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POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Cologne  f  le  3  décembre.  —  Le  général  de  division 
Lefèvre  vient  de  nous  communiquer  la  nouvelle  sui- 
vante, que  nous  nous  empressons  de  transmettre  au 
public. 

«  L'armée  de  Sambre-et-Meuse,  commandée  par  le 
général  Jourdan ,  a  attaqué  les  Autrichiens  sur  tous  les 
points,  lundi  dernier  (9  frimaire);  ils  furent  repousses 
partout ,  et  mis  en  déroute. 

»  On  leur  a  pris  quatre  cents  bœufs,  vingt  voitures, 
soiiante-dix  chevaux,  huit  pièces  de  canon  et  trois  obu- 
tiers. 

»  Le  général  Marceau  est  devant  Mayence.  » 

{Extrait  de  la  Gazette  de  Liège.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEUSE.  ■    '' 

Du  quartier  général  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse , 
à  fTittlich,  le  16  frimaire. 

L'armée  a  débouché  le  9  frimaire  des  gorges  des 
montagnes ,  pour  attaquer  l'ennemi  et  le  déloger  de  la 
rive  de  la  Nahe. 

Le  générul  Marceau,  qui  avait  passé  cette  rivière  à 
Kira ,  s'est  porté  sur  la  Glan  ,  entre  Latereck  et  Messen- 
heim  :  l'ennemi  fut  repoussé  de  tous  les  côtés. 

L'armée  continua  son  mouvement  le  10.  La  division 
de  Poucet  attaqua  Kreutzoach ,  où  l'ennemi  opposa  une 
vigoureuse  résistance  :  la  fusillade  fut  vive  et  meurtrière; 
mais  enfin  la  ville  fut  emportée. 

On  flt  quatre  cents  prisonniers,  et  plus  de  huit  cents 
Autrichiens  furent  tués  ou  blessés. 

L'année  ennemie  s'est  retirée  en  arrière  de  Kreutxnach, 
sur  les  hauteurs  qui  oITrent  une  position  avantageuse  ; 
mais,  comme  le  général  Marceau  s  avance  sur  Altzei,  il  y 
a  lieu  de  croire  qu'elle  n'y  tiendra  pas. 

L'ennemi ,  dans  sa  retraite,  a  détruit  tous  les  ponts  sur 
Id  Nahe  ;  celui  de  Kreutznaeh  seul  a  échappé  à  la  des- 
truction. 

C'est  l'armée  du  général  Clalrfayt  qui  s'est  rendue  ici 
pour  nous  disputer  la  Nahe  :  elle  a  été  remplacée  de- 
vant les  lignes  de  la  Quiech  par  celle  du  général 
Wurmser,  qui  a  passé  le  Rhin  à  cet  elTet  près  de 
Minheim,  après  la  prise  de  cette  place. 


Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Nantes ,  /«  18 
frimaire. 

Nous  avons  annoncé  que  plus  de  trente  communes 
s'étaient  soumises  à  nos  lois  ;  leur  exemple  trouve  cha- 

3ue  Jour  des  Imitateurs  d'une  manière  si  rapide,  que 
éjà  les  routes  de  Nantes  jusqu'à  la  Rochelle,  dans  les 
districts  de  Clisson ,  de  Machecoul  et  de  Montaigu ,  sont 
parfaitement  rétablies. 

Sapinaud,  un  des  principaux  chefs  de  la  Vendée, 
avait  formé  des  rassemblements  dans  le  dessein  d'atta- 
quer un  de  nos  postes.  Deux  cents  républicains  sont 
avertis  de  son  projet;  ils  marchent  au  devant  de  lui,  quoi- 
qu'il fût  à  la  lete  de  plus  de  mille  rebelles  ;  l'action  s'en- 
gage, la  résistance  est  opiniîitre;  en  moins  d'une  heure 
l'ennemi  est  en  pleine  déroute,  après  avoir  laissé  trente 
hommes  sur  le  champ  de  bataille  et  fait  eulever  un 
plus  grand  nombre  de  blessés. 

Le  résultat  de  cette  affaire  nous  a  procuré  des  muni- 
tions, des  chevaux,  du  bétail  et  des  grains;  on  espère 

-!•  Série.— Tome  I. 


qu'elle  décidera  quelques  communes  encore  incertaines 
à  remettre  bientôt  leurs  armes. 

L'armée  n'a  point  éprouvé  de  revers,  comme  les 
malveillants  en  avalent  répandu  le  bruit;  elle  vient,  au 
contraire,  de  faire  une  manœuvre  qui  a  pour  but  de 
séparer,  sans  espoir  de  Jonction,  Charette  oe  Sapinaud, 
et  de  rétablir  les  communications  essentielles.  Le  mou- 
vement général  s'est  fait  le  10  du  courant,  et  nous  a 
rendus  maîtres  des  Herbiers.  On  peut  assurer  que  les 
derrières  de  la  ligne  seront  bientôt  désarmés,  tant  les 
mesures  prises  sont  actives. 

Charette  a  déjà  eu  deux  affaires  avec  les  républi- 
cains-; une  déroute  complète  a  distingué  chaaue  fois 
l'imprudence  des  rebelles.  Nous  avons  eu  dans  les  deux 
actions  cinquante-sept  hommes  tués  et  trente-deux 
blessés. 

(Extrait  de  la  feuille  de  IVarUes.) 


ÉtfBfUNT  FORCÉ  DE  L'AN  IV. 


îristrit'ciion  aux -administrateurs  de  département  sur 
reiéeution  de  la  loi  du  id  frimaire ,  relative  à  l'em" 
:  ^  }pYûkt  fofçé  de  Van  IV. 

L'exécution  de  la  loi  du  19  de  ce  mois  exige  sur  toutes 
choses  une  grande  célérité. 

Ainsi,  dès  que  les  administrations  de  département 
auront  reçu  cette  loi ,  elles  doivent  à  Finstant  s'occuper 
de  la  formation  des  rôles  de  l'emprunt  forcé. 

Elles  ne  devront  point  prétendre  à  une  détermination 
rigoureuse  du  quart  des  contribuables  de  leur  arron- 
dissement :  ce  quart  doit  être  pris  approximativement . 
en  comptant  rapidement  le  nombre  des  Individus  qui 
étaient  portés  sur  les  rôles  de  la  contribution  mobilière  de 
1793,  que  les  administrations  de  département  se  feront 
apporter  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Il  en  sera  de  même  de  l'évaluation  des  facultés  respec- 
tives des  citoyens  qui  seront  portés  sur  les  rôles  de 
l'emprunt  forcé.  Cette  évaluation  se  fera  proniptcment  : 
on  verra  ce  que  chaque  Individu  payait  cfe  contribution 
mobilière.  Le  rôle  de  la  contribution  foncière  fera  con- 
naître si ,  dans  la  conmiune  de  son  domicile.  Il  a  des 
propriétés  foncières;  et  sa  manière  de  vivre,  jointe  à  ce 
que  la  notoriété  publique  apprendra  de  ses  facultés, 
achèvera  de  déterminer  dans  laquelle  des  seh»  classes 
prescrites  par  la  loi  11  devra  être  compris. 

11  est  bien  à  remarquer  que  la  loi  doit  atteindre  spécia- 
lement tous  ceux  qui  en  ce  moment  ont  le  plus  de  fa- 
cultés, quand  même  Ils  ne  se  trouveraient  portés  sur 
aucun  rôle*;  qu'en  conséquence,  c'est  beaucoup  plutôt  le 
fermier  qui  doit  payer  que  le  propriétaire;  que  les  sim- 
ples rentiers ,  autrefois  comptes  parmi  les  riches ,  sont 
maintenant  à  classer  parmi  les  pauvres;  enfln,  que  les 
véritables  riches  du  jour  sont  ceux  qui  par  une  multi- 
tude de  combinaisons  de  commerce  ont  amassé  des  for- 
tunes subites,  et  pour  lesquelles  ils  doivent,  plus  que 
tous  les  autres,  venir  au  secours  du  trésor  public. 

Les  administrations  de  département  n'oublieront  pas 
un  moment  qu'elles  sont  chargées  de  prendre  toutes  les 
mesures  qui  leur  paraîtront  propres  à  accélérer  la  c<m- 
fection  des  rôles  et  leur  recouvrement.  Elles  sont  auto- 
risées à  ordonner  l'universalité  des  dispositions  relatives 
à  ces  deux  opérations. 

Leur  zèle  et  leur  expérience,  la  connaissance  des  loca- 
lités et  de  leurs  administrés ,  leur  indiqueront  asseï  de 
méthodes  pour  faire  exécuter  la  loi  ;  mais,  aûn  de  mettre 
plus  d'ensemble  cl  d'uniformité  dans  l'opération  géné- 
rale, en  voici  une  que  le  ministre  des  finances  leur  pro- 
pose d'adopter  : 

Première  partie.  — Confection  des  rôles  de  V emprunt 
forcé. 

Dans  le  jour  même  de  la  réception  de  cette  instruc- 


tlon ,  le»  administrateur»  de  département  écriront  aux 
municipalités  de  canton  une  circulaire  qui  leur  enjoindra 
formellement  d'appeler  sur-le-champ  auprès  d'elles  les 
agents  municipaux  des  communes  de  l'arrondissement. 

Avant  de  quitter  sa  commune ,  chaque  agent  municipal 
se  fera  remettre  le  rôle  de  la  contribution  mobilière  de 
1793,  comptera  le  nombre  total  des  contribuables  portés 
sur  ce  rôle ,  et  marquera  par  un  signe  le  tiers  de  ces 
contribuables,  en  commençant  par  les  plus  aisés.  Il  se 
rendra  ensuite  au  chef-lieu  du  canton .  après  avoir  re- 
cueilli en  outre  le  pTus  de  renseignements  {Kissible  sur  les 
changements  de  domicile  elfectués  dans  sa  commune 
depuis  1793 ,  et  sur  les  facultés  particulières  de  ses  habi- 
tante (1). 

La  municipalité  de  canton  ainsi  convoquée  établira 
en  résultat  quel  est  le  nombre  des  contribuables  de  son  ar- 
rondissement; elle  dressera  ensuite  séparément,  et  en 
autant  de  cahiers  qu'elle  aura  do  communes,  un  état 
Dominatif  de  ceux  de  ces  contribuables  qui  auront  été 
notés,  comme  il  vient  d'être  dit,  sur  le  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1793 ,  et  des  autres  citoyens  domi- 
ciliés dans  son  ressort,  qui,  bien  que  non  compris  sur 
ce  rôle,  seront  dans  le  cas  d'être  atteinte  par  l'emprunt 
forcé. 

L'administration  marquera  dans  une  colonne  à  côté 
des  noms  la  profession  des  individus;  et  dans  une  troi- 
sième colonne  elle  mettra  la  somme  que,  d'après  la  no- 
toriété publique,  chacun  sera  présume  avoir  de  capital , 
en  calculant  ses  propriétés  mobilières  et  immobilières,  et 
ce  qu'il  peut  gagner  dans  l'année  par  ses  talents,  par  son 
Industrie  ou  par  son  commerce. 

On  désignera  surtout  ceux  qui  depuis  la  révolution 
ont  acquis  rapidement  de  grandes  fortunes  à  la  suite  des 
commissions  du  gouvernement ,  ou  par  des  entreprises 
de  fournitures  et  de  commerce.  Les  fortunes  présumées 
de  M)0,000  livres  en  capital  et  au-dessus,  valeur  de 
1790  ,  seront  marquées  spécialement,  et  chacune  numé- 
riquement. 

Si  une  municipalité  de  canton  n'est  pas  encore  orga- 
nisée l'administration  départementale  écrira  à  l'ancien 
affent  national  de  la  commune  chef-lieu  de  canton, 
q^à  nnsSint  convoquera  près  de  lui  les  andens 
Kirente  nationaux  des  autres  communes,  atln  de  faire 
ensemble  ce  qui  vient  d'être  prescrit  pour  la  municipahte 
du  canton.  ,       a 

L'administration  départementale  ordonnera  le  mênje 
travail  dans  chaque  municipalité  autre  que  celles  de 
canton. 

Toute  c^tte  opération  préliminaire  devra  être  consom- 
mée en  trois  ou  quatre  jours  au  plus.  U  municipa  ite 
enverra  ensuite  son  travail  et  les  rôles  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1793  à.  l'administration  de  depar- 

tement.  ^    .  , 

Alors  le  département  examinera,  adoptera  ou  amendera 
le  travail  de  toutes  les  municipalités;  puis  1  fera  dresser 
un  état  séparé  de  tous  les  individus  désignes  sur  ^s 
cahiers  des  communes  comme  ayant  des  fortunes  suffl- 
santés  pour  être  rangés  dans  la  seizième  classe  de  l'ar- 
ticle  V  de  la  loi.  ,     „  ^    .  w    .. 

Celte  seizième  classe  formée,  1  administration ,  Mns 
attendre  la  suite  de  son  opération  en  arrêtera  le  rôle, 
le  rendra  exécutoire,  et  en  fera  faire  des  extraite  par 
fomniurhv  ,    ,,  .  ^ 

Flk*  enverra  des  extraits  à  la  municipalité  du  canton , 
avÊfi  orari^  ilo  les  remettre  sans  délai  aux  percepteurs 
drrromnujnes,  qui  seront  tenus  de  procéder  sur-le- 
€li!itïip  au  ivconvrement. 

Pour  foniifT  ensuite  les  quinze  autres  classes ,  1  adnii- 
nKtrMiuii  ik^partementale  additionnera  la  quantité  de 
i-*niirilHi?iblts  ùe  toutes  les  comniunes  du  département. 
ElSe  aura  nlors  le  total  des  contribuables  de  son  ressort, 
flireïlc  divisera  par  quatre. 

Du  Té^yiWai  de  cette  division  elle  retranchera  le 
norabre  des  prêteurs  qui  auront  ete  nnis  dans  la  sei- 
îlèuednf^^p,  et  divisera  le  reste  par  quinze,  pour  avoir 
une  cipre^^ion  approximative  du  nombre  des  prêteurs 

/il  ltf«/-t  tê  ttî'  tera  Pi»  teulrmenl  la  cole  de  coolrihullon  mo- 
U  ^rf^u^J    îcîVr-'.ul  n.uuicij»al  d.n.  U  nolificallon  dont  «d 


qui  composeront  ehacunt  des  quinze  autre»  alasscs  d»n3 
tout  le  département. 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  encore  aux  administration» 
que  dans  toutes  c«s  opérations  il  faudra  surtout  mar- 
cher avec  célérité,  sans  viser  à  la  précision  que  l'on 
pourrait  y  mettre,  s'il  n'était  pas  question  seulement  d'un 
emprunt  dont  le  remboursement  réparera  les  inconvé- 
nients momentanés  de  quelques  irrégularités  dans  la  ré- 
partition. 

Connaissant  le  nombre  des  préteurs  qui  doit  former 
chaque  classe ,  on  prendra  dans  tous  les  cahiers  des 
communes  ceux  qui  auront  été  le  plus  évalués  en 
moyens,  jusqu'à  la  concurrence  du  nombre  nécessaire 
pour  former  une  classe,  et  alors  la  quinzième  sera  dé- 
terminée. On  fera  pour  son  rôle  comme  il  vient  d'être 
dit  pour  le  rôle  de  la  seizième,  et  il  en  sera  de  même  des 
rôles  de  toutes  les  autres  classes  qui  s'établiront  succes- 
sivement par  Ja  même  méthode  que  la  quinzième. 

Tout  ce  travail  devra  être  fait  à  la  fois  dans  plusieurs 
bureaux ,  pour  y  mettre  une  grande  célérité. 

Les  administrateurs  prendront  le  nombre  d'employés 
nécessaire  pour  ce  travail  momentané:  ils  inviteront 
les  citoyens  éclairés  à  les  seconder;  ils  surveilleront 
l'ensemble  des  classemente ,  et  l'envoi  successif  des  ex- 
traits de  rôles  aux  municipalités  à  mesure  que  chacun 
de  ces  rôles  se  trouvera  achevé. 

Dettxième  partie,  —  Perception  de  l'emprunt  forcé. 

Un  tiers  de  cette  perception  doit  être  fait  dans  la  der- 
nière décade  de  nivôse,  et  le  surplus  dans  le  courant 
de  pluviôse. 

Cette  disposition  de  l'article  VIII  de  la  loi  indique  assez 
avec  quelle  énergie  les  administrations  de  départemeut 
et  les  municipalités  doivent  stimuler  le  recouvrement. 

L'avertissement  de  la  cote  de  chaque  préteur  doit  lui 
être  transmis  par  le  percepteur  de  chaque  commune 
aussitôt  que  celui-ci  aura  reçu  l'extrait  du  rôle. 

L'administration  du  départemeut  nommera  dans  la 
commune  où  le  receveur  du  ci-devant  district  exerce 
encore  ses  fonctions,  et  où  11  lui  est  expressément  en- 
joint de  les  continuer  provisoirement,  un  ou  plusieurs 
experts  orfèvres  qui  apprécieront  en  numéraire  métal- 
lique* les  matières  d'or  et  d'argent  offertes  en  acquitte- 
ment de  l'emprunt  forcé. 

Tout  particulier  qui  vondra  user  de  la  faculté  qui  lui 
est  accordée  par  l'article  Yll  de  la  loi ,  de  fournir  son  prêt 
en  matières  d'or  ou  d'argent ,  se  présentera  donc  chez  le 
receveur  de  district,  qui  fera  estimer  les  matières  par  les 
experte. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  la  muni- 
cipalité du  lieu  surveillera  ce  service,  qui  devra  être  dis- 
posé de  telle  sorte,  que  les  préteurs  perdent  le  moins  de 
temps  possible  pour  la  réception  de  leurs  nuitières , 
pour  leur  estimation,  et  pour  la  délivrance  des  récé- 
pissés des  receveurs  de  district. 

U  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  payeront  en  grains  : 
ils  les  porteront  au  magasin  où  déjà  se  porte  la  contri- 
bution foncière  en  nature. 

Le  récépissé  du  receveur  du  district  pour  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  et  celui  du  garde-magasin  pour 
les  grains,  lesquels  seront  évalués  à  la  valeur  de  1790, 
seront  reçus  pour  comptant  i»ar  le  percepteur  de  la  com- 
mune. 

Les  assignats  seront  reçus,  comme  il  est  ordonne  a 
l'article  précité  de  la  loi ,  à  la  centième  partie  de  leur 
valeur  nominale.  ^ 

Les  prêteurs  garderont  les  quittances  provisoires  qu  ils 
recevront  du  percepteur  de  leur  commune  jusqu'à  leur 
échange  contre  le  récépissé  et  les  coupons  dont  l'article  X 
de  la  loi  fait  mention. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  chaque 
municipalité  de  canton  veillera  au  prompt  recouvrement 
des  fonds,  et  ensuite  à  leur  prompt  versement  des  mains 
des  percepteurs  des  communes  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs de  district. 

Chaque  décade  les  receveurs  de  district  adresseront  à 
l'administration  du  département  un  état  des  valeurs 
perçues  en  numéraire,  en  assignate,  en  matières  d'or  et 
d'argent  et  en  grains. 

Us  feront  parvenir  par  les  messageries  à  1  hôtel  des 
monnaies  de  Paris  les  matières  d'or  et  d'argent. 

Enfin,  chaque  décade,  l'administration  du  département 
adressera  au  ministre  de»  finances  un  relevé  sommalrt 


des  étaU  des  receveurs  de  district ,  toujours  avec  la  dis- 
tinction des  différentes  espèces  de  valeurs. 

Fait  à  Paris  le  21  frimaire  an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Le  ministre  det  finanect ,  Signé  Faipoult. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Chénier. 

SUITE  BB  LA  SBANGE  DU  24  FBIMAIBE. 

Suite  du  rapport  de  Roux, 

Mais  ce  qui  nous  paratt  justlOer  le  reproche  que 
fait  la  portion  séparée  à  l'assemblée  qui  se  dit  la  ma- 
jorité de  ne  devoir  cette  majorité  qu*à  des  moyens 
qui  ne  sauraient  la  léo:itimer,  c'est  de  trouver  dans 
le  procès-verbal  de  I  assemblée  la  plus  nombreuse 
J'énumération  de  beaucoup  d'électeurs  dont  les  pro- 
cès-verbaux nMndiquent  pas  le  nombre  des  avants 
droit  de  voter.  Cette  condition  est  cependant  mdis- 
pensablement  nécessaire  pour  connaître  le  nombre 
des  citovens  qui  doivent  former  chaque  assemblée 
électorale;  aussi  est-elle  requise  par  l'article  33  de  la 
constitution ,  et  par  la  loi  du  r'  vendémiaire,  qui , 
pour  en  faire  sentir  toute  Timportance,  surtout  dans 
des  temps  de  troubles,  a  cru  devoir  présenter  à  cet 
égard  aux  assemblées  électorales  un  modèle  uni- 
forme de  procès- verbal. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  le  département  du  Lot  en 
démontrerait  encore  mieux  la  nécessité,  s'il  était 
besoin. 

En  effet,  comment  se  sera-t-il  trouvé  deux  cent 
vingt  électeurs  dans  ce  département ,  dont  la  popu- 
lation ,  d'après  son  tableau  général ,  n'excède  |)as 
trois  cent  trente  mille  individus ,  et  dont  le  cin- 
quième, présumé  avoir  droit  de  voter,  ne  pourrait 
donner  que  trois  cents  et  quelques  électeurs  ? 

Ces  faits  deviennent  plus  sensibles  par  l'inspection 
de  divers  procès-verbaux  de  cantons  qui,  n'indiquant 
qu'un  faible  nombre  de  citoyens  ayant  droit  de  voter , 
ont  cependant  nommé  un  nombre  d'électeurs  triple, 
quintuple  même  de  celui  qu'ils  devaient  fournir ,  et 
qui  ont  été  admis  à  l'assemblée  électorale. 

Tel  est  le  choix  de  sept  électeurs  par  le  canton  de 
la  Française ,  district  de  Montauban ,  dont  le  procès- 
verbal  n'indique  que  cent  vingt-neuf  citovens  ayant 
droit  de  voter,  et  dont  conséquemment  six  excèdent 
le  nombre  lixé  par  l'article  33  de  la  constitution. 

Ceux  de  la  quatrième  section  de  Moissac,  dont  le 
nombre  des  ayants  droit  de  voter  ne  s'élève  pas  à  sept 
cents,  d'après  son  procès-verbal ,  nomment  quatre 
électeurs,  conséquemment  un  excédant. 

Celui  ne  Montelar  nomme  trois  électeurs ,  et  le 

Itrocès-verbal  des  ayants  droit  de  voter  n'indique  que 
e  nombre  de  deux  cent  soixante^  ce  qui  fait  deux 
électeurs  de  trop. 

Enfin  ce  qui  ne  laisse  plus  de  doute  sur  les  moyens 
employés  par  l'intrigue  pour  justiOer  le  nombre 
excédant  d'électeurs  admis  dans  cette  assemblée, 
c'est  le  faux  matériel  inséré  au  procès-verbal ,  qui 
reconnaît  sept  cent  deux  citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  la  section  de  la  Liberté  de  Montauban , 
quoique  le  procès-verbal  d'assemblée  de  cette  sec- 
tion n'ait  pomt  exprimé  le  nombre  de  ces  ayants  droit 
de  voter. 

Ces  faits  sont  prouvés  par  les  prorès-verbaux  des- 
dites communes;  je  les  ai  en  main.  Eh  !  qui  pourrait 
se  défendre  encore  de  suspecter  la  validité  des  pou- 


voirs de  plusieurs  autres  électeurs ,  lorsqu'on  voit 
qu'on  a  admis  dans  cette  assemblée,  sans  la  moindre 
rîéclamation ,  des  électeurs  de  cantons  qui  ont  refusé 
l'acte  constitutionnel ,  et  dont  les  procès-verbaux  por- 
tent le  caractère  le  plus  audacieux  de  révolte  contre 
les  lois  des  5  et  13  tructidor ,  acceptées  par  le  peuple 
français,  en  donnant  a  leurs  électeurs  le  mandat 
impératif  «  de  remplacer  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention nationale  qu'ils  croiront  avoir  perdu  la  con- 
fiance du  peuple ,  et  d'en  choisir  indistinctement 
tant  dans  le  sein  de  la  Convention  qu'au  dehors?  ^ 

Ainsi  s'expriment  les  procès-verbaux  de  la  section 
deMalmon ,  canton  de  Cacus;  de  la  première  section 
de  CazaI,  du  canton  d'Avnac,  district  de  Figeac, 
signés  par  le  nommé  Ayrole ,  frère  d'un  prêtre  émi- 
gré, qui  a  présidé  la  principale  assemblée  de  Cahors  ; 
enfin ,  celui  de  Cajard ,  district  de  Figeac ,  signé  par 
le  nommé  Saignés,  alors  présidant  ledit  canton,  et 
nommé  au  corps  législatif  par  ladite  prétendue  assem- 
blée électorale  de  Cahors. 

Ces  faits  ont  paru  à  votre  commission  propres  à 
faire  disparaître  le  frivole  prétexte  de  majorité  dont 
voudraient  exciper  les  électeurs  qui  s'étaient  réunis 
à  la  maison  Ursule  de  Cahors  pour  faire  valider  leurs 
opérations. 

Ne  pouvant  plus  reconnaître  ce  titre  dans  ladite 
assemblée,  d'après  la  violation  de  l'article  33  de  la 
constitution  et  des  lois  des  5  et  1 3  fructidor,  dont 
elle  s'est  rendue  coupable  en  admettant  dans  son  sein 
plus  d'électeurs  que  la  constitution  ne  lui  en  attri- 
buait ,  et  en  légalisant  des  procès-verbaux  qui  prou- 
vaient une  rébellion  ouverte  contre  les  lois  sanction- 
nées par  le  peuple  français ,  elle  cesse  à  nos  yeux 
d'avoir  le  caractère  d'assemblée  électorale. 

Nous  avons  sans  doute  à  regretter  de  ne  pouvoir 
justifier  la  scission  qu'a  occasionnée  en  cette  ren- 
contre une  diversité  d'opinions  plus  conforme  au 
respect  religieux  pour  le  maintien  des  principes  et 
l'exécution  des  lois  ;  mais ,  ne  trouvant  point  I  unité 
d'assemblée  électorale  dans  cette  portion  de  citoyens 
qui  ont  cru  voir  en  cette  séparation  le  salut  de  \h 
patrie ,  nous  nous  sommes  déterminés  sans  hésiter 
a  vous  proposer  les  résolutions  suivantes. 

Roux  propose  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  y  a  eu 
scission  dans  le  corps  électoral  du  Lot ,  relativement 
aux  élections  qui  lui  étaient  attribuées  par  la  con- 
stitution; qu'il  résulte  des  procès-verbaux  des  deux 
sections  de  ladite  assemblée  que  ni  l'une  ni  l'autre 
n'a  eu  une  majorité  de  votants  légalement  constatée  ; 
que  celle  tenue  en  la  maison  Sainte-Ursule  porte  un 
caractère  frappant  de  nullité,  attendu  plusieurs  actes 
illégaux;  que  néanmoins  elles  ont  procédé  chacune  à 
une  élection  totale,  quoique  diverse,  de  députés  an 
corps  législatif,  d'administrateurs,  déjuges  et  autres 
officiers  publics;  qu'il  importe  au  salut  public  de 
donner  à  ce  département  des  administrateurs,  juges 
et  ofKciers  publics  revêtus  d'un  caractère  légal , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  reconnu  l'urgence ,  prend 
les  résolutions  suivantes  : 

«  Art.  ^^  Le  conseil  des  Cinq-Cents  déclare  nulles 
les  élections  faites  dans  les  prétendues  assemblées 
électorales  tenues  à  Cahors  le  20  vendémiaire  an  lY 
et  jours  suivants,  dans  la  maison  Ursule  et  salle  des 
séances  du  district  dudit  Cahors. 

•t  II.  Les  députés  nommés  au  corps  législatif  par 
lesdites  assemblées,  et  provisoirement  admis ,  cesse- 
ront leurs  fonctions,  et  ne  feront  point  partie  du 
corps  législatif. 

»  III.  Le  directoire  exécutif  procédera  sans  délai  à 
la  nomination  des  administrateurs,  juges  et  autres, 
officiers  publics  du  département  du  Lot. 


tion ,  les  administrateui's  de  département  éerirent  aux 
municipalités  de  canton  une  circulaire  qui  leur  enjoindra 
formellement  d'appeler  sur-lc-chump  auprès  d'elles  les 
agents  municipaux  des  communes  de  l'arrondissement. 

Avant  de  quitter  sa  commune ,  chaque  agent  municipal 
se  fera  remettre  le  rôle  de  la  contribution  mobilière  de 
1793,  comptera  le  nombre  total  des  contribuables  portés 
sur  ce  rôle ,  et  marquera  par  un  signe  le  tiers  de  ces 
contribuables,  en  commençant  par  les  plus  aisés.  11  se 
rendra  ensuite  au  chef-lieu  du  canton ,  après  avoir  re- 
cueilli en  outre  le  plus  de  renseignements  possible  sur  les 
changements  de  domicile  elfectués  dans  sa  commune 
depuis  1793 ,  et  sur  les  facultés  particulières  de  ses  habi- 
tants (1). 

La  municipalité  de  canton  ainsi  convoquée  établira 
en  résultat  quel  est  le  nombre  des  contribuables  de  son  ar- 
rondissement ;  elle  dressera  ensuite  séparément,  et  en 
autant  de  cahiers  Qu'elle  aura  do  communes,  un  état 
nominatif  de  ceux  ae  ces  contribuables  qui  auront  été 
notés,  comme  il  vient  d'être  dit,  sur  le  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1793 ,  et  des  autres  citoyens  domi- 
ciliés dans  son  ressort,  qui,  bien  que  non  compris  sur 
ce  rôle,  seront  dans  le  cas  d'être  atteints  par  l'emprunt 
forcé. 

L'administration  marquera  dans  une  colonne  à  côté 
des  noms  la  profession  des  individus  ;  et  dans  une  troi- 
sième colonne  elle  mettra  la  somme  que,  d'après  la  no- 
toriété publique ,  chacun  sera  présumé  avoir  de  capital , 
en  calculant  ses  propriétés  mobiliéi-es  et  immobilières,  et 
ce  qu'il  peut  gagner  dans  l'année  par  ses  talents,  par  son 
industrie  ou  par  son  commerce. 

On  désignera  surtout  ceux  qui  depuis  la  révolution 
ont  acquis  rapidement  de  grandes  fortunes  à  la  suite  ^es 
commissions  du  gouvernement ,  ou  iMir  des  entreprises 
de  fournitures  et  de  commerce.  Les  fortunes  présumées 
de  500,000  livres  en  capital  et  au-dessus,  valeur  de 
1790  ,  seront  marquées  spécialement,  et  chacune  numé- 
riquement. 

Si  une  municipalité  de  canton  n'est  pas  encore  orga- 
nisée l'administration  départementale  écrira  à  l'ancien 
a«ent  national  de  la  commune  chef-lieu  de  canton  , 
qui  à  l'instant  convoquera  près  de  lui  les  anciens 
agents  nationaux  des  autres  communes ,  alln  de  faire 
ensemble  ce  qui  vient  d'être  prescrit  pour  la  municipalité 
du  canton. 

L'administration  départementale  ordonnera  le  même 
travail  dans  chaque  municipalité  autre  que  celles  de 
canton. 

Toute  cette  opération  préliminaire  devra  être  consom- 
mée en  trois  ou  quatre  jours  au  plus.  La  municipalité 
enverra  ensuite  son  travail  et  les  rôles  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1793  à.  l'administration  de  dépar- 
tement. 

Alors  le  département  examinera,  adoptera  ou  amendera 
le  travail  de  toutes  les  municipalités;  puis  il  fera  dresser 
un  état  séparé  de  tous  les  individus  désignés  sur  les 
cahiers  des  communes  comme  ayant  des  fortunes  suffi- 
santes pour  être  rangés  dans  la  seizième  classe  de  l'ar- 
ticle V  de  la  loi. 

Celte  seizième  classe  formée,  l'administration,  sans 
attendre  la  suite  de  son  opération,  en  arrêtera  le  rôle, 
le  rendra  exécutoire ,  et  en  fera  faire  des  extraits  par 
commune. 

Elle  enverra  des  extraits  à  la  municipalité  du  canton , 
avec  ordre  de  les  remettre  sans  délai  aux  percepteurs 
des  communes,  qui  seront  tenus  de  procéder  sur-le- 
champ  au  recouvrement. 

Pour  former  ensuite  les  quinze  autres  classes ,  l'admi- 
nistration départementale  additionnera  la  quanUté  de 
contribuables  de  toutes  les  communes  du  département. 
Elle  aura  alors  le  total  des  contribuables  de  son  ressort, 
qu'elle  divisera  par  quatre. 

Du  résultat  de  cette  division  elle  retranchera  le 
nombre  des  pi-êteurs  qui  auront  été  mis  dans  la  sei- 
zième classe,  et  divisera  le  reste  par  quinze,  pour  avoir 
une  expression  approxlnmtlve  du  nombre  des  prêteurs 

(l)  Noia,  Ce  ne  ter»  pat  seulement  la  cole  de  coolrihullon  mo- 
bilière qu»  Uirieera  l'aRenl  muaicipul  Uaoi  la  oolificalion  donl  on 
virnl  de  parler,  mais  bien  »e«  cunuaissaaccs  lur  létal  des  indi- 
vidu», et  la  noloiielé  pilbliqui'. 


qui  «emposeront  chacune  des  quinze  autres  tlassci  dtnf 
tout  le  département. 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  encore  aux  administrationt 
que  dans  toutes  ces  opérations  il  faudra  surtout  mar- 
cher avec  célérité,  sans  viser  à  la  précision  que  l'on 
pourrait  y  mettre,  s'il  n'était  pas  question  seulement  d'un 
emprunt  dont  le  remboursement  réparera  les  inconvé- 
nients momentanés  de  quelques  Irrégularités  dans  la  ré- 
partition. 

Connaissant  le  nombre  des  prêteurs  qui  doit  former 
chaque  classe ,  on  prendra  dans  tous  les  cahiers  des 
communes  ceux  qui  auront  été  le  plus  évalués  en 
moyens,  jusqu'à  la  concurrence  du  nombre  nécessaire 
pour  former  une  classe,  et  alors  la  quinzième  sera  dé- 
terminée. On  fera  pour  son  rôle  comme  il  vient  d'être 
dit  pour  le  rôle  de  fa  seizième,  et  il  en  sera  de  même  des 
rôles  de  toutes  les  autres  classes  qui  s'établiront  succes- 
sivement par  la  même  méthode  que  la  quinzième. 

Tout  ce  travail  devra  être  fait  à  la  fols  dans  plusieurs 
bureaux ,  pour  y  mettre  une  grande  célérité. 

Les  administrateurs  prendront  le  nombre  d'employés 
nécessaire  pour  ce  travail  momentané:  ils  inviteront 
les  citoyens  éclairés  à  les  seconder;  Ils  surveilleront 
l'ensemble  des  classements ,  et  l'envol  successif  des  ex- 
traits de  rôles  aux  municipalités  à  mesure  que  chacun 
de  ces  rôles  se  trouvera  achevé. 

Deuxième  partie»  —  Perception  de  l'emprunt  forci. 

Un  tiers  de  cette  perception  doit  être  fait  dans  la  der- 
nière décade  de  nivôse,  et  le  surplus  dans  le  courant 
de  pluviôse. 

Cette  disposition  de  l'article  VIII  de  la  loi  Indique  assez 
avec  quelle  énergie  les  administrations  de  départemeut 
et  les  municipalités  doivent  stimuler  le  recouvrement. 

L'avertissement  de  la  cote  de  chaque  préteur  doit  lui 
être  transmis  par  le  percepteur  de  chaque  commune 
aussitôt  que  celui-ci  aura  reçu  l'extrait  du  rôle. 

L'administration  du  départemeut  nommera  dans  la 
commune  où  le  receveur  du  ci-devant  district  exerce 
encore  ses  fonctions,  et  où  11  lui  est  expressément  en- 
joint de  les  continuer  provisoirement,  un  ou  plusieure 
experts  orfèvres  qui  apprécieront  en  numéraire  métal- 
lique les  matières  d'or  et  d'argent  offertes  en  acquitte- 
ment de  l'emprunt  forcé. 

Tout  particulier  qui  voudra  user  de  la  faculté  qui  lui 
estaccoitiée  par  l'article  Vil  de  la  loi ,  de  fournir  son  prêt 
en  matières  d'or  ou  d'argent ,  se  présentera  donc  chez  le 
receveur  de  district,  qui  fera  estimer  les  matières  par  les 
experts. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  la  muni- 
cipalité du  lieu  surveillera  ce  service,  qui  devra  être  dis- 
posé de  telle  sorte,  que  les  préteurs  perdent  le  moins  de 
temps  possible  pour  la  réception  de  leurs  matières, 
pour  leur  estimation,  et  pour  la  délivrance  des  récé- 
pissés des  receveurs  de  district. 

11  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  payeront  en  grains  : 
Us  les  porteront  au  magasin  où  déjà  se  porte  la  contri- 
bution foncière  en  nature. 

Le  récépissé  du  receveur  du  district  pour  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  et  celui  du  garde-magasin  i)our 
les  grains,  lesquels  seront  éralués  à  la  valeur  de  1790, 
seront  reçus  pour  comptant  iMir  le  percepteur  de  la  com- 
ipune. 

Les  assignats  seront  reçus,  comme  il  est  ordonné  à 
l'article  précité  de  la  loi ,  à  la  centième  partie  de  leur 
valeur  nominale. 

Les  prêteurs  garderont  les  quittances  provisoires  qu'Us 
recevront  du  percepteur  de  leur  commune  jusqu'à  leur 
échange  contre  le  récépissé  et  les  coupons  dont  l'article  X 
de  la  loi  fait  mention. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  chaque 
municipalité  de  canton  veillera  au  prompt  recouvrement 
des  fonds,  et  ensuite  à  leur  prompt  versement  des  mains 
des  percepteurs  des  communes  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs de  district. 

Chaque  décade  les  receveurs  de  district  adresseront  à 
l'administration  du  département  un  état  des  valeurs 
perçues  en  numéraire, en  assignats,  en  matières  d'or  et 
d'argent  et  en  grains. 

Ils  feront  parvenir  par  les  messageries  à  Thôtel  des 
monnaies  de  Paris  les  matières  d'or  et  d'argent. 

Enfin,  chaque  décade,  l'administration  du  département 
adressera  au  ministre  des  finances  un  relevé  sommaire 


âeg  étaU  des  receveurs  de  district ,  toujours  avec  la  dis- 
tlDctlOD  des  dliTéreutes  espèces  de  valeurs. 

Fait  à  Paris  le  21  frimaire  an  IV  de  la  république 
française  uoe  et  indivisible. 

/>  ministre  des  finances,  Signé  Faipoult. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Chénier, 

SUITE  DE  LA.  SEANCE  DU  34  FBIMAIBB. 

Suite  du  rapport  de  Roux, 

Mais  ce  qui  nous  paraît  justlGer  le  reproche  que 
fait  la  jiortion  séparée  à  l'assemblée  qui  se  dit  la  ma- 
jorité ce  ne  devoir  cette  majorité  qu*à  des  moyens 
qui  ne  sauraient  la  légitimer,  c'est  de  trouver  dans 
le  procès-verbal  de  rassemblée  la  plus  nombreuse 
rénumération  de  beauc4)up  d'électeurs  dont  les  pro- 
cès-verbaux nMndiquent  pas  le  nombre  des  ayants 
droit  de  voter.  Cette  condition  est  cependant  indis- 
pensablement  nécessaire  pour  connaître  le  nombre 
des  citoyens  qui  doivent  former  chaque  assemblée 
électorale;  aussi  est-elle  requise  par  Tarticle  33  de  la 
constitution ,  et  par  la  loi  du  1^  vendémiaire,  qui , 
pour  en  faire  sentir  toute  Timportance,  surtout  dans 
des  temps  de  troubles,  a  cru  devoir  présenter  à  cet 
é^ard  aux  assemblées  électorales  un  modèle  uni- 
forme de  procès-verbal. 

Ce  qui  s*est  passé  dans  le  département  du  Lot  en 
démontrerait  encore  mieux  la  nécessité,  s*il  était 
besoio. 

En  effet,  comment  se  sera-t-il  trouvé  deux  cent 
îiogt  électeurs  dans  ce  département ,  dont  la  popu- 
lation ,  d'après  son  tableau  général ,  n'excède  pas 
trois  cent  trente  mille  individus ,  et  dont  le  cin- 

3uième,  présumé  avoir  droit  de  voter,  ne  pourrait 
onner  que  trois  cents  et  quelques  électeurs  ? 

Ces  faits  deviennent  plus  sensibles  par  Tinspection 
de  divers  procès-verbaux  de  cantons  qui,  n'indiquant 
qu'un  faible  nombre  de  citoyens  ayant  droit  de  voter , 
ont  cependant  nommé  un  nombre  d'électeurs  triple, 
quintuple  même  de  celui  qu'ils  devaient  fournir ,  et 
qui  ont  été  admis  à  l'assemblée  électorale. 

Tel  est  le  choix  de  sept  électeurs  par  le  canton  de 
la  Française,  district  de  Montauban ,  dont  le  procès- 
verbal  n'indique  que  cent  vini^-neuf  citoyens  ayant 
droit  de  voter,  et  dont  conséquemment  sfx  excèdent 
le  nombre  fixé  par  l'article  33  de  la  constitution. 

Ceux  de  la  quatrième  section  de  Moissac,  dont  le 
nombre  des  ayants  droit  de  voter  ne  s'élève  pas  à  sept 
cents,  d'après  son  procès-verbal ,  nomment  quatre 
électeurs,  conséquemment  un  excédant. 

Celui  de  Montelar  nomme  trois  électeurs ,  et  le 

Krocès-verbal  des  ayants  droit  de  voter  n'indique  que 
i  nombre  de  deux  cent  soixante ,  ce  qui  fait  deux 
électeurs  de  trop. 

Enfin  ce  qui  ne  laisse  plus  de  doute  sur  les  moyens 
employés  par  l'intrigue  pour  justiGer  le  nombre 
excédant  d'électeurs  admis  dans  cette  assemblée, 
c'est  le  faux  matériel  inséré  au  procès-verbal ,  qui 
reconnaît  sept  cent  deux  citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  la  section  de  la  Liberté  de  Montauban , 
quoique  le  procès-verbal  d'assemblée  de  cette  sec- 
tion n'ait  point  exprimé  le  nombre  de  ces  ayants  droit 
de  voter. 

Ces  faits  sont  prouvés  par  les  procès-verbaux  des- 
dites communes;  je  les  ai  en  main.  Eh!  qui  pourrait 
se  défendre  encore  de  suspecter  la  validité  cfes  pou- 


voirs de  plusieurs  autres  électeurs  ,  lorsqu'on  voit 
qu'on  a  admis  daus  cette  assemblée,  sans  la  moindre 
réclamation ,  des  électeurs  de  cantons  qui  ont  reliusé 
l'acte  constitutionnel ,  et  dont  les  procès-verbaux  por- 
tent le  caractère  le  plus  audacieux  de  révolte  contre 
les  lois  des  5  et  18  tructidor ,  acceptées  par  le  peuple 
français,  en  donnant  à  leurs  électeurs  le  mandat 
impératif  «  de  remplacer  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention nationale  qu'ils  croiront  avoir  perdu  la  con- 
fiance du  peuple  ,  et  d'en  choisir  indistinctement 
tant  dans  le  sein  de  la  Convention  qu'au  dehors?  ^ 

Ainsi  s'expriment  les  procès-verbaux  de  la  section 
deMalmon ,  canton  de  Cacos;  de  la  première  section 
de  CazaI,  du  canton  d'Aynac,  district  de  Figeac, 
signés  par  le  nommé  Ayrole ,  frère  d'un  prêtre  émi- 
gré, qui  a  présidé  la  principale  assemblée  de  Cahors  ; 
enfin ,  celui  de  Cajard ,  district  de  Figeac,  signé  par 
le  nommé  Salines,  alors  présidant  ledit  canton,  et 
nommé  au  corps  législatif  par  ladite  prétendue  assem- 
blée électorale  de  Cahors. 

Ces  faits  ont  paru  à  votre  commission  propres  à 
faire  disparaître  le  frivole  prétexte  de  majorité  dont 
voudraient  exciper  les  électeurs  qui  s'étaient  réunis 
à  la  maison  IJrsule  de  Cahors  pour  faire  valider  leurs 
opérations. 

Ne  pouvant  plus  reconnaître  ce  titre  dans  ladite 
assemblée,  d'après  la  violation  de  l'article  33  de  la 
constitution  et  des  lois  des  5  et  13  fructidor,  dont 
elle  s'est  rendue  coupable  en  admettant  dans  son  sein 
plus  d'électeurs  que  la  constitution  ne  lui  en  a^ri- 
Duait,  et  en  légalisant  des  procès-verbaux  qui  prou- 
vaient une  rébellion  ouverte  contre  les  lois  sanction- 
nées par  le  peuple  français ,  elle  cesse  à  nos  yeux 
d'avoir  le  caractère  d'assemblée  électorale. 

Nous  avons  sans  doute  à  regretter  de  ne  pouvoir 
justifier  la  scission  qu'a  occasionnée  en  cette  ren- 
contre une  diversité  d'opinions  plus  conforme  au 
respect  religieux  pour  le  maintien  des  principes  et 
l'exécution  des  lois;  mais,  ne  trouvant  point  I  unité 
d'assemblée  électorale  dans  cette  portion  de  citoyens 
qui  ont  cru  voir  en  cette  séparation  le  salut  de  la 
patrie ,  nous  nous  sommes  déterminés  sans  hériter 
a  vous  proposer  les  résolutions  suivantes. 

Roux  propose  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  y  a  en 
scission  dans  le  corps  électoral  du  Lot ,  relativement 
aux  élections  qui  lui  étaient  attribua  par  la  con- 
stitution ;  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  des  deux 
sections  de  ladite  assemblée  que  ni  l'une  ni  l'autre 
n'a  eu  une  majorité  de  votants  légalement  constatée; 
que  celle  tenue  en  la  maison  Sainte-Ursule  porte  un 
caractère  frappant  de  nullité,  attendu  plusieurs  actes 
illégaux;  que  néanmoins  elles  ont  procédé  chacune  à 
une  élection  totale,  quoique  diverse,  de  députés  au 
corps  législatif,  d'administrateurs,  de  juges  et  autres 
officiers  publics;  qu'il  importe  au  salut  public  de 
donner  à  ce  département  des  administrateurs,  juges 
et  officiers  publics  revêtus  d'un  caractère  légal , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l'urgence, prend 
les  résolutions  suivantes  : 

<i  Art.  ^^  Le  conseil  des  Cinq-Cents  déclare  nulles 
les  élections  faites  dans  les  prétendues  assemblées 
électorales  tenues  à  Cahors  le  20  vendémiaire  an  IV 
et  jours  suivants,  dans  la  maison  Ursule  et  salle  des 
séances  du  district  dudit  Cahors. 

•>  II.  Les  députés  nommés  au  corps  législatif  par 
lesdites  assemblées,  et  provisoirement  admis,  cesse- 
ront leurs  fonctions,  et  ne  feront  point  partie  du 
corps  législatif. 

«  III.  Le  directoire  exécutif  procédera  sans  délai  à 
la  nomination  des  administrateurs,  juges  et  autres 
officiers  publics  du  département  du  Lot. 


«  IV.  Il  est  défendu  à  ceux  desdits  administra- 
teurs, juges  et  ofGciers  publics  nommés  par  les  pré- 
tendues assemblées  électorales  du  département  du 
Lot  d*en  exercer  les  fonction^ ,  sous  les  peines  por- 
tées par  la  loi. 

»  Néanmoins  les  anciens  administrateurs  dudit 
département  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à 
rinstallation  de  ceux  qui  seront  nommés.  » 

Le  conseil  ordonne  limpression  et  Tajourneinent. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Tronchet, 

SÉANCE    DU    24    FBIMÀIBE. 

Sur  le  rapport  de  Baudin ,  le  conseil  approuve  une 
résolution  qui  met  150  mille  liv.  à  la  disposition  des 
commissaires  aux  archives,  pour  les  dépenses  des 
archives  de  la  république. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  nomination  provisoire 
des  juges  de  paix. 

BONNESOEUB  :  La  loi  avait  fixé  Fépoque  de  la  clô- 
ture des  assemblées  primaires  et  électorales;  elles 
devaient,  dans  ce  délai  fixé,  nommer  à  toutes  les 
places  ;  elles  ne  Pont  pas  fait.  Il  ne  reste  donc  plus 
au  corps  l^islatif  qu*à  pourvoir  à  la  nomination  de 
celles  qui  sont  vacantes. 

Gardez-vous  d'adopter  la  proposition  qui  vous  est 
faite  de  convoquer  les  assemblées  primaires  :  la  con- 
stitution s'y  oppose ,  et  vous  ne  pouvez,  sans  blesser 
sa  volonté ,  les  réunir  pendant  I  an  quatrième. 

L'orateur  passe  ensuite  à  l'examen  du  danger  des 
intrigues  qui  agiteraient  encore  le  peuple;  et  il  con- 
clut à  l'adoption  de  la  résolution  qui  attribue  la  no- 
mination au  directoire  exécutif. 

Lanjuinais:  Citoyens,  pour  décider  la  (question 
il  suffit  d'invoquer  la  constitution,  les  lois  et  les 
principes. 

On  vous  a  dit  que  la  constitution  s'opposait  à  la 
réunion  des  assemblées  primaires.  Mais  la  constitu- 
tion a-t-elle  pu  prévoir  le  cas  où  noas  nous  trouvons; 
et  n'a-t-elle  pas  consacré  au  contraire  d'une  manière 
formelle  Texercice  des  droits  du  peuple  dans  toute 
leur  étendue? 

On  a  cité  la  loi  du  5  fructidor ,  qui  h  l'égal  de  la 
constitution  a  été  sanctionnée  par  le  peuple  ;  mais  a- 
t-il  voulu  par  là  se  priver  de  ses  droits ,  et  ne  lui  out- 
ils pas  été  expre^ment  réservés  par  la  loi  du 
19  vendémiaire,  qui  assure  une  réunion  d'assem- 
blées pour  la  nomination  des  officiers  locaux  ? 

Enfin  on  vous  a  parlé  des  inconvénients  de  cette 
réunion.  Mais  quoi  I  dans  Paris ,  qui  a  toujours  été 
le  théâtre  des  plus  grands  désordres,  les  assemblées 
communales  se  sont  tenues  sans  qu'on  s'en  soit 
presque  aperçu.  Il  en  a  été  de  même  dans  toutes  les 
grandes  communes.  Pourquoi  donc  vouloir  dépouil- 
ler les  citoyens  des  autres  parties  de  la  république? 
Si  vous  lui  ôtez  le  droit  de  nommer  ses  premiers 
juges,  il  n'y  a  plus  pour  lui  de  justice  :  et  le  despo- 
tisme royal  n'allait  pas  aussi  loin  ;  car  jamais  il  ne 
prétendit  nommer  tous  les  ofGciers  municipaux ,  et 
beaucoup  étaient  encore  au  choix  du  peuple. 

Les  principes  veulent  au  reste  que  vous  choi" 
sissiez  le  mode  le  plus  conforme  à  l'Intérêt  public, 
qui  veut  que  le  choix  tombe  sur  les  plus  dignes.  J'en 
concin  qu'il  ne  faut  pas  que  le  choix  en  soit  déféré 


au  directoire  ;  il  est  trop  occupé  sans  doute  pour  se 
livrer  à  la  tâche  pénible  d'étudier  le  patriotisme  des 
hommes  qu'il  faudra  mettre  en  place  :  aussi  ne  dirai- 
je  pas,  comme  je  l'ai  entendu  annoncer,  qu'il  choi- 
sira bien,  essentiellement  bien,  parce  qu  il  a  bien 
choisi  ses  commissaires  ;  car,  s'il  est  vrai  que  des 
coryphées  de  la  dernière  tyrannie  lui  aient  arraché 
des  places  de  commissaires  auprès  des  tribunaux , 
pourquoi  ne  pas  croire  que  celles  des  officiers  muni- 
cipaux deviendront  la  proie  de  ses  derniers  valets? 

Amis  sincères  du  gouvernement  et  de  la  co.nstitu- 
tion  de  95 ,  prenez  garde  à  l'avertissement  que  vous 
a  donné  l'un  des  plus  grands  amis  de  la  liberté ,  l'un 
de  ses  plus  fermes  soutiens  depuis  qu'il  est  revenu 
aux  principes  de  la  Justice. 

Prenez  garde  qu  en  investissant  de  toutes  les  no- 
minations le  directoire  exécutif,  vous  ne  donniez  des 
armes  contre  lui  ;  craignez  pour  lui  le  sort  de  l'ancien 
comité  de  salut  public.  Je  combattrai  ici  un  orateur 
qui  a  défendu  cette  cause  avec  de  grands  talents.  Qu'a- 
vez-vous  à  craindre,  a-t-il  dit,  avec  un  directoire  ^ui 
vous  garantit  par  sa  moralité,  qui  n'est  qu'un  aide 
du  corps  législatif  et  non  son  rival,  qui  a  le  plus 
grand  intérêt  à  faire  de  bons  choix?  Mais,  en  repre- 
nant la  comparaisr*n ,  je  le  demande  :  ^u'y  avait-il  de 
plus  moral  que  r incorruptible ,  qui  cependant  a 
tout  perdu?  Qu'était  autre  chose  son  comité,  sinon 
un  aide  pour  la  Convention?  Et  cependant  il  a  réuni 
tous  les  pouvoirs!  Quel  intérêt  pouvait  être  plus  puis- 
sant que  celui  des  collaborateurs  de  Robespierre  à 
empêcner  le  mal  ?  et  cependant  la  tyrannie  a  pesé 
sur  toute  la  France. 

Quelques  murmures  se  font  entendre. 

Plusieurs  voix  :  A  la  question  !  ^ 

Lanjuinais  :  Je  suis  dans  la  question ,  et  je  con- 
tinue sur  le  même  sujet.  Mais,  dira-t-on,  du  temps  du 
comité  de  salut  public... 

Un  membre  :  Président ,  rappelez  donc  l'orateur 
à  la  question  ! 

Lanjuinais:  L'on  aurait  raison  de  m'interrompre 
si  je  disais  autre  chose  que  des  raisonnements. 

Mais  je  vais  m'appuyer  d'une  autorité  bien  respec- 
table ,  la  constitution  de  93  ;  elle  n'a  sans  doute  pas 
été  faîte  par  des  chouans.  Eh  bien  !  elle  permettait  la 
réunion  du  peuple  pour  la  nomination  de  ses  officiers 
municipaux  ;  seulement  elle  appelait  ces  réunions 
assemblées  communales.  Eh  !  qu'importe  que  ce  soit 
dans  des  assemblées  primaires  ou  dans  des  assem- 
blées de  canton ,  pourvu  que  le  peuple  jouisse  de  ses 
droits! 

Mais  on  vous  a  parlé  de  circonstances;  on  a  dit 
qu'il  régnait  un  si  mauvais  esprit,  qu'il  y  avait  à 
craindre  qu'on  ne  choisît  que  des  royalistes.  Mais  on 
n'a  donc  pas  remarqué  que  par  cette  affectation  on 
calomnie  également  et  le  corps  législatif  et  le  direc- 
toire, qui  sont  aussi  les  élus  au  peuple. 

L'orateur  que  j'ai  déjà  cité  a  aussi  employé  son 
talent  sur  cette  matière,  il  a  parié  de  la  Vendée;  mais 
toute  la  France  est-elle  une  Vendée?  II  a  parlé  de 
chouans;  toute  la  France  est-elle  donc  chouanne? 
Faites  des  lois  particulières  pour  ces  malheureux  pays, 
et  non  des  lois  générales  qui  fassent  croire  que  la 
France  soit  toute  couverte  de  ces  calamités  ;  et  encore 
est-ce  en  les  privant  de  leui*s  droits  naturels  que  vous 
ramènerez  ces  malheureux  égarés? 

Voulez-vous  gagner  quelque  chose  dans  ces  pays? 
secondez  le  parti  patriote  qui  est  très-nombreux  ; 
mais  ne  leur  laissez  pas  dire  :  La  république  est  pire 
qu'un  roi  ;  elle  nous  ôte  ce  que  nous  avons.  Est-ce 
donc  que  chaque  fois  que  nous  aurons  la  guerre  il 
faudra  renoncer  à  la  constitution  ?  (On  murmure.) 
J'ai  intérêt  a  détruire  tous  ces  faux  raisonnements. 
On  a  mis  enfin  en  avant  le  fanatisme,  les  prêtres,  les 


parents  d'émigrés.  Si  nous  ne  croirons  la  république 
affermie,  nous  attendrons,  Je  crois,  longtemps.  Et 
pourquoi  supposer  d'ailleurs  que  des  parents  d'é- 
migres  soient  nommés,  quand  la  loi  le  défend  ?  quand 
la  loi ,  sur  laquelle  il  y  aurait  bien  des  choses  à  aire... 

Plusieurs  voix:  C'est  abuser  de  la  patience. 

Lanjuinais  :  Je  n'abuse  point  de  celle  des  im- 
partiaux. 

CoBNiLLEAU  :  Président ,  rappelez  l'orateur  à 
Tordre;  il  suppose  qu'il  y  a  ici  des  hommes  partiaux. 

Lanjuinais  :  J'ai  parlé  de  la  partialité  qui  inter- 
rompt. 

Je  conclus  que  la  constitution  veut  que  le  peuple 
exerce  ses  droits  ;  que  la  loi  lui  a  permis  de  se  réunir 
pour  cet  exercice;  qu'il  est  de  son  intérêt  que  le  di- 
rectoire n'ait  pas  la  nomination  de  ses  officiers  mu- 
nidpaux  ;  et  ^e  demande  que  le  conseil  n'approuve 
pas  la  résolution. 

—  Lacombe-Saint-Michel  répond  à  Tobjectlon  qu'on 
a  faite,  en  disant  que  Ton  surchargerait  le  directoire 
d'occupaUons,  si  on  |]ui  attribuait  la  nomination  des 
Jnges  de  paix  et  des  officiers  municipaux.  Ce  n'est  pas 
le  directoire  qui  sera  chargé  de  ce  travail ,  ce  sont  les 
ministres. 

li  voterait  contre  la  résolution,  si  la  république  était 
tranquille  ;  mais  la  triple  alliance  des  puissances  du  Nord, 
la  Vendée  couverte  d'un  feu  mal  éteint,  les  intrigues  des 
ennemis  de  l'Intérieur ,  tout  le  porte  à  croire  que  le 
corps  législatif  doit  s'unir  au  pouvoir  exécutif,  et  se  serrer 
près  delui  pour  sauver  la  république.  11  vote  donc  pour 
Ja  résoluUon. 

Le  conseU  ferme  la  discussionlet  va  aux  voix.  Deux 
preuves  sont  douteuses. 

—  En  attendant  qu'on  procède  à  l'appel  nominal ,  le 
président  donne  lecture  de  deux  résolutions  du  conseil 
des  Cinq-Cents  sur  l'embauchage  et  la  désertion. 

Le  conseU  reconnaît  l'urgence ,  et  renvoie  ces  résolu- 
lions  à  l'examen  d'une  commission  qui  est  nommée  par 
le  bureau.  Les  membres  qui  la  composent  sont  Cochon , 
Lacuée,  Delmas  et  l^acombe-Saintr-Micbel. 

—  Une  autre  résolution  fixe  la  valeur  du  traitement 
d«  rédacteurs  des  procès-verbaux  et  des  messagers 
d'État. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  et  ajourne. 

—  On  procède  d  l'appel  nominal  ;  90  sulïrages  sont  en 
faveur  de  la  résolution ,  et  89  contre.  La  résolution  est 
approuvée. 

—  Le  conseil  ajourne  une  résolution  qui  charge  le  di- 
rectoire de  faire  passer  aux  archives  lesj procès-verbaux 
des  assemblées  primaires  des  sections  du  Théâtre-Fran- 
çais ,  de  la  Fontaine-de-Grenelle  et  de  l'Unité. 

—  U  approuve  une  résolution  qui  met  de  nouveaux 
fonds  à  la  disposition  de  divers  ministres. 

—  On  lit  la  ribolution  relative  à  la  vérification  des 
pouvoirs. 

L'urgence  est  décrétée. 

LAFOND-LàBBBAT  :  Si  la  commission  formée  parUe 
conseil  des  Cinq-Cents  avait  été  chargée  par  un  dé- 
eret  du  corps  législatif  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
je  ne  m'opposerais  pas  à  la  résolution  qui  vous  est 

i)résentée;  mais  le  conseil  des  Cinq-Cents  n'ayant  pas 
e  droit  de  vérifier  les  pouvoirs  des  membres  du  con- 
seil des  Anciens ,  je  demande  que  le  ^ronseil  déclare 
qu'il  ne  peut  approuver. 

On  demande  l'ajournement  ;  l'ajournement  est 
décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  25  FRIMAIRE. 

Berger  présente  un  projet  de  résoluUon  relatif  à  la  per- 
ception des  contributions. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  la  commission  formée  pour 
cet  objet. 

Le  même  membre  expose  que,  la  loi  du  2  thermidor 
portant  que  les  biens  nationaux  seront)  administrés 
comme  par  le  passé,  les  fermiers  prétendent  pouvoir  s'ac- 
quitter en  assif^nats  valeur  nominale. 

Le  renvoi  à  la  même  commission  est  ordonné. 

Pastobet  :  Les  bureaux  de  paix  et  de  conciliation 
sont-ils  détruits.'  subsistent-ils  encore?  Cest  là  la 
question  qui  vous  est  soumise  dans  une  adresse  de 
Blaye,  département  de  la  Gironde,  que  vous  avez 
renvoyée  a  notre  examen. 

La  constitution  de  1789  les  avait  créés.  Des  lois 
particulières  donnèrent  au  principe  le  développement 
dont  il  avait  besoin.  Celle  du  24  août  1790,  titre  X , 
art.  I**"  et  suivants,  ordonne  que  dans  les  matières 
excédant  la  compétence  des  juges  de  paix  ,  ces  juges 
et  leurs  assesseurs  formeront  un  bureau  de  concilia- 
tion :  elle  ne  permet  pas  de  se  présenter  devant  les 
tribunaux  de  district  sans  un  certificat  constatant 
que  le  défendeur  a  été  vainement  appelé,  ou  que  la 
médiation  a  été  inutile.  Dans  les  communes  prin- 
cipales, elle  établit  un  bureau  de  six  membres  char- 
ges également  de  ce  ministère  pacificateur  entre  les 
citoyens  domiciliés  dans  des  ressorts  différents.  Un 
appel  ne  pouvait  enfin  être  reçu  sans  que  rappelant 
prouvât  qu'il  avait  cité  son  aaversaire  au  bureau  de 
conciliation ,  et  qu'il  l'y  avait  cité  en  vain. 

Une  loi  du  27  mars  1791  y  joignit  quelques  dis- 
positions complémentaires. 

Les  motifs  de  ces  deux  lois  ne  sont  pas  difficiles  à 
apercevoir  ;  les  fondateurs  des  bureaux  de  paix  s'a- 
bandonnèrent à  de  douces  illusions. 

C'était  une  image  bien  séduisante  que  d'avoir  placé 
deux  fois  la  concorde  au  devant  du  sanctuaire  de  la 
justice ,  comme  autrefois  les  Romains,  par  une  idée 
célèbre,  faisaient  traverser  le  temple  de  TUonneur 
pour  arriver  à  celui  de  la  Vertu. 

Mais  qu'est-il  effectivement  arrivé?  On  espérait 
prévenir  un  grand  nombre  de  contestations  judiciai- 
res; elles  n'ont  été  prévenues  que  rarement,  et  tou- 
jours l'action  des  lois  a  été  retardée.  L'usurpateur, 
le  détenteur  injuste,  le  débiteur  négligent,  le  comp- 
table inlidèle,  ont  trouvé  un  abri  commode  dans 
l'établissement  même  des  bureaux  conciliateurs , 
dans  les  formalités  lentement  circonspectes  dont  il 
impose  aux  plaideurs  ordinaires  l'obligation  uni- 
verselle. 

Une  précaution  utile  en  apparence  a  encore  pro- 
duit un  effet  opposé.  Pour  que  le  bureau  de  concilia- 
tion fût  plus  en  état  d'éclairer  les  parties  sur  l'incer- 
titude de  leurs  droits,  sur  les  dangers  qu'elles 
courraient  devant  les  tribunaux ,  des  hommes  de  loi 
y  furent  appelés  :  on  exigea  que  de  six  médiateurs 
deux  au  moins  eussent  ce  caractère. 

Cependant  on  décida  que  les  membres  des  bureaux 
de  conciliation  pourraient  défendre  dans  les  tri- 
bunaux ceux  qu'ils  n'auraient  pu  concilier;  la  loi 
du  24  août  ne  le  leur  avait  pas  interdit. 

Quel  en  a  été  le  résultat  nécessaire  ?  Les  concilia- 
tions sont  devenues  plus  rares  encore.  Des  hommes 
de  loi  malintentionnés  évitaient  de  les  faire  pour 
se  conserver  la  possibilité  et  le  profit  d'un  patronage 
officieux. 

Les  bureaux  de  paix  et  de  conciliation  étaient  d'ail- 
leurs, comme  on  Pavait  prévu,  inutiles  toutes  les  fois 
que  la  discussion  entre  les  parties  s'appuyait  sur  un 
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point  de  droit ,  ou  mal  connu ,  ou  diversement  inter- 
prété. Les  médiateurs  eux-mêmes  y  trouvaient  les 
bornes  de  leur  ministère  ;  la  pensée  du  juge  pouvait 
seule  dpi)liquer  la  pensée  du  législateur. 

Taurais  dû  commencer  |)ar  dire  que  le  silence 
même  de  la  constitution  serait  une  preuve  qu'elle  n*a 
pas  voulu  les  conserver.  En  effet ,  ce  ne  sont  pas  quel- 
({ues  changements  qu'elle  propose  à  l'ancien  ordre 
judiciaire  ;  elle  le  reconstitue  tout  entier  ;  elle  nomme 
successivement  tous  les  juges ,  tous  les  tribunaux  qui 
entreront  dans  l'oi^anisation  nouvelle;  elle  |)arle 
souvent  des  juges  de  paix ,  quelquefois  des  arbitres 
même,  jamais  de  bureaux  de  conciliation.  On  pour- 
rait donc  les  regarder  comme  détruits ,  par  cela  qu'ils 
sont  oubliés  dans  le  détail  des  parties  qui  composent 
TédiGce  judiciaire. 

Mais  il  n'est  pas  même  vrai  que  le  silence  de  l'acte 
constitutionnel  soit  absolu  ;  car  il  s'exprime  ainsi , 
art.  215  : 

«  Les  affaires  dont  le  jugement  n'appartient  ni 
aux  juges  de  paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce, 
soit  en  dernier  ressort ,  soit  à  la  charge  d'appel ,  sont 
portées  immédiatement  devant  le  juge  de  paix  et  ses 
assesseurs,  pour  être  conciliées.  Si  le  juge  de  paix 
ne  peut  les  concilier ,  il  les  renvoie  devant  le  tribunal 
civil.  » 

Voilà  donc  la  médiation  conservée,  mais  resserrée 
dans  de  justes  bornes.  Voilà  le  juge  de  paix  seul  in- 
termédiaire établi  entre  la  naissance  du  procès  et  sa 
poursuite  dans  les  tribunaux.  C'est  lui  en  effet  qui 
doit  être  le  véritable  conciliateur  ;  c'est  par  là  que 
vous  le  ramenez  à  ses  fonctions  essentielles  et  primi- 
tives ;  car  peut-être  a-t-on  trop  étendu  les  limites  de 
son  pouvoir  naturel.  Le  juge  de  paix  devait  être  un 
médiateur,  un  consolateur,  un  arbitre;  on  en  a  fait 
aussi  un  juge  contentieux ,  quelquefois  même  un  juge 
pénal  ;  il  est  vrai  que  c'est  pour  des  fautes  légères. 

La  justice  de  paix  est  d'ailleurs  la  justice  tutélaire 
des  campagnes.  Le  laboureur  aborde  sans  crainte  un 
magistrat  qu'il  connaît,  qu'il  a  élu  ;  il  se  confie  en 
ses  lumières  et  en  sa  probité;  il  aime  à  implorer  ses 
conseils,  à  lui  ouvrir  son  cœur,  à  recevoir  de  lui  les 
consolations  de  la  bienfaisance  et  de  l'amitié.  Ajou- 
tons que  la  mauvaise  foi  n'en  souille  guère  l'accès. 

D'après  ce^  explications  et  ces  principes ,  la  com- 
mission a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande  si  les  bureaux  de  paix  sont  conservés 
ou  détruits;  mais  elle  a  cru  devoir  vous  présenter, 
dans  quelques  articles  sommaires ,  ce  qui  doit  sub- 
sister des  lois  anciennes,  ou  ce  au'il  faut  y  ajouter, 
pour  organiser  la  conciliation  aevant  la  justice  de 
paix  aux  termes  de  Tacte  constitutionnel. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  la  consti- 
tution ne  place  pas  les  bureaux  de  paix  et  de  conciliation 
dans  la  nouvelle  organisation  de  l'ordre  judiciaire;  qu'elle 
a  même  expressément  indiqué  quel  serait  avant  d'aller 
au  tribunal  civil  le  tribunal  conciliateur  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
si  ces  bureaux  sont  ou  non  supprimés. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

•— Bion.au  nom  de  Ja  même  commission,  propose 
d'établir  des  greffes  particuliers  destinés  à  recevoir  les 
minutes  des  juges  de  paix,  autrefois  déposées  aux  tribu- 
naux de  district  actuellement  supprimés ,  et  d'attribuer 
un  logement  au  gardien  de  ces  minutes. 

LECOf  NTE  :  Si  le  projet  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté pouvait  être  adopté ,  il  en  résulterait  pour  la 
république  un  dommage  considérable.  Une  loi  ac- 
corde déjà  une  maison  aux  instituteurs  des  écoles 
Primaires;  si  vous  en  accordez  encore  une  aux  gref- 
ers  des  juges  de  paix ,  vous  allez  absorber  la  majeure 
partie  d^  maisons  nationales. 


Je  demande  que  les  minutes  dont  il  est  question 
soient  déposéts  au  chef^lieu  de  département. 

N***  :  J'avoue  que  je  suis  étonné  de  voir  proposer 
avec  autant  de  facilité  des  dépenses  énormes  au  mo- 
ment où  la  plus  stricte  économie  est  nécessaire.  Les 
tribunaux  de  distnct  sont  supprimés;  mais  il  existe 
encore  des  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  c'est 
dans  ces  greffes  que  doivent  être  déposées  les  minutes 
dont  il  s'agit. 

Beffboy  :  Je  combattrai  Tune  et  l'autre  proposi- 
tion; cette  dernière,  en  représentant  qu'on  ne  peut 
transporter  les  minutes  des  juges  de  paix  dans  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  parce  que  la  sus- 
pension des  districts  a  entraîné  celle  de  la  majorité  de 
ces  tribunaux.  On  ne  peut  pas  davantage  déposer  ces 
minutes  dans  les  chefs-lieux  de  département ,  car  on 
a  besoin  de  les  consulter  souvent  ;  et  en  les  éloignant 
tellement  des  administrés,  vous  manqueriez  le  but 

3ue  les  auteurs  de  la  constitution  se  sont  proposé , 
e  rapprocher  le  plus  possible  la  justice  des  justi- 
ciables. 

Je  propose,  en  rejetant  le  moyen  indiqué  par 
les  préopinants ,  de  déposer  les  minutes  dont  il 
s'agit  au  greffe  des  administrations  municipales  de 
canton. 
La  proposition  est  adoptée. 

N***  :  Je  demande  quel  sera  le  gardien  de  ces  mi- 
nutes ? 

Le  conseil  arrête  que  le  secrétalre-greffler  de  l'admini- 
stration municipale  sera  chargé  du  dépôt  et  de  la  déli- 
vrance des  extraits  des  minutes  des  Juges  de  paix. 

N***  :  Je  demande  par  amendement  que  dans  les  dé- 
partements insurgés  les  actes  et  minutes  des  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix  soient  provisoirement  dé- 
posés dans  les  chefs-lieux  de  département. 

1^  proposition  est  adoptée. 

Voici  la  rédaction  de  la  résolution  : 

Le  conseil ,  considérant  que  l'institution  des  juges 
de  paix  a  été  faite  pour  que  chaque  citoyen  trouvât , 
comme  au  milieu  de  sa  famille,  la  justice  et  la  paix  ; 

3ue  touç  les  actes  et  jugements  de  ces  tribunaux 
oivent  toujours  être  sous  la  main  des  justiciables  ; 
que  le  dépôt  des  minutes  qui  en  a  été  fait  an- 
nuellement dans  les  greffes  des  tribunaux  de  dis- 
trict,  et  qu'il  faudrait  en  faire  désormais  dans  ceux 
des  tribunaux  civils  des  départements ,  contredit 
manifestement  le  but  de  ces  établissements  salutai- 
res, puisqu'il  occasionnerait  des  frais,  des  pertes  de 
temps  et  des  suspensions  de  travaux  qu'il  est  dans 
l'intention  de  la  loi  d'épargner,  et  qu'il  est  inté- 
ressant de  retirer  promptement  des  greffes  des  tri- 
bunaux de  district  les  minutes  des  actes  des  juges  de 
paix  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I«^  Toutes  les  minutes  des  actes ,  procès- 
verbaux  et  jugements  faits  et  rendus  par  les  juges 
de  paix,  qui  ont  été  déposées  dans  les  greffes  des 
tribunaux  de  district,  en  seront  retirées  et  remises 
aux  grefGers  des  juges  de  paix ,  sur  inventaires 
sommaires  qu'ils  signeront  pour  valoir  décharge, 
et  desquels  il   leur  sera  délivré  une   expédition, 

n.  Néanmoins ,  les  minutes  des  actes  des  juges 
de  paix ,  procès-verbaux  et  jugements  dans  les  dé- 
partements infestés  de  rebelles  et  de  chouans  ^ 
seront  transférées  et  déposées  dans  les  greffes  des 
tribunaux  civils  de  département,  et  ce  provisoi- 
rement et  jusqu'à  ce  que  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique  aient  été  rétablis  dans  ces  départements. 

in.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  tiendront  des 
répertoires  qui  seront  cotés  et  paraphés  par  les 
juges  de  paix ,  sur  lesquels  ils  transcriront  jour  par 


jour  les  dates  des  actes ,  leur  nature  ,  celles  des 
procès-verbaux  et  des  jugements  par  eux  faits  et 
rendus,  a?ec  les  noms  des  citoyens  qui  y  sont 
parties. 

IV.  Les  minutes  des  actes  des  juges  de  paix  en 
matière  civile  seront  déposées  tous  les  ans  aans  un 
local  de  la  maison  de  Paaministration  municipale ,  et 
les  expéditions  en  seront  délivrées  par  les  greffiers  de 
ces  juges. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

—Sur  le  rapport  de  Rouzet ,  la  résolution  suivante 
est  adoptée  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  terme 
indiqué  dans  le  décret  du  9  messidor  dernier ,  pour 
riotroduction  d'un  nouveau  régime  hypothécaire , 
est  beaucoup  trop  rapproché  pour  Torganisation  de 
cette  nouvelle  administration ,  que  la  suppression  des 
tribunaux  et  administrations  de  district  contribuera 
à  simpllGer;  que,  d*un  autre  côté ,  l'intérêt  tant  des 
créanciers  que  des  débiteurs  exige  que  la  législation 
nouvelle  soit  mise  à  leur  portée ,  pour  qu'ils  ne  soient 
pas  exposa  à  des  dommages  que  pourrait  leur 
occasionner  la  trop  prompte  abrogation  des  formes 
précédentes  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  l**.  Le  terme  du  1"  nivôse  an  IV,  indiqué 
dans  les  articles  l***,  255,  264  et  276  du  décret  du 
9  messidor  an  III ,  est  prorogé  au  V  germinal  pro- 
chain. 

II.  Le  terme  du  30  ventôse ,  indiqué  dans  l'ar- 
ticle 267 ,  ne  sera  fixé  qu'après  un  nouveau  rapport 
de  la  commission  sur  l'ensemble  du  code  hypothé- 
caire. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

Beffroy  :  Je  demande  la  parole  pour  faire  une 
observation  relative  à  l'emprunt  forcé.  Quoique  le 
corps  léj^islatif  se  soit  très-clairement  expliqué  sur 
l'exécution  de  cette  mesure  salutaire ,  quoique  la  loi 
porte  expressément  que  les  rôles  des  contributions 
ne  serviront  que  de  renseignements ,  et  non  de  bases 
pour  l'assiette  de  cet  emprunt,  la  malveillance  se 
plaît  à  répandre  que  les  taxes  ne  pourront  avoir  lieu 
que  proportionnellement  aux  contributions  payées 
par  les  préteurs;  on  publie  même  que  les  fermiers  ne 
peuvent  être  compris  dans  l'emprunt.  Sans  doute  ce 
ne  sont  pas  là  vos  intentions.  {Non!  non!  s'écrient 
tous  les  membres  du  conseil.  )  Vous  voulez  atteindre 
principalement  ceux  qui  depuis  la  révolution  ont 
fait  des  bénéfices  énormes;  ceux  dont  la  fortune 
existe  dans  des  portefeuilles  ou  dans  d'immenses 
magasins  :  ceux-là  ont  toujours  été  portés  pour  de 
faibles  sommes  sur  le  registre  des  contributions;  il  ne 
faut  pas  qu'ils  puissent  en  conclure  qu'ils  ne  seront 
pas  sujets  à  l'emprunt  forcé.  Je  demande  que  l'in- 
struction qui  doit  être  envoyée  aux  départements  fixe 
l'opinion  publique  à  cet  égard. 

La  proposition  de  Beffroy  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  25  FRIMAIBE. 

Le  conseil  reçoit  communication  de  plusieurs  ré* 
solutions ,  toutes  précédées  de  la  déclaration  d'ur^ 
gence. 

La  première,  en  date  du  24  frimaire,  propose  un 
mode  d'exécution  plus  prompt  relativement  au  dé- 
cret sur  l'emprunt  de  600  millions  en  numéraire  : 
elle  autorise  les  comptables  dont  les  comptes  ne  sont 
pas  arrêtés  à  vendre,  s'ils  le  jugent  à  propos,  pour 
satisfaire  à  la  loi  sur  l'emprunt,  une  partie  de  leurs 
biens  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  laquelle  ils 
sont  imposés. 

Après  avoir  reconnu  l'urgence,  le  conseil  approuve 
la  résolution. 

—  La  deuxième  résolution,  voulant  venir  au  se- 
cours des  manufactures  nationales ,  porte  que  les 
droits  de  douanes  seront,  à  compter  ae  la  publica: 
tion  de  la  présente  loi ,  perçus  en  numéraire  métal- 
lique ,  soit  à  l'entrée,  soit  à'Ia  sortie ,  d'après  le  tarif 
fixé  par  la  loi  du  20  messidor. 

Lecouteulx  :  Sans  combattre  la  résolution ,  je 
ne  crois  pas  qu'elle  puisse  atteindre  le  but  qu'efie 
semble  se  proposer  en  voulant  venir  au  secours  dea 
manufactures. 

Legband  :  On  ne  peut  trop  réfléchir  sur  une  loi 
de  cette  nature.  Je  demande  qu'il  soit  créé  une  com- 
mission pour  faire  un  rapport  sur  cette  résolution. 

Legendbe:  Avant  de  créer  une  commission,  il 
faudrait  ouvrir  néanmoins  la  discussion ,  afin  que  le 
conseil  s'accoutume  à  juger  d'après  l'avis  de  ses 
membres,  et  non  d'après  l'opinion  d'une  commission. 

CoBNiLLEAU  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  déli- 
bérerait pas  sur-le-champ  ;  la  résolution  ne  porte 
aucun  surcroît  d'impôt. 

Vebnieb  :  Rien  n'est  plus  important  que  de  ré- 
tablir l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes. 
Or  personne  ne  peut  se  dissimuler  que  les  imposi- 
tions payées  à  la  nation  ne  soient  de  toute  nullité.  Il 
est  donc  juste  qu'en  les  faisant  payer  dans  une  mon- 
naie qui  a  une  valeur  constante ,  on  rétablisse  l'an- 
cien taux  qui  n'était  pas  sans  doute  exorbitant.  Je 
demande  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Dupont,  de  Nemours  :  C'était  principalement 
pour  vous  dire  le  contraire  de  ce  que  le  préopinant 
vous  a  exposé  que  j'avais  demandé  la  parole.  L'impôt 
des  douanes  perçu  en  numéraire  ne  le  serait  pas  sur 
le  même  pied  qu  il  a  été  établi. 

Il  y  aurait  beaucoup  d'autres  choses  à  considérer 
relativement  aux  douanes  ;  elles  sont  un  reste  des 
préjugés  de  la  barbarie. 

L'avantage  prétendu  d'avoir  par  elles  un  état  des 
importations  et  des  exportations  est  totalement  il- 
lusoire; il  ne  peut  jamais  valoir  à  la  curiosité  ce  qu'il 
coûte  au  commerce. 

En  quelque  sens  que  les  douanes  frappent  sur  le 
commerce ,  c'est  toujours  à  son  détriment. 

Cependant  je  conçois  que  nous  pouvons  avoir  un 
intérêt  politique  à  conserver  nos  douanes  encore 
pour  quelque  temps ,  afin  de  pouvoir ,  en  concluant 
les  paix  particulières  qui  amèneront  la  paix  générale, 
acheter  des  autres  nations ,  par  la  franchise  que  nous 
leur  accorderons  chez  nous,  les  avantages  commer- 
ciaux que  nous  avons  intérêt  d'obtenir  chez  elles. 

Nos  douanes  devant  donc  subsister,  suivant  mon 
opinfon ,  au  moins  jusqu'à  la  conclusion  des  difté- 
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rentes  paix  et  des  divers  traités  de  commerce  que 
nous  avons  à  faire ,  nous  devons  préjuger  gue  leurs 
tarifs,  qui  ne  sont  pas  anciens,  ont  été  rédigés  dans 
des  vues  à  peu  près  raisonnables,  et  qu'il  y  aurait 
de  l'inconvénient  à  changer  les  proportions  de  nos 
droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Mais ,  si  ces  droits  doivent  rester  provisoirement 
dans  la  même  proportion  suivant  laquelle  ils  ont 
été  établis,  il  ne  faut  pas  ordonner  qu^ls  soient  ac- 
quittés pour  la  même  somme  que  les  tarifs  énoncent 
en  numéraire  métallique. 

Vous  n'ignorez  pas,  citoyens,  qu'il  était  il  y  a 
quelques  aiyiées  en  beaucoup  plus  grande  abondance 

3u'il  ne  l'est  aujourd'hui  dans  notre  pays  :  il  était 
onc  moins  précieux  relativement  à  l'universalité  des 
marchandises  soumises  aux  droits  de  douanes.  Je 
pourrais  établir  ici,  par  des  calculs  dont  je  vous  épar- 
gne Tennui ,  qu'il  faudrait  ordonner  que  les  droits 
ne  fussent  pa>  es  en  numéraire  métallique  qu'au  tiers 
de  la  somme  portée  au  tarif,  pour  que  la  proportion 
de  rimpdt  fOt  la  même ,  et  que  l'intention  de  la  loi , 
l'esprit  du  tarif  fussent  conservés. 

Qu*il  y  ait  une  différence  notable  entre  la  valeur 
du  numéraire  métallique  par  rapport  aux  marchan- 
dises, et  celle  qu'il  avait  il  y  a  cinq  ans,  c'est  une 
vérité  constante.  La  proportion  de  cette  différence 
demande  à  être  examinée. 

C'est  pourquoi  je  demande  la  formation  d'une 
commission  qui  puisse  vous  faire  connaître  quelle 
sera ,  tant  pour  cette  contribution  que  pour  les  autres 
contributions,  la  quantité  de  numéraire  métallique 
exigible ,  aûn  que  1  impôt  soit  précisément  le  même, 
et  acquitté  dans  la  même  proportion  que  la  loi  a 
voulu. 

CoBNiLLEAU  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  l'ordre ,  pour  avoir  manqué  a  la  constitution , 
en  proposant  de  donner  au  conseil  des  Anciens  l'ini- 
tiative d'une  loi. 

Dupont,  de  Nemours  :  J'observe  que  l'interrup- 
teur n'a  pas  une  juste  idée  des  devoirs  imposés  par 
la  constitution  au  conseil  des  Anciens.  Lorsque  nous 
rejetons  une  résolution ,  il  faut  bien  que  ce  soit  pour 
quelque  motif,  sans  quoi  toute  discussion  serait  in- 
utile ,  et  le  conseil  n'aurait  qu'un  veto  pur  et  simple 
comme  celui  d'un  roi. 

Le  conseil  des  Anciens  n'ayant  pas  le  droit  de  faire 
des  amendements,  il  est  utile,  nécessaire,  conforme 
à  l'esprit  de  la  constitution  que  les  commissions  et 
les  opinants  examinent  comment  la  résolution  aurait 
pu  être  rédigée  pour  mériter  l'approbation  du  con- 
seil. Ce  n'est  pas  prendre  l'initiative  que  de  se  livrer 
à  ces  discussions,  qui  ne  sont  pas  perdues  pour  la 
patrie. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  en  profite ,  soit  par  les 
rapports  imprimés  des  commissions  ,  soit  par  le 
compte  que  rendent  les  journaux  des  avis  qui  ont 
déterminé  celui  du  conseil.  Eclairé  pour  lors  sur  le 
véritable  point  de  la  discussion ,  instruit  des  condi- 
tions au'une  résolution  nouvelle  devrait  renfermer 
pour  oDtenir  notre  suffrage,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
devient  tout  de  suite  à  portée  de  nous  en  présenter 
une  que  nous  puissions  transformer  en  loi. 

Sans  cet  usaçe  de  nos  devoirs  que  l'interrupteur 
voudrait  proscrire,  le  conseil  des  Cinq-Cents,  ignorant 
nos  motifs  et  nos  désirs,  perdrait  son  temps  et  le 
nôtre  à  nous  présenter  des  résolutions  que  nous  trou- 
verions inacceptables ,  quoiqu'elles  n'eussent  le  plus 
souvent  que  de  très-légers  oéfauts  auxquels  il  serait 
facile  de  porter  remède  ;  et  la  trop  grande  fréquence 
des  réjections  pourrait  altérer  un  peu  l'harmonie 


qu'il  est  si  doux  de  voir  régner  entre  les  deux  conseils. 

Je  n'ai  donc  point  manqué  à  la  constitution  en 
vous  proposant  de  nommer  une  commission  qui  vous 
développera  les  raisons  de  rejeter  la  résolution ,  et 
marquera  les  principes  d'après  lesquels  une  autre 
résolution  sur  le  même  sujet  serait  admissible. 

JoHANNOT  :  Quand  on  fit  la  loi  du  20  messidor  on 
n'augmenta  point  les  droits  de  douane  en  propor- 
tion de  la  dépréciation  des  assignats.  Nous  manquions 
de  plusieurs  objets  intéressants  au  commerce  ;  et  pour 
engager  les  étrangers  à  nous  les  importer  on  rédui- 
sit les  droits  d'entrée  tantôt  d'un  quart ,  tantôt  de 
la  moitié.  Jl  serait  donc  impolitique  de  faire  payer 
précisément  en  numéraire  ce  qu'on  payait  alors  en 
assignats  aux  douanes.  J'appuie  la  motion  qui  tend 
à  faire  créer  une  commission  pour  nous  faire  un 
rapport  sur  la  résolution. 

Le  conseil  adopte  cet  avis. 

Le  bureau  est  chargé  de  présenter  les  membres  qui 
doivent  composer  la  commission.  Il  propose  en 
conséquence  Yernier,  Johannot  et  Lebrun.  Ce  choix 
est  confirmé  par  le  conseil.    ' 

{La  suite  demain,) 


N.  B.  Le  30,  dans  la  séance  du  conseil  des  Cioq-Ceots, 
Goupilleau,  de  Montaigu,  a  dénoncé  Job  Aymé,  de  Mon- 
téiimart,  comme  un  des  principaux  instigateurs  des  trou- 
bles et  des  massacres  du  Midi ,  et  comme  ne  devant  pas, 
aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire ,  siéger  dans  le  corps 
législaur. 

Le  conseil  a  renvoyé  la  dénonciation  à  sa  commission 
de  vérification,  en  la  diargeant  de  faire  un  rapport 
demain. 

-^  Sur  la  proposition  de  Defermont,  pour  entendre 
un  message  du  directoire ,  le  conseU  s'est  formé  en  co- 
mité général. 


Au  Ridadeur, 

Citoyen ,  voulez-vous  bien  insérer  dans  votre  Journal 
que  les  associés  du  magasin  des  Trois-Pigeons ,  rue 
de  la  Loi ,  ne  devaient  pas  un  sou  à  Tépoque  où  il  a  été 
volé,  ni  par  obligation,  ni  par  lettre  de  change.  Une 
seule  facture  de  mille  écus  à  la  maison  Portalez  formait 
le  montant  de  leurs  dettes,  et  les  marchandises  composant 
ladite  facture  sont  restées  au  magasin. 

Les  associés  invitent  les  calomniateurs  qui  se  sont  plu 
à  répandre  que  beaucoup  de  personnes  perdaient  à  ce 
vol  fait  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  d'engager 
les  créanciers  dudit  magasin  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être,  à  faire  imprimer  leurs  réclamations 
dans  les  journaux,  lis  invitent  également  ces  mêmes  in- 
dividus à  prendre  des  éclaircissements  à  la  police  sur 
l'identité  des  personnes  qui  ont  commis  ce  vol,  dont 
plusieurs  sont  arrêtées  et  connues  pour  des  voleurs  de 
j)rofession. 

Signé  L.  GiROD  et  Lacondamine. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  lOMTEUR  UNIVERSEL. 

N^  93.  Duodi  3  NivOSE  An  IV  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (23  décembre  1 705 ,  t^t^tix  styleJ) 


POLITIQUE. 

RÉPUBUQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye ,  le  !••  décembre. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  fran^ 
çaise  près  celle  des  Provinces-Unies ,  au  citoyen 
Quarlês  ,  greffier  de  L.  H.  P.  les  états  généraux 
aes  Provinces- Unies, 

Citoyen,  le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
république  française,  vous  prie  d'exposer  à  L.  H.  P. 
combien  11  s'estime  heureux  d'avoir  à  leur  communiquer 

Sue  le  premier  acte  du  gouvernement  constitutionnel 
e  la  république  frauçaise  à  leur  égard  est  une  décla- 
ration formelle  de  l'intention  où  il  est  de  soutenir  par 
tous  les  moyens  dont  il  dispose  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies. 

C'est  donc  a^ec  empressement  que  le  soussigné  s'ac- 
quitte du  devoir  le  plus  doux  à  remplir,  en  donnant 
ici  à  L.  H.  P.,  au  nom  du  directoire  executir,  l'assurance 
la  plus  positive  que  le  traité  de  paix  et  d'alliance  entre 
les  deux  nations  ne  sera  point  illusoire. 

Le  gouvernement  français  croirait  l'honneur  national 
blessé  dans  ce  qu'il  a  de  plus  sensible ,  si  le  gouverne- 
ment batave  avait  pu  douter  un  moment  de  la  foi  de 
ses  alliés.  Ce  n'est  pas  une  nation  qui  la  première  a 
donné  l'exemple  d'appliquer  à  la  politique ,  dans  toute 
leur  rigueur,  les  principes  de  la  justice  et  de  l'équité 
naturelle ,  qu'on  peut  soupçonner  de  les  sacrifier ,  au 
moment  où  elle  se  donne  une  constitution  qui  les  a  con- 
sacrés d'une  manière  immuable.  En  vain  la  perfide  An- 
gleterre fomente  avec  son  or ,  en  Hollande  comme  en 
France ,  les  divisions  intestines. 

La  France  trouve  dans  ses  malheurs  une  leçon  qu'elle 
offre  à  son  alliée.  Elles  joindront  toutes  deux  à  la  puis- 
sance de  leurs  armes  la  sagesse  des  conseils  dans  leur 
gouvernement  intérieur ,  et  sauront ,  l'une  achever  d'a- 
néantir les  factions ,  l'autre  en  étoufifer  le  germe  dans  sa 
naissance. 

Le  directoire  exécutif  est  décidé  à  presser  la  disper- 
sion définitive  des  rassemblements  de  Brème  et  d'Osna- 
bruck. 

Ses  regards  seront  fixés  sans  cesse  sur  la  situation  des 
Provinces-Unies,  pour  conjurer  tous  les  orages  et  favo- 
riser l'établissement  de  la  convention  nationale  batave , 
dont  le  peuple,  ami  des  Français,  doit  espérer  son  salut 
et  sa  gloire. 

Mais  si  le  gouvernement  français  est  fidèle  à  ses  enga- 
gements, le  gouvernement  batave  ne  le  sera  pas  moins 
à  ceux  qu'il  a>  contractés.  Le  subside  accordé  par  le 
traité  d'alliance  doit  servir  à  la  défense  commune  :  la 
république  des  Provinces-Unies  ne  ueut  donc  ,  sans 
compromettre  ses  plus  chers  intérêts,  différer  de  remplir 
les  termes  échus  oe  ce.  subside.  Il  est  particulièrement 
recommandé  au  soussigné  d'en  presser  le  payement. 

11  croit  inutile  de  répéter  que  le  crédit  de  la  France 
et  le  succès  des  efforts  communs  des  deux  républiques 
tiennent  à  l'acquit  de  cette  dette  sacrée. 

11  est  également  chargé  de  requérir,  au  nom  du  direc- 
toire, auprès  de  Leurs  Hautes  Puissances,  l'envoi  d'un 
ministre  à  Paris,  pour  concerter  les  mesures  utiles  aux 
deux  républiques ,  conformément  au  traité  qui  les  lie. 

L'empressement  que  voudraient  bien  mettre  Leurs 
Hautes  Puissances  à  se  rendre  au  vœndu  gouvernement 
français  sur  ces  deux  points  sera  regardé  par  lui  comme 
un  témoignage  de  bonne  amitié ,  et  de  l'intention  où 
elles  sont  de  remplir  avec  exactitude  toutes  les  conditions 
d'uD  traité  également  sacré  pour  les  deux  puissances. 

Signé  NOEL. 


MÉLANGES. 
Quelques  réflexions  sur  un  ouvrage  périodique. 

On  a  beau  s'être  fait  un  principe  de  ne  jamais  parler 
des  personnes ,  il  est  cependant  des  circonstances  où  le 
devoir  d'un  écrivain  qui  chérit  sa  patrie ,  qui  veut  obéir 
aux  lois,  lui  commande  de  rompre  le  silence,  lorsqu'il 
croit  menacées  et  les  lois  et  la  patrie.  C'est  ce  devoir  qui 
nous  force  à  parler  d'une  espèce  de  journal  Intitulé  :  Le 
Tribun  du  Peuple,  par  Gracckus  Babeuf  {î). 

Dût  le  système  des  proscriptions  reparaître  et  com- 
mencer par  notre  tête,  nous  n'en  vouerons  pas  moins  à 
l'exécration  de  nos  concitoyens,  nous  n'en  dénoncerons 
pas  avec  moins  de  zèle  à  )a  vigilance,  à  TanimadversioD 
du  gouvernement,  des  pages  incendiaires,  des  feuilles  de 
désordre ,  de  pillage  et  d'anarchie. 

Longtemps  on  a  pu  répondre  par  le  mépris  an  pré- 
tendu délire  d'un  homme  qui ,  dans  une  république , 
constitue ,  an  gré  de  son  caprice ,  une  magistrature  que 
les  lois  n'ont  point  créée ,  que  nul  citoyen  ne  saurait  re- 
connaître. Longtemps  cette  usurpation  a  pu  ne  paraître 
a  ne  ridicule  ;  aujourd'hui  son  audace  en  aévoile  tous  les 
angers. 

Voici  comment  s'annonce,  presque  dès  le  commence- 
ment, len"  36: 

«  Lorsque  c'est  tout  le  peuple  qui  veut  révolutionner 
à  la  suite  d'un  tribun  qui  a  sa  confiance,  le  devoir  de 
ce  tribun  est  de  dire  sans  cesse  à  tout  le  peuple  où  il 
en  est,  ce  qui  est  fait,  ce  qui  reste  à  faire ^  où  et 
comment  il  faut  aller ,  et  pourquoi,  » 

Malgré  notre  répusnance,  nous  allons  citer  encore 
quelques  morceaux  dé  cet  ouvrage  inconcevable.  Ces 
citations  ne  prouveront  que  trop  qu'il  existe  une  conspi- 
ration pour  renverser  le  gouvernement,  comme  il  en 
existait  une  il  y  a  deux  mois  pour  l'empêcher  de  s'établir. 

«  Nos  mots  adorables,  égalité  réelle,  bonheur  de  tous, 
bonheur  commun ,  viennent  de  mode  et  sont  mis  à 
l'ordre  du  |our  des  plébéiens.  Nous  ne  sommes  plus  la 
voix  qui  crie  dans  le  désert.  Que  les  oppresseurs  trem- 
blent  et  que  les  défenseurs  des  droits  du  peuple  se 

rallient  et  se  raniment,  en  sachant  que  déjà  le  Nord  et 
le  Midi  ont  entendu  le  nouveau  cri  de  liberté  des  plus 
vertueux  échos  du  centre ,  et  qu'ils  ont  promis  d'y  ré- 
pondre ;  que  les  bras  du  courage  ont  aussi  promis ,  et 
qu'ils  se  disposent ,  pour  l'heure  à  laquelle  sonnera  le 
tocsin  de  notre  délivrance,  de  faire  correspondre  leurs 
mouvements  généreux  contre  les  plus  criminels  atten- 
tats que  le  genre  humain  ait  encore  eu  à  punir,  » 

Puis ,  après  avoir  rapporté  la  lettre  d'un  officier  gé- 
néral d'une  de  nos  armées  méridionales,  qui  lui  écrit  : 
f^ive  la  république  démocratique  à  venir  !  il  parle  de 
ses  relations  dans  les  contrées  septentrionales.  Voici , 
dit-il,  ce  qui  me  vient  de  la  région  du  Pas-de-Calais  : 

n  Nos  sans-culottes  attendent  et  aspirent  avec  la  plus 
vive  impatience  que  les  hommesdu  10  août  et  du  31  mat , 
formant  l'avant-garde  de  l'armée  plébéienne,  se  soient 
ébranlés  impétueusement  contre  les  tyrans  affameur» 
et  assassins  du  peuple,  afin  d'agir  de  concert,  et  cT exer- 
cer aussi  dans  leur  arrondissement  le  plus  saint  des 
devoirs  républicains.  Tu  ne  saurais  croire  avec 
quel  intérêt  ils  comptent  les  jours,  les  heures  et  les  mi- 
nutes qui  doivent  amener  ce  moment  rédempteur.  Tous 
savent  par  cœur  celte  fameuse  vérité  énoncée  dans  un 
rapport  du  2Z  fioréal  de  l'an  11  :  jy 'oublions  jamais  que 
le  citoyen  d'une  république  ne  peut  faire  un  pas  sans 
marcher  sur  son  terrain  ,  sur  sa  propriété,  » 

Les  projets  sont-ils  clairs?  Y  a-t-il  on  non  des  com- 
plots ?  La  morale  des  factieux  est-elle  assez  dévoilée  P 
N'est-ce  pas  celle  de  Mandrin,  de  Cartouche  9  Que  dis-je  ! 
elle  est  oien  plus  atroce  ;  c  est  celle  des  assassins  dn 
2  septembre,  du  31  mai ,  du  22  prairial. 


0)Tout  annonre  dan«  ccl  ouvrase  i  quoi  ilrpré  l'on  porte  I» 
mépris  de»  lois,  puisqu'un  tlëcrcl  d«  la  Oouvculiun  a  défendu  de 
prendre  cet  dénominations  alMUrdri. 


4«  Série.-' Tome  L 
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Le  tribun  nous  a  fait  Yoir  oà  Ut  tn  sont;  il  va  nous 
dire  ce  qui  leur  reste  à  faire, 

«  Sans  contredit ,  activer,  augmenter  le  plus  possible 
ces  éléments  de  volonté  forte ,  de  détermination  bien 
prononcée  en  faveur  d'une  régénération  proprement  dite, 
d'une  bonne  ,  d'une  véritable  régénération  ,  du  seul 
changement  de  choses  qui  mérite  ce  nom,  etc. 

»  Les  hauts  et  puissants  du  jour  entendent  singuliè- 
rement le  mot  révolution,  quand  Ils  prétendent  que  la 
révolution  chez  nous  est  faite  ;  qu'ils  disent  donc  plutôt 
la  contre^ivolution!  » 

Plus  loin,  en  parlant  des  obstacles  qui  s'opposent  en- 
core aux  succès  de  cette  conspiration  ,  après  avoir 
maudit  le  9  thermidor,  qu'il  qualifle  é'exéerable,  après 
avoir  cherché  un  rapprochement  entre  la  position  de  la 
Pologne  et  celle  de  la  France ,  Il  ajoute  : 

«  Au  moins  ne  rougissait-on  point  là,  comme  chez 
nous ,  de  prononcer  les  noms  des  illustres  morts ,  des 
généreux  martyrs  de  la  révolution  ;  on  les  vénérait , 
on  ne  se  les  rappelait  qu'avec  un  respect  religieux.  Les 
Lubomirsky,  les  Gorka,  les  Oséniucky  ,  lesZamoisky, 
étaient  les  Loustalot,  les  Pelletier ,  lesMarat,  les  Ho- 
bespierrejes  Saint-Just ,  les  Couthon  ,  les  Romme , 
les  Goujon  ,  les  Soubrany  de  la  Pologne • 

On  s'arrête  d'horreur  à  cette  liste  qui  rappelle,  un  ou 
deux  noms  exceptes ,  le  souvenir  des  bourreaux  de  la 
France.  On  s'indigne  de  voir  déiOer  des  tigres. 

I^  courage  nous  manque  pour  en  citer  davantage  : 
mais  ce  que  nous  venons  de  copier  suffit  pour  avertir  le 
gouvernement  des  périls  dont  on  entoure  le  berceau  de 
fa  république.  Nous  osons  le  dire ,  le  directoire  exécutif 
est  désormais  responsable  de  son  salut.  Ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui qu'il  doit  savoirque  de  nouvelles  trames  s'our- 
dissent; mais  jamais  conspirateurs  n'ont  annoncé  plus 
ouvertement  leurs  complots.  Une  insouciance  c<»upable 
peut  avant  trois  mois  perdre  le  directoire  et  la  république. 
C'est  en  tolérant  de  pareils  excès  que  nous  avons  vu 
les  Hébert ,  les  Robespierre  et  les  Marat  dominer  par 
l'échafaud  sur'une  nation  réduite  pendant  dix-huit  mois 
au  plus  honteux  comme  au  plus  cruel  esclavage. 

Sans  doute  la  liberté  de  la  presse  est  le  palladium  de 
la  liberté  publique  ;  elle  doit  permettre  à  tout  citoyen  de 
censurer  la  conduite  de  ses  magistrats ,  d'énoncer  son 
opinion  sur  les  lois  comme  sur  les  personnes.  Mais, 
quand  à  la  place  de  l'opinion  c'est  la  sédition  qui  se 
manifeste,  quand  on  prépare  un  bouleversement  qui 
tend  à  renverser  une  constitution  que  le  peuple  a  sanc- 
tionnée, quoi  qu'en  disent  les  factieux,  c'est  alors  que 
commence  l'empire  des  lois ,  et  leurs  dépositaires  de- 
viennent coupables  eux-mêmes  des  délits  qu'ils  n'ont 
pas  réprimés ,  des  attaques  qu'ils  savaient  qu'on  prépa- 
rait et  qu'ils  n'ont  pas  prévenues. 

Eh  !  quel  est  donc  ce  changement  de  choses  qu'ils 
Teulent  amener?  L'égalité  réelle.  Mais  Marat,  en  deman- 
dant des  têtes  ;  Robespierre ,  en  les  abattant ,  n'ont  ja- 
mais pu  l'établir,  parce  que  l'égalité  réelle  est  une 
chimère.  11  n'y  a  que  l'égalité  devant  la  loi  qui  soit  juste, 
sacrée  et  possible  ;  toute  autre  prétention  est  l'anarchie, 
le  brigandage ,  l'assassinat. 

Vous  dites  qu'un  républicain  ne  peut  faire  un  pas  sans 
marcher  sur  son  terrain ,  sur  sa  propriété.  Vous  ne  voyez 
donc  pas  que  vous  érigez  le  vol  en  principe?  qu'avec  vos 
maximes  le  brigand  qui  ne  veut  point  travailler  va  dé- 
pouiller l'ouvrier  actif  et  industrieux  de  l'outil  qui  l'aide 
à  gagner  sa  vie? 

Vous  regrettez  les  tyrans ,  vous  honorez  leur  mémoire, 
vous  outragez  ceux  qui  les  ont  rpnvei-sés,  vous  attribuez 
à  ces  derniers  les  misères  du  peuple,  tandis  qu'elles  ne 
sont  que  la  suite  de  l'alfreux  système  qui  faisait  planer 
la  mort  sur  toutes  les  têtes ,  et  qui  devait  tôt  ou  tard 
causer  l'épouvantable  désordre  dont  nous  gémissons. 

Vous  êtes  ou  le  plus  perQde  ou  le  plus  stupide  des 
hommes.  Si  c'est  votre  opinion  que  vous  énoncez ,  en 
vous  interdisant  le  ton  d'un  séditieux,  on  aurait  à  dé- 
plorer votre  aveuglement ,  votre  délire.  Mais  non ,  vous 
n'êtes  pas  Se  bonne  foi ,  vous  ne  pouvez  l'être;  vous  êtes 
sciemment  l'agent  d'une  faction  conspiratrice.  Quel  est 
l'intérêt  des  ennemis  de  la  France?  D'empêcher  toute  es- 

Eèce  de  gouvernement  de  s'y  établir,  afin  qu'affaiblie  par 
i  guerre,  épuisée  par  les  divisions,  elle  leur  présente  une 
proie  plus  facile  à  dévorer.  Vous  prêchez  la  subversion 
du  gouvernement ,  donc  vous  êtes  de  connivence  avec 
les  ennemis  de  notre  patrie.  Vous  ne  citez  la  Pologne  que 


parce  que  leur  secret  vous  échappe;  vous  noas  annoncez 
maigre  vous  le  sort  qu'ils  réserveraient  à  la  France ,  si 
la  France  pouvait  tomber  entre  leurs  mains. 

Mais  ces  coupables  espérances  vont  bientôt  s'évanouir, 
ou  le  gouvernement  n'aura  pas  fait  son  devoir.  Qu'a-t- 
il  besoin  de  rechercher  d'antiques  bassesses,  lorsqu'il  a 
des  crimes  récents  à  punir  ,  lorsqu'il  doit  arrêter  des 
complots  tout  près  d'éclater? 

Les  menées  mêmes  qu'on  emploie  pour  la  distribution 
de  ces  feuilles  doivent  lui  ouvrir  les  yeux.  C'est  gratui- 
tement qu'elles  se  donnent;  c'est  par  des  individus 
armés  de  sabre  qu'elles  se  portent  dans  les  maisons. 
Dans  ce  temps  où  les  marchandises  sont  si  coûteuses  , 
où  les  salaires  sont  si  considérables,  qui  peut  fournir  à 
de  pareilles  dépenses ,  si  ce  n'est  une  faction  soit  do- 
mestique ,  soit  étrangère?  Magistrats  !  veillez  à  ce  que  la 
république  ne  soit  victime  d'aucun  attentat. 

Braves  Polonais ,  qui  devez  rougir  d'être  accolés  à  des 
bourreaux ,  et  vous ,  nommes  de  tous  les  pays ,  qui ,  vous 
intéressant  encore  au  succès  de  notre  cause,  avez  tou- 
jours su  distinguer  le  but  nécessaire  et  juste  de  la  révo- 
lution d'avec  les  forfaits  inutiles  de  quelques  révolution- 
naires, vous  ne  jugerez  pas  la  nation  française  sur  les 
écrits  de  ces  prédicateurs  du  crime ,  de  ces  fauteurs  de 
la  tyrannie  ;  croyez ,  ah  !  croyez  que  l'immense  majorité 
du  peuple  honore  ses  malheurs  par  son  courage  et  sa 
constance,  que  presque  tous  sont  las  d'anarchie,  fati- 
gués de  mouvements ,  révoltés  contre  les  assassins,  et  ne 
soupirent  qu'après  le  règne  des  lois ,  de  la  liberté,  de  la 
justice  et  de  rtiumanité. 

Ecrivains  patriotes ,  réunissez-vous  tous  pour  défendre 
cette  cause  sacrée,  et  formez  un  concert  d'indignation 
contre  les  scélérats  que  tourmente  encore  la  soif  du  sang 
et  des  rapines. 

Les  agitateurs  invoquent  Marat  et  Robespierre ,  Idoles 
dignes  de  leurs  adorateurs  ;  eh  bien  !  opposons-leur  les 
noms  immortels  et  chers  des  Vergniaud ,  des  Camille 
Desmoulins ,  des  Féraud ,  des  Tellier ,  victimes  de  leur 
amour  pour  la  liberté  et  de  leur  dévoûment  pour  les 
lois.  Trouvé. 


Babeuf  au  rédacteur  du  Moniteur  (1). 

Paris,  le  30  frimaire. 

Vous  avez  jugé  à  propos ,  citoven ,  d'Insérer  dans 
votre  feuille,  n»  85,  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du 
20  de  ce  mois  qui  me  concerne. 

J'espère  en  conséquence  que  vous  ne  ferez  pas  diffi- 
culté d'insérer  ma  réponse  suivante  à  l'arrêté  du  direc- 
toire. 

Je  n'attribue  qu'à  Merlin ,  ministre  de  la  justice ,  Tin- 
tention  et  la  fabrication  de  cet  arrêté  ,  qui,  comme  l'ont 
déjà  observé  plusieurs  publlcistes,  n'est  qu'une  misérable 
chicane  d'avocat. 

Ne  voulant  point  abuser  de  l'espace  de  votre  feuille , 
je  renverrai  ceux  qui  voudront  avoir  des  preuves  com- 

Î)lètes  de  cette  assertion  à  des  détails  plus  amples  dans 
e  n"»  37  du  Tribun  du  Peuple,  Je  me  contenterai  ici 
d'exposer  des  masses. 

Lorsque ,  l'année  dernière ,  mes  écrits  contrariaient 
encore  les  puissances  d'alors ,  on  ne  voulut  pas ,  de 
même  qu'aujourd'hui  y  avoir  l'air  d'attaquer  en  moi  la 
liberté  de  la  presse  :  on  me  fit  une  première  mauvaise 
querelle,  dans  les  journaux,  sur  cet  ^ancien  procès  dont 
parie  l'arrêté  du  20  de  ce  mois. 

On  alla  jusqu'à  afficher  dans  Paris,  poursuite  et  dili- 
gence de  Fréron ,  le  jugement  qui  m'avait  condamné.  Je 
répondis  à  cette  méchante  querelle  d'une  manière  appa- 
remment si  convaincante,  qu'ayant  été  arrêté  depuis  et 
emprisonné  huit  à  neuf  mois  comme  apôtre  du  terrorisme, 
on  ne  m'inquiéta  nullement  pour  l'autre  affaire ,  et  l'on 
me  rendit  la  liberté  quelques  jours  après  le  13  vendé- 
miaire ,  non  pas  par  amnistie ,  en  vertu  de  la  loi  qui  l'a 
accordée  à  tous  les  détenus  pour  faits  relatifs  à  la  rcvo- 


(1)  Comme  nous  avoni  cro  devoir  à  notre  amour  pour  la  t ^pu- 
blique de  nous  élever  contre  le  Trtbun  du  peuple^  ooas  prncons 
devoir  à  noire  impartialilé  de  publier  «a  réponse  à  un  arrêté  à^K 
directoire  «técutif  que  nous  avoua  inséra'  dans  cette  feiulle. 
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lutioo.  On  pourrait  croire  alors  que  Je  suis  passé  à  la  fa- 
Yeur  de  la  foule. 

Un  arrêté  particulier  du  comité  de  sûreté  générale , 
précédé  d'un  rapport ,  d'un  examen  de  toutes  les 
charges  portées  sur  mon  compte ,  a  brisé  mes  fers. 

Depuis  on  ne  pensa  de  nouveau  à  m'inquiéter  que 
quand  je  me  montrai  inébranlable  dans  la  fidélité  à  mon 
engagement  pris  avec  le  peuple  d'écrire  uniquement 
pour  loi  et  dans  une  absolue  indépendance. 

Voici  maintenant  le  motif  que  je  présume  exister  ches 
Merlin ,  pour  n'attribuer  qu'à  lui  ce  ressouvenir  par  le- 
quel il  a  calculé  au'il  parviendrait  tout  au  moins  à  en- 
tacher ma  probité  et  à  m'enlever  la  confiance. 

Ce  fut  Merlin  lui-même  qui,  avant  le  0  thermidor, 
comme  membre  du  comité  de  législation ,  solliciu  et 
obtint  pour  moi  le  décret  de  la  Convention  nationale  qui 
cassa,  non-seulement  pour  défaut  de  forme ,  cx)mme  le 
dit  aujourd'hui  l'arrêté  du  directoire ,  mais  pour  dé- 
fiiut  d'équité ,  une  condamnation  atroce,  qui  était  peut- 
être  le  premier  attentat  audacieux  porté  par  la  chouan- 
nerie contre  le  franc  et  ardent  républicanisme. 

Cette  affaire  terminée  définitivement ,  quoi  qu'en  dise 
l'arrêté  ,  tant  au  tribunal  de  l'Aisne  en  messidor  l'an  II , 
qu'à  la  commission  des  administrations  civiles,  police  et 
tribanaux  ,  en  thermidor ,  Merlin  put  être  mécontent  de 
moi  de  ce  qu'ayant  embrassé  de  suite  la  carrière  pério- 
dique ,  je  n'avais  point  sacrifié  la  reconnaissance  au 
devoir.  Parce  qu'il  avait  pu  être  juste  à  mon  égard,  je 
ne  crus  pas  devoir,  plus  qu'à  un  autre,  passer  sous  si- 
leoce  ce  qui  vint  à  me  paraître  répréhensible  dans  sa 
conduite  politique.  Je  m'élevai  souvent  contre  son  pro- 
jet de  toi  iur  la  calomnie ,  qu'il  essaya  tant  de  fois  de 
ûiire  passer.  C'est  là.  j'imagine  bien,  le  principe  de  la 
petite  escobarderie  de  l'arrêté  du  20. 

Klle  ne  fit  point  fortune  l'an  passé  ;  elle  ne  m'aliéna 
point  le  cœur  des  patriotes.  Elle  le  fera  bien  encore  moins 
cett«  fois ,  quand  on  verra  que  c'est  un  moyen  usé. 
Salut  et  fraternité.  G.  Babeuf. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  TroncJiet, 

SUITE  DE  14  SÉANCE  DU   25  FRIMAIBE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du  18 
frimaire,  qui  charge  le  directoire  exécutif  de  nom- 
mer provisoirement  les  membres  des  assemblées 
municipales  qui  n'ont  point  été  formées  dans  les 
communes  au-dessous  de  cinq  mille  âmes. 

l.*urgence  est  reconnue ,  et  la  discussion  s*ouvre. 

PouLTiBB  :  Je  sens  le  danger  de  la  réunion  des 
assemblées  communales  ;  cependant  je  ne  puis  ap- 
prouver la  résolution  présentée. 

Je  la  rejette,  non  pas  par  les  motifs  développés 
à  cette  tribune  par  différents  orateurs,  non  parce 
qu'elle  blesse  les  droits  du  peuple  ;  j*ai  prouvé  le 
contraire  :  mais  parce  qu'elle  fait  une  distinction 
ÎDconstitutionnelle  entre  les  communes  de  cinq 
raille  âmes  et  les  communes  plus  populeuses  , 
parce  qu'elle  autorise  les  premières  à  se  rassembler  ; 
et,  je  le  répète,  je  ne  puis  me  dissimuler  tous  les  périls 
dont  ces  réunions  sont  environnées ,  et  particulière- 
ment dans  les  communes  peu  peuplées.  C'est  là  que 
les  animosités  se  réveillent  avec  plus  d'acharnement , 
que  les  haines  héréditaires  sont  plus  durables  et 
plus  fortes,  lorsou'elles  ont  été  alimentées  par  les 
convulsions  révolutionnaires.  C'est  là  que  la  lutte 
des  partis  produit  des  effets  plus  affreux  et  plus  fu- 
nestes :  l'on  n'y  connaît  que  la  force  et  la  vengeance; 
il  ne  s'y  trouve  pas  assez  de  lumières  pour  v  rappeler  le 
calme,  ni  d'autorité  assez  imposante  pour  le  comman- 
der. Serrés  les  uns  contre  les  autres ,  les  hommes  s'y 
portent  des  coups  plus  certains,  et  les  blessures  de 


l'intérêt  et  de  l'amour-propre  y  sont  plus  vives  et 
souvent  incurables. 

N'essayons  pas  de  mettre ,  et  surtout  dans  des 
arènes  resserrées,  des  ennemis  dont  le  temps  seul 
peut  adoucir  l'aigreur.  Attendons  que  les  citoyens 
soient  heureux  pour  les  réunir ,  le  temps  n'est  peut- 
être  pas  éloigné;  mais  vous  savez  tout  ce  qu'il  souffre 
tous  les  jours  ;  vous  entendez  ses  plaintes,  et  vous 
savez  quel  parti  la  malveillance  peut  tirer  de  l'état 

f)énible  où  il  se  trouve  :  c'est  dans  ce  sens  que  je  rejette 
a  résolution. 

GoupiLLEAU ,  de  Fontenay  :  On  a  prétendu  que 
la  résolution  attaquait  les  dispositions  de  l'article  183 
de  l'acte  constitutionnel ,  en  donnant  au  directoire 
le  droit  qu'ont  les  administrateurs  restant  dans  les 
administrations  municipales  de  s'adjoindre  des 
administrateurs  temporaires  en  remplacement  des 
vacances  par  mort ,  démission  ou  autrement. 

II  me  semble  qu'on  n'a  pas  assez  bien  saisi  la  cause 
des  nombreuses  démissions. 

1»  La  loi  du  3  brumaire,  qui  n'est  qu'une  loi  de 
circonstance,  deviendra  d'elle-même  sans  effet  par 
un  certain  laps  de  temps. 

3o  Cette  loi  n'était  pas  et  ne  pouvait  être  connue 
des  citoyens  lors  de  leur  réunion  en  assemblées  pri- 
maires et  électorales ,  et  leur  choix  a  quelquefois 
tombé  sur  des  hommes  qui  ont  été  obligés  de  se 
retirer. 

Ces  deux  causes  disparaissent  pour  l'avenir,  parce 
C|ue  la  loi  du  3  brumaire  étant  connue  des  citoyens , 
ils  ne  Gxeront  pas  leur  choix  sur  des  individus  frappés 
par  la  loi  tant  qu'elle  subsistera  ;  ainsi  il  n'y  aura  plus 
de  remplacement  à  faire  dansce  genre. 

3«  Il  est  une  autre  cause  des  démissions  actuelles, 
qui  se  trouve  dans  la  nature  des  circonstances,  et  qui 
disparaîtra  également  avec  le  temps. 

Mais  à  mesure  que  le  tableau  du  passé  s'éloignera , 
à  mesure  que  votre  gouvernement  acquerra  de  la 
solidité,  lorsque  tous  les  citoyens,  même  les  incré- 
dules, éprouveront  les  bienfaits  de  la  constitution 
républicaine,  ils  s'empresseront,  n'en  doutez  pas, 
d'occuper  les  emplois  publics  ;  honorés  des  suffrages 
de  leurs  concitoyens,  ils  regarderont  comme  une 
lâcheté  le  refus  de  répondre  à  leur  confiance,  à 
moins  que  des  motifs  plausibles  ne  les  en  éloignent. 

Espérons  donc  que  les  démissions  seront  très-rares 
à  l'avenir,  et  que  les  circonstances  où  vous  vous 
trouvez  ne  se  reproduiront  plus. 

Au  reste,  la  résolution  qui  vous  est  présentée  ne 
délègue  au  directoire  que  le  droit  de  nommer  pour 
cette  fois  les  membres  des  administrations  munici- 
pales qui  n'ont  pas  été  formées  en  exécution  de  la  loi 
du  1 9  vendémiaire;  mais  elle  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  remplacer  les  administrateurs  morts  ou  démission- 
naires. Il  suffit  de  lire  la  résolution  pour  se  convaincre 
de  cette  vérité.  Le  droit  de  remplacement  aux  places 
vacantes  par  mort,  démission  ou  autrement ,  attribué 
aux  membres  restant  dans  les  administrations  par 
l'article  183  de  la  constitution  ,  reste  donc  en  entier 
à  ces  mêmes  administrateurs,  et  la  résolution  n'y 
porte  aucune  atteinte. 

Je  ne  rappellerai  aucune  considération  du  mo- 
ment; il  n'y  a  dedéterminant  pour  moi  que  la  volonté 
du  peuple ,  que  je  vois  clairement  et  formellement 
exprimée  dans  la  loi  du  5  fructidor ,  et  je  n'ai  ni 
le  pouvoir  ni  l'intention  de  m'opposer  à  la  volonté  du 
souverain. 

Je  sens  comme  vous  combien  est  pénible  la  tâche 
que  vous  imposez  au  directoire;  je  sens  qu'il  est  mal- 
heureux pour  la  chose  publique  d'être  forcé  de  le 
distraire  de  ses  travaux  ;  je  sens  même  tous  les  in- 
convénients de  la  délégation  accidentelle  qu*on  vous 
propose  de  lui  donner  :  nais  le  peuple  ne  veut  plus 
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d*a»emblées  primaires  pendant  le  cours  de  Tan  IV. 
Je  sais  donc  torcé  d*adopter  la  résolution,  puisqull 
ne  se  présente  aucun  autre  moyen  pour  y  suppléer 
que  celui  qui  y  est  indiqué. 

Dupont,  de  Nemours,  reproduit  contre  la  résolu- 
tion les  arguments  précédemment  employés  contre 
les  résolutions  qui  accordent  au  directoire  la  nomi- 
nation provisoire  des  juges  de  paix  et  des  juges  des 
tribunaux  civils,  dans  les  lieux  où  ils  n'ont  point  été 
élus  dans  les  délais  déterminés.  L'intérêt  du  peuple , 
dit-il ,  celui  du  directoire  exécutif,  c^lui  du  corps 
législatif,  s'opposent  paiement  à  l'admission  de  la 
résolution.  Il  cite  l'exemple  de  César  accablé  par  un 
sénat  complaisant  de  toutes  les  fonctions  publiques. 
Bientôt  Rome  répubjicaine  fut  esclave;  et  César, 
d'abord  simple  magistrat  élu  par  le  peuple,  se  qua- 
lifia empereur. 

Dans  une  république  il  faut  que  chaque  citoyen 
sente  la  part  active  qu'il  a  du  moins  aux  élections  ; 
sans  cela  il  croirait  bientôt  n'avoir  rien  gagné  à  sa  li- 
berté. Il  faut  donc  lui  laisser  le  choix  de  ses  admi- 
nistrateurs. 

L'opinant  vote  contre  la  résolution. 

Vernier  s'étonne  de  voir  la  discussion  se  prolonger 
sur  cette  matière ,  puisque  le  conseil  a  approuvé  deux 
résolutions  de  la  même  nature. 

La  discussion  est  fermée  ;  le  conseil  approuve  la 
résolution. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Chénier. 

8ÉANCB    DU  26   FBIMAIBB. 

Rambl  :  La  constitution  porte  que  chaque  année 
le  directoire  exécutif  fera  connaître  par  aperçu  au 
corps  législatif  le^  dépenses  publiques.  Cependant 
le  airectoire  ne  peut  remplir  cette  obligation ,  parce 
qu'il  est  encore  plusieurs  sortes  de  dépenses  Gxes  sur 
lesquelles  on  n  a  point  statué.  Il  s'agit  de  les  déter- 
miner. Je  dejnande  qu'une  commission  de  trois 
membres  soit  chargée  de  la  classiûcatiou  des  dépenses 
fixes. 

—  Villers,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
fait  adopter  le  projet  de  résolution  suivant: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  le  si- 
lence des  lois  sur  le  traitement  des  commissaires  de 
la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  exige  qu'il  soit 
promptement  fixé,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  a  pris 
la  résolution  suivante  : 

Le  traitement  des  commissaires  de  la  trésorerie  et 
de  la  comptabilité  est  fixé  à  la  valeur  de  six  mille  my* 
riagrammes  de  froment. 

La  présente  résolution  sera  portée  au  conseil  des 
Anciens  par  un  messager  d'État. 

—  Le  même  membre  présente  une  nouvelle  ré- 
daction de  la  résolution  qui  porte  que  les  droits  de 
douanes  seront  perçus  en  numéraire.  Le  but  de  cette 
nouvelle  rédaction  est  de  rectifier,  t«  une  erreur  de 
date;  !•  d*en  étendre  les  dispositions  aux  droits  per- 
çus pour  la  navigation. 

Cbassous  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition ,  parce 
qae  je  la  resarde  comme  inconstitutionnelle,  attendu 

3ue  la  résolution  dont  on  présente  une  nouvelle  ré* 
action  a  été  adressée  au  conseil  des  Anciens. 
Rambl  :  Il  n'est  nullement  question  de  changer 
la  résolution ,  qui  au  fond  restera  la  même,  mais 


d*en  présenter  au  conseil  des  Anciens  une  nouvelle 
rédaction.  J'appuie  la  proposition  de  Villers. 

Dbsmoulins  :  La  résolution  dont  il  s'agit  n'est 
plus  de  votre  domaine;  elle  a  été  discutée  hier  pr  le 
conseil  des  Anciens,  qui  a  formé  une  commission 
pour  l'examiner.  Ainsi  jinvoque  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  réclame  l'ajournement  ;  il  est  adopté. 

Defbbmont  :  Je  demande  que  la  commission 
des  finances  s'occupe  du  travail  aont  elle  a  été  cliar- 
gée  sur  les  transactions  des  particuliers ,  ainsi  que 
sur  les  projets  propres  à  remplacer  ceux  rejetés  par 
le  conseil  des  Anciens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Guillemardet,  le  conseil 
nomme  une  commission  pour  examiner  les  adju- 
dications de  domaines  nationaux  faites  en  faveur 
de  certains  citoyens  sous  prétexte  de  faire  fleurir  les 
manufactures  et  le  commerce. 

Gibebt-Desmolièbes  :  Dans  la  séance  d'hier 
on  a  paru  craindre  que  l'opinion  publique  demeurât 
incertaine  sur  les  intentions  du  corps  législatif  re- 
lativement à  l'assiette  de  l'emprunt  torcé.  Le  direc- 
toire exécutif,  dans  l'instruction  qu'il  a  publiée,  a 
fait  parfaitement  connaître  vos  intentions;  il  est  im- 
possible de  s'y  tromper  :  voici  le  passage  de  l'instruc- 
tion du  directoire  qui  doit  calmer  l'inquiétude  du 
conseil  à  cet  égard. 

Gibert  lit  un  paragraphe  de  cette  instruction. 
(Voyez  le  n«  d'hier.) 

uibert-Desmolières  fait  adopter  le  projet  de  réso- 
lution suivant,  dont  l'ajournement  et  rimpression 
avaient  été  déjà  prononcés  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  est 
important  de  prévenir  même  les  prétextes  à  l'aide 
desquels  ou  pourrait  retarder  ou  éluder  l'emprunt 
de  SIX  cents  millions  ouvert  par  la  loi  du  19  frimaire 
an  IV,  et  qu'il  est  juste  de  lever  les  obstacles  qui  pour- 
raient mettre  des  citoyens  dans  l'impossinilité  de 
satisfaire  à  cette  loi  ;  voulant  donner  aux  pères,  mères 
et  autres  parents  d'émigrés  dont  les  biens  sont  sé- 
questrés ,  la  facilité  de  verser  le  montant  des  cotes 
pour  lesquelles  ils  seront  employés  dans  les  rôles  qui 
seront  arrêtés  par  les  administrations  départemen- 
tales. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  consefl  des  Cioq-Cents,  après  avoir  déclaré  Turgencc, 
adopte  la  résolution  suivante  t 

Art.  \".  Les  pères ,  mères  et  autres  parents  d'émigrés 
dont  les  biens  sont  séquestrés  ,  et  qui  pourront  être 
compris  dans  les  rôles  de  l'emprunt  de  six  cents  mil* 
lions  ouvert  par  la  loi  du  19  frimaire  an  IV,  sont  auto- 
risés ,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  verser  le  montant 
de  leur  cote ,  à  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une 
portion  de  leurs  biens ,  nonobstant  le  séquestre ,  à  la 
charge  seulement  de  se  procurer  préalablement  un  cer- 
tificat signé  de  trois  membres  du  département  où  ils 
sont  domiciliés,  qui  attesteront  l'impossibilité  où  ils  sont 
d'acquitter  l'article  du  rôle  qui  les  concerne  sans  re- 
courir à  cette  aliénation. 

H.  Les  ventes  ne  pourront  être  laites  qu'en  présence 
00  du  consentement  exprès,  ou  sur  la  ratification  for- 
melle du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  du  dé- 
partement, et  tous  les  deniers  provenant  desdites  ventes 
seront  versés  entre  les  mains  du  receveur  de  l'emprunt 
près  le  département. 

III.  Si  les  pères ,  mères  et  autres  parents  d'émigrés 
dont  les  biens  sont  séquestrés  préfèrent  d'emprunter , 
avec  hypothèque  spéciale  sur  lesdits  biens ,  les  sommes 
qui  leur  sont  nécessaifes  pour  l'acquittement  de  leur 
cote ,  ils  y  sont  pareillement  autorisés ,  eo  se  précau- 
tionnant du  certificat  prescrit  par  l'article  1",  et  à  la 
charge,  dans  ce  cas ,  que  le  payement  de  la  cote  sera  fait 
en  numéraire  métallique  seulement;  et  les  prêteurs  seront 
coRoqués  par  privilège,  de  préférence  même  à  la  nation  » 
pour  cet  objet. 
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GinissiBVx  :  Le  rapport  que  j'ai  fait  au  nom  de 
la  oommissioQ  chargée  de  la  vériûcation  des  pouvoirs 
paraît  n'avoir  pas  atteint  tout  à  fait  le  but  que  jVn 
attendais  ;  plusieurs  membres  de  quelques  députa- 
tions  ont  pru  concevoir  des  inquiétudes.  En  enten- 
dant proclamer  à  cette  tribune  que  soixante-dix-neuf 
procès-verbaux  étaient  parfaitement  réguliers,  ils 
ont  cru  que  (a  légalité  des  autres  allait  être  attaquée. 
Il  n'en  est  rien  ;  les  autres  procès-verbaux  ont  été 
vérifiés ,  examinés  ;  ils  sont  également  en  r^le. 

Il  ne  vous  reste  à  prononcer  que  sur  les  projets 
de  résolution  déjà  ajournés  relativement  aux  élec- 
tions des  départements  du  Lot  et  du  Doubs.  A 
r^rd  du  département  de  la  Seine,  le  conseil  se 
rappelle  sans  doute  que  la  résolution  qu'il  a  prise 
nécessite  un  examen  et  un  rapport  ultérieur. 

J'ai  cru  devoir  faire  cette  déclaration  au  nom  de 
ta  commission ,  afm  de  fixer  l'opinion  de  tous  les 
membres  du  conseil. 

Ramel  ,  au  nom  de  la  commission  des  Jinan- 
ces  :  Le  service  des  postes  et  messagertes  se  divise 
naturellement  en  trois  parties  :  la  poste  aux  lettres, 
les  messageries,  et  la  poste  aux  clievaux. 

La  poste  aux  lettres  produisait  autrefois  12  mil- 
lions au  trésor  public. 

Le  bail  des  messageries  rendait  600,000  livres 
environ. 

La  poste  aux  chevaux  ne  pr^ntaît  qu'un  article 
de  dépense  de  3  ou  400,000  livres,  distribuées  comme 
îndenmité  ou  secours  aux  maîtres  de  poste  qui  se 
trouvaient  dans  le  cas  d'en  réclamer. 

Cette  partie  de  l'administration  publique  coûte 
aujourd'hui  au  gouvernement  environ  5  millions  par 
jour. 

Le  défaut  de  perception  causé  par  la  dépréciation 
du  signe,  et  les  additions  multipliées  faites  au  cha- 
pitre des  dépenses,  ont  produit  cette  énorme  diffé- 
rence :  ce  motif,  très-puissant  sans  doute,  n'est  pas 
le  seul  qui  appelle  l'attention  des  représentants  du 
peuple  ;  l'établissement  de  la  poste  aux  lettres  est 
menacé  d'une  ruine  totale. 

Les  voyageurs  ne  pourront  bientôt  plus  suivre  leur 
route  sur  le  territoire  de  la  république. 

Pour  réparer  le  mal ,  il  est  indispensable  d'en  dé- 
truire la  cause. 

Pour  rétablir  le  bien ,  B  Êiut  revenir  aux  moyens 
qui  peuvent  l'opérer  : 

Donner  un  taux  ûxe  au  port  de  lettre  en  numé- 
raire, et  admettre  les  assignats  dans  la  proportion 
qui  permette  au  gouvernement  de  pouvoir  couvrir 
ie8.frais. 

On  ne  peut  ici  ni  exiger  le  port  en  numéraire, 
parce  que  ce  serait  repousser  l'assignat ,  ni  donner 
une  trop  forte  proportion  à  la  dépréciation  du  signe, 
parce  que  ce  serait  l'avilir,  et  rendre  les  communi- 
cations si  chères,  qu^elles  deviendraient  imprati- 
cables. 

La  situation  des  finances,  les  circonstances,  la 
variation  de  la  valeur  du  signe ,  ne  permettent  pas 
d'appliquer  des  calculs  fixes  à  toutes  les  parties  de 
recettes ,  ni  à  toutes  les  parties  de  dépenses. 

La  commission  a  pensé  qu'en  reprenant  le  tarif 
en  Duméraire,  et  en  le  d^uplant  lorsqu'on  paye- 
rait en  assignats,  on  donnerait  aux  citoyens  les 
facilités  que  le  gouvernement  doit  leur  procurer, 
et  au  trésor  public  la  garantie  qui  lui  est  due  pour  ses 
recettes. 

Cette  garantie  est  sollicitée  surtout  à  T^rd  de 
la  taxe  des  papiers  publics. 

Qoatre-vmg^quinte  mille  feuilles  partent  tous  les 
jours  de  Paris  :  Teur  taxe  est  aujourd'hui  si  modique, 
qu'elle  ne  produit  pas  la  moitié  des  frais Quel- 
ques gouvernements  ont  établi  un  impôt  sur  les 


feuilles  périodiques,  et  le  parti  prisa  cet  é^rd  n'a 
produit  aucun  résultat  funeste,  ni  en  politique,  ni 
en  propagation  de  lumières.  La  France  n'en  a  point 
à  craindre  en  percevant  au  moins  de  quoi  couvrir 
les  frais. 

Si  les  circonstances  exigeaient  quelque  chose  de 
plus,  il  serait  facile  de  le  faire ,  en  autorisant  le  direc- 
toire exécutif  à  modérer  la  taxe  de  cette  sorte  de 
dépêches  jusau'a  concurrence  d'une  proportion  dé- 
terminée par  la  loi. 

La  commission  a  pensé  que  le  bureau  de  Paris 
devait  fixer  son  attention  d'une  manière  particulière. 
La  taxe  des  lettres  y  était  presque  uniforme  en  1789  ; 
l'Assemblée  constituante  l'assimila  aux;  autres  bu- 
reaux :  les  habitants  des  départements  frontières  sont 
autorisés  à  se  plaindre  de  ce  changement  ;  la  corres- 

f>ondance  forcée  qu'ils  ont  avec  Paris ,  comme  étant 
e  lieu  des  séances  de  toutes  les  autorités  uniques  et 
des  grands  établissements  publics ,  leur  ifait  désirer 
de  n'être  pas  de  pire  condition  que  ceux  des  contrées 

{)lus  rapprochées  du  centre  :  en  mettant  la  taxe  des 
ettres  partant  de  Paris  ou  y  arrivant  au  terme 
moyen,  on  rend  justice  à  tous,  et  nul  ne  peut  se 
plaindre. 

Le  trésor  public  n'y  perd  rien  :  il  est  égal  pour  lui 
de  recevoir  le  prix  de  quatre  lettres  taxées  séparé- 
ment 5,  10,  15  et  20  sous,  ce  oui  produit  50  sous, 
ou  de  les  taxer  toutes  12  sous  0  deniers. 

Voilà  par  quel  moyeu  la  recette  sera  rétablie  ;  pas- 
sons aux  dépenses. 

L'ordre  donné  à  l'administration  des  postes  de 
faire  partir  des  courriers  tous  les  jours  pour  tous  les 
points  principaux  dé  la  république  a  doublé  le  ta- 
bleau des  employés  et  des  frais  de  transport. 

Le  commerce  n'a  rien  ^agné  par  cette  plus  grande 
rapidité  des  communications  ;  il  lui  faut  un  temps 
moral  pour  sa  correspondance  :  les  ordres  et  les 
contre-ordres  peuvent  se  multiplier  trop  rapidement. 

Le  trop  est  ici  aussi  dangereux  que  le  trop  peu. 
Le  gouvernement  n'en  retire  aucune  utilité;  il  fait 
partir  même  aujourd'hui  par  des  courriers  extraor- 
dinaires les  dépêches  qui  .ne  peuvent  pas  souffrir 
vingt-quatre  heures  de  retard  :  celles  qui  ne  sont 
pas  dans  ce  cas  ne  souffriront  pas  du  délai  d'un 
jour. 

Le  service  sera  plus  exact  et  moins  dispendieux. 

Le  produit  des  postes  mérite  de  fixer  l'attention 
des  législateurs ,  s'ils  veulent  en  faire  une  branche  de 
revenu  public  pour  diminuer  d'autant  les  autres 
contributions,  ou  procura  de  nouvelles  ressources 
à  l'État  :  il  est  susceptible  de  bien  d'autres  bonifica- 
tions ;  s'ils  adoptent  une  autre  opinion,  ils  ont  à  con- 
sidérer que  la  recette  doit  au  moins  égaler  la  dépense. 

La  commission  s'est  fixée  surtout  sur  ce  calcul 
pour  ce  qui  concerne  les  messageries. 

La  commission  propose  de  rétablir  le  tarif  en  nu- 
méraire ,  avec  la  facilité  de  payer  en  assignats,  mais 
sur  la  proportion  de  cent  contre  un.  Si  l'on  trouve 
cette  variation  dans  le  taux  du  signe  surprenante, 
on  en  trouvera  le  motif  dans  ce  qu'on  a  déjà  dit  en 
argumentant  de  sa  variation  comparée  aux  diffé- 
rents objets  de  consommation. 

On  se  sert  en  quelque  manière  volontairement  des 
messageries  ;  le  gouvernement  ne  doit  les  entretenir 
que  pour  donner  un  terme  de  comparaison  au  rou- 
iage  particulier  :  la  tarif  proposé  est  calculé  dans  ce 
système. 

Les  postes  aux  chevaux  coûtent  au  trésor  public 
plus  d'un  million  par  jour  en  indemnité  envers  les 
maîtres  de  poste  qui  soutiennent  leur  établissement, 
ou  en  entretien  aux  frais  de  TÉtat  de  ceux  qui  sont 
abandonnés. 

La  nation  a  le  droit  d'exiger  des  voyageurs  qu'ils 
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payeat  ce  qui  est  légitimement  dû ,  eu  égard  à  la 
rareté,  et  par  conséquent  à  la  cherté  des  cbevaux  et 
fourrages.  Elle  doit  calculer  en  même  temps  qu'il  est 
de  la  justice  et  de  son  intérêt  de  ne  rien  accorder  de 
plus,  parce  qu'alors  elle  se  trouverait  elle-même  en 
perte  sur  le  service  de  la  poste  aux  lettres  et  des  mes- 
sageries, attendu  qu'il  est  fait  par  les  relais  ordi- 
naires. 

La  commission  propose  de  fixer  le  prix  de  la  course 
des  chevaux  à  I  liv.  10  sous  en  numéraire,  ou  à  lOOliv, 
en  assignats,  et  la  rétribution  des  guides  à  12  sous 
en  numéraire,  ou  à  40 liv.  en  assignats. 

Ramel  présente  deux  projets  de  résolution  con- 
formes aux  bases  qu'il  vient  d'indiquer  dans  son 
rapport. 

Baillbul  :  Le  projet  de  résolution  présenté  me 
paraît  très-important;  comme  il  l'a  appuyé  par  des 
calculs  et  des  renseignements  qui  doivent  en  felairer 
la  discussion ,  je  demande  l'impression  du  discours 
de  Ramel  et  l'ajournement  du  projet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ramel  obtient  l'ajournement  de  son  projet  à  deux 
jours. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  DU  26  FBIMAIBE. 

Lebrun  ,  au  nom  de  la  commission  relative  aux 
douanes  :  Les  contributions  indirectes ,  pour  être 
sagement  ordonnées,  doivent  avoir  un  double  objet  : 
celui  de  procurer  l'intérêt  de  la  masse  ou  du  plus 
grand  nombre  des  citoyens,  et  de  produire  en  même 
temps  un  bénéfice  à  la  nation.  Sous  cet  aspect,  les 
douanes  sont,  de  toutes  les  contributions  indirectes , 
les  plus  justes,  les  plus  utiles  et  les  plus  nécessaires. 

Justes,  premièrement  parce  qu'elles  sont  fondées 
sur  la  réciprocité  vis-à-vis  nos  voisins. 

Il  serait  de  toute  impolitique  et  de  toute  inconve- 
nance, dans  un  gouvernement  bien  dirigé,  devoir 
des  citoyens  français  dans  le  cas  de  paver  des  tri- 
buts  considérables  chez  les  étrangers,  tandis  que 
ceux-ci  en  seraient  affranchis  vis-à-vis  nous. 

Elles  sont  justes,  soit  qu'il  s'agisse  d'exportation 
ou  d'importation.  Dans  le  premier  oas,  les  droits 
payés  à  la  sortie  par  les  citoyens  français  sont  un 
iaibie  dédommagement  de  la  privation  qu'ils  causent 
à  la  nation  par  l'affaiblissement  de  ses  revenus  ou 
des  gains  qu  ils  peuvent  faire;  car,  si  les  matières  ex- 
portées étaient  consommées  dans  l'intérieur  de  la 
république,  le  citoyen  en  jouirait  plus  aisément  et 
à  un  meilleur  prix  ;  quant  au  gain ,  il  ne  peut  être 
produit  que  par  un  usage  très-étendu  des  matières 
nationales. 

Dans  le  second  cas,  lorsqu'il  s'agît  de  l'importation 
ou  de  l'entrée  des  matières  étrangères,  les  droits 
|)ayés  ne  sont  qu'une  faible  cognpensation  du  béné- 
fice que  fait  Tétranger  ou  le  citoyen  qui  tente  cette 
entreprise. 

Les  douanes  sont  utiles ,  parce  qu'elles  sont  ou 
doivent  être  proportionnées  à  la  nature,  à  la  valeur 
des  objets,  et  aux  besoins  plus  ou  moins  grands  que 
l'Etat  peut  avoir  de  telles  ou  telles  marchandises  ; 
elles  servent  à  modérer  ou  à  favoriser  l'importation. 

Elles  sont  utiles  à  nos  manufactures,  parce  qu'elles 
tendent  ou  doivent  tendre  directement  à  ménager 
l'équilibre,  en  sorte  que  l'étranger,  à  raison  des 
droits  qu'il  est  obligé  de  payer ,  ne  puisse  donner  ses 
marchandises  à  un  prix  si  faible  qu'il  fasse  tomber 
nos  manufactures  s'il  en  était  autrement. 

HIft  sont  utiles,  parce  qu'il  est  nombre  d'objets 


dont  le  gouvernement  peut ,  dans  certaines  cîrcoa- 
stances ,  permettre  la  sortie  sans  exposer  la  nation  à 
une  disette  ou  à  une  pénurie  totale. 

Elles  sont  utiles  pour  le  maintien  et  l'exécution  des 
lois  relatives  aux  passe-ports. 

Elles  sont  encore  utiles,  parce  qu'au  moyen  du 
relevé  des  registres  des  douanes  on  a  l'état  fidèle  de 
tout  ce  qui  entre  ou  de  tout  ce  qui  sort  de  la  répu- 
blique, et  par  là  on  forme  chaque  année  une  ba- 
lance exacte  de  notre  commerce  :  on  sait  s'il  s'est 
affoibli  ou  enrichi  de  tant  de  millions;  s'il  est  plus 
entré  de  marchandises  qu'il  n'en  est  sorti  :  on  re- 
monte alors  aux  causes  qui  ont  produit  les  diffé- 
rences, et  la  sagesse  d'un  bon  gouvernement  se  hâte 
de  remédier  au  mal. 

Les  douanes  sont  non-seulement  justes  et  utiles, 
mais  encore  nécessaires  par  toutes  les  considérations 
que  je  viens  de  retracer,  et  surtout  parce  qu*on  ne 
pourrait,  à  toute  rigueur,  les  supprimer  qu'autant 
que  tous  les  étrangers  avec  lesquels  nous  avons  des 
rapports  commerciaux  supprimeraient  les  leurs  ;  en 
sorte  qu'en  dernier  résultat  les  douanes  sont  une 
balance  juste ,  utile  et  nécessaire. 

L'objection  faite  contre  le  préambule  de  la  loi 
porte  donc  à  faux  :  si  cette  contribution  doit  être 
maintenue,  il  serait  de  toute  inconséquence  de  la 
rendre  illusoire  en  recevant  des  assignats  qui  ne 
peuvent  remplir  les  vues  de  son  établissement  ;  elle 
doit  donc  être  preçue  en  argent. 

Il  est  d'autant  plus  indispensable  de  changer  le 
mode  de  perception ,  que  les  étrangers  qui  apportent 
chez  nous  des  marchandises  viennent  la  plupart  des 
contrées  qui  ont  pompé  notre  or  ou  notre  argent,  et 
où  notre  monnaie  abonde. 

Les  étrangers ,  les  capitaines  de  vaisseau  s'atten- 
dent tellement  à  payer  ce  tribut  en  numéraire  mé- 
tallique, que  le  plus  souvent,  quand  ils  ne  sont  pas 
prévenus ,  ils  offrent  d'eux-mêmes  ce  payement  en 
nature.  Si  quelquefois  ils  en  sont  détournés,  c'est 
par  des  courtiers  de  change,  des  agioteurs  qui  se 
chargent  pour  eux  de  fabe  ce  payement,  et  qui 
convertissent  à  leur  profit  le  numéraire  effectif  en 
le  remplaçant  par  aes  assignats;  en  sorte  qu'eux 
seuls  ont  tout  le  bénéfice,  tandis  que  l'État  en  est 
privé. 

D'autres  considérations  non  moins  puissantes  exi- 
gent que  ce  payement  soit  fait  en  numéraire  métalli- 
que ;  il  donnera  seize  à  dix-sept  millions  :  ces  sommes 
seront  sur  les  frontières ,  précisément  dans  les  lieux 
où  il  faudrait  les  transporter. 

Puisqu'on  veut  rétablir  la  circulation  des  espèces 
monnayées ,  et  que  tout  semble  nécessiter  cette  me- 
sure, on  doit  d'avance  ouvrir  les  sources  qui  doivent 
abreuver  cette  circulation.  Pour  que  la  trésorerie 
puisse  faire  ses  payements  en  numéraire ,  eHe  doit 
avant  tout  en  recevoir. 

Il  faut  donc  rétablir  les  contributions  qui  doivent 
en  procurer.  Voyons  à  présent  si,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, le  taux  du  payement  serait  excessif,  parce 
Sue,  dit-on,  l'argent  est  plus  rare,  et  par  là  même 
'une  plus  haute  valeur. 

Cette  assertion  n'est  pas  exacte  dans  toute  son 
étendue;  elle  n'est  vraie  qu'en  partie:  car  il  est  des 
marchandises  qui,  en  numéraire  métallique,  sont 
encore  au  même  prix  qu'elles  étaient  en  1790,  et 
quelquefois  au-dessous.  L'on  convient  qu'il  en  est 
d'autres  qui  comparativement  sont  plus  chères; 
mais  cela  \ient  plutôt  de  la  rareté  des  marchandises 
que  du  surliaussement  de  valeur  dans  le  numéraire. 

Admettons  cependant  que  la  rareté  des  espèces 
produit  un  surhaiisseinent  de  prix  pour  tout  ce  qui 
est  payé  par  la  même  quantité  de  numéraire;  on  en 
tirerait  une  fausse  conséquence  en  concluant  qu'on 
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doit  payer  une  moindro  somme  pour  les  douanes. 

En  effet ,  il  faut  convenir  que,  dans  Tépuîsement 
où  nous  nous  trouvons,  les  importations  surpassent 
de  beaucoup  les  exportations  ;  ou ,  ce  qui  est  la  même 
chose,  on  doit  convenir  que  nos  voisins  nous  four- 
nissent plus  de  marchandises  que  nous  ne  leur  en 
distribuons  nous-mêmes  :  ainsi,  en  diminuant  le  droit, 
ce  serait  leur  bénétice  qu*on  chercherait  plutôt  que 
celui  de  la  nation. 

Quant  aux  marchandises  exportées ,  le  plus  grand 
commerce  est  fait  depuis  quatre  ans  par  des  étran- 
gers qui,  après  avoir  accaparé  nos  assignats,  viennent 
acheter  nos  marchandises  à  vil  prix  relativement  à 
la  monnaie  dont  ils  les  payent ,  et  par  ce  moyen  pro- 
duisent ce  renchérissement  excessif  qui  a  rompu 
toutes  les  mesures.  Ces  mêmes  étrangers,  enrichis  de 
nos  dépouilles ,  viennent  ensuite  nous  les  revendre 
au  prix  où  leur  cupidité  ne  manque  pas  de  les  porter. 

Mais,  quand  il  s'agirait  de  nos  propres'concitoyens 
qui  exportent  eux-mêmes  des  marchandises,  le  plus 
grand  nombre  résident  sur  les  frontières  depuis  long- 
temps, où  ils  se  font  payer  en  argent;  il  doit  donc 
peu  leur  en  coûter  d'acquitter  ce  faible  tribut  de  la 
même  manière. 

Dans  la  Belgique  tout  se  paye  déjà  en  numéraire. 

D'autres  observations  prouveront  que  les  droits 
payés  en  argent  ne  sont  point  excessifs. 

i^On  n'a  pas  fait  attention  que  les  douanes,  ou 
les  droits  perçus  à  l'entrée  et  a  la  sortie,  ne  sont 
qu'un  faible  dédommagement  des  traités  qui  infec- 
taient toutes  les  ci-devant  provinces,  et  qui ,  à  l'égard 
du  commerce,  en  faisaient  autant  de  royaumes  dif- 
férents :  c'était  l'hydre  aux  cent  têtes. 

2^  On  n'a  pas  fait  attention  que,  dans  le  s^nstème 
adopté  |>our  la  perception,  les  aliments  ordinaires  et 
les  matières  premières  nécessaires  aux  manufac- 
tures jouissent  d'une  exemption  totale  ; 

Qu'on  a  établi  une  juste  différence  entre  les  droits 
d*entrée  et  de  sortie;  qu'il  y  a  deux  taux  différents  ; 

Que  les  droits  sont  modérés  sunles  objets  utiles, 
mais  d'une  nécessité  moins  absolue  ; 

Que  ces  droits  croissent  et  augmentent  en  propor- 
tion du  décroissement  de  l'utilité  des  marchandises  ; 

Que  les  plus  forts  droits  tombent  sur  les  objets  de 
luxe  et  sur  le  produit  de  l'industrie  étrangère  dont 
la  seule  fantaisie  a  fait  des  besoins  ; 

Qu'à  l'égard  des  droits  de  sortie,  la  plupart  des 
marchandises  en  sont  affranchies;  que  Ton  n'a  for- 
tement grevé  que  celles  dont  les  étrangers  ont  un  tel 
besoin ,  que  l'impôt  mis  à  leur  sortie  est  un  tribut 
levé  sur  eux. 

Enfin,  on  n'a  pas  considéré  que  ce  droit  perçu 

Sour  établir  une  balance  est,  par  sa  nature,  varia- 
le ,  et  doit  suivre  le  cours  des  choses ,  en  sorte  que 
le  juste  équilibre  soit  constamment  maintenu. 

On  peut  se  convaincre  de  toutes  ces  vérités  en  étu- 
diant mûrement  le  tarif  du  31  janvier  1791 . 

Ce  tarif  fut  suivi  du  Code  pénal  du  4  germinal  an  II. 
Mais,  il  faut  l'avouer,  cette  loi  est  moins  parfaite  que 
la  première  ;  aussi  en  a-t-on  déjà  rapporté  plusieurs 
articles,  et  elle  exigera  encore  des  réformes. 

Vient  ensuite  la  loi  du  12  pluviôse  an  III,  qui  a 
beaucoup  modéré  certains  droits  ;  ils  y  sont  tellement 
mitigés,  qu'on  se  propose  d'abord  de  neja  laisser  sub- 
sister que  six  mois. 

Après  celle-ci  vient  celle  du  3  thermidor,  et  l'arrêté 
qui  établit  l'échelle  de  proportion;  mais  cette  loi  du 


12  pluviôse,  favorable  au  commerce,  fut  provoquée 
par  celle  du  20  thermidor.  C'est  par  erreur  que 
dans  la  résolution  proposée  on  l'a  indiquée  sous  la 
date  du  20  messidor,  tandis  que,  pour  éviter  toute 
ambiguïté,  on  aurait  dû  dire  explicitement  que  les 
droits  étaient  perçus  en  argent,  conformément  au 
tarif  du  31  janvier  1791 ,  avec  les  modifications  in- 
sérées dans  les  lois  subséquentes,  notamment  dans 
celle  du  12  pluviôse  an  III.  Cest  donc  à  regret  qu'à 
raison  d'une  simple  méprise  de  date,  votre  commis- 
sion s'est  vue  dans  le  cas  de  vous  proposer  de  déclarer 
que  le  conseil  des  Anciens  ne  peut  adopter. 

Nous  terminerons  par  deux  réflexions  très-ana- 
logues à  l'objet  de  la  discussion. 

La  première  est  que,  pour  simplifier  la  perception 
des  droits,  éviter  tous  débats,  toutes  contestations 
sur  la  valeur  des  objets  dont  les  droits  sont  payés 
à  raison  de  l'estimation ,  il  convient  de  les  percevoir 
sur  la  simple  déclaration  du  porteur,  en  laissant  à  la 
nation  le  droit  de  les  prendre  au  prix  auquel  ils  sont 
estimés.  Cette  clause  salutaire  était  dans  l'ancien 
traité  de  commerce  fait  avec  l'Angleterre;  et  si  on' 
l'eût  suivi  exactement,  ce  traité,  loin  de  nous  être 
aussi  défavorable  qu'il  l'a  été,  nous  eût  été  avan- 
tageux. 

La  seconde  réflexion  est  que  vous  vous  attendez  à 
un  plan  de  finances,  à  un  plan  général  et  complet. 
Votre  attente  est  juste  ;  le  conseil  des  Cinq-Cents  ne 
perd  pas  de  vue  cet  objet  :  mais  avant  de  donner  le 
mouvement  à  une  montre,  il  faut  en  former  les 
rouages;  avant  d'édifier,  il  faut  préparer  les  maté- 
riaux. Les  décrets  partiels  que  l'on  vous  présentera 
sont  les  rouages  et  les  matériaux  qui  doivent  entrer 
dans  la  composition  du  plan. 

Il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  suivre  cette  marche 
dans  le  cas  présent ,  que  l'on  présentait  d'abord  un 
plan  complet  et  total  ;  un  seul  article  qui  ne  serait  pas 
dans  le  cas  d'être  accepté  ferait  rejeter  le  tout  :  ainsi 
on  n'en  terminerait  jamais  dans  une  matière  aussi 
vaste. 

D'autres  raisons  doivent  faire  adopter  ce  procédé. 
L'emprunt  forcé,  que  vous  avez  favorablement  ac- 
cueilli, est  une  des  principales  colonnes  de  l'édi- 
fice ,  mais  elle  doit  être  soutenue  par  une  infinité 
d'autres  ;  rien  n'est  plus  pressant  que  de  lui  donner 
des  étais  :  c'est  par  de  semblables  mesures ,  qui  sans 
doute  vous  seront  successivement  présentées»  que 
vous  y  parviendrez. 

Quand  tout  sera  ainsi  pré|)aré,  c'est  alors  qu'on 
vous  présentera  le  plan  qui  doit  assurer  la  marche  du 
gouvernement. 

Ce  plan  vous  |)résentera  d'une  part  la  totalité  des 
dépenses  ordinaires,  d'autre  part  les  moyens  d'y 
pourvoir;  les  contributions,  les  ressources  par  les- 
quelles on  pourra  non-seulement  atteindre  le  ni- 
veau ,  ce  qui  ne  suffirait  pas ,  mais  encore  se  mettre 
au-dessus  du  besoin  ^  des  accidents  imprévus. 

Ce  plan  vous  étant  soumis ,  vous  examinerez  si 
toutes  les  dépenser  sont  comprises  dans  le  même 
total ,  s'il  en  est  de  superflues,  d'excessives  ou  d'exa- 
gérées ;  comment  et  de  quelle  manière  elles  pour- 
raient être  remplacées  avec  avantage. 

Vous  verrez  ensuite  si  les  ressources  ou  les  moyens 
qu'on  vous  présente  pour  y  parvenir  comprennent 
tous  ceux  qu'on  doit  employer  :  quels  sont  les  plus 
justes,  les  moins  onéreux  ?  quels  sont  ceux  qui,  dans 
le  choix ,  doivent  être  préférés  ?  Voilà  ce  qu*on  ap- 
pelle un  plan  général  de  finance.  Mais ,  quant  à  pré- 
sent, vous  avez  à  former  les  rouages  qui  doivent 
y  entrer,  et  à  préparer  les  principaux  matériaux  qui 
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doivent  servir  à  celte  fonstruclion  ;  et  ce  sera  pro- 
bablement là  Tobjet  de  plusieurs  lois  particulières 
qui  deviendront  toutes  également  urgentes,  sauf  à  les 
rectiûer  et  à  les  modifier  lorsque  Tensemble  vous  sera 
pr^Dté. 

{La  suite  demain.) 


•—  IV.  B.  Dans  la  séance  du  le  nivdse,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a  nommé  Treilbard  son  président,  et  s'est 
ensuite  formé  en  comité  général  et  secret. 

—  Vemier  a  été  élu  président  du  conseil  des  Anciens. 


GRAVURES. 


/.-/.  Rousseau  ou  V Homme  de  la  nature  et  de 
la  vérité ,  avec  cette  épigrapl>e  :  //  rendit  les  mères 
à  leurs  devoirs  et  les  ertfants  au  bonheur. 

Estampe  dans  la  proportion  de  quatorze  pouces 
de  haut  sur  onze  de  large;  prix  iSO  liv.  A  Paris  , 
chez  Augustin  Legrand  et  Constantin,  qaai  de  TEcolo, 
no  14. 

Représenter  Tauteur  é' Emile  et  ô'HéloïseoffTdinl 
un  bouquet  de  fleurs  champêtres  à  une  mère  qui  al- 
laite son  enfant,  c*est  ajouter  en  quelque  sorte  aux 
leçons  de  cet  homme  immortel  ;  c'est  redire  aux  yeux 
ce  qu'il  a  dit  avec  tant  de  force  et  d'éloquence  au 
coeur  et  à  la  pensée. 

Dans  ce  sujet,  de  la  composition  la  pins  simple  , 
Tartiste  paraît  s'être  attaché  à  exprimer  la  ressem- 
blance du  philosophe,  à  rendre  ses  traits ,  son  main- 
tien ,  et  jusqu'à  la  forme  de  son  vêtement.  Le  carac- 
tère de  la  physionomie  de  Jean-Jacques  porte 
Tempreinte  d  une  sensibilité  profonde  mêlée  éTun 
peu  de  gravité  et  de  tristesse  euets  de  ses  chagrins  et 
de  ses  longs  malheurs. 

Sans  examiner  jusqu'à  quel  point  les  artistes  peu- 
vent s'écarter  de  la  vérité  dans  la  manière  dont  ils 
habillent  leurs  personnages,  il  semble  que  dai>s 
l'homme  célèbre  qui ,  surtout  comme  Rousseau  , 
n'intéresse  pas  moms  par  le  sentiment  que  par  le 
génie ,  on  aime  à  reconnaître  le  costume  qu'il  avait 
adopté  ;  tout  ce  qui ,  sans  être  lui ,  composait  néan- 
moins son  être  visible.  L'imagination  s'attache  plus 
3'  u'on  ne  pense  à  ces  nécessaires  d'un  grand  homme; 
s  lui  fournissent  mille  observations  intéressantes ,  et 
des  points  essentiels  de  souvenir. 

L'expression  de  la  jeune  mère  est  un  mélange 
d'admuration ,  de  bienveillance ,  et  de  satisfaction  de 
soi-même.  Auprès  d'elle,  un  agneau  tète  une  brebis 
bêlante;  un  petit  garçon  d'wiviron  dix  ans  laisse 
imaginer,  à  son  air  die  santé  et  de  bonheur,  que 
l'on  n'a  point  garrotté  ni  assujetti  sa  première  en- 
fance. 

Voilà  toute  Faction ,  et  elle  intéresserait  mohas  si 
elle  était  plus  compliquée.  On  désirerait  plus  de  per- 
fection dans  la  partie  technique ,  plus  d  intelligence 
dans  la  distribution  de  la  lumière  et  des  ombres ,  et 
un  motif  moins  vague  dans  le  geste  de  l'enfant  ;  mais 
l'intention  principale  est  éloquente  et  vraie. 

La  scène  placée  à  l'extérieur  d'une  maison  rus- 
tique, à  quelque  distance  d'Ermenonville,  ces  fleurs 

champêtres,  cet  agneau  qui  tète ,  la  vue  d'un  paysage 


agi^éable ,  de  la  nature  enfin  aoe  Rousseao  a  tant 
célébrée,  forment  un  ensemble  plein  d'harmonie 
qu'on  n'observe  pas  sans  émotion. 

Guillaume  Tell^  estampe  de  même  proportion; 
même  prix ,  même  adresse. 


UVRES  DIVERS. 


Testament  du  Cousin  Jacques ,  ouvrage  fait  pen- 
dant la  durée  de  la  session  du  corps  électoral  du  dé* 
partement  de  la  Seine ,  l'an  IV  ;  volume  in-8«  de  192 
pages ,  petit  caractère ,  sans  interlignes ,  orné  du  por- 
trait de  Fauteur. 

A  Paris ,  chez  Mayer ,  Ubraire  et  oommîssioBnaire, 
courMandar,  a*9. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  au  l"  germinal  an  III ,  sur  plusleur» 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1^  vendémiaire  an  III  » 
est  ouvert  jusqu'au  n*  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  no  16001  à 
17000  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  no  t  jusqu'à  7000  de  celle» 
déposées  depuis  le  1*'  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  fan  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  Fan  III  des 
parties  des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  1''  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert 
jusqu'au  n9  12000. 

Le  payement  des  uïêmes  parties  de  6001  à  9000  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  au  IV. 

Caisse  d'escompte. 

Les  CTéanders  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état ,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premier» 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent 
recevoir  les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpé- 
tuels ,  de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits  cer- 
tificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  Faft  lîl  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  fri- 
maire an  IV  ;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix- 
huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit 
premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement 
des  numéros  subséquents^ 


fiiZETTE  NimAU  on  LE  lOMTEH  HEL. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Tronchet 

SUITE  DB  LÀ  SÉANCE  DU  26  FAIMÀlfiB. 

VsBNiBB  :  II  a  fallu  sans  douta  une  disposition 
aussi  vicieuse  dans  la  résolution  dont  il  s*agit,  pour 
que  Ton  vous  proposât  de  la  rejeter.  Tout  le  monde 
sait  en  effet  quelle  est  Futilité  des  douanes.  Par  leur 
moyen  le  législateur  a  un  tableau  fidèle  de  la  richesse 
commerciale  du  pays,  et  sait  ce  qu'il  doit  mettre 
d'impôt  sur  chacune  des  parties ,  et  quelles  sont 
celles  qu'il  peut  soulager. 

Votre  commission  a  paru  désirer  qu'on  reçût  les 
assignats  au  cours  en  concurrence  avec  le  numéraire 
dans  tous  les  points  de  la  république  ;  et  tous  les 
jours  il  y  aurait  de  Tiniustice,  oe  la  partialité  même, 
dans  la  répartition  de  rimpôt. 

La  nécessité  d'une  mesure  à  cet  égard  étant  géné- 
ralement sentie,  je  ne  puis  que  regretter  celle  où  je 
suis  de  voter  pour  le  reiet  de  la  résolution. 

JOHANNOT  :  Après  la  loi  du  maximum  nous  man- 
quâmes de  beaucoup  d'objets  de  première  nécessité. 
Alors  intervint  une  loi  qui  accoroait  des  primes  aux 
n^ociants  oui  nous  apporteraient  ces  objets.  Cette 
loi ,  du  12  pluviôse,  ne  devait  avoir  d'effet  que  pen- 
dant six  mois  ;  elle  fut  suivie  d'une  autre  loi  du  20 
messidor  qui  fixait  au  centuple  les  droits  de  douanes. 
Or  c'est  cette  disposition  ne  la  loi  du  20  messidor 
que  la  résolution  abolit.  Je  crois  qu'il  faut  encou- 
rager les  importations  plutôt  que  de  les  taxer. 

Dupont,  de  Nemours  :  J'attendais  de  votre  com- 
mission qu'elle  développerait  la  principale  raison  qui 
doit  vous  porter  à  rejeter  la  résolution  proposée, 
raison  dont  la  discussion  me  parait  indispensable 
pour  mettre  le  conseil  des  Cinq-Cents  et  le  nôtre  à 
portée  de  jug»  toutes  les  propositions  relatives  au 
payement  des  contributions.  Puisque  la  commission 
ne  Ta  pas  fait,  je  me  suis  chargé  d  y  suppléer;  mais, 
avant  de  le  faire ,  je  dois  relever  quelques  opinions 
qui  me  paraissent  des  erreurs  dans  le  discours  de 
ranti-preopinant. 

Il  vous  a  peint  les  droits  de  douanes  comme  favo- 
rables au  commerce,  à  l'agriculture,  aux  manufac- 
tures de  la  nation  :  dès  que  vous  y  aurez  réfléchi  un 
moment,  vous  verrez  que  c'est  tout  le  contraire. 
.  Les  droits ,  ou  plutôt  les  taxes  de  douanes,  ne  sont 
pas  des  droits  essentiellement  onéreux  à  la  nation 
qui  les  établit.  Elle  ne  peut  jamais  en  faire  payer  la 
nioindre  partie  aux  nations  avec  qui  elle  commerce  ; 
ils  pèsent  toujours  et  uniquement  sur  son  agricul- 
ture, sur  ses  manufactures,  ses  consommateurs. 

On  n'achète  jamais  à  l'étranger  que  les  choses 
dont  on  a  besoin  ;  mais,  puisqu'on  en  a  besoin ,  il  est 
absurde  de  vouloir  les  renchérir  pour  soi-même.  L'é- 
tranger ne  vous  vend  ses  marchandises  qu'au  même 
prix  que  lui  en  donneraient  les  autres  acheteurs  ,  et 
qu'il  peut  en  trouver  dans  les  marchés  généraux  des 
nations  commerçantes.  Ainsi  le  prix  qu'il  en  veut 
avoir  est  toujours  assuré;  et,  si  vous  mettez  sur  sa 
marchandise  un  droit  d'entrée  dans  votre  pays ,  il 
dut  nue  ce  droit  s'ajoute  chez  vous  au  prix  de  la 
marcnandise.  Il  est  donc  entièrement  à  la  charge  de 
votre  nation. 

V  Sirie.'-'Tofne  /. 


Vous  ne  vendez  de  même  h  l'étranger  que  les  den- 
rées ou  les  marchandises  dont  vous  ne  pouvez  trou- 
ver chez  vous  un  débit  avantageux ,  et  que  vous  avez 
besoin  d'envoyer  au  dehors  pour  l'intérêt  de  votre 
agriculture  et  de  vos  manufactures.  Mais,  puisque 
vous  avez  besoin  de  les  envoyer  au  dehors,  il  est  ab- 
surde de  vous  faire  payer  à  vous-mêmes,  pour  jouir 
de  cet  avantage,  une  taxe  qui  lerestreintetle  dimmue. 

L'autre  préopinant  vous  a  dit  qu'en  ce  cas  la  taxe 
s'ajoutait  au  prix  de  la  marchandise ,  et  qu'elle  était 
remboursée  par  l'étranger  ;  que  c'était  un  tribut 
que  vous  payait  l'étranger.  Cela  n'est  pas  vrai  dutout. 

L'étranger  ne  paye  votre  rïiarcîjondise  qu'au  «lôine 

f)rix  que  les  marchandises  de  b  mOtuti  espèce  outdans 
es  marchés  généraux  des  autres  nstlous.  Peu  îni-» 
porte  à  l'étranger  que  vous  ayez  mis  une  taxe  à  la 
sortie  de  votre  pays ,  ou  que  vous  n'en  ayeai  pas  mis  ; 
il  l'achète  au  pied  que  fwe  la  concurrence  ;  et  si  \oiis 
avez  mis  une  taxe,  tant  pis  uour  vous  ;  il  faut  fa  pren- 
dre en  dedans  du  prix  au  uétrimetit  de  ce  que  vos 
cultivateurs  ou  vos  manufacturiers  auraient  retiré  de 
leurs  marchandises. 

Dans  le  cas  où  cette  taxe  n'aurait  pas  existé,  ledroit 
de  sortie  est  donc,  comme  le  droit  d'entrée,  entière- 
ment à  la  charge  de  votre  nation. 

L'un  et  l'autre  repoussent  le  commerce  extérieur 
et  d'entrepôt ,  qui  serait  une  grande  occasion  de 
travail  pour  vos  citoyens ,  de  bénéfice  pour  vos 
commerçants ,  de  jouissance  et  d'aisance  pour  votre 
peuple. 

Là-dessus  je  m'en  rapporte  à  vous,  mes  chers 
collègues  :  supposez  que  vous  soyez  commerçants , 
n'aiineriez-vous  pas  mieux  conduire  vos  marchan- 
dises dans  un  pays  où  elles  pourraient  entrer ,  d'où 
elles  pourraient  sortir  sans  acquitter  aucun  droit , 
et  sans  être  arrêtées,  visitées  par  des  commis,  que 
dans  un  pays  où  les  commis  fouilleraient,  gâte- 
raient ,  rançonneraient  vos  marchandises  à  rentrée 
ou  à  la  sortie.' 

Il  est  clair  que  vous  préféreriez  pour  vos  marchan- 
dises la  liberté,  la  sûreté ,  l'économie. 

Eh  bien  !  tous  les  négociants  sont  faits  comme 
vous  :  ils  craignent  tous  les  gênes ,  les  avaries  et  la 
dépense. 

Si  vous  n'aviez  donc  aucun  droit  de  douane  dans 
un  pays  baigné  de  deux  mers ,  et  coupé  à  l'Ultérieur 
de  rivières  et  de  canaux,  vos  ports  deviendraient 
l'entrepôt  du  monde  entier.  Vous  y  gagneriez  les  frais 
de  magasinage  pour  les  propriétaures  de  maisons, 
ceux  de  commission  pour  vos  négociants ,  des  sa- 
laires pour  les  ouvriers.qui  travaillent  au  chargement 
et  au  déchargement  des  navires ,  un  débouché  à% 
plus  pour  vos  propres  marchandises ,  qui  entreraient 
en  assortiment  dans  les  cargaisons,  ou  serviraient  à 
ravitaillement  des  équipages  ;  du  batelage  pour,  vos 
navigateurs ,  et  des  prohts  sur  le  radoub  de  tous  les 
vaisseaux  qui  feraient  échelle  chez  vous.  Voilà  c^ 
que  vous  perdez  à  vos  taxes  appelées  droits  de 
douane. 

Aussi  opinerais-je  pour  que  leur  suppression  eût 
lieu  dès  aujourd'hui,  si  je  ne  voyais  dans  la  guerre 
que  nous  avons  avec  presque  toutes  les  nations ,  et 
par  conséquent  dans  fa  paix  et  les  traités  de  com- 
merce ^ui  doivent  la  terminer  et  la  suivre,  l'occasion 
prochaine  dç  vendre  aux  diverse^  nations  étrangênres 
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la  franchise  qae  vous  avez  intérêt  de  leur  donner  sur 
votre  territoire  et  dans  vos  ports,  pour  des  franchises 
semblables  ou  pour  d'autres  faveurs  commerciales 
Qu'elles  accorderont  chez  elles  à  vos  navigateurs , 
ou  au  débit  de  vos  marchandises  et  de  vos  produc- 
tions. 

C'est  donc  instantanément  et  par  de  simples  vues 
de  politique  que  je  crois  qu'il  vous  convient  de 
laisser  subsister  pour  quelque  temps  encore  vos  droits 
de  douanes. 

Ce  parti  adopté,  il  est  raisonnable  de  ne  pas  vous 
engager  dans  la  rédaction  longue  et  pénible  d'un 
nouveau  tarif,  et  d'adopter  aussi  celui  qui  fut  dé- 
crété en  1791 ,  après  un  travail  de  plusieurs  années , 
et  avec  toutes  les  précautions  que  la  science  vulgaire, 
aue  les  préjugés  reçus  peuvent  apporter  dans  la  con- 
tection  d'un  tarif. 

En  effet,  on  y  a  chargé  très-légèrement  les  matières 

J)remières  à  l'entrée,  et  les  marchandises  ouvrées  à 
a  sortie;  on  y  a  mis  des  taxes  plus  fortes  sur  les 
ouvrages  manufacturés  venant  de  l'étranger,  et  sur 
l'exportation  des  produits  de  notre  agriculture ,  qui 
est  cependant  la  première  manufacture  de  la  répu- 
blique. On  a  employé  aussi  habilement  qu'on  l'a  pu 
la  sagesse  de  l'ignorance ,  celle  que  l'on  avait  il  y  a 
cent  trente  ans.  Enfin  on  a  fait  le  moins  mal  qu'il 
a  été  possible  un  mauvais  établissement;  et  sans 
réformer  les  douanes  vous  ne  pourriez  guère  mieux 
iabe. 

Ainsi  ce  sont  vos  taxes  on  vos  droits  de  douanes 
que  vous  voudrez  conserver,  et  non  pas  d'autres; 
vous  voudrez  qu'ils  soient  dans  la  même  proportion 
où  la  loi  les  a  fixés ,  et  non  pas  dans  une  autre  pro- 
portion. Telle  est  aussi  Tintentioii  du  conseil  des 
Cinq-Cents;  telle  est  la  proposition  qu'il  a  eu  dessein 
fie  vous  faire  ;  et  cependant  c'est  une  chose  toute  dif- 
férente qu'il  vous  propose. 

£n  vous  demandant  de  faire  payer  les  taxes  de 
douanes  en  numéraire  comme  en  1791 ,  le  <sonseil 
des  Cinq-Cents  compte  qu'elles  seront  précisément 
au  même  taux  :  et  point  du  tout ,  elles  seraient  à 
un  taux  totalement  dissemblable,  à  un  taux  très- 
exagéré. 

Le  numéraire  métallique  est  devenu  très-rare  dans 
votre  pays;  il  a  pris  vis-à-vis  des  marchandises  moins 
rares  un  cours  plus  avantageux  pour  lui,  plus  oné- 
reux pour  elles.  Chaque  pièce  de  monnaie  représente 
une  plus  ^ande  quantité  de  ces  marchandises ,  ex- 
cepté relativement  à  quelques  comestibles  rares  eux- 
tnemes,  et  qui  ne  payent  que  peu  ou  point  de 
droits. 

Percevez  sur  les  autres  marchandises  la  même 
quantité  de  métal,  et  vous  aurez  doublé  ou  triplé  la 
taxe:  ce  qui  n'est  pas  votre  intention ,  ce  qui  excite- 
rait la  contrebande  à  l'excès ,  ce  qui  tourmenterait 
et  désorganiserait  votre  commerce. 

Ce  que  je  vous  dis  là  des  droits  de  douanes  est 
également  vrai  du  droit  de  timbre,  des  droits  d'en- 
registrement en  sommes  déterminées,  et  de  la  con- 
tribution foncière,  que  l'on  voudrait  faire  payer  en 
numéraire  métallique  sur  le  même  pied  qu'en  1790 
eu  1791.  Il  fallait  nécessairement  vous  faire  l'obser- 
Tation  à  la  première  imposition  que  l'on  vous  pro- 
pose de  voter;  il  faudra  la  répéter  toutes  les  fois  qu'on 
TOUS  demandera  de  statuer  sur  le  payement  en  nu- 
méraire quelconque. 

Personne  n'oserait  dire  que  la  proportion  du  nu- 
méraire métallique  avec  les  autres  richesses  soit  la 
même  qu'avant  la  révolution,  que  les  métaux  circu- 
lants soient  dans  la  même  abondance,  et  que  leur 
rareté  n'influe  pas  sur  leur  valeur  relativement  aux 
marchandises  et  aux  revenus  réels. 

il  oe-s'a^t  pas  ici  Ile  ^léterminerquel  est  le  dian* 


gement  de  la  proportion;  cela  ne  se  fait  point  dans 
un  jour,  ni  par  un  discours  improvisé  à  la  tribune; 
mais  le  fait  est  constant,  il  ne  saurait  être  nié.  Le 
degré  de  son  influence  doit  être  vérifié,  et  des  l^is- 
lateurs  ne  peuvent  prononcer  aucune  loi  fiscale  sans 
avoir  examiné  ce  fait  et  pesé  «es  conséquences. 

Voilà  ce  dont  il  faut  que  le  conseil  des  Cinq-Cents 
soit  averti  au  moins  par  la  publicité  de  votre  discus- 
sion, et,  je  le  désire,  par  votre  procès- verbal,  où  je  de- 
mande c^ue  mention  soit  faite  de  ce  que  je  vous  ex- 
pose ,  abn  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  soit  prévenu 
que  la  question  existe ,  qu'elle  ne  peut  être  âudée , 
que  les  commissions  des  finances  qu'il  devra  nommer 
auront  à  la  traiter,  et  que  celles  que  vous  formerez 
dans  votre  sein  seront  ooligées  de  la  traiter  encore. 
'  Dupont  descend  de  la  tribune. 

W***  :  Tu  ne  conclus  pas. 

Ddpont  :  Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution  sans 
difficulté. 

Le  conseil  ferme  la  discuasloo,  et  déclare  qu'U  ne  peut 
approuver  la  résolution. 

—  Le  conseil  approuve  la  résolatlon  suivante  ; 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  informé  par  le  message  du 
directoire  exécutif  du  14  de  ce  mois  aue  des  notaires  qui 
avaient  opté  pour  des  fonctions  Judiciaires ,  et  qui  se 
trouveot  aujourd'hui  sans  fonctions  publiques,  deman- 
dent à  reprendre  celles  du  notariat; 

Considérant  que  i'abdicaUon  de  ces  citoyens  n'a  été 
que  temporaire,  et  qu'U  serait  injuste  de  les  priver  un 
seul  moment  de  l'exercice  de  leur  profession; 

Déciare  qu'ii  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte  la  ré- 
solution suivante  : 

La  loi  du  21  ventôse  an  III,  relative  à  la  faculté  ae- 
cordée  aux  notaires  cjui  avaient  opté  pour  des  fonctions 
administratives,  est  étendue  aux  fonctions  Judiciaires. 

En  conséquence,  les  notaires  publics  qui  avaient  opté 
pour  remplir  des  places  judiciaires ^  et  qui  se  trouvent 
aujourd'hui  hors  de  ces  places,  sont  autorisés  à  re- 
prendre l'exercice  du  notariat. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

—  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Chénier, 

SBÂIfCB  DU   27   PEIMAIRX. 

Defermont,  secrétaire,  donne  lecture  d'un  mes* 
sage  par  lequel  le  conseil  des  Anciens  annonce 
avoir  rejeté  la  résolution  relative  au  payement  des 
douanes. 

Defermont  :  Je  demande  qu'une  nouvelle  com* 
mission  soit  chargée  de  présenter  sur  cet  objet  un 
autre  projet  de  résolution. 

I^  proposition  de  Defermont  est  adoptée. 

FÉLixFAtJLCON  :Déjà  vous  avez  nommé  une  com- 
mission chaînée  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  pave- 
ment des  arrérages  des  rentes  foncières^  perpétuelles 
ou  viagères.  Ce  rapport,  très-instant,  devait  être  fait 
dans  un  très-bref  délai.  Il  devient  d'autant  plus  ur- 
gent ,  que  nous  touchons  au  moment  où  les  termes 
de  ces  rentes  sont  acquittés;  il  faut  savoir  si  vous 
permettrez  qu'on  puisse,  comme  au  dernier  terme , 
|)ayer  avec  eux  livres  une  somme  de  mille  livres  légi- 
timement due. 

Je  demande  que  la  commission  soit  tenue  de  &ire 
très-promptement  son  rapport. 

La  proposition  de  Faulcon  est  adoptée. 

Bladvielle^  du  Lot  :  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Dans  une  des  dernières 
séances  il  vous  a  été  fait  un  rapport  sur  les  élections 
qui  ont  en  lieu  dans  le  département  du  Lot  ;  et  la 
ooinmission  chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
après  vous  avoir  annoncé  que  de  doubles  élecUons 
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ont  eu  liea  f  tous  a  proposé  de  les  aanuler ,  de  laisser 
le  département  du  Lot  sans  représentants  au  corps 
législatif,  sans  administrateurs,  sans  magistrats  de 
son  choix.  A  Tappui  du  projet  de  résolution ,  le  rap- 
porteur a  cité  des  faitâ  que  je  viens  démentir  à  cette 
tribune,  parce  qu'ils  sont  évidemment  démentis  par 
les  protôs-verbaux.  La  question  me  parait  de  la  plus 
haute  importance  ;  elle  tient  aux  droits  les  plus  sacrés 
d'une  portion  du  peuple  français. 

Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  résoudre  une  telle 
question  sans  un  examen  approfondi ,  sans  une  con- 
naissance exacte  des  faits. 

Le  rapport  en  contient  de  faux ,  je  le  répète  ;  et, 
comme  il  faut  le  prouver ,  je  demande  qu'au  rap- 
port qui  sera  imprimé  on  ioigne  tes  procés-verbaux 
des  deux  réunions  électorales  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
département  du  Lot  :  en  comparant  les  pièces  au 
rapport  le  conseil  pourra  juger  si  j'ai  produit  une 
fausse  assertion. 

La  proposition  est  vivement  appuyée. 

Lb  Pbésident  :  Je  mets  la  proposition  aux  voix. 

Lbcointe  :  Je  demande  à  parler  contre.  (Des  mur- 
mures s'éièventO 

Un  rapport  vous  a  été  fait  au  nom  d'une  eommi»* 
sion  ;  le  membre  qui  a  été  l'organe  de  cette  eommls- 
Bjoa  a  prétendu  que  les  élections  du  département 
du  Lot  étaient  illégales;  il  s'est  fondé  et  sur  la  scis* 
sîon  des  électeurs,  et  sur  l'illégalité  des  procès-ver- 
baux de  la  majorité  de  ces  électeurs. 
.  An  moment  où  l'on  discute  le  projet  de  résolution 
par  lequel  on  vous  propose  d  annuler  toutes  les 
éleetiona  ftites  dans  le  départen^nt  du  Lot,  la 
diseussion  sur  \bs  faits  pourra  s'ouvrir  ;  si  Ton  atta- 
que ceux  avancés  par  le  rapporteur ,  celui-ci  pourra 
répondre  en  lisant  à  la  tribune  les  procès*verbaux  sur 
lesquels  il  a  motivé  son  avis. 

Plusieurs  voix  :  I^on ,  non  ;  il  faut  connaître 
les  pièces. 

LECOiifTB  :  Je  ne  crois  pas  ou'il  soit  utile  de  faire 
une  dépense  aussi  considérable.  (Des  murmures 
s'élèvent.)  Observez,  citoyens,  qu'il  faut  imprimer 
non-seulement  les  procès^verbaux  des  assemblées 
éleetorales ,  mais  encore  ceux  des  assemblées 
primaires 

Plusieurs  voix  /  Non,  non  !  Aux  voix  l'Impres- 
sion! 

Byonet  Damolard  réclament  là  parole. 

Lb  PnâsiDBNT  :  On  me  fait  observer  que  la  pro- 
position de  Dumolard  n'est  point  appuyée. 

GuYOMABD  :  JeTappaie. 

KouHiRB  :  Puisque  la  proposition  est  appuyée ,  je 
me  servirai  de  la  parole  pour  exprimer  au  conseil  à 
quel  point  je  suis  étonné  de  l'avoir  entendu  faire. 
lion ,  citoyens ,  dans  une  circonstance  aussi  impor- 
tante^ dans  une  (|uestion  où  chacun  de  nous  doit 
vouloir  tout  savoir ,  tout  connaître ,  vous  n'admet- 
trez pas  la  futile  considération  d'une  modique  dé- 
pense :  certes  les  impressions  de  pièces  sont  assez 
nicilement  ordonnées  pour  qu'on  n'en  refuse  pas  une 
aussi  essentielle.  En  effet,  citoyens,  il  s'asit  ici  de 
savoir  si  un  département  sera  pendant  plus  d'une  an- 
née sans  représentation ,  sans  juges ,  sans  adminis- 
trateurs de  son  choix.  Certes,  aéclarer  nul  l'usage 
qu'une  portion  du  peuple  a  fait  de  ses  droits  les  plus 
cbers,  ce  n'est  pas  un  acte  que  le  conseil  se  puisse 
permettre  sans  l'etamen  le  plus  réfléchi.  Il  y  a  plus , 
on  a  attaqué  le  rapport  de  Roux  ;  on  a  dit  hautement 
que  ce  rapport  contenait  des  faits  démentis  par  les 
pièces  :  il  importe ,  pour  Juger  du  mérite  de  cette 
assertion ,  que  les  membres  du  conseil  aient  sous  les 
yeux  et  les  pièces  et  le  rapport;  je  le  demande  pour 
rlM)nneur  même  du  Rapporteur  inculpé,  et  je  suis 


certain  que  s*il  était  présent  à  la  séance  0  appuie^ 
rait  lui-même  ma  proposition. 

CoLOMBEL  :  Je  sais  combien  la  question  est  im« 
portante;  mais  je  reconnais  aussi  les  inconvénients 
attachés  à  la  proposition  qui  vous  est  faite.  S'il  ne 
s'agissait  que  de  l'impression  des  procès-verbaux  des 
deux  assemblées  électorales  ,  j'y  consentirais  volon- 
tiers; mais  cette  impression  me  semble  inutile ,  si  on 
n'ordonne  pas  celle  aes  procès-verbaux  de  toutes  les  as- 
semblées primaires  du  département  du  Lot.  Une  telle 
impression  coûterait  deux  millions.  Je  demande  que, 
pour  éviter  une  aussi  énorme  dépense ,  on  se  contente 
de  faire  à  la  tribune  une  lecture  générale  des  pièces. 

DuMOLABD  :  Je  n'ajouterai  rien  aux  observations 
de  mon  collègue  Eouhier  sur  l'importance  de  I4 
question,  sur  la  nécessité  d'une  connaissance  précise 
aes  faits,  et  d'un  examen  approfondi  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  cette  intéressante  affaire.  Je  ferai  remarauer 
seulement  qu'on  n'élève  aucune  difficulté  sur  I  im- 
pression des  procès-verbaux  des  deux  assemblées 
électorales. 

La'  difficulté  ne  paraît  s'élever  que  relativement  à 
l'impression  des  procès-verbaux  des  assemblées  pri- 
maires; et  à  cet  égard  je  sm's  de  l'avis  des  préopinants , 
qui  ont  regardé  conmie  inutile  une  dépense  aussi 
considérable. 

Je  ferai  donc  une  proposition  nouvelle.  Lerappoi^ 
teur  a  ai^é  des  dispositions  de  quelques-uns  des 
procès-verbaux  des  assemblées  primaires,  pour  de- 
mander que  la  nullité  des  élections  soit  présentée.  Je 
demande  que,  pour  jeter  le  jour  nécessaire  sur  une 
question  qui  intéresse  la  représentation  nationale,  un 
uépartement,  je  dirai  même  la  France  entière,  le  eon- 
sdl  ordonne  llmpressiondes  procès-verbaux  des  deux 
assemblées  électorales,  et  de  ceux  des  assemblées  pri- 
maires dont  le  rapporteur  a  argué  dans  son  rapport. 

La  proposition  de  Dumolard  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

—  Bacé,  au  nom  d'une  commission,  lait  nn  rai>port 
relatif  à  un  message  du  directoire  exécuUf  sur  la  aéçtsn 
site  d'établir  des  percepteurs  intermédiaires  entre  les 
contribuables  et  les  receveurs  des  impositions  fixés  au 
chcMieu  de  département.  A  la  suite  de  ce  rapport,  11 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  Jour  sur  la  demande  du 
dh-ectoire. 

MoNNOT  :  Membre  de  la  commission  au  nom  de 
laquelle  on  vient  de  faire  un  rapport,  je  n'ai  point 
partagé  l'avis  de  mes  collègues,  et  je  vous  dois 
compte  de  mes  motifs.  On  veut  accélérer  les  paye- 
ments et  hâter  le  recouvrement  des  contributions  ; 
c'est  le  motif  qui  a  déterminé  le  directoire  à  deman- 
der l'établissement  de  receveurs  narticuliers  et  inter-  • 
médiaires.  La  nécessité  de  cet  établissement  avait  été 
paiement  sentie  et  par  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  et  ceux  de  la  comptabilité.  Si  l'on 
supprime  les  receveurs  intermédiaires  ci-devant  éta- 
blis dans  les  districts,  il  faut  rapporter  les  lois  qui 
ordonnent  qu'il  sera  feit  dans  leurs  caisses  le  verse- 
ment de  diverses  parties  du  revenu  public.  Par  ces 
considérations ,  je  demande  l'impression  et  l'i^our* 
nement  du  projet. 

La  proposition  de  Monnot  est  adoptée. 

—Organe  de  la  commission  de  la  classification  des  lois , 
Defermont  fait  adopter  la  rédaction  définitive  des  résolu- 
tions adoptées  qui  fixent  l'attribution  des  bureai|x  de 
paix. 

—  Le  président  du  conseil  mnitaire,  chargé  de  Tin- 
Btruction  du  procès  de  Tex-général  Turreau,  écrit  an 
conseil  pour  inviter  ceux  de  ses  membres  qui  auraient 
des  renseignements  sur  la  conduite  de  l'accusé  à  se 
rendre  à  l'audience  pour  en  fiiire  part.  11  désire  entendre 
notamment  les  représentants  l'Ofllcial  et  GhasteUngqoi 
dans  la  Convention  nationale  dénoncèrent  Turreau.    , 

Le  conseil  ne  délibère  point  sur  cette  lettre. 

— Dumolard ,  ao  nom  de  la  commission  de  k  dasslfl- 
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eàllon  ièi  lois,  J^féâéhté  dô  nôoTMti  tin  projet  t^lnUf 
aux  tribunaux  criminels.  Un  article  du  code  des  délits 
et  des  peines  porte  qu'il  doit  y  avoir  près  de  ces  tribu- 
DMix  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif;  mais  Tarticle 
d«ux  cent  quarante-cinq  de  la  constitution  dit  :  Le  tri- 
bunal criminel  est  composé  d'un  président,  d'un  accusa- 
teur public ,  de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  ci- 
vil, du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  même 
tribunal  ou  de  son  substitut,  etc.  En  conséquence  de  cet 
article  constitutionnel ,  le  rapporteur  propose  de  décider 
que  les  fonctions  de  commissaires  près  les  tribunaux  cri- 
minels seront  remplies  par  les  commissaires  ou  les  sub- 
stituts prés  les  tribunaux  civils. 

TBE1LHA.RT)  :  AiT  premier  coiip  dVil  le  projet  pré- 
senté peut  paraître  a*une  médiocre  importance;  ce- 
pendant j'essayerai  de  démontrer  que,  si  le  principe 
sur  lequel  le  rapporteur  s'est  fondé  est  admis,  il  n'y 
a  plus  dans  le  département  de  la  Seine  ni  justice 
criminelle ,  ni  justice  civile ,  ni  justice  correction- 
nelle. Je  maintiens  que  l'action  des  tribunaux  y  est 
paralysée. 

L'opinant  entre  ici  dans  un  très-loo«  développement, 
à'  l'aide  duquel  il  rappelle  au  conseil  l'organisation  des 
tribunaux,  les  attributions  des  dillérents  magistrats  qui 
y  siègent,  l'immensité  dos  affaires  dont  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine,  qu'il  a  lui-même 
longtemps  présidé ,  est  surchargé  ;  enfin ,  l'impossibilité 
physique  qu'il  y  aurait  de  lalsswr  près  de  ce  tribunal  un 
comnuftsaire  du  directoire  sans  substitut.  , 

'  Trellhard  maintient  que  la  constitution,  invoquée  à 
l'appui  du  projet  de  résolution,  ne  défend  point  l'ad- 
jonction d'un  substitut  du  commissaire  du  dii^ctoire 
exécutif  ;  et  afin  que  cette  question ,  qu'il  regarde  comme 
trèfrlmportante ,  soit  examinée  sous  tous  ses  rapporta , 
il  demande  ua  nouvel  ajournement. 

SouLtGNAG  :  J'ai  à  faire  une  observation  qui  dé- 
terminera sans  doute  le  conseil  a  prononcer  1  ajotur- 
nement.  Une  commission  est  char^çée  de  faire  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  la  constitution 

Êermet  qu'il  soit  formé  une  troisième  section  du  tri- 
anal  criminel  du  département  de  la  Seine*  Je.  de- 
mande ^e  le  conseil  ne  prononce  rieii  san»  avow 
entendu  cette  commission 

'  DuMOtABD  :  Je  reconnais  que  la  question  est 
d*une  solution  très-difficile  :  d'un  côté  la  constitution 
me  paraît  s'expliquer  très-clairement;  et  de  l'autre,  les 
besoins  du  service  pariant  très-impérieusement ,  un 
examen  très^pprofbndi  devient  donc  nécessaire.  Je 
consens  à  rajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 


OQI^SBIL  DES  ANCIENS. 

SÉAMCB  DU  27  FRIMAIBE, 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  le  conseil  recon- 
ni^t  l'urgence  d'une  résolution  qui  a  pour  but  d  accé- 
lérer la  Ventrée  de  l'emprunt  force.  Elle  permet  aux 
parents  d'émigrés  dont  les  biens  sont  séquestrés  d'alié- 
ner ces  biens  jusqu'à  concurrence  de  la  somme,  à  laqueUe 
ils  seraient  imposés,  pourvu  qu'il  soit  constaté  qu  ils  ne, 
peuvemt  autrement  repondre  à  l'appel  qui  leur  serait  fait 
en  ext'îcution  de  la  loi  sur  l'emprunt  force. 

Cette  résolution  est  approuvée.  —  On  soumet  a  la  dis- 
cussion celle  qui  déclare  que  les  députés  du  département 
de  la  Seine  resteront  provisoirement  membres  du  corps 
législatif  jusqu'à  ce  que  les  procès-verbaux  des  nomi- 
nations des  électeurs  des  assemblées  primaires  de  la  Fon- 
t^ne-^c-Çrenelle,  du  Théàtre-Frauçais  et  de  l'Unité,  aient 
été  rapportés  et  examinés. 

POBTi^Lis  :  Je  vois  dans  la  résolution  dont  il  s'agît 
qu'elle  a  été  rendue  sur  le  rapport  d'une  commission 
nommée  ponr  la  vérification  définitive  des  pouvoirs  ; 
Vywois  en  second  lieu  que  trois  assemblées  primaires 
de  Paris  n'ont  pas  fourni  le  procès-verbal  de  nomi- 
nation de  leurs  électeurs  « 


Je  demande  d^abord  si  Ton  a  pu  cbarger  tmê  66m< 
mission  de  la  vérification  définitive  des  pouvoirs?  1m 
loi  du  30  vendémiaire  répond  à  cette  question.  Je 
l'ouvre ,  et  j'y  lis  :  que  tous  les  députés  élus  au  corps 
l^islatif  se  rendront  le  S  brumaire,  à  midi,  dans  la 
salle  des  séances  de  la  Convention  ;  ^ue  là  il  sera  fait 
lecture,  par  l'archiviste,  des  procès-verbaux  et  ex- 
traits des  procès- verbaux  d'élection  qui  lui  seront  par- 
venus jusque  alors ,  et  que  cette  lecture  tiendra  lieu 
de  la  vérification  des  pouvoirs  contre  lesquels  il  n'y 
aura  pas  de  réclamation.  Ainsi  la  vérification  générale 
des  pouvoirs  est  déjà  faite  ;  ainsi  il  était  inutile  de 
nommer  une  commission  pour  la  faire;  ainsi  on  a 
méprisé  cette  loi  en  nommant  la  commission. 

La  résolution  parle  d'une  vérification  définitive; 
mais  la  loi  du  30  vendémiaire  ne  parle  point  de  véri- 
fication définitive  ni  provisoire.  Pourquoi  donc  vou-' 
loir  étendre  ou  restreindre  à  son  gré  les  dispositions 
des  lois?  D'ailleurs  peut-il  j  avoir  une  vérification 
provisoire?  Non;  il  n'y  a  point  deux  manières d'éU'e 
dans  le  corps  législatif:  ou  l'on  n*en  fait  point  partie, 
ou  bien  l'on  y  e^  légitimement  élu. 

Examinons  maintenant  l'hypothèse  particulière  où 
se  trouvent  placés  les  députés  du  département  de  la 
Seine.  Trois  assemblées  primaires  de  Paris  n'^ntpas 
envoyé  les  procès-verbaux  de  nomination  de  leurs* 
électeurs^  parce  qu'ils  étaient  sous  ks  scellés.  €er*' 
tainement  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  bien  le  droit  de 
demander  ces  procès-verbaux  ;  mais  ce  devrait  être 
là  le  sujet  d'tm  message  de  sa  part  au  dweotoire  exé- 
cutif ,  et  non  la  matière  d'une  loi. 

On  aioute  qu'on  a  besoin  de  ee»  proeès-verbaux  ' 
pour  statuer  définitivement  sur  les  élections  du  dé- 
partement de  la  Seine ,  et  que  provisoirement  lesiié- 
f)uté8  de  ce  département  resteront  membres  du  oorps 
égislatif.  Ainsi  l'on  subordonne  la  validité  de  leurs 
élections  à  la  question  de  savoir  si  l'on  produira  ou 
non  les  procès-verbaux  de  ces  trois  assemblées  pri- 
maires. 

Supposons  que  ces  procès-verbaux  ne  se  rc^rou*- 
veot  picis,  on  même  que  les  électeurs  de  ce^  trois, 
assemblées, primaires  a'aient  pas  reçu,  de  pouvoîi» 
pour  se  présenter  à  l'assemblée  électorale  ;  ce  fait  in- . 
iluera-t-il  sur  la  validité  des  oj>érations .  de  cette 
assemblée?  Non ,  parce  que  les  titres  de  la  majorité 
de  ses  membres  étaient  valides  ;  d'où  il  faut  conclure 
que  les  actes  du  c(»*ps  élecUNral  ne  seraient  mis 
qu'autant  que  les  pouvoirs  de.  ceux  qui  Tauraient 
composé  ne  seraient  pas  valides. 

Si  l'on  admettait  que  la  nullité  des  pouvoirs  de  la 
minorité  viciât  les  opérations  de  la  majorité,  il  s'en- 
suivrait qu'il  faudirait  annuler  tous  les  actes  du  corps 
législatif,  parce  que  les  pouvoirs  de  quelques-uns  de 
ses  membres  ne  seraient  pas  valides;  il  s'ensuivrait 
qu'il  faudrait  casser  la  nomination  du  dbrectoire 
exécutif  à  laquelle  nous  avons  procédé  il  y  a  quelque 
temps.  Si  l'on  détruisait  les  opérations  des  corps 
électoraux  à  cause  de  la  nullité,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose ,  à  cause  du  défaut  de  pouvoirs  de  quel- 
ques-uns de  leurs  membres ,  il  s'ensuivrait  que  le 
corps  législatif  entier  n'aurait  pas  d'existence  légale , 
puisque  tous  ses  membres  ont  été  nommés  par  des 
corps  dont  on  proclamerait  l'illégalité.  Jugez  d'après 
cela  combien  il  importe  au  salut  de  la  république  de 
ne  point  admettre  un  semblable  paradoxe. 

Enfin ,  on  dit  que  provisoirement  les  députés  de  ' 
la  Seine  siégeront  dans  le  corps  lé^slatif  ;  ils  ne  sont 
donc  plus  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  hier  f  Hier  ils  '\ 
siégeaient  ici  légitimement,  définitivement;  et  au- 
jourd'hui ils  n'y  siégeraient  plus  que  provisoirement  1 
Quel  étrange  système! 

S'il  y  a  dans  le  corps  législatif  des  individus  qui  ne 
soient  pas  dignes  d'y  rester,  la  voie  de  la  réclania* 
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iton  êit  mi?erte  emitrd  èttx;  maïs  ponv  oda  il  ne  faut 
|Mis  Touloir  détruire  la  nomination  de  tous ,  quand  la 
nomination  de  tous  a  été  reconnue  Talide.  Je  vote 
pour  le  rejet  de  la  résolution. 

CoBNiLLBAU  :  Cette  résolution  est  excellente.  De 
te  que  les  députés  ont  été  admis  au  corps  léeislattf 
sur  la  simple  présentation  de  Textrait  du  procès-ver- 
bal de  leur  nomination,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  no- 
mination des  électeurs  ait  été  valable,  et  que  les 
opérations  des  assemblées  électorales  aient  été 
bonnes.  C'est  au  corps  législatif  à  juger  de  leur  bonté. 
Si  »  par  exemple,  un  corps  électoral  avait  été  com* 
posé  de  six  cents  électeurs  au  lieu  de  deux  cents  que 
h  loi  permettait,  il  n'y  aurait  point  à  balancer, 
ilfisadrait  prononcer  la  nullité  des  opérations  de  ce 
corps.  Si ,  d'un  autre  côté ,  les  assembla  primaires 
ne  s'étaient  pas  conformées  à  la  loi ,  il  faudrait 
donc  prononcer  la  nullité  de  leurs  opérations.  Or , 
peur  juger  de  cette  validité  «  il  faut  avoir  les  proe^ 
verbaux. 

La  résolution  ne  préjuge  rien.  Il  faudra  un  noavel 
examen,  duquel  il  résultera  sûrement  que  tel  qui 
siège  ici  sera  obligé  d'en  sortbr,  parce  qu'il  n'aura 
pas  été  légalement  nommé.  La  résolution  ne  dit 
peint  antre  chose  aux  députés  de  la  Seine  que , 
s'ils  ont  été  bien  nommés ,  ils  resteront  ;  que  , 
dam  Je  cas  contraire  ,  ils  seront  obligés  de  déguer- 
pir ;  ainei  la  résolution  ne  doit  pas  soufifrir  de  diffi^ 
eolté. 

LsGRANB  :  Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  question 
est  délicate,  et  j'aurais  désiré  que  nul  n'eût  siégé  ki 
sans  une  vérification  préalable  et  rigoureuse  de  ses 
pouvoirs,  afin  que  celui  qui  était  représentant  du 
peuple  hier  la  fut  encore  aujourd'hui  ;  cependant 
u  est  imposflâile  de  considérer  l'opération  fiiite  en 
eiéeation  de  la  loi  du  90  vendémiaire  comme  une 
véritable  vérification  de  pouvoirs ,  puisque  alors  un 
grand  nombre  de  procès-verbaux  n'étaient  pas  arri- 
vés. Le  relevé  présenté  par  l'archiviste  n'était  que  la 
liste  des  membres  qu'on  oenaaissait  pour  avoir  été 
newméo;  mais  on  ne  peut  pas  regarder  la  lecture 
qi^ila  faite  de  oe  relevé  comme  une  vérification  de . 
poovoin,  car  l'arehlviste  n'avait  pas  le  droit  de  don- 
ner  la  quaUté  de  représentant  du  peuple. 

Peutétre  la  résolution  seraitfClle  susceptible  d'une 
meilleure  rédaction;  mais  die  est  bonne  au  fond  , 
esril  estJneontestable  que  c'est  au  corps  législatif  à 
juger  de  la  validité  des  élections. 

(Test  le  mot  provisoirement  qui  paraît  fâcher  ; 
maiB  il  ftllait  bi»  que  ce  mot  fût  dans  la  résolution, 
pobque  le  procès-verbal  des  électeurs  n'est  pas  en 
ferme.  Résultera-t-il  du  défaut  des  procès-verbaux 
des  assenyiilées  primaires  que  les  députés  n'ont  pas 
été  bien  nomma  ?  Non;  et  si  le  conseil  des  Cinq* 
Cents  proposait  l'exclusion  des  députés  de  la  Seine 
sue  oe  prétexte ,  la  question  serait  encore  entière ,  et 
le  conseil  des  Anciens  pourrait  approuver  on  rejeter 
la  nouvelle  résolution  qui  lui  seraitprésentée.rappuie 
la  résolution. 

GouPiLLBAU  :  En  adoptant  la  résolution ,  vous  ne 
voulez  pas  préjuger  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une 
nouvelle  vériAcation  de  pouvoirs;  mais,  si  vous  la 
rejetez,  n'étouffez-vous  point  la  question?  Cependant 
il  sera  nécessaire  de  la  décider  ;  car  il  est  un  départe- 
ment, celui  du  Lot,  dont  l'assemblée  électorale  s'est 
dhriaée  en  deux  parties  qui  ont  nommé  chacune  de 
lew  edté  dee  membres  au  corps  législatif.  Quel  parti 
piendreàcetégard? 

MuBAniB  :  J'aborde  la  question  sans  aucune  pré- 
vention ;  Je  m'oul>Ke  moi-même  pour  ne  parier  que  le 
langage  des  principes. 

Je  pourrais  dire  d'abord  que  la  résolution  est 
eontram  aoz  principes  oonstitutib  de  toute  assem- 


bléepubltque  \  car  touteassemblëe  publique  a  le  droit 
de  police  sur  elle-même ,  a  le  droit  de  vérifier  si  ceux 
qui  sont  dans  son  enceinte  ont  le  droit  d'y  siéger  :  de 
la  naît  la  conséauence  que  lorsque  cette  vérification 
a  été  faite,  et  qu  il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation,  tout- 
est  consommé. 

Les  électeurs  dont  il  s'agit  n'ont  pas  justifié  de 
leurs  procès-verbaux  de  nomination ,  parce  qu'ils 
étaient  sous  les  scellés  ;  mais  ils  ont  re|)résenté  les 
lettres  de  convocation  des  autorités  constituées  de  la 
section  pour  se  rendre  au  corps  électoral.  Dès  qu'il, 
n'y  a  pas  eu  de  réclamation  à  ce  sujet  dans  ce  corps , 
leur  qualité  a  été  admise ,  elle  a  fait  impression  sur 
leur  tête ,  et  il  n'appartient  plus  à  aucun  autre  corps . 
de  se  mêler  de  ceue  question  qui  a  été  terminée  par, 
l'assemblée  électorale  elle-même. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  vice  de  la  résolution. 
D'abord  elle  outre-passe  les  lois  rendues  par  la  Con- 
vention pour  la  réunion  du  corps  législatif. 

La  loi  du  10  vendémiaire  dit  que  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal de  nomination  servira  au  député  élu  pour 
la  vérification  de  ses  pouvoirs ,  ainsi  que  cela  s'est 
pratiqué  pour  plusieurs  membres  de  la  Convention 
nationale,  à  l'ouverture  de  sa  session. 

La  loi  du  30  vendémiaire  porte,  article  XVII, 
qu'avant  la  division  du  corps  législatif  en  deux  con- 
seils ,  il  seradonné  lecture  par  l'archiviste  des  procès- 
verbaux  ,  extraits  de  procès-verbaux  d'élection  qui  ' 
seront  parvenus,  et  que  cette  lecture  tiendra  neu 
de  vérification  des  pouvoirs  des  députés  contre 
lesquels  il  ne  s'élèvera  pas  de  réclamation.  Tout  cela 
s'est  fait,  la  vérification  est  donc  consommée  ;  reste  à 
savoir  maintenant  si  nous  devons  regarder  cette  véri- 
fication seulement  comme  provisoire,  quand  la  loi 
n'admet  pas  de  provi^ire. 

Je  ne  crois  pas  que  la  négative  puisse  faire  la  (na« , 
tière  d'un  doute», 

On  objecte  qu'il  y  a  des  déportements  qui  sont 
doublement  représentés  au  corps  législatif^,  parce^ 
que  les  corps  électoraux  se  sont  divisés,  et  ont' 
nommé  double  représentation.  La  difficulté  est  facile 
à  résoudre;  car,  lorsqu'il  y  a  double  nomination, 
il  }r  a  néoessairemeat  réclamation  d'une  représen- 
tation contre  Tautre  :  or  la  loi  du  80  vendémiaire 
n'admet  point  au  corps  législatif,  sur  la  vérification 
générale  et  commune,  ceux  contre  lesquels  il  y  a  • 
rîéclamation  ;  il  faut  pour  eux  une  vérification  parti- 
culière. 

La  résolution  proposée  est  éversive  des  formes  con- 
stitutionnelles. Nos  pouvoirs  sont  vérifiés  ;  on  ne.peot  . 
le  contester  d'après  les  lois  que  j'ai  citées.  Prétena-on 
que  cette  vériucation  n'a  été  que  provisoire  ?  Le. 
conseil  des  Cinq-Cents  devait  alors  proposer  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  vérification  des  pouvoirs ,  mais  . 
à  une  vérification  qui  aurait  été  faite  en  commun.  Il 
fallait  nécessairement  prendre  ce  parti  ;  car ,  d^ 
aucune  loi  disait  que  nos  pouvoirs  étaient  vérifiés ,  il 
fallait  détruire  cette  loi  avant  de  commencer  ce 
qu'elle  avait  fait. 

La  résolution  est  entachée  de  tous  les  vices,  dont 
je  viens  de  parler,  mais  la  commission  qyi  Ta  pro- 
posée a  outre-passé  ses  pouvoirs  ;  car  je  lis  dans  le 
procès-verbal  du  conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du 
1 1  brumaire .  que  ce  conseil  arrête  la  création  d'une  , 
commission  de  cinq  membres  qui  sera  chargée  de  la 
vérification  définitive  des  pouvoirs  des  membres  . 
composant  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  procès-verbal  du  14  contient  la  proclamation 
du  scrutin   pour  la  formation  de  la  commission 
chargée  de  vérifier  définitivement  les  pouvoin  des  • 
députés  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents  ;  et  ' 
cependant  cette  commission  préseate  une  résolu* 
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tion  qui  embrasse  tous  les  membres  du  corps  légis- 
latif.... 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot.  Si  depuis  le  5  bru* 
maire ,  époque  de  notre  réunion ,  nous  n'avons  pas 
été  définitivement  constitués,  qu'avons •  nous  été? 
qu'avons-nous  fait?  qn'avonfr-nous  pu  faire?...  Je 
me  tais.  Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

ROOEB-Dvcos  :  On  a  dit  que,  dès  que  les 
pouvoirs  des  électeurs  avaient  été  vérifiés  par  les 
assemblées  électorales,  il  n'était  plus  besoin  de  nou« 
velle  vérification  :  je  soutiens  le  contraire.  La  vérifi- 
oation  que  font  les  assemblées  électorales  se  borne  à 
l'âge  et  à  la  qualité  de  propriétaire  de  l'électeur; 
mais  le  jugement  des  autres  cas  est  réservé  au  corps 
législatif  par  les  articles  28  et  43  de  la  constitution  : 
ùr ,  pour  exercer  ce  jugement,  il  faut  avoir  les  procès- 
verbaux. 

On  a  dit  ensuite  que  nos  pouvoirs  avaient  été 
vérifiés  par  la  lecture  que  l'archiviste  en  avait  faite  ; 
mais  l'archiviste  n'a  pas  pu  décider  seul  si  les  opéra- 
tions des  assemblées  électorales  ont  été  ou  non 
valides.  Par  exemple ,  l'assemblée  électorale  du  dé- 
portement de  la  Seine  n'a  pas  pu  vérifier  si  Ton  avait 
qommé  plus  ou  moins  a'un  électeur  par  cent  ci- 
toyens ,  parce  que  cela  n'est  pas  exprimé  dans  les 
procè»*verbaux. 

Il  y  a  des  membres  qui  sont  décédés  depuis  le  com- 
mencement de  la  session  ;  d'autres  ont  donné  leur 
démission;  d'autres  enfin  devront  sortir  pour  obéir  à 
la  loi  du  S  brumaire:  tous  devront  être  remplacés  par 
le  corps  législatif.  (On  murmure.  ) 

Le  Pbésidbnt  :  Je  fais  observer  à  l'opinant  qu'il 
n'est  pomt  dans  la  question. 

Ducos  :  Je  vais  y  rentrer.  Mab  la  loi  du  8  bru- 
maire oourra  occasionner  des  vides  dans  le  corps  lé- 
gislatif. (  Nouveaux  murmures.  )  Il  est  des  assemblées 
électorales  qui  ont  donné  des  pouvoirs  infâmes  à 
leurs  députés  ;  ceux-ci  les  ont  acceptés ,  puisqu'ils  se 
sont  présentés  au  corps  législatif.  Il  faut  aonc  vérifier 
les  procès-verbaux  pour  savoir  quels  sont  ceux  qui 
ont  reçu  de  ces  pouvoirs ,  et  s'ils  n'ont  pas  eux-mêmes 
provoqué  des  mesures  séditieuses.  Je  vote  pour  la  ré- 
solution. 

Lbobndbb  :  Je  pense  qu'il  ne  doit  pas  du  tout  être 

anestiott  de  la  loi  du  3  brumaire  dans  cette  affaire, 
fiiut  s'expliquer  avec  franchise.  Plusieurs  de  nos 
collègues  de  la  Convention  avaient  refusé  de  voter 
dans  le  corps  électoral  pour  le  complément  du  corps 
législatif,  parce  qu'ils  n*avatent  point  reçu  le  proces- 
yerbal ,  mais  seulement  l'avis  officiel  de  leur  nomina- 
tion. Cependant  tous  les  membres  du  corps  électoral 
crurent  qu'ils  devaient  être  admis  à  donner  leurs 
suffrages.  Si  les  pouvoirs  de  ceux-là  ont  été  reconnus 
yalides ,  pourquoi  les  pouvoirs  des  autres  ne  le  se- 
raient-ils pas  de  même ,  surtout  quand  une  loi  en  a 
prononcé  la  validité? 

L'embarras  que  présente  cette  question  est  de  pro- 
noncer sur  les  élections  des  assemblées  électorales 
oui  se  sont  divisées  en  deux  parties ,  et  ce  ne  peut 
être  qu'aux  députés  de  ces  départements  que  le  mot 
provisoirement  s'applique  :  mais,  si  l'on  voulait 
l'appliquer  aux  députés  de  Paris,  je  voterais  contre 
la  resolution ,  parce  que  le  défaut  de  trois  procès-ver- 
baux ne  peut  pas  annuler  les  élections  faîtes  par  un 
corps  électoral  dont  la  majorité  des  membres  était 
légitimement  nommée  ;  mais  ce  mot  ne  s'applique  pas 
aux  députés  de  Paris. 

Plusieurs  voix  :  Si  !  si  ! 

Lbobndbb  :  Alors  je  vote  contre  la  résolution. 

Pabadt  :  De  toutes  les  questions  soumises  à 
l'examen  du  conseil  des  Anciens,  celle  qui  l'occupe 
ea  ce  moment  est  sans  contredit  la  plus  importante  : 


de  la  décision  qu'il  va  prendre^  dépendent  la  durée 
A  la  permanence  du  co^s  législatif,  et  la  stabSitéda 
gouvernement  constitutionnel. 
La  résolution  qui  vous  est  soumise  fait  naître  tnrit 

Snestions  :  T  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a-t-H  pu  or* 
onner  une  nouvelle  vérification  de  pouvoirs  ?  2*  S'il 
a  eu  ce  droit,  pouvait-il  le  faire  isolément  et  sans  le 
concours  du  conseil  des  Anciens?  3*  Le  conseil  des 
Cinq*Cents  a-t-il  pu ,  sans  blesser-  la  constitution , 
donner  la  qualité  de  député  provisoire  à  des  membres 
du  corps  législatif  ? 

J'examine  la  première  question  :  Le  conseil  des 
Cina-Cents  avait-il  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle 
vérification  de  pouvoirs'  ?  Je  soutiens  que  non  ; 
d'abord  parce  que  cette  vérification  est  faite  ; 
ensuite  parce  que  l'organisation  définitive  des  dent 
conseils  est  consommée.  Je  prouve  ainsi  ce  que 
j'avance. 

La  loi  du  18  fructidor  dit  que  les  membres  de  la 
Convention  nationole  réélus  se  formeront  en  assem- 
blée électorale,  s'il  est  nécessaire,  pour  compléter 
les  deux  tiers.  La  même  loi  dit ,  art.  7  :  Cette  opéra- 
tion se  fera  après  la  vérification  des  pouvoirs.  Donc , 
avant  de  se  former  en  assemblée  électorale ,  les  mem- 
bres réélus  ont  dû  vérifier  leurs  pouvoirs. 

Cette  vérification  est-elle  provisoire ,  est-elle  défi- 
nitive ?  La  loi  ne  s'explique  pas  à  cet  égard  ;  et 
comme  il  ne  nous  appartient  pas  de  la  commenter  , 
nous  devons  regarder  la  vérification  comme  défini- 
tive ,  puisque  la  loi  n'a  pas  dit  qu'elle  ne  serait  que 
provisoire. 

D'a|>ràs  la  loi  du  18  fructidor,  les  pouvoirs  des 
deux  tiers  ont  été  vérifiés  dans  l'assemblée  électo- 
rale formée  des  membres  réélus  ;  et  le  5  brumaire  , 
jour  où  s'est  réuni  le  corps  législatif,  les  pouvoirs  du 
dernier  tiers  ont  été  vériués  par  la  simple  lecture  des 

firocès-verbaux  d'élection,  faite  à  cette  tribune  par 
'archiviste  national;  aucune  réclamation  ne  /est 
élevée,  et  le  président  a  proclamé  que  les  167  mem- 
bres du  dernier  tiers,  dont  les  pouvoirs  avaient 
été  vérifiés ,  faisaient  partie  du  corps  législatif.  Les 
deux  conseils  se  sont  ensuite  séparés;  le  7  ils  se  sont 
avertis  par  des  messages  réciproques  qu'ils  étaient 
définitivement  constitués.  L'organisation  du  corps 
législatif  était  donc  complète.  L'eût-elle  été ,  si  les 
pouvoirs  n'avaient  pas  été  vérifiés?  A  moins  de  rap- 
porter les  lois  des  18  fructidor  «  10  et  80  vendémiaire, 
et  de  réunir  de  nouveau  tous  les  membres  du  corps 
législatif ,  comment  revenir  sur  la  vérification  des 
pouvoirs  ? 

Toute  la  république  a  eu  connaissance  de  votre 
organisation  :  si  elle  vous  voyait  auiourdliui  revenir 
sur  ce  que  vous  avez  fait ,  quelle  idée  aurait-elle  de 
vous  et  de  vos  opérations?  Je  le  répète ,  nos  pouvoirs 
sont  vérifiés  ;  et ,  à  moins  que  des  réclamations  ne 
s'élèvent  contre  quelques-uns  de  nous ,  on  ne  peut 
revenir  sur  cette  vérification.  Aucune  réclamation  n'a 
eu  lieu  ;  te  conseil  des  Cinq-Cents  ne  pourrait  donc 
pas  adopter  la  résolution  qui  vous  est  présentée. 

J'ajoute  que,  s'il  avait  eu  ce  droit,  il  ne  le  pouvait 
faire  isolément  et  sans  votre  participation.  Ce  prin- 
cipe vous  a  été  développé  par  les  preopinants. 

On  vous  a  démontré  que  la  résolution  était  l'exé- 
cution d'une  loi  à  laquelle  vous  n'aviez  pas  concouru  ; 
que  c'était  un  moyen  pour  parvenir  à  une  vérifica- 
tion qui  n'avait  pas  été  approuvée  par  vous.  Je  ne 
pense  pas  que  le  conseil  balance  un  seul  instant  à 
rejeter  une  résolution  qui,  si  vous  l'adoptiez,  met- 
trait le  corps  législatif  dans  un  état  de  perplexité  con- 
tinuel ,  et  la  république  dans  Tibcertitude  de  savoir 
si  elle  a  ou  non  une  représentation  nationale,  d 
chaque  jour  on  ne  trouvera  pas  quelques  nouveaux 
prétextes  pour  revenir  sur  les  élections  :  car  «  n'en 
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doutez  pas,  citoyens ,  la  résolution  n'est  qu'un  mi- 
sérable prétexte  pour  éloigner  d'ici  les  citoyens  cou- 
xag^;  janviis  on  n'a  exigé  le  dépôt  aux  archives 
nationales  des  procès-verbaux  d'une  assemblée  pri- 
maire. 

S'il  était  vrai  que  les  membres  qui  composent  les 
deux  conseils  ne  fussent  que  des  représentants  pro- 
visoires,  il  en  résulterait  que  ce  que  vous  avez  fait 
depuis  deux  mois  ne  serait  que  provisoire ,  que  la 
machine  politique  que  vous  avez  mise  en  activité 
n'aurait  qu'une  organisation  provisoire.  Pesez  bien , 
citoyens  ,  ce  mot  provisoire  ;  rappelez-vous  les 
maux  que  le  gouvernement  provisoire  a  faits  à  la 
France,  et  ceux  incalculables  qu'un  tel  gouverne- 
ment produirait  si  votre  courage  s'ébranlait  un 
instant ,  et  si  on  parvenait  à  renverser  l'édifice 
constitutionnel.  Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réso- 
lution. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que  la  dis- 
cussion soit  fermée ,  et  le  rejet  de  la  résolution. 

Cornilleau  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
On  insiste  pour  que  la  discussion  soit  fermée. 

Le  président  consulte  le  conseil  ;  il  ferme  la  discussion. 
La  résolution  est  ensuite  mise  aux  voix,  et  rejetée  à  la 
presque  unanimité. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANQS  DU  28  FBIMAIBB. 

Un  des  secrétaires  lit  un  message  du  directoire 
exécutif,  conçu  en  ces  termes  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif  du  28  frimaire,  Van  iV  de  la  république 
française. 

Citoyens  législateurs ,  l'emprunt  forcé  doit  sauver  la 
répobUque  ;  le  directoire  fera  exécuter  cette  mesure  sa- 
lutaire avec  1  énergie  et  la  célérité  qu'exigent  les  circon- 
stances, et  tout  lui  annonce  que  ce  sacrUlce  momentané, 
en  ne  pesant  que  sur  la  classe  des  citoyens  les  pius  inté- 
ressés au  maintien  de  la  fortune  publique ,  remplira  l'at- 
tente des  vrais  amis  de  la  liberté  :  mais,  citoyens  légis- 
lateurs, l'emprunt  forcé  ne  doit  pas  être  la  seule  mesure 
employée  ï)our  assurer  le  service  public. 

Ses  résultats  sont  encore  éloignés;  ses  résultats  ne 
pourront  suffire  à  la  totalité  des  besoins.  Il  faut  ao  direc- 
toire on  supplément  de  facultés;  il  le  faut  sans  délai; 
U  le  fout  très-puissant. 

.Sans  de  très-grands  moyens,  le  directoire  ne  peut 
prendre  à  temps  les  mesures  nécessaires  pour  l'appro- 
visionnement des  armées;  elles  resteront  dans  un^dend- 
ment  funeste  qui  suspendra  le  cours  de  leurs  triomphes. 

Sans  de  grandes  dépenses,  la  marine  ne  peut  se  relever 
de  ses  pertes. 

Le  (urectoire  vous  propose  de  décréter  qu'il  pourra  ou 
aliéner  pour  des  valeurs  métalliques,  ou  engager  pour 
hypothèque  d'emprunt  en  valeurs  métalliques,  les  forêts 
de  Fontainebleau,  de  Seniis,  de  Viilers-Coterets,  et 
tous  les  bois  et  forêts  qui  proviennent  des  émigrés  et  des 
conûscaUons  ; 

Qa'U  pourra  disposer,  de  la  même  manière ,  des  coupes 
4e  toutes  les  autres  forêts  nationales,  pour  un  inter- 
valle de  temps  extensible  jusqu'à  deux  rotaUons  « 

Qu'il  pourra  faire  vendre  le  mobilier  national  de  la  ma- 
nière que  les  circonstances  rendront  la  plus  avantageuse 
à  la  république. 

Le  directoire  vous  (bit,  citoyens  coUèguts,  une  vaste 
demande  ;  mais  U  Haut  que  les  puissances  ennemies  ap- 
\  rennent  ce  aue  peut  la  nation  française,  et  ce  qu'elle  met 
an  pouvoir  de  son  gouvernement  pour  les  combattre. 
C'est  là  ce  qui  peut  seul  conduire  à  une  pacification  pro- 
chaine ;  et  la  paix  est  la  pius  grande  des  économies. 

Pouvoir  dépenser  beaucoup  est  la  meilleure  situaUon 
pour  dépenser  peu. 

Le  directoire  usera  avec  mesure  des  moyens  remis  à 
sa  disposition. 

Veudre  les  forêts ,  engager  leurs  produits,  n'est  point 


dénaturer  ce  genre  si  précieux  de  culture;  car  les  acqué- 
reurs seront  assujettis  aux  règlements  conservateurs  de 
l'administration  forestière  que  vous  allez  régénérer  ;  et 
même  l'intérêt  privé ,  toujours  plus  efficace  que  la  sur- 
veiUanee  d'une  régie,  présidant  désormais  à  raménaee- 
ment  des  propriétés  aliénées,  leurs  produits  seront  plus 
considérâmes  qu'auparavant. 

EnUn,  citoyens  législateurs,  le  directoire  vous  invite 
à  décréter  de  rouvrir  les  adjudications  des  autres  biens 
d'émigrés,  en  prenant  pour  base  l'estimation  de  chaque 
bien  en  valeur  métallique  de  1790;  en  donnant  aux  ad- 
ministrations municipales  des  chefe-iieux  d'arrondisse- 
ment des  tribunaux  correctionnels  les  fonctions  que  les 
administrations  de  districts  exerçaient  dans  les  ventes  sur 
criées  ;  en  ordonnant  de  payer  à  trois  termes  égaux,  dont 
l'un  au  moment  même  de  l'adjudication,  et  chacun  des 
deux  autres  un  mois  après  le  précédent;  et  enÛn,  en 
annulant  et  faisant  brûler  tous  les  assignats  qui  pro- 
viendront de  ces  ventes.  Par  là  vous  diminuerez  le  nom- 
bre des  assignats  en  circulation,  vous  soutiendrez  leur 
cours.  L'emj^runt  forcé  produira  des  valeurs  plus  réelles, 
et  enUn  vous  consoliderez  la  révolution  par  l'expropriaUen 
irrévocable  d^  émigrés. 

Telles  sont  les  dispositions  législatives  que  nous  golU- 
citons  de  votre  sagesse  ;  elles  laissent,  pour  gage  des  assi- 
gnats et  des  engagements  envers  les  défenseurs  de  la 
Satrie,  toutes  les  parties  du  domaine  national  qui  y  sont 
epuls  longtemps  alfectées. 

De  grands  motifs  ont  déterminé  ce  message.  Le  direc- 
toire ne  vous  a  pas  caché  la  situaUon  des  finances  ;  H 
vous  la  rappelle  de  nouveau.  H  vous  a  suceessivemeut 
demandé  plusieurs  lois  très-importantes  à  i'améjioratioo 
du  revenu  national,  et  q^ui,  combinées  avec  celle  dont 
il  vous  parle  aujourd'hui,  composeront  un  ensemble 
propre  à  restaurer  les  finances  et  à  revivifier  le  crédit 
public.  Le  momeiii  ne  permet  pas  d'attendre  des  cal- 
culs sur  les  dépenses  fixes  et  sur  les  dépenses  extraordi- 
naires. 

Le  directoire^  pénétré  de  retendue  de  ses  devoirs,  pré4 
pare  tous  les  éléments  nécessaires  pour  incessamment 
vous  donner  sur  cette  matière  des  résultats  certains; 
Mais  l'évidence  est  qa'U  ftiut  encore  des  capitaux  pour 
la  dépense  publique.  Le  directoire  a  vu  dans  les  me^ 
aurea  qu'il  vous  propote  les  moyens  de  les  obtenir.  U 
ne  voit  aucun  inconvénient  à  ces  mesures;  elles  lui  pa* 
raisseot  les  seules  dont  on  puisse  espérer  de  l'efllcacité , 
les  seules  qui  puissent  mettre  un  terme  prochain  aux 
nouvelles  émissions  d'assignats.  Il  vous  invite,  citoyens 
législateurs ,  à  prendre  ce  message  en  grande  considé- 
raUon* 

Signé  Rewbell  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif: 
Signé  Lâgarde,  secrétaire  général, 

Mathieu  :  Tai  demandé  la  parole  pour  demander 
le  renvoi  de  ce  message  à  la  commission  des  finances, 
et  <^ue  la  discussion  s^ouvre  à  jour  fixe. 

(ou AIN  :  Je  ne  monte  point  à  la  tribune  pour  ou* 
vrir  sur  la  question  de  raliénation  des  forêts  une 
discussion  qui,  je  crois,  ne  serait  pas  mûre.  Nous 
ne  pouvons  en  ce  moment  nous  occuper  de  cet 
objet;  il  faut  s'y  préparer.  J'appuie  le  renvoi  pro* 
posé  par  Mathieu. 

Le  renvoi  est  ordonné* 

—  RaâTiel  soumet  au  conseil  le  projet  de  i^lution  d^ 
ajourné  sur  le  nouveau  tarif  des  postes  aux  lettres ,  posteA 
et  messageries. 

Befl"roy  combat  l'ensemble  du  projet  de  résolution  ert 
ce  qu'il  établit  diverses  bases  de  payements  en  assignats. 
L'opinant  réclame  l'ajournement. 
.  Le  rapporteur  insiste  sur  la  néoeisité  de  statuer  promp- 
tement  sur  le  moyen  de  rétablir  l'équilibre  dans  1^  te* 
celles  et  les  dépenses  attachées  à  ces  diverses  branches 
de  l'administration  publique. 

L'ajournement  est  rejeté ,  et  plusieurs  articles  sur  le 
service  des  postes  aux  lettres  sont  adoptés. 

GÉNissiBux  :  Je  viens  appeler  l'attention  du  oon« 

seil  sur  un  abus  qui  contribue  eo  grande  partie  aux 

dépenses  énormes  que  lé  service  (to  .portes  cod^ 

^  à  la  république  ;  je  veux  parler  du  cônUe-seing, 
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Sans  doute  cette  facilité  donnée  aux  représentants 
du  peuple,  au  directoire,  aux  ministres,  peut  être 
avantageuse  ;  mais  on  a  fait  un  tel  abus  de  cette 
facilité  de  faire  contre-signer  ses  lettres,  chaque 
député  a  tellement  cédé  aux  sollicitations  de  ceux 
qui  lui  demandaient  d*user  de  cette  faveur,  que 
les  voitures  de  la  poste  sont  presque  encombrées 
de  lettres  ainsi  contre-signées.  Je  demande  la  sup- 
pression du  contre-seing. 

CAMBàCÉBÈs  :  Je  nroppose  à  la  proposition  qui 
vient  d*étre  faite  ;  elle  est  au  nombre  ne  celles  qui 
peuvent  séduire  au  premier  coup  d'œil ,  mais  qui 
ne  soutiennent  pas  un  examen  réfléchi  :  le  contre- 
seing peut  avoir  des  abus,  mais  le  supprimer  en- 
traînerait les  plus  gravés  inconvénients.  Beaucoup 
de  représentants  correspondent  avec  les  patriotes 
de  leurs  départements,  avec  les  administrations; 
Jbeaucoup  d'entre  eux  sont  consultés  sur  une  foule 
d*objet8  intéressants  par  des  citoyens  qui  ont  une 
entière  confiance  en  eux  :  supprimez  le  contre^seing , 
et  vous  interrompez  à  Finstant  ces  corres(K>ndances 
utiles  ;  vous  forcez  les  députés  à  laisser  à  la  poste 
une  foule  de  lettres  dans  lesquelles  des  renseigne- 
ments très  -  importants ,  des  avis  très -utiles  sont 
contenus.  C'est  aux  représentants  eux-mêmes  à  se 
tenir  en  garde  contre  leur  facilité,  dont  ils  doivent 
sentir  tous  les  abus  :  qu'ils  n'abusent  pas  eux-mêmes 
du  contre-seing,  et  ce  moyen  utile  de  communica- 
tion pourra  leur  être  conservé  sans  danger.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
Génissieux. 

Le  conseil  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposiUon  de  Génissieux* 

Le  rapporteur  lit  l'article  suivant  : 

«  Le  prix  du  port  des  feuilles  périodiques  sera  de  25 
cous;  le  directoire  néanmoins  aura  la  fecuité  de  modérer 
ee  taux  jusqu'à  concurrence  de  ia  moitié.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  dernière  partie 
deTarticle. 

N***  :  Je  m'oppose  à  cette  partie  de  l'article,  et  roicl  ma 
raison.  Sans  doute  le  directoire,  dans  lequel  nous  avons 
une  entière  confiance ,  ne  ferait  porter  la  modération  de 
taxe  dont  on  propose  de  lui  laisser  le  droit  que  sur  des 
léuilles  dignes  de  ia  confiance  et  de  l'estirae  des  bons 
républicains  :  mais  que  d'instituUons  bonnes  en  elles- 
mêmes  altérées  dans  la  suite!  Les  hommes  peuvent 
changer,  et  quels  abus  ne  pourrait  pas  faire  d'un  sem- 
blable droit  un  directoire  composé  d'hommes  dont  les 
intentions  ne  seraient  pas  pures  ! 

DuMOLABD  :  Diriger  Tesprit  public  et  se  rendre 
nattre  de  Topinion  n'est  point  une  chose  ou  aisée 
ou  indifférente;  ce  n'est  point  là  l'objet  de  l'examen 
qui  nous  doit  occuper.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point 
peuvent  être  regardés  comme  utiles  ces  établisse- 
ments connus  sous  le  nom  de  bureaux  d'esprit 
public;  mais  je  pense  avec  beaucoup  de  mes  collè- 

tues  que  l'opinion  publique,  ainsi  que  la  presse, 
oit  garder  une  grande  liberté.  Je  ne  sais  pas ,  je 
l'avoue,  bien  précisément  par  quels  motifs  if  serait 
possible  au  rapporteur  de  justifier  l'article  qu'il  pro- 
pose. Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  a  la 
commission,  afin  qu'elle  nous  fasse  part  de  ses 
motifis. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  dernière 
partie  de  l'article. 

GÉNISSIEUX  :  Il  est  constant  qu^on  ne  demande 
pas  à  tous  les  journaux  un  payement  aussi  considé- 
rable qu'il  devrait  l'être;  certes  ils  n'ont  pas  lieu  de 
se  plaindre,  et  ils  pa]^aient  en  numéraire  beaucoup 
davantage.  Je  ne  crois  pas  que  diminuer  la  taxe  de 
quelques-uns  au  gré  du  directoire  soit  accorder  un 
privilège  :  je  ne  crois  pas  non  plus  aue  ce  soit  violer 
fa  liberté  de  la  presse ,  car  certes  l'article  proposé 
li*empêche  point  d'écrure. 


Maintenant ,  y  a-Ml  du  danger  à  accorder  au  direc- 
toire cette  faculté?  Je  demande  si  le  conseil,  oui 
veut  propager  les  lumières,  rétablir  l'esprit  public, 
voudrait  diminuer  une  taxe  en  faveur  des  Journaux 
détestables  qui  pervertissent  ropinion?La  taxe,  telle 
qu'on  la  suppose,  est  de  beaucoup  trop  inférieure, 
et  l'on  pourrait  se  plaindre  de  les  voir  trop  chargés. 

On  dit  que  des  anus  pourront  naître  de  la  faculté 
accordée  au  directoire  ;  mais  le  corps  législatif  n'est- 
il  pas  là  pour  réprimer  ces  abus  s'Ùs  viennent  à  pa- 
raître? Sans  doute  vous  ne  voulez  pas  protéger  des 

feuilles  contre-révolutionnaûres (Unmembre  : 

Ni  les  maratistes.  )  Vous  ne  voulez  pas  diminuer  les 
dépenses  de  Pitt J'appuie  l'article  proposé. 

DuPBAT  :  Le  raisonnement  du  préopinant  ne  me 

Saralt  avoir  rien  prouvé  en  faveur  de  l'article.  Il  n^en 
emeure  pas  moins  constant  que  le  directohre  exé- 
cutif, chargé  d'exécuter  les  lois,  ne  peut  recevour  ]^ 
faculté  de  les  étendre ,  de  les  restreindre  «  et  de  les 
modifier  à  son  gré. 

(La  suUê  demain,) 

IV.  B.  Dans  la  séance  du  2,  le  conseil  des  Chiq-Centft 
s'est  derechef  formé  en  comité  général. 

—  Le  conseil  des  Anciens  s'est  également  formé  en  co* 
mité  secret  pour  l'examen  de  la  résoluUon  prise  hier  dans 
la  séance  du  conseil  des  Cinq-Cents. 


PayétMnU  d$  la  ttéiûf9rU  nattotuUe. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  rtooée 
échue  au  i'^  germhial  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1*^  vendémiaire  an  III,  est  ouvert 
jusqu'au  n*  ISOOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  n«  16001  à  17000 
a  lieu  depuis  le  55  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n»  1  Jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1  •'  vendémiaire  an  IIL 

Six  derniers  mois  de  l'an  IIL 

Le  payement  du  second  semestre  de  Tan  m  des  par« 
tics  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidaUon 
avant  le  i"  vendémiaire  an  111»  est  ouvert  Jusqu'au 
no  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parUes  de  6001  à  9002  est 
ouvert  depuis  le  5  frimahre  an  IV. 

CaiiH  â^eeeompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisièaie 
état ,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  parUels  dressés  depuis  la  lévlslon ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels ,  de  U  sommé 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  m  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieo  depuis  le  6  frimaire 
an  lY;  savoir,  quant  an  viager  pour  les  dix-huit  états ,  et 
quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 


fiAZEÏÏE  NATIONALE  .n  LE  lONITEll  UMfERSEL. 

N^M.  ÇuarUdi  4  NivoSE  An  TV  de  laBépublique  Française  une  et  indivitible.  i2^décembre  1705,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  56  novembre, — Le  comte  de  Cobentzel , 
le  coQDte  de  Goltz ,  et  les  ministres  du  cabinet  de  Pé- 
tenbourg,  ont  signé,  le  premier  pour  l'Autriche,  le  second 
Dour  la  Prusse,  et  les  derniers  pour  Timpéralrice  de 
Russie,  le  14  du  mois  dernier,  à  Pétersbourg,  le  traité 
du  partage  définitif  de  la  mulbeureuse  Pologne.... 

C  est  le  6  du  mois  prochain  que  les  Prussiens  entreront 
en  possession  de  Varsovie,  du  palatinat  de  Masovie,  et 
de  fa  Podlachie  jusqu'aux  frontières  de  la  Lithuanie. 

Les  Rosses  commencent  à  évacner  cette  infortunée 
capitale,  si  longtemps  le  théâtre  de  leurs  brigandages. 

Siuolque  ses  tristes  habitants  ne  liassent  que  changer 
e  fers.  Us  semblent  soulagés  par  le  départ  prochain  de 
ces  barbares. 

Les  dignes  soldats  de  Catherine ,  pour  signaler  les  der- 
niers moments  de  leur  odieuse  domination ,  se  hâtent  de 
percevoir  avec  une  dureté  impitoyable  les  arrérages  de 
la  contribution  imposée,  pour  nous  enlever  nos  dernières 
dépouilles  avant  l'arrivée  de  leurs  successeurs. 

Le  général  Suwarow  étant  près  de  se  rendre  à  Péters- 
bourg ,  c'est  le  Russe  de  Derfelden  qui  sera  chargé  de 
lemettre  la  ville  au  nouveau  commandant  prussien, 
qu'on  dit  être  le  général  Kalkreuth. 

La  province  de  Courlande  offre  en  ce  moment  une 
leçon  effrayante ,  mais  encore  Inutile  sans  doute,  aux 
nations  abusées  oui  renonceraient  à  une  liberté  même 
orageuse,  pour  aller  chercher  la  feinte -douceur,  Je  per- 
fide repos  de  l'esclavage. 

A  pane  la  noblesse  de  Gourknde  assemblée  en  diète 
avait  prononcé  la  réunion  de  cette  province  à  l'empire 
russe,  que  la  nouvelle  souveraine  lui  a  expressément 
défendu  de  rien  mettre  de  nouveau  en  délibération. 
Enfin  la  reconnaissante  Catherine,  pour  faira  mieux 

gûter  sans  doute  à  une  province  si  lacilement  acquise 
;  avantages  de  sa  réunion ,  l'a  sur-le-champ  imposée 
à  cent  mille  loff  de  seigle,  à  trente-six  raille  io(r  d'orge, 
et  à  une  quantité  proportionnée  d'autres  grains,  qui  de- 
vront être  versés  dans  les  magasins  russes  à  Wlnaam. 

SI  l'on  pouvait  ajouter  quelque  chose  à  l'éternelle  infii- 
mie  do  partage  de  la  Pologne ,  c'est  que  tes  puissances 
complices  de  ce  grand  attentat,  en  dépouillant  si  inhu- 
mainement le  trop  faible  Stanislas ,  ont  eu  l'indécence  de 
ne  pas  même  s'occuper  du  sort  de  cette  malheureuse 
vlcdme  de  leur  ambition.  Elles  n'ont,  après  lui,  oublié 

Su'un  seul  point,  le  payement  de  ses  dettes,  quoique 
ypothéquées  sur  tout  le  pays.  Mais  les  usurpateurs  ne 
sont  pas  dans  l'usage  de  grever  ainsi  leurs  revenus. 

On  ignore  quel  lieu  dNsxil  doit  être  assigné  à  l'ex-rol 
Stanislas.  Il  est  mourant  à  Grodno ,  sous  la  tutelle  et  sous 
la  garde  des  Russes. 

L'impératrice  a  fait  comprendre  ses  nouvelles  pro- 
ffinees  dans  la  levée  d'hommes  qu'elle  vient  d'ordonner. 
Le  corps  des  négociants  payera  500  roubles  par  chaque 
homme  qnll  est  obligé  de  fournir. 

ANGLETERRE. 
DÉBATS  DU  PÀllLËllENT.  —  CHAMME  DES  PAIRS. 

Séance  du  22  hoi^embre, 

La  lecture  du  nouveau  bill  sur  les  trahisons  était  à 
l'ordre  du  Jour.  Lord  Lauderdale .  après  en  avoir  entendu 
le  préambule,  observe  que  ce  bill  fournit  tant  de  motifs 
de  le  rejeter ,  qu'on  n*éprouve  que  l'embarras  de  choisir 
entre  les  reproches  presque  également  graves  auxquels 
U  donne  lieu.  11  demande  si  en  conséquence  de  la  prise 
de  la  Corse  cette  lie  appartient  au  roi  ou  à  la  couronne. 
Cette  question  n'est  pas  oiseuse,  ajoute  le  noble  lord: 
car,  si  c'est  à  la  couronne  que  la  Corse  appartient,  et 
qu'en  faisant  la  paix  avec  la  France,  les  ministres  lui  re< 
cèdent  cette  lie,  conmie  il  y  a  grande  apparence  au'll  fau- 
dra le  foire ,  alors  ils  se  trouYCifQqt  coupable?  dç  bauto 

h^iStrif.-^TQml, 


trahison;  car,  suivant  une  des  clauses  de  ce  bill,  c'est 
un  crime  de  haute  trahison  de  déposer  le  roi  en  pays 
étranger.  *^  ^ 

Lord  Mansfield  :  Mauvaise  difllculté  I  car  le  roi,  ayant 
le  pouvoir  de  conclure  des  traités,  a  nécessairement  aussi 
celui  de  céder  une  accession. 

Le  duc  de  Leeds  propose  par  amendement  de  rayer 
au  1)111  les  mots  écrire  et  parler,  trop  vagues  et  trop 
indellnis,  e^  pouvant  par  là  même  prêter  à  l'arbitraire. 

L  amendement  est  rejeté  après  une  légère  discussion 
entre  lord  Thuriow,  lord  Grenville  et  quelques  autres 
membres. 

Le  lord  chancelier  a  cru  du  devoir  de  l'organe  des  lois 
du  royaume  d'appuyer  sur  la  nécessité  de  pivndre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  arrêter  les  faux  prin- 
cipes à  laide  desquels,  par  le  plus  fatal  des  prestiges, 
on  tache  d  accoutumer  les  honunes  à  regarder  toute 
religion  et  tout  gouvernement  comme  une  usurnation 
de  leurs  droits. 

Lord  Thorlow  :  Quelle  est  donc  cette  manie  de  faire 
des  lois  nouvelles  à  chaque  instant,  qui  semble  tour- 
menter one  assemblée  dont  on  devrait  attendre  plue  de 
sagesse,  Undis  que  les  lois  qui  existent  snfllsent  pour 
punir  les  atteintes  qu'on  pourrait  porter  à  la  religion  et 
au  gouvernement,  pourvu  qu'on  les  exécute  ponc- 
tuellement? Je  ne  me  lasserai  pas  de  répéter  à  vos  sei- 
gneuries que  la  saine  politique  défend  d'augmenter  le 
nombre  des  lois,  et  que  des  punitions  trop  sévères 
manquent  souvent  leur  effet.  Quant  à  la  clause  du 
bill  qui  nous  réserve  poliment  Ta  plus  grande  liberté 
dans  nos  discussions,  on  voudra  bien  me  permettre 
de  la  trouver  tout  au  moins  inutile  j  en  effet,  à  quoi  bon 
réserver  par  une  clause  <îe  qui  nous  appartient  de 
droit  ?  et  l'adoptloq  de  cette  mesure  de  précaution  ne 
pourrait-elle  même  pas  faire  douter  de  l'existence  de  ce 
droit  ou  de  ce  privilège,  si  l'on  veut  caractériser  de  co 
nom  une  faculté  inhérente  aux  membres  du  parlement? 

Le  doc  de  Bedford  :  Si  le  bill  passe,  il  aura  immé- 
diatement son  effet,  et  vous  n'irex  pas  chercher  bien 
loin  des  coupables  j  vous  en  trouverez  dans  les  ministres 
eux-mêmes ,  atteints  et  convaincus  du  crime  défini  par 
le  bill,  celui  de  faire  haïr  par  leurs  discours  la  consti- 
tution. La  démarche  qu'ils  vous  font  faire  aujourd'hui 
est  la  plus  grande  blessure  qu'ait  encore  reçue  la  liberté. 
Quant  à  mol ,  j'ai  toujours  professé  pour  symbole  de 
foi  politique  que  les  Anglais  avaient  le  droit  inaliénable 
et  imprescriptible  de  se  rassembler  pour  discuter  les 
lois.exisUntes  ou  proposées  au  parlement.  Ce  droit  sacré, 
on  veut  le  leur  arracber  aujourd'hui  ;  mais  j'attends  de 
celle  nation  cénéreuse  assez  de  courage  pour  résister  à 
1  oppression.  Non ,  elle  ne  se  laissera  point  dépouiller  des 
franchises  et  privilèges  que  nos  ancêtres  ont  payés  de  leur 
sang. 

Lerévérendlssimepère  en  Dieu ,  monseigneur  l'évéqoe 
de  Rochester ,  prend  la  parole  après  le  duc  de  Bedford  : 
et  si  le  préopinant  venait  de  remplir  dignement  le  Tùk  de 
gentilhomme  bourgeois ,  monseigneur  veut  à  toute  force 
faire  celui  de  bourgeois  gentilhomme.  Il  pense  que  les 
assemblées  du  peuple  pour  discuter  des  mesures  politi- 
ques sont  illégales  de  leur  nature  et  ne  peuvent  produire 
aucun  bien.  11  déclare  que  les  Individus  ne  doivent  éc 
mêler  des  lois ,  excepté  pour  y  obéir. 

Cette  doctrine  de  l'obéissanoe  passive,  si  chère  adx 
Jésuites  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  religions,  «t 
oui  a  constamment  servi  à  museler  lo  T'ï  u^îf*.  exrito 
1  indignation  du  lord  Lauderdale,  qu'il  iLi-iiii]r^k'  miiÂi  3 

«  En  entendant  le  lord  spirituel  non  ^  (J+ckner  gu*^  Je 
peuple  ne  devrait  se  mêler  des  lois  qii+:  pnur  v  olw^ir,  je 
me  croyais  dans  l'illusion.  Je  ne  poiiv^h  lii'im usiner 
que  J'écontals  une  personne  élevée  en  Am^fctct-r^et  »vntit 
connaissance  de  la  constitution  brit'^nnîrprr.  OrVun 
muphti  se  fût  permis  d'émettre  une  p  i.^i  muti  tliuia 

nn  divan,  j'aurais  plaint  son  ignorance,  en  rejetant 
celle  erreur  sur  le  mauvais  gouvernement  et  les  fausses 
doctrines  auxquels  il  était  accoutumé;  mais  qu'un  pa- 
reil langage  soft  tenu  par  un  évéque  anglais  et  dans  un 
parlement  «Délais,  c'est,  je  J'avoue,  un  dç  ces  phéao* 
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mènes  inexplicables  des  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  » 
La  discussion  est  ajournée. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

AmitêTdam  ,U\0  décembre,  -*  La  gaiette  de.  cette 
ville  vient  de  publier,  d'après  une  gazette  anglaise,  il  est 
vrai,  la  triste  nouvelle  que  le  cap  de  Bonne-Espérance 
s'est  rendu  le  J6  septembre  aux  géniéraux  et  amiraux 
anglais  Alured  et  Elphlnstone.  Elle  rapporte  la  capitula- 
tion signée  de  part  et  d'autre. 

Beaucoup  de  personnes  prétendent  avoir  de  fortes  rai- 
sons pour  révoquer  en  doute  et  la  pièce  et  la  nouvelle. 

SUISSE. 

Bàle^  le  10  décembre, -^h^  chevalier  d'Yriarte,  le  né- 
gooiatenr  de  la  paix  entre  la  république  française  et  le 
gouvernement  espagnol ,  avait  été  nommé  par  sa  cour 
ambassadeur  à  Paris  ;  mais ,  travaiiié  depuis  assex  long- 
temps d'une  maladie  de  langueur,  il  n'a  pu  se  rendre  à 
sa  destination.  Il  était  retourné  dans  sa  patrie  avec  l'es- 
pérance de  trouver  dans  ce  climat  natal  un  remède  aux 
maux  dont  il  était  tourmenté. 

11  n'a  pu  arriver  jusqu'à  Madrid  ;  la  mort  Ta  surpris  à 
Glrona  en  Catalogne. 

—  Il  doit  se  trouver  en  ce  moment  à  Paris  un  cliargé 
d'affaires  de  la  cour  d' Espagne. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Département  de  la  Seine,  —  Paris ,  le  2  nivôse. 

CONBfilLS  mUTAIRBS. 

Le  conseil  militaire,  assemblé  en  eonBéquence 
d*un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  1"  frimaire, 
pour  prononcer  sur  les  délits  que  Tex-généralTurreau 
était  prévenu  d'avoir  commis  pendant  qu'il  com- 
mandait en  chef  l'armée  de  l'Ouest  ; 

Vu  les  pièces  produites  au  procès,  et  après  avoir 
entendu  les  témoins  en  leurs  dépositions,  tant  à 
charge  qu'à  décharge ,  le  prévenu  en  ses  défenses , 
tant  par  son  organe  que  par  celui  de  son  défenseur 
officieux  ;  ouï  le  général  de  brigade ,  rapporteur ,  en 
ses  conclusions  ; 

A  déclaré  à  Funanîmité  toutes  les  inculpations 
dirigées  contre  cet  accusé  non  fondées  et  calom- 
nieuses; que  Louift-Marie  Turreau  a  dignement 
rempli  ses  fonctions  comme  homme  de  guerre  et 
comme  citoyen  ; 

£n  conséquence.  Ta  acquitté  de  Taccusation  portée 
contre  lui ,  et  ordonné  qu'il  serait  sur-le-champ  mis 
ea  liberté. 

—  Le quatrième  C4)nseil  militaire,  établi  pour  in- 
struire Taffiaire  de  Cormatin  et  de  ses  coaccusés,  a 
porté,  à  la  majorité  des  suffrages,  le  28  frimaire,  le 
jugement  suivant ,  dont  voici  l'extrait  : 

«  Considérant  que  des  faits  imputés  à  Pierre- 
Marie-Félicité  Dessauteux-Corniatin  il  en  est  sur 
lesquels  h&&  moyens  de  défense  ont  éclaté,  mais  qu'il 
en.  est  qui  le  ront  toujours  regarder  par  le  conseil 
comme  ayant  enfreint  l'acte  de  pucilication  signé  à 
Lajaunais,  et  ratifié  à  laMabilais,  parles  représen- 
tants du  peuple  et  lui  : 

1°  En  sMmmisçant  dans  l'administration  des  con- 
'  trées  soumises  ; 

2<>  En  n'employant  point  les  moyens  qui  étaient 
en  son  pouvoir  pour  parvenir  au  but  sage  que 
s'était  proposé  la  republique ,  en  faisant  rentrer  dans 
le  devoir  ses  enfants  rebelles ,  et  les  accueillant  dans 
son  sein; 

8»  £n  intrigant  toujours  pour  son  parti ,  qui  de- 
vait ne  plus  exister  ; 

4<>  En  voulant  toujours  rivaliser  avec  les  autorités 
constituées; 

Le  quatrième  conseil  militaire ,  dans  son  âme  et 


conscience,applique  au  nommé  Pierre-Marie-Félicité 
Dessauteux-Cormatin  l'article  6  [de  la  loi  du  80 
prairial  dernier ,  et  le  condamne ,  vu  la  gravité  des 
cas,  à  la  déportation.  » 

Mathurin  Dufour ,  acquitté  de  Taccusation ,  sera 
détenu  pendant  six  mois  dans  une  maison  de  dé- 
tention. 

Georges  Saulîac,  René  Lanonraye,  Louis  Boî- 
gontier  et  Charles-Prudent  Gazet,  également  ac- 
quittée ,  resteront  sous  la  surveillance  de  leurs  muni- 
cipalités respectives, 

Pierre  Delahave  a  été  mis  en  liberté. 

Quant  à  Nicolas  Jarry ,  l'instruction  a  été  inter- 
rompue à  son  égard  pour  cause  de  maladie ,  sauf  à 
statuer  ultérieurement  contre  lui. 


SPECTACLES. 
THlSATRe  DE  LA  RÉPUBLIQUE* 

Le  jeune  et  fécond  auteur  des  J^isitandinês  ^  du  Con- 
teur ^  des  Conjectures ^  etc.,  vient  d'enrichir  ce  théâtre 
d'une  nouvelle  production,  les  Amis  de  collège  ou 
l'Homme  oisif  et  l'Artisan ,  comédie  en  trois  actes  et  en 
vers. 

Le  sujet  de  la  pièce  est  en  même  temps  agréable  et 
moral.  De  trois  camarades  de  classes,  grands  amis  dans 
leur  enfance,  Tun  a  reçu  de  son  père  une  grande  fortune 
et  est  demeuré  oisif;  le  second ,  uls  d'un  bon  menuisier» 
et  menuisier  lui-même ,  se  procure  par  son  travail  une 
honnête  existence  ;  le  troisième ,  poète  dramatique  da  son 
métier ,  songe  plus  à  la  gloire  qu'à  la  fortune;  aussi  se 
troQve-t-il  au  moment  de  voir  ses  meubles  saisis  ponr 
dettes.  Il  s'.aditese  d'abord,  pour  se  tirer  d'embarras,  à 
son  riche  ami  Derville,  qui  consent  à  lui  prêter,  mais  de 
si  mauvaise  grâce ,  que  le  sensible  poète  refuse  la  somme 
qu'il  avait  d'abord  demandée.  Le  bon  menuisier  Robert, 
qui  n'a  que  le  nécessaire ,  qui  nourrit  sa  mère  dans  sa 
vieillesse,  trouve  cependant  des  ressources  pouF  obliger 
son  ami.  Le  contraste  dé  l*ennui  du  riche  desœuvré ,  de 
la  gaité  de  l'actif  artisan,  des  vices  où  l'oisiveté  entraine 
l'un ,  et  des  bonnes  qualités  que  le  trai-ail  conserve  dans 
l'autre,  forme  le  fond  de  ce  tableau.  Enfin  le  riche  est 
ruiné  par  une  banqueroute  imprévue;  il  ne  sait  que  faire 
ni  que  devenir,  et  se  livre  au  désespoir;  mais  Robert 
lui  offre  de  lui  apprendre  son  métier,  qui  le  fera  vivre; 
il  prend  ce  parti  avec  courage.  Après  cette  vigoureuse 
résolution  ,  arrive  un  véritable  dénoùment  de  comédie  : 
on  apprend  que  la  fortune  de  DervUle  ne  sera  pas  perdue, 
non  plus  que  la  leçon  qu'il  a  reçue  de  son  malheur 
Imaginaire;  il  est  bien  corrigé,  et  se  promet  de  ne  plus 
rester  oisif. 

Le  premier  acte  de  cetle  pièce  est  très-ogréable  \  les 
deux  autres  n'olfrent  pas  asscx  d'inlérét,  et  les  scènes 
n'en  sont  pas  assez  faites.  Un  charmant  rôle  épisodique 
est  cehil  du  vieux  professeur  de  rhétorique  des  trois 
amis.  11  est  retiré  à  la  campagne ,  où  11  s'amuse  à  herbo- 
riser; il  revoit  avec  plaisir  ses  anciens  élèves,  qui  lui  con- 
servent une  tendre  reconnaissanoe» 

Dugaion  joue  ce  rôlo  avec  beaucoup  de  vérité.  La 
pièce  a  fait  plaisir  et  a  du  succès  ;  mais  l'auteur  a  montré 
assez  de  talent  pour  qu'on  ait  droit  d'attendre  et  d'exiger 
de  lui  mieux  encore  que  cela. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CHVTS. 
Présidence  de  Chénier» 

8UITB  DB  Lk  SBANGB  DU  S8  FBtMÀlRB. 

N***:  Je  maintiens  qu'aux  termes  de  la  constitution 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'adooter  Tarticie;  car  il 
donne  au  directoire  le  droit  d^établir  ou  de  sup- 
primer une  contribution  en  faveur  de  quelques  indi  • 
vidus;  certainement  la  constitution  ne  lui  donne 
point  ce  droit.  Je  m*oppose  à  Tarticle, 
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GiriLLBiCABBET  :  Vos  ennemis  ont  dans  certains 
tournaux  une  arme  bien  puissante;  ils  s'en  servent 
Labîlementet  perpétuellement  contre  vous.  J'entends 
parler  de  terreur;  ce  n'est  point  les  principes  de  la 
terreur  quil  faut  propager ,  ce  sont  ceux  de  la  véri- 
table liberté ,  et  je  demande  que  vous  en  laissiez  le 
moyen  au  directoire. 

DouLCET  :  Je  pense  aussi  au*il  est  nécessaire  de 
raviver  Topinion  publique,  mais  je  crois  devoir  m'op- 
poser  à  l'admission  de  l'article  ;  car  je  n'y  vois  pas 
un  moyen  donné  au  directoire  de  bien  utilement 
diriger  cette  opinion.  Je  ne  croîs  pas  qu'un  des 
préopînants  prétende  avoir  prouvé  par  son  raison- 
nement que  l'article  ne  contient  pas  un  privilège. 
Le  directoire  a  des  moyens  suffisants ,  sans  aoute  ;  ne 
les  atténuez  pas ,  mais  ne  leur  donnez  pas  une  ex- 
tension qui  peut  devenir  dangereuse.  En  admettant 
l'article  proposé ,  sans  doute  vous  voudriez  que  le 
directoire  n  usât  du  droit  que  vous  lui  accorderez 
que  pour  propager  les  vrais  principes  de  la  liberté. 
Si  pour  cela  il  se  sert  de  journaux  dont  il  diminuera 
la  taxe,  il  faudra  donc  qu'il  les  lise^tous  les  jours? 
car,  bon  aujourd'hui,  un  iournal  peut  être  très-mau- 
vais demain.  S'il  ne  peut  les  lire,  et  cela  est  facile  à 
croire ,  il  faudra  donc  qu'il  confie  le  soin  de  cette 
lecture  à  une  ou  plusieurs  personnes?  Je  demande  à 
tout  homme  de  nonne  foi ,  n'est-ce  pas  là  lés  privi- 
lèges, la  chambre  syndicale,  les  censeurs  royaux  ? 
Rien  de  plus  délicat  qu'une  telle  matière;  l'opinion 
publique  ne  se  dirige  point  par  des  renflements,  mais 
par  la  confiance  et  Ta  persuasion.  Croyez  qu'un  jour- 
nal qui  arriverait  ainsi  avec  l'attache  officielle  d'une 
taxe  moindre  aue  les  autres  persuaderait  beaucoup 
moins  que  celui  qu'on  présumerait  avoir  usé  de 
toute  sa  liberté.  Je  demande  la  question  préalable. 

La  proposition  de  Doulcet  est  adoptée,  et  la  der- 
nière partie  de  l'article  rejetée. 

Voici  les  articles  du  projet  qui  sont  adoptés. 

TITRE  PREMIER. 
De  la  poste  aux  lettres. 

Article I*'.  A  compter  du  1"  nivôse  prochain,  le 
port  des  lettres  sera  payé  comme  il  suit  en  as- 
signats : 

II.  11  n'y  aura  que  quatre  cotes  de  taxe  pour  les 
ports  de  lettres  dans  l'intérieur. 

L'on  payera  pour  la  lettre  simple  : 

Jusques  et  compris  cinquante  lieues,  2  livres; 

De  cinquante  à  cent  lieues ,  5  livres  ; 

Pour  cent  cinquante  lieues ,  7  livres  10  sous  ; 

Au  delà  de  cent  cinquante  lieues,  10  livres  10 
sous. 

m.  Les  lettres  pesant  une  demi-once  seront  taxées 
au  double  de  la  lettre  simple ,  celles  de  trois  quarts 
d'once  an  triple ,  celles  d'une  once  au  quadruple , 
et  ainsi  de  suite  au  delà ,  dans  la  même  proportion. 

n  sera  payé  pour  toutes  les  lettres  simples  partant 
de  Paris  pour  l'intérieur,  ou  en  arrivant,  â  livres  en 
assignats. 

Les  lettres  pesant  une  demi-once  seront  taxées  au 
double,  et  celles  de  trois  quarts  d'once  au  triple,  et 
ainsi  de  suite. 

IV.  Le  port  des  journaux  et  feuilles  périodiaues 
sera  de  1  livre  5  sous  ;en  assignats  par  feuille  d  im- 
pression. 

V.  Les  livres  brochés  payeront  par  feuille  d'impres- 
noD  H  livres  10  sous  en  assignats. 

Vî.  La  taxe  de  cinq  pour  cent  pour  le  transport 
dés  sommes  remises  à  la  poste  sera  perçue  dans  la 
même  nature  que  la  somme  à  transporter. 

vn.  Il  sera  payé  aux  maîtres  de  poste  un  cheval  de 
plus  pour  chaque  voyageur. 


Vni.  Le  nombre  des  ordinaires  des  ^ 

réduit  de  manière  que  la  correspondance  entre  Paris 
et  les  départements  n'ait  lieu  que  de  deux  jours  l'un  ; 
celle  de  département  à  département  de  trois  jours 
l'un ,  et  celle  des  bureaux  qui  ne  sont  pas  sur  les 
routes  des  grands  courriers  de  quatre  jours  l'un. 

IX.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  supprimer 
les  bureaux  de  poste  qui,  à  raison  de  leur  peu  d'im- 
portance ,  en  sont  susceptibles. 

TITRE  n. 

Des  messageries. 

Le  prix  des  places  et  le  port  des  effets  et  mar- 
chandises sera  payé  en  assignats  sur  le  pied  de  75 
pour  un. 

—  Un  secrétaire  lit  un  autre  message  du  directoire 
exécutif^  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  direc- 
toire exécutif.  —  Du  2S/rimaire,  tan  IF  delà 
république  française. 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq^Cents. 

Citovens  législateurs,  le  directoire  ,  occupé  d'as- 
surer fa  plus  prompte  et  la  plus  entière  exécution  de 
la  loi  du  19  de  ce  mois,  relative  à  l'emprunt  forcé , 
n'a  point  cru  qu'il  lui  fût  permis  de  négliger  un 
moyen  également  conforme  à  la  justice  et  à  1  intérêt 
public  pour  en  augmenter  les  produits. 

Les  contribuables  à  l'emprunt  sont  divisés  en  seize 
classes  :  la  dernière  comprend  tous  ceux  dont  la  for- 
tune s'élève  en  capital  à  500,000  livres ,  valeur  de 
1790,  et  au-dessus;  leur  cotisation,  dont  ïeminimum 
est  de  1 ,500  livres ,  et  le  maximum  de  6,000  livres , 
nous  a  paru  trop  resserrée  dans  ses  limites. 

Si  cette  classe  renferme  de  riches  patriotes  qui 
s'empresseront  d'offrir  tout  ce  quecomplortera  l'éten- 
due de  leurs  moyens ,  elle  présente  aussi  une  mul- 
titude de  gens  dont  il  faudra  stimuler  le  zèle , 
quoiau'ils  aient  fait  des  fortunes  nouvelles  par  des 
bénéfices  immenses  et  peut-être^lllégitimes  sur  la  ré- 
publique. 


autre  cdté,  il  est  juste  que  la  cotisation  des  fortunes 
qui  excèdent  considérablement  500,000  livres  de  ca- 
pital puisse  être  proportionnellement  graduée. 

Le  directoire  executif  croit,  en  conséquence, 
qu'on  peut  porter  le  maximum  de  cette  classe  à 
25,000  francs ,  valeur  métallique,  et  il  vous  invite  à 
prendre  ce  message  en  considération. 

Signé  Rewbell  ^  président. 

Par  le  direetohre  exécutif: 

Signé  Lagàbde  ,  secrétaire  général. 

Le  conseil  laisse  éclater  quelques  murmures. 

Ramel  :  Les  demandes  multipliées  du  directoire 
exécutif  méritent  une  prompte  réponse.  L'opinion 
publique  demeurerait  effrayée  et  incertaine,  si  on 
ne  s'empressait  de  la  calmer,  en  la  rassurant  et  sur 
l'étendue  de  nos  besoins,  et  sur  celle  de  nos  res- 
sources. Je  parierai  avec  franchise ,  parce  que  je 
crois  aux  membres  du  directoire  exécutif  les  inten- 
tions les  plus  pures ,  parce  que  ie  sais  qu'il  n'est 
aucun  représentant  du  peuple  qui  puisse  regretter 
les  dépenses  qu'il  sera  obligé  de  voter  pour  fixer  la 
victoire  sous  les  drapeaux  de  la  république,  et  pro- 
curer enfin  à  la  France  une  paix  stable  et  glorieuse. 

Je  dirai  donc  que  je  pense  qu'il  est  indispensable 
de  connaître  l'état  exact  de  nos  besoins  et  de  nos 
ressources  ;  il  suffit  que  vous  manifestiez  le  désir 
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iè  lé  eonndttirê,  t^ôur  qu^ôn  pwim  vous  satisfaife 
avant  de  dévorer  les  plus  intéressants  capitaux. 

A  regard  du  second  message,  la  proposition  d'é- 
tendre la  taxe  à  25  mille  livres  en  numéraire  nécessite 
une  explication.  Le  directoire  avait  fixé  lui-même  la 
plus  haute  taxe  à  t,200  livres  ;  depuis ,  votre  com- 
mission a  cru  devoir  étendre  cette  taculté  de  taxer , 
mais  elle  n*a  pas  voulu  la  rendre  trop  illimitée ,  et  ce 
ne  fut  pas  sans  motif. 

L*emprunt  forcé ,  auquel  selon  moi  le  salut  de  la 
république  est  attaché,  est  un  impôt  qui  par  sa 
nature  ne  ^uffre  aucune  réclamation.  Une  fois  taxé, 
le  contribuable  ne  peut  espérer  de  dégrèvement  : 
cette  considération  aoit  faire  sentir  avec  quelle  cir- 
conspection on  doit  appliquer  cette  taxe ,  et  combien 
on  peut  être  voisin  de  1  arbitraire,  même  en  le  voulant 
éviter. 

Relativement  à  la  taxe  en  elle-même,  elle  peut 
être  payée  en  assignats  au  cours  de  cent  pour  un  ; 
calculez  quel  est  le  nombre  de  fortunes  assez  consi- 
dérables pour  qu'on  puisse  raisonnablement  les  im- 
poser d'une  somme  de  25  mille  livres  en  assignats  à 
cçnt  pour  un. 

Citoyens,  après  une  révolution  jiui  a  froissé, 
comme  la  nôtre,  tant  de  passions  et  d'intérêts  divers, 
craignons  de  donner  à  des  administrateurs  une  la- 
titude de  pouvoirs  aussi  effrayante  que  celle  qu'on 
vous  propose  de  leur  attribuer  :  leur  donner  la  faculté 
d'imposer  arbitrairement  jusqu'à  la  somme  de  25 
mille  livres,  et  mettre  une  foule  de  citoyens  à  1^ 
merci  de  quelques  hommes  qui  peuvent  saisir  une 
telle  occasion  d  exercer  des  vengeances  particulières. 
Ce  sont  ces  considérations  d'un  intérêt  majeur  qui 
ont  déterminé  votre  commission  à  établir  un  maxi- 
mum de  contribution.  Je  demande  Tordre  du  jour 
8yr  le  message  du  directoire. 

HouHiER  :  Je  m'empresserais  d'appuyer  l'avis  de 
mon  collègue  Ramel ,  si  la  constitution  nous  permet- 
tait de  délibérer  sur  un  message  du  directoire.  Si  la 
proposition  contenue  dans  ce  message  n'est  pas 
convertie  en  motion ,  je  ne  vois  aucun  membre  qui 
regarde  celle  qui  vous  est  faite  comme  avantageuse. 

.Bbntabollb  :  Je  demande  à  faire  quelques  ob- 
servations ;  puisque  Ramel  a  traité  le  fond  de  la  ques* 
,  tipn  ,  je  demande  la  même  faculté.  Je  ne  crois  pas, 
citoyens ,  qu'il  soit  de  votre  justice  de  passer  à  Fcmlre 
du  jour ,  et  ie  crois  au  contraire  qm  on  peut  victo- 
rieusement répondre  à  Ramel. 

Non ,  il  ne  peut  pas  être  juste  de  fixer  l'emprunt  à 
6,000  liv. ,  puisque  vous  avez  taxé  à  cette  somme  le 
possesseur  de  500  mille  livres.  Il  est  dans  la  républi-' 
que  beaucoup  de  citoyens  qui  ont  plus  de  500  mille 
livres  valeur  réelle ,  qui  ont  un ,  deux  et  trois  millions 
de  biens;  croyez-vous  qu'il  soit  juste  de  ne  leur  faire 
payer ,  comme  aux  autres ,  que  6,000  liv.  ?  Ce  n'est 
pas  là  votre  intention  ;  vous  ne  voulez  pas  que  ce  der- 
nier sacriOce  demandé  aux  Français  soit  plus  oné- 
reux pour  celui  qui  possède  .moins  que  pour  celui 
qui  possède  plus;  vous  voulez ,  au  contraire,  pro- 
portionner le  sacriGce  aux  facultés. 

Le  directoire  vous  demande  une  extension  à  la  loi 
du  19  frimaire;  ne  la  refusez  pas  si  elle  est  utile;  ne 
négligez  aucun  moj^en  de  subvenir  aux  puissants  be- 
soins de  l'Etat.  La  situation  du  trésor  public  est  alar- 
mante ;  vous  n'aurez  quelques  rentrées  de  l'emprunt 
forcé  que  dans  un  mois.  Cependant  les  besoins  aug- 
mentent ,  et  je  regarde  comme  pouvant  apporter  de 
Srompts  secours  l'extension  qu*on  vous  demande.  Je 
emande  le  renvoi  du  message  du  directoire  à  la  com- 
missbn  des  finances. 

N***  :  Quel  est  l'objet  de  l'emprunt  forcé  PSauver  la 
fortune  publique ,  par  conséijuent  assurer  à  chacun 
la  garantie  de  sa  liberté  Individuelle  et  le  maintien  de 


ses  propriétés  t  cbaenn  dott  en  ôonséquencê  «otuiôu- 
rir  a  cet  emprunt  selon  ses  facultés.  Il  est  selon  moi 
absurde  de  fixer  un  maximum  de  contribution  ;  plus 

on  a  de  fortune,  plus  on  doit  contribuer (  Une 

voix:  On  a  bien  fixé  un  minimum.  )  Je  pense  qu'on 
ne  doit  point  limiter  les  administrateurs...  {Des 
murmures  s'élèvent.) 

GiBBBT-DESHOLtÈRES  :  Daus  le  premier  mé- 
moire présenté,  le  directoire  n'élevait  la  dernière 
classe  qu'à  1,200  liv.  ;  la  commission  donna  plus 
d'extension  à  la  mesure  de  l'emprunt  forcé,  et  elle 
porta  le  taux  à  6,000  liv.  pour  les  fortunes  au-dessus 
de  500,000  liv. ,  valeur  de  1790;  car  cette  fortune  et 
celles  au-dessus  sont  taxées  au-dessous  de  6,000  liv, 
dans  des  proportions  intermédiaires. 

A  cet  égard  je  dois  faire  une  observation.  Un 
emprunt  n  est  point  une  contribution  :  n'attaquez 
pas  vous-mêmes  la  loi  qui  établit  votre  emprunt ,  au- 
trement vous  répandez  l'inquiétude  dans  tous  les 
esprits,  au  moment  d'opérer  le  grand  mouvement 
au  succès  duquel  le  salut  de  la  chose  publique  est 
assuré.  Craignez  de  répandre  l'alarme ,  quand  la 
confiance  seule  peut  vous  faire  réussir  dans  votre  en- 
treprise ;  observez  surtout  quelle  est  cette  somme 
de  25,000  liv.  J'avoue  qu'à  la  manière  dont  on  pro- 
pose de  l'imposer  sur  certaines  personnes,  on  croi- 
rait gu'on  parle  de  25,000  livres  d'assignats ,  valeur 
nommale;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  votre  loi  est 
établie  sur  des  valeurs  de  1790  :  n'oubliez  pas  que 
c'est  là  votre  base ,  et  ne  la  changez  pas.  Nous  avons 
été  bien  au  delà  de  ce  que  d'abord  on  croyait  devoir 
nous  demander  ;  n'allons  pas  plus  loin.  Je  persiste  à 
demander  qu'on  ne  délibère  point  sur  cette  nouvelle 
demande ,  et  que  la  loi  du  19  frimaire  soit  maintenue 
dans  son  entier. 

RouHiER  :  Je  ne  pensais  pas  non  plus  qu'on  pût 
délibérer  sur  ce  message  ;  ma  raison  était  simple ,  et 
j'avais  à  cet  égard  la  même  manière  de  voir  que  mes 
collègues  Ramel  et  Gibert.  Je  pensais ,  comme  eux, 
que  rien  n'était  plus  délicat  qu'une  telle  matière ,  que 
rien  n'était  aussi  dangereux  que  de  laisser  l'opinioa 
publique  incertaine  sur  l'existence  et  les  dispositions 
d'une  loi  aussi  importante.  Je  pensais  aussi  que ,  la 
loi  une  fois  rendue,  le  directoire  n'avait  pas  le  droit 
de  proposer  de  la  reviser ,  de  retendre ,  ou  de  la 
restreindre;  je  croyais  qu'il  devait  se  borner  à  l'exé- 
cuter :  aussi  voulais-je  qu'on  ne  délibérât  pas.  Mais, 
fmisque  mon  collègue Bentabolle  a  converti  en  motion 
'objet  du  message,  puisqu'U  en  a  demandé  le  renvoi 
à  la  commission  des  finances,  je  réclame,  moi ,  l'ordre 
du  jour,  afin  que  les  Français  sachent  bien,  en 
voyant  piaraltre  une  loi ,  que  c'est  à  elle  qu'ils  doivent 
obéir,  et  nonàuneautre  proposée  quelquesjoursaprès. 

L'ordre  du  jour  est  appuyé. 

ViLLERS  :  Je  ne  vois  point  d'inconvénient  à  or- 
donner le  renvoi  proposé  par  plusieurs  membres. 
La  proposition  du  directoire  ne  tend  à  laisser  aucune 
incertitude.  Le  directoire,  au  contraire,  annonce  que 
tout  est  disposé  pour  l'exécution  entière  et  rigoureuse 
de  l'emprunt  forcé.  La  seule  question  qui  se  présente 
aujourd'hui  est  de  savoir  s'il  convient  qu'une  classe 
riche,  trop  riche,  paye  une  contribution  propor- 
tionnée à  ses  facultés.  Ce  n'est  point  là  rendre  incer- 
taine la  levée  de  l'emprunt,  mais  seulement  sa 
quotité.  Cette  question  est  assez  importante  pour 
mériter  un  examen.  Je  demande  le  renvoi. 

Beffroy  :  J'appuie  l'ordre  du  jour.  En  matière 
d'emprunt ,  toute  mesure  forcée ,  exagérée,  compro- 
met le  succès  qu'on  se  propose  d'obtenir  ;  aussi  votre 
commission  a-t-elle  proposé  de  fixer  une  base  à  oet 
emprunt ,  et  non  de  le  laisser  lever  arbitrairement. 

Un  autre  motif  me  détermine.  Si ,  lorsqu'une  loi 
aussi  importante  que  celledu  19  frimaire  est  rendue. 
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OApeut  Teuir  la  disetitôr  quelques  jûuirs  après  sur  la 
proposition  du  directoire,  il  n*y  a  pas  de  raison  pour 
que  les  Français  aient  jamais  de  confiance  dans^la 
stabilité  des  lois  :  or,  citoyens ,  il  est  une  vérité  dont 
00  doit  bien  se  convaincre,  c'est  qu'une  loi  qu'on 
soupçonne  d'instabilité  n'est  jamais  exécutée.  Je 
terminerai  par  une  réflexion  sur  laquelle  j'appelle 
votre  attention  :  l'emprunt  forcé  est  décrété ,  chacun 
prévoit  la  portion  pour  laquelle  il  devra  contribuer; 
déjà  il  la  prépare;  je  vous  laisse  à  penser  quel  sera 
l'efifet  d'une  résolution  qui  annoncera  que  les  bases 
de  cet  emprunt  ne  sont  pas  encore  définitivement 
arrêtées. 

On  réclame  à  grands  cris  la  clôture  de  la  discussion 
et  l'ordre  du  jour. 

QuiBOT  :  Ce  n'est  point  de  revenir  sur  la  loi  qu'il 
s'agît  ici;  il  n'est  question,  au  contraire,  que  de  la 
compléter  ;  c'est  ainsi  que  beaucoup  d'autres  renvois 
ont  déjà  été  motivés.  Mais  je  viens  au  fond  de  la 
question ,  après  avoir  fait  cette  l^ère  observation 
sur  la  forme. 

Quel  inconvénient  pent'on  trouver  à  faireexaminer 
la  question  de  savoir  si  quelques  individus  peu  nom- 
breux auront  le  privilège  do  payer  beaucoup  moins 
que  les  autres,  quoiqu'ils  puissent  payer  beaucoup 
plus?  Pourquoi  lespkis  riches  seraient-ils  donc  pri- 
vH^giés?  Pourquoi  une  grande  fortune  serait-elle 
moins  Imposée  que  les  autres?  Voilà  une  question 
qui ,  je  pense ,  ne  peut' mène  pas  être  examiniée  dans 
un  état  démocratique  ^  dans  un  pays  où  l'on  a  quelque 
respect  pour  les  principes  de  la  justice  et  de  la 
liberté. 

Sans  doute  il  est  très-peu  de  personnes  imposables 
à  une  aussi  forte  somme;  mais,  quel  que  ml  leur 
nombre,  il  serait  inconvenant  de  déclarer  que  vous 
ne  pouvez  pas  1^  faire  payer  prpportionnellement  à 
leurs  facultés.  Le  but  de  votre  commission  est  de 
remplîrletrésorpublic^dont  les  besoins sonti^r^ents; 
elle  dent  saisir  tous  les  moyens  conformes  à  li^  justice 
et  aux  priacipes  de  l'égalité.  Je  demande  le  renvoi 
afin  qu'on  ne  puisse  pas  dire  :  «  On  a  proposé  au 
conseil  des  Cinq-Cents  d'imposer  des  millionnaires, 
et  le  conseil  a  pa^  à  l'ordre  du  jour.  »  (Des  mur- 
mures s'élèvent.) 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  message. 

N***  :  Par  respect  pour  les  formes  constitution- 
nelTes ,  je  demande  qu'on  ne  délibère  pas  sur  le 
message  du  directoire ,  mais  uniquement  sur  la  pro- 
position du  renvoi  faite  par  Bentabolle. 

|CAjfBÂGÉaBS  :  J'essayerai  de  concilier  deux  opi- 
nions opposées.  Je  n'examinerai  pas  si  la  proposition 
du  directoire  n'est  pas  en  quelque  sorte  prématuré  ; 
je  ne  répéterai  point  les  considérations  qu'on  vous 
a  présentées  sur  les  inquiétudes  que  peut  faire  naître 
l'intention  manifestée  de  faire  quelques  changements 
à  la  loi ,  sur  les  inconvénients  ne  rendre  la  législation 
incertaine  et  vasdllante  ;  mais  il  faut  franchement 
aborder  la  question.  De  quoi  s'a^t-il  ?  Vous  avez  re- 
connu que  des  moyens  extraordmaires  étaient  abso- 
lument nécessaires,  et  vous  avez  fait  à  la  nation 
française  un  appel  de  fonds.  Qu'on  n'imagine  pas 
que  cette  grande  et  salutaire  mesure  pourra  être 
«udée  par  la  fraude ,  l'astuce  et  la  mauvaise  foi  ;  ces 
moyens  seraient  inutilement  mis  en  usage;  ^  si  ce- 
pendant on  les  essayait ,  il  vous  resterait  la  ressource 
d'en  eoaployer  de  plus  coactUs  que  peux  auxquels 
vous  vous  êtes  arrêtés. 

Yo«8  pocterez  donc  toute  votre  attention  sur  le  re- 
eoavreaieat  de .  l'emprunt  forcé. 

La  commission  a  trouvé  mauvaise  la  première  di- 
vision du  directoire,  elle'en  a  proposé  une  autre; 
c*^  die  qui  a  étendu  la  graduation  de  la  taxe.  Elle 
(fopoMÎt  do  taxer  la  fortune  d'un  million  ;  plusieurs 


membres  même ,  et  j'étaîs  de  ce  nombre  «  proposaient 
d'atteindre  les  fortunes  plus  élevées  encore  par  des 
taxes  d'une  proportion  plus  forte;  mais  vous  en  avez 
ordonné  autrement;  vous  avez  fixé  vous-mêmes  un 
maximum,  et  la  résolution  a  reçu  le  caractère  de 
loi. 

Je  pense  que  vous  devez  attendre  le  résultat  de  votre 
opération  ;  cependant  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez 
passer  purement  et  simplement  à  l'ordre  du  jour;  et 
a  cet  égard  je  fais  ce  raisonnement  :  ou  Femprunt 
forcé  produira  ce  que  nous  en  attendons ,  et  alors  il 
est  évident  qu'il  est  inutile  de  réclamer  de  nouveaux 
fonds;  ou  il  ne  produira  pas  assez,  et  alors  vous 
pourrez  recourir  au  moyen  qu'on  vous  propose.  Ne 
vous  6tez  donc  pas  les  moyens  de  recourir  à  cette 
dernière  mesure,  et  ne  vous  exposez  pas,  si  vous  êtes 
forcés  de  l'employer ,  au  reproche  d'être  tombés  en 
contradiction  avec  vous-mêmes. 

Je  demande  le  renvoi  du  message  du  directoire  à 
la  commission  des  finances,  en  la  chargeant  de  ne 
faire  son  rapport  que  quand  nous  aurons  connais-  ' 
sance  du  montant  du  produit  de  l'emprunt  forcé. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  dernière  pro-  * 
position. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  rejette  la  proposition  de  Cambacérès. 

L'ordre  du  jour  sur  le  renvoi  est  réclamé  vivement,  ' 
et  rejeté  à  une  forte  majorité. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  du 
message  du  directoire  à  la  commission  des  finances. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  TroncJhet 

SBANGS  DU  28  FBIUAiaE. 

Après  k  Jecture.du  procès-verbal,  le  conseil  ap- 
prouve la  résolution  qui  fixe  à  la  valeur  représenta-  : 
tivedesîxniilleBiyriagrammesdeblé  le  traitement 
des  commissaires  de  la  tiïésorerie  et  de  la  compta^  . 

taué. 

^   — *  I^  président  annonce  qu'il  a  reçu  une  résolu-  . 
lion,  précédée  de  la  déclaration  d'urgence,  qui  tend  . 
:à  attribuer,  en  première  instance,  aux  juges.oe  paix, 
les  fonctions  des  anciens  bureaux  de  conciliation ^ 
dans  le  cas  où  leur  médiation  serait  inutile. 

Goupil  de  Peéfeliv  :  Je  demande  la  parole  sur 
l'urgence.  Toutes  les.  résolutions  que  nous  avons 
jusqu'à  présent  reçues  du  conseil  des  Cinq-Cents 
étaient  précédées  de  la  déclaration  d'urgence.  Celle*  > 
ci  l'est  encore.  Cela  me  rappelle  la  plaisante,  décision 
de  l'Assemblée  législative,  qui,, lorsqu'elle  s'occupa 
d'une  loi  sur  le  divorce,  déclara  qu'il  y  avait  urgence. 

Dans  la  question  soumise  au  cornseil  il  De  serait  > 
pas  moins  absurde  de  déclarer  l'urgence.  La  loi 
proposée  est  une  de  celles  qui  doivent  rester ,  qui  : 
doivent  avoir  leur- exécution  tant  et  aussi  longtemps  ' 
que  durera  le  règne  de  notre  constitution  républi- 
caine. Je  pense  donc  qu'il  faut  lui  donner  toute  Îol 
solennité  possible,  au  lieu  de  la  porter  avec  préd*  ; 
pitation ,  comme  on  ferait  un  décret  de  circonstance. 

Cette  opinion  n'étant  point  appuya,  le  conseil  » 
reconnaît  l'urgence. 

On  donne  une  seconde  lecture  delà  résolution.  . 

Goupui  DE  Prefbln  :  Cette  résolution  ne  mo.; 
paraît  propre  qu'à  occasionner  de  très-grands  frais  . 
aux  citoyens;  car  je  vois  que  le  demandeur  lui-même  ^ 
s'il  n'est  pas  domicilié  dans  le  li^  de  la  résidence 
du  bureau  de  conciliation,  sera  obligé  de  faire  udl,, 
voyage  dispendieux  pour  parvenir  à  faire  citer  son 
adversaire  devant  ce  bureau.  L'acte  constitutionnel 
ne  rayant  point  fixé  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
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tl  8*en8uit  clairement  qu*il  nV  en  a  plus ,  et  que  dès 
lore  on  ne  devait  plus  faire  de  citation  devant  lui.  Je 
consentirais  volontiers  à  ce  qu'aucune  action  ne  pût 
être  intentée  sans  avoir  été  soumise  au  bureau  de 
conciliation,  lorsque  les  deux  parties  sont  domiciliées 
dans  le  même  canton ,  parce  qu'alors  cela  pourrait 
se  faire  sans  nécessiter  aucun  voyage ,  ni  occasionner 
aucuns  frais;  mais  je  crois  que ,  pour  l'intérêt  réci- 
proaue  des  parties,  on  devrait  leur  permettre,  lors- 

Qu'elles  ne  sont  pas  domiciliées  dans  le  même  canton, 
a  porter  leur  affaire  droit  au  tribunal  civil. 
Je  vote  contre  la  résolution. 
IS**^  ;  Je  crois  la  résolution  juste  dans  tous  ses 
points  ;  mais  je  la  crois  incomplète ,  et  c'est  ce  qui  me 
porte  à  la  rejeter.  Lorsqu'on  fait  une  loi ,  il  faut 
prévoir  toutes  les  difficultés  qui  pourront  se  présenter. 
La  résolution  porte,  par  exemple,  qu'en  matière 
réelle  ce  sera  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
la  situation  des  biens  que  devra  être  portée  la  cita- 
tion en  conciliation.  Cela  était  inutile  a  dire ,  parce 
que  c'est  d'un  usage  tellement  ancien ,  qu'il  n'est 
personne  qui  ne  le  sache.  Mais  ce  qu'il  fallait  faire, 
c'était  de  distinguer  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs 
obligés,  dont  les  uns  seraient  solidaires,  et  les  autres 
ne  le  seraient  pas.  Il  est  important  quelquefois  de 
réunir  devant  le  même  juge  de  paix  plusieurs 
obligés  qui  demeurent  dans  différents  cantons ,  pour 
en  tirer  des  aveux  très-précieux  pour  le  créancier  , 
et  qui  avancent  d'autant  la  conciliation.  Ce  cas  n'est 
pas  prévu  dans  la  loi  proposée  ;  je  la  rejette. 

Chaelier  :  La  résolution  est  incomplète,  dit-on , 
et  c'est  une  raison  que  l'on  donne  pour  la  rejeter.  Il 
me  semble  que  c'est  à  tort  :  si  elle  est  bonne,  il  faut 
l'adopter  ;  et  quant  aux  dispositions  additionnelles 
ue  Ton  croit  nécessaires ,  il  faut  laisser  au  conseil 
es  Cinq-Cents,  dont  nous  aurons  attiré  l'attention 
par  cette  discussion ,  le  soin  de  nous  les  proposer. 

POETAUS  :  Qu'est-ce  qu'un  bureau  de  concilia- 
tion? C'est  nn  bureau  qui  doit  prévenir  les  procès  au 
lien  de  les  commencer.  Je  ne  crois  pas  que  la  résolu- 
tion qui  nous  est  présentée  soit  propre  a  produire  ce 
bien.  J'y  vois  une  distinction  entre  les  matières  réelles 
et  personnelles.  Rien  n'a  été  plus  contentieux  que  ces 
questions  dans  l'ancienne  jurisprudence;  et  quand 
les  chicaniers  s'en  emparaient ,  c'était  pour  eux  une 
source  intarissable  de  procès.  Des  matières  réelles  et 
personnelles  ils  faisaient  naître  des  actions  mixtes , 
c'est-à-dire  qui  tenaient  de  l'une  et  de  l'autre;  en- 
suite on  se  disputait  pour  savoir  si  elles  tenaient 
phis  de  la  personnalité  que  de  la  réalité ,  de  la  réalité 
que  de  la  personnalité.  Rien  n'était  plus  diûicile  à 
saisir  que  ces  différentes  nuances. 

Eh  Dien  I  si  vous  admettez  la  distinction  qui  est 
proposée,  vous  allez  encore  donner  lieu  à  toutes  ces 
querelles.  Les  praticiens  subalterues  s'empareront  de 
ce  premier  degré  de  justice;  ils  engageront  des  in- 
stances n^lées  sur  la  compétence  des  juges,  et  ils 
commenceront  par  faireun  procès  pour  savoir  devant 
qui  l'on  en  fera  un  autre. 

Il  est  bon  de  faire  la  distinction  de  la  réalité  d'avec 
la  personnalité  pour  porteries  affaires  devant  les  tri- 
bunaux civils  qui  doivent  les  juger;  mais  en  matière 
de  conciliation  cette  distinction  n'est  pas  nécessaire. 
Peu  m'importe  que  ce  soit  le  ju^e  de  paix  de  mon 
canton,  ou  celui  du  canton  voism,  qui  me  concilie 
avec  mon  adver8an*e,  pourvu  qu'il  m'empêche  de 

Êlaider.  Partout  où  je  trouve  un  médiateur,  il  est 
on* 

Quand  la  conciliation  est  libre,  les  parties  sont  or- 
dinairement portées  à  y  recourir;  mais,  quand  c'est 
une  formalité  que  la  loi  commande,  on  ne  la  remplit 
que  parce  qu'on  y  est  obligé.  Si ,  pour  remplir  cette 


formalité,  il  y  a  des  formes  à  observer,  on  s'en  dé- 

Soûte  davantage,  et  alors  il  n'y  a  véritablement  j>lu8 
e  disposition  à  la  conciliation.  Gardons-nous  aone 
bien  de  rendre  aucune  loi  qui  puisse  etigendrer  des 
procès  avant  de  parvenir  à  la  conciliation  ;  au  lieu 
d'être  une  loi  de  paix,  ce  serait  une  loi  de  guerre 
éternelle.  Je  demande  la  formation  d'une  commis- 
sion de  cinq  membres  pour  examiner  cette  résolu- 
tion ,  et  pour  nous  mettre  à  portée ,  nous  et  nos 
collègues  du  conseil  des  Cinq-Cents,  de  remplir  les 
intentions  droites ,  franches  et  honnêtes  qu'ils  ont 
eues. 

RÉG7ÏIEE  :  Je  croîs  que  mon  collègue  s'est  effrayé 
mal  à  propos.  La  constitution  ayant  établi  des  bu- 
reaux de  conciliation ,  nous  n'avons  pas  à  juger  si 
la  conciliation  est  bonne  ou  mauvaise  ;  la  constitu- 
tion ayant  prescrit  qu'aucune  affaire  ne  pourrait  être 
reçue  devant  les  tribunaux  de  justice  avant  d'avoir 
été  portée  au  bureau  de  conciliation ,  nous  n'avons 

f)as  a  juger  si  nous  pourrions  quelquefois  en  dispenser 
es  parties. 

Quoi  qu'on  puisse  faire ,  le  double  procès  sera  in- 
évitable lorsque  la  question  de  compétence  sera  jointe 
à  celle  du  fond;  car,  lorsqu'on  ne  sera  point  d'accord 
sur  la  compétence  des  juges,  il  faudra  bien,  avant 
d'êure  jugées,  que  les  parties  fassent  décider  par  qui 
elles  le  seront.  Ce  n'est  pas  le  bureau  de  conciliation 
qui  fera  naître  ce  double  procès,  mais  la  nature  de 
la  chose  ;  et  dans  ce  cas  un  bureau  de  conciliation , 
composé  d'hommes  éclairés  qui  saisiront  le  vrai 
point  de  la  difûculté^  peut  être  très-salutaire  aux  \ 
parties  ;  il  pourra  les  concilier,  et  leur  éviter,  en  ter- 
minant l'affaire  au  fond ,  le  procès  qu'elles  auraient 
été  obligées  d'engager  sur  la  compétence. 

Ainsi  il  est  inutile  de  nommer  une  commission  qui 
n'aurait  aucun  moyen  à  nous  proposer ,  puisqu'elle 
serait  retenue  par  fa  constitution ,  qui  ne  permet  pas 
qu'aucun  procès ,  soit  sur  la  compétence,  soit  sur  le 
tond,  soit  reçu  dans  un  tribunal,  si  l'on  n'a  tenté  au- 
paravant la  voie  de  la  conciliation.  Il  faut  donc  sou- 
mettre à  cette  voie  et  la  difficulté  au  fond  et  celle  sur 
la  compétence. 

Teoptchet  :  Suivant  moi,  le  préopinant  n'a  pas 
bien  saisi  l'objection  de  Portails,  c^ui  me  paraît  de  la 
plus  grande  conséquence.  Il  est  tres-vrai  oue  jamais 
rien  n'a  plus  donné  lieu  aux  chicanes  que  la  distinc- 
tion entre  les  matières  réelles ,  personnelles  ou  mixtes, 
et  que  si  vous  admettez  cette  distinction  en  matière  de 
conciliation,  vous  allez  faire  naître  une  foule  innom- 
brable de  procès  avant  de  savoir  si  les  parties  pour- 
ront se  concilier.  Il  me  semble  qu'il  aurait  été  beau- 
coup plus  simple  d'autoriser  à  citer  en  conciliation, 
soit  qu'il  s'agisse  de  matières  réelles,  soit  qu'il  s'agisse 
de  matières  personnelles  ou  mixtes,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  du  défendeur. 

La  résolution  a  encore  un  autre  vice,  c'est  que, 
comme  on  l'a  dit,  elle  ne  prévoit  pas  le  cas  où  il  y  au- 
rait plusieurs  obligés  solidaires.  Le  créancier  a  le  droit 
de  les  assigner  tous  ;  s'ils  demeurent  aux  quatre  coins 
delà  république ,  il  faudra  donc  qu'il  forme  quatre 
actions  différentes  dans  des  points  opposés  ;  vous 
voyez  que  tout  cela  a  besoin  d'être  éclairci.  Je  de- 
mande qu'il  soit  nommé  une  commission. 

Coftif  ILLEAU  :  Il  n'y  a  plus  maintenant  d'actions 
mixtes.  J'ai  autrefois  raisonné  comme  les  autres  sur 
ce  mot  mixte,  sans  savoir  ce  que  je  disais;  mais  à 
présent  je  sais  bien  que  la  révolution,  en  détruisant 
les  iiefs,  a  anéanti  les  actions  mixtes  qui  leur  don- 
naient naissance.  La  constitution  ne  reconnaît  que 
deux  espèces  de  biens ,  les  meubles  et  les  immeubles  ; 
ainsi  les  actions  ne  peuvent  être  que  personnelles  ou 
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réelles.  Il  n'j  a  donc  plus  à  craindre  de  contestations 
pour  les  actions  miites. 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  on  Ta  dit,  qu'un  créan- 
cier ait  le  droit  de  faire  assigner  plusieurs  débiteurs. 
La  jurisprudence  ancienne,  toute  mauvaise  qu*elle 
était,  ne  Ty  autorisait  point;  il  ne  pouvait  £aire  assi- 
gner qu'un  débiteur,  sauf  à  l'assigné  à  mettre  les 
autres  en  cause  ;  mais  la  condamnation  que  le  de- 
mandeur obtenait  contre  le  seul  obligé  qu'il  avait 
actionné  était  exécutoire  contre  les  autres  obligés , 
quoiqu'il  ne  les  eût  point  assignés.  EnGn  cette  résolu- 
tion qu'on  ne  veut  point  approuver,  ie  déclare,  moi , 
que  je  l'admire ,  et  je  demande  qu'elfe  soit  mise  aux 
Toix. 

Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  décide  qu'il  sera 
nommé  une  commission. 

Elle  sera  composée  des  citoyens  Baudin ,  Parady  et 
Portalis. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEAMCB  nu  29  FBIMAJBE. 

Soulignac,  au  nom  d'une  commission  formée  eut 
hoc ,  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  l'éta- 
blissement d'une  troisième  section  pour  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine  est  contraire  à 
la  constitution.  Le  rapporteur  expose  qu'elle  ne  s'op- 
pose point  à  ce  que  le  uombre  des  juges  soit  aug- 
menté: il  propose  en  conséquence  que  le  nçmbre  dés 
juges  du  tribunal  civil  soit  augmenté  de  cmq  mem- 
r» ,  et  qu'il  soit  adjoint  une  troisième  section  au 
tribunal  criminel. 

Le  conseil  ordonne  l'Impression  et  l'ajournement. 

—  Sur  la  proposition  de  Defermont,  le  conseil  ar- 
rête qu'il  sera  formé  une  commission  |)our  examiner 
les  moyens  de  faire  payer  les  rentes  viagères  assises 
sur  les  iêtes  d'émigrés. 

—  DuMOLABD  :  Représentants  du  peuple ,  j'ai  cru 
remarquer  dans  les  projets  oui  vous  sont  offerts  une 
impertection  majeure ,  une  lorme  tellement  vicieuse , 
qu  il  n'est  pas  permis  de  délibérer  avant  que  la  com- 
mission elle-même  ait  retouché  son  ouvrage.  Mon 
intention  n'est  pas  de  discuter  le  mérite  de  ses  diver- 
ses parties,  et  moins  encore  d'aborder  indirectement 
une  question  d'un  autre  ordre,  et  peut-être  plus  at* 
tendue*,  mais  je  crois  les  principes,  1  honneur  du  con- 
seil et  le  salut  de  la  république  liés  aux  réflexions  que 
je  désire  vous  soumettre.  C  est  à  tous  ces  titres  que  je 
prie  l'assemblée  de  m'entendre  ;  je  n'abuserai  pas  de 
ses  moments. 

Quel  paraît  étve  l'objet  de  la  commission  ?  Celui  de 
mettre  un  terme  à  l'existence  équivoque  et  plus  q[ue 
bbcarre  que  nous  a  donnée  jusqu  à  ce  jour  le  caractère 
provisoire  dont  elle  nous  dit  revêtus  ?  Mais  ce  motif, 
nui  constitue  l'urgence,  est-il  rempli  par  ses  projets 
le  résolution?  Il  est  facile  de  prouver  qu'il  ne  Test 
pas  dans  le  sens  même  de  leurs  auteurs.  Ils  vous 
proposent  de  déclarer  valables  quatre-vingts  procès- 
verbaux  d'élection  ,  et  de  reconnaître  délinitivement 
élus  les  citoyens  y  dénommés.  Observez  cependant 
que  leurs  noms  ne  sont  point  rappelés  dans  les  arti- 
cles; observez  surtout  qu'on  excepte  vaguement  de 
Tadmission  ceux  qui  peuvent  être  au  cas  des  décrets 
des  13  firactidor  et  3  brumaire.  De  nouveaux  rapports 
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doivent  préparer  des  décisions  particulières  à  leur 
égard ,  et  les  projets  qui  gardent  encore  le  silence 
sur  les  noms  de  ces  députa  laissent  planer  par  con- 
tre-coup une  incertitudfe  pénible  sur  fa  masse  entière 
du  corps  législatif. 

Est-ce  donc  là ,  je  le  demande ,  une  vérification 
déGnitive  des  pouvoirs?  Les  principes  et  l'usage  ne 
veulent-ils  pas  que  vous  asseyez  cumulativement 
votre  décision  sur  les  procès-verbaux  et  les  individus? 
Pouvez-vous  séparer  l'examen  de  ma  mission,  et 
celui  de  mon  aptitude  politique  à  la  remplir?  Votre 
objet ,  dites- vous ,  est  dfe  faire  cesser  mon  état  provi- 
soire ;  et ,  pour  cela ,  vous  m'accordez  gravement  ua 
caractère  conditionnel. 

Je  ne  m'appesantirai  point  sur  des  contradictioM 
aussi  choquantes.  Je  me  serais  tû  peut-être  «  si  la 
forme  de  cette  résolution  ne  m'avait  paru  plus  à 
craindre  encore  dans  ses  résultats  qu'elle  ne  servît 
absurde  dans  son  principe. 

Il  importe  sans  doute  à  l'honneur  du  corps  l^V 
latif  de  dissiper  tous  ces  vagues  soupçons  d'incapacité 
politique,  et  de  certifier  à  la  France  que  les  membres 
qui  le  com|K>sent  ne  sont  pas  des  intrus  :  le  respect 
dui  doit  environner  les  actes  émanés  de  notre  sein  de 
1  exige  pas  avec  moins  d'empire. 

Quelle  confiance  peuvent-ils  inspira,  si  le  peuple 
continue  de  vous  envisager,  avec  raison ,  comme  oes 
législateurs  conditionnels  et  provisoires  ?  car  la  plus 
faible  {incertitude  sur  notre  caractère  politique,  dès 
qu'elle  n'est  pas  individualisée,  frappe  évidemment 
sur  la  représentation  nationale  tout  entière. 

Loin  de  moi,  citoyens  collègues,  l'intention  d'in- 
utiliser  un  jugement  que  vous  croyez  nécessaire ,  et 
de  m'asseoir  sans  pudeur  auprès  d'un  homme  revêtu 
d'un  caractère  usurpé  :  mais  la  nature  de  ce  jugement 
n'est  pas  susceptible  de  division^  et  le  glaive  de  répro- 
bation que  Ton  affecte  de  tenir  suspendu  sur  nos 
têtes  nuit  éminemment  à  la  chose  publique. 

Des  imputations  vagues ,  et  que  j'aime  h  croire 
calomnieuses ,  ont  poursuivi  avidement  une  partie  de 
vos  collègues.  Incertains  s'ils  deviendront  l'objet  des 
rapports  particuliers  dont  on  nous  parle ,  plusieurs 
attendent  avec  calme  la  manifestation  de  ces  rapports 
mystérieux  :  mais  la  délicatesse  leur  dit  de  l'attendre 
en  silence ,  et  la  patrie  souffre  d'une  incertitude  qui 
la  prive  de  leurs  talents  et  de  leur  énergie.  Tel  est, 
au  reste ,  l'effet  de  la  prolongation  de  cette  incerti- 
tude cruelle ,  qu'elle  brise  dans  sa  base  ta  première 
garantie  de  la  liberté  publique  :  elle  peut  comprimer 
un  jour  jusqu'à  la  pensée  du  législateur. 

Supposons  qu'une  commission  nouvelle  soit  créée 
dans  une  législature  orageuse ,  et  qu'elle  suive  une 
marche  contorme ,  sans  réunir  les  intentions  impar- 
tiales et  pures  de  la  comrnission  présente  ;  cette  suç- 
Sension  affectée  ne  serait-elle  pas  un  moyen  direct 
'assurer  le  triomphe  d'un  parti  au  détriment  des 
princi(>es  et  de  l'intérêt  général  ? 

C'est  par  des  promesses  et  des  menaces  qo'o»  mar- 
chanderait les  suffrages  de  l'homme  douteux ,  qu'on 
intimiderait  le  faible ,  et  qu'on  isolerait  avec  adresse 
les  représentants  courageux  et  purs.  Je  parle  à  des 
hommes  éclairés,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur 
les  conséquences.  Ils  sentiront  combien  il  importe, 
dès  l'ouverture  d'une  assemblée  politique,  déjuger 
et  consolider  les  pouvoirs  des  membres  qui  la  com« 
posent. 

Mais  ces  dangers ,  qui  se  représenteront  dans  tous 
les  temps ,  ne  sont  rien  en  eftet  auprès  de  ceux  dont 
la  résolution  actuelle  nous  menace.  Je  proteste  une 
seconde  fois  que ,  dans  tout  ce  que  je  dis,  je  n'atta* 
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Queles  îDtentioûs  de  personne  :  mais  la  commission  i 
a-t-elle  bien  réfléchi  à  notre  position  présente,  ainsi 
qu'aux  événements  qui  peuvent  la  suivre?  Je  crois 
devoir  répéter  ce  que  je  disais  à  cette  tribune  le  22 
brumaire  dernier  :  «  La  fatalité  des  circonstances 
nous  place  entre  deux  partis  qui,  par  une  marche 
rétrograde  et  progressive,  mais  sur  la  même  circon- 
férence ,  tendent  évidemment  au  même  but.  » 

Eh  bien!  voulez-vous  servir  leurs  coupables  des- 
seins? La  méthode  la  plus  sûre  est  d'entretenir  avec 
soin  une  incertitude  quelconque  sur  le  caractère 
politique  des  représentants.  Je  ne  suis  pas  homme  à 
m'effrayer  facilement-,  je  ne  crois  pas  néanmoins 
qu'il  faille  négliger  toute  précaution  contre  les  in- 
tentions assez  manifestées  de  certains  individus  qui 
peu^étre ,  pour  me  servir  des  expressions  d'un  grand 
homme ,  prennent  leurs  désirs  pour  leurs  espérances. 
Mais  aucun  de  nous  ne  peut  se  dissimuler  que  des 
bruits  sourds,  des  placards,  des  journaux  incen- 
diaires.... (On  murmure.  ) 

Une  voix  :  Royalistes. 

Uîie  autre  voix  :  Maratîstes. 

L'opinant  continue  :  Et  des  conciliabales  téné- 
breux ont  fixé  Fattention  da  public  et  celle  du  direc- 
toire. 

J'ai  vu  même  des  personnes  de  très-bonne  foi , 
mais  trop  crédules  sans  doute,  s'imaginer  reconnaître 
quelques-uns  des  symptômes  qui  présagèrent  le  SI 
mai.  (On  murmure.) 

Del^bst  :  Dites  le  13  vendémiabre  ! 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  8  nivôse  le  conseil  des 
Cinq-Cents  s'est  formé,  dès  neuf  heures ,  en  comité 
général.  Ay^ant  rendu  sa  séance  publique,  il  a  adopté 
une  résolution  dont  voici  la  substance  : 

Les  assignats  provenant  de  l'emprunt  seront  biffés 
en  présence  des  porteurs  par  le  percepteur  des  con- 
tributions; ils  seront  ensuite  brûlés.  La  loi  du  2  de  ce 
mois,  qui  n'ordonnait  que  le  brûlement  du  quart ,  est 
à  cet  ^ard  rapportée. 

Les  assignats  à  cent  pour  un  ne  seront  admis, 
dans  l'emprunt  forcé,  que  jusqu'au  15  nivôse  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  jusqu'au  30  dans  les  dé- 
partements. 

Ce  qui  n'aura  pas  été  payé  aux  époques  ci-dessus 
ordonnées  sera  payé  en  Ihuméraire  ou  en  matières 
d'or  et  d'argent. 

Le  conseil  s'est  ensuite  une  seconde. fois  formé  en 
comité  secret. 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS. 

Depuis  le  1t  nivôse  Tabonnement  à  cette  feuille  est 
de  1,000  liv.  pour  trois  mois  (seul  terme  pour  lequel  on 
souscrit  en  assignats).  Cette  aagmcntaUon  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  pour  les  abonnés  des  trimestres  de  brumaire 
et  de  frimaire;  nous  invitons  seulement  ceux  qui  n'au- 
raient point  encore  fait  passer  la  totalité  du  prix,  fixé 
anxdltes  époques,  de  vouloir  bien  s'y  conformer,  afin  de 
ne  pas  éprouver  d'interruption  dans  les  envols  de  notre 
journal. 

Ceux  aussi  qui  désireront  souscrire  pour  un  plus  long 
terme ,  et  qui  ne  voudront  point  s'exposer  à  la  mobilité 
continuelle  des  prix  en  assignats,  pourront  s'abonner , 
comme  les  étrangers,  en  payant  en  numéraire  les 
prix  fixés  ci-dessous. 

L'abonnement  pour  les  pays  étrangers  conquis  ou 
réunis  est  actueUement,  en  numéraire,  de  18  Uv.  pour 
trois  mois ,  36  liv.  pour  six  mois ,  et  60  Uv.  pour  l'année. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  nos  braves  firèrcs 
d'armes  seulement ,  qui  seront  libres  de  souscrire  ou 
en  numéraire  ou  en  assignat.  , 

11  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et  de  l'argent;  celles 
qui  renferment  des  assignats  ou  d'autres  valeurs  doivent 
être  chargées,  et  comprendre  le  port  des  lettres  dans  les 
pays  où  l'on  n'affranchit  point. 


Pa^menU  de  la  trii<yreriâ  natianaîe. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tan- 
née échue  au  1"  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes 
ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la 
liquidation  avant  le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert 
Jusqu'au  n»  ICOOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties  du  n<»  16002  à 
17000  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n»  1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  EU. 

Six  derniers  moit  de  Van  III, 


Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  111  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  aVant 
le  1«' vendémiaire  an  lU,  est  ouvert  jusqu'au  n»  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  6001  à  9000  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


CoMlaniinople ,  le  30  octobre.  —  On  sait  que  les 
Bosniaques  se  sont  jusqu'ici  constamment  opposes  à  ce 
qu'on  traçât  les  limites  de  l'empire  ottoman  et  des  pos- 
sessions de  la  maison  d'Autriche  conformément  au  traité 
de  Sistove,  parce  que  ce  traité  fait  passer  sous  la  domi- 
nation autrichienne  quatre  forteresses  et  une  partie  du 
territoire  de  la  province  de  Bosnie. 

La  conr  de  Vienne  a  réclamé  de  nouveau  l'exécution 
du  traité;  mais  l'opposition  des  Bosniaques  est  plus 

Srononcée  que  iamais .  et  ils  ont  arrêté  un  commissaire 
u  divan  qui  était  allé  sur  les  lieux  pour  préparer  les 
esprits. 

Ces  nouvelles  donnent  au  divan  d'autant  plus  d'Inquié- 
tude, que  dans  le  moment  où  la  cour  de  Vienne  de- 
mande avec  instance  l'exécution  de  cet  infâme  traité 
de  Sistove,  celle  de  Pétersbourg,  son  alliée,  élève  cha- 
que jour  des  querelles  diplomatiques  qui  ne  font  que 
s  aigrir  et  s'envenimer. 

L  ambassadeur  russe  Kutzebey  a  eu  dernièrement  avec 
k  reis-effèndi  un  entretien  qui  fut  très-vif  de  part  et 
d'autre.  Le  ministre  ottoman ,  fatigué  de  l'arrogance  du 
Moscovite,  s'écria  qu'on  ne  pouvait  douter  que  l'inva- 
sion de  la  Géorgie  par  l'usurpateur  de  la  Perse  ne  fût 
on  effet  des  noires  intriffues  de  la  politique  abominable 
de  la  Russie.  Kutzebey,  de  son  côté ,  se  plaignit  des  pré- 
paratifs militaires  de  la  Porte,  évidemment  dirigés  contre 
a  Russie. 

Ces  préparatifs  continuent  en  effet  avec  une  très- 
grande  activité  ,  et  les  événements  récents  prouvent  que 
ee  n'est  pas  sans  de  très-puissants  motife... 

—  11  est  arrivé  ici  cent  barques  canonnières  pour  dé- 
fendre le  canal ,  et  couvrir  la  capitale  en  cas  de  danger. 

On  garnit  d'artillerie  les  différents  forts  du  canal  et 
k  château  des  Dardanelles. 

—Le  ministre  britannique  vient  de  rappeler  M.  Liston, 
ton  ambassadeur. 

On  donne  différentes  raisons  de  ce  rappel  ;  mais  il  pa- 
rait â  peu  près  certain  que  son  plus  grand  crime  est 
d'avoir  montré  trop  de  faiblesse  et  pas  assez  de  dévoû- 
ment  aux  intérêts  de  la  triple  alliance. 

—  Le«  ministres  de  la  Porte  et  les  amlmssadeurs  de 
France,  de  Suède  et  de  Danemark,  ont  entre  eux  de 
fiîkiuentes  conférences ,  et  vivent  dans  l'union  la  plus 
Intime. 

DANEMARK. 

Copenhague^  le  25  novembre. — Le  public  vient  d'avoir 
connaissance  des  deux  pièces  suivantes  : 

iVbfe  de  M*  le  comte  BernBdorff,  ministre  d'État  de 
Se  M.  danoise* 

Lo  éoniialt  de  Templre  de  parvenir  à  une  paix  gêné- 
talc  et  constitutionnelle  avec  la  France  est  généralement 
connu ,  ainsi  que  les  bases  sur  lesquelles  il  désire  de  la 
Toir  négocier.  U  s'est  adressé,  pour  cet  effet,  et  cela 
d'une  voix  unanime ,  à  l'empereur ,  pour  le  prier  de  se 
charger  de  cette  négociation.  S.  M.  I.  y  a  consenti  avec 
empressement  ;  et  comme  les  intérêts  de  l'empire  sont 
Inséparables  de  ceux  de  son  chef,  elle  envisage  les 
tiens  comme  également  réunis  avec  ceux  des  états  de 
l'empire. 

Pour  s'entendre  lA-dessns  avec  la  France,  S.  M.  I.  a 
cru  que  la  voie  la  plus  naturelle  était  celle  d'une  puis- 
sance neutre,  connue  par  ses  sentiments  pacillques,  et 
elle  a  demandé  au  roi  de  Danemark  de  se  charger  de 
nnitiative,  et  de  faire  parvenir  â  la  Convention  nalio- 
nate  son  désir  qu'un  congrès  pût  avoir  lien ,  où  les  mi- 
nistres des  deux  parties  en  guerre  puisent  b'agscmbicr 
pour  traiter  et  convenir  de  la  paix;  et  S.  M.  1.  iJropoéc 
pour  cet  effet  la  ville  d'Auif:^bvu«*ij  («loul  lu  sûrclû  &cra 
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parfaitement  garantie),  comme  celle  qui,  par  sa  position 
Géographique,  lui  parait  la  plus  convenable.  Elle  y  ajoute 
le  souhait  que  la  France  veuille  s'expliquer  sur  cet  objet 
aussi  promptement  qne  l'Importance  et  les  vues  bienfai- 
santes de  la  proposition  semblent  l'exiger:  en  outre,  que 
les  habitants  des  contrées  occupées  ou  disputées  puis- 
sent se  ressentir  d'abord  des  bienfaits  d'un  premier  rap- 
prochement, pour  être  au  moins,  pendant  la  durée  des 
négociations,  à  l'abri  des  réquisitions  militaires  et  des 
autres  malheurs  Inséparables  d'une  guerre  active. 

S.  M.  danoise  s'est  prêtée  avec  plaisir  â  cette  prière  ; 
elle  transmet  cette  proposition  de  S.  M.  I.,  faite  en  sa 
qualité  de  chef  de  l'empire,  avec  conflance,  et  elle  l'ac- 
compagne de  toutes  les  instances  que  le  désir  le  plus  ar- 
dent de  voir  l'humanité  consolée  par  le  retour  de  la  paix 
peut  inspirer. 

Copenhague,  le  18  août  1795. 

Signé  A.  P.  Bernsdorff. 

Réponse  du  comité  de  salut  public  de  France  à  la 
note  de  M,  de  Éernsdorff, 

«  L'empereur  ayant  prié  le  roi  de  Danemark  de  faire 
parvenir  au  gouvernement^rançais  son  vœu  relativement 
a  une  négociation  pour  traiter,  au  nom  de  l'empire,  de 
la  paix  avec  la  république  française,  S.  M.  danoise  a  fait 
remettre,  par  M.  le  comte  de  Bernsdorff,  au  soussigné, 
une  note  ministérielle,  en  date  du  18  août  (ancien  style), 
qui  contient  les  propositions  de  l'empereur,  tendante  non- 
seulement  à  la  formation  d'un  congrès  qui  se  tiendrait 
dans  la  ville  d'Augsbourg,  mais  même  â  une  suspension 
préalable  d'hostilités  en  faveur  des  pays  de  l'empire  oc- 
cupés ou  menacés  par  les  armées  de  la  république. 

»  Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale, 
ayant  la  direction  des  relations  extérieures .  en  réponse  à 
la  note  susdite,  a  ordonné  au  soussigné  de  faire  connaître 
â  M.  le  comte  de  Bernsdorff  : 

»  Que  la  république  ne  saurait  consentir  â  l'armistice 
proposé;  de  plus ,  que  le  gouveraement  français  ne  pren- 
dra aucun  arrangement  pour  établir  un  congrès ,  si  ce 
n'est  à  l'époque  où,  l'œuvre  de  la  paix  étant  achevée,  il  ne 
s'agira  plus  que  de  régler  et  d'assurer  tous  les  avantages 
vont  les  puissances  qui  ont  pris  part  à  cette  cruelle 
guerre. 

•  Le  comité  de  salut  public  ne  croit  pas  qu'un  congrès 
puisse  avoir  d'autre  objet;  c'est  pour  cela  qu'il  restera 
invariable  dans  sa  résolution,  laquelle,  paraissant  d'ail- 
leurs la  plus  propre  à  faire  cesser  promptement  les  cala- 
mités de  la  guerre ,  ne  peut  être  que  conforme  au  vœu 
de  l'Europe  entière,  et  particulièrement  aux  principea 
que  professe  le  gouvernement  danois. 

»  A  Copenhague , -le  21  vendémiaire  (13 octobre),  l'an 
quatrième  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

»  Signé  Ph.  Grouvelle.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.' 

Département  de  la  Seine.  —  Paris ,  le  2  ni^e. 

Marie-Thérèse>Charlotte  est  partie  le  98  frimaire , 
à  quatre  heures  du  matin  ,  accompagnée  de  la 
citoyenne  Soucy ,  Glle  de  la  citoyenne  Makau ,  mère 
nourrice  de  Louis  XVI,  sa  gouvernante;  du  citoj^ea 
Hue,  son  ancien  valet  de  chambre;  d'un  capitaine 
de  cavalerie,  d'un  des  gardiens  de  la  tour  du 
Temple,  et  du  nommé  Câron,  garçon  de  service. 
Les  préparatifs  du  départ  ont  été  faits  dans  le  secret 
que  la  prudence  exigeait.  Le  ministre  de  Tintérieur 
tut  prendre  Marie-Thérèse-Charlotte  au  Temple ,  la 
conduisit  à  son  hôtel ,  où  une  voiture  de  voyage 
Tattendait. 

On  a  fourni  de  la  manière  la  plus  convenable  à 
tous  ses  besoins ,  et  même  à  se3  goûts,  Bientôt  son 
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Mmaga  contre  les  députéi  et  autres  priiomûerf  fran- 
çais sera  consommé. 


MÉLANGES. 

Lb$  agents  généraux  de  la  navigation  de  tinté- 
rieur,  au  rédacteur,— Paris,  le  2  nivôse  de  fan 
J^  de  la  république  française  une  et  indivi- 
sible. 

En  conformité  des  ordres  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, nous  vous  transmettons,  citoyen,  la  note  sui- 
vante, que  nous  vous  prions  d'insérer  dans  votre 
premier  numéro. 

Lezaiqub  ,  Magin  ,  agents  généraux. 

«  Dans  la  journée  du  27  frimaire,  plusieurs  trains , 
B'étant  lâchés,  sont  venus  se  rendre  au  travers  du 
Pont-au-Change  ;  ils  ont  été  sauvés  par  le  dévoûment 
désintéressé  et  l'intrépidité  des  trois  frères  Bouquet , 
mariniers ,  qui ,  s'étant  portés  dessus  ,wnt  par- 
venus à  les  arrêter.  Le  mmistre  de  Imténeur, 
en  décernant  le  29  du  courant  une  recompense 
à  chacun  de  ces  braves  mariniers ,  a  ordonné  men- 
tlon  honorable  de  leur  conduite  dans  les  papiers 
publics.  » 


Conservation  générale  des  hypothèques. 

Le  conservateur  des  hypothèques  prévient  les 
citoyens  que  la  loi  du  26  frimaire  an  IV  a  prorogé 
iu  t*'  germinal  de  la  môme  année  le  délai  ûxe  au 

^*'l«  Pour  l'application  et  le  mode  d'exécution  des 
principes  du  code  hypothécaire  décrété  le  9  mes- 

lidpranlll;       ....  u  ..^»u^«.î^-.- 

.  jo  Pour  l'inscription  des  créances  hvpotuecaires 
et  privilégiées,  et  pour  celle  des  titres  d^usutruit  de 
biens  immeubles. 

Ce  n'est  que  par  erreur  que  quelques  journaux  ont 
annoncé  la  suspension  de  l'exécution  de  la  loi, 
puisque  l'obligation  des  inscriptions  subsiste  comme 

auparavant.  .     .        ,        j.      .4.       j^ 

De  plus,  il  n'est  nen  innove  aux  dispositions  de 
Tartide  1 69  de  la  loi ,  ainsi  conçu  : 

«  Le  débiteur  d'une  créance  hypothécaire  privi- 
léffiée  nourra ,  même  avant  le  !«'  germinal  prochain, 
^n  libérer  par  la  voie  de  l'emprunt  sur  ^dules , 
avec  subrogation  de  l'hypothèque  privilégiée  à  la  date 
où  elle  était  acquise.  »      ^  , 

Les  propriétaires  qui  se  ^seraient  réservé  des  hypo- 
thèques privilégiées  sur  tout  ou  partie  de  leurs 
nrobriétés  peuvent  dès  à  présent  les  convertir  en 
eédules ,  et  taire  usage  de  ce  crédit  précieux  que  leur 
assure  la  nouvelle  loi. 

JOLIVET. 


Instruction  sur  l'abonnement  au  Bulletin  des 
Lois, 

Vu  les  articles  vtll ,  IX  et  X  de  la  loi  du  12 
vendémiaire  dernier,  relatifs  à  Tabonnement  au 
Bulletin  des  Lois ,  le  ministre  de  la  justice  prescrit  ce 

^"î"  L'abonnement  au  Bulletin  des  Lois  est  ouvert, 
et  les  souscriptions  seront  reçues  dès  ù  présent  pour 


26  feuilles,  à  compter  du  premier  numéro,  aupnx 
de  5  livres  la  feuille  de  16  pages  in-8°. 

2*»  Le  montant  de  l'abonnement  sera  remis  d'a- 
vance, et  à  l'instant  de  la  souscription ,  aux  bureaux 
de  la  poste  aux  lettres  dans  les  communes  de  dnq 
mille  habitants  et  au-dessus.  Les  directeurs  de  ces 
bureaux  compteront  du  montant  des  abonnements 
de  la  même  manière  que  des  autres  portions  de  leur 
recette* 

8«  Les  mêmes  directeurs  feront  parvenir  successf- 
vemejit  au  ministre  de  la  justice.  Bureau  de  Venvoi 
des  lois,  rue  de  la  yriUière,  et  par  des  lettres 
chargées ,  le  nom  et  l'adresse  des  souscripteurs. 

Les  numéros  du  Bulletin  seront  successivement  et 
directement  envoyés  à  ceux-ci. 

4°  Quoique  les  abonnements  ne  puissent  être  faits 
qu'aux  seuls  bureaux  de  poste  des  communes  de 
cinq  mille  âmes  et  au-dessus,  les  souscripteurs 
pourront  demander  que  le  Bulletin  leur  soit  adresse 

§ar  tout  autre  bureau  qui  serait  plus  près  de  leur 
omicile.  . 

6"  Les  réclamations  des  souscripteurs  sur  le  défaut 
de  réception  de  quelques  numéros  ne  seront  trans*» 
mises  au  ministre  de  la  justice,  Bureau  de  t envol 
des  lois ,  qu'avec  une  attestation  du  directeur  de  la 
poste  du  lieu  où  les  paquets  sont  ordinairement 
adressés ,  portant  que  ceux  réclamés  ne  lui  sont  ef- 
fectivement point  parvenus. 

6*  Pour  le  département  de  la  Seine ,  les  abonne^ 
ments  seront  également  reçus  au  bureau  de  la  poste  de 
Paris ,  rue  J.-J.-Rousseau  ;  et  les  numéros  du  Bulle- 
tin partiront  directement,  et  sous  enveloppe  ou  bande, 
à  l'adresse  des  souscripteurs. 

La  présente  instruction  sera  imprimée  et  envoyée 
à  tous  les  bureaux  de  poste  auxquels  elle  est  appli- 
cable. ,    .  ^  i 

Les  rédacteurs  des  papiers  publics  sont  invites  a 
lui  donner  la  plus  grande  publicité. 

A  Paris,  le  26  frimaire,  Tan IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Signé  Meelin  ,  ministre  de  la  Justice. 


BIREGTOIBE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif.  —  Du22  frimaire ,  Van  IV  de  la  ré- 
publique française. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  quMI  importe 
au  maintien  de  la  morale  et  de  la  fortune  publique 
de  tarir  dans  sa  source  le  torrent  des  déprédations 
qui,  depuis  tant  d'années,  et  au  mépris  de  toutes 
les  mesures  de  réformation ,  sont  devenues ,  dans 
les  mains  des  officiers  ministériels  de  la  justice,  et 
des  individus  soi-disant  hommes  d affaires ^^xntyé- 
ritable  contribution  imposée  par  la  chicane  et  i'im* 
probité  sur  la  crédulité  et  sur  l'ignorance; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Conformément  à  l'art.  216  de  l'acte  con* 
stitutionnel,  qui  établit  par  chaque  département  un 
seul  tribunal  civil ,  aucfuel  il  attache  un  seul  greffier, 
tous  les  gretïes  des  ci-devant  tribunaux  d'arrondisse- 
ment du  département  de  la  Seine,  ensemble  le  greffe 
ci-devant  dit  des  criées ,  sont  et  demeurent  réunis 
au  greffe  unique  du  tribunal  civil  du  département; 
en  conséquence ,  tous  les  titres  et  papiers  apparte^ 
nantà  chacun  de  ces  greffes  sont  mis  sous  la  garde 
du  greffier  nommé  par  le  tribunal  civil ,  lequel  en 
surveillera  la  conservation  et  la  mise  en  ordre ,  sous 
su  responsabilité. 
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n.  Le  greffier  du  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine  sera  tenu ,  conformément  à  Tarticle  33  de 
la  loi  du  6  mars  1791 ,  de  se  renfermer  dans  la  taxe 
fixée  par  les  anciennes  lois  et  anciens  renflements, 
à  peine  de  concussion  ,  sans  que ,  sous  le  prétexte  de 
droits  de  recherche ,  de  prompte  expédition ,  ou  tout 
autre  que  ce  puisse  être ,  il  soit  permis  à  lui ,  ni  à 
aucun  de  ses  employés ,  d'exiger ,  ni  même  de  re- 
cevoir aucune  espèce  de  salaire  autre  que  celui  qui 
est  déterminé  par  la  loi,  à  peine  de  restitution  envers 
les  parties,  qui  auront  en  tout  événement  le  droit  de 
réclamer  ;  sans  préjudice  de  la  pénalité  attacliée  à  la 
concussion ,  laquelle  sera  poursuivie  par  le  directeur 
du  jury,  conformément  aux  dispositions  du  code  des 
délits  et  das  peines. 

m.  Le  ministre  de  la  justice  est  spécialement 
chargé  de  prendre  les  renseignements  les  plus  dé- 
taillés sur  les  divers  actes  de  concussion  et  d'exac- 
tion qui,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
6  mars  1791 ,  auraient  été  exercés  soit  par  les 
officiers  ministériels,  soit  par  les  soi-disant  hommes 
d*affaîre$,  et  d'avertir  les  citoyens  que  l'article  33 
de  cette  loi  leur  a  réservé  la  faculté  de  réclamer  les 
sommes  qui  auront  été  payées  par  eux  indûment , 
contre  le  vœu  des  règlements ,  et  par  excès  de  cré- 
dulité, sauf  aux  directeurs  du  jury  à  prendre  pour 
dénonciation  les  poursuites  qui  auraient  lieu  a  cet 
égard .  et  à  suivre ,  s'il  y  échet,  la  procédure  établie 
par  la  loi  contre  le  crime  de  concussion. 

IV.  Le  ministre  de  la  justice  et  celui  des  finances 
aont  chargés  de  se  concerter  entre  eux  pour  faire  un 
rapport  au  directoire  exécutif  sur  la  question  de 
lavoir  s'il  n*y  aurait  pas  lieu  de  faire  tourner  au 
profit  du  trésor  public  les  droits  qui  peuvent  être 
légitimement  perçus  sur  le  prix  des  ventes  et  adjudi- 
cations d'immeubles. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  RBifBBLL ,  président 

Par  le  directoire  exécutif: 

Signé  Lagabdb  ,  secrétaire  général. . 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Mbblin  ,  ministre  de  la  Justice. 


SPECTACLES. 
u4u  rédacteur. 

Le  premier  auteur  qui  a  cru  devoir  se  frinrer  une 
route  extraordinaire,  en  créant  pour  la  scène  des 
situations  plus  ou  moins  bizarres ,  forcées  et  invrai- 
lemblables,  a  fait  à  l'art  dramatique  un  tort  peut- 
être  irréparable  ;  le  sentier  qu'il  a  tracé  n'a  que  trop 
été  suivi  ;  sans  doute  il  était  plus  facile ,  mais  il  était 
à  coup  sûr  moins  honorable  de  le  parcourir.  Cepen- 
dant la  route  ancienne ,  marquée  par  les  traces  des 
arands  maîtres,  où  tout  rappelait  leurs  succès  et 
leur  gloire,  fut  bientôt  presque  déserte  :  quelques 
hommes  y  marchent  encore;  qu'ils  y  restent,  rœil 
du  goût  les  aperçoit;  ils  sont  seuls ,  mais  ne  sont  pas 
oubliés. 

Il  semble  que  les  autres  auteurs  aient  consenti  à 
céder  leur  portion  de  gloire  moins  encore  au  musi« 
den  qu'au  décorateur  et  au  machiniste  ;  chaque 
jour  nous  voyons  une  nouveauté  d'un  genre  extra- 
ordinaire en  produire  une  plus  extraordinaire  en- 
core :  la  rivalité  s'établît,  les  imaginations  s'exercent; 
ainsi  nous  avons  vu  olacer  successivement  sur  la 
scène  un  brisand,  une  bande  d'assassins,  leur  affreux 
repaire ,  et  le  tableau  de  leurs  crimes. 


L'effet  des  incendies  a  d'abord  paru  trèa-conve^ 
nable  à  un  dénoûment;  mais  bientôt  ce  moyen  s'est 
usé,  et  nous  l'avons  vu  employer  comme  effet  secon- 
daire dans  un  premier  acte ,  afin  de  réserver  pour 
le  second  le  spectacle  d'une  noyade. 

Aujourd'hui  on  nous  présente  des  hommes  enter* 
rés  vivants;  demain  que  nous  offrira-t-on  ? 

Cependant  rien  de  plus  commun  que  d'entendre 
les  inventeurs  de  ces  scènes  repoussantes  se  plaindre 
de  la  dégradation  du  goût  ;  le  public  est  devenu  in- 
sensible,  disent-ils ,  il  n'est  plus  possible  de  l'émou- 
voir. Non ,  par  de  tels  moyens.  Revenez  donc  à  la 
nature,  si  vous  le  pouvez. 

Sur  nos  ^ands  théâtres,  l'habitude  des  spectacles 
extraordinaires  fait  qu'on  entend  souvent  avec  froi- 
deur les  ouvrases  auxquels  les  maîtres  de  l'art  ont 
donné  le  titre  d'Ecole.  Le  Vaudeville  vient  de  hasar- 
der d'en  ouvrir  une  ;  il  est  difficile  de  plus  complète- 
ment réussir  ;  un  conte  bleu  a  donné  l'idée  du  joB 
ouvrage  intitulé  C Ecole  des  mères. 

Cendrillon ,  enfant  d'un  second  lit ,  éloignée  d'un 
tuteur  qui  la  chérit,  passe  ses  jours  dans  les  travaux 
domestiques  et  dans  l'abandon,  auprès  d'une  mère 
jeune  encore  qui  lui  préfère  ses  deux  filles  atnées. 
Rebutée  de  celte  mère  qu'elle  chérit,  esclave  de 
deux  sœurs  qui  la  détestent ,  Cendrillon  n'a  pour 
appui  qu'une  domestique  qui  partage  ses  travaux  et 
ses  chagrins.  Cette  dernière  essaye  en  vain  de  dé- 
truire une  injuste  prévention  :  pour  prix  de  sa  sin- 
cérité, elle  est  chassée.  Mais  elle  a  déjà  fait  instruire 
le  tuteur  de  Cendrillon  que  sa  pupille  est  délaissée , 
malheureuse,  et  que  la  fortune  de  son  père  est  dis* 
sipée  par  les  dépenses  extrava^ntes  de  ses  atnées. 
Le  tuteur  accourt,  invoque  l'autorité  des  lois , 
arrache  ea  pupille  aux  mauvais  traitements  et  à  la 
domesticité ,  et  lui  rend  tous  ses  droits  sur  les  biens 
de  son  père.  Réduite  à  l'infortune  et  au  désespoir, 
la  mère  de  Cendrillon  éprouve  un  dernier  couo , 
l'ingratitude  et  l'abandon  de  ses  filles  qu'elle  préfé" 
rait,  et  qui  lui  reprochent  le  revers  qiTelle  essuie  ; 
cette  le^n  cruelle  achève  de  lui  dessiller  leq 
yeux... 

Cendrillon  cependant  s'est  échappée  de  la  maison 
de  son  tuteur,  et  vient  reporter  la  consolation  et  le 
bonheur  au  sein  d'une  mère  loin  de  la<}uelle  elle  ne 
peut  vivre;  elle  lui  remet  l'usage  de  ses  biens ,  et  pour 
prix  ne  demande  qu'un  baiser  :  elle  n'en  a  pas  encore 
reçu  de  sa  mère. 

Malheur,  j'ose  le  dire,  à  la  mère  Injuste  et  pré« 
venue,  à  la  sœur  préférée  et  insensible  qui  ne  sor- 
tira pas  meilleure  de  cet  intéressant  spkitacle  !  Je 
voudrais  pouvoir  peindre  ce  que  j'ai  senti ,  rappor- 
ter quelques-uns  des  traits  qui  m'ont  ému.  TaJ 
pleuré;  mais  ces  larmes  ne  m'étaient  point  arra- 
chées; elles  coulaient  naturellement,  je  les  versais 
avec  plaisir. 

L'auteur  de  cet  ouvrage,  très-bien  Joué,  est  1^ 
citoyen  Desfontaines. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Chénier^ 

SUITE  A  UL  siAnCB  DU  29  fBIMÀIRl. 

DuM OLiBD  :  Quoi  qu'ifen  soit ,  il  est  bien  permis 
de  se  mettre  en  mesure  pour  qu'on  ne  décime  pas  le 
corps  l^slatif ,  comme  on  a  décimé  la  ConventioA 
nationale. 


se 


Lèft  temps  ôfkt  c1iaflp:é ,  ie  le  6âb ,  mats  nm  pas  le 
tœur  de  nombre  d'individus  fatigués  du  gouverne- 
ment actuel,  en  soupirant  après  l'anarchie  comme 
moyen  ou  comme  résultat. 

Tant  que  vous  ne  serez  pas  constitués  d'une  ma- 
nière absolue  eldéOnitive,  cette  classe  d'hommes  aura 
le  projet  et  l'espoir  d'exécuter  un  mouvement  et  de 
vous  épurer  à  sa  façon. 

Qu'ils  aient  un  avantage  de  quelques  heures!  et 
sans  secousses,  sans  paraître  choquer  la  constitution, 
ils  écartent  ce  qui  leur  fait  ombrage,  etdésoi^nisent 
légalement  la  représentation  nationale. 

De  quoi  s'agirait-il  en  apparence?  De  vérîûer  des 
pouvoirs  et  d'exclure  des  individus,  au  cas  des  dé- 
crets des  14  fructidor  et  3  brumaire?  Mais  une 
cruelle  expérience  a  dû  vous  apprendre  avec  quelle 

SerGdie  les  factieux  savent  employer  l'arme  terrible 
^  es  lois  :  tout  se  dénature  dans  leur  bouche,  et  le^ 
imputations  les  plus  absurdes  sont  métamorphosées 
en  preuves. 

Arrachons-leur ,  citoyens  collègues ,  ce  prétexte 
de  révolte  et  ce  moyen  de  la  déguiser.  S'il  est  dans 
le  corps  législatif  des  hommes  qui  soient  indignes 
d'y  paraître ,  qu'ils  en  soient  exclus  déOnitivement 
et  d'une  manière  légale.  Eclaircissons  les  faits;  faisons 
tomber  les  préventions  injustes,  et  resserrons  enfin 
les  liens  du  faisceau  de  la  représentation  nationale , 
pour  le  salut  de  la  république  et  le  désespoir  de  ses 
ennemis. 

Tai  prouvé,  je  pense,  la  nécessité  de  prononcer 
à  la  fois ,  de  prononcer  sans  délai  sur  les  procès-  * 
verbaux  et  sur  la  capacité  politique  de  chacun  de 
nous. 

Objectera-t-on  le  besoin  où  l'on  est  de  prendre  des 
instructions  sur  le  dernier  article?  Je  répondrai 
d'abord  que  depuis  près  de  deux  mois  notre  ses- 
sion est  ouverte,  et  que,  sous  ce  prétexte,  il  serait 
facile  d'ajoiurner  indéliniinent  le  jugement  de  nos 
pouvoirs  et  de  notre  aptitude  à  les  remplir  ;  je  ré- 
pondrai que  les  principes  et  l'usage  veulent  que  les 
pouvoirs  soient  jugés  à  l'ouverture  de  toute  assemblée 
politîgue ,  et  qu'à  défaut  de  preuves  contraires ,  la 
capacité  du  porteur  est  essentiellement  présumée  ;  je 
répondrai  enfln  que  les  inconvénients  qui  peuvent  en . 
naître  ne  sont  rien  auprès  des  inconvénients  majeurs 
d'un  état  provisoire ,  tels  que  jç  les  ai  développés  dans 
cette  opinion. 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu'en  matière  de  vérifi- 
cation de  pouvoirs,  une  résolution  ne  doit  pas 
frapper  sur  de^  procès-verbaux,  mais  sur  les  indi- 
vidus dont  les  noms  y  sont  relatés.  Je  soutiens  qu'on 
ne  peut  pas  scinder  l'existence  politique  d'un  fonc- 
tionnaire public ,  valider  sa  mission  ,  et  laisser  en 
suspens  l'examen  de  son  éligibilité.  Je  dis  que  les  con- 
sidérations les  plus  importantes  veulent  que  le  corps 
législatif  prononce  sans  délai  sur  le  caractère  poli- 
tique de  tous  ses  membres. 

J'aîoute  que  la  commission  doit  s'expliquer  avec 
franchise ,  et  dès  à  présent ,  sur  les  noms  des  repré- 
sentants du  peuple  dont  elle  veut  contester  les  droits 
et  l'admission.  L'homme  injustement  accusé  aura 
des  défenseurs  parmi  nous  ;  le  coupable  ,  s'il  en  est , 
n'aura  que  des  enpemis  :.mais  nous  voulons  nous 
juger  et  non  pas  nous  surprendre;  et  je  suis  au 
nombre  de  ceux  qui  n'aiment  pas  les  ténèbres. 
^  Je  demande,  eu  finissant,  1°  que  la  commission 
8*explique  sur  les  noms  des  individus  qu'elle  croit 
devoir  attaquer. 

Je  demande,  en  second  lieu,  que,  suivant  les 
principes  et  l'usage,  elle  nous  fasse  un  rapport  qui 
ne  porte  pas  sur  les  procès-verbaux,  mais  sur  l'entière 
capacité  politique  des  représentants  élus. 

Cbnisstbitx  :  J'étais  prêt  à  monter  à  la  tribune 


pour  demander  que  Tôa  pr<moii^t  sur  les  i^ouo» , 
et  non  sur  les  personnes;  sur  la  validité  des  procès- 
verbaux,  et  non  sur  l'éligibilité  des  individus  :  mais 
il  est  évident  que ,  dans  le  discours  que  vous  venec 
d'entendre ,  on  a  moins  eu  en  vue  de  reprocher  à  la 
commission  un  retard  dont  on  ne  peut  raceuser, 
que  de  porter  des  coups  à  la  loi  au  3  brumaire. 
C'est  cette  loi  qu'on  veut  attaquer;  c'est  elle  que  nous 

défendrons  avec  vigueur {Oui!  oui!  s'écrient 

une  foule  de  membres.)  Je  parlerai  des  principes, 
mais  je  n'oublierai  pas  de  répondre  ensuite  aux  con- 
sidérations qu'on  a  fait  valoir. 

Les  devoirs  des  assemblées  électorales  étaient 
tracés  dans  les  lois  des  5  et  IS  fructidor;  je  n'en 
excepte  même  pas  celle  du  3  brumaire,  à  laquelle 
le  salut  public  et  le  maintien  de  la  constitution  sont 
attachés.... 

BouRDOX  :  Cela  est  fini ,  cela  est  jugé. 

GÉNissiEUx  :  Ces  lois  ordonnaient  aux  présidents 
et  secrétaires  des  assemblées  électorales  d'envoyer 
sur-le-champ  ,  et  même  pendant  leur  tenue ,  les  ex- 
traits de  leurs  procès-verbaux  d'élection.  Quel  était 
le  but  de  cette  disposition  ?  C'était  que  les  membres 
nommés  pussent  se  réunir ,  se  reconnaître  et  former 
le  corps  législatif,  avant  l'arrivée  des  procès-verbaux. 
Aussi  dès  le  3  et  le  4  brumaire  reçut-on  aux  arehives 
des  députés  ne  présentant  que  de  simples  extraits  de 
procès-verbaux. 

Transportons-nous  un  moment  dans  cette  séance 
qui  dura  deux  heures  à  peu  près,  et  dans  laquelle 
le  corps  législatif  se  trouva  réuni  sans  doute  ;  on  ne 
pouvait  faire  là  qu'une  admission  provisoire.  Les 
conseils  n'étant  pas  divisés ,  la  constitution  ne  pou- 
vait être  mise  à  exécution  ;  le  conseil  des  Cinq-Cents 
ne  pouvait  proposer ,  celui  des  Anciens  ne  pouvait 
admettre  ou  rejeter,  puisqu'ils  n'existaient  pas. 
Ainsi  il  n'y  a  point  eu  de  vérification  de  la  validité 
des  procès-verbaux  ,  et  il  est  impossible  de  soutenir 
le  contraire  avec  quelque  pudeur  ;  on  a  bien  reconnu 
les  élus,  mais  on  n'a  nu  constater  qu'ils  fussent  éli- 
Çibles.  Cependant  les  deux  conseils  se  sont  organisés, 
ils  se  sont  constitués  ;  et  on  demande  aujourd'hui 
à  la  commission  de  vérification  pourquoi  elle  n'est  pas 
venue  plus  tôt  faire  son  rapport.  Voici  ses  motifs  :     ' 

D'abord  le  conseil,  tout  entier  livré  à  la  discussion 
sur  les  finances ,  ne  devait  pas  être  distrait  de  cette 
importante  occupation. 

£n  second  lieu ,  tous  les  proces-verbaux  n'étaient 
point  arrivés.  J'ai  déjà  dit  que  les  derniers  étaient 
arrivés  il  y  a  peu  de  jours  ,  que  guatre-vingt-quatre 
étaient  en  règle ,  et  qu'il  n'y  avait  à  prononcer  que 
sur  des  rappors  particuliers  relatifis  au  département 
de  la  Seine  et  à  celui  du  Lot.  Quant  à  celui  de  la 
Seine,  vous  aviez  adopté  une  résolution;  mais  vous 
connaissez  le  sort  qu'elle  a  eu  au  conseil  des  An« 
ciens;  il  ne  reste  donc  qu'à  déclarer  '  valides  les 
autres  procès-verbaux,  et  a  délibérer  sur  la  légalité 
de  ceux  du  département  du  Lot.  C'eût  donc  été  une 
absurdité  véritable  que  de  confondre  dans  un  rapport 
préliminaire  les  choses  et  les  personnes.  Demander 
qu'on  les  confondît  est  un  vrai  sophisme  dont  le  but 
est  d'éterniser  la  vérification ,  tout  en  paraissant 
craindre  qu'elle  en  soit  retardée. 

J'ai  prouvé  que  l'admission  n'avait  pu  être  que 
provisoire  ;  j'ai  prouvé  que  le  caractère  définitif  de 
représentant  du  peuple  ne  pouvait  s'acquérir  que 
quand  le  procès-verbal  d'élection  était  reconnu  1^1 
et  valide.  J'ai  rempli  à  cet  égard  et  ma  mission  et  les 
intentions  de  la  commission;  maintenant  on  veut 
qu'absolument  je  parie  des  individus,  que  je  dise 
quels  sont  les  membres  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
d'exclusion  prononcés  par  la  loi  du  3  brumaire. 
Eh  bien!  ici  je  demanderai  pourquoi  il  est  des 
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iKMmbNs  qo!  le  sont  rddfiés  à  foire  la  déctairation 
prescrite  par  la  loi  du  S  brumaire?  pourquoi  il  en  est 
d'autres  qui  ont  réclamé  des  exceptions  en  leur  fa- 
veur,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  été  fonctionnaires 
publies?  Et  puisqu*en(in  on  me  force  h  dire  la  vérité, 
Je  demanderai  comment  on  a  osé  venir  s'asseoir 
parmi  les  membres  du  corps  législatif,  étant  encore 
porté  sur  des  listes  d'émigrés.  Il  en  est  ici  qui  m'en- 
tendent,  et  qui  sont  dans  ce  ca*s.  (  Plusieurs  voix  : 
Nommez-les  !  )  J'aime  à  croire  qu'ils  y  ont  été  n^is  in- 
justement,  mais  enfin  la  loi  est  commune;  la  con- 
stitution proscrit  les  émigrés.  L'insertion  sur  une 
semblable  liste  ressemble  a  un  état  d'accusation  ;  il 
fallait,  avant  de  venir  siéger  au  corps  législatif,  ob- 
tenir la  radiation.  Voilà  des  cas  sans  doute  sur  lesauels 
il  sera  nécessaire  d'entendre  des  rapports  particuliers*, 
mab  ce  ne  sont  pas  encore  les  plus  graves. 

11  faut  enfin  déchirer  le  voile;  et  j'appelle  à  cette 
tribune  mon  collègue  Goupilleau ,  qui  arrive  du  Midi 
muni  de  pièces  importantes;  il  fera  connaître  des 
faits  dont  votre  commission  n'était  point  instruite 
encore  ;  il  signalera  un  homme  qui  siège  parmi  nous, 
et  près  de  la  place  où  je  m'assieds  ordinairement.... 

Job  Aymé  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  11  faut  les  dénoncer  conformé- 
ment à  la  constitution. 

Lbgot  :  Cela  viendra... 

GÉNissiBUX  :  Oui ,  cet  homme  est  accusé  d'avoir 
été  un  des  principaux  compagnons  de  Jésus,  et  il 
aurait  dû  déjà  appeler  sur  sa  conduite  l'examen  du 
corps  législatif. 

Les  autres  membres  présumés  dans  le  cas  de  la  loi 
du  S  brumaire ,  conune  signataires  d'arrêtés  illégaux, 
sont  au  nombre  de  deux  :  s'il  en  est  qui  soient  parents 
d'émigrés,  et  qu'on  veuille  discuter  la  loi  du  3  bru- 
maire sous  ce  rapport,  que  les  antagonistes  de  cette 
loi  s'avancent,  qu'ils  l'attaguent  à  la  tribune,  il  n'y 
aura  point  à  ce  sujet  de  division  ;  nous  discuterons 
paisiblement;  et  si  la  loi  est  maintenue ,  et  que  l'ex- 
pulsion de  quelques  membres  en  soit  la  suite ,  certes 
il  n'y  aura  nen  de  déshonorant  pour  eux.  Obéir  à  une 
loi  utile  à  son  pays  est  un  devoir  et  non  un  déshon- 
neur, et  jamais  on  ne  regardera  comme  infamante 
l'exclusion  d'un  membre  auquel  on  n'aura  pu  repro- 
cher que  sa  qualité  de  parent  d'émigré. 

Tai  parlé  des  individus ,  on  m'y  avait  forcé  ;  main- 
tenant, je  le  demande ,  comment  a-tK)n  pu  accuser  la 
commission  d'une  arrière-pensée?  comment d-t*on  pu 
mal  interpréter  le  retard  que  son  rapport  a  dû  éorou- 
ver?8ur  quel  fondement  a-t-on  dit  qu'on  paralysait 
la  langue  de  beaucoup  de  représentants  du  peuple, 
qu'on  enchaînait  leur  courage,  qu'on  préparait  un 
ai  mai? 

DuMOLABD  :  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Gbiiissibux  :  Un  31  mai,  citoyens!  Parmi  les 
membres  de  la  Convention ,  parmi  ceux  du  nouveau 
tiers  appelé  au  corps  législatif,  je  ne  vois  que  des 
vic^mes  du  31  mai  ;  tous  ont  combattu  la  tyrannie 
qui  a  suivi  cette  époque  fatale,  tous  ont  contribué  à 
m  renverser. 

On  a  parlé  de  quelques  écrits  qui  semblent  présager 
le  retour  de  l'anarchie.  ~ L'anarchie!  nous  sommes 
tous  ici  pour  la  combattre.  (Oui!  oui!  s'écrient  une 
foule  de  membres.) 

Philippe  Dbllbvillb  :  Oui,  et  je  le  dis,  moi , 
sérieusement. 

GÉNISSIBUX  :  Mais  aussi  nous  combattrons  les 
royalistes 

Philippe  Dbllbyille  :  Et  les  hypocrites  aussi. 

GÉNISSIBUX  :  Nous  combattrons  leurs  suppôts , 
qui,  dans  des  journaux  empoisonnés,  pervertissent 
1  opinion  publique»  cherchent  à  établir  parmi  nous  la 
plus  funeste  division ,  répandent  des  inquiétudes 


parmi  les  membres  du  nouveau  tiers,  et  des  dlssenslontf 
parmi  les  autres;  pour  moi ,  je  le  déclare ,  je  ne 
retrouve  point  les  symptômes  qui  ont  précédé  le  31 
mai,  mais  bien  ceux  qui  ont  précédé  le  13  vendé- 
miaire. (  Cela  est  vrai ,  disent  plusieurs  membres.  ) 

Vous,  collègues  nouvellement  arrivés ,  défiez-vous, 
je  vous  en  conjure  au  nom  de  la  patrie,  des  insi- 
nuations perfides  de  nos  ennemis;  unissons- nous, 
serrons-nous  fortement ,  le  salut  public  nous  le  com- 
mande ;  s'il  est  parmi  nous  des  individus  accusés ,  Us 
parleront  devant  leurs  collègues  et  se  défendront. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  Dumolard,  et  que  le  conseil  prononce  sur  le  projet 
de  résolution  que  je  lui  ai  soumis. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  Job  Aymé,  Duplan* 
tier  et  Goupilleau  réclament  la  parole. 

Le  président  donne  lecture  d  une  longue  liste  d'o- 
rateurs inscrits  pour  parler. 

—  Sieyès  interrompt  la  discussion  ;  il  obtient  la 
parole  au  nom  de  la  commission  des  finances. 

SiEYBS  :  Votre  commission  des  finances,  avant  de 
terminer  ses  séances  aux  termes  de  la  constitution,  a 
voulu  vous  faire  part  d'une  pensée  dont  elle  a  été 
frappée,  et  qu'elle  regarde  comme  urgent  de  vous 
communiquer  :  elle  vous  fait  la  demande  de  l'établis- 
sement dune  commission  nouvelle,  chargée,  de 
préparer  les  matéjriaux ,  de  recueillir  tous  les  rensei* 
gnements ,  tous  les  papiers  relatifs  à  l'état  de  nos 
finances,  nécessaires  à  un  travail  général  sur  cette 
partie.  '  > 

Il  est  instant  d'avoir  des  bases  prêtes  et  des  maté- 
riaux ,  afin  qu'à  l'avenir  vos  commissions  ne  se  trou- 
vent pas  réduites  à  bâtir  dans  le  vide ,  sur  le  sable 
et  au  milieu  du  chaos. 

Lorsque  le  message  du  directoire  relatif  à  l'em- 
prunt forcé  vous  parvint ,  vous  veniez  de  charger  la 
commission  dont  je  suis  l'organe  de  préparer  un  plan 
de  finances  ;  mais  elle  fut  obligée  de  s'occuper  direc- 
tement, immédiatement  de  l'empnint,  et  elle  vous 
en  proposa  l'organisation.  Depuis  elle  a  discuté  sur 
des  propositions  nouvelles,  et  elle  a  pensé  que  toute 
nouvelle  opération  partielle  ne  ferait  qu'entraver  et 
contrarier  la  vaste  opération  à  laquelle  le  salut  de  la 
patrie  est  attaché. 

Je  reviens  à  ma  proposition  principale  sur  la  néces- 
sité de  recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires  à 
des  hommes  chargés  de  la  confection  d'un  travail  tel 
que  celui  d'un  plan  de  finances;  à  cet  égard,  nous 
devons  tous  vous  dire  :  votre  commission  s'est 
trouvée  placée  entre  quatre  murailles,  au  milieu  d'un 
chaos  de  pièces,  de  papiers  sans  ordre,  sans  suite, 
vrai  chaos  composé  d  une  multitude  de  plans  de 
finances  venus  de  toutes  les  parties  de  la  France. 
Assurément  je  plaindrais  fort  le  malheureux  qui  serait 
condamné  à  une  telle  lecture  :  il  était  impossible  que 
votre  commission  s'en  occupât  ;  et  cependant  on  at- 
tendait d'elle  le  travail  le  plus  complet,  et  elle  n'avait 
aucuns  matériaux. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  s'occuper  d'un  travail 
aussi  important  :  il  faut  savoir  quelles  seront  les  dé- 
penses fixes  de  l'année,  quels  seront  les  moyens  d'y 
pourvoir;  car,  quelle  que  soit  la  réussite  de  l'empruht 
forcé ,  il  faut  toujours  songer  à  se  procurer  des  res- 
sources ultérieures;  il  faut  trouver  le  moyen  d'établir 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Ces  tra- 
vaux ne  peuvent  se  faire  en  raisonnant  sur  des  pro- 
babilité; en  matière  de  finances,  il  faut  des  chiffres, 
de  bonnes  règles  d'arithmétique,  des  résultats  posi- 
tifs ,  et  non  présumés.  t 

Je  demande  en  conséquence  rétablissement  d'une 
commission  de  neuf  membres ,  choisis  parmi  les 
hommes  qui  ont  déjà  des  connaissances  acquises; 
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car  dans  cette  partie  on  n'en  acquiert  pas  en  peu  de 
temps. 

Je  demande  que  cette  commission  s*oecupe  de  la 
recherche  des  matériaux  importants ,  et  des  recher- 
ches nécessaires  que  je  vîena  d'Indiquer. 

Après  une  courte  discussion,  la  proposition  de 
Sieyes  est  adoptée. 

—  Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  à  sub- 
venir aux  besoins  de  Thospice  des  Quinze- Vingts. 

Le  renvoi  à  une  commission  est  ordonné. 

— Le  conseil  charge  la  commission  des  finances  de 
lui  présenter  incessamment  un  rapport  sur  la  vente 
du  mobilier  de  la  république,  et  sur  le  payement  des 
capitaux  des  particuliers. 

—  Plusieurs  membres  réclament  de  nouveau  la 
parole  relativement  aux  motions  de  Dumolard  et  de 
Génissieux. 

^  Le  Président  :  Ramel  a  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  sur  les  finances. 

N***  :  Permettez  qu'on  se  justifie. 

Le  conseil ,  consulté,  accorde  la  parole  à  Ramel. 

Ramel  prononce  une  motion  d'ordre  qui  a  pour 
objet  d'inviter  tous  les  citoyens  qui  ont  des  connais- 
sances en  finances  à  les  employer  pour  méditer  et 
proposer  un  plan  qui  puisse  établir  l'ordre  et  l'as- 
surer dans  cette  partie  de  l'administration  publique. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Tnmchet. 

SÉAIVCB    DU    39    FEIMÀIEE. 

Le  conseil  approuve  sans  discussion  une  résolu- 
tion qui  fixe  le  traitement  des  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  prés  les  tribunaux ,  et  lève  sa  séance. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  *30  FBIMAIBfi. 

Quatre  huissiers  du  corps  lé|g;islatif  adressent  an 
conseil  des  Cinq-Cents  une  pétition  dans  laquelle  ils 
réclament  la  fixation  de  leur  traitement. 

Dumolard  :  Je  ne  crois  pas  que  cette  pétition 
soit  de  nature  à  exiger  un  renvoi  à  une  commission. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ont  le  même 
traitement  que  les  membres  du  corps  législatif.  Or 
vous  avez  fixé  le  traitement  des  huissiers  de  ce  tribu- 
nal ;  je  pense  que  vous  devez  lui  assimiler  celui  des 
huissiers  près  le  corps  législatif. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Dumolard. 

Le  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  le  projet  présenté  par  Génissieux ,  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  la  vérification  des  pou- 
voirs. 

Goupille  au  ,  de  Montaigu  :  Je  demande  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Job  Aymé  et  Duplantier  se  lèvent,  et  réclament 
aussi  la  parole  pour  des  motions  d'ordre. 

JoB  Aymé  :  J'ai  été  inculpé  dans  la  séance  d*hier, 
je  dois  répondre. 

GoupiLLBAU  :  Aymé  répondra  à  tout  à  la  fois, 
c'est  contre  lui  que  je  vais  parler. 

La  parole  est  accordée  à  Goupilleau. 

GoupiLLEiu  :  Représentants  du  peuple,  il  n'est 
pas  dans  mon  caractère  d'être  le  dénonciateur  de 
personne;  et  ce  serait  avec  beaucoup  de  regret  que 
je  satisferais  à  l'interpellation  qui  m'est  faite  de  dire 
ce  que  je  sais  sur  un  individu  qui  se  trouve  dans 


cette  assemblée ,  s'il  ne  s'agissait  pas  de  Tintérét  de 
la  patrie. 

Je  ne  partage  pas  les  craintes  de  mon  collègue  Du- 
molard ;  je  n'ai  pas,  comme  lui,  peur  d'un  nouveau 
31  mai;  mais  je  suis  ami  des  lois,  je  suis  l'ami  de 
celle  du  8  brumaire ,  qui  a  garanti  la  liberté  menacée; 
et.  par  tout  ce  que  j'ai  vu  dans  les  départements  mé- 
ridionaux ,  d'où  j'arrive ,  je  puis  vous  assurer  que,  si 
la  Convention  nationale  n'avait  pas  rendu  cette  loi, 
il  serait  de  votre  devoir  de  la  rendre. 

Dans  ces  belles  contrées,  où  le  peuple  est  bon  et 
attaché  à  la  révolution ,  on  était  parvenu  à  en  égarer 
une  partie,  et  à  lui  persuader  que  la  contre-révolution 
était  faite,  et  que  la  Convention  l'avait  décrétée.  £h! 
comment  ne  1  aurait-on  pas  cru ,  lorsque  des  repré* 
sentants  du  peuple  même ,  chargés  de  mire  respecter 
les  lois,  se  mettaient  au-dessus  d'elles;  lorsque  les 
prêtres  réfractaires  trouvaient  près  d'eux  une  protec- 
tion ouverte  ;  lorsque  les  émigrés ,  ceux  même  qui 
avaient  combattu  contre  nous  sur  la  flotte  anglaise  à 
Toulon ,  rentraient  en  foule ,  chassaient  et  assom- 
maient les  acquéreurs  de  leurs  domaines;  lorsque  les 
patriotes,  pour  se  soustraire  à  la  mort ,  se  réfugiaient 
dans  les  montagnes;  lorsque  toutes  les  places  étaient 
occupées  par  les  ennemis  déclarés  de  la  patrie! 

Citoyens  représentants,  n'en  crovez  pas  ces  rap- 
ports mensongers  qu'on  vous  distribue  sur  le  pré- 
tendu état  du  Midi  :  croyez-en  un  homme  qui  en 
arrive,  qui  est  dégagé  de  toutes  passions,  et  qui  vous 
dit  la  vérité.  Malheur  à  vous  qui  calomniez  Fréront 
Que  le  gouvernement  l'y  maintienne ,  qu'il  sauve  le 
midi  de  la  France ,  et  y  terrasse  les  ennemis  de  la 
liberté  :  les  patriotes  y  respirent  enfin ,  ils  y  triom- 
phent avec  sagesse  et  modestie  ;  il  y  cicatrise,  autant 
qu'il  est  en  lui,  les  plaies  profondes  que  vous  y  aviez 
faites. 

Malheur  à  vous  qui  osez  critiquer  ses  opérations;  à 
vous  qui ,  revêtus  de  pouvoirs  illimités ,  n  en  avez  pas 
fait  usa^e  pour  vous  opposer  à  cette  abominable  râic- 
tion  qui  a  fait  périr  tant  de  bons  citoyens,  et  qui  avez 
resté  froids  spectateurs  de  c^  monstrueuses  héca- 
tombes que  vous  ciierchez  à  perpétuer  encore  I  Le 
remords  vous  poursuivra  partout  où  vous  serez;  tôt 
ou  tard  la  vengeance  des  lois  vous  atteindra.  La  fon- 
taine de  Vaucluse,  transformée  par  vous  en  torrents 
de  sang  ;  les  voûtes  des  cachots  au  fort  Jean ,  noircies 
par  la  fumée,  leurs  murailles  criblées  des  balles  diri- 
gées contre  les  malheureuses  victimes  qui  y  étaient 
entassées;  la  tour  de  Tarascon^  du  haut  de  laquelle 
on  précipitait  tant  de  républicains;  la  Durance  etie 
Rhône ,  déposeront  contr.e  vous ,  comme  la  Loire  a 
déposé  contre  Carrier. 

Ces  massacres  se  propageaient,  sans  interruption, 
depuis  Toulon,  Aubagne,  Marseille,  Lambese, 
Avignon,  jusqu'au  Pont- Saint- Esprit  ;  là  leur 
chaîne,  jusqu'à  Lyon,  était  interrompue  par  le  dépar- 
tement de  la  Drome ,  qui  s'était  toujours  fortement 
prononcé  pour  la  république;  et,  sans  lui,  j)1usde 
cent  lieues  de  terrain  allaient  devenir  la  proie  de  ce 
vaste  incendie. 

Il  n'était  donc  question  que  de  pervertir  le  dépar- 
tement de  la  Drôme,  jusque  alors  resté  fidèle  \  ses 
principes  républicains;  et  un  homme  qui  siège 
présentement  parmi  vous  se  chargea  de  cet  horrible 
rôle. 

I<I'attendez  pas ,  citoyens  représentants,  que  j'aille 
vous  dire  rien  de  vague.  Tout  ce  que  je  vais  vous  dire 
de  Job  Aymé, d'Aymé  l'aîné,  ou  de  Jean^Jacques 
Aymé  (  car  il  change  de  nom  suivant  les  circon- 
stances), est  appuyé  de  faits  précis,  de  preuves 
écrites  que  je  tiens  à  la  main ,  et  qu'en  descendant  de 
cette  triDune  je  vais  remettre  au  rapporteur  de  la 
commission. 
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Il  commença  à  manifester  se^  principes  anti-répu- 
blicains par  soutenir  les  [)rétres  rétractaires.  Le 
comité  de  sûreté  générale  décernait-il  des  mandats 
d^arrét  contre  eux  ;  lui ,  ses  enfants  et  toute  sa  famille 
en  empêchaient  Texécution,  j'en  ai  la  preuve;  et 
c'est  ainsi  qu'il  en  agit  à  Tégard  d'un  incorrigible 
réfractaire,  nommé  Hurie,  que  Qirot-Pouzol  e(  moi 
avons  fait  incarcérer,  et  que  nous  avons  trouvé 
nanti  d'une  bulle  du  pape  contre-signée  du  cardinal 
Zélada. 

Ce  n'était  là  que  des  préparatifs  pour  des  actions 
plus  importantes. 

Tandis  que  des  prêtres  réfractaires ,  protégés  par 
Aymé ,  appelaient  a  grands  cris  nos  volontaires  des 
armées,  un  nouveau  Cliarette,  nommé  Lestang, 
Tami,  Tassocié  de  Job  Aymé,  enrégimentait  des  déser- 
teurs qui  arboraient  la  ganse  blanche  et  la  cocarde 
verte. 

Je  suis  porteur  d'une  pièce ,  du  mois  de  vendé- 
miaire dernier ,  où  il  se  vante  d'être  membre  d'une 
fédération  de  plus  de  vingt  mille  hommes ,  dont  le 
but  est  d'exterminer  tous  les  terroristes ,  c'est-à-dire 
tous  les  patriotes  du  Midi.  Cette  fédération  fut  con- 
votjjuée  au  château  de  Frémizières  ^  ce  fut  Job  Aymé 
qui  la  présida  :  cinquante  citoyens  l'ont  dépose,  et 
beaucoup  déposent  qu'il  disait  qu'il  fallait  asson^ 
mer  tous  les  patrioles.  Bientôt  cette  proposition 
«'exécute.  Lestang  est  proclamé  général  de  cette 
armée  contre-révolutionnaire  ;  elle  se  répand  comme 
un  torrent  dans  toutes  les  campagnes  ;  les  cocardes 
nationales  sont  déchirées  partout ,  partout  les  arbres 
de  la  liberté  sont  arrachés.  Ils  passent  par  les  verges , 
ils  assomment  les  patriotes  qu*ils  trouvent  sur  leur 
passage;  ils  effacent  les  signes  républicains,  les  mots 
éi  égalité  et  de  liberté  qu'ils  trouvent  sur  toutes  les 
portes  ;  ils  forcent  les  acquéreurs  des  domaines  des 
émigrés  de  les  abandonner. 

A  Montélimart,  ils  saccagent  la  maison  de  notrt 
collègue  Boisset.  Lestang  ordonne  ^u'on  lui  réserve 
une  pendule ,  parce  qu'il  la  destine  à  Louis  XVIIL  A 
Montdragon,  ils  s'emparent  d'un  convoi  considé- 
rable de  poudre  destiné  pour  l'armée  d'Italie;  ils  le 
font  transporter  à  Saint-Paul-Trois-Châteaux,  qu'ils 
avaient  d&igné  pour  leur  quartier  général  ;  ils  y  font 
construire  dans  trois  jours  quatre  portes  qui  leur 
coûtent  40,000  livres.  Boursaulty  envoie  des  troupes, 
qui  sont  repoussées;  c'est  Girot-Pouzol  et  moi  qui, 
ae  nuit ,  y  avons  surpris  ce  repaire  de  scélérats ,  qui 
Tavons  désarmé,  fait  briser  les  portes  et  restituer  les 
poudres  à  la  république. 

Tels  étaient  les  honnêtes  gens  fédérés  à  Frémi- 
zières ,  que  Job  Aymé  y  avait  présidés,  et  qui,  sous  le 
prétexte  d'empêcher  le  retour  de  la  terreur,  exécu- 
taient un  plan  de  guerre  civile  et  de  cohtre-révolution 
profondément  médité.  Boursault, instruit  à  Avignon 
de  ces  rassemblements ,  crut  qu'il  était  de  son  devoir 
de  prendre  des  renseignements  sur  ceux  qui  en 
étaient  les  chefs.  Il  écrivit  une  lettre  à. ce  sujet  à  un 
bon  citoyen  de  Montélimart. 
GoupUleau  lit  cette  lettre,  et  reprend  : 
Voyez,  citoyens  représentants,  quelle  fut  l'au- 
dace de  Job  Aymé  :  il  la  fit  imprimer ,  et  au  bas  il 
fit  imprimer  les  observations  que  voici.  Je  remettrai 
au  rapporteur  la  preuve  écrite  que  l'original,  écrit  de 
la  propre  main  de  Job  Aymé,  est  bien  et  dûment 
paraphé  et  déposé  entre  les  mains  de  l'imprimeur  de 
Montélimart. 

Citoyens  représentants,  je  courrais  m'arrêter  ici, 
m'en  rapportant  à  votre  patriotisme  ;  à  vous,  amis 
des  lois  et  de  la  république,  vous  demander  dès  ce 
moment  si  Job  Aymé ,  de  son  aveu ,  président  d'une 
armée  de  vinst  mille  contre-révolutionnaires,  qui  leur 
a  donné  Tordre  d'assommer  tous  les  patriotes ,  qui  a 


distribué  tous  les  rôles,  devrait,  d'après  eda,  rester 
auprès  de  vous,  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  a  tout 
fait  pour  dissoudre  la  république  :  mais  je  vais  plus 
loin,  et  je  réclame  votre  attention  pour  des  taits 
encore  plus  graves  que  ceux  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte. 

C'était  l'époque  de  la  convocation  des  assemblées 
primaires  :  il  tallait  préparer  et  exalter  les  esprits. 
Vous  savez  tous  ce  qu'a  cette  époque  firent  ici  les 
assemblées  primaires  de  Parts.  A  Montélimart ,  Job 
Aymé  devait  renchérir  sur  elles.  Tout  était  préparé 
par  lui;  il  fut  uommé  président  d'une  section  de 
Montélimart  :  j'ai  entre  les  mains  l'imprimé ,  que  je 
vais  vous  lire  ;  j'ai  en  outre  la  preuve  écrite  de  l'im- 
primeur ,  qui  atteste  qu'il  Ta  tiré  à  deux  mille  exem* 
plaires,  quMl  est  écrit  de  la  propre  main  de  Job  Aymé. 
Je  remettrai  toutes  ces  piècesau  rapporteur. 

Goupilteau  lit  oette  pièce. 

H  continue.  Ce  n'est  pas  tout  :  et  sur  trente  attes- 
tations sur  la  conduite  que  Job  Aymé  a  tenue  à 
Montélimart,  lorsqu'il  y  présidait  sa  section,  je  vous 
lis  la  première  qui  me  tombe  sous  la  main.  (Il  lit  la 
pièce,  et  continue.) 

Que  fauttil  de  plus,  citoyens  représentants,  pour 
vous  déterminer  à  chasser  de  cette  enceinte  cet 
homme  indigne  d'y  siéger?  Quoi  I  par  des  déerets 
dont  la  sagesse  a  sauvé  la  patrie ,  la  Convention  a 
envoyé  à  des  conseils  militaires  des  hommes  qu'ils 
ont  condamnés  au  dernier  supplice,  des  présidents 
de  section,  des  hommes  sûrement  coupables,  mais 
qui  avaient  pour  eux  la  garantie  de  leur  section;  et 
vous  souffrirez  parmi  vous  un  homme  mille  fois  plus 
coufiable,  le  correspondantdes  sections  de  Paris,  le 
président  d'une  assemblée  de  vingt  mille  contre- 
révolutionnaires  ,  un  homme  qui  a  voulu  incendier 
tout  le  Midi  !  Tant  qu'il  me  restera  un  soufQe  de  voix, 
je  rélèverai  contre  lui ,  et  jamais  je  ne  consentirai  à 
regarder  comme  représentant  d'un  peuple  libre  un 
homme  qui  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  nous  rMuire 
à  l'esclavage. 

Je  me  glorifie,  citoyens représenlants,  d'être,  avec 
vous ,  membre  de  la  plus  auguste  assemblée  de  l'uni- 
vers. Ce  n'est  pas  que  Je  craigne  rien  des  entreprises 
de  quelques  ennemis  de  la  liberté ,  qui,  au  mépris  des 
lois ,  et  au  grand  scandale  des  bons  citoyens ,  ont 
trouvé  lesecret  de  s'y  faire  admettre  :  qu'ils  se  décou- 
ragent, et  qu'ils  sachent  tous  qu'il  y  a  quatre  ans,  à 
pareil  jour,  dans  cette  enceinte,  là....  Dhermigny 
dirigeait  contre  moi  ses  baïonnettes  aiguisées  et 
commandées  par  Louis  XVI;  qu'à  cette  époque  j'étais 
de  cette  immortelle  minorité  républicaine  longtemps 
avant  qu'elle  fondât  la  république;  que  cette  mino- 
rité est  devenue  majorité  par  1  assentiment  presque 
unanime  des  Français ,  et  que  ce  n'est  pas  une  poi- 
gnée de  contre-révolutionnaires  qui  empêchent  le 
complément  de  son  triomphe. 

Mais  vous  qui  êtes  ici  au  mépris  des  lois,  qui  faites 
l'espoir  des  ennemis  de  la  liberté  dans  les  départe- 
ments, qui  êtes  cause  qu'aucun  commissaire  du 
gouvernement  ne  veut  accepter  de  place  tant  que  vous 
serez  ici ,  que  votre  présence  cesse  de  souiller  cette 
enceinte  :  nous  savons  bien  que  les  ennemis  dé  la 
liberté  comptent  sur  vous ,  qu'ils  vous  ont  nommés 
pour  seconder  leurs  efforts  ;  mais  leur  espoir  sera 
encore  déçu  ;  malgré  eux ,  malgré  vous,  la  republique 
triomphera. 

Goupilleau ,  en  descendant  de  la  tribune,  s'avance 
vers  Genissieux ,  et  lui  remet  une  foule  de  pièces.  Je 
remets,  dit-il,  entre  les  mams  du  rapporteur,  la 
preuve  de  ce  que  j'ai  avancé. 

GÉNissiEUX  :  Celui  qu'on  accuse  en  ce  moment  a 
persécuté  et  persécute  encore  ma  famille.  Je  ne  puis 
me  charger  de  pièces  qui  contiennent  des  motifis  d'ac* 
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cusation  contre  lui;  on  pourrait  taxer  mon  rapport 
de  partialité;  je  désire  qu'un  autre  membre  de  ia 
commission  soit  chargé  de  l'examen  de  ces  pièces  : 
cependant  je  peux  dire  au  conseil ,  sans  blesser  la 
délicatesse,  ce  que  toutes  les  lettres  que  je  reçois  de 
mon  département  m'annoncent.  Aucun  patriote  n'y 
peut  rester  en  sûreté;  des  bommes  purs,  de  bons 
citoyens  qui  n'ont  participé  ciux  crimes  d'aucune 
tyrannie,  sont  obligés  de  ruir  leurs  foyers,  de  cher- 
cher un  asile  dans  le  sein  des  forêts  ou  au  milieu  des 
montagnes.  Le  nom  de  terroriste  est  appliqué  à  tout 
républicain  ;  on  se  dit  armé  contre  la  terreur,  on  ne 
l'est  en  effet  que  contre  la  république.  Je  dois  vous 
dire  plus  :  le  nom  de  Job  Aymé  sert  encore  à  aug- 
menter la  stupeur  dont  les  patriotes  de  ces  contrées 
sont  frappés  ;  ils  savent  qu'il  siège  parmi  vous ,  et  ils 
redoutent  que  son  influence  ne  leur  devienne  fu- 
neste.... {Non!  nonl  s'écrient  plusieurs  membres, 
elle  ne  le  sera  pas,)  Vous  ne  pouvez  empêcher  que 
cette  opinion  ne  se  propage  dfans  ces  contrées.  Je  le 
répète,  on  craint  son  crédit,  on  craint  qu'il  ne  par- 
vienne à  vous  abuser,  car  on  coonatt  les  talents  dont 
il  est  doué.  Quoiqu'il  n'ait  pas  encore  paru  à  la  tri- 
bune, il  y  peut  figurer  avec  avantage,  et  ceux  qui  le 
connaissent  peuvent  redouter  ses  moyens.  Mais  vous 
rassurerez  les  nombreuses  victimes  aue  le  départe- 
ment de  la  Drôme  renferme {Oui!  oui!  répon- 
dent un  grand  nombre  de  membres.  )  Votre  comité  se 
réveillera ,  et  l'audace  de  vos  ennemis  vous  fera  re- 
trouver toute  votre  énergie. 

Lorsque  l'on  appliquera  généralement  et  sans 
preuves  l'infâme  épithetè  de  terroriste ,  vous  recon- 
naîtrez que  c'est  aux  républicains  qu'on  en  veut,  vous 
reconnaîtrez  les  royalistes,  et  vous  les  frapperez... 
(Un  nouveau  mouvement  d'adhésion  éclate  dans  une 
grande  partie  du  conseil.) 

Habdy  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fak.  Je  dois 
rappeler  ce  qui  s'est  passé  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale à  roccasion  des  assemblées  primaires  tenues  à 
Montélimart. 

La  correspondance  du  comité  nous  apprit  que  Job 
Aymé  avait  non-seulement  conspiré  dans  son  pays , 
mais  même  ^ue  ses  projets  contre-révolutionnaires 
s'étendaient  à  beaucoup  d'autres  départements.  Un 
mandat  d'arrêt  fut  lancé  contre  lui  :  je  ne  sais  par 

Î|uel  moyen  il  est  parvenu  à  s'y  soustraire  ;  mais  nous 
e  croyions  en  prison ,  lorsque  nous  avons  appris 
qu'il  siégeait  parmi  les  membres  du  corps  législatif. 
Je  demande  que  sa  conduite  soit  examinée,  et  à  coup 
sûr  je  voterai  pour  qu'il  soit  chassé  du  corps  légis- 
latif. 

GuYOMABi)  :  J'atteste  le  fait  que  vient  de  citer 
mon  collègue  Hardy;  nous  étions  ensemble  à  la  cor- 
respondance du  comité  de  sûreté  générale.  J'ignore 
absolument  comment  il  se  fait  que  l'homme  dont  il 
est  question  ne  soit  pas  en  prison. 

{La  suite  demain,) 


l 


N.  B.  LeZ  nivôse  le  conseil  des  Anciens  a  donné 
son  approbation  aux  résolutions  concernant  les  fi- 
nances. 


LiVtiES  diVehs. 

Histoire  de  la  Révolution  Française ,  précédée  de 
rexposé  rapide  des  administrations  successives  qui  ont 
déterminé  cette  révolution  mémorable.  Six  vol.  de  plus 
de  quatre  cents  pages  chacun. 

A  Paris,  chez  Gaméry  et  Bldant,  libraires,  rue  Ser- 
pente, n«  17. 

Cet  ouvrage,  déjà  annoncé  dans  le  no  293  de  l'an  llf, 
se  vend  actuellement  600  livres ,  et  650  livres  franc  de 
port. 

Les  événements  y  sont  retracés  avec  impartialité ,  les 
principaux  personnages  peints  d'après  leurs  dlsconra  et 
leurs  actions ,  et  ce  n'est  que  dans  le  tableau  des  divers 
mouvements  de  l'opinion  publique  que  Ton  volt  de  quelle 
manière  les  hommes  et  les  événements  ont  été  appré- 
ciés. 

La  Jérusalem  délivrée,  en  vers  français,  par  L.-P.- 
BL-F.  Baour-Lormian  ;  deux  vol.  in-8o.  Prix  :  460  Uv»,  et 
465  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chei  l'aotenr,  rue  du  Mail,  maison  de  Por- 
tugal, n»  22; 

Et  chez  Maradan,  rue  du  Gimetière^Saiut-André-dea* 
Arts ,  n«  9. 


Payements  de  la  Érésorerie  nationale* 

L«  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'an- 
née échue  au  1»  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  oa 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1*^  vendémiaire  an  Ul,  est  ouvert  Jus- 
qu'au no  16000. 

Le  payement  des  mômes  parties ,  du  n«  16002  à  noOO'» 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  Jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  t*'  vendémiaire  an  IV. 

Six  derniers  mois  de  Van  UL 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  Ul  des  par** 
tles  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  on  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  \^  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Jusqu'au  n«  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties ,  de  6001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  lY. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci«devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dlx*bult  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétueb,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  lY,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera  dans  la  galerie  desvérificateuredes  aflkhee 
indicatives  des  bureaux  auxquels  U  faudra  s'adresser. 


(iAZEm  NATIONALE  „„  LE  lOMTEH  DNIVEMI. 

N*  96.  SexlUU  6  NivosE  An  W  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  27  décembre  1795 ,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Cologne,  en  date  du  21 
frimaire» 

Le  9  frimaire,  rarméede  Sambre-et-Meuse  s'est  mise 
eo  marche»  et  l'avant-garde  de  la  division  du  général 
Championnet  a  rencontré  l'ennemi  à  Stromberg,  l'a 
batta ,  lui  a  tué  beaucoup  de  monde ,  et  lui  a  fait  cent 
prisonniers.  Le  lendemain,  10  frimaire ,  l'armée  a  con- 
tiouë  sa  marche;  la  division  du  général  Bernadette  a  re- 
trouvé l'ennemi  en  forces  à  Kreutznach;  11  l'a  attaqué ,  et 
a  emporté  cette  ville  à  la  baïonnette.  Un  instant  après 
l'ennemi  est  revenu  en  forces,  et  nos  troupes  ont  été 
obligées  de  se  retirer;  mais  ce  ne  fut  reculer  que  pour 
mieux  sauter,  et  bientôt  le  général  ennemi  sentit  la  bé- 
vue qu'il  avait  commise  de  faire  attaquer  ce  poste,  qu'il 
ne  devait  pas  chercher  à  reprendre.  On  a  fait  battre  la 
charge  :  la  172*.  demi-brigade  a  culbuté  cinq  bataillons 
autrichiens,  tué  plus  de  deux  cents  hommes ,  fait  deux 
cent  chiquante  prisonniers ,  dont  quatorze  officiers  ;  le 
reste  ne  s'est  sauvé  qu'en  traversant  la  Nahe  à  hi  nage 
ou  par  d'autres  issues;  mais  jamais  déroute  ne  fut  plus 
complète. 

&uut  et  fraternité.  Jumiadx. 

Manheim^  le  10  décembre.  —Les  habitants  de  cette 
malheureuse  ville  sont  traités  par  les  Autrichiens  avec 
one  brutalité  révoltante.  Manheim  leur  parait  une  con- 
quête qui  ne  peut  leur  rester  longtemps,  et  ils  cherchent 
en  conséquence  à  en  tirer  tout  le  parti  possible. 

Les  habitants,  déjà  forcés  à  ioger  un  très-grand  nombre 
de  soldats,  viennent  encore  d'être  imposés  par  le  général 
Wurmser  à  une  contribution  de  guerre  de  280,000  florins, 
payables  en  48  heures,  faute  de  quoi  la  ville  aurait  été 
Jivrée  an  pillage. 

Ce  qui  parait  irriter  surtout  les  féroces  Autrichiens , 
ce  sont  les  regrets  touchants  donnés  par  les  habitants  de 
Manheim  à  la  garnison  française,  dont  on  ne  peut  assez 
louer  la  conduite. 

Le  ministre  palatin  Oberndorff,  et  plusieurs  antres 
membres  de  la  régence  de  Manheim ,  mis  en  arrestation, 
eoouneon  sait,  par  ordre  du  général  autrichien,  viennent 
d'être  transférés  à  Mayence ,  où  ils  seront  jugés  par  une 
commission  autrichienne  établie  ad  hoc. 

Cette  conduite  affreuse  de  la  cour  de  Vienne  décèle 
ses  desseins  perûdes  sur  la  Bavière.,  qu'elle  convoite  de- 
puis si  longtemps.  Mais  son  ambition  parait  en  général 
aussi  maladroite  que  révoltante ,  et  rien  n'est  plus  pi-opre 
que  cet  événement  à  soulever  enfin  la  trop  juste  indi- 
gnation des  états  d'empire  qu'un  même  sort  menace. 

La  cour  de  Vienne  a  présenté  à  ce  sujet  à  la  diète  de 
Ratisbonne  un  mémoire  de  la  plus  haute  Importance,  et 
elle  a  député  de  Vienne  les  comtes  de  Krest  et  de  Seefeld. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Département  de  la  Dyte.-Sruœelles,  le  25  frimaire, 

11  vient  d'être  dotiné  des  ordres  de  rassembler  tous  les 
vivres  quelconques  qui  se  trouvent  dans  la  province  du 
Luxembourg,  pour  les  transporter  dans  la  capitale,  cette 
forteresse  ne  se  trouvant  que  faiblement  garnie  de  grains 
et  autres  denrées.  Une  quantité  considérable  de  chariots 
sont  de  même  en  route  pour  y  transporter  des  munitions. 

Une  partie  de  l'armée  de  Paris  est  en  marche  sur  trois 
colonnes,  au  nombre  de  trente  mille  hommes  :  deux  de 
ces  colonnes  prennent  leur  route  partie  par  les  Ar- 
dennes ,  partie  par  les  Pays-Bas;  la  troisième  prend  sa 
Toute  de  plus  haut.  Toutes  se  rendent  sur  le  Rhin.  Une 
avant-garde  est  déjà  arrivée  dans  cette  ville ,  composée 
du  régiment  d'Orléans,  de  dragons,  d'un  bataillon  d'ar- 
tillerie a  de  deux  d'infanterie, 

h' firie.^Tmç  /. 


Les  lettres  d'AIx-Ia-Chapelle,  du  5  décembre,  mar- 
quentaue  flurleHunsdruck,  prèsdeStromberg,  il  y  avait 
journellement  derf  escarmouches  plus  ou  moins  Tives.  Le 

général  Jourdan  se  trouve  à  Simmeren ,  et  on  attendait 
'un  instant  à  l'autre  une  action  décisive.  Les  environs 
de  Coblentz  étaient  remplis  de  troupes,  et  les  Autrichiens 
tiraient  de  temps  en  temps  de  leurs  batteries  d'Ehren- 
breistein  sur  l'autre  rive  du  Rhin.  Journellement ,  disent 
ces  lettres,  Il  arrive  de  nouvelles  troupes  et  toutes  sortes 
de  munitions  de  l'intérieur  de  la  France. 


CORPS  Législatif; 

CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 

Présidence  de  Chénier, 

SUITE  4  LA  SIÉANCB  DU  30  FBIMAIHB. 

Aymé  :  La  diffamation  qui  planait  depuis  quelque 
temps  sur  moi  vieat  eniia  d'éclater.  Il  me  sera 
facile  de  me  Justifier  sur  tous  les  faits  qui  me  sont 
imputes,  et  d'établir  complètement  mon  innocence. 
Comme  accusé ,  j'avais  droit  à  votre  indulgence;  je 
ne  réclame  qu'aUention  et  ÎAipartialité. 

D'abord  je  dois  vous  observer  qu'instruit  des 
préventions  qu'on  avait  inspirées  à  la  commission 
chargée  de  la  vérificatipn  des  pouvoirs ,  je  fus  trouver 
Gémssieux,  son  rapporteur,  pour  m'expliquer  fran- 
chement avec  lui ,  et  les  dissiper.  Il  me  promit  de 
m'entendre  le  lendemain  chez  lui.  Je  m'y  rendis , 
et  il  refusa  mes  éclaircissements ,  me  disant  qu'ils 
seraient  inutiles  ;  que  ces  préventions  approchaient 
de  la  conviction;  que,  dans  son  opinion  particulière , 
les  faitdsur  lesquels  elles  reposaient  ne  devaient  pas 
figurer  dans  le  rapport;  que,  si  l'opinion  de  la  com- 
mission était  contraire,  il  ne  s'en  chargerait  pas, 
parce  que,  sa  famille  habitant  la  même  commune  que 
moi,  la  malveillance  pourrait  attribuer  à  des  motifs 
personnels  ce  qu'il  serait  dans  le  cas  de  dire  à  mon 
sujet.  Cependant  je  suis  le  seul  de  ceux  qu'on  prétend 
exclus  par  la  loi  du  3  brumaire  que  Génissieux  ait 
nommé;  cependant  il  s'est  livré  contre  moi  à  la  plus 
virulente,  déclamation.  Comment  expliquer  une  si 
choquante  contradiction,  si  ce  n'est  par  le  pressenti- 
ment du  rapporteur  ? 

Quant  à  Goupilleau,  il  m'impute  d'avoir  souvent 
chance  de  nom ,  d'avoir  tantôt  pris  celui  de  Job 
Aymé,  d'Aymé  l'aîné,  et  de  Pierre-Jacques  Aymé. 
Le  fait  est  que  j'ai  été  baptisé  sous  le  nom  de  Pierre- 
Jacques;  que  je  n'ai  jamais  pris  d'autres  noms  dans 
tous  les  actes  que  j'ai  passés  ;  qu'étant  dans  le  même 
pays  deux  hommes  de  loi  du  même  nom ,  j'ai  signé 
les  écrits  et  consultations  que  j'ai  faits  Aymé  l'aîné, 
et  qu'enfin  je  n'ai  jamais  pris  ni  signé  le  nom  de  Job 
Aymé,  qui  était  celui  de  mon  père. 

Il  me  reproche  d'avoir  été  le  protecteur  des  prêtres 
réfractaires ,  et  notamment  d'Hurie ,  que  j'ai ,  dit-il , 
voulu  soustraire  au  mandat  d'arrêt  du  comité  de 


\»v,  uvi»  ,  «|uv>    ^v    \|««  VM    III  iuiput^  a     I  «^aiu  u  xxurio 

est  l'ouvrage  de  I  administration  du  district,  de  la 
municipalité  et  du  conseil  général  de  la  commune , 
du  tribunal  de  district,  du  juge  de  paix  et  ses  asses- 
seurs ;  en  un  mot ,  de  toutes  les  autorités  constituées 
de  Montélimart,  qui,  persuadées  que  le  comité  gé- 
néral avait  été  induit  en  erreur  sar  Hurie ,  qu'on  lui 
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avait  représenté  oofnme  émigré,  et  voyant  que  son 
mandat  d'arrêt  ne  portait  que  sur  cette  supposition , 
prirent  délibération  pour  lui  faire  des  remontrances 
et  surseoir  à  son  exécution.  Il  est  sans  doute  bien  in- 
juste de  inMmputer,  et  de  n*imputer  qu'à  moi ,  ce  qui 
est  le  fiait  de  toutes  les  autorités  consntuées. 

Il  m'accuse  d'avoir  voulu  contre-révolution ner  tout 
le  Midi,  de  m'étre  rendu  le  chef  d'une  fédération  de 
plus  de  vingt  mille  hommes,  et  d'avoir  dirigé  les 
démarches  d'Araaud-Lestang.  Ceci  exige  quelque 
explication. 

Ami  sincère  de  la  liberté,  ennemi  de  tout  despo- 
tisme., je  fus  dès  le  berceau  de  la  révolution  un  de 
ses  plus  zélés  partisans.  Patriote  de  1789  plus  que 
beaucoup  de  personnes  qui  prennent  aujourd'hui  ce 
titre ,  la  connaissance  de  mes  principes  me  6t  nom- 
mer,  à  la  formation  des  départements ,  procureur- 
syndic  général  de  celui  de  la  Drôme.  J'en  ai  rempli 
les  fonctions  en  homme  d'honneur.  Mais  les  frères 
Payan ,  dont  l'un,  agent  national  de  la  commune 
conspiratrice,  a  subi ,  le  10  thermidor,  avec  Robes- 
pierre, la  peine  due  à  ses  forfaits,  et  dont  l'autre,  mis 
nors  de  la  loi  à  cette  époque,  a  erré  longtemps  en 
Suisse,  et  rodant  maintenant  autour  du  corps  lé- 
gislatif :  circuit  querens  quem  devoret;  ces  frères 
Payas,  dis-je,  habitant  le  même  département,  réso- 
lurent de  me  déplacer  ;  ils  y  réussirent.  L'atnè  fut 
mon  successeur.  Parvenus  l'uu  et  l'autre  à  des  postes 
plus  éminents ,  à  peine  Thorrible  loi  du  22  prairial 
tut-elle  rendue,  que,  profitant  de  la  facilité  qu'elle 
leur  accordait  pour  me  perdre,  ils  firent  d'eux-mêmes 
le  25  un  mandat  d'arrêt  contre  moi  :  je  fus  traduit 
enchaîné  de  brigade  en  brigade ,  de  cachot  en  cachot, 
à  la  Conciergerie,  d'où  je  ne  suis  sorti  que  par  les 
eftets  de  la  journée  du  9  thermidor. 

Revenu  chez  moi ,  je  partageai  l'enthousiasme  des 
victimes  échappées  à  Robespierre  et  à  ses  satellites. 
Les  bulletins  de  la  Convention  étaient  pleins  d'a- 
dresses en  action  de  grâces  sur  cette  immortelle 
i'oumée,  et  contenaient  les  expressions  de  la  plus 
uste  exécration  contre  les  liommes  qui  avaient  cou- 
vert la  France  de  bastilles  et  d'échafauds  ;  ces  bulle- 
tins renfermaient  en  même  temps  les  réponses  les 
plus  sublimes  du  président  de  l'assemblée,  pour 
attester  la  résolution  d'anéantir  à  jamais  le  règne  de 
la  terreur  :  je  les  lisais  à  la  société  populaire.  Je  se- 
condai de  toute  mon  énergie  les  élans  de  Jean  I>ebrie 
contre  le  terrorisme  :  on  ne  me  le  pardonna  pas 
plus  qu'à  lui,  qui  va  être  incessamment  en  butte  à 
une  dénonciation  qui  se  fabrique  en  ce  moment 
dans  le  département  de  Vauoluse;  et  les  hommes 
qui  se  reconnurent  à  ces  portraits  n'attendirent  que 
le  moment  d'assouvir  leur  vengeance.  11  ne  tarda  pas 
d'arriver. 

Il  est  rare  qu'on  ne  tombe  d'un  excès  dans  un 
autre  :  des  massacres  furent  commis  dans  les  prisons 
de  Lyon ,  de  Marseille  et  ailleurs ,  sur  des  hommes 
qm ,  en  les  supposant  coupables ,  ne  devaient  périr 
que  par  le  glaive  de  la  loi  ;  une  juste  horreur  contre 
les  attentats^  la  commisération  pour  les  victimes, 
relevèrent  un  parti  abattu;  et  comme  le  malheur 
des  nftvolutions  est  d'aller  de  réaction  en  réaction , 
ce  parti  s'oocuna  bientôt  de  vengeance. 

Des  rassemblements  se  formaient  dans  mon  dépar- 
tement avec  les  caractères  les  plus  sinistres  ;  un  de 
mes  amis  de  la  Conciergerie,  qui  était  logé  chez  moi 
depuis  deux  jours,  fut  assassiné  presqu'à  nos  côtés, 
il  latiut  se  mettre  en  mesure,  se  réunir,  et  faire  croire 
que  nous  étions  très-nombreux. 

Voilà  pourquoi,  dans  mes  observations  sur  la 
lettre  de  Boursault,tiui  demandait  s'il  serait  facile 
de  me  faire  arrêter,  je  dis  que  j'étais  membre  d'une 
fédérsltion  de  plus  de  vingt  raille  hommes,  j'avais 


écrit  cent  mille ,  et  j'aurnis  dit  un  million ,  si  la  chose 
n'eût  pas  été  trop  invraisemblable.  Je  crois  qu'on 
pardonnera  cette  exagération  à  celui  qui,  déjà  si 
cruellement  victime  de  la  tyrannie ,  n'avait  d'autre 
but  que  de  garantir  sa  vie  et  sa  liberté.  Dans  le 
vrai ,  la  réunion  n'avait  pas  été  de  plus  de  cent  cin- 
quante pères  de  famille  tous  menacés  ;  elle  s'était 
taite  paisiblement  et  sans  armes;  elle  n'a  fait  aucun 
acte  oppressif  contre  qui  que  ce  soit ,  et  l'homme  le 
plus  malintentionné  ne  peut  lui  faire  un  reproche 
fondé. 

Quant  à  Arnaud-Lestan^ ,  qui  demeure  è  quatre 
lieues  de  chez  moi,  je  ne  l'ai  pas  vu  dix  fois  en  ma 
vie;  je  n'ai  jamais  eu  de  l'union  avec  lui ,  et  je  ne 
puis  être  responsable  des  faits  qu'on  peut  lui  imputer. 

On  veut  persuader  que  i'ai  eu  le  projet  de  faire 
égorger  les  patriotes  :  d'abord  il  est  de  fait  que  le 
seul  égorgé  du  département  de  la  Drôme  est  cet 
ami  qui  était  chez  moi  ;  il  est  de  fait  aussi  que  deux 
mille  hommes  du  voisinage,  étant  accourus  sur  le 
bruit  de  cet  assassinat,  et  plusieurs  d'entre  eux 
voulant  immoler  ces  assassins  qui  étaient  dans  les 
prisons,  je  m'y  opposai  de  toutes  mes  forces,  et 
que  c'est  peut-être  à  moi  seul  qu'ils  doivent  leur 
salut. 

Goupilleau  m'accuse  encore  d'avoir  dit ,  dans  une 
assemblée  primaire,  que  la  Convention  n'était  com- 
posée que  de  scélérats,  et  qu'il  fallait  être  sans  hon- 
neur |)our  aller  siéger  à  leurs  côtés;  il  cite  plusieurs 
dépositions  qui  attestent  ce  fait.  Certes  je  suis  bien 
étonné  que  ces  dépositions  n'en  disent  pas  davantage, 
et  qu'elles  ne  contiennent  pas  en  outre  que  je  suis 
le  correspondant  de  Pitt ,  de  l'empereur  et  des  plus 
redoutables  ennemis  de  la  république. 

Je  dois  observer  ici  que  cette  procédure  est  faite 
car  un  commissaire  de  Goupilleau,  nommé  Aubart , 
trère  d'un  des  assassins,  mon  ennemi  Capital,  et 
l'un  des  êtres  les  plus  immoraux  que  je  connaisse. 
Cet  homme,  ci-devant  juge  de  paix,  destitué  par 
Jean  Debrie;  forcé,  longtemps  après  sa  destitution, 
de  rendre  des  assignats  qu'il  avait  trouvés  dans  la 
maison  d'un  étranger  décédé  chez  lequel  il  avait 
apposé  les  scellés;  accusé  d'avoir  pris,  dans  une 
autre  maison,  des  grains  sous  les  scellés  qu'il  avait 
également  ap|)osés,  etc.;  cet  homme  informe  depuis 
un  mois,  et  a  eu  l'impudeur  de  faire  citer  devant 
lui ,  en  déposition ,  le  juge  de  paix  constitutionnel , 
qui  non-seulement,  mais  de  plus,  a  dressé  contre 
cet  attentat  à  Tordre  judiciaire  un  procès-verbal  que 
J'ai  remis  au  ministre  de  la  justice. 

L'immoralité  de  cet  homme  est  au  surplus  attestée 
par  la  pétition  présentée  par  l'administration  muni- 
cipale de  Pierre-Latte  à  Goupilleau ,  qui  n'en  a  tenu 
compte.  (Aymé  donne  leiîture  de  cette  pétition. ) 

Mais  Goupilleau  a  bien  plus  fait,  il  a  chargé 
Aubert  d'aller  extraire  des  prisons  de  Valence  un 
des  prévenus  de  l'assassinat  ci-dessus,  pour  venir 
faire  des  redierches  contre  moi  dans  les  registres 
de  la  municipalité  :  voila  la  pièce  qui  le  prouve.  Il 
a  fait  plus  encore,  il  a  emmené  dans  sa  voiture  la 
femme  d'un  des  prévenus  du  même  assassinat, 
Castalfier,  ayant  pour  enseigne  :  Café  des  Montor 
gnards  ;  et ,  deux  jours  après  leur  arrivée  à  Valence , 
tous  ces  hommes,  contre  lesquels  le  jury  d'accusation 
avait  prononcé ,  ont  été  mis  en  liberté  par  l'applica- 
tion de  la  loi  d'amnistie.  Eh  bien  !  ie  demande  quel 
est  l'homme  qui  pourrait  échapper  a  une  inquisition 
aussi  odieuse ,  à  des  procédures  aussi  monstrueuses, 
si  la  loi ,  qui  ne  reconnaît  que  les  autorités  légitimes, 
ne  les  frappait  de  nullité? 

Que  penser  de  Goupilleau  qui  emploie  de  pareils 
agents.' N'est-il  pas  évident  qu'il  à  plutôt  voulu  me 
rendre  coupable  que  servir  la  chose  publique? 
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Le  dernier  crime  enfin  quMI  m*impote ,  c*est 
Tarrété  pris  par  les  assemblées  primaires  de  Montéli- 
roart  le  8  vendémiaire.  J'observe  que  cet  arrêté  ap- 
partient aux  deux  assemblées ,  et  que  si  on  pouvait 
rattribuer  à  mon  influence  dans  celle  que  Je  prési- 
dais, on  ne  pourrait  [Mis  au  moins  me  Pattribuerdans 
celle  que  je  ne  présidais  pas  :  les  lois  des  7  et  13 
fructidor,  dont  il  contient  le  rejet,  accordaient  cette 
liberté.  Quant  à  celle  du  1*>'  vendémiaire  dont  il 
parie,  elle  n'était  qu'imparfaitement  connue  par  les 
journaux,  mais  elle  ne  fut  promulguée  que  lonsçtemps 
après.  L'arrêté  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
une  infraction  à  cette  dernière  loi ,  qui  n'était  pas  lé- 
galement existante.  J'ajoute  qu'avant  les  événements 
connus  du  1 3  vendémiaire  les  assemblées  primaires 
de  Montélimart  avaient  cessé  leur  permanence;  que 
les  électeurs  de  Montélimart  n'ont  eu  aucun  égard 
au  mandat  nui  en  avait  été  donné;  qu'ils  se  sont  con- 
formés aux  lois  delà  Convention,  et  que,  comme  pré- 
sident de  l'assemblée  électorale ,  je  les  ai  fait  exacte- 
ment observer. 

Voilà  ma  réponse  aux  inculpations  de  Goupillenu  ; 
elle  est  fondée  sur  la  plus  exacte  vérité.  J'ai  été  un 
des  premiers  partisans  de  la  révolution ,  j'ai  failli  à 
en  être  victime,  je  n'ai  Jamais  fait  de  mal  à  personne, 
j'ai  empêché  qu'on  nnnmolât  mes  assassins,  j'ai 
cherché  à  garantir  ma  vie  et  ma  liberté ,  j'aime  sin- 
cèrement la  république  ;  et ,  quel  que  soit  le  résultat 
de  cette  affaire ,  je  le  subirai  sans  remords ,  parce 
que  j'ai  toujours  vécu  sans  crime,  et  je  ferai  des 
voeux  pour  sa  prospérité. 

Aymé  descend  de  la  tribune,  et  va  reprendre  sa  place 
au  milieu  d'une  très-vive  agitation.  Un  mouvement  vio- 
lent éclate  dans  la  partie  de  la  salle  où  s'assied  Aymé. 
Plnsieura  membres  paraissent  s'élever  contre  loi. 

Bàco  :  Président ,  ne  souffre  pas  qu'on  insulte  les 
membres  dans  cette  enceinte. . . . 
N***  :  On  fait  ici  le  procès  au  13  vendémiaire... 

Glbcrt-Desmolières,  Duplantier,  Aymé  et  d'autres 
membres  réclament  la  parole. 

Roux  :  Oui ,  nous  vous  provoquons  tous. 
K***  :  Nous  soutiendrons  les  lois  rendues.... 

L'altercation  élevée  entre  les  membres  placés  à  l'extré- 
mité droite  devient  beaucoup  plus  vive.  Une  foule  de 
membres  se  lèvent  ;  Perrin,  des  Vosges,  s'élance  au  mlliea 
de  ceux  de  ses  collègues  qui  paraissent  les  plus  animés... 
Tallien  s'élance  d'une  des  extrémités  de  la  salle  vers  la 
tribune ,  en  s'écriant  :  II  faut  savoir  enûn  où  nous  eu 
sommes 

Villetard  réclame  la  parole.  Jean  Debrîe  est  à  la  tri- 
bune. Le  tumulte  devenant  plus  violent  encore,  le  pré- 
sident se  couvre.— Les  membres  sont  en  place  et  décou- 
vert». 

Le  PBésiDBifT,  découvert  :  La  parole  est  à  Jean 
Debrie. 

Jean  Debbie  :  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole 
pour  détourner  votre  attention  du  fond  de  la 
question  qui  vous  occupe  ;  cependant  je  dois  déclarer 
qu*ayant  connu  Aymé,  je  dirai  mon  opinion  sur  son 
compte  lorsqu'elle  me  sera  demandée ,  quoique  cette 
opinion  ne  doive  en  rien  influer  sur  son  sort.  Il  a  dit 

au'une  dénonciation  a  été  faite  contre  moi  dans  le 
épartement  de  Vaucluse ,  et  qu'on  ne  put  l'envoyer 
au  corps  législatif.  J'attends  cette  dénonciation. 
Quelle  ait  été  écrite  par  l'erreur  ou  par  la  malveil- 
lance, je  saurai  y  répondre;  je  ne  demanderai  point 
de  grâce,  je  me  reposerai  sur  la  justice  du  corps 
législatif. 

Tallien  :  Vous  avez  dû  remarauer,  à  la  tournure 
que  la  discussion  a  prise,  de  quels  intérêts  il  s'agit 
Ici  :  on  a  dévié  de  la  question  véritable  ;  c'est  la  loi 
du  3  brumaire  qu'on  a  voulu  attaquer ,  c'est  à  cette 
loi  qu'on  ne  veut  pas  se  soumettre.  Eh  bien  !  abor- 


dons  franchement  la  question  ;  il  faut  enfin  qrai*on 
sache  qui  triomphera  de  la  république  ou  de  la 
royauté;  il  faut  qu'on  sache  si  l'on  veut  faire  le  procès 
au  13  vendémiaire.  Que  les  accusateurs  de  ceux  qui 
ont  sauvé  la  république  dans  cette  glorieuse  journée 
se  présentent  à  la  tribune  «  les  amis  de  la  république 
nous  y  défendront. 

On  a  reconnu ,  dit-on ,  les  symptômes  qui  ont 
précédé  le  31  mai  ;  on  croit  la  représentation  na- 
tionale en  danger  d'être  de  nouveau  décimée  : 
feintes  frayeurs  !  ceux  qui  les  affectent  savent  bien 
que  les  éléments  qui  produisirent  le  31  mai  ne 
sont  plus,  que  les  mêmes  circonstances  sont  loin 
de  nous  environner.  Alors ,  en  effet ,  les  royalistes 
ne  levaient  point  une  tête  audacieuse  ;  alors  les 
prêtres  fanatiques ,  les  émigrés  rentrés ,  n'étalent  pas 
protégés  ;  alors  on  n'acquittait  pas  des  chefs  de 
chouans.  Mais  aujourd'hui  que  les  représentants  du 
peuple  ont  été  réduits  à  la  dernière  extrémité ,  que 
des  événements  malheureux  ont  été  la  suite  inévi- 
table des  plus  coupables  manœuvres ,  ceux  qui  ont 
fait  couler  le  sang  des  défenseurs  de  la  patrie  et 
celui  des  républicains  armés  pour  la  Convention , 
ceux  qui  ont  conduit  à  la  mort  une  foule  de  citoyens 
égarés ,  peuvent-ils  bien  oser  nous  reprocher  cette 
journée?  Elle  est  due  tout  entière  à  leur  génie 
contre-révolutionnaire;  c'est  ce  même  génie  qui  leur 
fait  demander  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire  ; 
mais  nous  la  maintiendrons ,  parce  que  nous  vou- 
lons maintenir  la  république....  (  Une  partie  du  con- 
seil se  lève  en  signe  d'adhésion.  )  Oui ,  cette  loi  co»* 
solidera  la  révolution  ;  je  dis  plus,  elle  est  nécessaire 
au  maintien  même  de  la  constitution  qu'on  invoque 
contre  elle;  elle  est  notre  sauvegarde,  elle  noua 
garantit  du  retour  de  l'anarchie  ou  de  la  royauté. 

Cette  loi  sera  défendue  surtout  par  les  auteurs  de 
cette  journée  du  9  thermidor,  si  belle  dans  son  prin- 
cipe, si  dégradée  depuis  aue  des  hommes  qui 
n'avaient  rien  fait  pour  elle  s^en  sont  emparés  pour 
servir  leurs  haines,  leurs  passions,  leurs  vengeances 
particulières. 

Vous  venez  de  voir  h  la  tribune  un  de  ces  hommes 

3ui  ont  souillé  cette  mémorable  journée  par  la  eon- 
uite  qu'ils  ont  tenue  en  invoquant  son  nom.  Cet 
homme  n'eût  jamais  dû  entrer  dans  cette  salle.  Son 
premier  acte  rut  un  faux ,  ses  premières  paroles  un 
mensonge;  il  déclare  à  la  tribune  un  autre  nom  que 
le  sien;  il  nie  avoir  commis  le  faux  :  mais  niera-t-ll 
avoir  signé  l'acte  de  rébellion  daté  du  8  vendémiaire? 
cet  acte  de  protestation ,  je  ne  dis  pas  contre  les  lois 
des  6  et  13  fructidor,  car  on  avait  le  droit  incon- 
testable de  les  rejeter,  mais  contre  le  décret  solennel 
par  lequel  vous  déclariez  que  ces  décrets  salutaires 
venaient  de  recevoir  le  caractère  de  loi  par  l'accepta- 
tion de  la  majorité  du  peuple  français. 

Le  signataire  d'un  tel  acte  est  évidemment  dans 
le  cas  de  la  loi  du  8  brumaire;  faites  exécuter  cette 
loi.  il  n'eût  pasdû  mettre  le  pied  dans  cette  enceinte  ; 
qu'il  en  sorte  h  l'instant.  Il  invoque  les  formes  con- 
stitutionnelles et  les  lois  de  garantie  de  la  représen- 
tation nationale;  mais  ce  n  est  point  un  représen- 
tant qu'on  accuse;  le  délit  qui  lui  est  imputé  est 
antérieur  au  jour  où  il  s'est  assis  parmi  nous  :  c'est 
un  intrus;  et  à  son  égard  vous  ne  commettez  en 
l'expulsant  qu'un  acte  de  police  intérieure. 

Sans  doute,  s'il  était  véritablement  représentant 
du  peuple,  je  réclamerais  le  premier  pour  lui  la 
garantie  des  formes  constitutionnelles;  mais,  aux 
termes  de  la  loi  du  8  brumaire  qu'il  a  méconnue, 
mais  que  les  républicains  maintiendront,  il  n'est  pas 
député. 

Il  s'agit  de  donner  un  exemple  de  sévérité,  et 
dimprimer  un  grand  mouvement  a  cette  M  du  8 
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bramalré;  ti  dte  n^est  pas  exkaïéè  dans  votre  fieiii« 
elle  ne  le  sera  pas  ailleurs.  Taurais  voulu ,  je  Pavoue , 
pouvoir  fermer  les  yeux  sur  de  telles  infractions; 
mais  je  vois  des  citoyens  placés  dans  le  cas  de  cette 
loi,  qui,  patriotes  et  républicains,  se  sont  impose 
à  eux-mêmes  un  rude  sacriGce,  qui  se  sont  empressés 
d*obéir  à  une  loi  qu'ils  ont  reconnue  utile,  qui  se 
sont  abstenus  de  fonctions  publiques,  et  qui,  tran- 

Jiuilles  et  observateurs  des  lois,  donnent  dans  leurs 
oyers  domestiques  Texemple  de  toutes  les  vertus 
sociales;  et  ces  respectables  citoyens  verraient  violer 
impunément  la  loi  qu'ils  ont  respectée;  ils  verraient 
siéger  dans  une  assemblée  dont  ils  se  sont  éloignés 
un  homme  couvert  de  crimes ,  un  homme  qui  a  fait 
répandre  sur  tout  le  Midi  le  carnage  et  la  dévastation, 
en  portant  Fincendie  dans  le  département  de  la 
Dr4me,  qui  jusque  alors  avait  été  une  digue  salutaire 
opposée  a  la  jonction  des  assassins  de  Lyon  et  de 
Marseille!  Cette  digue  a  été  rompue  par  la  main  de 
Job  Aymé,  et  b  Drôme  est  devenue  le  théâtre  des 
persécutions  des  républicains.  Tinsiste  pour  que  Job 
Aymé  soit  à  Finstaut  expulsé  du  conseil.... 

Une  foule  de  membres  se  lèvent ,  en  criant  :  Aux 
voix! 

Job  Aymé  court  à  la  tribune. 

Perrin, de» Vosges,  Villetard ,  Duplantler,  récIamcDl  la 
parole. 

Pebbin  ,  des  Votges  :  L*appel  nominal  sur  la  loi 
du  3  brumaire. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  !  et  son  impression. 

Boudin  parait  à  la  tribune  en  même  temps  que  Job 
Avmé 

Plusieurs  voix  :  La  parole  est  à  l'accusé. 

Boudin  :  Je  veux  demander  la  parole  pour  Fôter 
à  Job  Aymé  ;  je  veux  prouver  qu'il  n'a  pas  le  droit 
de  parlera  la  tribune...  (Une  vive  agitation  se  répand 
dans  la  salle.) 

Aymé  obtient  la  parole. 

Aymé  :  Tout  membre  appelé  au  corps  l^islatif 
par  le  vœu  du  peuple  ne  peut  subir  d*accusation  que 
dans  les  formes  constitutionnelles.  Si  Ton  prétend 

Î|ue  je  suis  compris  dans  la  loi  du  S  brumaire ,  vous 
e  savez,  elle  me  condamne  au  bannissement  pour 
l'avoir  méconnue,  et  non  à  l'exclusion  violente  qu'on 
vient  de  proposer  avec  tant  d'emportement  et  d'ir- 
réflexion :  or  prononcer  un  bannissement  est  un 
acte  judiciaire ,  et  vous  ne  voulez  pas  exercer  ce  pou- 
voir ;  vous  ne  pouvez  pas  me  Juger,  vous  n'en  avez 
pas  le  droit.  J'invoque  les  formes  constitutionnelles , 
m  garantie  assurée  aux  représentants  du  peuple >  et 
la  convocation  de  la,baute  cour  nationale.  (  Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  l'expulsion  ! . 

ViLLETABD  :  Je  demande  à  être  entendu. 

Pbbrin,  des  Fosges  :  L'appel  nominal  sur  la  loi 
du  3  brumaire. 

LouvET  :  Assurément  je  ne  fera!  point  le  procès 
h  Job  Aymé  pour  avoir  dit  nue  la  Convention  natio- 
nale était  composée  de  scélérats,  et  pour  avoir  à 
ce  point  usé ,  si  tant  est  qu'il  se  le  soit  permis  ,  de 
l'immense  latitude  de  liberté  <]ue  la  magnanimité 
des  représentants  du  peuple  avait  laissée  même  aux 
ennemis  les  plus  prononcés  de  la  révolution.  Per- 
sonne à  ce  sujet  ne  veut  inquiéter  Job  Aymé  ;  et 
s'il  8*est  permis  ces  injures ,  et  qu'il  soit  ensuite 
prouvé  quelles  ont  été  proférées  par  un  contre-révo- 
lutionnaire et  un  séditieux ,  c'est  une  feuille  de  plus 
ajoutée  à  la  couronne  destinée  aux  fondateurs  de  la 
république. 

Mais  s'il  résulte  des  pièces,  pour  lesquelles  je  ré- 
clame un  examen ,  que  Job  Aymé  a  méconnu  les 
décrets  accepta  par  le  peuple  français,  qu'il  ait 
signé  un  mandat  impératif  aux  électeurs,  crime  que 
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la  oonstitittion  a  ptém ,  et  (pift^k  punit;  sH  est 
vrai  qu'il  est  l'auteur  d'une  prise  d'armes ,  le  chef 
d'un  rassemblement  de  séditieux;  qu'en  déclamant 
contre  la  terreur,  et  prétendant  porter  les  armes 
contre  les  terroristes,  il  a  lui-même  organisé  une 
terreur  nouvelle ,  ce  «pii  m'a  déjà  semblé  être  pré- 
jugé par  les  paroles  qui  lui  sont  ecliappées ,  lorsqu'il 
a  dit  qu'il  avait  voulu  intimider  en  annonçant 
comme  une  fédération  de  vingt  mille  hommes*  un 
rassemblement  de  cent  cinquante  républicains  ;  si , 
dis-je ,  il  est  prouvé  que  Job  Aymé  est  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  3  brumaire,  il  n'est  pas 
besoin  d'un  appel  nominal;  cette  loi  existe,  elle 
n'est  point  révoquée  en  doute;  on  n'en  demande  point 
le  rapport,  on  ne  l'obtiendra  pas...  {Aon!  non! 
s'écrient  plusieurs  membres.  )  Job  Aymé,  aux  tennci 
de  cette  loi ,  n'est  donc  pas  représentant  du  peuple , 
et  vous  devez  agir  avec  lui  comme  vous  le  feriez  à 
regard  de  M.  Charetteou  de  M.  le  ci-devant  comte 
d'Artois  9  s'ils  avaient  en  l'honneur  d'être  nommés 
par  quelque  assemblée  électorale  dominée  par  des 
chouans.  Ce  sera  d'ailleurs  une  question  à  examiner 
après  le  rapport  sur  l'examen  des  pièces  ;  nous  prou- 
verons sans  peine  que  Job  Aymé  ne  peut  être  jugé 
comme  représentant,  sauf  au  directou«  à  le  pour- 
suivre comme  fauteur  de  la  conspiration  qui  a  éclaté 
le  13  vendémiaire.  (Plusieurs  voix  :  Cest  cela  !  ) 
J'ai  remarqué  dans  une  pièce  lue  que  la  fédération 
dont  il  y  est  question  avait  pour  objet  d'anéantir  les 
terroristes.  Représentants ,  il  est  temps  de  vous  pro- 
noncer contre  l'application  indéûnie  de  cette  épitnète 
odieuse.  Il  fut  un  temps  où  on  appelait  terreur  la  ré* 
publique,  terroriste  le  républicain;  j'en  ai  la  preuve 
irrécusable ,  je  le  pense,  dans  un  rapport  otficiel , 
écrit,  imprimé ,  signé  d'un  commissaire  du  gouver- 
nement ,  dans  un  rapport  signé  Cadroy. 

Il  est  donc  indispensable  de  diviser  ici  la  question; 
on  ne  peut  se  reruser  à  renvoyer  les  pièces  lues  à 
l'examen  de  la  commission  :  mais,  comme  la  loi  du 
3  brumaire  ne  doit  pas  être  plus  longtemps  mécon- 
nue; comme  nous  n^avons  pas  la  paix  sur  les  lèvres, 
mais  dans  le  cœur;  comme  nous  voulons  prouver 
que  nous  avons  tous  une  haine  égale  pour  la  royauté; 
comme  nous  devons  détourner  une  source  de  r^'s- 
tance  non  éloignée,  à  ce  qu'on  prétend;  comme  il 
est  temps  de  prouver  l'étroite  union  qui  existe  entre 
les  victimes  du  31  mal ,  les  vainqueurs  du  10  août , 
et  les  libérateurs  du  9  thermidor  ;  comme  les  repré- 
sentants qui  ont  attaché  leur  nom  à  ces  journées 
doivent  former  un  faisceau  que  ne  pourront  désunir 
ni  les  amis  des  chouans ,  ni  ceux  de  l'anarchie  ;  je 
demande  que  l'examen  des  pièces  se  fasse  sans  délai , 
et  que  le  rapport  soit  présenté  au  conseil  dans  la 
séance  de  demain. 

Jux  voix!  aux  voix!  s'écrient  une  foule  de 
membres. 

DuPLiNTiBB  :  Vous  ne  pouvez  renvoyer  cet  exa- 
men à  une  commission;  vous  n*en  avez  pas  le 
droit. 

Boudin  :  Fermez  la  discussion. 

Pasloret  monte  à  la  tribune,  et  demande  à  être  entend  a. 

Les  cris  :  Fermez  la  discussion  !  riotcrrompeat  Le  pré- 
sident consulte  le  conseil,  qui  ferme  la  discassion  et 
adopte  la  proposition. 

DEFBBMOfiT  :  Un  message  important  vient  d'être 
adressé  au  conseil.  Je  demande  que  le  conseil  se 
forme,  pour  en  entendre  la  lecture  et  pour  discuter 
sur  son  objet ,  en  comité  général  et  secret. 

La  proposition  est  appuyée. 
Cent  membres  signent  au  bureau  la  demande  de  l'appel 
nominal. 


Le  présideot  donne  anx  spectatenn  l'ordre  de  se  re- 
tirer. 
Le  conseil  se  foime  eq  comité  secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Tronchet 

SÉANCB  PXJ  30  FBHUIRS. 

Diêcuaiw  lur  la  résohaian  relative  à  rembaU" 
chage, 

LAcoMBB-SAinT*MiCHBL,  au  nom  de  la  commis* 
$ion  chargée  d^ examiner  cette  résolution  :  L'embau- 
chage est-il  un  crime  ?  ce  crime  mérîte-t-il  la  mort  ? 
Votre  commission  n*a  pas  balancé  à  placer  l'embau- 
cha^e  an  rang  des  crimes  les  plus  funestes  à  la  so- 
ttéte,  parce  que  ce  délit  affaiblit  le  corps  social. 

H  ajoute  à  la  force  des  ennemis  de  TEtat;  il  est 
commis  de  sang-froîd  et  avec  réflexion  ;  il  démoralise 
les  dtovens.  Cest  enfin  un  délit  dont  le  but  et 
Texemple  tendent  à  affaiblir  Tamour  de  la  patrie, 
ce  ressort  si  puissant  des  républiques. 

Nous  croyons  donc  que  Tembauchage  mérite  la 
mort  :  cependant  nous  ne  vous  proposerions  pas 
cette  peine  si  elle  n'était  prononcée  par  la  législation 
ancienne,  et  pour  le  même  délit;  mais  mérite-t-il 
que  les  biens  soient  confisqués? 

Ici  se  présentait  naturellement  la  cumulation  des 
peines;  mais  votre  commission ,  se  renfermant  dans 
les  bornes  aue  vous  lui  avez  prescrites ,  a  seulement 
examiné  si  la  confiscation  des  biens  est  juste  en  elle- 
même  ,  et  si  elle  est  applicable  au  crime  dont  la  pu- 
nition nous  occupe. 

La  Question  de  la  confiscation  des  biens  étant 
d'une  haute  importance ,  nous  avons  cru,  pour  en 
chercher  la  solution,  devoir  parcourir  les  annales 
des  |>euples ,  consulter  les  hommes  qui  se  sont  ren- 
dus justement  célèbres  par  des  écrits  lumineux  sur 
cette  matière,  descendre  un  moment  dans  notre 
cœur,  et  consulter  ensuite  froidement  notre  raison. 

Les  Athéniens ,  ce  peuple  si  célèbre  par  son  amour 
pour  la  liberté,  avaient  mis  la  confiscation  des  biens 
au  rang  des  peines. 

Les  Romams,  pendant  les  beaux  jours  de  la  ré- 
publique, ne  prononcèrent  jamais  la  confisoition 
des  biens  ;  elle  n*eut  lieu  que  sous  la  tyrannie  de 
Sylla  ;  elle  fut  maintenue  par  les  tyrans  qui  régnèrent 
après  lui  sous  le  titre  d'empereurs  :  mats  cependant 
Trajan^  Antonin,  et  Quelques  autres  sur  lesquels 
l'attention  aime  à  se  délasser  lorsqu'on  lit  l'histoire 
du  monde,  ou  plutôt  celle  des  grands  crimes;  ces 
empereurs,  disons-nous,  eurent  au  moins  la  gloire 
de  ne  pas  faire  usage  de  la  confiscation ,  s'ils  n'eu- 
rent pas  la  force  de  la  faire  disparaître  de  leur  code 
pénal. 

Les  Germains  et  les  Francs,  nos  ancêtres ,  mirent 
les  amendes,  à  titre  d'indemnité,  au  rang  des 
peines;  mais  la  confiscation  de  biens  leur  fut  in- 
connue. 

Nous  n'examinerons  pas  ce  que  devinrent  les  lois 
criminelles  après  la  chute  de  l'empire  romain  ;  l'Eu- 
rope ne  fut  qu'un  chaos ,  où  la  violence  des  armes 
ne  cessa ,  pendant  plusieurs  siècles ,  de  tout  écraser , 
de  tout  confondre. 

Parmi  les  nations  modernes ,  les  législateurs  an- 
glais, se  traînant  presque  toujours  sur  les  traces 
leodales,  ont  adopté  la  confiscation  des  biens. 

lies  Etats-Unis  de  l'Amérique  ont  mis  la  confis- 
ftttion  des  biens  au  rang  des  peines;  mais  on  peut 
observer  que ,  sortant  comme  nous  d'une  révolution , 
Mi  ont  encore  des  lois  dç  circonstance. 
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L'on  sait  que,  depuis  que  la  Hollande  a  séparé  ta 
confiscation  des  biens  de  la  peine  de  mort ,  l'applica- 
tion de  cette  peine  y  a  été  bien  moins  fréquente. 

Enfin ,  parmi  les  hommes  qui  ont  mérité  d'être 
consultés  par  les  amis  delà  liberté,  un  très-petit 
nombre  a  défendu  la  confiscation  absolue  :  quelques- 
uns  ont  voulu  qu'elle  ne  fût  qu'une  espèce  d'indem- 
nité; d'autres  enfin  l'ont  repoussée  avec  autant  d'é- 
nergie que  de  constance. 

Législateurs^  si  nous  consultons  notre  cœur ,  nous 
sommes  de  Favis  de  ceux  qui  ont  rejeté  la  confiscation 
absolue;  mais,  si  nous  consultons  notre  raison ,  nous 
croyons  que ,  s'il  est  des  cas  où  la  confiscation  des 
biens  peut  être  prononcée,  ces  cas  sont  bien  rares , 
et  qu'elle  devrait  se  borner  à  des  indemnités;  car,  en 
théorie ,  le  dommage  public  est  l'unique  mesure  qui 
caractérise  un  délit. 

Venons  maintenant  h  l'examen  de  chaque  article 
de  la  loi  sur  l'embauchage. 

Votre  commission  adopte  le  premier  article ,  qui 
réunit  la  peine  de  mort  et  celle  de  la  confiscation , 
parce  que ,  dans  le  moment  où  la  perfidie  et  l'agio- 
tage nous  font  la  guerre  la  plus  cruelle,  il  faut  con- 
tenir cette  foule  de  lâches  ennemis  intérieurs  par  les 
seules  craintes  qui  peuvent  quelque  chose  sur  eux , 
la  mort  et  la  misère. 

Le  second  article  n'a  pas  paru  admissible  à  votre 
commission,  en  ce  qu'il  prête  trop  à  l'arbitraire. 
Quel  vague  laisse  dans  l'esprit  l'article  qui  dit  :  Sera 
réputé  embaucheur  celui  qui ,  par  argent  ou  par 
des  liqueurs  enivrantes^  ou  tout  autre  moijen,  etc.! 
Cette  rédaction  est  très-vicieuse.  L'objet  d'une  loi 
est  d'ôter  le  vague;  celle-là  le  laisse,  et  même 
l'établit.  Sera  réputé  est  un  mot  à  retrancher  de 
toute  loi  ;  la  loi  ne  répute  pas ,  c'est  l'opinion  qui  ré- 
puté. La  loi  établit^  ordonne,  défend,  punit,  etc. ,  etc. 

N'aurait-il  pas  fallu  dire  :  est  embaucheur  ce- 
lui ,  etc. ,  et  fixer  le  cas  avec  précision  et  sans  laisser 
aucun  vague  par  cette  formule  d'inquisition  ?  Quoi  ! 
un  signe,  une  expression  équivoque  ou  indirecte 
pourraient  compromettre  la  fortune  et  la  vie  des 
citoyens  !  Quelle  arme  terrible  ne  mettrait-on  pas 
dans  les  mains  de  la  malveillance,  dans  un  moment 
où  toutes  les  haines  qui  naissent  de  l'esprit  de  parti 
sont  au  plus  haut  degré  ! 

Non ,  citoyens ,  ce  ne  sera  pas  au  moment  ou 
nous  sortons  d'un  temps  où  l'on  a  fait  un  si  cruel 
abus  de  la  confiscation ,  ce  ne  sera  plus  lorsque  vous 
faites  une  loi  pour  un  tribunal  privé  de  l'institution 
sacrée  du  jury,  que  votre  commission  laissera  passer 
une  expression  qui  lui  parait  trop  vague. 

En  lisant  l'article  4,  il  a  paru  à  votre  commission 
qu'il  n'était  pas  juste  que,  tandis  que  le  vrai  cou-* 
pable  n'était  puni  par  le  code  pénal  militaire  que 
de  cinci  ans  de  fers,  celui  qui  peut  n'en  être  que  la 
cause  indirecte  le  fût  de  neuf  années. 

La  commission  rejette  l'article  5  comme  n'étant 
pas  assez  précisé ,  et  parce  que  le  code  pénal  ne  met 
pas  l'emprisonnement  au  rang  des  peines.  Et  en  effet, 
voyons  quel  en  est  le  motif. 

Pourquoi  le  code  pénal  n'a-t-il  pas  admis  l'em** 
prisonnement  au  rang  des  peines  ?  C'est  qu'il  ne  doit 
jamais  en  être  une.  L'emprisonnement  est  l'acte  par 
lequel  la  loi  s'assure  de  la  personne  d'un  homme 
prévenu  d'un  délit  sur  lequel  il  doit  subir  une  in- 
struction et  un  jugement  criminel,  dont  le  résultat , 
vu  la  nature  du  crime ,  peut  être  de  le  faire  condam- 
ner à  une  peine  que  l'on  ne  pourrait  appliquer,  si  la 
loi  n'avait  sous  la  main  la  pertonne  du  prévenu. 

Tel  est  le  principe  du  droit  d'emprisonnement  ; 
mais  ce  qui  est  pour  la  loi  un  acte  de  précaution  ne 
peut  pas  devenir  une  peine  définitive. 
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L^artide  6  est  contraire  à  Tarticle  237  de  4a  con- 
Btitudoo. 

Il  a  paru  en  général  à  votre  commission  que  la 
résolution  présentée  confond  ou  ne  différencie  point 
l'embauchage  de  la  provocation;  cependant  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  a  fortement  tracé  cette  ligne  de 
démarcation  ;  en  conséquence ,  votre  commission 
vous  propose  de  déclarer  que  le  conseil  ne  peut 
Tadopter. 

PouLTiER  :  I/audace  des  embaucheurs  s'est 
tellement  accrue  par  Timpunité ,  que,  dans  ces  der- 
niers temps,  ils  vinrent  jusque  dans  Paris  distribuer 
leurs  provocations  rébeliionnaires,  après  les  avoir 
semées  avec  profusion  dans  nos  divers  cantonne- 
ments. 

Leur  coupable  activité,  la  faiblesse  du  gouverne- 
nieot  et  la  connivence  des  magistrats  accrurent  tel- 
lement les  maux  de  la  désertion,  ^u'à  Farmée  d*I*> 
taiie,  sur  trente  mille  hommes,  qumze  mille  aban- 
donnèrent leurs  drapeaux.  Longtemps^  à  cette  armée, 
nous  fûmes  obligés  de  nous  tenir  sur  la  défensive, 
et  la  victoire  ne  revint  s'y  fixer  que  lorsque  les  vain- 
queurs des  Pyrénées  y  eurent  réparé  les  pertes  qu'a- 
vait entraînées  la  scélératesse  des  embaucheurs. 

Dans  quelle  classe  mettrons-nous  ceux  qui  atten- 
tent ainsi  k  la  sûreté  commune,  et  multiplient  nos 
dépenses  et  nos  dangers  en  affaiblissant  nos  forces  et 
en  augmentant  celles  de  nos  ennemis  ? 

Je  le  dis  avec  franchise  :  à  mes  yeux  un  émigré 
est  moins  coupable  qu'un  embaucheur. 

L'émiffré  se  tient  sur  le  terrain  ennemi;  il  s'y 
montre  a  décx)uvert,  et  ne  cache  point  ses  armes; 
mais  l'embaucheur  s'enveloppe  du  manteau  des 
lois,  cache  avec  perfidie  les  poignards,  et  distribue 
au  milieu  de  vous  les  instruments  de  votre  des- 
truction. L'un  et  l'autre  tendent  au  même  but,  il 
est  vrai;  mais  l'un  vous  avertit  de  sa  rébellion,  et 
l'autre  conspire  contre  vous  en  vous  flattant ,  et , 

Sar  mille  ruses  infernales ,  procure  à  vos  ennemis 
es  auxiliaires  aux  dépens  de  vos  propres  forces. 

Et  cependant,  si  les  lois  condamnent  l'émigré  à 
la  mort,  si  la  nation  s'empare  de  ses  biens,  comme 
indemnité  de  ce  qu*elle  dépense  pour  le  combattre , 
à  plus  Juste  titre  elle  doit  poursuivre  cette  indem- 
nité dans  les  biens  de  ceux  qui  ne  se  bornent  pas  à 
lui  percer  le  sein ,  mais  qui  lui  suscitent  même  des 
bourreaux  parmi  ceux  qu'elle  avait  appelée  à  sa 
défense. 

Le  délit  d'un  embaucheur  n'est  donc  point  un 
délit  particulier ,  c'est  un  attentat  contre  la  société 
entière;  le  dommage  que  ce  délit  entraîne  ne  peut 
édre  évalué  par  aucune  loi  :  et  d'ailleurs  celui  qui 
veut  dissoudre  un  gouvernement  légitime  renonce  à 
oe  gouvernement)  il  est  l'ennemi  de  tous  les  citoyens  ; 
il  ne  peut  |dus  réclamer  la  loi  commune  du  jury;  il 
B'a  plus  de  part  dans  l'association  poli(i(|ue;  il  n'a 
plus  que  des  accusateurs  et  des  complices. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  la  résolution  qui 
tous  est  présentée  établit  la  peine  de  mort  contre 
l'embaucheur  et  la  confiscation  des  biens. 

Mais  autant  une  loi  doit  être  rigoureuse  contre  les 
grands  crimes,  autant  il  est  nécessaire  qu\'lle  s'ex- 
plique clairement  sur  la  nature  de  ces  criinos;  et, 
peur  que  l'application  de  la  loi  ne  puisse  jamais  com- 
promettre le  sort  de  l'innocence,  il  faut  que  le  délit 
soit  défini  sans  vague  et  sans  équivoque:  or  je  trouve 
dans  l'article  2  de  la  résolution  une  expression  qui 
donne  une  latitude  effrayante  à  l'arbitrait  e  et  aux 
erreurs  de  l'ignorance. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Serarëpoté  embaucheur  celui  qui  par  argent  on  tout 
autre  moyen....  •  Ces  mots,  ou  tout  autre  moyen,  ces 
fuatre  mots  déshonorent  la  résolution ,  en  ce  qu'ils  ou- 


vrent la  porte  sut  assassinats  Judiciaires ,  surtout  dans 
les  tribunaux  où  l'erreor  est  d'autant  plus  4éplorable , 
que  l'accusé  n'a  aucun  moyen  d'appel. 

L'article  5  présente  les  mêmes  dangers.  Par  cet  article, 
l'homme  hospitalier,  donnant  un  asile  au  malheureux 
qui  lui  a  caché  son  état ,  est  confondu  avec  celui  qui  re- 
cèle sciemment  un  déserteur  :  ainsi  la  confiante  huma- 
nité du  premier  aura  le  même  salaire  que  la  complicité 
de  l'autre. 

Ces  considérations ,  qu'il  suffit  d'indiauer  pour  en 
faire  sentir  l'importance ,  m'ont  détermine  à  approuver 
la  résolution  quant  au  fond ,  et  à  la  rejeter  quant  à  la 
forme. 

CoBNiLLEAu  :  J'appuîe  la  résolution  qui  vous  est 
proposée;  je  la  crois  juste,  ou  tout  au  moins  néces- 
saire. Le  crime  de  l'embaucheur  et  celui  de  l'émigré 
ont  beaucoup  de  similitude,  il  doit  donc  y  avoir 
parité  de  peine.  L'émigré  est  un  scélérat  qui  sort  de 
sa  patrie  pour  s'armer  contre  elle;  l'embaucheur  y 
reste  pour  la  détruire  plus  sûrement.  L'émigré  ^ 
déclare  ouvertement  en  fuyant  le  sol  qui  l'a  vu  naî- 
tre; l'embaucheur  est  un  ennemi  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  est  secret  :  tandis  aue  Tun  attaque  h 
main  armée,  l'autre  débauche  les  soldats  que  la 
république  pouvait  leur  opposer;  ainsi  tous  deux 
sont  également  criminels. 

Je  pense  qu'on  aurait  dû  mettre  aussi  dans  la 
classe  des  embaucheurs  celui  qui  provoque  à  la 
désertion  dans  l'intérieur;  car  le  résultat  de  leurs 
provocations ,  s'il  n'est  pas  aussi  criminel ,  est  le 
même  que  celui  des  provocations  de  l'embaucheur. 

On  craint  que  l'article  qui  condamne  à  six  mois  de 
détention  celui  qui  recèlerait  un  déserteur,  ne  prête 
beaucoup  à  l'arbitraire  ;  mais  on  ne  fait  pomt  atten- 
tion que  cet  article  n'est  dirigé  que  contre  ceux 
qui  chercheraient  à  dérol)er  le  déserteur  aux  pour- 
suites de  la  loi.  11  ne  sufGra  pas  de  dire  à  un  homme: 
Tu  as  donné  asile  à  un  déserteur,  tu  l'as  reçu  à  ta 
table;  il  faudra  lui  prouver  qu'il  a  fait  tous  ses  ef- 
forts pour  soustraire  le  déserteur  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui.  Dans  les  premiers  instants,  je 
pourrais  bien  donner  l'hospitalité  à  un  déserteur; 
mais,  sitôt  aue  je  le  connaîtrai ,  je  me  hâterai  de  le 
faire  sortir  de  ma  maison ,  parce  que  je  ne  voudrais 
pas  me  rendre  complice  de  son  délit  en  le  celant. 
Si  l'on  cachait  tous  les  déserteurs,  nous  n'aurions 
plus  de  défenseurs  à  opposer  aux  ennemis  de  la 
république.  Je  le  déclare ,  la  condamnation  à  six 
mois  de  détention  me  paraît  une  peine  beaucoup 
trop  légère. 

On  a  dit  que  l'article  qui  attribue  au  conseil 
militaire  le  jugement  de  tous  les  délits  énoncés 
dans  cette  résolution  était  inconstitutionnel;  mais 
je  crois  qu'on  serait  bien  embarrassé  de  prouver 
cette  allégation.  Si  le  crime  de  la  désertion  est  un 
crime  militaire  qui  doit  être  jugé  par  un  conseil 
militaire,  celui  de  l'embauchage  en  est  une  dépen- 
dance ,  et  il  doit  être  jugé  aussi  par  un  conseil  mili- 
taire :  ainsi  la  loi  est  juste,  elle  est  nécessaire;  je 
demande  qu'elle  soit  approuvée. 

Lacuée  :  Quoique  convaincu,  par  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  votre  commission ,  que 
vous  ne  pouvez  approuver  la  résolution  relative  aux 
embaucheurs,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  soumettre , 
dans  le  calme  du  cabinet ,  les  dispositions  légales 
qu'elle  présente  à  un  examen  encore  plus  appro- 
fondi. Je  me  suis  livré  à  cette  espèce  de  révision , 
parce  que  nous  devons,  je  pense,  lorsque  nous 
sommes  forcés  à  rejeter  une  résolution,  entourer 
notre  opinion  d'un  faisceau  de  lumières  assez  écla- 
tant pour  que  le  peuple  entier  voie  claireiiient  que 
nous  n'usons  que  pour  son  avantage  de  la  puissance 
qu'il  nous  a  remise;  pour  que  la  malveillance  ne 
puisse  nous  accuser  jamais  ae  nous  être  laissé  en* 
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trataer  par  les  mouvements  d'une  vanité  aussi  pué- 
rile que  criminelle  ;  et  enGn  pour  que  nos  collègues, 
qui  ont  à  remplir  des  fonctionsplus  multipliées,  plus 
variées ,  et  bien  autrement  difuciles  que  les  nôtres, 
puissent  tirer  quelque  avantage  des  débats  auxquels 
nous  nous  livrons.    • 

Ayant  reconnu ,  dans  Tune  de  nos  précédentes 
séances,  auMl  est  d*une très-grande  importance  d'em- 
I^her  la  horde  perfide  des  embaucheurs  de  se  mul- 
tiplier,  et  qu'il  est  de  notre  devoir  d'offrir  un  contre- 
poids aux  hommes  qui  par  incivisme ,  ou  en- 
traînés par  des  sentiments  louables  dans  leur  prin- 
cipe, mais  criminels  dans  leurs  effets ,  donnent  asile 
aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  abandonné  leurs 
drapeaux,  je  n'ai  pas  eu  besoin  d'examiner  si  la  loi 
proposée  est  nécessaire  ;  aussi  j'ai  de  suite  abordé  la 
question  importantede  la  constitutionnalité,  et  je  me 
suis  demandé  :  Le  corps  législatif  peut-il  ordonner 

Sue  les  embaucheurs  et  ceux  qui  donnent  asile  aux 
éserteurs  seront  jugés  par  les  tribunaux  militaires? 

Convaincu  de  la  sagesse  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  et  de  leur  amour  pour  la  constitution  ;  per- 
suadé du  désir  qu'ils  ont  de  n'arracher  les  citoyens 
à  leurs  juges  naturels  et  à  la  sublime  institution 
des  jurés  que  lorsqu'ils  y  sont  contraints  par  la 
nature  des  délits,  ou  obligés  par  les  circonstances, 
ou  autorisés  par  de  grands  exemples  ;  croyant  qu'il 
est  de  l'intérêt  national ,  et  par  conséquent  de  notre 
devoir,  de  nous  résoudre  à  voter  définitivement 
contre  une  résolution  lorsqu'il  nous  est  impos- 
sible de  voter  pour  son  admission,  j'ai  relu  la  con- 
stitution tout  entière ,  et  parcouru  les  lois  pénales 
militaires  pour  trouver  les  fondements  sur  lesquels 
l'article  6  de  la  résolution  qui  nous  occupe  a  été 
élevé. 

Ayant  lu  dans  la  constitution  deux  artides  qui 
m'ont  paru  favorables  à  la  résolution ,  je  me  suis 
attaché  à  les  méditer  :  ces  articles  sont  le  290  et  le 
204. 

Quelque  peine  que  j'aie  prise  |)our  tirer  de  ces  deux 
articles  des  motifs  d'adhésion ,  il  m'a  été  impossible 
d'en  trouver  qui  aient  pu  contre-balancer  dans  mon 
esprit  la  force  et  la  précision  de  l'article  237,  qui  dit  : 
(11  lit  cet  article.  ) 

En  effet,  citoyens,  pour  que  l'article  290  fût 
applicable  à  l'objet  qui  nous  occupe,  il  faudrait  qu'il 
dit  :  «  Tous  les  crimes  militaires ,  ou  qui  ont  trait  à 
l'armée.  »  Et  l'article  a  un  sens  tout  différent;  car 
il  ne  s'occupe  point  de  la  nature  du  délit ,  mais  des 
personnes  qui  le  commettent  :  ainsi  de  cet  article 
je  ne  puis  tirer  aucune  induction  favorable. 

L'article  204  permet  bien  au  corps  législatif  d'at- 
tribuer par  une  loi  antérieure  à  la  prévention ,  d'a^ 
tribuer,  dis-je,  à  un  tribunal  existant  la  connais- 
sance de  tel  ou  tel  délit  ;  peut-être  même  lui  est-il 
permis  de  former ,  pour  juger  à  l'avenir  tel  ou  tel 
crime ,  un  tribunal  nouveau  :  mais  le  tribunal  d'at- 
tribution pourrait-il,  lorsque  les  prévenus  ne  font 
point  partie  de  l'armée,  et  qu'il  s'agit  d'infliger  des 
peines  aflOictives  ou  infamantes ,  pourrait-il  appliquer 
fa  peine  avant  que  l'accusation  eût  été  admise  par  des 
jurés,  et  que  le  fait  ait  été  reconnu  par  un  second 
Jury  ?  Non ,  citoyens ,  cela  me  paraît  impossible. 

Après  m'être  convaincu  que  la  constitution  était 
formellement  contraire  à  la  disposition  insérée  dans 
l'article  6  de  la  résolution ,  j'aurais  pu  borner  là  mon 
examen  ;  mais  j'ai  voulu  examiner  si  les  circonstances 
du  délit  étaient  dénature  à  exiger  cette  transgression  : 
non  que  je  croie  qu'il  puisse  en  exister  de  telles,  je  ne 
l'ai  pas  cru  et  ne  le  croirai  jamais;  mais  l'ai  pensé 
qu'il  était  bon  de  s'habituer  à  considérer  les  objets 
relatif  à  la  l^islation  sous  leurs  plus  petits  rapports. 
Sans  doute  il  est  instant  de  punir  l'embaucneur, 


sans  doute  on  ne  peut  punir  cette  classe  de  conspi- 
rateurs avec  assez  de  sévérité  et  de  promptitude  ; 
mais  dès  que  le  coupable  est  arrêté  et  mis  en  juge- 
ment, il  devient  indifférent  à  la  patrie  qu'il  soit  jugé 
par  tel  ou  tel  tribunal  ;  je  me  trompe  :  abstraction 
faite  de  l'acte  constitutionnel ,  il  im|)orte  davantage 
à  la  nation  que  le  coupable  non  militaire  soit  jugé 
par  un  tribunal  criminel  que  par  un  conseil  militaire . 

Un  conseil  militaire  est  rassemblé  sans  appareil  ; 
c'est  dans  un  camp  qu'il  se  forme  :  le  lieu  de  ses 
.séances  n'est  communément  rempli  que  de  gens  de 
guerre  ;  la  peine  qu'il  inflige  n'a  dans  l'opinion  rien 
de  flétrissant,  même  pour  le  coupable.  Ainsi  le 
citoyen  non  militaire  ne  serait  presque  point  informé 
que  l'embauchage  est  puni  par  la  loi ,  et  que  le  re- 
celeur l'est  aussi  avec  rigueur ,  avec  une  ext^me 
sévérité.  Supposez,  au  contraire,  que  dans  un  dépar- 
tement de  l'intérieur ,  ou  de  la  frontière ,  on  juge  un 
prévenu  d'embauchage,  ou  une  personne  qui  aura 
donné  asile  à  un  déserteur:  voyez  la  foule  de  citoyens 
qui  s'y  porte  ;  voyez  comme  ils  écoutent  l'accusa- 
teur public ,  le  conseil  de  l'accusé ,  le  président  lors- 
qu'il résume ,  les  jurés  lorsqu'ils  prononcent;  et  vous 
serez  fondés  de  convenir  avec  mol  qu'après  cette 
séance  vous  aurez  moins  à  craindre  de  voir  les  em- 
baucheurs se  multiplier  que  si  le  coupable  avait  été 
militairement  jugé  et  puni  :  et  convenez  one  nous 
aurons  alors  atteint  le  véritable  but  de  la  l^islation 
criminelle,  qui  consiste  plus  à  prévenir  les  fautes 
qu'à  les  punir. 

Ainsi  les  circonstances,  loin  d'être  favorables  aux 
conseils  militaires,  leur  sont  contraires  sous  tous  les 
rapports. 

Mais  les  exemples  du  passé  ont-ils  servi  de  base  à 
la  détermination  |)rise  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  f 
Ce  n'est  pas ,  je  dois  le  aire  encore ,  que  des  exemples 
paissent  autoriser  jamais  des  Infractions;  et  ioi^ 
citoyens ,  je  vous  demanderai  la  permission  de  vous 
soumettre  un  doute  qui  m'agite  avec  force  depuis 
quelque  temps  :  il  est  relatif  à  la  publication  des  lois* 

11  est  de  principe  que  les  lois  sont  obligatoires  du 
jour  où  elles  sont  proclamées;  mais  il  est  de  principe 
aussi  que  le  gouvernement  doit  donner  à  la  publica^ 
tion  des  lois  assez  d'appareil  et  d'éclat  pour  que  nul 
citoyen  ne  puisse  dire  au  juge  qui  va  le  condamner  x 
Il  est  vrai ,  j'ai  péché  contre  la  loi ,  je  suis  coupable 
dans  le  fait  ;  mais  dans  le  droit  je  ne  le  suis  pas,  car 
je  n'ai  pas  connu  cette  loi.  Le  juge  lui  répliquerait 
sans  doute  :  Cela  |)eut  être  ;  mais  l'article  11  de  la 
loi  du  12  vendémiaire  défend  de  publier  les  lois  pai? 
lecture  publique,  par  réimpression  ni  affiche,  m  à 
son  de  trompe  ou  de  tambour;  le  législateur  a  pensé 
qu'il  lui  sufbrait  de  vous  faciliter  d'acheter  les  lois  i 
ou  de  les  lire  chez  les  fonctionnaires  publics  ohargéi 
de  leur  garde  :  ainsi  vous  devez  subir  la  peine  que 
vous  avez  encourue. 

Ne  penserez-vous  pas  avec  moi ,  citt^ns  collègues, 
que  le  coupable  pourrait  répliquer  :  Oui ,  je  pouvais 
acheter  la  loi,  mais  ma  fortune  ne  me  permettait 
pas  une  dépense  «  forte  et  si  fréquemment  renou* 
velée;  oui,  je  pouvais  aller  lire  la  loi,  mais  je  suit 
illettré  ;  oui ,  je  pouvais  prier  un  fonctionnaire  pubtio 
de  m'en  donner  connaissance,  mais  ont-ils  dona 
assez  de  temps  et  assez  de  complaisance  pour  obtem- 
pérer à  mille  demandes  de  ce  genre  qui  pourraient 
leur  être  faites  chaque  décade?  Non ,  nos  législateiurs 
n'ont  pu  porter  une  loi  si  formellement  contraire  aux 
véritables  principes. 

Ah!  je  l'espère,  citoyens,  cette  observation  bien 
importante  parviendra  jusqu'à  nos  collègues  au 
conseil  des  Cinq-Cents ,  et  les  déterminera  non  à 
ordonner  une  réimpression  générale  qui  serait  ml* 
neuse,  non  la  réimpression  de  telle  ou  telle  loi| 
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ordre  qui  blesserait  les  principe* ,  nou  la  publicaUon 
daas  les  temples  de  la  Raison  qu'on  a  profanes ,  ou 
dans  ceux  de  rÉternel  qui  ont  une  autre  destination , 
mais  au  milieu  des  places  publiques,  à  un  jour  et 
une  heure  indiqués.  ,      .. 

Jusqu'au  moment  ou  un  changement  de  cette  na- 
ture aura  été  fait  à  la  loi  relative  à  la  publication  des 
lois ,  il  est  de  notre  devoir  de  saisir  tous  les  moyens 
de  faire  connaître  les  lois;  et  j'ai  prouvé  que  les 
jugements  des  tribunaux  criminels  produisent  bien 
plus  sûrement  cet  effet  que  les  jugements  rendus  par 
les  conseils  de  guerre. 

La  Convention  a,  il  est  vrai ,  dans  deux  lois  rela- 
tives aux  militaires,  l'une  du  12  mai  1793 ,  et  l'autre 
du  3  pluviôse  an  IIÎ ,  autorisé  les  tribunaux  militaires 
à  connaître  des  délits  militaires  commis  par  des 
citoyens  de  complicité  ave«  des  militaires;  mais  alors 
les  tribunaux  avaient  un  jury  d'accusation  et  un 
jury  de  jugement  :  ainsi,  le  vœu  de  la  constitution , 
je  veux  dire  les  principes  éternels  de  justice  et  d'hu- 
manité ,  étaient  restés  sacrés. 

Mais ,  si  je  fais  voir  que  la  Convention  et  rAssem- 
blée  constituante,  qui  réunissaient  tous  les  pouvoirs , 
qui  transformaient  toutes  leurs  volontés  en  lois,  n'ont 
jamais  fait  juger  les  citoyens  qui  ne  faisaient  pas 
partie  de  l'armée  par  des  tribunaux  militaires ,  nous 
le  pouvons  bien  moins  encore,  nous  qui  ne  sommes 
que  d'une  autorité  constituée ,  nous  qui  arrivons  sur 
la  scène  législative  après  des  événements  qui  ont 
prouvé  à  tous  les  bons  esprits  la  nécessité  de  se  rallier 
aux  principes,  et  de  les  suivre  avec  une  religieuse 
fidélité. 

Voyez  la  loi  sur  la  police  militaire  du  deuxième 
jour  complémentaire  de  l'an  III.  (Il  lit  l'article  pre- 
mier.) 

Dans  tous  les  autres  articles  il  en  est  de  même  : 
ce  sont  toujours  des  militaires  ou  des  employés  aux 
armées;  en  un  mot,  ce  n'est  jamais  le  délit  qui  fait 
l'attribution ,  c'est  toujours  la  personne. 

La  même  règle  a  été  constamment  observée  par  la 
Convention  dans  les  lois  antérieures;  mais  ou  l'on 
retrouve  cette  disposition  observée  avec  le  plus 
de  soin ,  c'est  dans  les  lois  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Je  ne  m'attacherai  pas  h  parcourir  la  loi  sur  les 
jurys  militaires ,  elle  avait  été  rédigée  par  un  publi- 
ciste;  mais  à  la  loi  sur  le  code  i)énal,  qui  fut  présentée 
par  un  militaire.  (  Il  lit  cette  loi .  ) 

Tout  autre  moyen  prouve  clairement  que  nos  col- 
lègues ont  pensé  que  le  simple  provocateur  est  tou- 
jours embaucheur. 

Ayant  déjà  émis  mon  opinion  sur  cette  diffé* 
rence,  je  ne  consumerai  pas  vos  moments  en  re- 
dites, et  je  me  bornera!  à  vous  lire  deux  phrases 
d'un  rapport  fait  au  conseil  des  Cing-Cents ,  qui 
m'ont  paru  bien  propres  à  fixer  vos  idées,  (Il  les 
lit.  ) 

Bst-il  possible ,  d'après  ces  distinctions ,  de  con- 
fondre le  provocateur  et  l'embaucheur  ?  Non.  Qu'on 
ne  pense  pas,  et  c'est  pour  la  malveillance  seule 
que  je  vais  parler,  qu'on  ne  pense  pas  qu'il  soit  en 
moi  d'atténuer  le  crime  de  la  provocation  :  oui ,  je 
signerais  sans  trembler  l'arrêt  de  mort  de  celui  qui 
se  serait  rendu  coupable  d'une  provocation  formelle; 
mais  je  me  refuserai  toujours  de  punir  de  mort  celui 
qui  comme  le  disait  notre  collègue  Legendre ,  aura 
protéré ,  dans  un  moment  de  colère  ou  d'ivresse , 
des  paroles  desquelles  on  pourra  conclure  qu'il  a 
cherché  à  éloigner  de  leurs  drapeaux  Ic^  défenseurs 
de  la  patrie.  iSon ,  jamais  je  ne  donnerai  mon  assen- 
timent à  une  loi  qui  inflige  des  peines  afflictives,  des 
peines  capitales,  des  peines  cumulées,  lorsque  les 
inovens  de   les  encourir  seront  si  peu  précisés , 


surtout  lorsque  le  tribunal  ne  sera  point  composé  de 
jurés ,  et  qull  ne  pourra  ni  commuer  ni  atténuer  les 
peines. 

{La  suite  demain.) 


N»  B,  Dans  la  séance  du  5  nivôse,  le  conseil  des 
Anciens  a  rejeté  la  résolution  qui  portait  des  dispositions 
relatives  aux  citations  faites  devant  les  bureaux  de  paix 
et  de  conciliation. 

—  Le  directoire  exécutif  a  annoncé  que  l'armée  d'Italie 
a  renoncé  à  sa  solde  en  numéraire»  et  Ta  offerte  pour  les 
besoins  de  Tadministration. 

Le  conseil  a  ordonné  la  mention  honorable  de  cet  acte 
de  désintéressement. 

—  Le  directoire,  par  un  autre  message ,  a  demandé  que 
50  millions ,  valeur  métallique,  fussent  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre. 

Une  commission  est  chargée  de  faire  un  rapport  sur  cet 
objet  dans  la  séance  de  demain. 


PayemmU  de  ta  trisorerie  naiio$uile. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1er  germinal  an  UI ,  sur  plusieurs  têtes  on  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1*'  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  Jusqu'au 
n»  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n"»  16001  &  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n«  1  Jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  !«'  vendémiaire  an  III. 

Six  derniirt  mois  ds  l'an  IIL 

Le  payement  dii  second  semestre  de  Tan  III  des  parties 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie , 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1«'  vendémiaire  an  III,  est  ou verf  jusqu'au  n»  12000. 

Le  payement  des  mêmes  partie,  de  6001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frinmire  an  lY. 

Caisse  d^eseompts» 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  calâtô 
d'escompte,  porteurs  de  certiDcats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  parUels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers ,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  cerUflcats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  III  desi 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  &  frimahv 
an  IV ,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 


CAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  MVERSEL. 

No  07.  Sefaidi  7  NivosE  An  IV  de  laRépublique  Française  une  et  indivisible.  (28  décembre  1705,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Cadix,  le  6  frimaire. 

Le  citoyen  Rîchery,  qui  commande  la  division  des 
▼aisseaux  de  la  république  françxiise,  acUiellement 
daos  notre  baie ,  a  reçu  deux  lettres  très-satisfaisantes 
du  prince  de  la  Paix  (  titre  qui  a  été  conféré  au  duc 
de  la  Alcudia  depuis  la  paix  faite  avec  la  France), 
portant  en  substance  que  Sa  Majesté  Catholique 
avait  goûté  ses  justes  plaintes  relativement  aux 
injures  que  les  émigrés  avaient  faites  tant  à  sa  per- 
sonne qu'aux  autres  officiers ,  et  même  à  la  dignité 
nationale ,  et  que  les  agresseurs  ne  resteraient  pas 
impunis. 

Ceci  n'a  guère  fait  plaisir  à  notre  gouverneur ,  don 
Joacbuin  de  Fonsdeviela ,  ennemi  juré  des  Français, 
et  qui  a  exercé  sur  eux  toutes  sortes  d'injustices , 
lors  de  leur  bannissement  de  Cadix,  au  commence- 
ment de  la  guerre  qui  se  maintient  actuellement  au 
Port-Royal. 

—  Les  cadres  des  régiments  émigrés  de  Valispeir 
et  légion  de  la  reine  ont  été  envoya  depuis  quatre 
semaines ,  comme  vous  le  savez  déjà ,  à  Medina- 
Sidonia  et  au  Port-Royal  ;  ils  enragent  de  se  voir 
méprisés,  et  que  Ton  respecte  les  républicains. 

—  Dans  ce  moment  un  convoi  anglais,  escorté  par 
plusieurs  bâtiments  de  guerre,  est  entrant;  je  suis 
curieux  de  savoir  comment  ces  anthropophages  se 
comporteront  avec  les  républicains.  Au  reste  il  n'j 
a  rien  de  décidé  encore  de  la  vente  du  convoi  anglais 
du  Levant ,  et  des  navires  portugais  qui  ont  été  ame- 
nés ici. 

ANGLETERRE. 
Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SB4NCE  DU   30  N0VEM6BE. 

La  troisième  et  dernière  lecture  du  bill  relatif  à 
la  sûreté  du  roi,  et  de  celui  dirigé  contre  les  as- 
semblées séditieuses,  se  trouvait  être  à  Tordre  du 
jour. 

Alors  plusieurs  membres  présentent  une  foule  de 
pétitions  pour  et  contre  les  biUs. 

Lo  parti  de  l'opposition  s'attache  à  faire  valoir  le 
gnnd  nombre  de  signatures ,  et  l'indépendance  des 
«gnataires,  rais  dans  la  balance,  contre  le  petit 
nombre  et  surtout  les  motifs  intéressés  de  ceux  qui 
demandent  l'adoption  des  bills.  De  son  côté ,  le  parti 
ministériel  prétend  que  les  suffrages  doivent  être 
plutôt  pe-sés  que  comptés  ;  et,  dans  ce  cas  ,  il  assure 
que,  d'après  la  considération  méritée  dont  jouissent 
les  approbateurs  de  cette  mesure ,  nécessitée  par  des 
cîrconstanoes  impérieuses ,  point  de  doute  que  la 
partie  saine  et  instruite  de  la  nation  ne  veuille  que  ces 
mesures  de  s^lut  aient  lieu ,  et  que  sa  volonté  ne 
doive  prévaloir  sur  un  grand  nombre  d'opposants , 
9  est  vrai ,  mais  séduits  et  trompés  par  une  foule  de 
moyens  d'intrigue  et  de  corruption  dont  les  membres 
du  parti  ministériel  se  complaisent  à  donner  une 
longue  énuroération. 

On  dépose  toutes  ces  pétitions  sur  le  bureau. 

M.  Stuart  en  présente  une  signée  par  12,113  per- 
sonnes qu'il  déclare  être  la  plupart  de  la  Société  (cor- 
respondante de  Londres. 

i' firie.^TQm  L 


Il  entreprend  de  justifier  cette  Société  du  reproche 
d'avoir  fait  circuler  un  libelle  intitulé  :  King-Killing^ 
en  déclarant  que  Lee,  qui  l'a  imprimé ,  n'est  point , 
comme  on  l'a  avancé,  l'imprimeur  de  la  Société ,  et 
aue  ce  livre  n'a  de  répréhensible  que  le  titre ,  qui  n'a 
été  choisi  que  pour  faire  vendre  rouvrage. 
.  Il  dénonce  ensuite  comme  bien  plus  criminel, 
puisqu'il  attaque  la  chambre  des  communes  et  la 
constitution  ,  un  libelle  intitulé  :  Pensées  sur  le  gou- 
vernement ,  composé  par  un  magistrat  qu'if  dit 
être  sous  l'influence  des  ministres  (M.  Reeves.  )  Il  ea 
cite  le  passage  suivant  :  a  Enfin  le  gouvernement 
d'Angleterre  est  une  monarchie.  La  monarchie  est 
l'ancien  tronc  d'où  sont  sorties  les  bonnes  branches 
de  la  législature  :  les  pairs  et  les  communes  qui  font 
l'ornement  de  l'arbre ,  et  protègent  ceux  qui  cher- 
chent un  abri  sous  leur  feuillage  ;  mais  ce  ne  sont 
cependant  que  des  branches  qui  tirent  leur  origine 
et  leur  nourriture  de  la  tige  commune  ;  elles  peuvent 
être  élaguées  sans  que  l'arbre  cesse  d'être  un  arbre. 
A  la  vérité ,  il  serait  dépouillé  de  ce  qui  lui  faisait 
honneur,  mais  il  ne  serait  pas  pour  cela  à  jeter  aa 
feu  comme  elles.  » 

Elaguées!  s'écrie  M.  Stuart!  Quel  arbre  sera  donc 
cette  constitution ,  quand  les  communes  en  seront 
élaguées?  Si  Lee  est  répréhensible,  Reeves  n'est-il 
pas  condamnable  ? 

Cette  dénonciation  donne  lieu  à  un  très-vif  débat. 

M.  Sheridan  dit  que,  si  M.  Stuart  proposait  de 
poursuivre  le  libelle  atroce  qu'on  vient  de  citer  »  la 
chambre  n'oserait  pas  s'y  opposer. 

M.  Grey ,  répondant  h  M.  Cannîng ,  qui  avait 
cherché  à  établir  une  connexion  entre  l'assèmbléa 
de  Copenhague-House  et  l'outrage  fait  au  roi ,  ob- 
serve qu'on  ne  peut  pas  plus  conclure  de  la  cb*cula- 
tion  du  libelle  King-Killing  une  connexion  entre 
les  démarches  de  cette  assemblée  et  l'outrage  fait  a6 
roi,  qu'on  ne  pourrait  conclure  de  l'ouvrage  de 
M.  Reeves  Fexîstence  d'un  complot  pour  détruire 
la  chambre  des  communes.  Il  ne  voit  de  trahisoa 
que  dans  le  cabinet  de  Sa  Majesté. 

M.  Pitt  n'aperçoit  dans  tous  ces  débats  qu'une 
intention  de  tâcher  d'éluder  la  discussion  de  la  ques- 
tion importante  qui  est  à  l'ordre  du  jour.  Il  propose 
d'ordonner  que  la  pétition  soit  déposée  sur  le 
bureau. 

M.  Fox  soutient  que  le  débat  est  dans  les  règles; 
que  ce  serait  une  chance  heureuse  pour  la  chose  et 
pour  le  pavs ,  si  l'on  obtenait  par  là  un  délai ,  ne 
tût-il  aue  d'un  jour ,  puisqu'il  servirait  à  mieux  faire 
connaître  l'opinion  de  leurs  constituants  sur  les  bills. 

M.  Powls  demande  à  M.  Stuart  par  qui  le  discours 
de  Tbelv^ral  a  été  imprimé. 

M.  Stuart  répond  :  Par  le  citoyen  Lee.  Après  quel- 
ques remarques  à  ce  sujet,  il  fait  la  motion  que  le 
procureur  général  soit  chargé  de  poursuivre  l'auteiur 
des  Pensées  sur  le  gouvernement. 

M,  Pitt  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Jokill  en  appelle  à  l'orateur  pour  déclarer  si 
une  attaque  contre  le  privilège  ne  doit  point  avoir 
de  préférence  sur  toute  autre  question. 

L'orateur  convient  que  toute  question  de  privilège 
doit  avoir  la  priorité. 

M.  Ërskine  maintient  oue  le  libelle  attaque  le 

privilège  autant  que  dans  l'affaire  de  Stockdale.  U 

ne  s'agit  pas ,  selon  lui ,  de  décider  jusqu'à  quel  point 

,  cet  ouvrage  est  atroce,  ce  sçrait  préjuger  la  question 

-       ^         .  .-    .  î 
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%  %«ri«<'mc^^  1«  ^i^y^n  des  tribunaux;  mM%i\a 
X^ww%^V^  t^ViriUinnall  pas  au  procureur  général  de 
rWLw^^ILii  ar^oir,  die  paraîtrait  reconnaître  qu  on 
«vtftuï  WkTollr  l***  t**»»ii»»unes  sans  violer  la  constitution. 
^TE^A        VUl ,  ^V*^  quelques  observations,  se  déclare 


Vv^^  '-  ^^  ut^^UÂ  passons  à  Tordre  du  jour,  bon 


l.^\*?»%m  ^   uu*'!***  ^^*^  **  peuple  aura-t-il  de  notre  atla- 

^^Y%^A%^**tù  ^  ^^  constitution,  et  de  notre  impartialité! 

m^f^  %^^\^\\cr  pf«ctiera-t-elle  toujours  du  même  coté  ? 

î^«%    «"St  *^^*  miséricorde  pour  toutes  les  erreurs  que 

C^X  t  «^oitYiiKtlre  ramour  de  la  liberté ,  et  Ton  pardonne 

^LA  ^^^   l^r^iiet  Km*  l«s  excès  que  se  permet  le  dévoû- 

v^^^nl  3U1  înléfiîti  du  gouvernement.  On  suspend 

V  Hàhif^s  a^rp%s  parce  que  des  sociétés  propagent 

«1«^  ti%A%t<i>^  UrÉteodues  dangereuses  contre  le  gou- 

^^^^  i^^ti^ciit ,  ft  oo  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 

^^n<«nci^tÂ'><^  d^ia»  libelle  qui  renverse  les  principes 

^^    la  «ottlU'itoii.  Si  la  chambre  adopte  une  telle 

«^>tidute  *  c*ts  «d  fait  de  la  liberté,  et  les  membres 

WÈe  sont  ploifie  Ifê  sateirites  du  ministre. 

Bt .  Aoair  M  éiMite  p* ^int  que  le  libelle  ne  soit  un 

^ttraW  tsDÊXn  U  fri^T'e^e  ,  qui  ne  peut  rester  ihi- 

H&m.   0  «  fiVl  SDvftrir  qu  on  dise  que  les  deux 

itijMiiin  m  fHi  r>»  des  parties  aussi  essentielles  à 

te  COOdiMtfM  fsr  u  nx'c.irchie  elle-même. 

H,  Piacwfintt  ^ise,  si  la  plainte  avait  été  faite  en 
f^fdi  k^vEilInsimit  dans  les  règles;  mais,  puis- 
^*««  W  »  «dlRts^  Toidre  du  jour  doit  avoir  la 


M.  ifcgiidiB .  pcw  écaitn'  ee  quil  appelle  un  sub- 
liHic*.  bft  b  MMkvn  fil  rècle. 

î#  fifCVPIw  meral  dit  q\roii  ne  peut  pas  juger 
MT  un  passai  deiadié,  que  par  cou- 

, - Jlf  IhretoiUentwr, 

Wy«Aj«i,  »n$  discuter  !♦  passage  cité  en 
pv^^tar,  ffitrrprfiHi  Tapi^lofiie  de  Fauteur.  îl  fait 
^^i|«,r  crsi  un  iHunme  qui  a  rendu  de  vrais  ser- 
il^fs,  r%  ^li  omi[>e  un  emploi  honorable;  qu'il  a 
flii^t  «ptiifie  ropmion  d'un  historien  ou  d*un  an- 
iMiiittfi«eHled\n  Anglais;  qu'il  n'a  voulu  dire 
><g»  tw»r^^M^ff  n>st  que  la  monarchie  avait  pré- 

'***??*•*  féiWftl  désire  que  la  motion  soit  retirée 
J\i*jiu^  w  qwj  h  chambre  ait  lu  tout  le  pamphlet. 

M.  |1K\  esp^iT  que  In  chambre  ne  prendra  aucune 
^litimii  que  taui  n'ait  été  lu.  On  fait  lecture  de  tout 

liliîji/!*rJf'*"V^*  T^^  queUmé^  observations  sur  le 
ïSr«r.!M^  \^  '";r'^^  ^"'"  î»PP^"«  »a  bouche  du 
^'71;;;'^  il  ^^^  \  inoUoiî  suivante  :  que  ce 
tll  V  .  '  '"^  ^;.^;hant,  scandaleux  et  sédi- 
uil  d*  t  !''*'*  ^  °*'^^*'  »e  pe»P*e  <le  l'affection 

Hari^likliMt  I      '  ""  *"  avançait  que  la  partie  mo- 
i^uirm  hri.f.".i!!*  *^*^"*"^"^^®"  P^"^  survivre  aux  deux 


I^T/';,;;V/M'i/.V;,;^^|"*'vo  in  question  si  simple  ,  qu'i 

VttiiàA      '*'•    lu  J>  ''••'"^  "»  pmit  demander  du  tem 
H'"i*.|p,  Jury   i^^^^n  ^j^jj^^  ^^  ^  j^jj^^  g^ 


il  ne 

temps , 

suHe- 


Après  avoir  parlé  contre  les  principes  du  libelle, 
il  pro|)ose ,  par  amendement ,  de  remettre  la  question 
au  lendeniam ,  au  lieu  de  jeudi. 

Le  procureur  général  est  d'avis  d*un  plus  long  délai, 
parce  qu'il  serait  peu  convenable  de  retarder  la  dia- 
cussion  de  bills  aussi  importants. 

M.  Pilt  pense  de  même,  et  propose  de  remettre 
Tordre  du  jour  pour  Texamen  du  bill  en  comité  à 
mercredi. 

M.  Grev  dit  que,  comme  M.  Fox,  il  pense  que 
tout  délai  dans  la  discussion  du  bill  doit  être 
reî:ardé  comme  un  événement  heureux  ,  et  que 
cliaque  jour  de  retard  est  un  jour  gagné  pour  la 
liberté. 

La  motion  pour  ajourner  le  débat  du  libelle  jus- 

l'au  jeudi  est  adoptée  sans  aller  aux  voix. 

(La  suite  incessamment.) 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIBECT01RE  EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif  aux  ministres  de  riniérieiift 
de  la  guerre,  des  relations  extérieures ,  de  la 
inai'ine ,  de  la  justice^  et  des  finances.  —  Paris , 
le  2  nivôse  Van  If  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

I^  directoire  exécutif,  citoyens  ministres  ,  a  cru 
devoir  recommander,  par  la* voie  du  ministre  de 
rintérieur,  à  toutes  les  administrations  soumises 
à  sa  surveillance,  une  sévère  économie;  il  leur  a 
spécialement  défendu  toute  création  de  bureaux 
ou  d'emplois  qui  ne  seraient  pas  d'une  nécessité 
démontrée  ;  il  leur  a  interdit ,  en  un  mot ,  toute 
dépense  qui  n'est  pas  indispensable  pour  le  service 
public. 

Ce  que  le  directoire  exécutif  a  recommandé  aU 
ministre  de  rintérieur  doit  s'appliquer  également 
aux  différentes  parties  qui  sont  immédiatement  dil 
ressort  de  chacun  de  vous. 

INlais  ,  citoyens  ministres  ,  le  vrai  moyen  de  par- 
venir à  ce  but  salutaire  est  encore  moins  d'or» 
donner  que  de  montrer  l'exemple.  C'est  dans 
Tadininistration  supérieure  que  doit  se  porter  la 
réforme  la  plus  austère ,  et  bientôt  tout  se  modèlera 
sur  elle. 

Trop  longtemps  une  cour  conspiratrice ,  et  les 
factions  qui  lui  succédèrent  avant  rétablissement  de 
la  république ,  créèrent  une  foule  d'emplois  inutiles , 
et  permirent  d'horribles  déprédations  ,  pour  se 
faire  des  créatures  ou  satisfaire  à  des  sollicitations 
puissantes.  Encore  auiourd'hui  une  foule  d'hommes 
inutiles  ne  peuplent  les  bureaux  que  pour  afficher 
un  luxe  corrupteur,  et  dévorer  la  substance  de 
l'État  :  il  n'est  plus  possible  de  souffrir  des  abus  aussi 
criants. 

I^  temps  ne  vous  a  pas  permis  sans  doute  de  les 
réformer;  mais  le  moment  est  enlin  arrivé  de  les 
retrancher  d'une  main  prompte,  inflexible  et  sdre; 
Le  directoire  exécutif  compte  que  \ous  emploierez 
tous  vos  efforts  pour  seconder  en  cela  son  immuu* 
ble  volonté  et  son  infatigable  surveillance. 

Dans  les  pays  libres ,  le  gouvernement  doit  aux 
particuliers  l'exemple  de  l'ordre  et  de  l'économie  , 
vertus  sans  lesquelles  la  félicité  publique  et  le 
bonheur  domestique  ne  peuvent  jamais  naître.  La 
décence  et  une  dignité  proportionnée  à  la  gran- 
deur et  à  la  richesse  d'une  nation  sont  nécessaires  , 
il  est  vrai ,  au  maintien  de  l'ordre  social  ;  mais  oa 
ne  doit  point  les  confondre  avec  un  faste  ridicule 
dans  le  nombre  et  dans  le  train  des  employés  .de 
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bureaux  que  la  nation  paye ,  non  pour  la  représenter, 
mais  pour  la  servir. 

Leurs  travaux  doivent  être  honorablement  ré- 
compensés ,  et  leur  salaire  sufOre  à  l'entretien  de 
leur  famille  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  devenir  une 
source  de  dilapidations  et  de  désordres ,  et  entraîner 
la  république  à  sa  ruine  par  des  dépenses  immo- 
dérées. 

Ces  principes,  citoyens  ministres,  sont  les  vô- 
tres, nous  n'en  doutons  pas;  animés  comme  nous 
du  désir  de  sauver  la  patrie  ,  vous  sentirez  combien 
il  importe  de  donner  à  l'esprit  public  sa  véritable  di- 
rection sur  un  point  aussi  capital ,  et  de  mettre  en 
même  temps  un  tel  ordre  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  de  la  république  ,  que  les  revenus 
annuels  surpassent  enfin  les  dépenses  :  nous  ramè- 
nerons ainsi  la  confiance ,  et  avec  elle  le  crédit. 

C'est  pour  remplir  cet  objet  sans  aucun  retard , 
citoyens  ministres ,  que  le  directoire  exécutif  vous 
charge  de  mettre  immédiatement  sous  ses  yeux  le 
nombre  et  la  composition  exacte  de  vos  bureaux  , 
ainsi  que  Tétat  nominatif  de  toutes  les  personnes  qui 
y  sont  employées ,  la  note  des  travaux  dont  chacune 
^'eiles  est  chargée ,  et  celle  des  appointements  qui 
leur  sont  alloués.  Bientôt ,  par  un  concours  puissant 
de  volontés  et  d'actions  ,  les  dépenses  de  Fndminis- 
tration  seront  réduites  a  leurs  justes  bornes ,  et  son 
activité  sera  doublée  par  la  simplicité  de  sa  marche. 

Mais  eo  même  temps ,  citoyens  ministres ,  le  direc- 
toire croit  devoir  vous  recommander  fortement  de 
maintenir  avec  la  plus  grande  sévérité  cet  ordre  une 
fois  établi;  de  ne  pas  oublier  que  Thomme  d'État 
doit  être  impassible  quand  il  s'agit  de  ses  devoirs ,  et 
qu*aucune  crainte ,  aucune  espérance,  aucune  solli- 
citation ,  mit-elle  des  hommes  les  plus  éminents  en 
fonctions  et  en  pouvoirs ,  ne  doivent  le  faire  dévier 
de  la  ligne  qu'il  s'est  tracée  pour  le  bonheur  de  son 
pays. 

Signé  Rbwbell  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif: 
Signé  Làgabde  ,  secrétaire  général. 

Département  de  la  Dyle,  — -  Bruxelles  y  le  30 
frimaire. 

Le  général  Jourdan ,  s'étant  aperçu  que  le  projet 
des  généraux  était  d'attaquer  ses  positions  de  Kreutz- 
pach,  Simmern  et  Stromberg  en  front,  pendant 
gu'un  corps  d'armée  ennemi  passerait  le  Rhin  sous 
(a  protection  des  batteries  de  la  forteresse  d'Eren* 
breistein,  vient  de  prendre  les  dispositions  sui- 
vantes pour  déconcerter  ces  nouveaux  desseins.  Une 
partie  Je  son  aile  gauche  a  pris  une  position  respec- 
table entre  Reinfeld  et  Coblentz;  la  garnison  de  cette 
ville  a  été  doublée ,  et  toutes  les  mesures  pour  sa  dé- 
fense adoptées;  un  petit  corps  de  réserve  a  été  placé 
derrière  la  Moselle,  et  il  doit  se  porter  partout  où  sa 
présence  sera  nécessaire. 

Le  quartier  général  de  toutes  ces  divisions  de  trou- 
pes est  établi  à  Trêves;  cependant  le  corps  principal 
qe  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  continue  a  se  main- 
tenir avec  la  plus  grande  vigueur  dans  ses  positions 
derrière  la  Nahe.  Depuis  le  8  décembre  jusqu'au  13 
mclusivemeut ,  chaque  jour  a  été  marqué  par  des 
eombats  sanglants  et  opiniâtres.  Les  Autrichiens 
ont  fait  quelques  tentatives  pour  déloger  les  répu- 
blicains de  leurs  positions  ;  mais  ils  ont  toujours 
été  repoussés.  Il  est  vrai  de  dire  ou'il  n'y  a  point 
eu  d'affaire  générale ,  et  que  tout  s  est  réduit  a  des 
aetions  partielles. 

L'organisation  de  toutes  les  municipalités  et  des 
juges  de  paix  du  département  de  la  Dyle  est  achevée; 


elle  est  aussi  très-avancée  dans  les  autres  départet 
roents.  Les  emplacements  des  tribunaux  de  polioo 
correctionnelle  sont  aussi  définitivement  adoptai  i 
il  y  en  aura  cinq  dans  le  département  de  la  Dyle. 

Les  représentants  du  peuple  ,  commissaires  di; 
gouvernement  français ,  viennent  de  prendre  un  ar- 
rêté pour  mettre  à  exécution  le  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  qui  ordonne  la  réunion  du  duché  d^ 
Bouillon  à  la  républicfue.  Par  cet  arrêté  ce  pays  est 
divisé  en  trois  parties  à  peu  près  égales,  qui  se* 
ront  jointes  aux  trois  départements  des  Ardennes, 
des  Forêts  et  de  Sambre-et-Meuse. 

ABMÉE  DE  l'ouest. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  divisi(mnair9 
Rey,  commandant  en  chef  par  intérim  Parmée 
des  côtes  de  Brest,  au  directoire  exécutif,  — 
Hennés  ,  le  23  frimaire  an  IF, 

Aussitôt  que  j'ai  été  inforiEu' ,  ritoyens,  des  pre* 
miers  mouvements  des  chou:ins,  paï  rassemblé  les 
forces  nécessaires  pour  les  comprimer.  Je  lésai  diri- 
gées vers  l'embouchure  de  la  Vilaine  et  sur  les  points 
menacés, comme  Sarreau,  Fenners,  Marillac  et  la 
Roche-Bernard ,  et  j'ai  couvert  !es  jiiai'es  de  ÎJïrïeat 
et  de  Port-IJberté.  Le  19  les  chouans  ont  été  bat- 
tus par  la  colonne  du  général  Lemoine;  ils  ont  laissé 
sur  le  champ  de  bataille  deux  cents  hommes.  Cette 
affaire  a  eu  heu  en  marchant  de  Vannes  versSarreau. 
Les  Anglais  manœuvrèrent  pour  débarquer,  mais 
ils  ne  purent  y  parvenir  à  cause  du  vent  contraire  et 
de  la  mer  qui  était  mauvaise. 

Les  colonnes  républicaines  aux  ordres  des  génér 
raux  Lemoine ,  Avril  et  l'adjudant-général  Evrard , 
battent  les  chouans  de  toutes  parts  ;  j'espère  et  j'ose 
assurer  que  si  les  Anglais  débarquent ,  ils  éprouve- 
ront le  même  sort  qu'à  Quiberon.  Belle-Ile  est  ap* 
provisionnée  pour  six  mois. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur, 
Paris ,  le  3  nivôse  an  IV  de  la  république^ 

Citoyen ,  en  rendant  compte  de  mon  opinion  sur 
la  résolution  relative  à  l'apport  aux  archives  natio- 
nales des  procès-verbaux  des  trois  assemblées  pri- 
maires des  sections  de  Paris,  vous  avez  commis  une 
erreur  qu'il  m'importe  de  relever.  Vous  me  faites 
dire  ce  qui  suit  : 

«  N'en  doutez  pas,  citoyens, la  résolution  n'est 
qu'un  misérable  prétexte  pour  éloigner  d'ici  les  ci- 
toyens courageux.  »  Ce  langage  n'est  point  sorti  de 
ma  bouche  ;  il  n'entre  pas  dans  mes  principes  d'at- 
taquer les  intentions  de  mes  collègues  ;  je  les  croi^ 
animés,  ainsi  que  moi ,  de  la  seule  passion  du  biei^ 
public. 

Je  vous  invite  à  rectifier  cette  erreur  dans  votre 
prochain  numéro. 

Salut  et  fraternité,  B.  Pabàdy,  membre  du 
conseil  des  Anciens» 


SPECTACLES. 

OPÉRA-COMIQIK  NATIONAL,  RUE  FAVART. 

Un  ouvrage  nouveau  des  citoyens  Porgeot  et  Méhul . 
la  Caverne,  qu'on  vient  de  représenter  à  ce  théâtre,  a 
très-bien  réussi,  et  son  elTet  sera  plus  grand  encore 
lorsque  les  acteurs  rassurés  mettront  tout  l'enfiemble 
dent  ils  sont  capables  dans  son  exécution. 
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Le  injei  êfii  Cônnd ,  Il  a  déjà  été  mU  an  théâtre  ;  c*edt 
Gllblas  dans  la  caverne  des  voleurs.  Léonor  aime  Alvar, 
et  se  laisse  persuader  de  fuir  avec  son  amant  :  leur  chaire 
se  rompt.  Sainville,  jeune  Français,  ami  d'Alvar,  et  qui 
arrive  pour  épouser  cette  même  Leonor  sans  la  con- 
naitro,  facilite  lui-même  renlèvement  en  prctynt  sa  voi- 
ture à  son  ami.  On  apprend  bientôt  que  les  fuyards  ont 
été  arrêtés  par  des  voleurs  de  la  bande  do  Rolando ,  qui 
lui-même  fait  sortir  pour  la  première  fois  Gilblas,  retenu 
depuis  six  mois  dans  sa  troupe ,  et  dirige  sa  première 
expédition  contre  le  père  Ambrosio;  mais  lo  pauvre  jeune 
liomme,  honteux  de  son  mi'lier,  qui  ne  vole  que  les 
larmes  aux  >cux»  est  la  dupe  du  moine,  et  ne  vole  que 
des  cliapclels  et  des  agnus.  (Cependant  Léonor  c«t  au  des- 
espoir; Gilblas  se  propose  de  la  délivrer;  il  en  vient  à 
bout,  à  l'aide  du  nègre  Domingo,  brave  liomme,  aussi 
retenu  malgré  lui  par  les  voleurs.  Pondant  ce  temps 
Sainville  et  Ambrosio,  courant  après  Léonor,  la  rencon- 
trent échappée  de  la  caverne  avec  (iilblns,  que  le  moine 
reconnaît  pour  son  voleur.  Tout  s'éclainit:  h«i(>nor  épouse 
Alvar;  les  voleurs  sont  attaqués  et  détruits  dans  leur 
caverne. 

La  musique  de  cet  ouvrage  e?t  trèwigoureuse,  et  du 
genre  dans  lequel  le  citoyen  ftléhul  s'est  déjà  fait  una 
crande  réputation.  On  y  distingue  surtout  un  air  d'Am- 
hrosio;  le  signal  du  premier  acte;  un  air  do  Domingo 
dans  le  second,  et  un  trio.  LesoreilUs  familiarisées  avec 
cette  musique  savante ,  dans  la  suite  dos  ropréson- 
tatlons ,  y  découvriront  sans  doute  encore  de  nouvelles 
))eaatés. 


AVIS. 

Le  citoyen  Leymerle,  médecin  en  chef  de  l'hospice 
Jacques,  professeur  de  chimie  expériiucntalo,  etc.,  ou- 
vrira duodl  2  nivôse  (mercredi  2;î  décombro),  à  midi 
précis  et  ù  six  heures  du  soir,  deux  cours,  de  douze 
leçons  chacun,  sur  les  principaux  pliénomènes  de  la 
chimie ,  notamment  sur  les  fluides  éla.^tlques,  ou  sur  les 
diirérents  gaz. 

L'ensemble  des  expériences  qu'il  se  i»ropo>P  de  faire 
offrira  à  la  (In  du  cours  le  tableau  exact  dus  découvertes 
les  plus  essentielles  de  la  chimie  moderne. 

Il  a  en  outre  ouvert  une  souscriplio  i  pour  un  cours 
complet  de  chimie  expérimentale. 

On  s'abonne  en  son  laboratoire,  rue  de  la  Harpe, 
n»  132,  maison  du  fondeur  de  caractères. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence    de    Tronchet, 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU    30  FAIMAIBE. 

Suite  de  Vopinion  de  Lamée. 

Je  ne  m'arrêterai  qu'nn  instant,  citoyens  collè- 
gues, sur  l'article  l"  de  la  résolution,  parce  que  j'ai 
cru  qu'il  doit  être  adopté.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  ré- 

Î^ugne  de  la  manière  la  plus  forte  à  mon  cœur  de 
iaire  frapper  de  mort  l'homme  même  le  plus  cou- 
pable ;  c«  n'est  pas  que  toute  cumulation  de  peines  ne 
soit  à  mes  yeux  une  espèce  de  monstruosité  politique  ; 
ce  n'est  pas  que  tous  les  principes  n'éloignent  la  con- 
fiscation du  mode  des  Etats  libres;  ce  n'est  pas  que 
j'Ignore  que  nos  amis ,  nos  frères  du  continent  amé- 
ricain, l'ont  abrogée,  que  d'autres  peuples  l'ont  in- 
ilniment  rendue  rare;  ce  n'est  pas  que  je  ne  sache 
qu'elle  ne  fut  introduite  à.  Rome  que  par  Sylla  ,  et 
renouvelée  que  par  le  second  des  usurpateurs  de  l'au- 
torité souveraine. 

Ce  n'est  pas  que  Je  n'aie  lu  avec  autant  d'avidité 
que  de  plaisir  les  écrits  des  hommes  célèbres  qui  ont 
traité  cette  partie  importante  de  la  législation  cri- 


minelle ,  et  qu^lts  ne  muaient  oonvaSnco  ;  ce  n^est  paf  i 
en  un  mot ,  qu'elle  ne  fasse  sur  ma  raison  et  sur  mon 
cœur  l'impression  la  plus  forte  et  la  plus  pénible: 
mais  je  crois  que  nous  avons  notre  excuse  dans  le  mot 
si  connu  de  Solon;  je  crois  que,  daus  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  nous  sommes  foroés  de  sa- 
crifier une  partiedenossentimentsetde  nos  principes. 

Oui ,  citoyens ,  nous  devons  conserver  la  confis* 
cation  jusqu'à  la  paix,  parce  que  nos  ennemis 'réu- 
nissent les  traits  auxquels  on  reconnaît  les  hommes 
cruels  et  avides  :  mais ,  si  le  jour  où  la  paix  sera  pro- 
clamée nous  hésitons  a  effacer  de  notre  code  et  la 
peine  de  mort  qui  avilit  et  dé.shonore  rhumanité,  et 
la  conliscatlon  qui  démoralise  les  hommes  et  peut 
corrompre  le  gouvernement,  certes,  alors,  il  n'y 
aurait  plus  d'excuse  |>our  nous ,  et  la  postérité  nous 
ran<;erait  avec  raison  parmi  les  législateurs  les  plus 
ignorants  et  les  plus  barbares.  Mais  nous  n'encour- 
rons jamais  un  pareil  blâme;  et  j'aime  à  croire  que 
la  paix  que  nous  appelons,  parce  qu'elle  mettra  ua 
ternie  aux  malbetirs  du  monde ,  est  encore  l'objet  de 
nos  vœux,  parce  qu'elle  nous  permettra  de  nous 
livrer  sans  réserve  aux  principes  d'humanité  et  de 
raison  dont  nos  cœurs  sont  animés. 

Nous  devons  conserver  la  confiscation  jusqu'à  la 
paix  ;  mais  alors ,  et  le  même  jour ,  nous  bannirons  de 
notre  code  et  la  peine  de  mort  qui  avilit,  déshonore 
l'humanité,  et  la  peine  de  la  confiscation  qui,  démo- 
ralisant les  hommes,  peut  corrompre  le  gouverne- 
ment. 

Ce  n'est  donc  point  à  cause  de  l'article  I**"  que 
je  vote  contre  la  résolution,  mais  à  cause  de  l'ar- 
ticle VI , qui  est  inconstitutionnel,  mais  à  cause  de 
l'article  II,  qui  confond  l'embauchage  et  la  provoca- 
tion, et  qui  présente  des  mots  oui  ne  devraient  Ja- 
mais se  trouver  dans  une  loi  pénale ,  dont  le  caractère 
est  la  prévoyance ,  la  précision  et  la  clarté. 

Roger-Ducos  assimile,  comme  Cornilleau^  l'em- 
baucheur  à  l'émigré  ;  il  en  conclut  que  l'un  et  l'autre 
méritent  la  peine  de  mort.  Il  convient  que  la  confis- 
cation est  une  peine  immorale,  mais  il  croit  que  dans 
l'espèce  dont  il  s'agit  on  donne  à  cette  peine  une 
mauvaise  qualification.  C'est  moins  une  confiscation 
qu'une  indemnité  que  la  répubfique  retire,  en  pre- 
nant les  biens  du  condamné,  des  dommages  qu'il  lai 
a  fait  éprouver  par  la  perte  des  effets  qu'ont  emportés 
les  soldats  subornés  par  lui ,  et  par  les  dépenses  qu'il 
a  fallu  faire  pour  découvTir  et  arrêter  ses  manœuvres. 

JoHANNOT  :  I^  rapporteur  de  la  commission  et 
divers  préopinants  sont  entrés  dans  des  détails  si 
lumineux,  que,  pour  éviter  les  répétitions,  je  résu- 
merai mon  opinion. 

La  résolution  proposée  réunit  à  la  peine  de  mort 
la  confiscation  des  biens. 

Cette  confiscaiion  est  une  loi  injuste ,  impolitique 
et  immorale  ;  ceux  qui  la  défendent  le  plus  ne  peu- 
vent nier  qu'elle  ne  soit  odieuse  en  elle-même. 

C'est  le  régime  féodal  qui  l'a  fait  naître  en  France; 
elle  était  même  proscrite  dans  le  ressort  de  plusieurs 
parlements  avant  la  révolution. 

Continuerons-nous  d'appliquer,  à  un  sciècle  de 
lumières  et  de  liberté,  une  loi  monstrueuse  emprun- 
tée aux  siècles  de  la  plus  barbare  tyrannie  ? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  retracer  ses  funestes 
effets  sous  les  empereurs  romains  :  l'indignation  de& 
siècles  s'est  attachée  à  leur  mémoire.  Le  plus  politique 
des  historiens.  Tacite,  ne  nous  a-t-il  pas  montré 
Tibère  et  Néron  inventant  des  crimes  de  lèse-majesté 
pour  remplir  leur  trésor  ? 

Ne  souffrons  pas  que  l'histoire  puisse  nous  repro- 
cher un  jour  d'avoir  commencé  notre  carrière  légis- 
lative par  des  erreurs  aussi  funestes ,  et  si  contraires 
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âtix  pnnctpM  dé  Bagfifisè  et  de  ptidosopUe  que  Ton 
a  droit  d'attendre  de  nous. 

La  mort  n*est-elle  pas  assez  effrayante  pour  le 
crime?  Les  familles  des  coupables  ne  sont-elles  pas 
assez  malheureuses?  faut-il  encore  les  réduire  à  la 
misère  et  au  désespoir? 

Peut-on  appliquer  deux  peines  au  même  délit? 
Otez  au  coupable  sa  fortune  ou  sa  vie;  mais  optez, 
car  la  justice  ne  vous  permet  pas  de  cumuler  deux 
peines. 

La  confiscation  va  droit  contre  le  but  du  patrio- 
tisme qui  veut  la  maintenir.  La  volonté  de  tous  les 
représentants  du  peuple  est  de  frapper  le  crime  et 
*  d'épargner  Finnocent.  Immolez  le  coupable  :  la  mort 
emporte  son  crime. 

Législateurs ,  vous  êtes  assemblés  pour  créer  la 
morale  publiaue  aussi  bien  que  les  lois.  La  républi- 
que se  dissoudrait  nécessairement,  si  vous  n'opposiez 
une  barrière  insurmontable  à  la  violation  des  prin- 
cipes et  de  la  morale. 

Qu'on  n'objecte  pas  que  la  mort  ne  suffît  pas  pour 
«ffrayer  le  conspirateur;  qu'il  faut  le  retenir  par  la 
crainte  de  réduire  sa  famille  à  la  misère.  Si  vous  sup- 
posez un  sentiment  moral  au  coupable  (ordinaire- 
ment immoral),  le  sentimentderaffliction  que  doivent 
répandre  dans  sa  famille  son  crime  et  sou  supplice, 
ne  suffirait-il  pas  pour  le  retenir? 

D'ailleurs  cest  un  conseil  de  guerre  qui  doit 
juger  l'embaucheur  ;  il  ne  peut  juger  que  Findividu  : 
ce  serait  violer  tous  les  prmcipes  que  d'étendre  se^ 
attributions  sur  le  territoire  ;  ce  serait  transformer 
un  tribunal  militaire  en  juge  civil.  Sous  ce  point  de 
▼ue,  la  résolution  qui  vous  est  présentée  est  inad- 
missible. 

Elle  est  moins  admissible  encore  si  elle  présente 
des  dispositions  values  ;  et ,  par  cela  même,  dange- 
reuse en  matière  criminelle. 

Eh  bien!  ce  projet  répute  embaucheur  celui  qui, 
par  argent,  par  des  liqueurs  enivrantes,  ou  tout 
autre  moyen ,  cherchera  a  éloigner  de  leurs  drapeaux 
les  défenseurs  de  la  patrie. 

Disons  franchement  que  les  confiscations  violent 
tous  les  principes ,  mais  que  le  patriotisme  alarmé 
craint  de  redonner  quelques  espérances  aux  émigrés. 

La  résolution  inflexible  des  républicains  doit  enfin 
les  désabuser  eux-mêmes ,  s'ils  pouvaient  nourrir  des 
espérances  chimériques. 

Oui,  les  biens  des  émigrés,  légitimement  acquis 
au  profit  du  peuple  français,  ne  peuvent  plus 
être  détachés,  sous  aucun  prétexte,  de  la  propriété 
nationale. 

Cette  mesure,  commandée  par  les  plus  hautes 
considérations,  n'est  qu'une  juste  indemnité  et 
une  représaille  qu'on  [n'a  cessé  de  provoquer  par 
les  plus  folles  menaces  et  les  desseins  les  plus  cri- 
minels. 

Ils  ont  renoncé  à  la  garantie  sociale;  ils  ont  armé 
en  course  pour  nous  dépouiller;  ils  sont  en  état  de 
guerre  avec  nous;  leurs  biens  nous  appartiennent 
par  droit  de  conquête  aussi  bien  que  toutes  nos  prises 
sur  nos  autres  ennemis  :  cela  est  conforme  au  droit 
des  gens. 

M'en  doutons  pas  :  quand  la  postérité  jugera  les 
circonstances  impérieuses  où  nous  avons  prononcé 
la  loi  contre  les  émigré,  elle  en  approuvera  la  sé- 
vérité juste  et  nécessaire. 

Les  annales  du  monde  offrent  plus  d'un  exem- 
ple de  ces  rigueurs  que  tout  autorise ,  et  votre  fer- 
meté détruira  les  dernières  espérances. 

Après  avoir  établi  la  différence  qui  existe  entre  la 
loi  qu'on  propose  et  celle  rendue  à  l'égard  des 
émigrés;  après  avoir  prouvé  la  nécessité  de  maintenir 
cette  denuère  dans  toute  sa  rigueur,  peut-on  en  | 


conclure  que  Ton  doive,  pourravenii*,  introduire 
dans  les  nouvelles  lois  le  système  de  confiscation? 

Peut-on  prétendre  que,  parce  que  la  loi  condamne 
à  mort  les  émigrés  qui  rentreront  en  France,  il  faut 
renoncer  à  voir  supprimer  un  jour  la  peine  de  mort 
pour  d'autres  délits ,  et  affliger  ainsi  les  amis  de  l'hu- 
manité, qui  désirent  voir  cette  peine  plus  rare,  en 
attendant  l'heureux  instant  où  elle  pourra  être  abso- 
lument détruite? 

Enfin  faut-il ,  parce  que  des  circonstances  impé« 
rieuses  ont  forcé  la  Convention  à  adopter  des  lois 
révolutionnaires,  que  la  législature  continue  h  se 
baser  sur  ces  lois  de  circonstances  ? 

Par  ces  considérations ,  je  ne  puis  adopter  une 
résolution , 

1°  Qui  condamne  à  une  double  peine  pour  un 

simple  délit; 

2»  Qui  étabit  le  système  odieux  des  confiscations; 

3o  Qui  attribue  aux  conseils  militaires  le  juge« 

ment  sur  les  biens  «  qui  ne  peut  appartenir  qu'aux 

tribunaux  civils; 

40  Enfin,  qui,  par  des  dispositions  vagues,  présente 
un  arbitraire  extrêmement  dangereux  en  matière  cri- 
minelle. 
Je  rejette  la  résolution. 

DuttAS  :  Il  ne  faut  certainement  point  balancer 
d'imprimer  le  sceau  de  l'infamie  sur  le  front  des 
corrupteurs  de  nos  braves  armées.  On  ne  peut  ré- 
primer avec  trop  de  promptitude  et  de  sévérité  le 
crime  qui  tend  à  nous  ravir  nos  défenseurs.  Mais 
je  n'en  aurais  pas  moins  combattu  la  résolution  oui 
vous  est  proposée,  parce  ^ue  je  la  croîs  immorale, 
parce  qu'elle  ne  précise  point  assez  les  délits  qu'elle 
énonce,  parce  qu'elle  donne  à  la  juridiction  militaire 
une  extension  qui  pourrait  devenir  funeste  à  la  li- 
berté. Au  point  de  maturité  où  la  discussion  est 
parvenue,  je  crois  inutile  de  reproduire  les  objections 
qu'on  a  faites  contre  la  résolution.  Je  me  bornerai  a 
répondre  à  ceux  qui  l'approuvent  :  Sans  doute  il 
est  affreux  le  crime  qui  prive  la  patrie  de  ses  dé- 
fenseurs ,  mais  l'équité  naturelle  s  oppose  à  la  con- 
fiscation des  biens  de  celui  qui  s'en  rend  coupable. 
Alors  cette  peine  ne  porte  plus  sur  le  condamné , 
mais  bien  sur  ses  parents.  Est-il  juste ,  est-il  humain 
de  faire  gémir  une  famille  entière  du  crime  d'un  seul 
individu  ?  Pourquoi  perpétuer  le  nombre  des  mé- 
contents? 

On  a  assimilé  le  crime  de  l'embauchage  à  celui 
de  l'émigration ,  et  l'on  en  a  tiré  cette  induction 
qu'il  devait  être  puni  de  la  même  peine.  Mais  on  n'a 
point  fait  attention  que ,  lorsqu'on  a  prononcé  la 
confiscation  de  biens  des  émigrés ,  on  a  considéré 
que  ceux-ci  étaient  vivants,  qu'ils  étaient  armés 
contre  la  patrie.  C'était  alors  une  loi  de  guerre  très- 
juste  que  l'on  portait  contre  eux;  c'était  la  seule 
qu'on  pût  leur  infliger  :  mais  l'embaucheur  a  satisfait 
autant  qu'il  était  en  lui,  par  la  privation  de  sa  vie, 
a  la  société  qu'il  avait  blessée;  il  a  supporté  la  peine 
de  son  crime ,  et  toute  autre  qui  lui  serait  infligée 
au  delà  serait  injuste.  Si,  comme  on  Ta  dit,  la  con- 
fiscation ,  lors  même  qu'elle  était  prononcée  par  un 
tvran ,  était  une  injustice ,  qu'est-elle  donc  lorsque 
des  législateurs  républicains  la  mettent  au  nombre 
de  leurs  lois  ? 

Le  régime  militaire  doit  être  distinct  du  régime 
général  de  la  société.  Les  lois  militaires  sont  des 
lois  dans  l'Etat  et  non  des  lois  de  l'Etat.  Ce  n'est 
point  ici  une  distiuction  subtile  ;  car  les  juges  mili- 
taires ne  sont  que  des  juges  d'attribution ,  qui  sont 
chargés  de  prononcer  sur  les  délits  de  citoyens  qui, 
en  s'engageant,  ont  renoncé  pour  un  temps  à  la 
faveur  des  lois  générales  de  la  société,  pour  se  sou« 
mettre  à  la  juridiction  de  ces  juges. 
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Il  ne  faut  pas  qae  la  branche  d*autorîté  qui,  par 
les  jugements  qu'elle  rend,  a  une  action  directe  sur 
la  vie  et  les  propriétés  des  citoyens ,  repose  dans  la 
main  qui  possède  la  force;  il  faut  que  toute  influence 
civile  soit  interdite  au  militaire,  surtout  dans  les 
tribunaux. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

CoRNiLLEAU  '.  On  a  prétendu  que  la  constitution 
s'opposait  à  ce  que  les  particuliers  qui  seront  accusés 
du  crime  d'embauchage  ou  de  provocation  à  la 
désertion  fussent  jugés  par  un  conseil  militaire; 
moi  je  trouve,  au  contraire,  dans  l'article  204  de  la 
constitution,  »  que  nul  ne  peut  être  distrait  des  juges 

aue  la  loi  lui  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par 
'autres  attributions  que  celles  qui  sont  déterminées 
par  une  loi  antérieure.  »  Quand  vous  aurez  pro- 
noncé, par  la  loi  qu'on  vous  propose,  que  les  crimes 
qu'elle  énonce  sont  des  crimes  militaires ,  ce  sera  au 
conseil  militaire  à  en  connaître.  Or,  si  le  conseil 
militaire  a  le  droit  de  juger  le  délit  principal,  il 
pourra  aussi  juger  les  délits  accessoires.  Je  pense 
que  l'on  conviendra  bien  que  rembauchage  et  la 
provocation  sont  des  accessoires  de  la  désertion. 
J'appuie  encore  une  fois  la  résolution. 

RÉGNiEB  :  On  a  voulu  faire  considérer  la  confis- 
cation comme  une  indemnité  que  la  république 
aurait  à  prétendre  pour  le  dommage  que  lui  aurait 
causé  Tembaucheur;  mais  il  est  des  cas  où  la  répu- 
blique n'aura  vraiment  éprouvé  aucun  dommage. 
Par  exemple,  l'article  I"  met  la  tentative  de  l'embau- 
chage sur  la  même  ligne  que  l'embauchage  même  : 
ainsi  l'embaucheur  qui  aura  tenté  de  commettre  son 
crime ,  sans  avoir  réussi,  sera  puni  de  mort;  et  l'on 
voudrait  encore  confisquer  ses  biens!  Mais,  je  vous 
le  demande  à  vous  qui  soutenez  la  confiscation, 
quelle  indemnité  la  république  aurait-elle  à  pré- 
tendre dans  ce  cas.' Quoique  fintention  du  coupable 
edt  été  de  lui  préjudicier,  il  est  évident  qu'elle 
n'aurait  rien  sou^ert,  puisque  la  tentative  n*aurait 
pas  réussi.  Je  conviens  que  la  république  doit  être 
dédommagée  lorsqu'elle  éprouve  des  pertes,  mais 
elle  ne  doit  pas  s  enrichir  par  un  crime.  L'article 
serait  juste ,  s1l  autorisait  les  préposés  de  la  répu- 
blique à  poursuivre,  s'il  y  avait  lieu,  la  réparation 
des  dommages  qu'elle  aurait  soufferts ,  sur  les  biens 
des  condamnés. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  1"  NIVOSE. 

Le  conseil  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  re- 
nouvellement du  bureau. 

ïreilhard  est  élu  président;  Louvet,  Quîrot , 
Bézard,et  Vouzel,duNord,  sont  nommés  secrétaires. 

—  Le  conseil  nomme  une  commission  spéciale  , 
chargée  d'examiner  un  mémoire  adressé  par  Tex- 
députc  a  la  Convention  nationale  Real.  Ce  mémoire 
contient  des  observations  relatives  à  la  loi  du  22 
thermidor,  qui  ordonne  le  payement  de  la  con- 
tribution foncière  moitié  en  nature  et  moitié  en 
assignats. 

Un  membre  propose  un  projet  de  résolution  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
propriétaires  ne  pourraient  satisfaire  au  payement 
du  premier  terme  de  l'emprunt  forcé ,  si  les  fermiers , 


sous  le  prétexte  de  Tacquit  de  1^  contribution  fon- 
cière ,  leur  en  retenaient  le  montant  sur  le  payement 
du  premier  terme ,  lorsque  le  fermage  est  payable  à 
différentes  époques , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  conseil  a  pris  la 
résolution  suivante  : 

Les  fermiers  qui  auront  acquitté  la  contribution 
foncière  pour  les  propriétaires,  en  exécution  de  la 
loi  du  22  thermidor,  ne  pourront  en  faire  la  retenue 
au  propriétaire  qu'aux  différentes  époaues  de  l'ér 
chéance  du  fermage ,  et  en  proportion  au  montant 
de  chaque  payement. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messa- 
ger d'État  au  conseil  des  Anciens. 

—  Ramel  :  La  commission  des  finances,  après 
une  nouvelle  conférence  avec  les  agents  des  postes, 
s'est  déterminée  h  vous  proposer  de  fixer  le  prix  de 
la  course  de  chaque  cheval  a  30  sous  en  numéraire , 
ou  à  150  liv.  en  assignats;  le  payement  du  postillon  à 
10  sous  en  numéraire,  ou  à  50  liv.  en  assignats. 

Après  une  courte  discussion,  le  projet  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  Gossuin,  la  commission 
est  chargée  de  présenter  des  mesures  répressives 
de  l'insolence  des  postillons ,  et  des  friponneries 
des  conducteurs  des  voitures  publiques ,  qui ,  par 
une  connivence  coupable  avec  les  hôteliers  placés  sur 
les  routes ,  prolongent  successivement  la  durée  des 
voyages. 

—  Un  secrétaire  lit  les  deux  messages  suivants  du 
directoire  exécutif.  L'un  demande  une  augmentation 
de  juges  pour  le  tribunal  civil  du  département  de 
la  Loire-lnlérieure|;  l'autre  concerne  les  employés 
des  administrations  militaires ,  les  boulangers,  les 
gardes  nationales  en  activité,  et  autres  qui  deman- 
dent un  supplément  de  solde  en  numéraire. 

Le  conseil  renvoie  ce  message  à  l'examen  d'une 
commission,  et  se  forme  en  comité  général  et  secret. 

—  Deux  heures  s'écoulent;  le  conseil  rend  ses 
séances  publiques,  et  adopte  les  résolutions  suivantes: 

Première  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  est 
pressant  de  mettre  un  terme  à  rémission  des  assi- 
gnats ,  pour  déjouer  les  efforts  de  la  malveillance , 
déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I*'^  Les  assignats  existants,  oq  à  émettre  en 
circulation ,  ne  pourront  excéder  quarante  milliards; 
les  planciies  seront  brisées  dès  que  la  fabrication 
relative  à  cette  somme  sera  terminée,  ou  même 
lorsque  les  deux  tiers  de  l'emprunt  forcé  seront  ren- 
très,  quoiqu'à  cette  époque  ces  quarante  milliards 
ne  fussent  pas  encore  fabriqués. 

U.  Le  directoire  exécutif  nommera  cinq  commis- 
saires chargés  de  surveiller  cette  fabrication;  ils 
seront  responsables  de  l'exécution  du  présent  article. 

III.  Dès  que  les  poinçons  et  matrices  seront  dé- 
truits, l'état  exact  des  assignats  en  circulation ,  cer- 
tifié par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

Seconde  résolution. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  l".  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  il  ne  sera  fait  aucune  distribution  d'effets  en 
marchandises  appartenant  à  la  république  ,  si  ce 
n'est  aux  militaires  et  marins  en  activité  de  service , 
et  dans  les  proportions  déterminées  pr  les  lois. 

II.  Le  directoire  exécutif  pourra  disposer  des  ob* 
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jets  de  commerce  et  da  mobilier  appartenant  à  la 
république,  par  vente,  engajîempnt  ou  échange, 
de  la  manière  qu'il  croira  la  plus  prompte  et  la  plus 
avantageuse  à  la  république.  Il  en  fera  verser  le  pro- 
duit à  la  trésorerie  nationale  pour  le  service  public. 
III.  Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes  les 
objets  nécessaires  aux  besoins  des  armées  de  terre  et 
de  m^ ,  et  autres  parties  du  service  public  détermi- 
nées par  les  lots. 

Troisième  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  déclaré 
Turgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  directoire  exécutif  fera  procéder ,  dans  la  forme 
ordinaire ,  devant  les  administrations  de  départe- 
ment, à  la  vente  des  bois  dépendants  des  domaines 
nationaux  d'une  contenance  moindre  de  quinze 
mille  acres  (trois  cents  arpents  forestiers  enMron), 
séparés  et  éloignés  des  autres  bois  et  toréts  d'un  ki- 
lomètre au  moins  (  cinq  cents  toises.  ) 

Ces  ventes  seront  faites  en  numéraire  ou  en  assi- 
gnats, suivant  que  le  directoire  le  jnjïtTa  le  plus 
utile,  et  le  prix  en  sera  payé  un  tiers  comptant,  et 
les  deux  autres  tiers  en  deux  payements  é^aux  dans 
les  deux  mois  suivants  i  il  sera  versé  à  la  trésorerie 
nationale  pour  être  employé  aux  dépenses  publiques. 

Quatrième  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que,  dans 
le  moment  où  les  Français  sont  appelés  h  de  nou- 
veaux sacrifices  pour  assurer  le  triomphe  de  la  li- 
berté, et  s'empressent  de  remplir  un  emprunt  ex- 
traordinaire ,  il  est  du  devoir  du  corps  lé;2islatif  de 
prendre  les  plus  promptes  mesures  pour  rétablir  le 
crédit  que  doivent  obtenir  les  assignats ,  et  assurer  à 
cette  monnaie  républic<iine  la  confiance  de  tous  les 
bons  citoyens;  qu'on  ne  peut  y  parvenir  plus  sûre- 
ment qu  en  ajoutant  à  l'aliénation  ordinaire  des 
domaines  nationaux  d'autres  moyens  successifs  de 
retirement,  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  en  circulation 
que  la  masse  nécessaire  aux  transactions  -, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

hB  quart  des  assignats  qui  rentreront  du  produit 
de  l'emprunt  forcée  et  des  ventes  soit  du  mobilier 
appartenant  à  la  république  ,  soit  des  maisons  et 
parcs  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  ci-devant 
princes  ,  soit  des  bois  au-dessous  de  trois  cents 
arpents,  sera  brûlé. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU   1*^  WIVOSE. 

Le  conseil  a  procédé  au  renouvellement  du  bu- 
reau. Vemler  a  été  élu  président;  les  secrétaires 
sont  Goupil  de  Préfein ,  Parady ,  Roger-Ducos  et 
Cornilleau. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS* 

Présidence  de  Treilhard, 

SÉANCE  DU  2  NlVOSÉ. 

Houssin  fait  lecture  du  procès-verbal  ;  la  rédaction 
en  est  adoptée. 

—  Les  représentants  du  peuple  Pérès  et  Portiez 
de  l'Oise,  en  mission  près  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  commissaires  du  gouvernement  dans  les  pays 
réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire,  envoient  de  Bru- 
xelles 106,1 15  livres  en  assignats,  offertes  en  don  par 
les  volontaires  composant  la  garnison  de  Bruxelles, 

f>our  subvenir  aux  besoins  de  l'État.  Ils  proposent 
'ouverture  d'un  registre  dans  les  chefs-lieux  de  can- 
ton de  la  république,  sur  lequel  tous  les  citoyens 
seraient  admis  à  se  faire  inscrire  pour  la  somme  dont 
ils  veulent  faire  don  à  la  patrie.  La  liste  de  ces  dons 
sera  rendue  publique. 

Le  conseil  prend  la  résolution  qui  suit: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  est 
instant  de  faire  connaître  à  la  nation  entière  le  dévoû- 
ment  civique  de  la  garnison  de  Bruxelles,  qui,  sur 
l'appel  de  fonds  qui  a  été  fait  aux  Français  pour  la 
restauration  desiinances,  s'est  empressée  de  faire 
une  offrande  volontaire  de  la  somme  de  1 06,1 15  liv. , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Le  don  de  la  garnison  de  Bnixelles  sera  mentionné 
honorablement  au  procès-verbal  de  ce  jour  ;  il  lui  en 
sera  adressé  ime  copie. 

Le  Pbésibbnt  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  conti- 
nuation de  la  formation  du  comité  général. 

Boudin  :  Le  conseil  a  adopté  hier  un  projet  de 
résolution  qui  ordonne  la  vente  des  biens  dépendants 
de  la  ci-devant  liste  civile  :  on  doit,  je  crois,  com- 
prendre dans  cette  vente  le  Château-Trompette  de 
Bordeaux ,  qui ,  au  prix  de  1 790 ,  doit  rapporter  plus 
de  18  millions.  Je  demande  que  ce  château  soit  vendu; 
il  trouvera  à  Bordeaux  beaucoup  d'acquéreurs. 

N***  :  Je  pense  que  Boudin  est  dans  Terreur.  Le 
Château-Trompette,  situé  sur  les  bords  de  la  Ga- 
ronne, a  l'une  des  extrémités  de  Bordeaux,  ne  se 
vendra  point  aussi  cher  qu'on  le  présume.  Je  demande 
que  des  ingénieurs  soient  chargés  d'aller  sur  les  lieux 
constater  si  la  vente  de  ce  château  sera  plus  utile  a 
la  république  que  sa  conservation. 

Châtel  donne  la  description  topographique  du 
Château-Trompette,  et  vote  pour  la  proposition  de 
Boudin. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  ainsi  qu^il 
suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
moyens  les  plus  certains  de  ramener  l'ordre  et  l'a- 
bondance dans  les  finances  sont  de  livrer  promp- 
tement  à  l'industrie  particulière  les  différents  empla- 
cements qui ,  sans  être  d'aucun  produit  à  la  répu- 
blique, lui  coûtent  au  contraire  beaucoup  en  frais 
de  surveillance  et  de  garde, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  conseil  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Le  Château-Trompette  et  ses  dépendances  Sont  à 
la  disposition  du  directoire  exécutif;  il  sera  libre  de 
le  faire  vendre ,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  sur  l'aliénation  des  biens  nationaux ,  soit  en 
numéraire ,  soit  en  assignats,  de  la  manière  qu'il 
jugera  la  plus  utile  et  la  plus  profitable  à  la  répu- 
blique. 

Le  produit  en  sera  versé  a  la  trésorerie  nationale 
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poar  être  employé  aux  dépenses  du  service  public. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

Boudin  présente  ensuite  une  nomenclature  de 
domaines  nationaux  provenant  de  la  liste  civile ,  et 
dont  il  croit  la  vente  nécessaire. 

La  discussion  s'engage.  Boissy  et  Gibert-Desmo- 
lières  combattent  le  projet  de  Boudin. 

DUM0L4BD  :  Je  rappelle  au  conseil  qu'il  avait 
ajourné  la  discussion  de  ces  objets  au  moment  où  il 
aurait  repris  le  comité  général.  Je  demande  que  ce 
comité  soit  formé  à  l'instant. 

Rauel  :  Je  demande  à  présenter  avant  un  projet 
de  résolution  tendant  à  rectiûer  une  erreur  préjudi* 
ciableau  trésor  public.  On  s'est  imaginé  faussement 
que  la  loi  du  12  frimaire,  qui  suspend  les  rembour- 
sements des  capitaux  dus  avant  le  1'''  vendémiaire, 
était  applicable  aussi  aux  recouvrements  à  faire  par 
la  trésorerie  nationale-,  de  là  un  grand  retard  dans 
les  rentrées. 

Beffroy  et  Génissieux  pensent  que  cette  résolution 
ne  peut  avoir  pour  objet  que'  le  payement  des  con- 
tributions directes  et  indirectes;  autrement  il  en 
résulterait  un  dommage  considérable  pour  la  répu- 
blique dans  la  rentrée  du  prix  des  domaines  natio- 
naux ,  attendu  le  discrédit  actuel  des  assignats.  Ils 
demandent  le  renvoi  de  la  résolution  au  comité 
général. 

Le  renvoi  est  adopté. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

—  Ramel  soumet  Quelques  articles  du  projet  de 
résolution  sur  le  tarif  des  postes.  Ils  sont  adoptes. 

Voici  la  rédaction  défînitive  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  est 
aussi  important  pour  le  bien  du  service  que  pour 
l'intérêt  du  trésor  public  de  rétablir  par  degrés 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
des  postes , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  A  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  loi ,  il  n'y  aura  que  quatre  cotes  de  taxe 
pour  le  port  des  lettres  dans  l'intérieur. 

L'on  payera  pour  la  lettre  simple ,  jusques  et  com- 
pris cinquante  lieues, 2  iiv.  10 s.  ; 

De  50  à  100  lieues,  5  Iiv.; 

Au  delà  de  100, 10  Iiv. 

II.  Il  sera  payé  pour  toutes  les  lettres  simples 
partant  de  Paris  pour  Tintérieur,  ou  y  arrivant,  5 
livres. 

III.  Les  lettres  simples  de  Paris  pour  Paris  seront 
taxées  15  s. 

Et  celles  de  Paris  pour  la  banlieue,  1  Iiv.  5  s. 

IV.  Les  lettres  pesant  une  demi-once  seront  taxées 
au  double  de  la  lettre  simple  ; 

Celles  de  trois  quarts  d'once ,  au  triple  ; 

Celles  d'une  once,  au  quadruple; 

Ainsi  de  suite  au  delà ,  dans  la  même  proportion. 

V.  Les  lettres  venant  de  l'étranger  seront  payées 
en  numéraire  sur  l'ancien  tarif,  ou  en  assignats , 
comme  venant  d'au  delà  de  cent  cinquante  lieues. 

VI.  Le  port  des  journaux  et  feuilles  périodiques 
sera  de  1  livre  5  sous  par  feuille  d'impression. 

VII.  Le  port  des  journaux  de  Paris,  pour  Paris 
et  la  banlieue,  sera  de  5  sous  par  feuille  entière, 
ou  demi-feuille,  ou  quart  de  feuille  séparée. 

VIII.  Les  livres  brochés  payeront  par  feuille  d'im- 
pression 3  Iiv.  10  sous. 

IX.  La  taxe  de  cinq  pour  cent  pour  le  transport 


des  sommes  remises  à  la  poste  sera  perçue  eti 
valeur  de  la  même  nature  que  la  somme  à  trans- 
porter. 

X.  U  sera  |xayé  an  lieu  du  départ ,  par  chaque 
voyageur  admis  dans  les  voitures  de  malle,  100  uv. 
par  lieue. 

Sur  cette  somme,  l'administration  payera  au  mattre 
de  poste  le  prix  d'un  cheval  de  plus  par  personne , 
d'après  le  tarif. 

XI.  Le  nombre  des  ordinaires  des  postes  sera 
réduit  de  manière  que  la  correspondance  entre 
Paris  et  les  départements ,  et  les  chefs-lieux  de  dé- 
partements entre  eux ,  n'ait  lieu  que  de  deux  jouis 
l'un. 

XII.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  pro- 
noncer la  suppression  des  bureaux  de  poste  qui ,  à 
raison  de  leur  peu  d'importance ,  ne  sont  pas  dans 
le  cas  d'être  consenéç,  et  à  ordonner  l'établis- 
sement de  ceux  que  le  bien  du  service  rendra  né- 
cessaires. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

(  La  suite  demain,  ) 


LIVBES  DIVERS. 

Eléments  de  Géométrie,  avec  des  notes,  par  Adrien- 
Marie  Legendre  \  un  vol  in-8°  avec  des  planchefl.  Prix:  i 
livres  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

A  Paris ,  chez  Firmin  Didot ,  rue  de  Thion ville  » 
no  116. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale» 

Le  payement  des  parUes  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  le»  çerminal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  !•'  vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  Jusqu'au 
n<»  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n»  16001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  26  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n»  1  jusqu'à  7000  do  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l'an  IIL 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  ni  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu'au  n«  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d^escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certiftcats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers ,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdlts  certiticats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  Heu  depuis  le  ô  frimaire 
an  IV ,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  aans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiches 
Indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


GMTE  NATIONAII  «n  LE  lONITEIl  HVUm. 

N«  OS.  Octidi  8  NivosE  An  IV  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (29  décembre  1795,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  communes, 

8tIITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  NOVEMBRE. 

M.  Grey  annonce  qu'il  fera  lundi  suivant  une  motion 
tendant  à  foire  la  paii  avec  le  gouvernement  actuel  de  la 
Fïance. 

M.  Pitt  propose  que  le  comité  soit  fixé  au  mercredi. 

M.  Fox  :  Et  moi  je  m'oppose  à  la  motion  ;  j'ai  les  rai- 
sons les  plus  fortes  de  le  faire.  L'honorable  membre  vient 
de  m'accuser  d'avoir  cherché,  par  de  fausses  interpréta- 
tions ,  à  Inspirer  au  peuple  de  fausses  Idées  contre  les 
biUs.  Combien  ne  serais-Je  pas  plus  fondé  à  rétorquer  vic- 
torieusement ce  reproche,  qu'au  reste  Je  laisse  tomber 
comme  un  trait  sans  force  1  telum  imbelle ,  sine  ictu, 
Jf  me  permettrai  seulement  de  remarquer  en  passant 
que  la  logique  de  mon  adversaire  est  en  défaut.  Sera-ce 
en  effet  dans  ma  demande  constante  de  délais  qu'il  trou- 
vera de  quoi  Justifier  ce  qu'il  avance?  Pour  moi,  j'avais 
toujours  cru  que  les  délais  étaient  ennemis  des  musses 
Interprétations.  Au  reste  un  problème  assez  difllclie,  que 
Je  laisse  à  résoudre  à  l'honorable  membre,  c'est  comment 
œs  fiiusses  interprétations  ont  pu  avoir  tout  le  succès 
des  Traies  :  ce  quil  y  a  de  sûr,  c'est  que  jamais,  en  aussi 
peu  de  temps,  le  peuple  n'a  exprimé  un  sentiment  aussi 
unlrersel. 

Je  n'admettrai  aucun  changement  dans  les  clauses  des 
biUs,  parce  que  Je  crois  impossible  d'en  (aire  de  propres 
à  leur  concilier  la  confiance ,  et  que  j'aime  mieux  de  la 
part  du  gouvernement  une  attaque  insidieuse  contre  nos 
libertés.  Quant  à  mol,  Je  ne  dissimulerai  point  mes  sen- 
timents ;  et  si  le  peuple  me  consultait  avant  l'adoption 
des  bllls,  je  lui  conseillerais  de  faire  des  adresses,  des  pé- 
titions, des  représentations;  enfin,  de  prendre  tous  les 
moyens  légaux  et  constitutionnels  pour  les  empêcher  de 
passer:  mais  si  le  peuple  échouait ,  et  qu'alDigé,  inquiet, 
U  me  consultât  encore ,  je  n'hésiterais  pas  à  lui  dire  :  La 
résistance  à  l'oppression  n'est  plus  une  question  de  mo- 
rale ou  de  devoir  ;  je  n'y  vois  qu'une  question  de  prudence 
uniquement  dépendante  de  vos  forces.  Je  n'ignore  pas 
quel  sens  la  calomnie  va  prêter  à  ce  langage  ;  mais  que 
m'importent  ces  fausses  interprétations?  Ce  généreux 
langage  est  celui  de  nos  ancêtres ,  et  le  résultat  des  prin- 
cipes de  la  glorieuse  révolution  qui  a  toujours  réglé  et 
r^era  toujours  ma  conduite.  Je  conclus  qu'il  faut  ici  de 
la  prudence,  et  je  demande  en  conséquence  l'ajournc- 
ment  du  comité  pour  les  bills  de  mercredi  en  huit. 

M.  PiTT  :  Mon  devoir  comme  membre  du  parlement. 
mes  sentiments  comme  homme ,  mon  attachement  à 
mon  souverain  comme  sujet,  ma  vénération  pour  la 
constitution  comme  citoyen,  me  forcent  de  me  lever 
pour  tonner  contre  les  blasphèmes  que  je  viens  d'en- 
tendre ,  pour  exprimer  toute  l'horreur  et  l'indignation 
qu'Us  m'inspirent.  Certes  l'honorable  préopina nt  ne  me 
reprochera  plus  de  défigurer  les  discours  par  de  fausses 
interprétations  ;  il  a  assez  pris  soin  qu'on  ne  pût  se  mépren- 
dre sur  ses  sentiments.  Par  bonheur  pour  la  patrie ,  que 
son  Indiscrétion  téméraire  sauvera  de  ses  attentats ,  la 
déclaration  de  ses  principes  est  trop  claire  pour  admettre 
des  doutes. 

Le  même  homme  que  vous  voyez  dans  l'instant  même 
combattre  avec  tant  d'ardeur  pour  les  privilèges  de  la 
chambre  des  communes,  le  même  homme  qui  tremBlait 
pour  la  constitution  ne  craint  point  de  nous  déclarer 
ouvertement  que ,  si  ses  arguments ,  ses  assertions ,  ses 
menaces  ne  peuvent  foire  rejeter  les  bills ,  il  conseillera 
au  peuple  de  prendre  les  armes ,  pourvu  qu'il  se  croie 
assez  fort.  Je  laisse  à  la  chambre,  a  l'Angleterre  entière, 
à  Juger  de  la  conduite  de  ce  membre  d'après  de  parelUes 
provocations. 

0  ma  patrie!  ô  mes  collègues!  vous  devez  connaître 
roalnteiiant  toute  l'étendue  do  la  vénération  du  préopl- 

\*  ôérie^-^Tomel, 


nant  pour  fo  constitution ,  et  de  son  respect  pour  le  par-* 
lement.  Au  moins  félicitons-nous  de  ses  aveux;  ils  servi-' 
ront  de  signal  à  tous  les  vrais  amis  de  fo  constitution 
pour  s'unir  dans  sa  défense,  il  a  ses  projets  et  ses  espé- 
rances ,  nous  avons  aussi  les  nôtres.  Je  me  flatte  que,  la 
grande  majorité  des  membres  approuvant  les  bills,  les 
défenseurs  de  la  constitution  auront  la  vigueur  de  leurs 
ancêtres  qui  l'ont  fondée,  et  que,  si  la  trahison  les  réduit 
à  la  dure  nécessité  de  la  protéger  par  la  force,  ils  dé- 
ploieront cette  énergie  irrésistible  qui  doit  accompagner 
une  telle  cause.  Mais  nous  n'en  aurons  pas  besoin  ;  j'ai 
cette  confiance  qu'il  reste  aux  lois  anglaises  assez  de  pou- 
voir pour  déjouer  toutes  les  manœuvres,  et  pour  punir 
la  trahison  partout  où  elle  se  trouvera.  Si  cette  puissance 
salutaire  venait  malheureusement  à  leur  manquer ,  j'ap- 
pelle tous  les  amis  de  la  constitution  sous  sa  bannière ,  qui 
doit  être  leur  point  de  ralliement;  et  là ,  sur  le  champ  de 
bataille,  où  nous  combattrons  pour  tout  ce  que  nous 
avons  de  plus  cher^  ils  entendront  ma  voix  les  encourager 
à  montrer  autant  ue  vigueur  pour  une  bonne  cause  que 
des  hommes  désespérés  en  montrent  pour  une  mauvaise. 

M.  Fox  dit  qu'il  se  lève  non  pour  rétracter  ce  qu'il  a 
dit,  mais  pour  le  réintégrer;  et  pour  qu'on  puisse  en 
prendre  note,  si  l'on  veut,  il  répète  «  que  si  ces  bills 
détestables  passaient  par  l'influence  d'une  majorité  cor- 
rompue, contre  le  sentiment  de  la  grande  masse  du 
peuple  d'Angleterre,  et  devenaient  partie  du  gouverne- 
ment pratique  de  ce  pays ,  la  résistance  ne  serait  plus 
une  question  de  morale  et  de  devoir ,  mois  seulement 
de  prudence.  » 

M.  Wyndhom  dit  que  cette  explication  fait  la  même 
impression  sur  son  esprit  que  la  déclaration  originaire. 

Au  moins  cet  avis  non  équivoque  donne  du  temps 
pour  se  préparer  contre  le  danger.  Ce  n'est  point  par 
une  fuite  pusillanime,  mais  par  un  courage  énergique 
qu'il  faut 's'y  opposer.  Il  faut  employer  la  vigueur  de  la 
loi.  et  plus  que  la  vigueur  de  la  loi. 

(Ici  1  on  demande  qu'il  soit  pris  note  de  ces  expres- 
sions. ) 

U  les  répète,  en  ajoutant  :  «  Si  la  loi  ne  suffit  pas,  11  faut 
employer  plus  que  la  loi  :  la  force  doit  être  repoussée  par 
la  force;»  et^  comme  l'a  dit  son  honorable  ami,  montrer 
autant  de  resolution  pour  soutenir  une  bonne  cause , 
qu'on  menace  d'en  avoir  pour  en  défendre  une  mau- 
vaise. 

M.  Shcridan  accède  à  tout  ce  qu'a  dit  son  honorable 
ami  (M.  Fox).  Il  veut  que  la  constitution  subsiste;  mais 
il  ne  veut  pas  que  le  peuple  anglais  soit  foulé  aux  pieds 
par  un  Robespierre.  «  Oui ,  s'ccrie-t-il ,  la  ressemblance 
est  trop  frappante  pour  qu'on  s'y  méprenne.  Pour  main- 
tenir son  autorité,  Robespierre  tenait  continuellement  le 
peuple  en  alarme  sur  des  complots  et  conspirations  ima- 
ginaires, qui  lui  servaient  à  river  les  fers  de  la  nation; 
Robespierre  n'osait  poUit  aller  voir  le  maire  de  Paris 
sans  être  accompagné  de  ses  gardes;  Robespierre,  sous 
prétexte  d'assurer  la  constitution,  subjuguait  la  nation 

f)ar  ses  exécutions  militaires.  Mais  ce  tyran  n'a  pu  suivre 
ongtemps  ce  système  avec  impunité,  tout  un  peuple  ne 
pouvait  longtemps  endurer  un  joug  si  détestable.  Imposé 
par  une  main  si  indigne.  La  déclaration  de  M.  Fox  doit 
être  le  sentiment  de  tout  véritable  Anglais.  » 
M.  Grey  adhère  à  la  déclaration  de  M.  Fox. 
La  chambre  a  arrêté  qu'il  serait  informé  contre  l'antear 
des  Pensées  sur  le  gouvernement. 

SÉANCE  DU  2  DÉCEMfiRE. 

La  chambre  entend  le  rapport  dû  comité  «  présenté 
par  le  colonel  Stanley.  Le  général  Smith  prend  la  parole 
pour  se  plaindre  de  l'entretien  inutile  d  une  armée  de 
milice  dans  l'intérieur;  de  la  préférence  donnée  à  des 
jeunes  gens  sans  expérience  qu  on  place  ù  la  tête  des  ré- 

f;iments,  au  préjudice  de  vieux  officiers  consommés  dans 
eur  métier  ;  et  enfin  du  silence  qu'on  a  gardé  sur  la 
brigade  irlandaise,  dont  on  n'a  point  fourni  les  états ,  et 
des  dépense?  excessive?  auxquelles  donne  lieu  l'entretien 
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des  coi-ps  d*émigirés  :  il  opilic  ^ur  le  renvoi  du  rapport 
au  comité. 

Le  secrétaire  de  la  guerre  ol>serTe  que,  quoique  les  régi- 
ments de  milice  pour  la  défense  du  royaume  n'aient 
S  oint  été  licenciés  en  entier»  cependant  depuis  le  i'etour 
es  troupes  du  continent  chaque  compagnie  a  été  réduite 
de  quatre-vingt-cinq  à  cinquante-cinq.  Pour  ce  qui  con- 
cerne la  brigade  d'Irlande ,  qui  doit  être  de  cinq  mille 
hommes,  les  états  n'en  peuvent  être  présentés  à  la 
chambre  que  quand  ils  auront  été  envoyés  d'Irlande. 
Quant  à  la  jeunesse  des  ofTîciers ,  ils  ont  été  levé*  pendant 
la  campagne  du  duc  d'York  ;  Ils  ont  fait  un  service  très- 
difllcile,  presque  toujours  aux  avant-postes,  où  Us  se 
sont  distingués  au  moins  autant  qu'aucune  autre  troupe* 
Enfin ,  par  rapport  à  la  disproportion  entre  les  olUclers 
et  les  soldats.,  elle  vient  de  la  quantité  de  ces  derniers 
qui  ont  péri  et  de  la  difliculté  de  les  remplacer. 

Le  général  Tariston  ne  voit  pas  la  nécessité  d'entre- 
tenir pour  la  défense  du  pays  un  corps  de  doure  mille 
hommes  de  cavalerie.  Il  t'ait  un  calcul  des  dépenf^es  de 
la  marine  et  de  l'armée  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  et  les  porte  à  13,300,000  liv.  sterling,  ce  (jui  est 
beaucoup  au  delà  de  ce  qu'a  coûté  la  guerre  d'Amérique. 

Il  prétend  que  les  20,000  hommes  qu'on  dit  avoir  été 
envoyés  à  sir  Charles  Grey  n'ont  été  envoyés  que  sur 
le  papier ,  et  qu'il  n'en  est  pas  arrivé  la  moitié  ;  il  re- 
proche aux  ministres  leur  néglicence  et  leur  lenteur 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  Indes  occidentales ,  et 
notamment  à  l'égard  de  la  dernière  expédition;  il  ré- 
clame conti-e  rexï)éditlon  de  Quiheron ,  et  dit  qu'on  eût 
mieux  fait  d'envoyer  les  émigrés  A  Saint-Domingue,  où  ils 
eussent  pu  trouver  à  s'établir  avantageusement. 

Le  colonel  Grosvenor  rend  témoignage  aux  grands  ser- 
vices gue  les  émigrés  ont  rendus  sur  le  Wal  et  sur  le 
Rhin.  Il  est  sûr  que  tous  les  olliciers  qui ,  comme  lui,  ont 
servi  avec  eux ,  pensent  de  même. 

M.  Dundas  fait  voir  qu'on  ne  peut  Imputer  aux  mi- 
nistres les  retards  qu'a  éprouvés  l'expédition  pour  les 
Indes  occidentales;  que  la  Hotte  a  mis  à  la  voile  aussitôt 

3ue  le  vent. l'a  permis:  qu'on  ne  pouvait  prévoir  racci- 
ent  qui  lui  est  arrive;  que  les  domaiagns  sont  main- 
tenant réparés,  et  qu'elle  est  prête  à  proUter  du  premier 
bon  vent. 

M.  Fox  dit  que  les  contradictions  qui  rôsnent  dans 
tontes  les  assertions  des  ministres  servent  h  prouver  la 
nécessité  d'une  information.  11  soutientquel'Anglcterre est 
devenue  odieuse  à  toute  l'Europe,  qui  la  regarde  comme 
l'unique  cause  de  la  prolongation  de  la  guerre. 

M.  PiTT  :  il  faut  bien  laisser  l'honorable  préopinant 
faire  des  suppositions  à  son  gré ,  et  ne  pas  lui  ravir  la 
faible  consolation  d'en  tirer  les  conséquences  qn'il  croit 
pouvoir  employer  à  la  justincatton  de  sa  conduite;  mais 
11  faut  avouer  qu'il  abuse  aussi  par  trop  de  cette  permis- 
sion ,  et  qu'on  n'a  jamais  vu  pousser  Tarroganie  et  ta 
présomption  aussi  loin.  Quoi!  l'opinant  présente  à  la 
chambre  des  assertions  absolument  dénuées  de  preuves, 
et  il  exige  une  fol  aveugle  de  ses  collègues,  qui  ont  au 
moins  autant  de  droit  que  lui  d'avoir  une  opinion ,  et 
de  décider  si  nous  n'avons  pas  été  provoqués  à  la  guerre , 
et  si  la  conservation  de  la  paix  intérieure  des  États ,  des 
hases  de  lont  gouvernement,  et,  en  un  mot,  si  l'existence 
même  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  ne  nous  ont  pas 
mis  dans  la  nécessité  de  la  soutenir  avec  vigueur!  J'ac- 
corde à  l'honorable  membre  l'éloquence  la  plus  véhé- 
mente ,  la  plus  entraînante  ;  mais  je  lui  demande  si , 
même  avec  cet  avantage,  d'après  les  puissantes  con- 
sidérations que  je  viens  de  faire  valoir,  il  a  dû  raison- 
nablement s'attendre  à  nous  voir  tous  souscrire  à  son 
avis;  et,  s'il  s'en  fait  accroire  à  ce  point,  je  me  per- 
mettrai de  lui  apprendre  que  cet  excès  d'amour-propre 
ne  peut  être  juslitié  ni  par  le  poids  de  sa  réputation  poil- 
tique  ,  ni  par  ses  talents,  ni  pur  rien  au  monde  ;  car  enfin 
aucun  homme  impartial  ne  peut  nier  que  la  guerre  était 
inévitable  et  purement  défensive,  non-seulement  parce 
que  nous  étions  attaqués  directement,  mais  encore  parce 
que  nous  avions  à  combattre  pour  nos  lois,  notre  liberté, 
notre  constitution. 

L'honorable  préopinant  dit  que  l'Angleterre  est  de- 
venue odieuse  à  toute  l'Europe  par  la  part  qu'elle  a 
prise  dans  celte  guerre.  Toute  l'Europe,  au  contraire, 
doit  voir,  et  l'histoire  en  rendra  témoignage  à  la  [»o?té-. 
rite,  qu'en  dépit  de  tous  les  revers,  malgré  les  dinicultés 
Mtnofflhrables  que  la  nature  mOme  de  cette  guerre  a  fait 


naître,  ce  sera  aux  efforis  de  cette  petite  île.  efforts  vrai- 
ment incroyables,  elforts  proportionnés  à  l'enereie  de  ses 
habitants  et  à  l'exigence  dés  circonstances,  que  l'Europe, 
si  elle  est  sauvée ,  devra  d'être  délivrée  des  plus  grands 
maux  qui  aient  jamais«menacé  l'univers. 

Est-ce  au  moment  de  la  détresse  d'un  ennemi  affaibli, 
lorsque  les  changements  survenus  dans  son  gouver- 
nement et  les  ellbrls  de  nos  alliés  ouvrent  la  perspec- 
tive d'une  négociation  honorable,  qu'on  doit  faire  naitre 
des  obstacles  à  la  paix,  en  augmentant  l'orgueil  de  notre 
ennemi,  et  en  maintenant  l'impossibilité  de  recouvrer 
les  conquêtes  importantes  qu'il  a  faites  pendant  la 
guerre? 

L'honorable  préopinant  a  avancé  que,  sans  les  ob- 
stacles apportés  par  l'Angleterre,  l'Europe  eût  depuis 
longtemps  terminé  celte  guerre  avec  honneur.  Je  prie  la 
chambre  de  peser  cette  assertion  ;  je  la  prie  de  jeter  un 
regard  sut  la  situation  de  ceux  oui  ont  fait  une  paix  sé- 
parée, et  je  demande  ce  qu'elle  a  \alu  aux  États  de 
l'empire. 

Le  gouvernement  français  leur  a  dit  qu'aucune  por- 
tion de  leur  territoire  ne  pouvait  être  soustraite  ft  la  con- 
liscation  générale,  mais  qu'ils  en  seraient  dédommagés 
aux  dépens  des  autres  Etats.  Est-ce  ainsi  que  l'Europe 
pouvait  obtenir  la  paix  avec  honneur  et  sûreté  pour  l'An- 
gleterre? Quelle  eût  été  notre  situation,  si  nous  avions 
adopté  la  misérable  politique  qu'on  voulait  nous  faire 
sui\re?  Au  lieu  d'avoir  la  gloire  d'être  les  sauveurs  de 
l'Europe  et  les  défenseurs  de  tout  ce  que  les  hommes  ont 
de  sacré  et  d'estimable ,  nous  eussions  été  plongés  dans 
les  maux  les  plus  déplorables  ;  nous  eussions  perdu  tout 
ce  qui  peut  constituer  notre  bonheur  comme  individus 
et  notre  grandeur  comme  nation. 

11  est  vrai  que  cette  guerre  nous  a  coûte  beaucoup» 
et  personne  plus  que  moi  ne  le  sent  et  n'eu  est  touché; 
mais  encore  les  frais  indispensables  qu'elle  a  entraînés 
ne  i>euvent  être  comparés  à  l'objet  pour  lequel  nous  com- 
battions. C'est  la  conduite  ferme  et  énergique  du  parle- 
ment et  des  états  de  ce  pays  qni  a  arrêté  le  torrent 
épouvantable  des  principes  destructifs  qui  menaçaient 
l'Kurope.  Si  l'on  n  avait  point  adopté  cette  conduite ,  il 
ne  s'agirait  plus  de  savoir  ce  que  nous  aurions  sauvé  du 
naufraue,  niais  ce  qui  nous  serait  resté.  Nous  n'au- 
rions p;is  dépensé  tant  de  millions,  mais  nous  eussions 
vu  se  larlr  les  sources  de  toutes  nos  richesses  ;  ces  sources 
qui,  divisées  de  tant  de  manières,  ont  conduit  l'Angleterre 
à  un  degré  de  pouvoir,  d'opulence  et  de  bonheur  sans 
exemple  dans  l'histoire  des  nations. 

Le  chancelier  de  l'E»  hiquier  passe  à  la  justification  de 
ce  qui  a  eu  lieu  à  l'égard  des  Indes  occidentales  et  do 
l'exçéditlon  tentée  sur  les  côtes  de  Fraiice,  et  il  laisse  à 
la  chambre  â  prononcer  s'il  est  convenable  de  prendre 
des  informations. 

Les  débats  conthiuent,  ou  pour  mieux  dire  deviennent 
de  simples  explications,  à  la  suite  dcs(iuelies  on  s'accorde 
à  rejeter  la  motion  du  général  Smith ,  même  sans  aller 
aux  voix. 

AVIS. 

Paris ,  le  5  nivôse  an  IV. 

Le  ministre  des  finances  prévient  ses  concitoyens  de 
la  commune  de  Paris  que,  conformément  h  la  loi,  ceux 
qui  veulent  se  libérer  à  l'emprunt  forcé  en  assignats,  à 
raison  du  centième  de  leur  valeur  nominale,  doivent  lo 
faire  avant  le  15  nivôse  présent  mois  inclusivement, 
passé  lequel  temps  ils  ne  pourront  s'acquitter  qu'en  nu- 
méraire, en  matières  d'or  et  d'argent,  ou  en  grains. 

l»our  faciliter  l'exécution  de  cette  loi ,  les  notah-es  de 
PariSj  sur  l'invitation  du  ministre  des  finances,  ont  bien 
voulu  se  charger  de  faire  cette  recette  concurremment 
avec  les  seize  percepteurs  des  contributions. 

En  conséquence,  tout  citoyen  qui  voudra  se  libérer  de 
son  «nprunt  forcé  en  assigu'ats,  avant  le  terme  précis  du 
15  nivôse  présent  mois,  pourra  se  présenter  indillerem- 
ment  chez  le  percepteur  de  son  arrondissement  ou  chez 
un  notaire. 

Les  percepteurs  ou  notaires  recevront  ses  assignats,  les 
billcront  en  sa  présence,  lui  en  donneront  un  récépissé; 
et  ces  récépissés  donnés  soit  par  les  percepteurs ,  soit  par 
les  notaires,  seront  reçus  pour  comptant,  en  payement  de 
la  taxe,  lorsque  le  rôle  sera  mis  en  recouvrement. 

Lc6  citoyenâ  qui  voudront  s'acquitter  d'uvanco  en  nu« 
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meralrc  ipétaBI<rae  pourront  \$  faire  également  chei  les 
porcenteurs  ou  cliez  les  notaires. 

Signé  Faipoult  ,  ministre  de  Vintérieur. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEKTS. 
Présidence  de  Trellhard. 

SHITB  DE  L4  SÉANCE  DU   2   NIY08E. 

Résolution  sur  le  service  de  la  poste  aux  chevaux. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  le  ser* 
TÎce  de  la  poste  aux  chevaux  est  nienacé  d'une  suspen- 
sion presque  totale ,  si  Ton  ne  vient  promptementau 
secours  des  entrepreneurs  des  relais  par  un  tarif  pro- 
portionné à  leur  dépense,  et  si  on  ne  les  rappelle  à 
racquit  de  leurs  obligations , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  Turgenoe ,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Art.  l^'.  A  compter  du  jour  de  la  publiciitîon  de 
la  présente  loi ,  il  sera  payé  au  maître  de  poste ,  pour 
chaque  cheval  par  poste ,  80  sous  en  numéraire  ,  ou 
lâO  liv.  en  assignats  ;  et  à  chaque  |)ostillon ,  10  sous 
en  numéraire ,  ou  60  livres  en  assignats  ;  le  tout  au 
choix  du  voyageur. 

II.  Il  est  défendu  à  tout  maître  de  poste  en  activité 
de  service ,  ou  même  démissionnaire ,  de  disposer  de 
ses  chevaux ,  harnais  et  fourrages. 

Les  objets  vendus  ou  détournés  seront  rétablis  à  ses 
frais. 

Les  démissions  qui  pourraient  être  données  seront 
acceptées  et  les  remplacements  faits  par  Tadmini- 
stration  des  postes  dans  les  six  mois  au  plus  tard  de 
Ja  présentation  de  la  démission. 

m.  II  est  défendu  à  tout  maître  de  poste  de  perce- 
voir des  voyageurs  aucune  somme  au-dessus  du  tarif 
et  du  nombre  des  chevaux  fixé  par  les  règlements ,  à 
peine  de  la  perte  de  toute  l'indemnité  accordée  par  la 
nation ,  et  d'une  amende  de  vingt  fois  la  somme  trop 
perçue  pour  la  première  fois,  et  de  quarante  fois  pour 
la  récidive. 

II  leur  est  également  défendu  de  refuser  des  che- 
vaux à  quelque  heure  que  ce  puisse  être,  à  peine 
d'une  amende  de  mille  livres ,  et  d'une  indemnité 
envers  les  voyageurs  proportionnée  au  temps  qu'ils 
auront  été  obligés  de  séjourner;  à  la  charge  cepen- 
dant par  ceux-ci  d'accorder  une  heure  pour  le  rafraî- 
chissement des  chevaux  qui  arriveront  de  course. 

IV.  Tout  postillon  qui  refusera  de  marcher ,  ou 
exigera  du  voyageur  au  delà  du  tarif,  sera  puni  d'un 
jour  de  détention ,  et  de  trois  jours ,  s'il  a  menacé  ou 
insulté  le  voyageur. 

V.  Les  peines  portées  dans  les  articles  lïl  et  IV 
seront  prononcées  par  les  municipalités  ,  ou  par 
l'agent  municipal  ou  son  adjoint ,  sur  la  plainte  du 
voyageur. 

Le  procès-verbal  en  sera  adressé  au  receveur  des 
droits  d'enregistrement,  pour  qu'il  recouvre  les  amen- 
des prononcées, 

VI.  Les  anciens  règlements  continueront  à  être 
exécutés  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  résolution. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 
Résolution  sur  le  service  des  messageries  et  voi- 
tures de  terre  et  d^eau. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  le 
service  des  messageries  présente  un  déficit  dans  ses 
recettes  comparées  aux  dépenses  qu'il  est  pressant 
de  balancer  par  une  amélioration  dans  le  produit , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 


Art.  pi*.  Il  seva  perçu  pap  pjaee  et  par  lieue  de 

poste,  savoir: 

Dans  les  diligences,  60  liv.; 

Dans  les  cabriolets  des  diligences ,  45  liv.; 

Sur  l'impériale  des  diligences ,  37  liv.  10  squs.; 

Dans  les  carrosses,  45  liv.; 

Dans  les  paniers  des  carrosses  et  dans  les  chariots 
et  fourgons,  13  liv.  10  sous. 

II.  Le  cent  pesant  d'effets  et  marchandises ,  paîn, 
riz  et  farines ,  transportés  par  des  diligences  ,  car- 
rosses et  fourgons ,  payera  pour  cent  lieues  1 ,875  liv. 

Le  numéraire  métallique  et  autres  matières  pré- 
cieuses évaluées  payeront  par  mille  livres  ,  pour 
vingt  lieues  et  au«aessous,  2  liv.  en  numéraire. 

Les  transports  des  assignats  seront  payés  à  raison 
d'un  quart  pour  cent,  c'est-à-dire  de  2  liv.  2  sous 
de  la  valeur  nominale  déclarée  par  mille  livres  , 
pour  vingt  lieues  et  au-dessous. 

Il  sera  pavé  pour  l'or ,  l'argent  et  les  assîgnat3 
transportés  dans  la  république  pour  le  compte  du 
gouvernement,  la  moitié  des  prix  ci-dessus  indic|ués. 

Le  port  sera  acquitté  au  départ  ou  à  l'arrivée  dç 
chaque  article. 

lïl.  Leprixdes  places  et  transports  des  bagages  par 
les  diligences  et  voitures  d'eau  sera  élevé  à  soixante- 
quinze  fois  lemontantde  ce  qu'il  était  en  1790. 

IV.  Il  sera  payé  pour  le  transport  du  factage  dans 
Paris  des  articles  venus  par  le^  messageries  :  pour 
un  article  quelconque  du  poids  de  vingt-cinq  hvres 
et  au-dessous,  10  liv.  ; 

Et  pour  les  articles  supérieurs  à  ce  poids,  pour 
chaque  vingt-cinq  livres,  5  liv.; 

Pour  les  articles  en  passe-debout  par  Paris ,  pour 
chaque  article  de  tel  poids  que  ce  soit,  2  liv.  10  s. 

Dans  les  départements,  les  facteur^  des  message- 
ries percevront  pour  leur  transport  en  ville  la  moitié 
des  prix  réglés  a-dessus. 

Pour  les  transports  faits  par  les  facteurs  des  mes- 
sageries à  la  monnaie  de  Paris  et  à  la  trésorerie  natio- 
nale, il  sera  également  payé  la  moitié  des  prix  ci-des- 
sus réglés,  d'après  le  poids  de  chaaue  article. 

Ijà  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

Delbret  prononce  une  motion  d'ordre  par  laquelle 
il  demande  que  la  nouvelle  taxe  sur  les  journaux  ne 
se  perçoive  qu'au  l«r  pluviôse.  Il  se  fonde  sur  ce  que 
l'on  calcule  le  prix  des  journaux  sur  les  frais  ;  mais 
on  n'a  pas  pu  faire  entrer  cette  taxe  dans  le  prix  an- 
noncé d'avance  pour  nivôse. 

Quatre-vingt-quinze  mille  feuilles  partent  tous  les 
jours  ;  c'est  un  recouvrement  de  près  de  60  mille 
livres  que  la  poste  aura  à  faire  chaque  jour,  et  qui  sera 
entièrement  supporté  par  les  propriétaires. 

La  proposition  de  Delbret  n'est  pas  appuyée. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Femier. 

SÉANCE  DU   2    NIVOSE. 

On  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

La  rédaction  est  adoptée. 

— Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
résolution  sur  les  finances  ,  prise  par  le  conseil  des 
Cing-Ccnts  dans  la  séance  d'hier,  avec  invitation  de 
la  discuter  en  comité  général. 

—  Le  conseil  se  forme  en  comité  central. 

—Le  conseil,  après  quelques  heures,  a  déclaré  sa 
séance  publique,  et  a  adopté  les  quatre  résolutions 
prises  hier  par  celui  des  Cinq-Cents. 

—  La  séance  est  levée. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  3  NIVOSE. 


Le  conseil,  réuni  à  neuf  iieures,  se  forme  en  comité 
général  et  secret. 

— Deux  heures  8*écou1ent;  le  conseil  rend  sa  séance 
publique ,  et  adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  l^^.  Tous  lés  assignats  provenant  de  l'emprunt 
forcé  seront  barrés  par  les  percepteurs  en  présence 
des  préteurs ,  annules  par  les  receveurs,  et  brûlés  à 
Paris  dans  les  formes  ordinaires. 

II.  En  conséquence,  la  loi  du  2  nivdse,  qui  n'or- 
donne que  le  brûlement  du  quart  de  ces  assignats , 
est  rapportée. 

III.  Les  assignats  sur  le  pied  de  cent  pour  un  ne 
seront  admis,  dans  le  département  de  la  Seine,  que 
jusqu'au  iS  nivôse  présent  mois,  pour  le  payement 
de  l'emprunt  forcé ,  et  jusqu'au  30  dans  les  autres 
départements. 

IV.  Ce  qui  n'aura  pas  été  pavé  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  précédent  ne  pourra  l'être  qu'en  numéraire, 
matières  d'or  ou  d'argent,  ou  en  grams. 

V.  Les  citoyens  seront  admis  à  payer,  quoique  les 
rôles  ne  soient  pas  faits ,  et  ils  ne  seront  pomt  reçus  à 
alléguer  le  défaut  de  rôles,  s'ils  n'onr  pas  payé  aux 
époques  fixées  par  l'article  III. 

Ceux  qui  auront  payé  un  solde  plus  fort  seront 
remboursés. 

VI.  Les  citoyens  non  compris  dans  les  rôles 
seront  admis  à  payer  en  assignats  sur  le  pied  de  cent 
pour  un. 

—  Le  conseil  se  forme  de  nouveau  en  comité 
secret. 

Deux  heures  après  il  rend  sa  séance  publique ,  et 
adopte  les  résolutions  suivantes  : 

Première  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  !'>*.  Le  directoire  exécutif  est  antorisé  à  traiter 
de  la  jouissanoe  des  forêts  d-devant  royales  de  Fon- 
tainebleau ,  Compiègne ,  Laigue  et  Attal ,  pour  un 
espace  de  80  ans,  à  la  charge  par  les  acnuereurs  de 
se  conformer  aux  emménagements  et  aux  aispositions 
des  lois,  hes  fonds  provenant  de  c«s  traites  seront 
versés  à  la  trésorerie  nationale  pour  être  employés  au 
service  public. 

.  II.  Le  directoire  exécutif  provoquera  et  recevra 
les  offres  des  associations  et  compagnies  de  com- 
merce. Il  pourra  traiter  avec  celles  de  ces  compa- 
gnies qui  voudront  aider  de  leurs  fonds  ou  de  leur 
crtMlit  le  trésor  public ,  et  leur  délivrer  des  assigna- 
tions sur  les  revenus  provenant  des  autres  forêts 
nationales ,  dont  les  adjudications  annuelles  conti- 
nueront d'être  faites  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois. 

Deuxième  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  que  le 
moyen  de  terminer  glorieusement  la  guerre  est  de 
développer  des  ressources  imposantes  pour  repousser 
les  efforts  des  ennemis  de  la  république, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence , 

Et  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  directoire  exécutif  fera  procéder ,  dans  la  forme 
ordinaire ,  d'après  les  divisions  et  subdivisions  qui 
seront  jugées  les  plus  utiles,  et  devant  les  administra- 
teurs de  département,  à  la  vente  des  maisons  et  parcs 
de  Saint-Cloud,  Meudon ,  Vincennes ,  Madrid,  Baga- 
telle, Choisy,  Marly,  Saint-Germain ,  Maisons,  Car- 
rières, le  Vezinet,  Uambouillet  ,Chambord,  Chan- 


tilly, Chantéloup,  le  Pin,  et  de  toutes  les  maisons 
et  parcs  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile,  on  pro- 
venant des  ci-devant  princes  émigrés  ;  à  l'exception 
seulement  des  maisons  principales  de  Versailles, 
Fontainebleau  et  Compiègne ,  destinées  à  des  éta- 
blissements  publics. 

Ces  ventes  seront  faites  en  numéraire  ou  en  assi- 
gnats, suivant  que  le  directoire  le  jugera  le  plus 
utile.  Les  prix  seront  payés  un  tiers  comptant ,  et 
les  deux  autres  tiers  en  deux  payements  égaux  dans 
les  deux  mois  suivants;  ils  seront  versés  a  la  tr^o- 
rerie  nationale  pour  être  employés  aux  dépenses 
publiques. 

Troisième  résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  informé  que  la  loi 
du  12  frimaire ,  qui  autorise  le  refus  du  rembourse- 
ment des  capitaux  dus  par  obligations  antérieures 
au  U^  vendémiaire ,  a  été  regardée  comme  étant  ap- 
plicable aux  sommes  dues  au  trésor  public;  consi- 
dérant que  cette  interprétation  suspend  la  rentrée  de 
sommes  dont  le  recouvrement  serait  aussi  utile  pour 
le  service  journalier  à  l'égard  des  valeurs  actives  , 
qu'important  pour  l'extinction  des  assignats  à  l'égard 
des  valeurs  mortes,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  ayantdéclaré  qu'il  y  avait  urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

La  loi  du  12  frimaire  dernier,  qui  autorise  le 
refus  du  remboursement  des  capitaux  dus  par  obli- 
gations antérieures  au  l*''  vendémiaire ,  n'est  point 
applicable  aux  sommes  .dues  au  trésor  public.  Le 
payement  de  celles-ci  continuera  à  être  effectué 
comme  il  l'était  antérieurement,  et  conformément 
aux  lois  préexistantes. 

—  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  3  NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  ainsi  conçue  : 

Les  fermiers  qui  auront  acquitté  la  contribution 
foncière  pour  les  propriétaires ,  en  exécution  de  la 
loi  du  2  thermidor ,  ne  pourront  en  faire  la  retenue 
au  propriétaire  qu'aux  différentes  époques  de  l'é- 
chéance du  fermage,  et  en  proportion  au  montant 
de  chaque  payement. 

—  Deux  autres  résolutions  obtiennent  aussi  la 
sanction  :  l'une  ordonne  la  vente  du  Château-Trom- 
pette ,  à  Bordeaux  ;  Tautre  la  mention  honorable  du 
don  de  la  garnison  de  Bruxelles. 

—  Un  secrétaire  fait  ensuite  lecture  de  la  résolu- 
tion relative  aux  postes  et  messageries.  L'urgence  est 
d'abord  reconnue.  Après  quelques  débats ,  la  résolu- 
tion est  ajournée ,  et  envoyée  à  l'examen  d'une  com* 
mission  dont  les  membres  sont  Lecouteulx,  Lebreton, 
Lebrun  et  Johannot. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  l'embauchage. 
Cornilleau  prend  la  parole  pour  soutenir  la  réso- 
lution par  une  dernière  observation.  Il  pense  que, 

*  quand  on  aura  décrété  que  l'embauchage ,  qui  est 
une  conséquence  de  la  désertion  ,  sera ,  comme  elle, 
jugé  par  les  commissions  militaires  ,  on  aura  satisfait 
au  vœu  de  l'article  124  de  la  constitution  ,  qui  ne 
veut  pas  que  les  citoyens  soient  distraits  des  juges 
que  la  loi  leur  assigne. 

Lanjuinais  trouve  dans  l'article  II  de  cette  réso- 
lution le  défaut  de  précision  qui  rendit  la  loi  du  22 
prairial  odieuse  à  toute  la  France  :  il  insiste  sur  les 
dangers  quil  y  aurait  à  conférer  à  des  commissions 
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Inilitâirès  U  itùM  dé  ))irottotteeir  ie&  Cônfis^tions; 
enfin  il  regarde  comme  une  immoralité  affreuse 
Fartîde  qui  pnnirait  un  individu  pour  avoir  caché  un 
de  ses  parents,  son  fils,  son  frère,  qui  serait  pour- 
suivi comme  embaucheur. 

Bonnesœur  répond  à  ceux  qui  ont  dit  que  la  con- 
fiscation serait  une  double  peine  \nf\'\^ée  a  Fembau- 
cheur.  Il  est  un  principe  qui  veut ,  dit-il ,  que  tous  les 
complices  du  même  crime  soient  punis  de  la  môme 
peine. 

L'embaucbeur  doit  être  regardé  comme  le  com- 
plice de  rémigré;  Témigrécst  puni  de  mort  et  de  la 
confiscation  de  ses  biens,  ainsi  Fembaucheur  doit 
être  puni  des  mêmes  peines. 

On  réclame  la  constitution,  ajoute-t-il;  on  veut 
que  les  embaucheurs  qui  ne  sont  point  militaires  ne 
puissent  être  jugés  que  par  un-  jury  d'accusation  : 
mais  la  constitution  est-elle  faite  pour  ceux  qui 
veulent  la  détruire  ?  D'ailleurs  la  loi  qui  vous  est 
proposée  n'est  qu'une  loi  du  moment ,  une  loi  de 
circonstance  qui  ne  fera  point  partie  de  notre  code, 
mais  qui  est  nécessaire  pour  nous  amener  la  paix. 

Bonnesœur  approuve  la  résolution. 

MuBAiRB  :  Des  motifs  sur  lesquels  les  orateurs 
qui  ont  parlé  avant  moi  ont  appuyé  le  rejet  de  la  ré- 
solution relative  aux  embaucheurs,  celui  qui  frappe 
sur  Farticle  I"  de  cette  résolution  a  plus  particuliè- 
rement fixé  mon  attention  ;  et  j'avoue  que  je  n'ai 
pu  y  voir  sans  peine,  à  côté  de  la  peine  de  mort 
qu'il  prononce  contre  Fembaucheur  pour  l'ennemi , 
pour  l'étranger  ou  pour  les  rebelles,  la  peine  de  la 
confiscation  de  ses  biens;  peine  inutile ,  peine  im- 
morale, et  qui,  ne  se  trouvant  plus  dans  le  code  cri- 
minel ,  semblait  devoir  être  bannie  à  jamais  de  notre 
législation. 

C'est  donc  contre  cette  disposition  que  je  viens 
vous  offrir  quelques  développements  :  je  les  puiserai 
dans  les  premières  et  plus  simples  notions  au  droit 
naturel;  dans  les  sources  incorruptibles  de  la  justice, 
et  j'espère  obtenir  de  vous  cet  assentiment  spontané, 
cette  adhésion  de  l'âme  indépendante  des  opérations 
de  l'esprit,  garants  assurés  de  la  vérité,  et  surtout 
de  l'équité  d  un  principe. 

l/ne  législation  dictée  par  la  justice  et  par  Fhuma- 
nîté  peut-elle  avouer  une  peine  qui  frappe  moins  le 
coupable  que  ses  enfants  et  ses  héritiers  ?  Quoi  ! 
pour  le  Crime  de  son  auteur ,  une  génération  entière 
est  punie  jusque  dans  son  dernier  rejeton!  et  c'est 
nous ,  vainqueurs  de  tant  de  préjugés ,  qui  autorise- 
rions ,  qui  consacrerions  le  préjugé  le  plus  immoral 
et  le  plus  injuste  ! 

Par  une  de  ces  erreurs  nées  dans  les  siècles  d'igno- 
rance et  de  barbarie ,  et  trop  longtemps  prolongées 
par  une  stupide  habitude ,  ou  par  cette  apathique 
insouciance  dans  laquelle  végète  un  peuple  étranger 
à  son  propre  gouvernement ,  le  crime  avait  acquis 
autrefois  une  sorte  de  droit  de  suite  sur  la  famille 
entière  de  celui  qui  l'avait  commis ,  et  la  peine  in- 
fligée à  celui-ci  imprimait  sur  elle  une  tache  tou- 
jours subsistante,  malgré  les  plus  justes  réclamations 
de  la  raison  ! 

Le  renversement  de  ce  préjugé,  qui  enveloppait 
l'innocent  et  le  coupable ,  qui ,  pour  le  crime  d'un 
époux  et  d'un  père,  flétrissait  une  épouse  vertueuse 
et  des  enfants  que  l'avilissement  injuste  dans  lequel 
ils  étaient  plongés  paralysait  pour  l'utilité  publique , 
le  renversement  de  ce  préjugé,  si  longtemps  dénoncé 
par  la  philosophie,  fut  une  des  conquêtes  de  la  ré- 
volution... Eh  bien  !  il  est  digne  de  vous  de  l'anéantir 
dans  toutes  ses  ramifications  ;  après  avoir  fait  cesser 
Finjustice  de  l'opinion ,  faites  cesser  Finjustice  de  la 
loi  :  la  famille  diin  condamné  ne  doit  pas  plus  par- 
tager la  peine  de  la  confiscation ,  la  peine  qui  n'est 


due  qu'au  crime,  qu*elle  ne  doit  en  partager  Fîn- 

famie C'est  cependant  sur  elle,  ce  n'est  que  sur 

elle  que  retombe  la  peine  de  confiscation. 

A  ce  premier  principe,  qui  saisit  par  son  évidence 
et  qu'afraibliraient  les  développements,  que ,  comme 
les  fautes  sont  personnelles ,  les  peines  doivent  l'être 
aussi  ;  que  la  vengeance  de  la  loi  qui  s'étend  sur  la 
famille  du  condamné  cesse  dVtre  justice  et  devient 
oppression;  qu'il  est  impossible  de  faire  entrer  dans 
le  plan  d'une  législation  morale  et  éclairée  cette  idée 
cruelle,  que,  pour  le  crime  d'un  seul  déjà  expié  par 
la  peine  que  le  coupable  a  subie,  sa  famille,  ses 
enfants  soient  à  jamais  ruinés  et  flétris,  vient 
s'unir  un  autre  principe  écrit  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme ,  et  par  vous  solennellement  pro- 
clamé. 

Ce  principe  est  que  la  loi  ne  doit  décerner  que 
des  peines  strictement  nécessaires. 

Toute  peine  provoquée  au  delà  de  stricte  néces- 
sité doit  donc  être  effacée  de  notre  code  :  et  quelle 
peine  moins  nécessaire  que  celle  qui  n'atteint  pas  le 
coupable,  ou  le  frappe  dans  des  biens  qu'il  n'a  pas  le 
moyen  de  posséder? 

Le  vœu  de  la  société,  dans  l'établissement  des 

Eeiries,  est  que  celui  qui  nuit  à  Fordre  social  soit  mis 
ors  d'état  de  nuire  :  ainsi,  que  le  coupable  périsse, 
ou  qu'il  porte  sa  perversité  dans  des  régions  éloignées 
et  inconnues,  voilà  la  peine  strictement  nécessaire; 
mais  cette  nécessité  n'existe  plus,  ne  se  trouve  plus 
dans  la  confiscation  de  ses  biens,  puisque  dès  l'instant 
même  que  la  loi  le  frappe  la  possession  lui  en 
échappe,  puisque  ce  n'est  plus  lui  qui  est  puni, 
mais  bien  le  fils  pour  son  père ,  et  l'innocent  pour  le 
coupable. 

Un  principe  constamment  reconnu ,  jamais  con- 
testé ,  veut  qu'on  ne  puisse  pas  être  recherché  deux 
fois  pour  le  même  fait. 

L'application  s'en  fait  à  ce  cas  d'une  manière 
frappante  :  l'individu  qui  ne  peut  jamais  subir  une 
double  poursuite,  à  raison  du  même  délit,  peut-il 
subir  unedoublepeine ,  la  mort  et  la  confiscation? 

Si  cette  dernière  peine  pouvait  passer  sur  lui, 
elle  serait  donc  injuste  par  le  seul  effet  de  la  cumu-  • 
lation;  mais  elle  l'est  plus  encore,  puisqu'elle  lui 
serait  vainement  infligée ,  puisque  par  une  fausse 
direction  elle  n'atteindrait  et  ne  frapperait  que  l'in- 
nocent, ce  qui  est  une  immoralité  dans  Fordre  des 
principes ,  et  au  moins  une  grande  erreur  dans  le 
code  des  lois. 

Quelle  force  nouvelle  ces  principes  acquièrent , 
si  j'appelle  à  leur  appui  le  témoignage  des  siècles  et 
des  faits;  si  j'observe  que,  depuis  la  tyrannie  de  Sylla 
jusqu'à  la  tyrannie  de  Robespierre ,  le  système  des 
confiscations  fut  toujours  lié  au  système  des  pro- 
scriptions ;  que  ce  fut  toujours  dans  les  gouvernement 
absolus  que  ce  système  fut  maintenu  dans  toute  son 
odieuse  rigueur,  parce  que,  dans  ces  gouvernements, 
le  despote,  regardant  le  fisc  comme  sa  propriété, 
était  naturellement  plus  avide  d'or  que  de  justice;  sî 
je  rappelle  combien  de  nos  jours  ce  système  des  con- 
fiscations a  contribué  à  la  dépravation  de  la  morale 
publique ,  alors  qu'on  affectait  de  le  faire  envisager 
comme  un  moyen  de  restauration  de  nos  finances  ; 
si  je  rappelle  comment  on  cherchait  à  pallier  cette 
mesure  atroce  par  ce  mot  encore  plus  atroce  :  On  bat 
monnaie  à  la  place  de  la  Révolution  ! 

Ah!  sans  doute  ils  sont  passés  pour  ne  revenir 
jamais  ces  temps  abhorrés!  Elles  ne  reviendront  plus 
ces  maximes  abominables;  mais  la  prévoyance  du 
législateur  ne  doit  pas  se  reposer  sur  de  simples  espé- 
rances ;  éclairée  par  la  leçon  du  passé,  elle  doit  s'é- 
clairer activement  dans  l'avenir.  Soyons  sages  autant 
que  nous  pouvons  l'être  ;  ne  laissons  introduire  dans 
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l«i  V)b  aucuae  disposition  d<mt  une  nouTell«  tjnrnnnîe 
pût  s'aider  et  se  prévaloir.  Quand  la  peine  de  la  con- 
liscation  ne  sera  plus  accolée  à  la  peine  de  mort ,  les 
citoyens  n'auront  du  moins  plus  à  craindre  qu'on 
abuse  encore  de  cet  effrayant  amalgame,  et  qu'en- 
core une  fois  on  égorge  pour  confisquer. 

J'ai  parcouru  toutes  les  objections  qu'on  a  faites, 
toutes  celles  qu'on  aurait  pu  faire. 

£n  vain  dirait-on  que  la  peine  de  la  confiscation 
est  un  obstacle  que  la  loi  offre  au  cœur  d'un  père 
pour  l'éloigner  du  crime  ;  que  la  crainte  de  laisser 
ses  enfants  dans  l'indigence  sera,  dans  certaines 
occasions ,  un  frein  plus  puissant  que  le  risque  de 
perdre  sa  propre  vie. 

Ne  nous  abusons  pas  :  celui  qu'un  grand  intérêt, 
qu'une  passion  aveugle,  que  l'espoir  de  l'impunité 
enhardissent  au  crime ,  qui  n'en  est  pas  détourné  par 
le  sentiment  de  la  honte  ou  par  la  crainte  du  danger 
personnel  auquel  il  s'expose ,  ne  paraît  pas  à  mes 
yeux  assez  sensible  à  l'intérêt  de  ses  enfants  pour 
qu'un  regard  jeté  sur  eux  puisse  arrêter  sa  main  cri- 
minelle... Il  n  a  pas  frémi  d'horreur  à  l'idée  de  trahir 
8on  pays  ou  de  percer  le  sein  de  son  semblable;  il  n'a 
pas  ttéml  de  crainte  à  la  vue  du  glaive  vengeur  des 
lois  suspendu  sur  sa  tête ,  et  vous  voulez  qvC'ù  soit 
père! 

Ah!  gardez-vous,  sur  cette  vaine  espérance,  de 
laisser  sut>slster  la  peine  trop  injuste  de  la  confisca- 
tion. Une  fois  la  sollicitude,  l'affection  paternelle 
pourra  éloigner  du  crime  l'être  malheureux  prêt  à  s'y 
plonger;  mais  combien  de  fois^  et  plus  souvent  en- 
core, l'ascendant  du  crime  a-t-il  triomphé  dans  un 
cœur  pervers  de  la  sollicitude  et  de  l'affection  pa- 
ternelle ! 

Il  ne  peut  y  avoir  de  milieu  entre  ce  qui  est  juste  et 
€6  qm  ne  l'est  pas.  De  ce  principe,  qui  jamais  n'eût 
dû  être  méconnu ,  que  surtout  il  ne  faut  plus  mécon- 
naître, TOUS  conclurez  que,  quand  même  la  crainte 
de  la  confiscation  pourrait  promettre  le  retour  du 
«oupable  smr  lequel  ceux  qui  la  soutiennent  en  éta- 
blissent l'utilité ,  il  suffirait  que  cette  spéculation 
morale  fût  trompée  une  fois,  pour  que  la  peiné  de  la 
eonfiscation ,  qui  en  ce  cas  frapperait  l'innocent ,  dût 
4tre  abolie,  l'^fet  utile  qu'elle  pourrait  produire  d'ail- 
leurs fût-il  aussi  certain  au'il  Test  peu. 

On  a  ajouté  que,  d'après  ces  principes,  la  confis- 
cation des  biens  des  émigrés  devrait  donc  aussi  être 
remise?  ISon;  ce  n'est  que  la  confiscation  comme 
peine,  comme  faisant  suite  de  la  condamnation  d'un 
accusé,  que  j'attaque,  que  je  soutiens  injuste ,  et  dont 
Je  demanderais ,  si  l'initiative  des  lois  vous  apparte- 
nait ,  la  radiation  dans  notre  code ,  pour  l'honneur 
da  notre  législation. 

La  confiscation  des  biens  des  émigrés  tient  à  d'au- 
tres prinaipes  :  c'est  à  leur  égard ,  et  dans  ce  cas  uni- 
que, que  s  applique  avec  justice  ce  mot,  dont  on  a  si 
cruellement  abusé  à  force  de  le  généraliser,  qu'en 
temps  de  guerre  et  de  révolution  il  faut  uter  tous  leurs 
moyens  à  ceux  qu'on  combat;  aussi  est-ce  moins  une 
confiscation  qui  est  prononcée  contre  les  émigrés 
qu'une  indemnité  que  la  nation  a  droit  de  prendre 
sur  leurs  biens  des  frais  de  la  guerre  qu'ils  lui  ont 
auscitée,  qu'ils  ont  attisée,  qu'ils  lui  ont  eux-mêmes 
U\ie.  Cet  état  de  révolte  et  de  guerre  dans  lequel  ils 
$e  sont  rois,  dans  lequel  ils  ont  persévéré,  change 
tf»'(Hvift  eux  la  nature  et  l'application  des  f)riucipes. 
lia  sont  devenus  contre  la  nation  une  nation  mili- 
taire et  eonemie  ;  ils  avaient  pour  eux  la  chance  de  la 
tkrfoire,  et,  «lorsqu'elle  s'est  déclarée  pour  la  cause 
la  plus  ju»te  vous  ne  faites  qu'user  du  droit  qu'elle 
vous  dortne  en  vous  emparant  des  biens  qu'ils  ont 
ali^ndorifiés. 

AffiiWk  ion  ann^mi ,  intercepter  ses  moyens,  le 


dépouUler  quand  U  est  vaincu,  c*est  le  droit  rigOQ^ 

reux  de  la  guerre ,  c'est  le  droit  que  vous  avez  pu 
et  dû  exercer  contre  les  ennemis  les  plus  déclarés 
et  les  plus  obstinés  de  la  république. 

Cette  confiscation  des  biens  des  émigrés,  impro- 
prement nommée ,  n'est  encore,  sous  un  autre  rap- 
port, qu'une  sorte  de  droit  de  déshérence  que  la 
nation  exerce  sur  des  biens  abandonnés  par  ceux 
qui  les  possédaient,  et  qui  en  quittant  leur  patrie, 
en  rompant  le  pacte  social  ,  ont  évidemment  re- 
noncé à  tous  les  droits  dont  ce  pacte  leur  offrait  la 
garantie. 

Or  ce  cas  tout  particulier  ne  ressemble  en  rien  à 
celui  où  la  confiscation  est  prononcée  judiciairement 
comme  peine.  On  ne  peut  donc  ni  argumenter  ni 
conclure  de  l'un  à  l'autre;  et  dès  lors  avoir  démontré 
que  la  confiscation,  comme  peine,  est  de  toute  in- 
justice ,  que  cette  peine  est  nulle  contre  le  coupable , 
qu'elle  n  atteint  que  les  enfants  et  les  héritiers,  c'est 
avoir  présenté  les  motifs  qui ,  en  préparant  en  géné- 
ral et  dans  tous  les  cas  son  abolition ,  doivent  vous 
conduire  à  rejeter  aujourd'hui  la  résolution  qui  vous 
est  présentée. 

Pour  justifier  cette  disposition  pénale  de  la  réso- 
lution ,  on  vous  a  fait  une  peinture  qui  n'est  que  trop 
fidèle  de  l'atrocité  et  des  ravages  de  l'embauchage  ; 
mais  aussi  il  est  puni  de  mort  :  la  mort  est  le  ternie 
de  toutes  les  vengeances,  et  doit  être  surtout  celui 
des  vengeances  de  la  loi.  Il  faut,  a-t-on  dit,  punir 
cette  foule  de  lâches  ennemis  intérieurs  par  les  seules 
craintes  qui  peuvent  leur  faire  impression ,  la  mort 
et  la  misère.  Mais  qu'est-ce  que  la  misère  après  la 
mort  ?  que  fait-elle  au  coupable  ?  Pour  moi ,  j'avoue 
que  je  ne  conçois  pas  de  peines  additionnelles  à  une 
peine  capitale. 

On  a  fait  valoir  la  jnste  Indemnité  due  à  la  répu- 
blique ,  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'on  a  principa- 
lement soutenu  la  résolution ,  en  convenant  qu  en 
général  l'avis  de  ceux  qui  la  rejetaient  est  préférable. 

IMais  si  ce  n'est  qu'une  indemnité  qu'on  veut  ob- 
tenir ,  pourquoi  ne  le  pas  dire?  pourquoi ,  à  la  place 
du  mot  propre  qui  offrirait  l'idée  juste  d'un  dédom- 
magement ,  employer  un  mot  qui  ne  présente  qu'une 
idée  d'injustice  et  "d'immoralité  ?  L'indemnité  est  la 
juste  réparation  du  dommage;  la  confiscation  est 
une  peine.  L'indemnité  se  gradue  et  se  proportionne 
sur  la  quotité  plus  ou  moins  grande  du  préjudice 
souffert  :  la  confiscation  est  égale  dans  tous  les  cas  ; 
que  le  dommage  soit  mince,  qu'il  soit  immense, 
elle  emporte  tout;  et  c'est  ce  qui  prouve  combien  il 
faut  être  circonspect  en  législation  sur  le  choix  même 
d'un  mot,  puisqu'un  mot  mal  employé,  et  auquel  on 
n'a  voulu  attacher  qu'une  idée  juste,  peut  cependant 
(l'hypothèse  sur  laquelle  je  raisonne  en  est  la  preuve) 
consacrer  le  principe  le  plus  injuste. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  senti  cette  différence , 
lorsqiie  dans  sa  résolution  sur  la  désertion  il  a  dit 
que  le  jugement  rendu  contre  le  déserteur  fixerait 
le  prix  des  objets  d'armement,  habillement  ou  équi- 
pement qu'il  avait  emportés.  Voilà  ce  qui  précise 
l'indemnité  que  la  république  a  incontestablement 
droit  de  regretter. 

Il  fallait  donc,  dans  la  résolution  sur  l'embau- 
chage, appliquer  à  la  même  idée  les  mêmes  expres- 
sions ,  et  ne  pas  la  fondre  dans  ce  mot  vague  et  ter- 
rible de  ccnijiscaiion  ^  dont  le  sens  extrême  n'est 
plus  celui  d'un  simple  intérêt  civil ,  mais  bien  d'une 
peine  grave  qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  aucun  cas. 

Enfin  l'on  s'est  récrié  sur  les  circonstances  :  cette 
loi,  a-t-on  dit,  né  sera  qu'une  loi  du  moment,  né- 
cessitée, justifiée  par  le  désordre  que  les  embau- 
cheurs  portent  dans  les  camps,  et  par  la  position 
dans  laquelle  nous  sommes. 
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Ce  ne  seird  aucune  loi  du  moment  !  Mais  la  peine  de 
confiscation  n  y  sera-t-eïlc  donc  mise  qti'entre  deux 

Sarenthèses?  et,  quand  ia  loi  sera  rendue ,  le  principe 
e  la  confiscation  ne  sera-t-il  pas  éternellement  con- 
sacré? Mais  la  morale  et  la  justice  doivent-elles  ja- 
•mais  plier  devant  les  circonstances?  nicîs  pouvons- 
nous  être  à  la  fois  sous  Tempire  de  la  constitution  et 
sous  celui  des  circonstances,  c'est-à-dire  sous  celui 
de  farbitraire?  car  une  législation  basée  sur  ce  qu'on 
appelle  les  circonstances  varie  nécessairement  comme 
elles  et  avec  elles. 

Je  parlerai  aussi  des  circonstances  ;  je  dirai  quelles 
sont  celles  auxquelles  il  faut  enfin  céder  ;  je  dirai 
ce  qu'elles  exigent  de  nous,  ce  qu'elles  nous  com- 
mandent. 

Affermir  et  consolider  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  nous  le  gouvernement  que  le  peuple  français 
a  voulu!  Pour  raffermir,  le  faire  aimer;  pour  le 
faire  aimer,  présenter  à  la  nation  une  législation  non 
versatile  et  mobile,  mais  assise  sur  les  principes 
éternels  de  la  morale  et  de  la  justice;  une  lé*;islation 
dont  la  sévérité  nécessaire  soit  tempérée  par  l'équité , 
qui  offre  au  crime  des  motifs  suffisants  de  crainte  , 
mais  à  l'innocence  des  motifs  plus  assurés  de  sécu- 
rité ,  mais  aux  citoyens  la  garantie  certaine  de  leurs 
droits  ;  une  législation  de  laquelle  soient  surtout 
effacées  à  jamais  ces  dispositions  circonstancielles , 
cette  teinte  révolutionnaire  qui  né  pourraient  servir 
qu'à  alimenter  les  défiances,  qu'à  prolonger  les  in- 
quiétudes, qui  ne  pourraient  que  nuire  à  l'affermis- 
sement d'un  gouvernement  sur  lequel  on  craindrait 
de  ne  pouvoir  pas  compter. 

Voilà  ce  Que  veulent  les  circonstances ,  et  celles-là 
sont  les  seules  dont  nous  devons  suivre  l'impulsion. 
Alors  la  confiance  s'établira,  des  souvenirs  trop 
apiers  seront  effacés  par  la  douce  espérance,  les 
citoyens  se  rallieront  à  la  constitution;  et  les  puis- 
sances ennemies,  désespérées  dans  leur  projet  de  nous 
diviser  et  de  nous  déchirer  par  nous-mêmes,  voyant 
notre  gouvernement  s  asseobr ,  s^élever ,  s'affermir , 
offriront ,  demanderont  elles-mêmes  cette  paix  dé* 
sirable  que  le  courage  aura  commencée,  mais  que  la 
sagesse  seule  peut  achever  et  cimenter. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

CoBfiN-FiisxiEB  :  Représentants,  je  ne  me  propose 
point,  en  abordant  cette  tribune,  d'improuver  d'une 
manière  absolue  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanc- 
tion ;  je  sais  que  nos  ennemis  mettent  en  jeu  toutes 
les  ressources  de  l'astuce  pour  en  détruire  nos  ar- 
mées, saper  les  fondements  de  notre  liberté  nais- 
sante ;  aussi  je  partage  toutes  vos  sotUcitudes  pour 
pouvoir  les  déconcerter  avec  succès  ;  aussi  je  voterai 
avec  vous  pour  les  mesures  les  plus  efficaces  :  ce  frein 
peut  seul  contenir  la  malveillance. 

Mais,  en  contractant  cet  engagement,  je  désire  que 
la  loi  qui  déterminera  ces  mesures  soit  morale  et 
juste;  en  un  mot,  qu'elle  soit  véritablement  répu- 
blicaine ,  et  il  me  paraît  que  partie  du  projet  qui  vous 
est  présenté  ne  renferme  pas  ces  conditions  essen- 
tielles. La  peine  de  confiscation  proposée  contre  les 
embaucheurs,  à  l'étranger,  à  l'ennemi ,  aux  rebelles, 
est,  à  mon  sens,  immorale  et  injuste;  et ,  si  je  parviens 
à  démontrer  cette  vérité ,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
vous  décidiez  pout  la  réjectlon.  Je  vais  remplir  ma 
tâche. 

En  premier  lieu ,  pour  se  pénétrer  de  l'immoralité 
de  la  peine  de  conliscntion,  il  faut  en  développer 
l'origine,  en  apprécier  les  effets  et  en  connaître  les 
motife. 

Si  nous  ouvrons  les  fastes  des  beaux  jours  de  Rome, 
de  l'âge  d'or  de  cette  république  mémorable,  nous 
trouvons  que  ce  genre  de  peine  lui  a  été  absolument 


inconnu.  L'observation  trouve  sa  g!{rantle  dans  une 
des  harangues  de  l'orateur  romain  ;  ses  expressions 
renferment  la  preuve  la  plus  frappante  de  cette  vé* 
rite.  Je  vais  les  rappeler  : 

M  Les  statuts  établis  par  nos  sages,  au  nom  du 
peuple,  sont  moraux  au  point  que  la  peine  pécu- 
niaire n'est  jamais  portée  à  côté  de  la  peine  capitale,  m 

Mais  consultons  l'histoire  sur  son  origine ,  et  nous 
apprendrons  que  la  confiscation  a  été  établie  sous  la 
tyrannie  de  Sylla  :  c'est  lui  qui  le  premier  a  dé- 
claré que  les  biens  des  proscrits  seraient  confisqués. 

Ce  pas  franchi ,  il  ne  fut  pas  difficile  aux  succes- 
seurs de  ce  tyran  d'étendre  ce  premier  outrage  fait 
à  la  saine  philosophie  :  ils  appliquèrent  la  peme  sur 
la  dot  de  la  femme  pouf  les  crimes  du  maH  ;  ils  or- 
donnèrent ensuite  que  tes  biens  de  ceux  qui  auraient 
accusé  sans  preuves  un  juge  de  corruption,  dans 
une  affaire  criminelle,  y  seraient  sujets;  d'atitres 
voulurent  qu'il  en  fUt  de  même  pour  l'accusé  qui 
aurait  laissé  écouler  une  année  sans  comparaîtire;  ilt 
étouffèrent  toutes  sortes  de  retour,  quand  médie 
l'accusé  serait  parvenu  à  prouver  son  innocence.' 

Il  en  est  des  passions  comme  des  malheurs,  elleli 
se  succèdent  avec  la  rapidité  de  l'éclait*,  et  presque 
toujours  avec  un  nouveau  degré  de  fureul*  :  c'est  éë 
qu'on  ne  peut  se  dissimuler ,  quand  on  sait  que  dé 
nouveaux  tyrans  étendirent  la  peine  sur  la  maison 
ou  le  champ  dans  lésuuels  on  avait  fabriqué  dé 
fausses  monnaies,  quoique  la  firabrication  eût  éi8 
ignorée  par  le  propriétaire. 

L'insatiable  ambition  a  longtem^iS  été  le  prihcipài 
aiguillon  de  la  tyrannie  ;  et  le  fanatisme ,  qui  n'a  pas 
été  à  l'épreuve  de  cette  passion  dévorante ,  voulut 
aussi  tremper  ses  lèvres  dans  la  coupe  de  la  confis- 
cation :  tes  non  baptisés,  ceux  qui  fréquentaient  les 
spectacles  un  jour  de  dimanche,  ceux  ^ui  consul- 
taient les  aruspices,  furent,  par  le  laps  du  temps, 
sujets  ù  la  même  peine. 

£n  un  mot,  la  conûscation  fut  généralisée  atl  point 
qu'on  y  soumit  le  curateur  nommé  par  collusion  t  le 
décuritjn  qui  avait  un  commerce  avec  sa  servante; 
le^  maisons  où  l'on  avait  tenu  des  assemblées  illicites, 
ot^  Ton  avait  fait  des  sacrifices  prohibés;  celles  m 
l'on  avait  joué  aux  chevaux  de  bois  ;  ceux  qui  avaiefat 
souffert  que  l'on  commît  la  fornication  dans  leulri$ 
maisons  ou  dans  leurs  champs  ;  et  enfin  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  aux  mines. 

J'aurais  pu ,  représentants ,  vous  rappeler  les  nomiÉ 
des  auteurs  de  ces  lois  révoltantes ,  et  les  dépôts  oQ 
j'ai  puisé  mon  esquisse;  mais  je  n'ai  pas  voUlu  dépas- 
ser le  cadre  que  je  m'étais  imposé ,  abuser  de  voS 
moments  précieux.  Je  parle  d'ailleurs  ô  des  législa- 
teurs instruits;  tout  le  monde  sait  qu'elles  sontrbu* 
vrage  de  ces  empereurs  dont  la  mémoire  est  aus^i 
exécrable  que  celle  des  tyrans  que  nous  avons  non* 
vellement  abattus. 

Mais  ces  hommes,  nés  pour  faire  l'opprobre  dé 
leurs  siècles  et  le  malheur  de  leurs  semblables ,  ottt 
eu  des  successeurs  dont  la  saine  philosophie  a  sii 
porter  un  contre-poison  à  ces  conceptions  aélirantes. 
Oui ,  les  empereurs  d'heureuse  mémoire ,  ceux  qui 
sont  unanimement  reconnus  pour  bienfaisante  ël 
philanthropes,  s'empressèrent  à  écarter  ou  à  adoucir 
ces  lois  inuuorales  et  injustes  ;  leurs  noms  feront  eA 
vous  des  sensations  agréables.  J'en  rappellelrai  lé 
souvenir. 

L'histoire  nous  apprend  encore  que  Trajan  se  fit 
un  devoir  de  remettre  entièrement  la  peine  de  lé 
confiscation.  Antonio,  surnommé  le  Pieux ,  faisait 
don  des  biens  des  condamnés  à  leurs  enfants.  Maire* 
Antonin  leur  en  remettait  la  moitié. 

Adrien  avait  ordonné  que ,  si  le  condamné  laissait 
plusieurs  enfants,  tous  ses  biens  leur  appartiens 
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draknt,  sans  que  la  confiscation  pût  avoir  ]ieu.  Va- 
lentinien  en  faisait  entièrement  grâce  aux  enfants. 
Théodose  étendit  cette  grâce  aux  petila-enfants  ;  il 
accorda  même  le  tiers  des  biens  aux  ascendants;. et, 
si  nous  comparons  les  annales  de  ces  derniers  avec 
les  impressions  qu'ont  laissées  les  premiers,  il  faut 
nécessairement  convenir  que  la  source  ne  saurait  être 
plus  impure. 

Mais  pourquoi  chercher  cette  vérité  dans  Fhistoire 
des  siècles  reculés?  Ne  Tavons-nous  pas  vue  consa- 
crée de  la  manière  la  plus  révoltante  sous  la  tyrannie 
de  nos  derniers  décemvirs?  N'avons-nous  pas  en- 
tendu proclamer  dans  ce  sanctuaire  qu'on  battait 
monnaie  sur  la  place  de  la  Révolution  ?  Et ,  si  nous 
considérons  que  cette  peine  ouvre  ordinairement  la 
porte  aux  dénonciations  souvent  calomnieuses, 
qu'elle  tend  à  dégrader  le  gouvernement,  à  corrompre 
même  Topinion  publique,  comme  l'attestent  des 
exemples  encore  saignants ,  pourrons-nous  discon- 
venir qu'elle  est  marquée  au  coin  de  la  dernière  im- 
moralité? 

£n  second  lieu,  je  soutiens  que  la  peine  de  la  con- 
fiscation blesse  les  règles  immuables  de  la  justice  : 
l'ordre  de  la  nature  veut  que  les  enfants  ou  les  pa- 
rents les  plus  proches  succèdent  à  leurs  parents.  Une 
loi  immuable  porte  que  ces  enfants  ou  parents  ne 
doivent  pas  être  réputés  responsables  des  crimes  de 
leurs  parents;  et  la  confiscation  contrarie  ouverte- 
ment des  dispositions  aussi  sacrées,  en  dépouillant 
des  successeurs  légitimes.;  elle  leur  transmet  l'effet 
d'un  crime  qui  leur  est  étranger. 

Personne  n'ignore  cependant  que  la  justice  hu- 
maine ne  doit  voir  que  les  actions  personnelles;  elle 
ne  peut  avoir  qu'un  pacte  avec  les  hommes ,  celui 
de  1  innocence  :  l'injustice  de  cette  peine  est  d'autant 
plus  frappante,  qu'elle  attente  aux  droits  de  la  divi- 
nité ,  puisqu'elle  transporte  la  vengeance  au  delà  du 
tombeau  ;  et  on  sait  que  dans  tous  les  siècles  ce 
terme  a  toujours  été  sacré. 

Je  vais  plus  loin  :  j'ose  avancer  que  la  peine  de 
confiscation  a  été  jusqu'ici  inouïe  pour  le  cas  dont  il 
s'agit.  Jamais ,  non  jamais ,  elle  n'eut  lieu  pour  le 
crime  d'embauchage.  J'en  ai  vainement  cherché  des 
exemples  pour  ce  crime,  soit  dans  l'ancienne  légis- 
lation française ,  soit  dans  celle  des  anciennes  répu- 
bliques ;  je  vois  au  contraire  que  les  fondateurs  de  la 
république  romaine ,  en  chassant  les  Tarquins ,  leur 
laissèrent  la  jouissance  de  leurs  biens.  Je  me  rappelle 
qu'après  la  découverte  de  la  conspiration  des  Vi- 
tellius,  dont  le  butét^iit  d'égorger  les  consuls  et  les 
meilleurs  citoyens ,  d'ouvrir  les  portes  de  Rome  à 
Tarquîn,  à  la  tête  d'une  armée  des  Véiens  et  des 
Tarquiniens,  les  conspirateurs  furent  condamnés 
à  mort  :  il  ne  fut  pas  question  de  confiscation.  Il 
est  cependant  certain  que  l'embauchage,  pour  grossir 
l'armée  des  Tarquins ,  y  avait  été  particulièrement 
exercé. 

Il  est  néanmoins  constant  que  cette  république  a 
porté  son  discernement  politique  au  plus  haut  des 
périodes  ;  mais  elle  fut  privilégiée  d'un  élan  général 
qui  entraîna  et  le  peuple  et  son  sénat  vers  ces  idées 
sublimes  d'honnête  ,  de  moral ,  de  juste ,  et  c'est  à 
cette  grande  conception  qu'elle  dut  ses  triomphes  des 
violentes  secousses  qui  ne  cessèrent  de  la  tourmenter 
dans  son  berceau. 

Mais  pénétrons-nous  d'une  grande  vérité  :  Romo 
a  toujours  été  distinguée  par  deux  époques  formel- 
lement contraires,  t'une  est  celle  de  ses  premièires 
années ,  et  cette  époque  n'a  été  marquante  que  par 
des  vertus ,  des  actes  d'héroïsme ,  et  surtout  par  un 
amour  constant  de  la  justice;  il  ne  fut  jamais  question 
de  la  confiscation  dans  cette  époque.  La  seconde 
^t  celle  de  son  déclin  ;  Timmoraiité ,  l'injustice ,  la 


corruption,  le  luxe  asiatique,  y  dominèrent;  c*est  à 
cette  époque  que  la  confiscation  fut  établie ,  et 
c'est  d'après  cette  comparaison  que  mon  jugement 
s'est  fixe  sur  l'injustice  de  l'article.  Votre  sasacité 
m'interdit  toutes  réflexions  sur  les  idées  quepen  ai 
conçues. 

Le  motif  résolutif  pris  de  ce  que,  la  république 
étant  lésée,  il  faut  aviser  à  son  indemnité,  et  le  moyen 
hasardé  pour  le  justifier,  fondé  sur  ce  qu'il  fiiut  pré- 
venir tout  prétexte  de  retour  sur  la  confiscation  pro- 
noncée contre  les  émigrés ,  ne  sauraient  faire  impres- 
sion. 

£n  effet,  sî  vous  voulez  indemniser  la  république , 
prenez  la  balance,  calculez  les  dommages,  et  faites 
déterminer  l'indemnité,  ordonnez  même  la  solidarité 
contre  l'embaucheur  comme  complice;  mais  gardez- 
vous  de  l'arbitraire  et  de  l'injustice;  les  mesures  révo- 
lutionnaires ne  sont  plus  à  l'ordre  du  jour. 

D'autre  part,  l'article  273  de  la  constitution  déclare 
que  les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis 
au  profit  de  la  nation.  Nous  connaissons  tous  la  force 
dé  la  disposition  ;  elle  suffit  pour  dissiper  toutes 
craintes  sous  ce  rapport. 

Dira-t-on  que  cette  peine  a  déjà  été  décrétée  pour 
des  cas  moins  graves?  Ah  !  ne  soulevons  pas  le  voile 
des  absurdes  atrocités  d'une  législation  dont  le  seul 
souvenir  fait  frémir  d'horreur;  n'apprécions  pas  l'es- 

Srit  qui  l'a  dirigée  :  déjà  elle  est  empreinte  du  sceau 
e  la  réprobation  ;  la  postérité  lui  rendra  justice  !  Au 
demeurant,  je  réponds  que,  si  les  exemples  peuvent  en 
quelques  cas  faire  impression ,  ils  ne  doivent  pas  tou- 
jours être  le  seul  guide  du  l^slateur.  On  ooit  agir 
d'après  les  principes,  et  surtout  d'après  l'instinct  de 
la  justice  :  si  on  s'en  écarte  en  un  point,  pourquoi  ne 
pas  s'en  écarter  dans  un  autre?  et,  en  s'elevant  ainsi 
par  degrés,  on  finirait  par  leur  entier  abandon. 

Représentants,  la  monarchie  absolue,  qui  long- 
temps a  régi  la  France ,  est  enfin  détruite.  Sa  destruc- 
tion a  entraîné  la  ruine  de  tout  l'édifice.  Il  faut 
établir  aujourd'hui  de  nouvelles  morars,  une  légis- 
lation nouvelle,  un  nouvel  esprit  public;  il  faut  que 
no&établissementà  nous  amènent  au  bonheur;  en  un 
mot,  il  faut  consolider  la  république  naissante.  Et 
nous  voudrions  remplir  cette  noble  tâche  avec  des 
lois  immorales  et  injustes  qui\  au  lieu  d'attirer  au 
lé^'slateur  la  confiance  de  ses  mandataires,  le  con- 
stituent dans  un  état  d'isolement  le  plus  pernicieux, 
éloignent  son  véritable  but,  et  ne  root  que  des  es- 
claves toujours  disposés  à  la  révolte!  Non,  vous  ne 
tomberez  pas  dans  cet  état  de  dé^adation;  vous  n'ad- 
mettrez jamais  que  celles  des  lois  qui  seront  compa- 
tibles avec  les  rqe^les  de  la  justice,  de  la  moralité,  de 
l'équité  et  de  la  raison  ;  vous  ne  vous  laisserez  pas 
entraîner  par  ces  mesures  révolutionnaires  et  anti- 
sociales qui  ont  suscité  des  ennemis  incalculables  à 
cette  république ,  et  l'ont  entraînée  au  bord  du  plus 
affreux  précipice!  Portons  un  baume  salutaire  aux 
grandes  plaies  dont  elle  est  affligée,  et  qui  la  flétris- 
sent dans  son  printemps;  réconcilions-nous  avec  la 
probité  et  l'industrie;  formons  un  nouveau  pacte 
d'alliance,  et  nous  serons  dignes  de  la  mission  dont 
nous  sommes  honorés.  C'est  d'après  ces  considéra*» 
tiens  que  je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

{La  suite  demain.) 
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AVIS. 

La  sottscrlpllon  à  rintroductioti  et  A  la  rélmpreèsîon 
flu  Moniteur,  annoncée  dans  les  numéros  38  et  44  de 
cette  année,  est  maintenant  de  ZG  Hvres  en  numéraire 
ou  de  cent  capitaux  pour  un  en  assignats,  pour  ceux  qui 
Toudront  souscrire  à  cette  introduction  et  à  la  réimpres- 
sion de  ce  journal  jusqu'au  30  juin  1790 ,  et  de  24  livres 
en  numéraire,  ou  de  cent  capitaux  pour  un  en  assignats, 
pour  les  personnes  qui  ne  voudront  souscrire  qu'à  la 
•eu le  IntroducUon  et  Ja  partie  du  Moniteur  qui  remonte 
•eulement  jusqu'au  7  février  1790.  La  souscription  est 
ouverte  chez  le  citoyen  Agasse.  libraire,  rue  des  Poitevins. 
n»  18.  L«8  souscriptions  pour  l'étranger  et  les  pays  con- 
quis on  réunis  ne  seront  reçues  qu'en  numéraire. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  Y  Origine  de  tout  les 
Cultes  ou  la  Religion  universelle,  par  le  citoyen  Du- 
puls,  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents;  3  vol.  in-4' 
de  discours  et  un  petit  vol.  In^*»  de  figures  ;  et  le  même 
ouvrage  en  12  vol.  in-8o  avec  un  petit  vol.  !n-4o  de  fl- 
gares.  Prix  :  36  livres  en  numéraire ,  ou  100  capitaux 
pour  un  en  assignats. 

\A  citoyen  Agasse  prévient  le  pnbDc  que  sous  très-peu 
de  Jours  il  mettra  en  vente  les  Aventures  de  Caleb 
Williams  ,  traduites  de  l'anglais  de  Godwin  ;  2  vol.  in-8». 
Ce  roman  philosophique  et  moral,  d'un  genre  nouveau, 
peut  être  r^rde  comme  un  premier  pas,  un  pas  de 
géant,  dans  une  carrière  qui  n'avait  pas  encore  été  frayée. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

àxiraU  d'tme  lettre  de  Cologne,  en  daU  du  â7 
frimaire. 

Bkt  nous  avons  va  arriver  environ  huit  cents 
Autrichiens  faits  prisonniers  dans  rafiairedeKreutz^ 
nacb  ;  il  y  avait  parmi  eux  des  troupes  d'empire.  Ils 
passeront  le  Rhin  pour  être  éohaagés. 

Les  Autrichiens  se  sont  replia  sur  la  rive  droite  de 
JaNahe.  Ils  ont,  disent-ils  dans  leur  bulletin,  re* 
nonce  à  la  possession  de  Rreutznacb ,  qui  d'ail» 
Jours,  ajouteat'ils,  n'était  point  tenabie.  Ils  ont 
reculé  leurs  avant-postes^  c'est  le  terme  qu'ils  don- 
nent à  cette  retraite ,  qfin  de  ne  pas  sacrifier  inuti- 
lement de  braves  gens  ^  et  de  ne  point  fatiguer 

l^arméepar  des  alarmes  continuelles Ainsi  il 

paraît  que  l'activité  des  républicains  commence  à  les 
abrmor. 

—  Les  9  et  1 0  frimaire ,  les  forces  avancées  de  l'ar- 
née  de  Sambre-et-Meuse  ont  battu  complètement 
une  partie  de  celles  de  l'ennemi.  La  cent  soixante- 
douzième  demi-brigade  a  culbuté  cinq  bataillons  au- 
trichiens, tué  plus  de  deux  cents  hommes ,  fait  trois 
cent  cinquante  prisonniers,  dont  treize  officiers.  Le 
mte  ne  s'est  sauvé  qu'en  traversant  la  Nahe  à  la 
nage  ou  par  d'autres  issues.  Jamais  déroute  ne  fut 
plus  complète. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye,  le  \^  décembre,  —  Les  états  généraujc , 
après  une  discussion  très-vive  et  très-prolongée  ,  ont 
définitivement  arrêté,  à  la  pluralité  de  quatre  pro- 
vinces contre  trois ,  nue  la  résolution  du  25  novem- 
bre dernier ,  qui  fixe  la  convocation  de  la  Convention 
nationale  au  l*»"  février  prochain ,  aurait  sa  pleine 
exécution. 

4«  Série, ^Tme  /. 


Les  assemblées  électorales  doivent  être  en  activité 
pour  le  11  janvier.  Les  trois  provinces  opposantes 
seront  libres  d  envoyer  avant  la  fin  du  mois  des  réso- 
lutions contraires  à  leur  premier  avis. 

—  Trois  vaisseaux  anglais  ont  dernièrement  paru 
devant  Scheveningue;  ils  ont  été  vivement  accueillis 
par  une  décharge  des  batteries  de  la  côte ,  ce  qui  les 
a  bientôt  torcés  de  s'éloigner.  ^ 

.  -~  Les  troupes  françaises  qui  se  trouvent  encore  en 
Hollande  viennent ,  ainsi  que  les  troupes  nationales, 
d  être  réparties  sur  les  frontières  de  la  Westphalie  ! 
dans  les  lignes  formées  derrière  ITsseb. 

—  Les  rassemblements  d'émigrés  et  de  déserteurs 
se  continuent  toujours  en  Westphalie,  sous  les  or- 
dres du  prince  d*Orange.  Ces  traîtres  avaient  derniè- 
rement un  projet  pour  s'emparer  de  la  ville  de 
Bremen  ;  mais  le  complot  a  été  découvert  et  cette 
circonstance  paraît  avoir  mis  un  grand  dérangement 
dans  l'exécution  de  leurs  desseins. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

BIBBGTOIBB  EXÉCUTIP. 

ExtraU  des  registres  des  délibérations  du  dirêc- 
totre  exécutif  —  z>m  80  frimaire  Pan  //^  de 
la  république  française. 

Le  directoire  exécutif  arrête  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  rendre  compte  de 
tous  les  meubles,  chevaux ,  voitures  et  autr^fifetg 
généralement  quelconques  fournis  par  la  républiouo 
tant  aux  douze  commissions  executives  qu'aux  di- 
verses agences  et  autres  bureaux ,  établissements  ou 
commissions  particulières. 

Il  se  fera  représenter  les  autorisations  en  vertu  des- 
quelles lesdits  meubles  et  effets  ont  été  fournis 

Il  fera  constater  l'état  actuel  desdites  fournitures; 
il  surveillera  la  rentrée  de  celles  faites  à  des  commis^ 
sions  ou  agences  supprimées ,  ainsi  que  celles  faites 
sans  une  autorisation  légale. 

Il  fera  poursuivre  conformément  aux  lois  tous 
ceux  qui  auraient  pris  ou  détourné  lesdits  effets,  ou 
s'en  seraient  emparés  indûment. 

Il  rendra  compte  au  directoire  exécutif  de  l'exécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

Fait  au  directoire,  le  20  frimaire  an  IV  de  la  réou- 
bhque  une  et  indivisible. 

Signé  ^t,vrnnL^  président. 
Signé  Lagabde,  secrétaire  général. 

Du  V^  nivôse  an  ÎV  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif  arrête  : 

Art.  P*.  Toute  vente  et  livraison  de  chevaux  apna^ 
tenant  à  la  république,  en  faveur  d'ofQciers,  com- 
missaires des  guerres,  agents  ou  employés  près  des 
armées  ou  dans  les  administrations  civiles ,  au  taux 
fixé  par  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  en  date 
du...,  sont  provisoirement  suspendues. 

II.  Aucun  militaire ,  commissaire  des  guerres 
agent  ou  employé  de  la  république,  ni  aucun  indi* 
vidu  ,  ne  pourra  se  faire  délivrer,  pour  service  per- 
sonnel ou  particulier ,  aycun  cheval  des  dépôts  de  la 
république.  *^ 

Uï.  Le  ministre  de  la  guerre  ordonnera  sur-l««. 
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champ  la  remise,  dans  les  dépôts  publics,  de  tous 
les  chevaux  et  harnais  appartenant  a  la  république, 
qui  auraient  été  délivrés,  même  avec  une  autori- 
sation des  comités  de  gouvernement ,  à  des  com- 
missaires des  administrations,  à  des  agents  et  à 
des  employés  dans  les  bureaux ,  ou  tous  autres  indi- 
vidus ,  excepté  les  militaires  qui  n'auraient  obtenu  du 
comité  de  salut  public  que  le  nombre  de  chevaux 
affecté  à  leur  grade,  et  qui  en  auraient  acquitté  le  prix 
ûxé, 

IV.  Aucun  ofncîer,  commissaire  des  guerres, 
agent  ou  employé,  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte , 
exiger,  recevoir  ni  accorder  d'autres  rations  que 
celles  déterminées  par  la  loi  et  affectées  à  chaque 
grade. 

V.  Les  chefs  militaires ,  commissaires  des  guer- 
res et  gardes-magasins ,  sont  personnellement  res- 
ponsables de  toute  infraction  aux  présentes  disposi- 
tions. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté.  Il  présentera  au  directoire , 
dans  la  décade,  ses  vues  d'économie  relativement 
aux  objets  mentionnés  au  présent  arrêté. 

Heavbell,  président. 
Là&abde  ,  secrétaire  général. 


Proclamation  du  directoire  exécutif  au  peuple 
français, -^Du  6  nivôse  an  ly  de  ia  république 
française  une  et  indivisible. 

Le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif,  animés 
du  même  esprit ,  ont  cherché  avec  persévérance  le 
moyen  de  rétablir  le  crédit  national.  Il  y  a  lieu  d'es- 
pérer qu'au  moyen  des  ressources  mises  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement,  nous  approchons  du  terme 
de  nos  maux. 

Le  directoire  exécutif  emploiera  tous  ses  efforts 
pour  en  seconder  Tefflcacité.  Les  abus  seront  extirpés; 
la  réforme  la  plus  sévère  s'opérera  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  ;  la  constitution  sera  mainte- 
nue avec  fermeté  ;  les  émigrés  seront  poursuivis  sans 
relâche  ;  l'anarchie  sera  comprimée ,  et  toutes  les  fac- 
tions, quelles  qu'elles  soient,  seront  écrasées  avec 
une  ^ale  vigueur. 

Des  agents  patriotes,  probes  et  instruits,  active- 
ront, dans  toutes  les  parties  de  la  république,  Texé- 
eutlon  des  lois  et  des  mesures  de  gouvernement  ;  et,  si 
dans  la  multiplicité  des  choix  que  le  directoire  exécu- 
tif s'est  vu  forcé  de  faire  en  même  temps ,  l'intrigue 
lui  en  a  surpris  quelques-uns  de  mauvais ,  il  s'em- 

Sressera  de  réformer  ses  erreurs  quand  il  aura  été 
Blairé  par  des  faits. 

C'est  avec  cette  vigilance  que  l'Etat  pourra  satis- 
faire à  tousses  besoins;  que  le  prix  de  la  denrée  se 
rapprochera  des  facultés  du  consommateur;  qu'on 
pourvoira  eniln  de  toutes  les  choses  nécessaires  ces 
Draves  armées  qui  ont  montré  une  constance  hé- 
roïque au  milieu  des  plus  pressants  besoins,  et  ont 
sans  cesse  oublié  leurs  souffrances  pour  ne  songer 
qu'au  salut  et  à  la  gloire  de  la  république. 

Cependant  nous  devons  vous  prévenir  que  le 
royalisme  et  Tagiotage  expirants  réunissent  tous 
leurs  efforts  contre  un  plan  dont  la  réussite  sera  leur 
perte.  Kous  sommes  assurés  que  rAnj^lelerre  a  versé 
des  trésors  pour  opérer  encore  la  hausse  du  numé- 
raire; que  les  agioteurs  ont  fait  de  grands  sacrilices 
pour  atteindre  le  même  but,  et  faire  désespérer  par  là 
du  succès  des  mesures  qui  viennent  d'être  adoptées 
par  le  corps  législatif  :  mais  il  est  aisé  de  sentir  que 
cette  baisse  factice  des  assignats ,  si  elle  a  lieu ,  ne  1 
peut  se  prolonger  que  jusqa  au  ternie  des  premiers 


versements  de  l'emprunt  forcé;  qu^alors  les  guinées 
de  l'Angleterre,  déjà  épuisées,  auront  échoué  encore 
une  fois  contre  le  génie  de  la  liberté ,  et  que  la  ruine 
de  ces  hom  mes  atroces  i  dont  la  cupidité  nous  dévore, 
sera  le  fruit  de  leurs  propres  manœuvres. 

Français,  éclairés  par  six  années  de  révolution, 
vous  n'abandonnerez  pas  à  la  cupidité  le  fruit  que 
vous  devez  recueillir  vous-mêmes.  Vous  ne  serez 
point  séduits  par  le  jeu  de  l'agiotage  qui ,  pour  aug^* 
menter  le  discrédit  et  faire  rehausser  le  prix  des 
denrées  sur  lesquelles  il  spécule ,  tantôt  fait  dea 
ventes  d'argent  simulées,  tantôt  fait  semer  les  nou« 
velles  les  plus  alarmantes  par  des  bouches  menson- 
gères  et  des  journaux  perfides,  tantôt  insinue  que  le 
directoire  exécutif  se  refuse  à  toutes  propositions  de 
paix,  lorsqu'au  contraire  elle  est  l'objet  de  tous  ses 
vœux ,  et  que  nos  ennemis  seuls  s'en  éloignent ,  dans 
le  chimérique  espoir  de  détruire  la  France,  et  de  lui 
faire  éprouver  le  sort  de  la  Pologne. 

Une  généreuse  indignation  contre  tant  de  lâches 
et  criminels  projets  redoublera  votre  énergie  et 
votre  courage  ;  tous  vous  saurez  vous  réunir  pour 
faire  réussir  les  mesures  qui  seules  peuvent  assurer 
à  l'indigent  son  pain,  et  à  l'I^omme  aisé  sa  vie  etaa 
fortune. 

Quant  a  nous  qui,  toujours  guidés  par  le  désir 
de  sauver  la  république ,  pensons  que  ces  moyens 
doivent  puissamment  concourir  à  raffermir  toutes 
les  parties  de  l'Etat  ébranlé ,  à  rappeler  la  confiance 
et  ramener  l'abondance  et  la  paix ,  nous  seconderons 
le  vœu  des  vrais  citoyens  en  faisant  exécuter  la  loi 
avec  la  plus  grande  fermeté  et  l'activité  la  plus 
soutenue. 

Signé  R^WBKhh,  président. 

Par  le  directoire  .exécutif  : 

Signé  Làgaudb,  secrétaire  général. 

Département  des  Alpes-Maritimes.  —  iVkw,  k 
15  frimaire. 

Depuis  le  5  courant  jusqu'à  oejour  il  est  arrivé 
à  Nice  plus  de  huit  mille  Austro-Sardes,  qu'on  a 
fait  passer  dans  l'intérieur  de  la  république.  Il  en 
vient  journellement  des  centaines.  Deux  généraux 
autrichiens,  faits  prisonniers,  sont  arrivés  aujour- 
d'hui. Cinquante  officiers  austro^sardes  sont  arrivée 
ces  jours  djerniers. 

—  Le  général  de  Vins,  qui  était  malade  à  Final , 
s'est  fait  transporter  par  une  vingtaine  de  portefaÎK 
en  Piémont.  Ce  transport  précipité  lui  a  oouté,  dit- 
on  ,  20  mille  francs  en  numéraire.  S'il  edt  attendu 
nos  républicains  encore  une  heure,  il  ne  lui  en 
coûtait  pas  le  sou. 

—  Un  esprit  badin  a  placardé  sur  les  ceins  des 
rues  de  Gênes  une  estampe  où  était  peint  le  général 
de  Vins,  à  cheval  sur  une  écrevisse;  on  lisait  an 
bas  cette  inscription  :  //  caporale  de  Fins  che  va 
diretlo  à  Pariggi, 

Ce  nouveau  Brunswick  avait  publiquement  déclaré, 
lors  de  son  arrivée  dans  le  pays  génois,  qu'il  ne 
quitterait  ses  bottes  qu'à  Nice.  11  ne  se  débottera  pas 
de  longtemps. 

—  Nos  troupes  sont  à  Vadoet  Sayone,  où  elles 
prendront  les  quartiers  d'hiver.  Le  peu  d'ennemis 
échappés  à  uos  vainqueurs  fuient  dispersés  a  travers 
les  montagnes.  Aucune  armée,  depuis  la  révolution^ 
n*a  été  aussi  complètement  détruite. 

Département  du  Morbihan.  —  Fannes,  le  21  /H- 
ynaire, 

D€s  lettres  de  la  Roche-Bernard  annoncent  que 
U*8  émigrés  ont  effectué  une  descente  dans  la  près- 
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onlie  de  Kbuis\  léparée  de  Vannes  par  le  golfe  qiii 
ëonoe  son  nom  au  département  du  Morbihan;  ils 
ont  même  fait  passer  un  convoi  aux  chouans  qui 
infestent  les  environs  de  Masillao.  Mais  la  descente 
pju^t  être  peu  nombreuse,  et  com()Osée  en  grande 
partie  des  femmes  et  des  malades  qui  étaient  déposés 
a  nie-Dieu. 

Quel  que  soit  Tétatdu  débarquement,  la  connais- 
sance des  localités  rassure;  il  sera  très-facile  de  les 
repousser  dans  la  mer,  pourvu  qu'on  y  porte  des 
forces  safflsantes  ponr  leur  couper  la  communica- 
tion avec  Fintérieur ,  et  les  empêcher  de  pénétrer 
dans  les  terres  et  d*opérer  leur  jonction  avec  les 
ehouans. 

Des  bataillons  de  volontaires  et  de  gardes  nationales 
sédentaires ,  accourus  de  tous  les  départements  en- 
vironnants, leur  opposent  déjà  une  barrière  formi* 
dable;  les  mesures  sont  prises  pour  porter  sur  les 
lieux  de  plus  grandes  forces.  ' 

On  assure  même  que  le  gouvernement  vient  de 
confier  au  vainqueur  de  Quiberon  le  commande- 
ment en  chef  des  trois  armées  employées  à  la  guerre 
de  la  Vendée  et  des  chouans.  On  doit  tout  espérer  de 
ces  dispositions. 

Département  de  la  Charente-Inférieure. ^Extrait 
{Tune  lettre  de  Rochefàrt^  du  S  frimaire. 

La  division  des  câtes  d^Afrique.  comoosée  du 
Taisseau  de  gaerreP Expérimenta  d'une  frégate  la 
Figilante^  de  trois  corvettes ,  une  gabare  et  quelques 
prises ,  est  entrée  dans  la  rade  de  Rochefort  le  7  du 
courant.  Elle  est  richement  chargée  de  poudre  d'or, 
de  piastres,  de  mousseline,  ivoire,  etc.  Le  dernier 
des  matelots  a,  dit-on.  pour  plus  de  25,000  liv.  de 
marchandises  argent  tort.  Cette  division,  partie  de 
Brest  le  22  thermidor  an  IV,  ignorait  les  heureux 
r^ultats  de  la  journée  du  9  thermidor;  elle  connais- 
sait pourtant  la  mort  de  Robespierre ,  mais  elle  igno- 
rait que  la  tyrannie  fût  tombée  avec  le  tyran. 

Elle  a  brûlé  les  deux  plus  riches  comptoirs  anglais 
sur  les  côtes  d'Afrique,  ainsi  que  soixante-douze  bâ- 
timents chargés  très-richement.  Quoiqu'elle  eût  bien 
&it  son  devoir,  elle  craignait  néanmoins  beaucoup  le 
comité  de  salut  public,  qu'elle  croyait  encore  composé 
de  nos  infâmes  décemvirs. 

Les  plus  modérés  estiment  la  perte  des  Anglais  à 
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60  millions  en  numéraire. 
D^artement  de  la  Seine-Inférieure. 


•  Rouen , 


La  tranquillité  publique  a  été  hier  troublée  dans 
notre  ville  par  un  pilla^  qui  a  ruiné  plusieurs 
petits  marchands  :  car  on  ne  s'est  pas  borné  à  piller 
les  comestibles  ;  les  sabots,  les  toiles,  etc.,  ont  été 
enlevés  sur  le  pied  du  maximum  de  1793.  On  a  vidé 
la  boutique  d  un  boulanger  dans  la  rue  Malpalu  ; 
une  autre  a  eu  le  niême  sort  dans  la  rue  Massacre. 
Le  peuple  a  payé  le  pain  50  sous  la  livre. 

Deux  bateaux  de  navets  ont  été  aussi  pillés  à  la 
porte  du  Bac.  Les  pillards  en  ont  fixé  le  prix  à  10 
mnc&  le  boisseau  ;  ils  ont  également  taxé  la  minette 
de  pommes  de  terre  à  10  liv.  Beaucoup  d'entre  eux 
d'ailleurs  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  de  payer. 

Le  pillage,  suivant  de  nombreux  rapports,  a 
commencé  au  Ponchel,  rue  Martinville,  parce  qu'on 
avait  porté  subitement  le  prix  des  pommes  de  terre 
de  20  à  36  liv. 

On  assure  que  les  chefs  de  ce  mouvement  popu- 
laire sont  des  nrigands  récemment  arrivés  de  Paris; 
plusieurs  des  pillards  ont  été  arrêtés  et  conduits  ce 
matin  à  la  Conciergerie.  Les  mesures  sages  et 


promptes  qu^a  prises  l'administration  municipale 
font  espérer  que  cette  scène  affligeante  ne  se  renou- 
vellera point  aujourd'hui. 

N.  B.  Nous  apprenons  dans  ce  moment  qu'on  a 
forcé  ce  matin  les  marchands  de  beurre  d*en  dé- 
livrer à  50  et  même  à  30  livres  la  livre.  La  munici- 
palité a  rassemblé  une  force  imposante  autour  d'elle» 
pour  l'envoyer  dans  les  lieux  où  il  pourrait  arriver 
des  troubles  ;  cette  force,  bien  dirigée,  arrêtera  infaiU 
liblement  le  brigandage  dans  son  principe. 

Département  de  la  Dyle.  —  Bruxelles^  le  2  nivôee. 

Les  Autrichiens  ont  passé  le  Rhin  sur  plusieurs 
points  a  là  fois  du  côté  deCoblentz  et  à  Baoharacb. 
L'ennemi  a  effectué  son  débarquement  avec  des 
forces  supérieures,  et  a  obligé  les  Français  à  aban- 
donner leurs  positions  dans  divers  endroits.  Mais, 
suivant  les  rapports,  le  général  Jourdan  doit  les 
avoir  attaqués,  pris  un  grand  nombre  de  prisonniers, 
parmi  lesquels  beaucoup  d'ofûciers  ;  et  les  généraux 
français  doivent  aussi  avoir  repris  leurs  anciennes 
positions. 

—  Le  duché  de  Bouillon ,  réuni  à  la  France  par  un 
décret  de  la  Convention ,  vient  d'être  divisé  pour  son 
incorporation  dans  les  départements  voisins.  Toute 
la  partie  de  ce  duché  qui  tient  au  département  des 
Ardennes  fera  partie  de  ce  département.  Tous  les 
enclavements  qui  sont  situés  dans  Je  pays  de  Luxem- 
bourg ou  de  Liège  feront  partie  des  départements 
actuels  des  Forêts  ou  de  Sambre-et-Meuse,  dans  \t^ 
quels  ils  se  trouvent  enclavés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  dernier. 

SUITB  DE  LA  SÉÂNG£  DU  8  NIYOSBt 

Lb  Pbbsidbnt  :  Je  viens  de  recevoir  du  conseil 
des  Cinq-Cents  plusieurs  résolutions  prises  d'apràs 
un  message  du  directoire  exécutif. 

Le  président  du  conseil  m'écrit  que  le  conseil  s'est 
formé  en  comité  général  pour  entendre  la  lecture  de 
ce  message ,  et  pour  se  livrer  à  la  discussion  qu'il  a 
occasionnée  ;  il  m'invite  à  proposer  au  conseil  des  An- 
ciens de  se  former  pour  le  même  objet  en  comité  gé- 
néral. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition.  Le 
conseil  se  forme  en  comité  général. 

Il  est  trois  heures. 

Deux  heures  se  sont  écoulées  ;  le  conseil  a  rendu 
sa  séance  publique,  et  a  déclaré  qu'il  approuvait  les 
r^olutions  portant  que  les  assignats  sur  le  pied  de 
cent  pour  un  ne  seront  admis ,  dans  le  département, 
de  la  Seine,  en  payement  de  l'emprunt  forcé,  que* 
jusqu'au  15  de  ce  mois,  et  jusqu'au  30  dans  les 
autres  départements;  qu'on  ne  pourra  payer  en- 
suite qu'en  or ,  argent  ou  grains  ;  oue  les  assignats 
provenant  de  l'emprunt  seront  barres  et  brûlés;  que 
les  forêts  seront  aliénées  pour  trente  ans  ;  que  les  mal- 
sons de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  princes  seront 
vendues. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEît  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilkard, 

SÉANCE  DU  4  NIVOSE. 

TJn  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  ;  la  ré- 
daction en  est  adoptée. 

—Sur  la  proposition  de  S^  vary ,  le  conseil  ordonne 
qu'une  commission  sera  nommée  pour  s'occuper  des 
moyens  de  faire  subsister  les  patriotes  réfugies  de  la 
Vendée. 

—  ViLLEBS  :  Vous  avez  nommé  une  commission 
pour  vous  présenter  un  projet  de  résolution  sur  la 
manière  de  percevoir  les  diroits  des  douanes.  Elle 
s'est  conformée ,  dans  ses  discussions ,  aux  principes 
qui  vous  dirigent  et  qui  servent  de  bases  à  vos 

f)lans  de  finances.  Vous  avez  senti  qu'il  était  de  la 
oyauté  française  de  rendre  à  la  monnaie  républicaine 
cette  confiance  qu'elle  n'aurait  jamais  dil  perdre. 
C'était  s'éloigner  de  ce  but  que  de  refuser  les  assi- 
gnats en  payement  des  droits  de  douanes;  en  effet , 
comment  voulait-on  que  les  citoyens  les  prissent  dans 
leurs  transactions  sociales,  tandis  que  le  gouverne- 
ment les  aurait  refusés  dans  le  payement  des  impôts? 
Votre  commission  a  donc  pensé  qu'il  fallait  recevoir 
l'assignat  en  concurrence  avec  le  numéraire  dans 
Facquittement  des  droits  de  douane  et  de  naviga- 
tion. 

Voici  en  conséquence  la  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  la  per- 
ception des  droits  de  douane  et  de  navigation  ne  peut 
suffire  dans  ce  moment  aux  frais  d'administration ,  et 
qu'il  est  instant  de  prévenir  la  désorganisation  d'une 
partie  si  importante , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  Turgence ,  prend 
la  résolution  suivante: 

Art.  I*'.  La  disposition  de  la  loi  du  20  thermidor 
an  ni  qui  fixait  le  payement  des  droits  de  douane 
au  sextuple  est  rapportée. 

IL  Les  droits  de  douane  et  de  navigation  seront 
perçus,  moitié  en  numéraire  et  moitié  en  assignats , 
suivant  le  tarif  de  1791,  avec  les  changements  et 
modifications  prescrits  par  les  lois  des  12  pluviôse  et 
20  thermidor  derniers. 

La  présente  résolution  sera  portée  au  conseil  des 
Anciens  par  un  messager  d'État. 

Cette  résolution  est  adoptée. 

—  L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  de  la  vérilication  des  pouvoirs. 

VouzEL  :  Je  viens  vous  rendre  compte  de  l'examen 
fait  par  la  commission  des  pièces  remises  par  Goupil- 
leau ,  et  à  la  charge  de  Jod  Aymé  :  deux  méritent 
votre  attention. 

La  première  est  une  affiche  publiée  ,  signée  , 
avouée  par  Aymé,  servant  de  réponse  à  Bour- 
sault,  qui  avait  voulu  le  faire  arrêter.  Elle  a  pour 
titre  :  Avis  au  peuple  sur  le  sort  qu^on  réserve  aux 
électeurs  qui  soutiennent  ses  droits. 

Dans  ce  placard,  Aymé  se  plaint  de  ce  qu'il  ap- 
pelle une  violation  de  son  caractère  d'électeur  ;  il  in- 
voque le  secours  des  fédérés,  auxquels  il  avoue  être 
associé,  et  termine  par  ces  mots  :  Peuple,  souffriras* 
tu  cette  violation  de  tes  droits ,  cette  atteinte  à  la 
sûreté  de  ceux  qui  ont  obtenu  tu  confiance? 

Cet  acte,  ajoute  le  rapporteur,  contient  une  pro- 
vocation manifeste  à  la  sédition,  et  l'aveu  d'une  cor- 
poration proscrite  et  par  les  lois  et  par  la  constitu- 
tion, corporation  qui  serait  condamnable  quand  elle 
n'aurait  pas  les  motifs  qu'Aymé  lui  donne. 

La  deu7(ième  pièce  est  un  arrêté  de  l'assemblée 


primaire  de  Montëllmart^  pirësidée  par  Àymë.  Il 
est  en  date  du  8  vendémiaire,  et  il  est  a  remar- 
quer  aue  c'est  le  l»"  de  ce  mois  que  la  Convention 
avait  déclaré  les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  ac- 
ceptés par  le  peuple  français,  lois  de  l'Etat. 

Dans  cet  acte ,  on  accuse  la  Convention  nationale 
d'avoir  voulu  se  perpétuer;  on  suspecte  sa  fidélité 
dans  le  recensement  des  procès-verbaux;  on  déclare 
nuls  les  décrets  des  5  et  13  fructidor ,  et  celui  qui  les 
proclame  lois  de  TÉtat;  on  donne  le  mandat  'vat- 
pératif  aux  électeurs  de  ne  pas  reconnaître  ces  dé- 
crets; on  envoie  cet  acte  aux  quarante-huit  assem- 
blées primaires  de  Paris  et  à  tous  les  départe- 
ments. 

Le  rapporteur  rapproche  ces  deux  actes  des  ar-^ 
ticles  de  la  loi  du  3  brumaire,  qui  excluent  de  toutes 
fonctions  publiques  les  citoyens  qui  auraient  signé 
dans  les  assemblées  primaires  ou  électorales  des 
an'étés  séditieux  ou  contraires  aux  lois;  et,  après  une 
digression  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  cette 
loi  fut  rendue ,  sur  la  nécessité  de  la  maintenir,  sur 
le  besoin  d'union  que  doivent  éprouver  les  vainqueurs 
du  10  août,  du  9  thermidor  et  du  13  vendémiaire, 
contre  leurs  ennemis  communs,  les  royalistes,  il 
termine  en  présentant  un  projet  de  résolution 
dont  le  considérant  rapporte  les  actes  reprocha  à 
Aymé. 

Le  projet  est  ainsi  conçu  : 

Job  Aymé,  aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire,  ne 

Eeut,  jusqu'à  la  paix,  exercer  aucune  fonction  pu- 
lique. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  la  pa* 
rôle  pour  des  motions  d'ordre. 

BoBNB  :  Je  n'entretiendrai  point  le  conseil  des 
indifidus  ni  de  leurs  intérêts  particuliers;  je  ne 
développerai  point  à  cette  tribune  les  idées  qui  y  ont 
déjà  été  émises ,  lorsque ,  dans  une  des  précédentes 
séances,  on  proposa  d'expulser  Job  Aymé  du  con- 
seil  L'opinant  est  interrompu.     • 

Plusieurs  membres  :  Mais  ce  n'est  pas  là  une  mo- 
tion d'ordre. 

BoBNE  :  Je  ne  sais  pas  s'il  faut  un  privil^e  pour 
aborder  cette  tribune ,  si  c'est  une  faveur  que  d  être 
entendu.  (On  crie  de  nouveau  :  La  motion  d'ordre!) 
On  a  entendu  sans  l'interrompre ,  et  en  lui  donnant 
même  des  marques  d'adhésion,  Tallien  proposer 
l'exclusion  subite  d'un  de  ses  collègues,  et  on  ne 
voudrait  pas  m'en  tendre  lorsque  je  veux  demander 
l'impression  des  pièces  sur  lesquelles  on  l'accuse! 
Quand  Job  Aymé  a  été  dénoncé  pour  la  première 
fois ,  quand  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  la  com- 
mission les  pièces  produites  contre  lui ,  c'était  sans 
doute  à  l'effet  de  savoir  s'il  y  aurait  lieu  à  accusation 
contre  lui (  Non  !  non  !  s'écrient  plusieurs  mem- 
bres ;  il  ne  s'agit  que  de  la  loi  du  3  brumaire.  ) 

Le  Pbési DENT,  à  roptnan^' La  commission  n'a vaft 
été  chargée  que  de  faire  un  rapport  sur  les  piè^s  qui 
lui  ont  été  renvoyées.... 

BoBNE  :  Je  ne  conserverai  pas  la  parole,  puis- 
qu'on veut  me  l'arracher....  (Des  murmures  s'élè- 
vent.) Oui ,  on  nous  arrache  la  parole ,  puisqu'on  ne 
veut  pas  nous  entendre ,  après  avoir  écouté  très-favo- 
rablement ceux  qui  nous  accusent. 

Habdy  :  Je  demande  à  Topinant  ce  qu'il  entend 
par  ce  mot  nom. 

GÉN1SSIE13X  :  Je  réclame  la  parole  pour  un  faft; 
il  faut  savoir  si  l'opinant  a  le  oroit  d'être  entendu 
id.... 

Convaincu  !  s'écrient  plusieurs  membres  en  se  le- 
vant. 

GÉwissiEUX  :  Croyez-vous  qu'un  parent  d'émigré 
au  degré  précisé  par  la  loi  du  3  brumaire  ait  le  droit 
de  parier  h  cette  tribune? 
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Pkatêun  «oiâf  .*  Non  sans  donto..... 
GâHissnsnx  :  Ne  laissez  done  pas  la  parole  à  Topi* 
nant. 
BoBNE  :  Qae  signifie  cette  Interpellation  ? 
Gbrissieux,  à  Borne  :  N'étes-vous  pas  le  citoyen 

Borne  hausse  les  épaules.  Quelques  éclats  de  rire 
se  font  entendre  à  droite  de  la  tribune.  Génissieux 
retourne  à  sa  place. 

BoEifs  :  J'avais  un  autre  but  en  réclamant  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre  ;  je  voulais  demander 
que  l'on  déclarât  enfin  quelles  sont  les  nominations 
reconnues  d^nitivement.  Je  voudrais  qu'on  nous  ftt 
sortir  de  l'incertitude  dans  laquelle  nous  sommes 
depuis  deux  mois;  il  ne  s'agit  en  effet  ici  que  des  in- 
dividus dont  on  conteste  les  droits  politiques,  et  nul- 
lement des  procès-verbaux  dont  personne  n'attaque 
la  légalité.  La  commission  a-t-elle  donc  été  nommée 
pour  autre  chose  que  pour  examiner  la  validité  de 
rélaction  des  individus  ?  Reconnaissez-nous,  disions- 
nous  depuis  deux  mois,  ou  ne  nous  reconnaissez  pas. 
Cette  question  devient  d'autant  plus  nécessaire,  que 
nous  venons  de  voir  que  ce  n'est  point  à  Job  Aymé 
seul  qu'on  en  veut;  il  est  clair  qu'on  attaquera  bientôt 
Crâne,  ensuite  un  autre. 

a***  :  Et  successivement  tout  le  nouveau  tiers. 

Habdy  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  :  un 
d'eux  s'est  poignardé  cette  nuit. 

Plusieurs  voix  :  Son  nom  ? 

Habdy  :  Chapelain.  (Une  vive  agitation  se  répand 
dans  l'assemblée.) 

BoBHB  :  Je  me  résume  en  demandant  qu'on  pro- 
nonce enfin  la  confirmation  des  élections  faites,  ou 
qu'on  les  déclare  nulles.  Crône  a  fait  la  déclaration 
prescrite;  c'est  sur  ces  déclarations  que  la  commis- 
sion devait  faire  un  rapport  :  je  demande  que  ce  rap- 
port soit  fut,  et  que  nous  sortions  enfin  de  l'état 
d'ineertitude  dans  lequel  on  affecte  de  nous  laisser. 

Chénibb  :  Je  réclame  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre;  et  ce  sera  une  motion  d'ordre  véritable,  car 
elle  tend  à  faire  prendre  un  autre  cours  à  la  discus- 
sion. Il  sagit  moins  ici  des  individus  que  de  la  loi  du 
8  brumaire,  et  de  savoir  si  elle  sera  oui  ou  non  exé- 
cutée. 

Des  faits  graves  ont  été  imputés  à  Aymé,  et  un  rap- 
port présenté  par  une  commission  prouve  que  ces 
faits  ne  sont  pais  controuvés  ;  il  prouve  que  Job  Aymé 
est  précisément  dans  l'un  des  cas  prévus  par  fa  loi 
du  3  brumaire.  Ici  la  question  qui  se  présente  natu- 
rellement est  de  savoir  si  la  loi  du  3  brumaire  sera 
mise  à  exécution  ;  et,  à  cet  égard ,  il  me  semble  que 
la  commission  a  eu  tort  de  présenter  un  projet  de 
résolution.  Il  faudrait  un  projet  de  résolution  sans 
doute,  s'il  était  question  ici  d'une  accusation  ;  mais  il 
ne  s'apissait  que  d'une  vérification  de  pouvoirs,  et 
une  simple  déclaration  de  la  commission  devait 
suffire. 

Je  vais  plus  loin  :  si  le  gouvernement  avait  acquis 
plus  de  force,  si  vous  n'étiez  pas  la  j)remière  législa- 
ture constituée  après  l'assemblée  qui  a  fondé  la  répu- 
blique, il  eOt  suffi  d'une  injonction  du  directoire 

exécutif  pour  exclure  un  intrus  du  conseil (Les 

plus  violents  murmures  interrompent.) 

Une  foule  de  membres  courent  à  la  tribune. 

N***  :  C'est  un  blasphème  politique. 

N***  :  On  nous  cite  ici  la  constitution  de  Constan- 
tinople. 

Chbnibb  :  Je  ne  dis  pas  que  cette  injonction  puisse 
suffire  aujourd'hui,  et  ce  n'est  point  à  cela  que  je 
yeux  conclure;  j'ai  seulement  dit  que  si  le  gouverne- 
ment avait  acquis  plus  de  force ,  si  la  constitution 
existait  depuis  un  plus  long  temps,  il  suffirait  d'une 
injonctioii  du  directoire...  (Nouvelles  interruptions.) 


Un  grand  rumbre  de  membres  :  Non  !  non  | 
jamais... 

Bourdon  s'élance  à  la  tribune ,  et  interpelle  vive» 
ment  Chénier. 

Pastoret,  Dumolard,  Byon,  Cadroy,  réclament  la 
parole. 

Chénieb  :  Je  conclus  à  ce  que  le  conseil  déclare 
que  Job  Aymé  n'est  pas  représentant  du  peuple. 

Pastobex  :  Je  demande  à  être  entendu... 

Chénieb  :  Je  demande ,  au  surplus ,  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  sur  cette  question ,  et  qu'on  accorde 
la  parole  à  tous  ceux  qui  voudront  ou  défendre  Job 
Aymé,  ou  soutenir  giril  n'est  placé  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  la  loi  du  3  brumaire. 

Aymé  réclame  la  parole. 

Cbassous,  de  P Hérault  :  Ce  n'est  point  Job 
Aymé  que  je  viens  défendre;  ce  n'est  point  ta  loi  du 
3  brumaire  que  je  viens  attaquer;  cette  loi  se  justifie 

Sar  elle-même ,  elle  se  justifie  par  les  circonstances 
ans  lesquelles  elle  a  été  rendue ,  circonstances  qui 
malheureusement  existent  encore.  Je  ne  crois  pas 
qu'Aymé  puisse  être  entendu  avant  au'on  ait  exa- 
mine la  question  de  savoir  s'il  peut  être  considéré 
comme  représentant  du  peuple;  dans  le  cas  où  la 
négative  serait  admise,  Job  Aymé  ne  pourrait  être 
entendu.  Mais,  au  nom  de  la  patrie  en  danger  tant 
que  vous  ne  serez  pas  unis ,  je  vous  conjure  de  jeter 
un  coup  d'oeil  sur  votre  situation  intérieure  :  voyez 
le  tableau  que  nous  présentons  à  cette  partie  du 
peuple  qui  assiste  à  nos  séances;  voyez  les  débats  les 
plus  vifs  s'élever,  l'agitation  et  le  tumulte  présider  h 
nos  délibérations,  lorsqu'il  s'agit  d'un  individu ,  d'un 
intérêt  particulier  ;  remarquez  que  lorsqu'il  s'agit  au 
contraire  d'objets  de  finances,  ou  d'intérêt  général, 
il  ne  s'élève  point  de  parti  parmi  nous ,  on  ne  nous 
voit  point  divisés,  et  comme  luttant  les  uns  contre  les 
autres.  Nous  ne  sommes  point  désunis  quand  nous 
discutons  des  objets  dUntérét  public;  c'est  que  cha- 
cun de  nous  veut  sincèrement  le  bien;  c'est  que  nous 
voulons  tous  sauver  notre  patrie,  assurer  notre 
liberté,  consolider  le  gouvernement  républicain  ; 
c'est  que  nous  en  avons  tous  pris  l'engagement  soli- 
daire, et  que  nul  de  nous  n'a  oublié  ses  serments. 

Mais ,  dans  les  questions  où  des  intérêts  particu- 
liers sont  agités,  il  semble,  à  voir  la  chaleur  des  dé- 
bats ^  au'une  partie  du  conseil  paraîtrait  craindre  un 
parti  d  opposition.  Pourquoi  le  craindre? La  minorité 
existante  dans  une  assemblée  a  toujours  pour  effet  de 
rendre  la  majorité  plus  forte  et  plus  respectée.  Cette 
opposition  est  salutaire,  et  il  faudrait  l'appeler  si  elle 
ne  naissait  naturellement  parmi  tes  hommes  réunis 
pour  délibérer  :  mais  cette  opposition  doit  être  com* 
battue  avec  les  armes  du  raisonnement;  elle  ne  peut 
pas  être  comprimée  par  les  cris ,  les  menaces  et  les 
mouvements  violents.  Voyez  le  conseil  des  Anciens  ; 
combien  l'opinion  publique  a  lieu  d'en  être  satisfaite  ! 
comme  ses  séances  sont  tenues  avec  calme ,  avec 
dignité (Quelques  murmures  s'élèvent.) 

Plusieurs  voix  :  A  la  question  ! 

Cbassous  :  Je  viendrai  à  la  question ,  car  vous 
devez  croire  qu'il  est  dur  pour  un  représentant  du 
peuple,  patriote  reconnu ,  chargé  de  l'estime  et  de  la 
confiance  de  ses  concitoyens,  de  voir  son  état  poli- 
tique incertain,  et  son  caractère  révoqué  en  doute.  Il 
est  temps  que  cet  état  finisse,  il  n'est  plus  suppor- 
table. Si  un  homme  indigne  de  siéger  dans  cette  en- 
ceinte a  osé  s*y  présenter,  qu'il  soit  obligé  d'en 
sortir;  mais  comment.^  La  loi  du  3  brumaire  présente- 
t-elle  la  solution  de  cette  sérieuse  difiQculté.^  Voilà  la 
question. 

Que  dit  la  loi  du  3  brumaire  ?  Les  individus 
compris  dans  les  articles  I  et  II  de  cette  loi ,  c'est- 
à-dire  les  parents  d*émigrés  et  les  signataires  d*ac(e9 
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libertiçides  et  séditieux ,  sont  exclas  des  fonctions 
publiques  jusqu'à  la  paix.  Us  sont  tenus  (ceci  s'ap- 
plique aux  citoyens  élus  au  corps  législatif)  de  don- 
ner leur  démission  ;  faute  par  eux  de  le  faire,  la  peine 
du  bannissement  est  portée  contre  eux  ;  la  même 
peine  est  applicable  à  ceux  qui  feraient  de  fausses 
déclarations. 

Remarquez  bien  ces  mots  :  danner  sa  démission, 
Sr  la  lui  du  3  brumaire  exi$i;e  des  démissions,  elle  sup- 
pose donc  qu'on  a  été  revêtu  d'un  caractère  ;  et  com- 
ment en  douter,  lorsqu'on  se  rappelle  que  la  date  de 
cette  loi ,  et  par  conséquent  sa  promulgation ,  sont 
postérieures  aux  élections? 

Prenons  garde  ici ,  citoyens;  voudrions-nous  dire  : 
Le  peuple,  en  supposant  même  qu'il  se  soit  trompé , 
n'a  pu  donner  ses  suffrages  à  un  parent  d'émigrés , 
au  signataire  de  tel  ou  tel  acte,  dans  une  élection 
libre,  régulière,  antérieure  à  la  loi  qu*on  cite?  On  ne 

Seut  contester  le  caractère  que  de  telles  élections  ont 
onné.  La  loi  elle-même,  qui  est  postérieure,  nous 
éclaire  ;  elle  porte  que  ceux  qu'elle  frappe  donneront 
leur  démission. 

Aymé  devait  donc  la  donner  »  s'il  est  véritablement 
dans  le  cas  çrévu  par  la  loi  du  3  brumaire:  or  il  ne 
l'a  pas  fait;  il  y  a  plus,  il  n'a  point  fait  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  3  brumaire.  Il  a  donc  encouru 
la  peine  portée  par  cette  loi  ;  je  veux  dire  le  bannisse- 
ment. Ici  ,  citoyens ,  ce  n'est  plus  Job  Aymé  que  je 
défends >  ce  n'est  plus  sa  cause  que  ie  plaide;  c'est 
la  vôtre ,  c'est  la  mienne ,  c'est  ma  liberté  que  je  dé- 
fends ,  ce  sont  mes  droits  de  garantie  que  je  réclame. 
Voulez-vous,  pouvez-vous  abandonner  ces  droitsqui 
vous  sont  acquis  par  la  constitution  ?  J'avoue  que  je 
n'ai  pas  été  peu  surpris  d'entendre  un  des  héros  du 
9  thermidor,  Tallien ,  une  des  victimes  du  31  mai , 
Louvet ,  se  réunir  pour  demander  que  les  formes 
constitutionnelles  ne  fussent  pas  applicables  à  celui 
des  membres  du  conseil  qui  est  accusé. 

J'ouvre  la  loi  du  3  brumaire.  Je  la  respecte ,  je  la 
regarde  comme  salutaire;  mais  enfin  qu'est-ce  que 
cette  loi?  Elle  est  postérieure  à  l'élection  libre  faite 
par  le  peuple  ;  elle  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  elle 
ne  peut  en  avoir  que  jusqu'à  la  paix ,  elle  est  pure- 
ment réglementaire  ;  peut-elle  donc  détruire  Télection 
de  Job  Aymé  ?  Cette  loi ,  postérieure  à  cette  élection , 
dis-je ,  peut-elle  empêcher  que  le  caractère  de  repré- 
sentant ait  fait  impression  sur  la  tête  d'Aymé?  Je  ne 
le  pense  pas.  Prononce-t-elle  contre  lui  la  peine 
d'exclusion  ?  Non ,  elle  prononce  son  bannissement. 

J'ai  lu  cette  loi  avec  beaucoup  d'attention,  et  je 
dois  vous  dire  qu'il  m'a  semblé  qu'elle  prononçait 
moins  une  destitution  de  toutes  fonctions  publiques 
qu'une  suspension  du  droit  d'en  exercer.  Supposons 
en  effet  çue  la  paix  soit  sia:née  aujourd'hui ,  la  loi  du 
3  brumaire  n'a  plus  d'effet  ;  pourrez-vous  empêcher 
que  demain  un  citoyen  nommé  au  corps  législatif, 
et  qui  jusqu'ici  s'en  est  tenu  éloigné  par  respect 
pour  la  loi ,  vienne  siéger  au  milieu  de  vous?  Je  me 
résume ,  et  je  demande  que  la  question  soit  celle-ci  : 
Job  Aymé  at-il  ou  non  reçu  le  caractère  de  représen- 
tant du  peuple  ?  Dans  le  premier  cas ,  les  formes  con- 
stitutionnelles lui  sont-elles  applicables? 

Bourdon  :  Je  pense,  d'après  ce  que  vient  de  dire 
mon  collègue  Crassous ,  que  nous  devons  couler  a 
fond  sa  motion.  Il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver 
|u'il  est  dans  l'erreur,  et  que  jamais  Job  Aymé  ne 
ut  représentant  du  peuple.  Je  demanderai  ensuite 
qu'on  s'occupe  de  la  motion  de  Chénier,  motion  à 
laquelle  il  a  beaucoup  nui  en  laissant  échapper  une 
hérésie  politique.  Si  en  effet  la  proposition  de  Cras- 
sous était  adoptée ,  il  s'ensuivrait  que  tous  les  repré- 
sentants qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 
btûmaîre  ne  sont  qu'accusables,...  Ce  n'est  pas  là 
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mon  opinion^  et  Je  pense  que  la  loi  du  3  bnimair^ 
peut  être  exécutée  autrement  que  par  des  décrets 
d'accusation. 

D'après  la  constitution ,  le  peuple  nomme  directe- 
ment aux  deux  conseils ,  pour  Ies(|uel8  des  condi- 
tions diverses  d'éligibilité  sont  fixées;  il  en  résulte 
que  la  vérification  des  pouvoirs  appartient  à  chaque 
chambre. 

Job  Aymé  se  présente  après  avoir  reçu  les  suffrages 
d'une  partie  du  peuple  ;  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  lui,  mais  seulement  s'il 
a  apporté  en  entrant  ici  des  conditions  d'éligibilité. 
A  cet  égard,  soyons  de  bonne  foi,  il  n'y  a  point  eu  de 
vérification  de  pouvoirs,  les  circonstances  l'ont  ainsi 
voulu  ;  il  n'y  a  eu  <|u'une  réunion  générale ,  une  re- 
connaissance provisoire,  et  une  division  des  deux 
chambres;  mais  je  ne  vois  nulle  part  de  vériiicatloa 
de  pouvoirs.  • 

Je  regarde  donc  comme  faux  les  raisonnements  de 
Crassous.  Je  pense  qu'un  député  au  corps  l^islatif 
ne  peut  en  sortir  que  par  un  décret  d'accusation.  Je 
suppose  cependant  qu'au  bout  d'un  mois  ou  deux 
nous  reconnaissions  parmi  nous  un  failli ,  un  fils  de 
failli,  un  homme  au-dessous  de  l'âge  prescrit  par  la 
constitution;  faudrait-il  lancer  contre  lui  un  décret 
d'accusation  ?  Non  sans  doute;  il  suffirait  de  pronon- 
cer son  exclusion. 

La  question  se  réduit  donc  à  ce  point  unique  : 
Job  Aymé  a-t-il ,  oui  ou  non,  signé  l'acte  qui  lui  est 
imputé? 

Dumolard  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

DuNOLABD  :  L'objet  de  ma  motion  d'ordre  et.eelui 
de  la  discussion  au  fond  se  confondent  et  se  lient. 
C'est  à  tort  qu'on  s'est  attaché  à  mêler  la  question 
de  la  loi  du  3  brumahre  à  celle  des  individfus  ;  ces 
deux  questions  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
Cependant  je  m'occuperai  moins  encore  des  indi- 
vidus que  ou  salut  public  et  du  maintien  des  prin« 
cipes;  j'écarterai  de  ce  discours  toute  réponse  plus 
ou  moins  vive  à  des  personnalités.  (Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix  :  Mais  ce  n'est  pas  là  une  motion 
d'ordre. 

Vadibr  :  J'ai  depuis  longtemps  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d  ordre; je  viens  rappeler  au  con- 
seil que,  dans  tout  Etat  libre,  il  est  impossible  de 
s'écarter  d'une  discussion  dont  le  but  est  de  fixer 
rétat  politique  des  représentants  du  peuple:  que  des 
motions  incidentes  ne  viennent  point  ici  faire  perdre 
de  vue  le  point  véritable  de  la  question.  Elle  consiste 
à  savoir  s  il  y  a  de  la  part  d'Aymé  incapacité  et  in- 
dignhé  de  siéger  parmi  nous  ;  s'il  a  pu  être  nomtné 
valablement  par  une  portion  du  peuple  français ,  par 
une  assemblée  électorale  qui  s'est  conformée  à 
toutes  les  lois  rendues,  et  si  la  loi  du  3  brumaire 
annule  celle  de  garantie  ?  C'est  la  question  de  la  ga- 
rantie qu'il  faut  franchement  aborder  ;  elle  est  le 
palladium  de  la  liberté,  et  le  plus  ferme  appui  de  la 
constitution.  Je  demande  qu'on  se  renferme  dans  cette 
(]uestion  :  Y  a-t-il  de  la  part  de  Job  Aymé  incapacité, 
indignité  de  siéger  parmi  les  membres  du  corps  légis- 
latif? 

Bbntabollb  :  Je  crois,  comme  Bourdon,  que  la 
motion  de  Crassous  doit  être  discutée;  car,  si  vous 
vous  laissez  persuader  par  des  moyens  de  forme  « 
lorsque  la  voix  de  la  patrie  se  fait  entendre,  lorsqu'il 
s'agit  du  salut  public  ;  si  vous  laissez  dans  votre  sein 
des  conspirateurs ,  des  hommes  qui  correspondaient 
avec  nos  ennemis...  (  Des  murmures  s'élèvent.  )  Oui, 
citoyens,  discutons  cette  motion,  éclairons  notre 
marche,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  up  piège. 
(  Nouveaux  murmures.  )  Remarquez  qu^on  n'attaque 
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point,  qu^on  n^osepointattaquer  laloî  da  3  brumaire, 
maïs  on  la  vent  éluder.  SI  vous  adoptiez  la  moiioh  de 
Crassous ,  vous  reconnaîtriez  à  Aymé  le  caractère  de 
représentant  du  peuple,  vous  lui  garantiriez  toutes 
les  formes  constitutionnelles,  et  pour  lui  vous  con- 
voqueriez la  haute  cour. 

Plusieurs  voix  :  Sans  doute. 

Aymé  :  Non  !  non!  il  vaut  beaucoup  mieux 
m^arracher  d'ici  de  force ,  cela  est  beaucoup  plus 
simple... 

Bbntàbollc  :  Vous  découvrez  chaque  jour  quel- 
que nouvelle  ramiGcation  de  celte  vaste  conspiration 
à  laquelle,  comme  par  miracle,  la  républiç^ue  a 
échappé  le  13  vendémiaire.  Le  peuple  la  connaissait- 
il  au  moment  où  il  donnait  ses  suffrages  ?  en  savait- 
il  toute  rétendue ,  en  connaissait-il  le  véritable  but  ? 
Sauver  la  république,  représentants ,  voilà  votre  de- 
voir ;  vous  le  remplirez  avec  courage.  On  dit  que  le 
nouveau  tiers  cherche  à  s'unira  nous.  Eh  bien!  si  le 
nouveau  tiers  est  de  bonne  foi. . . 

(Les  plus  violents  murmures  éclatent;  un  mouve- 
ment presque  unanime  interrompt.  —  De  toutes  les 
parties  de  la  salle ,  des  députés  se  lèvent  et  courent  à 
la  tribune  ;  Dumolard ,  Pastoret,  Madier ,  réclament 
la  parole.  ) 

Plusieurs  voix  :  Le  rappel  à  Tordre  de  Benta- 
bolle.... 

îi**"  :  Qu'il  fasse  des  excuses  ! 

Plusieurs  voix  :  Ah  !  ah  !  vous  plaisantez. «.. 

(  La  plus  vive  agitation  règne  dans  le  conseil  ;  des 
altercations  particulières  s'engagent  dans  plusieurs 
parties  de  la  salle.  —  Le  président  se  couvre.  ) 

Le  Président  :  On  a  interrompu  l'orateur  quand 
il  disait  :  Si  le  nouveau  tiers  est  de  bonne  foi ,  comme 
je  le  crois.... 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non,  il  n'a  pas  dit  cela  !  La 
rappel  à  l'ordre  ! 

N***  :  C'est  Amar  à  la  tribune. 

Bentabolle  :  Citoyens,  loin  de  moi  l'idée  de 
vouloir  semer  ici  une  division  funeste.  Je  connais 
beaucoup  de  membres  du  nouveau  tiers  que  j'es- 
time.... 

Plusieurs  voix  :  Tant  pis  pour  eux. 

Bentabolle  :  Ces  membres  ne  veulent  point  con- 
sentir à  ce  que  vous  souffriez  dans  votre  sein  des 
hommes  indignes  de  représenter  le  peuple  français. 
Votre  but  est  d'écarter  ceux  qui  ne  peuvent  avoir  la 
confiance  du  peuple,  ceux  auxquels  la  loi  ne  permet 
pas  de  siéger  ici.  Vous  voulez  l'exécution  de  cette 
loi  ;  les  trois  tiers  doivent  y  concourir.  Je  demande 
que  la  motion  de  Crassous  soit  rejetée. 

Madieb  :  Il  n'y  a  qu'un  séditieux  qui  puisse  parler 
ainsi. 

Plusieurs  voix  :  Nous  défendions  la  liberté  dans 
DOS  départements,  tandis  qu'ici  vous  la  laissiez 
violer... 

BoissT  :  Et  moi  je  viens  soutenir  que  la  motion 
de  Crassous  est  la  seule  qui  puisse  Gxer  l'ordre  de 
la  discussion.  Il  s'agit  de  savoir  quelles  formes  seront 
employées  à  l'égard  de  Job  Aymé;  il  s'agit  d'un  in- 
dividu :  or  le  corps  législatif,  qui  fait  les  lois,  peut- 
il  les  appliquer  lui-même?  La  loi  du  3  brumaire  est 
une  loi  pénale ,  elle  ne  peut  être  appliquée  par  vous 
que  suivant  les  formes  constitutionnelles  :  en  effet , 
cette  loi,  n'étant  point  constitutionnelle,  peut  être 
par  vous  amendée,  revisée,  augmentée;  or,  si  vous 
avez  encore  le  droit  de  l'appliquer  immédiatement , 
il  est  sensible  que  vous  pouvez  exclure  de  votre  sein 
qui  vous  voudrez,  tantôt  pour  une  cause,  tantôt  pour 
une  autre,  qui  seront  prévues  par  votre  loi  du  S  bru- 
maire. Ce  ne  fut  point  là  l'intention  des  auteurs  de 
cette  loi  :  ils  n'ont  point  dit  qu'un  membre  pourrait 
être  expulsé  de  cette  enceinte  ',  ils  lui  ont  enjoint  de 


donner  sa  démission;  et,  faute  par  lui  de  satisfaire 
à  cette  disposition  de  la  loi ,  une  peine  lui  est 
inOigée  :  or  cette  peine  ne  peut  être  ordonnée  im- 
médiatement par  vous  ;  elle  ne  peut  être  appliqué^ 
que  par  un  tribunal ,  et  selon  les  formes  constitution^ 
nelies. 

Je  conviens  que  la  seule  élection  be  donne  point 
le  caractère  de  représentant  du  peuple;  qu'il  faut 
pour  acquérir  ce  caractère  que  les  pouvoirs  soienl 
véritiés  :  mais  on  est  député  au  corps  législatif  avant 
même  cette  vérification ,  et  on  a  droit  a  la  garantie 
constitutionnelle. 

Depuis  l'élection  d'Aymé,  dira-t-on ,  une  loi  parti- 
culière a  été  rendue,  et  elle  prévoit  le  cas  dans  lequel  il 
se  trouve.  Mais  les  faits  qu'on  lui  reproche  doivent 
être  examinés  ,  vérifiés;  s'il  est  coupable,  la  loi  lui 
doit  être  appliquée;  mais  ce  n'est  pgint  au  corps  lé- 
gislatif qu'il  appartient  de  le  faire. 

C'est  à  un  tribunal  qu'Aymé  doit  être  renvoyé  \ 
et  je  demande  qu'on  procède  à  son  égard  comme 
envers  tout  repirésentant  du  peuple  prévenu  de 
conspiration  ;  il  est  impossible  de  suivre  une  autre 
marche. 

Si  vous  n'étiez  pas  déjà  convaincus  de  cette  vérité  , 
je  pourrais  vous  faire  sentir  combien  il  importe  à  la 
liberté  que  la  garantie  constitutionnelle  soit  mainte* 
nue.  La  liberté  est  en  péril  (]uand  la  majorité  ne 
veut  point  souffrir  de  minorité.  Victorieuse  ,  cette 
majorité  se  divise  bientôt ,  et  ramène  de  nouvelles 
luttes,  de  nouveaux  dangers  pour  la  chose  publique. 
Au  sein  de  la  Convention  nationale,  on  ne  demandait 
aussi,  dans  les  désastreux  commencements  de  sa  ses- 

iiiii(K    i^iJi'    Lira    f  ALUJMUIi;^,    lits    JlMlli^i^ilMlS  ^    bk'tltot 

après  ou  deuiandà  des  kHes,  t>l  celleis  des  plus  fidèles 
inaudataires  lambêreul  sur  i'fciîhafaud.  J«  suis  luin 
baiis  dtjuLe  de  roppiodier  ces  leujjjs  malheurtux  de 
l'épOLjuti  ou  nous  soiuujes  ;  mais  qu'uu  motus  Texpé- 
liÉinee  ne  nous  soii  pas  iu  fructueuse.  Je  demande  que 
.lob  Aymé  soir  accusé  sur  les  délits  qui  lui  sont  iinpu* 
téssuiv^iTit  les  formes  constitution n<^lles. 

Paktoret  :  Je  dois  ri^lever  une  erreur  importante, 
A  entendra  ijuelqiit^s  opinants  ,  tl  semblerait  que  le 
ïcipport  qui  votis  a  été  soumis,  et  h  iiiolîon  faite 
p£ir  Crassous,  ont  un  Ijut  différent.  Lj  r^j^ulLaL  un 
est  exactement  le  même,  et  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  3  brumaire. 

Un  homme  est  accusé  d'un  délit  grave,  une  peine 
sévère  est  infligée  à  ce  délit  ;  un  rapport  a  été  fait,  et 
son  résultat  est  défavorable  à  l'accusé.  Pouve2*vous 
refuser  à  celui-ci  le  droit  d'être  entendu?  Pou  vez-vous 
refuser  d'entendre  ceux  qui  voudront  se  présenter  à 
la  tribune  pour  le  défendre?  fl  faut  qu'Aymé  soit  in-> 
terpelléde  répondre,  qu'il  présente  ses  moyens  da 
iustillcation  ;  en  second  lieu  ,  qu'une  discussion  so* 
lennelle  et  digne  de  la  question  soit  ouverte;  et  alors 
on  verra  que  nous  sommes  beaucoup  plus  d'accord 
sur  les  principes  qu'on  ne  le  croit;  on  verra  que  les 

nouveaux  comme  les  anciens  représentants 

Mais  pourquoi  établirais-je  moi-même  cette  division 
funeste  ?  nous  sommes  tous  ici  nouveaux  représen- 
tants. (Oui!  oui!  s'écrient  plusieurs  membres.  )Je 
ne  connais  point  ici  de  noblesse  d'ancienneté ,  point 
de  roture  républicaine.  Nous  sommes  tous  les  enfants 
de  la  constitution ,  les  athlètes  de  la  liberté,  les  élus 
du  peuple  ;  nous  ne  pouvons  attaquer  les  choix  qu'il 
a  faits,  sans  ébranler  de  nos  propres  mains  les  fonde* 
ments  de  l'édiGce  dans  lequel  nous  sommes  réunis. 
Ali  !  s'il  était  parmi  nous  un  homme  assez  lâche  pour 
regretter  un  maître  et  la  tyrannie,  que  le  remords 
soit  son  supplice  ;  qu'il  ressemble  à  ce  Grec  impie  et 
parricide ,  déchiré  par  le^  furies  vengeresses  ;  qu  11  ap» 
prenne  votre  union,  l'affermissement  de  la  constitua 
tion  et  de  la  liberté;  qu'il  expire  d^  douleur  et  d^ragel 


n 


Le  tableau  du  supolice  du  coupable  me  ranaène 
naturellement  à  celui  au  respect  qui  est  dû  à  l'accusé. 
Respectons  même  ce  titre  d'accusé;  environnons- 
le  ue  ces  formes  lentes  et  protectrices  qui  sont 
instituées  pour  sa  garantie.  Je  demande  que  toutes 
les  pièces  soient  imprimées,  et  que  la  olscussîon 
soit  ajournée  à  deux  jours  après  la  distribution  du 
rapport. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Madieb  :  Je  demande  en  outre  la  communication 
des  pièces^  Taccusé. 

L'amendement  et  la  proposition  de  Pastoret  sont 
adoptées. 

ViLLBTÂBD  :  Je  demande  qu'on  ordonne  aussi 
l'impression  de  l'instruction  de  cette  affaire. 

GÉNissiBDX  :  On  ne  peut  ordonner  cette  impres- 
sion; on  ne  sait  pas  encore  si  Aymé  peut  ou  ne  peut 
pas  être  accusé  par  le  corps  législatif. 

La  proposition  de  Villetard  n'a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 

•^  N.  £,  Dans  la  séance  du  8,  le  conseil  a 
adojpté  une  résolution  sur  la  fixation  du  droit  de 
timbre. 


SPECTACLES. 

THÉATBE  DE  LA  RUE  FETDEAU. 

11  y  a  dans  tont  ouvrage  dramatique  deux  moyens  de 
succès  :  le  choix  du  sujet,  ou  le  mérite  des  accessoires.  Le 
premier  est  toujours  le  plus  sOr  et  le  plus  solide.  Quand 
un  sujet  est  heureux ,  il  réussit  tont  seul  :  Fauteur  n'a 
presque  rien  à  faire  pour  l'aider;  il  suffit  qu'il  ne  l'arrête 
pas.  Mois  quand  le  sujet  manque,  c'est  alors  qu'il  faut 
un  grand  art  à  l'auteur  pour  réparer  ce  défaut.  On  a  vu 
des  pièces,  mais  en  petit  nombre,  se  soutenir  quelque 
temps  par  les  décorations ,  par  les  tableaux ,  par  la  mu- 
sique ,  par  le  style ,  ou  tout  autre  moyen  étranger  au 
fond.  Le  plus  puissant  de  ces  moyens  est  sans  contredit 
l'art  du  dialogue ,  et  c'est  celui-là  seul  qui  a  fait  réussir 
une  petite  pièce  donnée  dernièrement  à  ce  théâtre ,  sons 
le  titre  du  Petit  Matelot.  11  y  a  très-peu  de  sujet,  pres- 
que point  de  péripétie.  En  voici  l'analyse  qui  sera  courte  i 

La  pièce  commence  par  le  mariage  de  la  fille  d'un  fer- 
mier ;  mais  ce  mariage  n'est  pas  celui  dont  il  s'agit.  La 
famille  donne  un  déjeuner  qui  est  troublé  par  un  violent 
orage.  Chacun  rentre,  et  laisse  la  table  déserte.  Un  jeune 
matelot,  que  cette  même  tempête  a  précipité  à  la  mer, 
arrive  mourant  de  faim.  Il  s'empare  cavalièrement  des 
débris  du  déjeuner.  La  seconde  fille  du  fermier  le  sur- 
prend ;  ils  deviennent  amoureux  l'un  de  l'autre.  Le  père 
et  la  mère  l'accueillent.  Tout  cela  va  bien  ;  mais  le  père 
du  Jeane  homme,  le  capitaine  Sabord,  n'est  pas  si  ac- 
conunodant;  c'est  un  original  difficile  à  manier.  Il  se  refuse 
au  mariage  déjà  proposé. 

Le  fermier,  adroit  comme  un  paysan,  vient  à  boât  de 
le  faire  changer  d'avis  en  paraissant  s'opposer  lui-même 
au  mariage,  mais  en  présentant  avec  finesse  à  ce  marin 
le  tableau  dn  bonheur  qn'll  peut  goûter  dans  une  vie 
tranquille.  Voilà  toute  la  pièce;  mais  le  lecteur  de  cette 
analyse  n'en  connaît  rien  du  tont  :  U  faut  qu'il  juge  par 
lui-même  du  talent  supérieur  avec  lequel  les  caractères 
sont  développés  et  la  plupart  des  scènes  filées,  surtout 
les  dernières.  Cet  art  du  dialogue  est  porté  à  un  très-haut 
degré ,  comme  dans  presque  toutes  les  pièces  du  citoyen 
Plgault-Lebruo,  qui  en  est  rauteur« 


La  musique  est  pleine  de  chant,  de  gCâces,  de  goût  ^ 
et  ajoute  à  la  réputation  du  citoyen  Gaveaux,  qui  a  le 
bon  esprit  de  s'en  tenir  à  ces  moyens  pour  réussir.  Les 
succès  qu'on  obtient  ainsi  seront  probablement  les  plus 
durables. 

La  pièce  est  parfaitement  jouée.  Nommer  parmi  les 
chanteuses  les  citoyennes  Rolande,  Rosine,  Lesage,  c'est 
en  donner  une  idée  ikvorable  que  la  représentation  con- 
firme en  tout  point.  La  citoyenne  Lesage  Joue  le  jeune 
marin  avec  sa  supériorité  ordinaire. 


LTCÉE  DES  ARtS. 
Sociké  lihf0  â^imtiluUon  et  virificaiion  d' écriture. 

Cette  Société  fera,  le  10  nivôse  prochain ,  au  Lycée  des 
Arts ,  jardin  Egalité ,  l'ouverture  de  ses  cours  d'instruc- 
tion par  une  séance  publique. 

11  y  aura  plusieurs  lectures  et  concert. 

La  distribution  des  cours  est  détaillée  dans  un  prospec- 
tus qui  vient  d'être  rendu  public. 


Srûlemeni  dPauignaU, 

n  a  été  brûlé,  le  8  nivôse,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  de  la  vérification  des  assignats ,  situé  sur  le  terrain 
des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  112  millions  en 
assignats  provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  3  milliards  797  mil- 
lions 683,000  liv.  déjà  brûlés,  forment  un  toUil  de  3  mil- 
liards 909,683|000  liv. 


PayemenU  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  l*'  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  11- 
quldaUon  avant  le  V*  vendémiaire  an  Ul,  est  ouvert 
jusqu'au  n«  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n*  16001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n»  1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1*^  vendémiaire  an  111. 

Six  derniers  mois  de  Van  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  III  des  par- 
ties des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1*'  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu'au 
no  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  fV. 

Caisse  d^escotnpte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état ,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dlx-hult  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels ,  de  la  sonune 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 


GAZETTE  NATIONALE ..  Il  lONITEUR  Wmm. 

N^  iOO,  JDéeaâi  10  NivoiE An  IV.  —Jeudi  31  décembre  1795,  vieux  style. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

f^arsùvie ,  le  4  décembre. 

Le  prince  de  Géorgie <,  Héraclius,  âgé  de  74  ans, 
8*est  réfugié  dans  le  Cuban,  où  il  implore  le  secours 
de  la  Russie.  On  sait  que  sa  province ,  située  entre 
la  Russie  et  la  Perse ,  a  été  tout  à  coup  envahie  par 
rusorpateur  persan ,  et  que  son  héritier  présomptif  a 
été  fait  prisonnier  dans  la  capitale  même  avec  toute 
sa  famille.  Peut-être  même  ce  dernier  a-t-il  déjà  perdu 
la  vie. 

On  assure  que  Timpératrice  de  Russie,  touchée 
da  malheur  de  ce  prince  géorgien ,  et  plus  encore  des 
dangers  qui  menacent  ses  propres  États,  rassemble 
pour  opposer  à  Tusurpateur  une  armée  considérable 
dont  le  commandement  sera  donné  au  feld-maréchal 
Sowarow. 

Ce  général  vient  en  conséquence  de  quitter  Var- 
sovie. 

ALLEMAGNE. 

RaHsborme,  le  3  décembre. 

D'après  les  décisions  de  la  diète  des  26  octobre  et 
6  novembre,  prises  sur  les  lettres  adressées  par  le 
généralissime  de  Tarmée d'empire,  touchant  fépui- 
sement  de  la  caisse  d'opération,  Ton  devait  s'attendre 
à  une  prompte  proposition  du  chef  suprême  de  Tem- 

5 ire  pour  une  concession  ultérieure  de  mois  romains 
e  la  part  des  états.  Cette  (jrpposition  a  eu  en  effet 
lieu,  et  le  décret  de  commission  impériale  émané  à 
cet  effet ,  à  la  date  du  28  novembre ,  a  été  lu  aujour- 
d'hui à  la  diète.  Sa  Majesté  impériale  approuve  les 
décisions  sus-mentionnées  ;  elle  attend  la  preuve  vo- 
lontaire de  patriotisme  que  la  diète  donnera^  pour 
rémisnon  d'un  conclutum  relativement  aux  nou- 
veaux mois  romains  à  accorder.  Elle  observe  à  ce 
sujet  «  combien  il  est  indispensable  de  ne  point 
atfandonner  la  cause  commune  au  milieu  de  la  crise 
actuelle ,  si  importante  et  si  décisive ,  et  dans  un  mo- 
ment où ,  par  la  continuité  et  l'éclat  des  succès  des 
armées,  les  choses  ont  pris  une  apparence  très-favo- 
lable ,  et  où  le  seul  moyen  d'accélérer  une  paix  juste 
et  convenable ,  si  ardemment  désirée  de  Sa  Majesté 
impériale  et  de  l'empire ,  c'est  de  seconder  par  l'as* 
sîstance  la  plus  puissante  les  opérations  de  guerre 
qui  se  continuent.  >> 

•^Du  4.  Le  protocole  pour  les  délibérations  sur 
les  contributions  de  nouveaux  mois  romains  à  accor- 
der sera  ouvert  après  les  fêtes,  c'est-à-dire  le  tl  du 
mois  de  janvier  prochain.  L'on  dit  qu'il  sera  pro- 
posé de  porter  ces  mois  à  cent.  (  Bulletin  de  la 
diète.) 

Bremen ,  fe  15  décembre. 

Il  ne  reste  plus  dans  cette  ville  de  troupes  hano- 
vriennes.  Leurs  quartiers  sont  maintenant  dans  le  pays 
de  Umbourg. 

—Notre  ville  s'était  remplie  depuis  quelque  temps 
d'émigrés  français  et  hollandais^  de  dféserteurs ,  de 
vagaMnds  de  toute  espèce.  La  police  s'occupe  en 
ce  moment  avec  activité  à  nous  délivrer  de  ces  hôtes 

4-  SirU.^Tom  L 


dangereux.  On  les  recherche  avec  beaucoup  de  sé- 
vérité. 

—  Un  détachement  de  150  déserteurs  du  régiment 
de  Salm-hussards  s'est  présenté  dernièrement  avec 
armes  et  bagages  aux  portes  de  la  ville  pour  y  entrer; 
on  les  lui  a  refusées.  Ce  détachement  déserte  pour 
éviter  l'embarquement,  qu'il  dit  être  contraire  à  sa 
capitulation. 

On  a  été  obligé  de  licencier  ce  régiment  entier , 

Sarce  que  la  désertion  l'avait  réduit  à  rien.  Il  en  est 
e  même  de  celui  de  Hompesch-hussards.  Il  ne  reste 
plus  à  firemerlehe  qu'un  régiment  de  cavalerie  an- 
glaise. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  5  décembre. 

La  pension  viagère  de  16,000  ducats  que  reçoit  de 
la  Russie  le  malheureux  Stanislas  ne  sera  probable- 
ment pas  longtemps  à  la  charge  de  Catherine;  ce  roi 
prisonnier  est  mourant  à  Grodno. 

—  On  a  remarqué  avec  une  très-juste  surprise  que 
la  Prusse,  par  un  article  du  traité  de  Pétersboure,  re- 
lativement au  partage  de  la  Pologne ,  avait  cède  à  la 
Russie  le  port  de  Memmel  dans  l'Oost-Frise.  On  sait 
que  le  grand  Frédéric  mettait  la  plus  haute  impor- 
tance à  la  possession  de  ce  port.  C'est  sans  doute 
dans  ce  même  esprit  que  l'adroite  Catherine  a  con- 
voité et  obtenu  Memmel.  Il  paraît  jusqu'ici  douteux 
oue  la  cour  de  Beriin  soit  suflisamment  dédommagée 
de  celte  perte  par  l'acquisition  de  Thorn  et  de  Dant- 
zick. 

ITALIE. 

f^ado,  le  zo frimaire. 

Il  vientd'arriver  dans  ce  port  une  frégate  anglaise 
qui  ignorait  que  Vado  n'était  plus  au  pouvoir  des 
Autrichiens.  Les  Français  en  ont  pris  possession  aux 
cris  de  vive  la  république  ! 

—L'armée  française  cerne  Levo ,  où  sont  enfermés 
quatre  mille  Piémbntais. 

—  Les  Autrichiens  se  sont  totalement  séparés  de 
l'armée  piémontaise ,  et  se  sont  retirés  à  Alexandrie; 
quatre  mille  cinq  cents  hommes  des  leurs  sont  blo- 

Sués  par  notre  colonne  du  centre.  La  colonne  de 
roite  tient  douze  mille  hommes  d'infanterie  et  six 
escadrons  de  cavalerie  enfermés  dans  un  village. 

—Tout  le  pays  de  Gênes  est  couvert  de  prisonniers 
autrichiens  dont  on  ne  sait  que  faire. 

—On  apprend  à  chaque  instant  de  nouveaux  détails 
sur  la  mémorable  victoire  que  vient  de  remporter  la 
brave  armée  de  la  république.  Les  Autrichiens  ont 
perdu  dans  leur  déroute  plus  de  douze  mille  hommes. 
Tous  leurs  magasins  et  environ  cent  dix  pièces  de 
canon  sont  tombés  entre  nos  mains.  On  découvre 
tous  les  jours  des  pièces  et  des  obusiersque  les  vaincus 
ont  précipités  des  montagnes. 

—  Une  partie  de  l'armée  va  être  cantonnée  entre 
Génee  et  I>iice  >  à  cause  de  la  rigueur  de  la  saison. 
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ANGUTERRE. 
Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes, 

séANGB  DU  3  DÉCBliBBE. 

La  chambre  reçoit  dans  cette  séance,  comme  dans 
les  précédentes,  un  grand  nombre  de  pétitions  contre 
le  biti  ;  le  parti  ministériel  en  oppose  quelques-unes 
qui  lui  sont  favorables. 

L*ordre  du  jour  était  la  troisième  lecture  de  ce 
bfll. 

lie  général  Smith  s'oppose  à  cette  troisième  lecture. 
Je  me  propose,  dit-il,  malgré  Tindignation  que  ce 
Wll  excite  en  moi ,  de  le  discuter  avec  calme.  Je  veux 
aussi  rappeler  ce  que  disaient  les  ministres  lorsqu'ils 
proposèrent  la  suspension  de  Vhabeas  corpus ,  et 
comparer  les  deux  époques.  Les  ministres  disaient 
alors  que  Pimminence  du  péril  exigeait  cette  sus- 
pension. On  annonçait  effectivement  Texislence 
d*une conspiration;  mais  aujourd'hui  on  n'en  voit  pas 
même  l'apparence.  On  disaitencore  que  la  suspension 
de  Pacte  d'habeas  corpus  ne  touchait  point  aux 
droits  du  peuple;  mats  le  bill  qu'on  vous  présente 
aujourd'hui  les  anéantit  entièrement.  On  donnait 
aussi  pour  motif  l'existenee  d'uni  parti  qui  cherchait 
à  renf efsnr  le  gouvernement;  aujourd'hui  on  ne  cite 
aucun  fait. 

Si  l'on  me  donnait  à  choisir  entre  deux  maux ,  con- 
tinue M.  Smith,  entre  une  invasion  de  la  part  des 
Français  et  l'adoption  du  bill ,  ie  prétérerais  le  pre- 
mier {car  l'invasion  serait  bientôt  repoussée,  au  lieu 
que  le  bill  sera  un  mal  irréparable. 

M.  Harding ,  après  avoir  essayé  de  réfuter  le  iséné- 
ra|  Smith ,  considère  le  bill  comme  un  acte  de  féoda- 
lité au  roi  «  comme  un  serment  que  lui  doivent  ses 
sujets  pour  le  garantir  de  tout  outrage. 

Il  trace  ensuite  le  portrait  d'un  roi  d'Angleterre  , 
et  la  définition  de  son  autorité. 

Ce  n'est  point ,  dit-il ,  un  despote  ;  c'est  le  roi  d'un 
peuple  libre.  Il  est  chargé  de  remplir  des  devoirs  in- 
séparables de  l'intérêt  public.  Il  peut  être  censuré 
dans  la  personne  de  ses  ministres.  On  est  dégagé  de 
tous  les  serments  de  fidélité  qu'on  lui  a  faits ,  aussitôt 
qu'il  devient  tyran. 

M.  Sheridan  trouve  le  bill  d'une  nature  si  étrange, 
qu'aucun  amendement  ne  peut  le  rendre  avantageux, 
il  le  considère  comme  un  amasde  corruption  qui  n'in- 
spire que  la  tristesse  à  l'œil  et  l'horreur  au  cœur. 

Il  termine  un  discours  fort  éloquent  en  s'opposant 
au  bill,  qui  ne  peut  qu'engendrer  la  misère  et  toutes 
les  calamités  qui  sont  ordinairement  la  suite  des  me- 
sures violentes. 

MM.  Pours  et  Abbot  soutiennent  que  le  bill  est 
de  toute  nécessité ,  vu  les  circonstances  critiques  du 
pays;  que  d'ailleurs  il  n'attaque  en  aucune  manière 
ni  les  principes  de  la  constitution ,  ni  la  liberté  des 
sujets. 

Le  dernier  reproche  à  M.  Fox  d'avoir  provoqué  le 
peuple  a  la  résistance,  et  de  s'être  absenté  du  parle* 
ment  le  jour  où  il  était  question  de  proposer  divers 
amendements  au  bill  avant  d'en  faire  la  troisième 
lecture. 

M.  Fox  :  II  s'agit  de  me  laver  d'une  double  Incul- 
pation. On  me  reproche  de  m'étre  absenté  du  parle- 
ment par  négligence,  et  d'avoir  provoqué  la  résistance 
au  bill.  Oui ,  je  me  suis  absenté  ;  mais,  loin  que  ce 
fût  par  négligence,  c'était  par  devoir.  Devais-Je  en 
effet  sanctionner  en  quelque  sorte  par  ma  présence  ce 
bill  contre  les  principes  duquel  j*avais  si  hautement 
protesté  ?  Devais-je  même ,  dans  la  discussion  sur  les 
amendements, contribuer  à  masquer  d'une  enveloppe 
an  morceau  empoisonné;  en  un  mot^  à  dorer  une 


pilule  mortelld?  Quavi  à  ma  doetrioe  sur  la  résis- 
tance à  l'oppression ,  c'est  une  jouissance  pour  moi 
de  me  l'enteudre  reprocher;  c'est  la  consolation ,  o^est 
le  prix  de  toutes  mes  peines  pour  défendre  la  liberté. 
Qu'il  est  honorable  en  effet  ce  crime  que  m'ont  en- 
seigné Sidney ,  Locke  et  Chatbam!  qu'il  est  beau 
d'être  le  complice  de  pareils  hommes  !  Mânes  sacrés 
que  j'atteste  !  les  pures  lumières  qui  vous  ont  éclairés 
ne  s'éteindront  oas  plus  dans  mon  esprit  que  le  feu 
divin  dont  vous  brûlâtes  pour  la  liberté  ne  s'éteindra 
dans  mon  cœur  !  Certes  elle  est  légale  et  constitu- 
tionnelle ,  cette  doctrine  de  résistance  à  l'oppression, 
toutes  les  fois  qu'on  veut  exécuter  des  mesures  qui 
vont  directement  contre  le  vœu  bien  prononcé  de  la 
majorité  du  peuple;  et,  quoique  les  commettants  et 
leurs  dignes  mandataires  aient  échoué ,  je  félicite  la 
nation ,  je  me  tëlicite  moi-même,  et  le  petit  nombre 
de  mes  collègues ,  de  la  première  résistance  au  bill 
avant  sa  rédaction  déûoitive ,  résistance  qui  parait  en 
laisser  craindre  aux  ministres  une  plus  sérieuse  par 
la  suite;  car  ils  ne  se  seraieut  sans  doute  pas  donné 
tant  de  peine  pour  réfuter  une  doctrine  qui  n'est 
nullement  nouvelle^  puisqu'elle  a  été  proclamée  el 
avouée  cliez  nous  depuis  des  siècles.  Cette  résistance 
a  encore  eu  («  bou^tfet ,  qu'elle  a  servi  à  arrêter  dès 
leur  origine  d'autres  lois  despotiques,  dont  le  funeste 
bill  n'était  que  le  préambule.  On  ne  sera  donc  point 
étonné  que,  d'après  ce  qu'il  est  en  lui-même  et  sa 
tendance  encore  plus  dangereuse ,  je  le  croie  absolu- 
ment incompatible  avec  la  constitution,  qu'il  blesse  à 
mort ,  et  qu  il  flnira  par  anéantir. 

M.  Grey  appuie  l'opinion  de  son  honorable  ami  sur 
la  résistance  à  l'oppression;  il  la  trouve  tout  à  fait 
constitutionnelle,  et  cite  en  sa  faveur  des  passages  de 
Biackstone,  des  extraits  du  procès  de  Sacheverell , 
et  d'un  discours  du  lord  Chatham  sur  TatTaire  de 
Wilkes,  le  fameux  auteur  des  Lettres  de  Junius.  Il 
finit  par  faire  contre  te  bill  les  mêmes  protestations 
que  M.  Fox  a  déjà  faites. 

Le  projet  ministériel  est  soutenu  par  M.  Orde  et 
quelques  autres  membres  de  son  parti;  enfin  on  ferme 
les  débats ,  et  l'on  va  aux  voix  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion. Le  bill  obtient  2ti6  suffrages  contre  51 ,  et  passe 
ainsi  à  une  majorité  de  215  voix. 

On  lève  la  séance. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Fernier, 

SÉÀNGB  DU  4  NIVOSB. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'embauchage. 

Deux  opinants  sontencore  entendus  pour  etcontre^ 
et  l'on  va  ensuite  aux  voix.  Après  deux  épreuves  qui 
paraissent  douteuses ,  le  président  déclare  que  la  ré- 
solution est  approuvée. 

Laguéb  :  Il  y  a  une  autre  résolution  qui  fait  suite 
à  celle  que  le  conseil  vient  d'approuver  :  elle  |)orte 
que  tout  déserteur  sera  jugé  dans  le  délai  de  trois 
jours.  Je  demande  qu'elle  soit  également  approuvée. 

On  donne  lecture  de  cette  résolution  ;  le  conseil 
reconnaît  la  validité  des  motifs  d'urgence,  et  ap- 
prouve la  résolution. 

—  On  fait  lecture  de  trois  nouvelles  résolutions; 
elles  sont  relatives  à  l'augmentation  du  prix  des  ports 
de  lettres ,  des  places  des  messageries  et  des  postes 
aux  chevaux.  Toutes  trois  sont  précédées  de  (a  dé- 
claration d'urgence. 


Lb  consdl  reconnaît  Targence. 
LACinsB  :  Si  le  peuple  français,  réuni  dans  une 
seule  et  même  enceinte,  déKbéraît  aujourd'hui  sur 
les  opérations  que  vous  avez  faites  dans  votre  séance 
d'hier ,  il  vous  remercierait  sans  doute  d'avoir 
adopté  ces  résolutions,  auxquelles  il  eût  lui-même 
attaché  le  sceau  de  son  approbation.  Oui,  citoyens^ 
en  fournissant  au  directoire  exécutif  tout  ce*  dont 
SI  a  cru  avoir  besoin  pour  pousser  avec  une  grande  vi- 
gueur la  guerre  quenousfont  les  puissances  coalisées, 
vous  avez  acquis  des  droits  à  ta  reconnaissance  de 
vos  commettants;  car  vous  avez  exprimé  avec  vérité 
le  voeu  de  tous  les  Français.  Ils  voulaient  que  vous 
annonçassiez  à  l'Europe  que  leur  inteiHion  formelle 
est  de  tout  sacrifier  pour  le  maintien  de  notre  liberté 
et  de  nos  lois  républicaines;  vous  l'avez  fait  au 
moyen  de  l'appel  de  fonds  adressé  aux  citoyens  aisés. 
Ils  voulaient  que  vous  fissiez  voir  à  TEurope ,  en  sou- 
levant avec  facilité  cette  masse  énorme  d'assignats 
sous  laquelle  on  nous  croyait  accablés ,  que  nous 
avons  toute  l'énergie  qu'une  révolution  républicaine 
donne  à  une  grande  nation  ;  et  d'un  mot  vous  vous 
êtes  délivrés  du  superflu  de  votre  numéraire  fictif.  Ils 
voulaient  que  vous  montrassiez  â  l'Europe  qu'il  nous 
reste  des  moyens  abondants  pour  plusieurs  cam- 
pagnes ;  et  vous  y  êtes  parvenus  en  précisant  ce  qui 
est  nécessaire  pour  celle  qui  va  s'ouvrir.  Ces  âvan* 
tages  ,  quelque  grands  qu'ils  soient,  ne  seront  pas 
les  seuls  fruits  des  résolutions  que  vous  avez  adoptées 
hier.  En  assurant  le  service  de  l'année,  vous  avez 
fait  un  grand  pas  vers  l'objet  des  vœux  de  tous  les 
hommes  sensibles,  la  |)aix. 

Les  ministres  qui  dirigent  la  coalition  avaient  per- 
suadé à  leurs  maîtres  et  à  leurs  complices  que  nous 
étions  dans  rimpossibilité  de  faire  la  campagne  pro* 
chaîne ,  et  c'est  dans  cette  confiance  qu'ils  avaient  ré- 
chauffé, ranimé  leurs  ambitieuses  espérances;  et  vous 
les  avez  détruites. 

Ici  je  dois  vous  communiquer  une  pensée  qui  est 
pour  moi  une  vérité  démontrée. 

Les  paroles  de  paix  gu'on  a  fiiit  proférer  à  Tun  de 
nos  plus  cruels  ennemis  n'étaient  qu'un  jeu  :  on  vou- 
lait un'quement  par  de  faux  semblants  de  pacifica- 
tion atfa.blir  notre  activité ,  éteindre  notre  énergie,  et 
nous  plonger,  jusqu'au  retour  du  printemps ,  dans 
un  sommeil  perfide.  Vous  avez  tous  reconnu  le  piège, 
vous  l'avez  évité;  et  j'aime  à  croire  que  par  là  vous 
forcerez  vos  ennemis  à  mettre  dans  leurs  démarches 
pacifiques  la  bonne  foi  que  vous  y  auriez  apportée 
vous-mêmes.  Dans  tous  les  cas ,  aujourd'hui  oue  les 
fonds  sont  faits,  le  négociant  honnête  qui  n  aurait 
osé,  dans  une  autre  hypothèse,  venir  vous  faire  des 
offres  de  service  parce  qu'il  aurait  craint  de  compro- 
mettre le  fruit  de  ses  longs  travaux  et  le  bien-être  de 
ses  enfants ,  aujourd'hui  le  négociant  honnête  se  pré- 
sentera avec  confiance,  et  remplacera  cette  horde 
d'hommes  avides  qui  se  font  payer  leurs  craintes  et 
leurs  vices  ;  aujourd'hui  le  gouvernement,  ne  vivant 

Slusdu  jourau  jour,  ne  rendra  plus  la  nation  victime 
e  l'urgence  des  circonstances,  car  il  pourra  choisir 
ses  agents  et  dicter  la  loi  au  cultivateur  et  au  manu- 
facturier dont  il  était  obligé  de  la  recevoir  ;  aujour- 
d'hui l'assignat  reprendra  de  la  valeur,  car  le  Français 
et  l'étranger  auront  repris  de  la  confiance. 

Je  vais  vous  proposer  mes  doutes  sur  les  trois  réso- 
lutions relatives  aux  postes  et  messageries. 

On  trouvera  ueut-être  étonnant  oue  nous  entrions 
dans  le  détail  aes  recettes  avant  d'avoir  fixé  ce  qui 
est  relatif  aux  dépenses  ;  car  les  Etats  doivent ,  sur- 
fout en  temps  de  guerre ,  connaître  d'abord  le  mon- . 
tant  des  dépenses,  afin  d'élever  les  recettes  à  la  hau- 
teur reconnue  indispensable  :  mais,  commeil  ne  s'agit 
iei  que  de  fonds  ordinaires,  nous  pouvons ,  Je  crois, 
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sans  Inconvénient  majeur,  suivre  un  ordre  tnverse. 

Les  dépenses  ordinaires  avaient  été  calculées  par 
les  assemblées  qui  nous  ont  précédés,  et  on  avait 
trouvé  que  pour  les  couvrir  il  fallait  que  les  postes  et 
les  messageries  fissent  rentrer  dans  le  trésor  public 
une  somme  de  douze  millions  deux  cent  mille  livres 
valeur  métallique. 

Les  dépenses  ordinaires  n'ayant  point  encore 
baissé,  nous  devrions  donc  élever  les  recettes  ordi- 
naires de  ces  deux  parties  à  la  hauteur  à  laquelle  elles 
avaient  été  précédemment  portées. 

Dans  des  temps  plus  heureux ,  peut-être  serait-ce 
l'instant  d'examiner  si  l'impôt  sur  les  ports  de  lettres, 
les  journaux  et  les  messageries ,  doit  trouver  place 
dans  un  gouvernement  républicain  ;  peut-être  ne  se- 
rait-il pas  impossible  de  montrer  que  ce  genre  d'im- 
pôt ne  doit  produire  aucun  bénéfice  au  fisc,  parce 
que  la  circulation  des  pensées ,  des  hommes  et  des 

f)roductions  de  la  terre,  doit  être  favorisée  par  tous 
es  moyens  possibles. 

Mais ,  pressés  par  le  temps ,  et  surtout  par  les  cir- 
constances, nous  sommes  forcés,  à  mon  avis,  de 
suivre  les  anciens  errements;  et  voilà  pourquoi  Je  les 
ai  pris  pour  base  de  mes  calculs. 

Le  pouvons-nous  ?  Je  ne  le  croîs  pas.  Mais,  pairce 
que  nous  ne  pouvons  atteindre  le  but,  devons-nous 
nous  en  tenir  aussi  éloignés  que  l'a  fait  le  conseil  des 
Cinq-Cents?  Je  le  crois  encore  moins. 

Je  commence  par  la  poste  aux  lettres ,  et  je  dis  : 
Cette  partie  produisait  douze  millions  valeur  métal- 
lique. (2ue  produira-t-elle  aujourd'hui?  Elle  n*ea 
produira  pas  deux.  En  effet,  6our  qu'elle  produisit 
aeux  millions  en  numéraire,  il  faudrait  qu'elle  en  pro- 
duisît deux  cents  en  assignats.  Or,  la  taxe  des  lettres 
n'ayant  été  augmentée  que  d'une  valeur  décuple ,  les 
douze  millions  de  numéraire  ne  seront  représentés 
que  par  cent  vingt  millions  d'assignats ,  qui ,  sur  le 
pied  du  centième ,  ne  donneront  que  douze  cent 
mille  livres.  Ainsi  il  se  trouvera,  même  dans  Thypo- 
thèse  très-favorable  des  assignats  au  centième  de  leur 
valeur  nohiinale,  un  vide  de  dix  millions  huit  cent 
mille  livres  ;  et  véritablement  ce  vide  est  effrayant. 
De  ce  calcul  il  résulte  pour  moi  une  vérité  incontes- 
table, c'est  que  les  lettres  ne  sont  pas  taxées  au  prix 
où  elles  devraient  l'être. 

Oui,  citoyens,  si  j'avais  siégé  dans  le  conseil  des 
Cinq-Cents ,  je  n'aurais  pas  balancé  à  demander  que 
l'on  remît  en  vigueur  le  tarif  de  1789,  en  permettant 
toutefois  de  s'acquitter  avec  des  assignats  au  cen- 
tième, et  en  ajoutant  que,  jusqu'au  moment  très-pro- 
chain où  lès  armées  auront  obtenu  une  paye  ^lus 
réelle,  les  paquets  qui  en  partiraient,  ou  y  seraient 
adressés,  jouiraient  d'une  entière  franchise. 

Permettez-moi,  citoyens,  de  vous  développer  en 
peu  de  mots  les  motifs  et  les  avantages  de  cette  opi- 
nion, et  de  prévenir  quelques  objections  qu'on  aurait 
pu  me  faire. 

D'abord,  il  est  évident  que,  si  l'on  écrivait  aujour- 
d'hui autant  qu'en  1789,  le  fisc  recevrait  ou  douze 
millions  en  numéraire ,  ou  une  valeur  en  assignats 
très-rapprochée  de  cette  somme. 

Il  est  évident,  en  second  lieu ,  qu'en  donnant  la 
franchise  aux  paquets  des  armées ,  je  donne  à  mes 
frères  d'armes  la  possibilité  de  se  procurer,  sans  atté- 
nuer leur  modique  paye,  la  juste,  la  douce,  la  néces- 
saire compensation  des  pemes,  des  dangers,  des 
privations  auxquels  leur  amour  pour  la  patrie  les 
soumet  constamment. 

Il  est  évident  encore  que  par  cette  juste  indemnité 
je  ne  lèse  que  faiblement  le  trésor  pubic,  et  surtout 
que  ie  n'afifaiblis  presque  point  les  rentiers  du  trésor 
public. 


11  est  évident  qu'en  ne  faisant  payer  mi  assigoats 
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({pie  Cent  pour  un,  Je  ne  dépr^e  pas  notre  monnaie 
au  delà  du  vrai  et  de  nos  espérances. 

Il  est  évident  que  je  fais  disparaître  de  notre  légis^ 
lation  monétaire  et  unancière  une  des  contradictions 
les  plus  bizarres ,  celle  de  recevoir  l'assignat  ici  pour 
un  dixième,  là  pour  un  soixante-quinzième,  là  pour 
un  centième. 

Mais,  dira-t-on,  le  pauvre  ne  pourra  recevoir  au- 
cune lettre.  Soyons  vrais,  citoyens,  en  reçoit-il  beau- 
coup? Ses  rapports  épistoiaires  sont  cruellement 
abrégés  par  le  temps  qu  exige  le  travail,  et,  ce  qui  est 
encore  plus  cruel ,  par  Tespèce  d'insensibilité  que 
donne  un  malheur  dont  le  terme  est  indéfiniment 
ajourné.  Quels  sont  ceux  qui  reçoivent  des  lettres?  Ce 
sont  les  négociants  et  tous  les  gens  d'affaires  :  or  il 
n*Y  a  pas  grand  mal  à  faire  tomber  un  impôt  néces- 
saire sur  des  hommes  qui  le  payent  avec  facilité  et 
avec  plaisir. 

On  dira  sans  doute  que  le  négociant  et  tous  ceux 
jui  gèrent  les  affaires  des  autres  feront  tomber  les 
rais  de  leur  correspondance  sur  la  classe  qui  les  em- 
ploiera et  sur  le  consommateur.  J*en  conviens ,  mais 
c'est  là  l'effet  nécessaire  de  tous  les  impôts  ;  et  cepen- 
dant U  faut  des  impôts. 

On  dira  peut-être  encore  qu'en  portant  le  tarif  an 
point  où  je  Tai  demandé ,  on  s'exposera  à  vobr  dimi- 
nuer la  somme  des  rentrées.  Non,  cela  n'arrivera  pas  ; 
ou  si  cela  arrive ,  cela  ne  sera  que  momentané. 

J'observerai  encore  que  les  cinq,  les  dix,  les  quinze 
sous  qu'il  faudra  payer  pour  chaque  lettre,  produi- 
ront l'incalculable  avantage  de  faire  reparaître  la 
monnaie  de  cuivre  et  la  petite  monnaie  d'argent,  qui 
semblent  plus  rares  que  les  pièces  d'or  et  les  grosses 
pièces  d'argent ,  et  qu'il  est  si  instant  de  remettre  en 
circulation,  parce  que  c'est  de  leur  retour  que  dé- 
pend plus  qu'on  ne  pense  la  baisse  des  denrées  de 
première  nécessité. 

De  toutes  ces  considérations  il  résulte  que  {'au- 
rais voté  avec  autant  d'empressement  que  de  plaisir 
pour  une  résolution  qui  aurait  rétabli  le  tarif  de 
1789 ,  qui  aurait  prescrit  le  pyement  à  cent  pour 
un  en  assignats,  qui  aurait  affranchi  les  paquets  des 
armées  ;  mais  que  je  refuse  mon  assentiment  à  la 
résolution. 

JoHAirNOT  :  La  résolution  proposée  n'est  qu'une 
mesure  provisoire ,  et  le  conseil  des  Cinq-Cents  s'oc- 
cupe avec  activité  d'un  plan  général  de  finances;  mais 
on  doit  voir  avec  plaisir  ^u'en  attendant  qu'il  soit 
soumis  au  conseU  des  Anciens,  le  directoire  exécutif 
s'attache  à  découvrir  des  moyens  de  rétablir  l'équi- 
libre dans  la  fortune  publique,  et  qu'il  propose  cha- 
que jour  de  nouvelles  augmentations  de  recettes  ou 
quelques  dépenses  à  supprimer.  Mais  je  crois  que  la 
fixation  que  contiennent  ces  résolutions  n'est  pas 
bonne.  Le  législateur  lui-même  ne  peut  pas  fixer  le 
cours  du  signe  ;  cela  dépend  entièrement  de  l'opinion 
publique. 

Cette  fixation ,  il  est  vrai ,  a  eu  lieu  pour  l'emprunt 
forcé ,  et  c'est  là  que  je  la  trouve  sage  et  salutaire , 
parce  qu'elle  a  pour  but  de  faciliter  le  payement  et  le 
recouvrement  de  cet  emprunt;  mais  dans  toute  autre 
circonstance  il  sera  toujours  dangereux  et  injuste 
d'établir  par  le  fait  de  la  législation  Ta  dépréciation  de 
l'assignat.  Comme  les  résolutions  ont  besoin  d*étre 
examinées  sous  ce  point  de  vue ,  je  demande  que  le 
conseil  en  confie  le  soin  à  une  commission  qu'il  créera. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  nomme  une  commission.  Lacuée ,  Jo- 
hannot,  Lebrun,  Lecoulteux  et  Lebreton  sont  choi- 
sis pour  la  composer. 

Legenobb  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

Ls  tKÈsiowi  :  La  parole  est  à  Legendre, 


LsosNnAS  :  Ta!  remarmië  qo6  la  relation  md 
fixe- le  prix  des  places  dans  les  messageries  parle  des 
voyageurs  qui  se  placent  sur  l'impériale  des  voitures. 
Je  pense  que  la  loi  ne  doit  pas  consacrer  ce  qu'une 
bonne  police  devrait  défendre.  Rien  n'est  plus  dange- 
reux que  ces  sortes  de  plac^,  et  il  est  toujours  à 
craindre  que  les  secousses  que  reçoit  la  voiture  ne 
fassent  tomber  ceux  qui  se  trouvent  dessus ,  et  qu'ils 
ne  soient  écrasés  sous  les  roues.  J'invite  les  membres 
de  la  commission  à  s'occuper  de  cet  objet. 

Cette  observation  est  renvoyée  à  la  commission. 

—  Le  conseil  approuve  une  résolution  du  conseil 
des  Cinq-Cents  qui  rapporte  la  loi  qui  fixait  au  sex- 
tuple le  prix  des  douanes ,  ordonne  que  les  droits  des 
douanes  seront  perçus,  moitié  en  numéraire,  et  moitié 
en  assignats ,  sur  le  pied  du  tarif  de  1791 ,  avec  les 
changements  et  modifications  faits  par  les  lois  des 
12  pluviôse  et  20  thermidor. 

—  PoBXAUs  :  Citoyens  législateurs,  votre  corn- 
mission  a  examiné  la  résolution  relative  aux  affaires 
gui ,  d'après  l'article  216  de  la  constitution ,  doivent 
être  portées  aux  juges  de  paix  et  à  leurs  asses» 
seurs  pour  être  conciliées. 

Trois  choses  ont  fixé  notre  attention  dans  la  réso« 
lution  présentée  :  son  objet  général,  sa  rédaction,  et 
ses  dispositions  de  détail. 

L'objet  général  de  la  résolution  est  de  mettre  la 
justice  de  paix  à  la  place  des  bureaux  de  conciliation 
qui  existaient  près  les  tribunaux  de  district.  Rien 
n'est  plus  sage  ;  c'est  là  une  exécution  de  l'acte  consti- 
tutionnel. 

Quelques  observateurs  ont  prétendu  (ffje  les  formes 
conciliatoires  ne  sont  qu'une  surcharge  inutile.  Pour- 
quoi faut-il  que  nous  ayons  à  défendre  une  de  nos 
f)lus  belles  institutions ,  une  institution  qui  honore  à 
a  fois  notre  nation  et  notre  siècle  ! 

On  est  frappé  des  procès  qui  éclatent.  On  ne  Test 
pas  également  de  ceux  qui  sont  dans  le  silence  sage- 
ment étouffés.  Le  bien  tranquille  est  moins  aperçu 
que  le  mal  bruyant.  Qu'en  arrive-t-ii  ?  nous  recevons 
les  bienfaits  de  la. loi  avec  autant  d'ingratitude  que 
ceux  de  la  nature  ;  nous  maudissons  les  orages  pas- 
sagers qui  par  intervalle  ravagent  nos  champs,  et  ce 
n'est  qu'avec  la  plus  froide  insensibilité  que  nous 
jouissons  journellement  de  cet  ordre  constant  et  ad« 
mirable  qui  les  fertilise. 

Ah  !  que  ceux-là  connaissent  mal  te  cœur  humain, 
qui  osent  nier  l'heureuse  influence  de  nos  règlements! 

Les  deux  principales  sources  des  procès ,  comme 
de  tous  les  autres  troubles  qui  désolent  la  société, 
sont  l'ignorance  et  les  passions.  Le  régime  concilia- 
toire  offre  aux  parties  les  moyens  de  s'instruire ,  et , 
ce  qui  vaut  mieux ,  il  leur  ménage  une  lenteur  salu- 
taire pour  se  calmer.  Combien  de  contestations  rui- 
neuses, qui  eussent  dévoré  des  familles  entières, 
n'ont  jamais  vu  le  jour,  parce  qu'on  les  a  empêchées 
de  naître  dans  la  chaleur  et  la  vivacité  d'un  premier 
mouvement  ! 

L'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  citation  devant  un 
bureau  de  paix  et  la  citation  en  justice  est  souvent 
utile.  Pendant  cet  intervalle  les  conseils  de  l'ami- 
tié ,  les  réflexions  d'un  tiers  impartial,  les  prières  tou- 
chantes d'une  famUle,  les  propositions  et  les  offres 
d'un  adversaire,  peuvent  imposer  silence  à  la  passion 
d'un  plaideur  fougueux  ,  ou  l'éclairer  sur  ses  vérita- 
bles intérêts  :  le  temps  seul  amortit  les  haines  et 
émousse  les  prétentions. 

De  plus ,  l'entremise  des  conciliateurs  préposés  par 
les  lois  n'eM  pas  toujours  sans  succès.  Six  mille  pro« 
ces  environ  étaient  annuellement  terminés  par  leur 
médiation  dans  la  seule  commune  de  Paris.  La  sa- 
gesse, l'instruction  et  la  vertu  n'ont  pas  encore  perdu 
tout  empire  parmi  les  hommes,  il  importe  donc 
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906  la  pauc  dît  son  culte  et  m  ministres,  comme  la 
justice. 

Si  les  bureaux  de  concilîatioii  établis  près  les  tribu- 
naux de  district  n'ont  pas  produit  tout  le  bien  que 
ToD  devait  en  attendre,  c'est  qu'ils  étaient  trop  éloi- 
gnés des  justiciables,  et  quMIs  leur  étaient  presque 
et  rangers. 

Les  juges  de  paix  existent  dans  chaque  canton  ; 
Ils  sont  plus  près  de  chaque  individu.  La  conciliation 
est  leur  attribution  naturelle;  elle  tient  à  Tessence 
même  de  leur  institution.  L'oflSce  d'un  juge  de  paix 
dans  sa  contrée  imite  parfaitement  TofGce  et  la  solli- 
citude d'un  père  dans  sa  famille. 

Nous  ajouterons  que  les  lois  font  toujours  un 
grand  bien  quand  elles  cherchent  à  rapprocher  ceux 
que  les  passions  et  les  intérêts  divisent.  Si  les  ci- 
toyens doivent  aimer  leur  patrie,  il  faut  beaucoup 
de  ces  institutions  bienfaisantes  qui  prouvent  que  la 
patrie  aime  les  citoyens. 

On  doit  donc  se  promettre  les  plus  grands  avan- 
tages de  rétablissement  de  la  justice  de  paix  et  de 
conciliation. 

Mais  plus  cet  établissement  est  utile,  plus  il  est 
important  pour  les  particuliers  et  pour  la  société  gé- 
nérale, plus  les  lois  faites  pour  le  diriger  doivent 
être  dignes  de  leur  objet. 

Toute  loi  doit  être  rédigée  avec  clarté ,  exactitude 
et  précision  ;  la  bonne  rédaction  annonce  l'attention 
du  législateur,  et  lui  garantit  la  confiance  du  peuple. 

La  résolution  qui  vous  a  été  adressée  présente  des 
Incorrections  essentielles  et  des  équivoques. 

On  lit  dans  les  considérants  qui  la  motivent ,  que 
la  constitution  ne  place  plus  les  bureaux  généraux  de 
conciliation  dans  l'organisation  de  Tordre  judiciaire. 
Il  n*y  a  jamais  eu  de  bureaux  généraux  de  concilia- 
tion ;  Il  y  avait  seulement  des  bureaux  de  conciliation 
établis  près  les  districts.  On  appelle  bureaux  gêné- 
raux  ceux  auxquels  ressortissent  des  bureaux  parti- 
culiers :  une  telle  hiérarchie  graduée  n'avait  point 
été  établie  entre  les  divers  bureaux  de  conciliation  et 
de  paix.  Le  législateur  ne  doit  point  altérer  les  faits 
qui  appartiennent  à  la  législation.  En  changeant  les 
noms  consacrés ,  on  s'expose  au  risque  de  dénaturer 
les  choses  ;  bientôt  il  est  impossible  de  s'entendre 
et  d'être  entendu. 

En  second  lieu,  on  trouve  dans  les  différents  arti- 
cles de  la  résolution  que  le  bureau  de  conciliation 
sera  formé  par  la  justice  de  paix  ;  on  a  entendu 
dire  que  la  justice  de  paix  serait  elle-même  le  bureau 
de  conciliation. 

La  manière  dont  on  s'exprime  ne  le  dit  pas;  car 
une  chose  qui  existe  par  une  autre  en  est  simplement 
une  émanation,  et  ne  s'identifie  pas  avec  elle.  Il  y  a  tel 
juge  de  paix  dans  nos  campagnes  qui  se  croira  au- 
torisé à  nommer  les  conciliateurs,  et  qui  se  dispen- 
sera du  soin  de  l'^re  lui-même. 

En  troisième  lieu,  la  résolution,  en  parlant  des 
assesseurs  qui  doivent  assister  le  juge  de  paix,  dit 
que  les  assesseurs  doivent  être  au  nombre  déterminé 
par  les  lois.  Pourquoi  ne  pas  citer  la  loi  qui  dé- 
termine ce  nombre  ?  Pourquoi  même  ne  pas  rap- 
peler le  nombre  requis ,  sans  forcer  les  juges  et  les 
citoyens  à  remonter  aux  lois  q^ui  le  déterminent?  Une 
loi  de  l'espèce  de  celle-ci ,  qui  est  de 


,    3  tous  les  jours  et 

de  tous  les  instants ,  doit  être  à  la  portée  de  tout  le 
monde. 

Passons  actuellement  aux  dispositions  de  détail. 

Dans  ce  nouvel  examen ,  la  resolution  nous  a  paru 
vicieuse  et  Incomplète. 

Elle  porte  que,  quand  les  parties  habitent  le  même 
canton,  on  s'adressera,  pour  la  conciliation ,  à  la  jus- 
tice de  paix  du  domicile  du  défendeur. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs ,  elle  distingue  to  mo- 


Hètet  persùnnelles  des  matières  réelles.  Dansl^ 
matières  réelles ,  elle  indique  la  justice  de  paix  du 
lieu  où  la  chose  est  située. 

Dans  les  matières  personnelles ,  elle  distingue  les 
défendeurs  solidaires  d*avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Si  les  défendeurs  sont  solidaires ,  elle  permet  au  de- 
mandeur de  recourir  à  la  justice  de  paix  du  domicile 
de  celui  des  obligés  solidaires  qu'il  aura  préféré  d]ap- 
peier  ;  s'il  n'y  a  point  de  solidarité ,  elle  choisit  la  jus- 
tice de  paix  dfu  domicile  du  principal  obligé. 

Il  faut  convenir  que  toute  cette  marche  est  bien 
compliçiuée,  et  qu'elle  s'accorde  peu  avec  la  nature 
de  l'objet  pour  lequel  elle  est  tracée. 

Autre  chose  est  le  pouvoir  du  juge ,  autre  chose  est 
le  ministère  de  conciliateur. 

Le  juge  est  établi  pour  prononcer  sur  les  contesta- 
tions ;  le  conciliateur  existe  pour  les  prévenir. 

Le  juge  ordonne;  le  conciliateur  invite. 

Le  pouvoir  du  juge  est  mêlé  de  coaction  et  de 
contrainte;  l'autorité  du  conciliateur  n'est  fondée 
que  sur  la  confiance  et  la  persuasion. 

Il  est  essentiel  d'empêcher  qu'un  juge  ne  puisse 
abuser  de  son  pouvoir  contre  ses  justiciables  :  de  là 
des  formes  précises  le  lient  dans  l'exercice  de  sa  ju- 
ridiction. Il  est  essentiel  encore  qu'un  juge  ne  puisse 
entreprendre  sur  le  territoire  et  les  fonctions  d'un 
autre  juge  :  de  là  les  règles  qui  renferment  la  juri- 
diction de  chaque  tribunal  dans  des  limites  connues; 
car,  si  la  justice  nationale  est  une,  les  territoires  et 
les  ressorts  sont  distincts. 

Les  mêmes  précautions  ne  sont  pas  nécessaires  vis- 
à-vis  le  conciliateur,  qui  n'exerce  son  ministère  que 
sur  des  hommes  de  bonne  volonté ,  et  qui  n'a  d'autre 
influence  que  celle  que  les  parties  consentent  libre^ 
ment  à  lui  donner. 

Il  ne  faut  donc  pas  gouverner  par  les  mêmes  prin- 
cipes des  choses  qui  sont  d'un  ordre  différent. 

Tout  est  de  rigueur  dans  les  tribunaux;  tout  doit 
être  de  simple  convenance  dans  les  bureaux  de  con« 
ciliation. 

L'accès  des  tribunaux  doit  être  strictement  réglé; 
l'accès  des  bureaux  de  conciliation  ne  doit  être  que 
facile. 

Ces  bureaux  sont  hors  de  la  sphère  de  l'institution 
judiciaire.  Il  ne  faut  donc  pas  les  entourer  de  toutes 
les  épines  de  la  jurisprudence. 

Votre  commission  a  vu  avec  regret  que  la  résolu- 
tion subordonnait  la  compétence  des  bureaux  de 
conciliation  à  la  différence  des  actions  personnelles 
et  réelles,  et  qu'on  voulait  régir  cette  compétence 
par  les  maximes  qui  régissent  celle  des  juges  pro- 
prement  dits. 

La  distinction  des  actions  réelles  et  personnelles 
est  très-contentieuse  par  elle-même  :  cette  première 
distinction  entraîne  celle  des  actions  mixtes  ;  on  range 
dans  cette  dernière  classe  les  actions  rescisoires ,  les 
actions  en  partage  et  en  bornage ,  les  actions  hypo- 
thécaires et  autres  de  même  nature. 

Une  partie  aura  besoin  d'un  conseil  pour  la  dé- 
terminer sur  les  caractères  de  son  action.  Il  faudra 
salarier  ce  conseil  :  un  praticien  ne  vit  pas  de  peu» 

Quand  une  partie  sera  une  fois  tombée  dans  les 
mains  d'un  homme  d'affaires ,  elle  n'en  pourra  plus 
sortir.  Cet  agent  aura  intérêt  de  rendre  toute  conci- 
liation impossible. 

La  distinction  des  actions  réelles  et  personnelles 
n'e^t  donc  qu'un  embarras  et  un  danger. 

Il  arriverait  même,  dans  le  système  de  la  résolu- 
tion, que,  par  le  fait,  l'accès  des  bureaux  de  con- 
ciliation deviendrait  plus  difficile  et  plus  contentieux 
que  l'accès  même  des  tribunaux. 

En  eîiet,  dans  la  nouvelle  organisation  de  Tordre 
judiciaire,  U  n'y  a  plus  qv^'un  tribunal  par  départe* 
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jnent.  Quand  les  défendeurs  seront  domiciliés  dans 
le  même  département ,  et  qu'ils  y  auront  leurs  pro- 
priétés, ce  qui  est  le  cas  le  plus  commun ,  il  n*y  aura 
jamais  occasion  de  discuter  la  réalité  ou  la  person- 
nalité des  actions,  parce  que  le  même  tribunal  aura 
à  la  fois  dans  son  ressort  et  les  personnes  et  les 
choses.  Il  y  a  au  contraire  un  juge  de  paix  dans  cha- 

3ue  canton ,  et  il  existe  une  multitude  de  cantons 
ans  le  même  département.  Les  questions  de  réalité 
et  de  personnalité  d'actions  se  rencontreraient  donc 
plus  souvent  pour  les  citations  devant  les  juges  de 
paix  que  pour  celles  en  justice  réglée.  Les  erreurs  en 
fê  genre  seraient  fréquentes ,  et  cbaque  erreur  four- 
nirait un  moyen  de  cassation. 

Ainsi  les  bureaux  de  conciliation  établis  pour  pré- 
venir les  procès  deviendraient  une  source  plus  fé- 
conde de  procès ,  et  les  premières  démarches  fûtes 
pour  se  concilier  fourniraient  des  motifs  plus  mul- 
tipliés de  rendre  les  contestations  interminables. 

De  plus ,  la  résolution  ne  présente  aucun  système 
fixe.  S'il  n'y  a  qu'un  défendeur ,  elle  veut  qu'on  s'a- 
dresse à  la  justice  de  paix  du  domicile  de  ce  défen- 
deur, sans  avoir  égard  à  la  différence  des  matières 
réelles  ou  personnelles.  On  ne  compte  cette  diffé- 
rence pour  quelque  chose  que  lorsqu  il  y  a  plusieurs 
défendeurs.  La  résolution  ne  part  donc  pas  d'un 

Jriocipe  unique;  elle  manque  du  caractère  essentiel 
toute  loi  :  nous  ^joutons  qu'elle  est  incomplète. 

Nous  avons  vu  qu'en  matière  personnelle  elle 
prévoit  le  cas  où  les  défendeurs  sont  solidaires.  £lie 
veut  que  dans  ce  cas  on  s'adresse  à  la  justice  de 
paix  du  domicile  de  celui  de  ces  défendeurs  que  le 
demandeur  aura  préféré  d'appeler.  Mais  que  fera- 
t-on  quand  le  demandeur ,  pour  sa  sûreté,  se  croira 
forcé  d'appeler  plusieurs  obligés,  ou  même  de  les 
appeler  tous?  Cela  arrive  toutes  les  fois  au'un  seul 
ODiigé  ne  présente  pas  une  solvabilité  sufiisante.  La 
résolution  se  tait  sur  cet  objet. 

Quand  les  obligés  ne  sont  pas  solidaires ,  elle  parle 
de  l'bypotbèse  d'un  principal  obligé;  elle  veut 
qii'on  aille  à  la  justice  de  paix  du  domicile  de  cet 
obligé  principal  :  mais  comment  se  conduira-t-on 
quand  il  n'y  aura  que  des  coobligés  ? 

D'ailleurs  les  questions  de  solidarité  sont  souvent 
très-contentieuses.  La  qualité  de  principal  obligé 
comporte  souvent  des  doutes  graves.  Il  faudra  donc 
que,  dès  l'instant  d'une  citation  conciliatoire ,  une 
partie  commence  à  supposer  ce  qui  sera  en  question. 

La  résolution  ne  s'occu|)e  pas  des  délais  dans 
lesquels  les  défendeurs  doivent  être  cités;  il  faut 
pourtant  une  règle  sur  cet  objet.  Plusieurs  abus 
s'étaient  introduits  à  cet  égard.  Dans  certaines  con- 
trées on  donnait  un  délai  de  vingt-quatre  heures; 
dans  d'autres  on  donnait  un  délai  de  huit  jours; 
ailleurs  on  donnait  un  délai  de  trois  jours.  Il  y 
avait  des  bureaux  dans  lesquels  on  citait  du  jour 
au  lendemain.  Il  importe  de  faire  finir  cet  arbi- 

^^^^'  ,  .  ^   j    . 

La  résolution  ne  s  est  pas  non  plus  occupée  de  la 

Solice  qui  doit  être  observée  dans  les  bureaux  de  con- 
iliation  pour  l'appel  des  affaires  à  concilier ,  pour 
l'espèce  de  procéaure  amiable  qui  doit  être  pratiquée, 
pour  la  forme  et  la  sûretéde  la  rédaction  des  séances. 
Il  importe  pourtant  que  tous  ces  points  soient  réglés. 
Le  conseil  des  Anciens  n'a  point  l'initiative  des 
lois,  il  ne  peut  qu'approuver  et  rejeter;  mais  son  veto 
ne  doit  point  être  despotique  ;  il  doit  avoir  les  ca- 
ractères d'un  veto  républicain.  En  approuvant  ou  en 
rejetant  une  résolution ,  nous  faisons  un  acte  de  sa- 
gesse et  de  raison ,  et  non  un  pur  acte  de  volonté  ou 
de  puissance. 

Si  les  fonctions  des  deux  conseils  sont  distinctes, 
leurs  lumières  et  leur  «èle  doivent  être  en  commun  ; 


le  même  patriotisme  les  anime  ;  ils  sont  l^un  et 
l'autre  consacrés  au  bien  et  à  la  prospérité  dé  la  ré- 
publique. 

Votre  commission  croit  donc  pouvoir,  vous  pro* 
poser  ses  vues.  Elle  pense  que,  pour  régler  la  compé- 
tence desdifférentes  justices  de  paix  et  de  conciliation, 
il  serait  expédient  df'admettre  pour  règle  unique  le 
domicile  des  défendeurs. 

Cette  règle  est  peu  susceptible  de  contention.  Elle 
dépend  d'un  fait  que  chaque  partie  peut  apprécier. 
Elle  est  moins  onéreuse  au  défendeur  pauvre ,  qui 
n'est  point  exposé  à  des  déplacements.  Le  demandeur 
sera  ,  il  est  vrai ,  quelquetois  soumis  à  se  faire  repré- 
senter dans  plusieurs  lieux;  mais  c'est  l'inconvé- 
nient de  sa  situation  :  celui  qui  attaque  doit  aller 
chercher  celui  qui  n'a  qu'à  se  défendre.  Chacun  doit 
porter  le  poids  de  sa  destinée,  sans  êtrere<;u  à  rejeter 
ce  poids  sur  autrui. 

Les  vrais  justiciables  d'un  bureau  de  conciliation 
sont  les  esprits  et  les  cœurs.  Il  s'agit  de  disposer  le 
cœur  et  d'éclairer  l'esprit.  Il  faut  donc  faciliter  la 
comparution  en  personne.  La  règle  du  domicile  se 
rapproche  plus  de  ce  but  que  toute  autre  règle. 

On  dira  peut-être  que  dans  plusieurs  cas  il  peut 
être  utile  d  avoir  sous  ses  veux  les  choses  et  les  loca- 
lités. Ces  cas  ne  sont  pas  les  plus  fréquents.  La  ré- 
gion des  affaires  personnelles  et  mixtes  est  plus  vaste 
que  celle  des  matières  réelles.  Quand  on  tient  les 
personnes,  il  est  facile  de  s'entendre  sur  les  choses, 
quand  les  parties  sont  de  bonne  foi  ;  et  cette  suppo- 
sition est  nécessaire  pour  le  succès  de  la  conciliation. 
Il  est  donc  moins  utile  de  se  rapprocher  des  choses 
que  des  personnes. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  loi  doive  entrer  dans 
les  détails  âts  cas  de  solidarité  ou  de  non-solidarité 
et  d'autres  hypothèses  semblables.  L'ofGce  de  la  loi 
est  de  diriger  par  des  maximes  générales.  Il  faut 
laisser  quelque  latitude  à  l'empire  de  la  coutume,  de 
l'usage,  qui  est  le  résultat  des  véritables  convenances. 
Un  cas  prévu  mat  à  propos  en  indique  mille  qui  ne 
le  sont  pas.  LesdifGcultés  naissent  des  difUcul tés.  Le 
mal  vient  alors  de  ce  que  le  législateur  a  oublié  sa 
véritable  fonction  pour  usurper  celle  de  juriscon- 
sulte. 

Votre  commission  a  pensé  que  ,  pour  les  citations 
devant  les  bureaux  de  conciliation,  on  pouvait 
adopter  le  délai  de  trois  jours  qui  est  usité  dans  les 
matières  sommaires.  Il  serait  bon  que  ces  citations 
fussent  exemptes  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement :  il  ne  faut  pas  qu'un  établissement  de 
bienfaisance  soit  altéré  par  des  idées  de  bursatité. 

Quant  à  la  police  intérieure  des  bureaux  de  con- 
ciliation ,  elle  doit  être  très-simple.  Chaque  affaire 
doit  passer  dans  l'ordre  de  sa  date. 

On  doit  tenir  une  simple  note  des  affaires  qui  ne 
peuvent  être  conciliées.  On  ne  doit  rédiger  un  prooès- 
verbal  que  dans  le  cas  où  la  conciliation  a  lieu. 

Cette  rédaction  doit  être  faite  en  présence  des 
parties  ;  elle  doit  être  sanctionnée  par  leur  signa- 
ture ,  ou  il  doit  être  fait  mention  qu  elles  ne  savent 
signer. 

Nous  ne  faisons  ici  qu'indiquer  des  points  de  vue 

3ui  pourront  être  perfectionnés  ou  remplacés  par 
'autres.  Qu'il  serait  heureux  de  pouvoir  améliorer 
une  institution  qui  tend  à  conserver  la  paix  dans  les 
familles ,  à  prévenir  et  h  étouffer  tout  germe  de  di- 
vision entre  les  citoyens ,  et  à  former  de  tous  les 
hommes  une  douce  société  de  frères  réunis  par  les 
mêmes  maximes ,  liés  par  les  mêmes  sentiments ,  et 
tous  heureux  du  bonheur  de  tous  1 

Votre  commission  croit  qu^  le  conseil  ne  peut  ap^ 
prouver  la  résolution. 
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Le  conseil  ordonne  rimpression  du  rapport  et 
rajournement  de  la  discussion  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard, 

SIANGB  DU  5  NIlfOSE. 

1^8  eoiwnissaires  de  la  oomptabiltté  invitent  le 
conseil  à  nommer  une  commission  pour  examiner 
les  réclamations  des  parents  dea  ci-devant  fermiers 
généraux. 

Le  conseil  décide  qu'une  commission  de  trois 
membres  sera  nommée  pour  examiner  cette  af- 
faire. 

RAHSii  :  Je  vous  propose  de  nommer  une  com- 
mission chargée  de  recueillir  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  pr^nter  un  plan  de  bootribution 
pour  Taoné^  courante. 

Otte  proposition  est  adoptéje. 

La  commission  sera  formée  de  neuf  membres  sur 
la  propqsition  du  bureau. 

Ram  EL  :  Deux  objets  doivent  surtout  vous  guider 
lorsque  vous  vous  occupez  des  finances  :  d'une  part , 
dimmuer  les  dé[»enses;  de  Tautre,  augmenter  les 
recettes.  Il  existe  déjà  une  commission  qui  s*occupe 
de  la  diminution  des  dépenses  de  TÉtat;  celle  que 
vous  venez  de  nommer  vous  présentera  les  moyens 
d'augmenter  les  recettes ,  et  un  plan  général  de  fi- 
nances. Je  vous  propose  de  nommer  une  commission 
ad  hoc  pour  examiner  les  bonifications  à  faire  dans 
la  perception  du  droit  d'enregistrement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

RamcJ  propose  encore  de  détruire  cette  inégalité 
monstrueuse  qui  existe  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier,  et  qui  enrichit  celui-ci  au  détriment  du 
premier.  Il  demande  qu'une  commission  soit  nommée 
pour  examiner  la  question  de  savoir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  déclarer  échus ,  à  Tépoque  de  la  loi 
à  intervenir,  les  baux  dont  Téchéauce  n'aura  lieu 
qu'en  1796,  vieux  style. 

Mailhe  :  J'appuie  cette  proposition ,  mais  je  vou- 
drais que  la  commission  que  vous  allez  nommer 
abordât  enfin  la  question  importante  du  résrliement 
des  baux  ;  il  est  souverainement  injuste  que  les  fer- 
miers soient  dans  l'extrême  abondance,  tandis  que  le 
propriétaire  est  privé  du  nécessaire.  Ce  n'est  qu'en 
annulant  tous  les  baux  que  vous  parviendrez  à 
établir  une  juste  balance  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier. 

Cbassous  :  Je  demande  que  la  résiliation  s'étende 
aux  baux  des  maisons. 

Beffboy  :  J'annonce  au  conseil  qu'une  com- 
mission ad  hoc  a  déjà  été  nommée ,  et  qu'elle  fera 
dans  deux  jours  son  rapport  sur  tous  ces  objets. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  commission  chargée  d'examiner  la  loi 
du  12  floréal ,  concernant  les  pères  et  mères  d'é- 
ro^és. 

Pons,  de  Ferdun  :  Je  viens,  au  nom  de  la  corn- 
mssion  chargée  de  Fexamen  de  la  loi  dn  19  floréal 
sur  les  parents  des  émigrés ,  vous  offrir  fte  résultat  de 
son  travail. 

Je  vous  ferai  d'abord  en  peu  de  mots  l'histo- 
rique de  cette  loi  et  des  événements  qui  Font  déter- 
romée  ;  je  vous  rendrai  compte  ensuite  des  circon- 
stances qui  en  ont  fait  suspendre  l'exécution  ;  enfin, 
je  terminerai  par  les  observations  de  la  commission. 


Ma  tâche  ainsi  remplie,  vous  serez  à  même  de  fixer 
votre  opinion  et  de  prononcer. 

Peu  après  la  révolution,  lorsque  les  émigrés  S9 
décidèrent  à  abandonner  leur  patrie  et  à  susciter 
contre  elle  les  puissances  étrangères ,  tout  le  monde 
sait  qu'ils  chargèrent  leurs  parents  de  fomenter  des 
troubles  dans  l'intérieur  :  ils  n'y  ont  que  trop  bien 
réussi. 

Trop  longtemps  le  gouvernement  parut  ignorer, 
ou  ferma  les  yeux  sur  les  complots  qui  de  toutes 
parts  éclataient  dans  la  France.  Pressé  cependant 
par  l'évidence,  et  lorsque  la  contre-révolution  ne 
fut  plus  un  problème,  il  fallut  prendre  des  mesures 
pour  l'arrêter. 

Ce  fut  à  cette  époque  gue  fut  rendue  la  première 
loi  sur  les  parents  des  émigrés. 

liC  8  avril  1792  on  frappa  leurs  biens  du*  sé- 
questre ,  et  immédiatement  après  la  chute  dn  trône 
on  les  consigna  dans  leurs  municipalités  respec- 
tives. 

Le  1t  septembre  suivant  on  ordonna  la  vente  dé 
leurs  biens  ;  peu  de  temps  après  on  les  obligea  de 
fournir  aux  frais  d'annement  et  d'équipement  de 
deux  volontaires  :  le  28  mars  1798  on  convertit 
cette  oblrgation  en  un  versement  de  fonds  au  trésor 
public. 

Enfin  parut  la  loi  du  17  frimaire  an  II,  qui  confirma 
le  séquestre.  Cette  loi  renfermait  des  dispositions 
qu'on  regrette  de  ne  pas  retrouver  dans  la  loi  da 
V2  floréal  ;  elle  distinguait,  parmi  les  pères  et  mères 
d'émigrés ,  ceux  qui  avaient  favorisé  I  émigration  de 
leurs  enfants  d'avec  ceux  qui  s'y  étaient  opposés  : 
ces  derniers  étaient  traités  tavorablement ,  mais  ils 
étaient  en  petit  nombre. 

La  mémorable  révolution  du  9  thermidor  arriva, 
et  ramena  avec  elle  la  justice  depuis  longtemps  exilée 
de  la  France.  Après  les  premiers  soins  donnés  au 
bonheur  du  peuple  ,  l'oeil  paternel  du  législateur 
s^rréta  sur  les  parents  des  émigrés  ;  on  résolut  d'a- 
méliorer leur  sort.  Le  3  nivôse  an  III  on  prononça 
la  suspension  de  la  vente  de  leurs  biens,  et  en  ménie 
temps  on  chargea  le  comité  de  législation  de  présen- 
ter une  loi  définitive.  Comme  cette  loi  ne  pouvait  de 
longtemps  paraître ,  le  3  nivôse  on  accorda  des  se- 
cours provisoires  aux  pères  et  mères  d'émigrés.  Vint 
enfin  la  loi  du  12  floréal.  Il  est  inutile  de  rappeler 
les  bases  d'humanité  sur  lesquelles  elle  était  fondée  ; 
il  suffit  de  dire  qu'elle  ne  renfermait  aucune  dispo- 
sition pénale.  On  imagina,  pour  l'intérêt  publie  et 
en  même  temps  pour  l'intérêt  des  parents  des  émi- 
grés ,  de  faire  supporter  à  ces  derniers  un  t^r  sa- 
crifice, à  la  faveur  duquel  on  leur  abandonna  leurs 
biens  libres  de  toute  hypothèuue. 

Avant  cette  loi ,  joint  à  la  douleur  de  voir  nu 
de  ses  fils  trahir  la  patrie,  un  père  d'émigré  gémissait 
encore  sur  le  sort  réservé  à  ses  autres  enfants  restés 
fidèles  à  la  république,  car  leurs  biens  étaient  égale- 
ment séquestrés.  Il  était  donc  de  l'intérêt  d'un  père 
d'émigré  d'abandonner  la  portion  de  bien  revenant 
à  ses  enfants  traîtres  à  la  patrie,  pour  conserver  le 
reste  à  ceux  qui  ne  l'avaient  point  abandonné  dans 
sa  vieillesse ,  et  qui  l'avaient  consolé  dans  son  af- 
fliction. 

Cette  loi,  (Quelque  rigoureuse  qu'elle  parût, H  y 
a  quelques  mois  ,  a  l'intérêt  personnel  lèse,  n'en  fut 
pas  moins  bien  appréciée  par  beaucoup  d'intéressés , 
et  j'ai  vu  un  grand  nombre  de  pères  d'élnigrés  prêts 
à  Texécuter  lorsqu'elle  fut  suspendue...  Vous  savez 

f)ourquoi,  à  l'approche  du  13  vendémiaire,  cette 
oi  juste  parut  à  quelques  personnes  extrêmement 
rigoureuse.  Les  complices  du  plus  fougueux  déma- 
gogue ,  disait-on ,  l'avaient  seuls  inventa  ;  c'était  uq 
motif  pour  I9  rapporter. 
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Ce  fut  aussi  à  celte  époque  que  les  pères  et  mères 
d'émigrés  changèrent  de  langage ,  et  qu'ils  sou- 
doyèrent quelques  plumes  vénales  qui  écrivirent  en 

leur  faveur.  ,    .    .     .  „        ^         a 

On  croyait  la  contre-révolution  tellement  assurée , 

2u'on  ne  s'occupait  plus  que  des  moyens  d'en  pro- 
ter  utilement.  Riais  le  13  vendémiaire  fut  favorable 
à  la  république;  dès  lors  tous  les  projets  furent 
anéantis.  . 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  exa- 
miner la  loi  du  12  Iteréal  a  réOéchi  sur  toutes  les 
objections  faites  contre  cette  loi;  la  plupart  lui  ont 
paru  ne  devoir  mériter  aucune  réponse.  Ce  grand 
principe  :  Les  fautes  sont  personnelles,  mis  sans 
cesse  en  avant  par  les  antagonistes  de  la  loi,  lu;  a 

Saru  mal  appliqué.  Oui  sans  doute,  ce  principe 
'éternelle  jusUce  est  vrai,  et  devrait  recevoir  son 
application,  s'il  s'agissait  de  déverser  sur  un  père 
de  famille  l'ignominie  recueillie  par  un  ou  plusieurs 
de  ses  enfants  pour  une  mauvaise  action.  Mais  ici 
le  cas  est  bien  différent;  ce  sont  des  enfants  qui 
combattent  leur  patrie  pour  reconquérir  des  préjugés 
bien  chers  à  leurs  parenU  :  il  est  donc  juste  que  ces 
derniers  supjwrtent  une  partie  des  frais  que  leur  fol 
orgueil  occasionne  à  l'Etat.  ,      ..  . 

Les  lois  pénales  contre  les  émigrés  ne  les  atteignent 
pas ,  il  est  vrai  ;  mais  ils  n'en  doivent  pas  moins  une 
i  ndemnité  pour  les  dommages  dont  leurs  enfants  sont 
les  premières  causes. 

Cette  objection,  plus  spécieuse  que  fondée  en 
raison ,  n'a  pas  arrêté  votre  commission  sur  le  parti 
qu'elle  avait  a  vous  proposer. 

Il  est  une  autre  objection  contre  la  loi  à  laquelle 
votre  commission  doit  également  répondre.  :  c'est 
rimpossibilité  de  l'exécuter.  C'est  une  fausseté  contre 
laquelle  j'interpelle  tous  mes  collègues  qui  arrivent 
des  départements;  ils  vous  diront  (]ue  la  loi  allait  re- 
cevoir son  exécution  lorsqu'elle  a  été  suspendue.  S'il 
fallait  vous  citer  un  fait  particulier  à  l'appui  de  ce 

âue  j'avance,  je  vous  dirais  que  dans  le  département 
e Lot-et-Garonne,  où  l'on  ne  comptait  pas  sur  la 
contre-révolution  du  13  vendémiaire,  tous  les  pères 
et  mères  d'émigrés  ont  déclaré  qu'ils  exécuteraient 
la  loi  ;  or ,  si  la  loi  peut  s'exécuter  dans  un  départe- 
ment ,  il  en  doit  être  de  même  pour  tous  les  autres. 
Quant  aux  modiûcations  à  faire  à  la  loi,  vous  les 
pressentez  déjà.  Le  cours  du  change  ayant  changé 
depuis  l'émission  de  la  loi  du  12  ttoréal ,  il  est  juste 
de  prendre  pour  bases  les  nouvelles  lois  sur  les 
finances;  ensuite,  les  administrations  de  district 
étant  supprimées  par  la  constitution ,  il  fallut  donner 
aux  départements  les  attributions  que  la  loi  du  12 
floréal  leur  donnait. 

Après  avoir  répondu  aux  diverses  objections  laites 
contre  la  loi ,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  proposer 
de  lever  la  suspension.  Voici  en  conséquence  le  pro- 
jet de  résolution  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 
Pons  fait  lecture  de  ce  projet;  le  conseil  en  or- 
donne l'impression  ainsi  que  de  son  rapport. 
{La  suite  demain.) 

—  N.  B,  Dans  la  séance  du  9 ,  le  conseil  des  Cina- 
Cents  a  adopté  le  principe  d'une  résolution  tendant  a 
établir  un  septième  ministre  chargé  de  la  police  géné- 
rale de  la  république. 


AMS. 

Moyen  sûr  et  infalUible  de  doubler,  même  tripler  ses 
fonds  dans  un  très-court  délai ,  au  moyen  de  racqnlsition 
des  livres.  Chez  les  citoyens  Batilliot  frères,  imprimeurs- 
libraires  ,  rue  des  Noyers ,  à  Paris. 

Tel  est  le  titre  d'un  catalogue  que  ces  libraires  viennent 
de  publier ,  qu'ils  communiquent  gratuitement  chex  eux» 
et  qu'ils  envoient  dans  les  départements  lorsqu'on  le  leur 
demande  par  une  lettre  aifranchie.  Ce  catalogue  est  un 
bon  choix  des  meilleurs  livres  qu'ils  ofifrent  à  un  rabais 
des  plus  considérables  jusqu'au  30  nivôse  courant,  passé 
lequel  terme  ils  vendront  aux  prix  anciens  en  nuraéraire 
ou  en  assignats  au  cours  du  jour. 


LYCÉE  DÉS  AllTS. 

Société  libre  d'imiUuiion  et  véri/teation  âféerUure. 

Cette  Société  fera,  le  10  nivôse  prochain,  au  Lycée  des 
Arts,  jardin  Égalité,  l'ouverture  de  ses  cours  d'instruOion 
par  une  séance  publique. 

U  y  aura  plusieurs  lectures  et  concert 

La  distribution  des  cours  est  détaillée  dans  un  prospec^ 
tus  qui  vient  d'être  rendu  public. 


Payements  de  la  trésorerie  naiionaie,  . 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'an- 
née échue  au  1"  germinal  an  111 ,  sur  plusieurs  têtes 
ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  k 
liquidation  avant  le  i"  vendémiaire  an  m,  est  ouvert 
Jusqu'au  n»  16000. 

Le  payement  des  mômes  parties,  du  n»  16001  à 
17000 ,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n«  1  Jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1*'  vendémiaire  an  111. 

Six  derniers  mois  de  Van  IIL 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  ni  des  par* 
lies  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  !•' vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu'au  n«  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lei»dits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  lit  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  IV,  savoir:  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états ,  et 
quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti,  par  de  nouveaux  avis,  du  payement  de» 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affi- 
ches indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  10  décembre. 

Les  puissances  copartafifèantes  viennent,  par  un 
raffinement  de  crnauté,  àe  forcer  le  faible  et  mal- 
heureux  Stanislas  de  signer  dans  sa  prison  de  Grodno 
le  partage  de  la  Pologne  et  sa  démission  solennelle. 
On  veut  bien  lui  accor^r ,  en  dédommagement , 
une  pension  annuelle  de  200,000  ducats ,  et  Ton 
ajoute  à  ce  contrat  de  rente  rinjurieuse  clause  qu'il 
en  pourra  disposer  comme  il  le  jugera  convenable. 
Il  paratt  que  sa  captivité  va  cesser  aussi.  On  lui  laisse 
le  soin  de  choisir  5(m  domicile;  mais  il  passera  pro* 
bablement  l'hiver  à  Grodno. 
^  Les  Russes  contlnuent.de  percevoir  leurs  imposi- 
tioDS  avec  une  très^fprande  rigueur,  en  attendant  l'ar- 
rivée des  troupes  prussiennes ,  qu'on  dit  fixée  au  20 
de  ce  mois. 

Le  ministre  prussien  de  Bucholz  et  le  général 
Favrat  sont  m  pour  quelques  jours;  après  quoi  ils  se 
rendront  dans  le  palatinat  de  Cracovie ,  où  il  reste  à 
traiter  des  affaires  territoriales,  en  vertu  desquelles 
on  présume  que  la  ville  de  Sandomir  sera  assurée  au 
roi  de  Prusse. 

ALLEMAGNE. 
Sollingetij  le  16  décembre, 

La  plus  grande  partie  de  l'Allemagne  souffre  d'une 
dis^e  totale  de  subsistances.  Le  long  séjour  des 
armées  autrichiennes  et  françaises  dans  le  duché  de 
Berg  le  fait  surtout  souffrir  de  ce  fléau.  Plusieurs  in- 
surrections, occasionnées  par  la  cherté  excessive  du 
pain ,  ont  eu  lieu  à  Erberfeld ,  à  Wermetskirken  et  à 
Sollingen. 

Celle  de  Sollingen  a  été  la  plus  sérieuse ,  et  a  coûté 
du  sans.  Le  peuple  s'est  porté  chez  le  vice- bailli, 
accusé  de  monopole  et  d'accaparement  ;  mais  les  ré- 
voltés, n'a^ntpu  trouver  ce  magistrat,  s'en  vengèrent 
sur  sa  maison  et  la  détruisirent.  La  garnison  palatine 
a  fisit  feu  sur  les  mécontents ,  et  en  a  tué  ou  blessé 
plus  de  cinquante. 

Il  y  a  eu  aussi  du  sang  répandu  à  Erberfeld. 

ANGLETERRE. 
DibaU  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs. 

S^ÀlfCE  nu  2  néCBMBBC. 

La  séance  s'ouvre  par  la  dénonciation  du  pamphlet 
Intitulé  :  Pensées  sur  le  gouvernement ,  aont  lord 

Alb«rmale  relève  les  propositions  suivantes  : 

Que  le  roi  seul  fait  les  lois,  que  les  autres  branches 
de  la  législature  dérivent  du  roi;  que  les  liberté  an- 
glaises ne  sont  que  des  concessions  du  roi;  que  la  ré- 
volution n'a  fait  qu'assurer  la  couronne  sur  la  tête 
d'un  roi  protestant;  enfin,  que  la  déclaration  des 
jurys  est  une  superfétatioq  politique  qui  n'aboutit  à 
rien. 

L'opinant  propose  de  déclarer  l'ouvrage  un  libelle 
scandaleux,  attentatoire  aux  privilèges  de  la  chambre. 


Lord  Grenville  proteste  de  son  horreur  pour  toute 
doctrine  qui  attaque  le  gouvernement,  essentiellement 
composé  du  roi,  des  lords  et  des  communes;  il 
n'hésite  pas  même  à  déclarer  que  les  passages  cités 
sont  de  vrais  libelles  ;  mais,  persuadé  que  la  chambre 
basse  en  poursuivra  l'auteur ,  et  que  le  procès  cri- 
minel sera  porté  devant  celle  des  pairs,  il  ne  croit 
pas  que  leurs  seigneuries  doivent  rien  faire  qui  puisse 
préjuger  la  question,  dont  il  demande  en  conséquence 
l'ajournement. 

Lord  Lauderdale  combat  cet  ajournement. 

Lord  Hawkerbury  dément  l'assertion  de  plusieurs 
papiers  publics  qui  prétendent  qu'on  lui  avait  en- 
voyé nombre  d'exemplaires  de  ce  libelle  :  il  déclare 
que,  sans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  dans  la 
chambre  des  communes,  il  n'en  aurait  jamais  en- 
tendu parler  ;  qu'au  moins  il  lui  était  inconnu  aupa- 
ravant. 

L'ajournement  est  adopté  à  une  majorité  de  trente 
et  une  voix  contre  deux. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

niAECTOI&E    EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif.  ^Du  8  nivôse  Van  IV  de  la  république 
française. 

Le  directoire  exécutif,  vu  la  lettre  du  dtoyen  Le« 
coulteux-Canteleu ,  membre  du  conseil  des  Anciens , 
au  rédacteur  du  Journal  des  Patriotes  de  S9 ,  en 
date  du  5  de  ce  mois ,  où  on  lit  :  «  11  n'a  pas  paru  à 
ce  citoyen  que  les  bureaux  de  la  tré^rerie  fussent 
bien  préparés  à  l'annulation  des  assignats  qui  ren- 
trent par  la  voie  de  l'emprunt  forcé  ;  » 

Considérant  combien  la  mesure  de  barrer  les  assi- 
gnats en  présence  des  prieurs  est  importante ,  par  la 
confiance  qu'elle  ne  manquera  pas  d'mspirer  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  rien  ne  peut  dispenser 
de  l'exécution  de  la  loi ,  et  de  celle  du  3  de  ce  mois , 
qui  porte  en  termes  formels ,  article  1«'  :  que  tous  les 
assignats  provenant  de  Pemprunt  forcé  seront 
barrés  par  les  percepteurs  en  présence  des  pré- 
teurs y  annulés  par  les  receveurs ,  et  brûiés  à 
Paris  ; 

Arrête  gue  le  ministre  des  finances  prendra  sans 
délai  des  mformations  sur  le  fait  dont  il  s'agit ,  et 
qu'il  donnera  au  besoin  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exacte  et  sévère  observation  de  la  loi  ci-dessus. 

Il  rendra  compte  le  plus  promptement  possible  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Rewbell,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagabde  ,  secrétaire  général* 

Paris  )  le  8  nitùee. 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid,  /c  18  frimaire, 
au  ministre  de  la  marine,  par  des  agents  de 
la  république. 

Le  capitaine  d'une  iVégate  espagnole  qui  arrive  de 
la  Trinité  et  de  la  Havane  vient  de  nous  communi- 
quer les  détails  suivants, 
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A  son  départ ,  les  Français  étaient  maîtres  absohis 
de  la  Guadeloupe,  des  Iles  de  sa  dépendance,  ainsi 
que  de  Sainte-Lucie ,  et  faisaient  trembler  toutes  les 
îles  anglaises  au  moyen  de  leurs  corsaires. 

A  la  Grenade  et  a  Saint- Vincent ,  dont  les  sucre- 
ries étaient  réduites  en  cendres ,  les  mulâtres  et  les 
nègres,  soit  libres,  soit  prêts  à  Tétre,  de  concert 
avec  les  républicains  blancs  de  ces  deux  iles ,  et  ceux 
envoyés  par  le  citoyen  Hugues ,  faisaient  triompher  le 
drapeau  de  la  liberté. 

Les  insurgés  de  la  Grenade,  commandés  par  un 
brave  mulâtre  nommé  Phédon ,  tenaient  bloqués  les 
forts  de  Richemont,  de  l'Hôpital  et  de  Saint-Georges. 

On  s'attendait  à  chaque  instant  que  Hugues ,  qui 

Î>ar  ses  talents  politiques  et  militaires  est  parvenu  à 
brcer  les  Anglais,  dans  ces  parages,  a  diviser  leurs 
forces  maritimes ,  s'emparerait  de  la  Martinique ,  et 
ferait  insurger  les  nègres  des  autres  îles  du  Vent. 

A  la  Jamaïque,  les  nègres  de  la  montagne  Bleue , 
après  y  avoir  arboré  Tétendard  tricolore ,  étaient 
descendus  dans  la  plaine,  brûlant  les  sucreries,  et 
se  renforçant  des.  ateliers  qu'ils  insurgeaient  chemin 
faisant. 

La  réputation  des  généraux  Lavaux  et  Kigaud 
opère  aux  îles  sous  le  Vent  les  mêmes  effets  que  celle 
du  général  Hugues  aux  ties  du  Vent. 

Toulon  ^  le  20  frimaire^ 

Une  division  composée  d*un  vaisseau  et  quelques 
frégates ,  partie  il  y  a  quelque  temps  de  ce  port ,  est 
entrée  à  Smyrne  avec  dix-sept  prises  anglaises. 

La  frégate  la  Sérieuse ,  de  retour  de  Tunis ,  en  a 
fjBit  aussi  une. 

Département  de  la  Dyle,  — •  Bruxelles ,  le  5  nivôse. 

Décadi  dernier,  les  représentants  du  peuple,  com- 
missaires du  gouvernement,  se  sont  rendus  au 
temple  de  la  Loi  pour  y  faire  leurs  adieux  au  peuple 
des  nouveaux  départements.  Portiez,  de  TOise,  a  pro- 
noncé un  très-long  discours  dans  lequel  il  a  dit  : 
«que  le  directoire  exécutif  leur  ayant  fait  connaître 
ofnHellement  son  installation ,  ils  allaient  partir  ; 
quMIs  étaient  remplacés  par  le  citoyen  Boutteville , 
membre  de  l'Assemblée  constituante,  leçiuel  était 
nommé  commissaire  du  directoire  exécutif  ici.  » 

—  On  écrit  de  Dusseldorff  qu'il  vient  d'arriver 
dans  cette  ville  cent  pièces  de  grosse  artillerie ,  dont 
une  partie  a  été  distribuée  sur  les  remparts  de  cette 
place ,  et  l'autre  envoyée  de  suite  au  camp  d'Ober- 
bilick,  auquel  les  républicains  font  travailler  nuit  et 
jour  pour  le  fortifier.  Ce  camp,  qui  présente  une  assez 
grande  étendue ,  est  occupé  par  environ  vingt  mille 
combattants  :  il  est  situé  à  une  lieue  de  Dusseldorff; 
mais  malheureusement ,  comme  ses  retranchements 
ne  sont  point  encore  achevés ,  il  ne  présente  pas  égale- 
ment de  tous  les  cotés  une  aussi  bonne  défense. 

Les  avant-postes  des  troupes  françaises  vont  à  une 
lieue  au  delà  de  ce  camp.  Outre  cela ,  il  y  a  encore 
dans  la  ville  de  Dusseldorff  une  assez  forte  garnison, 
et  les  ouvrages  extérieurs  ont  été  mis  dans  un  aussi 
bon  état  de  défense  que  le  temps  et  les  circonstances 
ont  pu  le  permettre. 

Quant  a  l'armée  autrichienne  ,  commandée  par  le 
prince  de  Wurtemberg; ,  elle  continue  à  se  ^^rnssir  et 
a  faire  tous  Ihs  préparatifs  nécfssairis  pour  attaquer 
les  républicains;  mais  ceux-ci  sont  bien  disposés  a  les 
recevoir. 

En  attendant,  les  hussards  autrichiens  de  Barco 
en  viennent  souvent  aux  prises  avec  les  troupes  légè- 
res franco-aises;  cl,  dans  ces  différentes  occasions ,  il 


s'aogagt  des  ^cermouebes  très-vivM  tù  Pavantage 
est  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre. 


AVIS.     • 
Mobilier  national. 

Une  loi  du  3  nivôse  courant  autorise  le  directoire  exé- 
cutif ii  disposer  des  objets  de  commerce  et  du  mobilier 
appartenant  à  la  république ,  par  vente ,  engagement  on 
échange,  de  la  manière  qu'il  croira  la  plus  prompte  et  la 
plus  avantageuse  à  la  république. 

En  conséquence  de  cette  loi ,  le  ministre  des  fln&neet 
prévient  les  compagnies  ou  négociants  qui  désireront 
faii*e  des  acquisitions  de  ces  objets ,  qu'ils  pourront  lui 
adresser  directement  leurs  propositions;  ils  trouveront 
dans  ses  bureaux,  quatrième  division,  section  du  mo- 
bilier national ,  tons  les  renseignements  préalables  dont 
ils  auront  besoin. 

Paris,  le  7  nivôse  an  IV  de  la  république  française* 
Faipoult  ,  minisir^  des  finameeê. 

Une  loi  du  8  nivùse  courant  autorité  le  directoire  exé- 
cutif Il  traiter  de  la  Jouissance  des  fi)rétt  cl*dev«ni 
royales  de  Fontainebleau,  Ck)mpiègne,  Laigle  etHallata, 
pour  refptce  de  trente  ans. 

La  même  loi  l'autorise  à  traiter  avec  les  associations 
et  compagnies  de  commerce  qui  voudront  aider  de  leurs 
fonds  ou  de  leur  crédit  le  trésor  public,  et  à  leur  déHvrer 
des  assignations  sur  les  revenus  des  autres  forêts  nati<h 
nales,  dont  les  adjudications  annuel  les  continueront  d*étre 
faites  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

En  conséquence  de  cette  loi ,  le  ministre  des  financée 
prévient  les  associations  et  compagnies  de  commerce  qui 
désireront  traiter  avec  le  gouvernement,  qu'elles  peu- 
vent lui  adresser  directement  leurs  propoaitiont ,  et  que 
préalablement  elles  trouveront  dans  ses  bureaux,  irçl* 
siéme  division,  maison  dite  Lambert,  tous  les  renteigoô* 
ments  dont  elles  pourront  avoir  besoin. 

Paris,  le  7  nivôse  an  IV  de  la  république  française. 

Faipoult,  ministre  des  finaskcesm 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CUVQ  -  CENTS. 
Présidence  de  Treilhard, 

SUITE  DE  LA.  SÉANCE  DU  5  NITOSE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  exécutif  conçu  en  ces  termes  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  direc 
taire  exécutij.  --  Du  S  nivôse  an  JF  de  la  ré" 
publique  franr  aise. 

Le  directoire  exécutif  an  conseil  des  Cinq*Cents. 

Citoyens  législateurs ,  la  brave  armée  d'Italie  vient 
d'ajoufer  aux  droits  qu'elle  a  acquis  par  la  victoire 
ceux  qui  appartiennent  à  un  grand  acte  de  générosité 
et  de  desintéressement  :  elle,  a  abandonné  au  service 
des  administrations  la  solde  qui  lui  était  due  en  nu* 
méraire,  et  dont  elle  n'a  encore  rien  reçu.  Officiers  et 
soldats,  tous  ont  demandé  qu'on  employât  proviaoi- 
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tmêttt  nM  somme  de  900,000  Itv.  destinée  a  ce  prêt, 
pour  se  |)rocurer  des  moyens  de  transport  et  volera 
de  nouveaux  triomphes. 

Le  directoire  s'empresse  de  vous  faire  connaître  cet 
honorable  trait  de  républicanisme,  et  de  l'offrir  à  la 
neonnalssanoe  de  la  république  et  à  Festime  de  ses 
représentants. 

Signé  Rewbbll,  président. 

Par  le  directoire  exécutif: 

Signé  Lagabdb,  secrétaire  général, 

BÉZARD  :  Un  acte  de  désintéressement  aussi  ma* 
Boanime  doit  servir  d'exemple  à  tous  les  Français.  Je 
demande  qu'il  soit  mentionné  honorablement,  et  qu'il 
obtienne  la  plus  grande  publicité. 

G^NissifiUx  :  Le  trait  généreux  des  héros  de  l'ar- 
mée d'Italie  doit  frapper  surtout  ceux  qui  ne  seraient 
pas  déjà  disposés  à  faire  le  sacriûce  que  les  besoins  de 
rÉtat  réclament  de  leur  patriotisme. 

Apprenez  à  tous  les  Français  que  ceux  de  leurs 
frères  qui  se  sont  déjà  couverts  de  gloire ,  qui  ont  sup- 

Sorté  sans  murmurer  toutes  les  fatigues,  tous  les 
angers  ;  qui .  sans  habits  et  sans  souliers ,  ont  battu 
l'ennemi  fuvant  à  travers  les  glaces  et  les  rochers,  ont 
encore  &it  le  sacrifice  de  la  portion  de  leur  paye  qui 
pouvait  leur  procurer  le  plus  de  soulagement.  Quel 
est  le  Français  qui  ne  serait  pas  ému  en  apprenant 
une  pareille  action? 

Je  demande  que  la  lettre  qui  l'annonce  soit  impri- 
mée ,  publiés  en  placards ,  envoyée  aux  départements 
et  aux  armées  : 

Je  demande  que  cette  résolution  soit  prise  d'une 
manière  solennelle ,  et  envoyée  au  conseil  des  An- 
ciens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  un  autre  message  du  directoire  exécutif , 
conçu  en  ces  termes. 

Citoyens  législateurs ,  les  besoins  renaissants  des 
arm^  appellent  de  nouveau  votre  sollicitude  sur  les 
moyens  à  confier  au  gouvernement  pour  la  défense 
de  la  liberté.  La  plus  grande  partie  des  sommes  mises 
jusqu'ici  à  sa  disposition ,  devenues  variables  au  gré 
des  combinaisons  perfides  des  uns  et  de  la  défiance 
irréfléchie  des  autres ,  ne  représentaient  déjà  plus , 
quelques  jours  après,  les  valeurs  réelles  qui  avaient 
servi  à  leur  évaluation  ;  elles  n'ont  pu  atteindre  le 
terme  qu'elles  étaient  destinées  à  remplir.  Pour  éviter 
en  même  temps  cette  instabilité  de  valeurs ,  qui  met 
en  défaut  tous  les  calculs,  et  la  multiplicité  des 
demandes  que  les  circonstances  nous  ont  déjà  forcés 
à  vous  présenter,  le  directoire  vous  propose  de  réduire 
désormais  à  des  valeurs  fixes  les  sommes  présumées 
nécessaires  aux  différents  services  publics,  de  ma- 
nière que  celles  que  vous  accorderez  expriment 
une  valeur  métallique ,  et  que  les  fonds  en  soient 
fournis  par  la  tr^rerie  en  numéraire,  ou  la  valeur 
équivalente  en  assignats. 

Les  besoins  du  département  de  la  guerre ,  calculés 
d'après  ces  bases,  s  élèvent  environ  à  cinquante  mil- 
lions; les  états  joints  à  ce  message  présentent  le  dé- 
tait de  la  distribution  de  cette  somme  entre  les  diffé- 
rents services  militaires ,  ainsi  que  l'espace  de  temps 
pour  lequel  elle  parait  l'assurer. 

Le  directoire  vous  invite,  citoyens,  à  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  cette  somme  de 
60,000,000 ,  valeur  métallique ,  dont  les  fonds  seront 
fournis  en  numéraire  ou  en  assignats. 

Signé  tu  WBBLii ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif: 

Slfûé  LieAMDS ,  secrétaire  général. 


On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Madier  :  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi;  mais 
cependant  je  crois  qu^il  faut  sortir  de  ce  dédale.  Il 
n'y  a  pas  dix  jours  que  vous  avez  accordé  des  fonds 
tres-considérables  au  directoire;  il  faut  enfin  con- 
naître d'une  manière  précise  fétat  de  la  dépense  et  de 
l'emploi  des  sommes  accordées.  Dans  le  dernier  mes 
sage ,  on  nous  dit  que  les  fonds  étaient  nécessaires . 
pour  pourvoir  à  l'habillement  des  troupes;  et  je  sais' 
que ,  soit  par  incurie ,  soit  par  malveillance ,  il  existe 
des  effets  encombrés  dans  vos  magasins  pour  plus  de 
200,000  liv.  en  numéraire. 

Je  le  répète,  il  est  essentiel  que  vous  connaissiez 
l'état  des  dépenses ,  afin  que  tous  les  dix  jours  on  ne 
vienne  pas  par  des  demandes  réitérées  alarmer  les 
deux  conseils  et  tous  les  propriétaires.  Je  demande  , 
pour  m'exprimer  plus  positivement,  le  budget  et  tou- 
jours le  budget^  avant  d'ordonner  le  versement  d'au- 
cuns fonds. 

Beffboy  :  Il  esta  remarquer  ici  que  ce  n'est  point 
une  addition  aux  résolutions  déjà  adoptées  parle  con- 
seil. Les  fonds  que  le  directoire  demande  seront  le 
produit  résultant  des  effets  mis  à  sa  disposition;  mais^ 
ces  produits  devant  être  versés  à  la  trésorerie  natio» 
nale ,  il  faut  qu'une  résolution  des  deux  conseils  per- 
mette aux  commissaires  de  la  trésorerie  d'en  remettre 
une  partie  au  directoire. 

J'appuie  le  renvoi  à  une  commission. 

Delbbet  :  J'ai  saisi  une  déclaration  précieuse 
échappée  au  préopinant.  Je  voudrais  qu'il  fit  connaî- 
tre ses  preuves ,  qu'il  nous  déclarât  où  existent  les 
effets  ignorés  que  l'on  entasse,  et  dont  la  valeur  est 
estimée,  dit-on,  à  300  mille  liv.  en  numéraire.  Je 
somme  l'opinant  de  déclarer  où  sont  ces  magasins. 

Plusieurs  membres  appuient  vivement  cette  propo- 
sition. 

MA.DIBR  :  Je  n'avancerai  jamais  un  fait  dont  je  ne 
croie  pouvoir  indiquer  la  source.  Je  tiens  ce  fait 
d'un  membre  du  comité  des  finances,  qui  lui-même 
le  tient  d'une  personne  qu'il  peut  nommer.  (  On  mur- 
mure. ) 

Fbegeyillb  :  Il  me  paraît  extraordinaire  que  l'on 
avance  un  tel  fait  à  la  tribune;  ce  serait  étrangement 
calomnier  la  Convention  nationale  que  d'y  croire. 
Quant  à  moi ,  je  ne  puis  me  persuader  que  les  comités 
de  gouvernement  eussent  laissé  nos  braves  frères 
d'armes  sans  habits,  sans  souliers,  s'ils  avaient  eu  des 
magasins  pleins  d'effets.  Je  demande  que  l'opinant 
indique  où  se  trouvent  ces  magasins. 

Cet  incident  n'a  pas  de  suite. 

Le  renvoi  du  message  à^une  commission  est  or- 
dotiné. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  troisième  mes- 
sage  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  reaistre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif,  du  6  nivOse  an  If^  de  la  république 
française. 

Citoyens  législateurs ,  l'immense  population  de 
Paris  a  toujours  exigé  de  la  part  du  gouvernement 
une  attention  particulière.  Cette  commune,  le  centre 
de  toutes  les  lumières,  le  berceau  de  ta  révolution 
française,  le  foyer  du  patriotisme,  est  aussi  le  rendez- 
vous  de  tous  les  ennemis  de  la  république,  le  quar- 
tier général  des  contre-révolutionnaires,  et  le  point  de 
ralliement  de  toutes  les  factions. 

Une  longue  et  malheureuse  expérience  a  démontré 

Sue  c'est  à  Paris  que  se  fomentent  toutes  les  conjura- 
ons,  que  s'ourdissent  toutes  les  trames  liberticides, 
et  qu'aboutissent  tous  les  fils  de  révoltes  et  de  mouve* 
roents  séditieux;  c'est  surtout  le  peuple  de  Paris 
I  qu'on  cherche  à  égarer,  à  exaspérer  et  à  porter  aa 
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itmpù\f\  c*êit  par  les  mdînsqut  ont  rêntenéla  Bas* 
tUle  qu*on  voudrait  rétablir  le  trâne. 

Jje  directoire  exécutif,  convaincu  qifil  est  bien  plus 
facile  de  maintenir  la  trant^uillité  publique  que  de  la 
rétablir  lorsqu'elle  est  une  fois  troublée,  pense  qu1l 
est  infiniment  ur^i^ent  d'établir  à  Paris  une  police  ac- 
tive et  sévère  qui  déjoue  tous  les  complots ,  évente 
tous  les  projets,  contienne  tous  les  séditieux,  éclaire 
toutes  les  intrigues,  el  maintienne  le  calme  au  milieu 
des  orages  des  passions  particulières. 

Si  les  considérations  politiques  exigent  de  la  part 
du  gouvernement  une  attention  continuelle  et  extra- 
ordinaire ,  la  dépravation  des  mœurs  sans  lesouelles 
il  ne  peut  exister  de  république ,  la  salubrité  cfe  Tair 
d*où  dépend  si  immédiatement  la  santé  des  citoyens  , 
méritent  également  une  sollicitude  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  instants ,  des  veilles  et  des  soins  assidus  et 
continuels. 

Ces  importants  devoirs  sont  aujourd'hui  du  ressort 
du  ministre  de  Tintérieur;  mais  Fimmensité  de  ses 
attributions  no  lui  permet  pas  de  donner  à  cette 
partie  importante  de  son  admmistration  toute  Tatten- 
tion  qu*elle  commande  si  impérieusement. 

Le  directoire  exécutif  vous  invite  donc,  citoyens 
législateurs ,  h  examiner  s'il  ne  convient  pas  de  dis- 
traire la  police  du  département  de  la  Seine  des  attribu- 
tionsdu  ministère  de  l'intérieur;  de  créer  un  septième 
ministère, et  de  lui  donner,  dans  le  département  delà 
Seine,  pour  attribution  cette  partie  de  noiioe  qui 
veille  à  la  sâreté  et  h  la  tranquillité  des  habitants, 
ainsi  qu'à  la  propreté  et  à  la  salubrité  des  communes. 
Vous  pèserez  dans  votre  sagesse  s'il  ne  convient  pas 
d'y  comprendre  la  garde  nationale  sédentaire ,  les 
gendarmerie  et  légion  de  police,  les  prisons,  n)aisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  réclusion,  les  hôpitaux  civils, 
les  établissements  et  ateliers  de  charité,  la  répression 
de  la  mendicité  et  du  vagabondage ,  les  secours  civils, 
les  établissements  destinés  aux  sourds-muets  et  aux 
aveugles,  les  spectacles,  les  lieux  publics,  les  cafés, 
les  maisons  de  jeu ,  les  maisons  garnies ,  les  logeurs , 
les  poids  et  les  mesures,  et  la  répression  du  scandale 
qu'o£fre  le  débordement  des  mœurs  et  de  la  morale , 
je  tout  dans  le  seul  arrondissement  du  département 
de  la  Seine. 

Le  directoire  vous  invite,  citoyens  législateurs  ^  à 
prendre  ce  message  en  considération. 

Signé  Rbwbbll  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  LiGABDB ,  secrétaire  général. 

Le  conseil  renvoie  ce  message  à  une  commission. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  dernier, 

SÉANCE  DU  5  NITOSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille  ;  la  ré- 
daction en  est  adoptée. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
attribue  aux  justices  de  paix  les  fonctions  des  ci-de- 
vant bureaux  de  conciliation. 

Bab  :  Tappuie  la  résolution,  et  je  crois  que,  telle 
qu'elle  est  r^igée ,  elle  présente  moins  d'mconvé- 
nients  qu'elle  n'en  aurait  eu ,  si  en  toutes  matières  il 
avait  fallu  citer  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix 
du  défendeur.  S'il  y  avait  quinze  défendeurs  en  ma- 


tière  M\ey  SI  tavânii  doue  les  assigner  detait 
quinze  juges  de  paix  différents,  parce  que  leurs  do- 
miciles seraient  situés  dans  quinze  cantons  différents; 
au  lieu  qu'en  citant  devant  le  juge  de  paix  de  la  situa- 
tion des  biens,  il  ne  faut  qu  une  seule  action,  quel 
que  soit  le  nombre  des  défendeurs.  Ainsi  la  résolu- 
tion épargne  les  frais. 

On  se  plaint  de  ce  que  la  constitution  ne  fixe  pas  le 
délai  dans  lequel  seront  faites  les  citations;  mais  les 
lois  déjà  portées  fixent  le  délai  dans  lequel  on  assigne 
à  comparaître  devant  les  juges  de  paix,  et  la  raison 
dit  que  les  citations  en  conciliation  doivent  être  don- 
nées dans  le  même  délai  :  au  surplus,  cela  nedevak 
pas  faire  partie  de  la  loi  proposée. 

Je  réponds  aussi  aux  reproches  d'omissions  qui  ont 
été  faits  à  la  résolution ,  de  ce  que  la  loi  proposée  ne 
dit  pas  tout  ce  qu'elle  devait  dire.  Ce  n  est  pas  une 
raison  pour  ne  pas  approuver  ce  qu'elle  dit,  sauf  à  y 
joindre  après  d*autres  dispositions. 

Saleniër  :  Citoyens  législateurs,  je  ne  me  pré- 
sente point  à  cette  tribune  pour  y  défendre  la  résolu- 
tion soumise  à  votre  délibération;  mon  objet,  au 
contraire,  est  de  vousy  ex|M)ser  les  défauts  que  j'ai  cm 
y  remarquer.  S'il  s'agissait  ici  d'une  loi  qui  eût  été 
attaquée  comme  injuste  ou  inutile,  il  en  aurait  été  dit 
assez  pour  vous  convaincre  de  la  nécessitéde  nela  point 
approuver. 

Mais  les  districts  ne  sont  plus  dans  la  division  du 
territoire  de  la  république  :  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
bureaux  de  ^ix  dans  les  villes  où  ils  existaient  aupa- 
ravant. L'article  215  de  la  constitution  exige  qu^ 
toute  affaire  qui  doit  être  portée  par-devant  un  tribu- 
nal civil  il  y  ait  eu  tentative  de  conciliation ,  et  qu'il 
en  soit  jusufié.  U  est  donc  indispensable  de  déterminer 
comment  il  sera  suppléé  aux  bureaux  de  paix  qui 
n'existent  plus. 

Je  conviens  avec  le  rapporteur  de  la  négligence 
de  la  rédaction  du  préambule ,  et  des  articles  2 , 3  et 
4;  de  Tinconvénient  de  n'avoir  point  fixé  les  délais 
de  comparution  aux  bureaux  de  paix;  mais  je  ne 
trouve  aucune  difficulté  de  déterminer  ce  que  c'est 
que  l'obligé  principal. 

Le  terme  d'obligé  principal  est  relatif  aux  cautions 
solidaires  par  lesquelles  l'oblif^é  a  fait  garantir  ses 
engagements.  Dans  toute  obligation  où  ceux  qui 
contractent  s'engagent  solidairement  sans  mention 
de  celui  qui  profite  seul  de  l'objet,  il  n'y  a  pas  d'obligé 
principal. 

Pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard ,  serait-il  à 
souhaiter  que  le  demandeur  eût  indistinctement  le 
choix  entre  tous  les  obligés  solidaires,  quoiqu'il  y 
eût  un  obligé  principal  ? 

Votre  commission  estime  que,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  conciliation  ,  c'est  au  domicile  de  chaque 
obligé  qu'il  faut  que  le  demandeur  se  pourvoie  en 
conciliation. 

Cette  forme,  j'en  conviens,  évite  toute  contesta- 
tion dans  une  espèce  de  procédure  où  il  faut  bien  se 
garder  de  donner  ouverture  à  des  questions  de  com- 
pétence, à  des  moyens  de  cassation;  mais,  quelque 
faveur  qui  doive  être  accordée  aux  défendeurs ,  esi>il 
iuste  d'obliger  un  demandeur  que  la  négligence  ou 
la  mauvaise  foi  de  ses  débiteurs  oblige  de  recourir  à 
l'autorité  de  la  justice ,  de  commencer  par  citer  cha- 
cun de  ces  débiteurs  du  même  objet  par-devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile  ? 

U  est  facile,  vous  a-t-on  dit,  au  demandeur  d'en- 
voyer sa  procuration  ;  elle  expose  ses  prétentions: 
c'est  le  détendeur  qu'il  faut  entendre. 

Oui  sans  doute,  le  demandeur  alors  se  bornera  au 
simple  envoi  de  sa  procuration ,  plutôt  que  de  se 
transporter  dans  des  lieux  éloignés  les  uns  aes  autres, 
et  sans  espérance  de  Tindemnité  de  ses  voyages.  £t 
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^Vtt  1rteillm•i•»^QQ*  là  plus  su»  liifitHùtion, 
qu*une  institution  vraiment  paternelle,  lorsqu'elle 
rexerçait  par  le  Juge  de  paix  entre  des  citoyens  du 
canton  qui  Tavaient  choisi ,  qui  avaient  mis  en  lui 
toute  leur  confiance ,  dégénérera  en  une  vaine  for- 
malité. 

Et  en  effet  quelle  conciliation  peut^on  espérer  en 
Vabsence  dii  demandeur? 

Qu'au  contraire  le  demandeur  cite  soit  Toblipé 
principal  et  ses  cautions  solidaires,  soit  tous  les  obli- 
gés solidaires  par-devant  un  seul  bureau  de  paix , 
alors  ils  pourront  tons  s'y  rassembler ,  et  prendre  des 
mojrens  de  conciliation. 

Faut-il ,  quand  il  ne  s'agit  que  de  conciliation , 
prendre  la  voie  usitée  dans  les  tribunaux  de  citer 
un  obligé  solidaire  qui  demande  alors  là  mise  en 
cause  de  tous  les  autres ,  pour  que  le  même  jugement 
lui  accorde  son  recours ,  et  que  lui-même  ne  soit  pas 
contraint  d'avoir  autant  de  procès  qu'il  a  de  co- 
obligés  ?  Non  sans  doute. 

Eb  bien!  puisque  les  coobligés  seront  tenus  de 
comparaître  tous  au  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux  f  tel  qu'il  aura  plu  au  demandeur  de  le  choisir , 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  du  bureau  de 
paix? 

Le  défendeur,  vous  a-t*on  dît,  est  le  plus  favo- 
rable. 

Cest  une  des  maximes  dont  on  a  bien  abusé.  Aux 
yeux  de  la  justice  la  faveur  ne  doit  être  ni  pour  l'un 
ni  pour  Tautre.  Le  défendeur  est  favorable  lorsqu'il 
est  tracassé  par  un  demandeur  exigeant,  importun. 


manière  à  ne  pas  fermer  l'accès  des  tribunaux  par 
une  multiplicité  de  formalités  préliminaires,  c'est  ce 
que  nous  devons  désirer;  et  sans  contredit  la  plus 
simple,  la  moins  dispendieuse,  est  de  pouvoir  citer 
tous  les  obligés  solidaires  à  un  bureau  de  paix  unique. 
Qu'on  admette  au  contraire  Timpérieuse  obligation 
de  citer  chacun  des  défendeurs  par-devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile ,  à  quoi  serviront  les  intentions 
les  plus  pacifiques  d'un  ou  plusieurs  d'entre  eux, 
s'ils  ne  sont  pas  tous  réunis? 
^  II  est  de  principe  que  l'obligation  solidaire  se  di- 
vise de  plein  droit ,  lorsqu'elle  passe  entre  les  mains 
d'un  coobligé  :  et  c*est,  citoyens  législateurs ,  ce  que 
ie  vous  prie  de  saisir.  Croit-on  qu'un  coobligé  cité 
â  conciliation  à  son  domicile  s'empresse  d'acquitter 
la  totalité  de  la  dette,  pour  aller  ensuite  se  charger , 
en  son  nom  personnel ,  d'autant  de  procès  qu'il  aura 
de  coobligés?  Il  ne  le  ferait  constamment  pas ,  quand 
la  créance  serait  incontestable ,  parce  qu'il  lui  sera 
toujours  plus  avantageux  d'avoir  un  Jugement  contre 
tous,  qui  donne  à  chacun  de  ceux  qui  seront  ou  pour- 
suivis ou  contraints  pour  le  tout,  un  recours  exécu* 
toire  contre  les  autres. 

S  Que  fera-t-il  s'il  y  a  quelque  doute  à  élever,  si 
lelques-uns  de  sçs  coobligés  sont  difficiles  en  af- 
ires,  d'après  la  loi  du  17  nivôse  de  Fan  II? 

Je  vais  plus  loin,  et  c'est  ce  dont  votre  commission 
ne  vous  a  point  entretenus  :  nulle  loi  ne  déroge  à 
l'obligation  de  citer  à  conciliation  sur  les  appels.  Il 
faudra  donc  encore ,  en  cas  d'appel ,  citer  chacun  des 
appelants  par^evant  le  juge  de  paix  de  son  domicile. 

Ah  I  c'en  est  trop  ;  et  jamais  vous  n'exigerez , 
pour  parvenir  h  la  conciliation ,  des  formalités  aussi 
multipliées. 

Votre  commission  a  aussi  censuré  l'article  3  de  la 
résolution,  qui  détermine  qu'en  matière  réelle, 
lorsqu'il  y  aura  plusieurs  défendeurs,  le  bureau  de 
conciliation  sera  la  justice  de  paix  du  lieu  où  la 
eboee  est  située. 


Cette  8htt)ilé  déiiominAtioflde  mati^  réelle  potinfl 
sans  doute  donner  lieu  à  de  grandes  contestations  ; 
et  on  les  verrait  naître  pour  la  conciliation  seule- 
ment ,  tandis  qu'elles  n'auraient  pas  lieu  sur  le  prin- 
cipal. 

Il  y  a  nombre  d'actions  réelles  dont  les  tribunaux 
sont  débarrassés  :  Il  n'y  a  plus  de  retraits  ni  liçna- 
gers,  ni  féodaux,  ni  censuels;  il  n'y  a  plus  d'actions 
en  prestation  de  dîmes  inféodées ,  cens  ou  terrages  : 
il  reste  les  actions  en  déclaration  d'hypothèques, 
celles  en  partage,  en  désistement,  en  mesurage  et 
bornage.  Eh  bien!  à  peine  en  est-il  une  seule  qui| 
d'après  l'ancienne  jurisprudence ,  puisse  se  présenter 
dans  des  circonstances  à  être  appelée  purement  réelle. 

On  donnait  la  dénomination  de  mixte  à  toute 
action  qui  avait  pour  objet  une  restitution  de  fruits 
ou  jouissance.  Il  est  peu  d'actions  parmi  celles  que 
je  viens  de  détailler  qui  ne  soient  pas  accompagnées 
de  demande  en  restitution. 

On  peut  donc  dire  que,  la  résolution  ne  réunissant 
point  les  matières  mixtes  aux  matières  réelles,  ou  ne 
supprimant  point  cette  bizarre  dénomination  qui  a  eu 

{)our  objet  de  s^attribuer  Taccessoire  pour  entraîner 
e  principal,  elle  ne  contient  qu'une  dîisposition  illu- 
soire. 

Ce  sera  bien  en  effet  aux  jurisconsultes  qu'il  faudra 
s'adresser  pour  distinguer  les  matières  purement 
réelles  des  matières  mixtes  :  et  alors  ce  ne  seront 
plus  les  intentions  pacifiques  des  parties  qui  les  por- 
teront à  la  conciliation  ;  ce  ne  sera  plus  la  confiance 
dans  les  lumières  et  l'équité  du  juge  de  paix  ;  elle  dé- 
pendra du  plus  ou  du  moins  de  connaissances  et 
d'honnêteté  de  l'homme  de  loi  qui  aura  été  consulté. 

Mais  aussi ,  dans  la  supposition  que  cette  difficulté 
soit  levée;  qu'il  ne  puisse  plus  y  avoir  lieu  à  distino- 
tion  entre  les  matières  purement  réelles  et  les  ma- 
tières mixtes;  que  la  matière  réelle,  comme  principale, 
entraîne  ta  restitution  des  fruits  et  jouissance,  l'in- 
demnité de  dégradation ,  qui  ne  sont  qu'accessoires*, 
alors  je  ne  suis  ni  de  l'avis  de  votre  commission,  qui 
ne  veut  point  qu'il  y  ait  d'autre  bureau  de  oond- 
liation  que  celui  du  domicile  du  défendeur;  ni  de 
l'avis  delà  résolution,  qui  exige,  pour  qu'on  puisse  sa 
pourvoir  à  la  justice  ae  paix  de  la  situation  de  la 
chose  contestée ,  qu'il  y  ait  plusieurs  défendeurs  à 
appeler. 

3e  rais  donc  examiner  les  articles  2  et  3  de  la  réso- 
lution. 

L'article  3  établit  en  général,  et  dans  les  termes 
les  plus  absolus ,  la  nécessité  de  citer  à  conciliation  le 
défendeur  par-devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile. 

L'article  3  excepte  de  cette  nécessité  les  contesta- 
tions en  matière  réelle  ;  mais  il  exige  la  circonstance 
qu'il  y  ait  plusieurs  personnes  à  citer. 

Je  dis  que  l'article  2  pèche  essentiellement  en 
prescrivant  indistinctement  dans  tous  les  cas  l'obli- 
gation de  citer  le  défendeur  à  conciliation  devant  le 
juge  de  son  domicile;  ou  du  moins  je  reporte  ce  re- 
proche sur  l'article  3 ,  en  ce  qu'en  matière  réelle  il 
exige,  pour  pouvoir  citer  devant  le  juge  de  la  chose 
contestée ,  qu'il  y  ait  plusieurs  défendeurs  à  appeler. 

Lorsqu'un  citoyen  traite  avec  un  autre,  que  tous 
les  deux  ou  que  Tun  d*eux  seulement  contracte  une 
obligation  personnelle,  celui  qui,  ayant  h  requérir 
l'exécution  des  engagements  contractés,  est  obligé  de 
citer  son  adversaire  en  justice,  ne  peut  se  plaindre 
d'être  forcé  d'aller  le  chercher  à  son  domicile  ;  il  a  dû 
s'attendre  à  cet  événement;  il  a  bien  voulu  en  courir 
les  risques  :  mab  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière 
réelle. 

C'est  indépendamment  de  toute  convention  que  le 
propriétaire  d'un  héritage  se  trouve  obligé  de  citer 
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tn  dMitèmeiit  eelal  4ul  s^en  cit  eidp&M  «n  tout  ou 
enpartie. 

Qu*on  suppose,  œ  qui  est  très-ordinaire ,  que  cette 
usurpation  provienne  d*un  fermier,  et  que  l'action 
n'ait  pas  été  formée  dans  l'année  du  trouble  de 
po86es8ion;alorS  il  ne  reste  plus  que  l'action  pétitoire, 
qui  ne  peut  être  dirigée  contre  le  fermier,  et  qui,  dans 
la  règle,  doit  l'être  contre  son  locateur.  Celte  action 
réelle  est  dans  le  cas  d'être  portée  au  tribunal  du  dé- 
partement de  la  situation. 

Cependant,  avant  d'en  venir  à  l'action,  il  faudra,, 
pour  Texécution  de  l'article  2  de  la  résolution ,  com- 
mencer par  la  citation  par-devant  le  juge  de  paix  ;  et, 
si  le  locateur  dont  le  fermier  a  commis  l'entreprise 
demeure  à  100  ou  160  lieues,  c'est  par-devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile  qu'il  faudra  aller  tenter  la 
conciliation. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  la  presque  impossibi- 
lité de  se  déterminer ,  dans  une  pareille  circonstance , 
à  intenter  action. 

Souvent  il  ne  s'agira  que  de  mesurage  ou  de  bor- 
nage :  et  qui  osera ,  même  avec  l'intérêt  le  plus 
pressant  d'arrêter  les  entreprises  d'un  cultivateur, 
commencer  un  pareil  procès?  L'exécution  stricte  et 
rigoureuse  de  la  résolution  dégénérera  donc  en  déni 
de  justice. 

Qui  voudra ,  en  effet,  ou  se  transporter  à  une  dis- 
tance aussi  éloignée ,  ce  qui  serait  cependant  néces- 
saire pour  remplir  l'objet  de  l'institution  des  bureaux 
de  conciliation,  ou  confier  le  sort  d'un  arrangement 
à  des  gens  inconnus  qui  doivent  n'avoir  point  été 
autrefois  attachés  à  la  justice ,  et  qui  sans  doute  se- 
ront facilement  trompés  ? 

Ce  sont  ces  inconvénients  qu'il  est  de  votre  sagesse 
d'éviter,  en  refusant  d'adopter  la  résolution. 

Et^  si  l'on  fait  attention  que  la  formalité  de  la  cita- 
tion en  bureau  de  paix  doit  être  réitérée  en  cas  d'ap- 
pel ,  qui  ne  sera  frappé  des  entraves  mises  à  l'obten- 
tion de  la  justice  par  l'obligation  de  se  pourvoir 
une  seconde  fois  par-devant  le  même  juge  de  paix? 

Nulle  loi  n'a  dérogé  à  la  faculté  accordée  au  de- 
mandeur de  citer  en  matière  réelle  le  défendeur  au 
4ieu  de  la  situation  de  Tobjet  contesté. 

Il  faudra  donc  pour  ta  même  affaire,  et  lorsqu'il 
n'y  aura  qu'un  défendeur,  plaider  au  principal  à 
Paris,  par  exemple  ;  ensuite ,  en  cas  d'appel ,  au  tri- 
bunal du  ressort,  et  se  présenter  deux  fois  par^devant 
une  justice  de  paix  d'un  canton  rural  des  départe* 
ments  du  Var  ou  des  Basses-Pyrénées,  si  le  défendeur 
y  est  domicilié. 

Tous  ces  inconvénients  cesseraient  en  ajoutant  à 
rarticle  3  les  mots  :  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
matière  réelle  ou  mixte;  en  retrancliant  à  l'article  8 
les  mots  :  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs. 

A  mon  égard ,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  votre 
sagesse  d'admettre  une  loi  qui,  sous  prétexte  d'une 
conciliation  qui  a  si  rarement  lieu  entre  des  parties 
éloignées,  rendrait  en  matière  réelle  l'accès  des  tri« 
bunaux  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible. 

Dirait-on  qu'en  subvenant  aux  intérêts  du  de- 
mandeur ,  le  défendeur  se  trouvera  lésé  ?  L'objection 
serait  sans  fondement.  Le  défendeur  est  d'abord 
tenu  de  venir  plaider  au  tribunal  de  la  situation  de 
l'héritage.  Il  faut  donc  qu'il  y  choisisse  un  fondé 
de  pouvoir ,  s'il  ne  se  rend  pas  lui-même  sur  les 
lieux. 

Quant  à  la  conciliation ,  il  a  pour  représentant 
son  fermier;  et  souvent  la  conciliation  sera  d'au- 
tant plus  facile,  que  Ton  sera  plus  à  portée  de  se 
rendre  sulr  les  héritages  contentieux ,  et  que  quel- 
quefois l'inupeeUoQ  des  lieux  suffit  pour  terminer 


les  diiBeultés  que  les  défeflieufs  respèetlft  mifltt- 
plient  dans  les  tribunaux. 

Je  vote  donc  contre  la  résolution. 

Personne  ne  demandent  la  parole  pour  la  sou- 
tenir,  le  conseil  va  aux  voix,  et  la  résolution  eit 
rejetée. 

La  Séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

8ÉAIVGB  DU  6  IVITOSB. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  divers  procès- 
^verbaux  arriérés ,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

—  Génissieux  donne  une  seconde  lecture  de  la  ré- 
daction de  la  résolution  adoptée  dans  la  séance 
d'hier,  contenant  mention  honorable  de  l'acte  de 
d^intéresSement  de  l'armée  d'Italie. 

Cette  rédaction  e«t  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'un  message  du  directoire  exécutif,  de  ce 
jour ,  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  brave  armée  d'Italie  vient  d'ajouter  aux  droits 
qu'elle  a  acquis  par  la  victoire  ceux  qui  appartien- 
nent à  un  ffrand  acte  de  générosité  et  de  désmtéres- 
sèment.  Elle  a  abandonné  au  service  des  admini- 
strations la  solde  qui  lui  était  due  en  numéraire,  et 
dont  elle  n'a  encore  rien  reçu.  Ofliciers  et  soldats , 
tous  ont  demandé  qu'on  employât  provisoirement 
une  somme  de  deux  cent  mille  livres*,  destinée  à  ce 
prêt,  pour  se  procurer  des  moyens  de  transport,  et 
voler  a  de  nouveaux  triomphes.  Le  directoire  s'em- 
presse de  vous  faire  connaître  cet  honorable  trait  de 
républicanisme,  et  de  l'offrir  a  la  reconnaissance  de 
la  république  et  à  l'estime  de  ses  représentants...» 

Considérant  qu'on  ne  saurait  trop  ni  trop  tAt 

fmblier  un  fait  qui  honorera  l'histoire  d'un  peuple 
ibre ,  qui  caractérise  d*une  manière  aussi  touchante 
l'oubli  de  soi-même  et  l'amour  de  ta  patrie,  qui 
distingue  si  bien  les  généreux  défenseurs  de  la  11** 
berté,  cédant  leur  solde  pour  être  menés  à  de  nou- 
veaux combats ,  des  soldats  mercenaires  du  despo- 
tisme, mus  par  la  crainte  ou  l'espoir  du  pillage,  et 
qui  donne  aux  citoyens  favorisés  de  la  fortune,  dont 
les  besoins  de  l'Etat  appellent  les  secours ,  l'exemple 
utile  et  peut-être  trop  nécessaire  des  sacrifices  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  réiolution  suivante  : 

Il  sera  fait  mention  honorable  de  l'acte  de  gêné* 
rosité ,  de  désintéressement  et  de  bravoure  de  l'armée 
d'Italie,  rapporté  dans  le  message  du  directoire  exé* 
cutif.  Extrait  du  procès-verbal  sera  envoyé  au  gé* 
néral ,  qui  le  fera  lire  à  l'ordre. 

La  prési'nte  résolution  sera  envoyée  à  tous  les 
départements ,  imprimée  en  placi^rd  et  affichée. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

—  On  lit  une  adresse  qui  contient  des  renseigne* 
ments  sur  la  situation  au  département  du  Lot  et 
les  manœuvres  des>  prêtres  réfractaires. 

Le  renvoi  au  directoire  exécutif  est  ordonné. 

—  Ramel  :  Je  demande  la  parole  pour  rappeler 
au  conseil  la  nécessité  d'exercer  sur  la  trésorerie  une 
surveillance  très-active.  Je  demande  donc  qu'une 
commission  dé  trois  membres  soit  nommée  à  l'effet 
de  prendre  connaissance  de  l'organisation  de  la  tré« 
sorerie  et  de  ses  fonctions  administratives,  pour  «a 
rendre  compte  ensuite  au  conseil. 

,     Cette  proposition  est  adoptée. 
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^  Sur  la  motion  du  mémo  membre  «  le  conseil 
établit  uoe  autre  comniissioo ,  afin  de  recueillir  des 
renseignements  sur  les  lois  qui  fixent  les  attributions 
du  directeur  général  de  la  liquidation. 

GossuiN  :  Puisque  la  constitution  nous  oblige  de 
nommer  des  commissions  pour  chaque  objet  en  par- 
ticulier fil  faut  nécessairement  prendre  une  mesure 
qui  leur  donne  la  facilité  de  connaître  les  lois  et 
les  arrêtés  des  anciens  comités  :  il  e^t  impossible , 
sans  cela ,  qu'elles  puissent  s'occuper  utilement.  Je 
demande  qu'une  commission  soit  nommée  pour  faire 
les  recherches ,  et  procurer  à  chaque  commission  les 
arrêtés  et  les  lois  dont  elle  aura  besoin. 

Lecointe-Puybayeau  :  Il  existe  dans  l'immense 
quantité  de  lois  et  d'arrêtés  que  la  révolution  a  vus 
naître  un  chaos  parfaitement  semblable  à  celui 
auquel  on  était  livré  lors  des  anciennes  coutumes. 
n  serait  bien  diflicile  maintenant  de  trouver  une 
règle  de  conduite.  Vous  avez  nommé  une  commis- 
sion de  la  classification  des  lois,  pour  nous  retirer 
du  bourbier  des  déci::|ons  arbitraires  :  ses  attribu- 
tions comprennent  la  classification  des  arrêtés. 

Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  motion  du 
préopinant. 

GossuiN  :  Au  moins  ordonnez  que,  dès  qu'une 
commission  se  présentera  pour  demander  une  loi  ou 
un  arrêté,  celle  de  la  classification  des  lois  sera  tenue 
de  faire  droit  à  cette  demande. 

La  motion  de  Lecointe  est  adoptée. 

Gbnissieux  :  Je  demande  que  le  conseil  charge  la 
commission  des  inspecteurs  de  désigner  les  locaux  où 
chaque  commission  devra  se  rassembler. 

BENT4B0LLE  :  Il  fdut  simplement  renvoyer  cet 
objet  aux  inspecteurs,  pour  présenter  un  règlement. 

Ce  renvoi  est  adopté. 

—  Le  président  du  tribunal  de  cassation  écrit  pour 
demander  que  le  directoire  soit  autorisé  a  ordon- 
nancer chaque  mois  le  traitement  des  membres  de 
oe  tribunal. 

DuMOLÂBD  :  Je  convertis  cette  demande  en  mo- 
tion. Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de 
cassation  étant  égal  à  celui  des  représentants,  les 
à-eompte  qui  se  délivrent  chaque  mois  doivent  être 
égaux  aussi,  et  ordonnancés  sans  aucune  difficulté. 
Je  propose  donc  d^autoriser  le  directoire  à  arrêter 
et  à  faire  ordonnancer  par  à-compte ,  chaque  mois , 
le  traitement  des  membres  de  ce  tribunal. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  la  loi 
du  4  brumaire  de  Van  IV  fixe  le  traitement  des 
juges  du  tribunal  de  cassation  sur  le  même  pied  que 
celui  des  députés  au  corps  législatif;  que  des  motifs 
de  délicatesse  et  d'intérêt  public  ont  déterminé  les 
i^présentants  du  peuple  à  ne  recevoir  que  des  pave- 
ments à  compte ,  et  quMI  importe  à  l'intérêt  général 
d'assurer  sans  délai  cette  partie  du  service  public,  et 
le  payement  du  traitement  dû  aux  membres  du  tri- 
bunal de  cassation; 

Déclare  au*il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  Turgence ,  a  pris  la 
résolution  oui  suit  : 

Jusqu'à  I  époque  où  l'indemnité  des  membres  du 
corps  législatif  sera  réglée  d'une  manière  positive  en 
numéraire  ou  en  assignats,  les  payements  à  compte 
qui  doivent  être  faits  aux  juges*,  commissaire  et 
substitut  du  directoire  exécutif  au  tribunal  de  cassa- 
tion, sont  fixés  chaque  mois  sur  le  même  pied  que^ 
celai  des  représentants  du  peuple ,  et  d*après  un 
certificat  des  commissions  des  inspecteurs  de  l'un  et 
l'autre  conseil  législatif. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d*Etat  au  conseil  des  Anciens. 

'-  On  lit  plusieurs  messages  du  directoire  exécutif. 


Le  premier  a  pour  objet  d'informer  le  conseil  qne 

la  commune  de  Nîmes,  autorisée  à  emprunter  sur 
elle-même  une  somme  de  15  cent  mille  liv. ,  a  porté 
cet  emprunta  quatre  millions. 

Pebbin  ,  des  f^osaes  :  Le  discrédit  des  assignats 
justifie  la  conduite  de  cette  commune.  Je  demande 
qu'elle  soit  approuvée. 

L'approbation  est  accordée. 

—  Le  second  message  est  ainsi  conçu  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  direC" 
toire  exécutif,  du  6  nioôse  an  iF.  —  LedireC' 
toire  exécutif  au  conseil  des  Cinq^Cents. 

Citoyens  législateurs,  l'uniforme  affecté  aux  dif^« 
rentes  armes  a  été  successivement  réglé  par  décret  ; 
la  Convention  nationale,  réunissant  tous  les  pouvoirs» 
s'occupait  nécessairement  de  tous  les  objets  régle- 
mentaires. Vous!  jugerez  peut-être  que  les  détails  de 
cette  nature  ne  doivent  plus  occuper  les  moments  du 
corps  législatif,  et  que  le  directoire  exécutif  doit  être 
autorisé  à  ordonner  dans  les  uniformes  des  Iroupes 
de  la  république  les  changements  qui  lui  paraîtront 
avantageux  sous  le  rapport  de  l'économie  et  de  la 
commodité  du  soldat.  Déjà  il  a  évalué  à  près  de  deux 
millions  par  année,  valeur  métallique,  les  change- 
ments qu  il  se  propose  de  faire.  Mais  il  existe  des  lois 
à  cet  égard  ;  le  directoire  exécutif  doit  s'y  conformer 
jusqu'à  l'époque  où  vous  aurez  prononcé  sur  cet 
objet ,  qu'il  vous  invite  à  prendre  en  considération. 

Signé  RBwnBLL,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  ; 

Signé  Laoàbdb  ,  secrétaire  général, 

G088t;iN  :  J'appuie  cette  demande ,  et  je  motive 
mon  opinion  sur  ce  qu*il  y  a  dans  les  magasins  des 
draps  de  diverses  couleurs,  qui  seraient  de  la  plus 
grande  utilité  pour  l'habillement  des  troupes. 

BiNTÀBOLLE  :  Il  ne  faut  rien  préjuger  sur  cette 

auestion.  Le  droit  de  déterminer  quel  sera  l'uniforme 
es  troupes  a  de  tout  temps  appartenu  au  corps  lé* 
gistatif. 

Sous  l'ancien  régime,  le  roi  seul  pouvait  changer 
cet  uniformes;  l'Assemblée  constituante  s'était  ré- 
servé cette  prérogative.  Je  pen6e  qu'il  pourrait  y 
avoir  du  danger  à  la  conférer  au  pouvoir  exécutif; 
cet  objet  n'est  pas  si  indifférent  qu'on  pourrait  le 
penser.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 
Le  renvoi  est  ordonné. 

—  On  lit  encore  les  messages  suivants  : 
Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-C^iti. 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  4  thermidor  der- 
nier, portant  établissement  de  patente»,  a  eu  pour 
but  d'atteindre  par  cette  imposition  les  banquiers  » 
marchands,  négociants  et  autres  faisant  le  com* 
merce. 

A  l'époque  de  cette  loi,  la  quotité  des  droite 
payables  en  assignats,  valeur  nominale,  avait  paru  pro- 
portionnée à  la  nature  du  commerce  de  chaque  parti*» 
culier  assujetti  à  lever  une  patente;  majs les  assignats 
ont  éprouvé  successivement,  depuis  ce  temps,  une 
dépréciation  si  considérable  dans  leur  rapport  avec  le 
numéraire,  que  les  droits  qui  résultent  des  patentes 
doivent  en  quelque  sorte  être  considérés  comme  nuls. 

En  effet,  ces  droits  pour  une  patente  générale  qui 
donne  la  faculté  de  faire  toute  espèce  de  commerce,  et 
dans  différentes  communes,  sont  tarifés  à  4,000  liv«; 
les  droits  des  autres  patentes  30m  réglés  pour  chaque 
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da8se,d*après  la  population  des  communes,  depuis 
1,500  liv.iusqu'à  25. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  les  premières  maisons 
de  commerce,  qui  lèvent  une  patente  générale  de 
4,000  liv.,  ne  payent  pas  24  liv.  en  numéraire;  celles 
des  autres  classes  ne  coûtent  pas  plus  de  8 ,  4,3, 
2  liv.,  et  même  5  sous  en  valeur  métallique;  en  sorte 
que  d'un  côté  le  but  de  la  loi  n*est  pas  rempli ,  et  de 
1  autre  le  trésor  public  ne  trouve  plus  dans  cet  im- 
pôt le  secours  qu  on  devait  en  attendre. 

Il  devient  donc  indispensable  d'établir  une  nou- 
velle Gxation  des  droits  de  patentes,  et  un  nouveau 
mode  de  perception.  Le  parti  qui  paraîtrait  le  plus 
convenable  serait  de  réduire  au  quart  du  droit  ac- 
tuel le  prix  de  chaque  espèce  de  patentes,  et  d'or- 
donner que  cette  quotité  sera  payable  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours. 

Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  à  prendre  cet  objet  en  prompte  considération. 

Signé  Rewbbll  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Laoàrdb,  secrétaire  général. 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq^Cents. 

Citoyens  législateurs,  il  résulte  d*un  extrait  envoyé 

Sar  les  administrateurs  du  département  de  l'Aube, 
u  procès-verbal  de-  l'assemblée  primaire  de  Saint- 
Lyé ,  tenue  le  10  brumaire  dernier  pour  la  nomina- 
tion du  juge  de  paix,  de  ses  assesseurs,  et  du  président 
de  l'administration  municipale  : 

Que,  le  président  d*âge  ayant  énoncé  l'objet  de  la 
convocation ,  et  invité  l'assemblée  à  nommer  au 
scrutin ,  conformément  à  l'article  21  de  l'acte  consti- 
tutionnel, un  président,  un  secrétaire  et  trois  scru- 
tateurs ,  les  membres  qui  la  composaient  ont  déclaré 
nommer  le  président  et  le  secrétaire  qui  se  trouvaient 
au  bureau,  et  trois  autres  citoyens  qu'ils  ont  désigna 
pour  scrutateurs.  Ainsi  l'organisation  du  bureau 
s'est  faite  par  acclamation.  11  a  ensuite  procédé,  sui* 
vaut  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  à  l'élection  du 
juge  de  paix;  mais,  à  l'égard  des  assesseurs,  l'assem- 
blée a  renvoyé  leur  nomination  aux  assemblées  com- 
munales, qui  devaient  se  tenir  le  15  suivant;  et  en 
effet  plusieurs  de  ces  asse^nblées  ont  nommé  les 
assesseurs  du  juge  de  paix  pour  leurs  communes  res- 
pectives. 

Les  administrateurs  du  département  consultent 
sur  la  régularité  des  opérations  de  cette  assemblée 
primaire. 

Elle  présente  deux  questions  à  résoudre  : 

1»  La  nomination  par  acclamation  est-elle  nulle, 
et,  par  suite,  les  actes  de  cette  assemblée  sont-ils 
frappés  de  nullité? 

2»  L'élection  des  assesseurs  du  juge  de  paix  faite 
dans  chaque  commune  et  dans  l'assemblée  commu- 
nale est-elle  également  nulle.' 

L'article  21,  titre  III  de  l'acte  constitutionnel, 
porte  :  «  Les  assemblées  primaires  sont  dèûnitivement 
constituées  par  la  nommation  au  scrutin  d'un  pré- 
sident ,  d'un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs.  » 

L'article  26  :  «  Elles  s'assemblent  de  plein  droit  le 
1"  germinal  de  chaque  année,  et  procèdent ,  selon 
qu'il  y  a  lieu ,  à  la  nomination  du  juge  de  paix  et  de 
ses  assesseurs.  » 

Et  l'article  29  :  «  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée 
primaire  ou  communale  au  delà  de  l'objet  de  sa 
convocation ,  et  contre  les  formes  déterminées  par  la 
constitution ,  est  nul.  » 

Enfin  Tarticle  80  ;  «  Les  assemblées,  soit  pri- 


maires, soit  communales,  ne  font  aueune  élecUon 
autre  que  celles  qui  leur  sont  attribuées  par  l'acte 
constitutionnel.  » 

En  rapprochant  l'article  21  de  l'article  29 ,  la  con- 
séquence nécessaire  est  que  l'assemblée  primaire  da 
canton  de  Saint-Lyé  s*est  constituée  contre  les  formes 
déterminées  par  la  constitution;  que  l'élection  des 
membres  de  son  bureau  est  nulle,  et  que  les  opéra- 
tions ultérieures  participent  au  même  vice. 

La  seconde  question  est  également  résolue  par  le 
rapprochement  des  articles  26 ,  29  et  30.  La  nomina- 
tion des  assesseurs  des  juges  de  paix  appartient  aux 
assemblées  primaires,  et  non  pas  aux  assemblées 
communales;  ils  doivent  être  nommés  pour  tout  le 
canton  :  et  comme  ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée 
communale  au  delà  de  l'objet  de  sa  convocation 
est  nul ,  il  s'ensuit  que  les  élections  de  ces  assesseurs 
ne  sont  point  valables. 

C'est  au  surplus  au  corps  législatif  à  prononcer  sur 
ces  deux  questions,  en  conformité  de  l'article  28  de 
la  constitution ,  et  le  directoire  exécutif  les  lui  sou- 
met, en  l'invitant  à  en  faire  l'objet  de  ses  plus  pro- 
chaines délibérations. 

Signé  Rewbbll  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  LiiGABBB,  secrétaire  générât. 

{La  suite  demain.) 


-  N.  B.  Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  dans  sa  séanca 
du  10,  a  flxé  les  attributions  du  nouveau  ministre  de 
la  police  générale. 

^  Les  projets  de  résolution  présentés  dans  une 

Srécédente  séance  par  la  commission  de  vériflcation 
es  pouvoirs  ont  été  relus;  ils  seront  réimprimés  et 
ajournés. 

—  Demain  le  conseil  s'occupera  de  l'affaire  de 
Jean-Jacques  Ayhié. 


Paymentê  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tan- 
née échue  au  1"  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1"  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  Jus- 
qu'au n»  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n<^  16001  à  17000, 
a  Heu  depuis  le  2ô  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n»  1  Jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  111. 

Six  derniers  mois  de  Van  IIL 

Le  payement  du  second  semestre  de  Tan  111  des  par- 
ties des  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  duns  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu'au  n»  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  9000.  est 
ouvert  depuis  le  6  frimaire  an  lY. 

CaisH  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  ]>orteurs  de  certiûcats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuveut  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  duns  lesdits  certiBcats. 


fiiZETTE  NATIONALE  <„,  LE  lOMTElIR  HVËRSEL. 

N<>  402.  Duodi  \2  Nivôse  An  ÏV.—Samedi  2  Jantier  4796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

BIBEGTOIBE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif,  du  9  nivôse  fan  IF  de  la  république 
française  une  et  indivisible.  —  Le  directoire 
exécutif  aux  six  ministres. 

Le  directoire  exécutif,  citoyens  ministres,  vous  fait 
passer  un  arrêté  relatif  à  Tacquitteinent  des  dépenses 
de  tout  genre  qu'entraînent  les  administrations  dont 
TOUS  êtes  chargés.  Cet  arrêté  vous  fera  sentir  quelle 
Importance  le  directoire  exécutif  attache  à  la  stricte 
et  prompte  exécution  de  la  mesure  qu'il  a  prescrite 
dans  sa  circulais  à  tous  les  ministres,  en  date  du..., 
et  combien  il  est  :décidé  à  porter  partout  Tordre  et 
l'économie ,  en  commençant  par  les  administrations 
supérieures,  dont  l'exemple  facilitera  singulièrement 
la  réforme  de  tous  les  abus. 

Pour  parvenir  plus  promptement  et  plus  sûrement 
à  ce  but,  le  directoire  exécutif  vous  charge  de  lui 
mettre  sous  les  yeux,  indépendamment  de  l'état  des 
employés  qu'il  vous  a  demandé ,  un  aperçu  des  diffé- 
rentes dépenses  et  consommations  nue  l'entretien 
des  bureaux  exige  en  papier,  cire,  bois,  lumière, 
meubles,  etc.,  et  en  outre  un  état  détaillé  des  bâti- 
ments occupés  par  ces  mêmes  bureaux.  Le  directoire 
exécutif  entend  qu'incessamment  les  consommations 
en  tout  genre  diminuent  sensiblement,  et  que  les 
bureaux  soient  enfm  purgés  d'une  foule  d'hommes 
Inutiles  et  souvent  dangereux ,  qui  ne  font  qu'embar* 
rasser  le  service  par  leur  nombre  et  par  leur  oisiveté. 
Il  est  rare  au  surplus  que  celui  qui  a  assez  peu  de 
délicatesse  pour  recevoir  le  salaire  d'un  travail  qu'il 
ne  fait  pas,  ne  soit  pas  en  même  temps  très-disposé  à 
se  laisser  corrompre  pour  faire  le  mal. 

Le  directoire  exécutif,  citojrens  mimstres,  compte 
que  vous  le  seconderez  avec  zèle  dans  cette  utile  en- 
treprise; mais ,  quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  résolu  de  ne 
jamais  fléchir  sur  des  points  aussi  capitaux.  Unique- 
ment guidé  par  l'intérêt  de  la  république,  il  ne  sera 
retenu  par  aucune  considération  particulière  ;  il  bra- 
vera toutes  les  plaintes  et  tous  les  murmures  de  l'in- 
térêt ou  de  Tamour-propre  offensés,  pour  ne  songer 
qu'à  la  prospérité  nationale  et  au  soulagement  du 
peuple. 

U  est  un  autre  point  sur  lequel  le  directoire  exécutif 
appelle  également  votre  attention.  On  se  plaint  que 
plusieurs  employés  dans  vos  bureaux  traitent  les 
citoyens  avec  beaucoup  de  hauteur,  ou  les  brusquent 
avec  humeur  :  c'est  ce  qui  ne  doit  pas  exister  sous  un 
ré^me  républicain.  Les  particuliers ,  il  est  vrai ,  ne 
doivent  pas  abuser  du  temps  des  personnes  em- 
ployées pour  le  compte  de  l'Etat,  puisque  c'est  alors 
un  vol  que  chacun  fait  à  tous;  mais  aussi  les  em- 
ployés ne  doivent  jamais  oublier  que,  si  leurs  occu- 
pations multipliées  ne  leur  permettent  pas  de  longs 
entretiens  avec  les  personnes  qui  leur  font  des  de- 
mandes ,  ils  ne  doivent  pas  moins  les  traiter  avec 
honnêteté. 

Vous  voudrez  donc  bien,  citoyens  ministres,  don- 
ner des  ordres  pour  que  les  citoyens  soient  accueillis 
dans  les  bureaux  avec  les  égards  qui  doivent  être 
soigneusement  observés  dans  l'exercice  de  tous  les 
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emplois  créés  pour  le  service  public,  et  renvover  tous 
ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  vues  au  direc- 
toire- 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif. — Du  9  nivôse  Van  IV  de  la  république 
française. 

Le  directoire  exécutif,  résolu  d'opérer  toutes  les 
réformes  dont  chaque  administration  peut  être  sus- 
ceptible; voulant  en  conséquence  se  mettre  à  même 
de  juger,  d'une  part,  quelles  sont  les  dépenses  qui 
peuvent  être  retranchées ,  et,  de  l'autre,  empêcher, 
par  une  exacte  surveillance,  qu'on  ne  reproduise  ces 
mêmes  dépenses ,  ou  qu'on  ne  leur  en  substitue  de 
nouvelles,  arrête  ce  qui  suit  : 

La  trésorerie  nationale  ne  payera  aucune  somme 
pour  l'acquittement  des  employés  dans  les  bureaux 
des  ministres,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  pour 
celui  des  dépenses  de  ces  mêmes  bureaux ,  quelle 

3 n'en  soit  la  nature  et  la  cause,  sans  un  visa  du 
irectoire  exécutif. 

Signé  Rewbell  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif: 

Signé  Lagàbdb^  secrétaire  générais 


Le  secrétaire  aénéral  du  directoire  exécutif,  au 
citoyen  rédacteur  du  Moniteur.  -- Paris  ^  le  9 
nivôse  an  ly  de  la  république  française. 

^  Une  note  insérée  dans  le  n»  82  de  votre  feuille, 
dtoyen,  a  excité  des  réclamations  de  la  municipalité 
d'Amsterdam  auprès  du  commissaire  du  gouverne- 
ment près  les  Provinces-Unies.  Le  directoire  vous 
charge,  en  conséquence,  d'insérer  en  entier  dans 
votre  plus  prochaine  feuille  les  lettres  de  ladite  muni- 
cipalité et  au  commissaire,  dont  copies  sont  ci-jointes. 
Il  compte  que  vous  vous  empresserez  de  lui  faire 
connaître  la  source  où  vous  avez  puisé  le  récit  inexact 
contenu  dans  votre  numéro  précité  (1).  La  bonne 
intelligence  qui  règne  entre  le  peuple  français  et  le 
peuple  batave  commande  de  se  prêter  un  secours 
mutuel  pour  découvrir  les  détracteurs  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  nations. 


Salut  et  fraternité. 


Lâoabde. 


Amsterdam,  le  I"  nivôse. 

Le  représentani  du  peuple,  commissaire  du  gou' 
vernement  français  prés  les  Provinces- Unies, 
au  directoire  exécutif. 

Je  vous  fais  passer  une  lettre  que  vient  de  m'a- 
dresser  la  municipalité  d'Amsterdam.  L'objet  qu'elle 
renferme  mérite  l'attention  du  gouvernement  fran- 
çais. Quelques  intrigants,  associés  aux  ennemis 
cachés  de  la  république  batave,  avaient  formé  ici 

(I)  Noie  du  rédacteur  Le  rëelt  dont  le  plaint  l«  mnotdpalittf 
d*Am»terd«iii  a  «le  copié  Ulléraleroeat  lur  le  no  75  du  fooroal  in- 
titulé Nouvelies  ouUtiqnes ,  à  rariicle  Hollande.  Nous  nous 
empff«tons  de  publier  la  rerlanution  qui  oou«  «•!  adrestër;  rt 
noua  croyant  a»oir  donoé  de  uotre  respect  pour  let  alliés  de  la 
république  franc  nu»,  et  de  notre  ubéitsauce  aux  lois,  des  preuves 
atses  muUIpliées  pour  ne  lattscr  au  gouvernement  batave  aucun 
doute  sur  nuire  bonne  foi« 
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UD  club  connu  sous  le  nom  d^Àmis  dé  Id  liberté. 
Un  grand  nombre  de  bons  citoyens  attachés  à  leur 
patrie,  pleins  de  ce  noble  enthousiasme  qui  ren- 
verse  les  trônes ,  chasse  les  despotes ,  et  fonde  les 
républiques,  s'étaient  empressés  d'inscrire  leurs 
noms  sur  la  liste  des  membres  qui  composaient  cette 
société. 

La  municipalité,  choisie  par  le  vœu  libre  du 
peuple ,  et  digne  de  sa  confiance ,  voyait  avec  com- 
plaisance se  former  une  institution  dont  le  but 
devait  être  de  rehausser  le  patriotisme  d'un  peuple 
fait  pour  la  liberté,  sans  blesser  les  règles  de  la  jus- 
tice et  de  rhumanité,  de  dénoncer  les  abus  sans 
jamais  prêcher  la  désobéissance  aux  lois  et  Tanarchie, 
moyens  destructeurs  des  empires  les  mieux  affermis, 
et  qu'il  ne  faut  jamais  cx)nfondre  avec  la  courageuse 
insurrection  d*un  peuple  qui  veut  rompre  ses  fers. 
Mais  le  devoir  des  metteurs  de  cette  société ,  agents 
perfides  et  payés  par  les  tyrans,  auxquels  le  nom  seul 
de  république  donne  les  convulsions  de  la  fureur  et 
du  désespoir ,  était  de  jeter  au  milieu  d'une  ville 
heureuse  et  paisible ,  gouvernée  par  des  ma^^istrats 
révérés,  la  torche  de  la  discorde ,  de  briser  les  res- 
sorts du  gouvernement ,  d'avilir  les  autorités  con- 
stituées, ne  diviser  les  citoyens,  de  commettre  des 
actes  arbitraires,  d'exercer  des  vengeances  particu- 
lières, d'ébranler  les  fortunes,  de  s'emparer  du 
pouvoir  pour  bouleverser  l'Etat  au  moment  où  il  va 
se  donner  une  constitution  fondée  sur  Tégalité  et 
la  liberté. 

La  municipalité,  informée  des  desseins  de  ces 
hommes  pervers,  forte  de  Tappui  de  tous  les  gens 
de  bien ,  a  su  déployer  le  caractère  qui  lui  convenait 
[KHir  éclairer  le  peuple ,  et  l'empêcher  d'être  la  vic- 
time de  rimposture  et  de  la  malveillance.  L'ordre 
public  était  troublé,  tous  les  bons  citoyens  alarmés  ; 
on  com mènerait  à  violer  les  domiciles;  un  particulier 
avait  été  blessé  à  mort  :  la  municipalité  fit  fermer  le 
club ,  et  la  tranquillité  fut  rétablie  sur-le-champ.  On 
leva ,  en  présence  du  président ,  les  scellés  qu'elle 
avait  fait  apposer  sur  les  papiers  de  la  société.  On 
trouve  sur  le  .registre  des  délibérations  de  la  séance 
de  la  nuit  du  5  novembre  ce  qui  suit  : 

Suite  de  la  séance  permanente. 

A  quatre  heures  a  été  décidé ,  sur  le  rapport  de 
notre  député,  de  faire  une  observation  à  rassemblée 
centrale  de  la  teneur  suivante,  savoir  :  Sur  le  rapport 
de  son  député ,  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  se 
charge  de  notifier  à  l'assemblée  centrale  qu'elle 
adhère  à  la  demande  qu'elle  a  faite  de  l'arresta- 
tion provisoire  des  gens  suspects  ;  mais  quVn  cas 
que  la  municipalité  s'y  refuse ,  après  lui  avoir  dé- 
montré la  voix  de  son  souverain ,  de  se  retirer  paisi- 
blement, et,  de  concert  avec  les  sections,  de  nommer 
demain  un  comité  révolutionnaire  chargé  des  fonc- 
tions d'ofBciers  municipaux  pour  remplacer  les  soi- 
disant  représentants,  faire  arrêter  les  soi-disant  re- 
présentants ,  faire  arrêter  ceux-ci  conjointement 
avec  K»  sus-mentionnés  gens  suspects,  et  travailler 
au  salut  de  la  chose  publique. 

Le  citoyen  Lenerzan ,  interrogé  par  le  comité  de 
turyeillance  de  la  municipalité,  a  avoué  que  Tarrêté 
était  écrit  de  sa  main.  Cet  aveu ,  fait  en  présence  de 
témoim ,  lui  a  valu  un  mandat  d'arrêt. 

Voilà  le  récit  exact  de  ce  qui  s'est  passé  sous  mes 
yeux.  La  municipalité  a  désiré  que  je  vous  le  fisse 
connaître,  afin  de  découvrir  l'auteur  d'une  calomnie 
à  laquelle  elle  ne  pouvait  rester  indifférente;  et, 
de  mon  coté,  j'ai  cru  devoir  lui  donner  cette  preuve 


de  rintérét  et  de  Tamltié  qui  unissent  les  Français 
aux  Bata\'es. 
Salut  et  fratenuté. 

Signé  Thibault. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  LiGABDB. 

Copie  de  la  lettre  de  la  municipalité  d^jérnster- 
dam  au  représentant  Thibault. 

Citoyen  représentant,  il  est  très-affiigeant pour 
nous  d'avoir  aes  plaintes  a  vous  adresser,  dont  vous 
reconnaîtrez  sans  doute  la  justice  et  la  nécessité.  On 
lit  dans  le  Moniteur^  n<*  82  ,  du  38  frimaire  (f  S  dé- 
cembre), à  l'article  de  Rotterdam  ,  après  quelques 
rédactions  fort  imparfaites  sur  les  affaires  générales 
du  gouvernement  de  notre  république,  les  phrases 
suivantes  qui  nous  touchent  plus  spécialement  :  «  On 
apprend  en  même  temps  que  la  municipalité  d'Am- 
sterdam vient  de  faire  fermer  le  club  sousje  nom  des 
Amis  de  ta  liberté ,  et  arrêter  un  de  ses  principaux 
membres;  de  sorte  que  nous  nous  voyons  à  la  veille 
de  perdre  notre  liberté,  ou  de  retomber  dans  les  dés- 
ordres dont  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  nous  re- 
tirer. »  {Extrait  des  gazettes  hollandaises.) 

Si  cette  odieuse  inculpation  n'était  pas  relatée  dans 
une  feuille  aussi  généralement  répandue  et  estime 
(]ue  l'est  te  Moniteur;  si  surtout  l'on  n'avait  pas 
joint  à  ce  faux  rapport  celui  probablement  encore 
aussi  faux  de  l'anhonoer  comme  extrait  des  gazettes 
hollandaises,  nous  ne  réclamerions  pas  contre  cet 
acte  d'ignorance  ou  de  mauvaise  foi  du  rédacteur 
français  ;  mais  il  nous  importe  essentiellement  de 
connaître  la  source  où  il  a  puisé  les  avis  qu'il  cherche 
à  accréditer.  Nous  demandons  surtout  de  savoir 
quelles  sont  les  gazettes  de  notre  pays  dont  cet  ex- 
trait est  tiré,  et  qui  nous  sont  absolument  inconnues. 
Nous  vous  prions  enfin  de  faire  toutes  les  démarchée 
nécessaires  auprès  de  votre  gouvernement  pour  dé- 
couvrir si  la  correspondance  citée  dans  ie  Moniteur, 
et  qui  nous  est  si  justement  suspecte ,  n'est  pas  oelle 
même  de  ces  soi-disant  amis  de  la  liberté  qui  oat 
fait  d'inutiles  efforts  pour  établir  dans  notre  ville 
l'anarchie  et  le  terrorisme. 

Vous  connaissez,  citoyen  représentant,  nos  prin- 
cipes invariables  pour  étouffer  dans  notre  ville  les 
premiers  germes  de  ce  fléau.  Ce  sont  aussi  les  vdtres 
et  ceux  de  votre  gouvernement;  vous  nous  les  aves 
rappelés  vous-même ,  de  concert  avec  votre  collègue 
Ramel ,  par  la  lettre  que  vous  nous  adressâtes  dans 
la  nuit  du  4  au  5  novembre  (ouvrage  du  club  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  leur  chef).  Un  de  vos  prédé- 
cesseurs, le  cttoyen  Alquier,  nous  lésa  fortement 
recommandés  dans  sa  lettre  du  10  messidor,  en 
quittant  notre  ville.  Ils  nous  sont  consigna  plus 
solennellement  encore  dans  la  sublime  adresse  du 
comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale 
au  peuple  batave ,  remise  par  le  ministre  Noél  aux 
états  généraux  a  l'ouverture  de  sa  carrière  diplo- 
matique ,  et  proclamée  par  eux  avec  la  plus  grande 
publicité. 

C'est  dans  ces  pièces  que  nous  trouverions  la  justi- 
fication de  notre  conduite,  si  nous  avions  besoin  d'en 
chercher  d'autres  que  notre  propre  consdence  et  la 
connaissance  de  nos  devoirs. 

Salut  et  fraternité. 

Les  représentants  du  peuple  de  la  ville 
cT Amsterdam , 
Signé  Meyeb,  Bneu deb ,  Balidis  , secrétaireé 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  Thibault. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  Lagaaj>b« 
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Le  citoyen  Banzil,  peintre  en  miniature,  pen  connu 
dans  Paris,  où  il  ne  demeure  que  depuis  quelque  temps , 
et  qui  se  dispote  à  quitter  bientôt  cette  commune ,  offre 
Ms  talents  aux  amateurs  qui  seraient  jaioux  d'obtenir  des 
portraits  distingués  par  un  Uni  précieux,  par  la  fraîcheur 
du  coloris,  et  surtout  par  une  ressemblance  parraite,  telle 
qu'il  est  possible  de  la  rendre  dans  les  portraits  en  grand. 
fl  ose  assurer  qu'il  saisira  avec  ia  plus -grande  vérité  les 
traits  les  plus  difficiles,  ce  Jeu  de  piiysionomie  rendu  si 
rarement  en  miniature.  11  s'engage  avec  les  personnes 
seulement  qui  Jusqu'à  ce  Jour  auraient  été  mécontentes 
àé  la  reatemblance  de  leurs  portraits,  à  payer  un  dédit  de 
M,000  livres  s'il  ne  saisit  pas  parfaitement  leur  ressem- 
blance. 

Il  demeura  maison  de  la  Marine ,  rue  Vivienne  >  près 
le  passage  du  ttiéàtre  Feydeau,  au  premier  sur  le  devant. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

GONSBIL  DRS  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  À  LA.  SÉANCE  D0    6  NIVOSE. 

Exiraît  de$  délibérations  du  directoire  exécutif, 
du  6  nivôse  an  IF.  -—  Le  directoire  exécutif 
au  conseil  des  Cinq^Cenls, 

Le  canton  de  Saint-Hilaire ,  département  de  la 
Manche  ,  est  divisé  en  trois  sections  appelées  de  Pu- 
vîgny ,  Viven  »  et  Saint-Hilaîre ,  cbet-lieu.  Ces  trois 
sections  devaient  donc  s'assembler  séparément  pour 

Srocéder  à  la  nomination  du  iugede  paix  du  canton , 
e  ses  assesseurs,  et  du  président  de  1  administration 
municipale ,  en  conformité  du  décret  du  19  vendé- 
miaire dernier.  Dans  la  journée  du  10  brumaire  sui- 
vant, les  deux  premières  ne  se  sont  pas  réunies  en 
assemblées  primaires  à  cause  du  danger  des  chouans; 
néanmoins  <]uelques  citoyens  de  cette  oonunune  et 
de  celles  qui  Tenvironnent ,  prévoyant  rimpossibililé 
de  8>8sembler  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le 
pays ,  ont  délibéré  de  s'ajourner  au  même  lieu  et  le 
même  jour  que  la  commune  de  Saint-Hilaire,  chef- 
lieu,  à  reffet  de  procéder  auxdites  nominations,  et  de 
ne  former  avec  elle  qu'une  seule  assemblée. 

La  chose  a  eu  lieu  de  cette  manière.  Le  17  bru- 
maire les  citoyens  des  trois  sections  du  canton  se 
•ont  réunis  à  Saint-Hilaire ,  et  tous  ont  été  admis  à  y 
voter  ;  il  ne  s'y  est  élevé  aucune  contestation ,  et  les 
nominations  du  juge  de  paix,  de  ses  assesseurs,  et 
du  président  de  l'administration  municipale ,  ont  été 
faites  dans  la  même  séance  :  cependant  le  juge  de 
paix  nommé  doute  de  la  légitimité  de  son  élection, 
et  refuse  d'entrer  en  fonction. 

Cest  donc  sur  la  légalité  de  cette  nomination  que 
doit  prononcer  le  corps  législatif  «  chargé  par  Tar- 
tide  33  de  l'acte  constitutionnel  de  statuer  sur  la 
validité  des  opérations  des  assemblées  primaires. 

La  constitution  ne  permet  pas  que  chaque  section 
d'assemblée  primaire  contienne  plus  de  neuf  cents 
et  moins  de  auatre  cents  citoyens  présents  ou  absents, 
ayant  droit  ae  voter.  Il  est  certain  que  les  trois  sec- 
tions du  canton  de  Saint-Hilaire,  étant  réunies,  ex- 
cèdent ce  nombre  ;  elles  devaient  donc  former  trois 
assemblées  primaires;  mais  l'impossibilité  de  les 
former  est  également  reconnue.  Les  brigandages  des 
chouans  dans  ces  contrées  et  les  dangers  que  courent 
ceux  qui  s'écartent  de  leurs  communes  ne  sont  pas 
moins  constants  ;  ainsi,  la  nécessité  de  se  réunir  en 
un  seul  lieu  étant  établie ,  la  légitimité  des  opérations 
de  cette  assemblée  paraît  en  dériver. 

Le  directoire  executif  invite  le  conseil  des  Cinq- 


Cents  à  prendre  promptement  cet  objet  en  ooMldé- 
ration ,  pour  oue  le  canton  de  Saint-Hilaire  ne  soit 
pas  privé  plus  longtemps  de  son  juge  de  paix. 
Signé  Rbwbell  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif: 

Signé  Lag  ARDE ,  secrétaire  général. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif.  —  Du6  nivôse  Pan  IF  de  la  répur 
btique  française. 

Citoyens  législateurs,  le  ci-devant  procureur  de 
la  commune  de  Lille,  département  du  Nord,  a  dé- 
noncé au  directoire  exécutif  un  fait  qui  a  eu  lieu 
dans  une  assemblée  primaire  de  cette  commune, 
et  sur  lequel  le  corps  législatif  peut  seul  prononcer. 

Suivant  le  procès-verbal  de  dépositions  des  témoins 
entendus  dans  cette  affaire,  un  citoyen,  membre 
de  l'assemblée  primaire  de  la  quatrième  section  con- 
voquée pour  la  nomination  des  ofQciers  municipaux, 
s'étant  présenté  au  bureau  pour  voter,  et  ayant 
remis  son  billet  a  un  scrutateur,  celui-ci  en  a  siîbstitué 
un  autre. 

Jje  fait  a  été  reconnu  par  les  citoyens  environnant 
le  bureau ,  et  l'inûdélité  constatée  matériellement 
par  la  reconnaissance  du  billet  qu'a  jeté  à  terre  le 
scrutateur,  et  la  formation  d'un  nouveau  par  le 
votant. 

Les  commissaires,  au  recensement  général  des  suf- 
frages, consultés  sur  ce  fait,  ont  été  unanimement 
d'avis  que  l'assemblée  primaire  de  cette  section  devait 
recommencer  son  scrutin  ;  mais  elle  s'y  est  refusée  et 
en  a  maintenu  la  validité,  au  moyen  de  quoi  le  re- 
censeinent  s'est  effectué. 

Il  s'agit  donc  de  prononcer  sur  la  validité  de  l'élec- 
tion qui  a  suivi. 

La  question  paraît  décidée  par  l'art.  8 ,  parag.  7 , 
chap.  I*'"  delà  loi  du  12  août  1790,  portant  que  les 
élections  des  ofQciers  municipaux  et  des  notables 
sont  nulles  lorsqu'il  sera  constaté  quHl  y  a  eu  sup- 
position de  suffrages^  ou  qu'ils  ont  été  captés  par 
des  voies  illicites;  mais,  comme  l'art.  23  de  l'acte 
constitutionnel,  titre  111^  porte  que  le  corps  législatif 
prononce  seul  sur  la  validité  des  opérations  des 
assemblées  primaires ,  le  directoire  exà;utif  lui  sou- 
met cet  exposé,  et  l'invite  à  prononcer  définitivement. 
Signé  Rbwbbll,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  LiOABDB ,  secrétaire  général. 

Ces  quatre  messages  sont  renvoyés  aux  commis- 
sions qu'ils  concernent. 

—  Defebmont  :  Le  directoire,  dans  un  message 
lu  hier,  a  demandé  que  60  millions  valeur  effective 
fussent  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 
Vous  avez  chargé  une  commission  d'examiner  ce 
message ,  et  de  vous  en  faire  un  rapport  aujourd'hui. 
Deux  objets  ont  fixé  les  regards  ae  la  commission 
dont  je  suis  l'organe  ;  Tétat  des  sommes  déjà  données, 
de  leur  emploi,  et  celles  des  dépenses  auxquelles  il 
faut  pourvoir.  Ces  états  étaient  joints  par  aperçu  au 
message  adressé  par  le  directoire.  En  attendant  que 
de  plus  amples  résultats  soient  soumis  à  un  examen 
plus  décidé  et  plus  approfondi ,  il  faut  que  le  service 
public  n'éprouve  aucune  interruption.  Votre  oom* 
mission  vous  propose  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  sur  le  rapport  de  la 
commission  par  lui  nommée  pour  l'examen  du  mes- 
sage du  directoire  exécutif,  relatif  aux  fonds  né- 
cessaires pour  le  service  de  la  guerre ,  considérant 
qu'il  est  indispensable  d'assurer  ce  service  i  et  de  ne 
pas  le  compromettre  par  des  lenteurs , 
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Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré  Tnr- 
gence,  prend  la  résolution  suivante .: 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  (guerre  la  somme  de  50  millions  en  nu- 
méraire métalliaue,  ou  leur  valeur  en  assignats. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'État  au  conseil  des  Anciens. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

—  Philippe  Delleviile  :  Le  conseil  a  dû  re- 
marquer que  les  travaux  commencés  pour  donner  à 
la  salle  qu'il  occupe  une  forme  nouvelle  étaient 
interrompus  par  la  tenue  de  ses  séances  :  la  commis- 
sion des  inspecteurs  se  trouve  en  conséquence  obligée 
de  faire  travailler  la  nuit  ;  or  les  travaux  de  nuit 
sont  très-dispendieux,  et  ne  procurent  que  fort  peu 
d'avancement  dans  les  changements  qui  sont  à  faire. 
Votre  commission  vous  invite  à  lever  votre  séance  de 
bonne  heure ,  et  à  lui  laisser  la  journée  de  demain 
entièrement  libre  :  ces  travaux  seraient  terminés  à 
l'ouverture  de  la  séance  d'après-demain. 

Le  conseil  s'ajourne  à  octidi. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Femier, 

SBAI«GE  BU  6  NIVOSE. 

Lbbbbton  :  La  commission  que  vous  avez  chargée 
de  vous  présenter  un  rapport  sur  les  trois  résolutions 
relatives  au  tarif  des  postes  et  messageries  s'est  em- 
pressée de  remplir  le  vœu  du  conseil. 

La  matière  est  importante  et  d'une  extrême  ur- 
gence. 

Par  l'insuffisance  du  tarif  actuel ,  on  avait  calculé 
dans  le  courant  du  mois  dernier  que  les  indemnités 
des  maftres  de  poste  devaient  monter  à  1 ,752  mil- 
lions pour  une  année.  La  perte  sur  les  transports  des 
messageries  s'élevait  en  même  temps  à  près  de  5  mil- 
lions par  jour,  et  les  produits  de  la  poste  aux  lettres 
étaient  presque  nuls. 

Cet  écoulement  de  la  fortune  publique  est  trop 
considérable  pour  ne  pas  fixer  les  regards  du  gou- 
vernement. Le  tarif  qui  vous  est  présenté  dans  les 
trois  résolutions  soumises  à  votre  examen  a  pour  ob- 
jet d'y  apporter  reifnède. 

A-t-on  choisi  des  moyens  convenables  ?  a-ton  l'es- 
poir d'égaler  ou  du  moins  de  rapprocher  la  recette  de 
la  dépense  ?  Convient-il ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, de  chercher  ce  niveau  ?  Telles  sont  les  questions 
que  la  commission  a  cru  devoir  examiner,  et  qu'elle  a 
prises  pour  bases  de  sa  décision. 

Plus  nos  finances  sont  embarrassées,  plus  les  cir- 
constances deviennent  impérieuses ,  et  plus  elles 
exigent  le  niveau,  ou  du  moins  une  sorte  de  rappro- 
chement entre  la  recette  et  la  dépense.  Cependant 
nous  remarquerons  d'abord  que  le  produit  des 
postes  et  messageries  ne  doit  se  calculer  actuellement 
ôu'en  raison  de  l'activité  du  service  et  de  la  quotité 
des  objets  qui  se  transportent.  Or  il  est  certain  qu'il 
circule  beaucoup  moins  qu'autrefois ,  par  les  voitures 
publiques,  de  ces  objets  de  détail,  de  luxe  ou  d'ai- 
sance, qui  rapportent  le  plus.  Le  service  est  tellement 
ralenti ,  qu'à  peine  les  voitures  qui  opéraient  leurs 
retours  en  quinze  jours  peuvent  les  eftectuer  en  un 
mois  ou  un  mois  et  demi. 

A  cette  première  considération ,  qui  répond  à  ceux 
qui  recherchent  les  douze  ou  les  quatorze  millions  de 
produit  de  1790,  nous  ajouterons  que  l'état  de  la 
fortune  publiaue,  sans  être  pour  le  moment  aussi 
satisfaisant  qu  on  peut  le  désirer,  offre  des  ressources 


assurées;  que  Hen  nd  uSite  «mpdohé  dé  âétket  k 
la  situation  actuelle  des  choses,  et  de  sacrifier  qael- 

Î[ues  sommes,  toujours  avantageusement  placées 
orsqu'elles  servent  a  assurer  le  service  national,  et  à 
entretenir  les  communications  et  la  circulation  dans 
l'État. 

Mais  votre  commission,  chargée 'de  Texamen  des 
trois  résolutions,  n'a  point  pris  pour  base  de  Topi* 
nion  la  nécessité  de  faire  des  sacrifices.  Elle  s'est 
convaincue,  par  des  calculs  incontestables ,  que  les 
produits  doivent  à  peu  près  couvrir  la  dépense,  et 
que,  s'il  y  a  encore  quelque  différence ,  elle  est  fondée 
sur  des  principes  d'utilité  générale  qu'on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  dans  un  bon  gouvernement. 

Par  exemple,  on  avait  été  frappé  de  la  fixation  de 
la  taxe  des  lettres  à  un  prix  en  assignats  qui  ne  repré- 
sente que  dix  capitaux  pour  un,  tandis  qu'on  ne 
reçoit  1  assignat  qu'à  cent  capitaux  pour  un  dans 
l'emprunt  forcé. 

Cette  considération  doit  entraîner  tous  les  esprits 
qui  seraient  encore  dans  l'indécision.  A  ce  prix  de  dix 
capitaux  pour  un  dans  la  taxe  des  lettres,  il  est  prouvé 
que  le  poids  d'un  qUintal  paye  trente-deux  mille 
livres.  Cette  somme  est  énorme  en  comparaison  du 
prix  de  tous  autres  transports. 

Originairement  le  tarif  de  la  poste  'aux  lettres  a  été 
calculé  au  vingtième  de  la  dépense  qu'est  censé  faire 
le  commissionnaire  allant  à  pied  et  aux  moindres 
frais  possibles.  Mais  les  relations  sont  tellement  multi- 
pliées aujourd'hui,  qu'il  est  possible  de  ne  pas  s'ar- 
rêter à  des  calculs  si  rigoureux ,  et  qu'on  peut  ne 
raisonner  que  sur  le  poids  en  masse ,  excepté  pour 
les  petits  bureaux  que  l'une  des  résolutions  permet 
de  supprimer. 

Enfin  l'on  doit  conadérer  que  les  riches,  les  gros 
capitalistes,  les  gens  de  commerce  et  les  faiseurs 
d'aftaires,  ne  sont  pas  les  seuls  à  recevoir  des  lettres. 

Nos  défenseurs  qui  sont  aux  frontières,  leurs  fa- 
milles entretiennent  aussi  des  correspondances  qu'il 
convient  de  favoriser.  Nous  avons  par  conséquent 
des  motifs  de  nous  consoler,  lors  même  que  nos 
finances  éprouveraient  des  pertes  sur  la  taxe  modérée 
des  lettres. 

Après  tout ,  si  l'on  veut  tirer  un  grand  parti  des 
lettres,  que  n'abolit-on  les  franchises  et  les  contre- 
seings ? 

A  quoi  bon  établir  ou  laisser  subsister  des  privi- 
lèges.^ Ne  peut-on  pas  charger  les  administrations 
d'employer  les  frais  de  leurs  ports  de  lettres  comme 
objets  de  dépenses ,  ainsi  que  leurs  frais  de  bureaux  ? 

Mais  ceci  n'est  présente  que  comme  observation  ; 
il  nous  suffit  de  savoir  que  le  bas  prix  des  lettres  est 
capable  de  couvrir  la  dépense,  pour  adopter  la  résolu- 
tion relative  à  cet  objet. 

En  ce  qui  concerne  les  messageries,  ou,  si  l'on  veut, 
le  tarif  du  transport  des  oersonnes ,  ballots  ou  mar* 
chandises,  s'il  y  a  une  fixation  moindre  que  celle 
de  l'assignat  employé  dans  l'emprunt  forcé,  nous  en 
reconnaissons  encore  les  motifs  :  il  faut  venir  au 
secours  des  citoyens  peu  fortunés. 

Il  faut  aussi *ne  pas  décourager  le  public,  en  lui 
présentant  un  prix  qui  effraye,  lorsdu'on  ne  calcule 
que  sur  la  valeur  nominale.  'Malgré  la  réduction  du 
tarif  en  cette  partie ,  nous  devons  nous  attendre  à  des 
réclamations.  Puis  vous  devez  sentir  de  quel  intérêt 
il  est  pour  la  république  d'entretenir  la  circulation 
des  personnes  et  de  tous  les  objets  de  commerce. 

Pour  la  poste  aux  chevaux ,  la  base  de  cent  capi- 
taux pour  un  a  été  suivie ,  et  rien  n'est  plus  juste. 
Les  entrepreneurs  de  relais  sont  ruinés,  ils  aban- 
donnent le  service  sur  toutes  les  routes,  ou  bien  Ils 
vexent  les  voyageurs  en  tirant  des  prix  arbitraires. 

La  résolution  qui  vient  h  leur  secours,  et  qui  leur 
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impêié  etuntme  téiii(ks  ToMi^ilioD  de  faire  unsertice 
constant  et  de  bonne  foi ,  a  donc  paru  à  votre  oom- 
oiission  devoir  être  adoptée. 

Une  seule  observation,  qui  vous  a  été  Caitepar  mo- 
tion d*ordre  par  notre  collègue  Legendre,  a  peru 
frappante  :  elle  a  affecté  la  sensibilité  de  votre  com- 
mission; elle  Teût  arrêtée,  si  elle  n^avait  pensé  que  les 
besoins  dans  cette  partie  sont  d'une  extrême  urgence. 
Si  elle  ne  s*est  point  arrêtée  à  oette  difticulté,  en  voici 
la  raison. 

La  haute  police  que  la  constitution  défère  au  direc- 
toire exécutif  sert  de  garantie  contre  un  abus  qui 
expose  des  citoyens  à  périr  sans  utilité  pour  la  patrie. 
La  commission  se  persuade  qu'on  peut  à  cet  ^rd  se 
reposer  sur  la  sagesse  du  gouvernement.  Nous  som- 
mes républicains,  par  conséquent  nous  sommes  phil- 
anthropes, et  le  premier  de  nos  besoins  est  de  veiùerà 
la  eonservation  de  nos  concitovens. 

La  commission  vote  poiur  Tacceptation  des  trois 
résolutions. 

Leconseil  prononce  cette  approbation.  Il  approuve 
ensuite  la  résolution  qui  ordonne  la  mention  hono- 
rable du  trait  de  désintéressement  de  Tarmée  d'Italie. 

La  séance  est  levée. 

SÉAIVGE  DU  7  NIYOSS. 

Le  conseil  approuve  successivement  trois  réso- 
lutions ,  toutes  trois  précédées  de  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

La  première  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  une  somme  de  cinquante  millions  en  nu- 
méraire. 

La  seconde  autorise  la  trésorerie  à  payer  aux  juges 
du  tribunal  de  cassation  des  à-compte  pareils  à  ceux 
que  reçoivent  les  membres  du  corps  législatif  sur 
leurs  indemm'tés. 

La  troisième  autorise  la  commune  de  Nîmes  à 
porter  à  quatre  millions,  vu  la  baisse  des  assignats , 
l'emprunt  volontaire  de  deux  millions  qui  lui  a  été 
permis  de  faûre  sur  elle-même  pour  acheter  des  sub- 
sistances. 

—  Le  PsésiDENT  :  Le  conseil  des  Cinq-Cents  n'a 
point  tenu  de  séance  aujourd'hui  ;  dès  lors  ie  crois 
mutile  que  le  conseil  des  Anciens  en  ait  une  demain, 
puisqu'il  n'aura  point  de  travaux  préparés.  Je  propose 
au  conseil  de  s'ajourner  à  après-demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  8  IfTYOSE. 

Houbibub-Eloy  :  Déjà'plusîeurs  membresdu  con- 
seil ont  appelé  votre  attention  sur  le  tort  (]ui  résultait 
pour  le  traor  public  de  la  modicité  du  prix  du  papier 
timbré. 

Vous  avez  voulu  qu'il  vous  fût  présenté  un  projet 
de  r^lution  sur  cet  objet  important;  je  viens,  au  nom 
de  la  commission  que  vous  en  avez  chargée,  le  sou- 
mettre à  votre  discussion. 

Votre  commission  n'a  point  cru  devoir  s'occuper 
du  droit  de  timbre  en  lui-même  ;  cette  question 
appartient  au  plan  général  des  finances,  et  particu- 
lièrement à  la  partie  du  droit  d'enregistrement.  D'au- 
tres membres  du  conseil  sont  chargés  de  cet  impor- 
tant travail. 

D'ailleurs  un  plan  général  eût  nécessité  une  lon- 
gue discussion,  et  le  temps  presse.  La  distribution  du 
panier  timbré  devient  chaque  jour  plus  onéreuse  au 
mot  public;  il  faut  un  remède  prompt^  dût-il  n'être 
qm  provisoire. 


Votre  commission  s^est  donc  bornée  à  vous  pro^ 
poser  un  projet  de  résolution  dont  l'effet  puisse  resti- 
tuer au  trésor  national  le  revenu  qu'il  s'était  promi^ 
originairement  en  établissant  cet  impôt. 

Le  droit  du  timbre  actuel  fut  d'abord  fixé  par  une 
loi  du  11  février  1791  ;  il  produisit  alors  environ  dix 
millions  annuellement. 

Les  frais  d'achat  et  de  transport  du  papier  ayant 
beaucoup  augmenté,  le  produit  du  timbre  devint 
nul.  La  Convention  nationale  a  cru  devoir  ne  point 
abandonner  cette  branche  de  revenu,  et,  par  une 
loi  du  15  messidor  dernier,  elle  établit  un  nouveau 
tarif  qui  doublait  à  peu  près  le  droit  fixé  par  la  pre- 
mière loi. 

Cette  augmentation  suffisait  à  cette  époque.  Mais , 
d'après  tous  les  renseignements  pris  par  votre  com- 
mission ,  le  papier  timbré  est  beaucoup  moins  cbàr 
aujourd'hui  que  le  papier  ordinaire;  il  est  jeté  dans 
la  circulation  pour  un  tout  autre  usage  que  celui  au- 
quel la  loi  le  destinait,  et  la  distribution  en  devient 
chaque  jour  plus  onéreuse  au  gouvernement. 

Vous  voulez  faire  cessesr  cet  abus;  vous  voulez  que 
le  trésor  public  ne  soit  pas  plus  longtemps  privé  du 
revenu  qu'il  a  droit  d'attendre.  Pour  y  parvenir , 
votre  commission  vous  propose  d'augmenter  le  prbc 
du  papier  timbré  dans  la  proportion  d'un  à  vingt. 
Tous  les  renseignements,  tous  les  calculs  prouvent 
que  cette  augmentation  suffira.  Au  surplus,  cet  im- 
pôt, dont  les  formes  sont  généralement  douces,  est 
presque  imperceptible  par  son  extrême  divisibilité.  Il 
en  sera  de  même  de  l'augmentation  que  votre  com- 
mission vous  propose. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  résolution  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  coi^eil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  frais 
d'achat  et  de  transport  du  papier  destiné  à  être 
timbré  excèdent  le  produit  du  droit  de  timbre  fixé 
par  la  loi  du  15  messidor  dernier ,  et  que  la  distribu- 
tion en  devient  chaque  jour  plus  onéreuse  uu  trésor 
public , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence ,  le  conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  P'.  A  compter  du  20  nivôse  courant  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  du  10  pluviôse  prochain 
dans  les  autres  départements,  le  prix  des  papiers  tim- 
brés et  les  droits  de  timbre  extraordinaire,  et  du  vim 
pour  timbre ,  seront  payés  ainsi  qu'il  suit  : 

Timbre  de  dimension. 

La  demi-feuille  du  petit  papier,  de  neuf  pouces 
sur  quatorze,  feuille  ouverte ,  compris  les. quittances 
de  contributions  indirectes,  5  liv.  ; 

La  feuille  du  même  papier,  10  liv.  ; 

La  feuille  de  papier  moyen ,  de  onze  pouces  sur 
seize,  15  liv.  ; 

Celle  du  grand  papier ,  de  quatorze  pouces  sur  dix- 
sept,  20  liv.; 

Celle  du  grand  registre ,  de  dix-sept  pouces  sur 
vingt  et  un,  25  liv.  ; 

Celle  du  très-grand  registre ,  de  vingt  et  un  pouces 
sur  vingt-neuf,  30  liv. 

Pour  le  timbre  ou  visa  du  timbre  de  chaque  feuille 
excédant  cette  dimension ,  40  liv. 

II.  Le  timbre  du  papier  pour  expédition  sera  payé 
le  double  du  prix  de  celui  du  même  format  destiné 
aux  minutes,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  U 
février!  791. 

Timbre  proportionnel. 

m.  Pour  les  effets  négociables ,  le  timbre  sera  payé 
dans  les  proportions  suivantes  : 


fm  fmu  40  lo^oon  llv.  ti  oo^HMmi,  soilv.; 

iNiMf  iwtui  d0  lo.ooo  llv,  à  50,000  liv.  ioclusive- 

hmr  \m\  i(«  10,000  llv.  à  30,000  liv.  inclusive- 
mmii,40liv.) 

XHm  imx  au-deisiu  de  80,000  liv.  indéfiniment, 
oO  liv, 

Quwnt  nux  quittances  comptables,  elles  ne  seront 
dévormata  assujetties  qu'à  un  droit  de  timbre  fixe , 
«omme  tes  quituinces  entre  particuliers. 

IV.  Lorsdue  les  efleU  ne  seront  point  payables  en 
ûsugnats  valeur  nominale ,  ib  ne  pourront  être  sou- 
•crlts  que  sur  du  papier  du  timbre  proportionné  aux 
•ommes  stipulées  dans  ces  eftVts,  multipliées  par  cent. 

V.  Il  ne  sera  pavé  que  la  moitié  de  ces  droits  pro- 
portionnels pour  le  timbra  ou  visa  de  timbre  des 
eflVls  \*enaat  de  Telranijer  et  payables  en  France, 
eonformetnent  à  (article  S  de  la  loi  du  il  février 

in»t. 

\  r  l/e  timbres  actuels  sont  maintenus.  Cepen- 
dant ,  À  con>pier  des  époques  ci^essus ,  du  20  nivôse 
<KHirant  d^ius  le  département  de  la  Seine,  et  du  10 
|Uu\HV(e  prochain  dans  les  autres  départements ,  les 
•«Mnrvtatts  siwtNit  thippées  en  rouge,  et  les  papiers 
timWt  eo  Màr  »e  pourront  alors  être  employés 
^u'a(Mr^  av^  «le  eontre^niarqués  de  la  nouvelle  em- 
prvMit«^ 

Mlll  sert  libre  è  toute  personne  qui  serait  pourvue 
^  IMpien  timbres  actuellement  en  usage  de  les  re- 
^vi>*r  ii»M  le*  bureaux  de  distribution  ;  le  prix  en 
*Mvi  nwdu  5WWP  le  taux  fixé  par  la  loi  du  16  messidor 
AmiHf^  .  eette  t^cultê  n*aura  lieu  que  jusqu'au  1" 

\  tu  \.*«l^*  jimrt  SO  nivôse  courant  dans  le  dé- 
KnHe^mHil  a«  U  Seine ,  et  10  pluviôse  prochain  dans 
h:l^^îr  '•.T'I'^T'^^l  '^  commissaires  du  dlreo- 
S:  î  Ilir^Jv'*!*'-!*'*'  administrations  municipales, 
îamii  Im!!  li"*^^  ^^^«^  «flf  hoc  par  les 

ST^ui^^^  ^^  <iépartement,  constateront  par 

tZiVùiuL^S.'^l?^^''^  dans^cbacun  des^reaux  de 
t^tu-  ri.  u*^^^'*»  dans  leur  arrondissement  reir 
Ks  ifti^t  «ni  i^^^V^*"^^  seront  faits  doubles,  et  certi- 
KriCvmi.ïi  a\î^^  commissaires  ou  agents,  que  par 

lVÎmSm^^®*^^'»^n'«»ration  du  timbre. 
le  m<^mi  im    ^^J""^îssairesou  agents  arrêteront  aussi 
le  reuiMiri  ï^  ^  *  **  s****«  du  dernier  enregistrement, 
les  lieux  n^^r^*^^ ^" timbre  extraordinaire  dans 
Uinl)ro  u,j\^  ".  ^û  a  été  établi ,  et  celui  du  visa  pour 

I  y^    ^^  existe  dans  les  bureaux  de  distribution. 
Wri>nt  m??.^'^^aventions  aux  dispositions  ci-dessus 
février  i7a!r*^®®  peines  prononcées  par  la  loi  du  il 
tout  ce  ni  •  %^"*  continuera  d'avoir  son  exécution  en 
Uon.     ^     ^'^  point  contraire  à  la  présente  résolu- 

à  taUon'^®^^  prononcées  par  ladite  loi  seront  payées 

La  n?^^  ^^^  capitaux  pour  un. 
d'Etat         '^^  résolution  sera  portée  par  un  messager 

^j^^.<îonseil  des  Anciens. 
•airf^  ir-  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  le  mes- 
^e  suivant: 

.^^ectoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

dlfflî.^y^ns  législateurs,  le  directoire  exécutif  ne  peut 
corDR  lA  P'"s  longtemps  d'appeler  toute  l'attention  du 

I*Jf  IÇï^islatif  sur  les  émigrés  des  colonies. 
•uUt  S?ovention  nationale  crut  devoir  ajourner  ce 
mL*.\5*'une  urgence  et  d'un  intérêt  si  majeurs,  au  25 
lui  *"  an  m,  lorsque  le  comité  de  salut  public 

de  <i*^?'^P08a ,  dans  un  rapport  concernant  Tetat 
1^.»  ^^'nt^Domingue,  d'envoyer  dans  les  colonies  les 
Ftâtf  ^'^  ks  émigrés,  pour  y  être  exécutées  comme  en 
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Le  moment  efll  anriTé  ôfl  les  lé^slatedn  de  la  répd« 
blique  firançaise  qui,  par  trop  d'mdulgence,  ont  failli 
voir  périr  la  chose  commune,  doivent  frapper  d'ana- 
thème  les  ennemis  les  plus  irréconciliables  de  la  li- 
berté et  de  régalité.  Il  faut  que  les  émigrés ,  dans 
quelque  lieu  qu'ils  existent,  de  quelque  masque  qu'ils 
se  cou>rent,  ne  puissent  écliappex  au  jugement  que 
la  loi  a  prononcé  contre  eux. 

Toute  distinction  entre  les  émigrés  de  France  et 
ceux  des  colonies  serait  souverainement  injuste ,  sou- 
verainement impolitique.  Elle  perdrait  nos  colonies, 
que  la  liberté  peut  seule  nous  attacher  ;  et  avec  la 
perte  de  nos  colonies  s'éteindrait  tout  espoir  de  réta- 
blir notre  commerce ,  et  de  procurer  à  la  répuolique 
une  source  inépuisable  d'abondance  et  de  prospérité 
réelle. 

La  Convention  nationale  a  pu  longtemps  être  in- 
duite en  erreur  par  une  opinion  publique  factice  et 
mensongère.  Longtemps  on  a  pu  croire  qu'on  pou- 
vait transiger  avec  la  nature  et  la  loi  sur  la  liberté 
des  noirs ,  et  sauver  nos  colonies  en  commettant  un 
crime  de  lèse-droits  de  l'homme.  Quelques  législa- 
teurs ,  trompés  par  les  menées  de  l'aristocratie  colo- 
niale ,  ont  pu  ignorer  les  vraies  causes  des  malheurs 
qui  ont  dévasté  nos  colonies  ;  mais  le  rapport  de  la 
commission  chargée  de  dévoiler  la  vérité  enveloppée 
de  tant  d'intrigues,  ne  peut  les  laisser  plus  longtemps 
dans  Terreur. 

Les  protecteurs,  les  défenseurs  des  colons  émigrés, 
dont  ils  se  disent  si  effrontément  les  fondés  de  pou- 
voirs ,  et  qui  ont  été  successivement  démagogues , 
royalistes  et  modérés^  suivant  les  périodes  de  la  ré- 
volution, viendront-ils  encore  intéresser  votre  com- 
misération ,  en  vous  peignant  la  perte  de  leurs  im- 
menses fortunes ,  et  le  dénûnient  dans  lequel  ils  se 
trouvent? 

Mais  le  clergé ,  la  noblesse  de  France ,  et  tous  les 
émigrés  d'Europe,  n'ont-ils  pas  à  regretter  les  jouis- 
sances sur  lesquelles  ils  fondaient  l'esclavage  du  peu- 
ple ,  et  n'ont-ils  pas  créé  eux-mêmes  leur  misère  et 
leur  honte?  Ils  réclament  aussi  la  pitié  du  peuple 
français,  ils  se  disent  aussi  les  victimes  d'une  révo- 
lution qui  les  a  forcés  d'abandonner  leurs  foyers ,  et 
cependant  la  constitution  leur  interdit  à  tous  et  h 
jamais  l'entrée  de  leur  patrie. 

Diront-ils,  ces  émigrés  colons ,  qu*ils  ne  se  sont  re- 
tirés aux  États-Unis  que  pour  écliapper  aux  troubles 
de  la  guerre,  et  qu'ils  sont  restés  en  pavs  neutre? 
Mais  le  repaire  de  la  plupart  des  émigrés  de  France , 
qui  ont  causé  tant  de  maux  à  leur  patrie,  n'était-il  pas 
en  pays  neutre  ? 

Pourquoi  ces  colons ,  sans  c^sse  rebelles  aux  lois, 
n'ont-ils  pas  pris  les  armes  pour  les  défendre ,  ainsi 
que  les  magistrats  qui  en  étaient  les  organes  ? 

On  ne  peut  plus  clouter  aujourd'hui,  par  les  corres- 
pondances interceptées,  et  les  rapports  officiels  des 
agents  de  la  république ,  que  Philadelphie  ne  soit  le 
siège  d'un  comité  anglais,  qui  échappe  sans  doute  à 
la  surveillance  du  gouvernement  américain,  et  dont 
les  colons  sont  les  agents ,  de  même  que  les  émigrés 
à  Bâie  sont  les  agents  les  plus  ostensibles  d'un  comité 
autrichien. 

En  supposant  même  que  les  émigrés  colons  n'eus- 
sent été  qu'assez  lâches  pour  se  soustraire  aux  mal- 
heurs de  la  guerre  qu  ils  avaient  provoquée  par 
leur  résistance  aux  lois  sur  la  liberté  des  noirs, 
et  qu'ils  n'eussent  été  dans  les  États-Unis  que  pour 
chercher  un  asile  ,  ne  devaient-ils  pas  au  moins  se 
hâter  de  regagner  le  territoire  français  dès  qu'on 
leur  en  présentait  une  occasion  honorable  et  sôre? 

Cependant  c>st  en  vain  que  les  ministres  de  la 
république  en  Amérique  les  ont  fait  inviter  par  des 
avis  officiels,  par  la  voie  des  journaux  et  afficbes,  à 
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repaMer  en  France ,  en  leur  offrant  des  passages  gra- 
tuits sur  les  navires  de  la  république. 

Toujours  ils  out  refusé,  dansVespérance  que  les 
triomphes  des  Anglais  et  des  Espagnols  leur  tacilite- 
raient  bientôt  Tocoasion  de  rentrer  dans  leurs  foyers , 
souillés  de  nouveau  par  Tesclavage,  et  de  pouvoir  y 
reporter  tout  Torgueil  de  la  domination,  la  vengeance 
et  la  mort. 

Des  hommes  qui  se  disent  réfugiés  et  persécutés, 
auxquels  la  république  tend  les  bras  lorsqu'elle 
ayait  le  droit  d'être  sévère ,  et  qui  préfèrent  de  s^en  te* 
nir  éloignés  pendant  la  crise  révolutionnaire  qui  agite 
leur  patrie,  et  qui  sollicitent  les  secours  de  tous ,  ne 
sont-ils  pas  de  vrais  émigrés? 

D'après  tous  ces  développements,  pourrait-on, 
sans  être  coupable,  établir  une  différence  eutre  les 
émigrés  de  France  et  ceux  des  colonies?  Sans  doute, 
citoyens  législateurs ,  vous  ne  le  penserez  pas ,  et 
Totre  justice  ne  sera  jamais  entravée  par  ces  hommes 
perfides  qui  fléchissent  aujourd'hui  avec  bassesse  et 
hypocrisie  devant  les  triomplies  de  la  république. 

Leurs  biens,  justement  acquis  à  la  république, 
monteront  à  deux  milliards  en  écus,  quand  une 
administration  sage  et  éclairée  les  aura  restaurés. 
Vous  trouverez  aussi  en  faisant  respecter  vos  lois, 
justes  dans  leur  rigueur,  une  nouvelle  hypothèque 
pour  la  dépense  de  plusieurs  campagnes  que  la 
loyauté,  la  sagesse  et  la  modération  au  peuple  n'au- 
raient pu  éviter,  ou,  si  nous  avions  la  paix ,  une  res- 
source particulière  qui  élèvera  au  plus  haut  degré  la 
prospérité  de  la  république. 

Le  directoire  exécutit ,  pénétré  de  l'importance  de 
Tobjet  qu'il  vient  de  vous  soumettre ,  propose  au 
corps  législatif  de  prendre  l'objet  de  ce  message  dans 
la  plus  grande  considération ,  et  de  déclarer  que  les 
lois  sur  les  émigrés  seront  envoyées  et  exécutées 
dans  toutes  les  colonies  comme  en  France, 

Signé  RK19VBBLL,  président. 

Par  le  directoire  exécutif: 

Signé  Lâgabde,  secrétaire  général, 

KoUYBB  :  Je  demande  qu'il  soit  formé  une  com- 
mission pour  s'occuper  de  cet  objet. 

Lecointe  :  De  cinq  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Bektabolle  :  J'ai  une  observation  à  faire  sur 
les  changements  qui  viennent  d'être  faits  à  la  salle. 
Le  président  et  les  tribunes  étant  placés  à  une  des 
extrémités,  les  membres  placés  à  Vautre  extrémité 
les  distinguent  à  peine,  et  ne  les  entendent  point. 
Je  m'ëlonne  que  les  commissaires-inspecteurs  aient 
ordonné  ces  travaux  dans  une  salle  provisoire  sans 
en  faire  agréer  le  plan  au  conseil.  Je  demande  le 
renvoi  de  mon  observation  à  la  commission  des  in- 
^cteurs. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

Boudin  :  L'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'on 
entend. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  sur  ce  qu'on  n'en- 
tend pas. 

Le  conseil  ne  passe  pas  h  Tordre  du  jour ,  et  ren- 
voie les  observations  de  Bentabolle  à  la  commission 
des  inspecteurs. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  9  KIVOSE. 

Dblaunay  :  Le  directoire  exécutif  vous  a  fait,  le 
5  de  ce  mois,  un  message  proposant  ta  création 
d'un  septième  ministre ,  qui  aurait  pour  attribution 
la  police  générale  dans  1  arrondissement  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  Vous  avez  renvoyé  ce  message  a 


rexamen  d'une  commission  ;  c'est  en  son  nom  que  je 
viens  vous  faire  part  de  son  travail  et  de  ses  vues. 

Son  premier  devoir  a  été  de  consulter  l'acte  con* 
stitutionnel  ;  elle  a  vu  qu'il  laissait  au  corps  législatif 
la  plus  grande  latitude.  L'article  180  est  amst  conçu: 
«  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions  et  le 
nombre  des  ministres.  Ce  nombre  est  de  six  au  moing 
et  de  huit  au  plus.  » 

Nous  avons  ensuite  désiré  connaître  si  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l'intérieur  étaient  trop  multi- 
pliées; si  ce  ministère  se  trouvait  tellement  surchargé, 
qu'il  ne  pût  se  livrer  avec  un  égal  succès  aux  diffé- 
rentes parties  de  son  administration.  En  fisant  la  lo( 
du  10  vendémiaire  sur  l'erganisation  du  ministère, 
nous  nous  sonmies  convaincus  que  l'intérêt  de  la 
chose  publique  exigeait  impérieusement  la  distraction 
d'une  partie  des  attributions  de  ce  ministère,  pour  en 
organiser  un  septième. 

En  effet ,  quels  que  soient  les  talents  et  l'activité 
d'un  ministre  de  rintérieur,  il  est  impossible  qu'il 
porte  un  œil  toujours  vigilant  sur  toutes  les  attribu- 
tions qui  sont  déterminées  par  la  loi.  Cette  impossibi* 
lité  est  sentie  par  le  directoire  exécutif;  et,  lorsqu'il 
demande  qu'il  soit  fait  distraction  du  ressort  du  minî« 
stère  de  Tintérieur  de  la  police  générale  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  ;  qu'on  1  attribue  à  un  sep« 
tième  ministre  ;  que  l'on  y  joigne  la  garde  nationale 
sédentaire ,  la  gendarmerie ,  la  légion  de  police ,  les 
prisons ,  les  hôpitaux  civils ,  les  ateliers  de  chariié^,  la 
répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage ,  Icb  se* 
cours  civils,  les  spectacles,  les  lieux  publics,  la 
surveillance  des  bonnes  mœurs ,  les  poids  et  me- 
sures ;  il  laisse  encore  au  ministre  de  l'intérieur  une 
foule  d'attributions  plus  que  sufflsantes  pour  remplir 
tous  les  moments  de  Thomme  le  plus  instruit,  le  plus 
actif  et  le  plus  laborieux. 

En  réduisant  le  ministère  de  l'intérieur,  en  lui  lais- 
sant, si  vous  adoptez  sans  aucun  changement  la  pro- 
position du  directoire  exécutif,  le  maintien  du  régime 
constitutionnel ,  la  police  générale  dans  l'intérieur 
de  la  république ,  les  sciences  et  les  arts ,  l'industrie  et 
l'agriculture,  le  commerce  et  les  manufactures,  la 
navigation  intérieure  et  tous  les  travaux  publics,  les 
ponts  et  chaussées,  ces  attributions  seraient  encore 
assez  nombreuses  pour  consommer  toute  l'attention 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Votre  commission,  en  examinant  le  message ,  s'est 
aperçue  que  la  demande  d'un  septième  ministre  était 
concentrée  dans  l'arrondissement  du  département 
de  la  Seine.  Elle  s'est  demandé  s'il  ne  convenait  pas 
d'étendre  cette  proposition  en  comprenant  dans  les 
attributions  de  ce  nouveau  ministère  l'exécution  des 
lois  relatives  à  la  police  générale,  à  ta  sûreté  et  à  la 
tranquillité  intérieure.deïa  république. 

Des  considérations  se  présentent  pour  faire  adopter 
la  proposition  du  directoire  exécutif.  D'abord  les  mo- 
tifs de  la  création  d'un  septième  ministre  sont  l'acti- 
vité que  doit  avoir  la  police,  et  l'impossibilité  presque 
physique  qu'elle  ait  lieu  sous  un  ministre  chargé  de 
trop  d  attributions. 

Paris  n'est  point  une  commune  ordinaire;  elle  ren^ 
ferme  le  corps  législatif,  le  directoire  exécutif,  et  les 
premiers  établissements  nationaux.  Sous  ce  rapport, 
Paris  appartient  à  la  république  entière ,  et  non  au 
seul  département  de  la  Seine. 

Dans  tous  les  temps  son  immense  population  a 
nécessité  de  la  part  du  gouvernement  une  surveilliance 
particulière.  Cette  vaste  cité,  le  centre  des  lumières, 
a  toujours  été,  même  avant  la  révolution,  le  rendez- 
vous  des  habitants  de  la  France  et  des  étrangers. 

Depuis  la  révolution,  Paris,|qui  en  a  été  le  berceau, 
a  vu  toutes  les  conjurations  se  fomenter  dans  son 
sein  contre  la  liberté  du  peuple  français,  et  étendra 
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leurs  ramificatîoQS  jusque  dans  les  départements 
les  plus  éloignés.  Paris  est  devenu  le  point  de  rallie- 
ment des  factions ,  et  le  quartier  général  des  contre- 
révolutionnaires. 

Une  longue  et  malheureuse  expérience,  et  sur- 
tout le  13  vendémiaire,  nous  ont  appris  ces  grandes 
vérités. 

Ainsi  ce  n*est  pas  créer  un  ministère  pour  un  seul 
département,  comme  on  pourrait  le  croire ,  c'est  l'or- 
ganiser pour  la  république  entière.  Laisser  au  mi* 
Dîstre  de  l'intérieur  la  police  générale  dans  la  répu- 
blique, excepté  dans  le  département  de  la  Seine,  c  est 
établir  entre  ces  deux  ministres  une  surveillance  réci- 
proque qui  ne  peut  qu'étit  utile  pour  la  chose  pu- 
blique; c'est  balancer  de  grands  pouvoirs,  dont 
l'exercice  divisé  entre  deux  mains  ne  peut  jamais  être 
dangereux  ;  c'est  donner  au  ministre  de  la  police  les 
moyens  de  se  livrer  tout  entier  et  avec  succès  à  ses 
devoirs,  dès  qu'ils  ne  seront  pas  trop  multipliés. 

Nous  ne  vous  dirons  pas  combien  il  est  pressant 
d'organiser  le  septième  ministère  ;  il  importe  à  la 
tranquillité  publique  que  les  complots  se  déjouent^ 
et  que  le  peuple  français  ne  soit  pas  ^aré  par  ses  en- 
nemis. 

Une  police  active  et  dirigée  par  un  ministre  austère 
et  ferme  dans  les  principes  républicains,  qui  n'ait 
pas  été  versatile  au  cours  de  la  révolution ,  et  n'ait  ja- 
mais dévié  de  la  véritable  ligne  ; 

Une  police  surveillée  par  un  ministre  calme  au  mi- 
lieu des  orages ,  et  impassible  au  milieu  des  passions 
particulières  ; 

Une  police  sévère,  mais  juste ,  éventera  dans  l'in- 
térieur de  la  république  tous  les  projets  destructeurs 
de  la  liberté ,  éclairera  toutes  les  intrigues ,  et  main- 
tiendra la  tranquillité. 

DuMOLARD  :  Depuis  longtemps  l'on  n'a  agité  une 
question  aussi  importante ,  soit  en  elle-même  ,  soit 
dans  les  suites  qu'elle  peut  avoir  pour  le  maintien  ou 
la  perte  de  la  liberté.  Je  suis  convaincu  de  la  né- 
cessité d'établir  dans  cette  commune,  et  même  dans 
toute  la  république,  une  surveillance  active,  une 
police  sévère;  et  l'immensité  des  travaux  qui  sur- 
chargent le  ministre  de  l'intérieur  ne  lui  permet  pas 
de  se  livrer  à  cette  partie ,  qui  exigerait  un  homme 
tout  entier.  Mais  il  faut  savoir  si  vous  n'aurez  qu'un 
ministre  pour  Paris,  ou  si  vous  n'en  établirez  pas  un 
qui  surveille  la  police  générale  de  la  république;  car, 
sous  l'ancien  régime ,  le  lieutenant  général  de  police 
de  Paris  avait  aussi  une  inspection  sur  toute  la  France. 
Mais  je  ne  veux  point  étrangler  cette  discussion;  elle 
mérite  d'être  mûrement  approfondie. 

Je  demande  l'impression  du  rapport  et  du  projet 
de  résolution ,  et  l'ajournement  après  la  distribution. 

GÉMSSiEUX  :  Quelques  obsenations  sufQront 
pour  démontrer  au  conseil  qu'il  est  inutile  d'ajourner 
la  proposition  qui  lui  est  faite ,  et  qu1l  doit  sur-le- 
champ  prendre  une  détermination.  Pious  sommes 
tous  d'accord  sur  un  point ,  c'est  que  le  ministre  de 
llntérieur  est  trop  surchargé,  et  qu'il  faut  nécessai-  . 
rement  un  ministre  particulier  pour  la  police  de 
Paris.  Un  des  préopinants  a  paru  craindre  de  voir 
reparaître  l'ancien  lieutenant  de  police.  Ses  craintes 
sont  louables  sans  doute,  mais  elles  ne  sont  pas  fon- 
dées. Le  bureau  de  police  n'aura  que  la  surveillance, 
et  n'aura  jamais  l'action  immédiate. 

Dumolard  a  provoqué  l'examen  de  la  question  de 
savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  pour  l'intérêt  général 
d'étendre  sur  toute  la  république  la  surveillance  du 
ministre  que  vous  allez  créer.  Je  suis  entièrement  de 
son  avis.  On  ne  peut  exercer  une  bonne  police  à. 
Paris  qu'autant  qu'on  aura  l'oeil  ouvert  sur  tous  les 
départements.  Comment  voulez-vous  que  le  ministre 
poursuive  un  conspirateur  qui  s'est  réfugié  à  Paris ,  1 


s'il  ne  sait  pas  sll  s^est  échappé  d'an  tel  département? 
Si  vous  divisez  la  police  entre  plusieurs  ministres, 
elle  se  fera  mal;  les  relations  qu'ils  seront  obligés 
d'entretenir  ensemble  feront  qu'ils  emploieront  à 
délibérer  le  temps  pendant  lequel  il  serait  nécessaire 
d'agir. 

Mais  on  semble  craindre  que  ce  pouvoir  immense 
réuni  dans  une  seule  main  ne  devienne  un  jour 
funeste  à  la  liberté.  Cette  crainte  est  chimérique;  et 
je  demande  où  existe  ce  danger,  qui  n'a  pas  même 
été  aperçu  tandis  que  les  mêmes  attributions  étaient 
données  au  ministre  de  l'intérieur. 

Si  te  conseil  pense  que,  pour  donnw  à  la  police  toute 
l'activité  dont  elle  a  besoin ,  il  Caille  la  tirer  des  mains 
du  ministre  de  l'intérieur,  je  ne  vois  nul  ineonvénîent 
à  adopter  sur-le-champ  la  résolution  qui  loi  est  pré* 
sentée. 

Je  m'oppose  à  l'ajournement. 

EscHÀssÉRiÀUx  :  La  question  qui  vous  occupe  ne 
doit  pas  rompre  l'harmonie  qui  existe  et  doit  tou- 
jours exister  entre  toutes  les  branches  du  min^tère. 
Je  pense  qu'elle  est  asses  importante  pour  appeler 
toute  votre  attention. 

Je  vote  pour  l'ajournement. 

Bbntàbollb  :  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  d^ia 
ajournement  :  la  question  ne  présente  qu'un  seul 
objet,  qui  n'est  pas  combattu  ;  car  tout  le  monde  est 
d'accord  qu'il  tant  un  ministre  pour  la  police  de 
Paris.  Un  membre  a  demandé  que  la  surveillance  de 
ce  ministre  s'étendît  sur  toute  la  république  :  voilà 
véritablement  le  point  que  vous  devez  discuter  en  ce 
moment;  je  vous  engage  à  le  faire  promptement. 
I^'en  doutez  pas,  citoyens,  le  moment  presse,  les 
conspirateurs  lèvent  la  tête;  ceux  de  la  Vendée  cor- 
respondent avec  ceux  de  Paris  :  hâtez-vous  de  leur 
opposer  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir. 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  résolution , 
en  étendant  à  toute  la  république  les  attributions  da 
nouveau  ministre. 

{La  suite  demain.) 


N.  B,  Dans  la  séance  du  11,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  ajourné  à  demain  la  discusaon  du  projet  pré- 
senté par  sa  commission  «ur  la  vérification  deiSnitive 
des  pouvoirs. 

—  L'affaire  de  Jean-Jacques  Aymé  est  ajournée 
après  la  discussion  de  ce  projet. 


Payements  de  la  irieorerie  nationale. 
Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tan- 
née échue  au  1"  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  l*'  vendémiaire  an  UI,  estouvert  jus- 
qu'au Qo  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties ,  du  n»  16002  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  Jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  Iç  V  vendémiaire  an  III. 

Six  dernière  moie  de  Van  IIL 

Le  poyemeot  du  second  semestre  de  Tan  in  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidaUon  avant 
le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n«  12000. 

Le  pavement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  6  frimaire  an  IV. 

Caiiie  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certiflcats  timbrés  troisièffie  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
parUels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  SMnme 
principale  portée  dans  Icsdits  certificats. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
AUey^  le  iS  décembre. 

Le  général  Jourdao  est  à  Sîmmern.  L*armée  de 
Sambre-et-Mease  sous  ses  ordres  est  de  onze  divi- 
sions ,  dont  trois  sont  détachées  sous  les  ordres  du 
général  Hatry  à  Dusseldorff. 

Quatre  divisions,  sous  les  ordres  directs  du  gé- 
néral Jourdan,  sont  réparties  sur  différents  points 
dans  la  fourche  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 

Les  quatre  autres  divisions,  sous  les  ordres  de 
Bemadotte^  occupent  retendue  deTrarbach  à  Trêves. 

Les  bagages  et  le  parc  d'artillerie  de  Tarmée  de 
Jourdan  ont  été  envoyés  dans  le  pays  de  Liège ,  aux 
environs  d'Aix-la-Chapelle. 

Trois  divisons  de  l'armée  française  du  Nord  sont 
en  marche  de  la  Hollande  pour  relever  à  Dusseldorff 
ks^  trois  divisions  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse, 
qui  doivent,  dit-on,  se  porter  entre  le  pays  de 
Li^  et  Trêves. 

ITALIE. 

f^ado^  le  ^S  frimaire. 

Une  frégate  anglaise  vient  d'entrer  dans  ce  port; 
l'équipage  ne  savait  pas  que  Vado  avait  changé  de 
maîtres.  A  peine  la  U'égate  a-t-elle  mouillé ,  qu'elle 
a  été  prise  aux  cris  de  vive  la  république  ! 

Oneille^  le  iZ frimaire. 

Levo  est  cerné  par  les  Français;  quatre  mille 
hommes  piémontals  sont  dedans,  et  dix  mille  des 
nôtres  sont  campés  derrière. 

—  L'armée  autrichienne  a  quitté  totalement  l'ar- 
mée piémontaise;  elle  s'est  retirée  à  Alexandrie: 
quatre  mille  cinq  cents  hommes  sont  bloqués  par  la 
colonne  da  centre. 

La  colonne  de  droite  tient  dans  son  milieu  douze 
mille  hommes  d'infanterie  et  six  escadrons  de  cava- 
lerie dans  un  village. 

Les  Français  ont  arrêté  une  ordonnance,  en  sor- 
tant de  ce  même  village,  qui  portait  l'ordre  de  faire 
passer  des  riyres,  qu\utrement  ils  étaient  obligés 
deserendre. 

j—Tous  les  villages  du  pays  de  Gênes  sont  rem- 
plis de  prisonniers,  et  on  ne  sait  comment  s'y 
prendre  pour  les  faire  passer  en  France. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris»  le  10  nivôse. 

Le  directoire  exécutif  au  ministre  de  la  guerre. 

Malgré  les  succès ,  relevés  avec  tant  d'emphase , 
des  armées  autridiîennes  qni  occupent  une  partie 
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du  Palatinat ,  elles  ont  été  forcées,  par  la  contenance 
des  armées  de  Sanibre-et-Meuse  et  de  Rhin-et-Mo« 
selle,  à  demander  une  suspension  d'armes,  que  le 
désir  de  faire  goûter  du  repos  aux  troupes  de  la 
république  a  déterminé  les  généraux  français  à 
accepter. 

La  malveillance ,  qui  sait  tirer  parti  de  toutes  les 
circonstances,  s'emparera  sans  doute  de  celle-ci ,  et 
cherchera  à  égarer  l'opinion  publique  et  à  empêcher 
l'effet  des  mesures  vigoureuses  oui  ont  été  adoptées 
pour  la  réorganisation  et  le  complètement  des  armées 
de  la  république. 

Votre  vigilance  et  votre  zèle  d^oueront  ces  man- 
œuvres obscures,  et  anéantiront  les  espérances 
perfides  de  nos  ennemis. 

Vous  redoublerez  d'énergie  tant  pour  faire  re* 
joindre  les  défenseurs  de  la  patrie  absents  de  leurs 
drapeaux ,  qne  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  des 
guerriers  républicains. 

Vous  augmenterez  l'approvisionnement  des  places 
frontières  ;  vous  resserrerez  les  liens  de  la  disci- 
pline. 

Vous  éclairerez  et  vous  extirperez  cette  foule  d'a- 
bus, enfants  de  la  faiblesse,  de  l'incerdtude  et  de 
l'imprévoyance;  vous  ranimerez  l'esprit  public  mi- 
litaire, ce  gage  de  l'ordre  et  de  la  victoire;  enfin, 
vous  assurerez  à  la  France  une  campagne  brillante 
et  décisive. 

En  vain  la  malveillance  voudrait  encore  faire  re- 
garder ces  mesures  indispensables  comme  ayant 
pour  but  d'éloigner  une  paix  désirable.  N'est-il  pas 
évident  que  le  meilleur  moyen  d'amener  cette  paix 
est  de  se  mettre  en  situation  de  pousser  la  guerre 
avec  rigueur? 

Le  directoire  exécutif  ne  craint  pas  d'annoncer  à 
l'Europe  entière  que  son  désir  le  plus  ardent  est 
de  préparer  une  pacification  dont  les  bases  reposent 
non  sur  des  prétentions  exagérées  et  destructives  de 
la  sûreté  des  autres  puissances ,  mais  sur  l'intérêt 
bien  entendu  de  ces  puissances,  sur  celui  de  la  répu- 
blique française  et  de  ses  alliés  ;  enfin  une  pacification 
en  tout  digne  des  sacrifices  que  les  Français  ont  faits 
pour  assurer  leur  indépendance. 

Quoique  attaquée  au  dehors  par  la  force ,  et  au 
dedans  par  la  perfidie  et  la  trahison ,  la  France  a 
r^sté  depuis  cinq  années  à  la  rage  de  ses  enne- 
mis :  elle  est  prête  à  consentir  à  une  paix  di^ne  d'elle; 
mais  elle  est  debout  pour  les  combaUre ,  s'ils  veulent 
prolonger  une  guerre  désastreuse. 

Déjà  leur  opiniâtreté  a  pour  ainsi  dire  doublé 
nos  moyens  de  les  vaincre  ;  déjà  les  jeunes  gens 
de  la  réquisition  s'empressent  de  rejoindre  nos  pha- 
langes victorieuses;  déjà  les  armées  se  réorganisent 
avec  vivacité  ;  le  sort  des  officiers  et  des  soloats  sera 
hientôt  amélioré,  et  les  défenseurs  de  la  patrie  ne 
dégénéreront  pas  de  la  gloire  qu'ils  se  sont  acquise 
dans  les  dernières  campagnes  par  leur  courage  et 
leur  dévoûment  héroïque. 

Le  vrai  moyen  de  prolonger  les  maux  de  la  répu- 
blique, c'est  d'agir  avec  mollesse.  Le  directoire  ne 
s*en  rendra  pas  coupable;  les  mesures  que  vous 
avez  prises,  celles  que  vous  allez  prendre,  le  nouvel 
essor  qui  anime  les  enfants  de  la  liberté ,  tout  pré« 
sage  à  la  république  que  ses  maux  cesseront  bientôt, 
et  que  l'établissement  de  la  constitution  sera  le  signal 
de  nouvelles  victoires ,  ou  le  gage  d'une  paix  glorieuse 
et  durable, 
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Extrait  de  la  dépêche  du  citoyen  V Alternant^ 
envoyé  de  ta  république  à  f^enise. 

La  cour  de  Véronne  est  absolument  semblable  à 
celle  de  Louis  XVI  pour  rintrigue ,  et  le  moment  ap- 
proche où  le  résultat  sera  le  même.  Makatieray  en 
est  parti  pour  retourner  à  Londres,  et  y  a  laissé  un 
Anglais  accrédité  pour  payer  les  mois  de  subsides  et 
entretenir  la  correspondance.  Ou  observe  que  ces 
subsides  peuvent  cesser  bientôt. 

Les  anecdotes  dénoncées  à  la  Convention  contre 
d'Entraigues  ont  causé  ses  disgrâces,  et  il  parle  de 
quitter  le  séjour  de  Venise.  Le  personnage  dont  il  est 
parlé  dans  la  dépêche  n'est  pas  la  fille  de  celui  qu'on 
appelle  ^n  père ,  mais  la  iille  du  lord  Hervey ,  ci-de- 
vant ministre  anglais.  Elle  est  âgée  d'environ  30  ans, 
a  été  mariée  à  lord  Dacre,  Irlandais,  s'est  séparée  de 
son  mari ,  a  vécu  avec  le  gros  Capet,  et  se  tient  dans 
son  voisinage  :  elle  est  fort  riche ,  et  peu  considérée  à 
Padoue. 

Armée  deSambre-et'Meuse. 

BulleHn  du  34  frimaire. 

L*ennemi  a  mis  sur  pied  tous  les  postes  de  très- 
grand  matin;  une  fusillade  légère,  engagée  vis-à-vis 
Fembouchure  de  la  Moselle,  s'est  prolongée  jusaue 
près  llledeNeuwied.  La  canonnade  a  suivi  immédia- 
tement  les  premiers  coups  de  fusil  tirés  de  notre 
odté.  Cette  canonnade  est  provenue  d'une  chaloupe 
canonnière  qui,  descendant  le  Rhin,  tirait  à  mitraille 
sur  tous  les  postes  et  les  endroits  où  elle  présumait 
que  s'opérait  le  rassemblement  de  nos  bataillons  : 
oette  chaloupe  était  aussi  ehargée  d'hommes  armés 
de  fusils  de  rempart.  Des  batteries  établies  sur  la 
rive  droite  ont  parfaitement  secondé  le  feu  de  la  bat- 
terie  flottante  ;  elles  ne  nous  ont  cependant  pas  fait 
grand  dommage. 

Bulletin  de  ta  nuU  du  la  au  21. 

Le  général  CoMand  ,  d'après  quelques  rapports , 
s'attendant  à  être  attaqué  dans  ia  nuit,  avait  fait 
prendre  les  armes  à  sa  division.  Sur  le  minuit ,  plu- 
sieurs coups  de  canon  furent  tirés  de  la  citadelle 
d'Ehrenbreistetn.  La  générale  a  battu ,  et  sur-le- 
champ  nos  troupes  furent  en  bataille.  Cependant  leur 
valeur  n'a  pas  été  mise  à  l'épreuve.  Sur  les  trois 
heures  du  matin ,  une  barque  chargée  de  bombes  et 
d*obus  fut  lancée  à  l'eau  par  l'ennemi.  Elle  était  des- 
tinée à  rompre  et  à  brûler  notre  pont  de  communica- 
tion à  rile  de^euwied.  L'effet  qu'il  en  attendait  n'a 
pas  eu  lieu;  les  bombes  et  obus  ont  éclaté  devant  Tile, 
qui  en  a  re<^u  quelques  éclats,  et  une  bande  de  fer  qui 
y  a  été  lancée  par  1  explosion. 

Bulletin  du  21. 

Un  détachement  du  cinquième  réj^îment  de  hus- 
sards, commandé  par  le  chef  d'escadron  de  ce  ré- 
giment, surprit  un  poste  de  quarante  hommes  de 
troupes  à  cheval  place  au  château  de  Bawsberg.  Sept 
hommes  voulurent  en  défendre  rentrée  ,  mais  ils 
furent  taillés  en  pièces;  trois  autres  ont  éié  tails  pri- 
sonniers, et  le  reste  a  profué  des  ténèbres  de  la  lUiit 
pour  se  dérober  aux  vainqueurs.  On  a  trouve  dans 
les  écuries irenle-six  c!ievaux  aveiî  hur  lourniiuent. 

Ce  poste,  composé  de  hussards  de  liarcu  et  d'émi- 
grés de  la  kViun  Hourbon,  ciait  commandé  par  an 
émigré  nonimé  Colombier. 


Extrait  du  bulletin  officiel  de  Varmée  de  Bhinrek 
Moselle ,  en  date  du  ZO  frimaire. 

La  onzième  division,  aux  ordres  du  général  Saint- 
Cyr,  a  attaqué  l'ennemi  le  27.  La  brigade  de  droite 
s'est  portée  sur  Schop  et  Kirchoubach;  l'ennemi  n'a 
fait  résistance  qu'à  Schop.  Les  hussards  de  W^urmser, 
ayant  pour  un  instant  fait  replier  une  partie  du 
deuxième  régiment  de  chasseurs ,  ont  été  arrêtés  par 
les  trois  compagnies  de  grenadiers  de  la  trente- 
cinquième  demi-brigade  formées  en  carré.  Un  feu 
bien  dirigé  et  bien  nourri  leur  a  tué  et  blessé  beau- 
coup d'hommes  et  de  chevaux  ;  et  a  donné  aux  chas- 
seurs du  deuxième  régiment  le  temps  de  se  rallier  et 
de  charger  les  hussards  ennemis.  Ils  en  ont  sabr^ 
plusieurs ,  et  en  ont  pris  cinq ,  dont  un  officier.  La 
village  a  ensuite  été  forcé/,  on  y  a  tait  quarante 
prisonniers. 

La  gauche  a  marché  sur  deux  CQlonnes  pour  atta- 
quer Landstoul ,  qu'elle  a  également  emporté.  Elle  ^ 
poursuivi  Fennemi  jusqu'à  Rlusbach.  Il  y  a  eu  dans 
cette  attaque  beaucoup  de  tués  et  de  blessés.  On  lui  a 
fait  en  outré  cent  prisonniers,  dont  trois  officiers, 
et  on  lui  a  pris  dix-huit  chevaux. 

Le  général  Saint-Cyr  fait  le  plus  grand  éloge  4o  |4 
bravoure  des  troupes  "a  ses  ordres. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Projet  de  paix  perpétuelle^  par  Kant. 

La  rage  de  parti  ne  sufQt  point  pour  expliquer  un 
triste  phénomène  qu'on  chercherait  vainement  autre 
part  qu'en  France  ;  je  veux  dire  l'existence  d'un  pu« 
blic  qui  dispense  ceux  gui  écrivent  pour  lui  des 
dehors  mêmes  du  patriotisme  ou  de  l'honneur  oa« 
tional.  En  Angleterre,  mille  attaques  sont  chaque 
jour  dirigées  contre  l'administration  ;  le  champ  le 
plus  vaste  est  sans  cesse  ouvert  et  pour  les  bons  pa- 
triotes qui  détestent  les  crimes  de  leur  gouvernement, 
et  pour  les  mauvais  citoyens  qui  n'aspnreqt  qu'à  bou« 
leverser  leur  pays.  Mais  la  gloire  particulière  à  la 
nation  anglaise ,  celle  de  sa  marine,  est  une  arche 
sacrée,  garantie  par  l'esorit  public,  a  laquelle  aucun 
écrivain  politi(]ue,  quelque  fougueux  ou  quelque 
malintentionné  qu'il  soit,  n'osera  jamais  toucher* 
On  reprochera  au  gouvernement  de  lacoôipromettre; 
mais  ces  reproches  mêmes  exprimeront  toiyours  le 
respect  qu'on  a  pour  elle;  et  ce  respect  est  peut-être 
la  cause  la  plus  puissante  de  sa  durée  au  milieu  de  ii| 
corruption  et  des  attentats  politiques  qui  creusent 
Tabime  où  l'Angleterre  doit  nécessairement  se  perdre* 

En  Allemagne ,  une  foule  d'écrits  attestent  ooro^ 
bien  elle  est  peu  nationale,  cette  guerre  impie  et  fu- 
neste dont  les  chances  quelconques  menacent  l'une 
ou  l'autre  moitié  de  ses  vastes  États ,  et  font  tremble^ 
soit  pour  la  liberté ,  soit  pour  le  repos  de  tous  ;  mal$ 
parmi  ces  écrits  il  ne  s'en  est  jamais  trouvé  qui  se 
soient  appesantis  avec  complaisance  sur  ces  tristes 
moments  où  tel  ou  tel  revers  éclipsait  chez  les  Alle- 
mands cette  valeur,  cette  persévérance,  toutes  ces 
qualités  qui  honorent  une  nation ,  et  compensent  en 
quelque  sorte  les  horreurs  de  la  guerre.  Et  cette  dis- 
crétion n'est  point  un  effet  des  entraves  mises  à  la 
liberté  de  la  presse,  car  elle  se  retrouve  jusque  dans 
ces  pamphlets  clandestins  qui  éludent  tous  les  règle- 
ments de  censure. 

On  veut  cire  lu ,  ou  veut  ne  pas  être  rejeté  avec  in- 
dignation et  mépris  par  tout  lecteur  de  «oo  pays  s 
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éette  ebnsidératlôti  seule  obligerait  à  une  certaine 
pudeur  le  frondeur  allemand  le  plus  effréné,  Técri- 
▼ain  (politique  dont  les  intentions  seraient  les  moins 
pures  ,  les  moins  patriotiques.  Eh  !  qu'on  ne  s'y 
trompe  point,  le  plus  ou  moins  d'épaisseur  dans  le 
▼oiledont  sont  obligés  de  se  couvrir  les  desseins  ind- 
tiquesqulfermententaujourd'liuidans  tous  les  Etats, 
qtioîaue  sous  les  prétextes  ou  par  les  principes  les 

S  lus  directement  opposés,  est  une  mesure  infaillible 
u  plus  ou  du  moins  d'esprit  public ,  do  solidité  dans 
la  force  nationale ,  qui  peut  faire  échouer  ces  des- 
seins ,  ou  du  moins  retarder  leur  réussite ,  lors  même 
que  de»  causes  irrésistibles  d'un  autre  senre  ]qs  fé- 
condent. Pourquoi  donc,  ah  !  pourquoi  le tomble de 
fopprobre  .dans  ce  fait  est-il  réservé  à  la  nation  la 
plus  brillante  de  bravoure,  la  plus  idolâtre  de  gloire 

Sui  soit  dans  le  monde  ?  Qu'elle  est  cette  profonde 
Icheté  qui  engendre  au  milieu  de  la  France  des  pa- 
piers publics  plus  ouvertement  anglais  et  autrichiens 
oueles  gazettes  ministérielles  de  Vienne  et  de  Lon- 
dres ?  Car  elle  existe,  cette  lâcheté  ;  elle  existe  plus 
généralement  que  dans  l'âme  de  tel  ou  tel  scélérat 
qui  dévoue  sa  plume  à  la  ruine  de  sa  patrie  ;  sinon  , 
quelque  peu  d  esprit  qu'il  eût  au  service  de  sa  bas- 
sesse ou  de  sa  rage,  il  aurait  du  moins  l'instinct  de 
tâcher  de  niodiûer  ses  efforts  suivant  la  susceptibi- 
lité des  lecteurs  dont  il  voudrait  flatter  et  égarer 
l'opinion.  Voilà  pourquoi  le  zèle  de  ceux  qui  invi- 
tent le  gouvernement  à  réprimer  les  journalistes 
eontre-révolutionnaires  (  de  ce  que  je  ne  parle  ici  que 
d'une  espèce  de  poison,  il  nes'ensuit  pointque  je  n  en 
connaisse  ou  n'en  admette  ou'une  seule  espèce),  tout 
en  conipromettant  la  liberté  de  penser  qui  est  la  ga- 
rantie oe  toute  liberté,  ne  renflerait  point  au  mal , 
dont  les  écrits  des  conspirateurs  ne  sont  que  les  in- 
dices et  les  suites.  Ce  mal  est  moral  :  tous  les  moyens 
matériels  d'exécution  ne  peuvent  que  le  pallier,  si 
même  ils  ne  l'aigrissent. 

En  attendant  que  le  génie  de  l'humanité  prépare 
dans  le  silence ,  et  à  l'aide  du  destin ,  le  remède  éga- 
lement moral  qui  seul  pourra  l'extirper  ^  détournons 
un  moment  nos  regards  des  ravages  qu'il  cause  dans 
le  sein  même  de  la  république;  et,  taiidts  qu'au  milieu 
de  la  nation  française  il  est  des  folliculaires  assez  im- 
pudents pour  s'avouer  hautement  les  alliés  ou  les 
suppôts  Ue  ses  plus  cruels  ennemis,  et  par  conséquent 
des  lecteurs  assez  lâches  pour  se  dispenser ,  je  ne  dis 
point  d'être  patriotes  et  républicains ,  mais  d'avoir 
rapparence  d'hommes  et  de  Français ,  voyons  à  six 
cents  lieues  de  Paris  un  philosophe  professer  géné- 
reusement le  républicanisme,  non  de  la  France ,  mais 
du  monde  entier. 

Le  célèbre  Kant  ^  cet  homme  oui  a  produit  en 
Allemagne  dans  les  esprits  une  révolution  pareille 
à  celle  que  les  vices  de  l'ancien  ré^me  ont  laissée 
arriver  en  France  dans  les  choses,  vient  d'étayer  du 
poids  de  son  nom  la  cause  de  la  constitution  répu- 
Dlicaine  :  après  avoir  établi  les  bases  solides  et  scien- 
tifiques d'une  réforme  de  la  philosophie,  il  a  cru 
pouvoir  proclamer  quelques-uns  des  résultats  de  cette 
réforme ,  qui  jusque-là  avaient  été  plus  sentis  qu'a- 
voués ;  il  n  a  pas  craint  de  s'exprimer  loyalement  et 
franchement;  son  âge  avancé  devant  le  conduire 
bientôt  au  terme  de  sa  glorieuse  carrière,  il  a  dédaigné 
les  alarmes  que  pourraient  concevoir  et  cette  fausse 

firudence  qui  seconde  le  mal  en  le  laissant  faire,  et 
'hypocrisie  de  l'erreur  et  le  despotisme. 

La  brochure  intitulée  Projet  de  pai^  perpétuelle 
a  paru  sous  son  nom  à  Kœnigsberg  en  Prusse ,  che2 
Frédéric  Nicolovius ,  et  ces  caractères  d'entière  pu- 
blicité sont  remarquables  en  ce  qu'ils  indiquent  la 
ibrcë  d'opinion  ^isoutient  la  liberté  de  penser  dans 
quelques  parties  deTAUemagne. 


Vu  Textrême  cohérence  des  Idées  et  du  raisonne^ 
ment  de  ce  philosophe,  nous  ne  pourrons  guère 
donner  que  la  table  des  inatière»de  son  petit  ouvrage. 
Puisse  cette  notice,  tout  imparfaite  qu'elle  sera, 
inspirer  aux  patriotes  le  désir  d'en  avoir  une  traduc- 
tion complète  !  puisse-t-elle  faire  rougir  ceux  qui , 
tout  entiers  à  l'ordre  éphémère  de  chaque  jour ,  ont 
besoin  qu'un  étranger  leur  rappelle  l'ordre  de  tous 
les  siècles  ! 

Première  section,  qui  contient  les  articles  préli' 
mina  ires  d'une  paix  perpétuelle  entre  les  Etats. 

Art.  [«^  Sera  regardé  comme  inadmissible  tout 
traité  de  paix  contenant  la  réservation  secrète  d'un 
sujet  de  guerre  future. 

II.  Nul  Etat  indépendant,  quelle  que  soit  son 
étendue,  ne  pourra  être  acquis  par  aucun  autre 
Etat,  à  titre  d'héritage,  d'échange,  d'achat  ou  de 
don. 

III.  Les  armées  permanentes  cesseront  totalement 
avec  le  temps.  (Bien  entendu  qu'il  n'est  pas  question 
de  l'exercice  des  armes ,  gui  aura  lieu  volontairement 
et  périodiquement  parmi  les  citoyens  de  l'Etat,  pour 
se  garantir  eux  et  leur  patrie  contre  toute  attaque 
extérieure.  ) 

IV.  Nulles  dettes  publiques  ne  seront  contractées 
pour  le  maintien  de  la  politique  extérieure. 

y.  Nul  Etat  ne  s'immiscera  de  force  dans  la 
constitution  et  dans  le  gouvernement  d'un  autre 
Etat. 

VI.  Nul  Etat  en  guerre  avec  un  autre  ne  se  per< 
mettra  des  hostilités  telles,  qu'elles  rendissent  im- 
possible la  confiance  réciproque  au  retour  de  la 
paix ,  comme  d'aposter  des  assassins  ou  des  eropoU 
sonneurs,  de  violer  des  capitulations,  d'ourdir  des 
trahisons  dans  l'Etat  ennemi. 

Les  articles  I*"^ ,  V  et  VI  sont  des  lofs  strictes  dont 
rexécution  est  uiçente.  Les  articles  II ,  III  et  IV  im- 

f)liquent  un  délai ,  en  tant  qu'ils  ne  concernent  que 
e  titre  de  possession ,  non  la  possession  actuelle. 

Section  seconde ,  qui  contient  les  articles  défi* 
nitifs  d'une  paix  perpétuelle  entre  les  Etats. 

L'état  de  paix  entre  des  hommes  qui  existent  ft 
côté  les  uns  des  autres  n'est  point  un  état  naturel ^ 
celui-ci  étant  au  contraire  un  état  de  guerre ,  c'est- 
à-dire  un  état  sinon  d'hostilités  ouvertes ,  au  moins 
de  menaces  continuelles  d'hostilités.  L'état  de  paix  a 
donc  besoin  d'être  établi  ;  car  la  non-commission 
d'hostilité  n'est  pas  encore  une  sûreté  que  des  hos- 
tilités n'auront  pas  lieu  ;  cette  sûreté  doit  être  ga- 
rantie réciproquement  par  les  hommes  ou  les  na« 
tions  qui  s'avoisinent ,  et  une  pareille  garantie  né 

f)eut  avoir  lieu  que  dans  un  Etat  légitime.  Voici  dond 
e  principe  fonaamental  des  trois  articles  suivants  : 
tous  les  hommes  qui  peuvent  agir  réciproquement 
les  uns  sur  les  autres  doivent  avoir  un  lien  commua 
de  constitution  civile  quelconque. 

Toute  constitution  légitime ,  relativement  aux 
personnes  qui  s'y  soumettent,  se  rapporte  : 

lo  Au  droit  de  cité  des  hommes  réunis  en  da^ 
tion; 

2o  Au  droit  des  gens ,  pour  les  relations  téd* 
proques  entre  les  Etats  ; 

3«  Au  droit  cosmopolitique,  en  tant  que  des  hom- 
mes et  des  Etats,  agissant  réciproquement  les  uns  sur 
les  autres  par  un  contrat  extérieur ,  doivent  être  re^ 
gardés  comme  citoyens  d'un  Etat  général  qui  com^ 
prend  l'humanité  entière. 

Cette  division  n'est  point  arbitraire,  mais  néces- 
saire par  rapport  à  la  paix  perpétuelle.  Car,  si  dans 
une  seule  de  ces  trois  relations  on  se  trouvait  dans 
l'état  d'action  réciproque  physique,  et  en  même 
temps  dans  l'état  de  nature,  l'état  dé  guerre,  dont 
il  s'agit  de  se  délivrer ,  en  serait  la  coiHsequeBoe. 


100 


Pfêmiêf  article  défiiiUif.  L&  constitution  civile 
de  chaque  Etat  doit  être  républicaine. 

La  coDStitutioD  républicaine  est  celle  qui  se 
fonde  : 

1®  Sur  le  principe  de  la  liberté  des  membres  d'une 
société  comme  hommes  ; 

2°  Sur  celui  de  la  dépendance  dans  laquelle  tous 
se  trouvent  relativement  a  une  législation  unique  et 
commune ,  comme  sujets  ; 

3""  Sur  la  loi  de  leur  égalité,  comme  citoyens  de 
rÉtat. 

Elle  est  la  seule  qui  résulte  de  Tidée  du  contrat 
primitif,  sur  laquelle  doit  être  basée  toute  législation 
juste.  Outre  la  pureté  de  son  origine^  elle  est  la  seule 
qui  tient  à  la  paix  perpétuelle ,  parce  qu'elle  exige  les 
suffrages  des  citoyens  de  TÉtat  pour  décider  la  ques- 
tion s'il  y  aura  guerre  ou  non  ;  d'où  il  résulte  que,  les 
citoyens  étant  les  arbitres  de  leur  propre  sort  relati- 
vement à  tous  les  inconvénients  inséparables  de  la 
guerre,  celte  question  ne  peut  se  décider  aussi  légère- 
ment que  dans  tout  État  où  les  sujets  ne  sont  point 
citoyens,  où  le  gouvernement  n'est  point  communier, 
mais  propriétaire  de  TÉtat. 

Le  républicaniame  est  le  principe  de  la  séparation 
du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif;  \e  despo- 
tisme est  celui  par  lequel  TÉtat  exécute  arbitraire- 
ment les  lois  qu  il  a  faites  lui-même ,  par  lequel  la 
Tolonté  générale  n*est  administrée  par  le  gouverne- 
ment que  comme  sa  volonté  particulière.  Toute 
forme  de  constitution  qui  n*est  point  représentative 
ne  peut  être  regardée  comme  une  forme,  attendu  que 
le  législateur  peut  y  être  en  même  temps  exécuteur 
de  sa  volonté. 

Second  article  définitif.  Ije  droit  des  gens  doit 
être  fondé  sur  un  fédéralisme  d*États  libres. 

Les  peuples,  comme  Etats,  peuvent  être  consi- 
dérés de  même  que  des  hommes  isolés  qui,  dans 
leur  état  naturel ,  c'est-à-dire  non  soumis  à  des  lois 
extérieures ,  sont  en  état  de  guerre  par  cela  même 
qu'ils  s'avoisinent ,  et  qui  peuvent  par  conséquent 
exiger  les  uns  des  autres ,  pour  leur  sûreté  récipro- 
que, d'entrer  ensemble  dans  une  constitution  ana- 
logue à  la  constitution  civile ,  aGn  que  le  droit  de 
chacun  se  trouve  assuré.  Cette  constitution  serait , 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  une  association ,  non  une 
agréaatUm  des  nations.  Kotre  association  de  paix 
(fœaus  pacificum)  différera  du  traité  de  paix 
{pactum  pacis)  en  ce  que  celui-ci  ne  tend  qu'a  ter- 
miner une  seule  guerre ,  tandis  qu'elle  tendra  à  ter- 
miner à  jamais  toutes  les  guerres.  L'indépendance 
des  États  ne  permettant  point  de  leur  appliquer  ce 

âuî  est  de  droit  naturel  relativement  aux  hommes 
ans  rétat  non  léçal,  c'est-à-dire  l'obligation  de 
sortir  de  cet  état ,  ils  ne  peuvent  se  soumettre  en- 
semble à  des  lois  publiques  coactives  :  l'association 
fédérale  est  donc  seule  possible  entre  eux. 
Quant  à  la  praticabilité  de  cette  idée  de  fédéralité , 

Iii ,  en  s'étendant  successivement  à  tous  les  États , 
oit  conduire  à  la  paix  perpétuelle,  elle  peut  être 
dise  en  évidence;  car,  s'il  arrive  qu'un  peuple 
puissant  et  éclairé  puisse  se  former  en  république, 
cette  république,  qui  par  sa  nature  doit  incliner 
vers  la  paix  perpétuelle ,  sera  un  centre  (Tasso- 
cialtonfêdtraie  pour  d'autres  Etats ,  qui  s'alla- 
rheront  à  elle  afin  d'assurer  la  liberté  des  Etats 
cùti/onncmefii  à  ('idée  du  droit  des  gens,  et  d'éten^ 
tire  peu  à  peu  k  lien  commun  (I). 

Troisième  article  définitif.  Le  droit  cosmopoli- 

(i)  H  ivfHl  d«  remarquer  ,  une  fuii  ponrtoatet.  que  daot  cette 
iwlk«  nom  **aiii  loujour»  employé  et  traduit  litléralemeot  les 
l^rtiprft  ««pr«iitcnidij  l'auteur  allcmaod. 
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tique  sera  restreint  à  des  conditions  d*ho6pltalité 
générale. 

Après  les  développements  de  cet  article ,  peu  sus- 
ceptibles d'entrer  dans  un  simple  extrait,  Fauteur 
ajoute  quelques  idées  sur  la  garantie  de  la  paix  per- 
pétuelle, qu  il  trouve  dans  la  nature^  celle-ci  agissant 
de  manière  à  faire  naître  l'union ,  même  contre  le 
gré  des  hommes ,  du  sein  de  leurs  discordes.  Il  exa- 
mine les  opérations  de  la  nature  (dont  la  tendance 
à  un  but  quelconque  lui  fait  donner,  selon  la  diffé- 
rence du  point  de  vue ,  les  noms  soit  de  destin^  soit 
de  providenre),  en  tant  qu'elles  tendent  au  but  de 
la  paix  perpétuelle ,  sous  les  trois  rapports  ci-dessus 
énoncés,  au  droit  public,  du  droit  des  gens,  et  du 
droit  cosmopolitique.  Il  prouve  que  la  volonté  de 
la  nature  relativement  à  ce  qui  doit  être  est  exprimée 
dans  ce  qui  est  :  Fata  volentem  durant ,  noientem 
trahunt. 

Supplément.  — 

I.  Du  dissentiment  entre  la  morale  et  la  politique 

relativement  à  la  paix  perpétuelle. 

Ce  dissentiment  n'est  pas  réel;  il  ne  peut  exister, 
selon  la  raison ,  que  des  politiques  moralistes  qui 
envisagent  la  politique  de  façon  qu'elle  puisse  s'ac- 
corder avec  la  morale ,  et  non  des  moralistes  poli- 
tiques qui  fabriquent  une  morale  conforme  aux 
convenances  de  la  politique.  Les  développements 
de  cet  article ,  où  l'auteur  poursuit  dans  leurs  der- 
niers retranchements  les  sophismes  des  soi-disant 
moralistes  politiques ,  ne  sont  point  susceptibles 
d'extrait. 

II.  De  r harmonie  entre  la  politique  et  la  morale, 
suivant  l'idée  transcendantale  du  droit  public. 

L'auteur  trouve  la  base  de  cette  harmonie  dans  la 
formule  suivante  : 

Toute  action  relative  aux  droits  d'autrui ,  dont  la 
maxime  ne  comporte  pas  la  publicité,  est  injuste. 

Et  il  en  tire  la  conséquence  : 

Que  toute  maxime  qui  a  besoin  de  la  publicité 
pour  ne  point  manquer  son  but,  devant  dès  lors  être 
conforme  au  but  général  du  public,  s'accorde  néces- 
sairement avec  le  droit  et  la  politique  réunis. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard, 

SUITE  DE  LÀ  SSÀNCE  DU  9  NIVOSE. 

Màdier  :  Le  ministère  que  vous  allez  créer  est, 
suivant  moi,  hors  la  constitution...  (On  murmure.) 
Remarquez  que  je  ne  discute  pas  le  fond  de  la  ques- 
tion ;  je  viens  seulement  appuyer  l'ajournement.  Je 
dis  que,  quand  il  s'aeit  de  créer  un  ministère  qui 
semble  se  rapprocher  des  institutions  monarchiques, 
le  conseil  ne  saurait  trop  apporter  de  maturité  dans 
sa  décision.  J'appuie  l'ajournement. 

RouYBB  :  S  il  s'agissait  d'une  création  nouvelle 
qui  pût  porter  atteinte  à  la  liberté ,  je  serais  de  l'avis 
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du  préopiûâiit;  mais  il  n^est  id  question  que  do  chan* 
ger  de  ma!n  ce  qui  existe  déjà;  Je  pense  qu*il  est  in* 
uUJe  d'ajourner. 

Messan,  du  Loiret,  obtient  la  parole  ;  il  dit  ; 

Cîtojrens  représentants ,  le  message  du  directoire 
exécutif  nécessite  l'examen  d'une  questioo  impor- 
tante :  y  aura-t-il  un  ministre  chargé  de  la  police 
générale  de  la  république  ? 

La  police  de  Paris  se  divise,  suivant  la  loi  du  3  bru- 
maire de  l'an  IV  sur  les  délits  et  les  peines,  en  police 
administrative  et  police  judiciaire, 

La  police  administratiTe  consiste  à  prévemr  les 
délits; 

La  police  judiciaire  à  les  réprimer. 

€*est  la  définition  de  la  loi. 

Le  bureau  central  a  la  police  administrative. 

Les  juges  de  paix  ont  la  police  judiciaire. 

Il  en  résulte  que  du  moment  où  un  délit  s'est 
commis  le  bureau  central  doit  en  livrer  l'auteur  à  la 

Klice  judiciaire  :  la  recherche  des  complices  est  dès 
"S  confiée  aux  juges  de  paix;  mais  on  observe  qu'ils 
sont  au  nombre  dequarante^huit,  disséminés  dans 
cette  crande  commune;  que  le  lieu  du  délit  déter- 
mine leurs  attributions  locales  respectives. 

Ce  conçoit,  par  ce  premier  exposé,  que  le  bureau 
central  est  un  mstant  le  point  d  où  partent  les  [)re- 
mières  mesures  ;  mais  on  observe  que  ses  premiers 
rayons  ne  réfléchissent  jamais  sur  lui,  car  les  juges 
de  paix  ne  lui  doivent  et  ne  lui  rendent  aucun 
compte.  Dès  lors  le  soin  de  rechercher  les  complices 
est  entièrement  abandonné  à  ces  premiers  magistrats, 
isolés  dans  leurs  arrondissements,  sans  moj^ens  de 
surveillance;  et,  quel  ^ue  soit  leur  zèle,  il  est  impuis- 
sant. Comme  on  l'a  dit,  ils  ne  doivent  et  ne  rendent 
aucun  compte  au  bureau  central;  mais  le  public, 
forcé  de  s'adresser  à  eux  dans  tous  les  événements 
malheureux  de  la  société,  leur  porte  ses  plaintes  et 
ses  déclarations.  Le  juge  de  paix  n'en  fait  et  n'en  peut 
faire  d'autre  usage  que  de  les  conserver  pour  les 
opposer  aux  délmquants  dans  le  cas  où  ils  lui  seraient 
amenés. 

Il  n'a  point  de  re^stres  ouverts  sur  le  brigandage 
et  les  vols;  il  n'a  pomt  de  notes  sur  la  débauche,  sur 
les  gens  sans  aveu  et  sur  les  suspects  dans  tous  les 
genres. 

Avant  la  loi  précitée,  les  commissaires  recevaient 
la  première  impulsion  de  la  commission  de  police; 
ils  en  étaient  Faction  ;  ils  lui  rendaient  compte  par 
l'envoi  des  procès-verbaux  et  pièces  à  conviction.  Le 
dépôt  s^en  faisait  aux  tribunaux  qui  en  devaient 
connaître;  et  dans  ce  passage  les  notes  et  renseigne- 
ments se  prenaient  et  s'inscrivaient  sur  les  registres 
de  la  police;  dans  ce  passage ,  les  ramifications  se  fai- 
saient connaître,  des  mandats  d'amener  étaient  dé- 
cernés contre  les  suspects  de  complicité  :  souvent 
même  une  première  instruction  était  faite  par  la 
police  pour  saisir  les  fils,  et  dans  les  cas  de  récidive 
les  tribunaux  en  étaient  informés. 

Les  inconvénients  qui  résultent  du  nouvel  ordre  de 
choses  se  font  trop  sentir  par  ce  seul  exposé,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  plus  démontrer. 

Dans  l'ancien  régime,  le  lieutenant  général  de 
police  de  Paris  avait  des  bureaux  divisés  par  attribu- 
tions, à  peu  près  conune  ceux  qui  existent  aujour- 
d'hui, à  la  ditférence  près  des  individus  qui  valaient 
beaucoup  mieux,  parce  qu'il  les  choisissait  lui- 
même  et  qu'il  les  payait  bien.  Il  travaillait  avec  des 
chefs  des  différentes  parties,  et  tout  se  réunissait  à  ce 
centre  commun  :  ses  pouvoirs  étaient  très-limités , 
mais  il  empruntait  la  puissance  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 


L*action  de  la  police  a  dans  tous  les  temM  M 
considérée  comme  devant  être  tellement  qrdente , 
qu'on  accordait  au  magistrat  la  faculté  d'agir  avant 
les  ordres  qui  lui  étaient  transmis  après ,  et  nue 
même,  suivant  les  circonstances,  on  lui  confiait  des 
blancs  seings  dont  malheureusement  des  lieutenants 
de  police  ont  abusé,  parce  qu'alors  la  res|>onsabilité 
des  fonctionnaires  publics  n'était  qu'un  vain  mot. 

Des  inspecteurs  répartis  dans  di^érents  quartiers 
de  Paris  avaient  des  parties  distinctes  confiées  à 
leur  vigilance;  ils  avaient  sous  leurs^ordres  des  sur- 
veillants subalternes  qu'ils  dirigeaient  et  dont  ils  ré- 
pondaient. 

Ces  inspecteurs  faisaient  des  patrouilles  et  des 
rondes,  suivant  les  circonstances ,  avec  cette  espèce 
de  milice  grise,  dans  tous  les  endroits  où  le  bon 
ordre  et  la  sûreté  l'exigeaient  ;  les  délinquants  étaient 
arrêtés  et  conduits  chez  les  commissaires  de  police, 

3ui  faisaient  les  premières  instructions,  et  envoyaient 
evant  les  juges  et  rendaient  compte  à  la  police , 
ainsi  que  de  tous  les  événements  de  leurs  quartiers 
respectifs  :  les  inspecteurs,  de  leur  côté,  faisaient  des 
rapports.  Ces  différents  anneaux  correspondaient 
ainsi  au  point  d'où  la  chaîne  était  partie. 

Le  bureau  central ,  an  contraire ,  n'a  dans  son  at- 
tribution gue  le  point  du  départ  et  jamais  le  retour. 
Tous  ces  inspecteurs  sont  confusément  réunis  sous 
sa  main,  sans  aucune  distribution  de  parties  à  chacun 
des  chefe ,  ou  pour  mieux  dire  il  n'y  a  point  de  chefc 
entre  eux  ;  conséquemment  point  de  réunion  dans  les 
surveillances ,  mais  seulement  un  ensemble  qui  en- 
traîne nécessairement  la  confusion. 

Trois  chefs  sont  à  la  tête  de  cette  administration  : 
leur  zèle ,  leurs  intentions  et  leur  union  ont  jusqu'à 
pr^nt  démontré  la  possibilité  d'un  accord  (]u'on  ne 
pouvait  pas  espérer  raisonnablement;  mais,  quel 
qu'il  soit ,  il  est  démonstrativement  impossible  que 
trois  individus  forment  une  réunion  de  volontés  telle, 
que  leurs  adîoiis  aient  constamment  des  directions 
toujours  égales. 

La  constitution  a  établi  un  bureau  central  ;  mais 
ses  attributbns  ne  paraissent  autre  chose  que  les  ob- 
jets indivisibles  entre  les  douze  municipalités  :  telles 
doivent  être  considérées  les  subsistances ,  les  pa- 
tentes, etc. ,  etc.  Mais,  on  ne  peut  pas  se  le  dissimuler, 
la  police  en  elle-même ,  dans  une  aussi  grande  cité 
que  Paris,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  tm 
objet  de  simple  administration  ;  elle  exige  un  régime 
particulier ,  un  chef  et  des  hommes  qui  soient  réelle- 
ment propres  à  cette  partie  intéressante  de  l'ordre 
public.  Il  faut  pour  l'exercer  un  pouvoir  qui  s'é- 
tende presque  jusqu'à  l'arbitraire  ;  et  la  responsabi- 
lité de  ce  ctief  ne  peut  être  attaquée  que  d  après  la 
Serversité  démontrée  de  son  intention.  Il  doit  exercer 
es  fonctions  paternelles  et  initiatives  de  l'ordre  ju- 
dicaire  ;  les  moyens  les  plus  puissants  doivent  être  * 
sans  cesse  entre  ses  mains;  il  ne  doit  jamais  avoir 
besoin  de  recourir  à  une  autre  autorité  que  la  sienne  ; 
il  doit  rendre  compte  de  ses  actions ,  mais  n'avoir  ja- 
mais besoin  de  puissance  étrangère  pour  les  diriger; 
enfin  il  doit  rendre  compte  de  ses  intentions,  les  jus* 
tifier;  mais  rien  ne  doit  l'empêcher  d'agir. 

Le  bureau  central  ne  peut  jamais  avoir  cette  puis- 
sance ;  la  loi  ne  semble  pas  lui  accorder  même  le 
simple  mandat  d'amener.  Aucun  des  agents  du  pou- 
voir judiciaire  ne  peut  être  astreint  à  lui  rendre 
compte;  aussi  les  juges  de  paix  refusent-ils  souvent 
de  déférer  jusqu*à  ses  réquisitoires,  qu'ils  conver- 
tissent en  dénonciations  de  leur  autorité  privée  :  dès 
lors  il  n'est  plus  de  centre  ^  dès  lors  il  n  est  plus  de 
police. 

Dans  un  pays  libre,  sous  des  lois  protectrices,  les 
méchaqts  anusent.  Plus  le  code  pénal  a  de  douceur. 


lôs 


p!)tt  to  ftttnetllàttcë  et  les  pbuVôIrs  da  shmîtlant 
doîvertt  Ôré  étendus  et  sévères.  L'acte  constitutionnel 
ne  peirmet  pas  de  créer  un  lieutenant  générai  de  po- 
lice, il  faut  donc  créer  un  ministre.  Il  faut  que 
rbomme  sur  qui  tombera  ce  choix  puisse  réellement 
le  justifier  par  ses  lumières,  par  la  pureté  de  ses  in- 
tentions, par  son  intègre  probité  »  et  par  son  activité 
infatigable  :  il  faut  qu'il  ait  toutes  ces  qualités  ;  l'ab- 
sence d'une  seule  le  rend  indigne  de  cette  place  im- 
portante. Il  faut  aussi  que  ses  pouvoirs  ne  soient  pas 
limités  dans  Tarrondissement  de  cette  grande  cité;  il 
faut  que  les  commissions  qu'il  donne  dans  Tintérieur 
de  la  république  ne  soient  plus  des  commissions  ro- 
gptoires  :  partout  où  il  poursuit  le  crime ,  il  faut  qu'il 
ait  le  droit  de  le  poursuivre;  il  faut  que  tous  les  agents 
de  là  police  administrative  et  judiciaire  lui  doivent  et 
lai  rendent  des  comptes  exacts  :  il  doit  être  restreint 
au  mandat  d'amener  seulement,  mais  il  doit  avoir  le 
droit  de  déposer  les  prévenus ,  celui  de  faire  instruire 
de  son  ordre,  et  d'instruire  lui-môme  dans  les  cas  né- 
cessaires, et  de  renvoyer  directement  aux  tribunaux  : 
il  ne  peut  être  empêché  dans  lexercîce  de  ses  fonc- 
tions par  des  formes  qui  en  arrêtent  l'exécution. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  le  conseil ,  déclarant  l'ur- 
gence ,  arrête  qu'il  y  aura  un  septième  ministre , 
chargé  de  la  ponce  générale  de  la  république. 

Andbé  Dumont  :  En  supposant  que  tout  le 
inonde  fût  d'accord  sur  la  création  d'un  nouveau 
ministre,  je  Jiense  qu'il  n'en  serait  pas  moins  dan- 
gereux de  prononcer  sur  ses  attributions  dans  un 
moment  où  personne  n'est  préparé (Longs  mur- 
mures.) 

Le  président  rappelle  les  Interrupteurs  à  la  décence 
et  au  respect  pour  les  opinions. 

André  Dumont  ;  Les  murmures  qui  viennent  de 
m  interrompre  ont  d'auUnt  plus  lieu  de  me  sùi^ 
prendre,  que  la  discussion  quj  a  lieu  en  ce  moment 
ne  porte  pas  sur  le  projet  de  résolution  de  la  com- 
mission,  mais  sur  une  proposition  que  peisonne  ne 
pouvait  prévoir. 

La  patrie  est-elle  donc  tellement  en  danger,  qu'on 
ne  puisse  avoir  deux  jours  pour  prononcer  sur  une 
question  aussi  importante? 

La^  proposition  de  confier  à  un  seul  homme  le  pou- 

nir  imnnpncA  Aa  ffiîvtA  i^»....»:.  i. j  i.    ^.'.i^* 


H"«  "1.  iacuu  et  la  raunicipaiite  dont  il  était  le  chef. 
Le  danger  que  je  laisse  entrevoir  n'est  point  chimé- 
rique, comme  l'a  dit  un  des  premiers  opinants;  il  est 
réel.  J  appuie  l'ajournement. 

LEcoiprTE-PuYHAVÊAox  :  Dumolard  disait  il  y  a 
quelques  lours  à  cette  tribune  :  «Nous  sommes  entre 
Iw  journées  de  prairial  et  de  vendémiaire.»  Je  le  ré- 
pète aiyourd'hui,  je  ne  ferai  à  aucun  de  mes  col- 
iques I  application  de  ce  que  je  vais  dire  ;  mais,  si 
Jetais  partisan  de  l'anarchie,  si  je  voulais  favoriser 
certains  rassemblements  proscrits  par  la  consti- 
tution, si  je  voulais  réunir  les  débris  du  trône  pour 
je  relever  ensuite,  je  voterais  pour  l'ajournement  de 
la  proposition  qui  vous  est  faite.  (Murmures.) 

j '•'  J5  .^''®**«  prévenu  mes  collègues  que  je  ne  pré- 
tendais flaire  ici  aucune  application Si  vous  aviez 

en  un  ministre  chargé  spécialement  de  la  police,  cet 
homme  si  coupable  qui  a  pénétré  jusqu'aux  bar- 
rières de  Paris  avec  les  pouvoirs  du  roi  de  Véronne 
n  aurait  pas  même  osé  mettre  les  pieds  sur  le  terri- 
toire de  la  république;  ou  aurait  été  arrêté  en  y  fai- 
sant les  premiers  pas.  Si  voulez  porter  un  coup  mortel 
a  la  contre-revoIution,  il  faut,  dans  cette  séance 
niéme,  prendre  une  détermination.  Une  autre  con- 
sidération qui  doit  aussi  vous  détermineir  est  l'af- 
freuse dilapidation  des  subsistances  du  peuple.  Uil 


liifnistri^  chargé  de  la  p^llde  remédiera  3  tous  tei 
maux.  .Te  vote  contre  l'ajournement. 

On  demande  la  question  préalable  sur  Tajôurne- 
ment. 

L'ajournement  est  rejeté. 

Lb  Pbésident  :  Le  conseil  rejetant  l'ajournement, 
la  discussion  continue.  La  parole  est  à  Chénier. 

Chénier  :  Si  le  rapporteur  de  la  commission  n'a 
parlé  que  de  la  police  particulière  de  la  commune 
de  Paris,  c'est  qu'en  effet  c'était  là  le  seul  objet 
du  message  du  directoire  exécutif.  Mais  moi ,  nul 
suis  membre  de  la  commission ,  je  crois  ne  pas  «re 
démenti  par  mes  collègues  en  me  rangeant  à  l'avis 
de  ceux  qui  demandent  que  le  ministre  nouveau  soit 
chargé  de  la  police  générale  de  toute  la  république. 

Il  est  évident  pour  celui  qui  lit  la  nomenclature 
des  détails  considérables,  des  travaux,  des  soins  dont 
est  chargé  le  ministre  de  l'intérieur ,  que  ce  ministre 
est  dans  l'impossibilité  d'y  suffire.  Certes,  dans  l'an- 
cien régime ,  il  y  avait  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nistration d'énormes  abus  ;  mais  de  ce  que  ces  abus 
existaient  sous  une  monarchie  corrompue,  il  né 
s'ensuit  pas  que  la  distribution  existante  alors  fdt 
vicieuse. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  pense  que,  si  vous  n'aviez 
pas  manifesté  votre  volonté  de  prononcer  dans  cette 
séance,  il  serait  facile  de  prouver  que  la  police, 
même  générale,  n'est  pas  la  seule  diminution  d'attri- 
butions que  le  ministre  de  l'intérieur  puisse  éprouver. 
Je  veux  parler  de  l'Instruction  publique ,  des  beaux- 
arts.  Peut-être  un  ministre  particulier  devrait-il  être 
chargé  de  leur  direction  et  de  leur  protection.  Quipl- 
que  talent  en  effet  qu'on  suppose  au  ministre  de 
rintérieur.  Il  est  impossible  physiquement  qu'il  suf- 
fise à  l'énormité  des  travaux  dont  il  est  surchairgé. 
Siu'on  me  cite  les  ministres  les  plus  célèbres,  et  je 
émontrerai  que  jamais  ils  n'ont  eu  des  attributions 
aussi  vastes  et  des  travaux  aussi  multipliés. 

Je  demande ,  en  conséquence  de  ces  observations , 
que  le  conseil  arrête  en  principe  qu'il  sera  créé  un 
nouveau  ministre  de  la  police  et  de  la  surveillanee 
générale,  et  que  demain  la  commission  vous  sou* 
mette  l'état  des  attributions  ^  qui  devront  lui  Stre 
accordées. 

Le  PBÉsiDEifT  :  Doulcet  a  la  pûrole. 

I)0ULCET  :  Je  suis  du  même  avis 

Thibaudeau  :  Je  ne  viens  point  attaquer  le  fond 
du  projet.  Pour  que  tous  les  résultats  du  projet  pré- 
senté pussent  être  prévus ,  pour  que  tous  les  rap- 
ports pussent  être  analysés  et  discutés,  il  eût  fallu 
prononcer  un  ajournement,  et  livrer  le  projet  entier 
aux  réflexions  des  membres  du  conseil;  mais  vous  ed 
avez  autrement  ordonné.  Je  ip'attacherai  donc  à  re- 
produire, en  combattant  la  motion  de  Chénier ,  les 
raisonnements  que  j'ai  employés  lors  de  la  discussioti 
constitutionnelle;  car  à  cette  époque  on  proposa 
aussi  de  diviser  le  ministère  de  l'intérieur ,  et  je  crus 
devoir  m'y  opposer. 

On  propose  ici  de  séparer  la  police  de  l'adminî- 
stration  :  l'administration  qui  est  le  but,  la  police  qui 
est  le  moyen;  elles  doivent  être  Inséparables.  Si  l'ad- 
ministration n'est  pas  dans  la  main  qui  a  la  police, 
elle  se  trouve  paralysée;  car  elle  a  besoin  du  con- 
cours d'une  autre  volonté  que  la  sienne.  Si  le  ministre 
de  l'intérieur  n'a  pas  les  moyens  de  police,  il  a  besoin 
de  se  concerter  avec  ce  dernier  ;  et  ce  concert  est  dé- 
fendu par  la  constitution,  qui  ne  permet  pas  dé 
réunions  de  ministres,  et  qui  veut  que  tous  les  ordres 
émanent  du  directoire,  sur  le  rapport  d'un  ministre. 
Ainsi  je  vols  ou  une  violation  de  la  constitution,  oti 
beaucoup  de  le;iteur  dans  le  système  administratif; 


103 


Voilà  un  aper<;u  des  raisons  qu!  me  déterminèrent 
dans  le  temps  à  parler  contre  la  division  du  ministère 
de  rintérieur,  et  à  demander  que  la  surveillance  des 
administrations  fût  donnée  à  celui  qui  aurait.à  sa  dis- 
position les  moyens  de  police  et  l'emploi  de  la  force 
publique. 

Si  I  on  veut  que  la  police  se  rétablisse  à  Paris  dans 
toute  sa  vigueur,  il  ne  faut  que  ce  qu'on  ap()elait  un 
lieutenant  de  police ,  qui  surveille  tous  les  jours ,  à 
toute  heure,  toutes  les  parties  de  cette  grande  cité. 
Les  anciens  lieutenants  ne  s'acquittaient  bien  de 
leurs  devoirs  que  parce  que  leurs  attributions  ne  s'é- 
tendai^t  pas  au  delà  de  Paris;  s'ils  eussent  eu  la  po- 
lice générale  de  la  république,  ils  n'eussent  pas  bien 
fait  celle  de  Paris.  Je  vote  contre  la  proposition  de 
Chénier. 

Habdy  :  Je  pense  qu*il  y  a  une  différence  sensible 
entre  la  police  et  la  surveillance  :  la  police  punit,  la 
surveillance  prévient.  Le  ministre  qu'on  vous  proH 
pose  de  nommer  doit  tenir  Heu  de  l'ancien  comité  de 
sûreté  générale....  (Des  murmures  s'élèvent.)  Je  ne 
veux  pas  dire  qu'il  puisse  avoir  une  aussi  grande 
étendue  de  pouvoirs,  ni  que  ses  opérations  puissent 
être  aussi  prestes....  {Plusieurs  voix:  A  la  bonne 
heure!)  Je  voudrais  bien  savoir  qui  de  nous  peut 
craindre  le  retour  des  lettres  de  cachet? 

Une  voix:  Des  mandats  d'arrêt? 

Habdy  :  Les  conspirations  sont  les  maladies  pério- 
diques des  républiques  ;  leur  foyer  principal  est  à 
Paris.  C'est  donc  à  Paris  qu'il  faut  les  atteindre  et  les 
déjouer  par  l'établissement  d'une  bonne  police;  mais 
doit-elle  être  établie  seulement  pour  Parts  ?  la  répu- 
blique n'en  a-t-elle  pas  besoin?  J'avou?  que  je  ne  con- 
çois pas  avec  quelle  facilité  on  nous  répète  sans  tess*} 
ces  mots  :  cite,  grande  cité,  pour  obtenir  pour  Parié 
des  établissements  particuliers.  Le  moteltt;  vt^uiilir!) 
nation,  État  constitué,  annonce  des  druiïs  extstnnts. 
(Des  ipurmures  s'élèvent.)  Qu'on  appelle  Paris 
grande  ville,  grande  commune,  j'y  consens;  mais  le 
mot  cité  ne  lui  convient  pas.  Pardonnez-moi  cette 
4igrenfc>n;  je  reviens  à  la  question. 

Roland  lui-même ,  tout  capable ,  tout  laborieux 
qu'il  était,  convenait  que  le  ministère  de  l'intérieur 
était  au-dessus  des  forces  de  l'homme.  11  est  donc 
indispensable  de  diviser  la  policé  de  la  surveillance. 
Mais  ce  nouveau  ministère  ne  sera-t-il  que  pour 
Paris?  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  borner  la  ses 
attributions,  et  je  vote  pour  la  proposition  de 
Chénier. 

DovLCET  :  Un  bon  gouvernement  doit  surtout 
s'attacher  à  prévenir  les  délits;  car  celui  qui  ne  les 

R revient  pas  conserve  à  peine  le  droit  et  rarement 
s  pouvoir  de  les  punir. 

Notre  situation  actuelle  exige  qu'une  police  très- 
sévère  soit  établie;  si  elle  existait,  nous  ne  serions 
pas  à  demander  tous  les  matins  si  quelques-uns  de 
nos  amis,  de  nosjparents ,  sont  tombés  sous  le  fer  des 
assassins.  En  effet ^  et  des  avis  certains  nous  l'attes- 
tent, il  sufHt  d'avoir  pris  part  à  la  révolution,  de  lui 
avoir  témoigné  quelque  attachement,  pour  être  ex- 
posé à  la  rage  des  royalistes  dans  plusieurs  dépar- 
tements. Tout  ce  qui  fut  patriote  est  en  dan|?er  ;  et 
^  crois  être  assez  connu  des  membres  du  conseil  pour 
ne  pas  être  accusé  de  donner  ce  beau  titre  de  patriote 
à  des  hommes  indignes  de  le  porter;  je  ne  le  donne 
qu'à  ceux  qui  sont  restés  le  cœur  et  les  mains  purs,  et 
qui  ont  été  amis  de  la  liberté.  £h  bien  !  ces  hommes 
sont  menacés. 

Dans  d'autres  départements ,  on  nous  atteste  que 
les  hommes  connus  par  leur  modération  sont  per- 
sécutés, assassinés  aux  cris  de  vive  la  montagne! 


vivent  les  sans-culottes!  Ainsi  nous  apprenons  que 
le  massacre  est  partout  organisé;  et  cependant,  faute 
d'une  bonne  police,  il  n'est  peut-être  pas  deuiç 
députés  qui  sachent  précisément  à  quoi  s'en  (enir 
sur  ces  désastreux  événements. 

S'il  V  avait  une  police ,  nous  saurions  s'il  existe  en 
effet  des  conciliabules  où  les  royalistes  complotent 
l'assassinat  des  conseils,  s'il  en  existe  où  les  amis  de 
la  terreur  veulent  aiguiser  de  nouveau  ses  poignards; 
nous  saurions  si  les  bruits  répandus,  peut-être  pour 
nous  inquiéter,  pour  nous  diviser,  pour  nous  aigrir, 
ont  ou  n'ont  point  de  fondement;  nous  saurions  si 
les  compagnies  de  Jésus,  organisées  dans  mon  dé* 
parlement,  devenues  le  point  de  mire  des  contre-ré- 
volutionnaires ,  doivent  être  mises  bientôt  en  activité 
à  Paris. 

La  auestion  ne  peut  donc  être  douteuse;  i|  faut 
une  police  active ,  éclairée ,  vigoureuse. 

Ici  la  question  qui  se  présente  est  de  savoir  si  le  mi- 
nistre nouveau  n'aura  d'attributions  que  pour  Paris. 
Je  conçois  les  craintes  de  ceux  qui  se  souviennent  de 
la  monstrueuse  existence,  ou  plutôt  de  la  domination 
des  maires  de  Paris  ;  et  h  cet  égard  uqe  partie  âe9 
doutes  que  nous  éprouvons  vient  de  la  précipitation 
avec  laquelle  nous  avotis  voulu  décider  ;  vingt-quatre 
heures  de  réflexion  nous  auraient  mis  parfaitement 
d'accord. 

Je  vais  cependant  relever  ce  que  je  regarde  comm^ 
une  erreur  échappée  à  Thibaudeau.  £n  divisant  lemi« 
ni^tère,  il  a  craint  de  voir  naître  des  lenteurs  ou  d^ 
communications  entre  les  ministres  défendues  par 
la  constitution  ;  mais ,  en  supposant  qt^e  le  ministère 
de  la  justice  ne  soit  pas  divisé,  n^a-t-il  pas  tous  les 
jours  besoin  de  se  concerter  tantôt  arec  le  ministre 
de  la  guerre,  tantôt  avec  celui  des  finances  ? 

L'agrément  du  directoire  n'est-il  pas  ensuite  néces- 
saire, et  la  lenteur  inévitable?  Vous  ne  sortirez  jamais 
de  là  sans  l'unité ,  dont  je  n'aurai  pas  besoin  sans 
doute  de  démontrer  les  dangers  dans  une  assemblée 
de  républicains. 

Organisez-vous  un  ministère  chargé  d'établir  à 
Paris  une  police  active  et  vigoureuse;  avec  elle,  on 
peut  tout  savoir,  tout  prévoir,  tout  prévenir  :  répandue 
avec  art  dans  les  lieux  publics,  elle  y  doit  recopnaître 
les  agitateurs ,  et  surprendre  le  mot  d'ordre  de  la  ^- 
dition  qu'on  prépare  ;  à  l'aide  de  sa  vigilance ,  le  gou- 
vernement peut  se  livrer  aux  autres  soins  qui  récla- 
ment son  attention.  L'adage  de  cette  police  doit  être, 
comme  autrefois,  sûreté ,  propreté^  clarté.  Je  vote 
donc  pour  l'établissement  d'un  nouveau  ministre,  et 
je  demande  que  la  commission  examine  si  ses  attri* 
butions  devront  s'étendre  au  delà  de  Paris. 

Chénier  :  J'ajouterai  à  ce  que  vient  de  dira 
Doulcet  que  ceux  qui  ont  rejeté  ma  proposition  ont 
fait  des  arguments  auxquels  il  n'est  pas  difficile  de 
répondre.  On  a  dit  qu'en  divisant  le  ministère  on  le 
paralysait,  on  introduisait  des  lenteurs;  ou  que  le 
concert  des  ministres ,  défendu  par  la  constitution  « 
devenait  nécessaire.  C'est  une  erreur;  les  ministres, 
sans  se  concerter,  eommuniouent  entre  eux  par  des 
renvois  :  c'est  le  mode  adopté  de  tout  temps,  auquel 
la  nomination  d'un  nouveau  ministre  ne  changera 
rien. 

Au  surplus,  les  craintes  qu'on  manifeste  de  voir  un 
nouveau  ministre  chargé  d'un  grand  pouvoir  prou- 
vent que  ce  n'était  pas  sans  raison  qu'on  regardait 
comme  trop  grande  la  niasse  de  ceux  ^oot  ou  avait 
surchargé  Te  ministre  de  l'intérieur. 

J'ajoute  aue  j'ai  demandé  que  le  nouveau  ministre 
fût  chargé  de  la  police  générale  de  la  république,  afln 
de  ne  pas  donnera  Paris  une  trop  grande  influence 
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en  créant  pour  cette  seule  commune  un  ministère 
particulier.  Je  reviens  à  ma  proposition  ;  je  demande 
que  l'urgence  soit  déclarée ,  et  qu'on  mette  aux  voix 
cette  qiiestion  :  Y  aura-t-il  un  ministre  chargé  de  la 
police  générale  de  la  république  ? 

La  discussion  est  fermée. 

MsssAN  :  Je  demande  à  appuyer  par  un  fait  la 
proposition  de  Cbénier. 

Plusieurs  voix  :  C'est  inutile.  Aux  voix... 

Le  conseil  arrête  à  l'unanimité  qu'il  y  aura  un 
septième  ministre  chargé  de  la  police  générale  de 
la  république. 

Dblaurày  :  Pendant  la  discussion  j'ai  rédigé  un 
projet  de  résolution  qui  détermine  les  attributions 
qu'il  importe  de  distraire  du  ministère  de  l'intérieur. 

Delaunay  lit  ce  projet.  (Des  murmures  s'élèvent.) 

Plusieurs  membres  :  Mais  il  n'y  a  plus  de  ministre 
de  l'intérieur. 

D'autres  :  L'ordre  du  jour  ! 

D'autres  :  L'ajournement!  Cette  nomenclature  est 
inadmissible. 

m***  :  C*est  recréer  le  ministre  de  Fintérieur  sous 
un  autre  titre ,  et  supprimer  celui  qui  existe. 
DuMOLABD  :  Nous  avous  tous  été  d'accord  sur  le 

grincipe  ;  mais  un  ajournement  est  nécessaire  pour 
xer  les  attributions  qui  seront  distraites  du  mini- 
stère de  l'intérieur.  Je  demande  l'ajournement  à 
demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  dernier, 

SBÀNCB  BU   9   NITOSS. 

On  donne  lecture  d'une  résolution  qui  porte  aug- 
mentation du  prix  des  papiers  timbrés,  h  compter 
du  20  nivôse  courant  dans  le  département  de  la 
Seine ,  et  du  10  pluviôse  dans  les  autres  départe- 
ments. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence, «et  nomme  cinq 
commissaires  pour  examiner  la  résolution. 

Les  commissaires  sont  les  citoyens Jobannot , 
Goupilleau ,  Merlinot,  Rossée  et  Lafond-Ladebat. 

La  séance  est  levée. 


N»  B.  Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé  la  ré- 
solution qui  crée  un  septième  ministère ,  sous  le  titre 
de  Police  générale  de  la  république. 


Dans  la  séance  du  12,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  déclaré ,  sur  la  proposition  de  Thibaudeau , 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  sa 
commission  de  vérification ,  et  rapporte  l'airété  qui 
Ta  créée. 


Des  applaudissements  universels  et  Tentbou* 
siasme  général  ont  annoncé  l'entrée  dans  la  salle 
des  quatre  représentants  du  peuple  livrés  à  l'Autri- 
chien par  Dumouriez.  Camus,  Quinette,  Bancal  et 
Lamaraue ,  entourés  et  pressés  par  le»  embrasse- 
ments  de  leurs  collègues  ;  ont  été  conduits  au  bureau 
du  président ,  qui  les  a  invités  à  prendre  la  place  où 
la  confiance  du  peuple  les  a  appelés  de  nouveau.  Le 
discours  du  président  et  un  rapport  succinct  de 
Camus  seront  imprimés. 


tIVBfiS  BITSBS. 

Abrégé  des  Fables  et  Ésope ,  orné  de  fignres  ana« 
logues  a  chaque  fable,  mis  à  la  portée  des  enfonts; 
1  yol.  in-8<».  Prix  50  liv. ,  et  60  liv.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Maurant,  libraire,  clottre Honoré. 

Nota,  Le  prix  des  Éléments  d^ Agriculture ,  an- 
noncé dans  le  n»  61  à  15  et  18  liv. ,  est  maintenant 
de  40  et  50  liv.  en  assignats ,  ou  12  sous  en  numé- 
raire, même  adresse. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
Tannée  échue  au  1*>^  germinal  an  III,  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1"  vendémiaire 
an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n»  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n^  16002  à 
17000 ,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n<»  i  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  in. 


Six  derniers  mois  de  Pan  II L 


Le  payement  du  second  semestre  de  Tan  m  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  1*'  vendémiaûre  an  III,  est  ouvert 
jusqu'au  n^  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  6001  à  9000 
est  ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte. 


Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  d-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troi- 
sième état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit 
premiers  états  partiels  dressés  depuis  la  révision, 
peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit  viagers,  soit 
peri)étuels,  de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits 
certificats. 


GAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  lONITGDR  IIVERSEL 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  10  décembre. 

Hier  les  canons  'du  parc  et  de  la  tour  annoncè- 
rent la  nouvelle  de  la  prise  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance par  les  troupes  anglaises.  Il  s*est  rendu  par  capi- 
tulation le  16  septembre.  Les  rapports  officiels  du 
général-major  Craig ,  du  général  Clarke  et  du  vice- 
amiral  Elphinstone,  adressés  an  secrétaire  d*État 
Dundas,  ont  été  apportés  ici  par  le  capitaine  de  la 
frégate  VOrphée;  ifs  viennent  d'être  publiés  aujour- 
d'mii  dans  une  pzette  extraordinaire  de  la  cour.  En 
voici  le  priocipai  contenu  : 

Lettre  du  général'tnqjor  Craig.  —  j4u  château  du 
cap  de  Bonne^Eipérance^  le  21  septembre. 

Le  gouverneur  hollandais  du  cap  avant  rejeté 
toutes  les  propositions  pour  la  reddition  diu  cap  sous 
la  protection  de  la  Grande-Bretagne,  et  ayant  menacé 
de  mettre  le  feu  à  la  ville  de  Simon  pour  forcer  nos 
troupes  à  la  retraite ,  je  me  suis  moi- même  emparé 
de  cette  ville  le  14  juillet.  Le  poste  de  Muysenberg 
fut  ensuite  pris,  principalement  par  le  feu  de  nos 
vaisseaux.  Peu  de  temps  après  les  Hollandais  cher- 
chèrent à  nous  attaquer  avec  toutes  leurs  troupes  de 
la  ville  du  Gap  et  huit  canons  ;  mais  ils  ne  réussirent 
point.  Le  9  août  nous  reçûmes  quelques  renforts 
en  troupes  et  artillerie  de  Sainte-Hélène.  Le  l^^^  sefh 
tembre  nous  fûmes  attaqués  par  Feonemi ,  qui  avait 
&it  occuper  les  montagnes  par  des  miliciens  et  des 
Hottentots  ;  mais  il  ne  prohta  point  de  Tavantage 
obtenu  sur  nous.  Les  Hollandais  essayèrent  cepen- 
dant, le  3,  de  faire  une  attaque  générale  sur  notre  posi- 
tion ,  et  ils  avancèrent  avec  dix-huit  canons  dans  le 
moment  où  le  signal  de  Tarrivée  d'une  flotte  les  rem- 
plit de  coqsternatiou ,  et  les  obligea  à  se  retirer, 
c'était  en  effet  une  escadre  de  quatorze  gros  vais- 
seaux, que  le  général  Clarke  nous  amena  à  temps 
avec  les  troupes  de  Sainte-Hélène.  Il  débarqua  le  len- 
demain dans  la  baie  de  Simon,  et  son  arrivée  facilita 
infiniment  la  prise  de  cette  importante  colonie.  Notre 
perte,  depuis  le  7  août  jusqu'au  3  septembre,  consiste 
en  trois  nommes  tués,  trente-sept  blessés,  et  cinq 
égarés. 

Signé  J.-H.  Ceaig,  général-major. 

Lettre  du  général  Clarke. — De  la  ville  du  Cap ,  le 
38  septembre. 

Je  suis  arrivé  ici  le  4 ,  dans  la  baie  de  Simon ,  avec 
tous  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales, qui  avaient  des  troupes  à  bord  ;  j'y  ai  trouvé 
le  général-major  Craig  avec  mille  neuf  cents  hommes. 

Nous  quittâmes  Muysenberg  le  14.  L'ennemi  nous 
inquiéta  dans  notre  retraite ,  dans  laquelle  nous  eû- 
mes un  matelot  tué  et  dix-sept  soldats  blessés.  L'en- 
nemi, s'étant  ensuite  posté  au  Winberg  avec  neuf 
canons ,  se  retira  à  notre  approche. 

lie  lendemain  je  voulus  continuer  ma  marche 
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contre  la  ville  du  Cap ,  lorsqu'un  ofGcier  m'apporta 
une  lettre  du  gouverneur  hollandais  Sluyrken ,  le- 
quel demanda  un  armistice  de  quarante-huit  heures 
pour  faire  des  propositions  de  capitulation.  Je  ne  lui 
en  donnai  que  vingt-quatre,  penaant  lesquelles  la  ca- 
pitulation fut  réglée,  et  Sa  Majesté  britannique  mise 
en  possession  de  tout  le  cap. 

Nos  troupes  ont  vaincu  des  difficultés  en  grand 
nombre  avec  beaucoup  de  courage.  C'est  surtout 
aux  bons  offices  et  au  zèle  de  l'amiral  Elphinstone 

aue  nous  sommes  redevables  de  la  prompte  réussite 
e  cette  entreprise. 

Nous  avons  trouvé  beaucoup  d'artillerie  et  de 
munitions. 

Le  nombre  des  troupes  réglées  faites  prisonnières 
de  guerre  monte  à  environ  mille  hommes ,  dont  six 
cents  du  régiment  de  Gordon ,  et  le  reste  du  corps  de 
Tartillerie. 

Signé  Alvbbd  Clabke. 


RÉPUBUQCE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  25  frimaire. 

Le  ministre  de  la  justice  aux  juges  de  paix  y  aux 
directeurs  du  jury  d'accusation,  et  aux  com- 
missaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
civils  et  criminels  des  départements. 


Je  vous  dois ,  citoyens,  (^ 
sur  la  manière  d'exécuter  la' loi  i 


ues  avertissements 
u  4  brumaire,  rela- 
tive à  l'amnistie  ;  je  les  puise  dans  la  loi  même ,  que 
chacun  de  vous  est  chai^gé  d'exécuter. 

Cette  loi  énonce ,  article  3 ,  «  qu'à  compter  de  sa 
date ,  tout  décret  d'accusation  ou  d'arrestation ,  tous 
mandats  d'arrêt  mis  ou  non  à  exécution,  toutes 
procédures,  poursuites  et  jugements  portant  sur  des 
faits  purement  relatifs  à  la  révolution ,  sont  abolis, 
et  que  tous  détenus  à  l'occasion  de  ces  mêmes  évé- 
nements seront  immédiatement  élargis ,  s'il  n'existe 
point  contre  eux  de  charges  relatives  à  la  conspiration 
du  13  vendémiaire  dernier.  » 

Dans  les  expressions  dont  cet  article  se  compose  se 
trouvent  les  pouvoirs  dont  la  loi  vous  investit  sur  le 
faSl  de  l'amnistie. 

Si  une  procédure  s'instruit  devant  un  juge  de  paix 
pour  faits  purement  relatif  s  à  la  révolution  ;  si, 
pour  raison  des  mêmes  faits,  des  poursuites  s'exer- 
cent devant  lui ,  la  loi  veut  que  les  poursuites  et  les 
procédures  cessent  à  l'instant  :  alors  disparaissent  les 
dénonciations  et  les  plaintes,  s'il  en  existe  de  ce 
genre  ;  alors  aussi  s'évanouissent  les  mandats  d'arrêt 


qu'en  même  matière  le  juge  de  paix  aurait  pu  dé- 
cerner personnellement.  Il  est  autorisé  à  détruire 
son  propre  ouvrage  :  il  avait  reçu  la  dénonciation ,  il 
avait  reçu  la  plainte  ;  la  plainte  êl  la  dénonciation  pé- 
rissent dans  ses  mains  :  également  le  mandat  n'a- 
mener était  sorti  de  son  bureau  ;  par  lui  il  y  est  rap- 
pelé, et  c'est  pour  ne  plus  servir.  En  deux  mots,  le 
juge  de  paix  anéantit  tout  ce  qui  en  procédures , 
tout  ce  qui  en  poursuites ,  reste  enclavé  dans  sa 
compétence. 

H 
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An  delà  commeneent,  sur  la  même  matière,  les 
pouvoirs  du  directeur  du  juiy  d*accusation  :  si  donc 
ooQtre  un  prévenu  des  faits  désignés  dans  la  loi  se 
trouve  lancé  un  mandat  d'arrêt,  au  directeur  açpar- 
fient  de  le  révoquer,  et  de  rendre  à  la  liberté  celui  que 
la  loi  ne  veut  pas  en  priver. 

Mais,  depuis  le  mandat,  si  le  jury  a  prononcé,  sll 
a  déclaré  quHl  y  avait  lieu  à  accusation ,  ce  n^est 

f)Ius  à  lui  qu'il  appartient  d'appliquer  la  faveur  de 
'amnistie;  cette  faculté  est,  dans  ce  cas,  transmise  au 
tribunal  criminel ,  lequel ,  sur  fimpulsion  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  rend  au  néant  la  pro- 
cédure ,  les  poursuites ,  la  déclaration,  et  à  la  liberté 
rhomme  qui  était  l'objet  de  tous  ces  actes. 

A  ce  terme  des  choses  commence ,  pour  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  un  rôle  tout  à  la  fois  et 
bien  doux  et  bien  important  :  organe  plus  particulier 
de  la  loi,  son  agent  intime  et.  principal ,  c*est  à  lui 
qu'il  appartient  d'en  requérir  l'application,  et  de  la 
provoquer  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir. 

Sur  celle  qui  nous  occupe  ici ,  Iç  commissaire 
n^attendra  donc  point  que  le  malheureux  détenu , 
soit  qu'il  se  trouve  en  jugement,  soit  çiull  ait  été 
pronQncé  sur  son  sort,  vienne  de  ses  cris  éveiller  le 
zèle  qui  doit  l'animer;  il  volera  au-dévant  de  lui,  il 
descendra,  s'il  le  faut,  dans  sa  prison,  il  l'interrogera 
sur  les  causes  de  sa  détention;  et,  si  elles  sont  du  nom- 
bre de  celles  que  la  loi  ordonne  de  faire  cesser,  il 
s'empressera  d'en  instruire  le  tribunal,  et  de  deman- 
der à  sa  justice  le  prompt  élargissement  de  celui  que 
peutrétre  l'ignorance  de  son  droit  aurait  retenu  plus 
longtemps  sous  les  verrous. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  justice,  Mehus. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 


Du  MesHilf  t$  1er  nivôtc  an  JF'  delà  république 
française» 


La  lettre  ci-jointe ,  dont  je  vous  garantis  l'authen- 
ticité, est  la  suite  de  celle  que  vous  avez  insérée  dans 
votre  ionrnal  antérieurement;  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  lui  donner  la  même  publicité.  —  La  nation 
française,  l'étranger  qui  réside  en  France,  et  moi  pei^ 
sonnellement,  y  sommes  tous  intéressés.  Mibanda. 

Miranda^  général  des  armées  de  la  république 
française,  au  pouvoir  exécutif.  —  Du  Mesnil , 
ce  7é  frimaire  an  IV  de  la  république  française 
une  et  indivisible, 

O'toyens ,  si  J'ai  ouitté  le  gardien  que  vous  m'aviez 
inutilement  donné  nour  me  forcer  à  sortir  de 
France  dans  le  délai  de  trois  jours,  conduit  par  la 
gendarmerie  de  brigade  en  brigade^  comme  un 
criminel,  dans  la  supposition  que  ie  n*ai  pas  exé- 
cuté la  loi  du  23  messidor  contre  les  étrangers^  et 
que,  suivant  l'expression  du  citoyen  Lelourneur,de  la 
Manche ,  je  porte  trop  d'ombrage  au  directoire , 
je  l'ai  fait  pour  deux  motifs  auxquels  vous-mêmes , 
citoyens,  ne  pouvez  sûrement  qu'applaudir. 


rai  voolo  d^abord  prendre  te  temps  délier  mes 

af(aires  particulières  et  d*acquîtter  les  dettes  que  j'ai 
été  obligé  de  contracter  pendant  les  trois  années  de 
persécution  et  de  captivité  dont  le  gouvernement 
révolutionnaire  a  payé  mes  services  sans  payer  mes 
appointements ,  ni  me  rendre  ma  propriété ,  dont  il 
s'était  arbitrairement  emparé  :  pénétré  de  ce  prin* 
cipe  que  c'est  par  là  que  doit  commencer  un  honnête 
homme  avant  de  Quitter  un  pays  où  il  a  fait  sa  rési- 
dence; et  j'ai  pensé  d'ailleurs  que  je  devais  vous  laisser 
à  vous-mêmes  le  loisir  de  veriGer  l'erreur  dans  la- 
quelle vous  étiez  tombés  à  mon  ^rd,  persuadé  que 
vous  vous  empresseriez  de  réparer  une  injustice  in- 
Yolontaire. 

Aujourd'hui  que  plusieurs  membres  du  précédent 
gouvernement  ont  bien  voulu  se  transporter  chez 
vous  pour  y  témoigner  qu'a  l'époque  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  contre  les  étrangers,  non-seulement  je 
me  suis  présenté  au  comité  chargé  de  son  exécution 
pour  y  demander  un  passe-port,  mais  que  ce  passe- 
port me  fut  unanimement  refusé ,  parce  que  la  loi 
ne  me  concernait  pas  ;  parce  que  J'étais  fonctionnaife 
public,  l'un  des  plus  anciens  généraux,  Quoique  non 
employé;  parce  que  j'avais  bien  commandé  les  armées 
pendant  trois  campagnes  ;  parce  que  j'avais  rendu 
d'importants  services  à  la  république;  parce  que  e^eùt 
été  une  dérision  que  de  me  qualilier  de  général 
d^armée,  pour  faire  peser  sur  ma  tête  toute  la  res- 
ponsabilité et  me  faire  même  juger  par  un  tribunal 
révolutionnaire  ;  de  citoyen  français,  pour  m^ern" 
prisonner  par  mesure  de  sûreté  générale  et  sans 
cause  pendant  vingt-deux  mois ,  et  prétendre  après 
ne  me  reconnaître  que  comme  un  étranger  inconnu^ 
pour  me  renvoyer  hors  dn  pays  dans  la  classe  des 
gens  suspects;  et  parce  qu'enfin  j'étais  lié  préafabje^ 
ment  à  la  nation  française  par  un  pacte  formel  et 
réciproque  :  aujourd'hui ,  dis-je ,  que  vous  êtes  in- 
struits de  tous  ces  faits,  il  est  impossible  que  vous  n^ 
soyez  pas  convaincus  du  peu  de  fondement  de  votre 
arrêté. 

Quant  au  motif  que  m'en  a  donné  le  dt(^ren  Le- 
tournenr,  de  la  Manche,  il  m'est  încompréhensîblei 
Je  ne  saurais  concevoir  quelle  espèce  d'ombrage  an 
ami  de  la  liberté  peut  porter  à  un  gouvernement 
libre,  surtout  lorsqu'il  est  étranger  à  tous  les  partis  J 
qu'il  ne  se  mêle  d'aucune  affaire  publique,  qu'il  né 
remplit  ni  nambitionne  aucune  charge,  qu'il  vit  seu| 
avec  quelques  amis^  au  sein  des  arts,  de  la  philoso- 
phie et  des  lettres,  et  que  le  gouvernement  même, 
n'ayant  à  lui  reprocher  aucune  action ,  aucun  écrit, 
aucun  discours  contraire  à  l'ordre,  vient  d'entendre 
par  l'organe  des  magistrats  que  sa  conduite  est  irré- 
prochable aux  yeux  de  la  loi. 

Cependant,  puisque  je  his  ombrage  au  directoire, 
je  ne  vous  demande  pas,  citoyens,  le  rapport  de  votre 
arrêté.  Quant  à  Vostracisme,  qu'au  fond  il  prononce 
contre  moi,  je  n'ai  jamais  eu  que  l'intention  d'en 
éviter  la  forme  outrageante  pour  un  citoyen  irré» 
prochable.  Je  fais  ombrage  au  directoire;  je  sors  de 
France,  pourvu  que  j'en  sorte  par  la  voie  de  l'hon- 
neur ,  trop  heureux  de  pouvoir  lui  donner  cette 
preuve  éclatante  que,  non  content  de  porter  aucune 
atteinte  à  sa  liberté,  je  ne  veux  pas  même  qu'on 
puisse  m'en  soupçonner. 

Je  demande  en  conséquence  :  1»  un  passe-port  poui^ 
me  rendre  à  Copenhague,  ville  neutre  et  amie  oie  la 
France; 

2»  Le  payement  préalable  des  sommes  que  PËtat 
me  doit,  tant  en  assignats  qu'en  numéraire ,  d'après 
les  comptes  que  je  possède,  arrêtés  par  la  trésorerie , 
ainsi  que  mes  chevaux,  équipages  et  autres  effets, 
dont  les  agents  du  gouvernement  révolutionnaire  se 
sont  emparés,  et  que  les  comités  de  gouvernement 
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dntMeonba  m^appartenfr  ^dheit  anfitésdbntfai 
des  expéditions; 

30  Enfin,  un  délai  convenable  pour  mettre  ordre 
à  mes  affaires,  encaisser  mes  livres  et  quelques  monu- 
menu  des  arts,  me  réservant  d'ailleurs  de  réclamer 
dans  une  autre  occasion  les  droits  que  me  donnent 
une  stipulation  sacrée  avec  la  nation  française  et  les 
services  que  je  lui  ai  rendus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Présidence  de  Treilhurd. 

SBANCB  BU  10  NIYOSB. 


Delaunay  présente  un  projet  de  résolution  qui  fixe 
les  attributiods  du  nouveau  ministre  de  la  police 
générale. 

EscHASstoAùx  AiNé  :  Re{)ré8entauts ,  il  est  des 
vérité  qui  ne  sont  point  appréciées  et  senties  d'abord 
par  les  bons  esprits*  mais  que  le  temps  seul  et  Tei- 
périence  confirment. 

Lorsqu'on  agita  dans  la  Convention  ta  question  de 
l'organisation  du  ministère,  il  fut  dise  de  prévoir  que 
le  ministre  de  l'intérieur  ne  tarderait  pas  a  plier  sous 
le  poids  énorme  des  attributions  dont  on  surchar- 
geait son  administration,  et  que,  quelque  génie  qu'on 
lui  supposât,  il  lui  serait  impossible  de  diriger  à  la 
fois  tant  de  branches  d'intérêts  divers,  La  rapidité 
des  discussions  d'alors  ne  permit  pas  d'approfondir 
la  question,  et  le  ministère  de  l'intérieur  est  resté  mal 
organisé. 

Nous  sentons  tous  aujourd'hui  qu'il  faut  diviser  ce 
ministère;  vous  avez  résolu  hier  qu'il  serait  créé  un 
septième  ministre.  Au  sortir  d'une  révolution  où 
tant  de  passions  bouillonnent  encore,  où  tant  d'en-* 
Demis  de  la  liberté  surveillent,  où  tant  de  partis  réa- 
gissent, vous  avez  pensé  devoir  créer  un  ministre  de 
police  générale,  qui  fût  à  la  fois  l'œil  et  le  bras  de  la 
république  pour  pénétrer  les  complots,  arrêter  à 
l'instant  les  coupables  et  ramener  1  ordre  {parmi  les 
citoyens. 

Vous  avez  pensé  qu'il  devait  porter  la  surveillance 
surtout  sur  cette  grande  ville,  où  les  intérêts  et  les 
dabgers  de  son  immense  population  demandent  la 
soUicitude  d'un  administrateur. 

Mais  quelles  seront  les  attributions  que  vous  don- 
nerez au  nouveau  ministre.  Quelles  seront  celles  que 
vous  laisserez  au  ministre  de  l'intérieur  ?  Voilà  la 
question  que  vous  avez  à  discuter. 

Je  dois  vous  dire  d'abord  franchement  mon  avis. 
L'organisation  actuelle  du  ministère  de  l'intérieur 
me  parait  essentiellement  mauvaise,  parce  qu'elle  est 
composée  d'éléments  hétérogènes  ,  de  fonctions 
étrangères  dont  l'exercice  demande  un  genre  d'es- 
prit et  des  devoirs  différents.  Je  pense  que  vous  devez 
tellement  préciser  les  attributions  que  vous  allez  par- 
tager entre  les  deux  ministères,  que  vous  soyez  as- 
surés qu'elles  puissent  marcher  avec  harmonie,  et 
que  leurs  fonctions  respectives  soient  bien  remplies. 

Je  ne  discuterai  point  ici  les  différents  genres 
d*attributioos  que  vous  donnerez  au  ministre  de 
la  police;  elles  se  trouvent  tracées  dans  les  fonctions 
actuelles  du  ministre  de  l'intérieur  :  c'est  de  les  dis- 


traire et  de  les  rendre  à  la  police;  je  n'y  vois  au^ 
cun  danger  ;  ces  fonctions  me  paraissent  devoir  se 
régler  ainsi. 

Mais  Je  viens  reproduire  ici  les  idées  que  j'ai  énon- 
cées à  la  Convention ,  et  j'y  insiste  fortement  :  après 
avoir  détei*miné  l'administration  du  ministre  de  la 
police  générale ,  laisserez-vous  subsister  plus  long- 
temps la  dénomination  du  ministre  de  l'intérieur .' 

Les  fonctions  de  ces  deux  ministres  ne  paraissent- 
elles  pas  se  confondre  sous  ce  même  nom  ?  Voules^ 
vous  faire  errer  l'esprit  du  peuple  dans  le  vague  des 
idées  et  des  expressions,  et  que  l'organisation  de 
votre  ministère  présente  une  synonymie  confuse  aux 
étrangers ,  et  aux  citoyens  de  la  république  une  expli- 
cation pénible  toutes  les  fois  qu'ils  ont  oesoin  de  re- 
courir a  l'autorité?  Pourquoi  vous  obstiner  encore  à 
conserver  une  dénomination  qui  n'est  ni  claire  ni 
précise ,  qui  ne  peut  être  appliquée  à  aucun  ministère 
pardculier,  pas  plus  qu'à  tous  ?  Toute  l'administration 
d'un  État  n  est-elle  pas  intérieure?  Je  soutiens,  moi  » 
que  vous  devez  faire  disparaître  ce  mot  insignifiant 
qui  jette  l'esprit  dans  l'indécision.  Si  le  nom  de  mi- 
nistre de  l'intérieur  devait  subsister,  je  pense  qu'il 
devrait  être  donné  au  magistrat  chargé  de  la  police 
générale  de  l'État. 

Un  homme  dont  nous  révérons  la  mémoire,  Con- 
dorcet ,  proposa  à  la  Convention ,  dans  le  plan  de 
constitution  qu'il  lui  présenta ,  un  ministre  d'agri- 
culture ,  de  commerce ,  des  sciences  et  des  arts.  Je 
demande,  représentants,  l'exécution  de  cette  idée, 
qui  est  tout  à  la  fois  républicaine  et  convenable  à  une 
grande  nation  agricole  et  commerçante.  Condorcet 
était  pénétré  de  la  pensée  qu'il  fallait  consacrer  tout 
entier  un  ministre  à  la  partie  où  se  trouve  la  richesse 
et  la  puissance  nationale  ;  qu'il  fallait  agrandir  notre 
économie  politique  en  plaint  un  administrateur  à 
sa  tête.  Je  suis  aussi  convaincu  de  cette  pensée ,  à  la- 
quelle vous  reviendrez  tôt  ou  tard ,  si  vous  ne  l'adop- 
tez dans  ce  moment. 

Eh  quoi  !  lorsou'après  une  révolution  vous  aves 
Totre  commerce  a  recréer,  votre  territoire  à  régé- 
nérer ,  une  forte  impulsion  à  donner  au  génie  de  la 
nation  vers  les  arts  ;  lorsque  vous  avez  k  nrapper  l'ar- 
dente imagination  d'un  peuple  industrieux ,  n'est-il 
pas  juste  et  politique  que  le  ministre  qui  imprime 
le  mouvement  à  l'industrie  nationale  soit  désigné 
sous  le  nom  des  dioses  dont  il  a  l'administration  ? 
Eh  quoi  !  lorsque  toutes  les  attributions  d'un  mini- 
stère appartiennent  par  leur  nature  au  commerce,  à 
l'agriculture,  aux  sciences  et  aux  arts,  pourquoi 
voudriez-vous  laisser  encore  le  nom  de  ministre  de 
l'intérieur ,  qui  n'exprime  rien  ?  Lorsque  l'Assemblée 
constituante  créa  cette  dénomination ,  c'était  parce 
qu'elle  donnait  au  ministre  qu'elle  nommait  de  l'in- 
térieur les  attributions  de  la  police  générale.  Les  cho- 
ses ne  subsistent  plus;  vous  ne  devez  plus  laisser 
exister  les  dénominations. 

Je  suis  pénétré  du  sentiment  que  c'est  honorer  et 
encourager  le  commerce  et  les  arts  que  de  créer  un 
ministre  qui  en  porte  le  nom.  Je  demande  que  le  nom 
du  ministre  de  l'intérieur  soit  changé  en  celui  de  mi- 
nistre du  commerce ,  d'agriculture  et  des  arts. 

DuHOLABD  :  Des  lors  que  vous  détachez  du  mi- 
nistère de  rintérieur  la  police  générale  de  la  répu- 
blique,  je  ne  vois  plus  en  effet  un  ministre  de  l'inté- 
rieur, mais  seulement  un  ministre  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  des  arts.  Aussi  mon  opinion  à  cet 
égard  rentre-t-elle  dans  celle  d'Eschassériaux;  mais, 

Sour  fixer  nos  idées  d'une  manière  plus  positive  ,  je 
emande  que  d'ubord  les  attributions  du  ministre 
soient  fixées;  nous  nous  accorderons  ensuite  facile- 
ment sur  les  dénominations. 
Chjsivibb  :  L'ordre  de  la  discussion  ne  permet  pas 
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d^adôptfir  là  ptoposidon  de  Oumolard  ;  elle  n*a  même 
pas  de  but  réel  ;  car ,  d*après  la  discassion  qui  a  eu 
lieu ,  il  a  bien  été  démontré  que  c*est  un  ministre  de 
police  générale' qu'on  veut  établir.  Ainsi  il  ne  peut 
y  avoir  de  difficultés  à  cet  égard. 

Quant  à  ro|)inion  d'Eschassériaux ,  elle  ne  me 
semble  pas  admissible  davantage ,  et  la  dénomination 
au'il  propose  serait  loin  d'embrasser  toutes  les  parties 
au  ministère  de  Tintérieur  ;  car,  outre  le  commerce, 
l'agriculture  et  les  arts ,  ce  ministre  a  une  correspon- 
dance très-étendue  avec  toutes  les  administrations. 
C'est  cette  correspondance  de  tous  les  jours  qui  le 
rend  très-important,  et  lui  donne  en  auelque  sorte 
un  caractère  particulier.  Le  titre  proposé  par  Eschas- 
sériaux  ne  remplit  pas  encore  son  but ,  car  il  ne  fait 
]>as  mention  de  l'instruction  publique,  dont  la  direc- 
tion est  confiée  au  ministre  de  l'intérieur,  quoiqu'on 
eût  pu  soutenir  avec  avantage  que  cette  intéressante 
partie  pouvait  occuper  seule  toute  Tattention  d'un 
ministre.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  d'Eschassériaux. 

Dumolard  insiste  sur  sa  proposition. 

Le  conseil  l'adopte,  et  décide  qu'il  fixera  les  attri- 
butions des  deux  ministres. 

L'amendement  d'Echassérîaux  est  rejeté ,  et  le 
projet  de  résolution  est  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  l'arti- 
cle 150  de  la  constitution  laisse  au  corps  l^islatif  la 
faculté  d'augmenter  le  nombre  des  six  miniâères  or- 

Sanisés  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  et  même 
e  le  porter  jusqu'à  huit; 

Que  les  attributions  déterminées  par  cette  loi  pour 
le  ministère  de  l'intérieur  ne  lui  permettent  pas ,  à 
raison  de  leur  immensité,  de  surveiller  la  police  gé- 
nérale qui  lui  est  .confiée  avec  l'attention,  que  l'inté- 
rêt de  la  chose  publique  commande  impérieuse- 
ment ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  centraliser  l'action 
de  la  police ,  et  d*établir  une  surveillance  rigoureuse 
qui  déconcerte  les  factions  et  déjoue  les  complots 
liberticides  ,  déclare  qu'il  v  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  !«'.  Il  y  a  un  septième  ministère ,  sous  le  nom 
de  police  générale  de  la  république, 

II.  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  répu- 
blique aura ,  sous  les  ordres  du  directoire  exécutif, 
les  attributions  déterminées  ci-après  et  distraites  de 
celles  données  au  ministre  de  nntérieur  par  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  de  vendémiaire  sur  l'organisation  du 
ministère. 

Attributions, 

L'exécution  des  lois  relatives  à  la  police  générale , 
à  la  sâreté  et  à  la  tranquillité  intérieure  de  la  répu- 
blique; 

La  garde  nationale  sédentaire,  la  légion  de  police 
et  le  service  de  la  gendarmerie ,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  au  maintien  de  l'ordre  public  ; 

La  police  des  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  réclusion  ; 

La  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabon- 
dage. 

III.  Le  ministre  de  la  police  a  la  correspondance- 
avec  les  autorités  constituées  et  avec  les  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  lesdites  autorités,  en  ce 
qui  les  concerne. 

IV.  La  présente  résolution  sera  portée  au  conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 

—  PBAftiif ,  ie$  rosges  :  Les  sommes  mises  à  la 


dtdpoddoik  |des  oomttiissaires  inspeeteura  pour  être 
employées  aux  réparations  de  cette  salle,  à  la  confec- 
tion de  celle  où  vous  tiendrez  vos  séances ,  et  aux  di« 
vers  toisde  bureau,  sont  épuisées.  Voscommissaires 
vous  demandent  de  mettre  à  leur  disposition  une 
somme  de  600  mille  livres ,  valeur  métallique. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Mabec  :  Je  ne  m'oppose  point  au  projet;  mais  ne 
serait-il  pas  impotitique  d'ordonner  une  émission 
nouvelle  ?...  (  Des  murmures  interrompent.  ) 

Perbin  :  Il  n'est  point  ici  question  d'une  émission 
nouvelle  d'assignats;  il  ne  s'agit  que  d'autoriser  la 
trésorerie  nationale,  conforméinent  à  vos  précéden- 
tes résolutions,  à  verser  entre  les  mains  de  vos  com- 
missaires inspecteurs  les  sommes  qu'ils  réclament. 

L'urgence  est  déclarée,  et  le  projet  de  résolution 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  la  néces- 
sité de  faire  travailler  proinptement  à  la  confection 
de  la  nouvelle  salle  pour  la  tenue  de  ses  séances , 
et  d'acquitter  exactement  les  dépenses  du  corps  légis- 
latif, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence^  prend  la , 
résolution  suivante  : 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
des  commissaires  inspecteurs  des  deux  conseils, 
pour  être  employée  à  I  acquit  des  dépenses  du  corps 
législatif,  et  en  à-compte  sur  la  confection  des  bâti- 
ments destinés  au  conseil  des  Cinq-Cents ,  la  quantité 
d'assignats  représentant  600  mille  livres ,  valeur  mé- 
tallique. 

Les  deux  tiers  de  cette  somme  seront  remisa  la 
disposition  de  la  commission  des  Cinq-Cents,  et  le 
surplus  à  celle  des  Anciens. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

—  Le  Pbésioent  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion relative  à  Job  Aymé. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  à  demain. 

D'autres  :  Non  !  non  ! 

Lecointb  :  Je  ne  demande  pas  l'ajournement  de 
la  discussion  relative  à  Job  Aymé ,  mais  je  prie  le 
conseil  de  vouloir  bien  entendre  pendant  quelques 
instants  sa  commission  de  vérification.  Cette  com- 
mission avait  un  but;  elle  l'a  atteint.  Elle  avait  des 
bornes  qu'elle  n'a  pas  dû  dépasser  :  elle  a  préparé 
plusieurs  projets  de  résolution  qu'elle  vous  a  soumis; 
sa  mission  est  terminée.  Les  projets  dont  je  parle 
sont  entre  les  mains  de  l'un  des  membres  de  cette 
commission. 

Je  demande  que  le  conseil  en  entende  la  lecture  : 
c'est  la  seule  marche  à  suivre;  elle  est  méthodique, 
et  la  plus  propre  à  faire  juger  sainement  l'ensemble 
du  travail  de  la  commission. 

La  proposition  de  Lecointe  est  adoptée. 

Genissieux  :  Je  ferai  précéder  la  lecture  du  tra- 
vail de  la  commission  de  quelques  réflexions  bien 
simples.  Le  principal  objet  du  travail  de  la  commis- 
sion était  la  vérification  des  procès-verbaux  des  as- 
semblées électorales,  afin  de  savoir  s'ils  étaient  rédigés 
conformément  aux  lois  des  5  et  13  fructidor.  Ce 
travail  étant  fini ,  nous  avons  présenté  un  premier 
projet  de  résolution  relatif  aux  procès-verbaux  ;  ils 
sont  tous  ou  presque  tous  valides  ;  un  seul  est  encore 
en  litige. 

Nous  nous  sommes  ensuite  occupés  des  conditions 
d'éligibilité  de  chaque  individu.  Ceci  est  relatif  à 
l'exécution  de  la  loi  du  3  brumaire,  et  mérite  toute 
votre  attention. 

Plusieurs  collées  ont  négligé  de  faire  les  décla- 
rations prescrites  par  la  loi  du  3  brumaire  :  nous  pré- 
sumons que  c'est  plutêt  l'efifet  de  leur  négligence 
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jpolice  criminelle  de  Paris  :  Citoyens  législateurs, 
Je  directoire  exécutif,  en  tous  informant  par  son 
message  du  16  frimaire  des  obstacles  qui  ralentis- 
sent la  marche  de  la  justice,  appelle  votre  sollicitude 
sur  le  nombre  consiaérable  de  malheureux  qui  gé- 
missent depuis  longtemps  dans  les  maisons  d*arrét 
de  Paris. 

Le  17  vous  nommâtes  une  commission  chargée 
d'examiner  ce  message;  c'est  en  son  nom  que  je  viens 
aujourd'hui  vous  rappeler  succinctement  ces  divers 
obstacles ,  et  vous  proposer  les  mesures  qu'elle  a  cru 
propres  à  les  faire  cesser. 

Iluit  directeurs  de  jury  d'accusation  sont  établis  à 
Paris  par  l'article  212  du  code  des  délits  et  des 
peines.  Ce  nombre  est  insuffisant.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  sufBt  de  se  rappeler  que  le  tribunal  central 
qui  les  a  précédés  était  composé  de  quatorze  direc- 
teurs du  jury,  et  qu'aucun  d'eux  notait  appelé  à 
S  résider;  il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  les  maisons 
'arrêt,  où  l'on  voit  les  prisonniers  les  plus  nouveaux 
éprouver  des  délais  pour  être  entendus ,  et  laisser  en- 
core derrière  eux  des  malheureux  qui  y  languissent 
depuis  près  de  neuf  mois. 

Pour  donner  à  la  justice  la  célérité  que  la  loi  désire, 
que  l'humanité  réclame,  nous  avons  pensé  qu'on 
pourrait  adjoindre  pendant  six  mois  aux  huit  direc- 
teurs établis  par  la  loi  du  8  brumaire  six  autres  direc- 
teurs ;  nous  avons  puisé  cette  mesure  dans  la  consti- 
tution elle-même.  L'article  240  prévoit  le  cas  où  elle 
peutétre  nécessaire;  il  s'exprime  ainsi  :  «  Dans  les  com- 
munes au-dessus  de  50  mille  âmes  il  pourra  être 
établi  par  la  loi,  outre  le  président  du  tribunal  cor- 
rectionnel ,  autant  de  directeurs  du  jury  d^accusa- 
tion  que  l'expédition  des  affaires  l'exigera.  »  Il  ne 
s'agit  plus  que  de  trouver  ces  six  nouveaux  direc- 
teurs. 

Suivant  l'article  17  du  code  des  délits  et  des 
peines,  les  huit  directeurs  du  jury  sont  pris  dans  le 
tribunal  civil.  Nous  avons  pensé  que  prendre  encore 
six  autres  membres  à  ce  tribunal ,  ce  serait  le  priver 
à  la  fois  d'un  trop  grand  nombre  de  juges,  et  ap- 
porter dans  une  partie  de  la  justice  les  lenteurs  qui 
BOUS  aftligent  dans  une  autre.  En  conséquence,  nous 
vous  proposerons  seulement  de  prendre  le  premier 
de  ces  six  directeurs  dans  le  tribunal  civil ,  et  de 
mettre  en  activité  les  cinq  juges  suppléants ,  comme 
directeurs  du  jury  d'accusation. 

Ici  les  mêmes  motifs  qui  exigent  temporairement 
on  plus  grand  nombre  cfe  directeurs  nous  ont  paru 
aussi  exiger  qu'il  y  eût  plus  d'un  substitut  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  attaché  aux  directeurs 
du  jury.  Aussi  nous  proposerons  d'autoriser  le  direc- 
toire exécutif  à  nommer  pour  six  mois  seulement  un 
second  substitut  spécialement  attaché  aux  directeurs 
du  jury  d'accusation. 

Un  autre  obstacle  à  l'expédition  des  procès  crimi- 
nels dans  les  plus  grandes  communes  naît  de  l'ar- 
ticle 492  du  même  code.  Suivant  cette  loi ,  le  direc- 
teur du  jury  ne  peut  former  que  le  décadi  son  jury 
d'accusation ,  et  il  ne  peut  s'assembler  que  le  décadi 
suivant. 

Les  délais  nécessaires  pour  les  départements ,  loin 
de  présenter  les  mêmes  avantages  dans  cette  grande 
commune ,  deviennent  extrêmement  nuisibles  à  la 
célérité  des  affaires,  et  il  nous  a  paru  urgent  de  sta- 
tuer par  une  disposition  permanente  que  les  ta- 
bleaux du  jury  pourront  être  formés  tous  les  .jours , 
et  que  chaque  jury  pourra  être  assemblé  quatre  jours 
après;  il  nous  a  même  |)aru  nécessaire  de  rendre 
cette  disposition  générale  à  toutes  les  communes  où 
il  y  a  olusieurs  directeurs. 

Enfin,  après  avoir  vu  disparaître  ces  premiers 
obstacles ,  les  dbrecteurs  du  jury  seraient  encore  ar* 


rétés  dès  leurs  premiers  pas,  tf  ^wm  wt  ^^«^  « 
secours  par  une  disposition  altér'j«uf»  *  "^ 

Les  listes  des  jurés  sont  destioéi^  i  ^^t  ur^ 
trois  mois.  Celles  faites  pour  le  trioj^v»  ù-  \. 
sont  affectées  aux  huit  directeurs  du  ^^n  w--,  ^^ 
tants;  il  y  aurait  de  la  confusion  d^aat/^ribr*  i»  ^T^ 
veaux  directeurs  à  tirer  sur  les  mêmes  listt^Wvt^  .uî*» 
Ainsi,  pour  éviter  cet  inconvénient,  il  »ou%  *  1^1* 
nécessaire  de  faire  faire  par  l'administratioo  ^eiMc^ 
tementale  un  supplément  de  liste,  lequH  ^|ry^ 
ment  sera  divisé  en  autant  de  parties  au1l  y  a  4^ 
nouveaux  directeurs ,  conformément  à  l'artiàe  4^ 
du  code  des  délits  et  des  peines. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  e|  T^ 
journement  de  la  discussion. 

—L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  rafbiif 
de  Jean- Jacques  Aymé. 

Plusieurs  membres  sont  Inscrits  pour  la  parole; 
Thibaudeau  l'obtient  pour  une  motion  d'ordre. 

THiBiiunEÀU  :  Je  ne  renouvelle  pas  aujourd'hui 
la  proposition  que  j'ai  faite  hier,  et  qui  m'a  paru  êtrf 
adoptée  par  le  conseil.  Tavais  demandé  qu'aujourw 
d'hui  commençât  la  discussion  sur  la  vérification  de9 
pouvoirs  :  c'est  là  ce  qui  doit  être  véritableaient 
discuté;  car,  avant  de  proponcer  sur  une  affaire  parti- 
culière ,  il  faut  que  vous  vous  occupiez  de  votre  orga* 
nisation  définitive.  Déjà  vous  avez  prononcé  sur  ua^ 
affaire  particulière ,  et  le  conseil  des  Anciens  a  rejeté 
votre  résolution.  Il  faut  enfin  s'entendre. 

Je  demande  que  vous  procédiez  sur-le-champ  h  ta 
vérification  de  vos  pouvoirs. 

Génissieux  :  J'observe  d'abord  que  la  résolution 
dont  parle  Thibaudeau  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs n'est  pas  encore  imprimée;  ainsi  on  ne  peut 
pas  s'en  occuper  aujourd'hui. 

En  second  lieu ,  le  ne  vois  aucune  connexfté  entra 
les  diverses  résolutions  qui  vous  ont  été  présentées  : 
quelle  que  soit  la  décision  que  vous  prendrez  sur  l^ 
vérification  de  vos  pouvoirs ,  elle  n'influera  point  sur 
l'affaire  particulière  d'Aymé. 

Je  demande  donc  que,  sans  avoir  ^rd  à  la  pro- 

r>sition  de  Thibaudeau  ,  vous  passiez  sur-le-champ 
la  discussion  de  Jean-Jacques  Aymé. 

N***  :  Suivons  l'ordre  naturel  des  idées.  La  eonh 
mission  a  présenté  plusieurs  projets  de  résolution  :  lei 
premier  concerne  les  vérifications  générales  des  pou- 
voirs; les  autres  ne  regardent  que  des  Individus.  Il 
faut  discuter  les  objets  généraux  avant  de  descendre 
aux  particuliers.  J  annonce  que  mon  intention  est 
d'attaquer  le  projet  de  résolution  présenté  par  la( 
commission ,  ainsi  que  l'attribution  qui  lui  a  été  don** 
née.  Au  surplus ,  je  demande  que  la  proposition  â» 
Thibaudeau  soit  mise  aux  voix. 

Renault,  (/e  rOme  :  Représentants  du  peuple, 
je  lisais  ce  matin  la  loi  du  10  vendémiaire,  et,  à  lu 
vue  de  l'article  7 ,  qui  porte  «  que  l'extrait  de  la 
nomination  de  chaque  député  lui  suflRra  pour  la  vérl* 
ûcation  des  pouvoirs ,  »  je  me  suis  écrié  :  Quoi  !  la 
vérification  qe  nos  pouvoirs  est  une  chose  si  simple, 
si  facile  à  faire,  et  ils  ne  sont  pas  encore  vérifiés! 
Pourquoi  donc  ces  délais?  pourquoi  ces  lenteurs ^ 
Pourquoi ,  représentants  du  peuple?  Parce  qu'on  tt 
pris  le  change,  parce  qu'on  a  confondu  jusqu'à  pré* 
sent  la  question  relative  à  la  vérification  des  pouvohii 
avec  celle  de  savoir  s'il  y  a  parmi  nous  des  nommes 
à  qui  la  loi  du  3  brumaire  soit  applicable.  Cependant 
il  est  sensible  que  ces  deux  questions  sont  absolument 
distinctes  et  séparées .  qu'ainsi  on  doit  les  diviser. 

Un  orateur,  Bourdon ,  de  l'Oise ,  a  dit  :  Il  s'agit 
d'une  vérification  de  pouvoirs  ;  ainsi  voyons  sf 
vous  avez  les  conditions  reqaises  et  par  la  consti- 
tution et  par  la  loi  du  8  bmmaure. 

Je  n'examinerai  point  si  çeft»  loi  n'établit  pai 
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telre  d*âRétë8  libarUcides.....  (D6s  milrtnQires  s'é- 
lèvent. ) 
Mersan  a  d'abord  fait  une  déclaration  dans  la- 

Suelle  il  dit  n*étre  pas  parent  d'émigré,  n'avoir 
en  signé  de  contraire  aux  lois,  n'être  pas  dans  le 
cas  de  la  loi  du  S  brumaire  ^  et  voilà  ce  qui  doit 
s'appeler  un  véritable  faux. 

Mersan  ensuite  s*est  amendé,  et  il  a  signé  posté- 
rieurement une  déclaration  ainsi  conçue  : 

«  Je  viens  d'apprendre  à  Tinstant  que  la  loi  du 
3  brumaire  m'est  applicable;  je  prie  le  citoyen  com- 
missaire-archiviste de  regarder  comme  nulle  ma 
J)récédente  déclaration ,  et  de  me  renvoyer  copie  de 
a  présente.  Signé  Mers4N.  » 

Dr  Mersan  avait  signé  qu'il  n'était  point  prent 
d'émigré;  quelques  jours  après  il  écrit  qu*i(  vient 
{rapprendre  qu'il  était  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 
brumaire.  N'était-il  pas  naturel  de  croire  guHl  ve- 
nait d'apprendre  qu'il  avait  un  parent  émigré  ?  La 
commission  a  dû  le  croire ,  et  pour  cela  n'a  point 
commis  un  faux... 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  clair. 

GÉmssiEUx  :  La  commission  ne  pouvait  préso* 
mer  que,  par  la  seconde  déclaration  «  Mersan  avouait 
avoir  idgné  des  arrêtés  contraires  aux  lois;  mais 
actuellement  la  question  change  à  son  égard  :  il 
é'iïid  n'être  poinl  parent  d'émigré;  il  dit  dans  sa 
déclaration  être  dans  un  des  cas  prévus  par  la  toi 
du  3  brumaire  ;  il  avoue  donc  avoir  sigiùé  des  ar- 
rêtés liberticides  :  ce  sera  au  conseil  à  juger  qui 
de  la  commission  ou  de  Mersan  s'est  permis  un 
faux. 

Yauzel  :  Quand  Leeeinte  à  foH  sa  motion  d'ordre , 
j'allais  lire  le  projet  relatif  à  Job  A3[mé. 

Plusieurs  voix  :  L'ajournement  à  demain  midi. 

L'ajournement  est  prononcé. 

DuMOtABD  :  On  nous  a  distribué  le  projet  de 
Pons,  de  Verdun,  relatif  aux  parents  d'émigrés,  et 
non  son  rapport;  on  n'a  pas  même  distribué  la  loi  du 
9  floréal ,  qu'il  est  essentiel  d'avoir  sous  les  veux. 
Je  demande  que  cette  double  distribution  ait  lieu 
avant  que  la  aiscussion  soit  ouverte  sur  eette  ques- 
tion importante, 

La  proposition  est  adoptée. 

—  André  Dumont  :  Puisque  demain  le  conseil 
doit  discuter  l'affaire  de  Job  Aymé 

Madier  et  plusieurs  autres  membres  :  Dites 
Jean-Jacques  Aymé. 

Ahdrb  Dohont  :  Je  pense  qu'on  doit  aussi  im- 
j^'mer  et  distribuer  cette  loi  du  8  brumaire  qu'on 
mvoquesans  cesse,  qu'on  cite  toujours,  sur  laquelle 
en  motive  des  résolutions  nouvelles,  et  que  nous 
bVqus  pas  sous  les  yeux.  Je  demande  que  cette  loi 
fioit  distnbuée  demain  aux  membres  du  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Beffroy,  au  nom  d'une  commission,  fait  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait  utile  d'or- 
donner la  résiliation  des  baux  de  toute  espèce.  La 
eommission  a  pensé  qu'une  loi  pour  la  résiliation 
blesserait  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  des  ci- 
ti^ens,  et  serait  nuisible  aux  mœurs ,  puisqu'elle 
tendrait  à  diviser  les  hommes  au  lieu  de  les*  rappro- 
cher 4  et  qu'elle  détruirait  les  transactions  sociales. 

Si  une  telle  loi  était  obligatoire,  elle  serait  dan- 
gereuse; elle  serait  illusoire,  si  elle  n'était  que  fa- 
cultative; enfin  elle  ne  servirait  qu'à  perpétuer  le 
discrédit. 

Les  créanciers  de  la  république,  les  petits  rentiers 
sur  lesquels  elle  frapperait ,  ne  sont-ils  pas  plus  à 
plaindre  que  les  propriétaires  de  biens  ruraux  ou  de 
maisons? 

Si  Ton  ordonne  la  résiliation,  on  verra  les  pro- 
priétaires rançonner  les  fermiers  et  locataires  avec 


autant  dlmmidenee  gue  les  fermiers  ont  ran^né 
les  propriétaires.  Ainsi  l'on  n'aura  point  guéri  le  mal; 
on  n'aura  fait  que  l'étendre  en  le  déplaçant. 

D'après  ces  motifs,  la  commission,  par  l'organe  de 
Beffroy ,  propose  la  question  préalable  sur  la  rési- 
liation des  baux.  Elle  invite  néanmoins  le  conseil  à 
établir  une  échelle  proportionnelle  pour  les  indem- 
nités qui  paraissent  dues  aux  propriétaires  nar  les  lo- 
cataires et  fermiers;  elle  annonce  qu'elle  s  occupera 
de  ce  travail ,  si  le  conseil  croit  devoir  l'en  charger. 

DuMOLàRD  :  Si  nous  étions  dans  un  temps  ordi- 
naire,  j'appuierais  les  observations  du  rapporteur; 
mais  dans  le  moment  actuel  la  situation  vraiment 
pénible  des  propriétaires  appelle  toute  votre  sollici- 
tude :  vous  devez  établir  une  différence  entre  les  fer- 
miers des  biens  ruraux  et  les  locataires  des  maisons 
des  villes.  La  justice  veut  que  vous  prononciez  la  ré- 
siliation des  baux  des  premiers;  c'est  le  seul  moj[ea 
de  forcer  les  fermiers  à  porter  au  marché  les  grains 
dont  on  a  besoin  :  quant  aux  derniers ,  vous  étaolires 
sans  doute  une  échelle  de  proportion  telle  qu'elle 
vous  a  été  présentée  par  le  rapporteur.  Cependant  « 
comme  il  est  nécessaire  de  méditer  toutes  ces  mesures, 
je  demande  l'impression  du  rapport ,  et  l'ajourne- 
ment de  la.discussion  à  vingt-quatre  heures  après  sa 
distribution. 

Boudin  :  Je  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour 
prendre  la  défense  des  fermiers;  je  les  connais,  je 
sais  qu'ils  abusent  des  circonstances  pour  vexer  les 
citoyens  ;  ce  n'est  donc  que  sous  le  rapport  de  la 
chose  publique  que  je  m'oppose  à  l'ajournement. 

On  a  demande  la  résiliation  de  tous  les  baux.  Cette 
résiliation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  deux  époques:  la 
St-Jean  et  Noël.  (  Murmures.  )  Je  n'ai  pas  avancé  une 
hérésie;  j'ai  voulu  dire  de  six  mois  en  six  mois.  Or 
la  plus  prochaine  de  ces  époques  est  déjà  passée;  et, 
si  vous  vouliez  résilier  les  baux  en  ce  moment ,  cette 
mesure  nuirait  au  trésor  public ,  puisque  l'emprunt 
forcé  porte  principalement  sur  les  fermiers.  La  rési- 
liation des  baux  nuirait  ensuite  à  l'agriculture  et  aux 
propriétaires  ;  car  ou  le  fermier  emmènerait  ses  bes- 
tiaux, et  alors  les  terres  resteraient  sans  culture  j  ou 
il  les  vendrait  au  propriétaire,  et  celui-ci  serait  ruiné, 
vu  le  prix  où  ils  sont  montés. 

Si  vous  adoptez  l'ajournement,  vous  allez  Jeter 
de  l'inquiétude  dans  le  public.  Je  m'oppose  à  l'ajour- 
nement. 

Fayart  :  J'appuie  l'ajournement,  afin  d'avoir  le 
temps  de  réfléchir  sur  cette  question  importante. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  adopte  l'ajourne^ 
ment. 

Dbfbbmoint  :  Bamel  vous  proposa  il  y  a  quelques 
jours  l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait 
pas  juste  d'obliger  les  fermiers  à  payer  actuellement 
aux  propriétaires  le  prix  des  baux  dont  les  fruits  sont 
perçus,  mais  dont  1  échéance  ne  tombe  qu'en  179G. 
Je  demande  que  vous  adoptiez  aujourd'hui  cette  pro- 
position. 

Thibaddbàu  :  S'il  s'agit  de  faire  une  loi  pour  obli- 
ger les  fermiers  à  payer  les  propriétaires  par  antici- 
pation ,  comme  cette  loi  romprait  toutes  les  transac- 
tions qui  existent  entre  eux ,  je  crois  que  vous  ne 
pouvez  pas  l'adopter  sans  une  discussion  préalable. 
Je  demande  donc  l'ajournement  de  la  proposition 
de  Defermont  et  son  renvoi  à  une  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

SBANCB  DU   11   NIVOSE. 

BOBNB}  au  nom  de  la  commission  chargée  dexa-^ 
miner  le  message  du  directoire  exécutif  sur  la 
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jpoHce  criminelle  de  Paris  :  Citoyens  législateurs. 
Je  directoire  exécutif,  en  vous  informant  par  son 
message  du  16  frimaire  des  obstacles  qui  ralentis- 
sent la  marche  de  la  justice ,  appelle  votre  sollicitude 
sur  le  nombre  consiaérable  de  malheureux  qui  gé- 
missent depuis  longtemps  dans  les  malsons  d'arrêt 
de  Paris. 

Le  17  vous  nommâtes  une  commission  chargée 
d'examiner  ce  message;  c'est  en  son  nom  que  je  viens 
aujourd'hui  vous  rappeler  succinctement  ces  divers 
obstacles ,  et  vous  proposer  les  mesures  qu'elle  a  cru 
propres  à  les  faire  cesser. 

Huit  directeurs  de  jury  d'accusation  sont  établis  à 
Paris  par  l'article  212  du  code  des  délits  et  des 
peines.  Ce  nombre  est  insuffisant.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  se  rappeler  que  le  tribunal  central 
qui  les  a  précédés  était  composé  de  nuatorze  direc- 
teurs du  jury,  et  qu'aucun  d'eux  notait  appelé  à 
8 résider;  il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  les  maisons 
'arrêt,  où  l'on  voit  les  prisonniers  les  plus  nouveaux 
éprouver  des  délais  pour  être  entendus ,  et  laisser  en- 
core derrière  eux  des  malheureux  qui  y  languissent 
depuis  près  de  neuf  mois. 

Pour  donner  à  la  justice  la  célérité  que  la  loi  désire, 
que  l'humanité  réclame,  nous  avons  pensé  qu'on 
pourrait  adjoindre  pendant  six  mois  aux  huit  airec- 
teurs  établis  par  la  loi  du  8  brumaire  six  autres  direc- 
teurs ;  nous  avons  puisé  cette  mesure  dans  la  consti- 
tution elle-même.  L'article  240  prévoit  le  cas  où  elle 
peutétre  nécessaire;  il  s'exprime  ainsi  :  «  Dans  les  com- 
munes au-dessus  de  50  mille  âmes  il  courra  être 
établi  par  la  loi ,  outre  le  président  du  tribunal  cor- 
rectionnel ,  autant  de  directeurs  du  jury  d'accusa- 
tion que  l'expédition  des  affaires  l'exigera.  »  11  ne 
s'agit  plus  que  de  trouver  ces  six  nouveaux  direc- 
teurs. 

Suivant  l'article  17  du  code  des  délits  et  des 
peines,  les  huit  directeurs  du  jury  sont  pris  dans  le 
tribunal  civil.  Nous  avons  pensé  que  prendre  encore 
six  autres  membres  à  ce  tribunal ,  ce  serait  le  priver 
à  la  fois  d'un  trop  ^and  nombre  de  juges,  et  ap- 
porter dans  une  partie  de  la  justice  les  lenteurs  qui 
nous  affligent  dans  une  autre.  En  conséquence,  nous 
vous  proposerons  seulement  de  prendre  te  premier 
de  ces  six  directeurs  dans  le  tribunal  civil ,  et  de 
mettre  en  activité  les  cinq  juges  suppléants ,  comme 
directeurs  du  jury  d'accusation. 

Ici  les  mêmes  motifs  oui  exigent  temporairement 
un  plus  grand  nombre  ae  directeurs  nous  ont  paru 
aussi  exiger  qu'il  y  eût  plus  d'un  substitut  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  attaché  aux  directeurs 
du  jury.  Aussi  nous  proposerons  d'autoriser  le  direc- 
toire exécutif  à  nommer  pour  six  mois  seulement  un 
second  substitut  spécialement  attaché  aux  directeurs 
du  jury  d'accusation. 

Un  autre  obstacle  à  l'expédition  des  procès  crimi- 
nels dans  les  plus  grandes  communes  natt  de  l'ar- 
ticle 492  du  même  code.  Suivant  cette  loi ,  le  direc- 
teur du  jury  lïe  peut  former  que  le  décadi  son  jury 
d'accusation ,  et  il  ne  peut  s'assembler  que  le  décadi 
suivant. 

Les  délais  nécessaires  pour  les  départements ,  loin 
de  présenter  les  mêmes  avantages  dans  cette  grande 
commune ,  deviennent  extrêmement  nuisibles  à  la 
célérité  des  affaires,  et  il  nous  a  paru  urgent  de  sta- 
tuer par  une  disposition  permanente  que  les  ta- 
bleaux du  jury  pourront  être  formés  tous  les  jours , 
et  que  chaque  jury  pourra  être  assemblé  quatre  jours 
après;  il  nous  a  même  paru  nécessaire  de  rendre 
cette  disposition  générale  à  toutes  les  communes  où 
il  va  plusieurs  directeurs. 

Ennn,  après  avoir  vu  disparaître  ces  premiers 
obstacles ,  les  directeurs  du  jury  seraient  encore  ar- 


rêtés dès  leurs  premiers  pas ,  si  vt)us  ne  veniez  à  leur 
secours  par  une  disposition  ultérieure. 

Les  listes  des  jures  sont  destinées  à  servh*  pendant 
trois  mois.  Celles  faites  pour  le  trimestre  de  niv^ 
sont  affectées  aux  huit  directeurs  du  jury  déjà  exi^ 
tants;  il  y  aurait  de  la  confusion  d'autoriser  les  nou- 
veaux directeurs  à  tirer  sur  les  mêmes  listes  leurs  jurés. 
Ainsi,  pour  éviter  cet  inconvénient,  il  nous  a  parfL 
nécessaire  de  faire  faire  par  l'administration  dépar- 
tementale un  supplément  de  liste,  lequel  supplé- 
ment sera  divisé  en  autant  de  pafties  qu'il  y  a  da 
nouveaux  directeurs ,  conformément  à  l'article  ^ip 
du  code  des  délits  et  des  peines. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et  Y$t 
journement  de  la  discussion. 

—L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'affaire 
de  Jean- Jacques  Aymé. 

Plusieurs  membres  sont  inscrits  pour  la  parole; 
Thibaudeau  l'obtient  pour  une  motion  d'ordre. 

TuiBACDEAu  :  Je  ne  renouvelle  pas  aujourd'hui 
la  proposition  que  j'ai  faite  hier,  et  qui  m'a  paru  être 
adoptée  par  le  conseil.  Tavais  demandé  qu'aujourw 
d'hui  commençât  la  discussion  sur  la  vérification  de$ 
pouvoirs  :  c'est  là  ce  qui  doit  être  véritablement 
discuté;  car,  avant  de  prononcer  sur  une  affaire  parti- 
culière ,  il  faut  que  vous  vous  occupiez  de  votre  orgar 
nîsation  définitrve.  Déjà  vous  avez  prononcé  sur  une 
affaire  particulière ,  et  le  conseil  des  Anciens  a  rejeté 
votre  résolution.  11  faut  enfin  s'entendre. 

Je  demande  que  vous  procédiez  sur-le-cbamp  k  h 
vérification  de  vos  pouvoirs. 

Génissieux  :  J'observe  d'abord  que  la  résolutîoa 
dont  parle  Thibaudeau  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs n'est  pas  encore  imprimée;  ainsi  on  ne  peut 
pas  s'en  occuper  aujourd'hui. 

En  second  lieu ,  je  ne  vois  aucune  cônnexité  entre 
les  diverses  résolutions  qui  vous  ont  été  présentées: 
quelle  que  soit  la  décision  que  vous  prendrez  sur  l^ 
vérification  de  vos  pouvoirs ,  elle  n'influera  point  sur 
l'affaire  particulière  d'Aymé. 

Je  demande  doue  que,  sans  avoir  ^rd  à  la  pro- 

r)sitlon  de  Thibaudeau ,  vous  passiez  sur-le-champ 
la  discussion  de  Jean-Jacques  Aymé. 
N***  :  Suivons  l'ordre  naturel  des  idées.  La  conh 
mission  a  présenté  plusieurs  projets  de  résolution  :  le 
premier  concerne  les  vérifications  générales  des  pou- 
voirs; les  autres  ne  regardent  que  des  individus.  Il 
faut  discuter  les  objets  généraux  avant  de  descendre 
aux  particuliers.  J  annonce  que  mon  intention  est 
d'attaquer  le  projet  de  résolution  présenté  par  lat 
commission ,  ainsi  que  l'attribution  qui  lui  a  été  don* 
née.  Au  surplus ,  je  demande  que  là  proposition  der 
Thibaudeau  soit  mise  aux  voix. 


nomination  de  chaque  député  lui  suffira  pour  la  véri- 
fication des  pouvoirs ,  »  je  me  suis  écrié  :  Quoi  !  la 
vérification  qe  nos  pouvoirs  est  une  ehose  si  simple, 
si  facile  à  faire,  et  ils  ne  sont  pas  encore  vérifiés I 
Pourquoi  donc  ces  délais?  pourquoi  ees  lenteurs ^ 
Pourquoi ,  représentants  du  peuple .>  Parce  qu'on  tt 
pris  le  change,  parce  qu'on  a  confondu  jusqu'à  pré* 
sent  la  question  relative  à  la  vérification  des  pouvorre 
avec  celle  de  savoir  s'il  y  a  parmi  nous  des  nommes 
à  qui  la  loi  du  3  brumaire  soit  applicable.  Cependant 
il  est  sensible  oue  ces  deux  questions  sont  absolument 
distinctes  et  séparées,  qu'ainsi  on  doit  les  diviser. 

Un  orateur.  Bourdon ,  de  l'Oise ,  a  dit  :  Il  s'agit 
d'une  vérification  de  pouvoirs  ;  ainsi  voyons  sf 
vous  avez  les  eonditiops  requises  et  par  la  consti- 
tution et  par  la  loi  du  8  bnimaire. 

Je  n'examinerai  point  si  çeft»  loi  n'établit  pai 
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plutôt  une  peine  qu'une  condition;  mais  je  répon- 
drai à  Bourdon  de  TOise  aue  son  raisonnement  est 
vicieux ,  et  qu'il  prouve  éviaemment  que,  quand  une 
fois  on  s'est  engagé  trop  légèrement  dans  une  er- 
reur, on  est  obligé  d'avoir  recours  aux  plus  grossiers 
sophismes  pour  la  soutenir. 

Pour  itïoi ,  qui  ne  veux  point  abandonner  la  vieille 
raison,  je  dirai  tout  simplement  :  Il  s'agit  d'une  vé- 
rification de  pouvoirs;  amsi  voyons  si  les  pouvoirs 
sont  en  règle.  Voilà ,  ce  me  semble,  la  conséquence 
juste,  nécessaire,  infaillible,  à  laquelle  on  ne  saurait 
échapper.  Eh  bien!  voyons  donc  encore  une  fois  si 
nos  pouvoirs  sont  valides.  Il  est  aisé  de  s'en  assurer  ; 
il  ne  faut  pour  cela  que  jeter  les  yeux  sur  les  extraits 
de  nos  nominations,  puisque,  selon  l'article  7  de 
la  loi  du  10  vendémiaire ,  ces  extraits  suffisent  pour 
la  vérification  des  pouvoirs  ;  et ,  comme  cet  objet  n'a 
rien  de  commun  avec  la  question  de  savoir  si  quel- 
ques-uns d'entre  nous  se  trouvent  dans  le  cas  de  la 
loi  du  3  brumaire,  j'en  demande  la  division.  Et 
comme  d'ailleurs  rien  n'est  plus  instant  cpie  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs ,  puisque  c'est  par  la  que  toute 
assemblée  doit  commencer ,  je  demande  qu'on  s'en 
occupe  sur-le-champ ,  à  moins  toutefois  ^ue  l'on  ne 
soutienne  qu'ils  sont  vérifiés;  car  alors  je  propose- 
rais au  conseil  d'en  faire  la  déclaration.  Ainsi  donc 
de  deux  choses  l'une  :  ou  nos  pouvoirs  sont  vérifiés , 
ou  bien  ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  le  sont ,  il  faut  les  dé- 
clarer tels;  s'ils  ne  le  sont  pas,  nous  devons  procé^ 
der  sur-le-champ  à  leur  vérification. 

A  Dieu  ne  plaise,  citoyens  représentants,  que  je 
veuille  attaquer  la  loi  du  3  brumaire  !  Je  la  regarde 
comme  le  palladium  de  la  liberté  ;  je  suis  résolu  à  la 
défendre  ;  et  cette  résolution ,  je  l'atteste  au  conseil , 
n'est  point  le  fruit  d'un  esprit  de  parti ,  elle  est  celui 
de  la  réflexion.  Ah!  si  la  loi  du  3  brumaire  pouvait 
être  imputée  à  crime  à  ses  auteurs ,  il  faudrait  gra- 
ver sur  leur  tombe  :  On  leur  a  fait  un  crime  Savoir 
sauvé  la  patrie! 

Mais,  citoyens  représentants,  si  le  salut  du  peuple 
exige  que  la  loi  du  3  brumaire  soit  maintenue ,  il 
importe  aussi  que  les  principes  ne  soient  pas  violés. 
Et  ici.  je  dois  le  dire  avec  îranchise ,  puisque  aussi 
bien  il  n'y  a  qu'une  communication  franche  et  ou- 
verte de  nos  sentiments  qui  puisse  opérer  le  bien, 
on  n'a  affecté  de  lier  la  question  de  savoir  quels  sont 
ceux  d'entre  nous  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  la  loi 
du  3  brumaire  avec  celle  relative  à  la  vérification  des 

ruvoirs ,  que  parce  qu'on  croit  devoir  vous  porter 
faire  vous-mêmes  l'application  de  cette  loi.  Cette 
opinion,  je  n'en  doute  point,  est  fondée  sur  des 
motifs  honorables;  des  vues  plus  ou  moins  sages, 
des  idées  plus  ou  moins  politiques  l'ont  fait  embrasser. 
Mais ,  républicains,  vous  êtes  dans  Terreur  ;  le  main- 
tien des  principes  est  le  fondement  essentiel  des  ré- 
publiques. Quoi!  vous  appliqueriez  vous-mêmes  la 
loi  du  3  brumaire  !  Avez-vous  donc  oublié  qu'elle  est 
votre  ouvrage.?  Avez-vous  donc  oublié  que  vous  êtes 
législateurs.' Avez-vous  donc  oublié  le  principe  con- 
stitutionnel sur  la  distribution  des  pouvoirs?  Avez- 
vous  donc  oublié  tous  les  maux  que  l'oubli  de  ce 
principe  a  causés  à  la  France?  Avec  quelle  vivacité  ne 
pourrais-je  pas  vous  rapi)eler  ici  tous  les  malheurs 
dont  il  a  couvert  notre  infortuné  pap!  C'est  lui, 
c'est  l'oubli  de  ce  principe  sacré  qui  enfanta  ces 
législateurs  abominables  qui  conçurent  l'affreux 
projet  d'établir  leur  autorité  par  la  guillotine.  C'est 
ui,  c'est  l'oubli  de  ce  principe  sacré  qui  fit  de  l'âme 
de  Robespierre  la  source  d'un  grand  fleuve  de  sang 
qui  s'accroissait  sans  cesse  {Mir  les  ruisseaux  que 
faisait  naître  chaque  jour  le  mépris  des  principes ,  et 
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où  les  droits  de  l'homme  se  seraient  enfin  perdus 
sans  l'immortel  9  thermidor. 

Au  nom  de  la  liberté ,  au  nom  de  la  patrie ,  ne 
faisons  point  l'office  déjuges;  prévenons  par  notre 
attachement  aux  principes  les  divisions  qui  nous 
menacent;  prévenons,  prévenons  la  discorde  qui, 
après  la  violation  d'un  principe ,  se  met  tout  de  suite 
entre  les  membres  d'une  assemblée.  O  mes  {allè- 
gues !  serait-il  possible  qu'après  sU  ans  de  révolutioa 
et  d'orage^  il  s'allumâtdans  notre  sein  des  dissensions 
et  des  naines  qui  se  répandraient  aussitôt  dans  la 
république  !  Non ,  vous  ne  toucherez  point  aux  pre- 
miers fondements  de  la  république;  nous  agirons 
tous  de  concert  pour  les  rendre  inébranlables ,  et 
nous  prouverons  à  l'Europe  par  notre  union  que 
la  république  française  est  invincible. 

Je  demande  que  l'on  divise ,  etc.... 

Je  demande  que  l'on  procède  sur-le<:hamp  à  la  vé- 
rification des  pouvoirs. 

(  La  suite  demain,  ) 


N,  B.  Dans  la  séance  du  13,  la  discussion  8*est 
établie ,  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents ,  sur  l'affaire 
d'Aymé.  Dumolard  et  Pastoret  ont  invoqué  en  sa  fa- 
veur les  formes  constitutionnelles  ;  Audouin ,  Ché- 
nier  et  Villetard  ont  voté  pour  son  exclusion. 

La  question  est  ajournée. 


PayemetUs  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
1  année  échue  au  1*^  germinal  an  IH ,  sur  pluaeurs 
têtes  ou  avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux 
de  la  liquidation  avant  le  !«'  vendémiaire  an  III ,  est 
ouvert  jusqu'au  n«  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n""  16003  à 
17000 ,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

Oh  paye  aussi  depuis  le  n»  1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  l*'  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  Van  UL 

Le  payement  du  second  semestre  de  Tan  ni  deâ 
parties  it  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  !•'  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jus- 
qu'au n»  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  60Q1  à  9000- 
eçt  ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte* 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état ,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  re- 
cevoir les  arrérages ,  soit  viagers ,  soit  perpétuels ,  de 
la  somme  principale  portée  dans  lesdits  certificats. 


N»  <05. 


GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  MOMTEll  DMÏERSI. 

Quiniidi  i5  Nivôse  An  IV.  —Mardi  5  Janvier  n96,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

ITAUE. 

Gènes,  le  2S  décembre. 

La  placedeTriote,  port  autrichien,  menacée  par 
IM  Français  depuis  leurs  dernières  victoires,  vient 
il'*J""î5"  ^^.*  1*  ••^f«"««'  «  ''««cédant  de  sa 
S™"^"  "  «Je  ïï  e  **?»  P®**»  <•«  'a  c^»«  »>ent  d'être 
sSérabl?'"    '*''*'"*"*•  Ce  secours  est  très-peu  con- 

Le  gouvernement  autrichien,  trop  connu  par  sa 
mauvaise  foi,  en  a  donné  dans  cette  occasion  une 
nouveJle  preuve.  Les  troupes  envoyées  de  Trieste  dans 
ripî?nirf  ^^"?.'""  ^^'A^  la  Ramison  de  Vale™ 
gî^emaciîâ"?     ™"^  ™  ***'  ««"'r^ansla 

—  Les  Génois ,  depuis  la  rixe  élevée  entre  leur  ré- 

L-wcadre  anglaise  a  paru,  le  18,  à  la  hauteur  de 
ce  pQn» 

i-"7.S®''""  ^ ?.'*?  ï'rançaw  sont  maîtres  de  Vado , 
les  galères  napolitaines  ont  quitté  notre  port. 

— CMt  le  général  autrichien  Wallis  qui  commande 
pendant  la  dangereuse  maladie  du  gén&îl  en Tef  dS 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Département  du  Bas-Rhin.  -  fTissembourg ,  le  4 
nivàse. 

la  situation  de  nos  afifaires  sur  ce  point  parait  de- 

le  général  Pichegru  est  autorisé  à  fafre  verser  dœ 
denrées  provenant  de  l'intérieur,  sans  oouToSa  m 
«mir  de  I'enlr«nise  des  honnêtes  juifTww" 

La  situation  de  l'ennemi ,  au  lien  d'être  aussi  bonne 
que  la  plus  mauvaise  où  nous  nous  somma  ttoii^fe 
en  «rt  encore  très-loin.  Kous  avons  eu  dw  S 
quatre  JOUIS  sans  pain  ;  l'ennemi  en  a  beauwup?^ 
sont  SX  lours.  La  pénurie  des  fourrages  et  dw  sou- 
lien  s'y  fait  MDtir  5^  plus  en  plus.  Ckt  une  S- 
bon  journalière  de  dèierteun»  de  tou^  arma  au 
nous  arrivent  tons  les  jours  :  on  en  wmntTtroïi 
wn  quatre-vin^^ix  au  moins  depuis  hS.rioura 
&  I  on  ne  voulâ  s'en  rapporter  tout'^à  fait  au  Se 
CM  hommes,  les  faits  parlent;  s'ils  étaient  bien 'ils 
m.-W*."f"lif«""  «'««««  "in*"s  ont  prouvé  tandta 

mllî^}  *"^*!^  Bouveni  que  nos  reconnaîssances  du 
derniers  ont  souvent  fraternisé;  ils  venaient  avec  la 
4-  Siri$.  -  Tome  I. 


goutte  d'eau-de-vîe,  et  les  volontaires  avec  du  pain. 
C'est  ainsi  que  c'a  été  réglé  plusieurs*  fois  entre  eux. 
Dans  ces  entrevues,  les  Autrichiens  ont  souvent 
manifesté  le  désir  de  retourner  de  l'autre  côté  du 
Rhin ,  ou  ils  se  trouvaient  bien  et  dans  une  grande 
abondance,  tandis  qu'à  présent  ils  sont  dans  la 
misère  :  la  première  cause  est  aussi  le  défaut  de  trans- 
ports. 

Le  quartier  général  de  Pichegru  est  toujours  à 
Herxheim,  entre  Landau  et  Germesheîm.  Le  grand 
parc  d  artillerie  est  à  Barbelotte ,  près  Wissembourg. 


Département  de  la  Dyle, 
nivôse. 


Bruxelles,  le  6 


Le  ministre  des  finances  vient  d'envoyer  aux  dé- 
partements nouvellement  réunis  des  instructions 
pour  accélérer  la  levée  de  J'empruirt  forcé  de  600 
millions  en  numéraire.  Aussitôt  l'administratioadu 
département  de  la  Dyle  a  pris  un  arrêté  qui  enjoint 
aux  municipalités  de  dresser  des  listes  des  citoyens 
de  leur  ressort  dont  là  fortune  apparente  et  les  pro- 
duits de  l'industrie  paraissent  assez  importants  pour 
être  classœ  parmi  les  préteurs.  Ces  listes  devront  être 
achevées  dans  cinq  iours,  au  bout  duquel  temps  on 
commencera  à  lever  l'emprunt. 

—  Une  eseadre  anglaise  et  russe  a  paru  ces  jours 
passés  devant  Ostende,  et  est  entrée  immédiatement 
après  dans  I  Escaut  occidental.  On  igoore  quelles  sont 
les  vues  de  l'ennemi ,  mais  il  a  été  détachédes  troupes 
des  garnisons  de  l'intérieur  pour  les  envoyw  sur  les 

Armée  du  Khin^et-Moselle, 
ExtraUdu  bulletin  de  Varmie,  en  date  du  30  frimaire. 

La  onzième  division ,  aux  ordres  du  général  Saint- 
Cyr ,  a  attaqué  l'ennemi  le  27.  La  brigade  de  droite 
s  ^t  portée  sur  Schoo  et  Kirchenback  f  Fennemi  n'a 
tait  résistance  qu'à  Schop.  Les  hussards  de  Wurmser. 
ayant  pour  un  instant  fait  replier  une  partie  du  deu- 
xième régiment  de  chasseurs,  ont  été  arrêtés,  par  les 
teois  compagnîesde  grenadiersde  la  trente<îinquîème 
demi-bngade  formées  en  carré.  Un  feu  bien  dirigé  et 
bien  npurn.  leur  a  tué  et  blessé  beaucoup  d'hommes 
et  de  chevaux ,  et  a  donné  aux  chasseurs  du  deuxième 
régiment  le  temps  de  se  rallier  et  de  charger  les  hus- 
sards ennemis.  Ils  en  ont  sabré  plusieurs,  et  en  ont 
pris  cinq,  dont  un  officier.  Le  village  a  ensuite  été 
lorce;  on  y  a  fait  quarante  prisonniers. 

La  gauche  a  marché  sur  deux  colonnes  pour  atta- 
quer Landstoul ,  qu'elle  a  également  emporté.  Elle  a 
poursuivi  l'ennemi  jusqu'à  Klusback.  Il  a  eu  dans 
cette  attaque  beaucoup  de  tués  et  de  blessés.  On  lui  a 
feit  en  outre  cent  prisonniers,  dont  trois  offiders .  et 
on  lui  a  pris  dix-huit  chevaux. 

Le  général  Sainl-Cyr  fait  le  plus  grand  éloge  de  la 
bravoure  des  troupes  à  ses  ordres.  6  ««j  w 


AVIS. 
Le  ministre  de  la  guerre ,  jaloux  d'accorder  les  i 
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térét»  des  mîlitaîrw  et  autres  «itoyens  qui  désirent 
Fenlretenir  ou  lui  faire  des  demandes  verbalement, 
avec  les  intérêts  de  la  république ,  qui  exigent  de  sa 
nart  surtout  dans  les  circonstances ,  un  travail  conti- 
nuel', prévient  les  fonctionnaires  publics  qu'il  don- 
nera ses  audiences  particulières,  les  jours  impairs, 
depuis  onze  heures  jusqu'à  une  heure.  Il  prévient 
auMi  ses  frères  d'armes,  ainsi  que  ses  autres  conci- 
toyens ,  qu'il  donnera  ses  audiences  publiques,  les 
jours  impairs^  depuis  trois  heures  jusqu'à  cinq. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
J^résidencede  Treilhard. 

SUITE  1>B  Lk  SÉANCE  DO   H   RITOSB- 

ViLLBBS  :  n  ne  sera  pas  dîffidie  de  prouver  que 
les  conclusions  du  dernier  orateur  sont  tout  à  fait 
contraires  au  principe  que  Iuhiï^m  a  développé.  Il 
*ou8  a  fait  sentir  la  nécessW  d'wecuter  la  loi  du  3 

prend  c^lie^fi  !i^  f'K'fiSf 

iatitvn  des  noivm,^  Im  ffvsH^  via  résolution  pré- 
A^  i^u  4«.\a  MHA  Ainl*  **  wv«>l  être  accole  aux 

SX^mÎ^^  -^  P-  ^a««"ié  tout<«les 
•iiiirHrTftN^  ftrtW»*v  1^  y  i^^.niuencement  on  a  m- 
21*T!«*r  iITJhSaI*^  a^^nt  d'exainmer 

fihIZ^!^Sm^  UiïMïJs;«ipnt  les  conditions 
5'vSt*aSftï"tt  ***  *^^^  P^^*  *'"^  *^*^  procès-verbaux  , 
SriTSnS**^**^*»  ^î*^  paiivuirs,  Qu'estH5equi  con- 
ïm  îf  M  ^Hi^^^*^  **^*"  rcpresemanl?  Le  procès- 
é^  j  V**v*H^"  ***  *«  riHiniuii  (les  conditions  d  éhgi- 
IumT  %i>  m  **""  F^  t**"'*'^  ^■''^  conditions,  tous 
il^I^u^t^w^»*»»*^  ^"  devnlt  se  borner  à  vous 
ST  1 1  u  u4  u'i»  J>iis  U'S  roridîtioïiii  d'éligibilité,  il  ne 
X?A  ujA  k%'*Wv  \mr\n\  nous. 

4L^i;Ukkuh<  I  lu  d  re  d  u  jour  sur  Taffaire  particulière 
jt*  jJ^vMVf«i  H  Uïi  rapport  sur  la  vérification  gêné- 
I^WX»  i»<^^*^<*ïr»,  dnns  H"^*  '^  commission  vous 
ilf|d|  IVUh  idfi  jjcréunisserTt  pns  les.conditioosd'éli- 
utMlil^t  Nwuitti  vous  prononcerez. 

V  ikMtii^l  nimmeuce  la  lecture  d'un  discours  sur  le 
fVmd  tU*  i'*  <|iif«tion. 

\.u  \Un>^  i^r  ^T  ;  J  observe  a  1  opinant  qu  il  s  agit 
t\\  v^  moment  de  la  question  d'ajournement,  et  non 
hf^Milttdlnouterlefond. 

VIM.RT4RD  :  J'avais  cru  que  la  proposition  de 
llilltaudeau  était  écartée  ;  puisqu'elle  ne  rest  pas ,  je 
>iiiii  parler  sur  cette  question.  Je  réserve  l'opinion 
i|UoJ'avais<pvéparée  lorsqu'il  s'agira  de  l'affaire  de  Job 
Aymé. 

AvMé  :  Je  ne  me  nomme  pas  Job  Aymé,  mais 
jroii-Jacques  Aymé.  (  Murmures.^ 

IUbdy  :  Je  demande  que  celui  qui  se  nomme 
Aymé,  et  quia  des  nomsdiftérents,  déclare  s'il  a  signé 
Jiib  Aymé  les  actes  qu'il  a  iaits^lans  l'assemblée  pri- 
iMtfire  de  Montélimart. 

AvMK  :  Je  déclare  que  de  ma  vie  je  n'ai  sign^  Job 
Aymé.  (Violents  murmures.) 


Bourdon,  de  TOise,  s'élance  de  sa  place  à  la  tribune. 
—  Je  demande ,  dit-il  avec  véhémence ,  si  un  homme 
()ui  n'est  pas  représentant  du  peuple  peut  prendre 
ici  la  parole...  (Le  tumulte  continue.) 

Habdy  :  Ce  que  je  demande  est  de  la  plus  grande 
importance;  ou  vous  avez  parmi  vous  celui  qui  pré- 
sidait l'assemblée  primaire  de  Montélimart...  (Bruit.) 

Hardy  descend  de  la  tribune. 

ViLLETABD  :  Dans  cette  affaire  il  semble  que  l'on 
multiplie  les  incidents  pour  empêcher  qu'on  n'arrive 
à  la  question  principale. 

Il  s'agit  de  savoir  si  Aymé  est  dans  le  cas  de  la  loi 
du  3  brumaire:  s'il  y  est,  il  ne  doit  pas  siéger  ici. 
Cette  question  doit  précéder  la  vérification  des  pou- 
voirs, puisque  le  travail  de  la  commission  sur  cet 
objet  n  est  pas  encore  terminé.  D'ailleurs,  Avmé  lui- 
même  doit  désirerque  l'on  sorte  de  cette  indécision, 
et  que  l'on  prononce  enfin  sur  son  sort. 

Je  demande  que  l'on  s'occupe  sur-le-champ  de  l'af- 
faire d'Aymé. 

Legointb-Puyravbàux  :  Je  soutiens  que  les  pro- 
positions de  Thibaudeau  et  de  Villers  sont  également 
sans  but.  Celle  de  Thibaudeau  est  sans  objet,  et 
celle  de  Villers  est  remplie  par  les  différents  projets 
de  résolution  que  vous  a  présentés  votre  commission. 

Je  demande  qu^n  passe  à  la  discussion  sur  Aymé. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.^—  Thi- 
baudeau réclame  la  parole  pour  un  fait.  Lt  conseil  la 
lui  accorde. 

Thibaudeau  :  J'ai  dit  hier  qu'il  avait  été  distri- 
bué ,  le  35  frimaire ,  un  projet  de  résolution  sur  la  vé- 
rification générale  des  pouvoirs ,  et  qu'il  en  résultait 
que  nous  n'avons  été  et  que  nous  ne  sommes  encore 
que  des  représentants  provisoires.  C'est  contre  ce 
monstrueux  système  de  fa  commission  que  je  m^élève 
avec  force,  etdont  je  démontrerai,  quand  il  le  faudra, 
l'absurdité  et  les  suites  funestes. 

Je  demande  qu'avant  de  nous  occuper  du  sort  des 
individus ,  nous  sachions  nous-mêmes  ce  que  nous 
sommes  ici  ;  car  il  faut  décider  enfin  si  nous  som- 
mes représentants  provisoires  ou  définitifs. 

Je  demande  que,  conformément  aux  faits  que  je 
viens  de  rapporter ,  et  à  la  volonté  que  vous  avez  ma- 
nifestée hier  dans  la  résolution  aue  vous  avez  prise,  et 
dont  je  demande  la  lecture^  la  discussion  s'ouvre  sur 
cette  question  :  Y  a-t-il ,  oui  ou  non  ,  lieu  à  une  vérifi- 
cation de  pouvoirs?  Knsuite  nous  passerons  à  la  loi  du 
3  brumaire.  Sans  doute  Job  Aymé  est  dans  le  cas 
qu'elle  détermine;  mais  nous  aborderons  franche- 
ment la  question ,  et  nous  examinerons  à  qui  il  appar- 
tient d'appliquer  cette  loi. 

Lbgointb  :  Deux  propositions  incidentes  ont  été 
faites ,  l'une  par  Thibaudeau  ,  l'autre  par  Villers  ;  je 
4e8  crois  également  inadmissibles.  Celle  de  Thibau- 
deau est  inutile ,  et  me  paraît  sans  objet.  En  effet  la 
discussion  qu'il  réclame  serait  complète  et  aurait  at- 
teint le  but  qu'il  se  propose,  si  son  résultat  était  de 
{)rouver  la  régutaritédes  procès-verbaux.  Prouver  que 
es  procès-verbaux  sont  valides ,  c'est  vérifier  les  pou- 
voirs du  corps  qui  se  constitue ,  et  «'est  ce  que  la  com- 
mission a  fait. 

La  discussion  relative  à  Aymé  est  venue  par  la  force 
des  choses,  et  non  par  le  vœu  de  la  commission  :  en 
effet  la  commission  n'a  point  compris  Aymé  dans 
son  rapport;  mais,  son  nom  ayant  été  prononcé,  le 
conseil  a  voulu  qu'un  rapport  lui  fât  fait  dans  les 
vingt-quatre  heures.  La  commission  ,  en  faisant  son 
rapport  sur  Aymé,  n'a  fait  qu'obéir  au  conseil.  A-t-elle 
interverti  l'ordre  du  travail  dont  elle  était  chargée  ? 
Non.  ^   „.  , 

Thibaudeau  a  dit ,  et  ce  raisonnement  a  de  1  éclat , 
quoiqu'il  soit  sans  fondement  ;  il  a  prétendu  ,  dis-je , 
qu'avant  de  prononcer  sur  Aymé  il  fallait  qu'il  sût 
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si  ses  pouvoirs  étaient  déflnilivement  vérifiés.  Sans 
doute  après  la  réunion  géuéraie ,  après  Tadinissiou 
provisoire  qui  ont  eu  lieu  ,  les  meinores  ont  reçu  le 
caractère  de  représeutant%du  peuple  ;  cela  est  incon- 
testable :  mais  cette  admission  ne  peut  empêcher,  par 
la  suite,  l'exclusion  de  tel  ou  tel  membre,  s*il  n'a  pas 
toutes  les  qualités  requises  pour  être  admis  au  corps 
législatif. 

On  dit  encore  :  Le  peuple  a  nommé  avant  de  con- 
naître la  loi  du  3  brumaire,  et  il  a  pu  donner  ses 
suffrages  à  un  homme,  quoiqu'il  fût  parent  d'émigré, 
quoiqu'il  eût  signé  des  arrêtés  séditieux;  aucune  loi 
ne  le  défendait ,  j'en  conviens ,  mais  la  constitution 
exige  deux  choses  pour  donner  la  qualité  de  membre 
du  corps  l^islatif;  il  faut  d'abord  la  nomination  ^ 
puis  la  vériôcation  des  pouvoirs.  Le  peuple  peut 
avoir,  en  nommant,  méconnu  les  conditions  exigées, 
n'avoir  eu  égard  ni  à  l'âge ,  ni  à  la  qualité  exigée  de 
citoyen  français.  Il  demeure  (donc  constant  qu'une 
vérification  est  nécessaire.  Or  celui  qui  fait  cette  véri- 
fication doit  s'attacher  à  l'observance  des  lois  exi- 
stantes. Quelles  sont  les  lois  existantes?  La  constitution 
et  la  loi  du  3  brumaire. 

Maintenant,  je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne 
foi ,  peut-on  dire  que  dans  la  réunion  générale  ^ui 
a  eu  lieu  ^  on  ait  vérifié  les  pouvoirs ,  on  ait  examiné 
si  les  individus  qui  en  étaient  porteurs  pouvaient,  aux 
termes  des  lois ,  siéger  dans  le  corps  législatif  ?  Non, 
on  ne  peut  le  dire ,  ce  serait  une  imposture ,  comme 
c*est  un  faux  raisonnement  que  de  dire  :  «  De  ce  que 
vous  avez  appliqué  une  loi  qui  exige  des  qualités  que 
n'ont  pas  quelques-uns  de  vos  membres,  il  suit  que 
votre  existence  n'est  que  provisoire,  et  q^ue  vous 
n'avez  rien  fait  de  légal.  » 

Je  demande  que,  sans  s'arrêter  aux  motions  inci- 
dentes qui  ont  été  faites,  le  conseil  s'occupe  de  l'af- 
faire d'Aymé. 

ByoN  :  Un  citoyen  élu  au  corps  législatif  re^k 
une  mission  qui  n  est  confirmée  que  par  la  vérifica- 
tion de  ses  pouvoirs.  Sans  cette  vérification ,  l'élu 
n'a  encore  que  l'aptkudev  avec  elle,  il  a  des  pou- 
voirs. 

Job  Aymé  a  été  élu;  avait-il  l'aptitude?  H  l'avait 
avant  la  loi  du  3  brumaire;  mais  la  loi  du  3  brumaire 
a  été  rendue.  Elle  rend  inhabiles  à  exercer  des  fonc- 
tions publiques  les  parents  des  émigré,  les  signa- 
taires d'arretés  séditieux;  elle  met  les  députés  au 
corps  législatif  dans  l'obligation  de  signer  des  décla- 
rations ,  et  porte  des  peines  contre  ceux  qui  feraient 
de  fausses  déclarations,  ou  seraient  entrés  au  corps 
lé^latif  au  mépris  de  la  loi.  Ces  peines,  il  faut  les  ap- 
pliquer ;  mais  pour  cela  il  faut  avoir  soi-même  des 
pouvoirs  définitifs.  Je  ne  parle  pas  ici  pour  Aymé  ; 
dans  mon  âme  et  conscience  je  crois  qu'il  s'est  rendu 
indigne  de  siéger  dans  le  corps  législatif;  mais  bien- 
tôt, sous  divers  prétextes,  il  serait  possible  d'atta- 
quer successivement  d'autres  représentants. 

Je  demande  qu'on  entame,  dans  cette  séance  même  ^ 
la  question  de  la  vérification  des  pouvoirs, 

Defermont  :  En  éclairant  un  peu  la  discussion 
qui  nous  occupe ,  on  reconnaîtrait  aisément  que  nous 
sommes  tous  plus  d'accord  qu'on  ne  pense  peut-être. 
Nous  voulons  tous  qu'on  examine  s'il  est  parmi  nous 
quelques  citoyens  auxquels  la  loi  défend  d'y  siéger. 
Mais  pour  cela  la  proposition  de  Thibaudeau  ooit- 
elle  être  ajournée?  Non,  elle  doit  au  contraire  fixer 
l'ordre  de  la  discussion.  En  effet,  en  admettant  sa. 
proposition  ,  en  déclarant  les  pouvoirs  reconnus  et 
vérifiés,  vous  faites  que  chaque  membre  doit  se  re» 
garder  comme  hors  d'atteinte,  et  comme  ayant  le 
pouvoir  nécessaire  de  prononcer  sur  le  sort  de  ses  col- 
lègues. Rien  de  plus  naturel  qu'un  tel  ordre  de  dis- 
cussion, et  je  ne  puis  concevoir  qu'on  veuille  la  re- 


jeter; car,  s!  un  nouvel  examen  des  pouvoirs  est 
nécessaire,  s'il  faut  déclarer  qu'ils  n'ont  pas  encore 
été  vérifiés ,  il  vaut  mieux  sans  doute  le  faire  plus  tôt 
que  plus  tard.  Je  demande  donc  qu'on  accorde  la 
priorité  de  la  discussion  au  premier  projet  présenté 
par  la  commission  sur  la  vériucation  des  pouvoirs. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  accorde  la  priorité  demandée  par  Defer- 
mont. 

GÉNissiBUX  :  J'ai  remis  hier  à  l'imprimeur  les  di- 
vers projets  de  décret,. et,  quoique  j'aie  fait  presser 
son  travail ,  ils  n'ont  pu  être  distribués  aujourd'hui. 

Plusieurs  voix  :  L  ajournement  à  demain. 

L'ajournement  est  prononcé. 

—  GsNissiEUX  :  La  commission  vous  a  présenté 
deux  projets  sur  lesquels  vous  avez  à  statuer,  relatifs 
l'un  au  dîépartement  du  Lot,  l'autre  au  département 
du  Doubs... 

Plusieurs  voix  :  L'ajournement  est  prononcé. 

GÉNissiEUx  :  De  simples  extraits  ont  été  envoyés, 
et  on  a  admis  sur  ces  extraits  plusieurs  députés  :  il 
s'agit  de  constater  aujourd'hui  la  légalité  des  procès- 
verbaux  eux-mêmes. 

On  réclame  de  nouvean  ]*âjoumement. 

GÉinssiBUx  :  Je  ne  sais  comment  on  peut  se  re- 
fuser d'entendre  énoncer  des  principes  précisés  dans 
la  plus  saine  raison.  Peut-on  vériher  des  pouvoirs 
sur  des  extraits  de  procès-verbaux  ?  Il  ne  faut  pas  ici 
de  chicane  de  bureau.  Dans  la  réunion  générale 
a-t-on  fait  autre  chose  que  de  vérifier  des  extraits  H 
Dans  un  corps  léj^slatif ,  à  quelque  épooue  qu'on  re- 
connaisse l'invalidité  des  pouvoirs  d'un  député,  l'ob- 
jection peut  en  être  faite.. .  (De  nouveaux  murmures 
interrompent.) 

Quand  le  conseil  des  Anciens  rejeta  la  résolution 
que  vous  aviez  prise  relativement  aux  élections  du 
département  de  la  Seine  ^  les  orateurs  qui  combat- 
tirent les  résolutions  donnèrent  pour  motif  que  les 
pouvoirs  avaient  été  définitivement  vérifiés  :  voudrait- 
on  ici  tenir  le  même  langage  ? 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  pas? 

GÉNISSIBUX  :  EstK»  là  ce  que  l'on  entend  par  la 
question  générale  f  (De  nouveaux  murmures  s'élè- 
vent.) Entend-on  qu'il  n'y  a  lieu  à  vérifier  aucun  pou- 
voir? Veut-on  maintenir,  consacrer  les  doubles  pro-» 
cès-verbaux  des  départements  du  Lot  et  du  Doubs? 
Leurs  doubles  députations  siégeront-elles  ici  ?  Il  faut 
s'expliquer...  (Nouvelle  interruption.)  Je  demande 
qu'on  s'occupe  en  ce  moment  aes  élections  du  Lot 
et  du  Doubs. 

Plusieurs  voix  :  L'ajournement  est  prononcé  k 
demain. 

Chazal  :  J'appuie  l'opinion  deGénissieux.  Un  dé- 
puté qui ,.  par  exemple ,  aurait  falsifié  son  acte  de 
naissance  pour  cacher  le  défaut  d'éligibilité ,  ne 
pourrait  être  conservé ,  dans  quelque  temps  que  la 
fraude  fût  reconnue  ;  en  effet,  quoiqu'une  vérificatioiL 
soit  définitive,  elle  ne  peut  empêcher  que,  par  la 
suite,  on  ne  produise  des  réclamations  particulières. . . 

Chazal  est  interrompu  par  un  mouvement  presque 
unanime  d'iinprobation. 

Le  Pbésidemt  :  Génis^eux  a^  fait  une  proposi- 
tion.... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Elle  n'est  pas  ap- 
puyée. 

Cadroy  :  La  discussion  qui  vient  de  se  rengager 
est  pénible  pour  chacun  de  nous,  et  dangereuse  pour 
la  chose  publique  ;  s'il  fallait  répondre  à  Géni»-^ 
sieux.... 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  pas  appuyée 
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Gadroy  :  Je  demande,  moi, que  vous  vous  ocea- 
pies  de  la  question  importante  de  votre  état  po- 
litique ;  c'est  cet  état  qu*il  faut  constater  avant  tout. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  est  prononcé 
à  demain. 

La  proposition  incidente  de  Génissieux  n'a  pas  de 
suite. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Présidence  de  F'emier, 


SéANCB  DU    It   NIYOSB. 


Le  cpnseil  des  Cinq-Cents  envoie  deux  résolutions 
expédiées  sous  le  titre  d'ursence. 

La  première  attribue  a  un  septième  ministre 
qu'elle  crée ,  la  surveillance  de  la  police  générale  de 
la  république,  qui  serait  distraite  du  mmistère  de 
l'intérieur. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  de  cette  résolution. 
Il  nomme,  pour  l'examiner,  une  commission  compo* 
sée  des  citoyens  Baudin ,  Régnier  et  Gautier. 

La  seconde  résolution  ordonne  aue  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  dispositioa  aes  commissions 
des  inspecteurs  du  corps  législatif  une  somme  en 
assignats  représentant  600  mille  livres  valeur  métal- 
lique .  |M)Ur  les  dépenses  du  corps  législatif  et  les  tra- 
vaux de  la  nouvelle  salle  du  conseil  des  Cinq-Cents. 
lifs  deux  tien  de  cette  somme  seront  mis  à  la  dispo- 
slUon  dv  h  wuunïlmiou  des  inspecteurs  du  conseil 
dw  Clnq^iîtinm,  ^K  II»  nurplus  ft  celle  de  la  commission 
du  p^ImIh  «ItMt  Amo(0H«. 

l,i»«»«uiHi|Uw»M«MttltlurRonce.   .     ^    ,    . 

Ott  t^\{  MH0  WHHmiide  Mure  de  la  résolution. 

liAroNhrAMKWAt  \  Je  demande  qu'il  soît  formé 
X^m  imuMMiwMM»  pour  exumlner  cette  résolution. 

Odtlt)  |iro|»«»iiMM«  est  écartée,  et  le  conseil  approuve 
la  re^ulMllMM* 

LAiU)»ii  •  Il  t^Hl  d«  notre  devoir  de  donner  la 
pliu  (jiiiiMltiJHlIilloUéi  toutes  les  dépenses;  il  estim- 
iMirtUMt  (l*M  IIHii  A  de  ne  pas  fournir  a  la  malveillance 
l'omiatiinM  Mt*  dire  que  nous  avons  abusé  de  la  faculté 
que  iiuMK  0(HH)rde  la  loi  d'ordonnancer  les  fonds  de  la 
irr^fcortirle  nwilunale. 

jo  dainunde  que  la  commission  des  inspecteurs  du 
palaiN  des  Anciens  fasse  imprimer  l'état  des  dépenses 
nu  Vile  o  faites  sur  les  dix  millions  qui  ont  été  mis  à  sa 
iNpoHitlon. 

Toui^TiBE  ;  J'appuie  cette  proposition,  enfaisant 
oliHurver  au  conseil  que  la  commission  des  inspecteurs 
110  touolie  Jamais  aucune  somme  du  trésor  public , 
Miaf»  donne  seulement  des  mandats  pour  le  payement 
iJtHi  dépenses  faites. 

I M  proposition  de  Lacuée  est  adoptée. 

•  JoH  ANif  OT  :  La  commission  que  vous  avez  char- 
y^  d'ttxsminer  la  résolution  du  conseil  des  Cinq- 
(  >rd»  rHotIve  au  droit  de  timbre,  me  charge  de  vous 
duniiM'  le  résultat  de  son  travail. 

(XM  résolution  tend  à  rétablir  une  recette  qui , 
Dir  rMfr«t  àe%  circonstances ,  est  loin  d'égaler  les 
il^peoiM^ii  S  «t  tout  projet  conforme  à  ce  but  doit 
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être  adopté  avec  empressement ,  s'il  ne  présente  au- 
cune difficulté  dans  sa  base  et  dans  son  exécution. 

Vous  êtes  tous  convaincus  qu'on  ne  relèvera  le  cré* 
dit  public  qu'en  améliorant  chaque  partie  de  la  recette, 
et  en  réformant  jusque  dans  les  moindres  détails 
toutes  les  parties  de  la  dépense;  c'est  de  leur  équi- 
libre que  dépend  la  prospénté  publique,  et  l'affermis- 
sement de  la  constitution. 

Le  directoire  exécutif  paratt  convaincu  de  cette 
vérité ,  aussi  met-il  tous  ses  soins  à  l'examen  le  plus 
sévère  sur  les  diverses  branches  d*administration.  H 
arrivera  ainsi  au  moment  si  désiré  où  il  pourra  pro- 
poser le  budget ,  c'est-à-dire,  l'état  et  la  balance  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires;  il  sait  que,  dans 
tout  Etat  libre,  les  dépenses  doivent  être  invariable- 
ment fixées  par  la  volonté  nationale,  et  que  l'escla- 
vage commence  toutes  les  fois  qu'elles  sont  arbitrai- 
rement déterminées. 

L*état  des  recettes  et  des  dépenses  doit  être  dressé 
chaque  année;  alors  toute  loi  qui  ordonnera  une  nou- 
velle dépense  ordinaire  comprendra  la  désignatioa 
et  l'établissement  du  fonds  spécial  sur  lequel  elle  sera 
payée.  Sans  cette  précaution ,  il  ne  peut  v  avoir  ni 
ordre,  ni  plan  de  finances,  ni  liberté;  car  te  budget, 
en  déterminant  les  sommes  attribuées  à  chaque 
département ,  sert  en  quelque  sorte  de  barrière  entre 
les  pouvoirs,  et  de  garantie  contre  les  usurpations. 

C'est  quand  cette  pierre  angulaire  de  tout  plan 
de  finances  sera  posée  que  la  confiance  renaîtra ,  et 
que  nos  ennemis  verront  dans  nos  ressources  pré- 
parées par  Tordre  et  l'économie ,  des  moyens  aussi 
sûrs  que  nos  armes  pour  les  forcer  à  une  paix  glo- 
rieuse et  durable ,  seul  but  de  nos  efforts ,  de  nos 
sacrifices  et  de  nos  espérances. 

En  attendant ,  hâtons-nous  d'accueillir  les  résolu- 
tions qui  amènent  des  réformes  utiles. 

L'adoption  de  celle  qui  vous  est  proposée  sur  le 
droit  de  timbre  a  paru  nécessaire  à  votre  commis- 
sion. 

Lors  de  l'établissement  de  ce  droit ,  Ton  espérait 
que  le  produit  annuel  serait  de  24  millions;  le  ré- 
sultat a  prouvé  combien  l'on  s'était  trompé  à  cet 
égard. 

La  loi  du  11  février  1791  a  fixé  le  tarif  du  timbre , 
et,  d'après  ce  tarif,  le  produit  a  été,  l'an  II,  de  10 
millions  528 ,000  liv.  ;  l'an  IH,  de  14  millions  280,000 
liv. ,  sur  quoi  il  faut  déduire  les  frais  d'administra- 
tion et  achat  de  papier. 

Le  produit  de  Tan  II  a  laissé  quelques  bénéfices; 
mais,  quoique  la  recette  de  Tan  III  ait  monté  à  14 
millions,  le  papier  ayant  renchéri  dans  une  propor- 
tion plus  forte,  la  dépense  a  absorbé  totalement  la 
recette. 

La  Convention  nationale  a  doublé  à  peu  près  ce 
droit  par  la  loi  du  15  messidor  an  III;  et,  malgré 
cette  augmentation ,  le  produit  ayant  seulement 
doublé,  tandis  que  le  papier  a  progressivement  aug- 
menté de  prix ,  il  en  est  résulte  pour  l'an  IV  un  dé- 
ficit énorme. 

La  résolution  qui  vous  est  proposée  rapprochera 
la  recette  de  la  dépense;  mais  nous  n'avons  con- 
sidéré cette  mesure  que  comme  provisoire,  et  nous 
espérons  qu'un  nouveau  plan  de  finances  présentera 
les  moyens  de  le  rendre  plus  productif. 

C'est  en  considérant  cette  r^Iution  comme  pro- 
visoire que  nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  à  quel- 
ques imperfections. 

Suivant  Tarticle  3  ,  le  timbre  pour  les  effets  né- 
gociables sera  payé  en  proportion  de  leurs  valeurs, 
en  portant  le  maximum  à  50  liv.  pour  ceux  de 
80,000  liv.  et  au  dessus. 

L'on  peut  éluder  une  partie  de  ce  droit  en  disant 
des  lettres  de  change  de  fortes  sommes.  L'on  en  voit. 
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dans  les  circonstances  actaelles,  de  5  à  600,000  tiv. 
et  plus ,  sur  lesquelles  le  droit  sera  presque  nul  :  il 
eût  été  plus  juste,  dès  que  Ton  fixait  un  maximum , 
d'ordonner  qu'il  ne  serait  fait  aucun  effet  négo- 
ciable de  plus  forte  somme  que  celle  fixée  par  ce 
maximwn.  Vous  auriei  obligé  ainsi ,  comme  cela  se 
pratique  dans  divers  autres  pays ,  à  diviser  les  fortes 
sommes  en  plusieurs  lettres  ae  change. 

L'article  4'  ne  nous  a  pas  paru  clairement  rédigé; 
il  porte  «  que  les  effets  qui  ne  seront  point  payables 
en  assignats,  valeur  nominale,  ne  pourront  être 
souscrits  que  sur  du  papier  du  timbre  proportionné 
aux  sommes  stipulées  dans  ces'effets,  multipliées  par 
cent,  y» 

Le  droit  sur  de  très-faibles  sommes  stipulées  en 
numéraire  excéderait  celui  fixé  par  le  maximum  à 
l'article  3,  et  cela  pourrait  laisser  quelque  doute 
aux  percepteurs  :  mais  votre  commission  a  observé 
que  l'intention  exprimée  dans  l'article  3 ,  de  ne 
recevoir  que  &0  liv.  pour  les  effets  au-dessus  de 
30,000  liv.  indéfiniment^  suffirait  pour  lever  toute 
difficulté  à  cet  égard. 

Ces  observations  n'ont  point  retenu  votre  com- 
mission ,  et  elle  vous  propose  d'adopter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CIN(KENTS. 

SÉANCE  DU  12  NITOSB. 


Le  conseil  approuve  la  rédaction  d'un  procès-ver- 
bal dont  un  secrétaire  fait  lecture. 

—  Lb  Président  :  Deux  objets  sont  à  l'ordre  du 
jour  :  d'abord  un  rapport  sur  la  maison  des  Quinze- 
Vingts  ,  ensuite  la  discussion  sur  la  vérification  des 
pouvoirs.  Si  personne  ne  réclame,  je  vais  donner  la 
parole  au  premier  rapporteur. 

Andbé  Dumont  :  Je  demande  qu'on  passe  de 
suite  à  la  discussion  sur  la  vérification  des  pouvoirs; 
il  faut  enfin  savoir  ce  que  nous  sommes  ici,  et  couler 
à  fond  cette  question ,  qui  n'aurait  pas  dû  être  re- 
produite après  ce  qui  s'est  passé.  11  faut  être  de  mau- 
vaise foi  pour....  (Murmures.) 

GÉNissiEUX  :  Je  demande  si  c'est  à  moi  que  ce 
reproche  s'adresse. 

Le  Pbésidbnt  :  J'observe  qu'il  n'y  a  dans  le  con- 
seil que  des  gens  de  bonne  foi. 

—  Plusieurs  membres  demandent  que  le  président 
accorde  la  parole  i(u  rapporteur  de  la  commission  sur 
les  Quinze-Vingts. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  Royer ,  au  nom  de  la  commis- 
sion concernant  les  Quinze-Vingts ,  le  conseil  arrête 

3u'il  sera  accordé  aux  citoyens  aveugles  entretenus 
ans  cette  maison  un  traitement  double  de  celui 
qu'ils  ont  reçu  jusqu'id. 

Cette  résolution ,  précédée  de  la  déclaration  d'ur- 
gence, sera  envoyée  au  conseil  des  Anciens. 

—  Le  Pbésidbnt  :  La  parole  est  au  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  la  vérification  des  pou- 
vaiis. 


GÉNISSIEUX  :  Vous  avez  renvoyé  à  ce  jour  la  dis- 
cussion du  projet  de  résolution  que  vous  a  pr^nté 
votre  commission  sur  l'ensemble  des  procès-verbaux. 
Il  n'a  point  tenu  à  votre  commission  que  ce  projet 
n'ait  obtenu  la  priorité  de  la  discussion,  et  s  il  fut 
renvoyé,  ce  fut  parce  que  ceux-mêmes  qui  deman- 
dent  aujourd'hui  qu'on  le  discute  d'abord ,  deman- 
dèrent, a  l'époaue  où  il  fut  présenté,  qu'on  s'occupât 
premièrement  de  l'affaire  de  Job  Aymé. 

J'ai  entendu  dire  que  le  projet  de  la  commission 
sur  la  vérification  définitive  des  pouvoirs  tendait  à 
jeter  des  doutes  sur  l'existence  politique  du  corps  lé- 
gislatif. Ëtrange  assertion,  surtout  quand  ce  projet 
propose ,  sur  87  procès-verbaux  d'assemblées  électo- 
rales, d'en  approuver  85.  L'intention  de  la  commis- 
sion est  bien  évidemment  de  prévenir  les  doutes  que 
l'on  semble  craindre. 

Reste  à  savoir  maintenant  si  la  déclaration  que 
vous  propose  votre  commission  est  inutile  :  on  l'a 

8 rétendu.  On  a  dit  que  la  loi  du  30  vendémiaire  avait 
éterminé  le  mode  de  vérification  des  pouvoirs  ;  que 
cette  vérification  avait  eu  lieu  le  5  brumaire ,  qu'ainsi 
on  ne  pouvait  revenir  sur  cette  opération.  La  com- 
mission a  été  d'un  avis  contraire.  La  constitution, 
que  nous  voulons  tous  défendre,  dit  formellement 
oue  le  corps  législatif  prononcera  sur  la  validité  des 
élections;  or,  pour  prononcer  sur  cette  validité,  il 
faut  bien  procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs. 
D'ailleurs ,  une  loi  positive  ordonne  aux  assemblées 
électorales  d'envoyer  aux  archives  leurs  procès-ver- 
baux ;  cette  loi  sans  doute  a  eu  un  objet. 

Le  5  brumaire  il  était  question  de  s'organiser;  et, 
pour  le  faire  plus  promptement,  vous  avez  dédde 
que  la  présentation  d'un  simple  extrait  du  procès- 
verbal  d'élection  suffirait  pour  être  admis  parmi  les 
membres  du  corps  législatif;  mais  votre  intention 
n'a  pas  été ,  en  recevant  cet  extrait ,  de  reconnaître 
qu'il  ne  s'était  rien  passé,  dans  une  assembla  élec^ 
torale,  de  contraire  aux  lois  et  à  la  constitution. 
Pour  prononcer  définitivement,  il  fallait  donc  une 
vérification  générale  de  pouvoirs.  S'il  en  était  autre- 
ment, il  en  résulterait  que  les  deux  tiersdes  nouveaux 
memb^es  qui  n'ont  pas  assisté  à  la  séance  du  5  bru- 
maire existeraient  dans  le  corps  législatif  sans  avoir 
même  présenté  l'extrait  du  procès-verbal  de  leur 
nomination.  Les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  dans  ce 
sens  que  plusieurs  membres  ont  justifié  de  leur  élec* 
tion  ;  mais  dire  que  les  formaiitâ  prescrites  par  la 
constitution  pour  la  vérification  de  pouvoirs  ont  été 
remplies ,  c'est  parler  contre  un  fait  ;  et  les  législa- 
teurs, qui  ne  doivent  être  guidés  c]ue  par  la  vérité,  ne 
doivent  pas  s'arrêter  à  ces  misérables  cliicanes  de 
barreau. 

La  constitution  veut  que  les  pouvoirs  des  membres 
du  corps  législatif  soient  vérifies;  la  loi  du  30  vendé- 
miaire le  veut  aussi  ;  d'après  cela ,  je  vais  faire  une 
nouvelle  lecture  du  projet  de  résolution  que  votre 
commission  vous  a  déjà  présenté. 

Génissieux  lit  le  projet  de  résolution. 

Thibaddbau  :  Lorsque  j'ai  demandé  que  la  dis- 
cussion s'ouvrit  d'abord  sur  le  projet  de  résojution 
relatif  à  la  vérification  définitive  des  pouvofrs ,  je 
n'ai  point  eu  le  dessein  d'éloigner  d'une  manière  in- 
directe, comme  quelques  personnes  ont  paru  le 
cronre,  ra|)plication  de  la  loi  du  3  brumaire  aux  in- 
dividus qui  en  sont  frappés.  Mon  but  a  été  de  pro- 
voquer la  décision  du  conseil  sur  une  question  à 
laquelle  tient  plus  essentiellement  l'existence  du  corps 
législatif,  et  qui  m'a  paru  devoir  obtenir  la  priorité 
par  son  importance.  Quant  à  la  loi  du  3  brumaire , 
mon  opinion  est  connue.  J'ai  dit,  lorsqu'elle  a  été 
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diseutée ,  qu  elle  était  contraire  à  la  constitution ,  et 
je  le  pense  encore;  et  II  n*y  a  pas  plus  de  courage  à 
attaquer  cette  loi  ^u*à  la  détendre ,  dans  une  as- 
semblée où  les  opinions  sont  libres ,  et  où  la  garantie 
de  la  représentation  nationale  existe  dans  tonte  sa 
force. 

Mais  cette  loi  a  été  exécnlée,  ou  elleadâ  Tétre, 
pour  toutes  les  autorités  constituées  de  la  république. 
Si  elle  a  été  injuste  en  frappant  quelques  patriotes, 
elle  a  éloigné  des  fonctions  des  hommes  que  plu- 
sieurs motifs  dMntérét  public  en  écartaient.  Aussi, 
dans  cet  état,  proposer  de  rapporter  cette  loi,  c'est 
proposer  un  bouleversement  général  dans  les  auto- 
rités constituées;  c'est  opérer  un  revirement  dans 
l'opinion,  et  jeter  encore  dans  la  république  les 
germes  d'une  réaction  funeste.  Pour  moi ,  je  suis 
fatigué  de  voir  la  révolution,  pour  ainsi  dire,  sans 
cesse  en  bascule ,  et  l'objet  des  spéculations  périodi- 
ques de  tous  les  partis.  La  nation  entière  partage  ce 
sentiment  ;  elle  vous  conjure,  par  les  généreux  sacri- 
fices qu'elle  a  faits,  de  jeter  l'ancre,  de  maintenir 
l'équilibre,  et  de  la  sauver  des  nouveaux  déchire- 
ments auxquels  une  marche  rétrograde  ou  forcée, 
mais  toujours  incertaine,  la  livrerait  encore. 

Ce  n'est  point  une  transaction  que  je  fais  pour  mè» 
nager  quelques  convenances  éphémères;  mon  opi- 
nion ne  peut  être  soumise  un  seul  instant  à  d'aussi 
misérables  influences,  et  mon  attachement  rigoureux 
aux  principes  de  la  constitution  ne  peut  se  relâcher 
dans  cette  circonstance  unique,  je  I  espère,  que  par 
deux  grandes  considérations  :  le  maintien  de  la  li- 
berté, et  la  paix  intérieure  de  la  république. 

Voilà  ma  profession  de  foi  sur  la  loi  du  8  bru- 
maire. 

Je  reviens  à  la  vérification  des  poqvoirs. 

C'est  une  opération  purement  mécanique,  qui  ne 
peut ,  en  thèse  générale ,  avoir  pour  objet  que  de  con- 
stater que  les  représentants  du  peuple  ont  été  nommés 
dans  les  formes  établies ,  et  qu  ils  réunissent  les  con- 
ditions d'éligibilité  prescrites  par  la  constitution. 

Cette  opération  est  la  première  à  laquelle  les  dé- 
putés doivent  procéder,  dès  qu'ils  sont  réunis  et 
assemblés ,  puisque ,  quoiqu'elle  ne  leur  donne  pas 
leur  caractère,  elle  le  confirme  néanmoins,  elle  le 
déclare.  C'est  alors  aue  les  membres  du  corps  l^is- 
latif  ne  sont  pas  représentants  du  département  qui  les 
a  nommés ,  mais  de  la  nation  entière. 

Cette  opération  ne  peut  point  être  provisoire  :  elle 
est  de  sa  nature ,  et  consiaérée  en  masse ,  toujours 
définitive ,  parce  que  là  où  il  existe  un  corps  légis- 
latif constitutionnellement  établi,  il  ne  peut  être  un 
seul  instant  formé  de  membres  provisoires. 

Toute  assemblée  législative  qui  ferait  des  lois  avant 
d'avoir  vérifié  ses  pouvoirs,  procéderait  d'une  ma- 
nière vicieuse  et  irrégulière;  toute  assemblée  législa- 
tive qui  ferait  des  lois  après  une  simple  vérification 
provisoire  de  pouvoirs,  ne  ferait  que  des  actes  provi- 
soires en  eux-mêmes,  ou  au  moins  dans  l'opinion. 

Ces  principes,  avoués  par  la  raison,  sont  consacrés 
par  les  lois  et  par  l'usage. 

La  constitution  n'a  rien  statué  sur  la  vérification 
des  pouvoirs  des  représentants  du  peuple.  Je  ne  sais 
si  l'on  peut  considérer  son  silence  comme  une  lacune; 
mais,  outre  qu'il  était  impossible  que  le  législateur 
constituant  pût  tout  prévoir ,  il  est  bon  peut-être 

au'il  ait  laissé  le  corps  l^islatif  entièrement  libre 
e  régler  quelques  pomts  sur  lesquels  il  fallait  être 
éclairé  par  les  lumières  de  l'expérience.  Il  en  résulte 
seulement  que  nous  devons  être  très-circonspects  dans 
les  premières  résolutions  que  nous  prendrons  sur  une 


matière  aussi  sérieuse  :  sar  il  faudra  bien  qu'avant  le 
plus  prochain  renouvellement  du  corps  législatif,  une 
loi  ait  déterminé ,  pour  l'avenir ,  les  formes  à  suivre 
dans  la  vérification  des  pouvoirs  des  représentants  du 
peuple. 

Il  n'est  pas  hors  de  la  discussion  actuelle  d'ex- 
primer quelques  vues  à  cet  égard ,  puisqu'elles  ne 
peuvent  que  jeter  un  grand  jour  sur  la  résolution 
proposée,  et  provoquer  les  lumières  de  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  sur  le  parti  qu'il  con- 
vient de  prendre. 

Tavais  d'abord  pensé  que  chaque  conseil  pouvait 
vérifier ,  d'une  manière  indépendante  et  absolue ,  les 
pouvoirs  de  ses  membres;  j'avais  fondé  cette  opinion 
sur  les  dispositions  de  la  constitution ,  nui  portent 

Sue  les  assemblées  électorales  nomment  des  députés 
irectement  et  pour  chaque  conseil ,  et  quelques 
membres  de  cette  assemblée  en  avaient  même 
conclu  que  le  conseil  pouvait  seul  exclure  le  citoyen 
Aymé. 

Biais .  en  considérant  la  nature  des  fonctions  au- 

Sustes  des  représentants  du  peuple ,  et  les  principes 
e  la  constitution  sur  Tor^anisation  du  corps  légis- 
latif, j'ai  bientôt  changé  de  sentiment. 

En  effet ,  un  député  n'appartient  point  à  tel  ou  tel 
conseil  seulement ,  mais  au  corps  législatif.  Un  con- 
seil n'est,  par  lui-même  et  isolement,  aucune  auto- 
rité, aucune  portion  d'autorité  ;  elle  réside  tout  en- 
tière dans  les  deux  conseils. 

Ainsi  chacune  conseil  ne  peut  pas  prononcer  seul 
sur  des  questions  qui  tiennent  à  l'existence  du  corps 
législatif,  à  sa  formation ,  à  sa  constitution.  Chaque 
conseil  ne  peut  pas  isotément  prononcer  sur  la  vali- 
dité de  l'élection  d*un  de  ses  membres ,  membre  du 
corps  législatif.  Chaque  conseil  ne  peut  pas  isolément 

Prononcer,  en  cas  de  réclamation ,  sur  la  validité  ou 
invalidité  des  élections.  Le  conseil  des  Anciens  ne 
peut,  en  aucun  cas,  avoir  d'initiative  pour  une  telle 
mesure  qui  est,  de  sa  nature,  législative.  Et  quel 
scandale  n'offrirait  pas,  en  effet,  la  diversité  des  dé- 
cisions qui  pourraient  être  prises  sur  le  même  procès- 
verbal  ! 

Me  pourrait-il  pas  arriver  qu'un  conseil  annulât 
les  choix  faits  par  une  assemblée  électorale ,  et  ijue 
l'autre  conseil  les  confirmât ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  et  qu'il  s'établît  ainsi,  pour  ainsi  dh^, 
une  jurisprudence  différente  entre  eux  sur  l'acte  de 
leur  constitution? 

Enfin ,  tous  les  membres  du  corps  législatif  ont  un 
intérêt  bien  formel  à  ce  qu'un  conseil ,  qui  n'en  est 
qu'une  partie  intégrante^  ne  soit  composé  que  de 
membres  élus  conformément  à  la  constitution,  et  non< 
d'intrus  ou  d'usurpateurs. 

Votre  commission  a  été  tellement  convaincue  de 
ces  inconvénients ,  qu'elle  a  présenté  des  projets  de 
résolution  sur  la  vérification  définitive  de  tous  les 
pouvoirs ,  sur  les  élections  contestées,  et  sur  l'applîr 
cation  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Mais,  puisque  dans  cette  enceinte  on  a  hasardé  un 
système  contraire ,  il  n'était  point  inutile  de  rappeler 
ces  principes;  et  d'ailleurs,  en  supposant  que  le  con- 
seil fût  disposé  à  adopter  les  projets  de  résolution 
proposés ,  il  est  de  mon  devoir  de  prouver  qu'en  dé- 
cidant par  le  fait  que  la  vérification  des  pouvoirs 
doit  être  un  acte  du  corps  législatif,  vous  avez  anté- 
rieurement décidé  la  question  de  droit  d'une  manière 
différente,  en  établissant  seuls  une  commissioi^ 
chargée  de  la  vérification  définitive  des  pouvoirs  de 
tous  les  membres  du  corps  législatif;  ou  que ,  si  votre 
intention  n'a  pas  été  telle ,  la  commission  a  étendu  d» 
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son  propre  mouvement  les  attributions  qui  lu!  avaient 
été  données. 

La  commission  a  été  créée  le  11  brumaire.  Voici 
l'extrait  du  procès-verbai  : 

«  Un  membre  demande  qu*il  soit  nommé  une 
commission  de  cinq  membres  pour  faire  la  vériû- 
cation  définitive  des  pouvoirs  des  membres  corn- 
posant  le  conseil  des  Cinq-Cents,  et  en  faire  un 
rapport. 

»  Plusieurs  orateurs  sont  entendus  pour  et  contre 
cette  proposition,  et  après  quelques  débats  elle  est 
adoptée  par  le  conseil.  » 

La  commission  a  donc  été  établie  pour  la  vériGca- 
tion  déûnitive  des  pouvoirs  des  membres  du  conseil 
des  Cinqi^ents. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  du  13  : 

«  On  procède  à  Pappel  nominal  pour  Télection  des 
membres  qui  devront  composer  Ta  commission  pour 
la  vériGcation  des  pouvoirs  des  représentants  du 
peuple  élus  au  corps  législatif.  » 

Voilà  déjà  une  variation  dans  les  attributions  de  la 
commission. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  du  14  : 

•  Un  membre  propose  de  charger  la  commission , 
qui  vient  d*êlre  nommée  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs des  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents,  de 
s'assurer,  etc.  » 

Voilà  la  commission  réduite  aux  termes  de  sa  créa- 
tion. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  du  15  : 

t  Un  membre ,  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  la  vérification  définitive  des  pouvoirs  des  députes 
au  corps  législatif;  annonce  qu'elle  s'occupe  sans 
relâche  de  ce  travail.  » 

Voilà  donc  quatre  versions  difTérentes  sur  les  attri- 
butions de  la  commission. 

Dans  deux  procès- verbaux,  elle  est  chargée  de  la 
vérification  des  pouvoirs  des  représentants  élus  au 
corps  législatif;  dans  deux  autres,  elle  n'est  chargée 
que  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  du 
conseil  des  Cinq-Cents, 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  variation,  qu'on  ne  peut 
regarder  que  comme  un  vice  de  rédaction ,  il  reste 
constant,  par  les  termes  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  11  brumaire,  dans  laquelle  la  commission  a  été 
établie,  qu'elle  ne  devait  s'occuper  que  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  des  membres  du  conseil  des 
Cinq-Cents. 

Et  cependant  les  divers  projetsde  résolutions  qu'elle 
vous  a  pr^entés  portent  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs des  membres  des  deux  conseils. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  observation  à  cet 
égard  ;  c'est  au  conseil  à  juger  si  la  commission  s'est 
conformée  à  ses  intentions  bien  clairement  ex- 
primées. 

En  faisant  actuellement  rappHcation  des  principes 
que  j'ai  développés,  aux  faits  que  je  viens  de  rap- 
porter et  au  projet  de  résolution ,  je  dis  :  S'agit-il 
d'une  vérification  des  pouvoirs  des  membres  du  con- 
seil des  Cinq-Cents  ? 

Je  soutiens  que  le  conseil  ne  peut  faire  seul  la  vé- 
rification des  pouvoirs  de  ses  membres,  que  ce  doit 
éure  un  acte  du  corps  législatif. 

S'agit-il  de  la  vérification  de  tous  les  membres  du 
corps  législatif,  et  d'une  vérification  définitive! 
Alors  il  laut  donc  commencer  par  examiner  s'il  y  a 


lieu  ou  non  à  cette  vérification  de  pouvoirs.  Le  con- 
seil des  Cinq-Cents  n'a  pas  pu  prendre  seul  une  dé- 
cision sur  un  point  aussi  important;  il  n'a  pas  pu 
seul  décider  que  la  vériGcation  faite  n'était  que  pro* 
visoire  et  insuffisante.  Il  fallait  commencer  par  dé- 
cider qu'il  y  avait  lieu  à  une  nouvelle  vérification ,  à 
une  vérification  définitive,  et  envoyer  cette  résolution 
au  conseil  des  Anciens  :  autrement  il  en  résulterait 
que  vous  enverriez  au  conseil  des  Anciens  une  réso- 
lution portant  que  les  pouvoirs  sont  définitivement 
vérifiés,  lorsque  le  conseil  des  Anciens  n'aurait  point 
concouru  avec  vous  à  décider  s'il  y  avait  lieu  ou  non 
à  vérification. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  manière  de  pro- 
céder à  la  vérification  des  pouvoirs  est  puisé  dans  la 
constitution ,  et  applicable  à  tous  les  renouvellements 
futurs  du  corps  législatif. 

Mais  ces  principes  généraux  acquièrent  une  nou- 
velle force  pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  mem- 
bres du  premier  corps  législatif  constitutionnel.  La 
Convention  a  en  effet  réglé ,  par  plusieurs  lois  for- 
melles, le  mode  à  suivre  pour  la  vérification  de  nos 
pouvoirs. 

Le  décret  du  10  vendémiaire ,  qui  fixe  la  convo- 
cation du  corps  législatif  au  5  bruir.aire,  porte,  ar- 
ticle III  :  «  que  les  présidents  des  assemblées  électo- 
rales informeront  chaque  député  élu,  en  lui  adressant 
un  extrait  du  procès- verbal,  certifié  par  le  procureur 
général  syndic.  » 

Le  même  décret  porte  ,  article  VII  :  «  que  l'extrait 
remis  à  chaque  député  élu  lui  suffira  pour  la  véri- 
fication des  pouvoirs  ^  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  à 
l'égard  de  plusieurs  membres  de  la  Convention ,  lors 
de  l'ouverture  de  la  session.  •» 

Et  on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  20  septembre  1792:  <«  qu'il  fut  arrêté 
que  les  extraits  délivrés  individuellement  aux  mem- 
bres dont  les  procès-verbaux  n'étaient  point  encore 
arrivés ,  leur  serviraient  également  de  pouvoirs;  »  et 
tous  les  membres  de  la  Convention  se  rappelleront 
qu'il  n'y  eut  pas  d'autre  vérification. 

liC  décret  du  30  vendémiaire  porte ,  article  XVI  : 
«  que  les  membres  du  corps  législatif  se  réuniront  le 
5  brumaire  à  midi.  » 

Article  XVII  :  «  que  l'archiviste  de  la  république 
donnera  lecture  du  sommaire  des  procès- ver  baux  et 
extraits  de  procès-verbaux  qu'il  aura  recueillis ,  et 
que  cette  lecture  tiendra  lieu  de  vérification  des 
pouvoirs  des  députés  contre  la  nomination  desquels 
il  ne  s'élèvera  point  de  réclamation,  » 

Je  reviendrai  sur  cette  dernière  disposition ,  qui 
répond  sufGsamment  à  plusieurs  objections  qui  ont 
été  faites  dans  la  discussion. 

Il  résulte  bien  clairement  de  toutes  ces  dUtpositions 
que  pour  cette  fois  les  extraits  des  procès-verbaux 
suffisaient  pour  la  vérification  des  pouvoirs  des  repré- 
sentants du  peuple. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  lois  ne  parlaient  que 
d'une  vérification  provisoire!  Là  Convention  savait 
bien,  par  l'exemple  du  premier  jour  de  sa  session, 
qu'il  ne  pouvait  pas  plus  y  avoir  de  vérification  provi- 
soire que  de  représentants  provisoires ,  que  de  corps 
législatif  provisoire. 

J'ai  entendu  dire  que  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  des  1 0  et  30  vendémiaire  n'avaient  pas  été 
observées. 

Je  repousse  cette  assertion  par  le  procès-verbal  de 
la  séance  tenue  le  6  brumaire  ;  il  y  est  dit  qu'on  a 
donné  lecture  de  la  loi  du  30  veudénnaire ,  sur  les 
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formalités  à  observer  pour  parvenir  à  la  formation 
d^fUlive  du  corps  législatif 

Le  citoyen  Baudin ,  remplissant  par  intérim  les 
fonctions  d^archiviste  de  la  république ,  se  présente 
à  la  tribune,  et  appelle: 

l<»  Les  électeurs  ci-devant  membres  de  la  Con- 
vention ; 

2^  Les  autres  membres  de  la  Convention  élus  par 
le  corps  électoral  ; 

8"*  Les  nouveaux  députés  au  corps  législatif. 

L'archiviste  avait  pris  les  noms  des  électeurs  ci- 
devant  membres  de  la  Convention  sur  les  extraits  des 
procès-verbaux  déposés ,  desquels  il  résultait ,  sui- 
vant qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du  cor|)s 
électoral  conventionnel  du  4  brumaire,  que  trois 
cent  soixante-dix-iieuf  membres  de  la  Convention 
avaient  été  réélus  par  les  assemblées  électorales  ; 

Les  noms  des  autres  membres  de  la  Convention 
élus  par  le  corps  électoral ,  dans  le  procès-verbal  de 
sa  séance; 

Les  noms  des  nouveaux  députés ,  dans  les  extraits 
des  procès-verbaux  déposés  aux  archives. 

Et  quant  aux  députés  qui  n'étaient  pas  alors  ren- 
dus ,  et  (]ui  ne  se  sont  présentés  (]ue  depuis ,  ils  n'ont 
été  admis  que  sur  la  présentation  et  la  lecture  des 
extraits  des  procès-verbaux  de  leur  nomination  (!)• 

Ainsi  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ont  donc 
été  observées;  et  si  elles  n'ont  pas  été  plus  rigou- 
reuses, c'est  qu'on  se  trouvait  pressé  par  les  cir- 
constances. Il  fallait  constituer  promptement  et 
déûnitivement  un  corps  législatif,  formé  de  mem- 
bres tous  nouvellement  élus  ou  réélus ,  et  qui ,  con- 
stitué provisoirement,  n'aurait  pu  rien  faire.  A 
l'avenir  on  pourra  y  mettre  plus  de  formes  et  de 
temps,  puisque  le  corps  législatif  n'étant  annuelle- 
ment renouvelé  que  par  tiers,  il  y  a  toujours  deux 
tiers  de  vériflés. 

Je  unirai  sur  ce  point  par  une  observation  dé* 
cisive  ;  c'est  que  le  corps  législatif  ne  peut  être  défi- 
nitivement constitué  qu'après  la  vérification  des 
pouvoirs. 

L'article  134  de  la  constitution  porte  :  «  que  lors* 
que  les  deux  conseils  sont  définitivement  constitua, 
ils  s'en  avertissent  mutuellement  par  un  messager 
d'État.»  Les  deux  conseils  ont  rempli  cette  formalité; 
dès  lors  il  n*est  plus  possible,  sous  aucun  prétexte, 
de  revenir  sur  une  vérification  définitive. 

(  La  suite  demain,) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  des 
Cin(]-Cents,  après  une  vive  discussion,  a  adopté  le 
projet  de  la  commission  relatif  à  Aymé. 

Thibaudeau  avait  demandé ,  par  amendement , 
que  ce  représentant  ne  pût  être  mis  en  jugement  sans 
un  décret  du  corps  législatif. 

Sur  la  proposition  de  Louvet ,  le  conseil  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  cet  amendement ,  en  le  motivant 
sur  l'existence  des  lois  rendues  sur  la  garantie  de  la 
représentation  nationale. 


(I)  Î.M  dcu»  conseils  dvivroi  p.  iit-élrt  Ucltbérpr  sur  leur  a\l- 
miition. 


LITRES  DITBBS. 


Aline  et  Falcourt  ou  le  Roman  philosophique , 
orné  de  16  gravures;  8  vot  in-18. 

A  Paris ,  chez  la  citoyenne  veuve  Girouard ,  li- 
braire ,  Palais-Égalité ,  galerie  de  bois ,  n»  196. 

—  Traité  analytique  de  la  méthode^  par  Em. 
Dévelay,  démonstrateur  de  physique  expérimentale  à 
Lausanne  ;  1  vol.  in-B^  broché,  1794  ;  prix  100  liv. , 
et  105  liv.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Fuchs ,  libraire ,  quaî  des  Augustins, 
no  28. 

—  Arithmétique  é^ Emile  ^  contenant  l'augmen- 
tation ,  la  diminution  et  la  comparaison  des  nombres, 
avec  une  exposition  du  nouveau  système  des  poids  et 
mesures,  par  Em.  Dévelay ,  démonstrateur  de  phy- 
sique expérimentale  à  Lausanne;  vol.  in-8«,  1795; 
prix  300  liv. ,  et  305  liv.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Fuchs,  libraire,  quai  des  Augustins, 
no  28. 


Payement»  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  pavement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  au  l**  germinal  an  III,  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1*' vendémiaire  an  Ilf , 
est  ouvert  jus<ju'au  n°  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n»  16002  à 
17000,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n**  1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1**  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  Van  III. 

Le  pavement  du  second  semestre  de  l'an  III  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  V  vendémiaire  an  III,  est  ouvert 
jusqu'au  n»  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties  des  6001  à  9000 
est  ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  descompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  delà  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troi- 
sième état ,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit 
premiers  états  partiels  dressés  depuis  la  révision , 
peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit  viagers ,  soit  per- 
pétuels ,  de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits 
certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  fri- 
maire an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  te« dix- 
huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  pre- 
miers états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement 
des  numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s'adresser. 


GAZETTE  NATIONill  o.  LE  lOMTEIl  ilVERSEL. 

N«  i06.  Sextidi  46  Nivosb  An  lY.^  Mercredi  6  Janvier  4796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Simmem ,  le  20  décembre. 

Le  général  français  Jourdan  se  trouve  en  ce  mo- 
ment ici.  Son  armée  est  composée  de  onze  divisions , 
dont  Quatre,  sous  ses  ordres  directs,  sont  réparties 
dans  langle  que  forment  le  Rhin  et  la  Moselle.  Trois 
sont  détachas  sous  les  ordres  du  général  Hatry ,  à 
Dusseldorf.  Les  quatre  autres,  commandées  par  le 

fénéral  Bernadotte ,  occupent  l'étendue  de  Trarbaeh 
Trève«. 

— '  Le  parc  d*artillerie  et  les  bagages  de  Tarrnée  de 
Sambre-et-Meuse  viennent  d'être  envoyés  dans  les 
environs  d'Aix-la-Chapelle. 

On  tire  de  la  Hollande  trois  dUisions  pour  relever 
à  Dusseldorf  trois  divisions  de  Tarmée  de  Sambre-et- 
Meuse  qui  vont  se  porter  dans  le  pays  de  Trêves. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif. — Du  1 1  nivôse  an  ly  de  la  république 
française. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  le  ministre  de  la  justice ,  des  déclarations 
du  jury  d'accusation  du  canton  de  Paris,  en  date  du 
10  de  ce  mois,  portées  sur  les  actes  d'accusation 
dressés  par  le  citoyen  Laus  de  Boissy ,  l'un  des  direc- 
teurs au  jury  de  ce  canton ,  contre  les  nommés 
Richer-Sérisy ,  Suard  et  Camille  Baboeuf ,  et  conte- 
nant :  la  première,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  Richer-Sérisy;  la  seconde,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  contre  Suard;  la  troisième,  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  Camille  Babœuf  ; 

Considérant  aue  ces  déclarations  ont  été  portées 
par  un  jury  orainaire,  et  qu'elles  l'ont  été  sur  des 
actes  d'accusation  dirigés  notamment  contre  des 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  617  au  code  des  délits 
et  des  peinesy  toute  affaire  qui  a  pour  objet  un  écrit 
imprimé  doit  être  soumise  à  aes  jurés  spéciaux 
d'accusation  et  de  jugement,  et  que  toute  contra- 
vention à  cet  article  est,  par  le  cinq  cent  vingt- 
cinquième  ,  expressément  frappée  de  nullité  ; 

Considérant  qu'indépendamment  de  cette  nullité 
qui  vicie  également  les  trois  actes  d'accusation  et  les 
trois  déclarations  dont  il  s'agit ,  il  en  est  une  de  plus 
qui  s'applique  particulièrement  à  l'acte  d'accusation 
et  à  la  déclaration  relatifs  à  Richer-Sérisy;  que,  dans 
le  fait,  il  résulte  de  l'acte  même  d'accusation  dressé 
contre  lui  que  le  directeur  du  jury  a  rempli  à  son 
égard  les  fonctions  d*officier  de  police  judiciaire , 
puisque  c'est  de  lui  que  sont  émanés  les  mandats 
d'amener  et  d'arrêt  oui  ont  dû  précéder  et  qui  ont 
précédé  effectivement  racle  d'accusation  ;  que  d'après 
cela  il  y  a  nécessairement  nullité,  soit  que  le  direc- 
teur du  jury  ait  été  compétent  pour  exercer  dans 
cette  affaire  les  fonctions  d'ofûcier  de  police,  soit 

au'il  les  ait  exercées  incompétemment  ;  qu'en  effet , 
ans  la  première  hypothèse,  il  devait,  par  cela  ^eul , 
y  avoir  neu  à  un  jury  spécial ,  suivant  l'article  516 
du  code  des  délits  et  des  peines ,  portant  que  toute 

4*  Siris.  —  Tome  I. 


affaire  dans  laquelle,  diaprés  la  constitution  et  les 
articles  MO,  141  e/  142  ci-dessus ,  le  directeur  du 
jui-y  exerce  immédiatement  les  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire ,  doit  être  soumise  à  des  jurés 
spéciaux  d'accusation  et  de  jugement;  que ,  dans 
la  seconde  hypothèse ,  ce  serait  le  cas  du  n»  6  de 
l'article  456  du  même  code,  aux  termes  duquel  il  y 
a  nullité ,  lorsqu'il  y  a  contravention  aux  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  pour  la  connais- 
sance  du  délit  ou  pour  texercice  des  différentes 
fonctions  relatives  à  la  procédure  criminelle  ; 

Considérant  que  l'article  263  du  même  codé, 
chargeant  le  directeur  du  iury  d'avertir  l'accusateur 
public  lorsque  les  jurés  d^oiccusation  déclarent  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  un  prévenu ,  il  en 
résulte  nécessairement  pour  l'accusateur  public  l'obli- 
gation de  poursuivre  l'annulation  des  actes  d'ac- 
cusation ,  ainsi  que  des  déclarations  dans  lesquelles 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  à  peine  de  nullité, 
ont  été  violées  ou  omises  ;  que  cette  conséquence  est 
encore  confirmée  par  le  principe  énoncé  dans  le 
décret  de  la  Convention  nationale  du  !•'>'  brumaire 
de  l'an  II ,  rendu  au  sujet  d'un  jugement  du  tribunal 
de  cassation  du  19  juillet  1793;  qu'il  est  dans  Ces- 
prit  de  la  loi  sur  les  jurés,  comme  dans  V  usage 
uniforme  de  toute  la  république ,  ^autoriser  tes 
tribunaux  criminels  à  faire  recommencer  toutes 
les  procédures  irrégulières  des  officiers  de  police 
et  dûps  directeurs  des  jurés;  principe  qu'on  retrouve 
encore  dans  l'article  328  du  code  des  délits  et  des 
peines ,  suivant  lequel ,  lorsque  les  formes  légales 
n'ont  pas  été  observées  dans  r instruction  faite 
devant  le  directeur  du  jury,  le  tribunal  criminel 
doit  annuler  l'acte  quHljuge  défectueux ,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  ;  qu'enfin,  si  l'on  pré- 
tendait restreindre  rapplication  de  ce  principe  au  cas 
où  le  tribunal  criminel  est  saisi  d'une  affaire  par  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  à  la  suite  d'un 
acte  d'accusation  admis  par  les  jurés,  il  faudrait 
aller  jusqu'à  cette  absuraité  vraiment  révoltante, 
qu'auc4ine  voie  ne  serait  ouverte  pour  faire  annuler 
les  opérations  les  plus  irrégulières  et  les  plus  mons- 
trueuses ,  soit  des  jurés,  soit  des  directeurs  du  jury , 
puisque,  aux  termes  de  l'article  264  de  l'acte  consti- 
tutionnel ,  le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître 
des  demandes  en  cassation  que  lorsqu'elles  sont 
formées  contre  des  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  tribunaux^  expressions  qui,  sous 
aucun  rapport,  ne  peuvent  s'appliquer  ni  aux  actes 
d'accusation  dressés  par  les  directeurs  du  jury,  ni 
aux  déclarations  prononcées  par  les  jurés  d'accusa- 
tion ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  du  devoir  du  directoire 
exécutif  de  veiller  au  maintien  des  principes  con- 
servateurs de  la  constitution  adoptée  par  le  peuple 
français,  et  de  réprimer  avec  une  sévère  impartialité 
toutes  les  atteintes  qu'ils  peuvent  recevoir,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  parti  que  ces  atteintes  pourraient 
favoriser  ou  contrarier; 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  dénoncera , 
dans  le  jour,  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine,  les  actes  d'ac- 
cusation et  les  déclarations  du  jury  d'accusation  du 
canton  de  Paris  ci-dessus  mentionnés,  et  tiendra  la 
main  à  ce  qu'il  soit,  sans  délai ,  statué  par  le  même 
tribunal  sur  les  uns  comme  sur  les  autres  confor- 
mément à  la  loi. 

JC 
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11  rendra  eomple ,  fOus  trois  jours,  au  directoire 
exécutif  de  TexécutioD  du  présent  arrêté. 

Signé  Kewbell^  président. 
Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagabdb,  secrétaire  général. 

Département  de  la  Loire-inférieure,  —  Nantes^  le 
ZO/rimaire, 

Aucun  journal  ne  donne  une  idée  exacte  de  la 
ntuation  de  cette  guerre  indéfinissable.  Attaché  à 
Tétat-major  de  Tarmée  républicaine,  j*ai  été  à  niéme 
d*en  suivre  les  derniers  mouvements ,  et  voici  quel- 
ques détails  sur  sa  position  à  Tépoque  du  20  frimaire, 
où  j*ai  (quitté  Nantes. 

Depuis  longtemps  le  général  Hoche  avait  projeté 
un  mouvement  oonversionnel  sur  toute  la  ligne, 
dans  la  vue  de  couper  toute  communication  entre 
Charette  et  Sapinaua ,  et  de  resserrer  ce  dernier  dans 
un  cercle  plus  étroit  et  moins  rapproché  des  cdtes.  11 
8*est  effectué  les  10  et  11  frimaire. 

Tandis  que  la  division  du  général  Canuel  relevait 
tous  les  pc^es  le  long  de  la  c6te ,  depuis  Bourgens 
jusqu*à  Saint-Gilles  et  au  delà ,  celles  du  centre ,  aux 
ordres  des  généraux  Bonnaud,  Oeten,  etc.,  occu- 
paient les  positions  de  Brenel-Perbant ,  Palluau ,  Lé- 
ger et  Leiue  ;  Taile  droite  marchait  de  Saint-Fulgent 
sur  Saint-Vincent  et  Pont^Charrau ,  entre  les  routes 
de  Fontenay  et  de  Clisson ,  et  établissait  ses  commu- 
nications avec  la  division  du  général  Delaage,  qui  oc- 
cupe la  rive  ganche  du  Lay. 

Pendant  ce  temps-là ,  les  divisions  qui  depuis  un 
mois  arrivaient  de  rarmée  des  PyrénéesOccidentales 
se  sont  réunies  à  Luçon ,  sous  le  commandement  des 
généraux  Delaborde ,  Frécbeville ,  Castelvert  tX  au- 
tres ,  qui  ont  fait  la  guerre  d'Espagne.  Ces  généraux 
ont  marché  en  plusieurs  colonnes  sur  les  Sables,  la 
Motte-Achard  et  la  Roche-sur- Yon.  Les  postes  que 
Charette  avait  Jetés  en  avant  dans  les  landes  de 
Saint-Cyr  ont  été  balayés  et  repoussés  dans  le  Bo- 
cage. 

Par  ces  différentes  manœuvres ,  Charette  se  trouve 
enfermé  dans  un  cercle  dont  le  diamètre  est  d'environ 

Suatre  lieues.  La  plus  grande  partie  de  ses  forces  est 
ans  le  Boca!?e(  contrée  couverte  de  bruyères  et  de 
broussailles  d'un  difScile  accès ,  qui  s'étend  depuis 
Marnel  jusqu'à  la  Roche-sur-Yon) ,  et  de  là  s'avance 
jusgu'à  Bournezeau  et  Vonys ,  sur  la  grande  route 
de  JNantes. 

Le  reste  de  ses  troupes  est  retranché ,  ou  plutôt  ca- 
ché dans  la  forêt  de  Gratas,  et  dans  celle  qui  a  voisine 
Arzenay.  On  ne  croit  pas  qu'il  lui  reste  plus  de  douze 
mille  hommes,  mais  bien  déterminés,  et  quelques 
canons.  Il  n'a  pas  lui-même  de  poste  ûxe,  et  derniè- 
rement il  a  couché  à  Chauché  a  une  petite  lieue  du 
Luc. 

Les  Anglais  se  morfondent  toujours  à  l'Ile-Dieu , 
en  attendant  qu'il  paraisse  sur  la  côte. 

Quant  à  Sapinaud ,  dont  on  évalue  l'armée  à  trois 
mille  hommes,  dont  cinq  cents  à  cheval,  il  est  entière- 
ment cerné  dans  la  forêt  de  l'Abergemont.  Dernière- 
ment le  général  Gratien  lui  a  enlevé  un  de  ses  prin- 
dpauxpostes  aux  Herbiers. 

Stofflet  qui  est  du  côté  de  Cholet  et  de  Beau- 
preau,  na  pas  encore  bougé  et  reste  fidèle  aux 
traités. 

\,^^}^A^  ^}^  talents  du  général  Hoche  nous  pro- 
metti'ni  ne  voir  bientôt  finir  celte  guerre,  ou  plutôt 

^Vf  'Inf""  ^'|J''""  renaissante.  \ 

Il  s  en  laiit  de  beaucoup  que  la  guerre  prenne  une 
tournurt  auMi  favorable  en-deçà  de  la  Loire,  où  les 
rhoiion»,  mioiques^parén,  ^,^n,nij.ttent  les  plus  grands 
ravagf'S.  Un  attend  tous  les  jours  le  général  Moncey , 


oui  doit  Tenir  prendre  le  commandement  des  armées 
destinées  à  les  détruire. 

P.  5.  J'ajoute  que  le  bruH  répandu  dans  quelques 
feudiesque  Chareue  s'était  sauvé  parmi  les  chouans 
est  absurde;  pour  cela,  il  faudrait  qu'il  passât  la 
Loire ,  et  U  est  actuellement  à  plus  de  dix  lieues  de  ce 
fleuve. 

Toutes  les  communes  qui  se  trouvent ,  d'après  les 
derniers  mouvements ,  en  arrière  de  la  ligne,  sont 
désarmées.  C'est  le  meiileiur  moyen  de  couper  court  k 
cette  guerre.  ^ 

Département  du  Morbihan,  —  Fannes,  le^S 
frimaire. 

L'Anglais  n'a  cessé  de  faire  de  temps  en  temps, 
sur  différents  points,  des  débarquements  d'émigrés 
et  autres  brigands.  L'intérieur  du  département  en 
tourmille  ;  on  y  défend ,  sous  peine  de  la  fusillade , 
aux  liabiunu  des  campagnes,  d'apporter  en  ville 
aucune  espèce  de  comestibles,  et  l'on  a  mis  à  l'a- 
mende  œrtains  marchands  de  beurre  qui  étaient  dans 
I  Habitude  d'en  apporter  ici. 

^environs  de  Vannes,  tels  que  les  communes 
de  Baden  et  d  Arradon ,  sont  un  repaire  de  chouans, 
"«erteura  de  marine,  déserteurs  de  troupes,  pi^. 
très  réfractaires,  nobles,  etc.;  et  depuis  quinze 
jours  ces  brigands  font  des  levées  dans  lescain- 
pagnes ,  ou  ils  forcent  à  marcher  ceux  de  l'âge  de 
14  à  65  ans ,  fusillant  ou  assommant  ceux  qui  refu- 
sent de  les  suivre.  Telle  était  notre  position ,  dit  cette 
lettre,  lorsque  le  18  de  ce  mois,  jour  de  marché,  l'on 
remarqua  qu'il  n'était  point  venu  de  paysans  :  dès 
lors  on  dut  s'attendre  à  une  catastrophe ,  qui  en  effet 
eut  heu  la  nuit  suivante. 

Le  poste  appelé  de  la  Fontaine  fut  vivement  at- 
taqué par  un  détachement  de  chouans  armés  de 
petits  canons  ;  heureusement  on  avait  fait  sortir 
dés  les  neuf  heures  du  soir,  plusieurs  patrouilles! 
dont  une  ayant  pris  ce  détachement  par  le  flanc, 
parvint  à  le  forcer  par  une  vive  fusillade  bien  sou- 
tenue. 

Sur  les  trois  heures  du  matin  la  générale  battît, 
et  tout  le  monde  resta  sous  les  armes  jusqu'au  jour! 
Enfin,  le  général  Lemoine,à  la  tête  de  près  de  huit 
cents  hommes ,  s'étant  porté  sur  Muzillac ,  a  donné 
la  chasse  à  ces  brigands.  Cette  lettre  ne  donne  aucun 
détail  sur  l'action  qui  a  eu  lieu  entre  ce  général  et 
les  chouans  ;  elle  observe  seulement  que  les  troupes 
qui  se  sont  présentées  devant  les  nôtres  étaient 
toutes  vêtues  de  rouge  et  blanc,  faisant  le  coup  de 
fusil  très-bien ,  et  montrant  dans  l'action  une  con- 
tenance étrangère  aux  scélérats  qui  jusqu'aujourd'hui 
ont  désolé  ces  malheureuses  contrées. 

On  croit  que  le  but  de  cette  attaque  de  Vannes 
était  de  favoriser,  par  cette  diversion,  un  nom- 
breux débarquement  que  l'on  assure  avoir  eu  lieu  à 
Vagol,  le  19;  et  ce  qui  paraît  le  confirmer,  c'est 

Sue  le  20  on  a  pris  à  l'ennemi  huit  voitures  chargées 
e  rhum ,  de  viande,  de  pain  et  d'autres  comestibles. 


Ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

En  vertu  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  !••  ni- 
vôse,  le  ministre  de  la  guerre  ordonne  la  remise  sor-le- 
champ ,  dans  les  dépôts  publics ,  de  tous  les  chevaux  ou 
harnais  appartenants  à  la  république  qui  auraient  été 
délivrés,  même  avec  une  autorifialion  des  comités  de  gou- 
vernement, à  des  commissaire  des  admInistraUons,  à  des 
agents  et  à  des  employés  dans  les  bureaux ,  on  à  tous 
autres  individus ,  excepté  les  militaires  qui  n'auraient 
obtenu  du  comité  de  salut  publie  que  le  nombre  de  che- 
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taux  aflTticU  à  leur  grade ,  et  qui  en  auraient  acquitté  le 
prix  flxë. 

Signé  ÂUBERT-DuBAYET ,  miniitr9  de  la  gu9rr$. 
Pour  ampliation  : 
Signé  Chauvkl,  commissaire-ordonnateur  f  secré- 
taire général  de  la  guerre, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   aNQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

Happortjfait  le  10  nivôse,  au  nom  de  la  commission 
cnargée  d examiner  la  question  relative  à  la  ré- 
siliation des  baux ,  par  Befjroy,  ' 

Beffroy  :  Représeotaots  du  peuple ,  une  appa- 
rence de  justice ,  un  vernis  de  simplicité  font  quelque- 
fois adopter  avec  enthousiasme  aux  hommes  même 
les  plus  éclairés ,  aux!  amis  les  plus  chauds  de  la  li- 
berté, des  propositions  qu'un  examen  approfondi 
leur  ferait  rejeter  avec  autant  d*empressement  qu'ils 
en  montrent  à  les  saisir. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  d'ordonner  par 
une  loi  la  résiliation  des  baux ,  offre  à  votre  examen 
une  question  des  plus  complexes ,  et  dont  la  solution 
importe  le  plus  a  la  république;  il  n'en  est  peut- 
être  point  oui  doive  être  traitée  avec  plus  d'intérêt , 
et  dont  la  aiscussion  doive  être  plus  approfondie  et 
plus  promptement  terminée  :  vous  verrez  bientôt 
combien  il  est  instant  de  fixer  les  idées  sur  cette  ma- 
tière. 

Nous  rappellerons  d'abord  quelques  principes  gé- 
néraux ;  leur  application  deviendra  nécessaire  dans 
la  discussion.  Nous  verrons  ensuite  si  la  loi  proposée 
est  nécessaire  ou  même  utile ,  si  elle  remplirait  le 
vœu  de  ceux  qui  la-  provoquent ,  ou  si  elle  n'est  pas 
dangereuse  :  nous  vous  dirons  à  cet  égard  tout  ce  que 
l'intérêt  public  nous  ordonne  de  ne  point  taire  ;  votre 
sagacité  vous  fera  saisir  l'ensemble  des  résultats  que 
nous  omettrons. 

La  loi  étant  le  résultat  de  la  volonté  générale  ne 
peut  avoir  pour  but  que  le  bonheur  de  tous. 

Une  loi  qui  blesserait  essentiellement  ^'intérêt  de 
la  grande  majorité  ne  serait  point  le  résultat  de  la 
volonté  générale,  elle  n'aurait  plus  le  caractère  prin- 
cipal de  la  loi. 

Si  la  loi  ne  doit  punir  gue  les  délits  qu'elle  a  prévus, 
la  l^islation  doit  se  renfermer  dans  les  limites  néces- 
saires à  la  répression  des  vices  que  la  civilisation 
introduit  dans  les  grandes  sociétés. 

Une  loi  qui  n'est  point  nécessaire  amené  presque 
toujours  des  vices  nouveaux  et  des  maux  inconnus. 

Une  loi  illusoire  est  dangereuse;  elle  habitue  le 
peuple  à  se  jouer  de  la  loi ,  elle  diminue  son  respect 
pour  elle  et  pour  ses  auteurs. 

La  loi  doit  toujours,  tendre  à  la  perfection  de  la 
morale  publique,  et  elfe  doit  porteic  avec  elle  la  con- 
viction de  sa  nécessité,  qui  aispose  tous  les  esprits 
à  son  exécution.  Cet  effet  salutaire  n'existe  plus ,  si 
elle  tend  à  diviser  les  hommes  au  lieu  de  tes  rap- 
procher ,  car  alors  elle  provoque  les  obstacles  à  son 
exécution. 

Ces  principes  incontestables  rappelés  à  votre 
pensée ,  si  la  loi  qui  établirait  la  résiliation  des  baux 
attauuait  directement  l'intérêt  du  plus  grand  nombre, 
si  elle  était  en  elle-même  une  peine  grave,  si  elle 
n'était  point  absolument  nécessaire ,  si  même  elle  ne 
pouvait  en  aucune  hypothèse  être  facilement  exé- 
cutée, si  elle  tendait  à  démoraliser  les  transactions 
sociales  et  à  diviser  les  citoyens ,  il  n'est  aucun  de 
vous  qui  ne  s'empressât  de  l'écarter;  mais,  si  elle 
devait  être  le  tombeau  de  l'agriculture,  du  com- 


merce, des  sciences  et  des  arts,  avec  quel  empresse- 
ment plus  grand  encore  et  quelle  unanimité  vous 
voteriez  alors  la  guestion  préalable  ! 

Législateurs  d  un  gr.ind  peuple,  dont  vous  voulez 
le  bonheur  et  la  gloire ,  vous  écouterez  avec  complai- 
sance les  réflexions  que  nous  devons  vous  pr^nter; 
votre  sagesse  les  appréciera. 

Nous  traiterons  cette  question  sous  les  rapports  de 
tous  les  temps ,  et  par  conséquent  aussi  sous  celui  des 
circonstances. 

Un  bail  est  un  contrat  de  société  entre  deux 
parties  ;  il  est  fait  à  l'ombre  de  la  loi  et  protégé  par 
elle. 

Par  cet  acte ,  l'un  se  dépossède  temporairement , 
en  faveur  de  l'autre,  de  tout  ou  de  partie  d'une  pro- 
priété foncière;  il  se  décharge  sur  le  preneur  des  soins 
qu'elle  exige  :  l'autre  engage  pour  le  même  temps 
sa  propriété  industrielle  ;  il  contracte  l'obligation  de 
faire  valoir  la  propriété  foncière  du  premier,  et  fait 
les  avances  annuelles  des  fonds  nécessaires. 

L'acte  règle  la  portion  de  bénéfice  gue  le  posses- 
seur laborieux  doit  remettre  au  propriétaire  foncier , 
et  elle  est  combinée  sur  les  risgues  respectifs. 

Les  conditions  sont  mutuelles  et  réciproquement 
obligatoires;  les  stipulations  sont  pleinement  libres 
et  volontaires  ;  leur  inexécution  par  l'une  des  parties 
est  prévue  par  la  loi,  qui  donne  à  l'autre  les  moyens 
d'en  obtenir  les  réparations. 

Si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  la  justice  reprend 
son  cours  ordinaire  ;  si  l'impartialité  et  la  fermeté 
qui  déterminent  son  caractère  l'accompagnent,  ce 
contrat ,  le  plus  favorable  de  tous  après  ceux  des  ma- 
riages et  des  ventes ,  parce  que  après  eux  il  est  le 
plus  essentiellement  utile  aux  grandes  sociétés ,  ce 
contrat,  dis-je,  cessera  bientôt  d'être  illusoire  pour 
l'un  ou  l'autre  des  contractants. 

Le  nombre  des  propriétaires  de  biens  ruraux  qui 
ne  jouissent  pas  par  eux-mêmes  peut  être  porté,  en 
France, au  plus  a  un  dixième,  comparé  au  nombre 
des  fermiers  exploitant  la  propriété  d  autrui. 

Ainsi ,  lors  même  que  la  résiliation  serait  essen- 
tiellement utile  à  tous  les  propriétaires ,  comme  elle 
serait  extrêmement  préjudiciable  à  une  majorité  de 
neuf  contre  un ,  elle  blesserait  évidemment  le  prin- 
cipe qui  veut  que  la  loi  soit  faite  pour  l'avantage  du 
plus  ^rand  nombre. 

Mais  vous  ne  tarderez  pas  à  reconnaître  que  cette 
résiliation  ne  profiterait  point  même  au  r^uart  des 
propriétaires  non  jouissants,  et  que  ceux  qui  pensent 
en  retirer  un  grand  avantage  seraient  trompés  dans 
leurs  espérances. 

Alors  la  loi  qui  la  prononcerait  porterait  avec  elle 
un  caractère  de  réprobation  qui  la  rendrait  au  moins 
illusoire,  si  toutefois  elle  n'appelait  point  sur  la  patrie 
des  maux  gue  ce  n'est  point  ici  le  cas  d'annoncer. 

A  l'égard  des  baux  ruraux,  l'expérience  a  démontré 
que,  moins  le  terme  en  était  court,  plus  les  terres 
se  fertilisaient.  Aussi  les  propriétés  des  ci-devant 
communautés  étaient-elles  les  mieux  cultivées. 

Les  baux  de  longue  durée,  toujours  renouvelés 
deux  ans  au  moins  avant  leur  expiration ,  garantis- 
saient au  fermier  la  jouissance  nécessaire  pour  retirer 
le  bénéfice  des  avances  successives  qu  exige  une 
bonne  culture.  Loin  d'être  avare  de  ses  moyens,  il 
jetait  d'une  main  prodicue  à  la  terre  les  aliments 
vrais  ou  fictifs  qu'elle  réclame. 

Une  expérience  en  sens  contraire  a  prouvé  com- 
bien l'incertitude  de  la  jouissance  nuit  aux  progrès 
de  l'art,  et  altère  la  source  vivifiante  des  objets  de 
consommation. 

Le  désir  d'obtenir  un  plus  ^rand  prix  des  biens 
nationaux  a  déterminé  les  législatures  qui  se  sont 
succédé  à  annuler  d'abord  beaucoup  de  baux ,  et 
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depuis  à  ne  point  assujettir  Tacquéreur  à  Tobligation 
de  les  maintenir.  Dès  lors  la  terre  couverte  de  se- 
mences a  été  forcée,  mais  les  engrais  y  ont  été  éco- 
nomisés, et  la  culture  négligée. 

Les  fermiers,  conduits  par  leur  intérêt,  premier 
mobile  des  actions  humâmes ,  ne  se  sentant  point 
assez  riches  pour  acquérir ,  ou  voulant  acheter  à  vil 
prix  ont  voulu  tromper  les  yeux  des  amateurs  et  des 
fermiers  étrangers;  bien  certains  que,  ne  montrant 
que  des  jachères  ou  de  minces  récoltes ,  ils  écarte- 
raient les  enchérisseurs ,  et  se  feraient  donner  à  vil 
prix  ou  la  propriété,  ou  une  jouissance  assez  longue 
pour  s'indemniser  de  la  perte  d'une  ou  deux  récoltes. 

On  a  fait  disparafnre  de  cette  manière  les  bestiaux, 
on  a  cessé  de  multiplier  les  élèves.  La  crainte  de  rester 
sans  emploi  a  conduit  à  la  poursuite  de  Tor ,  qui  peut 
s'enfouir,  s'emporter  et  s^échanger  avec  tout  :  vous 
en  éprouvez  aujourd'hui  les  funestes  effets. 

L agriculture,  cette  source  féconde  de  toutes  les- 
richesses,  n'est  point  anéantie  en  France,  mais  elle 
a  souffert  et  sourfre  encore;  elle  appelle  toute  la  pro- 
tection des  lois  et  les  encouragements  qui  dépendent 
du  gouvernement;  par  eux  elle  reviendra  bientôt  à 
son  premier  état  de  prospérité. 

Sans  doute  la  paix  intérieure  et  extérieure,  le  calme 
des  esprits ,  la  cessation  des  incertitudes  de  tout  genre, 
rendront  promptement  à  tous  les  arts  la  splendeur  par 
laquelle  ils  ont  fait,  pendant  tant  de  siècles,  distin- 
guer la  France  de  toutes  les  nations  civilisées.  Mais 
examinons  maintenant  si  la  résiliation  des  baux  ne 
retarderait  pas  cet  heureux  moment. 

Cette  résiliation  peut-elle  être  effectuée  à  l'instant, 
dans  toute  l'étendue  de  la  république?  Serait-il  juste 
de  la  prononcer  sans  fixer  un  mode  d'appréciation 
des  indemnités  dues  à  certains  fermiers?  Tous  sont- 
ils  dans  le  même  cas,  relativement  aux  propriétaires 
dont  ils  exploitent  les  fonds?  Tous  les  baux  sont-ils 
de  même  date  et  de  même  nature?  Ces  questions  sont 
résolues  d'avance  par  la  négative. 

On  sent  parfaitement  combien  la  variété  des  cul- 
tures ,  la  différence  des  usages^  celle  des  conditions 
mutuelles  imposées  par  le  contrat  aux  parties  qui 
l'ont  fait,  exigeraient  de  prévoyance  de  la  part  du  lé- 
gislateur pour  apporter  dans  la  loi  toutes  les  modifi- 
cations et  les  exceptions  nombreuses  qu'elle  exigerait, 
et  combien  une  telle  discussion  consommerait  de 
temps. 

Calculez  maintenant,  par  le  cœur  des  hommes , 
combien  l'incertitude  [>orterait  de  préjudice  à  l'agri- 
culture. Voyez  le  fermier,  possesseur  actuel  des  ri- 
chesses métalliques,  se  défaire  successivement  de  ses 
bestiaux  et  de  leur  produit,  pour  augmenter  l'or  qui 
le  suivra  partout;  voyez-le  couvrir  subitement  ses 
terres  de  semences  sans  engrais  et  presque  sans  cul- 
ture; suivez-le  dans  les  calculs  ae  son  insatiable 
cupidité ,  et  voyez-le  cacher  dans  des  mains  étran- 
gères les  moyens  de  reproduction  qu'il  réservera  pour 
le  cas  où  cette  terre  lui  restera.  Réfléchissez  sur  la 
suite  des  combinaisons  et  des  manœuvres  de  tout 
genre  qui  peuvent  être  suggérées  par  l'intérêt  le  plus 
sordide ,  et  calculez  l'influence  qu'aura ,  même  sur 
la  culture  de  plusieurs  années ,  l'exemple  récent  de  la 
possibilité  d'une  loi  qui  viendrait  encore  annuler  les 
nouveaux  baux  sous  un  prétexte  quelconque. 

Vous  qu'un  sentiment  honorable  de  justice  porte 
en  ce  moment  à  provoquer  la  résiliation  des  baux , 
rappelez-vous  que  ce  n'est  point  le  voyageur  par- 
courant rapidement  les  routes  de  la  France,  bordées 
de  champs  momentanément  couverts  de  produc- 
tions, qui  peut  juger  de  l'état  au  vrai  de  l'agriculture, 
de  ses  moyens,  de  ses  ressources  et  de  ses  besoins. 

Descendez  dans  les  détails ,  et  tout  en  vous  livrant 
9  l'indignation  qu'inspire  à  l'homme  juste  la  conduite 


des  gros  fermiers  envers  leurs  propriétaires ,  comme 
envers  la  république ,  vous  chercherez  pour  les  en 
punir  d'autres  moyens  que  la  résiliation. 

Vous  verrez ,  dans  les  pays  de  grande  culture ,  que 
la  mise  de  fonds,  pour  prendre  une  nouvelle  exploi- 
tation, est  immense  dans  le  temps  actuel,  et  vous 
craindrez  que ,  sous  ce  seul  rapport ,  la  loi  ne  soit 
illusoire.  Déjà  des  fermes  abandonnées  ne  trouvent 
point  de  nouveaux  maîtres  qui  veuillent  faire  les 
avances  considérables  qu'exige  leur  remise  en  valeur. 

Vous  trouverez,  dans  ceux  de  culture  mixte  et  de 
petite  culture ,  qu'il  est  des  objets  de  tant  de  genres 
différents  qui  exigent  de  longs  soins  et  des  travaux 
suivis  pendant  plusieurs  années,  que  vous  ne  pour- 
riez déposséder  les  fermiers,  même  d'un  bail  que 
cinq  années  de  possession  auraient  consolidé ,  sans 
leur  enlever  tous  leurs  moyens,  toute  leur  existence 
et  celle  de  leurs  Êimilles.  Les  vignes,  par  exemple, 
les  oliviers,  les  arbres  fruitiers  de  différentes  espèces, 
plantés  et  entretenus  depuis  cinq,  quatre,  troià  ou 
deux  ans,  par  les  soins  et  les  sueurs  du  fermier,  ne 
le  dédommagent  point  encore  et  ne  lui  proeurent 
aucune  jouissance ,  parce  que  les  plantes  en  ce  genre 
ne  parviennent  que  lentement  à  leur  état  de  produc- 
tion. Vous  vous  rappellerez  que  plusieurs  hivers  dés- 
astreux, ont  détruit  non-seulement  plusieurs  de  ces 
récoltes,  mais  même  les  objets  qui  devaient  les  pro- 
duire ,  et  sur  lesquels  il  avait  compté. 

Pourrez-vous  vous  empêcher  alors  de  faire  cette 
réflexion  :  Si  ce  fermier,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  n'eût 
pas  compté  sur  la  foi  de  son  traité  ^  ses  vignes  et  ses 
arbres  seraient-ils  replantés?  ses  bestiaux  auraient- 
ils  été  rachetés  à  si  haut  prix  ?  tant  de  sacrifices 
auraient-ils  été  faits  pour  remplacer  des  pertes  que 
les  lépizooties  produites  par  le  voisinage  des  armées 
ont  pu  causer? 

Vous  n'oublierez  point  surtout  que  le  nombre  des 
petits  fermierflL  est  infiniment  plus  considérable  que 
celui  des  fermiers  riches,  qui  presque  tous  sont 
devenus  propriétaires ,  et  vous  ne  voudrez  pas  faire 
tomber  sur  cette  classe  nombreuse  des  cultivateurs 
malaisés  une  loi  véritablement  pénale  dans  ses 
effets  ;  elle  serait  d'autant  plus  injuste  pour  ceux-ci , 
que  leur  conduite  ne  l'a  point  provoquée. 

D'ailleurs ,  supposera-t-on  que  la  loi  soit  impéra- 
tive,  instante  et  d'une  exécution  prompte?  Voyons 

guels  en  seraient  les  résultats.  Le  bail  est  résilié ,  dès 
>rs  lutte  d'intérêts  d'une  classe  de  la  société  contre 
une  autre,  division  bien  caractérisée  et  fortement 
prononcée ,  mouvement  général  dans  toute  la  répu- 
blique ,  cliangement  de  fermiers  partout ,  mais  sans 
avantage  dans  les  conditions ,  chacun  d'eux  calcu- 
lant bien  qu'il  ne  peut  être  remplacé  que  par  celui 
qu'il  remplacera  ;  il  n'en  résultera  que  I  inconvénient 
grave  de  transporter  le  fermier  du  sol  qu'il  connaît, 
et  dont  l'expérience  lui  garantit  le  succès  de  ses 
soins ,  dans  un  sol  nouveau  pour  lui ,  et  dans  lequel 
le  produit  des  premières  années  lui  manquera, 
parce  qu'il  voudra  suivre  des  procédés  habituels  qui 
ne  conviennent  plus  à  la  terre  qu'il  cultive. 

Représentants,  le  cultivateur  livré  à  ses  travaux  ne 
lit  point;  l'analyse  chimique  des 'terres  n'est  pas  plus 
de  son  ressort  que  l'application  des  principes  de  la 
physique  :  l'expérience  matérielle  de  sa  chose ,  voilà 
son  seul  instituteur. 
Ici  on  dit  :  Mais  le  propriétaire  ira  lui-même  ex- 

f»Ioiter,  il  prendra  le  manche  de  la  charrue  et  se 
ivrera  aux  travaux  qu'exige  la  bonne  culture  de  son 
bien....  Soit.  Supposons  un  instant  que  sa  santé ,  sa 
situation ,  un  goût  subit  et  momentané  lui  en  per- 
mettent la  tentative;  supposons  qu'il  soit  assez  en 
fonds  pour  faire  les  mises  dehors  nécessaires  ;  sup- 
posons, ce  qui  est  plus  fort,  que  le  fermier  consente 
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à  lui  remettre  au  prix  du  jour  les  chevaux ,  les  bes- 
tiaux et  les  ustensiles  uécessaires  au  labour;  admet- 
tons enfin  les  hypothèses  les  plus  favorables  :  qu'aura 
fait  le  législateur?  11  aura  bouleversé  TEtat;  il  aura 
ruiné  Tagriculture,  les  arts  et  les  sciences. 

Il  aura  bouleversé  TEtat,  en  transplantant  tout  à 
coup  dans  les  campagnes  les  moeurs  corrompues  des 
villes,  et  dans  les  villes  les  mœurs  peu  civilisées  des 
campagnes. 

Il  aura  ruiné  Tagriculture,  en  en  conGant  le  soin  à 
des  mains  entièrement  novices;  car  il  ne  faut  pas  s'y 
tromper ,  les  livres  seuls  ne  sufûsent  pas  pour  s'in- 
struire de  cet  art  difUcile.  L'exemple  d'une  multitude 
de  propriétaires,  victimes  de  ces  essais  tardif,  en 
fournit  la  preuve.  Eh  !  combien  se  sont  repentis  de 
s'être  dit  inconsidérément  : 

Dans  ma  tête  un  beau  Jour  ce  talent  se  trouva, 
Et  j'avais  cinquante  ans  quand  cela  m'arriva. 

U  aura  ruiné  les  arts,  car  il  en  aura  dérangé  les 
bases  et  paralysé  les  agents  :  il  aura  ruiné  les  scien- 
ces,  car  ce  sont  les  habitants  des  villes  qui  les  culti- 
vent; et  le  plus  grand  nombre,  devenu  tout  à  coup 
laboureur  ou  vigneron,  forcé  de  se  livrer  aux  tra- 
vaux des  champs,  renoncerait  à  toute  autre  étude. 

De  tels  effets  seraient  essentiellement  nuisibles  à 
l'intérêt  général  ;  une  loi  qui  les  produirait  n'aurait 
point  les  caractères  princi^ux  de  la  loi. 

Une  hypothèse  aussi  générale  est  nécessairement 
fausse  ;  nous  le  sentons  :  mais ,  si  elle  n'est  pas 
admissible  en  totalité,  il  n'est  pas  moins  nécessaire 
de  s'y  attacher;  car,  si  la  résiliation  entière  portait 
à  la  trance  un  coup  mortel ,  il  faut  en  conclure  que, 
réalisée  partiellement,  elle  ne  pourrait  faire  encore 
que  beaucoup  de  mal. 

Veut-on  maintenant  que  cette  résiliation  ne  soit 
que  facultative?  elle  doit  l'être  pour  les  deux  parties, 
sans  cela  elle  serait  une  loi  pénale  ;  elle  aurait  le 
triple  inconvénient  de  punir  d  une  manière  générale 
un  délit  qui  n'est  que  particulier,  de  frapper  égale- 
ment l'innocent  et  le  coupable,  et  d'appliquer  à  un 
délit  passé  une  peine  qui  n'est  point  établie  par  les 
lois  antérieures.  Mais  alors  combien  de  chicanes  vont 
occuper  les  magistrats  !  combien  de  luttes  scanda- 
leuses vont  s'élever  dans  les  tribunaux,  d'un  côté 
pour  éluder  l'application  de  la  loi ,  et  de  l'autre  pour 
l'obtenir  ! 

Les  formes  étant  conservatrices  des  droits,  il 
faudra  bien  en  établir  quelques-unes,  il  faudra  <ies 
délais  ;  une  signification  au  moins  sera  nécessaire. 
Tous  les  actes  judiciaires  étant  nécessairement  assu- 
jettis à  des  formalités  qui  en  garantissent  Tauthen- 
tieité,  présentent  toujours  à  la  mauvaise  foi  des 
moyens  de  contester,  et  il  n'est  si  petit  praticien  qui , 
comme  le  docteur  de  Beaumarchais,  ne  trouve 
moyen  d'entamer  un  procès  sur  une  virgule. 

La  loi  serait  donc  illusoire  pour  les  hommes  pro- 
bes et  paisibles  qui  ne  veulent  pas  se  perdre  dans 
le  dédale  de  la  chicane ,  et  ce  sont  eux  que  la  loi 
doit  principalement  protéger. 

La  résiliation  ne  serait-elle  donc  pas  encore  ex- 
trêmement préjudiciable  aux  intérêts  de  la  républi- 
que ?  L'afGrmative  est  déjà  prononcée ,  s'il  est  vrai 
que  les  finances  ne  puissent  pas  prospérer  lorsque 
I  agriculture,  le  commerce  et  les  arts  ne  prospèrent 
pas.  Et  l'incertitude  arrêtant  le  cours  des  transactions 
les  plus  multipliées ,  ne  tarirait-elle  pas  une  des  sour- 
ces fécondes  au  droit  d'enregistrement  ? 

Qui  ne  sentira  que  faire  aujourd'hui ,  sous  le 
prétexte  des  circonstances  présentes  et  momenta- 
nées, une  loi  dont  l'effet  doit  être  plus  ou  moins  re- 
culé, et  se  prolonger  pendant  un  temps  indéterminé, 
ee  serait  prolonger  en  imagination  la  durée  de  nos 


maux  ;  ce  serait  présenter  au  peuple  français  la  per- 
manence du  discrédit  actuel  oes  assignats;  ce  serait 
lui  faire  croire  qu'il  n'est  point  de  moyens  de  relever 
nos  finances,  et  que  vous  ne  comptez  pas  plus  sur 
le  succès  des  mesures  que  vous  venez  de  prendre' 
que  sur  celui  des  opérations  dont  vous  vous  occupez 
encore  tous  les  jours  ? 

Eh  quoi  !  parce  que  le  propriétaire  qui ,  lors  de  la 
perte  des  récoltes  par  l'excessive  gelée  de  1789 ,  n'a 
point  provoqué  la  résiliation  de  son  bail  dont  il  a 
reçu  le  prix  ;  parce  que  le  propriétaire  qui ,  lors  du 
maximum  j  achetait  avec  le  prix  de  son  fermage 
les  productions  qui  coûtaient  au  fermier  quatre  fois 
ce  qu'il  les  vendait  ;  parce  que  le  propriétaire ,  enfin , 

3ue  vous  avez  déchargé  d'une  partie  de  l'impôt,  et 
ont  vous  avez  allégé  le  sort  par  la  loi  du  2  thermi- 
dor ,  souffre  cette  année  de  l'infâme  cupidité  et  de  la 
mauvaise  foi  de  quelques  fermiers ,  vous  iriez  faire 
une  loi  dont  l'effet  funeste  se  prolongerait  fort  au 
delà  du  moment  présenti 

Mais  quel  est  donc  le  champ  tellement  privilégié, 
qu'il  doive  être  totalement  à  l'abri  des  fléaux  qu'eu- 
traîne  dans  sa  course  rapide  et  convulsive  une  révo- 
lution glorieuse,  mais  dont  les  orages  ont  parcouru 
successivement  les  villes  et  les  campagnes,  les  plus 
grandes  cités  et  les  plus  petits  hameaux  ? 

N'allez-vous  pas  bientôt  ressentir,  et  la  France 
avec  vous,  les  heureux  effets  d'un  brûlement  de 
vingt  milliards  d'assignats,  de  la  cessation  de  toute 
émission ,  d'un  retirement  successif  et  naturel  qui 
rapprochera  promptement  leur  valeur  nominale  de 
la  valeur  réelle  de  leur  hypothèque ,  bonifiée  encore , 
en  définitive,  par  l'indemnité  légitime  que  doivent  les 
émigrés  des  colonies? 

Une  paix  glorieuse ,  désirée  de  toutes  les  nations, 
ne  ramenera-t-elle  pas  l'ordre,  la  tranquilHté  et  l'a- 
bondance dans  l'intérieur?  Le  gouvernement  ne 
doit-il  pas  |)rendre  enfin  la  fermeté  et  la  stabilité  que 
la  constitution  a  voulues  ?  Et  cet  avenir  est-il  donc 
tellement  éloigné  qu'il  faille  recourir  à  des  moyens 
destructifs  de  Ta  prospérité  publique  poury  parvenir^ 

Et  si,  comme  tout  nous  porte  à  le  croire ,  la  fin 
de  cette  année  nous  plaçait  dans  une  situation  op- 
posée; si  les  choses  devenaient  telles,  que  les  fermiers 
ou  même  les  propriétaires  éprouvassent,  par  le  chan- 
gement des  circonstances,  un  résultat  désavantageux 
de  leurs  transactions  nouvelles,  faudrait-il  donc 
encore ,  sur  les  plaintes  partielles  ou  des  uns  ou  des 
autres,  résilier  les  nouveaux  baux  ? 

Législateurs ,  vous  vous  garderez  de  jeter  dans  kn 
esprits  une  incertitude  aussi  funeste;  vous  rappel* 
lerez  par  votre  exemple  à  vos  succe^eurs  ce  qu'on 
a  trop  souvent  oublié,  que  la  force  d'inertie  est  sou- 
vent un  grand  moyen  politique  de  gouvernement. 

Les  créanciers  de  la  république,  les  rentiers  nou- 
vellement remboursés  ou  payés  chaque  jour  en  valeur 
nominale,  ne  souffrent-ils  donc  pas  beaucoup  plus, 
et  depuis  un  temps  plus  long,  que  les  propriétaires 
de  fonds?  N'appellent-ils  point  de  toutes  parts  l'atten- 
tion et  la  justice  du  législateur  ?  et  n'estnl  pas  de  son 
devoir  rigoureux  de  venir  à  leur  secours  autant  que 
l'intérêt  général  peut  le  permettre  ?  Avez-vous  déjà 
tenté  pour  eux  ce  que  vous  avez  fait  pour  les  proprié- 
taires fonciers? Non;  ils  attendent  encore,  au  milieu 
des  tourments  de  la  ùm ,  les  effets  bienfaisants  de 
votre  sollicitude  paternelle;  ils  savent  que  vous  n'êtes 
arrêtés,  dans  l'exécution  de  vos  projets  à  leur  égard, 
que  par  les  difficultés  innombrables  a  surmonter  potir 
établir  une  véritable  justice  dans  la  répartition  des 
indemnités  momentanées  que  vos  cœurs  et  votre 
raison  vous  ordonnent  de  leur  distribuer  ;  leur  con- 
fiance dans  votre  justice  nourrit  leur  espoir,  et  cet 
espoir  les  soutient  au  seiu  de  la  misère. 
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Cependant  ces  difficultés,  quelles  qu^elles  soient, 
ne  sont  point  à  comparer  aux  inconvénients  graves, 
multiplies  et  de  tout  genre  que  nous  vous  avons 
démontré  devoir  être  le  résultat  de  la  résiliation  des 
baux. 

Nous  ne  vous  avons  point  dit  encore  que  la  loi 
qui  la  prononcerait  démoraliserait  les  conventions 
sociales,  puisqu'elle  mettrattdans  le  cœur  des  uns  la 
douleur,  le  desespoir,  ou  au  moins  l'apathie;  dans 
celui  des  autres  la  crainte  de  contracter;  et  qu'elle 
conserverait  à  la  mauvaise  foi  l'espérance  de  voir 
successivement  légaliser  ses  calculs  avides  et  ses 
ruses  spéculatives  par  la  destruction  des  traités  faits 
à  dessem. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  baux  ruraux  est,  en 
grande  partie,  applicable  à  ceux  des  maisons  des 
villes,  dont  la  résiliation  présente  des  résultats  qui 
pour  être  différents  n'en  sont  pas  moins  effrayants. 

Les  villes  peuvent  être  partagées  en  trois  classes 
principales  : 

Dans  celles  de  la  première,  les  plus  populeuses ,  il 
n'est  point  rare  de  voir  un  cit03[en  propriétaire  de 
dix,  douze,  quinze  ou  vingt  maisons,  toutes  occu- 
pées par  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
locataires;  et  1  on  peut  dire  ^ue  dans  celles-là  les 
propriétaires  sont  aux  locataires  comme  un  est  à 
vingt-cinq  ; 

Dans  celles  de  la  seconde,  comme  un  à  quinze; 

Et  dans  celles  de  la  troisième,  comme  un  à  quatre , 
les  propriétaires  étant  presque  tous  habitants  ae  leurs 
maisons  dans  les  villes  de  cette  dernière  classe. 

Ainsi  la  proportion  moyenne  est  d'un  à  vingt- 
deux. 

Ici  surtout  la  résiliation  contrarierait  le  but  de  la 
loi ,  l'avantage  de  la  majorité.  Mais  il  y  a  plus  :  des 
exemples  que  vous  avez  sous  les  yeux  doivent  faire 
craindre  que  ce  moyen  simple,  et  totalement  étran- 
ger en  apparence  au  sort  de  la  liberté,  n'amène  la 
chute  totale  des  assignats,  et  je  ne  dirai  point  la  con- 
tre-révolution (  le  peuple  trançais  ne  la  laissera  point 
faire  ) ,  mais  un  mouvement  contre-révolutionnaire 
et  funeste  à  la  chose  publique. 

Déjà  beaucoup  de  maisons  dans  cette  grande  com- 
mune sont  inhabitées,  et  les  propriétaires  aiment 
mieux  les  laisser  vides  que  d'en  louer  les  apparte- 
ments à  des  prix  raisonnables  en  assignats.  Malgré  le 
grand  nombre  de  logements  vacants,  on  ne  voit  point 
une  affiche  qui  provoque  le  locataire  embarrassé. 

II  y  a  plus  :  les  propriétaires  écrivent  à  leurs  loca- 
taires, dans  un  style  beaucoup  plus  menaçant  que 
fraternel ,  qu'ils  ne  recevront  point  d'assignats  en 
payement  (j  en  ai  la  preuve  dans  les  mains),  et  que  si 
on  ne  les  paye  pas  en  numéraire,  ils  donnent  congé 
sur-le-champ. 

Ainsi  ils  ont  l'impudeur,  dans  l'instant  où  les  mai- 
sons se  vendent  à  Paris  en  valeur  métallique,  au 
quart  de  leur  prix  vénal  de  1790,  de  demander  en 
même  valeur  le  prix  locatif  de  cette  même  anuée.  Ils 
refusent  même  d'observer  les  délais  établis  par  des 
usages  qui  ont  force  de  loi. 

Ainsi,  législateurs,  si  cette  résiliation  a  lieu, tous 
les  fonctionnaires  publics,  les  employés  des  adminis- 
trations principales  de  l'Etat,  tous  les  créanciers  de 
la  répubh'que,  les  petits  rentiers,  les  artisans  et  les 
manouvriers,  forc&  de  consommer  en  frais  de  dé- 
ménagement la  valeur  de  leurs  meubles ,  vont  se 
trouver  à  la  fois  à  la  merci  des  propriétaires  cupides 
qui  ne  voudront  point  d'assignats ,  et  qui,  soit  dit  en 
passant,  ne  se  comporteraient  pas  mieux  que  les  fer- 
miers, s'ils  reprenaient  la  jouissance  de  leurs  biens 
ruraux. 

Ainsi ,  ces  employés ,  ces  rentiers ,  ces  citoyens  de 
tous  les  étals,  non  propriétaires  de  maisons,  seront 


contraints  de  perdre  un  temps  précieux  en  recherchés 
inutiles  de  logements,  de  repousser  malgré  eux  les 
assignats ,  et  de  vous  demander  du  numéraire. 

Représentants  du  peuple,  si  les  propriétaires 
n'étaient  pas  actuellement  liés  par  des  baux  à  des 
locataires  principaux  qui  sous-louent  sans  bail,  Paris 
serait  maintenant  désert  ou  dans  une  confusion  géné- 
rale* 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  sans  doute,  d'insister  sur 
les  dangers  qui  environneraient  la  résiliation  ;  tout 
nous  dit  que  vous  la  rejetterez  d'une  manière  décisive. 
Vous  préférerez  assimilei^  les  propriétaires  de  mai- 
Sons  aux  rentiers  ordinaires,  et  leur  assurer  une 
indemnité  purement  momentanée,  et  mesurée  sur 
l'état  actuel  des  choses  ;  vous  l'établirez  surtout  en 
assignats,  car  il  faut  rattachera  leur  sort  beaucoup 
d'hommes  qui  ne  s'occupent  que  des  moyens  de  le 
détruire. 

S'il  y  avait  en  ce  moment  une  loi  nécessaire,  ce 
serait  peut-être  celle  qui  infligerait  une  peine  à 
l'homme  qui  refuserait  les  assignats,  à  celui  qui  vio- 
lerait les  usages  anciens  qui  font  loi  relativement  aux 
locations  sans  bail;  ce  serait  celle  qui  établirait  tm- 
pérativement  l'obligation  de  donner  et  de  recevoir, 
dans  tous  les  payements,  une  quantité  proportionnelle 
d'assignats  et  de  numéraire  métallique.  Ce  moyen 
rappellerait  probablement  l'équilibre;  c'est  au  moins 
mon  opinion  individuelle. 

Les  baux  de  toute  espèce  s'éteignent  dans  la  pro- 
portion d'un  sixième  tous  les  ans  ;  il  y  en  a  donc 
cinq  sixièmes  de  renouvelés  depuis  1789,  et  chaque 
année  met  un  sixième  au  moins  des  propriétaires  en 
mesure  de  renouveler  leurs  stipulations. 

L'exemple  du  présent  suffira  donc  pour  écarter  à  . 
jamais  les.maux  actuels.  Le  prix  des  baux  ruraux,  qu  i 
se  renouvellent  chaque  jour  sans  convulsion- et  sans 
déranffement ,  se  stipule  et  se  stipulera  en  nature  ; 
celui  des  maisons  se  stipule  et  se  stipulera  au  marc 
d'argent;  alors  le  prix  des  quatre  saisons  règle  celui 
des  rachats  à  l'époque  des  échéances,  et  personne 
n'est  dupe  de  ses  conventions. 

Le  législateur  doit  donner  l'exemple  d'un  respect 
inviolable  pour  les  conventions  particulières  libre- 
ment consenties;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'affermir 
la  garantie  de  toute  espèce  de  traités.  La  loi  qu'on 
vous  demande  anéantirait  cette  garantie  :  si  elle 
était  impérative ,  elle  blesserait  les  intérêts  de  la 
^ande  majorité;  si  elle  était  facultative,  elle  serait 
illusoire.  Dans  tous  les  cas  elle  démoraliserait  les 
transactions  sociales,  dans  aucun  elle  n'est  néces- 
saire :  elle  serait  dangereuse  pour  l'agriculture ,  les 
arts,  les  sciences,  les  finances,  et  la  liberté  même. 
Vous  vous  hâterez  donc  de  prononcer  la  question 
préalable  sur  la  résiliation  des  baux  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient ,  et  vous  vous  bornerez  à  renvoyer 
à  votre  commission  des  finances  la  fixation  de  l'échelle 
d'après  laquelle  les  propriétaires  de  maisons  devront 
être  payés  par  les  locataires. 

Tel  est  le  vœu  de  la  commission  dont  je  viens  d'être 
l'organe. 

SUITE  Â   LA  SÉÂNCB   DU   13   I91V0SE. 

Suite  de  Uopinion  de  Thibaudeau, 

Dans  le  fait ,  il  est  bien  démontré  qu'une  vérifica- 
tion- est  inutile ,  puisque  presque  tous  les  procès- 
verbaux  d'élection  sont  reconnus  conformes  aux 
règles  prescrites  par  la  constitution.  Tout  rapport  de 
la  commission ,  tout  projet  de  résolution  sur  cette 
matière  est  donc  véritablement  sans  objet. 

Aussi  n'aije  combattu  le  projet  de  résolution  que 
sous  le  rapport  des  principes ,  et  pour  écarter  de 
nous  toute  idée  d'existeuce  provisoire ,  dans  laquelle 
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on  suppose  que.  nous  avons  été  depuis  deux  mois. 

On  a  paru  craindre  que ,  si  Ton  reconnaissait  que 
nous  avons  été  vérifiés  dès  le  moment  où  les  conseils 
se  sont  avertis  mutuellement  qu'ils  étaient  définitive- 
ment constitués,  on  n'en  argumentât  pour  rejeter 
toute  réclamation  faite  contre  une  élection ,  et  pour 
écarter  surtout  toute  application  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, ou  pour  exiger  que  cette  loi  ne  fût  appliquée 
que  dans  des  formes  constitutionnelles. 

Mais  la  loi  du  30  vendémiaire ,  que  j'ai  invoquée , 
a  une  disposition  qui  laisse  la  plus  grande  latitude 
à  ce  sujet,  puisqu'elle  porte  que  la  lecture  des  extraits 
des  procès-verbaux  tiendra  lieu  de  vérification  de 
pouvoirs  des  députés  contre  la  nomination  desquels 
Une  s'élèvera  point  de  réclamation. 

Ainsi ,  quoique  nous  aurons  été  définitivement  vé- 
rifiés dès  notre  (première  séance ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  le  corps  législatif  ne  doive  juger  tes  réclamations 
qui  peuvent  survenir  contre  une  ou  plusieurs  élec- 
tions ;  et  quand  la  loi  du  80  vendémiaire  n'aurait  pas 
fait,  pour  ainsi  dire,  des  réserves  {>our  ce  cas ,  il 
n'y  aurait  aucune  fin  de  non-recevoir  à  tirer  de  la 
vérification  générale,  pour  maintenir  une  élection 
fiaite  contre  les  formes  ou  contre  les  conditions  d'éli- 
gibilité. 

Ainsi  la  réserve  de  la  loi  du  30  vendémiaire  porte 
également' sur  la  loi  du  3  brumaire,  puisqu'elle  ne 

Erescrit  que  de  nouvelles  conditions  négatives  d'éligi- 
ilité.  Un  exemple  rendra  ceci  plus  sensible  :  il  y  a  , 
par  exemple,  dans  le  corps  législatif,  une  double  dé- 
putation  du  département  du  Lot;  elle  a  été  admise 
sur  les  extraits  ae  ses  procès-verbaux ,  elle  a  été  com- 
prise dans  la  vérification  des  pouvoirs,  mais  cela 
n*empéche  pas  qu'on  ne  prononce  aujourd'hui  sur 
les  réclamations  qui  s'élèvent  contre  cette  double  dé- 
putation ,  et  qu'une  partie  de  ses  députés  au  moins  ne 
sorte  du  corps  législatif. 

Mais  il  n'y  a  pas  besoin  pour  cela  d'une  commis- 
sion  chargée  de  la  vérification  générale  et  définitive, 
des  pouvc^lrs  ;  il  suffit  de  nommer  une  commission 
particulière  pour  chaque  réclamation  de  cette  espèce. 

Je  termine  ici  les  réflexions  que  m*ont  dictées  mon 
attachement  à  la  constitution  et  mon  respect  pour 
l'autorité  des  deux  conseils  dont  se  compose  le  corps 
législatif. 

Je  demande  :  1*  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  résolution  tendant  à  déclarer  les  pouvoirs  ou  les 
procès-verbaux ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  définiti- 
vement vérifiés;  2"*  le  rapport  de  Tarrété  portant 
création  d'une  commission  pour  faire  une  vérifica- 
tion définitive;  et  3®  l'ouverture  de  la  discussion  sur 
les  projets  de  résolution  relatifs  aux  élections  contes- 
tées soit  sous  le  rapport  des  formes  constitutionnelles, 
soit  sous  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire. 

De  toutes  parts  on  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  Thibaudeau. 

Lbcointb-Puybaveaux  :  Je  demande  la  parole 
contre  cette  proposition.  (  Murmures.  ) 

LssAGE-SÉNAULT  :  Aux  voix  la  proposition  de 
Thibaudeau  !  —  (  Aux  voix  !  s'écrient  plusieurs  mem- 
bres. ) 

Lecointb  :  SI  l'opinion  du  conseil  était  formée 
sur  la  question  qui  l'occupe ,  je  ne  m'opposerais  pas 
à  l'impression  du  discours  de  Thibaudeau,  mais  je 
pense  qu'ordonner  en  ce  moment  cette  impression 
serait  préjuger  la  question  ;  je  demande  donc  l'ajour- 
nement jusqu'aprà  la  décision  du  conseil. 

Roux  :  On  a  attaqué  la  loi  du  3  brumaire ,  je  de- 
mande à  la  défendre. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  faux  *,  d'ailleurs  ce 
n'est  pas  là  la  question. 

Roux  insiste  pour  avoir  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 


Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  ordonne  l'im- 
pression du  discours  de  Thibaudeau. 

GÉNissiEUx  :  Je  demande  au  moins  à  rétablir  un 
fait.  Quand  on  créa  une  commission,  elle  fut  chargée 
de  la  vérification  des  pouvoirs  en  général ,  et  non  de 
celle  du  conseil  des  Cinq-Cents.  Je  ne  révoque  point 
en  doute  l'exactitude  de  mon  collègue  qui  a  relevé 
les  procès-verbaux ,  mais  l'intention  première  était  de 
vérifier  le  tout.  Cette  intention  n'a  point  été  suivie 
dans  la  rédaction  ;  c'est  une  erreur.  J'entends  dire 
qu'en  déclarant  quil  n'y  a  lieu  à  délibérer  on  ne 
préjuge  rien ,  et  on  a  cité  une  loi  qui ,  dit-on ,  réserve 
les  moyens.  (  Oui  !  oui  !  disent  plusieurs  membre-s , 
elle  existe.  La  loi  dit  :  La  nomination  contre  laquelle 
il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation.  ) 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  I  contre  lesquelles 
il  ne  s'élèvera  ;  cela  est  bien  différent. 

GÉNISSIEUX  :  Le  fait  est  qu'on  ne  veut  pas  de  la 
loi  du  3  brumaire.  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Une  voix  :  Tout  le  monde  en  veut. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  en  criant  :  Aux 
voix  la  proposition  de  Thibaudeau  ! 

Un  mouvement  se  manifeste  dans  le  conseil  ;  il  se 
forme  un  groupe  à  l'une  des  portes. 

Une  voix  :  C'est  Camus... 

Les  députés  se  lèvent;  les  tribunes  et  l'enceinte  du 
conseil  retentissent  d'applaudissements  et  des  plus 
vives  acclamations.  Camus,  Quinette,  Bancal,  La- 
marque,  entrent  dans  la  salle;  une  foule  de  membres 
se  pressent  autour  d'eux ,  les  embrassent,  et  les  con- 
duisent au  bureau  du  président. 

Le  Président  :  Si  des  marques  éclatantes  d'ap- 
probation peuvent  être  entendues  dans  cette  enceinte, 
c'est  uniquement  sans  doute  au  moment  où  des  re- 
présentants du  peuple,  si  longtemps  victimes  de  la 
plus  odieuse  et  de  la  plus  lâche  des  trahisons,  rendus 
enfin  à  leurs  frères  et  à  leurs  amis ,  recueillent  dans 
leur  sein  les  témoignages  flatteurs  et  touchants  d'un 
intérêt  qu'ils  inspirent  à  tant  de  titres. 

Approchez ,  illustres  victimes ,  venez  combler  l'es- 
poir de  tous  vos  concitoyens,  en  occupant  une  place 
que  la  volonté  nationale  ne  vous  a  conservée  que 
parce  que  vous  l'avez  déjà  remplie  avec  gloire;  venez, 
par  de  nouveaux  efforts  et  par  de  grands  exemples, 
vouer  tout  ce  qui  n'est  pas  républicain  et  vertueux 
à  la  honte ,  au  remords  et  au  désespoir.  (  On  ap- 
plaudit.) * 

Camus  obtient  la  parole.  (De  nouveaux  applaudis- 
sements se  font  entendre;  ils  sont  répétés  par  un 
nombre  considérable  de  membres  du  conseil  des  An- 
ciens placés  parmi  leurs  coliques  du  conseil  des 
Cinq-Cents.) 

Camus  :  Citoyens,  depuis  le  jour  où,  après  trente- 
trois  mois  de  captivité ,  la  liberté  nous  a  été  rendue, 
nous  n'avons  pas  perdu  un  instant  pour  venir  rem- 
plir avec  vous  les  fonctions  dont  le  peuple  nous  a 
honorés,  et  vous  rendre  compte  de  notre  conduite. 

Passés  rapidement  du  séjour  hideux  du  despotisme 
sur  la  terre  de  la  liberté ,  des  pays  de  Tesclavage  au 
sein  de  notre  patrie ,  des  prisons  de  Maestricht,  des 
cachots  de  Coblentz,  des  bastilles  de  Kœniggratz,  de 
Spilberg  et  d'Olmutz,  dans  l'assemblée  des  représen- 
tants du  peuple  français,  comment  exprimer  les  émo- 
tions que  nous  éprouvons?  Le  bonheur  si  longtemps 
attendu  de  revoir  nos  collègues  est  troublé  unique- 
ment par  le  regret  de  n'avoir  pas  participé  à  vos  im- 
menses travaux.  La' renommée  les  publie,  et  leur 
bruit,  malgré  l'épaisseur  des  murailles  dont  nous 
étions  environnés ,  a  pénétré  dans  nos  retraites  ob- 
scures. Le  succès  de  vos  efforts  est  assuré^  partout, 
dans  noire  route,  nous  avons  trouvé  l'espérance  d'un 
avenir  heureux,  une  pleine  confiance  dans  le  gou- 
vernement actuel. 
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Il  eût  été  dans  nos  souhaits  d*arr1ver  dans  cette 
enceinte  avec  le  général  Beurnonville ,  qui ,  dès  le 
moment  de  la  trahison  dont  nous  avons  été  les  vic- 
times, s*est  déclaré  inséparable  des  représentants  de 
la  nation,  et,  malgré  soit  les  offres,  soit  les  menaces 
de  Fennemi,  a  constamment  partagé  notre  sort.  Nous 
aurions  désiré  entrer  avec  notre  collègue  Drouet, 
qui,  combattant  pour  la  même  cause,  a  partagé  les 
mêmes  souffrances  ;  accompagnés  des  citoyens  Se- 
monville  et  Maret,  chargés  d'une  mission  publique, 
arrêtés  contre  le  droit  reçu  par  toutes  les  nations; 
enfin ,  nous  aurions  voulu  vous  présenter  Taide  de 
camp  du  général  Beurnonville  (Menoin),  notre  secré- 
taire (Foucaud),  le  secrétaire  du  général  (Villemur), 
les  personnes  de  la  suite  du  général  et  de  celle  des 
ambassadeurs,  tous  braves  citoyens  qui ,  sans  y  être 
astreints  par  un  devoir  rigoureux,  mais  pousses  par 
les  sentiments  que  les  vertus  républicaines  inspirent, 
ont  refusé  d'obtenir  leur  liberté  sous  la  condTition  a 
laquelle  il  fallait  Tacheter,  de  se  séparer  des  repré- 
sentants et  des  agents  de  la  nation.  La  nécessité  de 
faire  route  séparément  pour  hâter  notre  retour  nous 

S  rive  de  ces  avantages;  mais  rien  ne  saurait  nous 
ispenser  de  vous  attester  dès  ce  moment  le  courage 
de  ces  fidèles  républicains,  sur  lesquels  le  despotisme 
a  appesanti  loD^mps  son  sceptre  de  fer,  sans  pou- 
voir jamais  courber  la  tête  d'aucun  d'entre  eux. 

Quant  au  compte  de  notre  conduite,  il  nous  a  été 
impossible,  toujours  séparés  les  uns  des  autres  par 
des  ordres  tyranni((ues  et  inhumains,  jusqu'au  mo- 
ment de  notre  arrivée  à  Bâle,  le  S  nivôse,  de  le 
rédiger  dans  une  forme  digne  de  vous  être  présentée  : 
quelques  jours  de  délai,  l'intervalle  d'une  décade, 
BOUS  seraient  suffisants  et  nécessahpes.  Nous  vous 
prions  de  fixer  dès  à  présent  le  jour  que  vous  jugerez 
convenable  pour  entendre  notre  rapport.  Donnez- 
nous  vos  ordres,  cit^ens,  nous  nous  y  conforme* 
rona. 

Jean  Debby  :  Je  monte  à  la  tribune  pour  faire 
une  proposition  qui  est  dans  vos  coeurs.  Tout  ce  qui 
tient  aux  victimes  illustres  que  la  perfidie  nous  avait 
enlevées,  et  que  le  génie  de  fa  France  vient  de  rendre 
à  la  liberté,  doit  être  cher  aux  vrais  Français,  atix 
bons  républicains.  Je  demande  que  le  discours  du 
président  et  le  compte  donné  par  Camus  soient  im- 
primés et  distribués  aux  membres  du  conseil. 

La  proposition  est  adoptée. 

OzuN  :  Citoyens  repré6entants,  c'est  un  beau  jour 
pour  la  liberté,  celui  où  quatre  de  ses  plus  illustres 
martyrs  rentrent  dans  son  sanctuaire;  la  perfidie  et 
la  trahison  les  en  avaient  arrachés,  la  iustice  et  la 
reconnaissance  les  y  ramènent.  VouÀ  à  1  opprobre  et 
a  la  mort  pour  avoir  servi  leur  pays,  ils  ont  appris 
au  milieu  des  tortures  et  des  tourments  à  le  servir 
encore.  Tels  sont  les  prodiges  de  la  liberté,  que  jus- 
que dans  les  cachots  elle  a  ses  temples  et  ses  autels  ! 
Peuple  français!  contemple  les  traces  honorables  des 
fers  que  tes  législateurs  ont  portés Voilà  les  bien- 
faits des  tyrans;  voilà  le  prix  qu'ils  destinent  aux 
défenseurs  de  tes  droits  ! 

Je  demande  qu'en  témoignage  de  satisfaction 
et  d'allégresse,  le  président  donne  l'accolade  frateiv 
nelle  à  nos  collègues. 

Lb  Pbbsidbnt  :  J'ai  prévenu  l'opinant,  déjà  j'ai 
serré  nos  collègues  dans  mes  bras; cependant  je  mets 
la  proposition  aux  voix. 

lie  conseil  l'adopte  à  l'unanimité. 

L'accolade  fraternelle  est  donnée  aux  quatre  dé- 

Ïmtés  rendus  à  la  liberté,  et  ils  vont  s'asseoir  parmi 
eurs  collègues  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
seg^ients. 

(  La  suite  demain.  ) 


—  ;v.  B.  Dans  la  séance  du  1 5 ,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  la  rédaction  de  la  résolution  relative 
à  Aymé,  et  l'a  envoyée  au  conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d'Etat. 


ANNONCES. 

Catalogue  des  manuscrits ,  11vn*s  de  droit  et  autres , 
composant  la  bibliothèque  de  feu  M.  Boucher-Dargis , 
mort  BouB  le  régime  décemvlral ,  à  vendra  en  tout  ou  en 
partie;  à  Paris,  chci  Gide,  libraire ,  Jardia-figalité,  nu- 
méros 13  et  14. 

Cette  bibliothèque ,  Tune  de^  plus  complètes  en  ce 
genre,  est  d'autant  plus  précieuse,  qa'uu  grand  nombre 
des  ouvrages  qui  ta  composent  sont  enricliis  de  notes 
savantes  faites  en  grande  partie  par  M.  Boucher-Dargis  le 
père. 

Le  catalogue  se  distribue  à  l'adresse  cf-dessas.  On  no 
reçoit  que  les  lettres  alTrancbias. 


Souscription, 

Cinquième  partie  de  Lettres  à  Emilie  sur  fa  mytho^ 
logie,  par  Dumoustier;  édition  soignée,  vol.  in-«o  faisant 
suite  aux  bonnes  éditions  des  quatre  premières  parties. 
Prix:  200  llv. 

Les  personnes  qui  prendront  cent  exemplaires  auront 
une  remise. 

On  souscrit  tous  les  malins,  avant  une  heure,  jus- 
qu'an  10  pluviôse,  chez  l'auteur,  rue  d'Enfer,  n<>  763, 
près  le  roulage. 

Les  exemplaires  seront  déUvréd  aox  souscripteurs  le  30 
pluviôse. 


Payements  de  la  trésorerie  futtionale* 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  if'  germinal  an  111,  sur  plusieurs  tétcs  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1*'  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Jusqu'au 
n«  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n°  ICOOl  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*"  1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  l«^  vendémiaire  an  lil. 

S*^  derniers  mois  de  l'an  IIL 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  ni  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n«  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  defiOOl  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  &  frimaire  an  IV. 

Caisse  d^escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  d-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certiflcats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers ,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certiflcats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  UI  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  6  frimaire 
an  IV ,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix*huit  éUits, 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  desafflchcs 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s'adresser. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  107.  Septidi  17  Nivôse  An  IV.  —  Jeudi  7  Janvier  1796 ,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

yienney  le  15  décembre, 

La  cour,  qui  a  fait  exagérer  avec  tant  d*emphase  le 
récit  de  ses  succès  sur  le  Rhin ,  ne  peut  plus  cacher 
au  public  le  mauvais  éiat  de  nos  affaires  en  Italie. 
Elle  a  pris  le  parti  d'attribuer  ces  désastres  aux  seules 
infirniit^  du  général  Devins. 

—  L'empereur  vient ,  dans  une  lettre  très-louan- 
geuse, de  donner  au  général  Beaulieu  Tordre  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  Milan,  pour  y  prendre  le  com- 
mandement de  rarmeeautrichienne.il  dit  dans  cette 
lettre  qu'il  se  repose  sur  les  talents  des  généraux 
Clerfay t  et  Wurmser  pour  la  conduite  ultérieure  des 
affaires  du  Rhin. 

—  Les  derniers  triomphes  des  Français  dans  la  ri- 
vière de  Gènes  ne  peuvent  manquer  d  opérer  en  leur 
faveur  une  puissante  diversion. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UJSIES. 

La  Haye ,  /e  12  décembre. 

Les  propriétés  des  diverses  provinces  sont  mainte- 
nant reunies  et  confondues  sous  la  main  souveraine 
de  la  nation.  On  a  vendu  publiquement  les  maisons 
où  s'assemblaient  les  députés  des  villes  de  Delft, 
Leyde,  Briel  et  Gorcum.  Le  gouvernement  a  aussi 
mis  en  vente  les  hôtels  des  amirautés  de  la  Meuse  et 
d'Amsterdam,  et  ceux  de  la  compagnie  des  Indes. 
La  seconde  vente  des  meubles  du  stathouder  aura  lieu 
le  14.  Les  arbres  du  jardin  appelé  de  la  Vieille  Cour 
seront  livrés  à  l'encan. 

—  Le  citoyen  Noël ,  ministre  de  la  république  fran- 
çaise, a  remis,  de  la  part  du  directoire  exécutif,  aux 
états  généraux,  une  note  dans  laquelle  il  félicite 
Leurs  Hautes  Puissances  de  la  résolution  prise  rela- 
tivement à  la  convocation  d'une  convention  natio- 
nale, et  invite  les  Bataves  à  la  concorde  et  à  l'unani- 
mité. 

Tous  les  amis  de  la  liberté  adhèrent  au  vœu  de 
l'ambassadeur  français. 

DU   1*'JANYIEB. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Moreau  au  ci- 
toyen Noél,  ambassadeur  de  la  république  fran- 
çaise. 

Par  ma  lettre  du  29  frimaire  (20  décembre),  je 
vous  fis  connaître  que,  la  division  droite  ayant  été  for- 
cée, Jourdan  s'était  vu  obligé  à  reprendre  sa  position 
de  Simmern ,  derrière  la  rivière  du  même  nom  , 
pour  couvrir  Trarbach ,  poste  où  se  trouvaient  nos 
magasins,  et  que  Fennemi  menaçait  par  ses  grands 
mouvements  a  son  aile  gauche.  Le  24 ,  l'ennemi  l'a 
attaaué  sur  toute  la  ligne , sans  lavoir  pu  |)ercer.  I^ 
27,  li  y  a  eu  de  nouveau  une  attaque  tres-vive;  elle  a 
été  générale ,  et  l'ennemi  a  été  repoussé  de  tous  côtés , 
avec  perte  de  trois  pièces  de  canon  et  de  six  cents 
prisonniers. 

Dans  le  même  moment ,  l'ennemi  essaya  le  passage 
du  Rhin  vis-à-vis  de  Bacharach ,  dans  la  vue  de  cou- 
per ù  Jourdan  la  conununication  avec  Coblentz.  Déjà 
li  était  parvenu  sur  la  rive  gauche ,  lorsque  le  général 
Klélier ,  qui  commande  cette  division  ,  Ta  repoussé 


et  engagé  à  se  rembarquer  avec  perle  sur  ses  bâti* 
meuts.  On  ne  sait  pas  encore  d'autres  particularités  ; 
mais  le  post-scriptum  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  con- 
tient ceci  :  «  L'action  du  27  frimaire  (18  décembre)  a 
été  générale  ;  l'ennemi  a  été  complètement  battu  et 
repoussé.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  ^  le  15  nivôse. 

CONSEILS  HILITAIBES. 

Le  6  de  ce  mois ,  René-Guillaume-Paul-Gabriel* 
Etienne  Gelin  de  la  Villeneuve,  ci-devant  comte  de 
Gelin  ,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort  par  la 
commission  militaire  établie  au  palais  de  justice  par 
arrêté  du  directoire  du  4. 

Ce  particulier ,  qui  d'abord  voulait  déguiser  son 
véritable  nom  sous  celui  de  Lesage ,  négociant ,  avait 
été  arrêté  le2,  et  conduità  Tadministration  municipale 
du  canton  de  Tillières,  département  de  l'Eure.  Le 
procès-verbal  de  cette  arrestation  constate  que  Gelin 
avait  tenté  de  faire  passer  des  assignats  de  400  livres 
faux,  et  que  l'on  en  a  trouvé  179  de  la  même  somme 
dans  la  coiffe  de  son  chapeau  ;  mais  qu'il  n'a  pas 
voulu  reconnaître  un  passe-port  saisi  dans  sa  malle, 
et  ainsi  conçu  : 

«  Au  nom  dn  roi ,  il  est  ordonné  à  tons  ofGciers  et 
soldats  des  armées  catlioliques  et  royales  de  Bretagne 
de  laisser  librement  voyager,  de  Brest  à  Paris  et  de 
Paris  à  Brest,  M.  le  comte  de  Gelin,  ainsi  (|ue  par- 
tout ailleurs  où  ses  affaire^  rappelleront.  Prions  tous 
ofGciers  et  soldats  des  autres  armées  catholiques  et 
royales  du  royaume  de  lui  prêter  secours  en  cas  de 
besoin. 

»  Donné  au  conseil  général ,  le  2  novembre  1795 , 
premier  du  règne  de  Louis  XVIII. 
»  Signé,  le  comte  Joseph  de  Puysaye,  général  en 

chef;  chevalier  de  la  Crochaye,  Lemercier  de 

la  Courterie,  Guyon,  Hérondèlej  lieutenants;  rfe 

Boutreys;  le  général  comte  f^auban^  marécbal- 

général-des-logis.  » 

En  marge  est  un  cachet  portant  trois  fleurs  de  lis 
surmontées  d'une  couronne  royale  soutenue  par 
deux  aigles. 

On  a  de  plus  trouvé  dans  les  poches  du  soi-disant 
Lesage  une  bonbonnière  renfermant  une  croix  de 
Saint-Louis  et  une  de  Saint-I^zare  ;  il  a  dit  qu'il 
avait  acheté  cette  botte  aux  environs  de  Laval. 

Traduit  devant  la  commission  militaire ,  Gelin  a 
déclaré  qu'il  était  âgé  de  quarante  et  un  ans,  qu'il 
avait  été  colonel  à  la  suite  de  la  cavalerie ,  et  ensuite 
marchand,  sous  le  nom  de  Lesage,  muni  de  patente, 
et  domicilié  à  Paris,  rue  de  la  Loi.  Il  a  de  plus  avoué, 
dans  différentes  réponses ,  qu'il  avait  émigré  ;  et  dans 
les  pièces  de  conviction  on  remarque  un  bon  conçu 
en  ces  termes  : 

ft  De  par  le  roi ,  j'autorise  M.  Gelin  à  prélever , 
chez  les  personnes  qui  sont  restées  fidèles  à  leur  Dieu 
et  à  leur  roi,  la  somme  de  800,000  livres  en  assignats, 
laquelle  somme  sera  de  suite  employée  pour  la  déli- 
vrance de  huit  ofiiciers  de  chouans  des  nôtres,  qui 
sont  dans  les  [fers  à  Paris,  et  qui  vont  être  sous  peu 
livrés  au  couteau  de  la  république. 

»  Donné  au  quartier  général  de  Belleville,  le  9 
ottobre  1795.  » 

»  Signé  Charctte,  secrétaire  général  en  chef.  » 
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La  commissioD  militaire  a  coDdamné  Gelin  comme 
convaincu  d'émigration,  et  d'avoir  été  l'agent  et  le 
complice  des  rebelles  armés  contre  la  republique. 
Son  jugement  a  été  exécuté  le  7  sur  la  place  de  la 
Grève. 

Extrait  des  dépêches  de  Philadelphie  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  citoyen  Derby,  capitaine  et  armateur  à  Salem  , 
était  à  Halifax  lorsqu'il  y  apprit  que  plusieurs  Français 
de  Saint-Pierre-Miquelon  s'y  trouvaient  dénués  de 
secours.  Il  ût  publier  dans  la  ville  que  ceux  qui  vou- 
draient profiter  de  son  bâtiment  pour  venir  à  Boston 
pourraient  se  faire  inscrire  chez  lui ,  qu'il  se  charge- 
rait de  leur  passage  et  de  les  nourrir  pendant  la  tra- 
versée. Cent  vin^t-six  prisonniers  profilèrent  de  son 
offre  désintéressée,  et  furent  conduits  à  Salem;  là  il 
leur  procura  un  petit  bâtiment  pour  se  rendre  a  Bos- 
ton ,  où  ils  arrivèrent  le  24  vendémiaire  dernier.  Il 
eut  pour  ces  malheureux  tous  les  soins,  toQs  les 
égards  d'une  humanité  généreuse  ;  il  eut  même  l'at- 
tention de  faire  donner  aux  malades ,  aux  femmes  , 
aux  infirmes^  des  bouillons ,  du  vio  de  Madère,  et 
une  nourriture  plus  convenable  à  leur  état. 

Rendus  h  Boston ,  ces  Français  ont  exprimé  à 
leurs  compatriotes  toute  l'étendue  de  leur  reconnais- 
sance envers  leur  bienfaiteur;  ceux-ci  l'ont  partagée, 
et  une  députatton  de  quelques-uns  d'entre  eux  a  été, 
au  nom  de  tous,  rendre  au  citoyen  Derby  l'hommage 
qui  lui  était  dû.  Tous  les  corps  civils  et  militaires  se 
sont  empres^  de  se  mêlera  cette  fête,  et  de  prendre 
part  à  la  réunion  maternelle  et  touchante  des  deux 
nations. 


Département  de  la  Dyle.- 
nivôse. 


Bruxelles ,  le  8 


Les  généraux  républicains,  voyant  l'impossibilité 
qu'il  y  av^it  de  se  maintenir  dans  leurs  positions  de 
Creutznach ,  Stromberg  et  Simmern ,  derrière  la 
^ahe ,  sans  être  obligés  de  sacrifier  un  grand  nombre 
de  braves  soldats ,  ont  pris  le  parti  de  se  retirer , 
partie  sur  Trarbach,  et  partie  derrière  la  Moselle  , 
dans  les  lignes  tracées  exprès.  L'armée  autrichienne 
a  fait  alors  un  mouvement  en  avant  ;  quelques-uns 
de  ses  corps  ont  passé  le  Rhin  ;  il  en  est  encore  ré- 
sulté différents  combats  très- meurtriers.  Enfin,  c'est 
à  la  suite  d'une  cam|)agne  commencée  très-tard  ,  et 
qui  n'en  a  pas  été  moins  meurtrière  et  moins  active , 
qu'une  suspension  d'armes  a  été  conclue  entre  les 
généraux  français  et  autrichiens.  Soit  que  cette  ces- 
sation d'hostilités  soit  un  repos  devenu  nécessaire 
après  tant  de  sang  répandu ,  ou ,  ce  qui  est  plus  pro- 
bable ,  que  ce  soit  un  acheminement  a  de  prochnine^ 
négociations  ,  il  est  certain  qu'un  tel  événement 
est  l'augure  le  plus  favorable  pour  le  retour  de  la 
paix. 

Cependant,  malgré  cet  armistice,  l'on  n'en  travaille 
pas  moius  de  part  et  d'autre  à  pousser  la  guerre  avec 
vigueur. 

Les  républicains  continuent  avec  la  plus  grande 
activité  à  perfectionner  leurs  retranchements  der- 
rière la  Moselle ,  ainsi  que  ceux  qui  sont  au-dessus  et 
au-dessous  de  Coblentz ,  et  le  camp  retranché  de  la 
Chartreuse. 

L'ennemi,  de  son  côté,  prépare  toujours  une  mul- 
titude d'embarcations  au  Thaï  de  Vœlendar  ;  il  tra- 
vaille à  des  pontons  et  à  tous  les  autres  préparatifs 
nécessaires  pour  assurer  le  passaj^e  du  Rhin. 

L'on  voit  aussi  continuellement  dvXiWr  des  troupes 
derrière  la  forteresse  d'Krenhreisti  in. 

Du  côté  du  bas  Rhin ,  avant  que  la  suspension 
d^armes  y  lût  connue ,  des  détachements  de  troupes 


françaises  ont  passé  la  Wapper,  se  sont  avancés  à 
l'improviste  sur  des  avant-postes  ennemis  qu'ils  ont 
hachés  en  pièces,  et  sojit  ensuite  revenus  à  leurs 
andennes  positions. 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Nantes, 
le  6  nicôse. 

Copie  de  ta  déclaration  de  l'abandon  de  Vile-Dieu  par 
les  anglais,  faite  au  bureau  des  classes  devantes, 
le  29  frimaire  an  ly. 

Le  citoyen  Pierre-Jacques  Draîn  ,  mattre  du  bâti- 
ment la  Zélia ,  de  Bordeaux ,  du  port  de  cinquante 
tonneaux ,  monté  de  cinq  hommes  d'équipage ,  a  dé- 
claré que,  le  25  juin  dernier  1795  (vieux  style )^ 
allant  a  Redon  avec  un  convoi ,  il  avait  été  pris  dans 
la  baie  de  Quiberon  par  la  frégate  anglaise  la  Ga* 
latée^  capitaine  Rute,  qui  l'avait  retenu  prisonnier 
pendant  deux  mois  ;  que  les  Anglais  s'étant  emparés 
de  son  bâtiment,  l'ont  ensuite  conduit  à  l'Ue-Dieu, 
où  il  a  resté  détenu  dans  lile  jusq^u'au  25  du  courant; 
Que  les  Anglais  l'ont  évacuée  après  avoir  renversé  les 
forts  qu'ils  y  avaient  construits ,  ainsi  que  ceux  qui  y 
étaient  lorsqu'ils  y  étaient  entrés  ;  à  quoi  ils  ont  em» 
ployé  les  habitants  pour  les  aider  durant  trots  jours  ; 
qu'ils  ont  brisé  et  fait  crever  les  canons ,  rembarqué 
leur  artillerie  et  effets,  et  mis  à  la  voile  le  même  jour  2. 
à  midi ,  et  pris  la  route  de  Quiberon  ;  n'ont  atta- 
qué aucune  propriété  de  l'Ile,  et  y  ont  laissé  un  petit 
bâtiment  dont  on  ignore  le  propriétaire  :  a  remarqué 
qu1l  pouvait  y  avoir  en  troupes  cinq  mille  hommes 
portant  armes,  compris  les  émigrés,  quantité  de  do- 
mestiques et  femmes  ;  est  parti  du  Heu  le  26  de  oe 
mois,  et  s'est  rendu  le  même  jour  à  Noirmoutier^d'ou 
il  est  arrivé  à  Nantes  le  27 ,  dans  la  nuit. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  BU  f2  NIVOSE. 

La  discussion  du  projet  de  Génissieux  est  reprise. 

On  demande  de  nouveau  la  mise  aux  voix  de  la 
proposition  deThibaudeau. 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté. 

Boudin  :  Elle  concilie  tout. 

Bentabolle,  Lesage-Senault,  Audouin,  demandent 
qu'on  aille  aux  voix. 

Lecointe,  Génissieux  et  quelques  membres  in* 
sistent  pour  être  entend  us. 

CuÉMER  :  Il  me  semble  que  ce  qui  engage  quel- 
ques membres  à  ne  pas  voter  sur-le-champ  pour  la 
proposition  de  Thibaudeau,  c'est  le  doute  dans  lequel 
ils  se  trouvent  du  résultat  qu'aura  la  décision  du  con- 
seil. Quant  à  moi,  je  ne  partage  pas  ce  doute:  je 
regarde  la  proposition  de  Thibaudeau  comme  allant 
très-directement  au  but.  11  n'est  point  question,  dans 
cette  proposition,  de  revenir  sur  la  loi  du  S  brumaire. 
Thibaudeau  n'en  a  pas  demandé  le  rapport ,  au  con- 
traire. Quant  à  ce  qu'il  a  dit  de  cette  loi ,  quoique 
je  sois  bien  loin  de  partager  son  opinion ,  je  reconnais 
qu'il  n'a  fait  qu'user  du  droit  incontesuble  d'émettr« 
la  sienne.  Sou  projet  n'a  rien  d'alarmant  pour  ceux 
qui ,  comme  moi ,  pensent  que  la  loi  du  8  brumaire 
non-seulement  est  le  palladium  de  la  liberté ,  mais 
encore  est  conforme  au  véritable  e^pritde  la  constitu- 
tion... (Quelques  murmures  s'élèvent.) 

Quant  à  une  \érilication  de  pouvoirs,  il  n'y  a 
vraiment  pas  de  raison  d'en  demander  une  nouvelle. 
Pourquoi  vcrilleraiK)n  tous  les  pouvoûrs ,  puisque 
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Ilmmense  majorité ,  la  presqu'unanîmité  n'est  point 
contestée?  Des  réclamations  s'élèvent  sur  les  indî- 


?a 


vîdus,  soit  au  nom  de  la  constitution  ,  soit  au  nom 
delà  loi  du  3  brumaire;  alors  une  vérification  parti- 
culière aura  lieu  sans  difficulté.  Ainsi ,  en  pensant 
avec  tous  les  patriotes  de  France ,  avec  tous  les  répu- 
blicains, gue  la  loi  du  3  brumaire  est  nécessaire , 
qu'elle  doit  être ,  qu'elle  sera  exécutée,  je  vole  pour 
Ja  proposition  de  Tliibaudeau ,  parce  que  je  n*y  ai 
rien  vu  de  contraire  a  Texécution  de  cette  loi. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix  sur 
la  proposition  de  Thi bandeau. 

LB  Président  :  J'invite  Thîbaudeau  à  relire  sa 
proposition. 

Thîbaudeau  :  Je  n'ai  point  rédigé  de  proposition 
de  résolution  ;  je  n'ai  fait  que  donner  le  résumé  de 
mon  opinion.  Si  le  conseil  le  désire ,  et  pour  concilier 
davantage  toutes  les  opinions ,  je  présenterai  un  con- 
sidérant dans  le(]uel  Tarticle  de  la  loi  du  30  vendé- 
miaire que  j'ai  citée  sera  relaté. 

La  proposition  est  unanimement  adoptée. 

En  conséquence  :  1°  le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  \'érification  des  pouvoirs; 

2"  Il  rapporte  l'arrêté  portant  établissement  d'une 
commission  pour  cette  vérification  ; 

8"  Il  arrête  qu'il  discutera  les  autres  projets  de  réso- 
lution concernant  les  élections  contestées,  dans  ce 
qu^ils  ont  de  relatif  soit  à  la  loi  du  3  brumaire ,  soit 
à  la  constitution. 

^  —  Des  membres ,  au  nom  des  commissions  spé- 
ciales, font  adopter  les  résolutions  suivantes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  s'élève 
des  difficultés  sur  les  payements  à  compte  du  traite- 
ment définitif  qui  doivent  être  faits  chaque  mois  aux 
employés  près  le  tribunal  de  cassation;  que  ta  propor- 
tion entre  leur  traitement  et  celui  des  juges  de  ce 
tribunal  est  déterminée  par  les  lois  antérieures,  et 
gu'il  importe  d'assurer  sans  délai  la  subsistance  des 
fonctionnaires  publics; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
^  Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  a  pris  la  résolution  suivante  : 

Le  greffier ,  les  commis-greffiers ,  les  commis  du 
parquet,  les  commis-expéditionnaires ,  les  huissiers, 
le  concierge  et  les  garçons  de  bureau  près  le  tribunal 
de  cassation ,  sont  compris  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  7  du  présent  mois  de  niv6se.  Les  payements  à 
compte  qui  doivent  leur  être  faits  chaque  mois  sont 
réglés  dans  les  formes  indiquées  par  ladite  loi,  et 
dans  les  proportions  déterminées  par  celle  du  4  bru- 
maire dernier. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  mes- 
sager d'État  au  conseil  des  Anciens. 

Résolution  relative  à  la  maison  des  Quinze- ringts. 

Le  conseil  des  Cinq-Cenis ,  considérant  que  le  ren- 
chérissement proçressif  des  denrées  de  toute  espèce 
rend  insufQsants  les  traitements  alimentaires  dont  la 
maison  dite  des  Quinze-Vingts  jouit; 

Considérant  que  le  service  énorme  de  l'agence  des 
approvisionnements  rend ,  en  quelque  sorte ,  toutes 
distributions  de  comestibles  impossibles; 

Considérant  enfin  que  le  retard  apporté  à  l'aug- 
mentation du  traitement  de  cette  maison,  par  la  nou- 
velle organisation  du  gouvernement,  ne  peut  et  ne 
doit  lui  préjudicier ,  et  qu'il  est  instant  de  venir  à  son 
secours; 

Déclare  qu'il  v  a  urgence. 

Après  avoir  cféclaré  l'urgence ,  le  conseil  a  pris  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I".  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  les  membresaveugles  des  Quinze- 
Vingts,  les  membres  voyants,  les  veuis  et  veuves  d'a- 


veugles, ainsi  que  ceux  des  enfants  de  cJiacun  d'eux 
qui  n'ont  pas  atteint  l'â^e  de  douze  ans ,  jouiront ,  à 
compter  ciu  !«'  brumaire  dernier,  du  double  des 
traitements  fixés  par  l'arrêté  du  comité  des  secours 
du  2  messidor  an  III. 

II.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  directoire  exécutif 
la  somme  de  160,399  liv.,  montant  de  l'augmentation 
des  traitements  fixés  ci-dessus  pour  les  six  mois  à  da- 
ter du  1^*^  brumaire  dernier. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d'État  au  conseil  des  Anciens. 

Résolution  portant  qu'il  sera  ajouté  une  troisième 
section  au  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine, 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  xréée  pour  l'examen  d'un 
message  du  directoire  exécutif; 

Considérant  que  l'article  116  de  la  constitution, 
qui  fixe  le  minimum  des  juges  du  tribunal  civil  au 
nombre  de  vingt  au  moins ,  n'a  point  voulu  qu'il  fût 
moindre ,  mais  n'a  pas  prohibé  qu'il  fût  élevé  à  un 
nombre  conforme  aux  besoins  des  justiciables  ;  aue 
l'article  258  n'a  déterminé  le  maximum  du  nombre 
des  juges  ^ue  pour  le  tribunal  de  cassation;  que  si 
celui  des  juges  des  tribunaux  civils  n'avait  pu  être 
augmenté,  l'article  216  eût  porté  la  même  restriction; 

Considérant  que  l'organisation  générale  de  l'ordre 
judiciaire  est  immuable  comme  Tes  principes  con- 
signés dans  l'acte  constitutionnel ,  mais  qu'il  n'en 
peut  être  ainsi  de  l'organisation  intérieure  des  tri- 
bunaux, qui,  devant  toujours  être  dirigés  par  les 
principes  tracés  par  la  constitution ,  doit  être  telle- 
ment ordonnée  que  la  justice  y  soit  rendue  d'une 
manière  active  et  prompte; 

Considérant  que  l'immense  population  du  dépar- 
tement delà  Seine,  sa  position  particulière, la  quan- 
tité prodigieuse  d'affaires  importantes  qui  s'y  pré- 
sentent habituellement  et  constamment ,  renoent 
indisnensable  d'ajouter  une  troisième  section  au  tri- 
bunal criminel  de  ce  département ,  et  de  nommer  les 
fonctionnaires  publics ,  commis-greffiers  et  commis 
que  cette  augmentation  nécessite  ; 

Considérant^  en  outre,  qu'il  importe  essentielle- 
ment que  la  justice  criminelle,  sur  laquelle  reposent 
la  liberté  des  citoyens,  la  tranquillité  publique  et 
l'ordre  social ,  soit  promptement  et  efficacement  dis- 
tribuée ; 

Déclare  quil  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la 
résolution  qui  suit  : 

Art.  K.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine  sera  augmenté  de  cinq  nou- 
veaux juges. 

II.  Il  sera  ajouté  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine  une  troisième  section ,  composée 
d'un  second  vice-président  et  de  quatre  juges  pris 
dans  le  tribunal  civil ,  d'un  second  substitut  de  rac- 
cusateur  public,  d'un  second  substitut  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif,  de  deux  commis-greffiers 
et  de  deux  huissiers. 

III.  Le  greffier  de  ce  tribunal  est  autorisé  à  nommer 
quatre  commis-greffiers  de  plus,  de  manière  qu'il  y 
en  ait  deux  pour  chaque  section. 

IV.  Le  président  et  l'accusateur  public  sont  au- 
torisés à  nommer  deux  commis  pour  le  service  du 
parquet,  aux  mêmes  appointements  que  les  autres 
commis-greffiers  du  tribunal. 

V.  Les  trois  sections  de  ce  tribunal  se  conforme- 
ront exactementaux  lois  existantes,  pour  l'ouverture, 
la  tenue  et  la  durée  de  leurs  sessions ,  de  manière  que 
la  justice  soit  rendue  avec  activité  et  sans  Interrup- 
tion. 
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VI.  I^  pr^cnte  rc^soluiîon  sorn  pôrttÇe  an  conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d*Ëtat. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  rernîer. 

SÉANCE  DU    12  MVOSR. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille;  la  ré- 
daction en  est  adoptée. 

Regmer  :  I^  commission  que  vous  avez  nommée 
liîer  m'a  chargé  de  vous  exposer  ses  vues  sur  la  réso- 
lution qui  crée  un  septième  ministère  sous  le  nom  de 
Police  générale. 

Voici  les  deux  questions  quVlle  s'est  proposées  : 
La  constitution  permet-elle  la  création  d'un  nouveau 
ministère  ?  Cette  création  est  elle  nécessaire  ?  sera-l- 
elle  utile  ? 

La  première  question  est  résolue  par  la  simple 
lecture  de  la  constitution ,  qui  oermet  de  créer  huit 
ministres,  et  qui  d'ailleurs  ne  lixe  point  du  tout  les 
attributions  de  chaque  ministère. 

J'examine  la  seconde  question. 

Quand,  après  avoir  lu  la  loi  du  10  vendémiaire, 
on  réfléchit  au  nombre  et  à  l'importance  des  attribu- 
tions du  ministre  de  l'intérieur,  on  ne  peut  se  dé- 
fendre de  quelaue  frayeur  en  voyant  «u'un  fardeau 
aussi  énorme  pesé  sur  la  tête  d'un  seul  nomme. 

Quelque  étendues  que  soient  la  capacité  et  Tactîvîté 
humaines,  il  est  impossible  qu'elles  sufÛsent  à  tant 
de  soins  t  toutes  les  facultés  ont  des  limites;  les  meil- 
leures têtes  se  fatiguent  et  s'épuisent  à  force  de  con- 
tention ,  surtout  quand  l'attention  est  divisée  sur  tant 
d'objets  de  détail. 

Ce  que  je  dis  ne  s'applique  pointau  ministre  de 
l'intérieur  actuel;  la  commission  se  plaît  à  lui  rendre 
ce  témoignage,  qtril  paraît  avoir  honorablement 
rempli  sa  tâche  depuis  qu'il  en  est  chargé.  Mais  la 
BCule  police  de  Paris  exige  toute  la  surveillance  de 
l'homme  le  plus  actif;  il  n'est  donc  pas  possible  de 
laisser  la  police  générale  de  la  république  dans  les 
mêmes  mains  qui  sont  déjà  chargées  de  l'administra- 
tion intérieure  de  la  France. 

Ceux  auxquels  la  résolution  proposée  ne  convient 
pas  ont  craint  que  les  attributions  du  nouveau  mi- 
nistère ne  fussent  trop  étendues  pour  que  celui  à  qui 
il  sera  confié  pût  le  bien  remplir.  Cette  crainte  jus- 
tifle  précisément  la  résolution;  car,  si  l'on  croit  qu'un 
homme  ne  pourra  pas  suffire  seulement  à  la  police 
générale  de  la  république ,  on  doit  croire ,  à  plus 
forte  raison ,  que  le  ministre  de  l'intérieur ,  déjà  sur- 
chargé d'occupations  très-nombreuses ,  le  pourra 
encore  moins.  Il  faut  donc  démembrer  la  police  gé- 
nérale du  ministère  de  l'intérieur. 

On  a  dit  encore  qu'il  serait  nécessaire  de  restrein* 
dre  les  fonctions  du  nouveau  ministre  à  la  seule 
commune  de  Paris.  En  supposant  que  cette  pro|>o- 
sitîon  pût  avoir  de  bons  etfets,  ce  que  je  n'examme 
pas,  je  lis  qu'elle  est  contraire  à  la  constitution, 
qu'elle  attaque  l'unité  de  la  république.  La  constitu- 
tion permet  bien  de  créer  un  nouveau  ministre,  mais 
un  ministre  pour  toute  la  France,  et  non  pour  une 
commune  particulière  ;  ce  serait  faire  de  la  commune 
pour  laquelle  Userait  créé,  unEtatdansun  autre  Etat; 
ce  serait  établir  un  magistrat  qui,  ne  trouvant  point 
sa  place  dans  la  hiérarchie  constitutionnelle,  ne  peut 
exister  parmi  nous. 

On  s  est  rappelé  certaines  époques  où  les  comités 
de  gouvernement  régissaient  les  Français  avec  une 
verge  de  fer,  et  l'on  a  craint  que  le  nouveau  ministère 
ne  ramenât  ces  temps  affreux.  Mais  il  me  semble 


3ue  r*e<;t  mal  à  propos  qu*on  s'effraye.  Les  membres 
es  comité  de  gouvernement  faisiiient  partie  d'un 
corps  dont  les  individus  ne  présentaient  aucune  res- 
ponsabilité ;  d'un  corps  revêtu  de  tous  les  pouvoirs 
de  la  nation  ;  d'un  corps  qui  ne  reconnaissait  aucune 
autorité  au-dessus  de  lui  ;  d'un  corps  qui  fut  cepen- 
dant intimidé  quelquefois  par  les  manœuvres  de  ces 
comités,  dans  lesquels  il  avait  concentré  toute  sa  puis- 
sance. 

Le  nouveau  ministre,  au  contraire,  ne  sera  qu'un 
officier  responsable,  dans  la  dépendance  des  auloritèi 
supérieures  de  la  république;  qu'un  officier  desti- 
tuable,  et  punissable  de  la  peine  capitale. 

Je  conviens  cependant  que  cette  institution  pourrait 
donner  lieu  à  quelques  abus;  mais  c'est  là  le  sort  de 
toutes  les  institutions  humaines.  Le  bFen  est  certain  ; 
l'abus  n'est  qu'éventuel. 

Je  conviens  que ,  si  le  ministre ,  au  lieu  de  conserver 
l'impartialité  qu'un  fonctionnaire  public  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue ,  était  un  homme  vendu  aux  fac- 
tions, il  pourrait  faire  beaucoup  de  mal  avant  que 
l'autorité  ehargée  de  les  réprimer  se  fût  aperçue  de 
ses  malversations  et  qu'elle  eût  pu  les  arrêter. 

Mais  si ,  comn^e  nous  avons  lieu  de  l'espérer,  je 
dis  plus  ,  comme  nous  avons  droit  de  l'attendre ,  le 
directoire  porte  son  choix  sur  uu  homme  qui  joigne 
à  la  capacité  les  bonnes  intentions,  qui  étende  sur 
tontes  les  factions  un  bras  de  fer  pour  les  contenir 
toutes,  il  pourra  rendre  des  services  signalés.  Nous 
lui  devrons  d'avoir  rétabli  le  calme  au  sein  de  notre 
patrie,  qui  a  grand  besoin  de  se  refaire  après  des  se- 
cousses si  violentes  et  si  multipliées;  nous  lui  devrons 
ce  calme  qui ,  autant  que  les  triomphes  de  nos  armées, 
amènera  les  puissances  ennemies  à  signer  une  paix 
également  honorable  et  avantageuse  à  la  république. 

La  commission  pense  que  le  conseil  doit  approuver 
la  résolution. 

PoRTALis  :  Celte  résolution  me  suggère  plusieurs 
observations  importantes.  Je  remarqué  d'abord  qu'on 
lui  a  donné  plus  d'extension  que  n  en  avait  le  mes- 
sage du  directoire  exécutif  qui!  a  provoquée,  et  qu'au 
lieu  d'un  ministre  de  la  police  de  Paris ,  on  a  fait  un 
ministre  de  la  police  générale  de  la  république. 

Qu'est-ce  que  la  police  ?  J'en  conçois|  deux  sortes. 
Le  mot  de  police  générale  peut  signifier  le  maintien 
de  l'ordre,  de  la  sûreté  de  la  république  entière;  et 
cette  surveillance  est  déléguée  par  la  constitution  au 
directoire  lui-même. 

Si  nous  attachons  au  mot  police  l'acception  que 
l'usage  de  tous  les  peuples  lui  donne ,  nous  enten- 
drons la  surveillance  des  mœurs,  des  approvisionne- 
ments généraux  des  cités,  la  propreté  et  l'assainisse- 
ment des  lieux  publics;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
comprend  la  sûreté  et  les  commodités  de  la  vie.  La 
police  n'est  pas  l'ordre  public  de  l'État ,  mais  l'ordre 

fmblic  de  chaque  cité  ;  de  là  il  suit  qu'elle  doit  être 
ocale,  parce  que  les  besoins  d'une  ville  ne  sont  pas 
ceux  d'une  autre.  Si  la  police  est  inhérente  à  chaque 
cité,  si  elle  est  essentiellement  locale,  on  ne  peut  pas 
créer  un  ministre  de  la  police  générale  de  la  répu- 
blique, qui,  n'étant  point  dans  chaque  localité,  ne 
pourra  point  donner  à  la  police  toute  l'activité  et  la 
célérité  qui  font  sa  force,  et  constituent  son  plus 
grand  degré  d'utilité. 

Loin  de  former  un  ministère  particulier,  la  police 
doit  être  l'œil  de  tous  les  ministères.  Aujourd'hui  le 
ministre  de  la  justice  a  besoin  de  faire  observer  les 
mœurs  de  ceux  qui  sont  chargés  d'une  des  parties  les 
plus  importantes  de  la  garantie  sociale ,  des  juges  ;  il 
se  sert  de  la  police.  Demain  le  ministre  de  la  guerre  a 
besoin  de  savoir  s'il  n'est  pas  quelques  jeunes  gens 
de  la  réquisition  qui  se  refusent  de  marcher  aux  ar- 
mées ,  il  emploie  la  police  ;  et  ainsi  de  suite  pour  tous 
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les  ministères.  Loin  done  d'être  Inégale  des  mini- 
stères, la  police  doit  leur  être  subordonnée;  elle  est 
au-dessous  de  toutes  les  autorités  constituées ,  elle  n'a 
aucun  pouvoir  à  exercer.  Si  vous  en  faites  un  mi- 
nistère, vous  lui  6tez  sa  nature  de  surveillance 
pour  en  faire  une  autorité  qui  jalousera  toutes  les 
autres ,  et  qui  en  sera  jalousée  à  son  tour,  parce 
qu'elle  les  généra  sans  cesse  :  vous  en  faites  une 
autorité  à  laquelle  vous  ne  pouvez  point  assigner  de 
limites ,  une  autorité  qui  envahira  les  autres  mini- 
stères, car  l'action  de  la  police  s'étend  sur  tout,  une 
autorité  qui  inspirera  des  craintes  au  directoire  lui- 
même. 

Je  suppose  cependant  que  vous  établissiez  ce  sep- 
tième ministère  :  vous  venez  de  voir  qu'il  est  impos- 
sible de  poser  les  limites  de  ses  fonctions,  car  la  police 
s'applique  à  tout,  car  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration ont  besoin  d'être  surveillées.  Qui  vous  as- 
surera que  les  attributions  restant  aux  autres  mini- 
stères ne  contrarieront  pas  Faction  de  la  police,  ou 
que  l'action  de  la  police  ne  contrariera  pas  l'action 
des  autres  ministères?  Par  exemple,  le  ministre  de 
l'intérieur  est  chargé  des  approvisionnements;  eh 
bien  !  il  peut  arriver  que  quelque  cause  imprévue  les 
fasse  retarder.  La  malveillance  profitera  de  ce  retard 
pour  exciter  un  mouvement  :  le  ministre  de  Tinté- 
rienr  n'aura  plus  les  moyens  de  l'arrêter  dès  le 
principe ,  parce  qu'ils  auront  été  transmis  au  ministre 
de  la  police  générale.  Il  faudra  double  correspon- 
dance des  administrations  avec  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  avec  le  ministre  de  la  police  générale,  et  des 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  entre 
eux.  Calculez  les  lenteurs  qu'une  pareille  marche 
occasionnera ,  et  combien  elles  peuvent  être  fatales 
dans  des  circonstances  semblables. 

Je  pense  que,  pour  éviter  tous  les  înconvénîenfs 
que  Je  viens  de  relever ,  et  pour  remplir  autant  que 
possible  le  but  qu'on  se  propose ,  il  aurait  mieux 
valu  créer  un  magistrat  principal  de  la  police  dans 
diaque  grande  commune.  C'est  surtout  dans  les 
Yîlles  principales  qu'il  faut  surveiller  les  mœurs ,  les 
spectacles,  et  tontes  les  passions,  qui  sont  bien  plus 
multipliées  et  plus  funestes  dans  les  grandes  villes 
qu'ailleurs.  L'attention  du  magistrat  n'étant  point 
perdue  sur  une  immense  étendue  de  terrain,  en  serait 
plus  resserrée ,  plus  vigilante.  On  se  rapprocherait 
davantage  de  l'institution  de  la  police  ;  on  rentrerait 
dans  les  vues  du  directoire,  qui ,  sentant  bien  que  la 
police  ne  pouvait  être  que  locale ,  avait  demandé  la 
création  d  un  ofGcier  cnargé  de  la  police  de  la  seule 
commune  de  Paris. 

Le  rapporteur  a  dit  que  cette  création  ne  pouvait 

E as  être  permise,  parce  qu'elle  n'était  point  dans  la 
iérarchie  constitutionnelle.  Mais  prenez  bien  garde 
encore  une  fois  que  l'homme  qui  est  chargé  de  la 
police  est  moins  un  fonctionnaire  que  l'œil  des 
fonctionnaires.  Celui  dont  je  parle  n'entrerait  point 
dans  la  constitution;  il  serait  un  des  agents  princi- 
paux du  directoire ,  que  Ton  chargerait  d'observer 
tout  cegui  tendrait  à  troubler  la  tranquillité  publique, 
et  d'en  faire  part  au  ministre  de  la  justice ,  auquel  les 
autres  ministres  recevraient  les  avertissements  qui  les 
concerneraient. 

Voilà  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  soumettre 
au  conseil. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

PonLTiBB  :  La  mécanique  d'un  gouvernement 
républicain,  simple  comme  la  nature,  doit  offrir» 
comme  elle,  la  vie,  l'abondance ,  la  régularité,  la  sé- 
curité et  Tordre  ;  il  doit  marcher  sans  violence  et  sans 
confusion. 

Pour  parvenir  à  ce  but  salutaire,  il  faut  bien  divi- 
ser les  parties  du  corps  politique,  et  les  classer  con* 


formément  aux  fonctions  quelles  doivent  remplir. 

Les  unes  (  et  cette  observation  est  importante , 
les  unes  sont  absolument  inhérentes  au  mouvement 
général  et  conservateur  du  gouvernement;  les  autres 
n'appellent  qu'une  surveillance  des  autorités  consti- 
tuées, et  ne  font  point  partie  des  opérations  essen- 
tielles que  le  gouvernement  ne  peut  déléguer. 

Il  faut  donc  rechercher  avec  exactitude  celles  qui 
périraient ,  si  l'autorité  executive  n'exerçait  sur  elles 
une  action  immédiate  et  continue ,  et  les  distinguer 
de  celles  qui  n'ont  besoin ,  pour  leur  amélioration , 
que  du  coup  d'œil  général  de  Tautorité  gouver- 
nante. 

La  justice  est  due  à  tous  les  citoyens ,  le  pacte  so- 
cial la  leur  garantit.  Il  faut  donc  que  la  main  vigou- 
reuse du  gouvernement  en  maintienne  continuelle- 
ment l'équilibre,  attaqué  sans  cesse  par  Tintérét  et 
les  passions;  delà  le  ministère  de  la  justice.  Toute 
association  populeuse  exige  des  dépenses  |)our  sa  con- 
servation ;  de  là  les  impositions  et  le  ministère  des 
finances. 

Le  corps  social  peut  être  attaqué  par  ses  voisins  ; 
pour  se  défendre  il  maintient  une  force  armée;  de 
là  le  ministère  de  la  guerre  :  il  a  des  possessions  co- 
loniales qu'il  faut  conserver  et  alimenter  ;  de  là  les 
forcesmiritiines  et  le  ministère  de  la  marine:  il  entre- 
tient avec  les  peuples  voisins  des  relations  de  com- 
merce et  d'amitié  ;  de  là  le  ministère  des  relatiofis 
extérieures  :  enfin  le  corps  social  peut  être  troublé 
par  des  crimes  obscurs,  par  des  scélérats  astucieux  , 
par  des  êtres  impurs  et  immoraux;  il  faut  contre  leurs 
attaques  une  surveillance  et  une  force  réprimante  ; 
de  là  le  ministère  de  la  police  générale. 

Voilà  tout  ce  que  le  gouvernement  doit  faire  par 
lui-même,  et  seulement  il  doit  surveiller  ce  qui  se 
peut  faire  sans  lui,  et  qui  réellement  se  fait  par  la 
seule  impulsion  de  l'intérêt  particulier. 

Ainsi  Tagriculture,  les  arts,Tinstruction,  le  com- 
merce, le  roulage,  l'exploitation  des  mines,  les 
postes ,  les  messageries,  n'ont  besoin  que  d'encoura- 
gement et  de  protection,  parce  que  I  artiste^  l'insti- 
tuteur, le  commerçant,  stimulés  par  leur  intérêt  par- 
ticulier, ont  une  tendance  à  bien  faire,  parce  qu'ils 
savent  qu'ilsn'obtiendront  la  préférence  qu'en  faisant 
mieux  qu'un  autre. 

Mais,  si  ces  objets  peuvent  se  passer  du  gouverne- 
ment dans  leur  exercice  ordinaire ,  ils  ne  peuvent  se 
passer  de  lui  dans  des  circonstances  particulières, 
surtout  pour  ce  qui  peut  tendre  à  leur  perfection  ; 
ainsi  Ton  a'  bien  fait  de  les  soumettre  à  l'administra- 
tion générale,  en  les  faisant  surveiller  par  un  ministre 
qu'on  appelle  ministre  de  Vintérieur,  Mais  on  voit 
clairement  que  la  police  générale  est  indépendante 
de  ces  différents  objets,  qu'elle  est  cohérente  au  gou- 
vernement, qu'elle  en  lorine  une  partie  essentielle 
et  distincte.  £n  conséquence,  j'appuie  la  résolution 
qui  établit  un  septième  ministre. 

Le  Rappobteub  :  D'après  ce  que  vient  de  dire 
notre  collègue  Portails,  on  serait  tenté  de  croire  que 
Ton  va  dépouiller  tous  les  ofUciers  de  police  des 
fonctions  qu'ils  exercent  pour  les  transmettre  au 
nouveau  ministre.  Il  n'en  sera  rien  :  le  nouveau 
ministre  ne  fera  qu'exercer  la  surveillance  qui  appar- 
tient à  présent  au  ministre  de  l'intérieur  quant  à  la 
Police  générale  de  la  république ,  surveillance  que 
on  ne  désapprouve  pas.  Or,  si  Ton  ne  conteste  pas 
la  nécessité  de  la  faire  exercer  par  le  ministre  de 
l'intérieur  conjointejuent  avec  la  surveillance  de  beau- 
coup d'autres  objets,  on  ne  doit  pas  contester  da- 
vantage qu'elle  doive  l'être  par  le  ministre  de  la 
police  générale,  puisqu'il  ne  fera  que  remplacer  en 
cela  le  ministre  de  l'intérieur. 

Je  soutiens  encore  qu'il  ne  nous  est  pas  permis 
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d'établir,  sans  blesser  la  constitution ,  des  magistrats 
chargés  de  la  police  dans  les  grandes  communes. 
La  constitution  a  créé  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics nécessaires  pour  la  surveillance  de  la  police  ou 
pour  Tadministration  de  la  justice;  il  ne  nous  est  pas 
pennis  d'aller  au  delà  ni  de  rester  en  deçà. 

Je  conviens  encore  oue  rétablissement  proposé 
peut  donner  lieu  à  des  danîrers;  mais  il  ne  faut  pas 
juger  des  institutions  humaines  par  leurs  abus;  il  ne 
faut  pas  en  juger  surtout  par  le  mauvais  choix  que 
Ton  ferait  des  hommes  destinés  à  les  faire  valoir. 
Nous  devons  penser  que  ceux  qui  sont  charsés  de 
faire  ce  choix  ne  seront  guidés  que  par  Fintérêt  bien 
entendu  de  la  patrie. 

On  donne  une  nouvelle  lecture  de  la  résolution. 

Le  conseil  Tapprouve. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   13  NIYOSB. 

DuMOLARD  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  On  fait  de  la  commission  de  la  classification 
des  lois  un  vrai  comité  des  finances  et  de  législation  ; 
on  lui  renvoie  toutes  les  questions  relatives  aux  trai- 
tements des  divers  employés  près  les  tribunaux  et  les 
«idministrations;  je  demande  qu'il  soit  créé  une 
commission  spéciale  pour  tous  les  objets  de  cette 
nature. 

Lecointb  :  J'appuie  ces  observations.  A  force 
d'attributions  nouvelles,  on  empêchera  la  commis- 
sion dont  Dumolard  est  membre  de  présenter  la 
suite  d'un  travail  dont  la  nécessité  se  fait  vivement 
sentir  chaque  jour.  Il  ne  suffit  pas  de  classifier  les 
ois,  il  faut  encore  retrouver  toutes  celles  qui  ont  été 
perdues.  Telles  sont,  par  exemple,  les  lois  dont  l'in- 
sertion n'était  ordonnée  qu'au  bulletin  de  correspon- 
dance ,  et  dont  les  originaux  et  même  les  copies  sont 
perdus.  Je  demande  qu'une  commission  particulière 
soit  chargée  de  fixer  fe  salaire  des  divers  employés; 
que  la  commission  de  la  classification  des  lois  soit 
partagée  en  cinq  sections,  dont  chacune  aura  trois 
membres. 
Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 
— BiON  :  Je  demande  qu'une  commission  soif  nom- 
mée pour  examiner  la  question  de  savoir  aux  frais 
de  qui  se  fera  le  transport  des  minutes  des  actes  des 
juges  de  paix. 

une  commission  de  trois  membres  sera  chargée 
de  cet  objet. 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  l'affaire  de  Jean-Jac- 
ques Aymé. 

Madi£b  :  Je  demande  à  faire  ma  motion  d'ordre. 
Je  ne  viens  point  arrêter  l'affaire  particulière  d'Aymé, 
mais  je  viens  demander  qu'elle  soit  traitée  suivant 
les  formes  constitutionnelles.  La  constitution  veut 
que  vous  ne  délibériez  sur  cette  affaire  qu'en  comité 
général  ;  elle  vous  défend  ensuite  de  prononcer  sur  le 
sort  d'un  représentant  du  peuple,  non  d'après  un  sim- 
ple rapport  d'une  commission ,  mais  sur  une  dénon- 
ciation écrite  et  signée.  Je  demande  d'abord  que  le 
conseil  sache  s'il  y  a  contre  Aymé  une  dénonciation 
signée. 

Thîbaudeau  :  Il  s'agit  ici  de  savoir  si  Jean-Jac- 
ques Aymé  est  dans  la  loi  du  3  brumaire.  S'il  y  est 
a)mpris ,  la  question  est  de  savoir  si  c'est  nous  qui 
devons  faire  l'application  de  cette  loi,  ou  bien  si 
cette  application  doit  être  faite  d'après  la  constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  à  faire  de  nou- 
velles motions  d'ordre. 

Aymé  réclame  la  parole. 


On  demande  Tordre  du  jour. 

MBBLm ,  de  Thionviile  :  Thîbaudeau  vient  de 
poser  une  série  de  questions  sur  laquelle  le  conseil 
doit  délibérer.  La  première  consiste  a  savoir  si  Aymé 
est  véritablement  compris  dans  la  loi  du  3  brumaire. 
Si  jamais  Aymé  a  acquis  le  droit  de  parier  dans  cette 
enceinte,  cest  sans  doute  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
noncer sur  un  fait  que  lu!  seul  peut  éclaircir.  C'est 
à  lui  à  prouver  aue  les  reproches  qui  lui  sont  faits  ne 
sont  point  fondés. 

Je  demande  qu'on  entende  d'abord  Aymé;  on 
accordera  ensuite  la  parole  à  ceux  qui  la  deman* 
deront. 

BiON  :  Personne  plus  que  nK>i  n'est  disposé  à  en- 
tendre un  accusé  dans  sa  défense;  mais  je  suis  avant 
tout  attaché  aux  formes  constitutionnelles,  que  nous 
devons  toujours  suivre,  et  surtout  dans  oette  affaire. 

Je  fais  ce  raisonnement  :  ou  Aymé  est  représentant 
du  peuple ,  ou  ce  n'est  qu'un  intrus  qui  s'est  glissé 
parmi  nous. 

Si  vous  considérez  Aymé  comme  représentant  du 
peuple,  et  c'est  mon  avis ,  il  ne  doit  obtenir  la  parol^ 
que  quand  toutes  les  formes  constitutionnelles  au« 
ront  été  remplies  à  son  égard.  La  constitution  porté 
que  toute  dénonciation  faite  contre  un  membre  du 
corps  législatif  devra  être  signée  ;  et  ici  je  demande 
si  la  dénonciation  qu'a  faite  Goupilleau  contre  Aymé, 
qui  contient  assurément  des  laits  très-graves,  est 
revêtue  de  sa  signature;  si  cette  formalité  n'est  pa4 
remplie,  jusqu'à  ce  qu'elle  le  soit,  le  conseil  n'a  riea 
à  faire.  Si  au  contraire  la  dénonciation  est  signée, 
le  conseil  doit  décider  si  elle  est  admise;  ensuite  vous 
nommerez  une  commission  qui  vous  proposera  de 
déclarer  s'il  y  a,  oui  ou  non,  lieu  à  examen  de  la  con* 
duite  du  représentant  du  peuple  Aymé.  Voilà  ce  que 
prescrit  la  constitution. 

Ainsi  vous  voyez  qu'il  est  évident  que ,  dans  l'opi- 
nion même  de  ceux  qui  pensent  qu'Aymé  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  représentant  du  peuple,  celui* 
ci  ne  doit  être  entendu  qu'après  que  toutes  tes  formeii 
constitutionnelles  auront  été  consommées. 

Je  demande  qu'on  s'assure  d'abord  si  la  dénoncia- 
tion est  signée. 

BoissY  d'Anglas  :  Je  m'oppose  également  à  ce 
qu'Aymé  soit  entendu.  Vous  avez  décidé  hier  que. 
comme  représentant  du  peuple,  les  pouvoirs  d'Aymé 
étaient  définitivement  vérifiés.  (Violents  murmures.) 
On  me  répondra  ;  je  prie  les  interrupteurs  de  me 

laisser  dire  toute  ma  pensée Le  conseil  a  déclaré 

un  fait  vrai  :  Aymé  a  été  élu  selon  les  formes  consti- 
tutionnelles ;  il  est  représentant  du  peuple,  vous 
l'avez  reconnu  hier.  (Nouveaux  murmures.) 

Le  Présidbkit  :  On  peut  dire  à  la  tribune  tout  ce 
que  l'on  veut.  Je  rappelle  les  interrupteurs  à  l'ordre 
et  au  silence. 

BoissY  :  Dans  la  résolution  qne  vous  avez  prise 
hier ,  vous  vous  êtes  réservé  la  faculté  de  statuer  sur 
le  sort  des  membres  qui  se  trouveraient  compris  dans 
la  loi  du  3  brumaire;  mais  cette  loi  ne  peut  ôter  k 
Aymé  son  caractère  de  représentant  au  peuple, 
elle  ne  frappe  sur  lui  que  comme  sur  un  coupable,  et 
comme  tel  soumis  à  la  peine  qu'elle  prononce. 
Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  Ton  procédera  à 

l'égard  d'Aymé  comme  représentant  du  peuple  ou 
comme  simple  particulier. 

La  réponse  n'est  pas  douteuse.  Je  le  répète,  vous 
avez  reconnu  hier  que  les  pouvoirs  d'Aymé,  comme 

représentant  du  peuple,  avaient  été  vérifiés.  ^ 

Mais  quelles  formes  devez-vous  suivre  pour  faire 

prononcer  la  déchéance?  Il  n'y  en  a  point  d'autres 

que  celles  que  prescrit  la  constitution ,  et  d'après  elle 

J.-J.  Aymé  ne  peut  encore  être  entandu. 
Je  demande ,  la  constitution  à  la  maÎDi  que  la  dé- 
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nOneiation  contre  Aymé  soit  signée  et  déposée  sur  le 
bareau.  C'est  dans  le  respect  pour  ces  tornies  que 
consiste  toute  notre  garantie. 

CHBifisa  :  Il  est  diffîcile  d*entasser  un  plus  grand 
nombre  d'erreurs  que  n'a  fait  le  préopinant  ;  il  a  con- 
fondu les  conditions  d'éligibilité  avec  les  délits  ç^ue 
peut  commettre  un  représentant.  11  ne  s'agit  pomt 
ici  de  l'application  à  faire  du  code  pénal ,  mais  seu- 
lement d  une  loi  de  police  gui  exclut  de  votre  sein  les 
signataires  d'arrêtés  liberticides ,  les  parents  d'émi- 
gi^.  Voilà  la  véritable  question. 

La  Convention  nationale,  avant  de  se  sé[)arer,  a 
pensé  qu'il  était  prudent  d'éloigner  des  fonctions  pu- 
bliques ceux  dont  la  conduite  imprudente  dans  ces 
derniers  temps,  ou  leur  parenté  avec  les  émijarés, 
pourraient  donner  quelques  inquiétudes;  elle  a  donc 
rendu  et  a  pu  rendre  la  loi  du  3  brumaire.  Reste  h 
savoir  si  cette  loi  recevra  son  exécution.  H  n'y  a  point 
ici  de  procès  à  faire,  il  n'est  point  question  de  formes 
constitutionnelles  à  appliquer  au  jugement  d'un  re- 
présentant coupable;  il  s'agit  des  conditions  d'éligi- 
bilité voulues  par  la  loi  du  8  brumaire,  et  certes  Aymé 
ne  les  réunit  pas.  Un  regret  que  la  Convention  a  eu 
avant  de  se  séparer ,  c'est  de  n'avoir  pu  placer  dans 
l'acte  constitutionnel  les  dispositions  de  la  loi  du  3 
brumaire.  ^ 

Cette  loi ,  citoyens ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  est 
le  palladium  de  la  république ,  et  il  eût  été  beau  de 
voir  à  cette  tribune  les  membres  qui  se  trouvent 
frappés  venir  déposer  leurs  fonctions.  Je  le  répète, 
il  oe  s'agit  point  ici  de  faire  le  procès  à  Aymé ,  dont 
la  réputation  n'est  pas  même  attaquée,  mais  de  lui 
appliquer  une  loi  de  police  que  les  circonstances  ont 
rendue  nécessaire. 

Je  demande  qu'on  applique  purement  et  siinple- 
ment  la  loi  du  à  brumaire  a  ceux  qui  s'en  trouvent 
frappés. 

Plusieurs  membres  sont  inscrits  pour  des  motions 
d'ordre. 

DuMOLABD  :  Je  demande  la  parole  contre  toute 
motion  d'ordre  ;  vous  devez  vous  apercevoir  que  sous 
ce  prétexte  on  étrangle  la  discussion  au  lieu  d'abor- 
der franchement  la  question. 

Je  demande  qu'on  passe  à  la  discussion  du  fond, 
et  qu'on  m'accorde  la  parole;  je  suis  le  premier 
inscrit. 

Le  conseil  déclare  qu'il  n'entendra  plus  de  motion 
d'ordre,  et  accordé  la  parole  à  Dumolard. 

Dumolàbd:  Citoyens  représentants,  je  ne  me 

I présente  pas  à  la  tribune  pour  inculper  ou  défendre 
e  citoyen  Aymé.  J'oublie  l'individu ,  quand  on  in- 
Toque  les  pnncipes,  le  salut  du  peuple  et  de  la  repré- 
sentation nationale.  Une  question  majeure  appelle  et 
doit  fixer  tous  les  regards;  et  quoi  qu'on  ait  voulu  faire 
entendre ,  cette  Question  est  tellement  isolée  par  sa 
nature*  qu'elle  n  offre  aucun  point  de  contact  avec 
le  mérite  du  décret  du  3  brumaire.  C'est  ce  décret  à 
la  main ,  c'est  en  argumentant  de  ses  divers  articles , 
que  je  viens  discuter  à  mon  tour  les  propositions  qui 
vous  sont  faites.tOccupé  de  la  question  en  elle-même, 
absorbé  par  un  intérêt  du  premier  ordre,  j'écarterai 
de  ce  discours  toute  réponse  plus  ou  moins  vive  à  des 
personnalités. 

Pour  vous,  citoyens  collègues,  vous  aurez  le  cou- 
rage de  m'entendre  avec  le  calme  et  la  bienveillance 
qui  caractérisent  une  assemblée  d'hommes  justes , 
profondément  convaincus  que  la  liberté  des  opinions 
est  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté  publique. 

Il  est  convenu  que  le  corps  électoral  du  départe- 
ment de  la  Drôme  a  réellement  élu  le  citoyen  Jean- 
Jacqua  Aymé  itiembre  de  l'assemblée  législative.  On 
ne  conteste  ni  le  matériel  de  ses  pouvoirs ,  ni  le  fait  de 


sa  nomination.  C'est  un  point  sur  lequel  j'insiste  et 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

Il  est  encore  certain  que ,  porteur  d'un  extrait  au- 
thenti(}ue  du  procès-verbal  de  son  élection ,  Aymé 
parut  a  l'ouverture  de  la  session  présente,  subit  les 
mêmes  épreuves  que  tous  les  députés ,  et  qu'il  ne 
s'éleva  pour  lors  aucune  réclamation  contre  lui. 

L'article  6  du  décret  du  3  brumaire  exigeait  des 
membres  du  corps  législatif,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, une  déclaration  par  écrit  qu'ils  n'étaient  point 
aux  cas  de  cette  loi. 

Aymé  a  souscrit  volontairement  la  déclaration  pres- 
crite. On  l'attaque,  je  lésais,  de  fausseté:  mais,  fausse 
ou  vraie,  elle  existe,  et  c'est  uniquement  de  son 
existence  que  j'entends  parler  ici. 

Une  autre  circonstance  qu'il  n'est  pas  moins 
impossible  de  révoquer  en  doute,  c'est  que  depuis 
l'ouverture  de  la  session,  inscrit  parmi  les  membres 
du  conseil ,  Aymé  siège  paisiblement  dans  cette  en- 
ceinte, exerce  les  droits  et  jouit  de  toutes  les  préro- 
gatives des  représentants  dû  peuple. 

Je  prie  l'assemblée  de  rappeler  constamment  à  ses 
souvenirs  les  diverses  considérations  que  je  viens  de 
lui  soumettre.  Mon  intention  n'est  pas  de  flaire  une 
diatribe  non  plus  qu'une  apologie  :  je  ne  veux  lier 
mon  opinion  qu'à  des  faits  vrais  et  reconnus  pour  tels 
par  tous  ceux  qui  m'entendent. 

Je  ne  me  dissimule  point  concibien  sont  graves  une 
partie  des  imputations  faites  au  citoyen  Aymé.  Sans 
apprécier  le  mérite  de  la  défense,  je  témoigne  hau<* 
tement  mon  désir  de  le  voir  puni,  s'il  est  coupable. 
Je  n'aimerais  point  à  compter  parmi  mes  collègues 
un  chef  de  révoltés  i  et  moins  encore  celui  d'une 
bande  d'assassins.  Les  compagnies  du  Soleil  et  de 
Màrat  m'inspirent  une  horreur  égale.  Je  mesure 
mon  indignation  sur  le  crime ,  et  non  sur  le  masque 
de  ses  auteurs.  Aussi  mon  objet  n'est*il  pas  d'écarter 
l'examen  de  sa  conduite,  et  de  l'arracher,  innocent  ou 
coupable,  du  creuset  épurateur  d'une jus^oe  sévère» 
En  un  mot,  il  ne  s'agît  point  ici  de  la  répression  du 
crime  en  lui-même,  mais  de  la  nature  et  des  formes 
du  jugement  que  le  citoyen  Aymé  doit  subir. 

Ce  n'est  point  un  représentant  du  peuple ,  s'écriait 
Tallien  à  cette  tribune,  c'est  un  intrus  qu'il  faut 
chasser  à  l'instant  et  par  mesure  de  police  ;  c'est 
au  directoire  de  le  traduire ,  comme  un  homme  or** 
dinaire,  devant  un  tribunal  criminel. 

Le  conseil ,  plus  modéré  que  l'orateur,  crut  devoir 
attendre  un  rapport  spécial  de  la  commission.  Il 
reconnut  sans  doute  que  la  question  agitée  n'était 
individuelle  qu'en  apparence,  qu'elle  touchait  de 
toutes  parts  aux  premiers  intérêts  de  la  république. 
Cette  grande  idée,  citoyens  collègues ,  m'a  constam- 
ment suivi  dans  les  méditations  dont  je  vous  apporte 
aujourd'hui  le  tribut. 

Une  première  réflexion  dont  il  est  impossible 
de  se  défendre ,  c'est  qu'Aymé  ne  peut  être  confondu 
de  bonne  foi  avec  un  individu  qui  i^introduiraitfîir- 
tivement  dans  cette  enceinte ,  sans  titre ,  sans  carac- 
tère et  sans  profession  d'état. 

lo  Le  titre  d'Aymé  est  constante  :  l'existence  et  la 
régularité  du  procès-verbal  do  département  de  la 
Drôme  sont  reconnues  par  la  commission. 

2o  Déjà  ses  pouvoirs  et  sa  capacité  politique ,  h 
l'ouverture  de  la  session ,  ont  été  jugés  en  sa  laveur, 
et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Qu'on  veuille  bien  se  rappeler,  en  effet,  les  dis- 
positions de  l'article  17  du  aécret  du  30  vendémiaire. 

«  L'archiviste  de  la  république ,  porte  cet  article, 
donnera  lecture  du  sommaire  des  procès-verbaux  et 
extraits  des  procès-verbaux  qu'il  aura  recueillis.  Cette 
lecture  tiendra  lieu  de  vcrilication  des  pouvoirs  des 
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députés  contre  la  nomination  desquels  il  ne  s'élèvera 
point  de  réclamation.  >» 

Aymé  n'a-t-il  donc  pas  subi  cette  épreuve  ?  s  est-il 
élevé  quelques  réclamations  contre  lui  ?  et  ne  serait- 
il  pas  en  droit  d'argumenter  contre  vous  de  la  chose 
jugée?  Car  il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  que.l'on 
cite  ne  parle  point  d'une  vérification  provisoire ,  et 
que  cette  distinction ,  Juste  ou  vicieuse,  est  due  tout 
entière  à  la  commission  actuelle,  qui  n'existait  pas 
alors. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  clair  que  la  commission 
nous  propose,  en  d'autres  termes,  la  réforme  de  ce 
premier  jugement,  ce  qui  du  moins  est  un  aveu  de 
son  existence.  . 

3<»  Enfin ,  Aymé  a  pour  lui  la  possession  d  état.  En 
vertu  de  son  titre  et  d'un  jugement  positif  il  exerce 
depuis  deux  mois  les  fonctions  de  représentant  du 
peuple;  il  a  pris  part  à  la  confection  de  toutes  les 
lois.  .   .         ,.,     . 

J'admets  à  présent  avec  la  commission  qu  il  soit 
possible  de  procéder  à  un  nouvel  examen  des  pou- 
voirs et  de  la  capacité  politique  d'Aymé;  au  moins 
Cftt-on  forcé  de  reconnaître  son  état  pro>'isoire ,  la 
nécessité  de  l'y  maintenir  définitivement,  ou  de  l'en 
'  dépouiller  d'une  manière  légale,  et  c'e«t  dès  lors  une 
décision  cruelle  que  de  prétendre  le  chasser  par 
forme  de  police.  ,.,   ,  .  . 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'il  n'appartient  pas  à 
l'un  des  aeux  conseils  de  prononcer  d'une  manière 
quelconque  sur  la  capacité  politique  d'aucun  de  ses 
membres  sans  le  concours  de  l'autre  partie  de  la 
législature.  C'est  au  corps  législatif  entier  qu'est  re- 
mis le  dépôt  de  la  liberté  publique.  Si  le  peuple  exige 
le  vœu  des  deux  conseils  pour  la  confection  de  la  loi , 
son  intention  n'a  pas  été  que  l'on  fût  moins  scru- 
puleux pour  juger  la  capacité  politique  des  auteurs 
de  la  loi  même.  Un  représentant  appartient  à  la 
France,  et  non  pas  au  conseil  dans  lequel  il  siège. 
Qui  pourraitrépondre,dansle  système  queje  combats, 
qu'une  faction  triomphante  n'écartât  successivement, 
et  sous  prétexte  d'incapacité  politique ,  tous  ceux  qui 
pourraient  mettre  obstacle  à  ses  coupables  projets? 
Le  concours  des  deux  conseils  est  une  garantie  pour 
le  peuple  et  ses  représeritanu  ;  et  la  nécessité  de  cette 
forme  précieuse  se  fait  sentir  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  dépouiller  un  individu  d'ua  caractère  au  moins 
provisoire.  , 

A  ces  considérations  applicables  a  tous  les  temps , 
il  est  facile  d'enjoindre  de  plus  directement  relatives 
à  la  session  actuelle.  C'est  le  corps  législatif  lui-même 
qui  a  opéré  sa  division  ;  c'est  dans  sa  réunion  anté- 
rieure qu'ont  été  lus  et  reconnus  les  pouvoirs  des 
membres  présents.  Vous  provoquez  un  jugement 
nouveau  :  eh  bien  !  la  nature  des  choses  vous  indique 
de  soumettre  à  l'examen  des  conseils  divisés  un  objet 
qu'il  ne  leur  est  plus  possible  de  traiter  réunis. 

Votre  commission  Fa  tellement  senti,  que,  dans  son 
premier  travail  sur  le  mérite  des  procès-verbaux 
d'élection ,  elle  ne  vous  a  présenté  que  des  projets 
commis  par  leur  nature  à  l'approbation  des  Anciens. 
Il  eût  été  possible  néanmoins  de  constituer  un  con- 
seil juge  exclusif  d'une  partie  des  pouvoirs  de  ses 
membres;  il  est  bien  clair  que  ce  n'aurait  été  que 
du  matériel  de  ces  pouvoirs.  L'examen  de  la  capa- 
dté  politique  de  leur  porteur  est  d'un  ordre  plus 
délicat  sans  doute,  et  oui  réclame  une  décision  plus 
solennelle  et  plus  réfléchie. 

Il  suit  évidemment  de  toutes  ces  observations  que, 
s'il  était  question  ici  d'une  nouvelle  vérification  des 
pouvoirs  et  de  la  capacité  politique  du  citoyen  Aymé,  le 
conseil  des  Cinq-Cents  ne  pourrait  y  statuer  que  par 
une  résolution  soumise  de  sa  nature  au  conseil  des 
Anciens.  Je  ne  rappelle  pas  l'absurdité  de  la  proposi- 


tion qui  tendait  à  l'exclure  par  forme  de  poli6e,  et 
comme  uu  individu  sans  titre,  sans  caractère  et  sans 
possession  d'état. 

Mais  il  importe  d'amener  la  discussion  à  son  véri- 
table objet,  et  de  fixer  enfin  les  idées  sur  la  nature  et 
les  formes  du  jugement  que  le  citoyen  Aymé  doit 
subir. 

11  est  évident  que  la  loi  du  8  brumaire  n'existait 
pas  à  l'époque  des  nominations  au  corps  législatif. 
Innocent  ou  coupable,  Aymé  n'étarît  à  cette  époque 
ni  frappé  d'un  jugement  de  contumace,  ni  mis  ea 
état  d  ae^njsation  ;  il  fut  donc  constitutionnellement 
investi  du  caractère  de  représentant  du  peuple.  Il 
lui  restait ,  il  est  vrai ,  une  formalité  à  remplir,  celle 
de  faire  reconnaître  son  titre  par  le  corps  légis- 
latif assemblé  :  mais  cette  reconnaissance  n'est  pas 
le  titre  lui-même,  puisqu'un  représentant  élu  tient 
ses  Douvoirs  du  peuple,  et  non  pas  du  corps  légis- 
latif. 

La  loi  du  3  brumaire  l'a  rangé,  dît-on,  dans  la 
foule  des  individus  sans  caractère  et  sans  mission  ; 
mais  ce  décret,  quelle  que  puisse  être  son  application 
à  l'égard  d'Aymé ,  ne  peut  détruire  le  fait  oe  sa  no- 
mination antérieure.  Supposons  qu'il  dépouille  ea 
certains  cas  les  représentants  élus  de  leur  caractère 
politique ,  au  moins  ne  peut-il  faire  que  leur  nomina- 
tion n'ait  pas  été,  et  toujours  fhudra-t-il  juger  s'ils 
sont  ou  non  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Il  y  a  plus  :  la  loi  que  l'on  cite  elle-même  reconnaît 
formellement  l'existence  du  caractère  représentatif 
sur  la  tête  des  individus  qu'elle  poursuit. 

a  Quiconque,  dit  l'arucle  3,  se  trouvant  dans  les 
cas  portés  aux  précédents  articles ,  accepterait  ou 
aurait  accepté  une  fonction  publique  de  la  nature  de 
celles  ci-dessus  désignées,  et  ne  s  en  démettrait  pas 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la 
loi ,  sera  puni  de  ia  peine  du  bannissement  à  perpé- 
tuité ,  et  tous  les  actes  qu'il  aurait  pu  faire  depuis  la 
publication  delà  loi  sont  déclarés  nuls  et  non  avenus.  » 
(  La  suite  demain,  ) 

— iV.  B.  Dans  la  séance  du  16,  le  conseil  des  Cmq- 
Cents,  après  une  longue  discussion  ,  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  résdier 
les  baux. 

Payements  de  la  trésorerie  nation<iU» 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tan- 
née échue  au  l**'  germinal  an  lil,  sur  plusieurs  têtes  oa 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  Dureaux  de  la  li- 
quidation avaot  le  i"  veodémialre  an  111,  est  ouvert  jus- 
qu'au no  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parUes ,  du  n»  16001  à  17000  » 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  Jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  P'  vendémiaire  an  111. 
Six  derniers  mois  de  Van  III, 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  111  des  par- 
lies  de  renies  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  ovant 
le  1"  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu'au  n«  12000. 

Le  pavement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  8000,  est 
ouvert  depuis  le  S  frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte» 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certific^ils  Umbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dresses  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certmcats. 

Le  pavement  des  six  derniers  mois  de  l'an  111  des 
créances'  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  &  frimaire 
an  lY;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états  » 
et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  aviâ  du  payement  dca 
numéros  Bub^équenls, 
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POLITIQUE. 
SUÈDE. 

Stockholm ,  le  20  novembre. 

Tontes  les  conjectures  sinistres  au*avait  fait  conce- 
Toir  Tattentat  qu  on  croyait  avoir  été  dirigé  contre  la 
personne  du  régent,  dans  les  jardins  de  Drottning- 
nolm,  viennent  d*élre  dissipées.  Un  homme  sV 
vouant  Tauteur  du  coup  de  feu  tiré  en  cette  occasion , 
est  venu  lui-même  se  présenter  au  rép;ent ,  et  lui  a 
déclaré  (jue  cet  attentat  avait  pour  motif  une  querelle 
particulière,  et  qu*on  n'avait  nullement  songé  à  me- 
nacer la  vie  du  régent.  Le  coupable  a  demandé  sa 
grâce,  et  Ta  obtenue. 

ITAUE. 

Cènes  ^  lelS  décembre. 

Il  se  trouve  maintenant  un  cordon  de  troupes 
françaises  depuis  Vintimille  jusqu*à  Voltrî. 

L*armée  républicaine  se  renforce  chaque  jour.  Il 
vient  de  lui  arriver  encore  six  mille  hommes  de  Nice. 

—  Le  général  Serrurier  s'est  avancé ,  toujours  vain- 
queur, jusqu'à  Céva.  Il  bloque  cette  ville  impor- 
tante. 

—  Quelques-uns  des  corsaires  et  autres  bâtiments 
qui  se  trouvaient  h  Yado  au  moment  où  les  Français 
rea  sont  emparés,  se  sont  retirés  partie  dans  notre 
port ,  partie  à  Porto-Fino. 

—  La  petite  cour  de  Véronne ,  écrit-on  de  celte 
ville ,  est,  comme  celle  de  Louis  XVI ,  un  foyer  d'in- 
trigues et  de  tracasseries ,  avec  cette  différence  que , 
le  théâtre  étant  rétréci,  les  personnages  sont  encore 
plus  vils  et  plus  ridicules. 

—  L'envoyé  anglais  auprès  du  roi  în  partibiis  est 
reparti  pour  Londres.  H  a  laissé  un  agent  chargé  de 
pajçer  les  subsides  jusqu'à  nouvel  ordre.  La  publi- 
cation de  la  correspondance  de  d'Antraigues  vient 
d'occasionner  sa  disgrâce. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE  DU  9  DECEMBRE. 

M.  Pitt  invite  la  chambre  à  prendre  en  considéra- 
tion le  Mes8a{i;e  du  roi ,  dont  voici  la  teneur  : 

Georges  roi  :  «  Sa  Majesté  se  reposant  sur  les  assu- 
rances que  lui  ont  données  ses  iidèles  communes  de 
leur  ferme  résolution  à  seconder  Sa  Majesté  dans  les 
efforts  que  nécessitent  les  circonstances  actuelles ,  re- 
commande à  cette  chambre  de  s'occuper  des  moyens 
de  mettre  Sa  Majesté  en  état  de  pourvoir  aux  dépenses 
eilraordînaires  qu'exige  le  service  de  Tannée  qui  va 
suivre,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  que  l'état  des 
affaires  pourra  requérir. 

»  Sa  Majesté  saisit  cette  occasion  d'informer  la 
chambre  que  la  crise  dont  le  résultat  était  encore 
incertain  au  commencement  de  cette  session ,  a  amené 
en  France  un  ordre  de  choses  tel ,  qu'il  engagera  Sa 
Majesté,  conformément  aux  sentiments  qu'elle  a  déjà 
manifestés ,  à  saisir  toutes  les  dispositions  que  pour- 
rait témoigner  rennenii  pour  la  négociation,  avecle 
plus  ardent  dé^ir  de  leur  donner  le  plus  entier  et  le 
plus  prompt  effet,  et  à  conclure  un  traité  pour  la 
paix  générale ,  aussitôt  qu'elle  pourra  être  effectuée , 

\*  Sirif.^Tome  I, 


dans  des  termes  justes  et  convenables  pour  elle-même 
et  ses  alliés. 

»  C'est  le  vœu  le  plus  ardent  de  Sa  Majesté,  que 
l'esprit  et  la  détermination  du  parlement ,  les  succès 
importants  nouvellement  remporu^  par  l'armée  au- 
trichienne, enGn  les  embarras  continuels  et  sans 
cesse  croissants  de  l'ennemi ,  puissent  nous  conduire 
à  obtenir  cel  objet  sur  les  bases  auxquelles ,  d'après 
la  justice  de  la  cause  dans  laquelle  ce  pays  est  engagé, 
et  la  situation  des  affaûres,  Sa  Majesté  est  en  droit  de 
s'attendre.  » 

Le  ministre  reprend  la  parole ,  et  demande  à  la 
chambre  la  permission  de  faire  précéder  de  quelques 
réflexions  la  lecture  de  l'adresse  qu'il  va  lui  proposer. 
L'objet  qui  va  vous  occuper  est  en  tout  conforme , 
dit-il ,  aux  gracieuses  dispositions  manifestées  par  le 
roi  à  l'ouverture  de  la  session.  Les  espérances  éloi- 
gnées que  Sa  Majesté  nourrissait  alors  viennent  heu- 
reusement de  se  réaliser.  Ce  fut  d'après  ces  espérances 
qu'elle  s'engagea  d'entrer  en  négociation  aussitôt 
qu'il  se.  serait  établi  en  France  un  gouvernement 
capable  de  maintenir  de  justes  et  convenables  condi- 
tions de  paix.  L'établissement  d'un  tel  gouvernement 
s'est  réalisé  en  France  ;  il  est  en  activité  dans  ce  pays. 
Point  de  doute  sur  la  persévérance  des  intentions  de 
Sa  Majesté;  elle  les  manifesta  d'une  manière  si  posi- 
tive dans  le  message  qu'elle  envoya  à  l'ouverture  de 
la  session,  que  la  chambre  ne  crut  pas  pouvoir  se 
dispenser  de  lui  en  exprimer  les  sentiments  respect 
tueux  de  sa  joie  et  de  sa  reconnaissance. 

La  chambre  envoya  dans  le  temps  à  Sa  Majesté 
une  humble  adresse ,  remplie  des  assurances  de  sa 
ferme  résolution  à  la  seconder,  jusqu'à  ce  que  des 
circonstances  et  des  -  dispositions  aussi  favorables 
se  manifestassent  parmi  les  Français.  Je  n'ai  donc 
pas  besoin  d'en  dire  davantage,  et  fa  chambre ,  suffi- 
samment éclairée ,  va  entendre  le  projet  d'adresse. 

Les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté  lui  font  les 
plus  humbles  remercîments ,  et  sont  très-reconnais- 
santes du  message  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  leur 
envoyer.  Elles  remercient  de  plus  Sa  Majesté  de  ce 
qu'elle  a  bien  voulu  informer  la  chambre  que  la 
crise  qui  existait  au  commencement  de  la  présente 
session  avait  amené  en  France  un  ordre  de  choses 
qui  (suivant  ce  qi»e  Sa  Majesté  a  précédemment  dé- 
claré )  l'engageait  à  entrer  en  négociation  avec  l'en- 
nemi :  les  communes  le  prient  d'y  donner  les  plus 
prompts  effets ,  et  de  conclure  un  traité  de  paix  géné- 
rale ,  si  elle  pouvait  s'effectuer  à  des  conditions  justes 
et  convenables  à  lui  et  à  ses  alliés.  Enfin  elles  prient 
Sa  Majesté  de  recevoir  l'assurance  qu'elles  sont  dé- 
terminées à  la  soutenir  jusqu'à  cette  heureuse  époque. 
Elles  espèrent  que  les  derniers  succès  des  armées  au- 
trichiennes, et  les  embarras  continuellement  aug- 
mentant de  l'ennemi ,  feront  promptement  obtemr 
cet  objet ,  à  des  conditions  telles  que  la  justice  de  la 
cause  que  la  nation  a  embrassée  et  que  la  situation 
des  affaires  donnent  droit  à  Sa  Majesté  d'attendre. 

M.  Sheridan  :  Je  n'ai  pu  entendre  sans  un  étrange 
étonnement  le  style  et  les  sentiments  du  message  de 
Sa  Majesté.  Le  très-honorable  membre  se  croit  jus- 
tifié de  penser  aujourdluii  à  une  telle  mesure ,  parce 
que ,  selon  lui ,  il  fut  dit  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion que  le  gouvernement  français  serait  inces- 
samment capable  d'entamer  des  négociations.  Il  me 
paraît  bien  extraordinaire  que  le  tr^^honorable 
membre  ait  regardé,  il  y  a  cinq  semaines,  la  négo- 
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ciatîon  impraticable ,  et  que  maintenant ,  d'après  la 
nouvelle  constitution  de  France,  il  change  tout  à 
coup,  et  dans  une  seule  semaine,  de  façon  de  penser. 

A  Touverture  de  la  session ,  la  chambre  a ,  dit-on , 
été  informée  que  rétablissement  d'un  gouvernement 
capable  de  maintenir  les  relations  d'amitié  devait 
incessamment  avoir  lieu ,  et  que,  lorsque  cette  heu- 
reuse époque  arriverait ,  tous  les  obstacles  et  toutes 
les  entrave»  seraient  écartés.  11  est  notoire  que  c'est  la 
première  fois  que  les  ministres  ont  reconnu  que  la 
France  était  capable  de  maintenir  les  relations  de  la 
paix.  Mais  quelle  preuve  nouvelle  en  ont-ils  eue? 
Ont-ils  changé  de  façon  de  penser  en  cinq  semaines? 
Que  dis-je  !  cette  heureuse  métamorphose  est  l'ou- 
vrage d'une  seule  semaine;  autrement,  pourquoi  le 
très-honorable  membre  n'a-t-il  pas  fait  apporter  ce 
message  avant  l'emprunt  qui  vient  d'être  arrêté? 
pourquoi  a-t-il  attendu  qu'il  eût  entraîné  la  nation 
dans  une  dépense  de  deux  millions?  Quelle  excuse  ou 
quelle  justillcation  donnera-l-il  au  peuple  qu'il  a 
chargé  de  2,200,000  liv.,  en  faisant  passer  l'emprunt 
avec  la  différence  de  deux  et  demi  pour  cent? 

Assurément  il  ne  dira  pas  qu'il  avait  besoin  de 
cette  somme,  et  ne  pouvait  sans  son  secours  et  avec 
d'autres  moyens  entrer  en  négociation.  Quand  je 
vois  le  très-honorable  membre  rétracter  tous  ses  pre- 
miers arguments,  je  ne  puis  le  regarder  comme  sin- 
cère :  si  Je  le  croyais  de  bonne  foi ,  je  m'empresserais 
de  l'encourager ,  puisqu'il  y  va  non-seulement  de  la 

J)rospérité,  mais  du  salut  cfe  mon  pays;  mais,  quand 
e  considère  la  vaste  politique  du  très-honorable 
membre ,  je  me  Tois  contraint  de  chercher  si  quel- 

3ues  circoustances  favorables,  récemment  survenues 
ans  le  gouvernement  français,  ont  tout  à  coup  amené 
un  tel  changement  et  des  ^dispositions  si  heureuses. 
Comment  est  composé  le  gouvernement  actuel  ?  Est-il 
meilleur  au'aucun  des  précédents?  Je  suis  obligé  de 
rappeler  les  propres  expressions  dont  le  très-hono- 
ranle  membre  se  servit  lui-même,  lundi  dernier, 
en  discutant  sur  les  finances:  il  établit  que  le  gouver- 
nement français  n'était  pas  simplejnent  sur  le  bord , 
mais  dans  le  gouffre  même  de  la  banqueroute. 

Il  n'a  pas  voulu  traiter  plus  tôt  avec  la  France  parce 
fu'il  n'y  avait  rien  de  stable,  rien  de  permanent, 
parce  que  tout  était  dans  un  état  de  fluctuation  ;  il 
ne  voulait  pas  traiter  de  la  paix  parce  que  les  res- 
sources de  la  France  étaient  épuisées ,  et  qu'elle  était 
réduite  intérieurement  à  une  détresse  telle  qu'elle 
renverserait  toute  espèce  de  gouvernement.  Toutes 
ces  entraves ,  tous  ces  obstacles  n'existent  donc  plus? 
Les  Français  ont-ils  en  effet  renoncé  à  leurs  principes, 
à  leurs  droits  de  l'homme,  à  leur  jacobinisme?  ou 
bien  le  très^honorable  membre  voudrait-il  dire  qu'il 
s'est  lui-même  rapproché  davantage  des  principes  de 
ce  parti  que  de  ceux  de  tout  autre  ?  Je  le  prie  de  con- 
sidérer lé  directoire  exécutif,  il  verra  que  sur  cinq 
membres  qui  le  composent,  quatre  ont  voté  la  mort 
du  roi ,  et  ensuite  ont  été  revêtus  eux-mêmes  de  tous 
1«6  pouvoirs. 

Dira-t-il  que  parce  qu'il  se  nomme  directoire,  au 
lieu  de  s'appeler  comité ,  il  est  tant  soit  peu  meilleur? 
Dan»  le  fait,  il  doit  voir  que  la  nouvelle  constitution 
est  composée  des  mêmes  éléments ,  des  mêmes  ma- 
tériaux ,  et  qu'on  la  met  à  exécution  avec  les  mêmes 
principe»  qui  animèrent  les  partis  qui  ont  précédem- 
ment gouverné. 

Un  noble  lord  qui  esta  la  tête  de  l'administration 
a  dit  qu'il  serait  impossible  que  toute  négociation  ne 
fût  pas  sans  effet  avec  les  assassins  du  roi;  il  décla- 
rait qu'il  fallait  avant  tout  qu'ils  fussent  mis  sotis  le 
glaive  de  la  Justice.  Aujourd'hui,  cinq  semaines  après 
que  le  mioistère  a  solennellement  désavoué  toute 


idée  de  pacification  avec  de  tels  hommes,  il  va  au 
devant  d'eux,  il  exprime  la  bonne  opinion  qu'il  en 
a  :  se  seraient-ils  tout  à  coup  soumis  aux  opinions 
de  l'honorable  membre  ?  s'est-il  sitôt  réconcilié  lui- 
même  avec  leurs  principes  et  leur  conduite  ?  Il  y  a 
en  ceci  quelque  chose  de  si  contraire  aux  déclarations 
premières  et  à  la  conduite  antérieure  du  très-hono- 
rable membre,  quelque  chose  de  si  profond,  de  si 
mystérieux ,  que  je  ne  puis  le  croire.  Non ,  je  per- 
siste à  croire  quil  tCa  besoin  gtie  de  nous  tromper 
et  de  jeter  encore  de  nouveaux  obstacles  sur  le 
chemin  de  la  paix.  Je  ne  croirai  jamais  que  le  très- 
honorable  membre  veuill.*  entrer  en  négociation 
jusqu'à  ce  que  les  Français  aient  passé  de  l'anarchie 
au  despotisme. 

On  ne  peut  nier  que  les  partis  qui  ont  le  pouvoir 
entre  les  mains  ne  soient  des  hommes  animes  des 
mêmes  principes ,  des  mêmes  desseins  et  des  mêmes 
intentions  que  leurs  prédécesseurs.  On  ne  peut  pas 
objecter  qu'ils  aient  récemment  désavoué  leurs 
premières  prétentions  de  se  mêler  de  la  politique 
intérieure  des  autres  nations.  Ces  principes  sont  dés- 
avoués depuis  longtemps  ;  ils  leur  avaient  été ,  j'ose 
le  dire ,  arrachés  par  suite  de  la  coalition  que  les  rois 
avaient  formée  contre  eux.  Oui ,  ie  le  crois,  ils  n'eus- 
sent jamais  fait  une  aussi  fatale  profession ,  si  ce 
n'eût  pas  été  pour  user  de  représailles  envers  la  con- 
fédération des  rois  ligués  contre  eux  ;  et  la  perversité 
d'une  telle  coalition  anéantit  le  crime  de  la  profes- 
sion. 

Mais,  qu'il  en  soit  ainsi  ou  non,  toujours  est-il  qu'il 
n'y  a  pas  aujourd'hui  un  seul  motif  pour  que  les 
Français  observent  les  conditions  de  la  paix ,  qui  n'ait 
auparavant  aussi  fortement  sollicité  des  mesures 
pacifiques. 

La  Convention ,  disait  le  très-honorable  membre , 
n'exprimait  pas  les  sentiments  du  peuple ,  quoi- 
qu'à  mon  avis  elle  exprimât  les  sentiments  des  Fran- 
çais aussi  bien  qu'aucun  corps  législatif  dans  le 
monde.  Toutefois  on  ne  peut  nier  que  tous  ne  s'en 
acquittent  aussi  bien  que  les  memores  de  la  Con- 
vention qui  ont  élu  les  deux  tiers  d'entre  eux  pour 
former  la  nouvelle  représentation.  Il  paraît  que  le 
très-honorable  membre  ne  pouvait  entrer  en  né* 
gocîation  qu'après  qu'ils  auraient  marché  sur  ses 
traces  ,  qu'après  qu'ils  auraient  imité  la  pratique  du 
gouvernement  anglais.  Quand  ils  ont  maintenu  leur 
pouvoir  par  les  armes,  par  une  force  militaire  in- 
troduite dans  la  capitale ,  et  adopté  les  abus  auxquels 
il  a  lui-même  recours,  alors  le  ministre  les  a  jugés 
capables  de  maintenir  les  relations  qui  subsistent 
entre  les  nations. 

£t  les  hommes  qu'il  croit  dignes  de  maintenir  ces 
relations,  sont  des  hommes  qui  se  sont  élus  eux- 
mêmes  et  ont  rejeté  toute  responsabilité. 

Le  message  et  l'adresse  expriment  un  sentiment 
que  je  crois  propre  à  empêcher  la  négociation ,  ja 
veux  dire  la  justice  de  la  guerre.  Dans  le  fait,  c'est 
toujours s'étayer  d'ar&uments  usés,  et  traîner  la  paix 
en  longueur  au  lieu  de  l'accélérer.  En  somme ,  il  n'y 
a  point  de  promesse  de  paix  ;  et  dans  les  circonstan* 
ces  présentes  et  de  l'ordre  actuel  des  clioses,  je  ns 
vois  rien  qui  justifie  plutôt  que  dans  d'autres  temps 
des  opérations  pacifiques. 

Cependant  le  très-honorable  membre  n'avait  ja- 
mais manifesté  jusqu'ici  la  plus  faible  intention  de 
négocier  ;  il  se  trouve  donc  forcé  de  convenir  qu'il 
a  prodigué  tout  le  sang,  l'honneur  et  tes  trésors  de 
son  pays  pour  l'établissement  du  gouvernement  qui 
existe  en  France  aujourd'hui. 

11  a  été  avancé  en  termes  exprès  que  depuis  la 
révolution  il  n'avait  jamais  existé  dans  oe  pays  de 
gouvernement  capable  d'observer  les  obligations  mu* 
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tuelles  d*amitîë  ;  et  je  le  demande  maintenant,  si  ce 

Îi;ouvernenient  venait  à  changer  dam  quelques  jours, 
es  ministres  n'en  conclnraient-iis  pas  qu'ils  sont 
autorisés  à  rompre  les  mesures  pacifiques  ?  ne  pré- 
tendraient-ils pas,  si  une  banaueroute  nationale,  ou 
quelqu'une  decesconvulsions  a  lacfuelle  le  très-hono- 
rable a  dit  ce  pays  exposé ,  avait  heu ,  que  nous  se- 
rions autorisés  a  rompre  la  foi  de  tout  traité  anté- 
rieur ?  Ainsi  nous  serions  replongés  encore  dans  les 
horreurs  de  la  guerre;  ainsi,  dansTe  fait,  nous  aurions 
une  trêve  arm^ ,  mais  rien  qui  nous  procurât  le  re- 
pos de  la  paix. 

Je  conclus  en  proposant  à  la  chambre  d'adopter 
par  forme  d'amendement  la  motion  suivante  : 

«  i.es  Gdèles  communes  de  Sa  Majesté  rendent  à 
Sa  Majesté  de  très-humbles  actions  de  grâces  du 
message  par  lequel  elle  a  gracieusement  manifesté 
son  intention  de  négocier  la  paix ,  et  lui  renouvellent 
l'assurance  de  leur  sincère  appui  pour  continuer  vi- 
goureusement la  guerre  en  cas  de  refus  de  la  part  de 
l'ennemi.  Les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté  ne 
peuvent  s'empêcher  de  regretter  qu'on  ait  conseillé  a 
Sa  Majesté  de  regarder  les  embarras  intérieurs  de  la 
France  comme  lui  fournissant  des  cirtonstances  fa- 
vorables pour  conclure  la  paix  pour  elle  et  ses  alliés, 
TU  que  l'admission  d'une  pareille  proposition  pour- 
rait retarder  les  opérations  pacifiques  si  elles  sont 
commencées,  ou  rompre  le  traité  s'il  était  conclu  ;  et 
comme  les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté  sont  alar- 
mées sur  les  conséquences  d'une  pareille  déclaration , 
elles  la  conjurent  humblement  de  vouloir  bien  y 
renoncer.  Les  très-fidèles  communes  de  Sa  Majesté 
la  pressent  avec  d'autant  plus  de  force,  qu'elles  ont 
l'assurance  que,  s'il  n'y  a  pas  d'espoir  maintenant, 
elles  ne  voient  plus  la  possibilité  de  discontinuer  les 
hostilités,  et  d^arréter  l'effusion  du  sang  si  abon- 
damment répandu. 

»  Enfin  les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté  la  sup- 
plient de  déclarer  gracieusement  qu^aucune  forme  de 
gouvernement  eu  France  n'est  incapable  de  maintenir 
les  relations  accoutumées  de  paix  et  d'amitié,  et  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  une  négociation 
immédiate  à  des  conditions  justes  et  raisonnables.  » 
{IM suite  incessamment  ) 


AVIS. 
Livres  reliés  à  vendre. 

Histoire  natoreWe  de  Bnffon,  premières  figures,  38  vol. 
III-4»,  relié»  en  veau,  très-bel  exemplolre,  80,000  liv. 

Recueil  des  historiens  des  Gaules,  par  dom  tioaqaet, 
13  vol.  In-folio,  en  veau,  45,000  Hv. 

Histoire  générale  des  Voyages,  par  Prévost,  20  vol.  iu- 
4",  reliés  en  veau,  figures  choisies,  30,000  Uv. 

Dictionnaire  de  Trévoux,  dernière  édition,  8  vol.  in- 
folio, en  veau  écaille,  filets  d'or  (il  n'y  a  qu'au  exemplaire 
de  cette  condition),  15,000  Hv. 

/etom,  refiure  commune,  12,000  Hv. 

■tetotre  de  France  de  Velly,  30  vol.  in-12,  9,000  liv. 

Histoire  moderne,  30  vol.  ln-12,  9,000  liv. 

Théâtre  de  GoldonI,  en  italien,  17  vol.  In-S»,  figures, 
en  veau,  17,000  Hv. 

Spectacle  de  la  Nature  avec  l'Histoire  du  Ciel ,  par 
Pioche,  Il  vol.  in-lî,  en  veau,  4,000  liv. 

Histoire  généalogique  de  la  Maison  de  France,  par  le 
père  Anselme ,  9  vol.  in-folio ,  en  veau ,  avec  toutes  les 
armoiries,  3,000  Hv. 

La  Grande  Bible  de  Sacy ,  32  vol.  in-8«,  en  veau , 
3,200  Hv. 

A  Paris,  chei  le  citoyen  Col  net,  libraire,  quai  Voltaire, 
au  coin  de  la  rue  du  Bac.  11  faut  ajouter  au  prix  des 
Hvres  les  frais  d'emballage.  On  trouve  chez  le  même  un 
assortiment  de  dictionnaires  en  langues  étrangères ,  et 
en  général  toutes  sortes  de  Hvres  anciens.  Il  se  charge 
des  conunitilonB. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-  CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU   13  NITOSB. 

Suite  du  diteours  de  Dumolard. 

N*est-il  pas  évident  dès  lors  que  le  décret  reconnaît 
bien  lui-même  Texistence  d'un  caractère  public  dans 
la  personne  de  celui  quMI  soumet  à  la  discussion? 
Celui-là  en  effet  ne  serait  pas  tenu  de  se  démettre, 

3ui  n'aurait  plus  de  caractère  dont  il  fût  obligé  de  se 
évêtir. 

La  moindre  réflexion  suffit  pour  convaincre  que 
Tesprit  de  la  loi  est  de  fortifier  par  une  disposition 
pénale,  Tapplication  d'une  grande  mesure  de  sûreté 
publique  à  des  faits  qui  peuvent  être  douteux  et  dont 
il  faut  reconnaître  Texistence. 

Je  m'arrête  en  particulier  au  premier  article,  appli- 
cable ,  comme  on  sait,  à  ceux  qui  auront  provoqué 
ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux 
lois, 

Â  leur  égard  ,  il  faut  en  convenir ,  l'exclusion  des 
fonctions  publiques  n'est  pas  une  simple  mesure  de 
précaution  ,  mais  encore  une  peine  applicable  à  un 
délit  personnel ,  délit  nue  le  aécret  envisage ,  pour 
ainsi  dire ,  comme  une  forfaiture  anticipée. 

Or,  l'existence  d'un  délit,  ou,  si  vous  aimes  mieux, 
d'une  mesure  séditieuse  et  contraire  aux  lois ,  est  un 
fait  qui  ne  se  présume  point ,  et  qui  dès  lors  doit  être 
prouvé  et  jugé  tel ,  avant  qu'on  puisse  appliquer  une 
peine  quelconque  à  son  auteur. 

La  nécessité  de  ce  jugement  devient  plus  sensible 
encore ,  si  l'accusé  conteste  la  réalité  du  délit  dont 
on  le  charge,  si,  comme  dans  la  circonstance  actuelle, 
il  existe  de  sa  part  une  dénéj^ation  formelle  et  légale. 
La  loi  qui ,  dans  le  cas  de  la  tausseté  de  son  désaveu, 
additionne  la  peine  de  l'exclusion  et  celle  du  bannis- 
sement,  est  un  motif  de  plus  d'investir  de  toutes  les 
précautions  légitimes  le  jugement  du  fait  en  lui- 
même.  11  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'exclure  et 
bannir  un  représentant  élu  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles, un  homme  que,  par  l'application  d'une 
loi  postérieure  à  des  reproches  plus  ou  moins  fondés, 
on  peut  bien  dépouiller  de  son  caractère ,  mais  dont 
on  ne  peut  contester,  sous  aucun  prétexte ,  les  pou<* 
voirs  et  la  capacité  constitutionnelle  et  primItiTe. 

J'invoque  donc  à  grands  cris,  en  sa  faveur,  ou 
plutôt  en  faveui^des  principes ,  les  formes  tutéiaires 
sur  lesquelles  est  assise  la  garantie  des  membres  du 
corps  législatif.  Je  les  invoque  par  respect  pour  la  jus- 
tice ,  pour  les  intérêts  et  la  volonté  souveraine  du 
peuple ,  qui  ne  permettent  pas  qu^un  représentant 
élu  soit  frappé  d'exclusion  el  de  bannissement  sans 
la  décision  univoque  des  deux  conseils  et  de  la  haute 
cour  de  justice. 

Eh  1  comment  en  effet  pourriez-vous  échapper  à 
l'observation  de  ces  formes  respectables?  Entre  la 
déclaration  d'un  député  qu'il  n'est  point  aux  cas  de 
la  loi  du  3  brumaire ,  et  la  dénonciation  ,  ou  même  la 
preuve  qu'elle  est  fausse ,  quel  sera  le  juge?  Peut-on 
soutenir  que  ce  sera  le  corps  législatif?  Le  voilà  dès 
lors  forcé  de  prononcer  sur  un  fait ,  foroé  d'appliquer 
la  peine  de  bannissement. 

Car  enOn  je  suppose  qu'on  puisse  scinder  les  deux 
questions ,  et  que  le  corps  législatif  ait  le  droit  de  pro- 
noncer sur  l'exclusion ,  saut  ensuite  au  directoire  à 
faire  poursuivre  devant  un  tribunal  ordinaire  l'ap- 
plication de  l'autre  peine  ;  il  en  arriverait  de  deux 
choses  l'une,  ou  que  le  tribunal  serait  forcé  d'appli- 
quer la  peine  sans  discuter  le  fond ,  ce  qui  de  votre 
part  serait  un  véritable  décret  de  mise  hors  la  loi  ; 
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on  (nie  le  tribunal  pourrait  entrer  dans  la  discussion 
du  fond ,  et  il  serait  très-possible  alors  qu*îl  ne  re- 
connût aucun  caractère  de  sédition  dans  Pacte  (jue  la 
législature  aurait  néanmoins  déclaré  séditieux. 

Appréciez  Tabsurdité  ^t  IMnconséquence  de  ce 
double  jugement.  Exclu  par  le  corps  législatif, 
Taccusé  ne  serait  point  banni  par  te  tribunal ,  et  ce- 
pendant Texclusion  et  le  bannissement  ne  peuvent 
aépendre  que  de  la  même  cause.  Cet  homme  serait 
innocent  et  coupable  pour  le  même  fait. 

Il  ne  TOUS  resterait  dès  lors  que  le  regret  d'avoir 
enlevé  un  de  vos  collègues  à  ses  juges  naturels;  car, 
une  fois  blanchi  par  un  jugement  lé^al,  vous  ne 

fiourriez  lui  contester  la  qualité  de  représentant,  qua- 
ité  qu'il  ne  tient  pas  de  vous ,  et  dont  la  seule  ty- 
rannie pourrait  lui  refuser  Texercice. 

Je  rougirais,  citoyens  collègues,  de  prolonger  le 
développement  de  ces  réflexions.  Leur  principe  est 
dans  tous  les  esprits,  dans  tous  les  cœurs  :  le  rap- 
peler, c'est  convaincre. 

Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  vous  dire  en  finissant  : 
au  nom  de  vos  intérêts ,  de  votre  gloire  et  du  salut  de 
la  patrie ,  n'envisagez  point  cette  discussion  comme 
la  cause  individuelle  du  citoyen  Aymé.  C'en  est  fait 
de  la  liberté ,  s'il  est  permis  ,  sous  prétexte  du  dé- 
cret du  3  brumaire  et  de  tous  autres,  de  renverser 
sans  formes  légales  l'édifice  sacré  des  élections  con- 
stitutionnelles. Je  ne  vois  plus ,  dans  l'un  et  l'autre 
conseil ,  que  des  corps  aristocratiques  qui  peuvent  se 
décomposer  au  gré  de  tous  les  partis. 

Représentants  du  peuple,  malheur  à  vous  s!  vous 
ne  cherchez  votre  salut  que  dans  une  mesure  révo- 
lutionnaire! La  représentation  nationale  ne  sera 
bientôt  assise  que  sur  le  sable  mobile  des  factions , 
et  vous  révolutionnerez  enfin  la  constitution  tout 
entière. 

Je  demande  qu'Aymé  soit  jugé  dans  les  formes 
légales  prescrites  par  l'acte  constitutionnel  pour  la 
garantie  des  membres  du  corps  législatif. 

AuDOiN  :  Représentants  du  peuple,  nous  sommes 
donc  enfin  arrivés  à  la  véritable  question ,  dégagée  de 
tous  les  obstacles ,  de  toutes  les  préventions ,  de  toutes 
les  craintes  dont  on  aurait  pu  très-sagement  ne  pas 
l'environner.  Chacun  de  nous  est  convaincu  mainte- 
nant qu'il  ne  s'agit  que  d'obéir  à  la  loi  du  3  brumaire. 
Toute  incertitude  sur  notre  existence  politique  a  dis- 
paru ,  et  la  détermination  que  vous  allez  prendre 
sera  dictée  par  le  sentiment  du  devoir.  Vous  mar- 
cherez rapidement  à  l'exécution  de  celte  loi ,  qui 
n'est  point  un  gardien,  à  la  manière  anglaise,  de 
notre  constitution ,  niais  gui  en  est  le  sincère  et  l'irré- 
cusable appui.  Il  est  vrai  que  quelques  messagers  de 
chouannerie,  qui  prêchaient,  il  y  a  trois  mois,  le 
massacre  des  républicains,  et  enveloppaient  d'un 
crêpe  funèbre  la  représentation  nationale  ,  nous  an- 
noncent que  cette  loi  est  détestable ,  et  flétrissent  de 
leurs  plaidoyers  les  hommes  qu'elle  atteint  ;  mais  il 
est  vrai  en  même  temps  que,  puisqu'elle  obtient 
l'approbation  des  amis  de  la  république  et  la  haine  de 
ses  ennemis,  elle  réunit  tous  les  suffrages.  Ainsi, 
comme  personne  ne  soutient  ou  ne  saurait  soutenir 
avec  succès  que  la  Convention  n'a  pas  eu  le  pouvoir 
de  rendre  cette  loi ,  qui  est  une  récusation  portée  au 
nom  du  peuple  et  pour  son  intérêt  contre  les  indi- 
vidus présumés  dangereux ,  jusqu'à  la  paix ,  dans  les 
fonctions  publiques,  il  est  hors  de  doute  que  cette 
loi ,  le  pafiadhim  de  la  constitution  naissante,  existe 
dans  toute  sa  force ,  que  le  directoire  doit  la  faire 
respecter  sans  restriction ,  et  le  corps  législatif  ma- 
nifester solennellement  la  volonté  de  la  maintenir 
jusqu'à  l'époque  où  la  république,  victorieuse  des 
ennemis  du  dehors,  et  débarrassée  des  complots  de 
l'intérieur,  jouira  sans  alarmes  du  prix  de  ses  sacri- 


fices. Et  Texemple  étant  une  puissante  autorité ,  les 
représentants  du  peuple  s'empresseront  de  le  donner 
eux-mêmes ,  en  repoussant  de  leur  sein  quiconque  est 
compris  dans  les  deux  premiers  articles.  J'en  appelle 
à  la  probité  républicaine  de  cette  assemblée,  aux  pé- 
rils qui  assiègent  la  patrie  ,  périls  qu'on  ne  peut  dé- 
tourner que  par  l'action  réunie  des  législateurs  el  du 
gouvernement. 

L'article  K>^  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  individus  oui,  dans  les  assemblées  primaires 
ou  dans  les  assemblées  électorales,  auront  provoqué 
ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux 
lois,  ne  pourront,  jusqu'à  la  paix  générale,  exercer 
aucune  fonction  législative,  administrative^  muni- 
cipale et  judiciaire ,  ainsi  que  celles  de  haut  juré  près 
la  haute  cour  de  justice,  et  de  juré  près  les  autres 
tribunaux.  » 

Cet  article,  rassurant  pour  les  défenseurs  civils  de 
la  constitution,  aurait  pu  sans  doute  porter  avec  lui  une 
disposition  pénale ,  car  peut-être  on  objecterait  avec 
quelque  raison  que  l'équité  rigoureuse  exigeait  qu'on 
trappât  plus  directement  les  provocateurs  et  signa- 
taires des  mesures  séditieuses;  mais  J'aperçois  là 
l'intention  sage  du  législateur,  accordTant  quelque 
chose  aux  circonstances  dans  lesquelles  on  sest 
trouvé  au'moment  des  assemblées  :  grâce  à  la  pénurie 
facile  à  concevoir  de  l'esprit  public ,  et  aux  diverses 
ambitions  des  hommes,  il  n'a  point  voulu  établir 
une  peine ,  il  a  pris  seulement  une  mesure  politique 

3ui  éloignât  des  emplois  les  individus  dont  la  con- 
uite  à  cette  époque  lui  faisait  craindre  pour  la  suite 
une  marche  opposée  à  celle  du  gouvernement. 

Et  certes  il  n'est  aucun  Français  bien  intentionné 
qui  n'eOt  tremblé  pour  le  sort  de  la  liberté,  s'il  eût 
vu  parmi  les  législateurs,  les  magistrats,  les  admi- 
nistrateurs ,  les  juges  et  les  jurés ,  les  proches  parents 
de  ces  perfides  émigrés ,  qui  traînent  d'Etats  en  Etats 
leurs  brigandages  et  leurs  forfaits ,  et  qui ,  s'ils  pou- 
vaient rentrer  en  France,  y  commenceraient  leur 
révolution  par  se  jeter  sur  tous  les  magasins ,  sur 
tous  les  trésors  enfouis ,  sur  toutes  les  propriétés ,  et 
par  égorger  ou  déporter  tous  les  possesseurs  de  ces 
richesses,  aujourd'hui  sous  la  sauvegarde  des  répu- 
blicains qu'on  abreuve  d'outrages. 

Cependant  je  mets  une  grande  différence  entre  les 
individus  compris  dans  le  second  article  et  ceux 
atteints  parle  premier.On  peut  être  parent  d'émigré  et 
néanmoins  être  digne  de  la  patrie.  Mais  le  législateur, 
connaissant  le  coeur  des  humains ,  a  dû  ne  pas  ex- 
poser un  père  à  siéger  dans  le  tribunal  devant  lequel 
serait  traîné  son  fils  ;  un  frère  à  saisir  son  frère  ren- 
trant sur  un  territoire  où  la  mort  va  le  frapper;  un 
parent  à  délibérer  dans  le  conseil  sur  le  sort  de  ses 
parents. 

Aussi  les  Français  qui  tiennent  aux  émigrés  par  des 
alliances  ou  par' le  sang  applaudissent  a  cette  pré- 
vovance  de  la  loi,  au  lieu  de  se  révolter  contre  elle, 
s'iJs  sont  républicains.  Je  ne  compte  pas  beaucoup , 
je  vous  l'avoue,  sur  le  patriotisme  de  ceux  qui  tien- 
nent une  conduite  opposée,  et  même  j'aurais  peu  de 
confiance  dans  les  citoyens  qui,  n'étant  point  com- 

fmsdans  la  nomenclature  des  fonctions  désignées  par 
a  loi ,  et  (^ui,  se  trouvant  parents  ou  alliés  d'émigrés 
aux  degrés  prescrits,  seraient  assez  peu  délicats  pour 
accepter  d'importants  emplois  à  la  nomination  du 
gouvernement. 

«1  Mais ,  a-t-on  dit  à  l'occasion  d'Aymé ,  s'il  y  a 
parmi  nous  des  citoyens  qui  soient  enveloppés  dans 
la  loi  du  3  brumaire,  il  faut  les  exclure  ae  notre 
sein ,  de  manière  néanmoins  à  ne  pas  compromettre 
notre  propre  existence,  celle  de  la  liberté;  et  il  n'en 
est  gu'une,  la  constitution...  »  Moi!  proposer  l'ex- 
pulsion d'un  représentant  du  peuple ,  sans  employer 


141 


i  son  ë^ard  les  formés'eonstitutlonnelles  !  jamais.  Le 
temps  des  proscriptions  à  coups  de  décrets  est  passé  : 
je  ne  veux  plus  voir  de  pâles  bourreaux  aller  h  gauche 
pour  immoler  à  droite,  et  se  placer  à  droite  pour 
immoler  à  gauche. 

S'il  était  possible  qu'un  tel  vertige  s'emparât  des 
têtes,  qu'une  telle  opmion  fât  mise  en  avant  et  sou- 
tenue ,  j'écarterais  de  tous  mes  moyens  cette  justice 
barbare,  dont  les  factieux  ont  saisi  le  poignard  pour 
égorger  ceux  qui  n'étaient  pas  du  parti  ;  qui  étaient 
redoutés  du  parti ,  parce  qu'ils  luttaient  contre  ces 
attentats  M'invoquerais  la  justice  de  la  garantie  des 
membres  de  la  représentation  nationale ,  et  cette  loi 
de  garantie  ne  se  transformerait  pas  en  nullité  in- 
sultante et  liberticide  :  je  dépeindrais  les  angoisses 
cruelles,  les  déchirements  de  l'âme  auxquels  ont  été 
en  proie,  pendant  l'absence  des  lois  constitution- 
nelles ,  les  républicains  qui  ne  plaisaient  pas  aux 
dominateurs  :  je  montrerais  cette  épée  de  proscrip- 
tion qu'on  promenait  sur  leurs  têtes,  suspendue  par 
un  fil  que  venait  couper  le  premier  audacieux  :  j'évo- 
querais des  tombeaux  les  ombres  sanglantes  de 
quelques  amis  de  la  république,  je  les  soulèverais 
fusqu'à  cette  tribune,  elles  tous  diraient  :  «  Obéissez 
a  la  constitution ,  nous  avons  péri  parce  qu'il  n'y  en 
avait  pas.  » 

^  Il  faut  bien  observer  d'abord  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  d'accusation,  de  jugement,  de  peine  à  infliger.  Je 
ne  m'informe  point  s  ils  ont  fait  une  déclaration , 
s'ils  n'en  ont  tait  aucune ,  s'ils  en  ont  fait  une  vraie 
ou  fausse ,  si  les  articles  suivants  les  condamnent  au 
bannissement ,  on  ne  les  j  condamnent  pas  :  tous 
ces  détails  ne  nous  appartiennent  point  ;  ils  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  Je  demande  seulement  si  leurs 
pouvoirs  sont  en  ré^le.  Il  faut,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  pour  que  les  pouvoirs  soient  valables,  que  le 
citoyen  élu  réunisse  les  conditions  exigées  par  l'acte 
constitutionnel  «  et  par  les  deux  premiers  articles  de 
la  loi  du  8  brumaire. 

Mais ,  dit-on ,  ils  sont  représentants  du  peuple,  car 
ils  ont  été  nommés  légalement  par  leurs  assemblées 
électorales.  Je  ne  nie  point  au'ils  aient  été  nommés 
léj^lement  par  les  assemblées  électorales ,  mais  je 
nie  qu'ils  puissent  siéger  dans  le  corps  législatif. 

Vous  conviendrez  tous  que  la  puissance  doit  pré- 
céder l'action  ;  or  ils  ne  peuvent  agir  comme  repré- 
sentants, car  ils  n'en  ont  pas  la  puissance.  Pour  en 
avohrla  puissance,  il  fautd'abora  avoir  été  élu  sui- 
vant les  formes  légales  ;  il  faut  ensuite  que  l'élu 
puisse  légalement  accepter  sa  nomination  :  or ,  les 
émigrés  non  rayés,  les  parents  d'émigrés  et  les  signa- 
taires d'arrêtés  séditieux  ont-ils  pu  accepter  l^ale- 
ment  leur  nomination,  lorsque  les  deux  premiers 
articles  de  la  loi  portent  que  les  émigrés  non  rayés, 
les  (>arents  d'émigrés  et  les  signataires  de  mesures 
séditieuses  ne  pourront  exercer  les  fonctions  légis- 
latives? Non.  Ils  ne  réunissent  donc  pas  toutes  les 
conditions  d'admissibilité  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas 
être  regardés  comme  représentants  du  peuple  :  et  la 
loi,  qui ,  dans  ces  deux  premiers  articles,  n'offre 
qu'une  mesure  politique  par  laquelle  il  est  défendu 
d'accepter  une  nomination  quand  on  a  signé  des 
arrêtés  séditieux ,  ou  qu'on  est  parent  d'émigrés , 
présente ,  dans  l'article  8 ,  une  peine  contre  ceux 
qui  persisteraient  à  retenir  une  fonction  acceptée  il- 
lé^lement. 

La  guerre  du  dehors  ne  m'a  jamais  effrayé  pour  la 
liberté  :  cette  guerre ,  toute  terrible  qu'elle  est ,  ne 
m'a  toujours  paru  qu'une  diversion  à  la  grande  guerre 
de  l'intérieur.  Cest  chez  nous  qu'existe  la  puissance 
ennemie  la  plus  redoutable  :  c'est  cette  horrible 
puissance  dont  Shéridan,  au  parlement  anglais^  a 
reproché  les  crimes  aux  ministres  de  Georges  ;  puis- 


sance qui  se  reproduit  sous  mille  physionomies 
diverses,  mais  qui  est  touiours  elle-même,  et  que 
constamment  il  faut  combattre  et  comprimer  par 
les  rigueurs  des  lois.  Le  canon  peut  bien  servir  une 
fois  à  éclaircir  un  peu  ses  rangs ,  mais  elle  se  rallie 
bientôt,  elle  masque  ses  batteries  par  un  terrorisme 
artificiel  qui  est  son  ouvraçe,  et  vous  la  trouvez 
rangée  en  bataille,  après  avoir  été  dupes  de  sa  fausse 
attaque. 

Exécutez  la  loi  du  3  brumaire ,  exécutez-la  sur-le- 
champ  ,  et  vous  aurez  beaucoup  contribué  à  donner 
aux  républicains  cet  à-plomb  qui  assure  la  victoire , 
et  vous  aurez  beaucoup  fait  pour  la  restauration  de 
l'esprit  public,  sans  lequel  on  périt. 

Le  législateur  sans  doute  a  la  puissance  de  déter- 
miner les  époques  où  il  veut  faire  démontrer  les  con- 
ditions d'admissibilité  ;  personne  n'a  contesté  cette 
faculté  aux  rédacteurs  de  notre  constitution  ;  per- 
sonne ne  s'est  opposé  aux  conditions  d'habilité  pour 
être  citoyen  français ,  à  celles  exigées  des  électeurs, 
à  celles  exigées  des  membres  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  des  membres  du  conseil  des  Anciens,  des 
membres  du  directoire  ;  et  cependant  il  est  beaucoup 
d'hommes  en  France  qui  se  trouvent  actuellement 
hors  de  ces  conditions,  que  le  législateur  &it  i^tro- 
grader  jusqu'à  dix  et  quinze  ans;  mais  on  ne  s'est 
pas  plaint  de  ces  décisions ,  parce  que  ce  n'était  que 
des  dispositions  politiques  et  non  des  peines. 

Je  suppose  que  dans  trois  mois,  dans  six  mois, 
dans  un  an ,  le  dernier  jour  de  notre  session ,  on  ap- 
porte contre  quelqu'un  de  nous  la  preuve  qu'il  n  a 
pas  les  conditions  requises  par  la  constitution ,  ou 
qu'il  est  parent  d'émigrés ,  ou  qu'il  a  signé  un  arrêté 
siéditieux  :  eh  bien  !  dans  trois  mois ,  dans  six  mois  , 
dans  un  an,  le  dernier  jour  de  notre  session ,  sa 
qualité  de  représentant  cesserait  pour  nous,  dès  l'in- 
stant où  nous  aurions  connaissance  du  défaut  en  lui 
de  quelque  condition  d'inadmissibilité.  La  récusation, 
en  pareil  cas,  a  de  droit  son  plein  effet,  et  il  n'y 
aurait  point  de  formes  constitutionnelles  à  invoquer  ; 
il  faudrait  sortir  au  même  instant  de  cette  enceinte. 
La  loi  du  8  brumaire  a  tracé  un  cercle  dont  on  ne 
saurait  s'échapper,  de  quelque  manière  qu'on  se 
tourne ,  quelques  moyens  qu'on  emploie. 

On  n'a  pu  détruire  la  république  en  masse  par  les 
armées  étrangères  :  eh  bien  !  on  a  résolu  de  l'anéan- 
tir en  écrasant  l'un  après  l'autre  tous  les  républi- 
cains ,  d'abord  sous  différents  noms ,  ensuite  sous 
celui  de  terroristes ,  et  bientôt  sous  celui  même  de 
républicains.  Oui,  le  royalisme,  qui  loin  d'être  abattu, 
trouve  des  'protecteurs ,  maître  une  fois  de  l'esprit 
public ,  vous  fera  périr  comme  coupables  du  crime 
seul  de  républicanisme;  et,  quelle  que  soit  la  sainteté 
de  votre  cause ,  vous  aurez  tort ,  parce  que  vous 
aurez  été  vaincus.  C'est  là  où  nous  conduira  tout 
système  tendant  à  ménager  tout  le  monde ,  hors  les 
patriotes  ;  et  cependant  le  vrai  patriote  peut-il  être 
jamais  criminel  envers  la  patrie  ? 

Représentants  du  peuple,  une  émotion  involon- 
taire et  profonde  m'instruit  des  périls  qui  menacent 
la  liberté.  Je  sais,  et  je  dois  le  proclamer  hautement, 
que  les  membres  du  gouvernement  sont  remplis  d'ex- 
cellentes intentions,  qu'ils  ont  fait  preuve  de  courage 
et  de  patriotisme  en  acceptant  leurs  terribles  fonc- 
tions dans  un  moment  où ,  par  la  stupidité  des  uns, 
et  par  la  perfidie  des  autres ,  l'État  était  amené  sur 
le  penchant  de  sa  ruine ,  à  la  plus  complète  désor- 
ganisation :  mais  en  vain  ils  consacreraient  leurs 
veilles  au  salut  de  la  patrie  ;  en  vain  ils  ne  choisiraient 
que  des  agents  méritant  l'estime  des  véritables  pa- 
triotes; en  vain  ils  expulseraient  de  leurs  bureaux  les 
hommes  nuls  ou  dangereux  pour  la  liberté,  s'ils  ne 
trouvent  toujours ,  à  tous  les  instants ,  dans  les  mem- 
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bres  du  corps  législatif  autant  de  républicains  qui 
ne  le  cèdent  en  rien  à  leur  /énergie.  Croyez-vous  (jue 
cette  loi  si  indispensable  du  3  brumaire  sera  partai- 
teinent  exécutée  dans  les  départements ,  tant  qu*elle 
ne  le  sera  pas  dans  votre  sein  ?  Non  ;  pardonnez,  re- 
présentants, à  celte  chaleur  aveclaquelle j'invoque 
sa  prompte  et  trop  retardée  exécution.  Il  est  moins 
permis  que  jamais,  et  surtout  à  un  fonctionnaire 
public,  de  n'avoir  pas  un  caractère  prononcé  :  il  faut 
être  totalement  pour  les  chouans ,  ou  contre  les 
chouans;  totalement  pour  les  royalistes,  ou  contre  les 
royalistes;  totalement  pour  les  massacreurs,  ou  contre 
les  massacreurs.  Le  système  froid  de  neutralité  tran- 
quille est  un  crime  dans  les  circonstances  actuelles. 
IVon^  vous  ne  voulez  point  la  constitution  répu- 
blfcame,  vous  qui  ne  poursuivez  pas  avec  un  bras 
d'airain  tous  ses  ennemis ,  émigrés ,  prêtres  réfrao- 
taires,  égorgeurs,  royalistes ,  rebelles  aux  lois ,  con- 
jurés de  vendémiaire  ;  vous  qui  cherchez  à  réduire 
Je  gouvernement  à  une  telle  position  qu'il  serait  forcé 
d'attendre  tout  du  hasard  des  événements ,  tandis 
qu'il  doit  les  maîtriser  !  Non  ,  vous  ne  voulez  point 
aussi  la  constitution ,  vous  qui ,  n'ayant  pu  obtenir 
des  législateurs  l'abrogation  de  la  loi  du  3  brumaire, 
cherchez  à  rendre  son  exécution  nulle  ;  vous  ne  tra- 
vaillet  que  pour  l'anarchie,  pour  la  perpétuelle  anar- 
chie ,  cnemm  sûr  de  la  royauté  que  vous  suez  par 
tous  les  pores  ! 

Représentants,  laissez  les  royalistes  hypocrites 
donner  à  l'acte  que  vous  allez  faire  la  qualification  de 
discorde,  de  désunion ,  de  déchirement.  Nous  savons 
qu'on  peut  débiter  de  très-beaux  lieux  communs  sur 
la  nécessité  de  l'union,  et  qu'on  produit  ainsi ,  et  très- 
souvent,  de  grands  effets  sur  ceux  des  amis  de  la 
concorde  qui  se  laissent  emporter  sans  prévoyance 

Sar  ce  vœu  sî  naturel  au  cœur  des  républicains. 
Tais  des  citoyens  attentifs,  et  surtout  des  législa- 
teurs, n'oublient  jamais  que  la  sainteté  de  l'union  et 
son  heureuse  durée  dépendent ,  dans  un  £tat,  de  la 
stricte  observation  des  lois;  et  que  leur  non-exécu- 
tion, quoicfue  accom|iagnée  de  magnifiques  discours 
sur  la  paix  ,  livrerait  la  république  aux  fureurs 
d'une  guerre  interminable.  On  ne  compose  point 
arec  les  lofs,  quelque  prétexte  qu'on  oppose.  La 
liberté  n'est-elle  pas  une  propriété  nationale  qu'on 
ne  saurait  aliéner , 'dont  il  faut  écarter  les  émigrés, 
les  amis  d'émigrés  ,  ks  provocateurs  de  mesures 
séditieuses  ?  De  la  décision  qui  s'arrêtera  sur  Aymé 

Sour  arriver  ensuite  à  ceux  compris,  comme  lui, 
ans  la  loi  du  8  brumaire,  dépendent  votre  sûreté, 
celle  de  la  république,  le  maintien  de  la  constitution , 
le  terme  des  mouvements  révolutionnaires.  La  patrie 
vous  conjure  de  ne  pas  souffrir  qu'elle  succombe  sous 
les  efforts  de  ses  ennemis ,  parles  complots  de  leur 
alliance  sacrilège,  sous  le  poids  de  leurs  attentats. 

Je  vote  pour  que  le  conseil  déclare  qu'Aymé ,  com- 
pris dans  rarticle  I«»^  de  la  loi  du  3  brumaire,  ne  peut 
siéger  dans  le  corps  législatif. 

On  demande  l'impression  du  discours  d'Audoin. 

Plusieurs  voix  :  Et  celui  de  Dumolard. 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  le  conseil. 

Aux  voix!  Aux  voix!  s'écrient  une  foule  de 
membres. 

Bans  une  partie  de  la  salle  on  demande  l'ordre 
du  jour  sur  le  tout.  Une  première  épreuve  est  faite, 
et  donne  lieu  à  de  vives  réclamations. 

La  division  !  la  division  !  s'écrient  Lesage-Sénault , 
Bentabolle  et  d'autres  membres. 

MERLitf ,  de  Thionville  :  On  a  demandé  l'impres- 
sion des  deux  discours  ;  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  demandé  l'ordre  du  jour  sur  le  tout.  Il  est  clair 
aue  si  le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  c'est  sur 
rimpression  des  deux  discotirs  ;  sî  Tordre  du  jour 


ne  passe  pas,  alors  il  y  aura  lieu  à  demander  la  divi- 
sion :  mais  l'ordre  du  jour  doit  être  d'abofd  mis  aux 
voix. 

L'ordre  du  jour  sur  le  tout  est  adopté  à  une 
grande  majorité. 

ViLLETABD  :  Citoycus,  vous  voulez  donner  l'exem- 
pie  de  la  soumission  due  aux  lois,  en  les  faisant  exé- 
cuter dans  votre  propre  sein. 

La  loi  du  8  brumaire,  qui  déconcerte  tant  de  pro- 
jets liberticides ,  qui  rend  inutiles  tant  d'attentats 
depuis  longtemps  médités ,  vous  allez  donc  vous 
l'approprier,  pour  ainsi  dire,  et  rendre  son  action 
plus  rapide  et  son  succès  assuré,  en  faisant  voir  que 
nul  ne  peut  s'y  soustraire,  quelque éminent  que  soit 
le  poste  qu'il  occupe. 

Vous  avez  pressenti  ces  hommes  qui  voulaient 
abuser  de  la  constitution  pour  nous  réduire  à  l'escla- 
vage, et  vous  leur  avez  dit  :  Conseillers  perfides  ou 
imprudents ,  confieriez-vous  ainsi  le  plus  léger  de 
vos  in^^rêts  à  qui  aurait  des  intérêts  contraires  ?  Et 
vous  qui  avez  toujours  à  la  bouche  le  nom  de  la 
vertu  et  de  la  morale ,  qiie  vous  nous  engagez  à  placer 
un  père  entre  la  république  et  son  fils,  un  fils  entre 
la  république  et  son  père ,  et  que  vous  voulez  les 
réduire  à  l'alternative  ou  de  fermer  l'oreille  aux  sen- 
timents de  la  nature,  ou  de  trahnr  leurs  devoirs  et 
leur  patrie ,  voulez-vous  doixc  raviver  l'incendie  qui 
a  pensé  nous  dévorer.'  pensez-vous  que  nous  a^ons  pu 
sitôt  oublier  que  les  dangers  auxquels  la  république 
vient  d'échapper  ont  été  causés  par  des  promotions 
indiscrètes  d'émigrés  et  de  leurs  parents  aux  fonctions 
publiques.'  Osez-vous  bien  appeler  volonté  du  peuple 
ce  qui  n'est  que  le  résultat  d  une  erreur  surprise  à  sa 
confiance ,  vous  qui  l'aviez  préparée  et  rendue  inévi- 
table à  force  de  perfidies  ! 

Quoi  !  vous  qui ,  renversant  les  bases  du  contrat 
social,  avez  sous  de  vains  prétextes  éloigné  vos  con- 
citoyens des  assemblées  primaires  ,  vous  nous  parlez 
de  votre  respect  pour  la  constitution  !  Comptez>vou8 
bien  sur  ce  stupiae  excès  de  notre  crédulité?  ou  plutôt 
étes-vous  encore  entourés  d'assassins ,  êtes-vous  en- 
core soutenus  et  guidés  par  uuelque  Catilina  ! 

Oui ,  citoyens  représentants,  voilà  ce  que  vous  leur 
avez  dit  à  ces  hommes  dont  vous  avez  pénétré  les 
desseins  ;  et ,  fermant  Toreille  à  leurs  insinuations , 
vous  avez  voulu  marcher  fermement  au  salut  de  la 
république ,  en  ordonnant  que  |la  loi  fût  exécutée 
même  au  milieu  de  vous. 

'  C'est  en  conséquence  de  cette  détermination  qui 
sauve  la  république,  que  nous  discutons  le  projet 
de  résolution  qui  est  présenté  au  conseil  stir  Aymé 
atné. 

Les  uns  pensent  que,  comme  membre  du  corps  lé- 
gislatif, Aymé  ne  peut  être  atteint  par  la  loi  du  3  bru- 
maire qu'en  vertu  de  sa  mise  en  jugement  d'après 
les  formes  constitutionnelles;  d'autres  estiment  que 
la  loi  du  8  brumaire  doit  être  appliquée  h  Aymé  par 
le  conseil  des  Cinq-Cents  par  forme  de  police. 

Enfin ,  le  proiet  qui  nous  est  soumis  tend  à  ce  qu'il 
soit  pris  à  cet  ^ard  une  résolution  présentée  à  l'ac- 
ceptation du  conseil  des  Anciens. 

La  proposition  de  la  mise  en  jugement  n'est  pas  ad- 
missible, car  il  est  certain  que  l'un  des  conseils ,  ou 
le  corps  législatif,  peut  seul  prononcer  si,  ou  non  ,' 
tel  député  peut  rester  dans  son  sein. 

Tout  ce  oui  vicie  les  pouvoirs ,  tout  ce  qui  est  rela- 
tif aux  qualités ,  tout  ce  qui  s'oppose  à  ce  que  Ils 
pouvoirs  soient  exercés,  compose  évidemment  et  ex- 
clusivement qui  a  le  droit  de  vérifier  si  les  pouvoirs 
sont  valables ,  si  les  qualités  sont  acquises,  si  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  pouvoirs  soient  exercés ,  et  il  n'y 
a  heu  à  prononcer  par  les  tribunaux  que  lorsqu'il 
échet  une  peine. 
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Or ,  aux  termes  des  articles  i^'  et  2  de  la  loi ,  il 
n*échet  de  peine  d'aucune  espèce ,  il  y  a  seulement 
récusation  exercée. 

Or,  la  récusation  exercée  contre  un  Juge  par  une 
partie,  la  suspension  des  pouvoirs  faite  par  un  com- 
mettant entre  les  mains  d'un  fondé ,  ne  sont  pas  une 
peine;  et,  d'a|)rès  vos  lois,  elles  ne  donnent  pas  même 
lieu  il  une  action  civile. 

Sous  quel  rapport  le  ministère  des  tribunaux  pour- 
rait-il donc  intervenir  dans  cette  circonstance  ? 

Mais  est-il  nécessaire  de  prouver  davantage  que  la 
loi  du  3  brumaire  est  une  loi  de  sûreté  publique .  et 
non  une  loi  portée  contre  la  rébellion  ?  Il  me  sufOra 
de  faire  remarquer  que  la  loi  du  5  vendémiaire  avait 
complètement  pourvu  à  la  répression  de  ce  délit ,  et 

3ue  si  Uk  loi  du  3  brumaire  avait  eu  pour  but  d'établir 
es  peines,  elle  ne  se  serait  pas  bornée  à  prescrire 
riuadmissibilité. 

Autre  observation  décisive  :  si  la  loi  du  3  brumaire 
était  pénale,  aurait-elle  frappé  sur  les  parents  et 
alliés  des  émigrés ,  de  la  même  manière  que  sur  les 
provocateurs  ou  signataires  de  mesures  séditieuses  ? 
Non  sans  doute  ;  car ,  la  faute  étant  personnelle , 
c'eût  été  le  comble  de  Tinjustice. 

Ainsi ,  quand  on  s'efforce  de  nous  faire  considérer 
la  loi  comme  pénale,  il  est  clair  qu'on  nous  mène  à 
son  annulation.  Or ,  c'est  ce  que  Tintérét  public  nous 
ordonne  d'éviter  ;  car  cette  loi  est  reconnue  néees^ 
saire,  même  par  ceux  qui  combattent  l'opinion  que 
je  défends ,  comme  juste ,  capable  de  déjouer  des 
trames  qui  bouleverseraient  infailliblement  le  gou- 
vernement ,  et  anéantiraient  bientôt  la  liberté,  la 
fortune,  la  sûreté  publique  ^t  individuelle. 

Il  est  bien  vrai  que  l'article  3  porte  que  quiconque , 
ayant  provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses  et 
contraires  aux  lois,  ou  étant  parent  ou  allié  d'émi- 
grés au  degré  prohibé, accepterait  ou  aurait  accepté 
des  fonctions  publiaues ,  et  ne  s'en  démettrait  pas 
dans  les  24  heures  de  la  publication  de  la  loi,  doit 
être  puni  de  la  peine  du  bannissement  à  perpétuité  : 
et  c'est  de  là  qu'on  argumente  pour  prouver  qu'il  y 
a  lieu  à  mise  en  jugement  à  l'égard  du  réfractaire  ; 
etj  pair  induction,  que  ce  réfractaire  étant  député,  la 
mise  en  jugement  doit  avoir  lieu  d'après  les  formes 
prescrites  par  la  constitution.  Soit;  mais  ici  il  faut 
's'entendre  et  éviter  toute  confusion  qui  pourrait  nous 
fourvoyer. 

Il  y  a  deux  questions  bien  distinctes  résultant  des 
articles  1 ,  2  et  3  de  la  loi. 

La  première ,  qui  consiste  à  savoir  si  tel  député 
est  provocateur  ou  signataire  de  mesures  séditieuses 
ou  contraires  aux  lois,  ou  parent  et  allié  d'émjgré. 

La  solution  de  cette  première  question  vous  appar- 
tient exclusivement ,  comme  ie  l'ai  déjà  dit  ;  et  si  vous 
prononcez  l'affirmative,  Texclusion  s'ensuit  nécessai- 
rement ,  et  tout  est  terminé  à  l'égard  de  cette  première 
question. 

Alors  se  présente  la  seconde,  qui  consiste  à  savoir 
si  lé  député  est  réfractaire  à  l'article  3,  et  si  comme 
tel  il  a  encouru  la  peine  du  bannissement  à  perpé- 
tuité. Et  c'est  ici ,  mais  seulement  ici ,  que  peut  com- 
mencer l'action  des  tribunaux  ;  c'est  donc  ici  seu- 
lement que  le  député  peut  invoquer  les  formes 
prescrites  par  la  constitution  ;  c'est  quand  vous  avez 

f)rononcé,  qu'il  est  tenu  de  s'abstenir  des  fonctions 
égîslatives. 

A  mon  avis,  sans  doute,  le  député  que  vous 
avez  déclaré  être  tenu  de  s'abstenir  de  l'exercice 
des  fonctions  législatives  n'a  rien  perdu  de  son  ca- 
ractère; ses  pouvoirs  conservent  leur  valeur;  la  faculté 
de  les  exercer  peut  se  reproduire  en  lui ,  quand  l'em- 
pêchement éventuel  aura  cessé;  il  a  donc  un  droit 
mcontestable  à  la  garantie  constitutionnelle. 


Mais  ,  dit-on ,  si  vous  déclariez  qu'un  membre 
du  corps  législatif  doit  s'abstenir  de  l'exercice  des 
fonctions  législatives  parce  qu'il  est  dans  le  cas  de 
la  loi  du  3  brumaire,  ce  serait  déclarer  qu'il  est 
coupable,  et  cette  déclaration  ne  vous  appartient 
pas. 

Je  réponds  : 

Lorsque  le  corps  législatif  déclare  que  la  faculté 
d'exercer  des  fonctions  législatives  est  suspendue  en 
la  personne  d'un  de  ses  membres ,  aux  termes  de  la 
loi  du  3  brumaire,  il  exécute  cette  loi  en  ce  qui  lui 
compète,  c'est-à-dire  qu'il  exerce  une  mesure  poli- 
tique qu'il  a  le  droit  d  appliquer,  et  non  un  acte  ju- 
diciaire qu'il  n'a  pas  le  droit  d'exercer  ;  et  sa  déclara- 
tion ne  peut  produire  d'autre  effet  direct  envers  ie 
député  que  d'imposer  à  celui-ci  l'obligation  de  s'abs- 
tenir d'une  fonction  législative. 

La  déclaration  du  corps  législatif,  qui  est  néces- 
saire et  efficace  pour  ce  qui  lui  compete  dans  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  3  brumaire,  est  inutile  et  reste  sans 
effet  pour  ce  qui  tend  à  la  répression  des  délits,  parce 
qu'elle  n'est  rendue  ni  dans  les  formes ,  ni  par  une 
autorité  revêtue  constitutipnnellement  du  caractère 
nécessaire  pour  qu'elle  puisse  autoriser  l'applicaticui 
d'une  disposition  pénale.  Cela  est  si  vrai,  que  si, 
ensuite  de  la  déclaration  du  corps  législatif,  un  dé- 
puté qui  se  trouve  dans  le  cas  de  la  loi  du  3  brumaire 
était  traduit  devant  les  tribunaux ,  il  n'y  paraîtrait 
qu'en  état  de  prévention  ;  il  devrait  parcourir  tous  k» 
degrés  de  la  procédure  criminelle,  et  être  déclaré  coui> 
pable  par  le  lury ,  avant  que  la  disposition  pénale  lui 
pût  être  appliquée. 

On  admettra ,  je  pense ,  une  différence  entre £aire 
des  actes  et  participer  à  des  actes  qui  naissent  du 
concours  et  des  discussions  de  sept  cent  cinuuante 
persqnnes;  car  celui  qui  fait  un  acte  individueiïe* 
ment  peut  s'altérer  par  son  influence,  à  laquelle 
seule  cet  acte  est  soumis  :  mais  celui  nui  n'est  que 
la  sept-cent-cinquantième  partie  de  l'être  moral  et 
collectif  qui  produit  un  acte,  ne  peut  pas  assurément 
exercer  une  influence  absolue,  ni  même  prédominante 
sur  cet  acte. 

J'examine  maintenant  la  question  de  savoir  si  l'ap» 
plication  de  la  loi  du  3  brumaire  peut  se  faire  à  l'égard 
des  députés  par  l'un  et  l'autre  conseil ,  chacun  en 
droit  soi  et  par  forme  de  police.  Je  pense  qu'un  re» 
présentant  du  peuple  est  membre  du  corps  législatif 
entier,  qui  est  constitutionnellement  un  et  indivi* 
sible  ;  que  cette  vérité  jaillit  de  tous  les  articles  consti» 
tutionnels  qui  sont  relatifs  au  corps  législatif,  et  que 
le  texte  de  l'article  44  ne  peut  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard,  puisqu'il  dit  :  Le  corps  législatif  est  composé 
d'un  conseil  des  Anciens  et  d'un  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  ce  qui  éloigne  toute  idée  de  deux  corps  dis» 
tincts.  Or,  puisqu'un  représentant  du  peuple  appar<* 
tient  au  conseil  entier,  le  conseil  entier  peut  donc  seul 
prononcer  sur  son  sort.  La  constitution  attribue  bien 
a  chacun  des  conseils  un  droit  respectif  de  police  sur 
ses  membres,  mais  ce  droit  est  eirconscrit  dans  des 
limites  déterminées. 

L'intérêt  public  exige  que  ces  limites  ne  soient  pas 
franchies  ;  car  la  liberté  des  opinions  ne  serait  pas 
aussi  assurée  si  chaque  conseil  pouvait,  par  un  mou^ 
vement  spontané  et  subit,  trop  possible  dans  une 
grande  assemblée  où  les  passions  s'allument  aisé* 
ment,  prononcer  sur  le  sort  d'un  de  ses  membres. 

Je  passe  à  l'examen  du  fond  de  l'affaire  d'Aymé« 
Les  conclusions  prises  à  son  égard  par  le  rapporteur 
me  paraissent  aussi  irréfragables. 

Car  il  est  incontestable  que  l'arrêté  produit  contre 
Aymé  contient  des  mesures  séditieuses  et  contraires 
aux  lois,  ou  plutôt  il  est  dans  tout  son  contenu 
un  acte  de  rébellion  contre  les  lois  des  5  et  13  (tue* 
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tidor ,  et  le  caractère  de  sédition  ne  peut  pas  être 
plus  prononcé. 

Il  est  encore  constant  qu'Aymé  a  signé  cet  acte , 
puisqu'il  Ta  avoué  lui-même  à  cette  tribune. 

Sous  ce  premier  rapport ,  Aymé  est  donc  évidem- 
ment dans  la  loi  du  3  nrumaire. 

Aymé  a  aussi  provoqué  des  mesures  séditieuses  et 
contraires  aux  lois  ;  car  il  résulte  de  la  déclaration 
d'un  membre  du  comité  de  sûreté  générale,  et  il  est 
consigné  dans  la  correspondance  de  ce  comité,  que 
Tarrété  de  l'assemblée  primaire  de  Montélimart , 
signé  par  son  président  Aymé ,  et  contenant  des  me- 
sures séditieuses  et  contraires  aux  lois ,  a  été  envoyé 
dans  plusieurs  départements  de  la  république. 

Or  cet  envoi  circulaire  est  une  provocation  ma- 
nifeste: et,  sous  ce  second  rapport,  Aymé  est  sans 
contredit  dans  le  cas  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Aymé  allègue  qu'il  ne  peut  pas  être  responsable  de 
ces  délits  commis  par  l'assemblée  primaire  de  Monté- 
limart,  dont  il  n'était  que  l'organe. 

Mais  j'observe  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment 
de  savoir  si  Aymé  a  ou  non  encouru  une  responsa- 
bilité ,  mais  seulement  de  savoir  si  ou  non  il  est  dans 
le  cas  de  l'exclusion  prononcée  par  la  loi  du  8  bru- 
maire. 

Ainsi  son  alléga^n  est  hors  de  la  question  que 
nous  traitons. 

Si  nous  discutions  pour  prononcer  si  Aymé  est 
responsable ,  prce  qu'il  a  signé,  comme  président , 
«n  arrêté  de  rassemblée  primaire  de  Montélimart, 
Séditieux  et  contraire  aux  lois ,  nous  trouverions  les 
wglw  de  notre  décision  dans  la  loi  du  6  vendémiaire 
2^»er,  qui  déclare  responsable  tout  président  et 
secrétaire  d'assemblée  primaire  ou  électorale  qui 
aurait  mis  aux  voix  ou  signé  des  arrêtés  ou  autres 
actes  étrangers  aux  élections  ou  à  la  police  intérieure 
oM  tribunaux.  Mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  de 
cela  Qu'il  s'agit;  abandonnons  aux  tribunaux  cette 
question,  elle  est  de  leur  compétence  exclusive. 

Aymé  invoque  en  sa  faveur  la  liberté  des  opinions. 

Mais  l'arrêté  en  question  ne  peut  pas  être  considéré 
oomme  l'émission  pure  et  simple  d'une  opinion. 

Cesl  un  abus  criminel  des  formes  légales  pour 
sanctionner  et  propager  la  rébellion. 

C'est  une  usurpation  faite  par  une  fraction  du 
peuple  9  de  la  souveraineté  qui  ne  peut  être  légitime- 
ment exercée  que  par  le  peuple  entier. 

Si  l'on  considère  la  faiblesse  des  moyens  employés 
par  Aymé ,  on  s'aperçoit  aisément  qu'if  ne  s'attendait 
pas  à  avoir  à  se  justifier  de  cet  acte  audacieux. 

On  voit  qu'il  comptait  sur  le  succès  de  la  vaste 
conspiration  ourdie  par  le  royalisme,  qu'il  aidait  de 
ses  moyens  et  de  son  audace. 

Les  mesures  étaient  si  bien  concertées,  si  bien 
exécutées,  qu'elles  promettaient  la  plus  heureuse 
issue ,  et  qu  Aymé  n^a  rien  préparé  pour  la  défense. 
Enivré  de  ses  criminelles  espérances,  il  a  omis  de  se 
ménager  une  retraite. 

Mais  le  courage  des  républicains,  fécond  en  mi- 
racles, a  renversé  tout  cet  échafaudage,  et  Aymé  reste 
déconcerté  :  s'il  eût  été  vainqueur,  il  recueillerait  aux 
pieds  du  trône  le  prix  de  son  crime;  il  a  échoué,  il 
ne  doit  pas  rester  parmi  nous ,  républicains ,  qu'il 
dévouait  à  la  proscription. 

Pastobet  :  J'examinerai  la  question  sous  trois 
points  de  vue. 

Aymé  doit-il  ou  non  être  considéré  comme  repré- 
sentant du  peuple? 

Pouvons-nous  l'exclure  par  mesure  de  poHce  géné- 
rale? *^        ° 

Quel  est  le  tribunal  qui  doit  le  juger? 

L'assemblée  électorale  du  département  de  la  Drôme 
la  nommé;  ses  pouvoirs  ont  été  vérifiés;  ils  ont  été 
reconnus  valable  ;  ces  faits  sont  convenus. 


Aymé  part  de  Valence,  revêtu  du  caractère  que 
lui  avait  imposé  la  confiance  des  électeurs.  Il  arrive 
à  Paris  :  la  loi  du  3  brumaire  est  rendue,  il  fait  la 
déclaration  qu'elle  exige  ;il  vient  s'asseoir  parmi  vous; 
depuis  deux  mois  il  y  délibère  ;  il  concourt  à  toutes 
vos  lois,  et  on  vient  demander  aujourd'hui  s'il  est  ou 
non  représentant  du  peuple.  Sa  nomination  existe , 
elle  est  là  ;  quelle  est  aonc  la  puissance  qui  peut  ré- 
duire au  néant  un  être  créé?  Qui  peut  donc  faire  qu'il 
n'ait  pas  été  élu ,  qu'il  n'ait  pas  reçu  le  caractère  re« 

Srésentatif,  puisque,  d'après  la  constitution,  c'est 
u  moment  où  la  nomination  est  consommée  que 
le  citoyen  élu  en  est  investi? 

Mais,  vous-mêmes,  comment  le  poursuivez-vous 
aujourd'hui  ?  Ce  n'est  pas  seulement,  comme  le  pré* 
opinant  l'a  prétendu,  pour  avoir  signé  un  arrêté 
séditieux  ou  contraire  aux  lois,  c'est  pour  avoir 
faussement  déclaré  qu'il  n'en  avait  signé  aucun.  Mais 
où  a-t-il  fait  cette  déclaration  ?  Aux  archives  natio- 
nales. En  quelle  qualité  l'a-t-il  faite?  En  qualité  de 
représentant  du  peuple  :  et  vous  avez  reconnu  en  lui 
ce  caractèce  par  le  projet  même  que  vous  vouliez 
adopter,  il  y  a  quelques  jours ,  avec  un  si  vif  em- 
pressement. 
N'était-ce  pas,  en  effet,  une  résolution  soumise, 

Ear  sa  nature  et  votre  volonté  particulière  ^  à  l'appro- 
ation  du  conseil  des  Anciens  ?  Discutenez-vous  la 
question  dans  cette  enceinte,  s'il  n'était  qu'un  simple 
citoyen ,  si  le  peuple  ne  l'avait  élevé  par  un  choix 
honorable  à  la  première  des  dignités  dans  un  pays 
libre?  Car  il  implique  contradiction  de  vouloir,  d  une 
prt,  méconnaître  son  caractère ,  et  de  vouloir,  de 
l'autre,  déclarer  coupable  l'action  qu'il  a  faite  à  ce , 
titre,  et  prononcer  vous-mêmes  sur  son  sort.  S'il  n'est 
pas  représentant  du  peuple,  renvoyez-le  aux  tribu- 
naux ordinaires  :  seuls  ils  peuvent  mesurer  son 
action  sur  la  loi ,  seuls  ils  peuvent  lui  appliquer  la 
peine  que  son  délit  aura  méritée. 

Mais  peut-on  sérieusement  demander  s'il  est  repré- 
sentant du  peuple  ?  Parcourez  cette  loi  même  du 
3  brumaire,  au'assurément  vous  ne  pouvez  récuser  ; 
elle  va  yous  répondre. 

{La  suite  demain.) 

Payements  de  la  trésorerie  nationale» 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tan- 
née échue  au  i"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  !<'  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  Jus- 
qu'au n«  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n«  1600!  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  2ô  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n<»  1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1*^  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  Van  IIL  ' 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  III  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie . 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Jusqu'au  n«>  12000. 

Le  pavement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d^eseompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  el-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-buit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  Foit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  HT  des 
créances  cl  dessus  énoncées  a  Heu  depuis  le  6  frimaire 
an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états,  et 
quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des 
afliches  indicatives  de»  bureaux  auxquels  U  laudra 
s'adresser, 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid  i  le  S  décembre. 

Le  roi  continue  de  donner  des  preuves  de  la  faveur 
la  plus  marquée  au  duc  d'Alcudia ,  son  premier  mi- 
nistre, surnommé  le  Prince  de  la  Paix  depuis 
niieureux  événement  qui  a  fait  cesser  la  guerre  entre 
)a  France  et'  TEspa^ne.  La  famille  de  ce  ministre 
participe  aux  libéralités  de  la  cour....  Don  Louis 
Godoî ,  frère  du  duc  d'Alrudia ,  vient  d'être  nommé 
adjudant  général  des  trois  compagnies  des  gardes  du 
corps ,  et  son  oncle ,  don  Alvarez,  a  été  nommé  ca- 
pitaipe  général  des  quatre  royaumes  d'Andalousie , 
et  gouverneur  de  Cadix. 

Ces  distinctions  accumulées  sur  la  famille  du  pre- 
mier ministre  ont  porté  ombrage  à  plusieurs  per- 
sonnages d*un  rang  élevé  a  la  cour.  M.  de  Valdès, 
ministre  de  ia  marine,  le  comte  d'Altamira,  qui 
jouissait  d'une  des  plus  hautes  charges,  et  beau- 
coup d'autres  nobles ,  ont  donné  leur  démission  et  se 
sont  retirés. 

— Cette  capitale ,  on  ne  sait  pour  quel  motif,  est 
devenue  une  place  d'armes.  Il  se  trouve ,  tant  dans 
son  enceinte  que  dans  ses  environs ,  près  de  vingt 
mille  hommes  tant  infanterie  que  cavalerie.  Peut- 
être  n'est-ce  qu'un  engorgement  occasionné  par  la 
retraite  des  armées. 

—  On  vient  d'apprendre  que  les  Anglais  ont  fait 
passer  de  nombreux  renforts  à  Gibraltar.  La  cour 
a  donné  l'ordre  d'assembler  sur-le-champ  un  corps 
d'environ  vingt  mille  hommes  dans  les  fameuses 
lignes  de  Saint-Roch. 

Les  Anglais  sont  aussi  venus  à  Gibraltar  avec  une 
diTÎsioD  de  leur  escadre  de  la  Méditerranée.  On  pré- 
sume que  cette  division ,  à  peu  près  égale  en  forces  à 
celle  du  contre-amiral  Richery ,  est  destinée  à  l'atta- 
quer à  sa  sortie  de  Cadix ,  où  il  se  trouve  encore. 

—  L'escadre  fran<^aise  reçoit  les  meilleurs  traite- 
ments de  la  part  du  gouvernement  espagnol.  Ce 
dernier  l'a  autorisée  à  prendre  dans  l'arsenal  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  se  remettre  ;  ses  malades 
sont  traités  dans  les  hôpitaux  avec  le  plus  grand 
soin.... 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes, 

StJlTB  DE  LA  SÉANCE  Dt  9  DÉCSMBBE. 

M.  WiLBEEFOBCE  :  Je  ne  puis  garder  le  silence 
quand  j'entends  de  pareils  raisonnements.  L'hono- 
rable membre  a  déclaré  qu'il  ne  voyait  point  de 
changements  par  rapport  aux  différents  systèmes  de 
la  France.  Pour  moi ,  je  ne  suis  point  assez  injuste 
pour  ne  pas  convenir  qu'il  y  a  une  différence  maté- 
rielle entre  la  nouvelle  constitution  et  les  premières 
formes  toujours  flottantes  de  ce  gouvernement.  Le 
très-honorable  membre  pourrait-il  ne  pas  voir  dans 
cette  constitution  un  milieu  entre  la  démocratie  et  le 
despotisme?  C'est  cependant  ce  qui  existe ,  et  n'avait 

1>as  lieu  auparavant.  Il  n'a  pas  vu  de  différence  dans 
adivision  clés  trois  parties  séparées,  lesdeux  chambres 
et  le  directoire  :  ne  pense-t-il  pas  que  leurs  affections 
et  leurs  opérations ,  bien  distmctes,  formeront  cette 
opposition,  cette  balance,  qui  feront  naître  desme- 
siurcs salutaires?  Ne  pense-t-il  pas  que  ces  différents 
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ordres,  agissant  l'un  sur  l'autre,  nréviendront  cette 
précipitation  et  cette  confusion  aont  les  effets  ont 
été  si  funestes  ?  Cette  constitution ,  je  le  dis  avec  con- 
Gance,  opposera  des  obstacles  aux  troubles,  tiendra 
la  populace  dans  une  crainte  salutaire ,  et  préviendra 
ces  convulsions  qui  répandent  au  loin  l'horreur  et  la 
destruction.  Ce  qui ,  d'ailleurs ,  n'est  point  d'un  triste 
présage  pour  sa  durée ,  c'est  que  je  la  regarde  comme 
une  copie  de  la  constitution  américaine  ;  l'intérêt  et  le 
vœu  de  la  nation  réclament  la  paix ,  et  je  crois  le 
moment  de  faire  des  propositions  plus  favorable  que 
jamais,  puisque  les  subsides  pour  l'année  prochame 
sont  votés ,  puisque  nous  avons  montré  à  l'ennemi 
que  nos  ressources  ne  sont  pas  épuisées;  c'est  le 
moyen  d'obtenir  des  conditions  plus  honorables  et 
plus  avantageuses.  Je  conclus  en  appuyant  de  tout 
mon  cœur  l'adresse  proposée. 

M.  Gray  appuie  l'amendement  de  son  honorable 
ami ,  puisuu'il  a  été  proposé ,  et  qu'il  prouve  l'incon- 
séquence des  ministres,  et  il  dit  : 

«  Je  ne  m'amuserai  point  à  analyser  les  différents 
gouvernements  de  la  France;  je  me  borne  à  dire  de 
celui  qu'elle  vient  d'adopter,  ce  que  j'ai  dit  de  tous 
les  autres,  que,  quel  que  soit  le'gouvernement  qu'il 
plaise  à  la  nation  française  d'adopter,  il  faut  sem- 
presser  d'entrer  en  négociation  avec  ce  gouvernement. 
C'est  maintenant  à  la  chambre  de  considérer  si  la 
nation  n'a  prodigué  son  sang  et  ses  trésors  que  pour 
décider  lequel ,  du  parti  de  Brissot  ou  du  parti  qui 
gouverne  actuellement  la  France,  et  qui  a  voté  la 
mort  du  roi ,  était  le  plus  propre  à  maintenir  les  rela- 
tions accoutumées  de  paix  et  d'amitié.  La  constitu- 
tion actuelle  de  la  France  est  fondée  sur  les  mêmes 
principes  que  les  précédentes ,  je  veux  dire  les  droits 
de  l'homme  ;  le  gouvernement  est  entre  les  mains  des 
mêmes  hommes.  » 

L'orateur,  après  avoir  rappelé  tout  ce  qu'ont  jadis 
allégué  les  ministres  en  faveur  de  la  guerre,  notam- 
ment que  si  l'on  faisait  la  paix  avec  ceux  qui  avaient 
déposé  le  roi  de  France,  les  suites  de  cette  paix  en- 
traîneraient la  déposition  du  roi  d'Angleterre,  et 
(]u'il  fallait  réussir  dans  cette  guerre  ou  périr ,  se  ré- 
jouit de  ce  une  les  ministres  sont  assez  sages  pour 
reconnaître  la  république  française.  Mais ,  instruit 
par  l'expérience ,  il  redoute  la  duplicité  des  ministres, 
et  craint  que  l'année  prochaine ,  avec  quelque  misé- 
rable subterfuge  sur  le  mot  disposition,  ils  ne  disent 
à  la  chambre  que  le  gouvernement  français  n'avait 
pas  une  disposition  réelle  à  la  paix. 

<i  Je  veux  bien  cependant ,  ajoute-t-il ,  prendre  ce 
message  comme  une  assurauce  ^  et  suspendre  la 
motion  que  j'avais  intention  de  faire ,  laissant  au  mi- 
nistre la  responsabilité  aui  pèse  sur  sa  conduite.  » 

M.  PiTT  :  Les  honorables  membres  ont  eu  recours 
à  leurs  antiques  et  vaines  assertions  ;  ils  prétendent 
d'abord  que  la  guerre  a  été  entreprise  ,  non  d'après 
les  agressions  et  les  violences  de  l'ennemi,  mais  par 
ce  pays;  secondement,  que  la  guerre  a  été  com- 
inencce  et  continuée  dans  le  dessein  d'amener  une 
certaine  forme  de  gouvernement  ;  troisièmement  » 
qu'il  n'y  a  entre  les  derniers  gouvernements  de  la 
France  et  le  gouvern^nent actuel  aucune  différence; 
et  quatrièmement,  que  nous  n'avons  rien  gagné,  sur 
le  point  du  gouvernement  français ,  que  la  misérable 
distinction  du  comité  des  Huit ,  en  échaoge  de  toutes 
nos  souffrances  ,  de  toutes  nos  pertes ,  de  tous  nos 
désastres,  sur  tous  les  points  du  globeçù  nous  n'a\'ons 
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toujours  (à  entendre  les  honorables  membres  qui 
n'exceptent  que  les  opérations  de  notre  marine) 
éprouvé  que  des  é<;hecs  et  des  revers. 

Quant  au  premier  point ,  la  chambre  a  décidé ,  il  y 
a  longtemps,  que  les  Français  étaient  les  agresseurs; 
la  guerre  n'était  que  défensive  pour  TAngleterre , 
non-seulement  d'après  la  déGnition  théorique  de  la 
loi  des  nations,  mais  par  sa  nature  même ,  puisqu'elle 
à  été  entreprise  non-seulement  pour  protéger  ce  pays 
dans  ce  qu'il  avait  de  plus  cher  intérieurement  et 
dans  tout  ce  qui  lui  était  extérieurement  attaché , 
mais  encore  pour  la  protection  et  la  sûreté  de  toute 
FEurope ,  dont  chaque  contrée  était  menacée  par  la 
frénésie  des  politiques  français.  Cette  guerre  sera, 
dans  tous  les  temps ,  glorieuse  et  satisfaisante  pour 
les  habitants  de  ce  pays ,  si  elle  finit  (comme  il  est  nro- 
bable  qu'elle  va  finir)  par  la  dissolution  de  ce  système 
qui  menaçait  de  tout  détruire.  Que  si  elle  n'opère  pas 
totalement  cette  dissolution ,  elle  aura  au  moins,  en 
opposant  des  digues  au  torrent  et  en  détournant  son 
cours ,  prévenu  ses  tristes  ravages. 

Si  l'on  me  demande  pourquoi ,  dans  une  guerre 
reconnue  défensive ,  on  a  sacrifié  les  trésors  et  le 
sang  des  peuples ,  je  répondrai  qu'il  n'y  avait  pas 
d'alternative  et  qu'il  fallait  les  hasarder.  Au  surplus , 
je  soutiens  (jue  ce  que  nous  avons  perdu  n'est  rien 
en  comparaison  de  ce  que  nous  aurions  dû  perdre, 
et  que  nous  avons  gagné  ^out  ce  que  nous  aurions 
pu  perdre  s!  elle  n'eût  pas  été  entreprise.  Ce  qu'on 
peut  gagner  au  delà  dépend  du  traité  de  paix ,  et 
celui-ci  ne  peut  être  avantageusement  conclu  aue 
dans  une  négociation  libre  et  aégagée  de  toute  espèce 
d'entraves. 

Je  prie  la  chambre  d'observer  que  les  personnes 
qui  demandent  aux  ministres  de  taire  connaître  ce 
q[u'on  a  gagné  à  la  guerre,  sont  le-s  mêmes  qui  dé- 
sirent renverser  les  prérogatives  que  la  constitution 
délègue  à  la  couronne  pour  les  négociations ,  et  en- 
chaîner ainsi  le  pouvoir  d'obtenir  de  l'ennemi  des 
conditions  honorables;  sont  les  mêmes  qui,  non 
contentes  de  s'efforcer  d'ôter  aux  ministres  les  moyens 
d'obtenir  des  conditions  avantageuses ,  ont  proposé. 
Je  premier  jour  de  la  session ,  de  commencer  la  né- 
gociation par  un  acte  humiliant  de  renoncement  à 
toute  indemnité.  N'oubliez  pas  ,  messieurs  ,  que  tels 
étaient  leurs  principes;  ne  leur  laissez  pas  oublier 
que  ce  sont  leurs  principes  tels  qu  ils  ont  été  consi- 
gnés, qu'ils  ne  peuvent  ni  les  mer,  ni  les  efîEacer, 
ni  les  justifier. 

Je  passe  au  second  argument  de  l'honorable  mem- 
bre ,  où  il  prétend  qu'on  a  fait  profession  de  recon- 
naître l'indispensable  nécessité  de  continuer  la  guerre, 
pour  contraindre  la  France  à  pren.' re  une  forme  par- 
ticulière de  gouvernement  qui  s'adaptât  à  celles 
d'après  lesquelles  tous  les  gouvernements  de  l'Europe 
sont  organisés.  Je  vais  répéter  l'expression  des  véri- 
tables sentiments  des  ministres,  sur  les(piels  on  af- 
fecte de  se  méprendre,  ou  qu'on  prend  plaisir  à 
défigurer  pour  se  ménager  le  plaisir  de  les  combattre, 
et  capter  ainsi  la  popularité.  Voici  les  intentions  et 
les  déclarations  que  les  ministres  ont  avouées  depuis 
longtemps  devant  la  chambre.  Ils  ont  dit  que  te 
système  qui  venait  de  s'établir  en  France  sur  les  doc- 
trines destructives  des  droits  de  Thomme,  était 
étroitement  lié  avec  les  principes  qui  menaçaient  de 
renverser  tous  les  gouvernements  établis  en  Europe. 
Au  commencement  de  la  guerre,  ils  ont  dit  que 
tant  que  le  gouvernement  français  renfermerait 
dans  son  sein  toute  la  force  et  la  malignité  de  ce 
système  ,11  fallait  que  les  autres  lui  fissent  subir  une 
espèce  de  Quarantaine  politique,  son  existenee  étant 
incompatible  avec  la  paix  et  la  sûreté  de  l'Europe  , 
puisqu'il  ne  pourrait  maintenir  les  rapports  accou-* 


tumés  de  bienveillance  ;  ils  y  ont  trouvé  un  motif  de 

f»lus  de  repousser  vigoureusement  l'agression  et 
'attaque  de  ce  système  destructeur.  Ils  ont  annoncé 
que  la  France  comptait  un  grand  nombre  d'hommes 
qui  en  sentaient  les  funestes  effets ,  puisqu'ils  en 
étaient  les  victimes,  et  cherchaient  à  se  réunir  pour 
le  renverser.  Certes ,  le  devoir  des  ministres  était  de 
remplir  et  de  profiter  de  ces  dispositions;  car,  de 
l'aveu  de  tous  les  publicistes  les  plus  célèbres ,  il  est 
juste,  quand  une  nation  est  en  guerre  avec  une 
autre  ,  d'entretenir  des  intelligences  et  de  détruire  le 
gouvernement ,  à  l'effet  de  nuire  à  ses  ennemis  et  de 
neutraliser  leurs  efforts.  Or,  si  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe est  reconnue  dans  les  cas  ordinaires,  à  combien 
plus  forte  raison  dans  le  cas  présent,  où  sur  les 
ruines  de  ce  gouvernement  va  s  élever  probablement 
un  système  favorable  à  la  restauration  de  la  paix,  une 
colonne  plus  régulière  à  laquelle  on  puisse  en  attacher 
l'olivier. 

(  La  suite  incessamment,  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  18  nkôse, 
DTRECTOTBB  EXECUTIF. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
exécutif. ^Du  15  nivôse  an  If^  de  la  république 
française. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  qu'un  des  prin- 
cipaux objets  de  la  loi  du  3  nivôse  était  d'opérer  un 
prompt  retirement  d'assignats  pour  en  relever  la 
crédit; 

Considérant  qu'un  des  moyens  d'y  parvenir  es| 
d'accepter  en  payement  l'assignat  au-dessus  du  cours, 
ce  qui  intéresserait  la  majorité  des  citoyens  à  l'auç- 
mentation  de  sa  valeur ,  les  déterminerait  à  remplur 
leur  contingent  d'emprunt  avant  l'époque  fixée  pour 
la  contrainte,  et  leur  en  procurerait  Ja  facilité; 

Considérant  que  cette  mesure  paraît  nécessaire 
dans  le  département  de  la  Seine,  du  16  au  30  nivdse, 
temps  pendant  lequel  les  autres  départements  con- 
servent la  faculté  de  payer  en  assignats; 

Considérant  que  la  loi  du  3  frimaire  rend  le  direc- 
toire exécutif  juge  de  la  né^^essité  des  opérations  de 
négociation  en  numéraire  ou  en  papier  que  peuvent 
exiger  les  besoins  du  trésor  ; 

Considérant  que ,  de  même  qu'il  est  quelquefois 
de  l'intérêt  du  trésor  de  négocier  du  papier  contre  du 
numéraire,  et  du  numéraire  contre  au  papier ,  il  est, 
dans  les  circonstances  actuelles,  d'un  intérêt  majeur 
et  même  d'un  besoin  absolu ,  pour  la  trésorerie ,  de 
négocier  une  partie  de  l'emprunt  payable  en  nu- 
méraire contre  des  assignats  qu'on  terait  brûler, 
pour  assurer  d'autant  plus  la  valeur  de  ceux  qui  lui 
restent  à  émettre; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  1'"^.  La  trésorerie  nationale  et  tous  les  per- 
cepteurs par  elle  employés  dans  le  département  de  la 
Seine,  pour  la  rentrée  de  Temprunt  forcé,  sont  au- 
torisés à  faire  des  négociations  pour  ce  département 
seulement,  jusqu'au  30  nivôse  inclusivement,  de  ce 
qui  doit  être  payé  en  matières  d'or  ou  d'argent  ou  en 
grains,  sur  le  pied  suivant. 

II.  Ils  pourront ,  jusqu'audit  jour  30  nivôse  inclu- 
sivement, accepter  par  négociation  des  assignats 
au  cours ,  en  faisant  remise  de  trente  capitaux  sur 
le  nombre  de  ceux  qui  exprimeront  le  cours  de  l'as- 
signat. Ainsi,  par  exemple,  si  l'assignat  est  à  (/euj: 
cents  capitaux  pour  un,  il  sera  reçu  sur  le  pied  de 
cent  soixante-dix. 

m.  Le  cours  sera  celui  de  la  veille  du  jour  du 
payement.  Ainsi  les  payements  du  10  se  feront  au 
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cours  de  Tassignat  du  15;*  ceux  du  17 ,  au  cours  de 
l'assignat  du  16,  ainsi  du  reste  :  auquel  effet,  tous 
les  soirs  il  sera  distribué  à  la  trésorerie  et  à  tous  les 
percepteurs  une  déclaration  du  cours  moyen ,  pour 
servir  de  base  aux  négociations  ou  payements  du 
lendemain. 

IV.  La  négociation  ne  pourra  jamais  se  faire  de 
manière  qu'on  accepterait  l'assignat  au-dessus  de 
la  centième  partie  de  sa  valeur  nominale.  Il  ne  se  fera 
plus  de  remise  lorsqu'il  aura  atteint  ce  cours. 

V.  Tous  les  assignats  provenant  de  celte  négocia- 
tion seront  barrés,  annulés  et  brûlés,  conformément 
à  l'article  !•'  de  la  loi  du  3  nivôse,  comme  provenant 
de  l'emprunt  forcé. 

Département  de  la  Loire-Inférieure. — Nantes,  le 
5  nivôse. 

Le  navire  américain  le  Hunier  vient  d'arriver  de 
Boston  ;  il  avait  à  bord  cent  cinquante  passagers 
français  qui  ont  été  obligés  de  fuir  des  colonies. 
Yoicî  ce  qu'ils  rapportent  de  la  situation  de  ces  der- 
nières. 

Toute  la  dépendance  du  Cap  est  au  pouvoir  du 
général  Lavau;  les  Anglais  n'y  occupent  pas  un  pouce 
de  terrain,  mais  ils  continuent  de  posséder  le  Port-au- 
Prince  ,  Jérémie ,  Saint-Marc,  FArcahaye  et  le  môle 
Saint-Nicolas.  Ils  n'ont  dans  tous  ces  endroits  que 
des  garnisons  très-fiaibles,  que  la  malignité  du  climat 
détruit  chaque  jour  en  détail ,  et  que  les  insulaires 
bloquent  au  point  qu'ils  ne  peuvent  sortir  des  portes 
des  villes.  Les  moindres  secours  de  France  suffiraient 
pour  les  expulser  de  toutes  parts. 

La  partie  du  nord  de  la  colonie  est  tranquille; 
mais  les  travaux  de  l'agriculture  n'y  sont  guère  en 
vigueur.  La  partie  du  sud  est  dans  le  même  cas.  Le 
général  Kigaud  éprouve  d'ailleurs  quelques  embarras 
pour  y  rétablir  l'ordre. 

Dans  la  partie  de  l'ouest,  les  républicains  possè- 
dent les  Oonaîves  et  Léogane.  Le  quartier  de  Jérémie 
est  le  seuide  la  colonie  qui  n'ait  pas  souffert,  et  où 
les  travaux  soient  en  pleine  activité. 

SPECTACLES. 

THÉATBE   DE  LA.  BUE   FBYBEAU. 

On  connaît  l'histoire  de  Myrrha,  contée  par  Ovide 
dans  les  Métamorphoses.  Elle  fut  amoureuse  de  son 
lère  Cynire  ;  sa  nourrice ,  touchée  de  sa  douleur  et 
e  ses  larmes ,  lui  procura  dans  la  nuit  le  moyen  de 
satisfaire  sa  passion.  Cynire,  trompé  d'abord,  re- 
connut ensuite  sa  fllle  et  voulutla  tuer;  elle  s'échappa , 
et  fut  changée  en  un  arbre  qui  donne  la  myrrhe , 
espèce  de  r^ine  odoriférante.  Adonis  naquit  de  cet 
inceste. 

Sur  ce  sujet,  un  auteur  italien,  Vittorio  Alfieri,  a 
fait  une  tragédie  en  cinq  actes.  Mais  il  annonce  lui- 
même  qu'il  a  composé  son  théâtre  (il  y  en  a  cinq 
volumes  )  plutôt  pour  être  lu  que  pour  être  joué. 

Cet  auteur,  qui  n'est  point  tres-connu  en  France , 
quoiqu'il  ait  été  imprimé  à  Paris,  chez  Didot  l'aîné, 
en  1789,  mérite  pourtaut  d'être  estimé  et  étudié. 

Il  y  a  une  grande  variété  dans  le  choix  de  ses  sujets, 
de  la  force  dans  ses  caractères,  de  la  vérité  dans  la 
conduite  comme  dans  le  dialogue  de  ses  pièces.  Son 
style  est  énergique  et  concis  ;  les  Italiens,  accoutumés 
a  la  molle  éJé.gance  de  Métastase,  trouvent  A IGeri 
sec  et  dur.  En  général,  ses  tragédies  sont  très-sim- 
ples d*action.,  beaucoup  trop  simples  pour  nous ,  qui 
voulons  au  théâtre  une  certaine  variété  d'incidents 
et  de  situations. 

C'est  cette  extrême  simplicité  qui  a  nui  au  succès  de 
la  nouvelle  tragédie  de  Myrrha^  en  trois  actes,  imi- 
tée de  celle  d' Alfieri.  Celte  jeune  princesse  est  pro- 
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mise  à  Pérîandre,  fils  du  roi  d'Epîre;  elle  en  est 
aimée  ardemment  ;  l'hymen  est  tout  prêt  à  se  faire. 
Elle  refuse  sans  en  donner  des  motifs;  puis  elle  ac- 
cepte, et  veut  partir  pour  TEpire  dès  le  lendemain. 
Vient  une,  cérémonie  de  mariage  assez  inutile  et  qui 
ne  s'achève  pas;  le  grand-prétre  voit  des  prodiges,  et 
s'enfuit  avec  tous  ses  acolytes;  Myrrha ,  restée  seule 
avec  son  père,  lui  fait  l'aveu  de  sa  passion  criminelle,  ' 
et  se  tue  aussitôt  après. 

Ce  sujet  était  fort  ingrat  et  plus  difficile  à  traiter 
que  Phèdre ,  parce  quMl  choque  davantage  les  con- 
venances et  les  mœurs  de  tous  les  lieux  et  de  tous 
les  temps.  XJne  tille  amoureuse  de  son  père  !  c'est  une 
singulière  fantaisie,  et  il  n*est  pas  aisé  de  se  prêter 
à  cette  illusion  qui  a  quelque  chose  de  révoltant. 

Le  premier  acte  de  la  pièce  nouvelle ,  dans  lequel 
Myrrha  ne  paraît  point ,  a  offert  quelques  beaux  dé- 
tails, et  a  été  fort  applaudi  ;  mais  ensuite  on  s'est 
faiblement  intéressé  à  l'héroïne,  et  l'on  a  trouvé  les 
autres  rôles  de  la  pièce  à  peu  près  nuls.  Cynire  est 
bien  le  meilleur  homme  du  monde,  mais  il  n'a  rien 
de  brillant,  rien  de  très-aimable  qui  puisse  excuser 
un  moment  le  caprice  de  sa  fille.  Le  père  et  la  mère 
arrivant  toujours  ensemble ,  en  se  donnant  la  main , 
ne  ressemblaient  pas  mal  au  baron  et  à  la  baronne 
de  Sottenville.  En  tout ,  cette  tragédie  a  paru  un  peu 
bourgeoise  et  mesquine. 

Mais,  nous  le  répétons,  c'est  surtout  la  faute  du 
sujet  :  l'auteur,  jeune  encore,  et  dont  cette  pièce  est 
le  premier  ouvrage ,  a  prouvé  du  moins  qu'il  peut 
s'élever  au  ton  de  la  tragédie ,  et  obtenir  des  succès, 
quand  il  s'imposera  quelque  tâche  moins  ingrate  à 
remplh*. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU   13  NIVOSE. 
Suite  de  Vopinion  de  Pcuioret. 

L'article  1<^  dit  que  les  provocateurs  ou  signataires 
de  mesures  séditieuses  et  contraires  aux  lois  ne  pour^ 
ront,  jusqu'à  la  paix  générale,  exercer  aucune fono 
tion  législative.  Ce  n^  là  évidemment  qu'une  sus- 
pension dont  l'époque  est  déterminée;  et  cela  est  si 
vrai ,  que  si  demain  nous  obtenions  enfin ,  ou  plutôt 
nous  donnions  cette  paix  générale  que  tous  les 
Françiis  poursuivent  de  leurs  vœux  ardents,  il 
devrait  reprendre  sa  place  parmi  nous. 

Dans  le  système  de  cette  loi ,  la  suspicion  qu'il  fait 
naître  empêche  qu'il  ne  conserve  au  milieu  aes  dan* 
gers  de  la  patrie  une  influence  politique  ;  mais  que 
les  dangers  cessent,  qu'un  honorable  repos  soit  le 
terme  et  le  fruit  de  nos  victoires ,  la  suspicion  s'éva- 
nouit ,  et  l'homme  qu'elle  frappait  reprend  ses  fonc- 
tions premières.  Il  en  est  comme  de  la  suspensioo 
qu'entraîne  nécessairement  avec  elle  un  décret  d'ac- 
cusation :  ici,  c'e^t  la  haute  cour  nationale  qui  Juge; 
c'est  la  paix  qui  prononce  le  jugement  qui  doit 
absoudre. 

L'article  2  ne  fait  que  répéter  les  dispositions  de 
l'article  1^>^  :  seulement  il  les  applique  à  un  autre 
genre  de  suspicion ,  mais  on  y  voit  toujours  une 
exclusion  limitée  et  conditionnelle;  on  y  voit  que  le 
citoyen  exclu  a  été  nommé  représentant  du  peuple, 
qu'il  en  reprendra  l'exercice,  que  cet  exercice  seul 
est  suspendu,  et  que  la  loi  qui  le  suspend ,  par  l'effet 
de  cette  suspension  même,  reconnaît  qu'il  en  con- 
serve le  caractère. 

L*article  3  ordonne  à  ceux  qui  se  trouvent  dans 
le  cas  des  articles  précédents ,  de  se  démettre  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la  loi. 
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De  se  démettre  1  Ils  possédaient  donc!  Ils  ont  donc 
été  revêtus  d'un  caractère  politique,  puisqu'on  les 
oblige  d'y  renoncer! 

Le  même  article  déclare  nuls  les  actes  qu'on  a  faits 

depuis  la  publication  de  la  loi  Les  actes  faits  avant 

cette  époque  sont  donc  valables  ;  celui  qui  les  faisait 

avait  donc  réellement  un  caractère  public  ;  il  en  exer- 

-  çait  légalement  les  fonctions. 

L'article  4  est  une  exception  en  faveur  des  mem- 
bres des  trois  assemblées  nationales  et  de  quelques 
autres  citoyens. 

L'article  .5  veut  que  le  directoire  pourvoie  sans 
délai ,  en  ce  qui  le  concerne ,  au  remplacement  de 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  se  retirer.  La  même 
rénexion  se  présente  toujours  :  s'il  faut  nommer  à 
leur  place ,  cette  place  ils  l'occupaient  donc. 

J'avais  donc  raison  de  dire  qu'aux  termes  mêmes 
du  décret  du  3  brumaire,  Aymé  est  représentant  du 
peuple.  Sans  doute  ,  d'après  ce  décret ,  il  ne  léserait 
pas,  si  sa  nomination  avait  suivi  la  loi  sur  laquelle 
on  veut  fonder  sa  condamnation;  mais. elle  Ta  pré- 
cédée ;  il  était  député  quand  celle  loi  a  pu  l'atteindre. 
£nOn,  il  a  pour  lui  ce  que  la  législation  de  tous  les 
peuples  connaît  de  plus  respectable,  le  titre  et  la 
possession. 

Maintenant,  voyons  quelles  formalités  nous  devons 
suivre.  Pouvons-nous  l'éloigner  par  une  mesure  gé- 
nérale de  police ,  ou  sommes-nous  indispensable- 
ment  obligés  de  suivre  les  formes  prescrites  envers 
les  représentants  du  peuple  ? 

J'ouvre  la  constitution;  j'y  trouve  des  mesures  de 
police  intérieure  et  des  mesures  de  jusfuîe  publique, 
nulle  part  des  mesures  de  police  pénérale  ,  excepté 
qu'on  veuille  donner  ce  nom  au  droit  d'arrêter  en 
flagrant  délit  un  membre  du  corps  Irsisiatif.  Ce 
dernier  cas ,  au  reste,  serait  inapplicable  à  la  question 

3ue  nous  discutons.  Le  premier  ne  s'y  applique  pas 
avantage  :  sous  ce  rapport  d'ailleurs,  une  prison  de 
trois  jours  serait  la  peine  la  plus  forle  qu'il  nous  fût 
permis  d'infliger.  Restent  donc  les  mesures  de  justice 
publique,  c'est-à-dire  le  droit  d'accuser  cl  de  traduire 
devant  la  haute  cour  nationale.  Dans  aucun  cas,  nous 
ne  pouvons  destituer;  Taccusalion  même  prononcée 
par  les  deux  conseils  n'entraîne  que  la  suspeusion  : 
il  faut  une  condamnation  pour  exclure. 

Biais  les  formalités  indispensables  pour  parvenir 
à  cette  exclusion  que  la  condamnation  fait  naître , 
sont  justement  prévues  et  déterminées  par  l'acte 
constitutionnel.  Nous  n'avons  le  droit  ni  de  les  res- 
treindre, ni  de  les  accroître  ,  ni  de  les  suppléer.  Ce 
n'est  pas  ici  une  loi  complaisante  qui  s'abaisse  â 
flatter  l'homme  puissant;  c'est  sur  l'utilité  publique , 
et  non  sur  leur  avantat^e  individuel,  que  repose  la 
garantie  des  représentants  du  peuple.  Dès  le  moment 
de  leur  nomination ,  elle  les  investit ,  elle  les  pro- 
tège. Aucun  acte^  aucun  décret  ne  peut  leur  ravir 
ensuite  le  caractère  dont  le  choix  du  peuple  les  a  re< 
vêtus.  Je  le  répète ,  il  faut  pour  le  leur  arracher  un 
jugement  solennel. 

A  quels  dangers  ne  serait  pas  livrée  la  représenta- 
tion nationale,  si  on  pouvait  exclure  un  de  ses  mem- 
bres par  des  mesures  de  police  générale  !  Commencez 
h  briser  un  anneau  de  la  chaîne  indissoluble  qu'ils 
doivent  former,  bientôt  un  second  sera  brisé;  et  qui 
ne  prévoit  tous  les  événements  funestes  qui  pourraient 
en  être  le  résultat  !  Sera-t-il  donc  vrai  que  le  passé 
est  toujours  perdu  pour  l'avenir ,  et  que  les  passions 
résistent  aveuglément  à  l'expérience  des  siècles  et 
des  hommes?  Voulez-vous  laisser  recommencer  les 

{proscriptions  au  gré  d'une  pluralité  victorieuse? 
^norez-vous  donc  que  la  majorité  même  n'a  pas 
l'infaillibilité  politique?  La  majorité  d'aujourd'hui 
ne  peut-elle  pas  demain  cesser  de  l'être  ?  Serait-ce 


un  événement  si  nouveau  dans  les  assemblées  reiMré- 
sentatives?  Voyez  alors,  par  les  inspirations  d'un 
génie  infernal,  se  ranimer,  en  sens  contraire,  l'ar- 
deur des  vengeances ,  et  bientôt  «'entr'ouvrir  sous 
nos  pas ,  pour  nous  engloutir,  les  abîmes  de  l'escla- 
vage. 

Examinons  maintenant  quelle  peine  Aymé  devrait 
subir ,  dans  le  système  de  la  loi  du  3  brumaire.  Ce 
ne  serait  plus  alors  l'article  !«'  qui  devrait  le  juger, 
comme  votre  commission  le  propose,  comme  lepn^ 
opinant  vient  de  le  soutenir,  mais  l'article  6,  qui  dit  : 
«  Les  membres  du  corps  législatif,  avant  que  d'en* 
trer en  foutions,  déclarerontaux  archives qtrils  n'ont 
provoqué  ni  signé  aucun  arrêté  séditieux  et  contraire 
aux  lois.  Ceux  qui  feraient  une  fausse  déclaration 
seront  punis  de  la  peine  portée  en  l'article  3,  c'est-à- 
dire  du  bannissement  à  perpétuité,  v  Et  ce  bannisse- 
mentà  |)erpétuité,  une  des  peines  les  plus  gravesqu'on 
puisse  infliger,  surtout  dans  un  pays  libre,  vous  le 
prononcerez  sans  que  l'accusé  ait  joui  des  formes  tu- 
téiairesque  la  constitution  garantità  tous  les  citoyens, 
même  pour  les  délits  les  plus  légers. 

Encore  la  loi  du  3  brumaire  est-elle  beaucoup 
moins  sé\ère  à  cet  égard  qu'une  autre  loi  qui  fafait 
préeédée,  celle  du  ô  vendémiaire,  dont  I  article  S 
ordonne  de  poursuivre  et  de  punir  comme  coupables 
d'attentat  à  la  sûreté  intérieure  de  la  république  les 
présidents  et  secrétaires  des  assemblées  primaires  ou 
électorales  qui  mettraient  aux  voix  ou  signeraient  des 
arrêtés  tendant  à  provoquer  la  résistance  aux  lois. 

Et  voyez  à  présent  dans  quelle  situation  Aymé  se 
trouvait  :  la  déclaration  qu'il  n'avait  signé  aucun 
arrêté  séditieux  lui  était  imposée  ;  il  devait  la  faire  ou 
la  refuser.  S'il  la  faisait ,  on  pouvait  le  poursuivre 
comme  ne  s'étant  pas  démis  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  publication  de  la  loi ,  et  en  conséquence 
le  bannir  à  perpétuité;  on  pouvait  le  bannir  encore 
comme  convaincu  d'une  fausse  déclaration.  S'il  ne 
la  faisait  pas,  il  avouait  lui-même  qu'il  était  dans  le 
cas  prévu  par  la  loi ,  et  qu'il  avait  par  conséquent  . 
provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses;  et  alors 
le  décret  du  5  vendémiaire  pouvait  le  frapper ,  c'est- 
à-dire  qu'il  pouvait  être  poursuivi  comme  coupable 
d'attentat  à  la  sûreté  intérieure  de  la  république  et 
puni  de  mort.  Mais  dans  quelle  législation ,  chez  quel 
j)euple  avez-vous  donc  vu  que  la  loi  forçât  un  citoyen 
a  venir  s'accuser,  à  caractériser  de  crime  son  action, 
à  se  présenter  au  devant  de  la  peine,  à  appeler  lui- 
même  sur  sa  tête  la  hache  des  bourreaux  ? 

Mais  enGn ,  si  Aymé  est  coupable ,  s'il  est  coupable 
d'attentat  à  la  sûreté  intérieure,  l'article  115  de  la 
constitution  a  tracé  la  marche  qu'il  faut  suivre  et  le 
tribunal  qui  doit  le  juger.  L'application  des  peines  ne 
vous  appartient  pas  ;  c'est  un  pouvoir  sépare  et  indé- 
pendant du  pouvoir  de  faire  des  lois. 

L'article  146  de  l'acte  constitutionnel  vous  défend 
expressément  d'exercer  aucune  fonction  judiciaire  ; 
et  certes  il  serait  trop  absurde  de  prétendre  qu'on 
ne  juge  pas  en  déclarant  que  telle  action  est  un  délit , 
que  tel  individu  l'a  commise,  qu'elle  mérite  cette 
peine.  Si  vous  alliez  même  jusqu'à  adopter  le  système 
de  quelques  orateurs,  je  veux  dire,  cnasser  d'abord 
Aymé  du  corps  législatif,  et  le  livrer  ensuite  au  di- 
rectoire exécutif  pour  le  bannir,  il  en  résulterait  que, 
des  trois  pouvoirs ,  tous  auraient  prononcé  sur  son 
sort ,  excepté  celui  dont  l'essence  est  de  juger.  Jamais 
on  n'aurait,  à  ce  point,  foulé  au  pied  l'acte  constitu- 
tionnel ;  ce  serait  presque  ici,  comme  Dumolard  vient 
de  l'observer,  une  mise  hors  de  la  loi;  et  encore, 
dans  les  mises  hors  de  la  loi,  est-on  obligé  de  recourir 
aux  tribunaux  pour  qu'ils  déclarent  que  l'individu 
présent  est  le  même  a  qui  la  peine  doit  être  applt* 
quée. 
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Revenons-en  donc  aux  véritables  principes ,  aux 
formes  protectrices  qu'un  accusé  a  le  droit  d'invo- 
quer, qu*il  soit^ou  non  membre  du  corps  législatif. 
Tout  homme  soupçonné  de  mériter  une  peine  doit 
être  traduit  devant  un  tribunal;  il  doit  y  trouver  une 
accusation ,  un  juré ,  une  instruction ,  une  défense  < 
un  jugement.  Ces  formes  sont  tellement  conperées 
par  la  déclaration  des  droits  et  Tacte  constitutionnel, 
qu*Aymé  lui-même  n'aurait  pas  le  droit  d'y  renoncer, 
que  vous  n'auriez  pas  le  droit  d'accepter  sa  renon- 
ciation ;  n'eût-il  pas  le  titre  de  représentant ,  par  son 
caractère  de  Français ,  de  citoyen,  il  n'appartient  pas 
à  lui  seul,  mais  a  la  constitution,  mais  au  peuple 
entier. 

Je  m'arrête  ici  dans  mon  opinion  ;  nous  n'avons 
point  à  examiner  encore  jusqu'à  auel  point  l'afliche 
et  l'arrêté  dont  Aymé  s'avoue  l'auteur  méritent 
l'animad version  des  lois.  Je  conviens  avec  les  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  dans  cette  tribune,  que  nous 
devons  redoubler  de  vigilance  et  d'efforts  contre  les 
hommes  qui  oseraient  attenter  à  la  représentation 
nationale  et  à  la  liberté  publique;  et,  quoi  qu'en 
puissent  dire  des  calomniateurs  insensés,  ce  n'est  pas 
ici  que  la  tyrannie  trouvera  des  protecteurs  ;  quelles 
que  puissent  être ,  à  certains  éf;ards ,  les  nuances  de 
nos  opinions  politiques,  la  constitution  est  le  centre 
commun  où  viendront  toujours  aboutir  tous  les 
vœux ,  toutes  les  espérances,  tous  les  intérêts. 

Ah  !  qu'ils  sont  mdi^nes  de  l'estime  publique  ces 
vils  artisans  de  discorde  et  d'anarchie  !  Il  faut  enfin 
que  toutes  les  factions,  de  quelque  manteau  qu'elles 
se  couvrent,  s'anéantissent  devant  la  majesté  du 
peuple  et  de  la  loi  ;  il  faut  que  nous  poursuivions 
tous  avec  la  même  énergie  et  ceux  qui  veulent  faire 
succomber  la  constitution  sous  leurs  attaques  mul- 
tipliées ,  et  ceux  qui  veulent  l'étouffer  par  leurs  em- 
brassements;  ceux  qui  voudraient  encore  rougir  de 
sang  la  statue  de  la  Liberté,  et  ceux  qui  cherchent 
à  se  venger  par  la  terreur  qu'ils  font  souffrir ,  de  la 
terreur  qu'ils  ont  soufferte.  Le  crime ,  de  quelque 
manteau  qu'il  s'enveloppe,  ne  trouvera  jamais  en  moi 
une  indulgence  coupable.  Qu'un  père,  qu'un  fils, 
rencontrant  sur  leurs  pas  l'homme  qui  vient  d'assas- 
siner ou  leur  fils  ou  leur  père,  le  frappent  d'un  poi- 
gnard ,  je  pardonnerai  ce  mouvement  de  désespoir  à 
la  nature  égarée.  Mais  quand  le  règne  de  la  terreur  a 
disparu ,  quand  partout  les  échafauds  sont  brisés , 
quand  l'instrument  de  mort  est  partout  immobile, 
qu'on  répande  le  sang  des  hommes  en  invoquant 
1  humanité!  et  moi  aussi  je  poursuivrai  ces  nouveaux 
brigands  de  ma  civique  indignation;  et  moi  aussi 
J'appellerai  sur  leurs  têtes  la  vengeance  trop  tardive 
des  lois.  * 

Mais  qu'un  sentiment  si  juste  ne  ferme  pas  nos 
yeux  sur  les  dangers  contraires  :  évitons  tous  les 
excès  ;  ne  prenons  ni  la  faiblesse  pour  de  la  prudence, 
ni  l'exagération  pour  de  la  force;  la  prudence^et  la, 
force  sont  souvent  la  même  vertu  sous  deux  noms 
différents.  C'est  surtout  au  milieu  des  tempêtes  d'une 
révolution  que  les  esprits  entraînés  dans  le  mouve- 
ment universel  se  laissent  égarer  par  une  ardeur 
impétueuse ,  ardeur  qui  porte  avec  elle  une  excuse 
sacrée,  quand  c'est  l'amour  de  la  patrie  qui  l'inspire. 

Le  vaisseau  de  l'Etat,  on  vous  l'a  dit  souvent,  est 
placé  entre  deux  écueils  dangereux  :  si ,  au  lieu  de  le 
soutenir  dans  un  équilibre  conservateur,  vous  le 
laissez  pencher  fortement;  si,  au  lieu  de  lui  faire 
suivre  l'impulsion  constitutionnelle ,  vous  le  rejetez 
dans  la  tourmente  révolutionnaire,  bientôt  les  flots 
le  submergeront ,  et  vous  périrez  tous  avec  lui.  Crai- 
gnez de  vous  précipiter  encore  dans  ce  gouffre  dévas- 
tateur; ne  vous  souvient-il  plus  combien  il  a  parmi 
vous-mêmes  englouti  de  yictimes?  Youlç^-vous  rele*? 


ver  sur  un  monceau  de  cadavres  le  trône  décemviral? 
Voulez-vous  voir  tomber  sous  la  hache  meurtrière 
d'un  dictateur  ambitieux  ou  d'un  tribun  insolent 
totit  ce  qui  reste  d'hommes  éloquents  et  vertueux, 
tous  les  plus  antiques  amis  de  la  liberté.'  Non , 
citoyens  collègues ,  non ,  vous  ne  souffrirez  pas  que 
des  nuages  rembrunissent  les  premiers  jours  de  la 
constitution.  Pleins  de  respect  pour  les  choix  d'un 
peuple,  pleins  de  confiance  dans  sa  force  et  dans  la 
vôtre ,  vous  consacrerez  cette  garantie  dont  la  viola- 
tion une  fois  commencée  ramènerait  bientôt  ce  fais- 
ceau de  calamités  sous  le  poids  desquelles  nous 
fûmes  tous  si  longtemps  opprimés.  Au  nom  de  la 
justice,  je  vous  en  coniure,  serrons-nous  fortement 
autour  du  pacte  social ,  si  nous  voulons  sauver  la 
patrie;  que  la  constitution  s'affermisse  par  vos 
propres  exemples,  par  vos  propres  hommages;  et  la 
France,  reposée  des  fatigues  de  la'révolution,  pourra 
voir  renaître  l'abondance,  l'industrie  et  le  bonheur  ! 

Je  demande  qu'Aymé  ne  puisse  être  poursuivi  et 
jugé  que  dans  les  formes  constitutionnelles. 

La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Fernier, 

SÉANCE  DU    13    mVOSE. 

Après  l'approbation  du  procès-verbal  d'hier,  le 
conseil  entend  la  lecture  de  deux  résolutions  :  l'une 
double  le  traitement  des  aveugles  entretenus  à  l'hos- 
pice des  Quinze-Vingts  (IV,  l'autre  fixe  le  traitement 
des  employés  au  tribunal  de  cassation. 

Le  conseil ,  après  avoir  reconnu  l'urgence , 
approuve  ces  deux  résolutions. 

—Une  troisième  résolution,  expédiée  aussi  sous 
le  titre  d'urgence ,  crée  une  troisième  section  au  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine,  et  adjoint 
cinq  nouveaux  juges  au  tribunal  civil  du  même 
département. 

Leoband  :  J'ai  remarqué  que  toutes  les  résolu* 
tions  qui  nous  ont  été  envoyées  jusqu'à  présent  par 
le  conseil  des  Cinq-Cents  étaient  toujours  précédées 
de  la  déclaration  d'urgence;  il  semble  que  la  consti* 
tution  n'ait  point  prescrit  d'autre  mode  de  délibérer. 
Il  serait  cependant  bien  tenips  de  suivre  pour  les 
choses  qui  exigent  de  la  maturité,  et  cette  ràolution 
est  du  nombre ,  les  formes  lentes  et  sages  que  prescrit 
la  constitution  pour  la  confection  des  lois,  afin  de 

f)rouver  à  nos  commettants  que  nous  observons  fidè- 
ement  le  pacte  qu'ils  ont  juré. 

Lanjuinais  :  La  résolution  dont  il  s'agit  dans  ce 
moment  est  d'autant  moins  urgente  qu'elle  crée  une 
troisième  section  au  tribunal  du  département  de  la 
Seine;  or  vous  saurez  que  la  seconde  n'est  point 
encore  en  activité. 

Baudin  :  On  ne  fait  point  attention  que  la  décla- 
ration d'urgence  est  aussi  une  forme  constitution- 
nelle, dont  à  la  vérité  on  doit  user  le  plus  rarement 
qu'il  est  possible;  mais  remarquez,  citoyens,  que 
nous  sortons  du  gouvernement  révolutionnaire,  que 
le  nouveau  gouvernement  a  besoin  qu'on  lui  donne 
chaque  jour  des  moyens  d'action ,  et  que  l'urgence 
de  ces  besoins  ne  s'accorde  pas  avec  la  lenteur  des 
autres  formes  constitutionnelles  dont  on  réclame 
l'observance. 

On  ne  doit  point  accuser  le  conseil  des  Anciens 
d'avoir  mis  de  la  précipitation  dans  ses  décisions, 

?uoique  toutes  les  résolutions  qu'il  ait  reçues  aient 
té  précédées  de  la  déclaration  d'urgence  ;  car  il  a 

(\)  L'hoipice  dci  Quinxc-Vingis  fui  fomlé  par  LouU  IX,  TTt 
1255.  Cet  ëlabliMemenI,  autrefois  rttC  Sl-Bonor^,  fui  Iramieré  e« 
t79Q  an  faoboors  St-Aatoioc. 
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nonlmë  des  commissions  pour  les  examiner,  toutes 
les  fois  que  ces  résolutions  en  ont  été  susceptibles , 
et  souvent  il  s'est  passé  deux  et  trois  jours  avant  que 
ces  commissions  présentassent  le  r^ultat  de  leur 
travail.  Dans  Pliypothèse  actuelle,  on  peut  d'autant 
moins  contester  rurgence ,  qu'il  est  très-pressant  de 
rendre  justice  aux  prévenus,  qui  se  trouvent  au 
nombre  de  deux  mille  quatre  cent  quarante-six  dans 
les  prisons  de  Paris  ;  pour  cela  il  faut  des  juges. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence,  et  nomme  pour 
examiner  la  résolution  une  commission  composée 
des  citoyens  Detorcy,  Delacoste  et  Poultler. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  HNTYOSE. 

FÉLIX  Faulcon  :  Vous  arrêtâtes,  il  y  a  plusieurs 
jours  ,  l'établissement  d'une  commission  qui  fut 
chargée  d'examiner  la  grande  question  de  la  liberté 
de  la  presse.  Je  me  présente  ici  pour  demander  que 
cette  commission  fasse  incessamment  son  rapport  ; 
car ,  moi  qui  ne  vols  la  liberté  que  dans  les  choses 
et  non  dans  les  mots ,  je  déclare  ouvertement  que 
je  suis  alarmé  de  quelques  actes  que  le  directoire  exé- 
cutif s'est  permis  contre  plusieurs  journalistes,  et 
qui  sont  consignés  dans  le  rédacteur  d'hier ,  im- 
primé par  son  ordre...  (Des  murmures  violents  in- 
terrompent l'opinant.  ) 

Un  grand  tumulte  se  manifeste;  de  toutes  parts 
on  réclame  l'ordre  du  jour. 

Le  Pbésident  :  Je  rappelle  à  l'ordre  les  interrup- 
teurs ,  et  je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour.  --  Il  est 
adopté. 

^  Le  Pbésident:  Je  déclare  que ,  conformément  au 
règlement,  je  n'accorderai  la  parole  à  personne  pour 
une  motion  d'ordre  que  lorsqu'elle  aura  été  déposée 
sur  le  bureau. 

Suite  de  la  discvssion  sur  Taffaire  de  J.-J.  Aymé. 

Renaud  prononce  une  opinion  en  faveur  de  J.-J. 
Aymé. 

Tbbilhabd  :  Dans  le  cours  de  cette  discussion ,  je 
me  suis  demandé  plusieurs  fois  comment  des  hom- 
mes, tous  animés  du  même  désir  ,  reconnaissant 
tous  la  sagesse  de  la  loi  du  3  brumaire  et  la  nécessité 
de  son  exécution ,  pouvaient  être  divisés  au  point 
où  nous  le  sommes  sur  la  manière  d'exécuter  la  loi. 

Je  me  suis  bientôt  convaincu  que  ce  dissentiment 
était  plus  apparent  que  réel ,  et  que  cette  espèce  de 
lutte  ne  s'établissait  en  effet  que  parce  que  les  ora- 
teure  traitaient  des  questions  différentes. 

D'un  côté ,  on  dit  qu'un  représentant  du  peuple 
ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  qu'avec 
les  formes  constitutionnelles.  C'est  une  vérité  que  je 
suis  prêt  à  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
mon  sang. 

D'un  autre  côté,  l'on  s'écrie  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  3  brumaire,  celui  qui,  dans  des  assemblées 
primaires,  a  signé  des  arrêtés  séditieux  et  contraires 
aux  lois ,  ne  peut  exercer  y  Jusqu'à  la  paix  générale, 
aucune  fonction  législative.  C'est  encore  une  vérité 
que  je  suis  prêt  aussi  à  défendre  de  tous  mes  moyens. 

Les  orateurs  qui  ont  énoncé  ces  opinions  sont-ils 
opposés  en  principes?  Non;  mais  ils  ne  traitent  pas 
la  même  question. 

Les  uns,  frappés  du  fait  matériel  de  la  signature 
d'un  arrêté  séditieux  et  contraire  à  la  loi ,  veulent  que 
vous  déclariez  l'exclusion  d'Aymé,  parce  qu'elle  est 
une  suite  nécessaire  et  urgente  du  fait  bien  reconnu. 
Les  autres  s'attachent  à  ce  qui  o  suivi. 


Frappés  de  l'entrée  d*Aymé  dans  le  corps  légis- 
latif, contre  les  dispositions  de  la  loi ,  de  sa  déclara- 
tion plus  ou  moins  exacte ,  et  des  peines  prononcées 
contre  les  fausses  déclarations ,  ils  veulent  qu'on  le 
traduise  devant  les  tribunaux  ;  mais  tous  reconnais- 
sent la  disposition  et  la  sagesse  de  la  loi  du  3  brumaire. 
Ils  avouent  tous  que  l'arrêté  signé  par  Aymé  est 
séditieux,  contraire  aux  lois,  et  (ju'il  provoque  son 
exclusion  du  corps  législatif  :  ainsi  point  de  division 
sur  le  fond. 

Ceux  qui  veulent  qu'on  prononce  à  Tinslant  Pcx- 
clusion  d'Aymé  ne  se  dissimulent  pas  que,  lorsqull 
faudra  examiner  s'il  convient  de  le  mettre  en  accu- 
sation ,  on  doit  suivre  les  formes  constitutionnelles. 
Ceux  qui  proposent  de  suivre  dès  à  présent  ces  for- 
mes ne  le  font  que  parce  qu'ils  supposent  que  la 
mise  en  accusation  serait  une  suite  nécessaire  de  la 
résolution  qui  vous  est  proposée. 

L'opposition  ne  vient  donc  que  de  la  confusion  de 
deux  objets  très-distincts,  et  tellement  distincts, 
qu'ils  peuvent  exister  l'un  sans  l'autre.  On  confond 
le  fait  matériel,  fait  qui  peut  n'être  pas  un  délit, 
comme  par  exemple  la  parenté  d'un  émigré,  fait 
cependant  qui  entraîne  nécessairement  l'exclusion  du 
corps  législatif,  avec  les  suites  qui  peuvent  être  cou- 
pables ,  qui  peuvent  au  moins ,  dans  certains  cas , 
donner  lieu  h  examen. 

Sans  doute,  quand  il  s'agira  de  discuter  si  un 
homme  a  commis  un  délit  en  entrant  dans  le  corps 
législatif,  et  en  faisant  une  déclaration  qu'on  pré- 
tendra fausse ,  on  pourra  réclamer  les  formes  con- 
stitutionnelles requises  pour  une  mise  en  accusation; 
mais  lorsqu'il  s'agira  seulement  de  déclarer  que  la 
parenté  avec  un  émigré  ou  la  signature  d'un  arrêté 
séditeux  ne  permettent  pas  à  un  individu  d'exercer 
les  fonctions  législatives ,  alors  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  traduire  devant  les  tribunaux,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
encore  de  délit  à  juger. 

Vous  seuls,  je  veux  dire  le  corps  législatif  seul, 
avez  le  droit  de  prononcer,  et  je  ne  connais  pas  d'au- 
torité sur  la  terre ,  autre  que  la  vôtre,  qui  puisse  dé- 
cider cette  question ,  parce  que  la  loi  du  3  brumaire 
ne  présente  en  cette  partie  que  des  mesures  de  police^ 
de  la  compétence  unique  du  corps  législatif. 

Quelles  sont  en  effet  les  dispositions  de  c^te  loi? 
L'article  U^  porte  que  les  individus  qui ,  dans  les  as- 
semblées primaires  ou  électorales,  auront  provoqué 
ou  signé  des  mesures  séxlitieuses  et  contraires  aux 
lois,  ne  pourront, jusqu'à  la  paix  générale ,  exercer 
aucune  fonction  législative. 

L'article  2  porte  la^ême  disposition  contre  les 
parents  des  émigrés,  aux  degrés  qu'il  détermine. 

Je  suppose  que  la  loi  n'eàt  contenu  que  ces  deux 
articles ,  pourriez-vous ,  dans  celte  supposition ,  ba- 
lancer un  instant  à  adopter  le  projet  de  résolution 
qu'on  vous  a  proposé?  Demanderait-on  qu'on  mît  en 
accusation  ?  Eh  !  sur  quoi ,  puisque  le  (ait  de  la  si- 
gnature ne  peut  plus  être  poursuivi?  Qu'on  envoyât 
à  un  tribunal?  Auquel?  Quel  autre  que  vogs  peut  dire  : 
Jfjmé  ne  peut  exercer  de  fonction  législative  juS' 
qu'à  lapaix?\ous  n'hésiteriez  donc  pas  à  ledéclarer, 
si  la  loi  du  3  brumaire  n'avait  contenu  que  les  deux 
premières  dispositions ,  parce  que  vous  voulez  l'exé- 
cution de  cette  loi  :  il  est  donc  bien  clair  qu'il  n'y  a 
rien  d'inconstitutionnel  dans  la  déclaration  quon 
vous  demande. 

Mais  la  loi  prononce  des  peines  contre  ceux  qui, 
malgré  ses  dispositions ,  seront  entrés  dans  le  corps 
législatif,  contre  ceux  qui  ont  fait  de  fausses  décla- 
rations ;  ces  peines  ne  peuvent  être  prononcées  que 
par  les  tribunaux.  Cela  est  vrai;  mais  ne  confondons 
pas  l'exclusion  résultant  du  fait  matériel  avec  le$ 
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poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  à  raison  des  dé- 
daratîons  qui  ont  pu  suivre  ce  fait. 

Je  Taî  déjà  dit,  ces  objets  sont  très^istincts ,  et 
tellement  distincts,  qu'ils  peuvent  exister  Tun  sans 
Tautre,  c'est-à-dire,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  exclu- 
sion à  raison  du  fait  matériel  dans  une  foule  d'occa- 
sions où  il  n'y  aurait  cependant  pas  lieu  à  poursuite. 

Je  suppose,  par  exemple,  deux  frères  ou  beaux 
frères  qui  n'ont  eu  ensemble  aucune  espèce  de  rela- 
tions depuis  quinze  ans  (cette  supposition  n'est  que 
trop  réelle)  ;  je  suppose  encore  que  l'un  des  deux  ait 
été  nommé  au  corps  législatif;  il  arrive ,  il  s'assied 
parmi  vous  après  avoir  fait  sa  déclaration  qu'il  n'est 
pas  dans  le  cas  de  la  loi  ;  bientôt  il  apprend  Témigra- 
tfon  de  son  frère  ou  de  son  beau-frère  :  il  est  évident 
qu'il  est  exclu  du  corps  législatif  jusqu'à  la  paix  gé- 
nérale; il  est  certain  aussi  que  sa  déclaration  a  été 
inexacte;  mais  il  n'est  pas  moins  évident  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  lui,  car  il  avait  fait  sa 
déclaration  de  bonne  foi. 

La  mise  en  accusation,  à  raison  des  déclarations 
vraies  ou  fausses,  n^a  donc  rien  de  commun  aveé 
l'exclusion  du  corps  législatif,  résultant  du  fait  ma- 
tériel de  la  parenté  avec  un  émigré.  Ce  que  j'ai  dit 
d'un  parent  d'émigré  peut  s'appliquer  à  des  signa- 
taires d'arrêtés.  Les  circonstances  particulières,  leur 
moralité,  leurs  sentiments  connus,  peuvent  aussi , 
dans  bien  des  cas ,  repousser  toute  idée  d'accusation 
contre  eux  ;  et  cependant  leur  exclusion  du  corps 
législatif  est  une  suite  nécessaire  du  fait  matériel  de 
la  signature.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  ces  deux 
objets  :  au  corps  législatif  seul  il  appartient  de  dé- 
clarer cette  exclusion  ;  aux  tribunaux  seuls  il  appar- 
tient de  prononcer  les  peines,  quand  il  peut  y  avoir 
lieu  à  accusation  ;  et  c'est  à  ce  dernier  cas  seulement 
que  s'appliquent  les  dispositions  constitutionnelles 
sur  la  garantie  des  membres  du  corps  législatif.  Rien 
de  plus  clair  que  le  texte. 

«  Les  membres  du  corps  législatif  (article  3) ,  de- 
puis le  moment  de  leur  nomination  jusqu'au  tren- 
tième jour  après  l'expiration  de  leurs  fonctions ,  ne 
pettoent  être  mis  en  jugement  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  qui  suivent.  » 

Pour  se  convaincre  encore  plus  que  l'exclusion  du 
corps  législatif,  résultant  du  fait  matériel,  aux  termes 
de  la  loi  du  3  brumaire,  et  la  poursuite  dans  les  tri- 
bunaux ,  à  raison  de  ce  qui  peut  avoir  suivi,  n'ont 
rien  de  commun,  et  que  le  corps  législatif  ne  peut  se 
dispenser  de  prononcer  avant  tout  l'exclusion ,  sup- 
posons pour  un  instant  qu'au  lieu  de  la  prononcer  il 
se  détermine  à  mettre  en  accusation,  et  q[ue  le  tri- 
bunal, convaincu  de  l'innocence  de  l'accuse,  comme 
par  exemple  d'un  frère  d'émigré,  dans  le  cas  dont 
j'af  parlé,  acquitte  cet  individu.  Que  feriez-vous 
quand  il  se  représenterait?  L'admettriez-vous  parmi 
vous?  Non  sans  doute,  car  il  serait  bien  exclu  par  la 
loi  comme  frère  d'émigré.  Vous  seriez  donc  forcés 
de  le  rejeter  après  son  lugement.  Commencez  donc 
par  l'exclure ,  puisque  la  loi  vous  l'ordonne  et  qu'il 
faudrait  toujours  en  venir  là.  Vous  examinerez  en- 
suite, s'il  y  a  lieu,  ce  qu'il  convient  de  faire  à  l'égard 
des  déclarations  vraies  ou  fausses. 

Qu'on  ne  dise  pasque  cet  exemple  serait  dangereux, 

Î|o'il  porterait  atteinte  à  rinviolabîlité  du  corps  légis- 
atif ,  qu'il  serait  le  présage  du  retour  des  jours  de 
terreur ,  etc. 

J'ai  trop  gémi  sur  ces  temps  malbeuceux  pour 
n'en  pas  craindre  le  retour  autant  qu'un  autre ,  et  je 
respecte  le  principe  de  toutes  ces  inquiétudes;  mais , 
en  le  respectant ,  je  l'apprécie. 

Quel  motif  de  crainte  pourrait  donc  exister  dans 
cette  occasion  ?  Et  de  quoi  s'agit-il  ?  De  l'exécution 
de  h  loi  du  8  brumaire ,  dont  nous  reconnaissons 


Cous  la  sagesse ,  et  que  nous  voulons  tous  exécuter. 

Elle  existe,  cette  loi,  telle  qu'elle  est  ;  il  n'est  en 
notre  pouvoir  ni  d'étendre  ni  de  restreindre  ses  dispo* 
sitîons.  JNous  ne  saurions  l'appliquer  à  ceux  qu'elle  ne 
concerne  pas.  Elle  frappe  sur  des  parents  d'émigrés , 
sur  des  signataires  d'arrêtés  séditieux  dans  les  assem- 
blées primaires. 

Peut-on  créer  un  parent  émigré  à  celui  qui  n'en  a 
pas  ?  peut-on  supposer  un  arrêté  séditieux  quand  il 
n'existe  pas  ?  peut-on  mettre  à  cet  arrêté  une  signa- 
ture oui  n'y  aura  pas  été  apposée  ?  Cessons  donc  de 
nous  livrer  à  des  frayeurs  chimériques,  et  ne  prenons 
pas  une  marche  qui  évidemment  rendrait  impossible 
toute  exécution  d'une  loi  que  nous  voulons  cependant 
tous  exécuter. 

JN'oublions  pas,  en  effet,  que  cette  loi  exclut  ceux 
contre  qui  elle  est  faite ,  des  fonctions  législatives , 
judiciaires,  administratives  et  municipales.  Voudriez- 
vous  que  leur  remplacement  ne  s'opérât  qu'après 
qu'ils  auraient  été  jugés  dans  les  tribunaux  ?  11  ne 
s  opérerait  donc  jamais;  car,  indépendamment  des 
lenio^rs  inséparables  de  l'ordre  judiciaire  ,  même 
quarra  les  magistrats  sont  pleins  de  zèle ,  crovez-vous 
que  ceux  des  tribunaux  qui  peuvent  avoir  dans  leur 
sein  des  parents  d'émigrés,  des  signataires  d'arrêtés, 
enfin  des  amis  de  ce  parti  ;  croyez-vous ,  dis-je  ,  que 
ces  tribunaux  seraient  fort  empressés  à  juger  les 
parents  d'émigrés  et  les  signataires  qui  leur  seraient 
dénoncés  ? 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  loi  du  3  brumaire  peut  et 
doit  s'exécuter.  Le  directoire  est  autorisé  par  une 
loi  à  remplacer  les  juges  qui  sont  forcés  de  se  retirer. 
Quand  il  a  la  preuve  acquise  ou  de  la  parenté  avec 
un  émigré  ou  d'une  signature  d'arrêté  séditieux ,  il 
remplace,  il  doit  remplacer ,  sauf  à  envoyer  ensuite , 
s'il  y  a  lieu ,  devant  les  tribunaux,  pour  faire  appli- 
quer les  peines  attachées  aux  fausses  déclarations.  Il 
en  est  de  même  dans  les  administrations  ;  et  si  l'on 
pouvait  tenir  One  autre  marche,  il  est  trop  sensible 
que  cette  loi  salutaire,  dont,  encore  une  fois,  nous 
avons  tous  reconnu  et  publié  la  sagesse  et  la  néces- 
sité, ne  serait  jamais  exécutée. 

Elle  ne  serait  jamais  exécutée?  Ah  !  c'est  là  ce  que 
demandent  nos  ennemis.  Permettez-moi  ici  de  vous 
soumettre  une  observation  que  vous  avez  tous  pu 
faire  comme  moi.  N'avez-vous  pas,  au  commence- 
ment de  cette  session,  rencontre  un  grand  nombre 
de  personnes  déchaînées  contre  la  loi  du  3  brumaire? 
Il  fallait  la  rapporter,  la  rapporter  promptement , 
comme  inconstitutionnelle  et  tyrannique.  Vous  vous 
prononçâtes  alors  contre  ce  vœu  avec  tant  de  force  ^ 
qu'il  n'a  plus  été  possible  de  le  reproduire.  Eh  bien! 
ces  mêmes  personnes  qui ,  dans  le  monde ,  obsé- 
daient les  représentants  du  peuple^pour  leur  arracher 
l'anéantissement  de  la  loi  du  3  brumaire,  affectent 
aujourd'hui  d'en  faire  l'éloge;  elles  veulent  seule- 
ment qu'on  ne  l'applique  qu'avec  les  formes  consti- 
tutionnelles, parce  qu'elle^  sentent  bien  que  c'est  en 
détruire  tout  l'effet,  que  c'est  un  moyen  sûr  de  tenir 
le  corps  législatif  dans  des  convulsions,  et  le  peuple 
•  dans  des  alarmes  perpétuelles;  c-ar ,  ne  vous  y  trom- 
pez pas ,  c'est  là  le  but,  c'est  là  l'unique  espérance  de 
nos  ennemis. 

Pourrions-nous  en  douter  après  avoir  lu  les  mé- 
moires trouvés  sur  l'émigré  Gelin  ?  Ke  vous  dit-on 
pas  dans  ces  mémoires  qu'il  faut  «  tenir  le  peuple 
en  haleine,  préparer  les  natteries,  concerter  le  plan 
général  jusqu'au  débarquement  promis  par  Son  Al- 
tesse. » 

Ce  plan  général ,  quel  est-il  ?  Distribuer  à  propos 
des  sommes  en  numéraire ,  avec  discrétion ,  et  en 
assignats  anglais yiX\ec  profusion,  parce  qu'on  ne 
s'appauvrit  pas  en  les  prodiguant. 
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Cette  distribution ,  où  doit^lle  être  faite?  A  Pans , 
sous  nos  yeux ,  pour  y  salarier  des  gens  honîiéfes 
mais  pauvres ,  qui  se  consacreraient  absolument  à 
la  cause  du  roi.,.. 

A  Paris,  où  Von  aurait  un  plénipotentiaire  fi- 
dèle, dUcret,  actifs  oui,  au  besoin,  s'associerait 
des  hommes  dignes  de  sa  confiance,  et  clioisirait 
provisoirement ,  au  nom  du  roi ,  des  chefs  civils 
et  militaires..,  lorsque  les  autorités  illégitimes 
seraient  renversées.  ,.,cequi  pourrait  arriver  d'un 
instant  à  tautre,  . 

Nous  n*avions  pas  besoin  sans  doute  de  cet  écrit 
pour  nous  éclairer  sur  les  projets  des  anti-républi- 
cains; mais  enfin  tous  les  doutes  doivent  êlre  levés 
pour  ceux  à  qui  il  aurait  pu  en  rester  encore. 

Pensez-vous  que  Ton  pût  concevoir  de  semblable» 
espérances,  si  Ton  ne  croyait  pas  avoir,  si  Ton  n'avait 
pas  en  effet  des  complices  dans  Tintérieur  de  la  répu- 
blique? Ces  complices,  où  pouvez-vous  les  soupçon- 
ner raisonnablement,  si  ce  n'est  parmi  les  provoca- 
teurs d'arréiés  liberticides,  et  parmi  les  parents 
d'émigrés?  Et  ces  provocateurs,  vous  pourriez  ne 
pas  vous  empresser  à  les  exclure  de  toute  fonction 
publique!  . 

Représentants  du  peuple ,  chaque  jour  produit 
quelque  nouvel  événement  qui  démontre  encore  plus 
la  sagesse  de  la  loi  du  3  brumaire;  chaque  instant 
vous  avertit  qu'il  faut  l'exécuter,  et  l'exécuter  sans 
délai.  ^    ^^ 

Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  porte  au  fond  de  son 
âme  une  conviction  intime  et  profonde  de  la  nécessité 
de  cette  exécution ,  et  ie  crois  être  l'organe  de  tous 
mes  collègues  quand  je  vote  pour  l'admission  d'un 
projet  de  résolution  sans  lequel  la  plus  sage,  la  plus 
politique,  la  plus  nécessaire  des  lois  serait  comme 
non  avenue. 

De  toutes  parts  on  crie  :  Aux  voîx  ! 

Bbntabolle  :  Fermez  la  discussion. 

Madier  :  Quand  il  s'agit  des  formes  constitution- 
nelles, la  latitude  doit  être  immense.  La  cause  d'Ay- 
mé est  celle  du  corps  législatif.  Il  s'agit  de  prononcer 
sur  l'existence  politique  d'un  représentant. 

Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai! 

De  toutes  parts  on  réclame  de  nouveau  la  clôture 
de  la  discussion. 

Elle  est  fermée. 

J.-J.  Aymé  :  Puisqu'on  va  prononcer  sur  mon 
sort,  je  demande  à  être  entendu. 

La  demande  d'Aymé  est  écartée ,  et  un  secrétaire 
fait  lecture  de  l'arrêté  de  l'assemblée  primaire  de 
Montélimart,  qui  déclare  ne  uas  reconnaître  comme 
loi  la  loi  qui  déclare  telle  les  aécrets  des  5  et  13  fruc- 
tidor, et  qui  ordonne  que  ses  électeurs  sont  tenus  de 
choisir  parmi  tous  les  citoyens  éligibles. 

Le  même  secrétaire  lit  le  projet  de  résolution  conçu 
en  ces  termes: 

Le  conseil ,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté 
de  l'assemblée  primaire  de  Montélimart,  après  avoir 
entendu  le  citoyen  Aymé ,  qui  a  avoué  avoir  signé 
ledit  arrêté ,  déclare  l'urgence ,  et  adopte  la  résolution 
suivante  : 

Le  citoyen  Aymé  ne  peut.  Jusqu'à  la  paix  générale, 
exercer  les  fonctions  législatives. 

Aux  voix!  aux  voix!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 

Thibaudeau:  Je  propose  un  amendement  au 
projet  de  résolution.  Treilhard,  à  mon  sens,  a  abordé 
fa  question  sous  son  vrai  point  de  vue ,  l'éligibilité  et 
le  jugement. 

Je  demande  que  vous  exprimiez  cette  idée  :  c'est 
que  J.-J.  Aymé  ne  peut  être  mis  en  jugement  qu'en 
vertu  d'un  décret  d'accusalicm  ;  c'est  le  seul  moyen 
de  maintenir  la  garantie  de  la  représentation  natio- 
nale. 


BiO!f  :  Je  m'élève  contre  la  proposition  on!  von4 
est  faite;  d'une  part ,  on  demande  que  J.-J.  Ajrmé 
soit  exclu  des  fonctions  l^islatives;  et  de  l'autre, 
qu'on  lui  applique  la  peine  portée  par  la  loi  du  3 
brumaire. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  cela. 

BiON  :  Je  demande  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  la 
constitution. 

(La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  18,  le  conseil  des  Anciens 
a  approuvé  la  résolution  qui  exclut  Job  Aymé  des 
fonctions  législatives  jusque  la  paix. 


AVIS. 

Le  citoyen  A  ntoine  Bailleul,  Imprimeur  du  Journal 
du  Commerce ,  rue  Hautefeuille,  n«  32,  à  Paris,  pré- 
vient les  personnes  qui  lui  ont  adressé  des  fonds  ponr 
la^onstitution ,  qu'il  ne  peut  donner  la  nouvelle  édi- 
tion, enrichie  de  tables,  à  35  liv.,  comme  il  l'avait 
annoncé,  attendu  que  le  port  est  maintenant,  d'après 
la  loi  du  6  de  ce  mois,  de  7  livres  10  sous  par  exem* 
plaire. 

En  conséquence,  il  n'en  enverra  qu'à  ceux  qui  au- 
ront complétés!  liv.  10  sous  par  exemplaire.  Quant 
à  ceux  qui  n'ont  pas  envoyé  de  fonds,  le  prix  est  de 
37  liv.  10  sous. 

Les  lettres  non  affranchies  ne  seront  pas  retirées. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  le'  germinal  an  111 ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  l*'  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  Jusqu'au 
no  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n®  16001  &  17000, 
a  lieu  depuis  le  26  frimaire  an  lY. 

On  paye  aussi  depuis  le  n«  1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  U*  vendémiaire  an  111. 

Six  derniers  mois  de  l'an  IlL 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  ni  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  Jusqu'au  n*  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  9000,  est 
ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d^escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
étals  partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdils  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  III  des 
créances  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  IV ,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
et  quant  nu  perpéluel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
aflîches  indicatives  des  bureaux  auxquels  U  faudra 
s'adresser. 


GAZETTE  NATIONALE .«  LE  lONlTEIl  liVEn. 
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POLITIQUE. 

PERSE. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Bagdad ,  du  29  octobre. 

Aga-Mahmet-Han ,  Teunuque ,  étant  parvenu  à 
battre  deux  fois  le  jeune  prince  Lolf  Ali-Kan  ,  et  à 
se  rendre  maître  de  Schiras ,  ainsi  que  du  trésor  et 
des  familles  des  grands  de  la  Perse  qui  sV  trouvaient, 
ce  dernier  s'est  retiré  à  Keirman  avec  les  débris  de 
son  armée,  d'où  il  a  réclamé  les  secours  des  Russes, 
en  leur  promettant  de  leur  faire  tel  avantage  qu'ils 
vondraîent.  Il  parait  que,  d'après  ces  offres,  la  Russie 
a  formé  de  véritables  vues  pour  s'approprier  les  pro- 
vinces qui  lui  seront  de  convenance;  des  faits  ont 
commencé  à  avoir  lieu  pour  ce  projet. 

Un  kan  de  Masenderan,  partisan  de  Lolf  Ali-Kan, 
avait  marché  avec  quelques  troupes  sur  le  Guilan  ; 
mille  cinq  cents  Russes ,  venus  par  mer  d'Astrakan  , 
ont  débarqué  et  se  sont  joints  au  susdit  kan  ,  et  se 
sont  emparés  de  Recht,  qui  est  la  capitale  du  Guilan. 

L'on  a  appris  d'ailleurs  de  Téflis,  capitale  de  la 
Géorgie ,  que  le  prince  Uéraclius  attendait  journel- 
leroent  de  nouveau  deux  régiments  russes ,  dans  le 
dessein  de  pénétrer  avec  eux  et  ses  troupes  géor- 
giennes dans  les  provinces  de.Chervan  et  Aderbe- 
jan.  Cet  Héraclius  est  entièrement  soumis  aux  ordres 
delà  cour  de  Pétersbourg. 

—  Il  paraît  partout  ici  que  les  Russes  veulent  faire 
tout  de  bon  une  irruption  dans  la  Perse. 

TURQUIE. 

Constantinvple ,  le  25  novembre. 

Le  fléau  de  la  peste ,  qui  s'était  un  instant  calmé , 
vient  de  recommencer  ses  ravages  avec  plus  de  fu- 
reur que  jamais.  La  mortalité  devient  tous  les  jours 
plus  grande.  Cette  cruelle  maladie  enlève  beaucoup 
de  soldats  des  troupes  exercées  à  la  tactique  euro- 
péenne. Il  était  question  d'établir  ici  des  quaran- 
taines, mais  le  corps  des  islams  s'y  est  opposé ,  sous 
prétexte  que  cette  institution  était  contraire  au  dogme 
de  la  prédestination  (i).  La  véritable  cause  du  refus 
des  islams  est  la  crainte  de  se  voir  privés  des  droits 
de  sépulture,  espèce  de  revenu  attaché  à  l'infortune 
publique. 

On  espère  que  le  Grand  Seigneur,  dont  l'humanité 
se  fait  connaître  tous  les  jours,  ne  tiendra  aucun 
compte  de  ce  motif  aussi  vil  qu'atroce. 

—  Sélim  a  comblé  de  présents  l'ambassadeur  de 
Tunis.  On  remarque  parmi  ces  présents  deux  frégates 
de  trente  canons. 

— Le  divan  a  pris  beaucoup  d'ombrage  d'un  voyage 
que  vient  de  faire  ici  le  général  russe  Kosteff,  dont 
la  résidence  ordinaire  est  à  Kodjabey.  On  présume 
que  son  but  était  de  prendre  le  plan  des  forteresses 
situées  sur  la  mer  Noire.  L'état  de  nos  relations  avec 
Ja  cour  de  Pétersbourg  est  de  plus  en  plus  hostile. 

—  L'ambassadeur  britannique,  M.  Liston,  est 
parti  sans  prendre  congé  du  grand  visir.  On  infère  de 
cette  circonstance ,  qui  est  contre  l'usage ,  qu*il  règne 
de  la  mésintelligence  entre  TAngleterre  et  la  Porte  , 
et  quelques  personnes  lui  donnent  pour  motif  le  froid 
accueil  fait  à  l'envoyé  turc  h  Londres. 

(I)  LVlaMiuement  dei  qnarantainct  Fat  encore  retarda  pen- 
daai  longlcniDs,  puisque  cv  ne  fui  que  ver»  18^9  qu'il  fut  fondé  à 
CoDiUatinopie, 

4*  Séri9.  —  Tome  /, 


ALLEMAGNE. 

Des  bords  de  la  Nahe ,  le  25  décembre. 

Le  général  autrichien  de  Nauetidorf  a  fait  entrer 
quelques  détachements  dans  Trêves,  comme  l'ont 
annoncé  les  gazettes  allemandes;  mais  ces  détache* 
ments  y  ont  été  habilement  surpris  par  les  Francis , 
et  taillés  en  pièces  dans  les  rues  mêmes  de  la  ville, 
dont  l'armée  française  est  restée  maîtresse. 

Le  corps  autrichien  de  Pellegrini  a  été  en  partie 
détruit  dans  cette  affaire  ;  celui  de  Mitrowski  n  a  pas 
été  moins  maltraité.  La  revanche  des  Français  a  été 
complète. 

—  L'armée  de  Jourdan  occupe  tout  le  Sonnen« 
wald. 

La  division  de  cette  armée  qui  occupe  Dusseldorf 
envoie  des  patrouilles  à  Elberfeld  et  dans  tout  le 
duché  de  Rerg.  Une  forte  arrière-garde  est  entre 
Coblentz  et  Castellann,  défendue  par  la  nature,  et 
appuyée  par  un  corps  de  troupes  établi  à  Trarbach. 
Les  tentatives  de  l'ennemi  sont  d'ailleurs  arrêtées  par 
le  mauvais  état  des  chemins. 

ITAUE. 

Livoume ,  le  12  décembre. 

Les  dernières  nouvelles  de  Sardaigne  annoncent 
que  cette  ile  est  maintenant  assez  tranquille. 

—  Il  est  arrivé  ici  quelques  bâtiments  autrichiens 
ou  piémontais,  qui  se  sont  échappés  de  Savonelors 
de  l'invasion  des  Français. 

—  Un  corsaire  français  vient  d'amener  ici  une  tar- 
tane napolitaine  chargée  de  vins. 

—L'escadre  anglaise  est  toujours  à  Saint-Florent. 
Le  nouvel   amiral,  John  Jervis,  qui  remplace 
l'amiral  Hotham,  est  arrivé  d'Angleterre. 

—  On  écrit  de  Rome  que  le  pape,  pressé  par  des 
embarras  de  tout  genre  provenant  de  la  rareté  du 
numéraire,  fait  de  nouvelles  réformes  dans  les 
dépenses. 

Le  change  des  cédules  papales  est  toujours  ex'» 
trémement  haut. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement, — Chambre  des  communes. 

SUITE  DE  LÀ  SÉANCE  DU  0  DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M,  Pitt, 

Voilà,  dans  sa  véritable  étendue,  le  principe  d'après 
lequel  j'ai  commencé  et  continué  la  guerre.  Quant 
au  fameux  mot  bellum  usquè  ad  intemecionem,  une 
guerre  à  mort,  mot  qu'on  m'a  si  généreusement  at- 
tribué ainsi  qu'à  mes  amis,  je  déclare,  pour  eux  et 
pour  moi,  qu  ils  n'ont  jamais  fait  usage  de  cette  ex- 

f)ression  que  quand  ils  ont  été  forcée  d'en  repousser 
oin  d'eux  l'accusation.  J'ajoute  que,  quoique  dans 
mon  opinion  particulière  le  rét<iblissement  de  la 
royauté  fût,  comme  je  l'ai  toujours  dit,  le  change- 
ment le  plus  avantageux  à  la  France ,  je  n'en  ai  pour- 
tant jamais  fait  une  condition  sine  quà  non,  pourvu 
que  la  paix  pût  naître  d'un  autre  ordre  de  choses. 
Faut-il  répéter  à  ceux  qui  ne  veulent  ni  l'entendre  ni 
le  croire,  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  toujours 
eu  pour  principe  de  ne  faire  la  paix  que  lorsqu'elle 
pourrait  être  sûre  et  durable?  Ils  le  démontrent  au- 
jourd'hui par  leur  empressement  à  saisir  la  première 
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occasion  d'ouvrir  la  porte  aux  négociations.  Nos 
adversaires  prétendaient  que  Ton  pouvait  dans  tous 
les  temps  traiter  de  la  paix.  Je  ne  partageais  pas  leur 
avis;  et  aujourd'hui ,  lorsque  nous  convenons  que  le 
temps  est  venu  où  Ton  peut  faire  la  paix  avec  sûreté , 
les  honorables  membres  ne  trouvent  plus  le  moment 
favorable  ;  et ,  dans  leur  tendre  sollicitude  pour  nous 
et  notre  consistance,  sollicitude  gue  nous  avons  Tin- 
justice  de  payer  d'ingratitude,  ils  oublient  et  leurs 
propres  vœux  et  l'avantage  de  leur  pays ,  qu'à  les 
entendre,  eux  seuls  savent  chérir. 

Passons  à  la  troisième  partie,  relative  a  la  différence 
existant  entre  le  gouvernement  qui  subsiste  actuel- 
lement en  France,  et  ceux  qui  Font  précédé. 

Je  me  souviens  d'avoir  dit  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, et  je  le  répète  encore ,  que  Ton  trouvait  dans  la 
nouvelle  situation  des  affaires  en  France,  plus  qu'à 
toute  autre  époque  de  la  guerre,  de  légitimes  motifs 
d'espérer  qu*on  pourrait  enfin  entrer  en  négociation  ; 
maison  a  eu  tort  d'en  conclure  que  j'allais  faire  le 
panégyrique  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Il  est  échappé ,  dans  la  chaleur  des  débats ,  à  un 
honorable  membre  (M.  Grey),  un  mot  qu'il  voudrait 
bien  avoir  retenu  ou  pouvoir  désavouer  en  ce  mo- 
ment ;  il  a  dit  : 

«  Quand  nous  attaquons  le  gouvernement  de 
France,  ils  le  défendent;  quand  nous  le  défendons, 
ils  l'attaquent.  » 

Ne  serait-ce  pas  un  aveu  de  nos  adversaires  que 
leur  système  d'attaque  et  de  défense  était  interverti  ? 
L'honorable  membre  n'a-t-il  pas  été  l'apologiste  de  ce 
système  abominable,  que  la  ciiambre  et  les  ministres 
ont  cru  devoir  réprouver  solennellement,  de  peur  de 
se  déshonorer  par  leur  silence.^  L'honorable  membre 
n'a-t-il  pas  fait  la  contre-partie  en  attaquant  le  nou- 
veau gouvernement  de  France ,  uniquement  parce 
qu'il  supposait  que  les  ministres  en  avaient  fait  l'éloge.'* 

Au  reste,  qu'il  l'attaque  ou  non,  je  ne  prétends 
pas, encore  un  cxiup,  m'en  faire  le  champion;  je  ne 
prétends  pas  le  défendre  (si  ce  n'est  par  comparaison 
avec  les  gouvernements  qui  l'ont  précédé)  soit  contre 
les  attaques  des  défenseurs  de  la  première  constitu- 
tion de  France ,  pour  prouver  qu'il  y  a  au  moins 
quelque  différence  entre  celle  d'alors  et  celle  d'au- 
jourd'hui, soit  contre  les  attaques  de  ces  amis  des 
principes  français,  autrement  dits  principes  jacobins, 
jjui  se  sont  efforcés  de  les  introduire  chez  nous ,  de 
jacobînîser  le  peuple;  qui  ont  adopté  le  costume  et 
vanté  la  conduite  des  jacobins;  dans  la  bouche  des- 
quels retentit  le  panégyrique  du  premier  gouverne- 
ment de  France  et  la  satire  du  nouveau ,  parce  qu'il 
se  ressent  trop ,  suivant  eux ,  ^u  despotisme  de  l'An- 
gleterre. 

N'y  a-t-il  aucune  différei;fce ,  quand,  sous  les  pre- 
miers gouvernements ,  les  affaires  de  ce  malheureux 
Says  étaient  abandonnées  aux  caprices  non  contrôlés 
e  cliaque  membre  d'une  assemblée  populaire  non 
contrôlée  elle-même ,  si  ce  n'est  par  la  furie  d'une 
populace  sanguinaire  ou  la  volonté  arbitraire  d'une 
canaille  assassine  ;  tandis  que  le  gouvernement  ac- 
tuel, tout  imparfait  qu'il  est,  conserve  cependant  le 
caractère  d'un  gouvernement  mixte,  dans  lequel  les 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  forment  des 
Branches  distinctes  et  séparées,  et  qui  renferme  en 
lui-même  les  éléments  capables  de  former  peut-être 
en  définitive,  par  les  additions  qu'y  apporteront  la 
sagesse  et  l'expérience ,  un  bon  gouvernement.' Au 
reste,  ce  n'est  que  contre  mon  vœu  et  parce  qu'on 
m'y  a  contraint  que  j'ai  parlé  de  la  forme  du  gou- 
vernement, ces  questions  métaphysiques  n'étant  point 
du  ressort  d'une  discussion  pratique. 

On  nous  a  demandé  si  nous  étions  assurés  que 
ceU«  forme  de  gouvernement  fût  stable.  Je  réponds; 


non ,  nous  n'en  sommes  point  certains  ;  mais  je  dira! 
aussi  que  ceux  qui  gouvernent  aujourd'hui  doivent 
désirer  leur  stabilité ,  et  qu'ils  ont  assez  de  sens  com- 
mun pour  voir  qu'ils  ne  peuvent  travailler  plus  ef- 
ficacement pour  leur  stabilité  qu'en  établissant  la 
paix  dans  l'Europe,  aux  conditions  que  l'Europe  a 
droit  de  réclamer  ;  et  la  stabilité  de  ce  gouvernement 
est  d'autant  plus  probable  nue  celle  des  précédents , 
qu'il  est  moins  appuyé  par  l'erreur ,  et  que  sa  domi- 
nation est  devenue  facile  au  peuple. 

J'avais  annoncé  que  la  détresse  de  la  France  fini- 
rait par  une  banqueroute;  c'est  à  la  chambre  à  juger 
entre  moi  et  ceux  qui  m'accusaient  de  fausseté.  J'en 
appelle  à  la  confession  du  vieux  gouvernement  qui 
vwnt  d'expirer  ;  j'en  appelle  aux  premiers  accents  du 
gouvernement  qui  vient  de  naître.  Si  leurs  moyens 
sont  tellement  épuisés,  ne  doivent-ils  pas  nécessai- 
rement désirer  une  pacification  ?  Si  leur  détresse  est 
telle,  après  avoir  renoncé  aux  efforts  convulsifs 
qui  pourraient  la  réparer ,  et  qu'on  ne  peut  renou- 
veler dans  un  temps  de  paix,  ces  circonstances  ne 
sont-elles  pas  suffisantes  pour  persuader  aux  mem- 
bres qui  pensaient  qu'il  y  avait  auparavant  assez  de 
sûreté  pour  traiter,  que  le  gouvernement  actuel  est 
sûr.? 

Alais  est-il  vrai  que  la  guerre  nous  ait  été  funeste 
partout ,  si  l'on  en  excepte  nos  succès  sur  mer  ?  si 
l'on  en  excepte  nos  succès  sur  cet  élément  qui  fait 
l'orgueil  des  Bretons?  si  l'on  en  excepte  nos  succès 
sur  cet  élément  que  les  honorables  membres  ont 
marqué  comme  l'objet  exclusif  de  notre  attention  ? 
Ont-ils  donc  oublié  les  exploits  de  nos  braves  armées, 
et  les  services  importants  rendus  par  sir  Charles  Grey 
et  son  armée  dans  les  Indes  occidentales.? 

Mais  je  réponds  à  ceux  qui  prétendent  que  la 
guerre  a  été  désastreuse  :  Supposons  qu'au  commen- 
cement de  la  guerre  avec  la  France ,  les  honorables 
membres,  ayant  devant  eux  une  mappemonde,  mar- 
quassent les  parties  qu'ils  désiraient  plus  ardemment 
ravir  à  l'ennemi  et  réunir  à  l'empire  britannique  ; 
n'eussenHls  pas  désigné  la  Martinique,  le  cap  St- 
Mcolas  et  le  cap  de  Bonne-Espérance ,  comme  les. 
plus  importantes?  Eh  bien!  ne  les  avons-nous  pas 
entre  les  mains? 

L'honorable  membre  a  dit  qu'il  doutait  de  la  sin- 
cérité des  intentions  des  ministres ,  et  il  fondait  ses 
doutes  sur  les  expressions  du  message  de  Sa  Majesté. 
Mais  le  message  exprime  tout  ce  qui  est  avoué  par  les 
ministres,  c'est-à-dire,  que  si  (es  Français  manifestent 
des  dispositions  pour  la  paix,  Sa  Majesté  consentait 
à  y  concourir.  Ceci  néanmoins  n'empêchera  point, 
d'une  part,  Sa  Majesté  de  faire  des  ouvertures  de  paix, 
si  ces  ouvertures  sont  conformes  au  véritable  but, 
ni  ne  la  contraint  point,  de  l'autre,  à  faire  aveuglé- 
ment des  ouvertures  i  m  politiques;  il  appartenait  au 
gouvernement  exécutif  d'examiner  si  l'ordre  actuel 
des  choses  était  compatible  avec  la  négociation. 

Quand  les  partis  se  renversaient  rapidement  les 
uns  les  entres,  les  conditions  eussent  été  non-seule- 
ment incertaines,  mais  infailliblement  rompues;  et 
un  parti  pour  supplanter  l'autre  n'eût  pas  manqué 
de  l'accuser  de  trahison  en  faisant  la  paix  avec 
l'Angleterre.  Les  honorables  membres  pensent-ils 
qu'il  fût  de  la  politique  du  nouveau  gouvernement  de 
rompre  maintenant  les  négociations  une  fois  com- 
mencées? Mais,  s'il  s'opérait  un  changement  inat- 
tendu dans  l'ordre  des  choses  établi  dans  ce  pys,  et 
que  les  Français  retombassent  dans  leur  premier  état, 
on  demande  si  les  ministres  ne  retiendraient  pas 
dans  leurs  mains  les  moyens  de  repousser  avec  une 
vigoureuse  énergie  toute  nouvelle  agression?  Je  ne 
prétends  point  établir  une  pareille  extrémité,  ni  élever 
des  suppositions  jusqu'au  dernier  période  d«  la  possi- 
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biiité;  mais  Je  ne  vois  pas  de  raison  qui  s'oppose  à  ce 
^ue  maintenant  on  accepte  des  conditions  de  paix 
SI  elles  sont  avantageuses. 

(  La  suite  incessamment,  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Département   de    la    Manche. 

Extrait  d'une  lettre  â^yl tranches ,  le  5  nivôse  an  IV 
de  la  république  française  une  et  indivisible. 

On  ne  le  croira  pent-étre  pas,  citoyens,  mais  il 
existe  au  milieu  de  la  Vendée  un  petit*  bourg*ïippelé 
Saint-Georges ,  dont  les  habitants  sont  tous  excel- 
lents patriotes.  Vous  vous  doutez  bien  qu'ils  sont 
détestes  des  chouans;  aussi  ces  jours  derniers  ces 
messieurs  avaient-ils  pris  la  résolution  de  brûler  le 
bourg  :  en  conséquence,  ils  se  sont  rassemblés  au 
nombre  de  trois  ou  quatre  mille,  et,  après  Tavoir  blo- 
qué de  toutes  parts,  ils  ont  commencé  Fattaque.  Les 
habitants, avec  cent  carabiniers  oui  étaient  cantonnés 
dans  le  bourg ,  à  Taide  des  redoutes  qu'ils  avaient 
construites ,  se  sont  battus  quatre  jours  et  quatre 
nuits  avec  la  plus  grande  intrépidité.  Le  chef  des 
chouans  les  fit  sommer,  nu  nom  du  roi,  de  se  rendre, 
menaçant  de  faire  mettre  le  feu  au  bourg,  et  de  pas- 
ser tous  les  habitants  au  fil  de  Tépée.  Le  maire  a  ré- 
pondu qu'ils  étaient  républicains,  et  que,  tant  qu'il 
y  aurait  à  Paris  une  assemblée  nationale ,  ils  se 
battraient  pour  soutenir  la  constitution  qu'ils  avaient 
juré  de  maintenir  ;  et  que ,  si  l'assemblée  nationale 
cessait  d'exister  à  Paris ,  ils  en  formeraient  une  à 
rfnstant  dans  le  bourg,  et  se  battraient  jusqu'à  la 
mort  pour  défendre  leur  liberté. 

Les  chouans,  enragés  de  leur  résistance,  com- 
mençaient à  brâler  quelques  moulins ,  lorsqu'ils  fu- 
rent avertis  que  huit  mille  volontaires  venaient  au 
secours  du  bourg  du  Saint-Georges;  ils  se  réfugièrent 
avec  précipitation  dans  les  bois ,  et  l'arrière-garde 
s'embusqua  dans  différents  endroits  pour  exterminer 
les  habitants  qui  sortiraient  pour  les  poursuivre; 
mais  ils  furent  trompés  dans  leur  attente ,  car  les 
braves  républicains ,  harassés  de  fatigue ,  sont  restés 
tranquillement  dans  leurs  foyers,  se  préparant  à 
recevoir  leurs  frères  qui  venaient  à  leur  secours  :  en 
eftet  ils  arrivèrent  à  la  chute  du  jour,  aux  cris  mille 
fois  répétés  de  vive  la  république!  vive  la  consti- 
tution !  vivent  les  îiabitants  de  Saint-Ceorges  !  Les 
hommes,  les  femmes,  les  enfants  les  embrassaient 
à  qui  mieux  mieux  ;  des  tables  furent  dressées  dans 
les  rues,  et  chacun  apporta  ce  qu'il  avait  ;  on  but  à 
la  conservation  de  la  république.  Ensuite ,  sur  les 
renseignements  des  éclaireurs,  on  sortit  du  bourg 
pour  battre  les  buissons  et  le  plat  pays;  on  tua  une 
vingtaine  de  brigands,  et  l'on  en  fit  prisonniers  une 
centaine. 

Nos  braves  volontaires  laissèrent  dans  le  bourg  une 
forte  garnison ,  et  se  préparèrent  h  se  rendre  à  leurs 
cantonnements  respectifs;  les  adieux  furent  tou- 
chants ;  le  maire,  le  plus  respectable  des  hommes, 
leur  dit  •  Mes  frères,  allez  remplir  vos  devoirs  ;  soyez 
bien  sûrs  que  nous  n'oublions  pas  les  nôtres.  Si 
jamais  vous  entendez  dire  que  Saint-Georges  est  au 
pouvoir  des  chouans ,  dites  en  toute  assurance  :  Cou- 
rons* venger  les  habitants^  car  à  coup  sûr  ils  n'exis- 
tent plus. 

Citoyens,  le  récit  en  a  été  fait  par  un  vieux  capi- 
taine de  grenadiers  qui  arrivait  de  l'expédition;  il 
nous  a  fait  verser  des  larmes ,  et  n'a  pu  s'empêcher 
d*en  répandre  lui-même. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard, 

SUITE  A   L4  SÉANCB  DU  14  NIYOSB. 

LouvfiT  :  Ce  n'est  point  de  la  punition  d*un  con- 
spirateur que  vous  voulez  vous  occuper^  ce  n'est 
point  un  motif  de  vengeance  qui  vous  anime;  mah 
vous  voulez  satisfaire  à  ce  qu'exige  votre  propre 
sûreté ,  à  ce  que  commande  une  loi  à  laquelle  vous 
avez  reconnu  que  le  salut  public  était  attaché.  Aussi 
Treilhard  a-t- il  parfaitement  rempli  vos  intentions, 
en  distinguant  avec  beaucoup  de  sagacité  la  dispo- 
sition de  la  loi  qui  entraîne  la  suspension  pour 
cause  d'inadmissioilité,  et  l'application  de  l'article 
portant  une  i>eine ,  et  dont  l'exécution  littérale  con- 
duirait au  bannissement.  Treilhard  a  très-bien  dé- 
montré qu'il  n'y  avait  entre  le  premier  et  le  troisième 
article  de  la  loi  aucun  rapport  forcé.  Ainsi,  quand  le 
salut  de  l'État  e\\,ie  une  sévérité  que  vous  déploierez 
en  exécutant  la  loi  du  3  brumaire,  l'intérêt  public 
n'autorise  pas  à  appliquer  ce  que  cette  loi  renferme 
de  dispositions  rigoureuses.  Rien  ne  vous  oblige  à 
sévir,  et  l'indulgence  vous  est  possible.  Tappuie 
donc  la  proposition  de  Treilhard ,  mais  en  l'amen- 
dant. 

Aymé  va  être  suspendu  de  ses  fonctions  en  exécu- 
tion de  la  loi ,  mais  on  oe  peut  nier  qu'il  ait  reçu  de 
l'élection  libre  du  peuple  le  caractère  ineffaçable  de 
représentant  du  peuple;  sa  suspension  n'est  pro- 
noncée que  parce  qu'il  ne  peut  être  admis ,  parce 
qu'il  n'a  pas  les  conditions  requises  par  une  loi  exi- 
stante pour  exercer  le  pouvoir  législatif.  Ainsi ,  en 
même  temps  que  vous  prononcez  sa  suspension,  la- 
quelle ne  peut  avoir,  aux  termes  de  la  loi ,  d'effet  que 
Jusqu'à  la  paix,  son  caractère  lui  reste;  il  est  repré- 
sentant du  peuple,  mais  l'exercice  des  fonctions  légis- 
latives lui  est  interdit. 

Ainsi ,  en  prononçant  son  exclusion  de  cette  en- 
ceinte ,  vous  devez  veiller  à  ce  qu*un  procès  ne  lui 
soit  point  intenté,  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  placé  sous  la 
main  du  gouvernement,  à  ce  qu'il  ne  puisse  être 
accusé  sans  un  décret  formel  du  corps  législatif.  La 
garantie  assurée  aux  représentants  du  peuple  existe 
pour  lui ,  même  après  sa  suspension  ;  je  la  réclame  en 
sa  faveur ,  et  je  demande,  sur  la  proposition  de  Thi- 
baudeau,  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  disposition 
des  lois  relatives  à  la  garantie  de  la  représentation 
nationale. 

Cette  proposition  est  très-vivement  appuyée. 

Madieb  :  Je  demande  au  moins  qu'Aymé  soit 
entendu 

Aymé  parait  à  la  tribune.  (De  très-violents  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  membres  s'écrient  :  Il  ne  peut  être 
entendu Aymé  descend ,  et  le  calme  se  rétablit. 

Le  conseil  ferme  la  discussion.  L'ordre  du  jour, 
motivé  ainsi  que  Louvet  l'avait  proposé,  et  le  projet 
de  résolution  sont  adoptés. 

Chénier  :  Il  est  important  de  faire  connaître  par 
quels  motife  le  conseil  a  été  dirigé  en  adoptant  la  ré- 
solution pour  lauueile  la  presqu'unanimité  de  cette 
assemblée  vient  de  voter.  Ces  motife  sont  parfaite- 
ment développés  dans  le  discours  de  Treilhard.  Je 
demande  que  ce  discours  soit  imprimé. 

La  proposition  en  est  unanimement  adoptée. 

—  Un  membre,  au  nom  d'une  commission ,  fait 
adopter  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
instant  de  prononcer  sur  le  message  du  directoire 
exécutif  relatif  aux  receveurs  des  districts,  afin  de  ne 
pas  retarder  les  versementSi 
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bëclare  ^'il  y  à  urgeïice. 

Après  avoir  déclare  Purgence ,  le  conseil  passe  à 
Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  constitution  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  les  receveurs  de  déparlement 
puissent  envoyer,  pour  Taclivité  du  service,  des  pré- 

Ïiosés  dans  les  communes  trop  éloignées  du  chef- 
ieu. 

La  présente  résolution  sera  portée  par  un  messager 
d*Etat  au  conseil  des  Anciens. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Femier, 

SÉA.NCB   DU  14  NIVOSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier;  la  rédac- 
tion en  est  approuvée. 

—  Le  Pbesident  :  La  commission  nommée  pour 
examiner  la  résolution  relaliveà  rétablissement  d'une 
troisième  section  du  tribunal  criminel  ne  pourra  pas 
faire  aujourd'hui  son  rapport  ;  et  comme  il  ne  m'est 
rien  parvenu  du  conseil  des  Cinq-Cents ,  je  lève  la 
séance. 

Le  conseil  s'ajourne  à  demain. 
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CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   15  NIVOSE. 

MoLTEDO  :  Législateurs ,  c'est  l'état  vraiment  dé- 

Slorable  d'un  grand  nombre  de  courageux  défenseurs 
e  la  liberté  qui  me  force  h  rompre  un  silence  qui, 
aepuîs  trois  ans,  m'avait  été  commandé  par  la 
difficulté  de  m'exprîmer  dans  la  langue  de  la  répu- 
blique. Vous  me  pardonnçrez  sans  doute,  en 
faveur  de  l'intérêt  de  mon  sujet ,  l'inexactitude  de 
mes  phrases. 

Je  viens ,  citovens  collègues,  vous  entretenir  de  la 
misère,  des  malheurs  et  du  désespoir  dans  lesquels 
sont  plongés  ,  contre  l'intérêt  et  contre  les  principes 
du  peuple  français ,  des  milliers  de  patriotes  corses , 
-ui ,  après  avoir  courageusement  défendu  la  liberté 
ans  leur  pays,  ont  abandonné  leurs  familles  et  leurs 
biens,  ont  méprisé  l'or  et  les  promesses  des  Anglais, 
et  se  sont  réfugiés  dans  tout  le  continent  de  la  répu- 
blique. 

Tant  de  familles ,  dont  le  sang  a  coulé  si  généreu- 
sement pour  la  liberté,  pendant  dix  à  douze  mois,  des 
batailles  et  des  sièges;  tant  de  familles,  dont  le  dé- 
voâment  héroïque  arrêta  pendant  si  longtemps 
toutes  les  forces  de  l'orgueilleuse  Albion  ;  tant  de 
familles ,  victimes  de  la  tyrannie,  proscrites ,  appau- 
vries par  leur  attachement  pour  la  république, 
auraient  dû  trouver  dans  son  sein  la  fraternité , 
l'estime  et  l'existence.  Tels  sont  sans  doute  les  prin- 
cipes du  peuple  français ,  à  ré>gard  de  ses  frères 
malheureux  dont  le  sang  fut  versé  pour  la  cause 
commune.  Tel  était  aussi  l'intérêt  politique  de  la 
nation  française ,  pour  laquelle  la  possession  de  la 
Corse  est  de  la  plus  haute  importance. 

Loin  de  là,  il  semble  que  le  génie  ennemi  de  la 
république  ait  pris  à  tîkhe  de  faire  repentir  ces  fer- 
mes républicains  de  leurs  vertus  et  de  leurs  sacrifices  ; 
il  semble  que  tout  se  soit  réuni  pour  éteindre,  par 
un^exemple  funeste,  dans  le  cœur  des  Français',  le 
mépris  des  dangers  et  le  dévoûment  sans  bornes  pour 
la  patrie. 

Mille  ou  deux  mille  Corses  réfugiés  en  France  y 
meurent  de  faim,  parce  que,  privés  de  toute  res- 
source ,  la  république  ne  leur  donne  que  .5  livres  par 
jour,  avec  lesquelles  ils  ne  peuvent  pas  même  se  pro- 
curer de  l'eau.  D'autres^  que  leur  courage  çç  leurs 


blessures  avaient  élevés  h  des  grades  militaires,  furent 
arbitrairement  réformés  pour  prix  de  leur  civisme  et 
de  leur  fermeté. 

J'invoque  ici  le  témoignage  des  députés  qui  ont 
rempli  des  missions  à  l'armée  d'Italie  :  qu'ils  disent 
si  un  Corse  a  jamais  fui  ;  qu'ils  disent  si  les  Corses 
refusèrent  une  seule  fois  le  poste  d'honneur. 

Rappelez-vous,  citoyens  collègues,  l'opiniâtreté 
avec  laquelle  les  patriotes  de  l'Ile,  réunis  à  une  très- 
faible  garnison  au  continent,  défendirent  Bastia  et 
Caivi  contre  les  efforts  des  Anglais  et  des  rebelles , 
et  en  obtinrent  les  plus  honorables  capitulations.  Eh 
bien  !  ces  magnanimes  défenseurs  de  la  patrie  se  sont 
vus  chassés  comme  des  traîtres,  et  réclament  encore 
inutilement  la  justice  qui  leur  est  due. 

Enfin,  il  n'y  a  pas  une  famille  corse  réfugiée  dont 
la  misère,  les  maladies  et  la  mort  n'aient  étéles  suites 
de  son  dévoûment  à  la  république,  et  de  sa  confiance 
dans  la  générosité  nationale. 

Il  est  rigoureusement  juste  que  la  société  assure 
l'existence  de  ceux  qui  perdirent  tout  en  la  défendant. 
Il  est  conforme  aux  sentiments  généreux  du  peuple 
que  nous  représentons  d*étre  humain  et  bientai- 
sant  envers  ses  amis;  et  l'intérêt  national  vous  or- 
donne de  ne  pas  laisser  éteindre  par  une  indifférence 
funeste  ce  feu  sacré  qui  franchit  tous  les  obstacles  , 
Que  la  reconnaissance  anime,  et  que  l'ingratitude 
étouffe  à  jamais  dans  tous  les  cœurs. 

Voulez-vous  que  les  rebelles  de  la  Corse  fortifient 
leur  parti ,  en  peignant  aux  patriotes  restés  dans  Itle 
la  misère  dans  laquelle  la  république  laisse  périr  ses 
enfants  fidèles  ?  Voulez-vous  que  les  Anglais  puissent 
tracer  aux  yeux  des  Corses  le  tableau  de  la  générosité 
intéressée  avec  laquelle  ils  accueillent  Paoli  et  ses 
compagnons ,  et  de  la  froideur  avec  laquelle  la  répu- 
plique  française  traite  ceux  qui  la  préfèrent  à  tous  les 
agréments  de  la  vie? 

Et  la  France  n'est-elle  pas  intéressée  à  ramener 
dans  son  sein  la  Corse,  détachée  par  la  trahison  la 
plus  perfide  ? 

Si  je  ne  connaissais  pas  la  grandeur  du  peuple  qui 
proclame  les  droits  de  Thomme ,  je  retracerais  ici 
rimportance  de  cette  tie  pour  la  sûreté  et  la  prospé- 
rité nationale  ;  je  lui  rappellerais  sa  situation  géo- 
graphique ,  ses  ports  et  ses  moyens  maritimes ,  par 
lesquels  la  puissance  qui  en  aura  la  possession  sera  la 
maîtresse  de  la  Méditerranée,  et  pourra  détruire 
notre  navigation  dans  cette  mer  ;  je  lui  retracerais  les 
anciennes  intrigues  de  l'Angleterre,  delà  Russie  et 
de  la  maison  d'Autriche,  pour  en  obtenir  la  domina- 
tion ;  je  lui  rappellerais  enfin  la  fertilité  de  son  sol , 
la  richesse  de  ses  forêts ,  et  les  ressources  qu'un  bon 
gouvernement  peut  en  retirer. 

Mais  en  parlant  aux  défenseurs  de  la  liberté ,  il  me 
suffit  de  rappeler  les  principes  de  fraternité  qui  doi- 
vent unir  tous  les  Français ,  et  la  générosité  avec  la- 
quelle les  Corses  réfugia  défendirent  la  république^ 
et  surent  tout  perdre  pour  elle. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que  les  réfugiés 
corses  non  employés  seront  nourris,  vêtus  et  payés 
comme  les  défenseurs  de  la  patrie  ; 

Que  vous  ordonniez  que  les  militaires  et  autres 
employés  destitués  sans  un  motif  légal  seront  im- 
médiatement réintégrés  ; 

Que  vous  invitiez  le  directoire  exécutif  à  améliorer 
le  sort  de  ces  patriotes  en  les  plaç^iut  dans  les  emplois 
publics. 

BoissY  d'Anglas  :  La  Corse  doit  être  considérée 
comme  le  berceau  de  la  liberté  en  Europe.  Quoique 
des  rebelles  soient  parvenus  à  la  livrer  aux  étrangers, 
contre  se^  intérêts  et  ses  inclinations,  le  peuple  fran- 
çais n'a  pas  moins  regardé  ce  pays  comme  faisant 
partie  de  la  république  française ,  et  il  a  dans  le  corpç 
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législatif  des  repirésentanis.  Une  foule  de  bons  ci- 
toyens ont  bravé  la  misère  et  les  nérils  pour  ne  pas 
rester  dans  un  pays  dominé  par  le  despotisme. 

La  nation  française,  applaudissant  à  leur  dévoû- 
ment,  leur  a  donné  un  asile  et  des  secours.  Ces 
secours  étaient  trop  modiques,  ou  leur  accorda  un 
supplément;  mais,  malgré  Taugmentation,  le  traite- 
ment des  patriotes  corses  est  resté  inliniment  au- 
dessous  de  leurs  besoins.  Je  demande  qu*il  soit  formé 
aujourd'hui  une  commission  de  trois  membres  à 
]*efret  de  présenter  un  travail  sur  la  pétition  des 
Corses. 

YiLLETÀBD  :  J*appuie  fortement  la  motion ,  et  je 
rappellerai  le  courage  avec  lequel  les  patriotes  corses 
ont  souffert  pour  la  liberté.  La  conservation  de  Tlle 
de  Corse  est  de  la  plus  grande  nécessité. . . . 

Plusieurs  membres  interrompent  Topinant,  et  de- 
mandent que  ces  réflexions  soient  renvoyées  à  la 
commission  dont  on  propose  la  création. 

La  discussion  est  fermée  ;  la  motion  de  Boissy  est 
adoptée  sans  réclamation. 

—  Sur  la  proposition  d*un  membre ,  le  conseil 
charge  le  bureau  de  nommer  une  autre  commis- 
sion pour  faire  un  rapport  sur  les  bureaux  de  conci- 
liation. 

— Gbnissieux  :  Vous  avez  passé  hier  à  Tordre  du 
jour  sur  la  proposition,  tendant  à  ce  que  J.-J.  Aymé 
ne  pût  être  mis  en  état  d'accusation  que  par  un 
décret  du  corps  législatif. 

Cet  ordre  du  jour  a  été  motivé  sur  les  lois  constitu- 
tionnelles. 

Je  demande  que  cette  résolution  soit  communiquée 
au  conseil  des  Anciens. 

TniBAUDEÀU  :  Un  ordre  du  jour  motivé  ne  peut 
pas  être  communiqué  à  l'autre  conseil. 

GÉNissiEUX  :  Je  soutiens  le  contraire  ;  jMnsîste 
pour  que  ma  motion  soit  mise  aux  voix. 

La  proposition  de  Génissieux  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

—  Bebgevin  :  Citoyens  représentants,  vous  avez 
chargé  une  commission  d'examiner  les  observations 
contenues  dans  un  message  du  directoire  exécu- 
tif, relativement  a  Forganisation  de  la  marine.  Je 
viens,  au  nom  de  cette  commission,  vous  présenter  le 
résultat  de  son  examen. 

Pour  vous  mettre  à  portée  d'apprécier  les  der- 
nières lois  rendues  sur  la  marine,  et  les  proposi- 
tions que  contient  le  message  du  directoire  exécutif, 
il  n'est  peut-être  pas  indifférent  de  rappeler  main- 
tenant les  divers  systèmes  de  législation  qui  ont 
tour  à  tour  régi  la  marine  française  depuis  sa  créa- 
tion. 

Avant  le  milieu  du  dernier  siècle,  la  marine  de 
France  était  à  peine  connue.  Ce  fut  à  peu  près  à 
cette  époque  que  Colbert  porta  ses  regards  sur  cette 
branche  importante  de  la  prospérité  publique.  Il  ré- 
solut de  créer  une  marine,  et  bientôt  la  France  prit, 
parmi  les  puissances  maritimes  de  l'Europe ,  le  rang 
que  lui  assignaient  les  ressources  immenses  de  son 
sol  et  sa  position  sur  les  deux  mers. 

Colbert  ne  se  dissimula  pas  que  le  succès  de  son 
entreprise  dépendait  surtout  de  la  sagesse  des  insti- 
tutions qu'il  avait  à  créer.  Aussi,  tandis  que  des  com- 
missaires méditaient  dans  nos  ports  les  changements 
qu'il  convenait  d'apporter  aux  usages  bizarres  et 
ttothiques  qui  existaient  alors,  Seignelay,  son  fils, 
étudiait  en  Angleterre  le  régime  que  cette  puissance 
avait  adopté  depuis  longtemps  pour  sa  manne.  Ainsi 
ces  institutions,  que  l'on  admire  encore,  sont  le  ré- 
sultat d'une  longue  expérience  et  du  concours  de 
toutes  les  lumières  dont  ce  ministre  s'était  envi- 
onné. 

En  publiant  J*ordonnance  de  U  marine  de  1681 , 


qui  devint  presque  aussitôt  le  code  de  tous  les  Ktatâ 
marîlinies  de  l'Europe ,  Colbert  laissa  loin  derrière 
lui  tous  ceux  qui  lui  avaient  servi  de  modèles. 

Peu  de  temps  après  (  en  1G89)  parut  le  code  des 
arsenaux  et  de  rarinée  navale.  Dans  cette  ordon- 
nance justen)ent  célèbre,  bn  voit  qu'à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  le  service  de  la  marine  fut  établi  en  deux 
parties  distinctes,  Tune  administrative,  et  l'autre 
militaire. 

La  prévoyance  des  approvisionnements ,  la  direc- 
tion des  travaux  et  des  mouvements  intérieurs  des 
ports,  l'administration  des  établissements  publics 
appartenant  à  la  marine,  la  comptabilité  des  ma- 
tières et  des  fonds  dans  les  ports  et  à  la  mer,  en  un 
mot ,  tous  les  détails  de  l'administration  économique 
furent  confiés  à  des  agents  civils. 

Les  officiers  militaires  furent  chargés  de  la  garde  et 
sdreté  des  arsenaux,  de  la  discipline  des  troupes  de 
marine,  du  maintien  de  la  police  sur  les  bâtiments  de 

§uerre,  et  enfin  du  commandement  des  forces  navales 
e  l'Etat. 

Ce  régime,  basé  sur  les  vrais  principes ,  a  subsisté 
environ  un  siècle,  et  durant  ce  long  espace  de  temps 
Tordre  et  l'économie  ont  été  maintenus  dans  les  ports; 
mais  les  meilleures  institutions  ne  sauraient  toujours 
résister  aux  efforts  réunis  de  l'ambition ,  de  l'amour- 
propre  et  de  la  manie  d'innover. 

En  1765,  le  ministre  Choiseul,  conservant  en  appa- 
rence le  plan  et  la  distribution  du  code  de,  1689 , 
mais  le  sapant  en  effet  par  ses  bases ,  établit  dans  les 
ports  une  administration  mixte,  et  mit  dans  une  op- 
position perpétuelle  les  administrateurset  les  officiers 
militaires.  Les  premiers  eurent,  à  la  vérité,  les  mêmes 
fonctions  qu'en  1C89  ;  mais  l'on  attribua  aux  officiers 
de  vaisseaux  une  inspection  continuelle  sur  toutes  les 
opérations ,  avec  faculté  de  suspendre  les  travaux,  en 
rendant  compte  au  chef  militaire  qui  se  concertait 
alors  avec  le  chef  civil. 

On  voyait  dans  ce  tem»s-là ,  sur  les  chantiers  et 
dans  les  ateliers,  autant  d  inspecteurs  que  d'agents; 
et  comme  il  est  de  la  nature  d  une  bonne  inspection 
de  n'être  pas  continue ,  et  qu'elle  exige  d'ailleurs  des 
lumières  suffisantes  dans  celui  qui  l'exerce,  on  con- 
çoit aisément  que  celle-ci  dut  bientôt  dégénérer  en 
une  double  action ,  qui  ne  produisit  que  des  entraves 
et  des  lenteurs,  des  luttes  scandaleuses,  le  désordre 
et  la  confusion. 

Les  choses  étalent  en  cet  état,  lorsqu'un  nouveau 
ministre  (de  Boynes)  fut  appelé  à  diriger  la  marine. 
Il  annonça  le  désir  d'établir  un  meilleur  ordre  de 
service;  mais,  soit  qu'étranger  à  ce  département  il 
manquât  des  lumières  nécessaires  pour  remonter  à 
la  cause  du  mal ,  soit  qu'il  voulût  se  frayer  une  nou- 
velle route  pour  arriver  à  son  but,  toujours  est-il 
certain  qu'il  fallut  renoncer  à  exécuter  les  règlements 
qu'il  fit  paraître  en  1772  et  1773;  règlements  dont 
on  ne  se  souviendrait  plus  sans  doute,  si  l'extravagant 
projet  d'enrégimenter  toute  la  marine  n'avait  alors 
fait  époque  dans  l'histoire  des  conceptions  délûrantes 
de  l'esprit  humain. 

Cependant  on  touchait  a  cette  époque  où  les  Amé- 
ricains devaient  secouer  le  joug  du  gouvernement 
britannique.  Déjà  tout  annon<^ait  des  événements  pro- 
chains, et  la  France  devait  prendre  part  à  la  guerre 
qui  allait  embraser  les  deux  continents.  Mais  sa  ma* 
rine  trop  longtemps  abandonnée  exigeait  de  prompts 
secours  et  des  soins  particuliers.  Un  autre  ministre 
(Sartine)  entreprend  de  lui  rendre  son  antique  splen- 
deur :  il  fait  paraître  une  nouvelle  ordonnance  au 
mois  de  septembre  1776. 

Par  ce  règlement,  l'administration  des  ports  fut 
divisée  en  deux  parties  :  les  officiers  militaires  de 
la  marine  eurent  la  direction  géqérale  de  tous  les 
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fravanx  et  ouvrages ,  et  les  agents  civils  furent  char- 
gés d^approvisîonner ,  de  payer  et  de  compter.  Cette 
division  du  service  administratif  ne  permit  plus  de 
fixer  aucune  limite  aux  dépenses^  car  Fautorité  qui 
ordonnait  les  consommations  n'était  pas  tenue  d'en 
mesurer  les  dépenses;  dès  lors  les  consommations 
exagérées,  les  lausses  consommations  et  les  gaspil- 
lages de  toute  espèce  ne  furent  plus  réprimés  par 
aucun  frein;  et  ce  régime  a  été  sans  contredit  lel  plus 
désastreux  qui  ait  jamais  existé.  Qu'on  ne  croie  pas, 
au  reste,  que  dans  cet  état  de  choses  les  travaux 
fussent  plus  surveillés  et  les  ouvrages  mieux  exécutés. 
Les  officiers  employés  à  ce  service  devaient  préférer 
]a  carrière  militaire  aux  détails  sédentaires  de  l'ad- 
ministration :  aussi  les  abandonnaient-ils  lorsqu'ils 
trouvaient  l'occasion  d'aller  h  la  mer;  et  comme  ils 
se  représentaient  de  grade  en  grade  ,  l'on  a  souvent 
vu  à  la  tête  des  directions  des  jeunes  gens  dépour- 
vus de  toute  expérience.  Ces  remplacements  étaient 
d'ailleurs  si  fréquents ,  (jue  dahs  1  espace  de  six  mois 
tel  détail  d'un  port  a  été  dirigé  par  dix  ofOciers  dif- 
férents. 

Les  approvisionnements  et  la  comptabilité  des  esca- 
dres et  des  armées,  les  revues  des  équipages  des  vais- 
seaux et  toutes  les  autres  opérations  purement  admi- 
nistratives furent  également  confiées  aux  offîciers 
militaires  de  la  marine.  Je  ne  retracerai  pas  ici  le 
tableau  des  désordres  qui  ont  été  la  suite  inévitable 
d'une  telle  administration.  Des  mémoires  publiés 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  ont  mis  au 
grand  jour  les  vices  de  ce  régime;  et  je  me  bornerai 
à  dire  que  le  moindre  des  inconvénients  qui  en  ont 
résulté ,  c'est  l'impossibilité  de  justifier  de  l'emploi 
d'environ  un  milliard  et  demi. 

Frappé  de  cet  état  déplorable,  et  cédant  enfin  à  hi 
voix  impérieuse  de  l'opinion  publi(|ue  et  aux  in- 
stances réitérées  des  officiers  de  la  marine  eux-mêmes, 
on  chargea ,  par  une  nouvelle  ordonnance  du  mois 
de  novembre  1784 ,  les  apnts  civils  de  la  marine  de 
la  direction,  des  approvisionnements,  de  la  compta- 
bilité et  de  tous  les  détails  de  l'administration  des 
années  navales.  Et  certes  ceux  qui  pendant  la  guerre 
ont  suivi  de  près  les  opérations  de  ce  genre  ont  dû 
regretter  que  cette  détermination  n'ait  pas  été  prise 
plus  tAt. 

Dès  les  premiers  moments  où  l'ordonnance  de 
1776  fut  mise  en  vigueur,  la  guerre  éclata  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  A  cette  époque,  les  magasins 
des  ports  étaient  abondamment  pourvus;  des  fonds 
considérables  furent  accordés  au  ministre  de  la  ma- 
rine; les  travaux  furent  pressés  avec  la  plus  grande 
activité ,  et  l'on  vit  alors  se  développer  dans  nos  ar- 
senaux toutes  les  ressources  qu'une  longue  paix  avait 
permis  de  mettre  en  réserve. 

Le  régime  militaire  établi  par  l'ordonnance  de 
1776  accrut  encore  d'autant  plus  les  moyens  déjà 
préparés  par  l'administration ,  que  sous  un  tel  régime 
les  hommes  sont  assujettis  à  des  formes  auxquelles 
nulle  résistance  ne  peut  être  opposée.  La  liberté  in- 
dividuelle des  marins,  des  ouvriers,  de  tout  ce  qui 
n'était  pas  militaire,  s'en  trouva  blessée;  mais  les  ré- 
clamations ne  pouvaient  être  accueillies.  Les  matières 
furent  prodiguées  sans  que  leur  emploi  pût  être 
surveillé:  les  fonds  furent  dépensés  sans  qu'il  pût 
être  établi  de  comptabilité.  La  France  eut  des  vais- 
seaux ;  des  forces  navales  imposantes  couvrirent  les 
mers;  mais  ce  fut  aux  dépens  de  l'économie,  base  de 
toute  bonne  administration.  Les  partisans  de  ce 
Système  ont  cité  comme  une  chose  merveilleuse  [que 
dans  vingt-quatre  heures  on!  avait  doublé  en  cuivre 
un  vaisseau  de  quatre-vingts  canons;  mais  ils  n'ont 
pas  dit  qu'un  ouvrage  fait  pour  durer  cinq  à  six  ans 
durait  à  peiae  une  année. 


Us  ont  encore  vanté  la  célénté  que  Ton  mit  en 
1782  dans  les  chargements  des  convois;  mais  ils  se 
sont  bien  gardés  d'avouer  que  dans  cette  opération 
la  confusion  a  été  telle,  que  les  bâtiments  portaient 
dans  les  colonies  des  canons  d'un  calibre  et  des  bou- 
lets d'un  autre  ;  que  quelques  navires  portaient  dans 
le  Nord  des  vêtements  destinés  pour  Saint-Do« 
raingue  ;  que  d'autres,  chargés  de  vivres,  arrivaient 
à  leur  destination  sans  factures ,  et  versaient  à  vo- 
lonté des  valeurs  et  des  quantités  arbitraires;  et 
qu'enfin,  par  une  précipitation  aussi  inexcusable 

3ue  dangereuse ,  on  avait  entassé  sur  les  bâtiments 
e  transport  des  masses  lourdes  dans  les  hauts,  et 
des  objets  d'encombrement  dans  les  fonds. 

Cette  époque  de  la  marine,  en  apparence  si  bril- 
lante ,  peut  donc  être  comparée  à  un  arbuste  échauffé 
par  un  autre  feu  que  celui  de  la  nature;  il  porte  hâti- 
vement des  fleurs  et  des  fruits  ;  mais  sa  sève  se  tarit, 
sa  croissance  s'arrête,  et  bientôt  il  périt. 

Pour  renverser  jusqu'aux  derniers  vestiges  d^ 
institutions  créées  par  Colbert,  pour  faire  adopter  le 
régime  de  1776,  on  avait  fait  valoir  que  les  officiers 
de  marine  avaient  acquis  des  connaissances  suffi- 
santes de  théorie  et  de  pratique  pour  diriger  la  con- 
struction des  vaisseaux  ,  les  mouvements  intérieurs 
des  ports ,  et  la  préparation  du  matériel  de  l'artillerie 
de  la  marine.  Si  le  ministère  put  être  séduit  un  mo- 
ment par  ces  motifs ,  un  essai  d'environ  dix  ans  l'a 
entièrement  éclairé ,  en  le  détrompantet  sur  la  science 
de  ces  officiers ,  et  sur  leur  aptitude  à  diriger  l'admi- 
nistration de  la  marine. 

Aussi  en  1786  une  nouvelle  ordonnance  attribua 
les  travaux  des  ports  à  des  artistes  qu'une  longue 
étude  et  l'expérience  rendaient  seules  capables  de  les 
diriger;  les  mouvements  des  ports  furent  confiés  à 
des  officiers  distincts  de  ceux  des  vaisseaux ,  et  le  ma- 
tériel de  l'ariillerie  fut  donné  à  des  directeurs  Urés  des 
régiments  coloniaux  de  cette  arme.  C'était  un  pre- 
mier pas  vers  les  bons  principes;  mais  il  fut  presque 
inutile,  parce  que  l'on  conserva  le  système  militaire 
en  laissant  les  travaux  sous  l'autorité  du  commandant 
de  la  marine. 

Enfin  l'Assemblée  constituante  fit  disparaître  cet 
amas  informe  d'ordonnances  et  de  règlements  inco- 
hérents et  contradictoires ,  et  elle  consacra ,  par  son 
décret  du  21  septembre  1791 ,  les  mêmes  principes 
qui  avaient  servi  de  bases  au  code  de  1689.  Biais  à 
peine  ce  nouveau  régime  était-il  établi,  que  tout  fut 
encore  replongé  dans  le  chaos  par  les  lois  des  Î8  juin, 
12  et  27  septembre  1793,  par  celle  du  14  pluviôse 
an  II ,  et  par  toutes  les  mesures  de  circonstances  qui 
depuis  ont  été  adoptées. 

Tels  sont  les  changements  qu'a  éprouvés ,  à  di- 
verses époques ,  le  régime  de  l'administration  des 
ports  et  arsenaux  de  la  marine  ;  et  cette  instabilité 
dans  les  bases  et  dans  le  mode  d'un  service  aussi 
intéressant  a  influé,  plus  qu'on  ne  le  pense  commu- 
nément, sur  le  succès  de  nos  opérations  maritimes. 

Pénétrée  de  cette  vérité,  et  convaincue  en  même 
temps  qu'un  svstème  complet  de  législation  pouvait 
seul  ramener  l'ordre  et  l'activité  dans  ce  service  »  la 
Convention  nationale ,  par  son  décret  du  24  vendé- 
miaire de  l'an  III,  autorisa  son  comité  de  la  marine 
et  des  colonies  à  appeler  auprès  de  lui  des  personnes 
oui,  par  leur  expérience  et  leur  instruction ,  pussent 
1  aider  dans  ce  travail  important.  Des  officiers  de  ma- 
rine ,  des  administrateurs  des  ports ,  des  ingénieurs- 
constructeurs  ,  des  armateurs  et  des  capitaines  du 
commerce  des  principales  communes  maritimes  de  la 
république  ont  été,  en  vertu  de  ce  décret ,  occupés 
pendant  près  de  dix  mois  à  la  préparation  des  lois 
relatives  à  la  marine ,  rendues  par  la  Convention  na- 
tionale au  mois  de  brumaire  dernier. 
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Ces  lois  ont  paru  à  votre  commission  former  un 
code  complet  en  législation  des  différentes  branches 
du  service  de  la  marine.  Mais  comme  les  observations 
du  message  du  12  frimaire  ne  portent  que  sur  la  loi 
du  2  brumaire,  concernant  Padministralion  des  ports 
et  arsenaux  de  marine,  je  ne  vous  entretiendrai  que 
de  cette  toi  et  des  propositions  du  message. 

Lorsqu'on  examine  sans  prévention  la  lt)i  du  2  bru- 
maire ,  on  y  trouve  un  système  bien  ordonné  de  la 
régie  des  ports,  et  Ton  aperçoit  en  même  temps,  dans 
la  marche  des  différentes  branches  de  cette  admi- 
nistration ,  un  ensemble  qui  assure  Tactivité ,  Tordre 
et  l'économie. 

Un  agent  dans  chaque  port  fait  mouvoir  tous 
les  ressorts  de  Fadministration  économique  de  la 
marine;  il  ordonne  toutes  les  opérations  qui  consti- 
tuent le  service  civil ,  c'est-à-dire  les  approvisionne- 
ments, les  travaux  et  la  comptabilité.  IMais  là  se 
bornent  ses  attributions ,  et  l'autorité  militaire  est 
seule  chargée  d*armer,  d'équiper,  de  commander  et 
de  diriger  les  forces  navales. 

Dans  cet  ordre  de  choses  il  y  a  unité  de  pouvoirs 
sans  confusion  :  et  C5  système  de  serv  ice ,  simple  en 
soi-même  et  surtout  exempt  de  frottement ,  n'est  pas 
une  innovation ,  comme  on  pourrait  le  croire;  il  a 
régi  notre  marine  pendant  près  d'un  siècle,  et  n'a 
jamais  entravé  dans  leur  carrière  les  Duquesne ,  les 
Gabare ,  les  Coëtlogon ,  les  Dugay-Trouin ,  les  Tour- 
ville  ,  et  tous  ces  hommes  célèbres  qui  ont  illustré  fa 
marine  française. 

Examinons  maintenant  le  plan  d'organisation  qu'on 
voudrait  substituer  à  celui  que  la  loi  du  2  brumaire 
a  établi.  Que  vous  |)ropose  à  cet  égard  le  message  du 
12  frimaire?  La  division  du  service  administratif  des 

Forts  en  deux  parties ,  l'une  sous  un  directeur  civil , 
autre  sous  un  directeur  militaire;  comme  si  Tadmi- 
nistration  d*un  port  pouvait  être  divisée  sans  qu'il 
en  résultât  désordre  et  confusion  ;  comme  si  la  di- 
rection des  travaux  et  des  ouvrages  qui  s'exécutent 
dans  les  ateliers  d'un  port  était  une  fonction  mi- 
litaire ! Mais ,  en  dernière  analyse,  on  vous  de- 
mande de  remettre  en  vigueur  l'ordonnance  de  1776. 
Quoique  j'aie  déjà  rapidement  esquissé  les  désor- 
dres qui  ont  été  la  suite  nécessaire  de  Tordonnauce 
de  1776,  quoique  l'expérience  ait  fait  rejeter  le  ré- 
gime ruineux  qu'elle  avait  établi  dans  les  ports,  ce- 
pendant, comme  on  propose  aujourd'hui  de  revenir 
aux  principes  de  cette  ordonnance ,  il  n'est  peut-être 
pas  inutile  d'indiquer  les  principaux  vices  inhérents 
a  ce  système  d'administration. 

Tous  ceux  qui  connaissent  le  régime  administratif 
des  ports  n'ignorent  pas  que,  dans  ce  service,  toutes 
les  opérations  sont  intimement  liées  les  unes  aux 
autres,  et  que  pour  qu'elles  puissent  marcher  d'un 
pas  ^al ,  elles  doivent  constamment  se  prêter  de 
mutuels  secours.  Mais  si,  comme  on  le  propose,  elles 
sont  divisées  entre  deux  agents  indépendants ,  n'est- 
it  pas  évident  que  chacun  de  ces  agents  s'occupera 
exclusivement  cfe  ce  qui  le  concerne,  et  qu'il  n'y  aura 
plus  d'ensemble  et  par  conséquent  plus  de  célérité 
dans  les  opérations?  Si  l'on  considère  encore  ce  ser- 
vice sous  le  ranport  des  dépenses,  on  se  convaincra 
facil<;ment  qu'il  est  destructif  de  tout  ordre  et  de 
toute  économie.  En  effet ,  dans  ce  système  ,  on  sé- 
pare la  direction  des  travaux  et  les  approvisionne- 
ments. Dès  lors  le  consommateur  se  trouve ,  par  le 
fait,  non-seulement  dispensé,  mais  même  dans  f  im- 
possibilité de  comparer  et  de  mesurer  la  dépense  qu'il 
occasionne.  D'un  autre  côté,  il  n'a  pas  plus  d'intérêt 
d'être  économe  que  l'agent  chargé  d'approvisionner 
n'a  de  moyens  de  résister  aux  consommations  dé* 
placées.  La  Compagnie  des  Indes ,  qui  certes  con- 
naissait bien  ses  intérêts ,  parce  que  l'intérêt  parti- 


culier est  le  plus  éclairé  de  tons ,  n'a  jamais  imaginé 
de  confier  à  ses  officiers  de  mer  la  construction ,  le 
radoub  et  l'entretien  de  ses  vaisseaux,  ni  aucune 
autre  partie  de  son  administration. 

Je  ne  fixerai  pas  plus  longtemps  votre  attention 
sur  les  vices  de  ce  régime  tellement  absurde  et  telle- 
ment impraticable ,  qu'on  fut  obligé  de  le  modifier 
en  1784  et  1786,  et  que  l'Assemblée  constituante 
crut  devoir  le  proscrire  absolument  en  1791  ;  d'un 
régime  dont  on  s'est  d'autant  moins  dissimulé  les 
inconvénients  dans  le  message  du  12  frimaire ,  que 
pour  le  faire  adopter  on  a  été  obligé  de  recourir  à  la 
création  d'une  espèce  de  dictateur ,  sous  le  titre  d'or- 
donnateur général. 

Mais  en  admettant  cet  échafaudage  on  confon- 
drait tous  les  pouvoirs  au  Heu  de  les  diviser  ;  on 
réunirait  dans  la  même  personne  les  fonctions  ad- 
ministratives et  les  fonctions  militaires  ;  ou ,  ce  qui 
est  la  même  chose ,  on  mettrait  dans  la  main  d'un 
seul  homme  l'épée  et  le  trésor  public;  car ,  dans  ce 
système ,  l'ordonnateur  général  dispose  à  son  gré  de 
tous  les  moyens  réunis  dans  un  port  :  officiers  mi- 
litaires, administrateurs,  troupes  de  marine,  ouvriers» 
marins ,  munitions ,  magasins ,  vaisseaux ,  tout  est  à 
sa  disposition;  et,  comme  aucune  autorité  ne  ba- 
lance la  sienne  dans  le  port ,  tout  devra  nécessaire- 
ment plier  devant  elle. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  nVappe^antir  sur  les 
dangers  qui  résulteraient  de  l'établissement  d'unei 
autorité  aussi|monstrueuse,  cnacun  les  entrevoit  aisé- 
ment ;  et  je  n'ai  pas  d'ailleurs  à  craindre  que  sous 
un  gouvernement  républicain,  où  le  pouvoir  doit 
être  sagement  distribué ,  on  voie  s'élever  une  puis- 
sance colossale  que  Louis  XIV,  le  plus  despote 
des  rois ,  le  monarque  le  plus  obéi ,  n'eut  jamais  osé 
créer. 

Après  avoir  démontré  l'inconvenance  ou  plutôt 
le  danger  de  l'organisation  proposée  par  le  messago 
du  12  frimaire,  je  dois,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  dans  les  esprits,  relever  les  erreurs  et  ré- 
pondre aux  objections  spécieuses  qui  servent  d'appui 
aux  propositions  contenues  dans  ce  message.  .Te  rap- 
pellerai textuellement  chacune  de  ces  objectio^$  qu 
message  : 

a  Les  officiers  de  marine  sont ,  dit-on ,  exclusi- 
vement chargés,  jusqu'à  leur  rentrée  dans  les  arse- 
naux de  France,  des  mouvements,  radoubs,  appro- 
visionnements ,  et  de  toutes  les  opérations  méca- 
niques de  l'art  naval.  » 

A  cette  assertion  j'opposerai  des  faits  :  1<>  à  la 
mer  tous  les  travaux  se  bornent  à  l'entretien  des 
voiles  et  des  cordages,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est 
embarqué  sur  chaque  bâtiment  des  maîtres  d'ou- 
vrages et  des  ouvriers  ^i  reçoivent ,  avant  le  départ 
du  vaisseau ,  les  quantités  de  toiles,  cordages,  etc. , 
présumées  nécessaires  pour  la  campagne,  D'ailleur^ 
ces  travaux  d'entretien  sont  de  la  nature  de  ceux  (\ue 
les  officiers  doivept  faire  exécuter,  puisqu'ils  tien- 
nent à  l'armement  et  à  l'équipement  du  bâtiment. 

2*)  C'est  l'administration  de  la  mariue,dans  les  colo- 
nies, qui  fournit  aux  vaisseaux  de  l'Etat  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche,  et  enfin  tous  les  approvision- 
nements dont  ils  ont  besoin.  Dans  les  pays  étrangers, 
ce  soin  regarde  les  consuls  ou  agents  de  la  nation 
française^;  et  en  l'absence  de  ceux-ci ,  c'est  l'admi- 
nistrateur embarqué  qui  est  chargé  d'approvisionner. 
Tel  est  l'ordre  qui  a  toujours  été  suivi,  et  les  nouvelles 
lois  n'y  ont  point  dérogé. 

3o  Les  mouvements  d'entrée  des  vaisseaux  dans 
les  ports  et  bassins  sont  toujours  dirigés  aux  colo- 
nies, comme  en  France,  par -des  officiers  de  port 
et  des  pilotes  qui  ont  une  habitude  particulière  de  ces 
opérations ,  et  surtout  la  connaissance  pratique  de§ 
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fonds,  courants  et  écueils  des  rades,  porls  et  havres 
où  ils  sont  employés. 

4°  Les  radoubs  ne  peuvent  se  faire  que  dans  les 
ports  de  France;  ils  sont  dirigés  par  des  ingénieurs 
constructeurs ,  et  aux  colonies  par  des  artistes  et 
maîtres  charpentiers  qui  font  partie  deTadministra- 
tion  des  ports. 

Au  reste ,  la  rareté  et  la  cherté  excessive  des  ma- 
tières et  le  défaut  d'établissements  convenables  ren- 
dent impossibles  dans  les  colonies  les  grands  travaux 
qui  se  font  dans  les  ports  de  France  ;  aussi  est-on 
obligé  fréquemment  de  détruire  les  vaisseaux  qui  j 
relâchent  après  avoir  éprouvé  des  avaries  consi- 
dérables. 

Je  viens  de  prouver  que  les  ofGciers  de  la  marine 
ne  sont  chargés  ni  des  mouvements,  ni  des  radoubs, 
ni  des  approvisionnements  de  leurs  vaisseaux.  Il  ne 
serait  pas  plus  diflicile  de  démontrer  aue  ces  dif- 
férentes opérations  ne  peuvent  ni  ne  doivent  leur 
être  exclusivement  conGées.  Ne  sait-on  pas  en  effet 
que  les  ofGciers  de  mer  sont  en  général  de  grands 
consommateurs  et  de  très-mauvais  économes ,  et  que 
les  administrateurs  des  ports  sont  journellement 
obligés  de  rejeter  ou  de  réduire  les  demandes  exagé- 
rées des  officiers  de  ta  marine,  et  de  mettre  un  frein 
à  des  dépenses  inutiles  et  sans  objet?  Ignore-t-on 
encore  que  Ton  a  vu  quelquefois  des  capitaines  pré- 
texter le  mauvais  état  de  leurs  vaisseaux  pour  rester 
dans  les  ports  ou  différer  leur  départ  ?  Conviendrait- 
il  à  rintérét  du  service  que ,  dans  ces  circonstances- 
là  ,  les  ofQciers  de  mer  se  trouvassent  seuls  juges 
dans  leur  propre  cause  ?  et  ne  sent-on  pas  au  con- 
traire qu'il  importe  que  des  hommes  instruits  et  dés- 
intéressés puissent  prononcer  en  pareil  cas  ? 

«  Tout  ce  qui  tient,  porte  le  message ,  à  la  con- 
struction, à  Tarmement  et  à  Téquipement  des  vais- 
seaux ,  ne  peut  être  étranger  aux  fonctions  militaires 
des  officiers  de  mer,  etc.  »  Et  cependant,  par  Tor- 
ganisation  nouvellement  décrétée,  il  est  interdit  aux 
amiraux  et  aux  officiers  de  mer  toute  inspection^ 
toute  autorité,  danâ  ces  mêmes  arsenaux  ou  se  for- 
gent les  instruments  de  leur  gloire. 

Non-seulement  on  n'a  pas  voulu  que  les  officiers 
de  mer  fussent  étrangers  à  ces  opérations,  mais  la 
loi  du  8  brumaire,  sur  l'organisation  des  états-majors 
de  la  marine  dans  les  ports ,  dispose  au  contraire  que 
ces  officiers,  sous  inspection  immédiate  du  com- 
mandant des  armes ,  suivront  la  carène  et  dirigeront 
l'armement  des  vaisseaux  dont  le  commandement 
leur  sera  confié.  Voici  comme  s'exprime  à  cet  ^ard 
l'article  10: 

«  Aussitôt  que  l'ordre  d'armer  un  bâtiment  aura 
été  donné,  le  commandant  des  armes  nommera 
des  ofGciers  pour  en  suivre  la  carène  et  en  diriger 
l'armement,  et  proposera  au  ministre  ceux  qui  de- 
vront en  composer  l'état-major.  » 

Il  importe  aussi  que  les  officiers  de  la  marine  ne 
soient  point  étrangers  aux  mouvements  des  ports  et 
aux  autres  opérations  mécaniques  qui  en  dépen- 
dent; et  c'est  encore  ce  qui  a  été  prévu  par  l'article  1 1 
de  la  même  loi.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'officier  chargé  de  suivre  et  de  diriger  l'arme- 
ment et  le  désarmement  d'un  bâtiment  rendra  cha- 
que jour  au  commandant  des  armes  un  compte 
exact  des  opérations  faites  à  bord. 

»  Le  commandant  des  armes  destinera  le  nombre 
V^y  jugera  convenable  de  lieutenants  et  ensei2;nes  de 
vaisseau  pour,  sous  les  ordres  du  directeur  des  mou- 
vements, suivre  les  opérations  relatives  à  celte  parlie 
du  service.  » 

Pourquoi  avancet-on  que  toute  inspection  dans  les 
arsenaux  est  interdite  aux  officiers  de  mer  ?  Celte 
exclusion  ne  se  trouve  dans  aucune  des  nouvelles 


lois  ;  et  tous  ceux  qui  connaissent  le  service  des  porte 
nHgnorent  pas  que  les  règlements  qui  régissent  les 
formes  de  ce  service  exijïent  la  présence  d'officiers 
de  la  marine  aux  principales  opérations ,  telles  que 
visites  de. vaisseaux  en  construction  ou  en  radoub  , 
etc. 

{La  suite  demain.  ) 


N,  B,  Dans  la  séance  du  conseil  des  Cinq-Cents 
du  19  nivôse,  la  discussion  s'est  établie  sur  le  projet 
de  résolution  tendante  rétablir  la  loi  du  9  floréal ,  re- 
lative aux  pères  et  mères  d'émigrés. 

La  discussion  a  été  ajournée. 

—  Le  directoire  exécutif ,  dans  un  message ,  a 
proposé  de  nouveaux  moyens  coërcitifs  du  payement 
de  l'emprunt  forcé,  auquel  il  a  annoncé  que  les 
nouveaux  riches  ^principalement  cherchaient  à  se 
soustraire. 

Une  commission  fera  un  rapport  sur  cet  objet. 


AMS. 

Le  citoyen  Deslix,  défenseur  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion »  et  membre  du  bureau  de  consultation  au  ministère 
de  la  justice,  demeurant  à  Paris,  ruo  des  Grands-Au> 
gustins ,  n*"  31 ,  prévient  le  citoyen  Badoulleau ,  négo- 
ciant, actuellement  absent  de  celle  ville,  qu*il  est  chargé 
de  lui  payer  toutes  les  sommes  que  peut  lui  devoir 
le  citoyen  Turpin,  négociant  à  Bordeaux. 

Si  le  citoyen  Badoulleau  est  dans  l'Intention  de  rece- 
voir ces  sommes ,  il  est  invité  à  indiquer  une  personne  à 
qui  on  puisse  les  compter. 

D£SL{X. 


Brûlemenl  à^assignats. 

Il  a  été  brûlé ,  le  18  nivôse,  dans  la  cour  du  nouveau 
local  de  la  Térification  des  assignats,  situé  sur  le  terrain 
des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  112  millions  en 
assignats  provenant  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  lesquels  joints  aux  3  milliards  909  mil- 
lions 083,000  liv.  déjà  brûlés,  forment  un  total  de 
4,021,083^000  liv. 

Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  1«  germinal  an  Ul,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bure-aux  de  la  liquida- 
tion avant  le  !«'  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 
n*  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n*»  16001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n©  1  jusqu'à  7000  de  ceUes 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  III. 
Six  derniers  mois  de  Van  ITL 

Le  payement  du  second  semestre  de  Tan  III  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n«>  15000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  0000,  est 
ouvert  depuis  le  ô  frimaire  an  IV. 

Caisse  â^ escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  cl  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  iwrlée  «lans  lesdits  certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  III  des 
créances  ci-dc^sus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire 
an  IV,  savoir:  qunnt  au  viager  pour  les  dix-huit  états, 
cl  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
afiiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s'adresser. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsovie,  le  tS  décembre. 

Tontes  les  nouvelles  de  Constantînople  annoncent 
que  la  Porte  est  vivement  alarmée  du  partage  de  la 
Pologne. 

Il  parait  maintenant  prouvé,  par  les  mouvements 
des  troupes  russes  vers  la  Turquie,  que  Tambitieuse 
Catherine  n'attendait  que  l'exécution  de  ce  grand 
forfait  politique  pour  efrectuer  ses  projets  de  conquête 
contre  la  plus  belle  partie  de  Tempire  ottoman. 

L*attitude  [perfidement  étudiée  de  la  cour  de 
Vienne,  au  milieu  du  développemeRt  de  tant  de 
desseins  sinistres,  est  un  motif  d'alarmes  de  plus 
pour  le  divan  trop  longtemps  aveugle.  Le  moment  est 
?enu  pour  lui ,  et  c'est  là  sa  ressource  dernière ,  de 
rassembler,  de  fixer  enfin  les  éléments  déjà  tout  prêts 
d'une  alliance  qui  puisse  servir  de  contre-poids  à 
l'alliance  la  plus  monstrueuse  dont  riiistoire  du 
monde  offre  I  exemple.  L'expédition  projetée  par  les 
Russes  en  Géorgie  contre  l'usurpateur  de  Perse  n'est 
▼raiserablablement  qu'un  prétexte,  qu'une  occasion 
saisie  oour  déployer  de  plus  vastes  desseins  contre  la 
eapitale  même  de  l'empire  de  Turquie. 

— Les  rto'ments  russes  quittent  notre  pays  et  les 

Srovinces  oe  la  Russie,  pour  se  porter  vers  la  Mol- 
avîe  et  la  Crimée. 

— On  assemble  des  bâtiments  de  guerre  et  de  trans- 
port à  Kedjabey. 

—La  Porte ,  de  son  côté ,  n'est  pas  sans  avoir  pris 
de  très-sérieuses  mesures.  Ses  préparatifs,  depuis 
longtemps  commencés,  sont  en  ce  moment  dirigés 
avec  la  plus  grande  vivacité.  Elle  a  en  ce  point  de 
tr^grandes  obligations  aux  ingénieurs  français  qui 
sont  a  son  service.  Le  Grand  Seigneur  a  donné  Torare 
aux  commandants  de  toutes  les  forteresses  de  s'ap- 
provisionner pour  un  an.  Le  pacha  de  Bel^ade  ras- 
semble toute  la  récolte  des  provinces  voisines,  et 
reçoit  de  nombreux  convois  de  munitions  de  guerre. 

ALLEMAGNE. 
Munster,  le  20  décembre. 

Stade  et  tout  le  pays  est  enfin  heureusement  dé- 
livré du  vagabondage  des  émigrés  et  descorps  francs. 
Le  licenciement  des  bandes  émigrées  de  Damas  et  de 
Béon  étant  opéré ,  on  a  déporté  sur  les  frontières  le 
corps  des  hussards  de  Salm  *,  Tinfanterie  de  Salm  a  été 
embarquée  le  8  de  c«  mois. 

—  Les  troupes  de  Darmsladt  qui  séjournaient 
depuis  quelque  temps  ici  viennent  de  retourner  dans 
leur  pays  sur  trois  colonnes. 

Il  se  trouve  encore  ici  deux  compagnies  de  fusiliers 
du  bataillon  prussien  d'Ernest.  Deux  autres  sont 
à  Stade. 

ITALIE. 

Milan  ^  le  ^0  décembre. 

L'histoire  de  la  guerre  actuelle  n'offre  pas  d'exem- 
ple d'un  événement  aussi  désastreux  que  la  dernière 
défaite  de  l'armée  autrichienne. 

Les  gazettes  allemandes  et  piémontaises  attribuent 
la  brillante  victoire  des  Français  au  cnprice  des  élé- 
ments qui|  par  une  fatalité  bien  inconcevable,  se 
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déchaînaient  contre  le^  Autrichiens  sans  nuire  aux 
heureux  Français,  Cette  espèce  de  gasconnade  n'a 
pas  eu  de  succès  dans  ce  pays,  où  l'on  ne  sait  que 
trop  fa  vérité. 

La  bravoure  indomptable  des  Français  et  la  vaine 
jactance  de  monseigneur  le  baron  de  Vins  ont  seules 
fait  ce  que  les  gazettes  de  ce  pays  reprochent  aux 
éléments.  L'état  des  choses  est  tel,  que,  l'entrée  de  la 
Loinbardie  étant  maintenant  ouverte  aux  Français , 
tous  les  Etals  d'Italie  croient  avec  raison  leur  dran- 
(juillité  vivement  menacée,  et  se  repentent  plus  que 
jamais  de  n'avoir  pas  suivi  le  sage  exemple  de  la 
Toscane.  Li  cour  de  Piémont  surtout  est  dans  les 
plus  vives  alarmes. 

Les  débris  de  l'armée  autrichienne  sont  tristement 
rassemblés  derrière  le  Tanaro,  entre  Asti  et  Alexan- 
drie. Il  n'est  pas  resté  huit  cents  hommes  de  toute  la 
division  du  général  Argenteau ,  et  pas  un  canon'de 
toute  son  artillerie.  Ce  n'est  pas  unedéfaite,  c'est  une 
destruction  sans  exemple. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SUITE  DE  LJL  SEA.NCE  DU  9  DEGEMBBB. 

M.  DuNDAs  :  Il  ne  m'eût  été  nullement  nécessaire 
d'abuser  plus  longtemps  de  l'attention  delà  chambre, 
d'après  le  discours  éloquent  et  interprétatif  de  mon 
honorable  ami;  mais  le  très-honorable  membre  qui 
vient  de  s'asseoir  a  fait  plusieursremarques  auxquelles 
je  dois  répondre.  Il  a  revendic|ué,  avec  beaucoup  de 
chaleur,  le  droit  d'émettre  librement  son  opinion 
sur  la  conduite  de  l'administration  pendant  tout  le 
cours  de  la  guerre.  Je  suis  bien  éloigné  de  contester 
à  l'honorable  membre ,  ou  à  qui  que  ce  soit  de  la 
chambre ,  le  droit  d'examiner  les  mesures  qu'ont 
prises  les  ministres,  et  de  les  censurer,  si  elles  parais- 
sent mériter  le  bhlme  ;  mais  aussi,  d'un  autre  côté, 
on  a  le  droit  de  repousser  ces  attaques ,  de  relever 
l'inexactitude  des  raisonnements  :  c'est  d'après  ces 
principes  que  je  prends  la  parole.  Je  ne  puis  d'abord 
m'empêcher  de  remarquer  que  les  membres  qui, 
dans  toutes  les  époques  de  la  guerre ,  se  montrèrent 
les  avocats  intrépides  de  la  guerre  sans  aucun  égard 
pour  les  circonstances ,  sont  les  premiers ,  lorsque, 
d'après  le  message  de  Sa  Majesté,  il  y  a  des  motifs 
solides  d'espérer  ce  bienfait,  à  se  retourner  pour 
opposer  à  son  arrivée  tous  les  obstacles  qui  sont  en 
leur  pouvoir.  Ont-ils  pensé  que  Ton  croirait  à  la  sin- 
cérité de  leur  empressement  pour  la  paix ,  lorsqu'ils 
proposent  des  principes  manifestement  contraires  au 
sentiment  de  la  majorité  de  la  chambre?  Cet  amen- 
dement a-t-il  pour  but  d'accélérer  les  bienfaits  de 
la  paix,  ou  simplement  de  servir  les  desseins  d'un 
parti  ?  Le  très-lionorable  membre  qui  a  parlé  le  der- 
nier est  entré  dans  un  long  raisonnement  pour  prou- 
ver qu'il  n'y  a  point  de  désavantage  ou  de  honte  à 
proposer  le  premier  des  conditions  de  paix ,  et  il  a 
eu  l'air  de  vouloir  répondre  à  quelque  discours  du 
chancelier  de  l'Echiquier. 

J'en  appelle  à  la  mémoire  de  toute  la  chambre  : 
rien  est-il  sorti  de  la  bouche  de  mon  très-honorable 
ami,  qui  tendît  à  prouver  qu'il  est  contraire  à  Tinté- 
rôt  ou  à  l'honneur  d'un  pays  de  faire  les  premières 
avances  pour  obtenir  la  paix?  Certes  il  y  a  tant  de 
moyens  indirects  de  sonder  les  dispsilions  mu- 
tuelles ,  que  souvent  il  serait  trçs-dinicile  de  dire  quel 
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parti  a  le  premier  fait  des  offres.  Mais  le  raisonne- 
ment  de  mon  honorable  ami  n'a  nullement  eu  cette 
question  pour  objet  ;  il  s'est  seulement  élevé  contre 
1  injustice^  de  contraindre  le  pouvoir  exécutif  à  faire 
la  paix ,  et  de  rendre  en  même  temps  les  ministres 
responsables  des  conditions.  Si  les  ministres  sont 
contraints  par  les  ordres  impératifs  du  parlement  de 
faire  la  paix ,  avec  quel  succès  peuvent-ils  traiter?  Ils 
diraient  donc  à  Tennemi  :  Nous  désirons  négocier , 
et  nous  dédirons  que  vous  nous  garantissiez  des  con- 
ditions favorables;  mais,  que  vous  les  fassiez  ou  non, 
nous  ferons  une  paix  quelconque.  Quelles  seraient 
les  conditions  que  garantirait  Tennemi  dans  un  traité 
qui  commencerait  sous  de  tels  auspices  ?  C'est  ce 
que  je  laisse  à  la  chambre  à  déterminer. 

Tout  ce  que  je  soutiens  est  donc  que ,  comme  les 
ministres  sont  responsables  au  parlement  et  h  la 
nation  de  Tavis  qu'ils  donnent  à  Sa  Majesté ,  leur 
jugement  et  leurs  actions  doivent  être  libres  de  toutes 
entraves.  Mais  l'effet  de  l'amendement  proposé  ne 
«era-t-il  pas  de  lier  les  mains  au  pouvoir  exécutif,  et 
de  mettre  ce  pays  à  la  merci  de  la  France  ? 

Parmi  les  faux  exposés  que  nos  adversaires  ont 
coutume  de  répéter  avec  autant  de  sang-froid  que 
s'ils  n'eussent  pas  été  cent  fois  relevés  et  réfutés ,  ie 
dois  protester  surtout  contre  celui  par  lequel  ils 
avancent ,  contre  toute  espèce  de  raison ,  que  les 
ministres  ont  entrepris  et  continué  la  guerre  dans  le 
dessein  de  rétablir  l'ancien  despotisme.  £n  vain  les 
ministres  ont-ils  nié  cette  imputation ,  on  n'a  cessé 
de  les  en  charger;  et  aujourd'hui  même  qu'ils  décla- 
rent que  le  gouvernement  français  est  dans  une  si- 
tuation telle  qu'on  peut  traiter  sûrement  avec  lui , 
on  les  accuse  d'avoir  abandonné  les  bases  sur  les- 
quelles ils  ont  commencé  la  guerre,  et  totalement 
changé  de  système. 

Quant  à  ce  qui  me  concerne ,  je  ne  balance  pas 
à  déclarer  nue,  dans  mon  opinion,  il  serait  plus  heu- 
reux pour  la  France  et  pour  l'Europe  que  nous  eus- 
sions à  traiter  avec  une  monarchie ,  au  lieu  de  la 
forme  actuelle  du  gouvernement;  mais  est-il  jamais 
échappé  aux  mmistres  une  seule  expression  qui  don- 
nât à  entendre  que  la  guerre  serait  continuée  jusou'à 
ce  que  la  monarchie  fût  rétablie  en  France.'  Il  n  y  a 
donc  pas  de  contradiction  ni  de  changement  d'opi- 
nion ;  on  ne  peut  donc  pas  reprocher  au  gouverne- 
ment d'avoir  abandonné  son  système. 

C'est  avec  une  égale  vérité  et  une  égale  obstination 
qu'on  a  reproché  aux  ministres  de  n'avoir  eu  d'autre 
motif  pour  se  déterminer  à  traiter  avec  la  France 
que  la  forme  actuelle  de  son  gouvernement,  sans 
prendre  en  considération  la  situation  générale  des 
affaires.  Il  ne  me  sera  pas  difûcile  de  convaincre  la 
chambre  de  l'injustice  d  une  pareille  accusation. 

Quand  le  très-honorable  membre  fit  sa  motion  pour 
la  paix ,  l'année  dernière,  l'état  où  se  trouvaient  alors 
les  affaires  n'offrait-il  pas  un  argument  bien  plus 
fort  contre  l'ouverture  des  négociations  que  la  forme 
du  gouvernement  qui  existait  alors?  Dans  quelle 
position  étions -nous  à  cette  époque?  Les  Français 
étaient  triomphants  sur  le  continent,  et  devinrent 
immédiatement  maîtres  de  toute  la  côte. 

Je  n'ai  point  intention  d'examiner  en  ce  moment  si 
ce  malheureux  pays  aurait  pu  faire  davantage  pour 
sa  défense ,  mais  au  moins  nous  eûmes  la  satisfaction 
d'avoir  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'ennemi  et  sauver  nos  alliés.  Aussitôt 
nue  les  Français  se  furent  emparés  de  la  Hollande  , 
1  idée  me  vint  de  nous  emparer  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Mais  le  gouvernenient  consentira-t-il, 
sous  certaines  conditions,  à  renoncer  à  cette  précieuse 
ac^isition?  C'est  un  point  sur  lequel  je  ne  donnerai 


point  mon  opinion ,  me  bornant  à  dire  qu'il  n'y 
renoncera  pas  sans  une  ample  compensation. 

{ La  suite  demain.) 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVmCES-UinES. 

Extrait  (Tune  lettre  du  général  Moreau,  en  date 
du  3  nivôse^  au  citoyen  No€l,  ministre  de  la 
république  française. 

Citoyen  ministre,  je  me  hâte  de  vous  communiquer 
de  bonnes  nouvelles  que  je  viens  de  recevoir  immé- 
diatement de  l'armée  de  2Sambre-et-Meuse. 

Dans  ma  lettre  du  29  frimaire  (20  décembre),  je 
vous  donnai  à  connaître  que,  la  division  de  la  droite 
ayant  été  forcée ,  Jourdan  s'était  vu  obligé  d'aban- 
donner sa  j)osition  à  Simmeren.  et  d'en  prendre  une 
autre  derrière  la  rivière  du  même  nom ,  afin  de  cou- 
vrir Trarbach,  où  se  trouvaient  nos  magasins,  et 
lequel  poste  l'ennemi ,  par  ses  mouvements  divers  sur 
son  aile  gauche ,  menaçait. 

Le  24  (1 5  décembre) ,  l'ennemi  a  attaqué  le  long  de 
toute  sa  ligne ,  sans  pouvoir  l'entamer. 

Le  27  (18  décembre) ,  il  y  a  eu  de  nouveau  une  at- 
taque fort  vive  ;  elle  a  été  générale,  et  l'ennemi  a  été 
repoussé  de  tous  c^tés  avec  perte  de  trois  pièces  de 
canon  et  de  six  cents  prisonniers. 

Dans  le  même  moment ,  l'ennemi  tenta  le  passage 
du  Rhin,  vis-à-vis  de  Baccarach ,  en  vue  de  cou|)er  à 
Jourdan  la  communication  avec  Coblentz.  Déjà  il 
avait  pris  terre  à  la  rive  gauche ,  guand  le  général 
Kléber ,  qui  conunande  cette  division ,  l'a  repoussé 
et  obligé  de  retourner  avec  perte  dans  ses  bateaux. 

On  ne  sait  point  d'autres  circonstances ,  mais  le 
post'Scripfum  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  contenait 
ceci  :  «  L'action  du  27  frimaire  (18  décembre)  a  été 

Eresque  générale,  et  l'ennemi  a  été  complétemeot 
attu  et  obligé  de  faire  retraite.  » 

Signé  Mobkiu* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république^ 
aux  membres  au  bureau  central  de  la  commune 
de  Paris. 

Paris  f  le  17  nivôse  an  ÏF  de  la  république  fran^ 
çaise  une  et  indivisible. 

Du  ministère  de  la  justice,  citoyens,  le  directoire 
exécutif  m'a  appelé  à  celui  de  la  police  générale  de 
la  république.  J'ai  calculé  tout  le  poids  du  fardeau 
qu'il  plaçait  en  mes  mains  :  fort  ae  mon  courage , 
plein  d'amour  pour  la  chose  publique ,  comptant  sur 
vous  et  sur  tous  les  bons  citoyens ,  j  ai  accepté  ;  je  suis 
en  fonctions. 

Maintenant ,  citoyens ,  il  nous  faut  marcher. 

Nous  avons  une  immense  cité  à  régénérer. 

Nous  avons ,  par  sa  régénération  ,  à  opérer  la  ré- 
génération de  la  première  république  du  monde. 

Paris  fut  de  tout  temps  le  modèle  des  départe* 
ments  :  rendons  Paris  sûr ,  établissons-y  la  salubrité, 
donnons-lui  des  mœurs;  nous  aurons  une  république 
sage ,  un  air  pur  régnera  partout ,  partout  le  citoyen 
pourra  habiter  en  sûreté. 

Commençons,  citoyens,  et  que  Paris  donne  le 
signal. 

Prévenez  nos  concitoyens  de  notre  commune  ré- 
solution. 

Que  les  commissaires  de  police  soient  avertis. 

Le  temps  de  la  mollesse,  celui  de  la  négligence  sont 
passés. 

C'est  de  l'exactitude  qu'il  faut ,  c'e«t  de  la  fer* 
meté. 
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Moi-même  je  donnerai  cet  exemple  ;  je  sacrifierai 
tout  à  mes  devoirs. 

La  république ,  sa  police  générale,  je  ne  respirerai 
que  pour  ces  objets. 

Signé  Mbbltn  ,  ministre  de  la  police 
générale  de  la  république, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SUITB  D£  LA  SÉANCE  DU   15  NIYOSB. 
Suite  du  rapport  de  Bergevin. 

N*est-il  donc  pas  évidemment  démontré  que  les 
nouvelles  lois  ont  pourvu  : 

]o  A  ce  que  les  officiers  de  mer  dirigent  seuls  Far- 
mement  et  réquipement  des  vaisseaux  ; 

3«  A  ce  qu'ils  s'instruisent  de  tout  ce  qu'il  leur  im- 
porte de  savoir  ; 

Z"  Enfîn^  à  ce  qu'ils  soient  orésenls  aux  opérations 
majeures  de  l'administration  des  ports. 

Mais ,  sans  violer  les  principes,  sans  renverser  tout 
ordre,  sans  détruire  la  responsabilité  des  agents  de 
l'administration ,  ces  lois  pouvaient-elles  charger  les 
offiders  de  vaisseau  de  diriger  les  chantiers  de  con- 
struction et  tous  les  ateliers  où  s'exécutent  les  divers 
travaux  de  la  marine  ?  Une  telle  disposition  eût  été 
d'ailleurs  d'autant  plus  déplacée,  que  ces  officiers, 
pour  avoir  acquis  quelques  notions  générales  sur  la 
construction  et  le  radoub  des  vaisseaux ,  ne  seront 
sûrement  pas  en  état  de  diriger  les  opérations  admi- 
nistratives des  ports.  Au  reste,  ce  genre  d'occupation, 
loin  de  former  de  savants  marins ,  nuirait  au  con- 
traire à  leur  principale  instruction ,  la  science  de  la 
navigation  et  de  la  tactique  navale ,  qui  exige  de  leur 

Eart  une  étude  continuelle  et  suivie  :  les  mêmes 
ommes  ne  peuvent  bien  £aire  deux  métiers  à  la  fois. 
Les  lois  ont  donc  sagement  attribué  la  direction  des 
travaux  et  toutes  les  autres  parties  de  l'admini- 
stration économîaue  à  d'autres  agents,  à  des 
hommes  qui ,  dès  leur  jeunesse ,  se  sont  exclusive- 
ment livres  à  la  théorie,  à  la  pratique  et  aux  combi- 
naisons qu'exigent  les  différentes  branches  de  cette 
administration. 

«  Par  cette  organisation,  continue  le  message, 
un  amiral  est  forcé  d'aller  braver  les  tempêtes  et 
combattre  l'ennemi  sur  des  vaisseaux  qu'il  a  reçus 
d'une  autorité  dépourvue  de  toute  expérience  nau- 
tique. » 

Aurait-on  prétendu  faire  croire  qu'un  amiral  re- 
cevait de  l'aaministration  une  flotte  toute  armée  et 
toute  équipée?  Mais  on  a  vu  que  l'article  10  de  la  loi 
du  3  brufiiaire  charge  chaque  capitaine  d'armer,  de 
gréer ,  d'équiper  son  vaisseau ,  ainsi  qu'il  le  juge  con- 
venable. 

Aurait-on  plutdt  voulu  persuader  que ,  pour  con* 
struire  un  vaisseau ,  forger  se«  ancres ,  commettre 
des  câbles,  des  connaissances  nautiques  sont  abso- 
lument nécessaires?  Mais^  dans  cette  supposition 
même,  l'objection  ne  serait  pas  mieux  fondée,  car 
les  articles  35  et  47  de  la  loi  du  2  brumaire  portent  : 
«  que  sur  chaque  bâtiment,  sur  les  divisions  et  sur 
les  escadres  ou  armées  navales ,  il  sera  toujours 
embarqué  des  ingénieurs-constructeurs,  des  admi- 
nistrateurs des  ports ,  qui  dès  lors  ne  peuvent  être 
absolument  étrangers  aux  connaissances  nauti- 
ques. » 

Quant  aux  autres  agents  du  service  des  ports ,  tels 
que  ceux  qui  dirigent  le  détail  des  mouvements  et 
celui  de  l'artillerie ,  on  ne  saurait  disconvenir  qu'ils 


ne  sont  point  étrangers  à  ces  connaissances,  puisque, 
d'après  le  vœu  formel  des  articles  71 ,  73 ,  74  et  76  de 
la  loi  du  2  brumaire,  les  uns  et  les  autres  sont  tou- 
jours choisis  parmi  lesc<ipitaines,  lieutenants  et  en- 
seignes de  vaisseau ,  et  parmi  les  officiers  d'artillerie 
et  maîtres  eanooniers. 

tt  Dans  la  situation  actuelle  de  nos  ports ,  dit  encore 
le  message ,  entourés  comme  ils  sont  d'ennemis  in- 
térieurs et  extérieurs,  est-il  prudent,  est-il  possible 
de  mettre  sous  la  dépendance  immédiate  et  exclusive 
des  officiers  d'administration ,  étrangers  à  l'art  du 
commandement ,  cette  foule  de  marins  et  d'ouvriers 
qui  peuplent  nos  ports ,  et  de  les  soustraire  à  l'obéis- 
sance  et  à  la  direction  des  officiers  appelés  et  habituel 
à  les  commander  dans  les  combats?  » 

Le  service  des  ouvriers  employés  aux  travaux  dès 
ports  n'est  point  un  service  militaire  ;  à  gui  done 
ces  ouvriers  doivent-ils  être  subordonnés ,  si  ce  n'est 
aux  artistes ,  aux  ingénieurs  et  aux  autres  agents  de 
l'administration,  chargés  de  les  diriger  et  de  les  sur- 
veiller dans  l'emploi  du  temps  et  des  matières  ?  Et 
depuis  quand  les  officiers  de  la  marine  sont-ils  Ao- 
bitués  a  commander  dans  les  combats  cette  foule' 
de  forgerons,  de  serruriers,  de  cordiers,  de  charpen- 
tiers ,  de  menuisiers,  de  tonneliers ,  de  maçons ,  etc., 
qui  peuplent  les  ateliers  de  nos  norts,  et  qui,  comme 
les  autres  citoyens  de  la  même  commune,  ne 
connaissent  et  ne  peuvent  connaître  d'autres  chefii 
militaires  que  Tes  officiers  de  la  garde  nationale 
dont  ils  font  partie?  Quant  aux  marins,  personne 
n'ignore  qu'ils  ne  sont  appelés  dans  les  perts  qu'au 
moment  du  besoin,  et  qu'aussitôt  leur  arrivée , 
l'administration  les  destine  sur  les  vaisseaux  où  ils 
sont  dès  lors  employés  aux  travaux  d'armement  et 
d'équipement,  sous  la  direction  des  officiers  militaires 
de  la  marine. 

«  Les  principes  d'organisation,  dit  le  directoire 
en  terminant  son  message,  que  nous  soumettons  à 
votre  sagesse,  sont  les  mêmes  qui  font  fleurir  les 
marines  de  l'Europe  les  plus  célèbres.  » 

Je  ne  fatiguerai  pas  inutilement  votre  attention  en 
la  fixant  successivement  sur  te  régime  de  la  marine 
chez  les  différentes  puissances  de  l'Europe,  où  vous 
chercheriez  en  vain  Me  modèle  d'une  organisation 
semblable  à  celle  qui  vous  est  proposée  par  le  mes- 
sage du  12  frimaire.  Je  me  bornerai  donc  à  un  seul 
exemple  qui  parait  devoir  me  dispenser  d'en  citer 
d'autres. 

Portons  un  moment  nos  regards  sur  la  marine 
d'Angleterre,  et  nous  verrons  oue  l'administration 
de  ses  ports,  depuis  plus  de  deux  siècles,  repose 
absolument  sur  les  mêmes  principes  que  celle  qui  a 
été  établie  par  la  loi  du  2  brumaire. 

En  Angleterre,  des  agents  civils,  subordonnés  à 
un  administrateur  en  chef,  commiasionner  résident^ 
dirigent  dans  chaque  port  : 

l''  Les  constructions,  radoubs  et  travaux  de  tous 
genres  ; 

2**  Les  mouvements  des  vaisseaux,  c'est-à-dire  leur 
entrée  dans  les  ports  et  bassins,  leur  sortie,  leur 
amarrage,  leur  abatage  en  carène,  leur  mouillage 
en  rade ,  etc.  ; 

3"  Les  différents  détails ,  tels  que  les  corderies,  le 
matériel  de  rarlillerie,  les  gréements,  etc.  ; 

4«'  I^  comptabilité,  et  enfin  toutes  les  autres  bran- 
ches de  l'administration  des  arsenaux  de  marine. 

Les  officiers  de  mer  n'ont,  comme  on  le  voit,  au- 
cune part  dans  le  service  administratif  des  ports.  Il 
y  a  même  plus ,  c'est  que  quand  ces  officiers ,  soit 
par  goût ,  soit  par  tout  autre  motif,  se  déterminent 
a  embrasser  ce  service,  ils  deviennent  agents  civils, 
et  cessent  alors  de  faire  partie  des  officiers  militaires 
et  de  marine. 
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Vi\  amiral  csl  char^'é  de  la  police  de  cliaquc  rade 
ù'Anglelerre ,  lorsque  l'officier  qui  y  commande  n>st 
[Kis  ancien;  mais  cet  ofHcier  n'exerce  aucune  autorité 
sur  radminislialion  des  arsenaux. 

Si  Ton  compare  cette  forme  d'administration  à 
cflle  que  la  loi  du  2  brumaire  a  établie,  on  remar- 
quera entre  elles  une  similitude  absolue,  et  Ton  s'é- 
tonnera avec  raison  que  Ton  ait  voulu  persuader  que 
ia  nouvelle  organisation  maritime  ne  présentait 
que  des  entmves,  et  qu'elle  f  enchaînait  dans  tous 
ses  moyens  d'exécution. 

Votre  commission  a  donné  à  IVxamen  du  message 
relatif  à  Torganisation  de  la  marine  toute  Tattention 
qu'exige  un  objet  de  si  haute  importance ,  et  non- 
seulement  elle  n  a  aperçu  dans  les  dernières  lois  ren- 
dm»s  sur  la  marine  auciin  des  \ices  que  leur  reproche 
le  message,  mais  elle  s'est  même  convaincue  que  ces 
lois  reposent  sur  des  principes  incontestables  et  gé- 
néralement reconnus  par  tous  les  législateurs  :  je  veux 
dire  la  di\ision  des  pouvoirs  (i).  En  effet,  par  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine ,  décrétée  au  mois 
de  brumaire  dernier ,  r administration  est  séparée  de 
faciiom;  en  sorte  que,  dans  les  ports,  le  service  de  la 
marine  est  réellement  réparti  entre  deux  autorités 
distinctes.  Tune  administrative^  et  fautre  militaire. 

La  preinière  est  chargée  de  la  prefuratiou  des 
moyens  ou  de  Tadministration  éi'onomique  ;  eC  la 
seconde,  de  la  direction  de  l'action  des  forces  na- 
vales. 

Dans  le  projet  d'organisation  proposé  pr  le  mes- 
sasedu  I2  frimaire,  votre  commi>>.^*D  n'a  %u  qu*un 
T^ime  administratif  purvmfnt  n-.  tuire,  les  bases 
d'un  service  d'autant  plus  niineuv,  que,  dans  ce 
projet,  l'autorité  qui  cofi.<fr'r  et  ce:ie  qui  o^ty^mme 
sont  réunies  dans  la  même  TVTNonno- 

Tels  sont  les  deux  piùns  tl  or..*;i  silù^n  que  votre 
commission  a  eus  a  ev.^rr  ivr  1^  e  cr\  »t  \ous  avoir 
suffisamment  den  coîrv  îr*  ,n>ar.:,\cosde  l'un  et  les 
înconvén'ients  de  Tiuir? .  \U»>,  s'a  rtait  encoi-e  pos- 
sible de  balanrvT  un  îront  entre  ces  deux  systèmes 
d'admini^t^at  o<i  «  b  frt^cnce  ne  ct^nunanderait-elle 
pas  d'adopter  cvl  «i  ^«t^  jtpivsaM^r  crée  la  marine 
française,  l'a  fv^^  d.'^ns  jj^^ji  piii^  beaux  jours,  pen- 
dant près  de  quAire-xiiii^si  jtn>;  celui  dont  une  longue 
expérience  a  c.trj»nîi  \t  ^hvcs;  relui  enfin  qui  de- 
puis si  lon«t^ti>j^  î>i|  tViinr  la  marine  d'Angleterre  ? 

Quoi  mi^H  en  ;ja^N;j  ^  <  i^^^  public  exige  impérieu- 

seinenl  de  f^îre  cc^Ner  .>^i  pius  tôt  l'état  malheureux 

ounotne  n>,^î .  jî<^  rsï  r^^t,  t^,  \  olre  commission  n'exa- 

péwra  jvas  i*»t\\iî;.^4K^,^)^m  la  situation  actuelle  de 

nos  ar9ctv;^u\  trt  ^  x\s\f^  fkkllts;  mais  elle  doit  vous 

déférer  qiw*^  «^^  | \>,^  ;*p|H^rte  encore  le  moindre  délai 

al  |(vrtr^nisa)>i>n  d<^iMH\e  de  cette  partie  importante 

ujCU^^'*'^*'*'*  l\tnar€hie  finira  par  la  dévo- 

![]JJ^ JTjrt*^^*^* w>r»ïvr«t  sera  bientôt  au  comble,  et 

iwL!^  ^TNNM^Y^^^^^   j^^  printemps  prochain ,  dans 

liZnr^l^llJ^  '^  ''^^'^  t«  campogue,  du  moins  avec 

iwlSî^  ''^^  «^^^w»  aurions  eu  droit  d'attendre 

«njie  nMnii<k  iVii«s|>^,Y^ 

du  HAiiMi  ^7  ''"'"^^Hm  de  faire  sortir  cette  marine 
delTwîJii.  t  '^"^^^to;  il  faut  seulement  s'empresser 
^ntendV^  .  /'  ^»  M^»oCielleaeteploiigée,etroniry 
waiwtqM^  ;' V  ^^^»>slil"ant  aux  mesures  révolution. 
siuï<«  et  su  I       *  '^   «dobtet»8  depuis  trois  ans  des  lois 

U  Z^l^:^^^^  <.t^  lois  sont  faites.         ^ 

w«^^« .  h'ii  I    iV^   nationale,  avant  de  terininer  sa 

H*  ^lanohrit  rr  ''^  t^«  ^^^^^  Torgonisation  de  toutes 

avalent  rtvu  i!!^*  «tixi^n^  d,^  la  marine?  Kt  si  ces  lois 

\^*  iVMi*  rviHHition,  comme  elles  le  prescn- 

(IM1«  H»  |^,w,.  ^ 
ilUrî!******»^»  olV.l'^M»»*-  U»  i«»»iUh#«a»l.ou»i  XIV  nr  wec^n- 
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valent,  le  corps  des  officiers  de  marine,  l'adinhit* 
stration  des  ports,  les  troupes  d'artillerie,  les  quartiers 
maritimes ,  enfin  toutes  les  parties  de  ce  service  im- 
portant,  seraient  dans  ce  moment  en  pleine  activité, 
et  nous  n'aurions  pas  à  regretter  la  perte  irréparable 
de  deux  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  l'époque  où 
l'organisation  aurait  dd  être  commencée. 

Pénétrée  de  la  nécessité  de  s'occuper  exclusivement 
des  propositions  qui  font  l'objet  du  message  du  12  fri« 
maire,  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  se  livrer 
à  l'examen  d'une  question  importante  que  semble 
faire  naître  le  message  :  je  veux  parler  de  la  faculté 
de  faire  des  observations  sur  les  lois  avant  d'en  avoir 
reconnu  l'imperfection  ou  rinsufllsance  dans  l'exé- 
cution même.  Où  en  serions-nous  si ,  dès  qu'une  loi 
serait  rei)due ,  le  ministre  chargé  de  l'exécuter  s'arro- 
geait le  droit  de  l'examiner ,  de  ta  paralyser  et  d'en 
demander  le  changement ,  en  provoquant  un  mes- 
sage du  directoire  exécutif  dont  il  aurait  surpris  la 
religion .^...  Je  m'abstiendrai  de  déduire  les  consé- 
quences d'un  pareil  système. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  message  du  directoire  exécutif  du  12 
frimaire,  concernant  l'administration  de  la  marine. 

ViLLEBS  :  Il  est  instant  des'occuper  des  travaux  de 

;  la  campagne  prochaine.  On  ne  peut  pas  tenir  plus 

longtemps  la  marine  dans  un  état  de  délabrement 

tel  que  celui  occasionné  par  la  suspension  de  la  loi 

du  3  brumaire,  relative  à  l'organisation  de  la  marine. 

Je  demande  que  l'assemblée  se  décide  à  lever  la 
suspension. 

RouHiER  :  Je  m'oppose  à  ce  que  la  suspension  soit 
levée  à  l'instant  et  sans  aucun  examen ,  attendu  que 
cette  levée  n'est  demandée  que  par  ceux  qui  ont 
appuyé  la  loi  en  question ,  et  que  d'ailleurs  cette  ma- 
tière mérite  une  grande  attention. 

K***  :  J'appuie  la  motion  de  Villers,  par  le  motif 
que  la  suspension  de  la  loi  réduit  les  troupes  de  la 
marine  dans  une  inaction  absolue. 

Defbbmont  :  L'objet  qui  est  en  litige  est  la 
question  de  savoir  comment  l'on  doit  placer  la  plume 
et  répée,  de  manière  qu'elles  ne  soient  pas  toujours 
en  guerre.  Quand  la  loi  fut  discutée,  je  demandai 
que  le  militaire  ne  fdt  pas  sous  la  subordination  des 
autorités  civiles.  Celte  loi  fut  adoptée  sans  un  grand 
examen  :  il  serait  nécessaire  d'y  procéder. 

Je  demande  que  demain  on  nous  lise  cette  loi , 
afin  que  nous  puissions  la  discuter  sur-le-champ  et 
nous  occuper  de  la  séparation  des  deux  pouvoirs 
civil  et  militaire. 

Mabbc  :  La  marine  est  sans  force  et  véritablement 
sans  lois;  on  peut  même  dire  qu'il  n'y  a  pas  de 
marine.  J'espère  que  vous  vous  bâterez  de  remédier 
à  ce  défaut;  en  conséquence,  je  me  borne  à  demander 
l'impression  du  discours  qui  vous  a  été  lu,  afin  que 
la  discussion  s'ouvre  le  plus  promptemeut  qu'il  sera 
possible. 

L'impression  est  ordonnée. 

—  Le  rapporteur  d'une  commission  particulière, 
après  avoir  entretenu  en  peu  de  mots  le  conseil  des 
réclamations  présentées  par  une  foule  de  citoyens 
contre  la  loi  qui  suspena  toute  action  en  rescision 
de  vente  pour  cause  de  lésion ,  soumet  à  la  discussion 
uu  projet  qui  a  pour  but  de  lever  cette  suspension. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du 
projet ,  et  ajourne  la  discussion  au  plus  court  délai. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Femier, 

SEANCE   DU    15   NIVOSE. 

Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l'urgence,  ap- 
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prouve  deux  i*ë«>lut!ons.  La  première  déclare  que 
les  ofGciers  de  santé  légalement  commissionnés  pour 
le  service  de  terre  et  de  mer  sont  compris  dans  la 
loi  du  28  fructidor  an  HI,  qui  accorde  un  supplé- 
ment de  paye  en  numéraire. 

La  seconde  porte  que  toute  résolution  sera  termi« 
née  par  ces  mots  :  La  présente  résolution  sera  ou  ne 
sera  pas  imprimée.  Le  but  de  cette  loi  estde  diminuer 
les  frais  d'impression,  et  de  ne  faire  imprimer  que  les 
loisd'uu  intérêt  général. 

Une  troisième  résolution,  précédée  d'une  déclara- 
tion d*urgence  motivée  sur  ce  qu'il  est  pressant  de 
faire  exécuter  les  lois,  et  en  particulier  celle  du  8 
brumaire ,  porte  que  le  citoyen  Aymé  Ta! né  est  exclu 
des  fonctions  législatives  jusc|u'à  la  paix. 

Aux  voix  Turgence  !  s  écrient  Clauzei  et  quelques 
autres  membres. 
D'autres  :  Je  demande  la  parole. 
Les  cris  :  aux  voix  Turgence!  se  répètent. 
Lb  Pbssident  :  Il  y  a  quelqu'un  qui  est  inscrit 
contre  Purgence. 
GiBAAD ,  de  rjnde  :  Je  demande  à  lui  répondre. 
GouPi&LBAU  :  Je  demande  aussi  à  soutenir  Tur- 
gence. 
BoNNESOEUB  :  Et  moi  aussi. 
Mallevillb  :  Je  dois  peut-être  commencer  par 
éloigner  tout  soupçon  de  partialité  que  pourrait  élever 
contre  moi  la  démarche  que  je  vais  faire.  Je  déclare 
que  je  n'aî  aucun  intérêt  direct  ni  indirect  dans  Taf- 
&ire  d'Aymé. 
Clauzel  :  On  injurie  le  conseil. 
CoBBN-FusTiBB  :  Président ,  maintenez  la  parole 
à  celui  auquel  vous  l'avez  accordée. 

Le  Pbésident  :  Je  rappelle  a  Clauzel  que  la  parole 
n^est  point  à  lui. 

Malleville  :  Je  répète  que  je  n'ai  aucun  intérêt 
dans  cette  affaire;  je  n'ai  point  llionneur  d'avoir  d'é- 
migré dans  ma  famille... 
Plusieurs  membres  se  lèvent  en  criant. 
Dentzel  :  On  défend  les  chouans  à  cette  tribune  ; 
Je  demande  que  l'opinant  soit  censuré. 

Clauzel  :  C'est  appuyé  ;  président ,  mettez  aux 
voix. 

Le  Pbésident  :  J'aurais  rappelé  l'opinant  à  Tor- 
dre aussitôt  qu'il  a  eu  proféré  le  mot  oui  e^use  tant 
de  bruit ,  si  je  n'avais  pas  cru  qu'il  fût  de  mon  devoir 
d'attendre  qu'il  eût  fini  la  phrase  pour  en  connaître 
le  véritable  sens;  car  le  sens  du  premier  mot  est  selon 
qu'il  sera  suivi  de  tel  ou  tel  autre.  Peut-être  Topinant 
va-t-il  vous  dire  qu'il  n'a  voulu  faire  qu'une  mauvaise 
ironie... 

GoupiLLEAU  :  Président,  renfermez-vous  dans 
vos  fonctions ,  et  n'expliquez  point  les  intentions  des 
orateuri. 
Le  calme  se  rétablit. 

^  Malleville  :  Le  président  a  deviné  ma  pensée  ; 
c'était  une  manière  ironique... 
Quelques  voix  :  Oh  !  oh  ! 
Clauzel  :  On  ne  plaisante  pas  comme  ça. 
Malleville  :  J'allais  ajouter  que,  loin  qu'on 

fuisse  m'accuser  d'avoir  partagé  l'opinion  d'Aymé, 
ai,  en  qualité  de  président  de  l'assemblée  primaire  de 
mon  canton ,  fait  un  discours  pour  inviter  mes  con- 
citoyens à  accepter  les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 
Après  cette  déclaration  puis-je  continuer? 
Plusieurs  voix:  Sans  difficulté. 
Malleville  :  Je  voterais  avec  plaisir  pour  l'ur- 
gence s'il  était  question  d'admettre  dans  votre  sein 
des  députés  du  peuple;  mais  il  s'agit  au  contraire 
d'en  exclure  plusieurs  citovens  qui  depuis  votre  in- 
stallation remplissent ,  conjointement  avec  vous,  les 
fonctions  augustes  auxquelles  la  confiance  du  peuple 
les  a  appelés. 


11  s'agit  de  prononcer  cette  exclusion  dans  cette 
circonstance  terrible,  où  l'exercice  seul  qu'ils  ont 
fait  de  leurs  fonctions  les  assujettit  à  la  peine  la  plus 
grave  pour  de  bons  citoyens ,  celle  du  bannissement 
de  cette  même  patrie  qui  les  avait  honorés  de  son 
choix. 

Il  s'agit  enfin  de  statuer  sur  les  effets  d'une  nomi- 
nation faite  par  le  peu|)Ie ,  de  savoir  si  elle  confère 
de  plein  droit  la  qualité  de  son  représentant ,  ou  si 
elle  a  besoin  de  l'attache  de  quelque  autre  pouvoir 
qui  puisse  en  suspendre  le  titre  et  l'exercice. 

Il  s'agit ,  en  un  mot,  de  prononcer  sur  les  consé- 
quences du  droit  le  plus  essentiel  de  la  souveraineté 
nationale,  du  seul  même  qu'un  grand  peuple  puisse 
exercer. 

Et  l'on  vous  propose  de  statuer  sur  ces  ques- 
tions dans  la  forme  expédilive  et  commode  de  l'ur- 
gence ! 

Mais  dans  quel  cas  vous  réservez-vous  donc  d'em- 
ployer les  formes  que  la  constitution  prescrit  pour  les 
cas  même  communs  et  ordinaires,  si  vous  les  négligez 
dans  celui-ci  ?  Dans  quelle  circonstance  serait-il  be- 
soin d'employer  cette  sage  lenteur,  cette  maturité  de 
réflexion  qui  prévient  le  danger  des  séductions,  et 
garantit  l'équité  et  l'impartialité  des  décrets  ? 

On  vous  a  dit ,  il  y  a  quelques  jours,  que  les  dé- 
crets d'urgence  étaient  aussi  constitutionnels.  Oui 
sans  doute,  la  constitution  pexmet,  dans  certaines 
circonstances,  de  s'écarter  des  règles  ordinaires 
qu'elle  donne  pour  la  forme  de  vos  délibérations; 
mais  s'ensuit-il  que  vous  puissiez,  sans  blesser  la 
constitution ,  employer  indifféremment  l'une  et  l'au- 
tre manière?  s'ensuit-il  que  vous  puissiez  statuer 
dans  la  forme  d'urgence  sur  les  matières  les  plus  in- 
téressantes de  Tordre  public,  et  dans  lesquelles  nul 
danger  pressant  ne  sollicite  la  précipitation  de  vos 
décrets?  Qui  de  vous  oserait  l'avouer? 

Il  a  été  impossible,  sans  doute,  de  déterminer 
d'un  manière  précise  dans  l'acte  constitutionnel  les 
cas  où  il  serait  permis  de  procéder  par  urgence ,  et 
l'on  a  été  forcé  d'en  laisser  la  décision  à  la  sagesse 
des  deux  conseils  :  mais  le  bon  sens  dit  assez  que  ces 
cas  doivent  se  combiner  en  raison  de  la  gravité  du 
sujet  et  du  péril  dans  la  demeure  ;  en  sorte  qu'il  est 
possible  de  statuer  par  urgence  sur  une  matière 
légère ,  quoique  le  danger  du  retard  ne  soit  pas  très- 
grand  ,  tandis  que  vous  ne  pouvez  vous  le  permettre 
sur  une  question  importante ,  à  moins  que  le  péril 
dans  le  retard  ne  soit  imminent. 

Mais,. d'après  ces  principes  avoués  par  la  saine 
raison ,  comment  peut-on  vous  proposer  de  vous  écar- 
ter des  formes  constitutionnelles,  dans  la  matière 
maintenant  soumise  à  votre  délibération? 

11  ne  peut  s'en  présenter  de  plus  importante  ;  et 
certainement  tout  ce  qui  intéresse  le  titre  de  vos  col- 
lègues et  la  souveraineté  du  peuple  mérite  de  votre 
part  l'examen  le  plus  sévère  et  l'attention  la  plus 
scrupuleuse  :  ce  sont  là  proprement  des  questions 
d'Etat  qui  doivent  être  traitées  avec  la  plus  grande 
solennité. 

Et  d'autre  part,  comment,  après  avoir  laissé  tran- 
auilleinent  siéger  au  milieu  de  vous  pendant  plus  de 
deux  mois  les  citoyens  dont  on  demande  aujourd'liui 
l'expulsion ,  peut-on  venir  aujourd'hui  vous  proposer 
un  décret  d'urgence  pour  les  chasser  au  plus  vite, 
comme  si  le  salut  de  1  Etat  en  dépendait,  et  nue  la 
république  fût  perdue  s'ils  y  demeuraient  une  décade 
de  plus? 

Un  esprit  impartial  est  singulièrement  embarrassé 
pour  expliquer  une  pareille  conduite,  pour  allier 
tant  de  mollesse  avec  tant  d'ardeur  et  de  précipita- 
tion. 
Encore  s'il  était  résulté  de  grai^ds  inconvénients 
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Un  amiral  est  chargé  de  la  police  de  chaque  rade 
d'Angleterre ,  lorsque  l'officier  qui  y  commande  n'est 
pas  ancien;  mais  cet  officier  n'exerce  aucHne  autorité 
sur  l'administration  des  arsenaux. 

Si  Ton  compare  cette  forme  d'administration  à 
celle  que  la  loi  du  2  brumaire  a  établie,  on  remar- 
quera entre  elles  une  similitude  absolue,  et  l'on  s'é- 
tonuera  avec  raison  que  Ton  ait  voulu  persuader  que 
la  nouvelle  organisation  maritime  ne  présentait 
que  des  entraves ,  et  qu'elle  l'enchainait  dans  tous 
ses  moyens  d'exécution. 

Votre  commission  a  donné  à  l'examen  du  message 
relatif  à  l'organisation  de  la  marine  toute  l'attention 
qu'exige  un  objet  de  si  haute  importance ,  et  non- 
seulement  elle  n'a  aperçu  dans  les  dernières  lois  ren- 
dues sur  la  marine  aucun  des  vices  que  leur  reproche 
Je  message,  mais  elle  s'est  môme  convaincue  que  ces 
lois  reposent  sur  des  principes  incontestables  et  gé- 
néralement reconnus  par  tous  les  législateurs  :  je  veux 
dire  la  division  des  pouvoirs  (i).  En  effet,  par  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine,  décrétée  au  mois 
de  brumaire  dernier ,  V administration  est  séparée  de 
taction;  en  sorte  que,  dans  les  ports,  le  service  de  la 
marine  est  réellement  réparti  entre  deux  autorités 
distinctes,  l'une  administrative^  et  l'autre  militaire, 

La  première  est  chargée  de  la  préparation  des 
moyens  ou  de  l'administration  économique  ;  et  la 
seconde,  de  la  direction  de  l'action  des  forces  na- 


Dans  le  projet  d'organisation  proposé  par  le  mes- 
sage du  12  frimaire,  votre  commission  n'a  vu  qu'un 
régime  administratif  purement  militaire ,  les  bases 
d'un  service  d'autant  plus  ruineux,  que,  dans  ce 
projet,  l'autorité  qui  conserve  et  celle  qui  consomme 
sont  réunies  dans  la  même  personne. 

Tels  sont  les  deux  plans  d'orsanisatîon  que  votre 
commission  a  eus  à  examiner.  Elle  croit  vous  avoir 
suffisamment  démontré  les  avantages  de  l'un  et  les 
inconvénients  de  l'autre.  Mais,  s'il  était  encore  pos- 
sible de  balancer  un  instant  entre  ces  deux  systèmes 
d'administration ,  la  prudence  ne  commanderait-elle 
pas  d'adopter  celui  qui,  après  avoir  créé  la  marine 
française,  l'a  régie  dans  ses  plus  beaux  jours,  pen- 
dant près  de  quatre-vingts  ans;  celui  dont  une  longue 
expérience  a  garanti  le  succès;  celui  enfin  qui  de- 
puis si  longtemps  fait  fleurir  la  marine  d'Angleterre? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'intérêt  public  exige  impérieu- 
sement de  faire  cesser  au  plus  tôt  l'état  malheureux 
où  notre  marine  est  réduite.  Votre  commission  n'exa- 
gérera pas  Impolitiquement  la  situation  actuelle  de 
nos  arsenaux  et  de  nos  flottes;  mais  elle  doit  vous 
déclarer  que,  si  l'on  apporte  encore  le  moindre  délai 
à  l'organisation  définitive  de  cette  partie  Imoortante 
delà  force  publique,  l'anarchie  finira  par  la  dévo- 
rer, le  découragement  sera  bientôt  au  comble,  et 
nous  nous  trouverons,  au  printemps  prochain ,  dans 
l'impossibilité  de  faire  la  campagne,  du  moins  avec 
tout  le  succès  que  nous  aurions  eu  droit  d'attendre 
d'une  marine  regénérée. 

Il  n'est  pas  question  de  faire  sortir  cette  marine 
du  néant,  elle  existe;  il  faut  seulement  s'empresser 
de  la  retirer  do  chaos  où  elle  a  été  plongée ,  et  Ton  n'y 
parviendra  qu'en  substituant  aux  mesures  révolution- 
naires que  Ton  a  adoptées  depuis  trois  ans  des  lois 
sages  et  suffisantes.  Ces  lois  sont  faites. 

La  Convention  nationale,  avant  de  terminer  sa 
session ,  n'a-t-elle  pas  décrété  l'organisation  de  toutes 
les  branches  du  service  de  la  marine?  Et  si  ces  lois 
avaient  reçu  leur  exécution,  comme  elles  le  prescri- 

(1)  On  ne  peut  voir  $ant  surprise  qu'à  la  fin  «lu  XYlii*  siècle,  el 
sons  un  gouvernemenl  républicain ,  on  propose  de  violer  ces  prin- 
cipes coniervaieurs,  que  les  mioisties  de  Louis  XIV  ne  mécon- 
nurent jamais  dans  le  zvii*  siécU^ct  aou»  la  monarchie  la  plut 
absloue  qui  ait  jamais  e&isté. 


valent,  le  corps  des  officiers  de  marine,  l'admint* 
stration  des  ports,  les  troupes  d'artillerie,  les  quartiers 
maritimes ,  enfin  toutes  les  parties  de  ce  service  ira- 
portant,  seraient  dans  ce  moment  en  pleine  activité, 
et  nous  n'aurions  pas  à  regretter  la  perte  irréparable 
de  deux  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  l'époque  où 
l'organisation  aurait  dO  être  commencée. 

Pénétrée  de  la  nécessité  de  s'occuper  exclusivement 
des  propositions  qui  font  Tobjetdu  message  du  12  fri* 
maire,  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  se  livrer 
à  l'examen  d'une  question  importante  que  semble 
faire  naître  le  message  :  je  veux  parler  de  la  faculté 
de  faire  des  observations  sur  les  lois  avant  d'en  avoir 
reconnu  l'imperfection  ou  l'insuffisance  dans  l'exé- 
cution même.  Où  en  serions-nous  si ,  dès  qu'une  loi 
serait  rendue ,  le  ministre  chargé  de  l'exécuter  s'arro- 

§pait  le  droit  de  l'examiner,  de  la  paralyser  et  d'en 
emander  le  changement,  en  provoquant  un  mes- 
sage du  directoire  exécutif  dont  il  aurait  surpris  la 
religion?....  Je  m'abstiendrai  de  déduire  les  consé- 
quences d'un  pareil  système. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  message  du  directoire  exécutif  du  12 
frimaire,  concernant  l'administration  de  la  marine. 

ViLLEBS  :  11  est  instant  de  s'occuper  des  travaux  de 
la  campagne  prochaine.  On  ne  peut  pas  tenir  plus 
longtemps  la  marine  dans  un  état  de  délabrement 
tel  que  celui  occasionné  par  la  suspension  de  la  loi 
du  3  brumaire,  relative  à  l'organisation  de  la  marine. 

Je  demande  que  l'assemblée  se  décide  à  lever  la 
suspension. 

KouHiER  :  Je  m'oppose  à  ce  que  la  suspension  soit 
levée  à  l'instant  et  sans  aucun  examen ,  attendu  que 
cette  levée  n'est  demandée  que  par  ceux  qui  ont 
appuyé  la  loi  en  question ,  et  que  d'ailleurs  cette  ma- 
tière mérite  une  grande  attention. 

N***  :  J'appuie  la  motion  de  Villers,  par  le  motif 
que  la  suspension  de  la  loi  réduit  les  troupes  de  la 
marine  dans  une  inaction  absolue. 

DfiFEBMONT  :  L'objet  qui  est  en  litige  est  la 
question  de  savoir  comment  l'on  doit  placer  la  plume 
et  répée,  de  manière  qu'elles  ne  soient  pas  toujours 
en  guerre.  Quand  la  loi  fut  discutée,  je  demandai 
que  le  militaire  ne  fût  pas  sous  la  subordination  des 
autorités  civiles.  Cette  loi  fut  adoptée  sans  un  grand 
examen  :  il  serait  nécessaire  d'y  procéder. 

Je  demande  que  demain  on  nous  lise  cette  loi , 
afin  que  nous  puissions  la  discuter  sur-le-champ  et 
nous  occuper  de  la  séparation  des  deux  pouvohrs 
civil  et  militaire. 

Mabec  :  La  marine  est  sans  force  et  véritablement 
sans  lois;  on  peut  même  dire  qu'il  n'y  a  pas  de 
marine.  J'espère  que  vous  vous  bâterez  de  remédier 
à  ce  défaut;  en  conséquence,  je  me  borne  à  demander 
l'impression  du  discours  qui  vous  a  été  lu,  afin  que 
la  discussion  s'ouvre  le  plus  promptemeut  qu'il  sera 


L'impression  est  ordonnée. 

-^  Le  rapporteur  d'une  commission  particulière, 
après  avoir  entretenu  en  peu  de  mots  le  conseil  des 
réclamations  présentées  par  une  foule  de  citoyens 
contre  la  loi  qui  suspend  toute  action  en  rescision 
de  vente  pour  cause  de  lésion ,  soumet  à  la  discussion 
un  projet  qui  a  pour  but  de  lever  cette  suspension. 

Le  conseil  oraonne  l'impression  du  rapport  et  du 
projet,  et  ajourne  la  discussion  au  plus  court  délai. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Femier. 

SEANCE  DU    15   NIVOSE. 

Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l'orgenca,  ap« 
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.quelques 


prouve  deux  résolutions.  La  première  déclare  que 
les  ofGciers  de  santé  légalement  commissionnés  pour 
)e  service  de  terre  et  de  mer  sont  compris  dans  la 
loi  du  28  fructidor  an  III,  qui  accorde  un  supplé- 
ment de  paye  en  numéraire. 

La  seconde  porte  que  toute  résolution  sera  termi« 
née  par  ces  mots  :  La  présente  résolution  sera  ou  ne 
sera  pas  imprimée.  Le  but  de  cette  loi  est  de  diminuer 
les  frais  d'impression,  et  de  ne  faire  imprimer  que  les 
loisd'uu  intérêt  général. 

Une  troisième  résolution,  précédée  d'une  déclara- 
tion d'urgence  motivée  sur  ce  qu'il  est  pressant  de 
faire  exécuter  les  lois ,  et  en  particulier  celle  du  3 
brumaire,  porte  ^ue  le  citoyen  Aymé  l'aîné  est  exclu 
des  fonctions  législatives  jusgu'à  la  paix. 

Aux  voix  l'urgence  !  s  écrient  Clauzel  et 
autres  membres. 

D'autres  :  Je  demande  la  parole. 

Les  cris  :  aux  voix  Turgence!  se  répètent. 

Le  Pbssident  :  Il  y  a  quelqu'un  qui  est  inscrit 
contre  l'urgence. 

GiBAAD ,  de  rjnde  :  Je  demande  à  lui  répondre. 

GouPiLLSAu  :  Je  demande  aussi  à  soutenir  l'ur- 
gence. 

fiONNESOEUB  :  Et  moiaussi. 

Malle  VILLE  :  Je  dois  peut-être  commencer  par 
éloigner  tout  soupçon  de  partialité  que  pourrait  élever 
contre  moi  la  démarche  que  je  vais  faire.  Je  déclare 
Que  je  n'ai  aucun  intérêt  direct  ni  indirect  dans  l'af- 
fiiire  d'Aymé. 

Clauzel  :  On  injurie  le  conseil. 

CoHEM-FusTiEH  :  Président,  maintenez  la  parole 
à  celui  auquel  vous  l'avez  accordée. 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  Clauzel  que  la  parole 
n'est  point  à  lui. 

Malleville  :  Je  répète  que  je  n'ai  aucun  intérêt 
4ans cette  affaire;  je  n'ai  point  Thonneur  d'avoir  d'é- 
migré dans  ma  famille... 

Plusieurs  membres  se  lèvent  en  criant. 

Den TZEL  :  On  défend  les  chouans  à  cette  tribune  ; 
je  demande  que  l'opinant  soit  censuré. 

Clauzel  :  C'est  appuyé  ;  président ,  mettez  aux 
voix. 

Le  Président  :  J'aurais  rappelé  l'opinant  à  Tor- 
dre aussitôt  qu'il  a  eu  proféré  le  mot  oui  e^use  tant 
de  bruit,  si  je  n'avais  pas  cru  qu'il  fût  de  mon  devoir 
d'attendre  qu'il  eât  fini  la  phrase  pour  en  connaître 
le  véritable  sens;  car  le  sens  du  premier  mot  est  selon 
qu*il  sera  suivi  de  tel  ou  tel  autre.  Peut-être  l'opinant 
va-t-il  vous  dire  qu'il  n'a  voulu  faire  qu'une  mauvaise 
ironie... 

GoupiLLEAu  :  Président,  renfermez- vous  dans 
Tos  fonctions ,  et  n'expliquez  point  les  intentions  des 
orateiiri. 

Le  calme  se  rétablit. 

^  Malleville  :  Le  président  a  deviné  ma  pensée  ; 
c'était  une  manière  ironique... 

Quelques  voix  :  Oh  !  oh  ! 

Clauzel  :  On  ne  plaisante  pas  comme  ça. 

Malleville  :  J'allais  ajouter  que,  loin  qu'on 
puisse  m'accuser  d'avoir  partagé  l'opinion  d'Aymé, 
j'ai,  en  qualité  de  président  de  l'assemblée  primaire  de 
mon  canton ,  fait  un  discours  pour  inviter  mes  con- 
citoyens à  accepter  les  décrets  des  5  et  13  fructidor. 
Après  cette  déclaration  puis-je  continuer? 

Plusieurs  voix:  Sans  difficulté. 

Malleville  :  Je  voterais  avec  plaisir  pour  l'ur- 
gence s'il  était  question  d'admettre  dans  votre  sein 
des  députés  du  peuple;  mais  il  s'agit  au  contraire 
d'en  exclure  plusieurs  cito^vens  qui  depuis  votre  in- 
stallation remplissent ,  conjointement  avec  vous ,  les 
fonctions  augustes  auxquelles  la  confiance  du  peuple 
les  a  appelés. 


Il  s'agit  de  prononcer  cette  exclusion  dans  cette 
circonstance  terrible,  où  Texercice  seul  qu'ils  ont 
fait  de  leurs  fonctions  les  assujettit  à  la  peine  la  plus 
grave  pour  de  bons  citoyens,  celle  du  bannissement 
de  cette  même  patrie  qui  les  avait  honorés  de  son 
choix. 

Il  s'agit  enfin  de  statuer  sur  les  effets  d'une  nomi- 
nation ûiite  par  le  peu|)Ie ,  de  savoir  si  elle  confère 
de  plein  droit  la  qualité  de  son  représentant ,  ou  si 
elle  a  besoin  de  l'attache  de  quelque  autre  pouvoir 
qui  puisse  en  suspendre  le  titre  et  l'exercice. 

Il  s'agit ,  en  un  mot,  de  prononcer  sur  les  consé- 
quences du  droit  le  plus  essentiel  de  la  souveraineté 
nationale ,  du  seul  même  qu'un  grand  peuple  puisse 
exercer. 

Et  l'on  vous  propose  de  statuer  sur  ces  ques- 
tions dans  la  forme  expédilive  et  commode  de  l'ur- 
gence ! 

Mais  dans  quel  cas  vous  réservez-vous  donc  d'em- 
ployer les  formes  que  la  constitution  prescrit  pour  les 
cas  même  communs  et  ordinaires,  si  vous  les  négligez 
dans  celui-ci  ?  Dans  quelle  circonstance  serait-il  be- 
soin d'employer  cette  sage  lenteur,  cette  maturité  de 
réflexion  qui  prévient  le  danger  des  séductions,  et 
garantit  l'équité  et  l'impartialité  des  décrets  ? 

On  vous  a  dit,  il  y  a  quelques  jours,  que  les  dé- 
crets d'urgence  étaient  aussi  constitutionnels.  Ouï 
sans  doute,  la  constitution  permet,  dans  certaines 
circonstances,  de  s'écarter  des  règles  ordinaires 
qu'elle  donne  pour  la  forme  de  vos  délibérations; 
mais  s'ensuit-il  que  vous  puissiez,  sans  blesser  la 
constitution,  employer  indifféremment  l'une  et  l'au- 
tre manière?  s'ensuit-il  que  vous  puissiez  statuer 
dans  la  forme  d'urgence  sur  les  matières  les  plus  in- 
téressantes de  Tordre  public,  et  dans  lesquelles  nul 
danger  pressant  ne  sollicite  la  précipitation  de  vos 
décrets?  Qui  de  vous  oserait  l'avouer? 

Il  a  été  impossible,  sans  doute,  de  déterminer 
d'un  manière  précise  dans  l'acte  constitutionnel  les 
cas  où  il  serait  permis  de  procéder  par  urgence ,  et 
Ton  a  été  forcé  d'en  laisser  la  décision  à  la  sagesse 
des  deux  conseils  :  mais  le  bon  sens  dit  assez  que  ces 
cas  doivent  se  combiner  en  raison  de  la  gravité  du 
sujet  et  du  péril  dans  la  demeure;  en  sorte  qu'il  est 
possible  de  statuer  par  urgence  sur  une  matière 
légère ,  quoique  le  danger  du  retard  ne  soit  pas  très- 
grand  ,  tandis  que  vous  ne  pouvez  vous  le  permettre 
sur  une  question  importante ,  à  moins  que  le  péril 
dans  le  retard  ne  soit  imminent. 

Mais,  d'après  ces  principes  avoués  par  la  saine 
raison ,  comment  peut-on  vous  proposer  de  vous  écar- 
ter des  formes  constitutionnelles,  dans  la  matière 
maintenant  soumise  à  votre  délibération? 

Il  ne  peut  s'en  présenter  de  plus  importante  ;  et 
certainement  tout  ce  qui  intéresse  le  titre  de  vos  col- 
lègues et  la  souveraineté  du  peuple  mérite  de  votre 
part  l'examen  le  plus  sévère  et  l'attention  la  plus 
scrupuleuse  :  ce  sont  là  proprement  des  questions 
d'Etat  qui  doivent  être  traitées  avec  la  plus  grande 
solennité. 

Et  d'autre  part,  comment,  après  avoir  laissé  tran- 

auillement  siéger  au  milieu  de  vous  pendant  plus  de 
eux  mois  les  citoyens  dont  on  demande  aujourd'hui 
l'expulsion ,  peut-on  venir  aujourd'hui  vous  proposer 
un  décret  d'urgence  pour  les  chasser  au  plus  vite^ 
comme  si  le  salut  de  1  Etat  en  dépendait,  et  nue  la 
république  fût  perdue  s'ils  y  demeuraient  une  décade 
de  plus? 

Un  esprit  impartial  est  singulièrement  embarrassé 
pour  expliquer  une  pareille  conduite,  pour  allier 
tant  de  mollesse  avec  tant  d*ardeur  et  de  précipita- 
tion. 

Encore  s'il  était  résulté  de  grai^ds  inconvénients 
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de  cette  séance  des  dtojrens  qu^on  veut  exclure ,  on 
pourrait,  sur  ce  motif,  pallier  la  résolution  d'urgence. 
Mais  nous  pouvons  le  dire ,  quoiqu'il  valOt  mieux 
le  laisser  dire  à  d'autres  :  depuis  notre  installation 
nous  nous  sommes  prêtés  à  rendre  tous  les  décrets 
que  les  circonstances  ont  paru  exi<?er  ;  et  ce  n'est  pas 
ropinion  dans  laquelle  on  pourrait  supposer  les 
membres  qu'on  veut  exclure  qui  a  dirigé  nos  déli- 
bérations. 

Ainsi ,  et  la  gravité  du  sujet  et  le  non-péril  s'op- 
posent é$;alement  à  la  déclaration  d'urgence ,  et  Ton 
ne  peut  en  attribuer  la  proposition  qu'à  l'habitude 
même  où  pous  sommes  a*en  rendre  chaque  jour  de 
semblables,  laquelle  nous  constitue  dans  une  cer- 
taine insouciance ,  une  inadvertance  dangereuse  à 
cet  ^ard. 

Maisc*est  précisément  une  nouvelle  raison ,  et  une 
raison  majeure,  pour  rejeter  cette  urgence,  dans  la 
question  qui  nous  est  soumise  aujourd  hui  ;  et  il  peut 
être  heureux  qu'elle  se  soit  présentée  dans  cette  forme, 
pour  rompre  enfin  cette  mauvaise  habitude. 

Si  nous  laissons  échapper  cette  occasion  favorable, 
l'exception  détruira  insensiblement  la  règle;  et  l'usage 
habituel  de  la  forme  que  la  constitution  a  seulement 
tolérée  pour  quelques  cas  pressants ,  fera  tomber  en 
désuétude ,  abolira  celle  qu'elle  a  prescrite  pour  tous 
les  cas  ordinaires. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  première  assemblée 
législative,  et  c'est  ce  qu'on  peut,  sans  trop  de  pré- 
voyance ,  craindre  de  voir  arriver  encore  dans  une 
nation  qui  à  mille  qualités  allie  une  vivacité  et  un 
enthousiasme  quelquefois  très-nuisibles.  Je  vote  pour 
le  rejet  de  la  déclaration  d'urgence. 

Girard»  de  l'Aude ,  se  présente  à  la  tribune  avec 
un  discours  écrit. 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'urgence  ! 
Le  conseil  reconnaît  l'urgence. 
Leoband  :  Je  demande  qu*il  soit  formé  une  com- 
mission pour  examiner  la  r^lution. 

GiBARD ,  de  PAude  :  Je  demande  à  parler  contre 
cette  proposition, 
Quelques  membres  :  Aux  voix  la  résolution  ! 
Lanjuinais  :  Oui,  détruisons  la  constitution 
8ur-le^hamp. 

Lbghand  :  Je  demande  la  parole  pour  établir  ma 
proposition. 

Quelle  que  soit  l'opinion  du  conseil  sur  la  résolu- 
tion présentée,  il  est  d'une  nécessité  Indispensable  de 
nommer  une  commission  pour  l'examiner.  Aucun 
de  nous  n'est  préparé,  et  lorsqu'il  s'agit  d'exclure 
du  corps  législatif  un  citoyen  qui  y  est  entré  par  la 
volonté  du  peuple,  on  ne  peut  trop  mettre  de  ma- 
turité. L'opmion  publique  pèse  sur  nos  têtes;  ne  la 
heurtons  donc  pas;  mettons  au  moins  de  la  réflexion 
dans  une  décision  dont  les  suites  peuvent  être  du 
plus  grand  intérêt.  Ce  parti  n'empêchera  point  ceux 
qui  sont  déjà  décidés  de  donner  leur  opmion ,  et  il 
facilitera  aux  autres  les  moyens  de  s'éclairer. 

Girard ,  de  l'Aude ,  se  présente  encore  à  la  tribune 
avec  un  discours  écrit ,  pour  parler  contre  la  propo- 
sition de  I^grand. 
Beaucoup  de  membres  :  Aux  voix  la  proposition  ! 
GiRABD ,  de  rjube  :  Je  demande  la  parole  contre. 
PouLTiEB  :  Il  est  impossible  de  refuser  la  création 
d  une  commission  ,  puisque  personne  n'est  préparé. 

GoDPiLLEAu  :  Je  demande  à  parler  contre  la  com- 
mission. 
Màbbot  :  Et  moi  aussi. 

Rbgnibb  :  Je  demande  à  prouver  qu'elle  est  né- 
cessaire. 

CoBEN-FusTiER  :  Je  parie  dans  le  même  sens. 
Le  conseil  décide  qu'il  sera  formé  une  commission 
de  trois  membres. 


Chabueb  :  Je  demande  qu'elle  fiasse  son  rapport 
demain. 

Lanjuinais  :  Je  demande  qu'elle  le  fasse  cette 
nuit. 
Le  conseil  ordonne  que  le  rapport  soît  fait  demain. 
Le  Président  :  comment  seront  nommés  les 
membres  de  cette  commission?  sera-ce  par  le  bureau 
ou  au  scrutin  ? 
Plusieurs  membres  :  Au  scrutin. 
D'autres  :  Par  le  bureau. 
Le  conseil  décide  que  le  bureau  présentera  les 
membres  de  la  commission. 

Le  bureau  propose  les  citoyens  Clauzel ,  Legrand  et 
Régnier. 

—Del  AC0STE  :  Citoyens  collègues,  vous  avez  nom- 
mé une  commission  pour  examiner  la  résolution  rela- 
tive à  une  troisième  section  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine.  Organe  de  cette  commission, 
je  vais  vous  rendre  compte  du  résultat  de  l'examen 
qu'elle  a  fait  de  cette  résolution. 

Je  vais  commencer  par  vous  rappeler  que  le  direc- 
toire exécutif,  dès  le  18  frimaire  dernier,  a  repré- 
senté, par  un  message,  la  nécessité  d'ajouter  une 
troisième  section  à  ce  tribunal  criminel  ; 

pue  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  adopté  cette  propo- 
sition. 

Votre  commission  a  cru  entrevoir  le  point  de  diffi- 
culté, et  par  conséquent  le  seul  objet  de  sa  mission , 
dans  la  question  de  savoir  si  la  résolution  ne  con- 
tredit point  l'acte  constitutionnel.  Elle  a  donc  écarté 
de  sa  discussion  des  motifs  qui ,  dans  toute  autre 
circonstance,  eussent  commandé  l'adoption  d'une 
mesure  que  l'on  présente  comme  nécessaire. 

Il  lui  en  a  sans  doute  coûté  d'être  obligée  d'écarter 
de  pareilles  considérations.  Il  eût  été  flatteur  pour  elle 
de  pouvoir  borner  son  rapport  à  ces  mots  qui  ,^  de 
cette  tribune ,  eussent  retenti  dans  le  sein  des  priva- 
tions et  de  la  douleur  ;  ces  mots  qui  eussent  consolé 
l'innocent  opprimé,  et  rendu  I espoir  à  l'homme 
juste  qui  n'a  demandé  qu'un  jugement  :  Vimpor- 
tance  des  motifs  ne  nous  permet  pas  de  délibérer 
sur  l^adoption. 

Mais  tous  les  Français  en  sont  convaincus;  ceux 
même  qui  gémissent  dans  les  maisons  d'arret  en 
conviennent  :  notre  bonheur  dépend  du  respect  que 
I  nous  porterons  au  maintien  de  l'acte  constitutionnel. 
Si  nous  permettions  d'en  enfreindre  une  seule  dispo- 
sition ,  même  pour  la  rendre  plus  utile ,  nous  déuruî- 
rions  Punique  espoir  de  tous  nos  concitoyens,  et 
nous  les  replongerions  dans  les  horreurs  de  Tanar- 
chie. 

Elevons-nous  donc  à  la  hauteur  de  notre  mission  ; 
fermons  l'oreille  à  ces  calculs  déchirants ,  à  ces  asser- 
tions désolantes ,  à  ces  récits  attendrissants  qui  ao-* 
compagnent  l'objet  de  notre  décision  ;  défendons , 
pour  quelques  instants ,  notre  âme  des  mouvements 
de  la  sensibilité,  et  notre  esprit  des  préventions  qui 
naissent  de  la  confiance  ;  laissons  à  notre  raisonne- 
ment toute  l'indépendance  dont  il  doit  jouir,  pour 
parvenir  à  la  solution  du  problème  important  que 
vous  nous  avez  soumis. 

La  constitution  porte,  article  244  :  c  II  y  a  un  tri- 
bunal criminel  par  chaque  déparlement.  » 

Elle  veut,  dans  l'article  245,  que  ce  tribunal  soît 
composé  d'un  président ,  d'un  accusateur  public ,  de 
quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil ,  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal,  ou 
de  son  substitut ,  et  d'un  greffier. 

Voilà ,  sans  contredit  ,  l'organisation  d'un  tri- 
bunal criminel  ;  voilà  les  éléments  dont  il  doit  être 
composé. 

Cette  organisation  tient  au  système  général  ;  ces 
éléments  en  sont  les  moyens. 
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^organisation  des  tribunaux  civils  est  fondée  sur 
d'autres  bases,  comme  avant  un  but  différent  :  «  Il 
y  a  un  tribunal  civil  par  département;  il  est  composé 
de  vingt  juges  au  moins,  d'un  commissaire  et  d'un 
greffier  (1).  » 

Le  tribunal  civil  se  divise  en  sections;  une 
sectionne  peut  juger  au-dessous  de  cinq  juges  (2). 

Arrêtons-nous  ici  pour  remarquer  les  principales 
distinctions  que  la  constitution  établit  entre  ces  deux 
créations. 

Dans  Tune ,  qui  a  pour  objet  de  prononcer  sur  la 
vie  et  rhonneur  des  citoyens,  tout  est  limité  et  cir- 
conscrit; tous  les  éléments  sont  calculés,  choisis, 
rapprochés  par  la  constitution  même  :  rien  n'est  laissé 
aux  circonstances ,  aux  localités ,  aux  besoins  réels 
ou  allégués. 

Dans  l'autre,  qui  n'est  destinée  qu'à  prononcer 
sur  des  intérêts  privés,  qui  peut  être  suppléée  par 
l'arbitrage,  par  les  transactions,  par  les  conven- 
tions, la  constitution  borne  son  som  à  placer  leur 
conservation  dans  le  nombre  de  ses  pnncipes  ;  et 
cette  conservation  dépendra  de  la  défense  qu'elle  fait 
de  diminuer  le  nombre  des  juges  au-dessous  du  mi- 
nimum  par  elle  Oxé.  Pour  le  reste,  elle  abandonne 
tout  soit  à  la  loi ,  soit  aux  juges. 

Dans  la  première,  pomt  de  liberté,  pas  même 
de  possibilité  de  se  diviser  en  sections. 

Dans  la  seconde,  cette  division  est  prescrite 
sous  la  seule  condition  d'observer  le  nombre  désigné 
pour  chaque  section.  A  cette  condition ,  le  tribunal 
civU  combinera  comme  il  le  voudra  sa  division  en 
sections. 

Rapprochons  un  troisième  genre  d'organisation* 
celui  du  tribunal  de  cassation. 

Pour  celui-ci,  le  principe  de  conservation  ne  devait 
plus  être  le  même  que  pour  les  tribunaux  civils  ; 
c'était  l'augmentation  de  ses  membres  qu'il  convenait 
de  prévoir  et  d'arrêter  ;  c'é^it  son  renouvellement 
annuel  par  parties  qu'il  fallait  ordonner. 

Reprenons. 

Si  la  coustitution  s'en  fût  tenue  à  la  première 
partie  de  son  article  245  :  «  11  est  composé  (le  tribunal 
criminel ) d'un  président,  etc.,»  et  que  la  question 
aue  nous  discutons  se  fût  présentée ,  je  ne  veux  point 
dire  ici  quelle  serait  ou  devrait  être  la  décision, 
mais  je  veux  observer  que  l'on  aurait  un  vaste  champ 
ouvert  aux  considérations.  La  constitution,  dirait-on, 
a  laissé  une  lacune  ;  ses  rédacteurs  n'ont  pas  fixé  leurs 
regards  sur  ^immense  population  de  ce  départe^ 
ment  y  sur  sa  position  particulière ,  sur  la  quantité 
prodigieuse  a  affaires  importantes  qui  s'y  présen- 
tent habituellement  et  constamment. 

Eh  bien!  les  rédacteurs  de  la  constitution,  les 
membres  de  la  G)nvention  qui  l'ont  discutée,  la  Con- 
vention entière  qui  l'a  présentée  au  peuple  français, 
ont  vu  tout  cela  ;  ils  en  ont  été  frappes,  et  ils  y  ont  eu 


Mais  comment  ? 

En  accommodant  aux  principes  reçus  la  seule  ex- 
ception qui  fût  admissible. 

«  Il  y  a ,  dans  le  département  de  la  Seine,  un  vioe- 
président ,  un  substitut  de  l'accusateur  public.  . 

»  Ce  tribunal  est  divisé  en  deux  sections;  nuit  mem- 
bres du  tribunal  dvil  y  exercent  les  fonctions  de 
juges.  » 

Voilà  ce  qu'a  produit ,  il  y  a  quelques  mois , 
Texamen  le  plus  réfléchi  de  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible d'accorder  à  une  popuhition  plus  nombreuse , 
à  une  position  plus  propre  à  devenir  le  refuge  des 
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êtres  immoraux ,  au  nombre  plus  grand  d'affaires 
qui  s'y  présentent. 
Au  lieu  d'une  seule  section  ou  d'un  tribunal  com- 

Eosé  d'un  vice-président ,  d'un  seul  accusateur  pu- 
lic ,  de  quatre  juges ,  la  constitution  a  voulu  qu'il  y 
eût  dans  ce  département  deux  sections. 

Ici  se  présente  une  question  incidente. 

En  accordant  au  département  de  la  Seine  une  se- 
conde section ,  la  constitution  a-t-elle  entendu  qu'il 
n'y  en  eût  que  deux? 

Ou  au  contraire  n'a-t-elle  fait  que  donner  l'exem- 
ple d'une  exception  à  la  première  partie  de  Tar- 
ticle  245,  et  laisser  par  là  la  faculté  d'imiter  cet 
exemple  si  les  circoustances  l'exigeaient? 

Ici  le  rapporteur  fait  connaître  les  raisonnements 
qui  ont  guidé  la  commission  dans  ses  recherches; 
elle  a  pensé  qu'il  était  contraire  à  la  constitution 
d'ajouter  une  troisième  section  au  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine.  Pour  motiver  cette  opi- 
nion ,  le  rapporteur  cite  divers  passages  de  l'acte  cou- 
stitulionnd. 

La  commission  a  pensé  aussi  que  cette  création 
d'une  troisième  section  pourrait  n'être  pas  sans 
danger. 

S'il  eût  été  permis  à  la  commission ,  dit  le  rappor- 
teur, de  se  reporter  au  temps  où  lacté  constitu- 
tionnel a  étémédité,dese  placer  en  idée  au  rang  de  ses 
fondateurs,  elle  eût  pu  rencontrer  quelques-unes  des 
grandes  considérations  qui  ont  dicté  I  article  de  la 
constitution,  contraire  à  l'éublissement  de  la  troi- 
sième section  qu'on  propose  pour  le  tribunal  crimin^ 
du  département  de  la  Seine. 

Elle  rappellerait  le  souvenir  de  ces  extensions ,  de 
ces  subdivisions,  de  ces  multiplications  de  juges  et 
de  sections  de  juges  ;  elle  conduirait  à  redouter  beau- 
coup plus  l'accélération  des  formes  judiciaires  que 
leurs  lenteurs  ;  elle  ferait  voir  à  combien  de  dangers 
eût  donné  lieu  la  faculté  indéfinie  de  créer  des  juges 
criminels.  Dans  ce  moment ,  vous  eût-elJe  dit,  vous 
seriez  rassurés  sur  l'effet  de  la  loi  qui  créerait  une 
troisième  section  ;  ceux  qui  la  demandent  n'ont  eu 
en  vue  que  d'accélérer  le  jugement  des  détenus.  Le 
conseil,  qui  a  pris  cette  demande  en  considération , 
ne  veut  que  seconder  des  vues  louables;  vous  ne  vou- 
drez vous-mêmes  aue  donner  au  tribunal  une  marche 
plus  active  pour  le  bien  des  Justiciables  ;  les  juges 
qui  seraient  nommés  répondraient  parfaitement  à 
vos  vues. 

Vous  seriez  rassurés  pour  le  moment  présent  ;  le 
seriez-vous  pour  l'avenir,  dans  les  premiers  jours  de 
l'existence  oe  la  constitution  ?  Vous  n'auriez  admis 
qu'un  tribunal  augmenté,  mais  qui  répondra  des 
suites  d'un  pareil  exemple? 

Enfin,  après  s'être  attaché  à  démontrer  que  la 
résolution  est  inconstitutionnelle,  qu'elle  est  impra- 
ticable ,  qu'elle  est  subversive  de  toutes  les  lois ,  le 
rapporteur  termine  par  ces  roots  : 

S  il  est  actuellement  permis  de  considérer  les  faits 
oui  sont  présentés  pour  faire  sentir  la  nécessité 
d'une  pareille  mesure,  nous  dirons,  sans  chercher  à 
atténuer  ces  faits ,  qu'ils  ne  sont  j)as  tels  qu'on  soit 
réduit  à  désespérer  de  la  marche  judiciaire. 

Il  reste  d'autres  moyens  permis  à  employer  : 

Celui  de  multiplier  momentanément  les  sections; 

Celui  d'augmenter  le  nombre  des  directeurs  du 
jury  d'accusation  et  des  juges  civils  qui  serontcbargés 
de  ces  fonctions. 

Le  zèle  des  juges  suppléera,  nous  en  sommes  sûrs, 
aux  secours  qu'ils  attendaient  de  nous,  mais  que  la 
constitution  et  les  principes  nous  défendent  de  leur 
accorder. 

J^  commission  pense  que  vous  devez  dire  que  I9 
conseil  ne  peut  adopter. 
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Le  conseil  ordonne  Timpression  de  ce  rapport ,  et 
ajourne  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CÏNQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  16  NIVOSE. 

Rouzet  présente  un  projet  de  résolution  relatif  aux 
changements  à  faire  au  code  hypothécaire. 

Le  conseil  en  ordonne  Timpression  et  Tajourne- 
ment. 

Discussion  sur  le  réslliement  des  baux. 

Màilhe  :  Depuis  longtemps  Tindignation  pu- 
blique poursuit  les  fermiers,  et  réclame  la  résiliation 
de  leurs  baux. 

Le  rapporteur  de  la  commission  attaque  la  légiti- 
mité de  cette  mesure;  il  allègue  d'ailleurs  contre  elle 
les  inconvénients  les  plus  graves. 

Je  ne  parlerai  point  des  baux  des  maisons.  Le  ta- 
bleau des  dangers  attachés  à  leur  résiliation  m'a  for- 
tement frappé;  je  n*y  vois  pas  de  réponse. 

Je  ne  combats  le  système  du  rapporteur  que  rela- 
tivement aux  fermes  rurales. 

Il  prétend  que  la  résiliation  de  ces  baux  serait 
injuste,  et  qu'elle  démoraliserait  les  transactions 
sociales. 

Mais  les  fermiers  ont-ils  exécuté ,  exécutent-ils  les 
transactions  qu'ils  ont  passées  avec  les  proprié- 
taires? 

Si  nous  supposons  la  valeur  du  quintal  de  blé 
portée  à  3,000livresen  assignats,  nous  resterons  mal- 
neureusement  bien  au-dessous  de  la  vérité  :  eh  bien  ! 
dans  cette  hypothèse  même,  le  fermier,  avec  quatre 
quintaux  de  blé,  acquitte  un  bail  de  12,000  hvres; 
il  est  réputé  libéré  envers  le  propriétaire,  et  à  peine 
a-t-il  rempli  la  deux-centième  partie  de  ses  engage- 
ments. 

Il  nV  a  plus  décentrât,  il  n'y  a  plus  d'association , 
quand  tout  Tavantage  a  passé  d'un  côté  et  la  ruine  de 
I  autre  :  il  ne  reste  tout  au  plus  qu'une  association 
léonine  réprouvée  par  les  lois  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays. 

Un  membre  de  cette  assemblée  vous  l'a  déjà  dit, 
et  avec  vérité  :  le  fermier  ne  paye  rien  en  nature,  il  se 
joue  des  actions  formées  contre  lui  ;  il  traine  la  con- 
testation en  longueur  ;  il  trompe  les  tribunaux  par  des 
suppositions  et  des  subtilités  évasives;  il  en  obtient 
des  jugements  qui  l'autorisent  à  tout  payer  en  assi- 
eucits.  Plus  souvent  encore,  le  propriétaire  est  dans 
rimpuissance  de  fournir  aux  frais  de  ses  Justes  pour- 
suites, soit  devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
soit  devant  le  tribunal  d'appel;  il  est  forcé  de  dé- 
vorer, dans  un  funeste  silence ,  sa  misère  et  son  dés- 
espoir. 

(  La  suite  demain,  ) 


iV.  B  Dans  la  séance  du  20,  André  Dumont, 
Borne,  Boudin,  Cliénier,  Madier,ont  été  entendus 
sur  le  projet  présenté  par  Pons  de  Verdun. 

La  discussion  a  été  fermée;  et  ce  projet,  adopté  à 
la  presqu'unanimité ,  maintient  la  loi  du  9  floréal , 
relative  aux  pères  et  mères  des  émigrés. 


BEAUX-ARTS. 

Costumes  des  représentants  du  peuple  •  membres 
des  deux  conseils  du  corps  légîslatit,  du  pouvoir 
exécutif,  des  ministres,  des  tribunaux,  des  messa- 
gers d'Etat,  huissiers  et  autres  fonctionnaires  publics, 
etc.,  gravés  par  le  citoyen  Labrousse ,  artiste  de  Bor- 
deaux, et  coloriés  avec  le  plus  grand  soin,  d'après  les 
dessins  originaux  confiés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur au  citoyen  Grasset-Saint-Sauveur. 

Chaque  figure  est  accompagnée  d'un  texte  histo* 
rique. 

L'ouvrage  complet,  grand  in-8<>,  paraîtra  vers  la  fin 
de  nivôse;  il  coûte  en  assignats  650  livres  firanc  de 

Sort  j  et  se  trouve  à  Paris ,  chez  Deroy ,  libraire,  rue 
u  Cimetière-André-des-Arts ,  no  I5. 
En  exposant  avec  exactitude  les  costumes  nouveaux 
que  la  loi  prescrit  à  chaque  fonctionnaire  public ,  en 
accoutumant  l'œil  à  les  distinguer  promptement  par 
leurs  différente  caractères  extérieurs,  ce  recueil  de- 
vient utile  à  tous  les  citoyens  ;  il  entre  même  néces- 
sairement dans  l'éducation.  Si  la  toge  romaine  a 
souvent  contribué  à  l'enthousiasme  des  jeunes  gens 
pour  le  peuple  romain ,  la  vue  des  costumes  français 
ne  pourra  que  disposer  leur  âme  au  respect  des  lois  et 
de  ceux  qui  en  sont  les  organes. 


Payements  de  la  trésorerie  nationak. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
Tannée  échue  au  i"^  germinal  an  III ,  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux 
de  la  liquidation  avant  le  l^^  vendémiaire  an  III ,  est 
ouvert  jusqu'au  n"  IGOOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n"*  16002  à 
17000 ,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n<>  1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  l**"  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  Van  III. 

Le  payement  du  second  semestre  de  Tan  III  des 
parties  dfe  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  l*^*^  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jus- 
qu'au no  12000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  de  6001  à  9000, 
est  ouvert  depuis  le  5  frimaire  an  IV. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troi- 
sième état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit 
premiers  états  partiels  dressés  depuis  la  révision , 
peuvent  recevoir  les  arréragea,  soit  viagers,  soit 
perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits 
certificats. 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  III 
des  créances  ci -dessus  énoncées  n  lieu  depuis  le 
5  frimaire  an  IV  ;  savoir ,  quant  au  viager  pour  les 
dix-huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit 
premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement 
des  numéros  subséquents. 

On  trouvera ,  daus  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s'adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MOMTEII IIVERSEI. 

N°  112.  Duodi  22  Nivôse  An  IV.  --Mardi  12  Janvier  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 
rarsovle^le  15  décembre. 

Le  ministre  prussien  Bucholtz  et  le  général  de 
Favrat  viennent  de  prendre  possession  de  cette  capi« 
taie  au  nom  de  Frédéric-Guillaume. 

Le  magistrat  de  Varsovie  a  présenté  à  M.  de  Bu- 
choltz une  adresse  dans  laquelle  il  sollicite  les  bontés 
du  roi  de  Prusse. 

Cette  très-humble  adresse  a  été  assez  bien  ac- 
cueillie. 

L'organisation  des  dîcastères,  établis  par  le  gé- 
néral russe  Buchowden,  sera  conservée  jusqu'au 
mois  de  mars  prochain. 

—Le  prince  Ropnin .  gouverneur  général  de  la 
Lîthuanie,  vient,  d'après  Tordre  de  Catherine,  de 
diviser  les  provinces  polonaises  qui  lui  sont  échues 
en  partage  en  différentes  classes,  dont  chacune 
devra  fournir  un  nombre  déterminé  de  soldats.  Le- 
çon terrible,  mais  toujours  inutile,  pour  les  peuples 
qui  laissent  échapper  l'occasion  d'assurer  à  jamais 
leur  liberté. 

SUÈDE. 
Stockliolm^  le  10  décembre. 

On  vient  de  conduire  à  Gottenbourg  plusieurs 
complices  de  d'Armfeld  condamnés  à  la  déportation, 
pour  de  là  être  conduiu  à  IHe  de  Saint-Barthélémy, 
dans  les  Indes  occidentales. 

— L'ex-ministre  français  Saint-Priest  et  son  fils 
vont  se  rendre  à  Pétersbourg. 

—  On  assure  que  le  ci-devant  duc  de  Chartrra  était 
ces  jours-ci  incognito  dans  cette  capitale.  Il  va ,  dit- 
on,  se  rendre  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

— L'ouragan  qui  a  désolé  une  partie  de  l'Europe 
a  fait  dans  nos  mers  des  ravages  horribles. 
.  — Il  se  trouve  '  encore  quatre  cent  soixante-six 
vaisseaux  danois  en  état  ae  saisie  dans  les  ports 
britanniques. 

ALLEMAGNE. 
Trarbach,  le  29  décembre. 

Les  articles  de  l'armistice  conclu  entre  les  généraux 
Clairfayt  et  Jourdan  sont  délinitivemeut  rédigés.  Les 
cantonnements  sont  respectivement  arrangés;  les 
nôtres  sont  sur  la  Nahe. 

On  s'occupe  du  même  objet  à  l'armée  du  général 
Pichegru. 

On  regarde  généralement  cette  trêve  comme  un 
acheminement  a  la  paix. 

—  Le  quartier  général  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  est  toujours  à  VVitrich. 

ESPAGNE. 

Madrid^  le  25  décembre. 

Le  roi,  la  reine,  leur  famille,  et  le  prince  de  la 
Paix  (le  duc  d'Alcudin),  se  disposent  à  faire  un 
voyage  à  Badajos ,  en  Estramadure.  On  remarque 
que ,  depuis  le  règne  de  Philippe  V ,  cet  événement 
est  sans  exemple. 

Une  partie  ae  la  cour  restera,  pendant  ce  voyage,  à 
Aranjuez,  et  la  famille  ira  passer  ensuite  quelques 
mois  à  Séville.  11  parait  que  le  but  du  voyage  à  Ba- 
dajos est  de  procurer  à  la  famille  royale  une  entrevue 
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avec  la  reine  de  Portugal ,  et  la  princesse  du  Brésil , 
fille  du  roi. 

—  La  disgrâce  de  M.  de  Valdez,  ministre  de  la 
marine  (car  ce  n'est  pas  lui  qui  a  donné  sa  démission, 
comme  on  l'avait  annoncé  ) ,  a  entraîné  celle  de  beau* 
coup  de  personnes  à  la  cour. 

ITALIE. 

Savone,  le  20  décembre. 

Le  citoyen  Ritter,  commissaire  du  gouvernement 
français ,  est  ici  en  ce  moment  avec  le  général  en 
chef  Schérer  et  les  généraux  Laharpe,  Pigeon,  etc. 
Le  ministre  français  auprès  de  notre  république ,  le 
citoyen  Yillars,  s'est  rendu  aupr^  d'eux  avec  son 
secrétaire. 

—  Les  Français  ont  à  Voltri  un  corps  d'environ 
douze  cents  hommes. 

—  Les  Français  viennent  de  s'emparer  ici  d'une 
chaloupe,  de  deux  officiers  et  de  quelques  matelots 
anglais  envoyés  dans  ce  port  par  un  vaisseau  de  la 
même  nation. 

Le  bâtiment  anglais  s'est  rendu  à  Gênes  pour  ré- 
clamer contre  la  prise  de  sa  chaloupe;  il  a  menacé 
Gênes  d'un  nouveau  blocus  ;  et  en  effet  quelques 
navires  qui  s'y  rendaient  ont  déjà  été  forcés  de  re* 
brousser  chemin. 

ANGLETERRE. 
Débats  du  parlement. —  Chambre  des  communes. 

SUITE  DE  LÀ  SÉANCE  DU  9  DÉCBMBBE. 
Suite  du  discours  de  M,  Dundas, 

Mais ,  pour  revenir'5  l'objection ,  j'en  appelle  à  la 
mémoire  de  chacun  des  membres  :  tout  ce  pays  n'at- 
tendait-il pas  dans  de  sérieuses  alarmes  les  résultats 
3ue  pouvaient  produire  les  succès  des  Français, 
evenus  maîtres  des  trésors,  des  ressources,  ae  la 
marine  et  des  ports  de  la  Hollande  ?  On  ne  discutait 
pas ,  comme  on  le  fait  aujourd'hui  ,^  pour  savoir  s'il 
fallait  diminuer  le  nombre  de  nos  forces  ;  l'effroi  ré- 
gnait partout,  et  toutes  les  côtes  orientales  de  ce 
royaume  étaient  en  proie  à  la  frayeur;  frayeur  salu- 
taire ,  dont  je  rends  grâce  au  ciel  solennellement , 
puisque  son  résultat  a  été  cette  augmentation  de 
notre  marine  qui  nous  a  mis  à  l'abri  de  tout  danger. 
Quand  je  me  sers  du  mot  de  frayeur,  je  n'entends 
point  parler  de  cette  lâche  frayeur  qui  engendre  le 
désespoir  et  une  soumission  humiliante,  mais  ces 
alarmes  qu'une  grande  nation  peut  sentir  et  qui  font 
naître  des  efforts  généreux  et  puissants,  alarmes  tout 
à  fait  opposées  à  cette  terreur  panique  qui  s'est  em- 
parée de  toute  la  Hollande. 

Mais  était-ce  là  le  temps  et  le  moment  favorable 
pour  négocier  la  paix  ?  et  y  a-t-il  aucune  espèce  de 
comparaison  entre  notre  situation  d'alors  et  celle  qui 
existe  aujourd'hui  ?  A  cette  époque,  d'après  les  succès 
étonnants  de^  armées  françaises ,  leur  république 
paraissait  non-seulement  indivisible ,  mais  encore 
invincible.  Si  nous  eussions  fait  la  paix  alors,  quand 
même  nous  aurions  obtenu  des  conditions  supporta- 
bles dans  tous,  les  événements,  la  France  eût  retenu 
son  pouvoir,  et,  ce  qui  peut-être  était  encore  plus 
fâcheux ,  elle  aurait  conservé  l'orgueil  que  lui  inspi- 
raient ses  succès. 

Les  Autrichiens  avaient-ils  remporté  les  avantages 
qu'ils  ont  obtenus  depuis  en  repoussant  l'ennemi  ? 
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Mnnlielm  i*<^tnlt.|l  rendu  avec  une  garnison  de  netif 
milita  liommws  ?  f/obiet  de  la  Grande-Bretagne  n'était 

Ïioint  entièrement  d  amener  en  France  une  certaine 
orme  do  gouvernement ,  mais  de  réduire  sa  puis- 
■anoe  au  point  d'obtenir  au  moins  une  heureuse  proba- 
bilitéque  tous  les  traités  de  paix  seraient  permanents  ; 
et,  pour  prouver  nue  nous  avons  échoue  dans  notre 
entreprise ,  il  faudrait  soutenir  que  la  France  est  en 
quelque  sorte  dans  le  même  état  auquel  je  fais  al- 
lusion. 

On  a  prétendu  que  nos  opérations  avaient  été  hon- 
teuses :  je  conviens  que  toutes  nos  entreprises  n'ont 
pas  obtenu  le  même  succès,  mais  je  soutiens  qu'au- 
cune n'a  été  honteuse,  et  que  la  guerre,  si  on  la 
considère  sous  tous  les  points  de  vue  et  par  rapport 
à  l'ennemi  que  nous  avions  à  combattre,  a  été  très- 
glorieuse. 

En  effet,  les  trois  points  dont  tout  homme  d'Etat 
eût  désiré  au  commencement  de  la  guerre  de  s'em- 
parer, sont  en  notre  i)ouvoir;  je  veux  dire  la  Marti- 
nique, le  cap  Saint-Nicolas  et  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. De  plus ,  nous  avons  obtenu  ce  que  nous 
n'avions  pu  effectuer  dans  aucune  guerre  :  nous 
avons  réussi  à  détruire  le  commerce  de  notre  rivale  et 
h  ruiner  sa  marine.  Le  très-honorable  membre  a  pré- 
tendu que,  dès  l'année  dernière,  la  détresse  des  Fran- 
çais était  telle,  qu'ils  pouvaient  être  très-avides  de 
foire  la  paix.  Il  me  suffira ,  pour  convaincre  la  cl»am- 
bre  que  c'est  la  première  fois  que  les  Français  mon- 
trent des  intentions  pacifiques,  de  rappeler  le  langage 
uniforme  tenu  par  la  Convention. 

I^  déclaration  du  gouvernement  de  France,  à 
l'époque  où  il  conclut  la  paix  avec  la  Prusse,  est 
sans  doute  encore  présente  à  la  chambre.  Le  princi- 
pal motif  des  gouvernants  d'alors  pour  faire  la  paix 
avec  ce  monarque,  c'est  qu'ils  pouvaient  recueillir 
leurs  forces  pour  les  tourner  contre  l'Angleterre, 
qu'ils  ne  menaçaient  de  rien  moins  que  d'anéantir  ; 
car  enfin  la  chambre  doit  se  rappeler  qu'ils  déclarè- 
n*nt  que  cette  nouvelle  Cartbage  devait  être  détruite. 
Et  qiron  ne  prétende  pas  que  ce  fût  là  seulement  le 
langage  de  quelques  exagérés  de  la  Con\ention  : 
toute  la  nation  l'entendait  avec  transport,  et  ils  se 
croyaient  si  sûrs  d'y  réussir,  que  leurs  soldats  et 
leurs  matelots  avaient  déjà  en  imagination  rempli 
leurs  poches  des  trésors  de  cette  capitale. 

Suivant  l'honorable  membre,  la  déclaration  de 
guerre  faite  par  les  Français  ne  prouve  point  qu'ils 
soient  les  agresseurs.  Sans  doute  il  est  possible  que 
ragression  ne  vienne  pas  du  premier  qui  déclare  la 
guerre;  mais  ce  principe  est-il  vrai  dans  les  circon- 
stances présentes?  Les  Français  ne  se  sont-ils  pas 
rendus  coupables  d'une  agression  qui  n'avait  été 
provoquée  en  rien,  plusieurs  mois  avant  la  déclaration 
de  guerre  ;  je  veux  dire  »  à  I  époque  de  la  retraite  du 
duc  de  Brunswick  et  de  celle  de  nos  ambassadeurs? 
Ils  ne  se  donnèrent  pas  même  la  peine  de  dissimuler 
leurs  vues  hostiles  contre  la  constitution  britannique. 
On  prétendit  néanmoins  que  nous  pouvions  négocier. 
Eh  bien  !  nous  négociâmes;  mais  a  quoi  cela  servit- 
Il?  Quelle  interprétation  donnèrenl-iis  au  fameux 
décret  du  19  novembre?  Ils  ne  s'immisceraient  dans 
les  affaires  intérieures  d'aucun  pays,  excepté  de 
celui  où  la  volonté  générale  se  trouverait  pronon- 
cée contre  le  gouvernement,  et  où  la  majorité  les 
aurait  invités  de  leur  prêter  secours. 

Mais  cette  prétendue  majorité,  quels  en  seraient 
les  juges?  Les  Français!  Voilà  la  réponse  ou  le  ré- 
sultat que  nous  obtînmes  par  des  négociations  que 
co  n'était  pas  en  vérité  la  peine  d'entamer. 

11  ne  me  reste  plus  à  présenter  à  la  chambre  que 
ines  réflexions  sur  deux  points.  J'ai  cru  voir  trop 
4>uH»uraQce  dans  le  langage  des  honorables  mentbres 


relativement  à  la  paix  ;  en  effet  il  n'y  a  aucune  pro- 
messe de  paix  immédiate  dans  le  message  de  Sa  Ma- 
jesté. Il  ne  faut  pas  lui  faire  dire  plus  qu'il  ne  dit 
réellement;  il  se  borne  à  annoncer  la  disposition 
de  négocier  à  des  conditions  honorables  et  avanta- 
geuses. 

Il  m'a  paru  indispensable  de  m'expliquer  sur  cet 
article,  pour  éviter  l'accusation  d'avoir  voulu  tromper 
le  peuple  et  la  chambre,  si  nous  échouons  dans  la 
poursuite  de'l'objet  qui  fait  le  but  de  nos  vœux  à 
tous. 

J'ai  encore  à  relever  une  assertion  de  l'honorable 
membre,  c'est  celle  par  laquelle  il  a  prétendu  que 
les  ministres  représentaient  le  danger  que  causaient 
ici  les  sociétés  séditieuses  comme  plus  ou  moins 
grand,  selon  que  cela  cadrait  avec  leurs  arrière-pen- 
sées. J  avoue,  pour  ma  part,  que  les  dangers  d'aujour- 
d'hui me  paraissent  moins  grands  que  ceux  aue  nous 
courions  à  la  fin  de  1 792  ;  et  si  l'on  m'en  demande 
la  raison ,  ma  réponse  est  prête  et  bien  simple  :  ce 
n'est  pas  que  les  séditieux  aient  renoncé  à  leurs  prin- 
cipes ou  que  leur  nombre  soit  diminué,  mais  c'est 
que  le  peuple  s'est  heureusement  guéri  du  fatal  en- 
goilment  qu'il  avait  pris  pour  les  principes  français; 
c'est  que  le  peuple,  mieux  éclairé ,  est  plus  en  garde 
contre  les  machinations  des  malintentionnés;  c'est 
enfin  que  le  gouvernement  a  élevé  des  digues  capables 
de  contenir  le  torrent  destructeur  qui  menaçait  de 
submerger  tous  les  principes  de  justice ,  de  raison  et 
de  sociabilité. 

Je  termine  par  de  sincères  félicitations  à  la  chambre 
et  au  peuple  anglais  de  ce  que ,  grâce  à  leur  courage 
persévérant ,  nous  sommes  arrivés  au  point  d'espérer 
une  paix  également  admissible  pour  la  sûreté  et 
l'honneur  national. 

L'amendement  de  M.  Sheridan  a  été  rejeté. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ^  le  15  nivôse 

Le  ministre  de  la  guerre  aux  généraux  en  cheff  aux 
généraux  de  division  et  commandants  y  aux  com- 
missaires-ordonnateurs en  chef  y  et  commissaires- 
ordonnateurs  de  divisions  militaires. 

Le  jour  est  arrivé,  citoyens,  où  tous  les  abus 
doivent  cesser.  Assez  et  trop  longtemps  les  dilapida- 
tions honteuses  ont  pesé  sur  tous  les  points  de  la 
république  :  cet  opprobre  ne  doit  plus  déshonorer 
une  nation  libre.  Bientôt  un  nouvel  ordre  de  choses 
va  commencer  ;  bientôt  les  magasins ,  les  greniers 
vont  s'ouvrir;  bientôt  les  richesses  de  la  nature  sor- 
tiront des  réduits  où  la  cupidité  les  enfouit  et  les 
cache;  et  l'égoïsme ,  surveillé,  terrassé ,  et  rendu  im- 
puissant, ne  pourra  plus  déverser  sur  la  société  les 
maux  incalculables ,  les  brigandages  journaliers  qu'il 
produit. 

'Pour  parvenir ,  citoyens ,  à  ce  but  salutaire,  pour 
remplir  les  brillantes  destinées  promises,  annoncées 
à  la  France  par  la  gloire  de  ses  armes ,  il  faut  que 
l'ordre  et  l'économie  régnent  exclusivement  sur  toutes 
les  branches  de  l'administration  de  cette  vaste  répu- 
blique; il  faut  que  l'amour  profond,  l'amour  incor- 
ruptible de  la  patrie,  brûle  toutes  lésâmes,  électrise 
toutes  les  pensées,  domine  sur  toutes  les  affections; 
il  faut  que  tout  Français  renonce  à  Tespoir  décevant, 
à  l'illusion  dangereuse,  que  le  bien  peut  s'opérer  sans 
qu'il  en  coûte  quelque  sacrifice. 

Citoyens ,  le  vous  transmets  ci-joint  les  intentions 
immuables  du  directoire  exécutif  :  il  ordonne  au 
nom  de  la  loi  ;  moi ,  j'obéis.  Accomplissez  donc  sans 
délai  ce  qu'il  vous  commande  par  mon  organe. 
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Le  gouvernement  est  Instruit  aucune  foule  d'hom- 
mes sans  capacilé,  sans  morale,  sans  principes , 
étrangers  à  I  amour  de  leur  pays,  à  la  félicité  pu- 
blique, occupent  des  emplois  importants.  Pour 
ces  hommes-là ,  tout  ménagement  serait  un  crime , 
toute  considération  est  défendue;  ils  doivent  être  ré- 
formés irrévocablement  :  la  patrie  qu'ils  outragent 
ne  leur  doit  rien. 

Le  gouvernement  sait  encore  qu'un  grand  nombre 
de  jeunes  gens  dont  Tâge  marque  la  place  dans  les 
rangs  des  défenseurs  de  la  patrie,  entravent  la  marche 
des  affaires,  encombrent  les  bureaux,  ruinent  le 
fisc  public  par  leur  inutile  et  coûteuse  multiplicité  : 
que  la  suppression  ordonnée  tombe  particulièrement 
sur  eux. 

Et  vous ,  amants  fidèles  de  la  liberté ,  défenseurs 
des  droits  du  peuple,  soutiens  du  gouvernement 
républicain ,  si  la  réforme  vous  atteignait ,  que  votre 
voix  ne  fasse  pas  entendre  des  plaintes  et  des  cris  de 
douleur,  qu'elle  résonne  seulement  Taccenl  de  vos 
besoins;  et,  sensible  à  son  expression  touchante ,  je 
ménagerai  au  directoire  le  bonheur  de  vous  consoler, 
de  réparer  les  maux  dont  vous  auriez  momentané- 
ment à  vous  plaindre. 

Je  vous  invite  donc,  citoyens,  à  vous  conformer 
strictement  aux  différents  arrêtés  du  directoire. 
Alors ,  et  alors  seulement,  tout  le  bien  possible,  tout 
le  bien  qu'il  veut ,  tout  le  bien  que  je  désire,  s'opérera 
naturellement  et  sans  peine;  alors  commencera 
pour  la  France  cette  existence  républicaine,  cette 
résurrection  nationale,  objet  de  toutes  nos  veilles 
et  de  tous  nos  vœux  ;  alors  la  prospérité ,  la  gran- 
deur de  la  nation  deviendront  la  suite  inévitable  de 
nos  triomphes,  et  même  de  nos  malheurs. 

AUBEBT-DUBAYET. 

Le  commissaire-ordonnateur,  secrétaire  géné- 
ral du  département  de  la  guerre ,       Ch^u  vet. 

jérmée  de  rOuest,  —  Du  6  nivôse. 

Le  chef  de  brigade  Dubois,  commandant  à  Cha- 
lans,  a  fait  arrêter,  la  nuit  du  4  au  5,  dans  la  com- 
mune de  Ban,  TEscouet,  commandant  en  second 
del'armée  de  CharPlte;rEpinaisetPadreau;  Dubois, 
chef  de  la  division  de  Machecoul  ;  Rouzeau ,  aide  de 
camp  de  Charette,  et  chef  de  la  division  de  Bois  de 
Cène  ;  Pichault ,  officier  de  Tarmée  royale  ;  Rouzeau, 
capitaine;  et  une  trentaine  de  cavaliers.  Ils  étaient 
réunis  dans  cette  commune  pour  y  faire  un  rassem- 
blement. Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  a  fait 
traduire  de  suite  ces  rebelles  devant  une  conmiission 
militaire  qui  a  dû  les  juger  le  8  de  ce  mois. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  L4  SB4NCE  DU  16  NIVOSE. 

Suite  de  V opinion  de  Mailhe, 

Les  propriétaires  n'ont  été  que  trop  longtemps 
privés  du  produit  de  leurs  fonds  ruraux  ;  la  loi  n*a 
été  que  trop  longtemps  muette  sur  leur  désastreuse 
position. 

Lorsque  des  inondations  ou  des  ouragans  ont 
ravagé  les  campagnes,  les  fermiers  sont-ils  soumis 
aux  conditions  de  leurs  baux  ?  Lorsque  les  désastres 
de  la  guerre  ont  fait  disparaître  les  espérances  des 
laboureurs,  les  fermiers  sont-ils  tenus  à  leurs  enga- 
gements? Abaodonne-t-oQ  à  la  perspective  la  plus 


probable  d*une  abondance  prochaine  le  soin  de  les 
soulager  du  fardeau  de  leurs  obligations?  La  loi  ne 
vient-elle  pas  promptement  à  leur  secours,  et  ne 
déclare-t-elle  pas  qu  ils  ne  sont  déjà  que  trop  mal- 
heureux d'avoir  perdu  le  fruit  de  leurs  sueurs? 

Pourquoi  donc ,  dès  que  le  discrédit  des  assignats 
eut  acquis  une  certaine  consistance,  ne  s'empressa- 
t-on  pas  d'étendre  sur  les  propriétaires  les  lois  sacrées 
de  la  réciprocité? 

Toutes  les  pertes  c[u'éprouvent  les  fermiers,  par 
l'effet  d'une  force  majeure,  sont  avec  raison  partagées 
avec  les  propriétaires;  et  lorsqu'une  force  majeure 
d'une  espèce  toute  nouvelle  et  absolument  impré- 
voyable  a  élevé  les  uns  à  la  plus  brillante  fortune , 
et  précipité  les  autres  dans  la  plus  déplorable  indi- 
gence ,  lorsqu'on  s'occupe  enfin  de  ce  révoltant  con- 
traste ,  on  hésite ,  on  est  effrayé  par  de  vains  fan- 
tômes ! 

Vous  dites  que  la  résiliation  des  baux  atlaquerait 
l'intérêt  du  plus  grand  nombre  des  citoyens  ;  qu'elle 
serait  une  source  de  division,  de  discorde,  de  famine; 
qu'elle  serait  destructive  de  la  fortune  publique; 
qu'elle  serait  inexécutable  ,ou  qu'elle  deviendrait  le 
Iléau  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  tous  les  arts. 

Et  moi  je  dis  que  tous  ces  arguments  se  rétorquent 
naturellement  et  avec  le  plus  grand  avantage  en  Vi- 
veur de  la  résiliation. 

L'assignat^a  fait  la  révolution ,  et  la  révolution  a 
tout  fait  pour  les  fermiers.  Qu'ont-ils  fait  pour  l'assi- 
gnat? qu'ont-ils  fait  pour  la  révolution  ?  Ils  méprisent 
l'un  ,  ils  CH-ilomnient  l'autre. 

Quel  usage  ont-ils  fait  de  leurs  nouvelles  richesses? 
Leurs  frères  souffraient ,  les  ont-ils  soulagés  ?  Les 
villes  manquaient  de  tout,  les  a-t-on  vus  accourir  à 
leur  secours  ?  Le  gouvernement,  dans  ses  sollicitudes, 
leur  a  demandé  des  grains,  qu'ont-ils  répondu  ? 
comment  ont-ils  traité  avec  les  agents  des  subsi- 
stances ?  comment  ont-ils  vendu  aux  citoyens ,  aux 
pères  de  famille,  aux  propriétaires  même  de  leurs 
fermes ,  qui  tous  les  jours  vendaient  un  meuble ,  une 
harde  souvent  nécessaire ,  pour  ne  pas  voir  périr  de 
faim  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ?  Entrez  dans  la 
maison  délabrée  du  rentier,  dans  l'atelier  de  l'artisan, 
dans  la  chaumière  du  villageois;  interrogez  oett 
foule  immense  de  malheureux  :  leurs  réponses  vou 
feront  frémir  d'indignation  et  de  pitié. 

En  frappant  les  fermiers  par  la  résiliation  des  baux, 
vous  ne  frapperez  point,  ou  bien  légèrement,  les 
mains  qui  cultivent  la  terre.  Il  n'y  a  guère  dans 
chaque  commune  qu'un  gros  fermier  qui ,  cédant  à 
l'orgueil  de  ses  nouvelles  richesses,  s'est  débarrassé 
du  fardeau  de  la  culture ,  en  sous-admodiant  à  de 
petits  cultivateurs  à  l'année  les  champs  qu'il  ne  tra- 
vaille plus;  et,  tandis  qu'il  ne  payait  le  propriétaire 
qu'en  assignats ,  il  n'a  jamais  manqué  de  stipuler  en 
nature  le  prix  de  la  sous-admodiation. 

Ainsi ,  ceux  qui  cultivent  aujourd'hui  sont  les 
petits  laboureurs  ,  les  sous-fermiers ,  les  métayers. 
Voilà  les  véritables  instruments  de  la  fortune  publi- 
que; voilà  ceux  qui  auront  affaire  aux  propriétaires , 
si  les  baux  sont  résiliés. 

La  résiliation  ne  frappera  donc  pas  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens,  elle  n'atteindra  que  des  mar- 
chands de  subsistances ,  que  des  monopoleurs. 

VA\q  s'opérera  naturellement,  rapidement,  et  sans, 
pour  ainsi  dire,  rien  changer  à  l'ordre  actuel  des 
choses. 

La  résiliation  ne  nuira  ni  aux  approvisionnements 
publics  ou  particuliers ,  ni  au  commerce ,  ni  à  la  for- 
tune de  l'Etat;  elle  leur  sera  au  contraire  très-favo- 
rable. 

Plus  vous  multiplierez  les  concurrents ,  plus  vous 
diminuerez  le  prix  des  subsistances*  Ainsi  t  lorsqu'en 
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résiliant  les  baulc  vous  renverrez  les  propriétaires 
60  possession  de  leurs  biens,  soit  qu*ils  cultivent 
eux-mêmes,  soit  qu'ils  traitent  avec  les  sous-fermiers, 
FEtat  et  les  individus  y  (gagneront  considérablement. 
Les  propriétaires  ne  formeront  pas  de  ces  ligues 
tyranniques  qui  font  publiquement  la  loi  dans  les 
marchés,  et  privativement  dans  les  habitations. 
Intéressés  à  la  prospérité  de  la  république,  ils  ne 
déprécieront  pas  sa  monnaie  par  des  spécula- 
tions du  moment,  certains  qu'eu  ruinant  FEtat  ils 
se  ruineraient  eux-mêmes. 

EnGn,  la  résiliation  des  baux  ne  nuira  point  à 
ragricullure,  puisque,  comme  je  Tai  déjà  tait  voir,ses 
travaux  continueront  à  peu  presd*étre  exercés  par  les 
mêmes  mains. 

Jamais  Toccasion  ne  fut  et  ne  sera  probablement 
plus  favorable  pour  relever  en  France  Thonneur  de 
ragriculture ,  et  y  opérer  par  elle  cette  régénération 
effective  de  Tesprit  public  ,  Tun  des  objets  les  plus 
constants  de  vos  paternelles  sollicitudes.  Renvoyez 
les  propriétaires  dans  leurs  champs;  encouragez-les 
à  les  cultiver  eux-mêmes,  vous  aurez  bientôt  des 
hommes  nouveaux.  Vous  verrez  s'établir,  et  dans  les 
campagnes  et  dans  les  villes,  Tempire  des  moeurs 
républicaines;  vous  imprimerez  le  bonheur  aux 
Français  et  Timmortalité  a  leur  constitution. 

Je  conviens  que ,  pour  le  règlement  de  quelques 
indemnités  particulières,  il  faudra  prévoir  et  classer 
certains  cas  relatifs  à  la  diversité  des  cultures  et  des 
époques  où  les  baux  ont  été  passés,  mais  ces  cas  sont 
facifes  à  prévoir  et  à  préciser. 

Je  demande  que  vous  adoptiez  en  principe  la  rési- 
liation des  baux ,  et  que  vous  chargiez  votre  commis- 
sion de  vous  présenter  dans  le  plus  bref  délai  un 
mode  d'exécution. 

Villers  jette  un  coup  d*œil  rapide  sur  les  opinions 
qui  ont  paru  sur  cette  matière,  et  il  examine  quel 
peut  être  le  résultat  de  leur  opposition  bien  mar- 
quée ;  rincertitude  qu'elle  laisse  dans  Tàme  des 
observateurs  lui  fait  craindre  qu'une  mesure  trop 
précipitée  ne  donne  lieu  à  de  grands  malheurs. 

Ne  s*expose-t-on  pas,  dit-il ,  à  mettre  le  propriétaire 
dans  la  nécessité  d'accepter  toutes  les  conditions  que 
lui  prescrirait  le  fermier  ?  Examinez  ce  qui  se  passe 
dans  les  départements  insurgés ,  où  le  premier  est 
obligé  de  recevoir  ce  que  l'autre  veut  bien  lui  donner. 
En  révolution ,  la  réparation  d'un  mal  en  amène  sou- 
vent un  plus  grand.  Attendez  du  gouvernement  qui 
s'établit  tout  ce  qu'il  pourraittenter  inutilement  lui- 
même  dans  les  circonstances  présentes.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  question  du  résiliement  des 
baux  et  sur  le  projet  qu'a  présenté  la  commission. 

Goupille  AU  ,  dé  Montaigu  :  Le  contrat  de 
louage  ne  peut  se  former  sans  le  concours  d'un  objet 
loué  du  consentement  des  parties  contractantes  et 
d'un  prix  convenu  entre  elles.  Lorsque  les  proprié- 
taires ont  traité  avec  leurs  fermiers  moyennant  un 
prix  en  argent,  ils  ont  calculé  l'argent  au  taux  auquel 
il  était  alors,  et  ont  cru  trouver  dans  le  fermage  sti- 
pulé la  juste  représentation  de  ce  que  leur  fonds  devait 
leur  rendre. 

La  baisse  excessive  des  assignats  a  dérangé  ces 
combinaisons,  et  le  propriétaire  ne  trouve  plus  dans 
le  fermage  convenu  qu'une  bien  faible  représenta- 
tion de  la  valeur  stipulée. 

Si  l'on  suivait  les  lois  qui  gouvernent  les  conven- 
tions des  hommes  et  les  baux  a  ferme  en  particulier, 
il  faudrait  dire  que,  n'existant  plus  de  prix  dans  la 
location ,  les  baux  sont  nuls  de  plein  droit.  Le  corps 
l^islatif,  en  les  déclarant  tels,  ne  ferait  donc  que 
consacrer  un  principe  conforme  a  toutes  les  lois  sur 
cette  matière. 

Mais  des  raisons  politiques ,  des  considérations 


puissantes,  peuvent  empêcher  pour  l'instant  Tappli* 
cation  de  ces  principes.  L'effet  d'une  loi  générale,  qui 
annulerait  au  même  instant  tous  les  baux  à  ferme, 
peut  avoir  une  réaction  dangereuse  sur  l'agriculture  ; 
elle  peut  nuire  à  la  reproduction  de  notre  sol ,  qu'il 
faudrait  doubler  s'il  est  possible ,  loin  de  courir  le 
hasard  de  la  diminuer. 

L'intérêt  des  propriétaires  eux-mêmes  n'exige  peut- 
être  pas  une  mesure  aussi  générale.  N'est-il  pas  pos- 
sible de  craindre  que  les  fermiers  ne  trouvent,  dans 
le  besoin  même  que  les  propriétaires  auraient  d'eux 
pour  cultiver  leurs  terres,  un  moyen  de  leur  imposer 
de  dures  lois,  et,  par  une  coalition  dont  la  cupidité 
et  le  sordide  intérêt  n'ont  donné  que  trop  d'exemples , 
ne  s'approprient  à  vil  prix  les  dépouilles  entières 
des  champs  que  leurs  propriétaires  ne  peuvent  cul- 
tiver par  eux-mêmes  ? 

Ces  puissantes  considérations  paraissent  devoir 
faire  rejeter  l'idée  d'annuler  d'un  seul  coup  tous  les 
baux  existants,  et  de  rendre  à  tous  les  propriétaires, 
comme  à  tous  les  fermiers,  la  faculté  de  traiter  sur  de 
nouvelles  bases. 

Mais  si  le  conseil ,  déterminé  par  des  raisons  poli- 
tiques, empêche  l'action  d'un  principe  vrai  en  lui- 
même,  il  ne  se  croira  jamais  dispensé  d'être  juste 
envers  tous  :  il  ne  permettra  pas  que  le  droit  sacré 
de  propriété  soit  violé  par  la  privation  presque  totale 
de  revenus  qu'éprouve  le  propriétaire;  il  cherchera 
les  moyens  les  plus  propres  à  rétablir  la  balance  qui 
doit  exister  entre  la  récompense  légitime  due  au  tra- 
vail du  cultivateur,  et  le  produit  que  tout  propriétaire 
doit^petirer  de  son  champ. 

C'est  ce  moyen  que  j  ai  cherché,  et  que  je  viens 
soumettre  à  vos  lumières. 

Déjà ,  citoyens  représentants ,  touchés  de  la  posi- 
tion malheureuse  des  propriétaires ,  vous  êtes  venus 
à  leur  secours  en  ordonnant  qu'ils  seraient  payés  eii 
nature  de  la  moitié  de  leurs  fermages,  et  en  appré- 
ciant les  grains  auxquels  cette  moitié  leur  donnerait 
droit,  sur  le  pied  de  1790. 

Mais  avez-vous  fait  pour  les  propriétaires  tout  ce 
qu'ils  avaient  droit  d'attendre  de  votre  justice?  Lors- 

3ue  vous  avez  permis  aux  fermiers  de  payer  la  moitié 
u  prhc  de  leurs  baux  en  assignats ,  valeur  nominale, 
avez-vous  entendu  leur  donner  quittance  de  la  moitié 
de  leurs  fermages?  Non  sans  doute.  Vous  avez  com- 
pris qu'il  y  aurait  une  différence  entre  la  valeur  no- 
minale de  l'assignat  et  la  valeur  métallique;  mais 
vous  n'avez  pas  prévu,  et  vous  étiez  loin  oe  prévoir 
la  baisse  que  l'infâme  agiotage  et  les  menées  de  nos 
ennemis  sont  parvenus  à  faire  éprouver  à  un  signe 
représentatif  adopté  par  la  nation.  Cependant  il  en 
résulte  qu'un  fermier  paye  la  moitié  de  la  ferme, 
(j[uelque  considérable  qu'on  la  suppose ,  avec  presque, 
rien  ;  l'assignat  que  re^it  le  propriétaire,  valeur  no- 
minale, pour  la  moitié  de  son  revenu,  n'est  pas  la 
deux-centième  partie  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Chaque  fermier  se  trouve  donc  libéré,  sans  bourse 
délier,  de  la  moitié  de  ce  qu'il  avait  ordinairement 
promis  au  propriétaire;  ce  qui  n'est  ni  juste,  ni  con- 
forme aux  intentions  du  corps  législatif. 

11  faut  ajouter  que,  sur  l'autre  moitié  que  le  fermier 
doit  payer  en  nature ,  il  commence  par  prélever  tous 
les  impôts  fonciers  dont  le  propriétaire  est  char^ 
dans.tous  les  baux  ;  de  sorte  qu'eu  définitive,  la  moitié 
payée  en  nature  est  absorbée  ou  par  les  impôts,  ou 
par  les  réparations  indispensables,  et  autres  charges 
du  propriétaire ,  auquel  il  ne  reste  presque  rien  pour 
subsister. 

A  côté  de  ce  tableau  vrai  de  la  position  des  pro- 
priétaires ,  mettons  celle  des  fermiers.  Je  ne  veux  pas 
ici  rappeler  les  bénéGces  énormes  qu'ils  ont  faits  de- 
puis plusieurs  années;  mais  n'est-il  pas  révoltant  de 
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voir  que  le  propriétaire  d*une  ferme  de  10,000  livres, 
en  90,  objet  important  assurément ,  est  payé  par  son 
fermier,  pour  la  moitié  de  son  fermage  qu  il  lui  doit, 
valeur  nominale,  avec  le  produit  d'un  seul  objet,  et 
le  moins  important  des  produits  de  sa  ferme  ? 

Des  bénéfices  aussi  immenses  auraient  bien  dû 
suf6re  à  la  cupidité;  mais  elle  ne  connaît  point  de 
bornes  :  on  n'en  voit  pas  moins  les  fermiers  vendre 
leurs  grains  à  la  république  et  à  Tindigent  le  double 
et  plus ,  en  valeur  métallique ,  de  ce  qu'ils  les  ven- 
daient en  1790.  Telle  est  donc  la  position  des  fer- 
miers, qu'ils  n'ont  plus  ni  dixième,  ni  champart,  ni 
droits  féodaux ,  ni  taille ,  ni  impositions  à  payer;  que 
le  prix  de  leurs  baux  est,  par  le  fait,  diminué  de 
moitié  ;  qu'ils  vendent  leurs  grains  le  double  et  le  tri- 
ple ,  en  numéraire ,  de  ce  qu'ils  les  vendaient  en  1 790; 
qu'enGn,  le  seul  produit  de  leur  basse-cour  les  met 
en  état  de  payer  le  fonds  qu'ils  cultivent. 

Souffrirez-vous ,  citoyens  représentants ,  une  in- 
égalité aussi  choquante  entre  la  condition  du  pro- 
priétaire et  celle  du  cultivateur?  r<l'est-il  pas  temps 
de  faire  sentir  aux  premiers  les  effets  salutaires  de 
eette  justice  distributive  qui  répand  ses  bienfaits  sur 
tous ,  parce  qu'elle  donne  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient? 

Maintenez  l'exécution  des  baux ,  l'intérêt  de  TEtat 
l'exige  :  mais  que  le  propriétaire  reçoive  l'équivalent 
de  ce  sur  quoi  il  a  compté,  quand  il  s'est  engagé  avec 
son  fermier. 

Vous  en  aurez  un  moyen  assuré  en  obligeant  les 
fermiers  à  payer  leur  fermage  en  nature.  Serait-ce 
leur  faire  une  injustice?  Non  sans  doute;  car  vous 
êtes  trop  instruits  pour  ne  pas  savoir  que ,  quand  un 
fermier  a  traité  en  argent  avec  son  propriétaire ,  il  a 
commencé  par  calculer  ce  que  la  terre  qu'on  lui  louait 
pouvait  donner  de  setiers  de  blé  par  année;  il  a 
ensuite  porté  le  setier  au  prix  le  plus  bas  du  mar- 
ché, et  il  n'a  fait  son  offre  en  argent  que  sur  ces 
deux  bases. 

Il  ne  serait  donc  point  hors  de  ses  calculs  en  four- 
nissant en  nature  la  quantité  de  grains  dont  il  avait 
calculé  le  prix  quand  il  a  promis  de  payer  en  argent; 
il  en  souffrirait  d'autant  moins ,  qu'il  vend  aujour- 
d'hui ce  même  ^rain  le  double  et  presque  le  triple  de 
ce  qu'il  l'évaluait  en  1790. 

Quoique  ces  données  soient  certaines,  je  propose- 
rai cependant  de  faire  un  avantage  tel  au  termier , 
que  le  plus  avide  doive  le  recevoir  avec  reconnais- 
sance. Cet  avantage  sera  la  remise  pure  et  simple 
d'un  cinquième  convenu ,  ou ,  ce  qui  reviendra  au 
même,  le  payement  du  fermage  entier  en  nature, 
mais  en  calculant  le  prix  des  grains  sur  un  pied 
plus  haut  d'un  cinquième  qu'il  n'était  véritablement 
en  1790. 

Un  exemple  rendra  mon  idée  plus  sensible  :  sup- 
posons qu'un  domaine  ait  été  loué  3,600  livres  en 
argent,  en  90;  le  fermier,  s'il  payait  la  totalité  de 
son  fermage  en  nature,  et  que  le  setier  de  Paris 
fût  à  24  livres  en  90,  devrait  150  setiers  de  blé, 
puisque  lôO  fois  24  valent  3,600  livres.  Eh  bien!  je 
propose  d'évaluer  le  ^rain  sur  le  pied  de  30  liv.  le 
setier;  alors  le  fermier  ne  devra,  pour  les  3,600 
livres  qu'il  a  promises,  que  120  setiers  de  grains, 
parce  que  120  fois  30  livres  font  3,600  livres. 

Quel  est  le  fermier  qui  ne  doit  pas  se  contenter 
d'une  pareille  remise?  Le  propriétaire  seul  aurait 
droit  de  s'en  plaindre. 

Kn  adoptant  ce  projet,  le  fermier  sera  d'autant 
plus  en  état  de  payer  son  emprunt  forcé,  qu'il  ne 
donnera  rien  au  propriétaire  de  tous  les  benélices 
qu'il  a  faits  depuis  trois  ans  ;  le  propriétaire  pourra 
tournir  au  sien ,  ce  qui  lui  serait  difucile  si  1  on  ne 
venait  à  son  secours. 


Le  prix  du  grain  diminuera ,  parce  que  lorsqu'il 
se  trouvera  entre  les  mains  d'un  plus  grand  nombre 
de  dépositaires ,  les  marchés  seront  plus  facilement 
approvisionnés,  le  pauvre  aura  plus  de  ressources; 
enlin ,  vous  exercerez  une  justice  distributive, 

Goupilieau  présente  un  projet  de  résolution  por- 
tant ce  qui  suit  : 

1°  Les  fermages  entiers,  pour  la  récolte  de  1795, 
vieux  style,  seront  payés  en  nature  aux  propriétaires 
par  les  fermiers  des  biens  ruraux;  mais  le  setier  de 
grains  sera  évalué  un  cinauième  en  sus  de  ce  qu'il 
valait  d'après  les  mercuriales  de  1790; 

2<>  Lorsque  les  fermiers  n'auront  pas  récolté  des 
grains,  ou  qu'ils  n'en  auront  récolté  que  la  quantité 
qu'ils  sont  autorisés  à  retenir  pour  leur  subsistance 
et  celle  de  leur  famille,  par  les  lois  précédentes ,  ils 
payeront  au  cours  jusqu'à  concurrence  de  quatre 
cinquièmes  du  prix  de  leurs  baux ,  considérés  comme 
valeur  métallique; 

3"  Les  fermiers  voîtureront  au  marché  où  se  por- 
tent ordinairement  leurs  grains,  ceux  qui  revien- 
dront au  propriétaire ,  sous  la  condition  toutefois  de 
ce  qu'ils  pourront  être  tenus  de  porter  au  delà  de 
trois  lieues  de  leurs  fermes; 

4"  Le  conseil  prendra  une  résolution  particulière 
pour  les  usines  et  loyers  de  maisons. 

ViLLBTAiiD  :  Devez- vous  autoriser  la  résiliation 
des  baux  ? 

Je  pense  que  la  foi  due  aux  traités ,  ce  lien  des  so- 
ciétés sans  lequel  leur  dissolution  totale  s'opérerait , 
la  justice  due  à  tous,  ainsi  que  l'intérêt  public,  s'y 
opposent. 

Si  quelqu'un  dans  la  société  doit  craindre  toute 
altération  des  conventions,  c'est  surtout  le  proprié- 
taire; et  quand,  impatient  d'un  mal  éventuel  et 
éphémère ,  il  demande  qu'il  y  soit  porté  atteinte ,  il 
ressemble  à  un  malade  qui ,  aécouragé  par  ses  souf- 
frances ,  implore  le  secours  du  poison  pour  les  ter- 
miner. 

Autant  les  lois  doivent  réprimer  la  fraude  partout 
où  elle  se  trouve,  autant  elles  doivent  protection  à  la 
bonne  foi.  Les  chances  heureuses  sont  la  propriété 
de  l'entrepreneur  de  bonne  foi;  elles  lui  appartiennent 
comme  le  fonds  sur  lequel  il  exerce  son  industrie 
appartient  au  i)ropriélaire.  L'entrepreneur  a  acquis; 
il  s'est  approprié  les  chances  heureuses,  il  lésa  payées 
par  les  risques  qu'il  a  courus  des  chances  malheu- 
reuses, et  par  l'acquit  ûdèle  de  toutes  les  charges  de 
son  marché;  sous  ce  rapport,  la  résiliation  des  baux  ne 
peut  donc  pas  avoir  lieu,  et  ce  rapport  est  le  premier 
etle  plus  important  de  tous. 

Mais,  dans  la  circonstance  particulière  où  nous 
nous  trouvons ,  il  n'est  pas  le  seul  :  on  peut  bien  bri- 
ser par  (a  force  un  traité,  mais  on  ne  peut  contraindre 
personne  à  contracter,  à  moins  que,  par  l'excès  le 
plus  inouï  de  l'abus  de  la  puissance,  on  ne  constituât 
l'esclavage  d'une  partie  des  citoyens,  et  qu'on  ne 
traitât  en  ilotes  une  classe  d'hommes  égaux  en  droit 
à  tous  les  autres. 

Encore  serait-il  vrai  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  de 
traité,  puisqu'il  n'y  aurait  plus  ni  consentement  nt 
droit  respectif;  il  y  aurait  violence  d'un  côté,  et  escla- 
vage de  l'autre. 

Je  suis  bien  loin  sans  doute  de  vouloir  excuser 
l'usure  atroce  des  fermiers,  leur  égoïsme  coupable, 
leur  avidité  dévorante  et  insatiable. 

Mais  telle  est  la  nature  de  l'emprunt  forcé  que 
vous  avez  établi,  qu'il  offre  aux  républicains  l'oc- 
casion d'une  jouissance  inaltérable  pour  eux,  celle 
de  sacrifier  sur  l'autel  de  la  patrie;  et  qu'en  même 
temps  il  punit  le  spéculateur  avide  par  Tendroit  le 
plus  sensible. 

Il  fait  plus ,  il  rétablit  l'équilibre  dans  vos  valeurs 
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monëtaîres,  et  par  conséquent  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier;  mais  pour  que  cette  mesure  conserve 
toute  sa  force,  attendez-en  le  développement  avec 
patience,  ne  {'étouffez  pas  en  Tenvironnant  de  me- 
sures partielles  qui  pourraient  en  altérer  l'effet. 
D'ailleurs,  la  résiliation  des  baux  est  une  mesure 

fénérale  qu'on  ne  peut  pas  admettre  sans  injustice, 
moins  qu'il  ne  soit  certain  que  tous  les  fermiers  ont 
véritablement  profité  de  l'augmentation. 

Or  il  est  certain  que  les  fermiers  qui  n'ont  pas 
devancé  l'augmentation. en  vendant  leurs  denrées, 
mais  qui  y  ont  été  entraînés  par  l'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  et  de  leurs  dépenses,  n'eu  ont  pas  pro- 
fité ,  et  il  en  est  beaucoup  de  ce  genre. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  si  vous  résiliez  les  baux 

J)arce  que  les  valeurs  monétaires  ont  changé,  par 
e  même  esprit  de  justice  vous  serez  obligés  de  les 
résilier  quand  un  autre  changement  sera  survenu 
dans  un  sens  contraire;  or  jugez  quel  détriment 
l'agriculture  doit  souffrir  de  ces  résiliations  conti- 
nuelles. 

Je  conclus  donc  à  la  question  préalabe  proposée 
parlacommfssion. 

DuPRAT  :  Je  viens  invoquer  la  question  préalable 
contre  le  projet  de  la  commission,  el  je  demande  au 
contraire  qu'il  soit  permis  aux  propriétaires  de  rési- 
lier les  baux ,  si  mieux  les  fermiers  n'aiment  prendre 
avec  eux  de  nouveaux  arrangements. 

Comment  voulez-vous  ramener  l'abondance  dans 
les  marchés,  faire  tomber  le  prix  des  denrées,  et 
attaquer  au  cccur  cet  esprit  de  cupidité  qui  s'est  em- 
paré,  dans  ces  derniers  temps,  de  presque  tous  les 
fermiers,  tant  que  vous  laisserez  les  subsistances 
entre  les  mains  de  ceux  qui,  n'ayant  rien  ou  presque 
rien  à  payer,  aucun  ou  presque  aucun  besoin  à  sa- 
tisfaire, ne  vendent  jamais  leurs  grains  que  lorsque 
lebesoindu  peuple  est  extrême,  et  qu'ils  ont  la  cer- 
titude de  se  faire  payer  tout  ce  qu'ils  veulent? Au  lieu 
que  si  vous  accordez  aux  propriétaires  la  faculté  de 
résilier  les  baux ,  dès  le  même  jour  le  prix  des  grains 
Ta  diminuer  d'une  manière  sensible;  car  les  fermiers, 
plutôt  que  d'abandonner  des  fermes  dans  lesquelles 
ils  font  des  profils  aussi  considérables,  s'empresse- 
ront de  faire  de  nouveaux  arrangements  avec  les  pro- 
priétaires; ou  ils  les  payeront  en  nature,  ou  ils  les 
payeront  en  valeur  réelle  de  1790.  Au  premier  cas, 
les  propriétaires,  pressés  par  le  besoin ,  s'empresse- 
ront de  faire  porter  les  grains  sur  les  marchés;  la 
concurrence  se  rétablira,  et  il  est  évident  que  le 
prix  des  denrées  éprouvera  une  baisse  considérable. 
Au  second  cas,  les  fermiers ,  obligés  de  payer  réelle- 
ment le  prix  du  bail ,  ne  pourront  plus  le  faire 
comme  autrefois  avec  quelques  légumes  ou  quelques 
volailles;  il  faudra  qu  ils  vendent  une  partie  de.  la 
récolte,  et  malgré  eux  ils  seront  obliges  d'approvi- 
sionner les  marchés,  et  de  laisser  descendre  le  prix 
des  grains  au  taux  modéré  où  il  était  avant  la  révolu- 
tion ;  en  sorte  que,  dans  tous  les  cas ,  vous  aurez  at- 
teint le  but  essentiel  du  législateur,  celui  de  faciliter 
la  circulation  des  denrées  de  première  nécessité ,  et 
de  les  remettre  naturellement  et  sans  secousse  à  un 
prix  tel  que  le  peuple  puisse  y  atteindre. 

On  a  cherché  à  vous  alarmer  sur  le  sort  de  l'agri- 
culture; mais  quand  il  y  aurait  quelque  danger  à 
permettre  la  résiliation  des  baux  dans  les  pays  de 
grandeculture,  je  vous  demande  s'il  peut  en  résulter 
le  plus  léger  inconvénient  dans  les  pays  de  petite  cul- 
ture qui  embrassent  au  moins  le  tiers  de  la  France , 
où  les  fermiers  ne  sont,  à  bien  parler,  que  les 
percepteurs  de  la  portion  des  fruits  appartenant  au 
propriétaire.  Il  est  évident  qu'il  ne  peut  en  ré.sulier 
aucun.  Les  travaux  de  Fagriculture  n'en  seront  pas 
vin  seul  moment  interrompus;  les  colons,  intéresses  à 


retirer  de  leurs  champs  le  meilleur  parti  possible, 
continueront  à  les  travailler  avec  le  même  zèle ,  et  ils 
n'éprouveront  dans  leurs  paisibles  chaumières  d'au- 
tre changement  que  d'aller  porter  dans  les  greniers 
de  leur  maître  la  part  de  récolte  que  depuis  quelque 
temps  ils  portaient  dans  ceux  d'un  inexorable  fermier. 

Rîais  je  le  répète ,  comme  il  ne  s'agit  pas  de  pro- 
noncer d'une  manière  positive  la  résiliation  des  baux, 
qu'il  n'est  question  que  d'accorder  au  propriétaire  la 
faculté  de  provoquer  cette  résiliation ,  je  ne  vois  pas 
que  l'exercice  de  cette  faculté  puisse  être  plus  dange- 
reux dans  le  pays  de  grande  que  de  petite  culture  ; 
parce  qu'encore  une  fois,  vous  pouvez  tenir  pour 
constant  qu'il  ne  se  trouvera  pas  un  seul  propriétaire 
assez  peu  aisé  pour  poursuivre  une  résiliation  dont 
le  résultat  aggraverait  son  sort  et  lui  causerait  de 
nouveaux  malheurs. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  plus  d'un  écrivain  cé- 
lèbre a  écrit  depuis  longtemps ,  que  les  propriétaires 
forment  la  classe  la  plus  précieuse  dans  un  État , 
et  que  le  gouvernement  leur  doit  des  ménagements 
particuliers  :  je  dirai  seulement  qu'ils  sont  citoyens 
comme  les  autres;  que,  comme  tous  les  autres  Fraa- 
çais,  ils  ont  droit  à  votre  justice,  et  que  le  premier 
acte  de  cette  justice  que  vous  leur  devez  est  de  les 
faire  jouir  réellement  de  ce  qui  leur  appartient. 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  projet  de  la 
commission,  et  à  ce  que  le  conseil  «arrête  qu'immé- 
diatement après  l'échéance  du  premier  terme  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer ,  tant  des  biens  ruraux  que 
des  maisons  et  usines,  les  propriétaires  auront  la 
faculté  de  résilier  les  baux ,  si  mieux  les  fermiers  ou 
locataires  n'aiment  prendre  avec  eux  de  nouveaux 
arrangements. 

DuBOis-DiiBAis  :  Si  vous  voulez  être  justes,  ra- 
mener l'abondance,  faire  garnir  les  marchés,  faire 
baisser  le  prix  des  denrées  et  faire  rehausser  le  cré- 
dit des  assicçnats  ,  réduisez  le  cultivateur  à  la  néces- 
sité de  venare,  en  employant  un  système  absolument 
opposé  à  celui  qui  a  été  adopté  jusqu'à  présent. 
Toutes  les  lois  de  contrainte  contre  les  possesseurs 
de  grains ,  toutes  les  réquisitions ,  le  maximum ,  la 
taxé,  les  payements  en  nature,  l'obligation  où  Ton 
est  d'aller  se  mettre  aux  genoux  du  cultivateur  pour 
obtenir  sa  subsistance,  sont  autant  de  moyens  fu- 
nestes qui  alimentent  sa  cupidité,  et  qui  ne  peuvent 
servir  qu'à  prolonger  la  durée  des  calamités  publi- 
ques. Attaquez  sa  cupidité  de  front,  faites  regorger 
ces  richesses  mal  acquises ,  pour  faire  sortir  et  re- 
mettre dans  la  circulation  les  denrées  et  grains  de 
toute  espèce  qu'elles  font  emmagasiner  et  cacher  ; 
faites  à  cet  effet  restituer  aux  propriétaires  ruinés  et 
au  gouvernement  les  sommes  quj  leur  appartiennent 
légitimement;  que  l'impôt  soit  toujours  supporté  par 
celui  qui  récolte,  afin  qu'on  puisse  toujours  I ac- 
croître ou  le  diminuer  dans  la  proportion  de  ses 
profits  et  des  besoins  du  gouvernement  ;  et  surtout 
n'oubliez  pas  un  instant  que  moins  il  y  a  à  payer,  et 
plus  sa  denrée  devient  rare  et  chère,  parce  que, 
n'ayant  pas  besoin  de  la  vendre,  il  la  tient  emmaga- 
sinée, et  qu'il  fait  la  loi  au  consommateur,  qui  est 
forcé  d'aller  la  lui  demander. 

Le  moment  où  cette  vérité  importante  sera  bien 
reconnue  sera  celui  qui  complétera  la  défection  de 
nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs ,  parce  cju'alors, 
et  seulement  alors,  les  greniers  se  désempliront ,  et 
les  grains  sortiront  des  lieux  où  ils  sont  cachés  et 
entassés.  Alors  s'ouvriront  tous  les  canaux  de  Pabon- 
dance ,  les  marchés  seront  garnis ,  et  vous  verrez  les 
denrées  couler  d'elles-nîêines  et  arriver  jusque  dans 
les  lieux  les  plus  stériles ,  où  l'appât  du  gain  et  le 
besoin  de  vendre  les  porteront. 
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Je  vote  :  1*  contre  la  résiliation  des  baux  ; 

2o  Pour  que  les  propriétaires  et  rentiers  soient 
payés  au  cours  des  assignats  ou  en  numéraire,  à 
dater  des  ternies  échus  dans  Tannée  1795,  vieux 
style. 

Boudin  :  Je  viens  appuyer  la  question  préalable 
sur  la  résiliation  des  baux  ;  voici  mes  motifs  : 

Il  est  bien  certain  qu*on  n'a  demandé  cette  résilia- 
tion que  dans  la  vue  de  favoriser  les  propriétaires. 

Or  la  résiliation  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans 
six  mois  et  dans  un  an  pour  les  exploitations  ru- 
rales; dans  trois  mois  et  dans  six  mois  pour  les  mai- 
sons de  Paris.  I^s  premiers  termes  de  fermage  et 
de  loyer  de  ces  nouveaux  baux  ne  commenceraient 
à  échoir  que  dans  six  mois,  un  an  et  dix-huit  mois. 
Par  conséquent,  le  soulagepient  que  Ton  voudrait 
procurer  par  cette  mesure  aux  propriétaires  ,  ne  leur 
arriverait  qu'à  une  époque  où  les  anciens  rapports , 
dans  toutes  les  transactions,  devront  se  trouver 
rétablis ,  à  moins  qu'on  ne  suppose  que  le  prix  des 
denrées  ne  doive  rester  éternellement  au  taux  actuel, 
c'est-à-dire  ,  à  moins  qu'on  ne  suppose  la  dissolution 
du  corps  social  ;  auquel  cas  il  serait  fort  égal ,  dans 
six  mois  ou  dansunan,  d'être  propriétaire  ou  fermier, 
ou  de  n'être  ni  l'un  ni  l'autre. 

£n  prononçant  aujourd'hui  la  résiliation  des  baux , 
votre  arrière-pensée  serait  donc  que  dans  six  mois, 
dans  un  an  ,  les  denrées  seraient  encore  plus  chères 
qu'en  1790  ;  car,  puisque  vous  faites  payer  les  fer- 
miers des  biens  ruraux  à  peu  près  comme  en  1 790 , 
il  est  clair  que,  les  choses  restant  au  taux  actuel, 
ou  diminuant  un  peu,  l'intérêt  des  propriétaires 
serait  conservé  par  le  maintien  des  baux  existants. 

Ëh  bien  !  si  vous  prononcez  actuellement  ce  ré- 
siliement  des  baux,  et  que  le  prix  des  choses  se 
trouve,  en  messidor  et  en  nivôse  prochains,  à  peu  près 
comme  aujourd'hui ,  vous  aurez  complètement  ruiné 
les  propriétaires  et  l'agriculture.  En  effet,  les  fer- 
miers sortants  seraient  obligés  de  laisser  les  bestiaux, 
ou  ils  auraient  la  faculté  de  les  enlever. 

Dans  le  premier  cas,  personne  n'aurait  ni  les 
moyens  ni  ta  volonté  de  les  payer;  et  si  les  fermiers 
les  enlevaient ,  les  domaines  resteraient  sans  exploi- 
tation. 

Ces  résultats  sont  inévitables;  et  c'a  été  pour  y  re- 
médier que  la  Convention  nationale  décréta  que  les 
fermiers  et  métayers  dont  les  baux  expiraient  seraient 
obligés  de  laisser  les  bestiaux  dans  les  domaines ,  et 
ne  pourraient  en  exiger  le  remboursement  ou  la  plus- 
value  qu'à  peu  près  au  prix  de  1790. 

Réglerez-vous  aussi  le  taux  auquel  les  fermiers 
que  vous  voulez  expulser  laisseront  le^  bestiaux  à 
leur  sortie ,  dans  six  mois  et  dans  un  an  ?  Ferez- vous 
cette  Uxation  aujourd'hui,  ou  a  tiendrez*  vous  pour 
la  faire  les  époques  de  la  résiliation  ?  Si  le  taux  est 
élevé ,  vous  ruinerez  les  propriétaires  ;  s'il  ne  l'est 

Kas,  vous  les  favoriserez;  mais  ils  n'en  vendront  pas 
Kirs  denrées  moins  cher  que  leurs  fermiers,  à  moins 
que  vous  ne  vous  déterminiez  à  rétablir  le  maxi- 
mvm. 

Ainsi,  non-seulement  les  propriétaires  ne  pour- 
raient toucher  les  nouveaux  fermages  que  dans  un  an 
et  dix-huit  mois,  mais  en  attendant  vous  les  expose- 
riez à  ne  pouvoir  rembourser  les  bestiaux  à  Tépoque 
de  la  r^itiation.  Cette  résiliation  ne  serait  donc  pas 
avantageuse  aux  propriétaires. 

Relativement  au  prix  actuel  des  denrées ,  on  peut 
dire  que  les  fermiers  ont  leurs  baux  pour  rien;  et 
malgré  cette  modicité  de  fermages,  les  denrées  sont 
à  un  çrix  excessif.  Que  deviendrait  donc  ce  prix  si  les 
propriétaires  étaient  autorisés  à  renouveler  leurs 
baux  ?  Et  comment  pourriez-vous  espérer  de  ramener 
les  denrées  à  un  taux  raisonnable ,  lorsque ,  par 


le  renouvellement  des  baux ,  vous  auriez  donné  à  la 
cherté  actuelle  une  stabilité ,  une  Oxité  que  toutes 
les  opérations  de  llnances  ne  pourraient  plus  faire 
baisser? 

Sous  cet  aspect ,  la  résiliation  des  baux  serait  donc 
une  véritable  calamité  pour  la  majorité  de  la  nation , 

aui  n'apercevrait  plus  de  terme  a  l'excessive  cherté 
es  denrées. 

Je  suppose,  avec  raison ,  oue  la  paix  générale,  le 
retirement  des  assignats  et  la  restauration  des  fi- 
nances auront,  avant  les  époques  de  messidor  et 
nivôse  prochains,  ramené  les  denrées  au  taux  de 
1700;  vous  aurez  donc  fait  une  ofjération  au  moins 
inutile  dans  l'intérêt  des  propriétaires.  Ils  auraient 
autant  gagné  à  la  conservation  des  anciens  baux. 

Mais  alors  la  chance  sera  contre  les  fermiers.  A 
leur  tour  ils  se  trouveront  dans  la  position  où  sont 
maintenant  les  propriétaires.  Vous  serez  donc  forcés 
d  ordonner  une  nouvelle  irésiliation  fondée  sur  des 
motifs  contraires  à  ceux  qui  vous  détermineraient 
aujourd'hui  ;  autrement,  les  nouveaux  fermiers 
seraient  complètement  ruinés ,  et  Tagriculture  per- 
due. Je  deniande  à  tout  homme  de  bonne  foi  si 
l'Etat  pourrait  se  soutenir  au  milieu  de  ces  variations 
et  de  ces  déplacements  continuels  dans  tous  les  rap- 
ports sociaux  et  commerciaux  ? 

Vous  avez  voulu,  avec  raison,  charger  les  fermiers 
dans  remprunt  forcé.  Avec  les  agioteurs  des  gi*andes 
communes,  ils  ont  aspiré  tout  le  numéraire,  toute 
la  substance  du  peuple  ;  et  si  Ton  proposait  un  moyen 
de  leur  faire  supporter  seuls  la  totalité  de  l'emprunt 
forcé,  j'y  donnerais  de  bon  cœur  mon  assentiment , 
afin  de  venger  Thumanité  des  outrages  qu'ils  lui 
font  essuyer  depuis  la  levée  du  maximum.  Mais  les 
circonstances  actuelles  étaient-elles  celles  qu'il  fallait 
choisir  pour  agiter  la  question  de  la  résiliation  des 
baux  ?  En  nous  assurant  du  succès  de  l'emprunt 
forcé  ,  ne  faisons-nous  pas  beaucoup  pour  améliorer 
le  sort  des  propriétaires  ? 

Enfin ,  nous  devons  et  nous  voulons  tout  faire 
pour  rendre  du  crédit  aux  assignats  qui  resteront 
dans  la  circulation;  et  nous  annonçons,  par  des 
idées  de  résiliation  de  baux  pour  des' époques  éloi- 
gnées ,  que  nous  ne  croyons  pas  nous-mêmes  à  la 
réhabilitation  de  notre  papier-monnaie.  Quelle  incon- 
séquence! 

Représentants ,  il  a  d(\jà  été  pris  des  mesures  pour 
mettre  les  fermiers  dans  la  nécessité  de  payer  leurs 
fennnges  h  peu  près  comme  en  1790.  Si  ces  mesures 
sont  insutfisanles,  donnez-leur  assez  d'extension  pour 
qu'elles  arrivent  au  point  où  il  n'y  aura  plus  de  lésion 
pour  les  propriétaires.  ÎNlais  gardez- vous  bien  de  vous 
laisser  entraîner  dans  un  dédale  d'opérations  qui  pro- 
duiraient des  effets  tout  opposés  à  ceux  qu'en  espèrent 
leurs  partisans. 

En  toute  chose  il  faut  considérer  la  fin;  et  si  ceux 
qui  sollicitent  la  résiliation  veulentjugerdeses  dan- 
gers, qu'ils  essaient  d'en  rédiger  la  résolution:  ils 
verront  bientôt  qu'elle  serait  inexécutable,  et  que  le 
remède  serait  pire  que  le  mal. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  rési« 
liation  des  baux. 

Favart  présente  un  projet  dont  le  but  est  de  forcer 
tous  les  fermiers  d'exécuter  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  du  2  thermidor,  sous  peine  d'être  obligés  de 
payer  davantage. 

Perbi\:  Convaincu  que  la  résiliation  est  fatale 
aux  propriétaires,  à  la  république  et  à  une  foule 
d'indigents ,  je  demande  la  clôture  de  la  discussion , 
et  la  priorité  pour  le  projet  de  Favart. 

Bëfpboi  :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  opî* 
nions  à  une  commission;  celle  de  Goupilleau  parait 
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mériter  les  suffrages,  en  lui  faisant  subir  quelques 
changements. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  déclare  qui!  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  toute  espèce  de  résiliation. 

Le  renvoi  de  l'opinion  de  Goupilleau  est  ordonné. 

—  Le  directoire  exécutif  appelle  Tattention  du 
conseil  sur  une  loi  portant  que  les  actions  en  jus- 
tice, en  certains  cas,  seront  intentées,  au  nom  de 
la  nation,,  par  les  procureurs  généraux  syndics  de 
districts. 

Il  demande  si  ces  fonctionnaires,  qui  sont  suppri- 
més par  la  constitution,  peuvent  être  remplacés  par 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

Bezard  propose  Tatûrmative. 

Elle  est  adoptée. 

— On  renvoie  à  une  commission  particulière  une 
autre  dépêche  qui  a  pour  objet  de  solliciter  une  inter« 
prétation  de  la  loi  du  7  vendémiabre  sur  la  circulation 
des  grains. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Présidence  de  Premier, 

SÉANCE  DU    16  NIVOSE. 

On  donne  lecture  d*une  résolution  du  conseil  des 
Cinq-Cents  qui ,  sur  la  proposition  faite  par  un  mem- 
bre de  déclarer  que  les  représentants  du  peuple  qui 
pourraient  être  exclus  du  corps  législatinusqu*à  la 
paix,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, ne  pourront  être  accusés  ni  poursuivis  pour 
ne  s'être  pas  conformés  aux  articles  3  et  6  de  cette 
loi ,  que  aans  les  formes  prescrites  par  la  constitu- 
tion pour  la  garantie  de  la  représentation  nationale, 
passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  la  constitution. 

On  demande  que  cette  pièce  soit  renvoyée  à  la 
commission  chargée  d'examiner  la  résolution  relative 
à  J.-J.  Aymé. 

RoGEE-Ducos  :  Je  ne  vois  pas  Tutilité  du  renvoi; 
je  ne  conçois  pas  même  pourquoi  cet  acte  nous  a  été 
envoyé ,  car  ce  n'est  point  une  résolution ,  c'est  un 
simple  ordre  du  jour. 

Je  demande  que  le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

Goupil  de  Peéfeln  :  Si  cet  acte  n'est  point  une 
résolution,  au  moins  faut-il  avouer  qu'il  en  porte  le 
titre,  et  qu'il  nous  a  été  envoyé  par  un  messager 
d'Etat  comme  une  résolution.  J'examine  cet  acte, 
et  je  ne  vois  point  qu'il  soit  précédé  d'une  décla- 
ration d'urgence,  ni  d'une  énonciation  qu'il  a  été 
délibéré  à  trois  jours  différents.  Ceci  posé,  j'ouvre 
la  constitution,  et  j'y  vois,  article  88,  «  que  le  con- 
seil des  Anciens  refuse  d'approuver  les  résolutions 
du  conseil  des  Cinq-Cents  qui  n'ont  point  été  prises 
dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution.  » 

Aucune  de  ces  formes  n'a  été  suivie  pour  la 
résolution  dont  il  s'agit  en  ce  moment;  c'est  donc  le 
cas  de  déclarer ,  conformément  à  l'article  97 ,  que  la 
constitution  annule. 

Cobnilleau  :  On  ne  peut  pas  considérer  cet  ar- 
rêté comme  une  résolution ,  puisqu'on  n'a  pas  suivi, 
pour  le  prendre ,  les  formes  que  la  constitution  pres- 
crit pour  les  résolutions.  Cependant  il  a  dû  uorter  ce 
nom ,  parce  que  tous  les  actes  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  portent  le  nom  de  résolution.  INIais  ce  n'est 
point  une  loi  ;  c'est  simplement  une  déclaration  dont 
le  conseil  des  Cinq-Cents  a  cru  devoir  vous  donner 
connaissance,  pour  éviter  à  ceux  qui  prendraient  ici 
la  défense  de  Job  Aymé,  les  craintes  qu'ont  déjà 
eues  plusieurs  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents 
sur  le  sort  ultérieur  réservé  à  ce  député.  Vous  devez 
vous  borner  à  faire  mention  de  cet  acte  dans  le  pro- 
cès-verbal. 


Goupilleau  :  Il  me  semble  que  mon  collée 
Goupil  est  le  seul  qui  ait  parfaitement  entendu  la 
question.  Quoi  (|u'on  en  dise ,  l'acte  qui  nous  est  en- 
voyé est  une  véritable  résolution  qu'il  sera  nécessaire 
d'approuver,  lorsqu'elle  sera  revêtue  des  formes  con- 
stitutionnelles ,  pour  empêcher  que  la  garantie  de  la 
représentation  nationale  ne  soit  attaquée.  Sans  cela 
les  accusateurs  publics  pourraient  poursuivre  J.-J. 
Aymé  pour  ne  s'être  pas  conformé  aux  dispositions  de 
la  loi  du  3  brumaire ,  si  la  résolution  qui  l'exclut  du 
corps  lé^slatif  est  approuvée.  J'appuie  la  proposition 
de  Goupil. 

Bar  :  Je  suis  du  même  avis.  Un  ordre  du  jour 
motivé  sur  une  loi  est  une  interprétation  de  cette 
loi  ;  c'est  donc  une  nouvelle  loi  ^uî  a  besoin  d'être 
approuvée  par  le  conseil  des  Anciens ,  et  qui ,  pour 
l'être,  doit  présenter  l'observation  des  formes  consti* 
tutionnelles. 

Laguéb  :  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  dé£aut  de 
déclaration  d'urgence  a  été  causé  par  l'oubli ,  car  le 
conseil  des  Cincf-Cents  a  déclaré  l'urgence  pour  un 
autre  ordre  du  jour  motivé ,  relatif  aux  receveurs  des 
départements. 

Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  déclare  que  la 
constitution  annule  l'acte  qui  lui  a  été  présenté  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents. 

—  On  lit. une  seconde  résolution  qui ,  sur  un  mes- 
sage du  directoire ,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  constitution  ne  s'oppose  pas  h  ce  que 
les  receveurs  des  départements  puissent  envoyer, 
pour  l'activité  des  recouvrements ,  des  préposés  dans 
les  communes  les  plus  éloignées. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence. 

Lbge AN  D  :  Cette  résolution  ne  dit  pas  si  les  salaires 
de  ces  préposés  seront  payés  par  la  république ,  ou 
bien  s'ils  le  seront  par  les  receveurs  des  départements. 
Ce  projet  de  loi  est  donc  incomplet  ;  c'est  ce  qui  me 
porte  à  le  rejeter. 

Lebrun  :  Il  est  nécessaire,  pour  l'activité  des  re* 
couvrements ,  de  permettre  aux  receveurs  d'avoir  des 
préposés;  puisque  de  cette  augmentation  de  fonction- 
naires il  doit  résulter  un  avantage  pour  la  république, 
il  est  naturel  que  ce  soit  la  république  qui  supporte 
l'augmentation  des  frais. 

Lanjuinais:  Outre  le  vice  qu'on  a  déià  relevé, 
cette  r^olution  en  a  encore  d'autres  ;  elle  établit  des 
fonctionnaires  d'une  manière  négative ,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  nie  pas  qu'il  soit  permis  de  les  créer.  Il  se- 
rait tr^-mauvais  d'introduire  une  pareille  forme  de 
faire  les  lois. 

De  plus,  en  disant  que  les  receveurs  peuvent 
envoyer  des  préposés  dans  les  communes  les  plus 
éloignées ,  la  résolution  semble  créer  des  receveurs 
ambulants ,  tandis  que  le  besoin  du  service  demande 
des  receveurs  sédentaires.  C'est  aussi  ce  qu'avait 
demandé  le  directoire  exécutif  par  son  message. 

{La  suite  demain.) 


N,  B,  Dans  la  séance  du  21 ,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  arrêté  que  les  citoyens  qui  n'auraient  pas 
acquitté  avant  le  V^  pluviôse  le  premier  tiersdeleur 
cote  d'emprunt  forcé ,  seront  contraignables  pour  les 
deux  autres  tiers. 

Si  le  15  pluviôse  le  second  tiers  n'est  pas  acquitté, 
ils  seront  contraignables  pour  la  totalité  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Les  contraintes  par  corps  seront  exercées  par  les 
administrateurs  de  département. 

—  Sur  la  proposition  de  Gossuin ,  le  conseil  auto- 
rise le  directoire  exécutif  à  faire,  dans  l'uniforme  des 
troupes ,  les  changements  qui  lui  paraîtront  néces- 
saires sous  le  rapport  de  l'économie ,  sans  toutefois 
changer  le  fond  des  couleurs  nationales. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 
Grodno ,  le  26  décembre. 

L'impérieuse  Catherine,  en  dépouillant  Tinfor- 
tuné  Stanislas,  semble  n'avoir  rien  voulu  négliger 
pour  l'abreuver  d'amertume. 

L«  24  novembre ,  veille  du  trentième  anniversaire 
du  couronnement  de  Stanislas,  avait  été  perfidement 
choisi  pour  mettre  fin  à  sa  triste  carrière  ;  et ,  par  un 
raffinement  de  cruauté,  le  prince  Reunin,  le  même 

a  ai,  trente  ans  avant,  l'avait  placé  sur  le  trône  au  nom 
e  l'impératrice,  fut  encore  chargé  en  cette  occasion, 
au  nom  de  l'impératrice,  de  déposséder  ce  même 
prince,  jadis  l'objet  de  tant  de  faveurs. 

Repnin  remit  à  Stanislas  une  lettre  de  Catherine, 
portant  en  substance  :  «  que  l'effet  des  arrangements 
pris  à  l'égard  de  la  Pologne  était  la  cessation  de  son 
autorité  royale;  qu'ainsi  on  lui  donnait  à  juger  s'il 
n'était  pas  convenable  qu'il  abdiquât  formellement.  » 

Stanislas,  ai>rès  Quelques  moments  d'une  émo- 
tion très^yive,  signa  l'acte  d'abdication... 

ALLEMAGNE. 

Cologne,  le  4  janvier. 

Toutes  les  hostilités  ont  cessé  depuis  la  publication 
de  l'armistice. 

L'armée  du  général  Pichegru  occupe  toujours  les 
mêmes  positions  depuis  Germersheimjusqu  à  Hom* 
bourg. 

Celle  du  général  Jourdan  s'étend  depuis  Cohlentz 
josqu'à  Trêves.  Plusieurs  divisions  sont  sur  la  rive 
gauche  de  la  Moselle ,  et  plusieurs  sur  la  rive  droite. 

La  Chartreuse,  près  Cohlentz,  vient  d'être  forti- 
fiée. Elle  est  défendue  par  un  camp  retranché  situé 
à  Castellaun. 

On  assure  que  le  général  autrichien  Clairfayt  va 
se  rendre  à  Vienne.  Son  quartier  général  a  été  trans- 
firé  à  Mayence. 

Le  général  républicain  KJéber  a  écrit  une  lettre 
au  prince  de  Wurtemberg  pour  lui  notifier  la  suspen- 
tton  d'armes. 

ITALIE. 

Fado,  le  Z(i  frimaire. 

Proclamation  du  général  en  chefSchérer  à  son  armée. 

«  Soldats  d'Italie,  vous  avez  vaincu  nos  ennemis; 
Y0U8  avez  montré  une  valeur  héroïque,  et  vous  avez 
bien  mérité  de  la  patrie.  Ceux  qui  parmi  vous  se  sont 
distingués  par  des  preuves  extraordinaires  de  valeur 
auront  leur  récompense,  et  j'aurai  soin  de  faire  con- 
naître à  la  France  les  belles  actions  dont  ils  ont  été 
capables.  Mais,  après  avoir  triomphé  pour  la  liberté, 
plusieurs  d'entre  vous  se  sont  déshonorés  par  des 
vols,  par  des  incendies,  par  une  conduite  punis- 
sable envers  les  femmes.  Votre  aveugle  fureur  s'est 
portée  à  ces  excès  déshonorants  jusque  dans  les 
pays  génois ,  qui  ne  vous  ont  fait  aucun  mal ,  et  qui 
ont  constamment  refusé  de  se  coaliser  avec  vos  en- 
nemis... 

»  Soldats!  votre  père  vous  avertit,  pour  la  der- 
nière fois,  de  mettre  fin  à  des  procédés  qui  flétrissent 
la  réputation  de  l'armée  d'Italie.  Vous  connaissez  les 
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lois  qui  défendent,  sous  peine  de  mort^  les  excès 
auxquels  vous  vous  êtes  laissé  emporter.  Vous  seriez 
sans  excuse,  même  dans  les  limites  d'un  pays  con- 
quis ,  puisque  vous  n'avez  pris  les  armes  que  pour 
exterminer  ceux  qui  se  sont  armés  contre  votre  pa- 
trie ,  et  non  contre  de  malheureux  et  pacifiques  na* 
bitants... 

»  En  conséquence ,  je  vous  préviens  de  la  ferme  et 
inébranlable  résolution  où  je  suis  de  punir ,  selon 
toute  la  rigueur  des  lois,  le  premier  d'entre  vous  qui 
se  livrera  a  des  excès  qui  ne  peuvent  que  vous  cou- 
vrir de  honte...  Je  sais  que  parmi  les  chefs  il  y  a  des 
officiers  assez  vils  pour  se  déclarer  protecteurs  d'une 
semblable  inconduite*;  mais  ils  seront  aussi  punis, 
et  ils  le  seront  plus  sévèrement  que  le  simple  soldat... 
Je  rends  responsables  les  commandants  de  compa- 
gnie, les  chefs  de  corps,  les  généraux  de  brigade 
et  de  division ,  de  tous  tes  excès  qui  se  commettront, 
dans  les  cas  où  ils  n'y  auront  pas  mis  terme  ou 
empêchement.  A  cet  effet,  tous  les  chefs  de  brigade 
feront ,  sans  exception,  une  visite  dans  leurs  cantons , 
y  rechercheront  les  coupables,  et  les  enverront  au 
quartier  général  pour  qu'il  en  soit  fait  justice.  Tous 
les  deux  jours  ^  les  généraux  de  brigade  rendront 
compte  à  leurs  généraux  de  division  de  la  conduite 
de  leurs  demi-brigades  respectives,  et  lesdits  géné- 
raux de  division  m'en  feront  rapport  sans  aucun 
délai  et  par  écrit.  La  moindre  négligence  à  cet  égard 
sera  punie  avec  sévérité  et  exemplairement.  >» 

SUISSE. 

Bàle,  le  29  décembre. 

Vendredi  dernier  la  prisonnière  du  Temple  arriva 
à  Huningue.  Une  foule  immense  accourait  de  toutes 
parts;  on  dut  fermer  les  portes  de  la  place. 

Les  détenus  français  qui  étaient  à  Fribourg  n'ar- 
rivèrent que  le  6 ,  vers  les  cinq  heures ,  au  village 
bâiois  de  Riéchen ,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  fis 
étaient  accompagnés  de  commissaires  et  d'officiers 
autrichiens  qui ,  de  concert  avec  le  secrétaire  d'am- 
bassade ,  les  ont  remis ,  sur  leur  parole  d'honneur , 
au  citoyen  Legrand,  conseiller  d'État  de  la  répu- 
blique de  Bâie ,  seigneur  bailli  de  Riéchen.  Le  re- 
préentant  du  peuple  Camus  a  donné  sa  parole 
d'honneur  pour  lui  et  ses  collègues.  Le  conseiller 
d'Etat  de  la  république  bâioise  a  mis  toute  la  dignité 
convenable  dans  cette  cérémonie. 

Ensuite  le  secrétaire  d'ambassade  Bâcher,  avec 
un  cortège  autrichien ,  est  allé  prendre  Marie-Thé- 
rèse-Charlotte dans  une  maison  de  campagne,  à  une 
portée  de  fusil  de  la  ville  de  BâIe ,  sur  Te  chemin 
d'Huningue ,  et  l'a  remise  au  grince  de  Gavers,  qui 
l'attendait  depuis  près  d'un  moi^. 

Un  détachement  d'infanterie  et  un  autre  de  dra- 
gons de  la  république  de  BâIe  avaient  été  comman- 
dés pour  maintenir  le  bon  ordre. 

Les  carrosses  autrichiens  ne  firent  que  traverser  la 
ville  ;  et  quoiqu'il  filt  neuf  heures  du  soir,  les  rues  se 
trouvèrent  remplies  de  monde,  qui  se  maintint  dans 
la  plus  stricte  neutralité. 

Au  même  moment  où  la  jeiine  personne  montait 
en  voiture,  les  détenus  franç^iis  se  trouvèrent  libres 
au  milieu  de  leurs  bons  niiiis  et  alliés  les  Suisses;  et, 
après  une  collation  au  bailliage  de  Riéchen ,  ils  vin- 
rent coucher  à  Bàle,  à  l'auberge;  le  lendemain  ils 
diiièreut  chez  Tymbassaileur  Harlhélemi. 
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Département  du  Calvados,— Caen,  le  11  nivôse. 

Avant-hier  Cormalin  est  arrivé  ici,  escorté  par 
cent  hommes  de  cavalerie ,  qui  l'ont  conduit  à  la 
maison  d'arrêt;  il  a  séjourné  hier,  et  est  parti  aujour- 
d'hui pour  se  rendre  à  Cherbourg ,  et  y  être  enfermé 
dans  le  fort  de  l'île  Pelée.  On  a  augmenté  son  escorte, 
car  il  va  traverser  un  pays  où  les  chouans  se  sont 
très -multipliés  depuis  quelque  temps,  et  ils  pour- 
raient bien  tenter  ne  l'enlever. 

Les  meurtres  et  le  pillage  se  continuent  autour  de 
nous  d'une  manière  effrayante  ;  il  paraît  qu'on  en 
veut  particulièrement  aux  agents  du  gouvernement. 
Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  du  canton  de 
CreuUy  vient  d'être  assassiné  chez  lui  par  une  troupe 
d'hommes  armés ,  qui  ont  investi  sa  maison  et  pé- 
nétré de  force  pour  y  commettre  ce  crime;  une  partie 
était  à  cheval ,  gardait  les  avenues ,  forçait  les  habi- 
tants de  rester  au  loin ,  et  les  menaçait  de  les  fusiller 
s'ils  approchaient.  Il  faut  des  mesures  nromptes  pour 
écarter  ces  désordres ,  ou  il  est  à  craindre  (}ue  le  parti 
des  chouans  ne  se  grossisse  ici  et  ne  devienne  dan- 
gereux. 

Armée  de  VOuest. 

Extrait  cTtm  compte  rendu  par  Vagenl  maritime  et  le 
commandant  des  armes  à  Roehefori,  en  date  du  8 
nivôse  an  IF'. 

La  frégate  Whidromaqiie,  commandée  par  le  ci- 
toyen Morel,  lieutenant  du  vaisseau,  et  partie  de  la 
Guadeloupe  le  6  frimaire,  mouilla  hier  dans  ce  port. 

CetofQcier  rap|»orte  six  drapeaux  pris  sur  les  An- 
glais, tant  à  la  Gucid^loupe  qu'à  la  Grenade;  huit 
caisses  remplies  du  lingois  d'argent  ;  sept  mille  marcs 
de  vaisselle  plate  ;  trente-deux  ofGciers  anglais  pris 
au  camp  de  Berville ,  ile  de  la  Guadeloupe ,  dont  un 
brigadier  général  (Graham),  un  lieutenant-colonel , 
sept  capitaines,  seize  lieutenants,  quatre  enseignes 
et  trois  lieutenants  du  génie;  plus  vingt-deux  marins 
français  réputés  suspects. 

Ewtraii  d'une  leUre  des  Sables ,  17  nivôse  an  IF. 

Je  m'empresse  de  te  donner  des  nouvelles  de  la 
Vendée;  elles  sont  plus  consolantes  que  jamais  :  je 
commence  à  croire  que  nous  touchons  bientôt  au 
moment  de  voir  ce  pays,  se  pacifier.  Je  viens  de  lire 
une  lettre  de  Fumoleau ,  datée  du  Poiré ,  le  2  nivôse, 
ul  annonce  que  plusieurs  habitants  de  la  commune 
u  Poiré  ont  rendu  les  armes  ;  que  cependant  beau- 
coup de  jeunes  gens  sont  avec  Charette ,  et  qu'à  leur 
retour  les  pères  promettent  de  faire  rendre  les  armes 
à  leurs  enfants. 

J'ai  aussi  lu  une  lettre  de  Duplessîs  de  Beaufoult, 
qui  s'est  rendu  et  a  fait  rendre  les  connnunes  de 
Saint-Étienne,  le  Luc  et  Beaufoult,  et  qui  travaille 
avec  Savin  à  faire  rendre  quinze  autres  paroisses. 
D'après  cela ,  mon  bon  ami ,  il  ne  faut  qu'une  conti- 
nuation de  courage,  et  nous  verrons  enfin  se  terminer 
la  guerre  de  la  Vendée. 

On  rapporte  aussi  que  Charette  a  fait  demander  au 
général  Gratien  la  liberté  de  passer  avec  son  état- 
major  en  Angleterre. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Femier. 

SUITE  DE  LA.  SÉANCE  DU    16  NlYOSE. 

Lecouieulx  :  Il  y  avait  autrefois  cinq  cent  qua- 
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rante-six  receveurs  de  district  qui  comptaient  avec 
le  trésor  public  ;  la  constitution  les  a  réduits  à  quatre- 
vingt-six  ,  ce  qui  simplifie  beaucoup  la  comptabilité 
et  diminue  les  frais.  Mais  pour  activer  les  recouvre- 
ments dans  une  étendue  aussi  grande  qu'un  dépar- 
tement, ce  n'est  point  assez  d'un  seul  homme ,  il  lui 
faut  des  préposés.  Il  peut  les  payer  sur  ses  appointe- 
ments ,  puisqu'ils  sont  plus  forts  que  n'étaient  ceux 
des  receveurs  de  district.  La  résolution  ne  s'oppose 
point  à  ces  arrangements;  ainsi  je  ne  vois  pas  ce  qui 
pourrait  la  faire  rejeter. 

Lacu  ée  :  Être  économe  de  fonds  et  d'hommes  est 
un  des  premiers  principes  de  toute  bonne  admi- 
nistration ;  la  résolution  proposée  n'a  aucun  de  ces 
avantages ,  car  elle  crée  de  nouvelles  fonctions  et  de 
nouvelles  dépenses. 

A  quoi  servira  le  préposé  qu'on  veut  établir.^  N'y 
a-t-il  pas  déjà  dans  chaque  commune  un  préposé 
chargé  de  la  recette  de  la  commune ,  avec  lequel  le 
receveur  principal  est  en  correspondance,  qu'il  peut 
presser,  par  des  lettres,  de  faire  rentrer  les  sommes 
dues  à  la  république  ?  Que  fera  de  plus  le  nouveau 
fonctionnaire.^  quels  pouvoirs  aura-t-il  de  plus  que  le 
receveur  général  duquel  il  les  tiendra? 

Je  conviens  que  l'établissement  d'une  caisse  inter- 
médiaire pourrait  être  utile  pour  épargner  aux  com- 
munes éloignées  la  peine  de  porter  fort  loin  leur 
argent.  Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  alors,  en  char- 
geant de  ce  dépôt  les  percepteurs  des  commune^,  les 
payer  un  peu  mieux  qu'ils  ne  le  sont?  Je  vote  contre 
ta  résolution. 

N***  :  La  loidu fixe  l'époque  à  laquelle  les 

contributions  devront  être  payées ,  et,  à  défaut  de 
rentrée  ,  elle  autorise  le  receveur  du  département  à 
délivrer  une  contrainte  contre  les  dix  plus  forts  con- 
tribuables des  communes  en  retard,  pour  ce  qui 
restera  de  la  contribution  de  la  commune  entière.  Le 
receveur  du  département  peut  donc,  avec  une  con- 
trainte décernée  dans  son  cabinet ,  faire  tout  ce  qui 
serait  attribué  à  ce  nombre  de  préposés  qui  se  dissé- 
mineraient sur  tous  les  points  du  département. 

Clâuzel  :  La  résolution  est  d'.autant  plus  incom- 
plète, que  le  message  du  directoire  qui  l'a  provoquée 
demande  que  le  traitement  de  ces  préposés  soit  pris 
sur  celui  des  receveurs  du  département. 

Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  rejette  la  réso- 
lution. 

—  Une  troisième  résolution  charge  le  directoire 
exécutif  de  statuer  sur  la  réclamation  du  représentant 
du  peuple  Dentzel ,  en  indemnité  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées. 

Le  conseil  nomme  une  commission  composée  des 
citoyens  Bar,  Charlier  et  Joliannot ,  pour  prendre 
connaissance  de  la  réclamation  de  Dentzel  et  en 
faire  son  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CïNQCENTS, 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  17  NIVOSE. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  de  Génissieux ,  qui 
mande  au  conseil  qu'il  a  été  nommé  par  le  directoire 
ministre  de  la  justice,  et  que,  consultant  plus  son 
zèle  que  ses  moyens ,  il  accepte  cette  place  ;  il  re- 
grette de  ne  plus  concourir  avec  ses  collègues  à  la 
confection  des  lois  oui  doivent  amener  la  prospérité 
de  la  république  et  le  bonheur  du  peuple  français; 
mais  il  assure  que,  comme  ministre,  il  ne  négligera 
rien  pour  les  faire  exécuter. 

—  Savary  fait  un  rapport  sur  les  secours  que  doit 
la  républiqueaux  habitants  réfugiésdes  département^ 
de  rOuest. 
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tt  Ces  citoyens ,  dit-il ,  ont  fait  les  plos  grands 
sacriQces  pour  la  cause  de  la  liberté  ;  ils  ont  tout 
perdu  pour  elle  ;  il  ne  leur  reste  que  le  désir  de  fa 
voir  pleinement  triompher,  et  de  ramener  sous 
Tobéissance  des  lois  une  foule  de  frères  égarés.  On 
les  a  calomniés  :  on  a  dit  qu'ils  nourrissaient  et  que 
déjà  ils  avaient  montré  un  esprit  de  vengeance.  Cette 
assertion  o*a  aucun  fondement. 

»  Les  réfugiés  de  la  Vendée  sont  en  grand  nombre 
dans  les  bataillons  qui  combattent  les  rebelles.  Ils 
ont  parcouru  souvent,  les  armes  à  la  main ,  ces  mal- 
heureuses contrées  où  ils  ont  pris  naissance,  et  où  ils 
sont  proscrits  par  le  fanatisme  :  jam;iis  ils  n'y  ont 
commis  d'excès;  toujours  ils  sont  restés  soumis  à 
la  loi;  c'est  elle  seule  gui  doit  les  venger;  encore 
voudraient-ils  que  la  loi  n'eût  à  frapper  aucun  cri- 
minel ;  ils  aimeraient  mieux  que  la  raison  toute  seule 
leur  ramenât  des  frères. 

»  Les  secours  (pe  la  loi  du  37  vendémiaire  de  l'an  TTI 
accorde  à  ces  citoyens  sont  insufGsonts  ;  on  peut 
même  dire  qu'ils  sont  nuls.  » 

Le  rapporteur,  qui  a  fait  la  guerre  dans  la  Vendée 
comme  officier  général ,  entre  dans  de  longs  détails 
sur  les  causes ,  les  progrès  et  les  formes  de  cette 
guerre. 

Il  dit  que  les  législateurs ,  le  gouvernement  et  le 
public  ont  toujours  été  trompés  à  cet  égard  ;  que 
presque  toutes  les  relations  étaient  fausses  ,  et  que 
c'est  à  cette  ignorance,  entretenue  par  l'ambition, 
que  l'on  doit  cette  longue  suite  de  désastres  qui  pèsent 
sur  l'ouest  de  la  France. 

Voici  l'extrait  de  la  résolution  proposée  par  le 
rapporteur  : 

to  Les  patriotes  réfugiés  des  arrondissements  des 
armées  de  l'Ouest ,  des  côtes  de  Brest  et  des  côtes  de 
Cherbourg ,  recevront  par  Jour,  à  titre  de  secours 
provisoire,  la  valeur  d'une  livre  de  froment. 

^  Les  administrations  des  cantons  de  leur  rési- 
dence enverront  à  celles  de  département  des  états 
spécî6és  par  noms,  prénoms,  lieux  de  naissance, 
domiciles  et  professions. 

S'»  Ces  états  seront  adressés  au  ministre  des  6nances, 
qui  ordonnera  l'envoi  des  fonds  nécessaires. 

40  Pour  recevoir  ces  secours ,  il  faudra  prouver 
son  civisme,  soit  par  une  déclaration  de  soumission 
aux  lois  de  la  république,  soit  par  des  certiGcats  de 
civisme  antérieurs,  soit  par  l'attestation  de  trois 
citoyens  connus. 

5o  Ceux  qui  servent  dans  les  colonnes  républi- 
caines continueront  de  recevoir  la  paye  de  militaire. 

e*  Sont  exceptés  de  la  distribution  des  secours 
ceux  que  la  république  salarie ,  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  et  ceux  qui  font  un  commerce  quelconque 
pour  lequel  il  serait  nécessaire  d'avoir  des  patentes. 

On  demande  l'impression  du  rapport  et  du  projet. 

DouLCET-PoNTBCouLAN  :  Je  crois  qu'il  faut 
comprendre  dans  ce  projet  les  réfugiés  du  Calvados. 
Dans  plusieurs  cantons  de  ce  département ,  il  n'y  a 
pas  un  seul  patriote  qui  puisse  rester  chez  lui  ;  on 
ordletout,  hommes,  remmes  et  enfants.  Je  propose 
aussi  au  rapporteur  de  supprimer  une  expression  de 
son  rapport.  Il  a  parlé  de  V insurrection  de  la 
Vendée  :  le  saint  mot  d'insurrection  exprime  le 
devoir  le  plus  sacré  des  peuples;  il  exprime  le  mou- 
vement d  un  peuple  qui  secoue  l'oppression  et  qui 
s'élance  à  la  liberté  :  ce  n'est  donc  pas  le  mot  dont 
il  faut  se  servir  en  pariant  de  ce  qui  se  passe  dans 
l'Ouest  ;  on  peut  employer  le  mot  soulèvement  ou 
celui  de  rébellion. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  avec 
les  amendements  proposés  par  Doulcet.  La  discussion 
en  est  ajournée  après  la  distribution. 

N***  :  Votre  devoir  le  plus  sacré  est  de  secourir 


les  malheureux.  Les  rentiers  ne  peuvent  plus  sub* 
sister  ;  occupez-vous  enGn  de  leur  situation. 

Une  commission  est  chargée  de  faire  incessamment 
un  rapport  sur  cet  objet. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  messages 
suivants,  adressés  au  conseil  par  le  directoire  exé* 
cutif  : 

Premier  message. 

Citoyens  législateurs,  l'article  14  delà  loi  du  2t 
fructidor  dernier  oblige  à  résider  dans  les  chefs-lieux 
de  canton  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  diverses  administrations  municipales  ;  il  en 
résulte  très-fréquemment  que,  lorsque  les  chefs-lieux 
ne  sont  que  des  communes  peu  peuplées ,  il  devient 
absolument  impossible  d'y  trouver  des  hommes  qui , 
avec  les  talents  propres  à  en  remplir  les  fonctions , 
réunissent  en  même  temps  ce  patriotisme  et  cette 
moralité  si  indispensablement  nécessaires  à  ces  sortes 
d'emplois. 

Le  traitement  attribué  à  ces  fonctionnaires  n'é« 
tant  pas,  d'un  autre  côté,  toujours  suffisant  pour 
les  déterminera  un  déplacement,  il  existe  une  très- 
grande  difficulté ,  et  quelquefois  même  une  impos- 
sibillté  complète ,  de  faire  un  bon  choix.  Plusieurs  de 
ces  commissaires  nommés  par  le  directoire  ont  déjà 
refusé  d'accepter,  sur  le  seul  motif  d'un  changement 
de  domicile. 

Le  directoire  exécutif  pense  donc  qu'il  ne  pourrait 
être  que  très-avantageux  à  la  chose  publique  de  dé* 
créter  que  les  commissaires  près  les  administrations 
municipales  ne  seraient  tenus  à  résider  dans  les 
chefs-lieux  de  canton  que  dans  le  cas  seulement  où 
ils  se  trouveraient  peuplés  de  deux  mille  habitants  et 
au-dessus:  et  que,  dans  le  cas  contraire,  il  leur  serait 
libre  d'habiter  dans  toute  l'étendue  du  même  canton. 

Le  directoire  exécutif  vous  prie,  citoyens  législa* 
teurs ,  de  prendre  le  plus  tôt  possible  cet  objet  ea 
considération. 

Deuxième  message. 

Citoyens  législateurs ,  l'article  5  du  décret  du  30 
prairial  dernier  porte  que  «  les  habitants  des  cam- 
pagnes,  entraînés  et  surpris  dans  les  rassemblements 
de  chouans ,  et  qui  ne  seront  pas  convaincus  d'avoir 
participé  aux  assassinats,  seront  punis,  suivant  la  gra- 
vité des  cas,  de  deux ,  trois  ou  quatre  mois  de  déten- 
tion ,  et  d'une  amende  égale  à  la  moitié  de  leurs  re- 
venus. » 

Cette  loi,  que  le  législateur  n'a  prononcées!  douce 
que  pour  épargner  l'erreur ,  sert  à  enhfi(rdir  le  crime. 
Il  en  résulte  en  effet  que,  le  pillage  n'étant  puni  que 
de  la  détention ,  les  chouans ,  que  la  légèreté  de  cette 
peine  n'effraye  point ,  se  répandent  dans  les  cam- 
pagnes ,  et  s'y  livrent  au  vol  et  au  brigandage.  Il  faut 
donc  un  frein  plus  sévère  pour  arrêter  Je  cours  de 
ces  attentats. 

L'insuffisance  de  l'article  6  du  décret  du  30  prai- 
rial est  évidente  ;  c'est  par  des  dispositions  plus  rigou- 
reuses que  l'intérêt  piiblic  exige  qu1l  soit  prompte- 
ment  remplacé;  et  le  directoire  exécutif  appelle  sur 
cet  objet  toute  la  sollicitude  du  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Troisième  message. 

Citoyens  législateurs,  une  circonstance  particulière 
nécessite  une  modification  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1673  ,  relativement  aux  comptes  de 
retour  que  les  porteurs  de  traites  non  acquittées  ou 
non  acceptées  sont  dans  l'usage  de  faire  sur  les 
tireurs. 

I^  abus  que  l'on  fait  en  ce  moment  de  ces  comptes 
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de  retour  sont  criants;  ils  peuvent  porter  un  coup 
foneste  aux  cliangcs  avec  Tétranger,  qu'ils  avilissent; 
ils  constituent  la  trésorerie  nationale  dans  des 
doubles  payements  qui  enrichissent  les  agioteurs  et 
épuisent  les  fonds  publics. 

Ces  abus  vous  seront  rendus  sensibles  par  la  lec- 
ture du  mémoire  ci-joint. 

Il  est  facile  de  les  faire  cesser  par  une  disposiUon 
simple,  qui  consisterait  à  ordonner  que  le  débiteur 
d'une  lettre  de  change  qui  reviendrait  à  protêt  sera 
condamné  à  rembourser  la  même  somme  de  mon- 
naie étrangère  qu'il  devrait  faire  payer ,  avec  les  frais 
et  intérêts  de  retard.  C'est  le  seul  moyen  de  prévenir 
toute  injustice.  . 

Le  directoire  exécutif  vous  prie ,  citoyens  législa- 
teurs, de  prendre  cet  objet  dans  la  plus  grande  con- 
sidération. 

Quatrième  message. 

La  loi  du  12  de  ce  mois  a  établi  un  septième  mi- 
nistère, sous  le  nom  de  police  générale  de  la  répu- 
blique. Il  est  instant  de  pourvoir  aux  dépenses  qu'exi- 
gera le  servicede  ce  nouveau  département  :  il  comprend 
Jes  frais  d'administration  delà  police;  les  dépenses 
relatives  aux  mouvements  de  la  force  armée,  em- 
ployée au  maintien  de  l'ordre  public;  celles  des  pri- 
sons, maisons  d'arrêt  et  de  réclusion;  celles  des 
établissements  destinés  à  la  répression  de  la  mendi- 
cité. 

Ces  divers  objets,  compris  précédemment  dans  les 
attributions  du  ministre  de  rinlérieur,  avaient  été 
jusqu'ici  portés  en  niasse,  avec  d'autres  articles,  dans 
les  états  de  fonds  demandés  pour  ce  ministère. 

Nous  ne  pouvons  donc  encore  vous  donner  l'aperçu 
exact  et  détaillé  des  fonds  nécessaires  à  chaque  par- 
tie. Nous  croyons  seulement  pouvoir  les  évaluer  à  8 
millions  en  numéraire  métallique.  Nous  vous  invitons 
à  mettre  cette  somme ,  ou  la  valeur  en  assignats,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  police  générale. 

Le  directoire  doit  appeler  en  même  temps  votre 
attention  sur  les  besoins  du  ministre  de  l'intérieur. 
Son  crédit  en  numéraire  est  épuisé;  ce  qui  lui  reste 
en  assignats  ne  peut  assurer  qu'une  partie  de  son 
service ,  et  pour  peu  de  temps. 

Nous  joignons  à  ce  message  l'état  approximatif  de 
fonds  en  valeur  métallique  qu'il  juge  nécessaires  aux 
dépenses  de  son  département  pendant  une  année. 

Le  directoire  vous  propose  de  faire  mettre,  quant 
à  présent ,  à  sa  disposition ,  vingt  millions  en  numé- 
raire métallique,  ou  leur  valeur  en  assignats. 

Signé  Re"wbell,  président 

Par  le  directoire  exécutif: 

Signé  Lagabdb,  secrétaire  général. 

Des  commissions  sont  nommées  pour  examiner 
€08  messages. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉA.NCB  DU  17  NIVOSB. 

RB6HIBB ,  au  nom  de  la  commission  :  L'ordre  du 
jour  appelle  la  discussion  sur  l'affaire  de  Jean-Jac- 

qaesAymé.  ,    ,  .. 

Von»  avez  à  délibérer  sur  une  résolution  qui  a 
déclaré  que  le  citoyen  Aymé  l'aîné  ne  peut ,  jusqu'à 
la  paix,  exercer  aucune  fonction  législative;  celte 
résolution  a  pour  base  la  loi  du  3  brumaire.  La  Con- 
Yention  n'a  jugé  que  la  force  des  circonstances,  et 
le  salut  de  la  patrie  exigeait  cette  mesure.  Si  aujour- 
d'hui elle  n'était  que  simple  résolution ,  si  nous  avions 
à  examiner  cette  loi  qui  nous  serait  proposée,  nous 


devrions  la  bien  discuter ,  en  examiner  les  motifs ,  et 
ne  prononcer  qu'après  une  mûre  délibération.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  de  la  loi  du  3  brumaire,  mais  il  ne 
s'agit  pas  du  fond  de  la  loi  du  3  brumaire ,  il  ne  s'agit 
que  de  son  application  ;  car ,  tant  qu'elle  n'est  pas 
rapportée,  elle  doit  être  exécutée. 

Il  faut  donc  résoudre  les  deux  questions  suivantes  : 

La  loi  du  3  brumaire  est-elle  applicable  à  Aymé.' 

Peut-elle  être  appliquée  par  le  corps  l^islatif  ? 

Pour  répondre  a  la  première  question,  il  faut  savoir 
comparer  les  articles  de  la  loi  et  les  faits  relatifii  à 
Aymé. 

La  loi  dit  que  tout  individu  qui  a  signé  on  pro- 
voqué des  mesures  liberticides,  dans  les  assemblées 
Ï primaires  ou  électorales,  ne  peut  exercer  aucunes 
onctions  législative,  administrative  et  judiciaire. 
L'arrêté  de  l'assemblée  de  Montélimart  proteste 
contre  une  loi  sanctionnée  par  le  peuple. 

Il  est  constant  que  cet  arrêté  a  été  souscrit  par  le 
citoyen  Aymé  ;  il  en  est  convenu  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  cet  arrêté  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 
Ce  n*est  pas  cependant  que  je  veuille  mal  juger  de 
l'intention  de  ceux  qui  l'ont  provoqué  ou  signé. 
Peut-être  a-t-il  été  plutôt  l'effet  d'un  premier  égare- 
ment que  d'une  action  réfléchie.  Cependant ,  diaprés 
ses  termes  mêmes ,  on  voit  qu'il  refuse  de  reconnaître 
des  décrets  d'autant  plus  respectables  qu'ils  étaient 
sanctionnés  par  l'acceptation  du  peuple;  et  la  faute  est 
encore  aggravée  par  l'envoi  qui  y  est  mentionné  aux 
sections  de  Paris ,  à  toutes  les  assemblées  primaires. 
Comment  n'a-t-on  point  vu  que  ce  parti  irréfléchi 
pouvait  occasionner  des  déchirements  dont  tout 
bon  citoyen  doit  avoir  une  profonde  horreur? 

L'arrêté  est  donc  coupable;  il  n'y  a  donc  point  de 
doute  que  la  loi  ne  soit  applicable  au  citoyen  Aymé , 
qui  en  est  signataire. 

Mais  voici  le  véritable  point  de  la  difGculté ,  voici 
la  véritable  question  de  cette  importante  affaire.  Il 
ne  s'agit  plus  d'un  individu ,  mais  de  tout  le  corps 
social ,  mais  de  la  représentation  nationale ,  dont  les 
destinées  sont  inséparablement  liées  à  celles  de  la 
république. 

Des  hommes  dont  je  respecte  les  lumières  et  l'a- 
mour pour  la  patrie  ont  cru  apercevoir  deux  ineon- 
vénients  graves  dans  l'adoption  de  la  résolution. 
Selon  eux,  l'on  doit  craindre  qu'elle  ne  fasse,  dans 
les  mains  du  corps  législatif,  une  cumulation  de  pou- 
voirs qui  en  ferait  naître  le  mauvais  emploi ,  qui  lui- 
même  serait  bientôt  suivi  de  l'abus,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  tyrannie  Ils  pensent  encore  que  la  ré- 
solution est  une  atteinte  plus  ou  moins  directe  portée 
à  la  garantie  des  membres  de  la  représentation  na- 
tionale. Ces  deux  points  méritent  l'attention  la  plus 
sérieuse,  et  la  question  doit  être  traitée  avec  la  sa* 
gesse  qu'exigent  l'importance  de  la  matière  et  la 
dignité  de  ceux  à  qui  elle  est  soumise. 

Et  moi  aussi,  représentants,  je  professerai  toujours 
le  dogme  sacré  de  la  (garantie  des  membres  du  corps 
législatif;  j'aurai  toujours  présents  à  la  pensée  les 
temps  déplorables  de  la  tyrannie  de  Rob^pierré;  je 
n'oublierai  jamais  que  ce  monstre  ne  parvint  à  l'ac- 
complissement de  ses  abominables  desseins  qu'après 
avoir  détruit  cette  garantie,  et  que  ce  fut  alors  que, 
sous  les  plus  misérables  pr^xtes ,  il  décima  la  Con- 
vention ,  que  les  langues  furent  glacées,  les  coeurs 
resserrés,  les  intérêts  du  peuple  méconnus,  aban- 
donna ,  trahis. 

Si  votre  commission  eût  pensé  que  les  craintes  de 
cette  nature  étaient  fondées,  certes  elle  ne  vous  pro- 
poserait pas  d'approuver  la  résolution. 

Mais  j'observe,  en  premier  lieu,  que  par  cela  roêoie 
que  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  prononcé  la  suspen- 
sion d'Aymé  jusqu'à  la  paix  générale,  il  a  reeonnu 
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en  lui  le  caractère  de  représentant  du  peuple,  et  le 
droit  à  en  exercer  les  fonctions;  car  sans  cela  il  n'au- 
rait pas  pu  Pen  suspendre.  Mais,  si  la  résolution  re- 
connaît ce  caractère  dans  Findividu  qu'elle  veut 
atteindre ,  ne  faut-il  pas  en  conclure  qu'elle  ne  touche 
point  directement  à  la  garantie  qui  lui  est  assurée? 
et  n'est-ce  pas  une  conséquence  naturelle  que  le  re- 
présentant suspendu  ne  puisse  être  jamais  accusé, 
poursuivi  ni  jugé,  sans  l'ouservation  des  formes  pres- 
crites par  la  constitution?  Ce  droit,  en  effet,  n'est 
pas  attaché  à  l'exercice  des  fonctions,  mais  au  carac- 
tère, et  tant  qu'il  subsiste;  et  on  ne  peut  priver  l'in- 
dividu qui  en  est  revêtu,  du  bénéfice  qui  y  est  attaché. 
Que  pour  les  causes  et  par  les  formes  que  le  peuple  a 
établies  dans  sa  constitution. 

Ainsi  il  n'y  a  point  de  péril  pour  la  garantie  sous  ce 
premier  point  de  vue. 

Mais,  a-t-on  objecté,  il  ne  sufGt  pas  que  la  réso- 
lution ne  porte  pomt  une  atteinte  directe  aux  droits 
du  représentant  accusé,  il  faut  encore  que,  par  au- 
cune voie  indirecte,  elle  ne  puisse  y  préjudicier,  en 
investissant  le  corps  législatif  du  droit  de  le  juger 
par  le  foit.  Je  conviens  de  bonne  foi  que,  si  le  cas 
existait,  il  ne  faudrait  oas  balancer  à  rejeter  la  réso- 
lution. Mais  la  lecture  ae  la  loi  du  3  brumaire  a  con- 
vaincu votre  commission  que  là  constitution  n'était 
nullement  violée  par  ses  dispositions. 

Rapprochons-en  les  principales!  Elle  veut  d'abord 
que  ceux  qui  auront  provoaué  ou  signé  des  arrêtés 
séditieux  et  contraires  aux  lois  ne  puissent  exercer 
aucune  fonction  publique  Jusqu'à  la  paix. 

L'article  2  prend  la  même  mesure  à  l'égard  des 
parents  d'émigrés  à  un  degré  prohibé.  Enfin  elle 
a  décidé,  par  l'article  3 ,  que  ceux  qui  seraient  dans 
le  cas  de  l'article  f  devraient  donner  leur  démis- 
sion dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  publication , 
et  que  ceux  qui  ne  Fauraient  pas  fait  seraient  con- 
damnés au  bannissement  à  perpétuité.  C'est  encore 
la  peine  qu'elle  prononce  contre  ceux  qui  auraient 
fait  de  fausses  déclarations. 

Si  la  résolution  qui  vous  occupe  avait  prononcé 
sur  le  cas  de  non-démission  ou  déclaration  fausse , 
je  ne  balancerais  pas  à  proposer  de  la  rejeter  ;  parce 
qu'alors  elle  aurait  dû  soumettre  le  représentant  à 
un  jugement  suivant  les  formes  constitutionnelles, 
puisqu'il  s'agissait  de  prononcer  la  peine  de  bannis- 
sement à  perpétuité. 

J'entends  aire  que,  si  le  cas  de  non-démission  ou 
de  Oausse  déclaration  n'est  pas  décidé  par  la  résolu- 
tion, il  o'çD  est  pas  moins  vrai  qu1l  existe.  Je  l'ignore, 
dtoyens,  et  vous  devez  aussi  1  ignorer  :  vous  n*avez 
à  prononcer  que  sur  la  résolution ,  qui  n'en  parle 
prâ ,  mais  qui ,  saisissant  Aymé  au  moment  où  il  a 
provoqué  une  mesure  séditieuse  et  où  il  y  a  apposé 
la  signature ,  déclare ,  en  vertu  de  la  loi ,  qu'il  ne 
peut  exercer  les  fonctions  législatives. 

Or  était-ce  ici  le  cas  de  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux ?  Il  est  évident  que  non  ;  car  le  décret  du  3  bru- 
raahre  n'érige  point  en  crime  la  provocation  ou  la 
signature  d  une  mesure  séditieuse,  puisque,  s*il  en 
était  ainsi ,  il  eût  prononcé  une  peine  proportionnée  ; 
ee  qui  n'est  pas,  comme  je  vais  le  prouver. 
Remarquez,  en  effet,  que  ceux  qui  ont  fait  cette 

Srovocation  ne  sont  traités  que  coipme  les  parents 
'émigrés  à  un  degré  prohibé.  Or  est -il  possible 
qu'on  ait  voulu  faire  à  ces  derniers  un  crime  de  leur 
parenté  ?  Et,  si  cela  était,  la  loi  ne  serait-elle  pas 
eootraire  au  principe  fondamental  de  toute  législa- 
tion ,  qui  veut  que  le  crime  soit  personnel ,  et  que  la 
peine  en  soit  portée  par  celui  qui  l'a  commis? 

Non ,  la  loi  du  3  brumaire  n'a  point  traité  comme 
criminels  ni  ceux  qui  ont  provoqué  des  mesures  sédi- 
tleutes,  ni  les  parents  d'émigrés  à  un  degré  prohibé  ; 


elle  leur  a  appliqué  une  mesure  de  sûreté,  jugée  in« 
dispensable  dans  les  circonstances  difficiles  où  se 
trouve  la  république.  Elle  a  voulu  ainsi  écarter  des 
emplois  ceux  dont  la  conduite  n'inspire  pas  la  coii' 
fiance ,  comme  ceux  qu'elle  peut  justement  soup- 
çonner de  n'être  pas  attachés  à  ses  intérêts ,  à  cause 
de  leur  union  avec  des  hommes  qui  ont  pris  les  ar- 
mes contre  elle. 

Si  donc  il  n'y  a  point  de  crime ,  il  n'y  a  point  lieu 
à  une  accusation ,  ni  par  conséquent  à  une  mise  en 
jugement ,  ni  en  définitive  à  l'emploi  des  formes  con- 
stitutionnelles de  la  garantie  des  représentants  du 
peuple. 

Mais,  dira-t-on  encore,  la  suspension  est  évidem- 
ment une  peine,  et  en  général  une  peine  ne  peutétrs 
appliquée  que  par  un  tribunal.  Sans  doute,  citoyens, 
cette  privation  de  ses  fonctions  est  désagréable  pour 
un  représentant  du  peuple;  mais,  je  le  répète,  jamais 
il  ne  doit  la  considérer  comme  une  peine  Une  peine, 
en  effet,  est  la  satisfaction  d'un  crime;  et  j'ai  fait 
vohr  qu'il  n'y  avait  point  de  crime  aux  yeux  de  la  loi 
dans  la  provocation  ou  la  signature  d'une  mesure 
séditieuse  dont  il  peut  être  accusé.  J'appuierai  en- 
core ce  raisonnement  de  l'exemple  des  parents  d'émi- 
grés, contre  lesquels  la  loi,  sans  être  injuste,  ne 
pouvait  pas  prononcer  de  peine,  puisqu'ils  n'avaient 
point  commis  de  crime. 

En  un  mot ,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  peines 
la  mesure  de  salut  public  prise  par  la  loi  du  3  bru- 
maire. Il  n'y  a  de  peine  que  dans  le  bannissement , 
rirce  qu'il  n'y  a  de  crime  que  dans  la  désobéissance 
la  loi.  En  faisant  cette  distinction  judicieuse ,  toutes 
les  craintes  se  dissipent,  on  ne  voit  plus  de  juge- 
ment, ni  par  conséquent  de  recours  à  la  garantie  des 
membres  de  la  représentation  nationale. 

Iljest  une  dernière  objection  qui  a  transpiré,  et  qui 
mérite  une  réponse.  Si  l'on  ne  croit  pas  nécessaire , 
a-t-on  dit,  d'observer  les  formes  constitutionnelles 
et  de  renvoyer  aux  tribunaux  criminels ,  il  faut  aussi 
se  dispenser  déjuger  du  fait  de  la  provocation  ou  de 
la  signature  de  la  mesure  que  l'on  dit  être  séditieuse, 
et  d'appliquer  la  suspension  prononcée  en  consé- 
quence. 

C'est  ici ,  représentants ,  (^ue  se  trouve  la  solution 
complète  de  la  seconde  question.  L'application  de  la 
peine  appartient-elle  au  corps  législatif? 

La  constitution  a  prévu  le  cas  de  la  mise  en  juge- 
ment d'un  représentant  pour  un  délit  contenu  au 
code  pénal,  emportant  peine  afHictive  ou  infamante, 
et  pour  cela  elle  a  sagement  établi  les  formes  de  la 
garantie.  Mais  est-il  vrai  qu*en  prononçant  sur  le  fait 
dont  il  s'agit ,  le  corps  législatif  blesse  la  division  des 
pouvoirs,  usurpe  Fautorité  de  Fordre  judiciaire?  Cela 
ne  pourrait  être  que  si  le  cas  était  de  la  compétence 
de  quelque  tribunal.  Or  je  soutiens  qu'il  n^  en  a 
pas  de  compétent. 

En  effet,  je  vous  le  demande,  à  qui  renverriez- 
vous  l'examen  d'une  difficulté  élevée  sur  les  con- 
ditions d'éligibilité  d'un  représentant  du  peuple  à  qui 
on  prétendrait  qu'il  manque,  par  exemple,  ou  l'âge 
ou  la  résidence)  Ce  ne  serait  pas  un  Jugement,  il 
s'agirait  seulement  de  prononcer  sur  le  fait  :  serait-ce 
donc  les  tribunaux  criminels  qui  pourraient  pro- 
noncer ?  Non  sans  doute  ;  le  fait  ressortirait  unique- 
ment du  corps  législatif. 

Suivant  moi ,  c'est  ici  la  même  chose.  Il  s'agit  de 
savoir  si  un  membre  peut  exercer  ses  fonctions, 
ou  s'il  doit  en  être  suspendu ,  parce  qu'il  se  trouve 
dans  un  des  cas  que  la  loi  du  S  brumaire  a  prévus. 
Or,  si  les  tribunaux  ne  sont  pas  admissibles  dans  la 
première  hypothèse,  ils  ne  le  sont  pas  davantage  dans 
celle-ci. 
?(e  serait-ce  pas  en  effet  compromettre  notre  Indé- 
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pendanee ,  et  le  corps  législatif  n*e^t-il  pas  seul  corn* 
pètent  pour  prononcer  sur  les  conditions  d^éligibilité 
de  se^  membres,  ainsi  ^ue  sur  Texécution  des  condi- 
tions imposées  par  la  loi  du  3  brumaire? 

Ainsi  Tordre  judiciaire  n'est  point  blessé;  l'ordre 
constitutionnel  n'est  point  violé.  Notre  seul  guide  est 
ici  la  loi  du  3  brumaire;  elle  est  évidemment  appli- 
cable au  citoyen  Aymé.  Au  corps  législatif  seul 
appartient  le  droit  de  l'appliquer. 

Votre  commission  est  d  avis  que  la  résolution  soit 
approuvée. 

Dalphonse  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  com- 
battre la  résolution.  Premièrement ,  elle  détruit  la 
garantie  du  corps  législatif.  En  effet ,  la  résolution 
conserve-t-elle  à  Aymé  et  les  formes  et  la  juridiction 
constitutionnelles?  JNon.  D'une  part,  pour  faits  cri- 
minels, aucune  mise  en  jugement  ne  peut  avoir  lieu 
contre  un  membre  du  corps  législatif  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents  ne  Tait  proposée ,  et  que  le  conseil 
des  Anciens  ne  Tait  discutée  ;  de  Taulre,  aucun  autre 
tribunal  ne  peut  être  compétent  que  la  haute  cour  de 
justice.  Voila  la  double  garantie  du  corps  législatif; 
garantie  dans  les  formes,  garantie  dans  les  juges. 

Maintenant,  Aymé  est  criminel,  ou  il  ne  l'est  pas. 
S'il  n'est  pas  criminel ,  aucuiie  peine  ne  peut  lui  être 
infligée ,  aucune  suspension  ne  peut  être  prononcée 
contre  lui  ;  il  doit  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits. 
S*il  est  criminel ,  la  mise  en  jugement  doit  être  pro- 
posée par  le  conseil  des  Cinq-Cents  et  décrétée  par  le 
conseil  des  Anciens,  et  il  doit  être  traduit  devant  le 
tribunal  de  la  haute  cour  de  justice. 

Toute  autre  forme  n'est  plus  qu'un  acte  arbitraire; 
et  là  commence  la  tyrannie  ou  commence  l'arbi- 
traire. Tout  autre  tribunal  e^t  incompétent;  et  là  où 
est  llncompétence,  là  est  l'usurpation  des  pouvoirs. 
Or  la  résolution  ne  propose  point  de  mise  en  juge- 
ment, point  de  traduction  devant  le  tribunal  de  la 
haute  cour  de  justice.  Tout  à  la  fois  elle  juge  le  délit 
et  elle  applique  la  peine  du  délit  :  elle  détruit  donc 
la  garantie. 

Secondement ,  elle  viole  la  constitution  dans  ses 
bases  principales  ,  comme  dans  ses  dispositions  les 
plus  précises  et  les  phjs  formelles. 

Acioptez  en  effet  la  résolution,  et  vous  exercerez 
par  vous-mêmes  le  pouvoir  judiciaire;  vous  l'exercerez 
en  vous  constituant  jury  de  jugement,  puisque  vous 
déclarez,  d'une  nart,  que  l'arrêté  de  l'assemblée  pri- 
maire de  Montelimart,  du  8  vendémiaire,  est  une 
mesure  séditieuse  et  contraire  aux  lois,  par  consé- 
quent que  le  délit  est  constant  ;  de  l'autre,  qu'Aymé 
I  aîné,  ayant  reconnu  sa  signature ,  en  est  l'auteur. 
Voilà  bien  les  fonctions  de  jury.  Le  délit  est  constant; 
Aymé  en  est  l'auteur  :  il  ne  manque  plus  que  la 
question  intentionnelle. 

Vous  exercez  encore  les  fonctions  judiciaires  en 
prononçant  la  peine,  puisque  vous  prononcez  que, 
jusqu'à  la  paix  générale ,  Aymé  l'aîné  ne  pourra 
exercer  aucune  fonction  législative ,  et  que  cette 
exclusion  ou  cette  suspension  est  la  peine  prononcée 
par  la  loi  du  8  brumaire. 

Ainsi  la  division  des  pouvoirs  n'existe  plus;  leurs 
limites  sont  rompues,  et  les  bases  principales  de  la 
constitution  sont  renversées. 

Elle  est  encore  violée  dans  ses  dispositions  les  plus 
précises  et  les  plus  formelles.  L'article  204  veut  que 
nul  ne  soit  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne. 

Or,  les  articles  114,  1 15  et  121  de  la  constitution 
assignent  à  Aymé  l'aîné,  s'il  est  coupable,  pour 
juge  et  seul  juge,  le  tribunal  de  la  haute  cour  de 
justice. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  l'en  distraire,  moins 
encore  vous  créer  ses  juges,  puisque  vous  pouvez 
décréter  sa  mise  en  jugement,  et  que  ce  serait  un 


monstre  en  législation  que  vous  puissiez  mettre  en 
jugement  et  juger. 

L'article  62,  qui  donne  aux  conseils  le  droit  res- 
pectif de  police  sur  leurs  membres ,  ne  leur  permet 
de  prononcer  de  peine  plus  forte  que  la  censure^  les 
arrêts  pour  huit  jours,  et  la  prison  pour  trois.  La  se 
borne  votre  autorité  sur  vous-mêmes;  au  delà,  ce 
n'est  plus  une  autorité  légitime,  mais  un  pouvoir 
injuste  et  oppresseur.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  pro- 
noncer la  suspension. 

Cette  suspension ,  aux  termes  de  l'article  128,  ne 
peut  être  que  la  suite  d'une  accusation  prononcée. 
Or  vous  n'avez  pas  prononcé  d'accusation;  il  ne 
peut  donc  pas  y  avoir  de  suspension. 

II  y  a  donc  violation  de  la  constitution  »  et  dans 
ses  bases  et  dans  ses  dispositions. 

Troisièmement  en6n,  la  résolution  paralyse  et 
laisse  sans  exécution  la  loi  du  8  brumaire  ;  elle  or- 
donne que  quiconque,  se  trouvant  dans  les  cas  portés 
dans  les  deux  premiers  articles,  accepterait  ou  aurait 
accepté  une  fonction  publique  de  la  nature  de  celles 
désignées ,  et  ne  s'en  démettrait  pas  dans  les  vingt* 
quatre  heures,  soit  puni  de  la  peine  du  bannissement 
à  perpétuité. 

De  là  un  raisonnement  bien  simple  :  l'arrêté  de 
l'assemblée  primaire  de  Montelimart,  qu*Aymé  l'atné 
est  accusé  d'avoir  signé,  est  ou  n'est  pas  une  mesure 
séditieuse  et  contraire  aux  lois.  Si  ce  n'est  pas  une 
mesure  séditieuse,  Aymé  ne  peut  être  inquiété  ni 
recherché.  Si  l'arrête  est  une  mesure  séditieuse, 
avant  accepté  une  fonction  législative,  Aymé  a  dû 
s  en  démettre  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  3  brumaire  :  il  ne  l'a  pas  fait, 
il  a  encouru  la  peine  du  bannissement  à  perpétuité, 
car  la  loi  doit  être  ou  rapportée  ou  exécutée  dans  son 
entier. 

Il  ne  peut  v  avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 
Par  son  arrête  du  4  brumaire  dernier ,  le  directoire 
exécutif  a  bien  expressément  chargé  le  ministre  de  la 
justice  de  faire  dénoncer  et  poursuivre  un  juge  de 
paix  comme  étant  compris  dans  la  loi  du  8  bru- 
maire, et  ne  s'étant  pas  démis  dans  les  détais  qu'elle 
a  fixés. 

Et  vous,  citoyens  collègues,  vous  prononceriez 
contre  un  de  vos  membres  une  peine  que  la  loi  ne 
prononce  ps ,  et  vous  chercheriez  à  l'affranchir  de 
celle  qu'elle  prononce!  Vous  lui  devez  la  garantie 
légale,  et  non  pas  une  impunité  légale. 

Je  suis  convaincu  que  le  conseil  ne  p^t  approuTcr 
la  résolution  :  je  conclus  à  ce  qu'elle  soit  rejelée. 

BoNNESŒUR  :  La  question  intéresse  le  salut  de 
l'Etat.  Il  s'agit  de  savoir  si  on  exécutera  ou  si  on 
n'exécutera  pas  la  loi  du  3  brumaire;  et  je  crois 
qu'après  avoir  lu  l'arrêté  du  8  vendémiaire  signé  par 
Aymé,  on  ne  peut  s'empêcher  d'appliquer  l'article  !•'. 

Si  vous  refusiez  de  sanctionner  cette  résolution , 
ne  serait-ce  pas  vous  arroger  un  droit  que  vous 
n'avez-pas?  ne  serait-ce  pas  abroger  formellement 
la  loi  du  3  brumaire,  prendre  l'initiative  des  lois  ? 

Jean-Jacques  Aymé  est  représentant  du  peuple, 
sans  doute  ;  on  invoque  pour  lui  la  garantie  des 
membres  du  corps  législatif:  mais  ne  devons-nous 
pas  distinguer  la  suspension  de  la  disposition  pénale 
du  bannissement,  qui  se  trouve  dans  l'article  3? 
Que  fait  la  loi  du  3  brumaire  par  son  premier  article? 
Elle  impose  pour  condition  d'admissibilité  actuelle 
au  corps  législatif  qu'on  n'ait  pas  provoqué  ou  signé 
d'arrêtés  séditieux.  Or ,  à  qui  appartient-il  de  statuer 
sur  celte  condition  d'admissibilité,  si  ce  n'est  au 
corps  législatif?  Eh  bien  !  voilà  ce  qu'on  a  fait  par 
rapport  à  Aymé.  Le  corps  législatif  exerce  son  droit 
de  juridiction  intérieure. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  le  corps  législatif  a  bien 
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le  droit  de  stâtoer  sur  les  conditions  d'éligibilité  ou 
d'admissibilité  exigées  textuellement  par  la  constitu- 
tion, mais  non  pas  sur  celles  adaitionnellement 
exigées  depuis  par  la  loi  du  3  brumaire. 

Mais  faire  une  semblable  objection ,  n'est-ce  pas 
vouloir,  par  des  tournures,  par  des  distinctions,  par 
des  entorses  machiavéliques ,  éluder  Texécution  de 
la  loi  du  3  brumaire?  J'aimerais  mieux  que  l'on  dît 
franchement  que  l'on  ne  veut  pas  de  cette  loi. 

Elle  n'est  point  inconstitutionnelle.  N'est-il  pas 
évidemment,  en  effet,  dans  l'esprit  et  dans  la  lettre  de 
la  constitution ,  que  le  séditieux  qui  s'élève  au-dessus 
des  autorités  légitimes,  que  le  conspirateur  qui  viole 
toutes  les  lois,  que  l'ennemi,  en  un  mot,  de  la 
liberté  de  son  pays,  ne  puisse  pas  exercer  de  fonctions 

Îmbliques?  Or  la  loi  du  3  brumaire  fait  moins  que 
a  constitution,  puisqu'elle  ne  prononce  la  suspension 
que  momentanément  et  jusqu'à  la  paix  générale. 
J'appuie  la  résolution. 

Cbénibbes  .  La  résolution  qui  vous  est  présentée 
offre  deux  ol>;ets  à  votre  examen ,  savoir  :  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  laquelle  cette  résolution  est 
fondée ,  et  l'application  qui  en  est  faite  contre  le 
citoyen  J.-J.  Aymé. 

Cette  loi  trop  fameuse  du  3  brumaire  est,  a-t-on 
dit,  nécessaire  dans  les  circonstances  présentes.  Si 
cette  assertion  est  vraie,  que  s'ensuit-il  ?  Que  le  corps 
législatif  doit  redoubler  de  courage  et  de  zèle  pour 
franchir ,  le  plus  tôt  possible ,  l'intervalle  qui  sépare 
le  temps  où  nous  sommes  d'un  temps  meilleur ,  aans 
la  crainte  que  la  trop  longue  exécution  de  cette  loi 
ne  perpétue,  n'éternise ,  en  les  aggravant  peut-être 
encore ,  les  circonstances  malheureuses  qui  Vont  fait 
rendre. 

Poumons  pénétrer  de  cette  crainte  salutaire,  il 
serait  bon  d'examiner  cette  loi  sous  tous  ses  rapports; 
mais  l'entreprise  serait  au-dessus  de  mes  forces,  et 
le  talent  nécessaire  pour  remplir  cette  tâche  entière 
ne  m'a  pas  été  départi. 

Je  me  bornerai  donc,  après  avoir  démontré 
combien  elle  serait  injuste  dans  des  tenifis  ordinaires, 
à  j'examiner  sous  le  seul  rapport  de  l'effet  anti-social 
et  funeste  qu'elle  produirait  nécessairement,  si  elle 
était  longtemps  exécutée.  (On  murmure.) 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

GoupiLLEAU  ;  Nous  n'avons  point  l'initiative  du 
rapport  des  lois.  On  ne  peut  pas  mettre  en  question 
si  celles  qui  existent  doivent  être  exécutées. 

Lanjdinais  :  Je  demande  la  parole  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

Clauzel  :  La  loi  n'a  pas  été  attaquée  au  conseil 
des  Cinq-Cents;  nous  ne  devons  pas  nous  en  occuper. 

Cbéxières  :  Jusqu'à  présentée  n'ai  lu  ni  entendu 
aucune  objection  contre  ce  que  j'ai  à  dire;  et ,  dans 
J'insufGsanoe  de  mes  moyens,  je  tâcherai  au  moins 
de  conserver  cet  avantage,  en  m'exprimant  de 
manière  qu'aucune  objection  fondée  ne  puisse  être 
faite  contre  ce  que  j'aurai  dit. 

Une  déclaration  des  droits  et  des  devoirs,  une 
constitution  et  des  lois  conformes  à  cette  déclaration 
et  à  cette  constitution  doivent  former  notre  code 
naturel,  politique  et  civil  ;  et  c'est  ce  code  qui  seul , 
et  sans  aucune  espèce  de  modiûcation ,  doit  régir  au- 
jourd'hui tous  les  citoyens  frau<^is  soumis  au  gou- 
vernement républicain.  Voilà ,  je  crois ,  un  principe 
incontestable. 

Tous  les  actes  du  corps  législatif  qui  seront  con- 
.  formes  à  la  déclaration  des  droits  et  à  l'acte  consti- 
tutionnel seront  donc  légalement  justes;  tous  ceux 
qui  leur  seraient  contraires  seraient  légalement 
injustes.  Voilà,  je  pense,  une  conséquence  bien 
évidente. 

S'il  arrivait  à  un  pouvoir  législatif  de  méconnaître 


ce  caractère  et  d'établir  quelque  exception  aux  lois, 
alors  cette  exception  serait  tout  à  la  fois  un  privil^e 
et  un  dommage;  privilège  pour  ceux  en  faveur  de 
qui  l'exception  serait  faite;  dommage  pour  ceux 
contre  qui  serait  faite  cette  même  exception. 

S'il  arrivait  à  ce  pouvoir  de  méconnaître  ce  carac- 
tère et  d'établir  quelque  exception  à  l'acte  constitu- 
tionnel ,  alors  cette  exception  serait  tout  à  la  fois  une 
distinction ,  une  véritable  prérogative  et  un  outrage  ; 
prérogative  pour  ceux  en  faveur  de  qui  l'exception 
serait  faite;  outrage  pour  ceux  contre  qui  serait  faite 
celte  même  exception. 

S'il  arrivait  à  ce  pouvoir  d'aller  plus  loin  encore, 
et  d'établir  quelque  exception  à  la  déclaration  des 
droits  et  des  devoirs ,  alors  l'acte  qui  établirait  cette 
exception  serait  un  acte  de  mise  en  oppression,  une 
déclaration  de  tyrannie,  dont  les  uns  seraient  les 
instruments,  et  les  autres  les  victimes. 

Pourquoi  faut-il  que  la  loi  du  3  brumaire....  (De 
nouveaux  murmures  interrompent  l'opinant.  ) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

Goupilleau  :  La  question  est  entre  le  royalisme 
et  la  république. 

Dupont,  de  Nemours  :  Je  demande  à  prouver 
que  la  question  est  Texamen  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Chah  LIEE  :  Le  renvoi  à  l'historien.  (L^s  murmures 
se  prolongent.  ) 
,  Legb A  N  D  :  Il  ne  s'agit  point  de  soutenir  m«  d'atta- 

auer  la  loi  du  3  brumaire,  mais  d'en  appliquer  les 
ispositions  à  la  résolution  qui  vous  est  soumise. 

Lanjuinais  :  Je  demande  la  parole  pour  unt 
motion  d'ordre. 

Goupilleau  :  Et  moi  je  demande  à  répondre  i 
la  motion. 

Girard,  de  V/lude:  Lanjuinaîs  veut-il  attaquer 
la  loi  du  8  brumaire? 

Le  Président  :  Je  rappelle  l'assemblée  au  calma 
et  à  la  dignité  qui  lui  conviennent.  Il  est  inutile  de 
faire  d'un  incident  une  discussion  principale.  L'opi- 
nant promet  de  se  renfermer  dans  la  question. 

Crénièbes:  Je  renonce  à  tout  ce  que  j'avais  à 
dire  sur  la  loi  du  3  brumaire,  et  je  me  borne  à  exa- 
miner si  son  application  à  Aymé  est  juste  ou  non. 

L'article  V^  veut  que  les  individus  qui,  dans  les 
assemblées  primaires  ou  électorales,  auront  provoqué 
ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux  lois, 
ne  puissent,  jusqu'à  la  paix  générale,  exercer  aucunes 
fonctions  législatives,  etc. 

Il  faut  donc ,  pour  que  J.-J.  Aymé  soit  atteint  par 
cet  article,  qu'il  ait  provoqué  ou  signé  des  mesures 
séditieuses  et  contraires  aux  lois. 

Il  a  signé  un  arrêté  des  assemblées  primaires  de 
Montélimart,  évidemment  contraire  aux  décrets  des 
5  et  13  fructidor,  et  en  date  du  8  vendémiaire.  Mais, 
si  à  cette  époque  ces  décrets  n'avaient  pas  force  de 
loi ,  les  signataires  de  cet  arrêté  ne  peuvent  être 
atteints  par  la  loi  du  3  brumaire. 

Ce  n'est  point  par  une  subtilité,  mais  par  la  théorie 
la  plus  simple  et  la  plus  sensible,  que  je  vais  prouver 
que  les  décrets  des  5  et  13  fructidor  n'ont  pu  avoir 
force  de  loi  qu'à  l'époque  du  20  au  30  vendémiaire,  et 
que  par  conséquent  tout  ce  qui  a  été  si^né,  avant  ce 
moment,  de  contraire  à  ces  décrets,  n'était  pas  con- 
traire à  ces  lois. 

Il  y  avait  deux  espèces  de  décrets:  les  simples 
décrets  de  législation  ou  d'administration,  et  les 
décrets  constitutionnels.  Pour  que  les  simples  décrets 
eussent  force  de  loi ,  il  suffisait  que ,  votés  par  la  ma- 
jorité des  membres  de  la  Convention ,  et  revêtus  des 
formes  ordinaires,  ils  fussent  promulgués  suivani 
l'usage,  ou  insérés  au  bulletin;  moyen  plus  court, 
imagmé  pour  hâter  l'effet  de  la  promulgation.  Tout 
le  monde  sait  qu'avant  cela  ils  ne  pouvaient  être  obli< 


gatoires.  Mais  pour  que  les  décrets  constitutionnels 
le  devinssent ,  il  fallait  d'autres  conditions  ;  il  fallait 
qu'ils  fussent  acceptés,  et  ^ue  Tacceptation  fût 
reconnue  par  la  majorité  des  citoyens  français. 

Je  crois  qu'aucun  homme  de  bonne  foi  n'a  pensé 
que  la  Convention ,  en  faisant  le  dépouillement  des 

Srocès-verbaux  d'acceptation  ou  de  refus ,  exerçait 
es  fonctions  d'autorité  et  de  pouvoir;  et  que  tout  le 
monde  a  senti  qu'elle  ne  pouvait  qu'exercer  les  fonc- 
tions d'une  commission  qui  exammait,  pour  en  faire 
son  rapport  au  peuple,  combien  de  citoyens  avaient 
accepte,  combien  avaient  refusé.  Ce  rapport  n'a  pu 
donc  avoir  force  de  loi  que  lorsque  le  peuple  en  a 
reconnu  la  vérité;  reconnaissance  qui  ne  pouvait  se 
faire  par  de  nouveaux  procès-verbaux  qui  auraient 
toujours  donné  lieu  à  la  même  incertitude ,  mais  qui 
a  été  constatée  de  la  manière  la  plus  unanime,  la  plus 
authentique  par  le  fait ,  c'est-à-dire  par  l'exécution 
a^me  de  ces  décrets.  (Nouveaux  murmures.) 

GoupiLLBAU  :  C'est  une  protestation  contre  les 
décrets  des  6  et  13  fructidor. 

Clauzel  :  Je  demande  la  parole  pour  relever  un 
fait  faux. 

r^on-seulement  J.-J.  Aymé  a  prêché  la  révolte 
contre  les  décrets  des  6  et  13  fructidor,  mais  encore 
il  a  menti  à  sa  conscience ,  puisqu'il  savait  bien,  en 
rédigeant  l'arrêté  séditieux,  qu'ils  étaient  acceptés  par 
le  peuple  ;  car  il  y  dit  :  L'assemblée  primaire  de  Mon- 
télimart ,  divisée  en  deux  sections ,  et  qui  sont  en 

Sermanence,  instruite  du  décret  de  la  Convention, 
u  1*"^  vendémiaire,  qui  déclare  que  la  majorité  du 
peuple  français  a  adopté 

Gautier,  de  CAin,  Charliea  et  plusieurs 
autres  :  Aux  voix  la  résolution. 

Clauzel  :  Je  demande  s'il  peut  y  avoir  une  plus 
insigne  mauvaise  foi  que  de  nier  leur  existence. 

CBBNiÈaBS  :  Il  y  a  confusion  dans  les  idées.  Je  n'ai 
point  dit  que  les  décrets  n'avaient  point  été  acceptés 
le  8  vendémiaire;  j'ai  dit  qu'ils  n'existaient  point 
avant  que  cette  acceptation  eût  été  reconnue  par  la 
majorité  du  peuple. 

GoupiLLEAU  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

La  parole  lui  est  accordée. 

GoupiLLEAu  :  Il  est  impossible  de  monter  à  cette 
tribune  de  sang-froid  quand  on  voit  faire  ici  des 
diseussions  de  cette  nature ,  alors  qu'il  ne  s'agit  que 
de  l'application  d'une  loi.  On  s'inscrit  en  faux  contre 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor;  mais  Aymé,  qui  a 
été  non-seulement  signataire,  mais  encore  le  rédac- 
teur de  l'arrêté  des  assemblées  de  Montélimart ,  est 
convenu  de  leur  existence.  Elle  est,  j'ose  le  dire,  le 
garant  de  la  liberté. 

Mais  au  reste ,  je  le  demande ,  cette  discussion 
n'est-elle  pas  scandaleuse?  Quel  est  celui  de  vous  qui, 
sentant  dans  son  cœur  des  sentiments  républicains , 
et  se  trouvant  dans  le  cas  de  Job  Aymé,  aurait 
paru  au  corps  législatif,  y  fût  resté  pendant  une  dis- 
cussion aussi  solennelle  ?  Jamais  Aymé  ne  l'eût  fait , 
s'il  n'avait  senti,  il  faut  dire  toute  la  vérité,  s'il  n'avait 
senti  un  point  d'appui  dans  les  royalistes  du  comité 
central  qui  chercne  à  se  reformer,  dans  les  restes 
épars  de  ces  bandes  qui,  le  13  vendémiaire,  ont 
voulu  assassiner  la  liberté  dans  son  sanctuaire. 

La  question,  citoyens,  doit  être  décidée.  Lisez 
l'opinion  de  Treilbard ,  et  vous  serez  convaincus  que 
l'on  n'a  fait  jusqu'ici  autre  chose  que  de  confondre 
l'application  d'une  peine  avec  la  mesure  de  police 
qui  ne  peut  être  appliquée  que  par  le  corps  législatif. 

Jje  fait  en  question  maintenant  est  de  se  décider 
entre  la  royauté  et  la  république.  Représentants ,  le 
peuple  vous  observe  :  les  hommes  qui  chérissent  la 
liberté  attendent  votre  décision  ;  quelle  ne  soit  pas   • 
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j  favorable  à  ceux  qui  attendent  leur  messie,  la 
royauté.  La  royauté!  elle  ne  reviendra  jamais. 

"Non,  non,  jamais!  s'écrie  tout  le  conseil. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  résolution. 

GoupiLLEAU  :  Je  ne  demande  pas  qu'on  ferme  la 
discussion ,  mais  qu'au  moins  on  se  renferme  dans  la 
question. 

CoBNiLLEAU  :  La  patrie  serait  pordae  si  Ton 
pouvait  douter  de  l'assentiment  générai  de  Tassem* 
niée  pour  la  résolution.  On  ne  pourra  rien  dire  de  plus 
que  Ce  que  les  cris  royalistes  nous  font  entendre. 

Un  tumulte  violent  s'élève  dans  le  conseil. 

Rappelez  l'orateur  à  l'ordre  1  8*écrient  presque 
tous  les  membres. 

Dupont  ,  de  Nemours  :  Président,  faites  votre 
devoir.  Il  n'y  a  point  de  royalistes  dans  le  conseil  ; 
tout  le  monde  veut  la  constitution  de  1795, qui  est 
républicaine. 

Le  président  prononce  le  rappel  à  l'ordre,  et  Cor^ 
nille  au  termine  en  demandant  la  clôture  de  la  dis* 
cussion. 

Baijdin  :  Je  m'oppose  à  la  clôture  de  la  discus- 
sion. Le  scandale  ne  peut  provenir  que  de  débats 
tumultueux,  mais  jamais  dune  discussion  appro- 
fondie. 

Le  calme  est  rétabli. 

{La  suite  demain.) 


N.  B,  Dans  la  séance  du  32 ,  les  citoyens  Maret, 
Sénionville,  Beurnonville ,  ses  deux  aides  de  camp 
et  une  nombreuse  suite  ont  été  admis  au  sein  du 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Camus,  au  nom  de  ses  trois  autres  collègues ,  a 
donné  lecture  de  la  première  partie  du  rapport  de 
leur  détention ,  jusqu'à  leur  sortie  des  prisons  de 
Maestricht ,  pour  être  transférés  dans  celles  de  l'Alle- 
magne. Le  25 ,  la  seconde  parUe  du  rapport  sera 
entendue. 

Le  représentant  Drouet  en  fera  demain  un  parti- 
culier à  sa  détention. 


Le  conseil  a  adopté  une  résolution  qui  porte 
que,  le  21  janvier,  l'anniversaire  de  la  mort  du  der- 
nier roi  des  Français  sera  célébré.  Tous  les  membres 
prêteront  individuellement  serment  de  haine  à  la 
royauté. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  l^  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  W  vendémiaire  an  lU ,  est  ouvert  jusqu'au 
n<»  IGOOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n^"  16001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  26  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n«  1  Jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1*'  vendémiaire  an  III. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III, 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  UI  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  U'  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jusqu'au  n«  12000. 

Le  payement  dos  mêmes  parties,  de  COOI  à  9000 ,  est 
ouvrit  depuis  le  5  frimnlro  on  IV, 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Trêves ,  le  S  Janvier, 

Les  ennemis ,  après  s*étre  emparés  de  la  position 
de  la  Tour-Tronquée  (  Stumpfen-Ttiuren  ) ,  poussè- 
rent leurs  avant- postes  jusqu'à  Daumen  ,  et  Ûrent 
entrer  quelques  detaciiements  jusque  dans  cette  ville. 
Un  bataillon  du  corps  de  Pellegnni  faisait  partie  de 
ces  détachements,  au  moment  où  les  Français ,  par 
une  manœuvre  habile,  parvinrent  à  les  envelopper. 
Ce  bataillon  avait  pour  commandant  le  major  baron 
deStrachwitz,  qui,  après  un  combat  assez  opiniâtre, 
fut  obligé  de  se  livrer  aux  FYançais,  ainsi  que  tout  son 
bataillon,  tous  les  autres  détachements  et  deux  pièces 
de  canon. 

ITAUE. 

Florence ,  le  4  Janvier. 

L'événement  survenu  au  comte  CarletU,  à  Paris, 
▼ient  d*étre  connu  ici,  et  n'a  étonné  personne. 
L'étourderie,  la  vanité  et  la  conduite  équivoque  de 
ce  prétendu  philosophe  devaient  lui  attirer  tôt  ou 
tard  la  catastrophe  qui  Ta  fait  chasseir  ignominieuse- 
ment. 

Notre  cour  8*est  comportée,  en  cette  occasion, 
comme  elle  devait  le  faire.  Elle  a  regardé  cette  affaire 
comme  [>ersonnel{e  à  M.  Carletti ,  et  s'est  empressée, 
pour  maintenir  la  bonne  intelligence,  de  lui  nommer 
un  successeur  dans  la  personne  de  M.  le  comte 
Orsini ,  qui  est  sur-le-champ  parti  pour  Paris  sivec  de 
siniples  lettres  de  recommandation ,  devant  inces- 
samment y  recevoir  ses  lettres  de  créance. 

Gènes ,  le  20  décembre'. 

Les  Français  commencent  à  mettre  de  Tordre  dans 
les  prises  immenses  qu'ils  ont  faites  aux  Autrichiens. 
Ces  prises  consistent  surtout  en  chevaux ,  en  vête- 
ments et  en  fusils.  Ils  se  sont  emparés  aussi,  à  Savone 
et  à  Yado,  de  dix-huit  bâtiments  armés ,  tant  sardes 
qu'autrichiens. 

L'armée  française  se  fortifie  dans  la  rivière.  Il 
paraît  qu'elle  se  dispose  à  y  prendre  des  quartiers 
d'hiver,  et  que  cet  arrangement  est  le  résultat  de  la 
conférence  tenue  à  Savone  entre  les  généraux  français. 
Le  quartier  général  est  resté  à  Savone.  Céva  est  tou- 
jours bloquée. 

Les  communications  'se  trouvent  à  présent  réta- 
blies entre  ce  port  et  Marseille  et  toute  la  côte  de 
France. 

—  L'escadre  anglaise  est  en  croisière  à  la  hauteur 
de  nie  de  Corse.  Là,  elle  attend  le  convoi  britannique 
qui  doit  arriver  dans  la  Méditerranée ,  et  elle  se 
rendra  ensuite  dans  ce  port. 
.  —  Il  est  arrivé  à  Livourne ,  écrit-on  de  cette  ville, 
un  convoi  nombreux  de  bâtiments  chargés  de  grains, 
la  plupart  venant  d'Afrique  et  d'Egypte. 

RÉPUBLIQUE  DF^  PROVINCES-UNIES. 

La  Haye ,  le  V^ Janvier. 

Ob^  vient  de  requérir  les  administrateurs  des 
domaloesdu  ci-devant  stathouder de  payer 2,623,1 27 
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florins,  montant  des  engagements  ou  cautionne* 
ments  de  ces  domaines. 

—  L'assemblée  des  étals  généraux  a  augmenté  de 
sept  sous  par  semaine  la  pave  des  soldats  de  la  répu- 
blique :  cette  augmentation  durera  pendant  six  mois, 
à  compter  du  P'  novembre.  Elle  a  ordonné  en  même 
temps  à  tous  ceux  qui  avaient  des  congés  de  se  rendre 
à  leur  poste  avant  le  13  janvier. 

— Les  généraux  Moreau  et  Du  monceau  sont  partis 
pour  faire  les  arrangements  convenus  avec  notre 
gouvernement  pour  la  défense  des  frontières. 

—  L'ambassadeur  de  la  république  française  ,  le 
citoyen  Noël ,  vient  de  remettre  la  note  suivante  au 
grenier  des  états  généraux. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  fran^ 
paise  auprès  des  Provinces-  Unies ,  au  citoyen 
Quartes ,  greffier  de  Leurs  Hautes  Puissances, 

Citoyen ,  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  répu- 
blique française  a  l'honneur  de  vous  inviter  de  faire 
part  à  Leurs  Hautes  Puissances  que  c'est  avec  un 
vrai  contentement  que  le  directoire  exécutif  de  la 
république  française  a  appris  la  résolution  prise  par 
les  états  généraux ,  au  24  novembre ,  vieux  style ,' 
pour  la  formation  d'une  assemblée  nationale. 

Certainement  une  résolution  de  cette  importance 
demandait  d'être  prise  en  mûre  délibération,  discutée 
avec  sagesse  ;  et  on  ne  doit  nullement  se  reprocher 
le  temps ,  quand  il  s'agit  de  réunir  de  bonne  foi  des 
droits  et  des  intérêts  égaux ,  ainsi  que  de  poser  sur 
de  nouveaux  fondements  la  gloire  et  le  bien-être 
d'une  nation.  Mais  il  y  a  un  terme  au  delà  duquel 
la  lenteur  n'est  plus  sagesse;  ou  elle  donne  occasion 
à  la  malveillance  de  nuire ,  ou  elle  relève  l'espé* 
rance  des  partis,  et  donne  de  la  joie  aux  mécon- 
tents. 

Aussi  le  directoire  exécutif,  en  chargeant  expres- 
sément le  soussigné  de  féliciter  ofUciellement  Leurs 
Hautes  Puissances  de  la  résolution  importante  qu'elles 
ont  prise,  et  en  exhortant  les  Bataves  à  se  réunir 
conjointement,  désire  se  convaincre  que  toutes  les 
difficultés  s'aplaniront,  et  que  l'harmonie  qui  renaîtra 
entre  toutes  les  provinces  promettra  les  plus  heu- 
reuses suites  pour  l'avenir ,  et  fortifiera  de  plus  en 
plus  la  bonne  harmonie  et  l'estime  mutuelle  qui  doré- 
navant doivent  régner  entre  les  deux  républiques. 

Signé  F.  NoEL. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  ^  le  24  nivôse. 

Extrait  des  lettres  écrites  au  ministre  de  la  marine 
par  le  vice-amiral  Fillaret^  commandant  les  forces 
navales  à  Lorient  t  par  ragent  maritime  de  IVantes, 
et  le  commissaire  des  classes  du  Croisic,  tes!  ,  S,  9 
et  10  nivôse. 

La  flotte  anglaise  vient  d'appareiller  du  mouillage 
d'Uédic  et  Houat,au  nombre  de  quatre-vingt-deux 
voiles,  dont  treize  vaisseaux  de  ligne  ;  elle  a  pris  la 
route  de  la  Manche,  et  n'a  plus  reparu.  Des  bâti- 
ments légers  ont  été  sur-le-champ  expédiés  de 
Lorient  pour  s^assurer  de  la  rentrée  de  cette  flotte 
dans  les  ports  d'Angleterre. 

Ce  départ  précipité  est  causé  par  des  maladies  qui 
régnent  sur  celte  escadre. 
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Les  côtes  de  la  ci-devant  Bretagne  se  trouvant 
libres,  la  communication  va  être  rétablie  entre  tous 
les  ports.  Des  ordres  viennent  d'être  donnés  |)Our 
faire  filer  à  Brest  les  convois  chargés  d*approvision- 
nements  de  toute  espèce  qui  étaient  retenus  dans 
les  rades  de  Bordeaux,  Bochefort,  le  Havre,  etc. 

Les  Anglais  ont  forcé  quelques  émigrés  à  débar- 
quer pour  se  réunir  aux  chouans;  mais  ces  derniers, 
ne  se  voyant  plus  soutenus  par  le  voisinage  de 
Tescadre,  se  dispersent,  et  ne  forment  plus  de  corps 
nombreux. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  rernier. 

SUiTB  DE  LA.  SÉANCE  DU    17  NIVOSE. 

Crénièbes  :  Je  suis  douloureusement  afleeté  de 
la  scène  scandaleuse  dont  je  viens  d'être  la  cause 
innocente,  maison  s'est  trompé  sur  mon  intention. 

Personne  n'a  prouvé,  dans  le  discours  que  je  dépo- 
serai sur  le  bureau ,  que  l'acceptation  des  décrets  des 
5  et  13  fructidor  a  été  complète. 

Je  recherchais  quelle  avait  été  la  conduite  de 
l'assemblée  de  Moutélimart ,  et  je  disais  :  Qu'a  donc 
fait  l'assemblée  primaire  de  Montélimart  .^  Ce  qu'on 
fait  ici  tous  les  jours.  Lorsqu'une  commission  nom- 
mée par  vous  fait  un  rapport ,  il  est  contredît , 
combattu  par  ceux  qui  professent  une  opinion  diffé- 
rente de  celle  de  la  conmiission;  et  ce  n'est  que 
lorsque  le  projet  de  cette  commission  est  adopté  par 
la  majorité  qu'il  est  converti  eu  décret;  comme  ce 
n'a  été  que4orsquç  la  majorité  du  peuplea  eu  reconnu 
l'acceptation  des  décrets  des  â  et  13  fructidor,  par 
le  fait  et  en  les  exécutant,  qu'il  a  ainsi  donné  une 
sanction  irréfragable  à  ces  décrets,  qu'ils  sont  de- 
venus lois,  lois  constitutionnelles,  lois  à  jamais 
obligatoires... 

GoupiLLEAU  :  Je  demande  de  nouveau  le  rappel  à 
l'ordre.  Les  lois  existent  dès  le  moment  de  leur  pro- 
mulgation. 

Crénières  descend  de  la  tribune. 

Bar  y  monte,  et  soutient  la  résolution.  Il  croit 
qu'elle  seule  peut  faire  exécuter  la  loi  du  3  brumaire, 
puisqu'un  tribunal  ne  peut  prononcer  l'application 
de  la  mesure  qu'elle  a  prise. 

Dlrand-Maillanb  :  La  résolution  qui  nous  est 
soumise  dans  l'affaire  de  J.-J.  Aymé ,  notre  collègue, 
est  à  mes  yeux  de  l'intérêt  le  plus  grand  ;  elle  touche 
directement  au  droit  le  plus  cher  à  la  nation,  au 
seul  droit  dont  elle  ait,  dont  elle  puisse  avoir  la 
police  dans  sa  souveraineté,  celui  de  choisir  ses  repré- 
sentants. 

Des  motifs  très-sages  ont  fait  adopter  dans  la  Con- 
vention l'intermédiaire  des  électeurs;  mais,  par  là 
même,  l'élection  n'en  est  devenue  que  plus  digne  de 
nos  égards.  L'élu  dans  lequel  il  ne  se  rencontre  aucune 
des  qualités  exclusives  marquées  dans  l'acte  consti- 
tutionnel est,  parle  seul  fait  de  son  élection,  revêtu 
d'un  caractère  qui  porte  avec  lui  le  sceau  de  la  sou- 
veraineté nationale.  Or,  dans  cet  état,  il  ne  saurait 
être  dépouillé  de  ses  droits,  qui  sont  ceux  du  peuple  , 
que  dans  les  formes  constitutionnelles.  I^  consé- 
quence est  absolue;  ou  si  l'on  s'en  écarte,  on  manque 
à  la  fois  et  à  la  constitution  et  au  souverain. 

Mais  J.-J.  Aymé,  notre  collègue ,  est-il  dans  le  cas 
de  ce  jugement  constitutionnel  ?  C'est  sur  quoi  nous 
n'avons  à  prononcer  que  d'après  la  loi  du  3  brumaire, 
et  sur  la  difficulté  qu'elle  a  fait  naître;  car  il  n'y  aurait 
point  de  doute  à  iaflirmative,  s'il  ne  s'agissait  que 


d'un  député  que  Tacts  constitutionnel  exclut  formel- 
lement du  corps  législatif  :  ce  corps  a  sa  police,  dans 
laquelle  entre  nécessairement  la  vériûcation  des  pou- 
voirs et  des  qualités  de  tous  ses  membres;  il  ne  fait 
que  remplir  une  fonction  qui  lui  est  propre ,  plutôt 
qu'il  ne  rend  un  jugement,  quand  il  exclut  de  son 
sein  un  sujet  que  la  constitution  défend  d'y  admettre, 
comme  par  le  défaut  d'âge,  de  domicile,  etc. 

JMais  s'agit-il  de  toute  autre  chose ,  de  toute  autre 
peine ,  comme  dans  le  cas  présent  ?  le  corps  législatif 
doit  alors  s'abstenir  de  prononcer,  ou  il  excéderait 
ses  pouvoirs,  en  empiétant  sur  celui  qui  n'appartient 
qu'aux  tribunaux. 

La  constitution  ne  dit  rien  qui  puisse  nous  servir 
à  décider  cette  question  ;  aucune  autre  loi  ne  dit 
pas  plus ,  si  ce  n'est  la  loi  du  3  brumaire  elle-même , 

3ui  n'a  pas  cependant  réglé  la  compétence  ou  la  forme 
e  jufjement  qui  nous  occupe  ;  les  constituants  ne 
pouvaient  pas  prévoir  les  dispositions  de  cette  loi ,  et 
nous  n'avons  pas  a  décider  si  elle  doit  être  suivie , 
puisqu'elle  n'est  pas  ra{)portée.  Toute  la  difGcuIté 
consiste  donc  à  savoir  qui  doit  en  faire  l'application  , 
dès  que  la  peine  qu'elle  prononce  passe  les  bornes  de 
la  police  que  la  constitution  donne  au  corps  législatif 
sur  ceux  qui  le  composent. 

Par  les  articles  22  et  23  de  la  constitution  ,  je  vois 
que  le  corps  législatif  n'a  pas  même  le  droit  de 
prononcer  sur  les  difQcultés  qui  s'élèvent  dans  les 
assemblées  primaires  touchant  les  qualités  requises 
pour  voter,  tandis  que,  hors  de  ce  cas,  il  prononce 
seul  sur  la  validité  des  opérations  de  ces  assemblées. 
D'où  je  suis  fondé  â  conclure  que  tout  ce  qui  intéresse 
en  général  l'état  des  citoyens  intéresse  leurs  droits , 
et  fait  nécessairement  la  matière  très-sérieuse  d'un 
jugement. 

Cet  argument  est  bien  plus  fort  encore  pour  un 
représentant  à  qui  son  élection  donne  des  droits  qui 
non-seulement  l'intéressent  lui-même,  mais  encore 
la  portion  du  peuple  qui  l'a  choisi  dans  les  formes 
constitutionnelles.  Aussi ,  partout  où  se  rencontrera, 
comme  ici,  le  double  intérêt  du  souverain  et  de  la 
constitution ,  le  corps  législatif  se  doit  à  lui-même 
les  plus  grandes  réserves;  il  doit  craindre  les  effets 
ou  les  suites  de  son  exemple,  car  il  perd  le  droit  de 
condamuer  l'oubli  des  principes,  quand  il  ne  les 
respecte  pas  lui-même.  Les  principes,  notre  collègue 
les  réclame,  il  a  droit  de  les  réclamer;  ils  sont  de 
nature  à  ne  devoir  jamais  céder  à  aucune  circon* 
stance,  puisqu'ils  forment  toute  la  garantie  de  la  re- 
présentation nationale. 

Je  Unis  par  une  dernière  observation.  La  loi  du  3 
brumaire  a  été  faite  dans  la  Convention,  et  nous 
sommes  dans  le  corps  législatif.  La  Convention ,  dans 
sa  toute-puissance,  n'avait  pour  ainsi  dire  point  de 
formes  dans  sa  législation ,  surtout  dans  les  occasions 
difficiles  ou  périlleuses;  mais  les  temps  révolution* 
naires  sont  passés ,  le  corps  législatif  n  existe  que  par 
la  constitution ,  et  il  ne  peut  aller  ou  agir  ^ue  soos 
son  empire.  D'autre  part,  le  peuple  français  a  mis 
dans  cette  constitution  toutes  ses  espérances ,  c'est 
les  lui  faire  perdre  que  d'y  porter  nous-mêmes 
atteinte  ;  et  malheur  au  gouvernement  qui  n'a  pas  ou 
cesse  d'avoir  la  conûance  des  gouvernés  \ 

Je  vote  contre  la  resolution ,  parce  qu'elle  est 
contraire  à  !a  constitution  et  aux  droits  du  peuple. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion,  et  lève  la  séance* 


CONSEIL  DES  CINft  -  CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  nu   18  NIVOSE. 

Rouzct ,  au  nom  de  la  conunission  chargée  d^ 
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Texamen  et  révision  du  code  hypothécaire,  fait 
adopter  le  projet  de  résolution  suivant. 

Art.  I**^.  Les  lettres  de  ratification  sur  acquisition 
faite  ou  à|  faire  avant  le  \"  germinal  prochain  seront 
scellées  au  tribunal  civil  du  département  de  la  situation 
des  biens,  dans  la  forme  qui  était  suivie  aux  tribu- 
naux des  ci-devant  districts. 

II.  Les  registres ,  minutes  et  autres  actes  existant 
aux  chancelleries  des  tribunaux  de  district  et  dans 
les  bureaux  des  conservateurs  des  hypothèques, 
seront  inventoriés  par  les  dépositaires  actuels  ,  à  la 
diligence  et  sous  la  surveillance  des  commissaires  du 
directoire  près  l'administration  de  canton ,  qui  les 
feront  transférer  respectivement,  sans  délai,  aux 
chancelleries  des  tribunaux  civils  de  département  , 
et  chez  les  conservateurs  anciens  existant  dans 
les  communes  du  siège  desdits  tribunaux  de  dépar- 
tement. 

IIL  Les  lettres  de  ratification  seront  minutées  par 
le  conservateur  en  exercice,  et  délivrées  par  le  greflier 
expéditionnaire  auprès  du  tribunal  civil  de  départe- 
ment. Ce  conservateur  en  percevra  les  droits,  et  y 
joindra  les  certificats  d'opposition  ou  de  non-opposi- 
tion, conformément  aux  registres  et  actes  dont  il 
aura  reçu  le  dépôt. 

IV.  Sera  aussi  joint,  à  Tappui  des  lettres  de  ratifi- 
cation, le  certificat,  délivré  par  le  greffier  du  siège, 
de  Texposition  du  contrat  au  tableau  de  Tauditoire 
pendant  les  deux  mois  prescrits. 

V.  Dans  le  cas  où  Texposition  n'aurait  eu  lieu  au 
tableau  de  l'auditoire  du  tribunal  du  ci-devant  district 
que  pendant  une  partie  des  deux  mois  prescrits , 
)  exposition  sera  faite  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment ,  pour  le  temps  qui  manquerait  au  complément 
desdits  deux  mois ,  et  il  en  sera  fait  mention  h  la  nou- 
velle exposition,  sans  qu'on  puisse  exiger  de  nouveaux 
droits. 

YI.  Les  oppositions  aux  hypothèques  seront  rerues 
an  bureau  du  conservateur,  dans  le  lieu  du  siège 
du  tribunal  civil  du  département ,  jusqu'à  l'établis- 
sement du  nouveau  régime  hypothécaire ,  à  peine  de 
nullité. 

VII.  Dans  les  lieux  où  les  lettres  de  ratification  ne 
sont  pas  établies,  les  hypothèques  seront  purgées, 
jusqu'à  la  même  époque  de  l'établissement  du 
nouveau  régime,  dans  la  forme  qui  y  aura  été  suivie 
Jusqu'à  présent,  sauf  que  les  fonctions  attribuées  à 
cet  égard  aux  tribunaux  de  district  seront  remplies 
par  les  tribunaux  civils  de  département. 

—  Borne  soumet  à  la  discussion  deux  projets  de 
résolution  relatifs  à  la  police  criminelle  du  départe- 
ment de  Paris,  qui  sont  adoptés  en  c^s  termes  : 

Le  conseil,  considérant  qu'un  nombre  considérable 
de  citoyens  languissent  depuis  longtemps  dans  les 
maisons  d'arrêt  de  Paris,  que  l'humanité  réclame 
pour  eux  de  faire  cesser  sans  délai  les  obstacles  qui 
ralentissent  la  marche  de  la  justice  dans  cette  grande 
commune,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Il  sera  adjoint  pendant  six  mois,  aux  huit  direc- 
teurs dn  jury  d'accusation  créés  à  Paris  par  la  loi  du 
3  brumaire  sur  les  délits  et  peines,  six  autres  direc- 
teurs du  jury  spécialement  attachés  à  l'arriéré. 

I^  premier  de  ces  directeurs  sera  pris  dans  le  tri- 
bunal civil,  suivant  l'ordre  déterminé  par  l'article  171 
de  la  même  loi,  et  les  cinq  juges  suppléants  du 
tribunal  civil  seront  mis  en  activité  comme  direc- 
teurs du  jury  d'accusation. 

Le  directoire  est  autorisé  à  nommer  pour  le 
même  temps  un  second  substitut  du  pouvoir  exé- 
cutif ,  spécialement  attaché  aux  directeurs  du  jury 
d'accusation. 

Le  conseil ,  considérant  que  l'article  493  du  code 
des  délits  et  des  peines  apporte  des  lenteurs  nuisibles 


à  Texpédition  des  procès  criminels  dans  les  plus 
grandes  communes ,  qu'il  est  nécessaire  et  instant  d'y 
remédier  par  une  disposition  générale  et  permanente, 
déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  directeurs 
de  jury  d'accusation,  les  tableaux  du  jury  pourront 
être  formés  tous  les  jours ,  et  chaque  jury  pourra 
être  assemblé  quatre  jours  après  la  formation  du 
tableau. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'Etat  au  conseil  des  An- 
ciens. 

—  Boissy-d'Anglas  fait  une  secx)nde  lecture  du 
projet  de  résolution  relatif  aux  actions  en  justice 
qui  seront  intentées  par  les  corps  administratifs. 

Le  conseil,  considérant  qu'il  est  important  de 
donner  aux  corps  administratifs  les  moyens  d'accé- 
lérer le  recouvrement  de  tous  les  objets  qui  appar- 
tiennent à  la  nation,  et  de  veiller  à  la  conservation 
de  toutes  les  propriétés  nationales,  déclare  qu'il  y  a 
urgence. 

Art.  I*"*.  Toutes  les  actions  en  justice,  principales, 
incidentes,  en  reprise,  qui  seront  intentées  par  les 
corps  administratifs,  le  seront,  au  nom  de  la  repu* 
blique,  par  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  départementales ,  à  la  dili- 
gence du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les 
administrations  municipales  dans  le  ressort  des» 
quelles  se  trouveront  les  objets  contentieux. 

II.  Si  ces  actions  donnent  lieu  à  des  poursuites  de- 
vant le  tribunal  de  département,  elles  seront  suivies 
par  les  commissaires  du  pouvoir  exécutifprès  les  ad- 
ministrations départementales. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée  par 
un  messager  d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

—  Dévérité ,  membre  du  conseil  des  Anciens , 
proscrit  après  le  31  mai,  et  rappelé  dans  le  sein  de  la 
Convention  par  le  décret  du  18  frimaire,  écrit  au 
conseil  qu'il  vient  d'être  porté  sur  la  liste  des  émigrés 
du  département  de  la  Somme.  Il  demande  si  la  loi  du 
3  brumaire,  qui  exclut  des  fonctions  publiques  les 
citoyens  non  rayés  de  la  liste  des  émigrés,  peut  lui 
être  appliquée. 

Le  conseil  statue  sur  cette  réclamation ,  en  adop- 
tant une  résolution  qui  porte  que  le  décret  du  18 
frimaire ,  qui  rappelle  Dévérité  au  sein  de  la  Conven- 
tion ,  lui  tiendra  lieu  de  radiation  définitive. 

— Le  conseil  des  Anciens  annonce,  par  un  mes- 
sage, qu'il  n'approuve  pas  la  résolution  portant 
ordre  du  jour  motivé ,  proposé  par  Louvet,  sur  la 
proposition  de  Thibaudeau  relativement  à  Jean-Jac- 
ques Aymé. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  une  courte  dis- 
cussion, passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  tout  purement 
et  simplement. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  18  NIVOSB. 

Suite  de  la  discussion  relative  à  Jean-Jacques 
Jtjmé. 

GinABD ,  de  VÀude  :  Je  demande  que  la  résolu- 
tion soit  approuvée  séance  tenante;  il  est  pressant  de 
déjouer  les  suites  de  la  conspiration  de  vendémiaire. 

CoBEN-FusTiER  :  Représentants,  en  considérant 
la  résolution  soymise  à  votre  délibération ,  je  l'avais 
jugée  si  contraire  aux  principes  les  plus  usités  dans 
la  société,  que  je  crus  sa  rejection  infaillible  ;  mais, 
éclairé  par  la  discussion  d'hier ,  frappé  de  la  défa- 
veur qu  on  voulut  provoquer  contre  les  orateurs  op- 
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posés  à  cette  résolution,  étonné  de  voir  planer  encore 
sur  nos  têtes  Tombre  infernale  de  notre  dernier  tyTan, 
de  voir  revivre  les  manœuvres  employées  pour  faire 
réussir  Torganisation  des  assassinats  les  plus  atroces, 
la  prétendue  loi  du  '22  prairial ,  je  me  suis  déterminé 
à  monter  sur  la  brèche ,  et  à  vous  communiquer  mes 
réflexions  sur  cette  importante  question. 

Je  ne  dirai  pas  que  la  loi  du  3  brumaire  est  con- 
traire à  la  lettre  de  la  constitution ,  qu'elle  attente  à 
la  souveraineté  du  peuple  :  les  défenseurs  les  plus 
ardents  de  la  résolution  n*ont  pas  pu  s'en^pécher 
d*en  convenir.  On  soutient  que  les  circonstances 
impérieuses  des  temps  en  exigent  le  maintien  :  nous 
ne  pouvons  exercer  dans  nos  fonctions  aucune  ini- 
tiative ,  et  je  me  tais  sur  ce  point  ;  mais  j'ose  soutenir 
aue  le  corps  législatif  n'a  pas  de  caractère  pour 
1  application  des  dispositions  de  cette  loi,  et  que 
l'attribution  est  absolument  acquise  aux  tribunaux. 
Je  vais  démontrer  la  proposition. 

L'article  \^'  de  la  loi ,  en  ordonnant  que  les  indi- 
vidus qui ,  dans  les  assemblées  primaires  ou  dans  les 
assemblées  électorales,  auront  provoqué  ou  signé 
des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux  lois ,  ne 
pourront,  jusqu'à  la  paix  générale,  exercer  aucunes 
fonctions  législatives,  etc.,  suppose  une  signature  ou 
une  provocation  de  l'acte  contenant  des  mesures 
liberticides;  elle  exige  un  examen  de  l'acte  contenant 
ces  mesures,  une  communication  avec  le  prévenu 
pour  vérifier  les  faits  de  la  signature  et  de  la  provo- 
cation ,  une  instruction  ^  des  débats ,  en  un  mot  une 
procédure. 

La  question  de  fait  examinée ,  il  faut  apprécier  le 
point  de  droit ,  déclarer  si  les  mesures  provoquées 
ou  signées  sont  réellement  liberticides  ;  il  faut  appli- 
quer au  prévenu  la  peine  portée  par  la  loi ,  délibérer, 
statuer,  en  un  mot,  juger  que  le  prévenu  ne  pourra, 
conformément  à  la  loi ,  jusqu'à  la  paix  générale , 
exercer  aucune  fonction  législative ,  etc. 

Or,  on  veut  que  le  corps  législatif  puisse  exercer 
celte  fonction^  qu'il  apprécie  l'acte  qui  lui  a  été 
dénoncé  comme  signé  par  J.-J.  Avmé,  qu'il  déclare 
que  les  mesures  qui  y  sont  arrêtées  dfoivent  être 
réputées  liberticides ,  gue  le  prévenu  est  dans  le  cas 
de  la  loi,  au'il  ne  peut  jusqu'à  la  paix  remplir  aucune 
fonction  l^islative;  en  un  mot,  qu'il  exerce  les 
fonctions  de  jury  en  déclarant  que  l'arrêté  imputé  au 
représentant  Aymé  est  liberticide ,  qu'il  l'a  approuvé 
par  sa  signature ,  et  celles  de  ju^e  en  lui  appliquant 
l'articie  i^"^  de  la  loi  du  3  brumaire ,  c'est-à-dire ,  en 
déclarant  qu'il  ne  peut,  jusqu'à  la  paix  générale , 
exercer  aucune  fonction  législative.  Fut-il  jamais 
cumulation  plus  arbitraire ,  plus  paradoxale  et  plus 
tyrannique?  Pourra-t-on  jamais  rencontrer  une 
contravention  plus  formelle  à  votre  pacte  social, 
h  la  <îonstitution .'  L'article  46  déclare  que  le  corps 
législatif  ne  peut  exercer  par  lui-même ,  ni  par  des 
délégués,  le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

La  difDculté  a  été  véritablement  prévue,  et  dans 
la  discussion  du  conseil  des  Cinq-Cents,  et  dans  le 
rapport  de  votre  commission  ;  et  on  a  cru  la  résoudre 
d'un  côté ,  en  associant  le  signataire  et  le  provoca- 
teur des  mesures  liberticides  avec  les  parents  des 
émigrés;  on  a  prétendu  que,  comme  aans  le  der- 
nier cas  on  ne  peut  pas  concevoir  l'idée  d'aucune 
peine ,  on  ne  doit  pas  plus  s'en  permettre  la  concep- 
tion dans  le  premier. 

Mais  la  réponse  est  facile  ;  car ,  si  la  peine  est  la 
même  pour  1  un  et  Tautre  cas,  il  faut  convenir  c|ue 
les  espèces  sont  différentes.  Le  législateur  a  été  si 
fort  frappé  de  cette  différence ,  que  chacune  est 
déterminée  par  un  article  séparé;  ce  qu'il  aurait  fait 
dans  un  seul  et  même  article ,  s'il  avait  pu  se  dissi- 
muler la  différence.  Cela  est  si  vrai,  que,  lorsqu'il  a 


voulu  faire  sentir  Pidentité  de  la  peine ,  il  Va  pro« 
noncée  pour  les  deux  cas  dans  un  seul  et  même  ar- 
ticle. 

On  ne  peut  donc  pas  identifier  les  deux  espèces  :  la 
première  annonce  un  délit  qualifié ,  une  rébellion  à 
la  loi ,  qui  déjà  était  classée  dans  le  code  pénal  ;  la 
seconde  n'offre  qu'une  espèce  de  soupçon  de  mal- 
veillance, une  méfiance;  elle  n'a  lamais  excité 
aucune  animad version  directe.  Ces  espèces  sont  donc 
différentes;  on  ne  peut  donc  pas  juger  par  l'identité 
alléguée. 

D'ailleurs ,  supposons  que  cette  identité  soit  aussi 
sérieuse  qu'elle  est  chimérique»  elle  ne  serait  pas 
plus  concluante  pour  la  résolution  :  il  en  résulterait 
que  la  loi  du  3  brumaire  n'a  pas  réputé  que  les  signa- 
taires ou  les  provocateurs  des  mesures  liberticides  ne 
sont  pas  coupables  de  délit  ;  mais  il  serait  toujours 
certain  que  le  cas  exige  que  le  prévenu  soit  déclaré  ne 
pouvoir,  jus(|u'à  la  paix  générale,  exercer  a ucunefon<^ 
tion  législative ,  etc.  ;  et  la  décision  constituerait  tou- 
jours essentiellement  une  fonction  judiciaire,  qui  est 
expressément  prohibée  au  législateur. 

On  a  encore  objecté  (|ue  la  résolution  ne  propose 
qu'un  simple  acte  de  discipline  de  la  prt  du  corps 
législatif  sur  un  de  ses  membres  ;  mais  comparons 
la  nature  de  cet  acte  de  discipline  avec  Partide  63  de 
la  constitution.  Les  deux  conseils  ne  peuvent  pro- 
noncer de  peine  plus  forte  que  la  censure ,  les  arrêts 
pour  huit  jours,  et  la  prison  pour  trois.  Il  y  a  plus  : 
l'exercice  du  droit  de  pîolicesur  les  membres  du  corps 
législatif  appartient  à  chaque  conseil  en  particulier , 
sans  le  concours  de  l'autre  ;  et  comme  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a  cru  aue  la  sanction  des  Anciens  était 
nécessaire  à  sa  résolution ,  il  faut  convenir  qu'il 
ne  peut  pas  être  question  de  police  dans  cette  occur- 
rence. 

On  a  ajouté  que  le  corps  législatif  ayant  le  droit 
déjuger  aes  qualités  d'éligibilité  de  ses  membres,  il 
peut  également  prononcer  l'exclusion  temporaire 
dont  il  s'agit  :  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  ce  droit  lui  est  expressément  acquis  par  la  con- 
stitution ,  et  que  cette  constitution  ne  dépasse  pas  les 
cas  des  conditions  d'éligibilité;  savoir,  si  l'élu  a  l'âge 
requis,  s'il  est  Français,  ou  s'il  a  émigré.  Et  comme 
on  ne  peut  pas  argumenter  d'un  cas  à  l'autre,  comme 
dans  celui  dont  il  s'agit  on  ne  doit  pas  décider  si  l'élu 
est  capable,  mais  seulement  s'il  estdigne,  l'argument 
ne  peut  être  d'aucune  considération. 

Il  serait  oiseux  d'apprécier  les  moyens  proposés 
par  la  commission  pour  soutenir  la  résolution  ;  car 
qu'importe  que  cette  résolution  ait  reconnu  le  carac- 
tère d  Aymé,  si,  au  mépris  de  ce  caractère,  elle  lui 
en  enlève  rexercice  ?  Dire  que  le  droit  de  représen- 
tant n'est  pas  attaché  à  l'exercice ,  c'est  véritablement 
outrager  la  souveraineté  du  peuple  ;  car ,  si  je  suis 
saisi  du  droit  d'exercer  ici  mon  mandat,  nulle  puis- 
sance humaine  ne  peut  le  contrarier,  et  mon  carac- 
tère serait  véritablement  chimérique  si  je  pouvais  être 
dépouillé  de  cet  exercice. 

Il  n'est  pas  moins  oiseux  d'alléguer  que  la  réso- 
lution n'est  pas  relative  à  l'article  3  de  la  loi  du 
3  brumaire ,  et  qu'elle  n'érige  pas  en  crime  la  faute , 
attendu  qu'elle  ne  prononce  aucune  peine.  Eh  !  n'est- 
ce  pas  une  peine  que  la  privation  d'un  droit  solennel , 
du  droit  d  exercer  la  souveraineté ,  de  remplir  son 
mandat,  de  coopérer  au  bonheur  public ,  en  un  mot, 
de  faire  l'office  de  législateur?  Les  simples  lumières 
de  la  raison  condamnent  ce  paradoxe;  d'ailleurs  la 
résolution  renferme  un  otfice  purement  judiciaire ,  et 
la  réflexion  suffit  pour  la  faire  rejeter. 

Je  n'ai  invoqué  jusqu'ici  que  des  règles  générales 

rur  établir  l'irrégularité  de  la  résolution  proposée 
votre  sanction  ;  mais,  si  nous  abordons  les  cir» 
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constances  particulières  relatives  à  l'affaire,  vous 
trouverez  assurément  la  nécessité  de  rejection  en- 
core plus  frappante;  car  la  loi  du  3  brumaire  prononce 
des  peines,  celle  de  la  suspension  et  celle  du  ban- 
nissement; le  prévenu  est  dans  l'un  et  l'autre  cas  :  la 
résolution  a  cependant  fondé  la  disposition. 

J'ai  lu,  dans  la  défense  du  représentant  Aymé, 
que  ni  l'original  ni  l'expédition  de  l'arrêté  qui  lui  est 
imputé  n'ont  été  produits;  que  la  résolution  n'est 
calquée  que  sur  un  imprimé  de  cet  arrêté;  qu'il  n'a 
pas  été  entendu;  que  la  dénonciation  n'est  qu'un 
effet  de  la  vengeance  et  de  la  passion.  Eh  !  peut-on  se 
permettre  une  décision  aussi  inconséquente  que 
celle  dont  il  s'agit,  d'après  cet  état  des  choses? Ce 
serait ,  en  vérité ,  se  jouer  de  l'autorité  souveraine. 

Représentants,  n^ublions  pas  que  la  discrétion  la 
plus  scrupuleuse  doit  présider  dans  les  atteintes  por- 
tées à  la  représentation  nationale  ;  son  inviolabilité 
est  essentiellement  liée  au  maintien  de  la  liberté 
publique. 

On  a  beau  alléguer  que  la  résolution  proposée  n*est 
pas  alarmante;  les  incendies  commencent  souvent 
par  des  bluettes,  et  leur  ravage  n'est  pas  moins 
effectif. 

Sylla ,  Pompée ,  César,  Octave ,  Rienzî ,  Cromwell, 
et,  en  dernier  lieu ,  Robespierre ,  ont  commencé  leur 
tyrannie  par  des  entreprises  méprisables  comme 
méprisées;  et  les Igénérations ont  gémi,  gémissent  et 
gémiront  des  atrocités,  des  excès  et  des  résultats  de 
l'insouciance  de  leurs  contemporains. 

J'avoue  que  je  ne  me  pardonnerai  jamais  mon  zèle 
indiscret  dans  l'acte  d'accusation  décerné  en  1793 
contre  Marat. 

Je  me  rappelle  avoir  la ,  H  y  a  longtemps,  qu'une 
terre  renfermait  des  limoniers'  charge  des  fruits  les 
plus  séduisants;  Tambitieux  qui  voulut  se  lesap[)ro- 
prier  commença  à  demander  la  permission  d'aspirer 
quelques  parties  de  leur  liqueur ,  et  Gnit  par  l'usur- 
pation de  la  terre. 

ProGtons  de  l'expérience  du  passé  pour  nous  pré- 
munir, dans  notre  nouvelle  carrière,  contre  des  écarts 
qui  souYent  finissent  par  être  irréparables.  Soyons 
unis ,  serrons-nous,  formons  un  bataillon  carré. 

Si  quelqu'un  se  permet  des  fautes  parmi  nous , 
soyons  prompts  à  le  corriger  fraternellement.  Nous 
tendons  tous  au  même  but,  à  la  consolidation  de  la 
république  et  au  bonheur  de  nos  commettants  ;  et  il 
est  certain  que  nous  ne  remplirons  cette  double  tâche 
que  par  l'union,  la  fraternité,  la  sagesse,  la  prudence; 
que  par  une  législation  égalementjuste  et  conforme 
aux  principes  de  la  constitution.  Je  vote  pour  la  rejec- 
tion. 

CoBNiLLBAU  :  La  résolution  qui  vous  est  adressée 
prononce  que  le  citoyen  Aymé  est  exclu,  jusqu'à  la 
paix,  des  fonctions  législatives ,  pour  avoir  signé , 
comme  pr^ident  de  l'assemblée  primaire  de  Monté- 
limart ,  des  mesures  contraires  aux  lois. 

Pour  démontrer  la  justice  de  cette  résolution ,  je 
n'ai  pas  besoin  de  prouver  le  fait  sur  leauel  elle  est 
appuyée.  L'écrit  incendiaire,  contre-révolutionnaire, 
reproché  au  citoyen  Aymé,  est  représenté;  il  l'a 
reconnu.  Ainsi ,  de  son  aveu ,  de  l'aveu  de  tous  ceux 
qui  l'ont  défendu ,  il  est  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 
brumaire  ;  il  doit  être  exclu  du  corps  législatif  jusqu'à 
la  paix.  Ainsi  la  résolution  est  juste;  elle  est  con- 
forme à  la  loi.  A  cet  égard  il  n'existe  aucune  dif- 
ficulté. 

Je  me  bornerai  à  examiner  si  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  eu  le  droit  de  prendre  cette  résolution ,  et  si 
vous  avez  celui  de  l'admettre. 

L'article  23  de  la  constitution  porte  :  Le  corps 
législatif  prononce  seul  sur  la  validité  des  opérations 
des  assemblées  primahres.  Cet  article  n'excepte  qu'un 


cas,  celui  qui  est  désigné  dans  celui  qui  le  précède 
et  qui  est  relatif  aux  qualités  requises  pour  voler;  ce 
cas  est  soumis  provisoirement  à  l'assemblée  primaire, 
sauf  le  recours  au  tribunal  civil.  Ainsi  le  corps 
législatif  a  le  droit  de  prononcer  sur  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  primaire  de  Montélimart;  et,  si  la 
résolution  qui  vous  est  soumise  avait  déclaré  les 
opérations  Je  celte  assemblée  nulles ,  comme  sédi- 
tieuses et  attentatoires  aux  lois  et  à  la  puissance  du 
f)euple  français,  je  démontrerais  victorieusement 
'esprit  d'une  semblable  décision  ;  et  on  soutiendrait 
inutilement  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  aurait 
excédé  ses  pouvoirs,  puisque  l'article  23  de  la  consti- 
tution donne  au  seul  corps  législatif  le  droit  de 
prononcer  sur  la  validité  des  opérations  des  assem- 
blées primaires. 

C'est  par  les  opérations  de  l'assemblée  primaire  de 
Montélimart  que  le  citoyen  Aymé  s'est  frappé  lui- 
même  de  l'incapacité  d'être  admis  au  corps  législatif 
jusqu'à  la  paix.  Son  langage  séditieux  dans  cette 
assemblée,  la  signature  approbative  de  ses  actes 
criminels  ont  attaché  à  sa  personne  un  vice  radical 
qui  le  repousse  du  corps  législatif. 

L'assemblée  électorale  du  département  de  la  Drôrae 
n'a  pu  qu'au  mépris  de  la  loi  du  3  brumaire  le 
nommer  au  corps  législatif,  puisque  cette  loi  l'en 
déclarait  incapable;  et  le  corps  législatif,  à  qui  la 
constitution  aonne  le  droit  de  prononcer  dans  tous 
les  cas  sur  les  opérations  des  assemblées  électorales, 
et  par  conséquent  sur  la  capacité  des    membres 

Su'elles  ont  élus ,  a  incontestablement  le  droit  de 
éclarer  (jue  le  citoyen  Aymé  ne  peut  siéger  au  corps 
législatif  jusqu'à  la  paix. 

Je  vote  donc  pour  la  résolution. 

Baudin  :  Je  ne  suis  point  du  tout  étonné  de  la 
chaleur  qti'on  a  mise  dans  cette  circonstance  à  sou- 
tenir deux  opinions  opposées;  il  y  va  du  salut  de  la 
république,  que  nous  voulons  tous  maintenir.  Je  ne 
pense  pas  qu  il  y  ait  ici  d'autres  hommes  que  des 
républicains.  Nous  défendons  tous  la  constitution, 
mais  d'une  manière  différente,  parce  que  nous  ne 
voyons  pas  tous  de  même.  Eloignons  donc  les 
soupçons,  et  ne  rappelons  pas  celte  tactique  désas- 
treuse qui  dépopularisait  les  hommes  parles  opinions 
qu'ils  avaient  émises ,  et  les  opinions  par  les  hommes 
qui  les  avaient  prononcées.  Il  est  des  écrivains  qui 
ont  prisa  tâche  de  distribuer  les  injures;  laissons- 
leur-en  le  soin  :  ils  ressemblent  à  ces  insectes  dont 
l'aiguillon  fait  une  légère  piqûre ,  mais  dont  les  ailes 
causent  un  fort  bourdonnement  qu'ils  prennent  pour 
de  la  renommée. 

Je  viens  maintenant  à  la  résolution  que  j'attaque. 
On  ne  m'accusera  certainement  point  de  prendre  le 
parti  des  rebelles  de  vendémiaire;  je  déclare  qu'en 
lisant  l'arrêté  attribué  à  J.-J.  Aymé  je  me  sius  rappelé 
les  discours  séditieux  que  les  chefs  des  sections  de 
Paris  venaient  débiter  a  la  barre  de  la  Convention 
nationale  sur  la  fin  de  sa  session.  Je  sais  que  le  dé- 
partement de  la  Drôme  était  en  révolte  ouverte,  qu'on 
y  interceptait  les  courriers  du  gouvernement,  et  que 
tout  cela  était  l'ouvrage  de  quelques  meneurs;  mais 
le  n'en  attaque  pas  moins  la  résolution ,  parce  que  je 
la  trouve  insuffisante. 

On  ne  peut  disconvenir  que  J.-J.  Aymé  ne  soit 
dans  le  cas  de  la  loi  du  3  brumaire;  cependant  on  se 
récrie  beaucoup  sur  l'application  gu'on  en  veut  faire  : 
on  soutient  qu  elle  est  inconstitutionnelle  ;  on  lui  fait 
encore  beaucoup  d'autres  reproches  que  je  ne  répé- 
terai pas.  Je  dirai  seulement  que  je  sais,  sur  la  forma- 
tion de  cette  loi^  ainsi  que  sur  plusieurs  autres  points, 
beaucoup  de  particularités  qu'il  n'est  pas  encore 
temps  de  révéler.  Mais,  puisque  la  révolution  nous  a 
affranchis  du  préjugé  de  la  naissance,  jugeons  les 
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lois  comme  les  hommes,  abstraction  faite  de  leur 
généalogie  et  des  circonstances  qui  ont  pu  entourer 
leur  berceau. 

.  Je  le  demande,  est-ce  une  loi  barbare  que  celle 
qui  se  contente  de  repousser  des  fonctions  publiques 
les  rebelles  qu'elle  pouvait  traîner  sur  Téchalaud  ?  Car 
on  ne  contestera  pas  qu'après  la  révolte  du  13  vendé- 
miaire, la  Convention  pouvait  faire  punir  de  mort 
ceux  qui  avaient  voulu  régorj^er.  Ce  premier  reproche 
fait  à  la  loi  n  est  donc  pas  fondé. 

On  dit  encore  que,  les  fautes  étant  personnelles,  la 
loi  n'aurait  pas  dû  exclure  des  fonctions  publiques 
les  parents  des  émigrés  ;  mais  on  n'a  point  fait  atten- 
tion que  cette  disposition  n'est  pas  nouvelle,  qu'elle 
est  imitée  des  lois  qui  régissaient  autrefois  la  Fr^ïnce. 
Ouvrez  l'ordonnance  de  1667,  et  vous  y  verrez  qu'un 
homme  ne  pouvait  pas  être  juge  dans  la  e^use  de  son 
parent,  lors  même  qu'il  ne  s'agissait  gue  du  plus 
léger  intérêt  en  matière  civile.  Pourquoi.'  Parce  gue 
la  loi  n'a  jamais  voulu  mettre  les  hommes  aux  prises 
avec  leur  conscience.  Lorsque  la  loi  ne  permettait 


,  pourrait-on     _ 

permît  à  des  parents  d'émigrés  de  venir  dans  le  corps 
législatif  prononcer  sur  les  cas  qui  les  concernent, 
d'entrer  dans  les  administrations  pour  statuer  sur 
leur  radiation  de  la  liste,  de  faire  partie  des  tribunaux 

3ui  doivent  juger  avec  tant  de  sévérité  ces  ennemis 
e  la  patrie?  Ahl  si  c'est  là  une  privation ,  je  la  trou- 
verais bien  douce  si  je  devais  la  supporter ,  car  elle 
m'épargnerait  de  faire  taire  ma  conscience  pour  céder 
aux  af&tions  humaines,  ou  d'oublier  les  liens  du 
sang  pour  obéir  à  la  rigoureuse  justice. 

I^  loi  du  3  brumaire  est  une  amnistie  anticipée, 
et  je  vois  avec  peine  que,  dans  la  circonstance  pré- 
sente, on  ne  1  exécute  pas  dans  toute  son  étendue. 
Pourquoi  est-il  venu  siéger  parmi  les  fondateurs  de 
la  république,  cet  Aymé  qui  a  voulu  la  détruire? 
Pourquoi  a-t-il  fait  partie  d'un  corps  dont  il  a  voulu 
empêcher  la  formation?  Pourquoi,  lorsque  la  voix 
publique  s'élevait  contre  lui  pour  l'en  faire  sortir , 
a-t-il  mis  tant  d'opiniâtreté  à  y  rester?  Pourquoi  a-t-il 
gardé  un  silence  coupable ,  au  mépris  de  la  loi  qui 
lui  ordonnait  de  faire  sa  déclaration  ?  Ce  silence  est 
un  délit  que  le  décret  du  3  brumaire  a  prévu ,  et  dont 
il  a  prononcé  la  peine;  c'est  celle  du  oannissement. 
Cependant  la  résolution  ne  parle  point  de  cette  peine. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  fait  ce  qui  n'était  pas  en 
son  pouvoir  :  il  ne  lui  appartenait  pas  de  faire  remise 
de  la  peine ,  d'exercer  un  acte  de  clémence.  Dans 
une  république,  un  acte  de  clémence  est  une  lettre  de 
cachet  qui  soustrait  le  coupable  au  châtiment  qu'il  a 
mérité.  C'est  dans  ce  sens  que  Je  trouve  la  résolution 
insuffisante  ;  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  l'at- 
taque ;  c'est  à  cause  de  cela  que  je  pense  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents  doit  nous  en  produire  une  seconde , 
par  laquelle  il  mettra  J.-J.  Aymé  en  état  de  pré- 
T^ntion  suivant  les  formes  constitutionnelles.  Oui , 
suivant  les  formes  constitutionnelles ,  parce  que  je 
ne  veux  plus  qu'un  accusé  soit  privé  des  formes  qui 
garantissent  sa  sûreté ,  parce  que  je  me  souviens  du 
temps  où  un  représentant,  exerçant  à  midi  toutes  ses 
fonctions,  était  accusé  à  une  heure,  arrêté  à  deux , 
traduit  le  lendemain  au  tribunal ,  et  à  trois  heures 
montait  sur  l'échafaud.  Je  veux  croire,  J'assure 
même  que  ce  temps  ne  reviendra  pas  ;  mais,  pour 
empêcher  son  retour,  il  faut  maintenir  le«  garanties 
accordées  par  la  constitution. 

On  craint  que  si  cette  affaire  prend  le  caractère 
d'une  accusation ,  elle  n'entraîne  des  lenteurs;  mais 
ne  se  souvient-on  pas  que  ces  lenteurs  sont  salu- 
taires aux  accusés  7  et  utiles  à  l'instruction  des 


juges?  Peut-on,  diaprés  cela,  vouloir  les  rejeter 
On  craint  encore  que  si  cette  affaire  est  portée  à 
la  haute  cour  de  justice  ,  le  succès  n'en  soit  douteux. 
On  n'est  pas  bien  rassuré  sur  la  composition  de  cette 
haute  cour,  qui,  créée  par  des  assemblées  électorales 
dont  l'esprit  n'était  pas  généralement  très-pur,  pour- 
rait puissamment  aider  à  faire  la  contre-révolution 
constitulionnellement.  Eh  bien!  c'est  précisément  ce 
doute  qui  me  fait  désirer  la  convocation  de  la  haute 
cour  de  justice  ;  je  veux  sortir  de  l'incertitude  où  je 
suis  ;  je  veux  savoir  si  celte  haute  cour  est  composée 
de  contre-révolutionnaires;  je  veux  savoir  si  la  loi 
du  3  brumaire,  qui  est  reconnue  par  le  corps  légis- 
latif et  par  le  directoire  exécutif,  le  sera  par  elle 
pour  une  loi  de  l'État.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire 
d'être  éclairé  sur  l'esprit  de  ce  corps,  qu'il  pourrait 
avoir  à  juger  d'autres  personnes  gu'Ayraé.  Il  est 
possible  qu'un  membre  au  corps  législatif,  ou  même 

3u'un  membre  du  directoire  exécutif  soit  décrété 
'accusation  et  traduit  devant  cette  haute  cour;  il 
faut  savoir  si  elle  est  une  autorité  républicaine,  ou 
bien  un  corps  monstrueux  dont  on  ne  puisse  se  dé- 
barrasser. 

Citoyens  collègues,  vous  avez  entendu  mes  motiCs  ; 
je  vote  contre  la  résolution. 

Sur  la  proposition  de  Goupil ,  le  conseil  décrète 
l'impression  du  discours  de  Baudin. 

RoGEB-Ducos  :  La  résolution  que  nous  discutons 
porte  sur  l'exécution  d'une  loi  (celle  du  3  brumaire). 
Cette  loi  frappe  les  députés  au  corps  législatif,  comme 
tous  les  autres  fonctionnaires  publics  qui  se  trouvent 
compris  dans  ses  dispositions  ;  mais  la  résolution  a-t- 
elle  saisi  le  véritable  et  unique  mode  qu'il) v  avait  à 
suivre  pour  l'application  de  la  loi  à  Aymé  l'aîné, 
député  au  corps  législatif  par  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Drôme?  Voilà,  je  crois,  tout 
ce  qu'il  y  a  à  examiner  ;  voilà  à  quoi  peut  se  réduire 
toute  la  discussion. 

Aymé  Tainé  a  signé  un  acte  séditieux  et  contraire 
aux  lois.  La  loi  du  3  brumaire  n'était  pas,  à  la  vérité, 
encore  rendue  lorsqu'Aymé  a  signé  cet  acte  de  rébel- 
lion, qui  remontait  au  8  vendémiaire;  mais  en  était- 
il  moins  coupable?  en  était -il  moins  en  révolte 
contre  deux  lois  constitutionnelles,  contre  la  Con- 
vention nationale  et  la  souveraineté  du  peuple?  Et 
qui  pourrait  dire  qu'il  n'existât  pas  de  loi  contre 
un  pareil  délit?  IS'en  existait-il  pas  moins  une  du  5 
vendémiaire,  antérieure  par  conséquent  au  délit 
commis  par  Aymé,  laquelle  (article  3)  déclarait, 
dans  le  même  cas,  les  présidents  et  secrétaires  signa- 
taires ,  coupables  d'attentat  à  la  sdreté  intérieure  de 
la  république ,  et  punissables  comme  tels? 

On  dit  que  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés;  mais  ce 
n'est  pas  dans  l'acte  de  nomination  que  nous  devons 
rechercher  l'application  de  la  loi  du  3  brumaire; 
c'est  dans  des  actions  qui,  quoique  indépendantes  de 
ces  pouvoirs ,  n*en  sont  pas  moins  liées  à  l'admissi- 
bilité. La  loi  veut  que  les  individus  qui ,  dans  les 
assemblées  primaires  ou  dans  les  assemblées  électo- 
rales, auront  provoqué  ou  signé  des  mesures  sédi- 
tieuses et  contraires  aux  lois,  ne  puissent,  jusqu'à 
la  paix  générale ,  exercer  aucunes  fonctions  légis- 
latives, administratives  et  autres Et,  comme  l'a 

établi  le  rapporteur,  il  n'appartient  point  au  corps 
législatif  de  discuter  cette  loi  ;  elle  subsiste ,  elle  doit 
être  exécutée. 

La  seule  objection  qui  m'a  paru  spécieuse,  c'est 
celle  de  savoir  si  le  corps  législatif  peut  faire  l'appli- 
cation de  cette  loi ,  si  c'est  dans  l'acte  constitutionnel 
qu'on  doit  aller  rechercher  les  motifs  d'approbation 
ou  de  rejection  de  la  résolution  que  nous  discutons. 

Citoyens  collègues,  on  vous  la  déjà  observé,  il 
ne  s'agit,  à  l'égard  d'Aymé ,  de  tout  représentant  du 
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peuple  qui  se  trouverait  dans  son  h^othèsé,  que  de 
Inexécution  de  l'article  1"  de  la  loi  ;  cet  article  ne 
statue  aucune  pénalité^  mais  seulement  une  mesure 
de  sûreté  générale ,  un  acte  de  police  qui  n'a  besoin 
ni  d'accusation ,  ni  d'instruction ,  m  de  décision 
judiciaire  ;  la  suspension  que  cet  article  prononce 
est  encourue  de  plein  droit  par  l'existence  du  fait 
matériel.  La  résolutionne  dit  pas  autre  chose  ;  elle 
n'enlève  pas  à  Aymé  son  droit  de  député;  elle  ne  fait 
que  lui  en  suspendre  provisoirement  l'exercice.  Par 
cette  exécution  générale  de  la  loi ,  Aymé  partage  une 
mesure  commune  à  tous  les  autres  fonctionnaires 
publics  qui  ont  partagé  ses  écarts  :  la  différence  qu'il 
y  a  entre  eux ,  c'est  qu'Aymé  a  une  garantie  par  la 
constitution ,  de  n'être  jugé  ^ue  par  la  haute  cour 
nationale,  s'il  s'agissait  de  la  pénalité ,  c'est-à-dire,  de 
poursuivre  son  défaut,  de  démission,  ou  Ici  fausse 
déclaration  qu'il  aurait  pu  faire;  c'est-à-dire,  l'exé- 
cution des  articles  3  et  6  de  la  loi.  Mais,  je  le  répéterai 
sans  cesse,  la  résolution  ne  porte  point  sur  ces 
articles. 

On  a  voulu  révoquer  en  doute  l'autorité,  la  puis- 
sance de  la  Convention  nationale,  pour  avoir  rendu 
le  décret  du  3  brumaire  ;  mais  qui  est-ce  qui  l'avait 
dépouillée  de  ses  pouvoirs  illimités  et  constituants.^ 
Le  peuple  français  ne  les  lui  avait-il  pas  au  contraire 
expre^ément  reconnus  et  constitues  par  la  loi  du 
S  fructidor?  car  il  est  dit  en  l'article  7 ,  titre  3  de 
cette  loi  constitutionnelle  :  «  La  Convention  déter- 
minera le  jour  de  la  clôture  de  ses  travaux  comme 

pouvoir  constituant >'  Or,   par  le  décret  du 

U^  vendémiaire,  elle  avait  fixé  cette  clôture  au  \5 
brumaire,  et,  par  un  autre  du  1 0,  l'avait  anticipée  au  3. 
La  Convention  n'a  donc  cessé  qu'au  5  brumaire 
d'être  constituante  et  revêtue  de  tous  ses  pouvoirs  ; 
elle  a  donc  pu,  elle  a  donc  dd ,  dans  les  circonstances 
difficiles  et  périlleuses  où  les  ennemis  de  la  patrie 

Ïioursuivaient  la  liberté,  l'assassinaient  jusque  dans 
es  assemblées  du  peuple  même ,  rendre  la  loi  du 
3  brumaire.  C'est  dans  cette  loi  qu'est  le  salut 
public.    • 

Citoyens  collègues,  la  révolution  n'est  pas  ter- 
minée ;  prenons-y  garde.  La  résolution  qui  vous  est 
proposée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  est  décisive 
pour  le  salut  de  la  liberté  :  reportez-vous  aux  mo- 
ments de  danger  que  vous  avez  courus  et  dont 
vous  êtes  encore  menacés.  Pour  moi,  mes  collègues, 
je  trouve  la  résolution  si  juste,  si  légale,  si  néces- 
saire ,  que  je  voterais  encore  pour  le  décret  dont 
elle  émane.  Mon  dévoilment  est  sans  bornes  pour 
les  principes;  mais,  dans  les  moments  de  danger, 
ma  profession  de  foi  sera  toujours  que  j'aime  mieux 
sauver  mon  pays  au  préjudice  de  quelque  principe 
que  de  le  tuer  par  les  principes.  Je  vote  pour  la  réso- 
lution. 

Le  Pbésident  :  La4)arole  esta  Lebrun. 

Plusieurs  voix:  La  clôture  de  la  discussion. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  approuve  la  réso- 
lution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU    19  NIVOSE. 

Un  citoyen,  propriétaire  d'une  pension  alimentaire, 
présente  une  réclamation  relative  au  peu  de  valeur 
où  le  discrédit  des  assignats  l'a  réduite. 

Defermokt  :  Le  sort  du  pétitionnaire  et  de  tous 
ceux  qui  sont  dans  le  même  cas  est  véritablement 
à  plaindre,  attendu  que  leurs  pensions  leur  sont 
payées  en  assignats  valeur  nommale.  Je  demande 
que  la  commission  des  finances  soit  chargée  de  faire 


promptement  un  rapport  sur  la  question  dé  luivbir 
si  les  propriétaires  de  pensions  alimentaires  ne 
doivent  pas  être  assimilés  à  ceux  de  pensions  viagères. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Boullé  expose,  par  motion  d'ordre,  le  déplo- 
rable état  où  se  trouvent  les  départements  de  l'Ouest. 
Partout  les  fonctions  publiques  y  ont  été  ou  un 
moyen  de  trahison,  ou  un  sujet  de  proscription, 
suivant  les  sentiments  qui  animaient  les  aamini- 
strateurs  ;  partout  les  lois  sont  méconnues,  le  gouver- 
nement est  sans  force ,  le  trouble  règne,  et  le  régime 
républicain  ne  peut  s'y  mettre  en  activité. 

Dans  l'impossibilité  où  l'on  est  d'y  suivre  les  lois 
constitutionnelles,  ne  serait-il  pas  à  propos  de  donner 
au  directoire  la  plus  grande  latitude  pour  y  former 
des  établissements  administratifs  et  judiciaires,  tels 
qu'ils  puissent  y  comprimer  les  malveillants  et  y 
rappeler  la  paix  ? 

Je  demande  qu'il  soit  adjoint  quatre  nouveaux 
membres  à  la  commission  chargée  des  secours  à  ac- 
corder aux  patriotes  de  la  Vendée. 

Leur  attribution  sera  d'examiner  :  1<>  comment 
seront  gouvernés  les  cantons  des  départements  trou- 
blés ,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  y  soit  mise  en 
activité  ; 

2»  Comment  on  réprimera  les  délits  dont  des  com- 
munes entières  se  sont  rendues  coupables; 

3<>  Quelles  seront  les  lois  pénales  et  les  formes  à 
suivre  contre  les  auteurs  et  complices  de  la  ré> 
bellion  ; 

4»  La  police  générale  et  les  mesures  locales  à 
prendre. 

Delaunay,  d'Angers  :  La  république  est  une  et 
indivisible;  elle  ne  peut  admettre  dans  son  sein  deux 
sortes  de  gouvernement.  La  loi  du  10  vendémiaire 
bien  entendue  doit  suffire  pour  ramener  la  paix» 
l'ordre  et  le  règne  des  Idis  dans  les  départements 
insurgés.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  de  la 
proposition  de  l'opinant  à  la  commission  que  vous 
avez  nommée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Pons,  de 
Verdun,  relatif  au  séquestre  des  biens  des  pères  et 
mères  d'émigrés,  et  au  maintien  de  la  loi  du  9  floréal. 

Noaille  :  La  loi  du  9  floréal ,  relative  aux  parents 
des  émigrés,  à  laquelle  on  vous  propose  aujourd'hui 
des  additions,  n'est  point  une  loi  de  circonstance  « 
une  loi  que  les  besoins  du  moment  doivent  faire  adop- 
ter sans  qu'on  Taie  examinée  avec  la  plus  grande 
attention.  Quant  à  moi ,  je  déclare  franchement  que 
cette  loi  m'a  paru  contraire  aux  droits  de  l'homme; 
elle  attente  aux  droits  de  propriété. 

L'article  5  des  Droits  de  l'iiomme  s'exprime  ainsi  : 
«  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  do 
ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et 
de  son  industrie.  » 

»  C'est  sur  le  maintien  des  propriétés ,  porte  Far* 
ticle  8  des  Devoirs,  que  reposent  la  culture  des 
terres ,  toutes  les  productions ,  tout  moyen  de  travail 
et  tout  l'ordre  social,  » 

»  Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  ac* 
quis  au  profit  de  la  république.  »  (  Article  373  de  Ut 
constitution.)  Cette  disposition  exclut  tonte  autre; 
les  biens  des  émigrés  seuls  sont  soumis  à  la  confisca*^ 
tion  ;  ceux  de  leurs  aïeux  et  de  leurs  pères  ne  peuvent 
et  ne  doivent  y  être  sujets. 

La  confiscation  est  l'indemnité  due  à  la  nation  par 
l'émigré  pour  le  préjudice  qu'il  lui  porte;  mais  les 
parents  des  émigrés  qui  n'ont  point  enfreint  le  pacte 
social  doivent-ils  supporter  une  pareille  indemnité? 
Les  parents  qui  n'ont  point  participé  au  crime  de 
leurs  enfants  doivent-ils  en  subir  la  peine  ? 

Les  fautes  sont  personnelles  \  ce  principe  est  relatif 
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à  tout  genre  de  peine  qui  en  est  la  suite ,  et  la  confis- 
cation ou  iodeninité  générale  ou  particulière  est 
comprise  par  addition  aux  peines  inflijïées  envers  les 
grands  criminels.  La  constitution  a  déterminé  celles 
qui  doivent  atteindre  les  émigrés  ;  mais  leurs  parents 
ne  sont-ils  pas  assez  malheureux  de  leurs  crimes? 
N'aggravons  pas  leur  situation.  S'ils  sont  coupables 
pour  avoir  favorisé  Témigration  de  leurs  enfants, 

3u'ils  soient  punis  ;  les  caractères  de  la  complicité  du 
élit  d'émigration  sont  établis  par  la  loi  du  25  bru- 
maire de  l'an  III. 

Quand  il  fallut  renverser  avec  la  royauté  l'empire 
des  préjugés,  l'on  sentit  que  la  puissance  paternelle 
opposerait  une  barrière  insurmontable  aux  progrès 
de  la  raison.  Dès  lors  les  chaînes  q^ui  tenaient  l'enfant 
en  tutelle  pendant  la  vie  de  ses  nere  et  mère  durent 
être  rompues;  et  la  loi  qui  fixa  la  majorité  à  21  ans 
fut  une  des  loi^  qui  contribuèrent  le  plus  au  succès 
de  la  révolution  ;  rien  n'arrêta  plus  cet  lieureux  en- 
thousiasme qui  nous  a  donné  la  république. 

Mais,  si  nos  lois  ont  sagement  rompu  les  liens 
d'une  puissance  qui  eût  pu  opposer  une  digue  aux 
progrès  de  la  révolution ,  pouvez-voui  aujourd'hui 
rendre  responsables  les  parents  des  fautes  de  leurs 
enfants,  quand  ils  n'ont  eu  aucuns  moyens  pour  les 
retenir,  quand  il  est  certain^  pour  la  plus  grande 
partie  d'entre  eux ,  (]u'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  empêcher  un  crime;  quand ,  pour  les  autres ,  il 
n'est  pas  possible  de  constater  leur  complicité  ? 

D'après  l'article  2,  Teffet  rétroactif  donné  à  la  loi 
du  17  nivôse,  et  sagement  rapporté  depuis,  l'effet 
rétroactif,  qui ,  suivant  l'article  14  des  Droits  de 
rhomnie,  est  un  crime,  est  de  nouveau  proposé.  La 
déclaration  doit  contenir  ce  que  le  parent  de  rémigré 
a  donné  de  ses  biens  depuis  le  14  juillet  1789  ;  d'où 
il  s'ensuit  que  les  donations  faites  depuis  cette  époque 
jusqu'à  la  loi  du  17  nivôse,  qui  ont  été  validées  par 
la  loi  du  3  vendémiaire  dernier,  sont  aujourd'hui 
annulées  quant  aux  parents  des  émigrés,  et  les  biens 
qui  en  dépendent  doivent  faire  partie  de  ceux  sur 
lesquels  la  nation  exerce  ses  droits. 

Après  avoir  démontré  que  la  loi  du  9  floréal  est 
contraire  en  principe  aux  droits  de  l'homme  et  à 
la  constitution ,  il  devrait  me  suffire  d'en  demander 
l'abrogation;  mais  votre  conviction  en  deviendra  plus 
intime  quand ,  en  jetant  les  yeux  rapidement  siur 
les  articles  qui  la  composent,  vous  verrez  que  leurs 
dispositions  contrarient  la  saine  morale  que  les  lé- 

Sislateurs  doivent  sans  cesse  professer,  et  dont  ils 
oivent  présenter  les  exemples  au  peuple  qui  leur  a 
remis  les  pouvoirs  de  le  régir. 

Toute  confiscation ,  toute  indemnité  qui  n*est  pas 
la  peine  d'un  crime  constaté ,  est  une  injustice;  c  est 
un  acte  contraire  à  tout  ordre  social ,  aux  droits  de 
l'homme ,  à  la  constitution. 

La  foi  du  9  floréal ,  dans  son  ensemble,  dans  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée ,  porte  une  pareille  peine 
contre  des  individus  qui  ne  sont  coupables  que 
d'avoir  des  enfants  dénaturés  ;  elle  ne  peut  par  con- 
séquent être  approuvée. 

Je  demande  d'abord  la  Question  préalable  sur  la 
déclaration  d'urgence.  La  aiscussion  d'une  loi  de  ce 
genre  doit  être  mûrie,  et  ne  doit  présenter  que  le 
r^ultat  d'un  examen  approfondi. 

Je  vote  pour  le  rapport  défini  de  la  loi  du  9  floréal. 

AuDOiN  :  Il  ne  suffit  pas  aux  législateurs ,  pour 
obtenir  des  succès ,  qu'une  loi  soit  équitable  ;  il  est 
Déc^»aire  que  tous  soient  convaincus  de  son  équité. 
C'est  donc  sous  ce  rapport  que  j'examinerai  briève- 
ment le  projet  qui  vous  est  offert,  et  qui ,  à  mon 
avis,  est  une  émanation  de  la  saine  justice. 

Personne  ne  révoque  en  doute  que  les  biens  des 
émigrés  appartiennent  à  la  république;  c'est  un  point 


décidé.  Personne  ne  peut  raisonnablement  soutenir 
que  la  portion  d'héritage  à  échoir  aux  émigrés  ne 
tasse  pas  partie  de  leurs  biens.  Voilà  donc  un  autre 
point  convenu.  Le  premier  est  tout  entier  à  l'abri  des 
amendements  présents  et  futurs,  car  la  constitu- 
tion a  très-sagement  interdit  au  corps  législatif  de 
créer  de  nouvelles  exceptions  en  faveur  des  Français 
qui  ont  abandonné  leur  patrie  depuis  le  15  juillet  89  ; 

auant  au  second ,  il  est  possible  de  l'envisager  de 
eux  manières  différentes. 

La  république  recueillera-t-elle  cet  héritage  par 
anticipation?  La  république attendra-t-elle  la  mort 
des  pères ,  mères  et  aïeux  d'émigrés ,  pour  se  pré- 
senter comme  héritière  de  la  portion  a  échoir  aux 
émigrés?  Cette  double  question  sera  résolue  prompte- 
ment ,  si  l'on  consulte  a  la  fois  et  l'intérêt  de  la  répu- 
blique et  l'intérêt  des  pères  et  mères  d'émigrés. 

L'intérêt  de  la  république  exige  que  l'expropria- 
tion des  émigrés  soit  sur-le-champ  consommée. 
L'expropriation  subite  enlève  une  ressource  consi- 
dérable à  nos  ennemis,  et  la  verse  dans  le  trésor 
public  ;  l'héritage  épars  et  éloigné  alimentera  l'espoir 
des  contre-révolutionnaires,  et  ne  fournira  point  à 
l'Etat  les  avantages  qui  résultent  d'un  grand  nombre 
de  portions  réunies  au  même  instant.  L  expropriation 
subite  augmente  les  moyens  de  préparer  la  guerre 
avec  vigueur,  pour avoirbientôt une  paix  honorable; 
l'héritage  épars  et  éloigné  arrivera ,  pour  ainsi  dire , 
lorsque  la  république  n  en  aura  plus  besoin. 

Ceux  qui  sont  de  bonne  foi  ne  mettent  point  en 
avant  cet  axiome  qui  porte  que  les  fautes  sont  person- 
nelles ;  ils  savent  très-bien  que  le  législateur  ne  les 
punit  pas  des  crimes  de  leurs  enfants,  mais  qu'il  ne 
réclame  pour  la  république  que  la  portion  de  biens 
dont  leurs  enfants  sont  expropriés  par  leur  émigra- 
tion. Ceux  qui  sont  de  mauvaise  foi  soutiennent  le 
contraire;  mais  personne  ne  nous  oblige  à  les  croire 
sur  leur  parole,  et  encore  moins  à  leur  répondre.  Je 
demande  seulement  à  tous  ceux  qui  vouaraient  que 
la  république  attendît  la  mort  des  pères  et  mères 
pour  entrer  en  possession  de  la  portion  de  leurs  fils 
émigrés ,  je  leur  demande  s'ils  aimeraient  mieux  con- 
traindre ces  pères  et  mères  à  fournir ,  jusqu'à  la  paix 
générale,  l'habillement,  l'équipement  et  la  solde  de 
deux  hommes  par  chaque  fils  d'émigré;  s'ils  aime- 
raient mieux  frapper  l'agriculture  en  séquestrant 
tous  leurs  biens,  en  consacrer  l'aliénabilité ,  leur 
interdire  toute  vente,  cession,  arrangement;  leur 
ôter  le  pouvoir  d'améliorer  le  sort  de  leurs  enfants 
restés  en  France  ;  les  réduire  à  implorer  des  secours  ; 
les  tenir  en  arrestation  ;  les  exposer  à  paraître  devant 
un  tribunal  qui  les  interrogerait  sur  leurs  efforts 
pour  arrêter  l'émigration  de  leurs  fils,  sur  les  preuves 
de  leur  patriotisme  constant,  sur  Téloignement  qu'ils 
ont  eu  à  partager  les  attentats  de  leurs  enfants,  et  à 
soudoyer  leurs  forfaits.  (  La  suite  demain.) 

—  A^.  B.  Dans  la  séance  du  23,  le  conseil  des 
Anciens  a  approuvé  la  résolution  qui  déclare  contrai- 
gnables,  pour  la  totalité  de  leur  taxe  à  l'emprunt 
forcé,  ceux  qui  au  30  nivôse  n'en  auraient  pas 
acquitté  le  premier  tiers ,  et  au  15  pluviôse  le  second 
tiers  ;  le  tout  par  voie  de  saisie  et  vente  de  meubles 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

—  Drouet  a  fait  le  rapport  de  sa  captivité.  Il  la 
doit  à  une  entreprise  généreuse  qui  avait  pour  but 
de  délivrer  Maubeuge ,  cerné  par  les  Autricniens.  Le 
récit  des  traitements  affreux  que  quelques  chefs 
autrichiens  lui  ont  fait  subir  dans  sa  longue  détention, 
et  du  moyen  extraordinaire  par  lequel  il  tenta  vaine- 
ment et  au  péril  de  sa  vie  de  briser  ses  fers ,  a  vive* 
ment  ému  le  conseil. 

L'impression  de  ce  rapport  et  l'envoi  aux  armées 
ont  été  ordonnés. 
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AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS. 

Le  prix  actuel  de  rabonnement  est  de  1 ,250  livres 
en  assignats  pour  trois  mois ,  seul  terme  pour  lequel 
on  peut  souscrire  en  cette  monnaie. 

Le  prix,  en  numéraire ,  est  de  120  livres  par  an , 
60  livres  pour  six  mois,  et  30  livres  pour  trois  mois. 
Cette  condition  est  de  rigueur  pour  les  pays  étrangers 
et  réunis. 

^os  frères  d'armes  jouiront  de  la  faculté  de  sou- 
scrire en  assignats. 

Les  lettres  non  affranchies  ne  seront  pas  reçues. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard, 

SUITE  DB  LÀ  SÉÀ^îGB  DU   19  NIYOSE. 
Suite  de  V opinion  d'Audouin* 

Ah  !  qu'on  leur  laisse  donner ,  par  anticipation , 
à  la  république ,  la  portion  que  les  lois  lui  assignent 
apr^  le  partage ,  et  que  la  constitution  ordonne  de 
prendre,  puisque  tous  les  biens  des  émigrés  appar- 
tiennent à  la  nation  ;  et  qu'on  les  délivTC  de  toutes 
les  gènes ,  de  toutes  les  mquiétudes ,  de  toutes  les 
taxes,  de  toutes  les  interdictions.  Leur  intérêt  et 
celui  de  leurs  enfants  restés  en  France  réclament 
cette  loi  douce  et  juste  :  ils  ne  diront  pas  qu'on  hérite 
d'eux  pendant  leur  vie,  car  ils  sentent  très-bien 
qu'en  les  affranchissant  de  tous  les  liens  dont  ils 
àaient  chargés,  moyennant  la  portion  qui  e^t  acquise 
à  la  république ,  on  ne  fait  que  transiger  avec  eux  et 
à  leur  plus  grand  avantage. 

Il  faut  observer  qu'en  rendant  le  reste  de  leurs 
biens  libre  de  toute  entrave,  on  leur  permet  de 
racheter  la  portion  dont  il  s'agit ,  au  prix  de  l'esti- 
ination  déclarés  par  eux.  Il  faut  observer  encore  que 
la  loi  de  floréal  distrait  du  patrimoine  déclaré  par 
les  pères  et  mères  d'émigrés  les  biens  donnés  aux 
snccessibles  avant  le  14  juillet  1789,  les  dettes 
passives  antérieures  à  l'émigration  de  leurs  fils  :  la 
république  renonce  au  partage  du  patrimoine  s'il 
n'excède  pas  20,000  livres.  Dans  tous  les  cas  ensuite, 
l'ascendant  commence  par  prélever  les  20,000  livres 
et  obtient  sa  portion  dans  le  partage ,  indépendam- 
ment des  20,000  livres  réduites,  il  est  vrai,  à 
5,000  livres  en  numéraire,  par  une  nouvelle  modifi- 
cation. 

Que  les  véritables  patriotes  qu'on  cherche  con- 
stamment à  diviser,  en  leur  inspirant  même  des 
idé^  de  perfection  ,  et  ceci  n'est  point  inutile  à  dire , 
86  réunissent ,  dans  la  sincérité  de  leur  cœur,  à  la 
révolution  qui  a  renversé  le  trône  et  qui  nous  a 
constitua  en  république  :  nous  sommes  tout  à 
l'heure  aux  termes  de  nos  souffrances.  Cette  union 
sacrée ,  produite  par  Tamour  de  la  liberté  et  fortifiée 
par  les  lois  conservatrices  de  leurs  droits ,  sera  plus 
puissante  que  les  complots  de  nos  ennemis ,  que  les 
conjurations  d'un  Théodore  Lameth  et  de  sa  bande , 
qui  toujours  intriguent  en  Suisse,  et  moins  loin  que 
la  Suisse,  avec  1  Anglais  Wicklam  dont  il  est  parlé  dans 
la  correspondance  de  Lemaltre  ;  plus  puissante  enfin 

3ue  les  efforts  de  ceux  qui  aspirent  sans  cesse  a  la 
élruire ,  et  qui  quelquefois  égarent  des  républicains 
plus  exaltés  que  prudents.  Si  jamais  ces  efforts  pa- 
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raissaîent  menaçants,  de  celle  tribune  du  peuple 
partirait  la  vérité  terrible;  la  voix  de  la  patrie  per- 
cerait cette  enceinte ,  et ,  retentissant  dans  toutes  les 
parties  de  la  république  :  Eternels  et  insensés  nova- 
teurs ,  s'écrierait-elle,   vous  voulez  donc  que  les 
discordes  reprennent  leur  funeste  empire;  que  les 
factions  ne  soient  jamais  accablées  sous  la  puissance 
des  lois  ;  que  les  citoyens  ne  puissent  jamais  retourner 
à  leurs  travaux  nourriciers;  que  cet  arbre,  couvert 
de  fruits  prêts  à  être  cueillis,  soit  arraché  jusque 
dans  ses  racines ,  et  ne  vous  laisse  que  l'opprobre  et 
la  misère?  Vous  parlez  de  perfection  !  Veuillez  bien 
plutôt  y  parvenir ,  veuillez  les  moyens,  veuillez  Tédu- 
cation  de  la  génération  présente ,  veuillez  attendre 
les  leçons  du  temps ,  le  concours  des  lumières,  les 
conseils  de  la  raison ,  l'ascendant  de  la  conscience 
publique.  L'élan  sublime  des  Français  vers  la  liberté 
sera   digne  de  l'admiration  des  siècles,  si   nous 
sommes  assez  sages  pour  préparer  leur  bonheur  ; 
mais  nous  ne  leur  forgerions  que  des  fers  plus  hideux 
que  les  chaînes  par  nous  brisées ,  si  nous  laissions 
jamais  prostituer  la  république  par  le  libertinage 
révolutionnaire,  qu'il  faut  bien   distinguer  de  la 
pureté  de  la  révolution.  Hors  du  domaine  des  lois 
prppresau  peuple  pour  lequel  elles  sont  faites,  tout 
est  dérèglement,  stérilité,  esclavage,  infamie.  En- 
tendez dans  les  camps,  hors  des  camps ,  partout ,  les 
mânes  des  héros  qui  ont  péri  pour  la  liberté  ;  ils 
vous  conjurent  de  vous  attacher  à  cette  république 
cimentée  de  leur  sans.  Désirez  fortement,  comme 
nous,  le  maintien  de  la  constitution,  et  nous  triom- 
pherons ensemble  des  partisans  de  tous  les  ennemis 
et  des  infâmes  émigrés.  Et  vous ,  représentants , 
obtenez  pour  la  république  la  portion  d'héritage 
qu'elle  a  le  droit  de  demander;  c'est  son  intérêt  que 
vous  allez  défendre. 

Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  le  projet  de 
résolution. 

Chénieh  :  Je  demande  l'impression  du  discours 
d'Audouin. 
L'impression  est  ordonnée. 
DuMOLARD  :  Trop  souvent,  au  sein  des  orages 
révolutionnaires ,  et  sous  des  prétextes  plus  ou  moins 
frivoles,  des  mains  égarées  ou  perfides  out  ébranlé  , 
dans  un  coupable  délire,  la  première  colonne  de 
l'édifice  social,  la  propriété.  Ces  propositions  falla- 
cieuses, et  suivies  d'un  succès  facile,  à  des  époques 
dont  le  souvenir. explique  tout,  ont  fait  au  corps 
politique  des  blessures  cruelles  et  qui  saigneront 
longtemps.  Toutes  les  idées  de  justice  confondues  et 
bouleversées,  le  brigandage  des  individus,  consacré 

par  l'exemple  du  gouvernement (Le  plus  violent 

tumulte  interrompt  l'opinant.  —  De  toutes  parts  on 
s'écrie  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  ) 
Tallien  :  a  l'Abbaye!.... 
Boudin  :  Il  a  insulté  la  république. 
Plusieurs  voix  :  C'est  calomnier  la  révolution. 
Lcsage-Sénault  et  Bentabolle  réclament  la  cen- 
sure. 
Chénîer  court  à  la  tribune. 
CnÉMEK  :  Je  demande  que  roraleur  qui  s'est 
permis  d'insulter,  à  ce  point,  à  la  morale  nationale,  à 
rêquité  républicaine,  soit  rappelé  à   l'ordre  avec 
censure  au  procès-verbal. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  en  criant  :  Gui  î 
oui! 

Chûmkr:  Je  sais  bien  qu'en  invoquant  sans  cesse 
la  déclaralion  des  droits,  \^s  principes,  la  consfh 
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tution  même ,  on  attaquera  successivement  les  lois 
les  plus  républicaines,  les  plus  salutaires;  je  sais 
qu'en  parlant  continuellement  de  la  nécessité  d'en- 
tretenir parmi  les  citoyens  la  douce  fcaternité ,  on 
ira  peut-être  jusqu'à  nous  demander  de  traiter  en 
frères  les  barbares  émigrés  qui  ont  fui  leur  terre 
natale  pour  y  venir  porter  la  dévastation  et  Tescla- 
vage;  mais  je  sais  aussi  qu'il  est,  dans  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  dans  celui  des  Deux-Cent-Cinquanle , 
dans  le  directoire  exécutif,  une  foule  d'hommes  qui 
ne  se  laisseront  pas  séduire  par  le  langage  astucieux 
qu'on  emploie  devant  eux 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  ! 

Chénier  :  Je  sais  combien  il  est  dû  de  respect  à 
la  liberté  des  opinions,  mais  cette  liberté  ne  peut 
aller  jusqu'à  permettre  qu'à  la  tribune  républicaine 
on  insulte  impungnent  à  la  morale  nationale. 

Je  demande  que  Dumolard  soit  censuré  au  procès- 
verbal. 

Cette  proposition  est  très-vivement  appuyée. 

Pastoret  court  à  la  tribune. 

Tallien  :  Président ,  je  demande  la  parole  après 
Pastoret. 

Laloi ,  Benlabolle  et  d'autres  membres  appellent 
Tallien  à  la  tribune. 

Le  Président  :  Dumolard  a  la  parole. 

Vue  Joule  de  membres  :  Aux  voix  la  censure  ! 

Dumolard  :  Je  suis  douloureusement   affecté 

d'avoir  été  la  cause  involontaire (Des  murmures 

se  mêlent  à  des  éclats  de  rire.) 

Laloi  :  Tu  l'as  bien  fait  exprès. 

Dumolard  :  Je  prouverai ,  par  la  suite  de  mon 
discours ,  que  mon  mtention  n'était  ni  d'attaquer  les 
lois  salutaires  rendues  contre  les  émigrés ,  ni  d'in- 
sulter à  la  moralité  républicaine ,  conmie  je  viens 
d'en  être  accusé.  Je  n'ai  parlé  que  dans  le  sens  des 
orateurs  qui ,  au  sein  de  la  Convention  nationale, 
attaquèrent  la  loi  du  17  nivôse  et  eu  obtinrent  le 
rapport.  (Nouveaux  murmures.) 

Pluaieurs  voix  :  Dans  le  sens  des  royalistes. 

Laloi  :  C'est  Lanjuinais  qui  fit  rapporter  la  loi. 

Dumolard  :  Je  parlais  dans  le  sens  adopté  par  la 
Convention  lorsque ,  portant  un  coup  d'œil  réfor- 
mateur sur  les  lois  décemvirales ,  elle  a  rapporté ,  par 
exemple ,  les  décrets  ordonnant  la  confiscation  des 
biens  des  condamnés.  La  Convention  sentit  alors  que 
le  torrent  révolutionnaire  l'avait  entraînée  aux  me- 
sures les  plus  injustes;  et  son  but,  après  le  9  thermi- 
dor, parut  être  uniquement  de  réparer  les  maux  de 
la  tyrannie  sous  laquelle  elle  avait  gémi.  La  suite  de 
mon  discours  ,  si  le  conseil  veut  l'entendre ,  prouvera 
qu^je  n'ai  point  eu  d'intention  répréhensible.  Après 
celte  explication,  si  le  conseil  veut  me  rappeler  à 
l'ordre,  je  me  soumets  à  sa  décisiour... 

Plusieurs  membres  :  Oui  I  oui  !  Aux  voix  la  cen- 
sure ! 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Tallien. 

Tallie:^  :  Je  viens  appuyer  la  proposition  de 
Cbénier  ;  je  viens  demander  que  Dumolard  soit  rap- 
pelé à  l'ordre ,  pour  les  expressions  impropres  dont  il 
s'est  servi.  Il  est  important  d'arrêter,  dès  le  premier 
moment ,  ce  débordement  d'injures  qu'on  se  propose 
de  verser  sur  la  république  et  les  républicains  ,  dans 
une  cause  où  l'intérêt  général  doit  Teniporter  sur  de 
misérables  intérêts  particuliers.  Oui ,  Ton  veut  faire 
supporter  tout  le  poids  de  la  révolution,  tous  les 
sacrifices  qu'elle  impose,  aux  patriotes  qui  ont  déjà 
tout  fait  pour  elle,  tandis  qu'on  ne  conserve  des 
entrailles  que  pour  les  parents  de  ceux  qui  parcourent 
l'Europe  eu  lui  suscitant  des  ennemis.  Il  faut  qu'un 
rappel  à  Tordre  manifeste  la  volonté  bien  prononcée 
du  conseil  ;  il  faut  qu'on  sache  qu'il  est  ici  des 
hommes  qui  défendront  avec  courage  les  principes 


républicains  qu^on  attaque  avee  auclaoe.  Vous  alle2 
donner  un  grand  exemple  :  donnez  l'éveil  aux  pa« 
triotesen  leur  prouvant  que  l'on  n'aura  pas,  devant 
vous,  impunément  traîné  dans  la  boue  les  principes 
que  les  amis  de  la  république  ne  cesseront  d'mvoquer 
contre  ses  puissants  détracteurs.  Je  demande  que  le 
nom  de  Dumolard  soit  inscrit  au  procès-verbal  avec 
censure. 

Cette  proposition  est  très-vivement  appuyée. 

On  demande  une  seconde  lecture  cie  la  phrase 
interrompue  par  les  murmures  du  conseil.  Dumolard 
relit  cette  phrase. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 

IsNARD  :  On  a  dit  cent  fois  à  la  '^tribune  de  la 
Convention...  (  De  violents  murmures  interrompent.) 

Le  conseil  arrête,  à  une  assez  grande  majorité  , 
que  le  nom  de  Dumolard  sera  inscrit  au  procès- 
verbal  avec  censure. 

Dumolard  continue  :  La  première  garantie  de  la 
liberté,  la  moraledu  peuple, corrompuejusque dans  sa 
source ,  et  promenant  un  virus  meurtrier  dans  toutes 
les  veines  de  l'Etat,  tels  sont  les  trop  sensibles  effets 
de  ces  atteintes  imprudentes  au  droit  de  propriété  ; 
atteintes  désastreuses,  et  qui  retentiront  dans  les 
siècles  pour  l'opprobre  mérité  de  leurs  auteurs. 

Il  est  temps  ou  jamais  d'abjurer  la  funeste  manie 
de  révolutionner  les  fortunes  comme  les  institutions 
politiques,  de  régler  les  droits  du  gouvemenient  sur 
des  motifs  d'intérêt  ou  de  convenance,  et  d'outrager 
par  calcul  les  principes  immuables  de  cette  iustice 
éternelle  devant  qui  les  hommes  et  les  peuples  doivent 
fléchir.  Plein  de  ces  idées  grandes  et  vraies,  j'ai 
médité  dans  le  silence  sur  le  projet  que  l'on  discute 
aujourd'hui.  Abandonnant  les  détails  comme  des 
conséquences  nécessaires,  je  me  suis  emparé  du 
principe  et  l'ai  soumis  sans  réserve  ou  creuset  de  la 
raison.  Et  moi  aussi  je  stipule  les  intérêts,  je  veux  le 
salut,  la  gloire  et  fe  bonheur  du  peuple  que  j*aî 
l'honneur  de  représenter.  Mais  cet  intérêt,  ce  salut , 
cette  gloire,  ce  bonheur,  je  le  proclame  avec  con- 
fiance ,  je  ne  lésai  vus  ,  je  ne  les  verrai  de  ma  vie  que 
dans  le  règne  absolu  de  la  justice,  et  le  respect  le  plus 
profond  pour  les  droits  et  les  propriétés  de  chaque 
citoyen. 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  néanmoins  que  je  me 
constitue,  dans  cette  cause,  le  défenseur  otBcieux des 
émigrés  et  de  leurs  complices.  La  volonté  du  peuple 
s'est  fait  entendre  à  leur  é^^ard  ,  leur  sort  est  réglé 
par  la  constitution;  et  je  dis  également  anathème  à 
tous  ceux  qui  cherchent  à  l'altérer  dans  le  moindre 
de  ses  articles. 

Mais,  tels  sont  les  malheureux  effets  des  guerres 
intestines,  que  les  liaisons  du  sang  ne  déterminent 
presque  jamais  la  démarcation  des  partis. 

L'opinion  forme,  pour  ainsi  dire,  une  parenté 
nouvelle ,  et  la  faction  vaincue  tient  encore  aux 
vainqueurs  par  tous  les  liens  de  la  nature.  Oh  ! 
combien  j'élonnerais  ceux  qui  m'entendent,  s'il 
m'était  possible  de  désigner  avec  précision  la  foule 
d'individus  dont  le  cœur  élabore  le  même  sang  qui 
circule  dans  les  veines  de  ces  émigrés  si  criminels  et 
si  méprisables  ! 

Ces  hommes-là,  citoyens  représentants,  peuvent 
être  malheureux  dans  l'objet  de  leurs  affections  pri- 
mitives ;  mais  ils  n'ont  point  perdu  leurs  droits  à  la 
garantie  sociale. 

L'identité  du  sang  ne  produit  pas  l'identité  du 
crime  ;  et  l'on  peut,  sans  reproche,  invoquer  en  leur 
faveur  votre  justice  et  votre  humanité. 

11  ne  s'agit  plus,  dans  le  langage  du  rapporteur,  de 
poursuivre  l'ascendant  d'un  émigré  comme  le  dépo- 
sitaire de  sa  fortune  ou  le  complice  de  ses  crimes  : 
rindemnité  qu'on  réclame  n'a  d'assiette  désormais 
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que  la  responsabilité  civile ,  toujours  exercée  contre 
un  père  pour  les  délits  de  ses  enfants. 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer  au  rapporteur  que 
cette  responsabilité ,  qu'il  invoque ,  est  une  chose 
absurde  en  législation  comme  en  morale ,  lorsqu'on 
prétend  la  généraliser. 

11  est  vrai  que  nous  sommes  civilement  respon- 
sables des  délits  de  nos  enfants ,  tant  qu'ils  sont  dans 
un  âge  où  la  surveillance  l>abituelle  du  père  est  un 
devoir  qu'imposent  la  nature  et  la  société  ;  mais  celte 
responsabilité  cesse  lorsqu'ils  parviennent  à  une 
autre  époque  de  la  vie  où  leur  raison ,  commençant  à 
mûrir,  présente  à  la  société  une  garantie  directe  de 
leur  conduite,  et  repousse  désormais  les  soins  multi- 
pliés qu'exigeait  leur  enfance. 

Ainsi  le  veulent  la  nature,  la  raison  et  les  lois  civiles 
de  tous  les  peuples;  et  telle  était  en  particulier  la  juris- 
prudence française,  à  l'époque  des  émigrations. 
Aucune  loi  n'exigeait  dans  cette  matière  une  atten- 
tion plus  directe  des  pères  sur  leurs  enfants.  De  quel 
droit  dès  lors,  par  une  loi  postérieure  et  rétroactive  , 
]e8puniriez-vous  d'un  défaut  de  surveillance  à  laquelle 
ils  n'étaient  pas  tenus  ?  Quels  étaient  d'ailleurs 
]eurs  moyens  et  leurs  pouvoirs  pour  retenir  des 
enfants  adultes  et  peut-être  éloignés  d'eux  depuis 
plusieurs  années  ?  Etrange  inconséquence  !  Ceux  qui 
détruisirent  la  puissance  paternelle  et  ses  effets  ren- 
draient un  homme  responsable  de  l'inexercice  de  cette 
puissance  !  Hommes  mjustes  et  barbares ,  cherchez 
encore  un  motif  plausible  d'atteindre  cette  foule  de 
mères  et  d'aïeules  sur  le  déclin  de  l'âge ,  sans  pouvoir 
et  sans  influence,  et  dont  tout  le  crime  est  la  mater- 
nité I  Si  les  mœurs  de  l'ancien  régime  frappaient  d'un 
opprobre  immérité  la  familleinnocented'un  coupable, 
les  lofs  se  taisaient  du  moins,  et  ne  les  rendaient  pas 
solidaires  du  crime ,  quant  aux  effets  civils. 

Pourquoi  oraindrais-je  de  le  dire  ?  Tout,  dans  le 
projet  de  la  commission,  révolte  la  raison  et  la  justice; 
tout,  jusqu'aux  exceptions  qu'on  lui  donne.  Com- 
ment expliquer,  en  effet,  cet  abandon  des  .fortunes 
au-dessous  de  30,000  liv.,  cette  distinction  inconnue 
entre  des  parents  riches  ou  pauvres,  mais,  selon 
vous,  également  criminels ,  également  responsables  ? 
De  quelle  écrasante  infamie  vous  chargeriez  votre 
mémoire,  en  liant  parmi  nous  le  symptôme  odieux 
des  conGscations  au  degré  de  fortune  d'un  citoyen , 
et  non  pas  à  sa  culpabilité;  en  établissant,  par  le  fait, 
que  chez  nous  l'homme  est  puni ,  non  parce  qu'il  est 
criminel,  mais  parce  (|u'il  est  dans  l'aisance.  Loin  de 
moi  ces  distinctions  injurieuses  que  l'homme  honnête, 
quelle  que  puisse  être  sa  propriété,  repoussera  tou- 
jours avec  horreur  ! 

Représentants,  c'est  dans  l'application  constante 
des  principes  immuables  de  la  justice  éternelle  que 
résideront  toujours  la  véritable  politique,  le  salut  et  la 
gloire  des  gouvernements  et  des  nations.  Ainsi  l'ont 
pensé  tous  les  grands  hommes,  anciens  et  modernes, 
et  surtout  les  écrivains  illustres  dont  les  noms 
vénérés  ornent  le  frontispice  de  la  Révolution  Fran- 
çaise. 

Telle  était  la  politique  de  Rousseau ,  de  l'immortel 
auteur  des  Entretiens  de  Phocion ,  et  de  vous  tous 
qui  plaçâtes  dans  la  déclaration  des  devoirs  cet  article 
lionorable  pour  vous,  et  que  mes  yeux  ne  parcourent 
jamais  sans  respect  et  sans  attendrissement  : 

«  C'est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  reposent 
la  culture  des  terres,  toutes  les  productions,  tout 
moyen  de  travail  et  tout  l'ordre  social.  » 

Représentants,  soyez  dignes  de  vous  et  de  votre 
ouvrage!  Abandonnez  pour  ce  qu'ils  sont  la  loi 
de  floréal,  le  principe  décrété  le  17  frimaire  de 
Tan  II,  tous  les  produite  impurs  et  vénéneux  des 
tempêtes! 


Rallîez-vous  sans  réserve  au  nouvel  étendard  guô 
le  peuple  vous  a  confié.  Que  la  justice  et  la  constitu- 
tion triomphent  de  toutes  les  erreurs  comme  de  tous 
les  partis;  et  n'encourez  pas  imprudemment  cet 
anathème  lancé  jadis  par  Tun  de  vous  :  Insensés  ! 
vous  voulez  être  libres ,  et  vous  ne  savez  pas  être 
justes  ! 

Votre  commission  a-t-eile  calculé  le  nombre  pos- 
sible d'individus  que  son  projet  doit  atteindre ,  les 
ramifications  immenses  qui  les  lient  de  toutes  parts 
à  la  généralité  des  Français  ?  A-t-elIe  prévu  les  justes 
inquiétudes,  le  mécontentement  sourd  et  progressif, 
la  fermentation  générale  et  la  détonation  effrayante 
et  désastreuse  qui  peuvent  en  être  la  suite  ? 

Ces  malheureuses  familles,  que  vous  frappez  au- 
jourd'hui dans  leur  réputation  et  leur  sûreté  comme 
dans  leur  fortune  ,  pensez- vous  sérieusement  ,  à 
quelques  exceptions  près ,  qu'elles  seraient  épargnées 
par  les  déserteurs  coupables  que  la  république  a 
vomis  de  son  sein  ?  Oh  !  combien  voqs  connaissez 
mal  le  cœur  de  l'homme,  l'orgueil,  la  haine  et  le 
désespoir  frénétique  de  ces  êtres  dénaturés  !  Leurs 
parents  leur  sont  d'autant  plus  odieux  qu'ils  leur 
étaient  plus  chers  :  ils  ont  commis  un  crime  irrémis- 
sible ,  celui  de  ne  les  avoir  pas  suivis. 

Loin  de  moi  cependant  1  intention  d'appeler  votre 
clémence  sur  les  véritables  complices  de  leurs  for- 
faits !  Non ,  non ,  point  de  clémence  ;  mais  la  justice , 
encore  la  justi^se ,  toujours  la  justice ,  et  la  république 
est  sauvée  ! 

On  a  parlé  des  besoins  de  la  trésorerie,  de  sommes 
considérables  dont  le  projet  doit  opérer  le  ver- 
sement. 

A  la  lecture  de  ces  atroces  calculs ,  saisi ,  révolté, 
je  dois  le  dire ,  je  me  suis  cru  par  miracle  dans  le 
conseil  de  Néron.  Eh  auoi  !  les  coffres  d'un  peuple 
libre  sont-ils  destinés  a  se  remplir  des  dépouilles, 
des  larmes  et  du  san^  de  l'innocence?  Le  peuple  a 
fait  de  grands  sacribces ,  il  en  fera  de  nouveaux, 
si  son  salut  l'exige;  mais  il  pourvoit  à  ses  dépenses 
par  des  contributions  proportionnelles  :  il  n'appar- 
tient qu'aux  tjrans  d'alimenter  le  lise  par  des  pro- 
scriptions arbitraires.  Ne  puisons,  croyez-moi ,  que 
dans  une  source  pure  comme  leur  gloire,  la  solde  et 
l'entretien  des  armées  victorieuses  de  l'Europe,  et 
qui  représentent ,  pour  ainsi  dire ,  la  nation  au 
champ  de  l'honneur ,  comme  nous  la  représentons 
au  sénat. 

Les  voilà  cependant  appréciées  ces  considérations 
majeures  d'orare  et  d'intérêt  politique  devant  qui 
l'ordre  civil ,  la  justice  et  l'humanité  même  doivent 
fléchir.  Je  ne  m'attacherai  pas  à  présenter  ici  l'inutile 
résumé  des  diverses  parties  de  ce  discours.  J'ai  con- 
vaincu tous  ceux  qui  peuvent  l'être,  et  je  ne  me 
dissimule  point  que  la  malveillance  voudra  s'emparer 
de  cette  opinion,  l'enluminer  de  son  odieux  vernis, 
attentera  la  pensée  jusque  dans  son  sanctuaire ,  et 
déshonorer  les  individus  pour  perdre  la  chose  pu- 
blique. Il  est  des  hommes  qui  suent  la  calomnie 
comme  le  crime  ;  mais  la  vérité  se  fait  jour  tôt  ou 
tard;  les  événements  se  pressent ,  les  préjugés  s'effa- 
cent, les  passions  s'amortissent,  les  partis  s'éteignent 
ou  se  confondent ,  et  la  justice  éternelle  demeure. 

Vous  êtes  dignes ,  ô  mes  collègues  !  de  braver  ces 
misérables  conjurations  de  toutes  les  intrigues ,  de 
planer  avec  gloire  sur  les  erreurs  et  les  crimes  poli- 
tiques, comme  sur  toutes  les  factions  !  Soyez  sévères 
et  terribles  quand  il  le  faut;  mais  toujours  soyez 
généreux  et  justes,  vous  éterniserez  la  république, 
vous  attacherez  vos  noms  à  l'immortalité. 

Je  vote  pour  le  rapport  du  décret  du  12  floréal 
et  de  toutes  les  dispositions  législatives  qui  s'y  ré- 
fèrent. 
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Kngerraiid  prononce  une  opinion  dans  laquelle 
il  s'attache  à  prouver  que  le  projet  de  la  commission 
apporte  à  la  loi  du  9  floréal  toutes  les  modiGeations 
que  la  justice  la  plus  exacte  peut  réclamer. 

BoissY  :  I^  justice  n>st  pas  une  vertu  d*État  ;  tel 
est  Taxiome  de  la  tyrannie. 

Mais  quelle  analo^^ie  peut-il  y  avoir  enlre  celte 
politique  atroce  et  celle  d'une  république  naissante, 
environnée,  dès  son  berceau,  de  puissance,  d'éclat 
et  de  grandeur,  et  repoussant  avec  tant  de  dignité 
toutes  les  entreprises  de  ses  ennemis.'  Comment  se 
fait-il  donc  qu'il  soit  nécessaire  de  combattre  au- 
jourd'hui, devant  des  représentants  digues  d'elle  , 
un  système  aussi  contraire  à  sa  gloire,  à  son  intérêt.' 

Des  traîtres  infâmes,  ennemis  de  leur  pays,  ont 
abandonné  la  terre  de  la  liberté.  Ils  sont  allés  donner 
aux  nations  étrangères  le  spectacle  de  leur  misère, 
de  leur  lâcheté,  de  leur  désespoir;  leurs  parents 
malheureux,  restés  Gdèles  à  leur  patrie,  en  ont  par- 
tagé les  dangers^  Font  secourue  de  tout  leur  pouvoir , 
et  se  sont  vus  en  butte  à  tous  les  soupçons ,  à  toutes 
les  vexations  et  à  tous  les  maux.  Loin  d'essuyer  leurs 
larmes,  loin  de  tâcher  de  leur  faire  oublier  des 
enfants  jadis  chers  à  leurs  cœurs,  mais  sur  lesquels 
leurs  cœurs  étaient  obligés  de  se  fermer ,  parce  que 
la  patrie  qu'ils  outrageaient  les  désavouait  avec 
justice,  tantôt  on  les  traînait  de  cachots  en  cachots, 
tantôt  on  leur  faisait  un  crime  des  larmes  inséparables 
de  leurs  malheurs,  tantôt  on  les  privait  de  toute 
ressource ,  et  Ton  ajoutait  à  la  situation  déchirante 
de  leur  âme  toutes  les  angoisses  de  la  misère.... 

On  s'aperçut  entin  que  ce  système  impolitique, 
loin  d'enrichir  l'État,  préparait  sa  ruine.  On  voulut 
transiger  avec  ces  malheureux  qu'on  avait  dépouillés, 
ou  plutôt  avec  la  justice;  maison  ne  transige  point 
avec  elle. 

La  loi  du  9  floréal  intervînt  :  elle  ordonna  la  levée 
des  séquestres ,  mais  elle  voulut  que  tous  les  ascen- 
dants des  émigrés  fussent  tenus  de  céder  sur-le- 
champ  à  la  nation  la  portion  de  leur  patrimoine  oui , 
d'après  les  lois  nouvelles ,  etlt  appartenu ,  après  leur 
mort,  à  ces  enfants  dénaturés. 

Ouvrira-l-on  la  succession  d'un  homme  vivant.' 

La  justice  flt  entendre  sa  voix.  On  suspendit  cette 
loi  dans  son  exécution  ;  et  l'espérance  de  la  loi  rap- 
portée fît  naître  l'idée  consolante  que  la  fortune 
publique ,  assise  sur  ses  véritables  bases ,  n'allait 
plus  reposer  que  sur  le  respect  inviolable  dû,  dans 
tous  les  temps  et  dans  toutes  les  curconstauces ,  aux 
fortunes  particulières. 

On  cherche  aujourd'hui  h  présenter  la  suspension 
de  cette  loi  comme  l'ouvrage  d'une  faction  contre- 
révolutionnaire  dont  le  but  évident  est  de  favoriser 
les  émigrés;  on  parle  de  la  conspiration  du  13  ven- 
démiaire; on  demande  le  rapport  de  cette  suspension; 
on  propose  une  loi  plus  dure  encore  ;  et  l'on  veut 
jeter  d'avance ,  sur  ceux  qui  élèveront  la  voix  contre 
ce  système,  la  défaveur  la  plus  outrageante. 

Quel  est  le  droit  d'un  enfant  sur  la  pro{)riété  de 
son  père.'  A-t-il  droit  à  une  portion  de  ses  biens,  ou 
n'a-t-il  simplement  qu'un  droit  adventif  à  ces  mêmes 
biens,  lorsque  son  père  mourra?  Les  principes,  à  cet 
égard,  sont  simples  et  incontestables  :  le  père  ne 
doit  à  son  enfant  que  des  aliments ,  encore  ne  les  lui 
doit-il  que  jusqu'à  l'époque  où  il  pourra  lui-même 
se  les  procurer  ;  au  delà,  il  n'existe  entre  eux  que  des 
rapports  moraux ,  que  des  affections  de  l'âme ,  que 
des  liens  du  cœur. 

Nous  lisons  dans  la  déclaration  des  droits  que  les 
fautes  sont  personnelles.  Est-ce  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  l'on  veut  dépouiller,  de  leur  vivant,  des 
citoyens  sur  les  biens  desquels  on  n'a  aucun  droit?  à 
qui,  par  conséquent ,  on  ne  peut  les  ravir  qu'à  titre 


de  peine?  Pour<|aoi  punir  du  crime  de  son  fils  OA 
citoyen  infortune  qui  le  désapprouve?  Vous  avez  cru 
qu'il  pouvait  être  quelquefois  utile  de  punir  par  la 
coniiscation  les  enfants  du  crime  de  leur  père,  afin, 
comme  l'a  dit  Ciccron ,  de  iounier  au  profit  de  la 
pairie  les  sentiments  de  tendresse  envers  leurs  en- 
fantSy  que  la  nature  a  gravés  dans  le  cœur  de  tous 
les  pères  ;  et  si ,  pour  le  dire  en  passant ,  il  est 
possible  de  trouver  des  cas  où  cette  mesure  ne  soit 
point  incompatible  avec  la  justice,  elle  a  été  toujours 
condamnée  i)ar  la  saine  philosophie  ;  car,  au  lieu  de 
punir  les  enfants  des  fautes  de  leurs  pères,  disait  le 
divin  Platon ,  il  vaudrait  mieux  les  honorer  pour 
ne  leur  ressembler  pas. 

Mais  chez  quels  peuples,  chez  quelles  nations 
a-t-on  puni  les  pères  pour  leurs  enfants?  Le  but  de 
la  nature  n'exigeait  point  que  les  enfants  aimas- 
sent leurs  pères  comme  ils  en  étaient  aimés  :  dans  les 
âmes  vulgaires  les  passions  atténuent  les  senti- 
ments secrets  de  la  piété  filiale;  l'intérêt  Tétouffe, 
le  vice  en  efface  iusqu'aux  moindres  traces.  La  res- 
ponsabilité des  pères  pour  leurs  enfants,  si  elle  n'était 
mjuste,  demeurerait  donc  toujours  opposée  à  la  na- 
ture du  cœur  humain.  On  punit  à  la  Chine^  dit 
Montesquieu ,  les  pères  des  fautes  de  leurs  enfants. 
C'était  aussi  l'usage  du  Pérou;  ceci  est  tiré  des  idées 
despotiques ,  et  le  despotisme  ne  guérit  les  plaies  que 
par  l'application  du  feu.  Mais  la  coutume  que  nous 
rapportons  est  moins  injuste  à  la  Chine  qu'elle  ne 
le  serait  parmi  nous.  A  la  Chine  l'autorité  paternelle 
est  dans  toute  sa  force  ;  le  père  est  dans  sa  famille 
un  véritable  magistrat ,  et  l'on  peut  au  moins  Tac- 
cuser  de  négligence  lorsqu'il  ne  prévient  pas  le 
crime  :  la  loi  met  une  arme  dans  sa  main ,  et  elle  lui 
ordonne  d'en  u^er.  Mais  parmi  nous  l'autorité  pa- 
ternelle est  nulle,  |)ar  rapport  à  l'âge  te  plus  bouillant; 
l'enfant,  livré  a  lui-même,  est  délivré  par  la  loi  de  la 
tutelle  paternelle;  il  devient  son  seul  arbitre,  et  par 
conséquent  sa  seule  caution.  Il  serait  donc  aussi  ab- 
surde qu'injuste  qu'un  père  fût  puni  de  rémigration 
de  ses  enfants;  et  si  cela  serait  absurde  pour  un 
père ,  à  plus  forte  raison  cela  doit-il  l'être  quand  il 
s'agit  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule  dont  l'âge  otfre  une 
nouvelle  excuse,  et  qui  non-seulement  ne  conservent 
aucune  autorité  sur  leurs  petits-fils ,  mais  encore 
souvent  ne  les  ont  jamais  vus. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  répondre  à  quel* 

3ues  objections.  Parlerons- nous  de  celle  que  l'on  tire 
e  l'état  de  nos  finances?  Ëh  !  ne  rougissent- ils  pas 
ceux  qui  la  proposent ,  et  ne  tremblen^ils  pas  en 
réfléchissant  aux  funestes  conséquences  qu'on  peut 
en  tirer!  et  ne  croient-ils  pas  que,  si  le  besoin  est 
pour  l'État  une  raison  d'être  injuste,  il  sera  pour  le 
particulier  une  autorisation  pour  l'être  aussi!  On 
vous  appelle  un  conquérant  ^  disait  un  corsaire  à 
Alexandre ,  parce  que  vous  commandez  une  ar» 
mée ,  et  Von  me  nomme  un  brigand  parce  que  je 
n'ai  qu'une  seule  galère 

Une  indemnité  se  paye-t-elle  pour  un  domma^ 
commis  par  un  autre?  Les  pères  ne  pourraient  ré- 
pondre des  dommages  commis  par  leiurs  enfants  que 
jusqu'à  leur  majorité.  Ils  tiennent^  dit  le  rapporteiur, 
entre  leurs  mains  la  fortune  de  leurs  enfants.  Ouel 
étrange  renversement  d'idées  !  Quoi  !  la  propriété  d'an 
homme  appartient  à  ses  enfants,  elle  ne  lui  est  plus 
particulière?  Il  ne  peut  donc  ni  vendre,  ni  engager? 
On  a  détruit  les  substitutions  comme  contraires  à  la 
liberté,  et  on  en  établit  une  nouvelle  qui  lie  les  géné- 
rations, déuruit  la  propriété  dans  ses  fondements, 
et  la  réduit  au  simple  usufruit,  au  simple  usage. 

On  plaide  la  cause  des  émigrés  ;  nous  sommes 
donc  en  vendémiaire!  s'écrie  encore  le  rapporteur. 
Et  qu'ont  de  commun  une  faction  et  la  justice  ?  Parce 
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tp^  des  Bëditieux  se  seraient  servis  de  son  nom  pour 
justifier  leurs  démarches ,  serait-ce  une  raison  pour 

au'il  ne  nous  fût  plus  permis  de  rinvoquer?  £n  ven- 
émiaire  la  repr&entation  nationale  tut  outragée , 
£aut-il  pour  cela  que  l'équité  le  soit  en  nivôse  ? 

Pouvez-vous  être  de  bonne  foi ,  vous  qui  annoncez 
la  résurrection  des  lois  de  sang,  des  lois  révolution- 
naires ,  el  que  la  force  seule  fit  exécuter ,  et  dont  les 
principaux  agents  étaient  des  bourreaux?  —  Ilfaul 
revenir  à  la  loi  du  9  floréal^  comme  à  bien  A  au- 
tres. —  Non ,  vous  n'y  reviendrez  pas ,  et  vous  ne 
voulez  pas  y  revenir.  Les  anciens  membres  de  la 
Convention  ne  renonceront  pas  à  ces  jours  de  justice 
qui  illustrèrent  sa  session,  et  en  transmettront  le 
souvenir  aux  générations  reconnaissantes;  chacun 
d'eux  réclamera  la  part  qu'il  eut  à  la  réparation  des 
forfaits  qu'il  n'avait  pu  empêcher  de  commettre. 
L'on  ne  confondra  pomt  la  justice  avec  la  faiblesse  ; 
on  tiendra  d'une  main  ferme  la  balance  entre  tous  les 
partis  ;  l'on  évitera  toute  nouvelle  oppression ,  et  l'on 
se  pénétrera  bien  de  cette  grande  vérité  :  aue  ce 
n'est  pas  en  multipliant  les  ennemis  de  la  république 
qu'on  la  rendra  florissante  et  calme  ;  on  se  ressou- 
viendra aue  l'on  s'attache  toujours  par  les  bienfaits 
et  par  l'équité  ceux  que  l'on  ne  peut  dompter  par  la 
force....  ^ 

On  finît  par  invoquer  le  salut  public.  A  Rome 
le  salut  public  fut  le  prétexte  des  proscriptions  ;  les 
républiques,  toujours  agitées,  roulent  de  factions 
en  factions,  et  le  salut  public,  que  chacune  d'elles 
invoque  à  son  tour ,  n'est  presque  toujours  que  le 
ralliement  d'un  parti.  Le  salut  public,  c'est  la  jus- 
tice; hors  d'elle,  plus  d'équilibre ,  plus  d'ordre  ;  on 
ne  trouve  plus  qu'anarchie ,  contusion  et  chaos. 
Soyez  justes ,  et  vous  sauverez  la  république ,  et 
vous  la  maintiendrez  environnée  de  gloire  sur  des 
bases  impérissables  ;  soyez  justes ,  et  vous  restaurerez 
l'Etat,  et  vous  rendreavia  constitution  inébranlable; 
et  votre  gouvernement,  respecté  au  dehors,  réunira 
au  dedans  toutes  les  volontés  et  toutes  les  affections. 

Je  conclus  au  rejet  du  projet  de  résolution  présenté, 
et  au  rapport  de  la  loi  du  9  floréal. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

BouBDON  ,  de  roise  :  Il  est  impossible  de  fermer 
la  discussion  sans  rétablir  les  principes  qu'on  a  défi- 
gurés de  la  manière  la  plus  étrange.  Il  est  sensible 
qu'on  doit  avoir  beaucoup  d'avantage  dans  la  discus- 
sion, lorsqu'on  se  présente  avec  des  discours  pré- 
parés ,  dans  lesquels  on  parait  inspiré  par  un  senti- 
ment de  justice  qu'on  pourrait  cependant  suspecter 
de  n'être  pas  très-réoublicain.  (Des  murmures  s'élè- 
vent.) Cependant  il  n  est  pas  difficile  de  répondre  aux 
objections  faites  contre  le  projet  de  la  commission. 

La  constitution  porte  formellement  que  les  biens 
des  émigrés  sont  acquis  à  la  république.  Il  est  très- 
certain  que  le  gouvernement  doit  se  saisir  de  ce  qui 
lui  appartient.  On  objectera  que  ce  qui  appartient  à 
un  père  n'est  pas  encore  la  propriété  du  fils  ;  mais, 
dans  la  stricte  rigueur,  le  père  n'a  que  l'usufruit  de 
la  portion  qui  doit  revenir  à  son  fils ,  et  cet  usufruit 
est  borné  a  la  vie  de  ce  père.  La  loi  lui  accorde 
d'ailleurs  beaucoup  plus  qu'elle  ne  lui  ôte  ;  car  elle 
lui  concède  toutes  les  successions  éventuelles.  On 
a  senti  qu'en  voulant  atteindre  ces  successions,  on 
frapperait  de  séquestre  une  quantité  considérable  de 
propriétés;  et  que ,  pour  obtenir  des  parties  succes- 
sives,  on  ferait  un  tort  irréparable  à  l'agriculture  et  h 
une  foule  de  particuliers  dont  l'innocence  ne  pouvait 
être  contestée. 

Ce  n'est  point  ici  l'ouvrage  d'une  faction  ;  le  désir 
de  sattsilEiire  un  gouvernement  avare  n'a  point  dicté 
la  loidu  9  floréal.  Sept  comités  réunis  l'ont  proposée. 
Ils  ont  dit  ;  Il  ne  faut  pas  qu*on  connaisse  en  France 


les  pères  et  mères  d*émigrés;  quMis  abandonnent  là 
portion  d'héritage  due  à  leurs  fils,  et  qu'il  ne  reste 
plus  à  leur  égard  aucun  acte,  aucune  mesure  parti- 
culière qui  les  divise  des  autres  citoyens.  C'eût  été 
sans  doute  une  singulière  faction  que  celle  >de  sept 
comités  délibérant  sur  les  moyens  d  effacer  une  ligne 
de  démarcation  funeste  existant  parmi  les  citoyens 
français.  La  loi  du  9  floréal  est  de  justice  distri- 
butive  ;  elle  est  plus  avantageuse  au  père  d'émigré 
que  celle  qui  lui  laisserait  l'usufruit  d'un  bien  dont 
1  aliénation  lui  serait  impossible ,  et  sur  lequel  une 
surveillance  continuelle  serait  attachée. 

Je  demande  que  le  projet  de  la  commission  soit 
mis  aux  voix. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

André  Dumont  réclame  la  parole. 

Boudin  :  Je  demande,  par  motion  d'ordre,  que 
cette  discussion  importante  ne  soit  pas  fermée  sans 
qu'on  ait  entendu  tous  les  orateurs  qui  voudront 
parler  contre  le  projet  de  la  commission. 

La  proposition  de  Boudin  est  adoptée,  et  la  question 
est  ajournée  à  demain. 

—  Un  des  secrétaires  lit  un  message  du  directoire 
exécutif  conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  nous  ne  pouvons  vous  dissi-* 
muler  que,  dans  le  département  de  la  Seine  sur- 
tout, ce  sont  les  nouveaux  riches  qui  montrent 
le  plus  de  répugnance  à  venir  au  secours  de  la  patrie. 
Eux  qui,  avant  le  18  frimaire,  étalaient  le  luxe  le 
plus  msolent  et  se  permettaient  les  dépenses  les 
plus  scandaleuses ,  se  disent  tout  à  coup  pauvres , 
pour  se  dérober  au  versement  de  leur  contingent 
dans  l'emprunt  forcé.  Ce  sont  eux  qui  grossissent 
quelques  erreurs  échappées  dans  la  répartition  et  en 
multiplient  le  nombre^  dans  la  seule  vue  de  décrier 
l'opération  et  de  la  faire  manquer.  Mais,  avec  une 
persévérance  inflexible  dans  l'exécution  de  la  loi,  et 
des  mesures  propres  à  procurer  la  rentrée  la  plus 

f)rompte  de  remprunt,  on  parviendra  à  vaincre 
'éjgoîsme  de  ces  mauvais  citoyens ,  et  à  déjouer  leurs 
criminels  projets. 

Le  tiers  de  l'emprunt  forcé  doit,  suivant  la  loi  du 
18  frimaire,  être  acquitté  dans  la  dernière  décade 
de  nivôse.  On  pourrait  ordonner  que  ceux  qui  ne 
l'auraient  pas  versé  au  30  nivôse  seraient  contrai- 
gnables  pour  la  totalité  de  l'emprunt.  On  pourrait 
enfin  exiger  que  ceux  qui,  après  avoir  acquitté  le 
premier  tiers ,  n'auraient  pas  versé  le  second  au  15 
pluviôse,  seraient  contraignables  pour  les  deux  tiers 
restants.  Puisque  la  voix  de  la  patrie  est  sans  force 
sur  ces  cœurs  que  la  richesse  a  endurcis,  il  faut  les 
conduire  par  la  voix  impérieuse  de  la  nécessité  ;  et , 
pour  qu'ils  ne  puissent  avoir  aucune  excuse ,  sous 
prétexte  que  les  rôles  ne  seraient  pas  encore  faits , 
ou  en  recouvrement,  vous  pourriez,  citoyens  législa- 
teurs ,  leur  appliquer  les  dispositions  de  l'article  4  de 
la  loi  du  3  nivôse.  Le  directoire  exécutif  v(»us  invite 
à  prendre  cet  objet  en  prompte  considération. 

Mathieu  :  La  commission  des  finances  a  déjà 
conféré  avec  le  ministre  sur  les  moyens  de  triompher 
de  la  mauvaise  volonté  des  nouveaux  enrichis;  elle 
présentera  incessamment  un  projet  de  résolution. 

—  Le  même  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 
Citoyens  législateurs ,  par  la  loi  du  24  frimaire , 

vous  avez  chargé  le  directoire  exécutif  de  nommer 
provisoirement,  et  jusqu'aux  élections  de  l'an  V,  les 
juges  de  paix  dans  les  cantons  où  ils  n'ont  pas  été 
nommés  par  les  assemblées  primaires;  et,  par  la  loi 
du  25  frimaire ,  vous  l'avez  chargé  de  nommer  pro- 
visoirement les  membres  des  administrations  muni-, 
cipales  non  formées. 
Le  directoire  exécutif  était,  euj  conséquence ^ 
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oecupé  de  la  nomination  des  membres  des  admini- 
strations municipales  des  cantons  de  Paris,  dont 
l'organisation  est  si  urgente,  lorsqu'on  lui  fit  aperce- 
voir que  la  rédaction  de  la  loi  du  25  frimaire  était 
telle,  que  le  directoire  exécutif  ne  paraissait  pas 
textuellement  chargé  de  la  nomination  des  membres 
des  administrations  municipales  de  Bordeaux,  de 
Lyon,  de  Marseille  et  de  Paris,  que  l'on  supposait  ne 
pouvoir  être  nommés  que  par  les  assemblées  pri- 
maires; et  on  alla  même  jusqu'à  insinuer  que  cela  ne 
pouvait  se  faire  autrement,  sans  blesser  la  constitu- 
tion ou  les  lois  sanctionnées  par  le  peuple. 

Comme,  par  la  loi  du  24  frimaire,  vous  avez  paru 
éloignés  de  faire  convoquer  les  assemblées  primaires 
pour  la  nomination  des  juges  de  paix ,  et  que,  par 
celle  du  lendemain,  vous  borniez  la  convocation 
aux  simples  assemblées  communales,  le  directoire 
exécutif  a  cru  devoir  examiner  à  fond  l'objection 
qu'on  faisait  relativement  à  la  nécessité  de  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires,  pour  la  nomination 
des  membres, des  administrations  municipales  des 
cantons  de  Bordeaux ,  de  Lyon ,  de  Marseille  et  de 
Paris. 

Il  a  trouvé  que,  suivant  l'article  27  de  la  constitu- 
tion ,  ce  n'est  que  pour  le  l*"^  germinal  de  chaque 
année  que  les  assemblées  primaires  se  réunissent  de 
plein  droit  pour  la  nomination  des  juges  de  paix ,  du 
président  de  l'administration  municipale  du  canton , 
ou  des  officiers  municipaux  dans  les  communes  au- 
dessus  de  cinq  mille  habitants;  et  que,  suivant  les 
articles  34  et  15  de  la  loi  du  5  fructidor,  acceptée  par 
le  peuple,  il  ne  peut  plus  être  tenu  d'assemblée 
primaire  pendant  l'an  IV,  après  le  mois  de  frimaire, 
et  que  les  premières  assemblées  primaires  qui  puissent 
avoir  lieu  sont  celles  du  mois  de  germinal  de  l'an  V. 
S'il  y  avait  donc  opposition  entre  la  loi  du  5 
fructidor,  acceptée  par  le  peuple,  et  les  dispositions 
de  celle  du  19  vendémiaire,  relatives  aux  munici- 
palités des  cantons  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de 
Marseille  et  de  Paris ,  ce  ne  serait  pas  à  ces  dernières 
qu'on  pourrait  donner  la  préférence  ;  et  cela  d'autant 
moins  que,  suivant  la  loi  même  du  29  vendémiaire, 
ces  dispositions,  qui  se  trouvent  au  titre  IV  ,  sont 
traitées  de  circonstancielles  et  transitoires  ^^iqxi'^n 
conséquence  rien  n'empêche  qu'on  puisse  s'en  tenir 
aux  lois  fondamentales  pour  ces  cantons  comme  pour 
les  autres. 

Il  y  a  plus  :  suivant  ces  dispositions  circonstan- 
cielles et  transitoires,  Ja  convocation  de  l'assemblée 
primaire  devait  se  faire  aussitôt  que  le  bureau  serait 
en  fonctions. 

Vous  avez  été  à  portée,  citoyens  législateurs,  de 
juger  que  les  circonstances  n'ont  pas  permis  cette 
convocation  à  Paris  aussitôt  après  l'entrée  en  fonctions 
du  bureau  central  ;  au  moyen  de  quoi ,  non-seule- 
ment vous  pouvez  vous  écarter  de  ces  dispositions 
circonstancielles  et  transitoires,  pour  la  convocation 
des  assemblées  primaires,  pour  la  nomination  des 
administrations  municipales  de  Paris,  mais  il  faudrait 
même  une  loi  expresse  qui  prorogeât  le  délai  et 
autorisât  à  les  tenir. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'examiner  si  les  circon- 
stances permettent  au  directoire  exécutif  de  provo- 
quer la  mesure  de  convocation  d'assemblées  primaires 
pour  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille.  Mais  les 
dangers  d'une  convocation  pareille  ne  sont  malheu- 
reusement que  trop  connus.  Lyon,  par  exemple, 
renferme  en  ce  moment  une  multitude  d'émigrés,  de 
prêtres  réfractaires ,  de  déserteurs  et  d'étrangers. 
Les  ennemis  de  la  patrie  s'y  rendent  en  foule.  On  y 
enrôle  pour  Tarmée  de  Condé.  Les  autorités  consti- 
tuées y  sont  sans  volonté,  sans  force,  ou  y  sont 
méconnues.  Les  menaces  et  les  préparatifs  de  guerre 


contrôla  république  s'y  font  ouvertement;  on  conti- 
nue d'y  massacrer  impunément  les  patriotes  qui  n'ont 
pas  encore  fui  celte  cité  malheureuse.  Ce  serait  en 
vain  que  le  directoire  exécutif  aurait  pris  des  mesures 
pour  le  maintien  des  lois  et  la  répression  des  rebelles, 
dans  ce  repaire  de  contre-révolution,  si  on  y  convo- 
quait les  assemblées  primaires. 

I^  directoire  exécutif,  citoyens  législateurs,  ne 
vous  entretiendra  pas  longuement  de  Paris;  mais 
les  conspirateurs  de  vendémiaire  y  respirent  encore; 
et  c'est  à  Paris  que  se  rattachent  tous  les  fils  des 
meurtres ,  des  vols,  des  brigandages  et  des  conspira- 
tions qui  s'organisent  dans  plusieurs  départements. 

Les  ennemis  de  la  patrie  soupirent  après  une  tenue 
d'assemblées  primaires,  pour  y  semer  le  germe  fatal 
des  divisions  et  faire  éclater  une  guerre  civile.  Mais 
votre  sagesse,  citoyens  législateurs,  saura  les  déjouer, 
et  déterminer  un  mode  de  nomination  des  admini- 
strations municipales  des  quatre  grands  cantons  qui 
ne  mette  pas  la  patrie  en  danger.  Les  administrations 
actuelles  ne  peuvent  subsister  plus  longtemps ,  sans 
amener  la  dissolution  prochaine  de  toute  pnolice.  Il 
vous  invite  donc,  en  conséquence,  de  prendre  cet 
objet  important  en  prompte  considération. 

Signé  Rewbell  ,  président* 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  L\GÀBDB,  secrétaire  général. 

Le  conseil  nomme  une  commission  de  trois  main* 
bres  pour  faire  un  rapport  sur  ce  message. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  fermer, 

SEANCE    DU    19    WIVOSE. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  du  conseil  des 
Cinq- Cents  qui  accorde  au  directoire  exécutif  la 
faculté  de  nommer  un  substitut  près  le  tribunal  du 
département  de  la  Seine. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence. 

Paradis  demande  l'examen  de  cette  résolution 
ainsi  (^ue  de  plusieurs  autres ,  et  propose  de  les  ren- 
voyer a  différentes  commissions  qui  feront  leur  rap- 
port dans  le  plus  court  délai. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
adjoint  une  troisième  section  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Semé. 

Vebnier  :  La  résolution  doit  être  approuvée;  la 
constitution  ne  s'y  oppose  pas.  Il  faut  établir  une 
différence  entre  les  termes  il  y  a  et  eeux  ne  sont, 
ne  seront ,  ne  peut ,  etc.  Toutes  les  fois  que  la  con- 
stitution a  voulu  défendre  une  chose ,  elle  a  employé 
V expression  positive  et  négative,  comme  dans  l'ar- 
ticle 210  :  a  II  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de 
faire  prononcer  sur  leur  différence  par  des  arbitres 
du  choix  des  parties.  *♦ 

Mais,  lorsqu'elle  n'a  point  prohibé  une  chose ,  elle 
a  employé  une  expression  en  quelque  sorte  faculta- 
tive ,  en  disant  il  y  a.  C'est  ainsi  que  l'article  238 
dit  :  Il  y  a  dans  chaque  département  trois  tribunaux 
correctionnels  au  moins ,  et  six  au  plus.  Cette  dispo- 
sition est  susceptible  d'ampliation.  L'article  234  est 
dans  le  même  e^ns;  et  en  disant  :  il  y  a  un  tribunal 
criminel  pour  ciiaque  département,  il  ne  défend  pas 
d'en  établir  deux. 

D'après  ce  raisonnement,  puisqu'il  est  permis  de 
créer  un  nouveau  tribunal  s'il  est  besoin ,  il  n'y  a 
point  à  balancer  pour  adjoindre  une  troisième  sec- 
tion au  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 
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puisque  le  nombre  des  prévenus,  et  le  devoir  de  leur 
rendre  une  justice  prompte,  Texigent. 

Dabmagnac  :  Cette  considération  ne  doit  point 
déterminer  le  conseil;  car,  au  moment  où  la  constitu- 
tion fut  faite ,  il  y  avait  dans  les  prisons  au  moins 
autant  de  prévenus  qu'il  y  en  a  à  présent;  cependant 
le  nombre  n'a  point  engagé  les  rédacteurs  de  la  con- 
stitution à  accorder  plus  de  deux  sections  au  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine. 

La  constitution  lui  en  a  accordé  deux;  le  corps 
législatif  ne  peut  point  lui  en  accorder  davantage, 
car  il  n'a  point  le  pouvoir  créateur,  il  n'est  que  le 
conservateur  de  la  constitution. 

On  peut  d'autant  moins  augmenter  le  nombre  des 
sections  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine,  c^ue  la  constitution  a  lixé  impérativement  et 
particulièrement  pour  ce  département  le  nombre  de 
juges  qui  doivent  composer  ces  sections. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

PouLTiEB  :  On  vous  propose  d'ajouter  au  tribunal 
criminel  de  la  Seine  une  troisième  section.  J'ai  cru 
d'abord  cette  proposition  inconstitutionnelle;  mais, 
en  la  considérant  plus  attentivement,  je  me  suis  dé- 
trompé. La  constitution  dit  :  «  Le  tribunal  du  dépar- 
tement de  la  Seine  est  divisé  en  deux  sections.  »  Cet 
article  est  impératif,  dans  ce  sens  qu'il  ne  peut  y 
avoir  moins  de  deux  sections  ;  mais,  si  trois  sections 
deviennent  nécessaires ,  la  constitution  ne  défend  en 
aucune  manière  cette  ampliation.  Elle  dit  :  il  y  a  deux 
sections;  mais  elle  ne  dit  pas:  il  n'y  a  que  deux  sec- 
tions. Et  remarquez  que  toutes  les  fois  que  la  consti- 
tution a  établi  des  dispositions  absolument  limitatives, 
elle  l'a  exprimé  formellement  :  elle  a  voulu  que  la 
surface  d'un  département  ne  pût  excéder  cent  myria- 
mètres;  elle  a  dit  :  «  La  surface  d'un  département 
ne  peut  excéder  cent  myriamètres.  »  Elle  a  voulu 
quele  directoire  ne  fût  composé  que  de  cinq  membres; 
elle  a  dit  :  «  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  a  un 
directoire  de  cina  membres.  »  Elle  a  voulu  que  le 
conseil  des  Cinq-Cents  fût  limité  a  cinq  cents;  elle  a 
dit  :  «  Le  conseil  des  Cinq-Cents  est  invariablement 
fixé  à  ce  nombre.  »  Elle  a  voulu  que  le  nombre  des 
ministres  ne  pût  excéder  buit ,  et  ne  fût  pas  au-des- 
sous de  six;  elle  a  dit  :  «  Le  nombre  des  ministres 
est  de  six  au  moins,  et  de  buit  au  plus.  »  Elle  a  dit 
enGn  :  ««  Il  y  aura  par  département  trois  tribunaux 
correctionnels  au  moins,  et  six  au  plus.  »  Et  toutes 
les  fois  qu'elle  a  voulu  un  maximum  et  un  minimum 
dans  les  établissements,  elle  l'a  exprimé  explicite- 
ment et  absolument.  Mais  ici  elle  se  tait  :  sa  volonté 
seulement  est  qu'il  y  ait  deux  sections,  elle  n'en  veut 
pas  moins;  mais  elle  ne  défend  nullement  d'en 
mettre  plus,  car  l'existence  de  ceplits  ne  contrarie 
en  aucune  manière  la  constitution.  Là  où  il  y  a  trois 
sections,  il  y  en  a  deux.  A  l'appui  de  ces  raisons,  je 
dirai  que  les  articles  12  et  13  des  Droits  de  l'Homme 
disent  :  n  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines 
strictement  nécessaires  et  proportionnées  au  délit.  » 
Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déterminée  par 
la  loi  est  un  crime.  Et,  je  vous  le  demande,  l'homme 
innocent  que  vous  laissez  six  mois  dans  les  angoisses 
de  la  captivité,  sans  prononcer  sur  son  sort,  ne  subit- 
il  pas  une  peine  qui  n'était  pas  strictement  néces- 
saire? Et  l'homme  coupable  dont  le  délit  ne  mérite 
que  six  mois  de  détention ,  s'il  est  privé  de  sa  liberté 

{tendant  dix  mois ,  n'aggravez-vous  pas  à  son  égard 
a  peine  déterminée  par  la  loi?  Eh  bien!  voilà  cenen- 
dant  la  situation  cruelle  des  citoyens  entassés  dans 
les  prisons  de  Paris  ;  ils  vous  tendent  des  mains  sup- 
pliantes; ils  vous  demandent  des  juges,  et  vous  les 
leur  refuseriez ,  et  vous  les  réduiriez  au  désespoir  et 
peut-être  à  la  mort  par  ce  déni  de  justice  !  Qui  doit 
vous  servir  de  règle  dons  Tinterprétation  de  la  con- 


stitution? La  déclaration  des  droits,  et  cette  déclara^ 
tion  vous  ordonne  fortement  l'établissement  d'une 
troisième  section. 

Qu'on  ne  me  dise  pas  que  les  juges  pourraient 
doubler  chacjuemois  leur  session;  cela  est  impossible. 
Pendant  quinze  jours  ils  sont  au  tribunal  criminel, 
et  les  autres  qumze  jours  ils  sont  employés  à  pro- 
noncer sur  les  appels  de  police  correctionnelle.  Avant 
l'établissement  de  la  constitution,  le  tribunal  cri- 
minel de  Paris  était  divisé  aussi  en  deux  sections; 
niais  il  Jugeait  pendant  trente  jours ,  et  aujourd'hui 
il  ne  peut  siéger  que  pendant  quinze  ;  c'est  comme 
s'il  n'y  avait  qu'une  section. 

D'ailleurs,  citoyens,  songez  qu'il  y  a  vingt  fois 
plus  d'accusés  dans  le  département  de  la  Seine  que 
dans  vingt  autres  départements  ensemble.  J'en  ai  vu 
les  listes  comparatives,  et  ce  spectacle  affligeant  et 
pénible  m'a  déterminé  à  implorer  votre  humanité  et 
votre  justice  en  faveur  de  cette  foule  d'infortunés 
que  des  maux  lents  et  continuels  consument  dans  les 
cachots. 

J'ai  consulté,  dans  les  deux  conseils,  les  coopéra- 
teurs  de  la  constitution;  tous  sont  convaincus  de 
l'indispensabilité  où  l'on  est  d'établir  une  troisième 
section  au  tribunal  criminel  de  la  Seine;  tous  sont 
persuadés  que  la  constitution  ne  s'oppose  point  à 
cette  institution,  et  que  la  déclaration  des  droits  et  la 
multitude  des  accusés  la  sollicitent  impérieusement. 
En  conséquence ,  je  vole  en  faveur  de  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

SÉASCE  DU  20  NIVOSE. 
Suite  de  Ja  discussion  sur  la  loi  du  0  floréoi. 

André  Dumont  :  Si  la  loi  du  9  floréal,  si  les 
projets  de  résolution  qu'on  vous  présente,  n'étaient 
relatifs  qu'aux  ascendants  prévenus  de  complicité 
avec  leurs  enfants  émigrés,  je  serais  le  premier  à 
provoquer  la  sévérité  des  lois,  et  j'appellerais  à  haute 
voix  leur  punition.  Mais,  si  je  prouve  que  la  loi  du  9 
floréal  et  le  projet  qu'on  vous  présente  sont  assez 
injustes  pour  n'atteindre  que  des  Français  étrangers 
à  toutes  trahisons,  des  Français  restésfidèles  à  leur 
pays,  des  Français  enfin  dont  cette  loi  elle-même 
proclame  l'innocence,  je  me  flatte  alors  qu'en  écar- 
tant toutes  préventions  contraires  à  la  justice, 
funestes  à  l'humanité,  vous  m'accorderez  votre 
attention. 

Personne  de  bonne  foi  ne  peut  se  dissimuler 
que  les  incurables  partisans  de  la  roy^auté  ne  soient 
sans  cesse  aux  aguets,  et  ne  conspirent  contre  la 
liberté;  mais,  avec  la  même  bonne  foi,  on  ne  peut 
disconvenir  que  les  affreux  sicaires  de  la  sanguinaire 
anarchie,  et  par  leurs  rassemblements  séditieux,  et 
par  leurs  écrits  dégoûtants  ,  veulent  ramener  la  con- 
stitution de  1793,  sur  laquelle  ils  versent  des  pleurs. 
Nous  avons  donc  deux  écueils  également  dangereux 
à  éviter,  la  royauté  et  la  constitution  de  1793  ;  nos 
regards  doivent  donc  se  porter  sur  l'un  et  sur  l'autre. 

Il  ne  faut  pas  seulement  voir  les  royalistes  de  ven- 
démiaire, il  faut  aussi  fixer  ceux  de  germinal  et  de 
prairial ,  ceux  qui  ont  fait  demander  par  Tallien  que 
le  soleil  ne  se  levât  pas  le  lendeynain  pour  etuc^  et 
qui  ont  fait  dire  à  Chénier  :  N' oubliez  jamais,  repré* 
sentants,  cette  journée  horriblement  mémorable^ 
oii  la  Convention  a  été  forcée  par  une  horde  avide 
de  sang  et  de  pillage. 

Et,  quoiaue  des  hommes  qui  s'appellent  libres 
assurent  qu  a  la  suite  de  ces  journées  affreuses  de 
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prairial  on  a  Immolé  les  meilleurs  républicains, 
j*avoue  que  j'ai  peine  à  croire  qu'on  puisse  persuader 
que  les  assassins  du  vertueux  Féraud  soient  des 
républicains  :  et  si,  pourPétre,  il  fallait  avoir  les 
principes  de  ces  assassins  de  prairial,  je  le  déclare, 
je  dois  être  regardé  comme  un  contre-révolution- 
naire; car,  bien  certainement,  ie  voue  une  baine 
éternelle  aux  séditieux  qui  ont  violé  le  sanctuaire  des 
lois  et  ont  assassiné  Féraud.  Je  déteste  les  royalistes 
de  vendémiaire,  et  j'abborre  les  brigands  anarchistes 
de  germinal  et  de  prairial.  Nous  avons  renversé  le 
trône  et  anéanti  la  tyrannie  royale;  le  9  thermidor , 
nous  avons  abattu  une  autre  tyrannie  non  moins 
atroce  :  souffrirons-nous  aujourd'hui  que  les  vils 
satellites  de  ces  deux  tyrannies  relèvent  impunément 
leurs  monstrueux  échafaudages  de  crimes? 

La  loi  du  9  floréal  concernant  les  pères  et  mères , 
aïeuls  et  aïeules  d'émigrés,  en  les  supposant  très- 
positivement  innocents  de  toute  complicité  de  l'émi- 
gration de  leurs  enfants  ou  petits-enfants,  les  frappe 
néanmoins  de  la  conûscation  de  la  majeure  partie  de 
leurs  biens,  et  un  grand  nombre  de  l'expulsion 
douloureuse  de  leurs  habitations.  Je  dis,  en  lessuppo- 
sant  innocents \  car,  s'ils  étaient  prévenus  ae  la 
moindre  complicité,  lisseraient,  aux  termes  des  lois 
des  28  mars  1793  et  25  brumaire  an  HT ,  frappés  de 
mort  civile,  de  la  confiscation  totale  de  leurs  biens, 
et  du  bannissement  perpétuel. 

La  loi  du  9  floréal  et  le  projet  de  résolution  qui 
TOUS  a  été  présenté  consacrent  donc  la  maxime 
atroce  et  inconnue  chez  tous  les  peuples  civilisés , 
qu'on  peut  infliger  des  peines ,  et  des  peines  graves , 
lors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  délit. 

Si  on  parvenait  à  faire  admettre  de  pareils  prin- 
cipes ,  que  deviendraient  ceux-ci  qui  sont  de  droit 
naturel? 

«  Les  délits  sont  personnels Nul  n^est  respon- 
sable des  délits  auxquels  il  n'a  pas  coopéré,  et  qu'il 
n*a  eu  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d'empêcher.  Tout 
bomme  est  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  convaincu  d'un  délit....  £t  enlin,  nui  ne  peut 
être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété  sans 
son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique  légalement  constatée  l'exige ,  et  sous  la  con- 
dition d'une  juste  et  préalable  indemnité... .  » 

La  loi  du  28  mars  et  celle  du  25  brumaire  dé- 
vouèrent aux  peines  capitales  prononcées  contre  les^ 
émigrés,  les  pères  et  mères  convaincus  :  «  d'avoir, 
depuis  le  9  mai  1 792,  aidé,  favorisé  les  ^xQ]e\&  hostiles 
des  émigrés;  d'avoir  envoyé  leurs  enfants  ou  soudoyé 
des  hommes  sur  terre  étrangère  ;  de  leur  avoir  fourni 
des  chevaux,  des  armes,  des  munitions  ou  des 
secours  pécuniaires.  » 

Ces  lois  sont  sévères ,  mais  elles  ne  frappent  que 
des  coupables,  et  j'en  réclame  l'exécution  stricte  et 
.rigoureuse. 

La  loi  du  17  frimaire  an  II  ordonne  le  séquestre 
sur  les  biens  des  pères  et  mères  d'émigrés ,  sans 
distinction.  Mais  alors  il  ne  s^agissait  que  d'une 
mesure  provisoire ,  et  on  ne  s'occupait  des  moyens  de 
ne  frapper  que  ceux  de  ces  parents  qui  se  trouvaient 
dans  le  cas  de  la  loi  du  28  mars  ;  et  alors  encore 
l'ennemi  avait  envahi  une  partie  de  notre  territoire, 
et  tous  les  moyens  d'arrêter  ses  progrès ,  dans  une 

g areillecrise,  pouvaient  étreprovisoirementemployés. 
lais  le  but  de  la  Convention  était  tellement  de  ne 
frapper  déûnitivement  que  les  coupables,  qu'elle 
chargea  une  commission  de  reviser  cette  loi ,  et  que 
cette  commission  proposa  d'assujettir  les  parents 
d'émigrés  à  justifier,  par  leurs  principes  et  leur  con- 
duite politique  depuis  la  révolution,  que  l'émigra- 
tion de  leurs  enfants  ne  pouvait  leur  être  imputée. 
Ia  Convention  nationale  a  suspendu ,  le  11  messi- 


dor dernier.  Inexécution  de  ta  loi  du  9  floréal  :  et  quoi 
qu'on  en  ait  pu  dire ,  en  attribuant  cette  suspension  à 
une  faction  liberticide ,  je  soutiens ,  et  cependant 
j'ai  en  horreur  les  émisés  et  leurs  complices,  je 
soutiens,  dis-je,  que  loin  d'avoir  trop  fait  alors, 
la  Convention  n'a  pas  fait  assez;  elle  devait  rap- 
porter cette  loi  injuste ,  sauf  à  prendre ,  à  titre 
d'emprunt  forcé  ou  de  taxe  de  guerre,  une  somme 
sur  les  pères  et  mères  d'émigrés  qui ,  par  leurs  for- 
tunes, pouvaient  la  payer  sans  être  par  là  réduits  à 
la  misère ,  comme  il  est  constant  que  la  loi  du  9  flo- 
réal et  le  projet  qui  nous  est  présenté  y  réduiraient 
des  miniers  de  familles. 

Mais  ils  sont  des  parents  d'émigrés,  dira-t-on 
peut-être.  Et  que  fait  aux  yeux  de  l'homme  impar- 
tial, du  véritable  républicain,  cette  parenté,  si  elle 
n'a  point  altéré  les  principes?  S'il  s'agissait  de  savoir 
si  on  devrait  ou  non  les  charger  de  l'exécution  des 
lois  de  la  république ,  je  dirais  :  Non  ;  mais  les  punir 
en  les  proclamant  innocents,  je  soutiens  que  c'est  le 
comble  de  l'injustice. 

{La  suite  demain,) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24  nivôse,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  qui ,  en 
vertu  de  la  loi  du  3  brumaire ,  exclut  le  citoyen  Mer- 
san ,  député  du  Loiret,  des  fonctions  législatives. 

AVIS. 

Le  secrétaire  général  de  Vinstruction  publique 

au  rédacteur  du  Moniteur. 
Je  vous  prie ,  citoyen ,  d'annoncer  par  la  voie  de 
votre  journal  que  les  bureaux  de  la  direction  générale 
de  l'instruction  publique  viennent  d'être  transférés  de 
la  maison  Juifsne ,  quai  Malaquai ,  à  la  maison  Mau- 
repas,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Germain,  n^  S65. 
Salut  et  fraternité.  Gibsin. 

COURS    DES    CHANGES. 
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I^  louis  d'or 5,250,  5,200,  5,150  liv. 

Le  louis  blanc 

L'or  fin • •  • 

Le  lingot  d'argent.     .•.•.....•••• 

Bon  au  porteur • 

Amsterdam "/e* 

Hambourg 39,000 

Madrid 

Cadix 

Gènes 19,000 

Livourne 

Bàle Vi 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 315  Uv. 

Sucre  de  Hambourg 350 

Sucre  d'Orléans •  240 

Savon  de  Marseille 200 

Chandelle 140 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parUes  de  rentes  viagères  pour  Tan- 
née échue  au  l"  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1"  vendémiaire  an  UI,  est  ouvert  jus- 
qu'au no  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties ,  du  n^  ICOOt  à  17000» 
a  lieu  depuis  le  25  /rimaire  an  lY. 

On  paye  aussi  depuis  le  n»  1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1*"^  vendémiaire  an  III. 
Six  derniers  mois  de  Van  III, 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  IH  des  par* 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu'au  n*»  12000, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsovie,  le  10  décembre. 

Les  Russes  se  retirent  enfin  de  notre  ville ,  qu'ils 
ont  trop  longtemps  fait  gémir  sous  leur  sceptre  de 
fer.  Leurs  derniers  moments  sont  encore  marc^ués 
par  des  actes  de  tyrannie,  qu'ils  disent  nécessaires 
pour  percevoir  le  reste  de  leurs  contributions. 

Beaucoup  de  femmes  polonaises  avaient  contracté 
des  mariages  avec  les  Russes,  dans  l'attente  que  leur 
séjour  ici  serait  de  plus  longue  durée.  Ces  femmes 
suivent  maintenant  leurs  nouveaux  époux ,  en  sorte 
gue  les  bataillons  qui  nous  quittent  sont  presque 
paiement  nombreux  en  individus  des  deux  sexes. 
C^est  ainsi  que  s'opère  insensiblement  l'amalgame 
des  nations. 

—Le  ci-devant  roi  de  Pologne,  en  quittant  Grodno, 
doit  se  rendre  à  Kiow,  en  Ukraine,  pour  aller  résider 
sur  les  terres  du  feld-marécbal  de  Romanzow.  Le 
nonce  du  pape  le  presse  de  venir  se  retirer  à  Rome, 
pour  y  goûter  les  douceurs  de  la  vie  privée. 

On  dit  que  Stanislas  est  lui-même  très-porté  à 
choisir  cet  asile,  après  qu'il  aura  passé  l'été  prochain 
àSpa. 

Ce  prince  détrôné  projette,  à  ce  que  l'on  assure , 
une  adresse  à  toutes  les  puissances  oe  l'Europe,  sur 
son  sort  et  celui  de  la  Pologne...  Puisse-t-il,  ce  qui 
n'est  pas  difficile,  leur  prouver  jusqu'à  l'évidence  que 
leur"  premier  intérêt  est  de  venger  ce  grand  crime 
politique! 

Stanislas  va,  dit-on.  publier  son  mariage  avec  la 
comtesse  de  Grabowski. 

ALLEMAGNE. 
Henné,  le  25  décembre. 

L'empereur  viefit  d'ordonner  que  l'armée  serait 
habillée  à  neuf.  Tous  les  régiments  porteront  désor- 
mais l'uniforme  gris,  et  ne  différeront  les  uns  des 
autres  que  par  la  couleur  des  parements  et  des 
revers,  et  par  les  numéros  des  boutons.  Ils  n'auront 
plus  de  colonels-propriétaires ,  et  ne  porteront  que 
des  dénominations  numériques.  I..es  manteaux  ou 
capotes  des  soldats  seront  dorénavant  moins  amples  ; 
mais  aussi  à  la  place  de  leurs  habits-vesles  on  leur 
en  donnera  de  plus  longs. 

Ces  chan{;ements  sont  sans  doute  on  ne  peut  meil- 
leurs; mais  il  reste  maintenant  à  vaincre  une  difQculté, 
la  plus  grande  de  toutes^  c'est  de  trouver  de  l'argent 
pour  en  faire  les  frais. 

Stutgard,  le  4  janvier. 

L'armée  du  prince  de  Coudé,  bien  loin  de  tenter 
la  passage  du  Rhin,  comme  on  Ta  tant  de  fois  an- 
noncé ,  est  en  retraite  vers  le  Brisgaw.  Elle  a  fait 
halte  à  Bahl ,  près  Rastadt. 

—  Les  troupes  de  la  garnisoti  française  de  Man- 
heim,  réunies  à  deux  ou  trois  mille  autres  prisonniers 
de  la  même  nation,  viennent  d*étre  transférées  à 
Asperg,  à  Neustadtetà  Bahingen.  Une  partie  d'entre 
elles  sera  cantonnée;  l'autre  doit  être  distribuée  dans 
les  châteaux  du  pays  de  Hohenlohe  et  sur  les  fron- 
tières de  la  Bohême. 

Ceux  que  la  patience  et  le  courage  de  ces  braves 

V  Siri9*^T9m0  /, 


prisonniers  Intéressent  à  leur  sort,  espèrent  que  le 
gouvernement  de  leur  pays  s'empressera  de  négocier 
un  échange  pour  les  arracher  aux  maux  de  la  cap* 
tivité. 

ITALIE. 

Turin,  le  30  décembre. 

Il  règne  entre  les  Autrichiens  et  les  Piémontaisune 
mésintelligence  ouverte.  Ceux-ci  sont  dégoûtés  de  la 
guerre,  et  attribuent  leurs  derniers  malheurs  à  leurs 
alliés.  La  cour  paraît  partager  ce  sentiment. 

Les  Autrichiens ,  de  leur  côté ,  accusent  la  lâcheté 
des  Sardes  et  l'inexpérience  de  leurs  généraux. 

On  assure  que  1  empereur  a  écrit  au  roi  de  Sar- 
daigne  pour  lui  témoigner  son  mécontentement  de  la 
conduite  des  Piémontais. 

—  Les  victoires  des  Français  dans  la  rivière  ont 
opéré  parmi  leurs  ennemis  une  utile  diversion;  les 
Autrichiens  sont  obligés,  pour  couvrir  leurs  provinces 
d'Italie ,  d'envoyer  en  toute  diligence  une  partie  de 
leur  armée  du  Rhin. 

—La*  cour  impériale,  en  attendant  l'arrivée  du 
général  Beaulieu  en  Piémont ,  a  nommé  trois  de  ses 
généraux  conservateurs  des  débris  de  son  armée. 

Toute  l'Italie  est  en  alarmes. 


MÉLANGES. 

Jrmée  d'Italie. 

jéctions  d*écîat  et  de  bravoure  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
glorieuse  journée  du  2  frimaire  an  If^de  la  répu- 
blique française  une  et  indivisible, 

Jérôme ,  adjudant-major  du  4«  bataillon  de  l'Ar- 
dèche,  reçut  ordre  de  son  chef  de  bataillon  de  se 
rendre,  avec  vingt-cinq  hommes,  près  delà  Char- 
treuse, dans  la  vallée  de  Toirano,  pour  protéger  la 
{gauche  de  la  colonne  qui  y  défilait  ;  il  a  exécuté  avec 
intelligence  cet  ordre,  et  a  soutenu  une  fusillade 
très-vive.  Blessé  à  la  tête,  il  rejoint  son  chef,  refuse 
d*alier  à  Tambulance  pour  se  faire  panser ,  marche 
avec  le  bataillon,  et  gravit  un  des  premiers  au-dessus 
des  camps  ennemis.  Arrivé  sur  une  hauteur  qui  pré- 
sentait un  assez  vaste  plateau ,  il  aperçoit  un  peloton 
de  plus  de  cent  cinquante  Autrichiens,  au  milieu 
duquel  on  déshabillait  quatre  frères  d'armes  prison- 
niers; il  se  précipite  sur  eux  à  la  tête  de  quinze 
hommes  (protégés  heureusement  par  un  bataillon 
de  la  39«  demi-brigade) ,  il  dégage  les  quatre  volon- 
taires ,  et  fait  prisonniers  les  cent  cinquante  Autri- 
chiens. Enfin,  toujours  actif,  il  parcourt  les  crêtes  les 
plus  élevées  pour  s'assurer  des  positions;  et,  après 
avoir  déployé  beaucoup  d'intelligence  et  de  bravoure 
dans  le  teu,  il  est  encore  atteint  d'une  balle  dans  le 
bras  gauche ,  qui  le  force  à  abandonner  le  combat  à 
six  heures  du  soir. 

Un  moment  avant  de  recevoir  sa  blessure,  il  s'était 
élancé  sur  l'ennemi  le  sabre  à  la  main ,  malgré  un 
feu  terrible;  il  frappait  avec  tant  de  vigueur  sur  oe 
qu'il  trouvait  devant  lui ,  qu'il  en  a  cassé  son  sabre. 
Alors  il  s'arme  de  pierres  qu'il  lance  avec  force,  et 
en  renverse  beaucoup  d'ennemis.  Plusieurs  officiers  j 
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sous-officlers  et  volontaires  arrivent  au  même  instant, 
et,  faute  de  munitions,  se  servent  des  mêmes  armes, 
et  forcent  l'ennemi  à  la  retraite. 

Tendil ,  sergent-major  au  4«  t)ataillon  de  FArdèche, 
aperçoit  sur  les  hauteurs  de  Toirano  un  peloton  d'Au- 
trlctiiens  qui  protégeait  la  garde  d'un  drapeau  ;  ne 
consultant  que  son  courage ,  il  se  précipite  avec  un 
de  ses  camarades,  dont  on  regrette  de  ne  savoir  le 
nom ,  au  milieu  de  ces  esclaves ,  fait  mordre  la  pous- 
sière à  celui  qui  cherchait  à  le  défendre,  s'empare  du 
drapeau  autrichien ,  fait  prisonnier  un  capitaine  et  le 
porte-enseigne,  et  revient  ensuite  modestement  re- 
prendre sa  place  dans  les  rangs.  Pendant  toute  Fac- 
tion il  s'est  distingué  par  son  courage. 

Les  citoyens  Teissier  et  Auzas,  du  même  bataillon, 
compagnie  n"  1,  ont  égelement  enlevé  à  l'ennemi 
chacun  un  drapeau. 

Laîné,  lieutenant  au  3«  bataillon  de  la  G«  demi- 
brigade  d'infanterie  légère,  voyant  dix  volontaires 
enveloppée  par  l'ennemi ,  s'élance  avec  trois  chas- 
seurs, les  dégage,  et  amène  sept  prisonniers. 

Laconibe,  éclalreur  de  la  ôG"  demi-brigade,  ayant 
fait  prisonnier  le  major  du  régiment  d'Acqui,  est 
assailli  par  un  oflicier  du  même  régiment  qui  se 

Sortait  sur  lui  avec  son  sabre;  il  Tabat  d'un  coup  de 
aïonnette;  amène  son  prisonnier,  sans  toucher  a  ses 
biioux  et  à  une  bourse  de  quarante  pièces  d'or  qui 
lui  est  offerte;  il  remet  son  prisonnier,  et  retoin*ne 
sur-le-champ  au  combat. 

Aubin ,  capitaine  au  2""  bataillon  de  la  84<^  demi- 
brigade  ,  compagnie  no  5;  Guillaume  Bouffert, 
caporal  des  grenadiers  au  t«*^  bataillon  de  la  liO^ 
demi-brigade;  Moulot,  grenadier  au  3*"  bataillon  de 
la  129«  demi-brigade;  Antoine  Bouquerot,  soldat 
au  2°  bataillon  de  la  21''  demi- brigade,  tous  les 
quatre  emportés  par  l'action ,  ont  été  enveloppés  par 
un  détachement  ennemi  de  vingt-sept  hommes. 
D'abord  assaillis  par  le  nombre,  ils  ont  été  un  instant 
terrassés;  mais  bientôt  après ,  se  relevant  et  ralliant 
leurs  forces,  ils  ont  désarmé  ces  vingt-sept  hommes , 
et  les  ont  conduits  comme  prisonniers  de  guerre. 

Mauroux,  sous-lieutenant  de  la  10à«  demi-brigade , 
après  avoir  toujours  été  à  la  tête  de  sa  troupe,  s'est 
jeté  seul  dans  une  redoute  le  sabre  à  la  main ,  et  a 
empêché  les  canonniers  de  faire  feu  sur  nos  troupes 
qui  montaient  pour  s'emparer  de  la  redoute. 

Loutrin,  sous-lieutenant  du  corps  franc,  a  montré 
la  plus  grande  intrépidité  à  la  tête  de  sa  troupe,  et  a 
suivi  de  près  Mauroux  dans  la  redoute  pour  partager 
son  action  et  ses  périls. 

Siméon,  sergent-major  au  2*»  bataillon  de  la  ÎG* 
demi-brigade  d'infanterie  légère,  s'est  conduit  dans 
la  journée  du  2  frimaire  avec  un  courage  vraiment 
héroïque.  Sa  demi-brigade  reçoit  l'ordre  d'emporter 
d'assaut  le  fameux  poste  de  la' montagne  du  Banco, 
elle  est  repoussée;  Siméon  reste  ferme ,  et  à  l'approche 
de  Fennemi  il  contrefait  le  blessé.  Deux  grenadiers 
hongrois  le  harcèlent;  mais,  du  plus  grand  sang- 
froid,  il  tue  d'un  coup  de  fusil  un  de  ces  grenadiers, 
et  plonge  sa  baïonnette  dans  le  sein  de  l'autre  en 
criant  toujours  à  la  victoire.  Nos  troupes  reviennent 
à  la  charge,  et  le  poste  est  enlevé.  Ce  brave  militaire, 
sans  attendre  la  colonne ,  ne  consultant  que  son 
courage,  s'élance  sur  deux  pièces  de  canon ,  se  saisit 
d'un  sous-officier  de  canonniers  qui  avait  la  main  sur 
sa  pièce  ,  et  le  fait  prisonnier. 

Il  se  conduisit  d  une  manière  non  moins  héroïque 
le  troisième  jour  complémentaire ,  lors  de  l'attaque 
du  rocher  dit  ie  Petit-Gibraltar,  où  les  ennemis 
échouèrent.  Après  avoir  fait  lui  seul  quatre  prison- 
niers, il  aperçoit  dans  une  colline  des  ennemis  qui 
fuyaient,  il  y'vole  tout  seul,  et  ramène  onze  prison- 
niers. 


Amon,  caporal  au  l«r  bataillon  de  la  30*  demi* 
brigade,  était  devant  une  redoute  ennemie  qui  était 
défendue  avec  acharnement  ;  il  se  tourne  vers  ses 
frères  d'arme&,  et  leur  dit  :  Quel  est  celui  qui  veut 
me  suivre?  Aussitôt  plusieurs  braves  le  suivent,  et 
enlèvent  conjointement  avec  lui  la  redoute  à  la 
baïonnette.  Ce  trait  de  bravoure  a  épargné  pinceurs 
défenseurs  à  la  république. 

Renail  et  Tillié,  grenadiers  au  3«  bataillon  de  la 
SO*"  demi-brigade ,  ont  enlevé  chacun  un  drapeau  à 
l'ennemi. 

Lombard  Hamar ,  sergent  de  la  129«  demi-brigade, 
faisant  le  service  aux  éclaireurs  depuis  le  commen* 
cernent  de  la  campagne,  sauta  des  premiers  dans  les 
retranchements  ennemis,  et  fit  un  grand  nombre 
de  prisonniers.  L'intrépidité  de  ce  militaire  est  recon* 
nue  depuis  r[u'il  fait  le  service  aux  éclaireurs;  il  s'est 
plusieurs  fois  signalé  par  des  actions  d'éclat. 

Lors  de  l'attaque  ne  Campo  di  Preti ,  il  s'élança 
le  premier  dans  les  retranchements  ennemis,  le  sabre 
à  la  main,  et  fit  onze  canonniers  prisonniers  après 
les  avoir  désarmés. 

Le  7  courant ,  au  matin ,  après  que  le  général  Ser- 
rurier se  fut  emparé  de  Garrezio ,  il  sentait  qu'il  était 
pressant  de  se  porter  en  avant  le  long  de  la  rive 
gauche  du  Tanaro  :  le  pain  était  dû  à  la  troupe;  s'il 
l'avait  attendu  on  ne  serait  parti  que  très-tard  ou 
point  du  tout  ;  il  prit  le  parti  ae  faire  battre  à  l'ordre 
a  la  tête  de  la  division ,  et  fit  connaître  en  peu  de 
mots  son  embarras.  Tous  d'une  voix  unanime  s'é- 
crièrent :  Partons  sur-le-champ!  Pas  un  ne  voulut 
attendre  le  pain  qui  lui  était  dû,  malgré  une  nuit  au 
bivouac,  dont  une  partie  avait  été  employée  à  l'attaque 
de  Trappa  et  ses  hauteurs ,  ainsi  qu'à  l'enlèvement 
de  Garrezio.  Sur-lechamp  le  général  Serrurier  mit  la 
division  en  mouvement ,  et,  malgré  une  batterie  de 
canons  qui  enfilait  le  chemin  de  Garrezio  à  Mnrseco, 
elle  est  allée ,  sans  s'arrêter ,  bivouaquer  sur  les  hau- 
teurs de  Pievetta ,  après  avoir  enlevé  les  ma^sins 
des  ennemis  de  Murseco  et  Priola  ,  et  avoir  ûiit  dis- 
tribuer du  pain  qui  était  destiné  aux  ennemis. 

Schebeh  ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
Armée  des  Alpes* 

Le  général  en  chef  âc  V armée  des  Alpes  ^  au  rédacteur 
du  Moniteur. 

Je  vous  prie,  citoyen,  de  vouloir  bien  insérer  dans 
votre  prochain  numéro  la  lettre  ci-)ointe  que  j'écris 
au  rédacteur  du  Journal  des  Hommes  libres  de  tous 
les  pays,  en  réponse  à  l'article  de  son  journal  du  10 
qui  me  concerne  ;  je  vous  en  serai  très-obligé. 

Salut  et  fraternité ,         Kellebhann. 

Le  général  en  chef  de  V  armée  des  Alpes,  au  rédacteur 
du  Jouriinl  des  flommos  libres  de  tous  les  pays.  —  Au 
quartier  général  de  Chambéry,le  17  nivôse  an  I^ 
de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Vous  avez  inséré  contre  moi ,  citoyen ,  dans  votre 
journal  du  10,  un  article  infâme  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Il  serait  urgent  que  le  directoire  fixât  enfin  son 
attention  sur  l'armée  des  Alpes.  On  prétend  avoir  vu 
une  lettre  de  Kellermann  à  Turin,  qui  donne  avis 
qu'il  faut  changer  de  batterie ,  parce  qu'il  est  observé 
de  très- près.  » 

Ou  vous  êtes  un  calomniateur,  ou  vous  avez  les 
preuves  en  main  de  ce  que  vous  avancez  contre  un 
général  qui,  depuis  la  révolution,  n'a  su  répondre  aux 
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oalomnies  qu'on  a  débitées  contralui,  qu'en  serrant 
bien  son  pays.  Si  vous  avez  ces  preuves,  ce  n*est 
point  au  public  mais  au  directoire  que  vous  deviez  les 
produire ,  pour  qu'il  fît  prendre  les  mesures  les  plus 
sévères  contre  un  général  dont  la  trahison  serait 
démontrée.    Je   vous  somme   donc  ,   citoyen ,  de 

Srouver  ce  que  vous  avancez  ;  autrement  il  n'est  pas 
e  Français  qui  ne  soit  fondé  à  vous  regarder 
comme  un  mauvais  citoyen,  et  la  loi  vous  punira 
comme  tel. 

Salut,         Signé  Kelleemann, 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Fente  au  profit  de  la  république 

D'une  grande  quantité  d'ornements  de  velours  de 
différentes  couleurs,  brocart  d*or  et  argent,  damas  , 
gros  de  Tours  et  drap  d'or  de  toutes  espèces,  riche- 
ment brodés,  brochés  et  galonnés  en  or  et  en  argent, 
provenant  des  dépouilles  des  églises  supprimées,  tant 
faits  qu'en  pièces  et  coupons;  le  tout  de  la  plus  grande 
richesse. 

11  y  a  beaucoup  de  pièces  et  coupons  qui  pourront 
servir  à  faire  des  meubles. 

Plus  ,  une  grande  quantité  de  linge  d'église , 
comme  aubes,  surplis,  rochets,  partie  garnis  en 
dentelles. 

Cette  vente  se  fera  dans  la  maison  nationale  dite 
Nantouillet,  rue  Neuve-Auguslin ,  n*  742,  près 
celle  d'Antîn  ,  le  1"  pluviôse  an  IV  de  la  repu- 
blique, et  jours  suivants,  quatre  heures  précises  de 
relevée. 

On  pourra  voir  tous  les  matins  ce  qui  sera  vendu 
le  soir. 

Les  acquéreurs  ne  pourront  rien  enlever  qu'en 
payant  comptant,  en  numéraire. 


ANECDOTES  DIVERSES. 

Le  ministre  de  Hanovre ,  Heinberg ,  ayant  voulu 
récemment  faire  des  représentations  au  roi  Georges 
sur  un  plan  de  promotions  militaires ,  Georges  en 
colère  a  dit,  en  frappant  du  pied  :  God  damn  ,  si  je 
ne  puis  être  souveram  ici ,  je  veux  au  moins  Tétre  en 
Hanovre  ;  et  Heinberg  a  réi)ondu  :  Pas  même  là  , 
Votre  Majesté  ne  le  sera  jamais. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Tretihard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  N1T08E. 
Suite  de  Vopinion  d^ André  Dumont, 

J'ai  dit,  et  il  est  d'une  vérité  incontestable,  que 
les  fautes  sont  personnelles,  et  que  la  peine  ne  doit 
frapper  que  le  coupable.  Si  la  loi  du  9  floréal  et  le 
projet  de  résolution  qui  vous  est  présenté  appliquent 
une  peine  là  où  il  n'y  a  plus  de  aélit ,  il  est  évident 
que  cette  loi  et  ce  projet  sont  injustes;  c'est  ce  qu'il 
m'est  facile  de  vous  démontrer. 

Pour  le  faire ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  pré- 
senter article  par  article  ;  il  suffira  de  vous  prouver 
qu'ils  frappent  indistinctement,  innocents  ou  cou- 


pables ,  tous  les  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules 
d'émigrés. 

Mais  je  vais  plus  loin ,  et  je  soutiens  que  la  loi  du 
9  floréal ,  et  le  projet  qui  est  à  peu  près  le  même ,  ne 
sont  applicables  qu'à  ceux  des  ascendants  d'émigrés 
reconnus  innocents  et  étrangers  à  l'émigration  de 
leurs  enfants.  Cette  remarque  n'est  pas  une  con- 
jecture, un  effet  du  raisonnement;  elle  résulte  tex- 
tie'!ement  d'une  disposition  formelle  de  la  loi  du  9 
floréal ,  qui  porte  :  Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois 
existantes  contre  les  complices  d'émigrés,  (Celles 
des  28  mars  1793  et  25  brumaire.) 

Il  est  donc  bien  évident  que  la  loi  et  le  projet  de 
résolution  ne  sont  applicables  qu'aux  ascendants 
d'émifjrés  non  complices  de  l'émigration,  puisque, 
s'ils  étaient  coupables,  on  n'entend  pas  Les  soustraire 
à  la  rigueur  des  lois  préexistantes,  auxquelles,  au 
contraire,  l'article  27  de  la  loi  du  9  floréal  les  soumet 
très-positivement. . 

Il  s'ensuit  donc  de  cette  conséquence  terrible 
mais  vraie ,  que  si ,  par  l'événement  de  l'instruction 
criminelle,  ces  parents  étaient  déclarés  innocents  et 
pleinement  acouittés,  ils  ne  seraient  pas  pour  cela 
exempts  de  Tetlet  de  la  loi  du  9  floréal  et  de  celui 
du  nouveau  projet  qui  vous  est  présenté  ;  cela  est  si 
clair  et  si  évident,  que,  loin  de  combattre ,  comme 
paraît  le  croire  le  rapporteur,  j'appuierais  le  projet , 
si  on  y  ajoutait  un  article  à  peu  près  conclu  en  ces 
termes  : 

«  Seront  exempts  des  peines  ou  indemnités  pro- 
noncées par  la  loi  du  9  floréal,  ceux  des  parents 
d'émigrés  qui,  ayant  été  traduits  ou  s'étant  eux- 
mêmes  traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  pour 
être  jugés  sur  le  fait  de  complicité  de  l'émigration  de 
leurs  enfants ,  auront  été  ou  seront  acquittés  par  un 
jugement.  » 

«  Mais,  a  observé  le  rapporteur,  les  fautes  sont 
personnelles^'tM^t^'à  un  certain  point,..,  11  faudra 
Dieu  que  la  législation  explique  ce  qu'elle  entend 
parla.  »  Ab!  je  l'avoue,  un  tel  langage  m'a  fort 
étonné ,  et  je  suis  bien  sûr  qu'il  a  produit  sur  l'es- 
prit de  tous  ceux  qui  l'ont  entendu  un  effet  sem- 
blable. Quoi!  on  pourrait  mettre  en  doute  si  les 
fautes  sont  personnelles!  Où  nous  conduirait  une 
pareille  idée  ?  Je  ne  la  combattrai  point  ;  la  société 
tout  entière  la  repousse ,  et  s'y  arrêter  serait  relever 
une  bérésie  politique. 

Par  le  nouveau  projet,  il  n'est  plus  question , 
ajoute  le  rapporteur,  de  succéder,  mais  bien  de 
partager  :  ainsi  ce  jeu  de  mots,  dit-il ,  disparait  et 
entraîne  avec  lui  l'objection. 

Je  ne  vois  pas  que  l'objection  soit  détruite  ;  je  re- 
marque au  contraire  un  abus  de  mots  avec  lequel  on 
cherche  en  vain  à  déguiser  l'ouverture  de  la  succes- 
sion faite  au  nom  d'un  flls  mort ,  sur  les  biens  de 
père  et  mère, aïeul  ou  aïeule  vivants,  et  pour  punir 
un  coupable  en  frappant  des  innocents.  Il  est  hors 
de  doute  que  la  loi  fait  ouvrir  la  succession  de  tous 
les  ascendants  d'émigrés ,  auxquels  elle  semble  ne 
laisser  la  vie  que  pour  les  soustraire  à  Thumiliation 
réservée  à  la  fraude ,  et  affreuse  pour  la  probité ,  de 
remettre  leur  bilan  et  d'exposer  aux  yeux  de  la  mal- 
veillance le  tableau  de  leurs  affaires  Tes  plus  secrètes, 
sous  peine,  en  cas  de  refus  ou  même  de  retard, 
d'tHre  punis  par  la  déchéance  de  tous  les  avantages 
qu'on  suppose  leur  être  accordés. 

I^  loi  au  9  floréal,  et  le  projet  de  résolution  que 
je  combat*,  punissent  indistinctement  tous  les  ascen- 
dants d'éini<!rés;  tandis  qu'en  les  supposant  tous 
instruits  de  l'cinigration  ae  leurs  enfants  et  petits- 
enfants  ,  soit  (ju'ils  y  aient  consenti  ou  coopéré,  soit 
pour  ne  l'avoir  pas  empêchée,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
qu'ils  fussent  tous  également  coupables;  et  cela  est 
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facile  à  démontrer  par  ce  principe  :  Nul  rCest  res- 
ponsable des  actions  (Tautrui  qu'il  n'a  eu  ni  le 
droit  ni  le  pouvoir  d'empêcher.  Ce  principe  posé , 
je  vous  demande  :  Tous  les  ascendants  d'émigrés, 
aux  diverses  époques  de  l'émigration,  avaient-ils,  en 
vertu  de  quelque  loi ,  le  droit  de  s'opposer  à  l'émigra- 
tion de  leurs  enfants,  et  en  avaient-ils  le  pouvoir  et 
les  moyens  ? 

Les  principes  invoqués  en  faveur  des  ascendants 
des  émigrés  majeurs  s'appliquent  avec  beaucoup 
plus  de  force  encore  aux  aïeuls  ou  aïeules  des  mineurs 
émigrés  avec  leurs  pères.  L'aïeul  et  l'aïeule  n'ayant 
nul  pouvoir  sur  leurs  enfants  majeurs  et  mariés ,  ils 
en  avaient  moins  encore  sur  leurs  petits-enfants, 

au*il  oe  dépendait  pas  d'eux  d'arracher  aux  auteurs 
e  leurs  jours. 

D'autres  mineurs  émigrés,  mais  en  netit  nombre, 
se  trouvaient  loin  de  la  surveillance  ne  leurs  ascen- 
dants, dans  des  corps  militaires.  Mais,  de  bonne  foi, 
serait-elle  juste  la  loi  qui  rendrait  leurs  ascendants 
responsables  de  cette  émigration ,  devenue  pour  des 
militaires  une  affaire  de  corps? 

Un  membre  de  ce  conseil,  qui  Tétait  aussi  de  la 
Convention,  se  trouve  dans  ce  cas  :  tandis  qu'il 
travaillait  ici  à  l'établissement  de  la  république,  son 
fils  abandonna  nos  armées.  Le  père  est-il  coupable  ? 

Mais,  dk-on ,  ce  n'est  pas  le  bien  des  ascendants 
éTémigrés  qae  la  république  réclame  par  la  loi  du 
9  floréal ,  mais  seulement  la  portion  de  ces  biens 
qui  devait  revenir  aux  enfants  ou  petits-enfants  émi- 
grés, et  qui,  par  ces  conséquences^  fait  partie  du 
bien  de  œs  derniers. 

Cette  confiscation  ne  peut  tomber  que  sur  les  biens 
appartenant  aux  émigrés  de  fait  ou  de  droit ,  à  l'é- 
poque de  leur  émigration,  ou  dans  le  cas  d'avancement 
a'hoirie^  auquel  cas  les  biens,  ainsi  donnés  par 
anticipation,  ont  cessé  d'être  les  biens  des  ascendants, 
et  sont  devenus  les  biens  des  émigrés  donataires. 
Quant  aux  autres  biens  des  ascendants,  les  émigrés 
n'y  avaient  aucun  droit  ;  la  loi  ne  leur  assurait  que 
le  partage  entre  eux,  à  l'instant  du  décès  des  pères , 
mères,  aïeuls  ou  aïeules,  qui  en  conserveraient  la  libre 
et  entière  jouissance  durant  leur  vie  :  or  la  répu- 
blique ,  prenant  la  place  des  émigrés ,  ne  peut  avoir 
que  les  mêmes  droits  qu'ils  auraient  eux-mêmes  s'ils 
n'avaient  pas  émigré;  elle  ne  peut  donc  s'emparer  de 
ces  biens  du  vivant  des  ascendants. 

L'exécution  de  la  loi  du  9  floréal  plongerait  des 
milliers  de  familles,  et  surtout  des  vieillards,  dans 
la  misère  et  le  besoin. 

Ce  n'est  point  assez  d'avoir  prouvé  qu'elle  est 
injuste  dans  son  principe,  la  loi  qui  crée  une  peine 
contre  une  classe  entière  de  citoyens,  ou  qui  les  assu- 
jettit à  une  indemnité,  lorsqu'il  est  démontré  qu'ils 
n'ont  ni  causé  par  eux-mêmes  ni  concouru  avec  leurs 
enfants  à  causer  aucun  dommage  à  la  république;  il 
faut  encore  faire  sentir  combien  de  dangers  elle  pré- 
sente dans  son  exécution  :  il  suflit  pour  cela  de  la  par- 
courir rapidement.  Je  vais  me  borner  à  deux  cas 
principaux ,  qu'aucun  ascendant  ne  peut  être  sûr 
d'éviter. 

Îuel  est  celui  qui.  avec  la  meilleure  volonté,  peut 
atter  de  fournir  dans  son  intégrité  la  déclaration 
exacte  de  tout  son  mobilier?  Beaucoup  ont  été 
chassés  de  leurs  habitations;  plusieurs  de  ces  habi- 
tations ont  été  incendiées  ou  pillées  dès  le  commen- 
cement de  la  révolution  ;  ils  pourront  bien  fournir 
rénumération  de  ce  qui  leur  reste;  mais  qui  les  ga- 
rantira du  danger  qu'un  dé|)ositaire  frauduleux 
pourrait  leur  faire  courir  ,  en  faisant  reparaître  un 
effet  qu'il  supposera  avoir  été  soustrait  à  la  décla- 
ration? Voilà  pourtant,  en  ce  cas,  l'ascendant  privé 


de  la  portion  que  la  loi  elle-même  parait  lui  avoir 
réservée. 

La  déclaration  fournie  est-elle  exacte?  void  un 
second  danger  :  la  loi  l'assujettit,  sous  la  même  peine 
(une  quadruple  amende),  à  fixer  la  juste  valeur 
vénale ,  au  temps  présent ,  de  chacun  des  articles 
déclarés. 

De  bonne  foi ,  dans  la  position  actuelle,  d'après  le 
dérangement  absolu  du  système  monétaire,  d'après 
les  désordres  affreux  de  l'infâme  agiotage  qui  rem- 
place le  commerce,  quelle  peut  être  la  base  gui 
garantisse  la  justesse  et  la  précision  de  l'estimation 
exigée  par  la  loi?  Les  mêmes  réflexions  s'appliquent 
à  Intimation  des  propriétés  foncières  :  elles  sont 
devenues  elles-mêmes  des  objets  d'agiotage,  et  leur 
valeur  est  souvent  factice  et  variable.  D'après  ces 
traits  principaux  et  caractéristiques  de  la  loi  du  9 
floréal,  il  serait  superflu  de  la  discuter  davantage  : 
mais  il  me  reste  néanmoins  quelques  observations  à 
vous  présenter. 

Si  on  réfléchit  que  beaucoup  d'ascendants  d'émi- 
grés sont  négociants,  contestera-t-on  le  danger  des 
déclarations  demandées? Disconviendra-t-on  que  très- 
souvent  une  maison  de  commerce  ne  se  soutient  que 
par  le  crédit;  et  que  l'effet  de  la  loi  du  9  floréal  peut 
en  un  jour  l'anéantir,  et  entraîner  dans  sa  perte  une 
infinité  d'autres  maisons  de  commerce  paiement 
importantes  à  conserver  ? 

Comment  enfin  ferez-vous  exécuter  cette  loi  à 
l'égard  d'une  inOnité  de  pères  de  famille  dont  on 
a  mal  à  propos  porté  les  enfants  sur  des  listes  d'émî- 

f;rés ,  et  qui  cependant  n'ont  pas  encore  pu  obtenir 
eur  radiation ,  quoiqu'il  soit  constant  que  (plusieurs 
ne  sont  jamais  sortis,  je  ne  dirai  pas  du  territoire  de 
la  république ,  mais  die  leur  département ,  je  dirai 
même  de  leur  commune? 

Il  eu  est  un  dont  je  n'ai  pu  obtenir  la  radiation, 
et  qui ,  depuis  la  révolution ,  n'a  cessé  d'être  maire 
de  sa  commune  ou  juge  de  paix  de  son  canton.  Ce 
républicain  mourut,  il  y  a  deux  mois,  sans  être  rayé 
de  la  liste  des  émigrés.  Irez-vous  demander  à  ses 
ascendants  le  partage  de  leurs  biens,  pour  y  prélever 
la  portion  d'un  ami  de  la  liberté  injustement  compris 
sur  la  liste  des  émigrés?  Certes  celui-là  n'est  pas  le 
seul,  et  de  tels  exemples  méritent  bien  encore  de  fixer 
votre  attention. 

Je  vous  rappellerai  ce  qu'a  dit  avec  tant  de  force 
Louvet ,  lors  ne  la  discussion  relative  aux  biens  des 
condamnés  ;  et  ce  qu'il  a  dit  alors  peut  recevoir  ici 
son  application,  lorsqu'il  demeure  constant  que  je 
n'entends  parler  que  des  ascendants  étrangers  à 
toute  émigration  et  restés  fidèles  à  la  patrie.  Voici 
comment  Louvet  s'est  exprimé  : 

a  II  ne  peut  y  avoir  conquête  de  propriétés  entre 
les  membres  d'une  même  société.  Quelques-uns  se 
rendent-ils  coupables  de  quelques  délits ,  ils  sont 
soumis  aux  lois,  soumis  a  des  peines  qui  ne  pour'- 
raient  tomber  que  sur  eux ,  et  qu'on  ne  pourrait 
sans  iniquité  étendre  à  leurs  innocentes  familles. 
Où  donc  est  la  déclaration  des  droits?  continue-t-il. 
Que  devient  la  garantie  que  tous  doivent  à  chacun  ? 
Où  sont  les  éléments  de  cette  équité  première  sur 
laquelle  le  corps  social  se  fonde? 

»  Les  Jautes  sont  personnelles.  S'il  est  vrai  que 
les  fautes  sont  personnelles,  de  quel  droit  reverse» 
t'On  sur  trente  individus  les  délits  d'un  seul? 
pourquoi  une  punition  d'un  crime  qui  n*est  pas  le 
mien?  Les  fautes  étant  personnelles,  il  en  résulte 
incontestablement  que  la  peine  ne  doit  frapper  que 
le  coupable,  » 

Je  finis  en  rappelant  ce  qu'on  a  dit  le  21  floréal  : 
«  Rendons,  rendons  enfin  la  république  aimable  ; 
dépouillons-la  de  la  robe  dont  Tavaient  revêtue  les 
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décemvirs  :  qaé  la  justice ,  Thumanité  6t  toutes  les 
vertus  forment  son  cortège;  faisons-la  chérir  et 
adorer  par  des  lois  sages;  empêchons  surtout  de 
poindre  une  nouvelle  tyrannie.  O  fatale  ambition , 
mère  de  tous  les  crimes  !  O  ivresse  du  pouvoir  !  Quel- 
qu'un parmi  nous  tenterait-il  donc  encore  d'appro- 
cher de  ses  lèvres  la  coupe  empoisonnée  ?  Gardons- 
nous  de  mettre,  dans  Tadoption  des  mesures  qui 
tendent  à  Tarbitraire,  plus  de  précipitation  que 
pour  rendre  des  décrets  fondés  sur  Téterneile 
justice.  » 

Je  demande  la  question  préalable  sur  ce  projet ,  et 
j'ajoute  à  cette  demande  celle  du  rapport  de  la  loi 
injuste  et  tyrannique  du  9  floréal. 

Lesagb-Sénault  :  Appuyé,  et  aux  voix  Timpres- 
sion. 

Plusieurs  membres  laissent  échapper  des  éclats  de 
rire. 

Gay-Vbbnon  :  C'est  une  plaisanterie. 

Lb  Pabsident  :  On  demande  l'impression  du 
discours. 

Plusieurs  membres  :  Non  ,  non. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  et  adopté. 

Lesage-Sénault  vote  en  riant  pour  Timpression. 

Boudin  :  Nous  discutons  sur  la  loi  du  9  floréal , 
comme  nous  avons  fait  sur  celle  du  3  brumaire;  je 
suis  persuadé  que  le  résultat  sera  le  même  dans  les 
deux  conseils. 

A  peine  ralliés  autour  de  la  constitution ,  nos  dis- 
cussions se  ressentent  encore  de  la  chaleur  révo- 
lutionnaire. Nous  prenons  souvent  la  différence 
d'opinions  pour  une  différence  de  sentiments  ;  car 

3uel  serait  parmi  nous  Tinsensé  qui  oserait  nourrir 
ans  son  cœur  d'autre  sentiment  que  le  républica- 
nisme le  plus  prononcé ,  après  avoir  scellé  la  proscrip- 
tion des  rois  et  des  émigrés ,  en  acceptant  le  caractère 
auguste  de  représentant  du  peuple  ? 

Je  ne  puis  donc  pas  approuver,  dans  les  autres  ni 
dans  moi-même,  l'impatience  que  nous  manifestons 
quelquefois  pour  les  opinions  que  nous  ne  partageons 
pas.  C'^  du  choc  des  opinions  que  sort  la  lumière  ; 
et,  dans  les  questions  importantes,  les  discussions 
prolongées  nous  ont  toujours  conduits  à  des  résultats 
salutaires. 

Mais,  en  même  temps  que  je  blâme  notre  précipi- 
tation, nos  mouvements  d'impatience,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  témoigner  ma  vive  douleur  de  l'es- 
pKèce  d'affectation  avec  laquelle  certains  opinants  sai- 
sissent toutes  les  occasions  de  nous  remettre  sous  les 
yeux  la  peinture  dégoûtante  du  règne  de  Robes- 

Sierre,  de  ce  monstre  sur  lequel  les  représentants 
u  peuple  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  porter  la  main. 
11  n'y  a  que  les  morts  qui  aient  le  droit  de  nous  re- 
procner  les  malheurs  de  la  révolution.  Ceux  qui 
n'ont  pas  eu  le  courage  d'accourir  de  tous  les  coms 
de  la  France  pour  poignarder  les  tyrans  abattus  le 
9  thermidor ,  n'ont  ^rien  de  mieux  à  faire  que  de 
tirer  comme  nous  un  voile  sur  les  forfaits  qu'us  leur 
reprochent ,  et  de  nous  aider  à  les  réparer. 

A  l'égard  des  émigrés ,  il  n'y  a  que  Charette  et  les 
compagnons  de  Jésus  bu  du  Soleil  qui  oseraient 
prendre  ouvertement  leur  défense;  aussi  tout  le 
monde  s'accorde-t-il  ici  à  leur  jeter  la  pierre  :  ce 
sont  des  scélérats ,  -des  monstres  proscrits  à  jamais 
du  territoire  français  ;  ils  sont  les  seuls  auteurs  de 
la  guerre  que  nous  soutenons  depuis  quatre  ans. 

Mais  quand  il  s'agit  de  punir  ces  mêmes  émigrés 
dans  l'endroit  sensible ,  c'est  alors  que  nous  ne  nous 
entendons  plus;  c'est  alors  qu'on  cherche  à  nous 
dérouter  avec  de  grandes  phrases ,  de  sinistres  rap- 
prochements. 

On  nous  ra|)pelle,  par  exemple,  qu'après  avoir 
confisqué  les  biens  des  condamnés ,  nous  ayons  été 


obligés  de  les  restituer  ;  d'où  l'on  tire  la  conséquence 
qu'après  avoir  mis  le  séquestre  sur  les  biens  oes  pa- 
rents des  émigrés,  il  faudra  bien  nous  résoudre  à 
renoncer  à  la  portion  que  l'on  voudrait  attribuer  à  la 
république  dans  ces  mêmes  biens. 

Certes ,  si  le  glaive  de  la  loi  n'eût  frappé  que  deg 
conspirateurs  (et  il  en  a  frappé  beaucoup),  jamais  on 
n'eût  obtenu  des  républicains  la  restitution  des  con- 
fiscations. 

Ce  n'est  point  la  confiscation  en  elle-même  qui  est 
injuste,  immorale;  c'est  l'abus  qu'on  en  a  fait  dans  . 
son  application.  Il  faudra  bien,  un  jour,  discuter 
encore  une  fois  solennellement  cette  grande  question 
de  la  confiscation  ;  alors  je  prouverai ,  je  l'espère ,  sa 
moralité,  sa  légitimité;  alors  je  prouverai  la  néces- 
sité de  son  extension,  pourvu  que  le  corps  législatif 
se  détermine  à  substituer  la  déportation  à  la  peine  de 
mort  :  oui ,  je  prouverai  alors  que ,  dans  une  répu- 
blique bien  organisée,  on  peut,  on  doit  même  quel- 
quefois s'emparer  de  la  totalité  ou  d'une  portion  des 
biens  d'un  père  de  famille  avant  sa  mort ,  et  sans  être 
obligé  de  le  faire  mourir. 

La  restitution  des  biens  des  condamnés!  Je  suis 
bien  éloigné  de  la  reprocher  à  ceux  qui  l'ont  pro- 
voquée avec  tant  de  chaleur  et  de  persévérance.  Un 
sentiment  louable  les  animait  sans  donte;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  elle  qui  a  fait  tom- 
ber les  assignats  dans  le  discrédit  ;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'est  elle  qui  a  amené  la  révolte 
impie  du  13  vendémiaire;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  elle  qui ,  en  redonnant  aux  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  l'espoir  d'arracher  à  la  majo- 
rité de  la*Convention  nationale  des  concessions  plus 
importantes,  les  a  encouragés  à  redoubler  d'efforts , 
et  a  retardé  la  paix  ^^énérale. 

Je  me  rappellerai  toute  la  vie  les  circonstances  qui 
but  accomoagné  cette  restitution.  Pendant  la  discus- 
sion, tous  les  appelés  à  recueillir  ces  dépouilles  san- 
glantes ne  parlaient  que  des  vertus  de  la  Convention 
nationale;  ils  ne  quittaient  pas  le  lieu  de  ses  séances  ; 
ils  applaudissaient  à  en  faire  sauter  la  salle.  A  peine 
le  décret  fut-il  rendu,  qu'ils  ne  s'occupèrent  plus  qu'à 
tramer  la  perte  de  la  Convention  et  le  renversement 
de  la  républi(^ue.  . 

Est-ce  ainsi  que  se  sont  conduits  ces  terroristes, 
qu'on  remet  si  souvent  et  si  maladroitement  en  scène; 
ces  terroristes  qu'il  a  fallu  comprimer,  parce  que  les 
aristocrates  les  avaient  aigris  et  égarés;  ces  terroristes 
qui,  dansla  journé  du  13  vendémiaire,  ont  si  bien 
réparé  leurs  torts;  ces  terroristes  qui  se  sont  immor- 
talisés par  leur  modération,  par  leur  humanité^ après 
la  victoire  complète  sur  les  sectionnaires  rebelles? 
Les  amis  de  la  république  oublient  aisément  tout  le 
mal  que  les  circonstances  ont  obligé  de  leur  faire; 
mais  ses  ennemis  payeront  toujours  d'ingratitude  les 
bienfaits  dont  on  les  aura  comblés. 

Voilà  de  ces  tableaux  fidèles,  de  ces  rapproche- 
ments salutaires  qu'il  est  juste  de  faire  souvent  au 
sein  du  corps  législatif,  parce  qu'ils  honorent  la  ré- 
volution et  consolident  la  république. 

On  nous  assure  que  nous  serons  plus  heureux  cette 
fois;  qu'aussitôt  l'embargo  levé,  les  parents  des  émi- 
grés romprouten  visière  avec  leurs  enfants,  et  qu'au 
lieu  de  leur  faire  passer  le  revenu  de  la  portion  de 
leurs  biens  à  laquelle  on  renoncera ,  ils  l'emploieront 
à  venir  au  secours  de  la  république. 

On  nous  assure  bien  plus  encore  :  c'est  qu'il  n'y  a 
que  ce  moyen  de  rassurer  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux ,  et  surtout  de  faire  venare  avec  confiance, 
avec  avantage,  les  biens  des  émigrés. 

Tel  était,  citoyens,  le  langage  qu'on  nous  tenait 
lors  de  la  restitution  des  biens  des  condamnés.  Ce- 
pendant ,  dès  que  cette  restitution  fut  prononcée,  les 
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ennemis  de  la  réf olarïon  s^en  serrirentpour  répandre 
ralarme  sur  toutes  les  aliénations  des  domaines  na- 
tionaux, sur  la  stabilité  de  la  révolution.  Peut-être 
regardaient-ils  de  bonne  foi  cette  restitution  comme 
un  acheminement  au  retour  de  Tancien  régime.  Ils 
ne  virent  plus  de  représentants  vertueux  que  parmi 
Quelques- uns  de  ceux  qui  avaient  montré  le  plus 
d'énergie  pour  faire  adopter  cetle  mesure  :  eux  seuls 
trouvèrent  place  sur  leurs  listes  dans  les  assemblées 
électorales.  Les  décrets  des  ô  et  13  fructidor  purent 
seuls  leur  faire  ouvrir  les  yeux  ;  et  ce  n'est  que  depuis 
lors  que,  désespérant  de  la  contre-révolu^on,  ils  ont, 
à  quelques  très-petites  exceptions  près,  jUré  la  perte 
de  la  représentation  nationale. 

L'orare  du  jour  sur  le  rapport  de  la  loi  du  9  floréal 
ne  produirait  pas  des  effets  moins  désastreux.  On  ne 
manquerait  pas  de  le  faire  considérer  comme  un 
mouvement  rétrograde ,  précurseur  de  la  disposition 
du  corps  législatif  à  restituer  les  biens  des  émigrés; 
non-seulement  on  empêcherait  la  vente  de  ces  mêmes 
biens,  mais  on  donnerait  encore  des  craintes  sur  la 
solidité  des  ventes  qui  en  ont  déjà  été  faites. 

Par  la  résolution  sur  ta  loi  du  3  brumaire ,  le  corps 
législatif  a  clairement  manifesté  ses  intentions  sur  les 
émigrés  et  les  contre-révolutionnaires^  Par  la  mesure 
que  nous  discutons,  les  deux  conseils  prouveront 
clairement  aussi  que  leurs  principes  seront  inva- 
riables sur  la  conG^tioQ  des  niens  aes  ennemis  de  la 
l'évolution  ;  ils  prouveront  enfin  quils  ne  souffriront 
jamais  de  nouvelle  réaction. 

Mais ,  pour  qu'on  ne  nous  accuse  ni  d'enthou- 
siasme, ni  de  précipitation,  ni  d'irréflexion,  il  faut, 
comme  je  disais  hier,  laisser  la  plus  grande  latitude 
à  la  discussion,  et  ne  la  fermer  qu'après  qu'il  ne  se 
présentera  plus  personne  pour  parler  en  faveur  des 
parents  des  émigrés. 

Quant  à  moi,  je  pense  que,  si  nous  voulions  res- 
serrer la  question  dans  ses  véritables  limites,  nous 
serions  bientât  d'accord.  Voici  comme  je  raisonne  : 

Admettez-vous  le  principe  d'une  indemnité  due 
à  la  république  par  les  émigrés?  Oui  sans  doute, 
direz-vous.  En  ce  cas ,  vous  admettez  donc  le  prin- 
cipe de  la  confiscation  de  tout  ce  qui  appartient  aux 
émigrés ,  confiscation  prononcée  par  la  constitution  ? 

Or  la  confiscation  doit  porter  sur  la  part  de 
l'émigré  dans  les  biens  de  ses  parents  et  dans  toutes 
les  successions  éventuelles;  et  cette  action,  suivant 
les  jurisconsultes,  doit  durer  cinquante  ans.  Donc, 
pendant  cinquante  ans,  les  biens  des  parents  des 
émigrés  seraient  grevés  au  profit  de  la  république; 
donc,  pendant  cinquante  ans,  tous  ces  biens  seraient 
sous  les  liens  d'une  véritable  saisie  réelle  :  et,  pour 
exercer  toutes  ces  actions,  faire  les  partages, 
recueillir  les  successions,  il  faudrait  nommer  un 
curateur  à  l'émigré  mort  civilement. 

Or  on  vous  a  démontré  sans  peine  que  cette 
position  serait  infiniment  malheureuse  pour  les  pa- 
rents des  émigrés,  dont  on  prétend  plaider  la  cause 
en  demandant  l'ordre  du  jour, 

D'ailleurs  cet  ordre  du  jour  ne  signifie  rien.  Il 
faut  aller  plus  loin;  il  faut  déclarer  que  la  nation 
n'héritera  pas  des  émigrés  pendant  cinquante  ans. 
Voilà  le  mot  qu'il  faudrait  prononcer;  voilà  la  résolu- 
tion qu'il  faudrait  obtenir  :  sans  cela ,  on  se  moque 
des  parents  des  émigrés,  quand  on  veut  les  consoler, 
avec  un  ordre  du  jour,  delà  douleur  qu'ils  éprouvent 
de  l'émigration  de  leurs  enfants. 

Pour  moi ,  je  prétends  gue  nous  rendrons  un  ser- 
vice bien  autrement  essentiel  aux  parents  des  émigrés, 
en  licitant  dès  à  présent  la  part  de  ces  mêmes  enfants. 
Il  n'y  aura  plus  en  France  de  biens  d'émigrés,  il  n'y 
aura  plus  que  des  biens  nationaux  ;  et,  dès  qu'on  se 
soumettra  aux  lois  de  la  république,  on  ne  verra  plus 


I  que  de  bons  citoyens  dans  les  parents  des  émigrés. 

Mais,  dit-on,  c'est  une  immoralité  que  d'hériter 
d'un  homme  qui  n'est  pas  mort;  c'est  renverser  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice  social,  que  de  lui  enlever 
de  son  vivant  une  portion  de  sa  propriété. 

Certes ,  quand  je  vois  avec  quelle  complaisance  on 
s'appesantit  sur  les  excès  de  la  crise  révolutionnaire, 
je  suis  tenté  de  remonter  un  peu  plus  loin ,  et  de 
revendiquer,  au  nom  du  peu  pie  français,  tontes  ces 
portions  du  domaine  public  qu'on  avait  confiées  à  la 
noblesse ,  sous  le  nom  de  bénéfices  militaires ,  pour 
subvenir  aux  dépenses  et  à  la  défense  du  gouver- 
nement. On  m'opposerait  la  prescription.  Mais  n'est- 
elle  donc  pas  la  plus  grande  de  toutes  les  immora- 
lités, lorsqu'on  s'en  sert  pour  sanctifier  l'usurpation 
du  domaine  public.^ 

Avons-nous  donc  oublié  que,  lorsqu'on  proposa  de 
restituer  le  peuple  français  dans  les  droits  impres- 
criptibles de  citoyen ,  la  noblesse  cria  également  à 
l'injustice?  Ne  prétendait-elle  pas  que  c'était  saper 
l'édifice  social  par  les  fondements?  Et,  puisqife  le 
peuple  français  se  ressaisissait  de  ses  droits,  n'était- 
il  pas  également' bien  fondé  à  se  ressaisir  du  domaine 
public,  usurpé  sur  lui  par  les  ancêtres  des  ennemis 
les  plus  acharnés  de  la  révolution  ? 

Oui ,  je  le  soutiens ,  il  n'était  pas  plus  juste  de 
priver  la  noblesse  de  ses  franchises ,  de  ses  privi- 
lèges ,  de  ses  droits  féodaux ,  que  du  domaine  public 
qu'elle  avait  usurpé. 

Et,  lorsque  la  nation  laisse  jouir  paisiblement  les 
parents  des  émigrés  de  ces  mêmes  domaines ,  je  ne 
vois  point  d'immoralité  à  leur  demander,  dès  à  pré- 
sent, au  moins  la  portion  de  ces  mômes  domaines 
afférente  à  celui  d'entre  eux  (^ui  porte  depuis  quatre 
ans  le  fer  et  la  flamme  au  sein  d'une  patrie  qu'il  a 
abandonnée. 

Ce  n'est  donc  point  le  peuple  françiiîs  qui  manque 
de  générosité  ;  ce  sont  ses  ennemis  qui  manquent  de 
reconnaissance. 

Citoyens,  accélérez  le  moment  oh  le  sang  hnmaîn 
ne  coulera  plus  en  France  que  sous  le  poignard  des 
assassins  ou  sur  le  champ  de  bataille  ;  mais  saisissez 
d'une  main  de  ferles  biens  des  ennemis  de  la  révo- 
lution ;  annoncez  aux  pères  et  mères  qu'ils  n'ont 
d'autres  moyens  de  conserver  leur  fortune  et  de  la 
transmettre  a  leurs  enfants  qu'en  leur  faisant  chérir 
et  défendre  la  révolution;  annoncez-leur  à  l'avance 
qu'au  moment  où  la  paix  générale  aura  rendu  la  mer 
libre,  vous  vomirez  de  votre  sein  tout  ce  qui  sera 
convaincu  d'avoir  tramé  contre  la  république,  et  que 
les  biens  de  ces  nouveaux  déportés  seront  confisqués, 
non  pas  au  profit  de  leurs  parents ,  mais  employés  à 
liquider  une  dette  qu'ils  augmentent  tous  les  jours 
par  leur  résistance  criminelle. 

Je  me  résume.  La  mesure  à  laquelle  on  vous  pro- 
pose de  revenir  n'est  ni  injuste  ni  immorale.  Elle 
n'est  point  contraire  à  l'intérêt  des  parents  des  émi- 
grés; s'ils  sont  de  bonne  foi,  ils  vous  en  remer- 
cieront. Enfin,  le  salut  du  peuple  la  commande 
impérieusement» 

Je  vote  donc  pour  le  principe  de  la  résolution, 
sauf  à  combattre  des  modifications  et  des  restrictions 
que  les  parents  des  émigrés  ne  méritent  en  aucune 
manière. 

Mais  je  persiste  à  demander  qu'on  laisse  à  la  dis- 
cussion toute  la  latitude  que  les  opinants  voudront 
lui  donner. 

Quelques  voix:  L'impression  du  discours  de 
Boudin. 

BiON  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression 

que  l'on  propose.  Le  discours  peut  contenir  des 

vérités  sous  le  rapport  de  l'intérêt  public,  mais  il 

I  contient  d'un  autre  côté  de  très-grandes  erreurs.  Ce 
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n^est  pas  sans  scandale  qne  j'ai  entendo  émettre  une 
opinion  tendant  à  rétablir  un  germe  de  division  in- 
testine qui  a  déjà  produit  tant  de  maux,  et  dans 
laquelle  on  sème  des  idées  de  lois  agraires.  (Des 
murmures  s'élèvent.) 

L'impression  est  réclamée.  L'ordre  du  jour 
demandé  par  plusieurs  membres  est  rejeté,  et  l'im- 
pression ordonnée. 

BoBNE  :  La  loi  du  9  floréal  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  justice;  il  est  de  la  dignité  du  corps  légis- 
latif d'en  ordonner  le  rapport.  La  propriété  n'est  pas 
l'ouvrage  de  la  société;  elle  a  précédé  le  pacte  social , 
puisque  c'est  pour  sa  conservation  que  ce  pacte  a  été 
fait. 

A  la  vérité ,  dans  Tctat  de  nature  il  n'yn  point  de 
transmission  de  propriété  ;  c'est  la  société,  qui  déter- 
mine, assure  et  garantit  cette  transmission ,  aux  con- 
ditions qu'il  lui  plaît  de  régler. 

Les  parents  des  émigrés  et  ceux  des  défenseurs  de 
la  patrie  peuvent  être  également  bons  citoyens;  et 
cependant  on  peut  trouver  les  premiers  aussi  mal- 
heureux que  les  autres  sont  heureux.  Les  parents 
d'émigrés  sont  condamnés  à  traîner  leur  vieillesse 
dans  les  chagrins  et  dans  le  désespoir:  ils  éprouvent 
le  tourment  d'avoir  donné  à  la  patrie  des  enfants 
Ingrats  et  dénaturés,  tandis  que  les  autres  se  glo- 
rifient de  lui  avoir  donné  des  héros,  d'illustres 
défenseurs. 

£n  vain  chercherait-on,  dans  les  annales  de  l'an- 
cien régime,  des  exemples  d'une  conllscation  telle 
que  celle  dont  il  s'agit  :  les  propriétés  de  Damien,  qui 
a  assassiné  I/)uis  XV  ,  furent  bien  confisquées,  mais 
on  ne  toucha  point  à  celles  de  sa  famille;  et  la  seule 
violation  que  l'on  puisse  remarquer  dans  cette 
affaire,  c'est  le  changement  de  nom  prescrit  aux 
individus  de  cette  famille. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Chénieb  :  Je  regarde  comme  nécessaire  de  ré- 
pondre à  quelques  idées  émises  dans  le  cours  de  cette 
discussion.  Sans  doute  c'est  une  chose  mauvaise  en 
soi  que  de  demander  des  lois  injustes,  au  nom  du 
salut  public,  et  malheureusement  cela  est  arrivé  trop 
souvent  avant  le  9  thermidor  :  mais  aussi  c'est  une 
chose  également  mauvaise  en  soi  que  de  réclamer 
sans  cesse,  au  nom  de  Injustice,  des  lois  contraires  à 
la  chose  publique;  de  plaider  sans  cesse  les  intérêts 
particuliers,  et  jamais  ceux  de  la  patrie.  En  effet  11 
est  une  justice  due  aux  individus,  il  faut  la  leur 
rendre;  il  est  une  justice  due  à  la  république,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  soit  vainement  invoquée. 

Sans  doute  les  temps  d'horreur  et  de  carnage  pen- 
dant lesquels  la  France  a  gémi  sous  la  tyrannie 
décemvirale  seront  perpétuellement  livrés  a  l'exé- 
cration ,  et  ce  n'est  pas  aux  vainqueurs  du  9  ther- 
midor et  du  13  vendémiaire  qu'on  peut  reprocher 
de  les  avoir  oubliés;  ce  n'est  pas  aux  vainqueurs  de 
vendémiaire  surtout,  qui,  après  le  triomphe  des  amis 
de  la  liberté,  ont  eu  pour  les  rebelles  abattus  tant  de 
clémence,  non  pas  celle  de  la  stricte  justice,  mais 
celle  d'une  politique  courageuse,  celle  même  du 
mépris.  Certes  ces  hommes  ne  peuvent  être  accusés 
de  vouloir  relever  les  échafauds  de  Robespierre. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  régime  révolutionnaire, 
de  ramener  un  régime  de  sang ,  de  battre  monnaie , 
comme  on  a  cru  devoir  le  dire ,  à  la  place  de  la  Ré- 
volution. Nous  avons  combattu  les  hommes  qui 
tenaient  cet  affreux  langage.  Les  reproches  qu'exci- 
taient les  horreurs  qui  .'se  commirent  sous  leur  règne 
ne  peuvent  être  reproduits;  je  ne  vois  ici  personne 
qui  ait  ses  habits  couverts  du  sang  innocent;  ner- 
seniie  dont  la  volonté  arbitraire  ait  fait  verser  dans 
les  cachots  les  larmes  de  rinnoeence. 

Cependant  j'ai  lieu  de  m'étonner  qu'on  affecte  de 


déplojrer  du  courage  en  attaquant  à  la  tribune  là 
mémoire  du  tyran  que  nous  avons  abattu.  Certes 
les  périls  ne  sont  pas  imminents;  il  y  en  avait  du 
péril  lorsque  les  décemvirs  promenaient  sur  la  repré- 
sentation nationale  le  glaive  de  la  proscription;  il  y 
en  avait  lorsque  des  conspirateurs  furieux  assié- 
geaient le  sénat,  et  aiguisaient  leurs  poignards  pour 
les  représentants  fidèles  que  la  calomnie  avait  dési- 
gnés et  proscrits.  Alors  les  représentants  du  peuple 
ne  trouvaient  pas  dans  les  formes  constitutionnelles 
une  garantie  assurée;  alors^il  y  avait  des  périls  et 
du  courage  à  émettre  son  opinion.  Aujourd'hui  tout 
est  changé;  et,  je  le  demande,  que  signifient  ces 
précautions  oratoires  avec  lesquelles  on  s'applaudit 
soi-même  du  courage  que  l'on  tait  consister  à  émettre 
son  opinion  ? 

Après  ces  réflexions  que  j'ai  crues  nécessaires,  je 
viens  au  fond  de  la  question. 

Ya-t-il  dans  la  loi  du  9  floréal  lésion  de  propriété? 
Ce  point  est  très-important  à  éclaîrcîr,  à  examiner; 
car  le  mot  de  propriété  est  une  de  ces  expressions 
magiques  qui,  comme  ceWes-ci  Justice,  salut  public^ 
humanité,  peuvent  s'appliquer  fort  mal  à  propos. 

L'emprunt  forcé  est-il  uue  lésion  ?  Je  sais  que 
plusieurs  journaux,  plusieurs  feuilles  publiques, 
plusieurs  salons  retentissent  de  ce  mot  :  L'emprunt 
forcé  est  une  lésion. 

Non;  c'est  uneindemnité  que  la  république  réclame, 
qu'elle  peut  réclamer  à  son  égard ,  de  ceux  que  la 
force  des  cîrconst^inces  et  des  événements  extraor- 
dinaires placent  dans  une  position  différente  de  eelle 
des  autres  citoyens. 

La  république,  en  effet,  est  dans  cette  position  à 
l'égard  des  pères  et  mères  d'émigrés;  elle  peut  non 
leur  imputer  les  malheurs  dont  Tes  émigrés  sont  la 
cause  première ,  mais  au  moins  réclamer  d'eux  une 
juste  indemnité.  S'il  s'agissait  de  prononcer  contre 
eux  une  peine ,  de  les  traduire  en  jugement,  je  m'élè- 
verais le  premier  contre  celui  qui  en  ferait  la  propo- 
sition ;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  peine  la  où  il  n'y  a 
pas  de  délit. 

Mais  les  émigrés  ont  commis  les  plus  graves  des 
délits;  leurs  biens  doivent  appartenir  a  la  république; 
et  il  est  évident  aue  les  lois  de  rigueur,  les  lois  de 
confisc^ition  rendues  contre  eux,  sont  illusoires  et 
resteront  sans  exécution,  si  vous  ne  maintenez  pas 
celle  du  mois  de  floréal.  Que  demande  la  république? 
Sa  portion ,  et  non  la  portion  entière  du  bien  qui  re- 
vient à  l'émigré;  la  cession  de  celte  portion  est  la 
conséquence  immédiate  de  la  législation  générale 
rendue  contre  les  émigrés.  Sans  celte  loi ,  qu'arrive- 
rait-il  ?  Il  arriverait  que  les  parents  des  émigrés,  aux- 
quels vous  laisseriez  la  disposition  de  la  totalité  de 
leurs  biens ,  aliéneraient  même  la  portion  apparte- 
nant à  leur  fils  émigré  :  ainsi  la  république  serait 
frustrée. 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  vrai. 

Chénibr  :  J'en  appelle  à  la  conscience  de  tous 
ceux  qui  m'entendent.  Lorsque  vous  avez  mis  l'in- 
térêt particulier  aux  prises  avec  Tintérét  général,  et 
lorsque  vous  avez  donné  à  l'Intérêt  particulier  le 
moyen  d'éluder  la  loi  conforme  à  l'intérêt  public , 
croyez-vous  que  ce  dernier  puisse  l'emporter? 

La  loi  qu'on  vous  propose  de  maintenir  est  la  con- 
séquence de  la  législation  générale  adoptée  contrôles 
émigrés.  Le  mal  affreux  qu'ils  nous  ont  fait  est 
actuel  ;  Tindemnité  que  nous  réclamons  est  actuelle 
aussi ,  et  vous  ne  devez  pas  en  relarder  ici  la  percep- 
tion. Je  n'emploierai  point  le  mot  salut  public, 
comme  on  se  sert  du  mot  justice,  ces  grands  mots 
sont  inutiles  ici  ;  je  ne  réclame  que  les  notions  les 
plusslmplesdu  bon  sens.  Sans  cette  mesure salutairCi 
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TOUS  doublez,  TOUS  triplez  «  vous  centuplez  les  forces 

de  vos  eoDemis ,  et  vous  succombez 

Mais  Don  ;  le  courage  des  amis  de  la  liberté ,  le 
vôtre .  celui  des  patriotes  de  France  me  rassure  ;  il 
maintiendra  votre  ouvrage,  si  vous  le  consolidez  vous- 
mêmes  par  des  lois  énergiques  et  salutaires.  Là  loi 
du  9  floréal  a  été  rendue  dans  un  temps  où  la  Con- 
Tention  nationale^  s'efforçant  de  réparer  les  maux 
affreux  de  la  tyrannie ,  pouvait  plutôt  être  accusée  de 
trop  dMnduleence  que  de  trop  de  rigueur.  Ce  n'est 

S  oint  une  loi  de  rigueur,  c'est  une  loi  de  justice 
istributive  sans  laquelle  toute  votre  législation  sur 
les  émigrés  devient  mutile  et  illusoire. 
Je  vote  pour  le  projet  de  résolution. 
Madibb  :  La  république ,  en  se  subrogeant  aux 
fils  des  émisés ,  ne  peut  exercer  son  droit  que  de  la 
même  manière  qu'ils  l'eussent  exercé  eux-mêmes. 
Or,  les  fils  d'émigrés  auraient-ils  eu  le  droit  de 
dépouiller  leurs  parents  de  la  portion  de  leurs  biens 
qui  leur  revenait  f  Non  sans  doute.  Et  cette  conduite, 
qui  serait  une  atrocité  révoltante  dans  les  enfants , 
perd-elle  ce  caractère  dans  la  république?  Ce  n'est 
pas  par  des  exclamations  qu'on  décide  des  questions 
d'une  aussi  haute  Importance;  c'est  par  les  principes 
étemels  de  la  justice ,  qui  défendent  d'ouvrir  les 
successions  avant  la  mort  des  parents. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  république  romaine 
la  confiscatioQ  était  inconnue.  Pensez-vous  que  la 
mère  de  Coriolan  se  fût  placée  entre  la  vengeance  de 
8on  fils  et  la  juste  colère  de  sa  patrie,  si  un  ffouver- 
nement  injuste  lui  eût  enlevé  ses  biens  ?  La  douceur 
des  lois  qm'  étaient  alors  en  vigueur  sauva  la  répu- 
blique. Dans  les  siècles  suivants ,  Rome  fut  agitée  par 
des  factions  sans  cesse  renaissantes  :  la  confiscation 
fut  établie,  mais  jamais  elle  ne  porta  sur  les  biens 
des  pères  et  mères.  Une  pardlle  rigueur  n'a  point 
d'exemple  dans  aucun  Etat  policé;  si  elle  a  lieu 
encore ,  ce  n'est  que  dans  les  Etats  despotiques  de 
l'Inde,  de  la  Perse,  de  la  Turquie  :  et  sans  doute  ce 
n'est  pas  dans  la  législation  de  ces  peuples  que  des 
représentants  d'un  peuple  libre  doivent  aller  chercher 
des  modèles  de  lois  justes.  Je  demande  le  rapport  de 
la  loi  du  9  floréal. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence ,  et  décide  que  la 
suspenalon  de  la  loi  du  9  floréal  est  levée  :  il  adopte 
plusieurs  dispositions  proposées,  au  nom  ae  la  com- 
mission ,  par  Pons  de  Verdun ,  et  tendant  à  faciliter 
l'exécution  de  cette  loi. 

M***  :  Je  demande  queces  additions  soient  fondues 
dans  la  loi^  et  que  la  discussion  soit  ajournée. 

On  ajourne  la  discussion. 

—  Ràmbl  :  Je  viens ,  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  vous  faire  un  rapport  sur  le  message 
du  directoire  exécutif,  contenant  une  demande  de 
fonds.  I 

La  commission  des  finances  a  pensé  que  le  direc- 
toire n'avait  pas  produit  des  détails  suffisants  pour 
justifier  la  demande  de  trois  millions  (  numéraire  ) 
pour  la  police^  et  de  vingt  millions  (  même  valeur) 

Sour  l'intérieur.  Elle  vous  propose ,  en  conséquence  ^ 
'accorder  provisoirement  un  million  pour  le  premier 
objet,  et  pour  l'autre  trois  millions,  en  ajournant, 

Sour  le  surplus,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  reçu 
es  états  plus  détaillés.  ^ 

Dblbbbt  :  Je  demande  l'ajournement;  il  faut  ob- 
server que  c'est  à  la  fin  de  la  séance  qu'on  vous  fait  ce 
rapport. 
Le  projet  de  Ramel  est  adopté. 
La  séance  est  levée. 


entendu  Rouhier,  Villetard ,  Baoo  et  Boissier,  patlei^ 
sur  l'organisation  de  la  marine. 

—  Une  résolution  autorise  le  directoire  à  vendre 
l'arsenal  de  Paris. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le2hnMte. 

Le  louis  d'or. 5,050,  5,125,5,100  lir. 

Le  looia  blanc ••     •     • 

L'or  fin • •    •     .     • 

Le  lingot  d'argent 9,050 

Les  inscripUons  commenceront  à  Jouir  le  1**  germinal 

an  IV 

Bon  au  porteur 

Amsterdam .    */it 

Hambourg 37,000 

Madrid 2,000 

Cadix.' 2,000 

Gènes 19,000 

Livoume • 

Bàle •.•«•••     Vt 

mX  DE  DIVERSES  MARCHA?(DISES. 

Café 290  lir. 

Sacre  de  Hambourg.  •    •    •    • 800 

Socre  d'Orléans ,   •    •  250 

Savon  de  MarseiOe 190 

GhandeUe 124 


N*  B.  Dans  la  séance  du  25  nivôse,  le  conseil  a 


Pay9mmUdalatfé$or9riênaiUmaJl9é 

Le  payement  des  parties  de  renies  viagères  pour  l'an- 
née échue  au  l**"  germinal  an  lU,  sur  plusieurs  tètes  on 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  U- 
quidaUon  avant  le  1»  vendémiaire  an  lU,  est  ouvert  Jus- 
qu'au n«  16000. 

lA  payement  des  mêmes  parties,  du  n»  16002  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  lY. 

On  paye  aussi  depuis  le  n«  2  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1*'  vendémiaire  an  IH. 

Caiue  d'eseampte. 

Les  créanciers  et  acUonnaires  de  la  oi-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certiûcaU  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dons  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  leadits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  Van  UL 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  III  des  par^ 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie  ^ 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  Ul,  est  ouvert  Jusqu'au  n»  12000 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l'an  III  des  créances 
ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  IV; 
savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états,  et  quant 
au  perpétue]  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  dea 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  U  faudra 
s'adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  .„  LE  lONITElIR  IIVERSEL. 

N«  H7.  Sepiidi  27  Nivôse  An  IV.  —  Dimanche  1 7  Janvier  4  796 ,  vieux  style. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 
Fienne,  le  2^  décembre, 

La  nouvelle  des  désastres  de  notre  armée  en  Italie 
a  fait  sur  Tesprit  de  Tempereur  une  très-vive  im- 
pression. On  le  croit  disposé  plus  que  jamais  à  se 
Sréter  à  des  négociatioos  de  paix.  Les  États  héré- 
itaires,  ceux  qui  intéressent  le  plus  la  cour  de 
Vienne ,  sont  ceux  qui  en  éprouvent  le  plus  pressant 
besoin. 

On  assure  d'ailleurs  que  les  alliés  de  la  cour  im- 
périale ,  et  notamment  le  roi  de  Sardaigne,  soupirent 
ouvertement  après  la  fin  de  cette  guerre  malheu- 
reuse. 

La  diversion  que  les  Français  s'étaient  flattés 
d'opérer  a  réussi  au  gré  de  leur  désir,  puisque  notre 
cour  est  obligée  de  détacher  de  ses  armées  du  Rhin 
un  corps  de  troupes  assez  considérable  pour  l'en- 
voyer au  secours  de  celle  dont  les  débris  couvrent  le 
Piémont. 

Il  parait  que  l'empereur  a  personnellemeot  une 
oonGanee  absolue  dans  le  général  Clairfayt.  Celui-ci 
lui  adresse  directement  ses  dépêches.  On  dit  même 
qu'il  doit  se  rendre  dans  cette  capitale  pour  avoir 
une  conférence  tête  à  tête  avec  François. 

Munich,  le  28  décembre. 

Les  contrées  polonaises  échues  en  partage  à  la 
eour  de  Vienne  vont  être  divisées  en  dix-huit  capi- 
taineries qui  formeront  un  gouvernement  séparé. 

— Le  mmistre  palatin  Oberndorff,  traduit,  comme 
on  sait,  par  ordre  de  l'empereur ,  avec  une  dureté  si 
révoltante ,  devant  une  commission  autrichienne  à 
Mayence ,  a  déclaré  cette  commission  incompétente, 
et  a  refusé  de  répondre  aux  questions  qui  lui  ont  été 
faites. 

—  Le  comte  de  Tattenbach ,  envoyé  par  notre 
cour  auprès  de  celle  de  Vienne  pour  y  demander 
satisfaction  du  désarmement  de  deux  bataillons  pa- 
latins ,  a  déjà  remis  plusieurs  notes ,  soit  au  prince 
Collorédo ,  vice-chancelier  de  l'Empire ,  soit  au  mi- 
nistre d*État  Thugur.  On  prétend  qu'il  a  été  répondu 
à  l'une  des  notes  qu'il  fallait ,  avant  de  rien  décider , 
connaître  les  motifs  d'après  lesquels  les  généraux 
autrichiens  avaient  agi. 

—  Les  Etats  de  la  maison  de  Bavière  sont  traités 
par  les  Autrichiens  en  pays  conquis. 

Manheim  ,1e  26  décembre. 

L'assemblée  du  cercle  du  Haut-Rhin  a  résolu  de 
tirer  parti  de  la  situation  de  la  ville  de  Mayence ,  et 
de  prendre  des  mesures  pour  en  étendre  les  fortifi- 
cations ,  qu'il  est  même  question  de  pousser  au  delà 
du  Hardenberg. 

Le  cercle  n*a  peut-être  pas  calculé  ce  qu'il  faudra 
d'hommes  pour  achever  ces  travaux ,  et  pour  les 
défendre  quand  ils  seront  terminés. 

—  L'échanj^e  des  prisonniers  se  continue,  de  part 
et  d'autre,  suivant  les  clauses  du  dernier  cartel.  Il 
arrive  de  France  beaucoup  d'officiers  et  de  soldats 
autrichiens. 

—  L'armistice  est  en  vigueur.  Les  avant-postes  du 


côté  de  Mayence  ont  eu  ordre  de  rétrograder.  Il  en  est 
de  même  du  côté  de  Coblentz. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  9 au  22  décembre. 

Le  gouvernement,  embarrassé  pour  se  procurer  les 
fonds  qu'exige  la  guerre  qu'il  s'opiniâtre  à  continuer 
contre  le  vœu  bien  prononcé  de  la  majorité  des  ci- 
toyens ,  a  fait  un  nouvel  emprunt  :  mais  il  faut  en 
payer  les  intérêts;  il  espère  les  trouver  dans  des  taxes 
sur  les  objets  suivants  : 

r  Sur  la  navigation  dans  l'intérieur,  qui  rendra 
près  d'un  demi-million  ; 

2*^  Une  taxe  de  10  livres  sterling  pour  cent  sur  tous 
les  legs,  sans  exception,  faits  en  succession  finale; 
3o  Une  nouvelle  taxe  sur  les  chevaux  de  luxe , 
calculée  dans  la  proportion  de  leur  nombre;  de  ma« 
nière  qu'il  en  coûtera  20  scbellings  pour  un  cheval , 
2  livres  sterling  pour  deux,  et  2  guinées  ou  50  livres 
tournois  pour  le  troisième  et  pour  chaque  cheval  excé- 
dant ce  nombre.  On  payera  la  même  taxe  progr^ve 
pour  les  domestiques  mâles ,  ^  enfin  dix  pour  cent 
des  taxes  déjà  existantes. 

/>u  13.  11  y  eut  conférence  entre  sir  Harris  (autre- 
ment lord  Auckland)  et  M.  Pitt,  qui  l'enverra  à  Paris 
remplir  les  fonctions  diplomatiques,  en  cas  de  négo- 
ciation de  paix  dont  il  court  quelques  bruits. 

—  D'Artois,  craignant  d'&re  arrêté  pour  dettes, 
se  résout  à  aller  attendre  son  retour  triomphant  en 
France,  dans  le  triste  château  d'Holyn>od ,  à  Edim- 
bourg, que  le  roi  lui  accorde.  Son  motif  déterminant 
est  que  cet  ancien  palais  des  rois  d'Ecosse  jouit 
encore,  comme  autrefois  le  Temple  à  Paris,  du  pri« 
vilége  de  mettre  les  débiteurs  à  1  abri  de  leurs  créan- 
ciers, contre  lesquels  il  leur  sert  d'asile.  Le  vaste  paro 
de  ce  château  est  également  interdit  aux  huissiers 
captureurs. 

Du  18.  Les  denrées  de  première  nécessité  se  sou- 
tiennent à  un  prix  extrêmement  haut ,  et  auquel  les 
pauvres  ne  peuvent  atteindre;  aussi  la  cour,  pour 
calmer  un  ^eu  le  mécontentement  du  peuple,  a-t«lle 
pris  le  parti  d'adopter  la  résolution  des  communes , 
par  laquelle  chaque  membre  s'engage  à  diminuer  la 
consommation  ordinaire  du  pain  dans  sa  maison. 

On  commence  à  parler  de  la  paix  comme  peu  éloi- 
gnée. Les  négociants,  ordinairement  assez  bien  infor- 
més, parce  qu'ils  ont  intérêt  à  l'être,  congédient 
pour  la  plupart  les  hommes  qu'ils  entretiennent 
sur  leurs  vaisseaux,  et  dont  ils  payent  les  salaires  à 
un  prix  exorbitant;  ils  espèrent  pouvoir  bientôt  les 
ranger  au  prix  de^aix. 

On  parie  aussi,  non  pas  d'une  dissolution  immé- 
diate du  parlement,  bruit  quiVétait  pas  assez  fondé 
pour  se  soutenir ,  mais  d'une  prorogation  des  deux 
chambres,  qui  doivent,  ditron,  s'ajourner  la  veille  des 
fêtes  de  JNcèl  jusqu'au  2  février. 

—  Hier,  vers  une  heure  après  midi ,  M.  Pîtt,  reve- 
nant à  cheval  du  parc  de  Saint-James,  à  côté  de 
M.  Âddington  (l'orateur  de  la  chambre  dès  com- 
munes), a  été  insulté  parla  multitude,  qui  croyait 
que  le  roi  allait  se  rendre  à  la  chambre  haute  pour  y 
sanctionner  les  deux  fameux  bills.  Le  ministre  fut 
obligé  de  mettre  son  cheval  au  galop  pour  se  sous- 
traire à  un  homme  qui  voulait  saisir  la  bride;  il  est 
rentré  chez  lui  couvert  de  boue. 

—  Aujourd'hui  le  roi  a  nommé  des  commissaires 

il 
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pour  le  représenter  dans  la  formalité  de  la  passation 
des  bills  qui  ont  besoin  de  son  consentement  pour 
avoir  force  de  loi. 

Ces  commissaires  sont  :  le  chancelier,  Tarchevéque 
de  Cantorbéry ,  le  duc  de  Portiand  et  le  comte  de 
Mansfield. 

— On  a  reçu  depuis  peu  de  Madrid  un  messager 
d'Etat  qui,  du  moms  à  ce  qu'on  prétend,  a  totale- 
ment tranquillisé  le  gouvernement  britannique  à 
l'yard  de  cette  puissance. 

Du2\.\\  s'est  tenu,  le  19,  à  la  taverne  de  la  Cou- 
ronne et  de  l'Ancre,  une  assemblée  extraordinaire 
présidée  par  M.  Erskine,  membre  du  parlement, 
connu  par  ses  talents  oratoires  et  par  la  défense  de 
Thomas  Payne.  On  y  a  arrêté ,  sur  la  motion  de 
M.  Fox ,  appuyée  par  le  duc  de  Bedford ,  qu'il  se  for<^ 
merait  une  association  pour  obtenir  : 

fo  Le  rapport  des  actes  du  gouvernement  relatifs 
aux  assemblées  populaires  et  à  la  liberté  de  la  presse; 

a<»  La  restitution  au  peuple  anglais  de  la  plénitude 
des  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  le  bill  des 
droits,  et  le  maratien  de  la  constitution. 

3<*  Il  a  été  arrêté  unanimement  que  l'on  formerait 
QD  comité  chargé  d'aviser  aux  moyens  de  mettre  à 
exécution  les  deux  résolutions  précédentes,  et  de 
faire  adopter  par  tous  les  amis  de  la  cause  de  la 
liberté  le  moue  d'association  que  les  membres  de 
ce  comité  auraient  trouvé. 

l>u  sa.  Les  bruits  de  pa!t  et  de  guerre  se  suc- 
cèdent et  se  balancent.  Cependant  il  existe  à  Calais 
une  défense  de  laisser  pénétrer  dans  llntérieur  de  la 
république  française  aucun  individu  venant  de  l'An- 
gleterre; ce  qui  fait  présumer  que  les  Français  ne 
sont  point  disposés  à  la  paix.  On  assure  pourtant, 
d'une  autre  part,  aue  les  négociations  entamées  en 
Suisse,  SOQS  la  médiation  de  la  Suède  et  de  la  Prusse, 
sont  en  pleine  activité. 

— Le  dommage  occasionné  par  la  dernière  tem- 
pête à  la  flotte  de  l'amiral  Christian ,  destinée  pour 
les  Indes  occidentales ,  est  plus  considérable  qu'on 
ne  l'avait  cru  :  quelques  vaisseaux  ont  coulé  bas; 
d'autres  sont  rentrés  dans  les  ports  après  avoir  beau- 
coup souffert. 


HtNtStfeBfi  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIBECrOIAE  EXÉCUTIF. 

Jrrété  du  directoire  exécutif  ^  du  Si  nivôse. 

Le  directoire  exécutif  arrête  : 

Art.  P*".  Pour  régler  ,  dans  tous  les  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine,  le  cours  suivant  lequel 
les  assignats  seront  reçus  dans  les  divers  payements 
où  ils  auront  été  déclarés  admissibles  au  cours  de 
la  place  de  Paris ,  on  se  servira  toujours  du  cours 
de  cette  place  qui  se  rapportera  au  dixième  jour 
qui  aura  préoédé  celui  du  payement.  Ainsi  un  paye- 
ment effectué  en  assignats  le  19  pluviôse  sera  réglé 
sur  le  cours  de  la  place  de  Paris  du  9  du  même 
moiSi 

II.  Dans  le  cas  où  la  connaissance  du  cours  du 
dixième  jour  précédent  ne  serait  pas  parvenue  dans  le 
lieu ,  on  se  servira  du  dernier  cours  connu  de  la  place 
de  Paris. 

in.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  ;  et  le  ministre  des  finances ,  chargé  de  surveiller 
80D  exécution,  est  autorisé  à  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés auxquelles  il  pourrait  donner  lieu. 


Lettre  du  ministère  de  la  police  générale  de  la 
république  aux  commissaires  du  pouvoir  exé* 
cuti/ prés  les  administrations  municipales. 

Citoyens ,  un  nouveau  ministère  s'élève ,  chargé  de 
la  police  générale  de  la  république,  et  c'est  en  mes 
mams  que  sont  remises  ses  fonctions.  En  les  accep- 
tant, j'ai  su  que  la  carrière  où  j'entrais  était  immense 
et  hérissée  d'obstacles;  je  l'ai  mesurée;  j'ai  compté 
sur  votre  zèle  à  m'aplanir  la  route,  et  je  ne  vois  plus 
que  le  but  qu'il  faut  atteindre.  Sans  doute  il  est  assez 
beau  pour  exciter  notre  ardeur  commune.  Assurer 
Tordre  et  la  paix  dans  la  république,  balayer  de  son 
sein  toutes  les  immondices  de  la  royauté  et  des  factions 
diverses ,  rendre  l'air  qu'on  y  respire  salubre  et  pur , 
régénérer  la  morale  publique,  raffermir  et  viviflet 
cette  plante  délicate  trop  souvent  battue  par  les 
orages;  si  ces  travaux  sont  pénibles,  en  est-il  dont 
les  fruits  soient  plus  doux  ?  Je  me  plais  d'avance  à  les 
partager  avec  vous;  mais  pour  les  recueillir  il  faut 
les  cultiver,  et  j'ai  besoin  de  connaître  l'étendue  des 
soins  qu'ils  exigent. 

Quelle  est  donc  la  situation  actuelle  de  votre 
canton? 

Les  personnes  et  les  propriétés  y  sont-elles  respec- 
tées ? 

Le  service  de  la  garde  nationale  et  de  la  gendar- 
merie s'y  faitril  avec  exactitude  ? 

Les  mendiants  et  les  vagabonds  y  sont-ils  tolérés  ? 
et  quel  en  est,  par  aperc^u,  le  nombre  ? 

Quels  délits  s*y  renouvellent  et  s'y  commettent  le 
plus  souvent  ? 

Les  émigrés ,  les  prêtres  condamnés  ou  sujets  à  la 
déportation,  osent-ils  reparaître,  ou  tentent-ils  d'y 
rentrer  ? 

Quelles  opinions  religieuses  y  régnent ,  et  ^uel 
empire ,  guelle  influence  elles  y  exercent  ? 

Quels  journaux  y  sont  les  plus  répandus  ? 

Quel  est  enfin  l'esprit  public  ? 

J'attends  de  votre  xèle  des  renseignements  préds 
et  vrais  sur  ces  points  divers. 

Placés  près  du  peuple,  il  vous  est  facile  d'interner 
son  cœur  et  d'y  lire  ;  c'est  une  jouissance  que  je  vous 
envie;  mais  vous  aimerez,  je  l'espère,  à  me  la  faire 
partager,  par  votre  exactitude  à  me  transmettre 
l'expression  fidèle  de  ses  vœux ,  et  la  connaissance  de 
ses  besoins  sous  le  rapport  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
police. 

Signé  Merun. 
Armée  de  POuest. 


Extrait  d'un  rapport  fait  par  le  commandant  de 
BeaumonU 


Dans  la  nuit  du  6  au  7  nivôse ,  la  troupe  de  Beau- 
mont  sortit  sur  quatre  colonnes.  Une  nit  attaquée 
par  un  grand  nombre  de  chouans  au  château  de 
Vernie  ;  ils  furent  mis  en  déroute  par  les  républi- 
cains, et  laissèrent  cent  morts  sur  le  champ  de 
bataille.  Le  nombre  de  leurs  blessés  est  considé- 
rable; du  coté  des  républicains  il  n'y  a  qu'un  blessé. 

I.a  deuxième  colonne  a  pris  quatre  chouans 
envoyés  au  conseil  militaire  au  Mans. 

La  troisième  colonne  en  a  pris  deux  autres ,  dont 
un  échappé  des  prisons  du  Mans. 


Signé  Lauoxte. 
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Extrait  étun  rapport  fait  par  U  commandant  de 
Sillé. 

Le  0  nivôse ,  cinq  détachements  étaient  sortis  pour 
aller  chercher  du  loin  pour  le  magasin  de  Sillé;  un 
détachement  faisant  charger  du  toin  au  château  de 
Bouille ,  cinq  à  six  cents  chouans  vinrent  l'attaquer; 
la  fusillade  dura  une  heure  et  demie.  Les  républicains 
se  battirent  courageusement,  et  les  chouans  furent 
mis  en  déroute.  Un  grand  nombre  a  été  blessé;  mais 
on  n'en  a  trouvé  que  deux  de  morts  sur  la  place.  Les 
républicains  n'ont  eu  qu'un  homme  blessé. 

Signé  Lababèbe. 

Extrait  du  rapport  fait  à  Vétat-major  par  le  comman- 
dani  du  district  du  Mans, 

Le  4  nivAse,  un  détachement  de  quarante-cinq 
hommes  du  cantonnement  de  Vallon,  venant  au 
Mans  chercher  leur  solde  et  y  ramener  six  prison- 
niers prévenus  d'être  auteurs  ou  complices  d'un 
assassinat  et  de  plusieurs  vols,  a  été  attaqué  par  cinq 
cents  chouans  embusqués  entre  Saint-Georges  et 
Souligné.  Ce  détachement  s'est  battu  vigoureuse* 
ment  pendant  plusieurs  heures;  il  n'a  eu  que  six 
blessés.  Les  chouans  ont  laissé  douze  à  quinze 
hommes  sur  la  place  ;  un  grand  nombre  a  été  blessé. 

Signé  Bboutillb. 

N.  B.  Plusieurs  chouans  sont  morts  depuis  des 
suites  de  leurs  blessures ,  entre  autres  un  nommé  de 
Souligné. 

Département  du  Calvados,  -*  Caen,  le  iH 
nivôse. 


Deux  cents  brigands  sont  venus  dernièrement  dans 
le  bourg  de  Creuti  ;  ils  se  sont  emparés  de  la  place 
publique;  plusieurs  se  sont  détachés,  ils  ont  été 
chercher  un  fonctionnaire  public  et  sa  mère  qu'ils 
ont  fusillés  sur  la  place.  Ils  ont,  sur  leur  route,  brûlé 
plusieurs  propriétés.  Du  côté  d'Harcourt  ils  ont 
surpris  et  assassiné,  l'un  après  l'autre ,  huit  chasseurs 
de  la  Brétèche ,  dont  le  régiment  est  à  Falaise ,  et 
ao'on  avait  envoyés  pour  éclairer  et  défendre  le  pays. 
Les  honunes  et  les  chevaux  ont  été  perdus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

.    CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Femier. 

pÉàNCB  DU   90   mVOSB, 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
ajoute  une  troisième  section  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine. 

Darmagnac  et  Goupil  de  Préfein  parlent  contre  la 
résolution. 

La  discussion  est  fermée. 

I^e  conseil  rejette  la  résolution  à  la  presqu'una- 
nimité. 

-*  BoNNssŒUB  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commis- 
sîon  nommée  à  cet  effet ,  faire  le  rapport  sur  la 
résolution  relative  à  l'élection  faite  d'un  juge  de  paix 
par  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Saint-Lyé. 
Le  président  et  le  secrétaire  de  l'assemblée  ont  été 
élus  à  haute  voix,  contre  le  vœu  de  l'article  21  de  la 
constitution,  qui  veut  que  ces  nominations  se  fassent 


au  scrutin.  Le  juge  de  paix  a  été  nommé  suivant  ce 
mode;  mais  cette  élection  est  nulle ,  puisque  rassem- 
blée n'était  pas  légalement  constituée. 

De  plus ,  au  lieu  de  nommer  de  suite  les  assesseurs, 
suivant  l'article  27,  on  renvoya  cette  opération  à 
rassemblée  communale ,  qui  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  la  faire.  Cette  nomination  est  donc  encore  nulle, 
aux  termes  de  l'article  29,  qui  dit  que  ce  oui  se  fait 
dans  une  assemblée  primaire  ou  communale  au  delà 
de  l'objet  de  sa  convocation ,  et  contre  les  formes 
déterminées  par  la  constitution ,  est  nul. 

La  commission  est  d'avis ,  en  annulant  ces  nomî- 
nations ,  de  maintenir  les  actes  faits  par  ces  officiers 
illégalement  nommés,  parce  que  d'un  côté  il  sera 
très-difficile  de  remettre  les  parties  dans  l'état  où  elleg 
étaient  lorsqu'elles  ont  paru  devant  les  juges,  et 
parce  que  de  l'autre,  si  elles  n'ont  pas  réclamecontre 
les  jugements  rendus,  c'est  qu'elles  se  sont  trouvée« 
bien  jugées. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

—  On  soumet  à  la  discussion  une  résolution  du 
conseil  des  Cinq-Cents  qui,  en  adjoignant  six  nou* 
veaux  directeurs  du  jury  à  ceux  déjà  nommés ,  crée 
un  second  substitut  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  du  départe* 
ment  de  la  Seine. 

Lacuée  ;  Je  combats  cette  dernière  disposition  ; 
les  moti&  qui  ont  engagé  le  conseil  à  ne  point 
approuver  la  résolution  qui  crée  une  nouvelle  section 
au  tribunal  du  département  de  la  Seine ,  lui  feront 
une  loi  de  rejeter  celle-ci.  Si  l'article  233  de  la  con<> 
stltution  portait  au'il  y  avait  deux  sections  près  le 
tribunal  criminel  de  la  Seine  ^  l'article  245  dit  positi- 
vement qu'il  y  a  un  commissairedu  directoire  exécutif 
Srès  chaque  tribunal  correctionnel ,  et  ne  parle  point 
e  substitut.  Le  corps  législatif,  qui  n'est  point  un 
pouvoir  constituant,  ne  peut  donc  pas  créer  d'auto- 
rités qui  ne  seront  point  dans  la  constitution. 

Mais  on  dira  peut-être  que  le  code  des  délits  et  des 
peines  a  déjà  établi  un  premier  substitut  près  du  tri- 
bunal correctionnel.  Cette  raison  n'en  est  point  une; 
cela  prouve  tout  au  plus  que  le  code  des  délits  et  des 
peines  contient  une  disposition  dont  je  ne  balan- 
cerais pas  à  demander  le  rapport,  si  je  faisais  partie 
du  conseil  des  Cinq-Cents. 

Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  nomme  une  commission  pour  Texa* 
miner. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SUITB  DB  LA  SÉANGB  DU  2i  NIYOSI* 

Plusieurs  administrations  de  département  ëcri- 
vent  que  les  citoyens  s'empressent  de  fournir  à  Tera- 
prunt  forcé.  Elles  demanaent  s'il  leur  appartient  de 
prononcer  sur  les  réclamations  pour  surtaxes,  et  s!, 
en  cas  de  refus  de  payement,  elles  peuvent  faire 
vendre  les  meubles  des  refusants. 

Bezabd  :  L'instruction  du  ministre  des  finances 
répond  à  ces  questions,  dont  au  reste  je  demande  le 
renvoi  au  directoire  exécutif. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

— Duhot,  par  motion  d'ordre,  propose  un  projet 
de  résolution  ayant  pour  objet  la  célébration  d'une 
fête  le  V  pluviôse,  correspondant  au  21  janvier  1796 
(vieux  style),  jour  anniversaire  de  la  mort  du  der- 
nier tyran-roi. 

PéniÈBES  :  J'appuierais  la  proposition  du  préopf- 
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tiant ,  s'il  nVxistait  pas  déjà  une  loi  qui  porte  que  j 
chaque  année  on  célébrera  Tanniversaire  de  la  mort 
du  tyran-roi.  Je  pense  qu*il  sufGc  d'exécuter  cette 
loi,  et  qu'il  n*est  pas  nécessaire  d'en  faire  une  nou- 
velle. 

Pons,  de  yerdun  :  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
une  commission  pour  examiner  la  proposition  de 
Duhot;  elle  s'assurera  aussi  si  la  toi  dont  parle 
Pénières  existe. 

La  proposition  de  Pons  est  adoptée  ;  les  membres 
désignés  pour  former  la  commission  sont  :  Dubot , 
Pénières  et  Pons. 

— Doulcet:  Je  demande  que  la  commission  des 
finances  fasse  ,  dans  le  plus  court  délai ,  un  rapport 
8ur  le  droit  d'enregistrement  et  sur  les  contributions 
directes. 

Deux  membres  de  cette  commission  annoncent 
que  le  premier  rapport  sera  fait  demain ,  et  le  second 
le  T' pluviôse. 

—  Ràmel  :  Dans  l'un  de  ses  derniers  messages,  le 
directoire  exécutif  vous  a  annoncé  que  la  malveil- 
lance, qui  s'empare  de  tout,  cherchait  à  faire  échouer 
la  mesure  de  l'emprunt  forcé  par  la  lenteur  des 
recouvrements.  11  vous  a  sounns  quelques  propo- 
sitions que  vous  avez  renvoyées  à  une  commission  ; 
c'est  le  résultat  du  travail  de  cette  commission  que  je 
viens  vous  présenter.  Mais,  avant  de  vous  lire  le  projet 
de  résolution ,  je  dois  vous  dire  que ,  s'il  y  a  de  la 
lenteur  à  Paris  dans  le  recouvrement  de  I  emprunt 
forcé ,  cette  lenteur  n'a  pas  lieu  dans  toute  la  répu- 
blique; toutes  les  lettres  qui  en  arrivent  apprennent 
que  cette  opération  s'y  fait  avec  la  plus  grande 
activité. 

Voici  le  projet  de  résolution  adopte  par  votre  com- 
mission : 

Art.  I»'.  Tout  imposable  à  l'emprunt  forcé  qui 
n^aura  point  acquitté  avant  le  80  nivôse  le  premier 
tiers  de  sa  quote-part ,  pourra  être  obligé  par  con- 
trainte pour,  à  cette  époque,  payer  la  totalité  de  sa 
taxe. 

II.  Ceux  qui  n'auront  pas  versé  le  second  tiers  de 
leur  taxe  avant  le  15  pluviôse,  pourront,  à  cette 
époque,  être  obligés  par  contrainte  de  payer  la 
totalité  de  ce  qui  leur  restera  à  payer. 

III.  Les  contraintes  seront  décernées  par  les  admi- 
nistrations de  département;  à  défaut  de  payement , 
vingt-quatre  heures  après  la  notification,  il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  des  meubles  et  effets. 

Le  conseil  adopte  ce  projet  de  résolution. 

—  RNGBnBAND  :  Votre  intention  est  d'être  justes 
envers  tout  le  monde.  Je  demande  que  les  rentiers 
ne  soient  pas  tenus  de  faire  enregistrer  leurs  certi- 
ficats de  résidence,  ces  droits  trop  considérables 
ne  pouvant  être  supportés  par  des  hommes  que  les 
circonstances  rendent  déjà  très-malheureux. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
finances. 

—  Le  conseil  ordonne  Timpression  et  l'ajourne- 
ment d*un  projet  de  résolution  que  lui  présente  un 
membre ,  sur  la  fixation  du  traitement  de  divers  fonc- 
tionnaires publics. 

—  GossuiN  :  Le  directoire  exécutif  vous  demande 
l'autorisation  d'ordonner,  dans  les  uniformes  des 
troupes  de  la  république,  les  changements  qui  lui 
paraissent  avantageux ,  sous  le  rapport  de  Véco- 
nomie  et  de  la  commodité  des  soldats,  La  commis- 
sion chargée  par  vous  d'examiner  son  messa^^e 
s'est  pénétrée  des  devoirs  mutuels  que  le  corps  légis- 
latif et  le  directoire  ont  à  remplir  envers  les  nom- 
breuses armées  que  les  rigueurs  de  la  saison ,  ni  les 
fatigues ,  n'ont  jamais  arrêtées  dans  leurs  marches 
victorieuses  :  s'occuper  sans  cesse  de  leurs  besoins, 
c'est  bien  mériter  de  la  patrie....  L'uniforme  affecté 


aux  différentes  armes  a  été  successivement  ré^  par 
décret;  la  Convention  nationale ,  qui  réunissait  tous 
les  pouvoirs ,  a  dû  nécessairement  s'occuper  de  tous 
les  objets  réglementaires  :  aujourd'hui  que  la  consti- 
tution est  en  activité ,  chaque  citoyen ,  telle  fonction 
qu'il  ait  à  remplir ,  est  soumis  à'une  hiérarchie  de 
pouvoirs  d'où  dépendent  absolument  l'intérêt  de 
l'État,  le  maintien  de  la  république.... La  surveil- 
lance immédiate  appartient  au  législateur;  c'est  do 
directoire  exécutif  que  doivent  émaner  tous  les  règle- 
ments relatifs  à  l'exécution  ponctuelle  et  prompte  de 
la  loi....  On  ne  vous  propose  pas  ici,  citoyens  repré- 
sentants, de  rien  changer  au  fond  de  couleur  de 
l'habit  uniforme  de  chaque  corps  ou  de  chaque  grade 
militaire  ;  les  législatures  n'abandonneront  jamais  à 
d'autres  mains  le  soin  intéressant  de  régler  l'uni- 
forme des  différentes  armes  :  il  s'agit  seulement  de 
savoir  si  ^  en  raison  des  circonstances,  en  raison  de 
la  pénurie  d'ouvriers,  et  de  telle  ou  telle  matière, 
un  bouton  blanc,  par  exemple,  pourra  être  substitué, 
dans  tel  ou  tel  corps,  à  un  bouton  jaune ,  une  botte 
à  récuyère  h  une  botte  simple;  si  un  bordé  en  or, 
une  broderie ,  un  panache ,  une  ganse ,  une  aiguil- 
lette, un  ruban  de  queue,  seront  plus  ou  moins 
lonçs,  plus  ou  moins  larges  ;  si  la  patte  de  l'habit  et 
le  liseré  seront  oui  ou  non  supprimés  ;  si  tel  ou  tel 
modèle  de  casque ,  de  bonnet  de  police,  sera  adopté 
de  préférence ,  et  si  le  directoire  exécutif  devra  re- 
courir au  corps  législatif  pour  ces  détails. 

La  commission ,  qui  s'est  concertée  avec  Rame! , 
membre  de  la  commission  des  finances ,  ne  doit  pas 
vous  taire  que  chaque  habit  d'uniforme  national, 
conforme  au  modèle  qui  lui  a  été  mis  sous  les  yeux, 
coûtera  40  sous  de  moins  en  argent.  Is  soldat ,  en 
temps  de  guerre,  use  considérablement;  jugez  si 
cet  objet  doit  fixer  vos  regards,  puisqu'il  est  vrai  de 
dire  qu'il  se  façonne  par  année,  pour  la  troupe,  en- 
viron treize  cent  mille  habits.  Vous  voyez,  repré- 
sentants ,  qu'il  s'agit  d'assurer  au  trésor  national  une 
économie  annuelle  de  plus  de  deux  millions,  valeur 
métallique.  On  dit  que  le  défenseur  de  la  patrie  sera 
moins  gêné  dans  son  équipement ,  et  que  son  habil- 
lement sera  de  plus  de  durée. 

Un  objet  non  moins  important  à  prendre  en 
prompte  considération^»  c'est  le  vêtement  de  l'immen- 
sité d'employés  à  la  suite  des  armées  de  terre  et  de 
iner.  Les  lois  réclament  également  leurs  uniformes; 
mais  ils  sont  par  trop  dispendieux,  et  comment 
pourrez-vous  y  suffire  encore  d'après  la  rareté  et  la 
cherté  excessive  des  étoffes  et  des  teintures  bleues? 
La  bonne  tenue  de  la  troupe  de  ligne  veut  qu'on  lui 
réserve  celte  ressource.  A  l'égard  de  ces  employés , 
que  le  genre  de  service  n'assujettit  pas  à  Textrigme 
propreté  qui  doit  nécessairement  régner  dans  les 
rangs,  la  nation  trouvera  encore  ici  une  économie 
considérable,  si  vous  donnez  au  directoire  exécutif 
la  faculté  de  faire  mettre  en  œuvre  des  étoffes  solides 
des  fabriques  françaises  pour  leurs  uniformes,  en 
prescrivant  que  les  trois  couleurs  nationales  y  seront 
bien  apparentes. 

La  commission  a  pensé ,  citoyens,  que  ce  serait 
entraver  la  marche  au  directoire  exécutif,  celle  des 
armées  et  la  vôtre,  si,  pour  chaque  détail  relatif  à 
tant  de  frères  d'armes,  il  fallait  solliciter  et  obtenir 
une  loi.  Elle  a  pensé,  enfin,  que  l'économie  des  de- 
niers publics  et  de  votre  temps,  la:  commodité  du 
soldat,  l'encouragement  de  nos  fabriques,  et  sur 
toute  chose  la  responsabilité  du  gouvernement ,  mi- 
litaient en  faveur  du  projet  de  résolution  que  je  vous 
présente  en  son  nom. 

Voici  ce  projet. 

Quelques  voix  :  L'ajournement. 
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Aambi  :  Je  prie  )e  conseil  d'observer  :  l»  que  les 
réformes  que  veut  faire  le  gouvernement  donneront 
une  économie  de  40 sous  par  habit,  et  4  millions  en 
total ,  le  tout  en  numéraire  ;  2»  que  ta  couleur  bleue 
de  l'uniforme  est  ejccessivement  chère,  et  que  d'ail- 
leurs, absorbant  les  ravons  du  soleil,  le  soldai  est  plus 
incommodé  de  la  chaleur  :  que  cette  dernière  raison 
forcera,  peut-être  h  la  paix,  de  faire  le  fond  des 
habits  en  blanc,  en  y  laissant  toujours  les  trois  cou- 
leurs chéries  ;  mais  que  dans  ce  moment  un  pareil 
changement  ne  pourrait  se  faire  sans  danger.  Je  vote 
pour  radoption  du  projet  présenté. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  Résolution  en  ces 
termes  : 

Article  P'.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  faire, 
dans  les  uniformes  et  équipement  des  troupes  de  la 
république,  les  changements  qui  lui  paraîtront 
avantageux ,  sous  le  rapport  de  1  économie  et  de  la 
commodité  du  soldat 

U.  Il  ne  peut  rien  changer  au  fond  des  couleurs 
des  uniformes.  U  sera  tenu  de  faire  en  sorte  que  les 
couleurs  nationales  soient  toujours  distinctes  et 
apparentes. 

—Le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  émigrés  présente 
quelques  articles  additionnels  à  cette  loi. 

Plusieurs  membres  proposent  d'autres  dispositions 
qui,  après  quelques  débats ,  sont  écartées  par  la 
question  préalable. 

Les  articles  présentés  par  le  rapporteur  sont 
adoptés. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES   ANCIENS. 

SSAIIGB  DU  21   NIVOSE. 

Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  deux 
résolutions  du  conseil  des  Cinq-Cents. 

La  première  porte  qu'il  sera  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  police  générale  un  million  valeur 
métallique. 

Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l'urgence,  ap- 
prouve la  résolution. 

La  seconde,  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  un  secours  de  cinq  millions ,  est  également 
approuvée. 

^  —  YsABEAO  :  Citoyens  législateurs,  votre  commis- 
sion chargée  de  vous  présenter  un  rapport  sur  la  réso- 
lution du  conseil  des  Cinq-Cents  (du  19  nivôse), 
relative  aux  hypothèques,  n'a  pas  eu  besoin  d'un 
long  examen  pour  se  convaincre  qu'elle  était  con- 
forme aux  principes,  et  que  vous  ne  pouviez  vous 
dispenser  d'en  adopter  les  dispositions^ 

Lorsque  le  législateur  s'occupe  dans  le  silence  à 
méditer  à  loisir  les  intérêts  de  ses  commettants; 
lorsqu'il  craint  de  laisser  dans  la  loi ,  par  trop  de 
précipitation ,  ou  Quelque  erreur ,  ou  quelque  ambl- 

Suîté  dont  le  moindre  inconvénient  serait  d'être  forcé 
e  se  livrer  de  nouveau  à  un  travail  pénible ,  il  faut 
dans  cet  intervalle  que  les  affaires  ordinaires  n'é- 
prouvent pas  une  suspension  fâcheuse  ou  nuisible , 
que  les  citoyens  puissent  trouver  la  sûreté  dans  leur 
commerce  ou  dans  leurs  engagements  réciproques. 

Tels  sont  les  motifs  respex^tables  qui  ont  déterminé 
la  résolution  dont  il  s'agit. 

La  loi  du  26  frimaire  dernier  a  prorof^é  jusqu'au 
1"  germinal  prochain  la  mise  en  activité  du  nou- 
veau régime  hypothécaire.  L'intervalle  de  temps  qui 
doit  s'écouler  jusqu'à  cette  époque  tiendrait  en 
suspens  les  acquéreurs  de  biens-fonds  dans  toute  la 
république,  et  les  priverait  de  la  satisfaction  que 


goûte  un  propriétaire  à  purger  son  bien  de  tonte 
hypothèque. 

La  même  qui  vous  est  proposée  obvie  à  cet  incon- 
vénient, sans  embarrasser  la  marche  du  nouveau 
régime  qui  doit  s'établir ,  et  auquel  elle  semble  même 
préparer  les  voies. 

L'apport  de  tous  les  registres,  actes  et  papiers 
relatirs  aux  hypothèques,  au  tribunal  civil  unique, 
établi  dans  chaque  département,  facilite  toutes  les 
opérations  du  conservateur,  lequel  d'ailleurs,  par 
les  articles  2  et  3,  se  trouve,  jusqu'à  l'établissement 
du  nouveau  régime,  le  même  que  celui  qui  en 
exerçait  les  fonctions  au  chef-lieu. 

Les  articles  5.  et  6  prévoient  le  cas  où  les  contrats 
d'acquisition  auraient  été  affichés  pendant  quelque 
temps  au  tribunal  du  district,  et  détendent  en  même 
temps  et  de  proroger  les  deux  mois  que  la  loi  prescrit, 
et  de  grever  les  citoyens  pour  une  imposition  à 
laquelle  ils  ont  précédemment  satisfait.  Enfin ,  l'ar- 
ticle 7  consacre  les  formes  anciennes  de  ratification , 
jusqu'au  nouveau  régime  hypothécaire,  pour  les 
départements  dans  lesquels  les  lettres  de  ratification 
n'avaient  pas  été  établies. 

D'après  ces  observations ,  votre  commission  est 
d'avis  que  vous  adoptiez  la  râsolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

Le  conseil  s'ajourne  à  demain. 


CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  22  NIVOSE. 

Ràmel  :  Je  demande  que  le  conseil  prenne  en 
considération  deux  objets  qui ,  s'ils  ne  paraissent 
pas  importants  au  premier  coup  d'œil ,  méritent 
cependant  son  attention.  Je  demande  que  deux 
commissions  de  trois  membres  soient  nommées;  que 
la  première  examine  si  la  loi  du  10  vendémiaire ,  qui 
accorde  aux  employés  qui  ont  été  supprimés  à  cette 
époque  deux  mois  de  leur  traitement,  doit  être  appli- 
cable aux  emplovés  qui  vont  se  trouver  sans  place; 
et  si ,  au  lieu  de  leur  payer  deux  mois  gratuitement, 
on  ne  pourrait  pas,  par  exemple,  les  mire  travailler 
pendant  ce  temps. 

La  seconde  commission  que  je  propose  d'établir 
aurait  pour  objet  d'examiner  quels  signes  caracté- 
ristiques devra  porter  le  sceau  de  l'Etat  :  il  n'y  en  a 
point  encore  de  déterminé. 

La  double  proposition  de  Ramel  est  adoptée. 

Le  Pbésident:  Des  victimes  de  la  plus  noire  tra- 
hison ,  les  compagnons  d'infortune  et  de  captivité  de 
nos  collègues ,  vont  paraître  à  la  barre.  Ils  n'entre- 
tiendront point  le  conseil  :  nos  collègues  feront  con- 
naître dans  leurs  rapports  ce  que  ces  généreux 
citoyens  ont  fait  pour  la  liberté,  ce  qu'ils  ont  souffert 
pour  elle.  Je  prends  les  ordres  du  conseil  pour  donner 
celui  de  les  introduire;  je  n'ai  pas  b^oin  de  rappeler 
aux  spectateurs  que,  quelque  soit  le  sentiment  qui  les 
entraîne,  quelque  besoin  qu'ils  ressentent  d'exprimer 
une  allégresse  que  nous  ressentons  tous,  les  signes 
d'approbation  sont  interdits  par  la  constitution. 
(Un  profond  silence  règne  dans  le  conseil.  ) 

Le  président  donne  aux  huissiers  l'ordre  d'intro- 
duire le  général  ex-ministre  de  la  guerre.  Beurnon- 
ville  parait;  les  ambassadeurs  Maret  et  Sémonville, 
deux  aides  de  camp  du  général  et  une  suite  assez 
nombreuse  sont  introduits  ;  ils  se  placent  sur  des 
sièges  préparés  pour  les  recevoir.  Drouet  parait  dans 
la  salle ,  et  prend  place  parmi  ses  collègues. 

Le  PfiÉsiDENT  :  Victimes  d'une  infâme  trahison , 
enfin  après  le  plus  long  et  le  plus  cruel  des  orages. 
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TOUS  respirez  sur  le  sol  d^une  république,  non  pas 
d*UDe  republique  simplement  décrétée ,  mais  d'une 
républiaue  établie  et  assise  sur  des  fondements  in- 
ébranlables. 

Les  fers ,  les  indignes  fers  dont  vos  mains  furent 
chargées ,  ont  écrasé  la  tyrannie  ;  ils  ont  excité  des 
transports  jusqu'alors  inouïs  dans  Thistoire  des 
nations. 

r^ous  combattions  auparavant  pour  notre  liberté; 
nous  avons  depuis  combattu  pour  la  cause  de  l'hu- 
manité entière ,  et  des  prodiges  de  toute  espèce  ont 
fait  expier  à  nos  ennemis  vos  souffrances  par  de  longs 
et  innombrables  revers. 

Qu'ils  les  expient  encore,  en  voyant  vos  noms 
inscrits  parmi  ceux  des  fMremiers  fondateurs  de  la 
liberté  française!  L'énergie  qui  l'a  conquise  nous 
en  garantit  la  durée;  et  cette  république  est  vérita- 
blement impérissable,  dans  laquelle  vous  voyez  la  loi, 
expression  de  la  volonté  générale  •  s'élever  au-dessus 
de  toutes  les  volontés  et  de  toutes  les  passions  par- 
ticulières. 

Ce  silence  même,  ce  silence  profond  que  gardent 
autour  de  vous  des  frères  oui  brûlent  de  vous  serrer 
dans  leurs  bras ,  et  qui  contiennent  avec  tant  de  peine 
le  sentiment  dont  ils  sont  pleins;  ce  silence,  dis-je, 
vous  annonce  le  respect  inviolable  des  républicains 
pour  la  loi  ;  et  tout  vous  atteste  ici  que  le  monstre  de 
l'anarchie  expire  avec  celui  du  despotisme. 

11  nous  reste  cependant  encore  une  vengeance  à 
exercer  :  unissons  nos  efforts  pour  cicatriser  des 
plaies,  suites  funestes  et  malheureusement  insépa- 
rables d'une  grande  révolution.  Elevons  l'agriculture, 
le  commerce,  les  arts,  à  ce  degré  d'éclat  inconnu  sur 
un  sol  esclave. 

Que  le  spectacle  de  notre  concorde,  de  nos  vertus , 
de  notre  bonheur ,  prépare  à  nos  ennemis  un  nouveau 
genre  de  tourments.  Voilà  la  vengeance  républicaine, 
te  vengeance  dont  nous  devons  l'exemple  à  l'univers  I 

Le  conseil  vous  invite  à  sa  séance. 

Lk  PBBSiDBNt  :  La  parole  est  h  Camus.  (  La 
famille  de  ce  député  est  dans  une  tribune  publique.) 

Camus  prononce  le  rapport  qu'il  avait  annoncé 
ooncernant  sa  captivité  et  celle  de  ses  trois  collègues. 

Il  s'arrête  après  la  première  partie ,  et  demande 
un  nouveau  aélai  pour  présenter  la  suite  de  ce 
rapport. 

Le  délai  est  fixé  jusqu'au  26. 

De  toutes  parts  on  reclame  l'impression  du  rapport. 

Chazàl  :  Je  demande  l'impression ,  la  distribution 
au  nombre  de  six  exemplaires ,  et  la  traduction  dans 
toutes  les  langues. 

Cette  proposition  est  adoptée.  « 

(  Nous  ferons  connaître  ce  rapport  dès  qu'il  aura 
été  imprimé.  ) 

—  Drouet  obtient  la  parole  pour  demain  ,  afin 
de  présenter  le  rapport  particulier  de  sa  captivité. 

—  On  demande  que  les  citoyens  qui  ont  partagé 
le  sort  des  quatre  représentants  du  peuple  livrés  à 
l'ennemi ,  reçoivent  l'accolade  fraternelle  du  pré- 
sident. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ex-ministre,  les  deux  ambassadeurs  et  leur  suite, 
montent  au  bureau  du  président  et  reçoivent  l'acco- 
lade. 

Les  spectateurs  et  quelques  membres  de  l'assem- 
blée laissent  é(*.happer  des  applaudissement^. 

Le  président  commande  le  silence,  aux  termes  de 
la  constitution. 

— DuHOT  :  Vous  avez  hier  chargé  une  commission 
d'examiner  s'il  existait  une  loi  qui  ordonnât  la  cé- 
lébration annuelle  de  l'époque  mémorable  du  21 
janvier  1703. 


Cette  commission  a  vu  que  le  décret  du  iê  floréal , 
sur  les  fêtes  décadaires,  en  avait  posé  le  principe; 
mais  elle  a  vu  aussi  que ,  l'an  passé,  une  loi  nouvelle 
avait  rappelé  la  première,  afin  sûrement  que  les 
autorités  constituées,  l'ayant  présente  à  la  mémoire, 
ne  perdissent  point  de  vue  ce  qu'elle  avait  si  sagement 
ordonné. 

Dans  ce^  circonstances ,  où  le  gouvernement  ne 
fait  que  naître,  où  son  berceau  est  entouré  d'enne* 
mis ,  nous  avons  cru  qu'il  n'était  pas  inutile  de  rap« 
peler  également  cette  année  au  peuple  français  le 
moment  de  c^tte  époc|ue  célèbre,  atin  de  réveiller 
l'apathie  de  certains  citoyens ,  de  soutenir  l'éneme 
de  beaucoup  d'autres ,  de  détruire  encore  une  lois 
les  chimériques  espérances  des  vils  partisans  de  la 
royauté. 

Nous  avons  cru  aussi  qu'il  était  infiniment  impor- 
tant, dans  cette  journée  auguste,  que  le  corps  lé^- 
latif  lui-même  montrât  fortement  aans  son  encemte 
sa  haine  pour  la  tyrannie,  et  son  amour  pour  la 
liberté. 

Ce  n'est  point  que  la  tyrannie  ait  ici  un  seul  ami  ; 
ce  n'est  point  que  la  liberté  ait  ici  un  seul  ennemi  : 
mais  comme  l'opinion  politique  se  compose  toujours 
de  l'opinion  des  législateurs,  et  que,  lorsqu'il  y  a 
parmi  eux  unité  d'opinions,  il  n'y  en  a  bientôt  aussi 
qu'une  seule  parmi  le  peuple ,  il  nous  a  semblé  qu'il 
était  politique  de  se  prononcer  fortement  pour  cette 
unité ,  afin  de  ne  point  voir  le  corps  social  déchiré 
par  d'autres  principes  incohérents ,  par  des  systèmes 
subversifs  de  l'ordre  actuel  des  choses. 

Oui,  représentants,  prononçons- nous  pour  la 
liberté ,  prononçons-nous  pour  la  républiaue ,  et  tous 
les  Français  voudront  rester  libres,  voudront  rester 
républicains.  Ils  n'auront  a  lors,  comme  nous,  pour 
véritables  ennemis  que  les  royalistes  et  les  anar- 
chistes ;  ils  se  rallieront  de  plus  en  plus  à  l'arche 
sainte  de  la  constitution ,  par  eux  acceptée  comme  le 
gage  le  plus  sacré  de  leur  bonheur ,  et  bientôt  ils  ne 
formeront  plus  entre  eux  qu'un  peuple  de  frères 
dont  l'union  inébranlable  assurera  à  jamais  la  pro- 
spérité la  plus  parfaite. 

Vo'ci  le  projet  de  résolution  que  je  vous  présente 
au  nom  de  votre  commission  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  pre* 
mier  besoin  d'un  peuple  libre  est  de  célébrer  l'époque 
où  il  s'est  affranchi  de  la  tyrannie , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  a  pris  la 
résolution  qui  suit  : 

Article  P'.  Le  l*^  pluviôse  prochain ,  jour  corres- 
pondant au  21  janvier,  le  directoire  exécutif  fera 
célébrer ,  par  toutes  les  communes  de  la  républi^e 
et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer,  l'anniversaire 
de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français , 
conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  18  floréal 
an  m. 

II.  Ce  iour ,  à  midi  précis ,  le  président  de  chaque 
conseil  du  corps  législatif  prononcera  un  diseours 
relatif  à  cette  époque  mémorable,  et  recevra  le 
serment  des  représentants  du  peuple,  qui  simultané- 
ment jureront  haine  à  la  rovauté. 

ni.  La  présente  résolutfon  sera  imprimée.  Elle 
sera  portée  par  un  messager  d'Etat  au  conseil  des 
Anciens. 

Habdy  :  J'ai  remarqué  dans  le  projet  qu'il  est  dît 
que  le  serment  sera  prêté  simultanément.  Je  fais  une 
autre  proposition ,  et  je  demande  que  le  serment  de 
haine  à  la  royauté  soit  prêté  individuellement  par 
chaque  membre  du  corps  législatif. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé! 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Borne  :  Je  demande  aussi  que  chaque  membre 
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prête  iDdividuellement  sèment  de  fidélité  à  la  con- 
ititutioD  de  1796. 

Cette  proposition  est  Yfvemetit  appuyée. 

Thibaudeau  :  Je  sens  combien  il  y  a  de  défaveur 
à  venir  parler  à  la  tribune  contre  la  proposition  de 
renouveler  un  serment  de  fidélité  à  la  république  et 
à  la  constitution  (c'est  la  même  chose).  Cependant 
nous  avons  en  tant  d'exemples  de  l'inutilité  de 
serments  pareils,  que  nous  avons  dû  reconnaître 
combien  II  est  dérisoire  de  placer  des  hommes  entre 
leur  conscience  et  des  signes  extérieurs.  Ce  n'est 
|K)int  une  loi  qui  peut  faire  prononcer  des  serments 
de  fidélité.  Les  républicains  défendront  la  république 
et  la  constitution  que  le  peuple  a  acceptée,  sans 
prêter  serment  de  leur  être  fidèles.  Rien ,  selon  moi , 
ne  serait  inconvenant,  rien  ne  serait  contraire  à  la 
stabilité  du  gouvernement,  comme  une  telle  profes- 
sion de  foi.  Jurer  de  maintenir  la  république  sem- 
blerait  élever  le  doute  de  son  existence  :  et  quelle  foi 
doit-on  ajouter  aux  serments  d'un  homme  qu'une 
loi  oblige  de  joindre  le  sien  à  celui  de  l'assemblée 
dont  il  est  membre?  Je  vote  contre  toute  proposition 
tendant  à  renouveler  des  serments  inutiles.  Je  vote 
pour  que  le  président  de  chaque  conseil  exprime 
dans  un  discours  analogue  les  sentiments  républi- 
cains dont  tous  ses  collègues  sont  animés. 

La  proposition  de  Thibaudeau  est  vivement  ap- 
puya, et  on  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
de  résolution. 

DuBOis-DuBÀY  :  Je  demande  Tordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  gouvernement  constitutionnel 
est  républicain. 

Hâbdy  :  Je  ne  sais,  je  l'avoue,  comment  un  projet 
tel  que  celui  qui  vous  est  présenté  peut  souffrir  de 
difficulté,  et  pourquoi  on  ne  veut  pas  que  nous 
découvrions  s'il  est  quelqu'un  dans  notre  sein  qui 
regrette  la  royauté. 

N***  :  On  ne  le  détJouVrîfa  pas  aîhsî. 

Uabdy  :  Les  peuples  ancnens  avaient  cette  cou- 
tume, et  ils  s'excitaient  mutuellement  dans  cette 
haine  pour  la  tyrannie,  qui  leur  a  fait  faire  tant  de 
prodiges,  en  renouvelant  souvent,  et  d'un  mouve- 
jaent  unanime f  le  serment  d'être  républicains.... 

Une  foule  de  membres  s'écrient  :  Aux  voix  le 
projet! 

Dbfbbmont  :  Dans  l'Assemblée  constituante ,  et 
dans  le  moment  où  les  circonstances  les  plus  difficiles 
menaçaient  la  liberté  naissante,  on  fit  prêter  souvent 
des  serments  de  fidélité.  Ëh  bien  !  on  vit  les  premiers 
à  la  tribune  ceux  dont  le  cœur  démentait  la  Douche; 
tous  ceux  qui  avaient  conçu  un  plan  de  trahison 
venaient  dire  avec  ceux  qui  promettaient  d'être  fidèles 
à  la  nation  :  Oui,  je  le  jure. 

Citoyens,  ce  n'est  point  là  un  moyen  de  bien 
diriger,  de  ranimer  l'esprit  public;  l'enthousiasme 
ne  se  commande  pas  à  jour  indiqué ,  à  heure  fixe. 
Hardy  nous  a  cite  les  peuples  anciens;  mais  qu'ar- 
rivait-il en  effet  parmi  ces  peuples.'  Un  danger 
pressant  menaçait  leur  liberté,  ils  se  réunissaient 
et  juraient,  par  un  mouvement  unanime ,  de  mourir 
pour  la  défendre.  Sommes-nous  dans  de  telles  cir- 
constances? Si  le  danger  se  montre ,  nous  justifierons 
par  nos  actions  que  nous  n'avons  pas  oublié  nos 
premiers  serments.  J'appuie  la  proposition  de  Thi- 
naudeau. 

Talot  :  Le  serment  qu'on  vous  propose  de  renou- 
veler le  jour  de  l'anniversaire  de  la  mort  d'un  tyran 
est  one  idée  grande ,  faite  pour  rehausser  l'esprit 

Sublic.  On  a  dit  que  des  divisions  étaient  déjà  établies 
ans  le  corps  législatif;  eh  bien!  c'est  sur  la  tombe 
de  notre  dernier  roi  que  nous  jurerons  d'être  unis , 
et  de  mourir  avant  qu'il  ait  un  successeur.  Il  sera 
beau  de  voir  les  législateurs  de  Tempire  donner  cet 


exemple  et  cette  impulsion  républicaine.  J^appuîe 
le  projet  de  résolution. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté  unanimement 
avec  l'amendement  de  Hardy. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  22   NIVOSE. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  qui  porte  que  les 
cotisables  à  l'emprunt  forcé  qui  n'auront  pas  payé  le 
premier  tiers  le  30  nivôse ,  ou  le  second  le  15  pluviôse^ 
seront  contraints  pour  le  tout ,  par  la  saisie  et  la  vente 
de  leurs  meubles ,  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
défaut  de  payement. 
Le  conseil  reconnaît  l'urgence. 
Lafond-Ladebat  :  Le  caractère  essentiel  des  loîi 
d'un  peuple  libre,  c'est  la  justice. 

Les  lois  qui  violent  la  justice  ne  peuvent  être  ob- 
servées que  par  des  esclaves. 

Vouloir  contraindre  des  citoyens  à  payer  ce  quMls 
n'ont  pas,  c'est  sans  doute  une  injustice. 

La  loi  sur  l'emprunt  forcé  déterminait  la  peînô 
qu!éprouveraient  les  contribuables  en  retard. 

Aujourd'hui  on  vous  propose  de  contraindre  les 
contribuables  en  retard  des  deux  premiers  tiers ,  pour 
la  totalité  de  leur  taxe ,  et  d'ordonner  la  saisie  aans 
les  vingt-quatre  heures. 

Aucun  de  nous  n'ignore  l'arbitraire  des  taxes  qui 
ont  été  faites.  Aucun  de  nous  n'ignore  que  plusieurs 
citoyens  ont  été  taxés  pour  des  sommes  qui  excèdent 
la  totalité  de  leur  |)ropriété. 

Les  besoins  de  l'Ltat  exigent  sans  doute  une  grande 
fermeté  pour  le  recouvrement  de  Femprunt;  mais 
nous  ne  devons  autoriser  des  mesures  sévères  qu'après 
avoir  mis  à  Tabri  de  la  loi  le  citoyen  qui  est  dans 
l'impuissance  d'acquitter  sa  taxe. 

J'ai  vu  sur  les  murs  de  Paris  un  arrêté  qui  m'a 
paru  très-étrange  :  cet  arrêté  porte  qu'on  ne  statuera 
que  sur  les  réclamations  accompagnées  de  la  quit- 
tance du  premier  tiers.  Je  n'ai  rien  vu  de  pareil  dans 
la  loi. 

Je  demande  s'il  ne  sera  plus  aucun  moyen  pour 
le  malheureux  qu'une  erreur  a  fait  comprendre  dans 
une  classe  qui  excède  ses  facultés.  Ira-t-on  vendre 
ses  dépouilles ,  parce  qu'il  a  été  injustement  taxé  ?. 
(Murmures.) 

Je  crois  aue  l'importance  de  ces  observations 
nécessite  la  lormation  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  résolution  qui  vous  est  présentée  ,  et 
l'envoi  d'un  message  au  directoire  exécutif  pour  lui 
demander  connaissance  des  mesures  prises  pour  la 
répartition  de  l'emprunt,  et  pour  donner  aux  con- 
tribuables les  moyens  de  faire  connaître  la  justice 
de  leurs  réclamations. 

Cette  proposition  appuyée  est  mise  aux  voix.  Trois 
épreuves  sont  douteuses. 

RoFFET  :  Dans  le  doute ,  la  commission  ne  doit 
pas  être  nommée. 

Gautier,  de Pâ in:  CestahominMe  de  demander 
une  commission  pour  une  pareille  matière. 

Olivier  Gérbiste  :  Je  demande  qu'on  rappelle  à 
l'ordre  ceux  qui  trouvent  abominable  qu'on  veuille 
examiner  une  pareille  résolution. 

Lacombk-Saint-Michel  :  Je  demande  la  liberté 
des  opinions  pour  tout  le  monde. 

Lecolteulx  :  Quoîaue  je  croie  qu'en  général  ce 
soit  une  bonne  mesure  ne  nommer  une  commission 
pour  examiner  les  résolutions  nui  nous  sont  propo- 
sées, je  m'y  refuse  aujourd'hui  précisément  àcnuse 
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des  motifs  qui  ont  été  donnés  ponr  la  demander. 

Je  conviens  qu*ii  y  a  eu  de  rirrégularité  dans  les 
taxes;  le  directoire  Ta  si  bien  senti, au^il  a  autorisé 
le  département  à  statuer  sur  les  réclamations  qui 
seraient  faites.  Il  a  dérogé  en  cela  a  Tusage  ordinaire, 
qui  ne  permet  pas  à  fautorité  qui  a  fait  la  taxe  de  la  ré- 
former; mais  il  a  considéré  que  c'était  ici  un  emprunt 
et  non  un  impôt  ;  il  a  cru  nécessaire  cependant  qu'on 
ne  ùt  droit  aux  réclamations  qu'autant  que  le  premier 
tiers  aurait  été  payé  ;  sans  cela  tous  les  contribuables 
auraient  suspendu  leurs  payements ,  en  attendant 
qu'on  eilt  statué  sur  leurs  réclamations,  ce  qui  aurait 
essentiellement  compromis  le  service  public. 
^  Qu'on  ne  dise  pas  que ,  par  cette  disposition ,  les 
oitovens  surtaxés  éprouveront  une  lésion  considé- 
rable ,  car  l'erreur  ne  sera  jamais  de  plus  des  deux 
tiers  de  la  taxe  ;  et  comme  on  prononcera  sur  la  récla- 
mation avant  le  payement  du  second  tiers,  il  s'ensuit 
qu'on  approchera  autant  que  possible  de  la  cote  la 
plus  juste. 

Pinsieurs  membres  :  Aux  voix  la  résolution. 

Lanjuinàis  :  Je  demande  la  parole  pour  un  mot. 

Aux  voix  !  répèlent  les  mêmes  membres. 

Lamuinais  monte  à  la  tribune  — Marbot  et  Bonne- 
sœur  demandent  de  plus  fort  que  la  résolution  soit 
mise  aux  voix 

Lànj  VICIAIS  :  Ce  ii*e$t  que  pour  un  mot.  Ce  que 
je  veux  dire  ttud  a  mnlre  la  résolution  meilleure, 
si  elle  est  adoptt^x  J«  remarque  que  la  dernière  dis- 
position dont  >k«it  ^  parler  Lecouteulx  n'est  point 
dans  l«  n>«k^lKHi;  Wlè  pourrait  être  proposée  par 
•dditkm>  J^  t^i«  <.>^tte  réflexion,  afin  que  le  conseil 
des  OJii^VmU.  <hi  nous  la  proposant,  donne  au 
ttHiMU»  AU  i^Mur^tx  surtaxé  l'espoir  consolant  qu'il 
w^  mitiik  ifkML  ^^i^ment  dépouillé  du  produit  de  ses 

K^v  \^\  b  résolution  !  s'écrie-t-on  de  nouveau. 
I  «A  ii^jiHk4mk>n  est  approuvée. 

Vf  vvHAvil  en  approuve  une  autre  qui  autorise  le 
Ui3it>Mviu'  à  taire,  dans  les  uniformes  et  équipements 
^*ji  tivujueii  de  la  république ,  les  changements  qui 
Ku  i^uaiUout  avantageux  sous  les  rapports  de  Féco- 
IK^io  ^  de  la  commodité  du  soldat. 

iKuuiagnao,  au  nom  d'une  commission,  fait 
VU  r^uport  sur  une  résolution  portant  qu'il  sera, 

Kur  Jx  mois  seulement,  ajouté  huit  directeurs  du 
ly  U*aocusation  près  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
Wuiont  de  lo  Seine ,  et  propose  au  conseil  d'approuver 


wllv  léMolutlon. 


{La  suite  demain.) 


.V.  ^.  Dans  la  séance  du  26  au  conseil  des  Cinq- 
CtiuU,  l4imarque,  Bancal  et  Quinette  ont  fait  le 
IHiiiport  de  leur  captivité. 

Siir  ta  proposition  de  JeanDebry,  toutes  les 
dl\t)riieii  parties  du  rapport  seront  réunies  et  impri- 
m00ii  dans  toutes  les  langues. 


GBA.VUBES. 

fii/mvmux  costumes  des  autorités  constituées , 
drti^r^ii^  In  *à  iMumaire ,  IV*  année,  dessinés  sur  les 
iiiiitl^h'i»  «uj  ^r.iprès  un  membre  même  de  chaque 
«ijJoriu-  *  |i*ir  Oarnery,  gravés  par  Alix  ,  et  coloriés 
pifii  miw,  m  i\\\  planches  grand  in-4o,  contenant 

%i¥m\m'  tlu  iuiiseil  des  Cinq-Cents,  des  Anciens  , 

Î{l  %U}^i\um^  l'M'-Kutlf,  ministre,  messager  d'Etat, 
y)M)^r ,  \miW  'uurdf  justice,  tribunal  de  cassation, 


administrateur  de  département ,  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  les  tribunaux ,  avec  le  décret 
sur  ces  costumes  qui  peut  servir  d'explication  aux 
figures. 

Chacune  de  ces  planches  peut  s'encadrer  et  fiiire 
tableau.  Prix  :  600  livres. 

Il  yen  a  quelques  exemplaires  sur  papier  vélin, 
premières  épreuves.  Prix ,  à  Paris  :  1 ,000  livres. 

On  aurait  pu  multiplier  les  planches  de  cette  collec- 
tion, et  par  conséquent  les  trais,  en  faisant  graver 
les  juges  de  paix,  officiers  municipaux,  etc.;  mais, 
comme  ces  costumes  ne  sont  remarquables  que  par 
une  marque  distinctive,  comme  un  cachet,  un 
faisceau ,  un  œil,  ce  que  l'on  peut  voir  par  le  décret, 
l'on  croit  cette  collection  très-complète  et  ne  laissant 
rien  à  désirer. 

A  Paris,  chez  Déterville,  libraire ,  rue  du  Battoir, 
n*  16. 

On  garantît  les  prix  ci-dessus  jusqu'au  30  pluviôse  ; 
en  envoyant  60  livres  de  plus ,  on  la  recevra  franche 
de  port  dans  les  départements. 

Cet  ouvrage  a  été  présenté  le  25  nivôse  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  qui  en  a  ordonné  le  dépôt  aux 
archives  de  la  république. 


COUaS  DES  chàhges, 

Paris^  le  26  nivôse, 

Leioulsd'or 5,200,  6,250,  5,125 11  v. 

Le  louis  blanc 5,t00,  5,1251iv. 

L'or  fin ...:.... 

Le  lingot  d'argent .*    *    *9,o50 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  !•'  germinal 

an  IV. , 

Bon  au  porteur \  ^ 

Amsterdam .    !    !    .  V  * 

Hambourg \\    '  zijm 

Madrid j^qqq 

Cadix ' 2^000 

Gènes joQQQ 

Livoarne 

Bàle .'    !    I    *   Vi 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 290  11V. 

Sucre  de  Hambourg 300 

Sucre  d'Orléans 250 

Savon  de  Marseille •    .    •  190 

Chandelle • |24 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  le'  germinal  an  lU,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 
n»  ICOOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n?  16001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n«  1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  Hl. 

Caisse  d'escompte. 
Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision  ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagère,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  port(^e  dans  lesdits  certiacats. 


i 


Tfp.   lIckH  I'Im 


Costumes  républicains. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTECR  DMÏERSEL. 


N«  ^48. 


Ociidi  28  NivosE  An  lY.— Lundi  18  Janvier  4790,  vieux  style. 


MÉLANGES. 

Quelques  réflexions  sur  Vétat  actuel  de  Vesprit 
public,  et  sur  les  mesures  du  gouvernetnent. 

Les  diverses  mesures  que  prend  le  gouvernement 
pour  régénérer  l'esprit  public  paraissent  aux  uns  trop 
sévères,  aux  autres  un  effet  indispensable  de  la  na- 
ture des  choses.  Ce  qui  est  pour  ceux-là  un  sujet  d  m- 
quiétude,  devient  pour  ceux-ci  un  motif  d'espérance 
et  de  sécurité.         .        ,         .       .  j 

Ceux  qui  s'exagèrent  les  suites  des  mesures  du 
souvernement  craignent  que  son  arrêté  relatif  aux 
airs  patriotiques  qui  doivent  être  chantés  sur  tous 
les  théâtres,  ne  réveille  cette  misérable  guerre  de 
chansons  qui  faillit  avoir,  avant  le  l*'  prairial,  des 
effets  si  funestes  pour  la  tranquillité  publique. 

On  ne  songeait ,  disent-ils ,  ni  au  lieveil  du  peuple, 
ni  à  V Hymne  des  Marseillais,  Pourquoi  remettre 
aux  prises  des  passions  qui  paraissaient  assoupies  ? 

D^utres  regardent  les  mesures  prises  pour  arrêter 
la  circulation  de  certains  journaux,  et  pour  traduire 
leurs  auteurs  devant  les  tribunaux,  comme  une  at- 
teinte portée  à  la  liberté  de  la  presse ,  sans  laquelle  il 
n'existe  bientôt  plus  d'autre  liberté. 
D'un  autre  coté,  on  sait  que  les  rassemblements 

Îmi  se  tiennent  au  Panthéon  deviennent  de  jour  en 
our  plus  nombreux  ;  qu'on  y  fait  les  motions  les  plus 
immodérées,  qu'on  ose  y  parler  d'abattre  encore  de 
nouvelles  têtes ,  et  de  relever  la  constitution  de  93  sur 
les  débris  d'une  nouvelle  révolution. 

Ceux  qui  ont  encore  sous  les  yeux  l'image  effrayante 
du  passe  accusent  le  directoire  d'une  condescen- 
dance qui  fait  naître  des  appréhensions  et  des  con- 
jectures sur  les  progrès  et  les  dangers  de  ces  associa- 
tions. .  ,.  .  I 
En  cherchant  à  pénétrer  l'esprit  qui  dirige  le 
gouvernement,  on  croit  entrevoir  une  propension  à 
fevoriser  le  terrorisme;  les  imaginations  alarmées  se 
représentent  tous  les  maux  qu'il  a  produits ,  et  char- 
gent ces  pensées  des  plus  sombres  couleurs.  On  re- 
doute des  inquisitions,  des  visites  domiciliaires;  on 
croit  voir  se  rouvrir  de  nouveau  les  prisons,  pour  y 
recevoirdes  victimes  destinées  au  massacre.  Et  comme 
on  sait  que  tous  les  extrémçs  se  touchent ,  et  que  les 
excès  de  la  démagoeie  et  de  la  terreur  n'ont  pas  été 
moins  funestes  à  la  nberté  que  les  projets  de  l'aristo- 
cratie et  du  royalisme  »  on  craint  que  la  constitution 
ne  soit  ébranlée  par  deux  partis  qui ,  quoique  divisés 
sur  les  moyens  et  sur  le  but,  tendent  néanmoins  à 
renverser  Tordre  actuel  des  choses. 

Dans  cet  état  pénible,  où  les  esprits  se  tourmentent 
encore  plus  de  ce  qu'ils  imaginent  que  de  ce  qu'ils 
aperçoivent,  il  n'est  pas  inutile  d'examiner  jusqu'où 
doivent  s'étendre  les  craintes  ou  les  espérances ,  et  de 
chercher  le  point  juste  qui  doit  servir  de  ralliement 
à  l'opinion  aes  amis  de  (a  constitution  et  de  la  répu- 

Wîque.  ,  ,  .  ,    . 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  une  vente  triste  :  c'est 
qu'il  y  a  moins  aujourd'hui  d'esprit  public  en  France 
qu'il  n'y  en  avait  aux  époques  où  la  liberté  était  ex- 
posée aux  plus  grands  pérus ,  et  où  il  était  excusable 
de  craindre  qu'elle  ne  pût  triompher  de  ses  ennemis. 

Soit  qu'il  y  ait  pour  certaines  âmes  une  mesure  de 
zèle  et  de  patriotisme  au  delà  de  laquelle  elles  restent 
sans  énergie ,  et  que  de  toutes  les  vertus  la  plus  dif- 
ficile en  révolution  soit  le  courage  de  la  patience  et 
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la  continuité  des  principes;  soit  que  les  embarras 
nombreux  et  excessifs,  inséparables  d'une  révolu- 
tion qui  s'est  malheureusement  trop  prolongée,  ne 
laissent  à  la  plupart  d'autre  sentiment  que  celui  de 
leurs  besoins  et  de  leurs  peines,  il  est  certain  qu'au 
moment  où  les  succès  mémorables  de  nos  armées 
forcent  IT.urope  à  reconnaître  la  république  fran- 
çaise ,  et  où  une  constitution ,  en  s'élevant  sur  les 
débris  de  l'anarcliie ,  promet  du  moins  l'espérance  et 
le  repos,  c'est  précisément  celui  où  les  espnts fatigués 
paraissent  retomber  dans  le  sommeil  de  l'épuisement 
et  de  la  langueur.  ,     ,    .        ,        *. 

I^  nombre  des  indifférents  et  des  égoïstes  s  accroît 
de  jour  en  jour.  L'agiotage  ne  voit  et  ne  suit  que  ses 
calculs;  pour  lui,  la  république  est  a  la  bourse  ou  au 
Palais-Royal.  Le  royalisme  se  nourrit  plus  que  jamais 
d'espérances.  Audacieux,  il  insulte  à  la  liberté  dans 
nos  spectacles,  en  saisissant  toutes  les  allusions  qui 
peuvent  servir  à  manifester  ses  principes  sans  se 
compromettre;  il  insulte  à  la  liberté  dans  des  écrits 
où  il  ment  périodiquement  à  la  vérité ,  tantôt  en  at- 
ténuant nos  succès,  tantôt  en  exagérant  quelques 
revers  momentanés,  en  semant  des  nouvelles  fausses, 
et  en  corrompant  l'esprit  public  par  une  artificieuse 
perfidie.  Timide,  il  attaque  le  gouvernement  par  de 
sourdes  inUrigues ,  empoisonne  toutes  ses  mesures , 
aigrit  nos  maux  actuels ,  en  présage  de  plus  sinistres, 
et  s'étudie  à  affaiblir  toute  espèce  d'attachement  à  la 
république.  Il  se  élisse  partout ,  dans  les  administra- 
tions ,  dans  les  emplois ,  et  jusque  dans  l'enceinte  de 
la  représentation  nationale. 

L'esprit  du  13  vendémiaire  domine  encore  sour- 
dement ,  et  attend  des  circonstances  l'occasion  de 
se  déployer.  Dans  les  départements  on  nersécute,  on 
assassine ,  sous  le  nom  de  terroristes ,  les  amis  de  la 
république  et  de  la  liberté.  Les  émigrés  rentrent  et  di- 
rigent toutes  les  vengeances.  Les  chouans,  disséminés 
dans  les  départements  de  l'Ouest,  pillent,  massa- 
crent et  secouent  les  brandons  de  la  guerre  civile. 
Tout  est  encore  action  et  réaction  dans  la  république; 
et  si  la  constitution  existe,  le  mouvement  est  toujours 
révolutionnaire. 

Dans  cette  position,  dont  l'aperçu  a  dû  frapper 
l'œil  du  directoire  exécutif,  il  nous  semble  qu'il  a  dû 
se  dire  :  Il  faut  que  la  constitution  marche,  et  que  la 
république  triomphe  de  ses  ennemis  au  dedans 
comme  au  dehors.  Qui  réchauffera  le  patriotisme 
amorti  ?  Qui  réprimera  le  royalisme  qui  fait  ses  efforts 
de  toutes  parts  pour  renverser  le  gouvernement  ré- 
publicain ? 

Sera-ce  les  insouciants  qui  ne  servent  pas  même  la 
chose  publique  de  leurs  vœux?  Sera-ce  ces  hommes 
nouveaux  à  qui  la  fortune  tient  lieu  de  patrie?  Sera- 
ce  ces  patriotes  modérés  qui  ont  des  principes  de  li- 
berté pour  eux-mêmes,  mais  qui  manquent  de  cette 
énergie  et  de  ce  feu  électrique  qui  les  propage  ;  excel- 
lents appuis  de  la  république  dans  des  temps  calmes, 
soutiens  inactifs  dans  des  temps  orageux  ? 

Où  trouver  donc  ces  infatigables  adversaires  du 
royalisme?  où?  Parmi  ces  patriotes  ardents  qui, 
avec  moins  de  lumières  peut-être,  ont  plus  aussi  de  cet 
enthousiasme  qui  agit  et  en  impose ,  qui  se  sont  mis 
sur  la  brèche  dans  toutes  les  crises  de  la  révolution , 
et  n'ont  dépassé  le  but  que  parce  qu'ils  voulaient 
l'atteindre  ;  chez  les  terroristes  en  un  mot.  Oui ,  c'est 
la  faiblesse  de  l'esprit  public,  c'est  la  tiédeur  et  le 
sommeil  d'un  trop  grand  nombre  de  patriotes  qui  a 
forcé  le  gouvernement  à  relever  un  parti  qui  a  été 
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nuisible,  il  est  vrai,  par  ses  écarts,  mais  qui  a  voué 
une  haine  implacable  à  la  royauté,  et  ne  composera 
jamais  avec  ses  partisans. 

Dans  une  république  qui  s'élève  au  milieu  des 
orages  et  des  passions  encore  subsistantes ,  un  gou- 
vernement modéré  i)rendait  peut-être  tous  les  carac- 
tères de  la  faiblesse;  il  suffirait  aux  bons  citoyens,  qui 
en  général  n'ont  aucun  besoin  de  son  action  coerci- 
tive;  mais  il  serait  peu  redouté  des  méchants,  qu'il 
faut  contraindre  à  respecter  les  lois,  non  par  le  sen- 
timent de  la  justice  dont  ils  sont  incapables,  mais 
par  le  frein  d'une  crainte  salutaire,  d'une  inflexible 
fermeté. 

Ceci  explique  toute  la  conduite  du  gouvernement. 
On  voit  pourquoi  il  donne  à  tous  ses  ressorts  une 
tension  et  une  roideur  qui  seraient  trop  fortes  dans 
des  circonstances  ordinaires;  pourquoi  il  établit  une 
police  dure  et  sévère  dans  toutes  les  parties  de  ta  ré- 
publique, et  surtout  à  Paris,  qui  est  le  contre  de 
toutes  les  fermentations;  pourquoi  il  cherche  à  rani- 
mer Tesprît  public  dans  les  spectacles  par  des  airs 
chéris  des  républicains,  et  qui  ont  conduit  nos  ar- 
mées à  la  victoire;  pourquoi  il  force  les  jeunes  gens 
de  la  première  réquisition  à  rejoindre  leurs  drapeaux, 
afin  de  préparer  une  paix  honorable  sous  les  aus- 
pices d'une  force  imposante  prête  à  continuer  la 
guerre  si  elle  était  indispensable;  pourquoi  il  a  appelé 
a  Paris  et  dans  les  environs  des  bataillons  disposés  à 
assurer  la  tranquillité  publique,  et  à  comprimer 
toute  espèce  de  conspirateurs  ;  pourquoi  enfin  il  op- 
pose les  terroristes  aux  royalistes. 

Toutes  ces  mesures  ressemblent  à  la  terreur  et 
pourraient  en  inspirer,  si  le  gouverpement  avait  des 
mtentions  contraires  à  la  constitution  :  mais  peut-il 
en  avoir? 

L'emploi  de  ces  mesures  exige  une  grande  habileté, 
et  suppose  que  le  gouvernement  est  maftre  de  tous 
ses  moyens. 

Il  sait  sans  doute  combien  Ton  a  abusé  du  mot  de 
terrorisme.  Les  royalistes  l'ont  appliqué  et  l'appli- 
quent encore  à  tous  les  amis  de  la  republique,  de 
même  que  les  terroristes  ont  appelé  aristocrates  tous 
ceux  qui  n'étaient  pas  patriotes  à  leur  manière.  Le 
directoire  exécutif  écartera  ce  que  ces  qualifications 
ont  d'injustice  et  de  fausseté,  pour  distinguer  les 
véritables  traits  qui  appartiennent  aux  uns  et  aux 
autres. 

Il  n'ignore  pas  non  plus  que ,  parmi  ces  patriotes 
qui  se  rassemhlent  au  Panthéon ,  il  en  est  qui , 
trompés  ou  trompeurs,  ne  veulent  ni  de  la  consti- 
tution ni  du  gouvernement  actuel.  Si  tel  est  l'esprit 
Général  de  cette  association  ,  il  ne  doit  pas  balancer 
a  la  dissoudre ,  car  elle  conspire  évidemment  contre 
les  lois  de  l'État. 

L'expérience  de  la  révolution  a  dQ  lui  apprendre 

le  l'intérêt  des  puissances  ennemies  est  d'entretenir 

es  troubles  au  milieu  de  nous  ,  et  que  leur  polilicjue 
bien  avisée  est  de  porter  le  centre  de  toutes  leurs  m- 
trigues  là  où  est  le  centre  du  plus  ardent  patriotisme; 
car  tous  les  excès  les  servent,  puisqu'ils  tendent  à 
détruire,  ou  à  prolonger  l'anarchie.  Le  directoire 
saura  donc  être  en  garde,  et  contre  ces  patriotes 
exagérés  qui  parlent  toujours  de  révolvtionner  ^  et 
contre  les  étrangers  qui  se  jctent  dans  ce  parti ,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  que  ce  masque  qui  puisse  dérober 
leurs  intentions  secrètes. 

Ne  vient-il  pas  de  faire  l'épreuve ,  pour  l'emprunt 
forcé,  du  danger  d'une  confiance  trop  étendue  dans 
ces  mêmes  patriotes?  On  a  cru  que  dans  chaque 
section  ils  fourniraient  au  département  des  rensei- 
gnements vrais  sur  la  fortune  des  imposables  :  eh 
bien!  ils  ont  induit  en  erreur  celle  administration;  et 
l'on  croirait  qu'ils  n'ont  eu  en  vue,  en  multipliant 


T. 


jusqu'au  délire  les  données  arbitraires,  que  de  tendre 
un  piège  au  gouvernement,  et  défaire  échouer  cette 
mesure  en  lui  donnant  le  caractère  de  l'oppression. 
Heureusement  le  piège  a  été  reconnu ,  et  une  répar- 
tition plus  juste  assure  le  succès  de  cet  emprunt,  oont 
l'effet  a  deià  influé  d'une  manière  sensible  sur  la 
baisse  des  denrées. 

Si  le  gouvernement  semble  fermer  les  yeux  sur 
ces  rassemblements ,  l'on  doit  présumer  qu  il  les  tait 
observer,  et  les  juge  moins  dangereux  que  les  roya- 
listes, dont  il  importe  de  détruire  jusqu'aux  der- 
nières espérances. 

En  effet ,  pour  que  le  parti  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  terroriste  pût  devenir  redoutable ,  il  fau- 
drait supposer  que  les  deux  conseils  du  corps  légis- 
latif, le  directoire  lui-même ,  et  les  troupes  qui  sont 
à  ses  ordres,  s'accordassent  tous  pour  renverser  la 
constitution.  Supposition  invraisemblable,  car  ils 
agiraient  contre  leur  intérêt,  et  seraient  les  premières 
victimes  de  ce  nouveau  bouleversement. 

Le  gouvernement  ne  peut  donc  favoriser  ni  le 
royalisme,  ni  le  terrorisme,  dans  le  sens  qu'on  y 
attache  ;  car  pour  lui  le  danger  est  le  même ,  quel 
que  soit  le  parti  qui  l'emporte  ;  mais  il  doit  les  con- 
tenir l'un  par  l'autre  :  en  cela  sa  politique  est  bonne; 
mais,  s'il  ne  parvient  à  les  maîtriser  tous  les  deux , 
qu'il  sache  que,  de  quelque  part  que  la  constitution 
soit  ébranlée ,  sa  chute  est  inévitable. 

Ces  considérations  nous  paraissent  assez  pressantes 
pour  rassurer  les  esprits  inquiets,  et  réunir  tous  les 
amis  de  la  république  à  l'intérêt  et  au  salut  commua. 

Lenoie  de  là  Roche. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Femier. 

SUITE  DE  LA  SBÀNGB   DU  2â   I^ÏIVOSE. 

Jbyardot-Fombellb  :  La  résolution  soumise  à 
votre  discussion  propose  d'ajouter  aux  huit  direc- 
teurs du  jury  d'accusation,  créés  pour  Paris  par  la  loi 
du  3  brumaire,  six  autres  directeurs  spécialement 
attachés  à  l'arriéré. 

Je  me  suis  fait  sur  cet  objet  deux  questions  si 
fréquemment  renouvelées  à  cette  tribune  :  la  mesure 
proposée  est-elle  nécessaire?  est-elle  permise  par 
l'acte  constitutionnel  ? 

Sa  nécessité  est  généralement  sentie  et  avouée,  à 
cause  du  grand  nombre  de  détenus  qui  encombrent 
en  ce  moment  les  maisons  d*arrêt  de  la  commune 
de  Paris.  L'humanité  et  l'intérêt  public  réclament 
à  grands  cris  le  prompt  jugement  des  prévenus, 
afiii  de  rendre  à  la  liberté  Tinnocenc^  opprimée, 
et  de  livrer  les  coupables  à  la  vengeance  des  lois. 

La  question  de  constitutionnalité  est  donc  la 
seule  qui  mérite  un  examen  sérieux  ;  nous  allons 
l'aborder. 

La  résolution  qui  vous  est  présentée  tire  sa 
création  du  troisième  paragraphe  de  l'article  240  de 
la  constitution,  qui,  dans  les  communes  au-dessus 
de  cinquante  mille  âmes,  permet  d'établir,  outre 
le  président  du  tribunal  correctionnel ,  autant  de 
directeurs  de  jury  d'accusation  que  l'expédition 
l'exigera. 

Le  c^de  des  délits  et  des  peines,  décrété  le  3  bru- 
maire, profitant  de  la  latitude  accordée  car  le  para- 
graphe cite,  a  établi  pour  Paris  huit  directeurs  de 
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jaiT  d'accusation ,  y  compris  le  président  et  le  vice- 

Sraident  du  tribunal  correctionnel.  L'expérience 
émontre  aujourd'hui  que  ce  nombre  est  insuffisant; 
on  vous  propose  d'ajouter  six  autres  directeurs  ;  la 
constitution  le  permet,  l'humanité  en  fait  un  devoir. 
Personne  ne  conteste  cette  première  disposition  de 
la  résolution  ;  il  est  inutile  d'y  insister  davantage. 

L'article  3  de  cette  résolution  est  attaqué  en  ce 
qu'il  crée  un  second  substitut  du  pouvoir  exécutif, 
spécialement  attaché  aux  nouveaux  directeurs  de 
jury,  tandis  qu'aux  termes  de  l'article  241  de  la 
constitution,  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  doivent  être  remplies  par  le  commissaire  du 
tribunal  correctionnel. 

Mais,  si  la  création  d'un  second  substitut  e^  in- 
constitutionnelle dans  la  résolution,  la  création  d'un 
premier  substitut ,  par  l'article  214  du  code  des  délits 
«t  des  peines ,  ne  1  est  sans  doute  pas  moins  ;  car  la 
constitution  se  tait  également  sur  la  nomination 
d'un  premier  comme  d'un  second  substitut.  Cette 
objection ,  si  elle  était  fondée ,  renverserait  donc  d'un 
même  coup  et  la  résolution  qui  vous  est  présentée 
et  la  loi  du  8  brumaire. 

Cependant,  qui  mieux  que  la  commission  des 
Onze ,  qui  a  proposé  cette  dernière  loi  ;  qui  mieux 
que  la  Convention ,  qui  l'a  acceptée ,  pourrait 
mesurer  et  connaître  les  bornes  de  la  constitution 
qui  était  leur  ouvrage?  Mais,  comme  les  ennemis  de 
cette  même  Convention  ,  trop  souvent  calomniée , 
pourraient  affaiblir  cet  argument,  en  relevant  quel- 
ques erreurs  qui  lui  sont  échappées,  ou  que  les 
circonstances  les  plus  impérieuses  ont  exigées  d'elle 
pour  le  salut  du  peuple ,  tâchons  de  prouver  d'une 
manière  plus  directe  que  la  création  d'un  nouveau 
commissaire  est  également  dans  la  lettre  et  dans 
l'esprit  de  la  constitution. 

Lorsqu'elle  dit,  article  241 ,  que  les  fonctions  de 
commissaire  du  pouvoir  exécutir  et  de  greffier  près 
le  directeur  du  jury  d'accusation  seront  remplies 
par  le  commissaire  et  par  le  greffier  du  tribunal  cor- 
rectionnel, la  constitution  a  seulement  entendu ,  par 
cette  disposition,  donner  le  complément  au  jury 
dont  elle  avait  déjà  fait  connaître  le  directeur.  Mais, 
après  avoir  ainsi  fixé  l'organisation  du  jury,  il  de- 
venait pour  le  moins  inutile  de  se  répéter  sur  l'orga- 
nisation de  ceux  que  l'expédition  des  affaires  pourrait 
exiger  dans  les  communes  au-dessus  de  cinquante 
mille  âmes  ;  la  composition  en  était  déterminée  d'une 
manière  assez  précise. 

Si  la  loi  du  3  brumaire ,  en  créant  huit  directeurs 
de  jury  pour  Paris ,  n'a  désigné  qu'un  substitut  pour 
en  remplir  les  fonctions ,  c'est  parce  que  les  lépis- 
Jateurs  ont  pensé  que  ce  substitut  pourrait  suffire; 
car  autrement  on  pourrait  créer  autant  de  commis- 
saires que  de  directeurs,  non  compris  toutefois  les 
présidents  des  tribunaux  correctionnels. 

Je  vois  donc  que  la  constitution  a  seulement  dé- 
terminé l'organisation  des  jurys  d'accusation,  qu'elle 
a  dit  devoir  se  composer  d'un  directeur,  d'un  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  et  d'un  greffier  ;  mais 
elle  n'a  pas  dit  que  le  commissaire  serait  unique  pour 
tous  les  directeurs  de  jury. 

Non-seulement  elle  ne  l'a  pas  dit,  mais  il  eût  été 
absurde  de  le  dire.  En  effet,  à  quoi  servirait-il 
d'avoir  laissé  une  latitude  indéfinie  pour  l'établisse- 
ment des  directeurs  du  jury  dans  les  communes 
au-dessus  de  cinquante  mille  âmes  ,  si  cette  mesure 
salutaire  se  trouvait  paralysée  par  le  défaut  de  com- 
missaires? C'eût  été  créer  un  corps  sans  âme;  car 
un  directeur  de  jury  ne  peut  rien  faire  sans  les  con- 
clusions du  commissaire.  Celui-ci  prend  nécessaire- 
ment connaissance  et  des  mises  en  liberté  et  des 
renvois,  et  des  actes  d'accusation  et  des  ordres  de 


prise  de  corps;  or,  comment  un  seul  commissaire 
pourrait-il  suffire  dans  Paris  à  cette  immensité  de 
travail?  Je  demanderais  encore  comment,  dans 
l'opinion  contraire  à  celle  que  je  soutiens,  se  ferait 
le  service  des  commissaires  auprès  des  nouveaux 
directeurs  du  jury,  qui  se  trouveront  ajoutés  à  ceux 
pris  dans  les  tribunaux  correctionnels?  Trois  com- 
missaires attachés  aux  trois  tribunaux  correctionnels 
établis  à  Paris ,  auraient  le  même  droit  au  service 
des  autres  directeurs  du  jury;  mais  la  constitution 
ne  fixe  pas  leur  compétence  respective  ou  leur  con- 
currence. Une  loi  réglementaire  à  cet  égard  parait 
encore  être  inconstitutionnelle. 

Si  j'ai  donc  bien  saisi  le  sens  de  l'article  241  de  la 
constitution,  je  crois  m'apercevoir  qu'il  se  réfère  à 
l'article  précédent,  pour  déterminer  l'entière  orga- 
nisation des  directeurs  de  jury  pris  dans  les  tri- 
bunaux correctionnels:  mais  je  n'y  trouve  rien  qui 
puisse  s'appliquer  aux  directeurs  du  jury  que  néces- 
sitera l'expédition  des  affaires  dans  les  communes 
au-dessus  de  cinquante  mille  âmes;  d'où  je  conclus 
que  rétablissement  de  nouveaux  directeurs  de  jury 
entraîne  la  nomination  de  nouveaux  commissaires 
ou  substituts  de  commissaires. 

Vainement  penserait-on,  comme  je  l'ai  déjà  en- 
tendu ,  gue  la  création  de  nouveaux  directeurs  de 
jury  devient  nulle  et  illusoire  par  le  rejet  d0  la  réso- 
lution qui  tendait  à  faire  établir  une  troisième 
section  dans  le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine. 

Ce  serait  étrangement  méconnaître  le  nouvel  ordre 
judiciaire  criminel ,  que  de  tenir  un  semblable  lan- 

En  effet,  tous  les  prévenus  de  délits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  doivent  passer  par  la 
iilièredu  directeurdu  jury  d'accusation  avant  a'aller 
au  tribunal  criminel. 

Le  premier  examen  du  directeur  du  jury  se  porte 
sur  la  validité  des  formes  du  mandat  d'arrêt  lancé 

f)ar  les  officiers  de  police.  Si  les  formes  ont  été  vio- 
ées ,  ou  si  l'officier  de  police  n'était  pas  compétent,  le 
directeur  du  jury  annule  le  mandat  d'arrêt,  et  en  dé- 
cerne un  nouveau  s'il  y  a  lieu ,  sinon  il  met  le  pré- 
venu en  liberté. 

Le  directeur  du  jury  s'assure  ensuite  de  sa  com- 
pétence; après  il  examine  si  l'affaire  a  pour  objet 
un  délit  qui  n'emporte  pas  peine  afflictive  ou  infa- 
mante :  dans  ce  cas,  il  renvoie  le  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel  ou  de  police.  Si  même  le  délit 
n'emporte  pas  une  peine  afflictive,  mais  seulement 
infamante,  le  directeur  du  jury  peut  mettre  le  pré- 
venu en  liberté  sous  caution,  si  ce  dernier  le  demande. 

Vous  voyez  donc,  par  cette  esquisse  puisée  dans 
les  dispositions  du  code  des  délits  et  des  peines,  com- 
bien les  directeurs  de  jury  peuvent ,  sans  le  concours 
des  tribunaux  criminels ,  donner  une  gcande  activité 
aux  officiers  et  dégager  les  maisons  d  arrêt.  Sous  ce 
nouveau  point  de  vue ,  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée est  donc  bien  nécessaire.  Je  crois  avoir  dé- 
montré qu'elle  est  non -seulement  permise,  mais 
commandée  par  la  constitution.  Je  vote  pour  son 
adoption. 

Lanjuinais  :  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  qu'on  a 
longtemps  agité,  dans  la  commission  des  Onze,  la 
question  de  savoir  si  le  nombre  des  substituts  devait 
être  tellement  fixé  par  la  constitution,  qu'il  ne  fût 
pas  permis  d'en  établir  de  nouveaux.  Tous  les  mem- 
bres qui  composaient  celte  commission  ont  été  d'un 
avis  unanimement  contraire.  Les  rédacteurs  de  la 
constitution  n'ont  pas  cru  devoir  parler  de  la  créa- 
tion de  ces  offices,  plutôt  que  de  celle  des  offices  de 
notaires,  de  la  juridiction  des  patrons  pêcheurs ,  et 
cependant  on  ne  peut  pas  nier  que  les  uns  et  les 
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aiutres  n^existent  et  quMIs  ne  soient  très-utiles,  quoi- 
qu'il n'en  soit  pas  parlé  dans  l'acte  constitutionnel. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

La  résouition  est  approuvée. 

—  Bar  fait,  au  nom  de  la  commission  nommée  à 
cet  effet,  un  rapport  sur  la  réclamation  d'îndenmités 
formée  par  le  représentant  du  peuple  Dentzel.  En 
convenant  de  la  justice  de  cette  demande ,  la  com- 
mission n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  une 
loi  particulière;  les  lois  précédentes  assurent  à  Dent- 
zel ,  comme  à  tous  les  Français ,  les  indemnités  des 
pertes  qu'ils  ont  éprouvées. 

Le  conseil  rejette  la  résolution  qui  chargeait  le 
directoire  de  statuer  sur  la  demande  de  Dentzel. 

—  Vbbnieb  :  Je  dois  déclarer  au  conseil,  aGn  de 
ne  pas  fournir  à  la  malveillance  le  prétexte  de  crier  à 
l'injustice ,  que  je  n'ai  point  reçu ,  comme  on  l'a  dit , 
une  somme  considérable  en  indemnité  de  la  vente  de 
mes  meubles;  mais  qu'ayant  représenté  le  procès- 
verbal  de  vente,  dont  le  produit  était  de  6,300  livres, 
qui  étaient  entrées  dans  le  trésor  public ,  on  m'a  res- 
titué cette  somme. 

La  séance  est  levée* 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilkard. 

SBAUGE  du  23  NITOSB. 

Chazal  lit  larésolution  de  la  rédaction  concernant 
les  parents  d'émigrés.  Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il 
suit: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  sé- 
questre encore  subsistant  sur  les  biens  des  pères  et 
mères  d'émigrés  préjudicie  au  commerce  et  à  l'agri- 
culture par  la  diminution  des  produits  et  des  échan- 
ges; qu'il  atténue  de  plus  la  valeur  même  des  objets 
séquestrés  par  le  défaut  de  culture  et  d'entretien  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  importe  de  procurer 
enGn  à  la  république  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour 
les  frais  d'une  guerre  que  les  émigrés  ont  suscitée,  et 
qu'ils  entretiennent  encore; 

Qu'il  importe  également  à  leurs  pères  et  mères 
d'acquérir,  par  la  délivrance  anticipée  d'une  portion 
de  leurs  biens,  la  propriété  libre  du  surplus,  et  d'as- 
surer à  leurs  familles  l'intégrité  des  successions  qui 
peuvent  leur  échoir  ; 

Qu'ainsi  l'intérêt  public  et  l'intérêt  particulier  solli- 
citent également  le  prompt  rétablissement  d*une  loi 
qui  proQuit  ces  divers  avantages,  et  la  cessation  de 
toutes  les  mesures  qui  pourraient  y  être  contraires; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil^  après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte 
la  résolution  suivante  : 

Article  pr.  La  suspension  prononcée  le  11  messidor 
sur  la  loi  du  9  floréal ,  relative  aux  droits  successifs 
des  émigrés,  est  levée;  en  conséquence  cette  loi  sera 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  sauf  les  modifi- 
cations déterminées  par  la  présente  résolution. 

II.  Les  renonciations  et  les  partages  arrêtés  en 
exécution  de  cette  loi ,  avaut  sa  suspension  ,  par 
les  directoires  des  districts ,  auront  leur  plein  et  eii- 

•tier  effet, 

III.  Les  rachats  des  portions  assignées  à  la  répu- 
blique ,  exercés  par  les  ascendants  d'émigrés ,  ou 
ayant  la  faculté  ne  les  exercer,  suivant  les  articles 
20  ,  21  et  22 ,  auront  aussi  leur  effet,  en  faveur 
des  descendants  qui  ont  obtenu  lesdits  partages, 
mais  à  coodition  de  verser  par  eux ,  dans  une  dé- 
cade, entre  les  mains  du  receveur  du  département, 


dix  fois  le  montant  du  prix  déclaré  en  assignats  6u  de 
ce  qui  en  reste  dû. 

IV.  Les  ascendants  qui  n'ont  pas  obtenu  d'arrêté 
de  renonciation  ou  de  partage  sont  tenus,  sous  la 
peine  portée  par  l'article  3  de  ladite  loi ,  de  faire  ou 
renouveler  leurs  déclarations  dans  le  délai  d'un 
mois,  et  d'y  estimer  distinctement  en  numéraire 
chacun  des  objets  à  déclarer,  eu  égard  à  sa  juste 
valeur  en  1790. 

y.  Ces  déclarations  qui,  d'après  le  n»  4  de  l'article  2 
de  la  loi  du  9  floréal ,  devaient  comprendre  ce  qu'ils 
ont  donné  de  leurs  biens  depuis  le  14  juillet  1789, 
et  ce  qu'ils  en  ont  donné  avant  à  leurs  enfants  ou 
petits-enfants ,  comprendront  tous  les  biens  par  eux 
donnés. 

VI.  L'administration  du  département  du  domicile 
recevra  ces  déclarations  à  la  place  des  districts  sup- 
primés, et  y  statuera  dans  les  mêmes  formes. 

Ceux  de*ses  membres  obligés  de  s'abstenir,  aux 
termes  de  l'article  8,  et  les  absents,  seront  suppléés 
par  des  citoyens  à  son  choix. 

VII.  Le  tribunal  civil  du  même  département  appli- 
quera l'amende  prononcée  par  l'article  4  contre 
les  déclarants  infidèles ,  à  la  poursuite  et  diligence 
du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration. 

y III.  La  distraction  ordonnée  par  l'article  10 

Fortera  sur  tous  les  biens  donnés  antérieurement  à 
émigration  et  au  l*"'  février  1793,  sauf  ce  qui  peut 
être  sujet  à  rapport  ou  retranchement. 

IX.  La  renonciation  ordonnée  par  l'article  1 1  aux 
héritages  dont  la  liquidadon  n'excède  pas  20,000  livres 
en  assignats ,  aura  lieu  et  sera  déclarée  quand  ces 
héritages  n'excéderont  pas,  d'après  la  nouvelle  éva- 
luation ,  6,000  francs  en  numéraire. 

X.  La  même  somme  de  5,000  francs  en  numéraire 
devient  celle  à  adjuger  pour  préciput  aux  ascendants 
dans  les  partages  qui  restent  a  faire. 

XI.  Les  successeurs  donataires  qui ,  aux  termes 
de  l'article  14,  ne  doivent  pas  être  comptés  comme 
remplis  ou  doivent  imputer  ce  qu'ils  ont  reçu ,  seront 
tous  ceux  dont  les  donations  se  trouvent  antérieures 
à  l'émigration  et  au  r<'  février  1793. 

XII.  De  même  les  donations  faites  à  des  émigrés 
auxquelles  les  administrations  doivent  s'en  tenir  dans 
le  cas  de  l'article  17,  seront  toutes  celles  anté- 
rieures à  l'émigration  et  au  !•»'  février  1793. 

XIII.  Si^  dans  les  partages  déjà  arrêtés  et  con- 
firmés ,  on  a  fait  entrer  des  biens  donnés  avant  l'émi- 
gration et  le  l«r  février  1793,  l'ascendant  qui  se 
croira  lésé  pourra  faire  rectifier  ces  partages  par 
l'administration  du  département  de  son  domicile, 
qui  rectifiera  de  même  ceux  où  la  république  est 
lésée  par  défaut  d'option  des  donations  faites  à  des 
émigrés  postérieurement  au  14  juillet  1789  «  mais  an- 
térieurement à  l'émigration  et  au  1'^^  février  1793. 

XIV.  La  compensation  prononcée  par  l'article  18 
sera  absolue ,  et  comprendra  tous  les  secours  accordés 
et  reçus,  non-seulement  en  vertu  de  la  loi  du  23  ni- 
vôse ,  mais  encore  en  vertu  de  toutes  les  lois  anté- 
rieures et  po^érieures. 

XV.  Les  ascendants,  tenus  par  la  présente  résolu- 
tion de  faire  ou  de  renouveler  leurs  déclarations,  ne 

Courront  être  admis  au  rachat  des  portions  de* leurs 
iens  qui  seront  réunies  au  domaine  national , 
qu'à  la  charge  d'en  effectuer  les  deux  payements 
en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours  de  cent  ca- 
pitaux pour  un,  et  sous  toutes  les  autres  condi^ 
tions  imposées  par  les  articles  20,  21  et  22  de  ladite 
loi. 

XVI.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
les  administrations  des  départements  adresseront  au 
ministre  des  finances  et  à  la  trésorerie  nationale  les 
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copies  de  chaque  pâlrtage,  abandon  et  vente,  exi- 
gées par  rarticfe  33. 

XVII.  Pour  remplir  le  vœu  de  l'article  24,  le  mi- 
nistre des  finances  vérifiera  les  opérations  adminis- 
tratives, et  en  rendra  compte  au  directoire  exécutif, 
qui  fera ,  sur  ses  rapports ,  mention  civique  du  zèle 
et  de  la  fidélité  des  administrations,  destituera  les 
membres  négligents  ou  prévaricateurs ,  et  arrêtera  la 
mise  en  jugement  et  la  poursuite  des  derniers  en  an- 
iMilant  leurs  actes. 

XVIII.  La  nation  renonce  à  toutes  les  successions 
qui  pourraient  échoir  à  Favenir  aux  émigrés ,  tant 
en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale  :  elle  n'entend 
recueillir  que  celles  ou  vertes  Jusqu'au  9  floréal  ;  et  au 
moyen  de  la  présente  disposition ,  le  surplus  de  l'ar- 
ticle 35  et  la  totalité  de  l'article  26  demeurent  sus- 
pendus jusqu'à  la  oaix  générale. 

XIX.  La  loi  ou  9  floréal  sera  réimprimée  et 
{nibliée  de  nouveau  avec  la  présente  résolution. 

—  Michaud  fait  adopter  une  résolution  avec 
urgence,  qui  autorise  la  commune  de  Manduel, 
département  du  Gard ,  à  emprunter  sur  elle-même 
la  somme  de  600  mille  livres  pour  achat  de  subsi- 
stances. 

—  Savary,  organe  de  la  commission  des  patriotes 
de  la  Vendée ,  reproduit  le  projet  de  résolution  qui 
accorde  à  chaque  individu ,  par  jour,  la  valeur  d'un 
demi-kilogramme  de  froment  (une  livre). 

Delbret  et  Lecointe  -  Puyraveaux  s'opposent  au 


qu'avant  de  décréter  l'indemnité ,  on  fasse  diffé- 
rentes classes  de  ces  réfugiés. 

Talot  :  Quoi!  citoyens,  on  nourrit  gros  et  gras 
les  Parisiens  aux  frais  de  la  république ,  on  leur 
donne  le  pain  à  trois  sous  la  livre ,  et  vous  hésiteriez 
à  accorder  une  livre  de  pain  par  jour  à  ces  malheu- 
reux patriotes,  qui  ont  tout  perdu  dans  leur  pays, 
et  qui  ont  vu  massacrer  sous  leurs  yeux  leurs  parents, 
leurs  femmes ,  leurs  enfants  ? 

Je  demande  qu'on  adopte  le  projet. 

Le  projet  est  adopté. 

— Drouet  a  la  parole  pour  faire  un  rapport  parti- 
culier sur  sa  captivité.  T>^ous  allons  en  donner  un 
précis  en  attendant  que  nous  l'imprimions  en  entier. 

Le  17  septembre  1793 ,  Drouet  fut  envoyé  près 
Tarmée  du  Nord.  Le  29,  l'armée  devant  Maubeuge 
fut  surprise  et  repoussée  de  toptes  parts.  La  ville, 
qui  n'avait  que  pour  quinze  jours  de  vivres ,  fut  blo- 
quée. Francheville ,  qui  y  commandait,  représenta 
qu'on  ne  pouvait  tenir  longtemps,  et  qu'il  faudrait 

ri'un  homme  sûr  et  capable  d'en  imposer  pilt  passer 
travers  les  Autrichiens,  pour  porter  à  Paris  des 
renseignements  sur  la  situation  critigue  de  la  place. 

Je  sentis,  dit  Drouet,  qu'il  serait  infiniment  utile 
pour  la  république  que  je  me  chargeasse  de  cette 
entreprise.  Si  jy  périssais,  ma  mort  donnerait  au 
soldat  le  désir  de  la  vengeance  et  doublerait  ses 
forces:  si  je  réussissais,  j'électrisais  les  départements 
environnants;  je  rassemblais  en  hâte  les  vivres,  les 
fourrages ,  les  munitions  nécessaires ,  des  hommes 
surtout;  je  venais  tomber  sur  Tennemi  après  avoir 
fait  des  signaux  qui  devaient  être  entendus  de  la 
place  ;  je  pouvais  sauver  Maubeuge  et  la  république. 

Je  pris  cent  dragons  d'élite,  et  le  2  octobre,  à 
minuit ,  je  m'engageai  au  milieu  des  Autrichiens.  Il 
était  convenu  que  nous  irions  au  çetit  pas  et  bien 
serrés,  de  peur  d'aller ,  dans  les  ténèbres ,  nous  jeter 
dans  les  ouvrages  de  l'ennemi.  Malheureusement 
nous  ne  pNOuvions  éviter  de  passer  devant  un  camp 
d'infanterie.  Le  sifflement  des  balles  et  l'explosion  de 
la  poudre  fit  prendre  le  galop  à  nos  chevaux.  Ce  que 


j*avais  prévu  arriva  :  nous  tombâmes  dans  un  foss^. 
Plusieurs  de  nos  dragons  furent ,  ainsi  que  moi , 
démontés.  Je  me  relevai;  je  saisis  le  premier  cheval 
qui  se  |>résenta.  Un  dragon  avait  perdu  le  sien,  et 
me  conjurait  de  ne  pas  l'abandonner  au  milieu  des 
ennemis.  Je  lui  permis  de  monter  en  croupe  ;  mais 
le  cheval ,  jeune  et  ardent,  s'agitait  beaucoup.  Cinq 
minutes  s'écoulèrent ,  et  déjà  mon  escorte  avait  trop 
d'avance  pour  que  je  pusse,  dans  l'obscurité,  savoir 
quelle  route  elle  avait  prise. 

ISous  voilà  donc,  le  soldat  et  moi,  au  milieu  des 
ennemis.  A  quelques  pas  de  là  nous  rencontrâmes 
une  patrouille  ennemie  de  cinq  hussards;  le  dragon 
parlait  de  se  rendre.  Je  chargeai  en  criant  :  A  moi , 
dragons!  L'ennemi  se  replia,  mais  revint  |)resque 
aussitôt  en  plus  grand  nombre.  Il  fallait  l'éviter.  Je 
piquai  mon  cheval ,  et  tombai  bientôt  dans  un  ravin 
profond ,  où  je  perdis  connaissance.  Les  hussards 
m'y  joignirent  et  me  taillèrent  à  coups  de  sabre,  puis 
ils  m'emportèrent  presque  mort.  Revenu  à  moi ,  je 
me  donnai  pour  un  officier  français.  On  me  pansa 
avec  assez  de  soin.  Ensuite  je  déclarai  que  j'étais 
représentant  du  peuple;  et  quand  on  sut  que  j'étais 
ce  Drouet  qui  avait  arrêté  Louis  XVI  à  varennes, 
on  m'accabla  de  mauvais  traitements.  Comme  je 
demandai  du  pain ,  après  quarante-huit  heures  de 
jeûne ,  un  jeune  officier  me  dit  :  «  Marche,  coquin , 
ce  n'est  pas  la  peine  qu'on  t'en  donne  pour  si  peu 
de  temps.  ** 

On  me  jeta  sur  une  charrette;  les  émigrés  surtout 
me  chargèrent  d'injures.  Le  prince  Colloredo,  devant 
lequel  on  me  mena ,  me  dit  que  les  Français  étaient 
sans  foi  ;  qu'ils  venaient  d'envoyer  contre  la  Vendée 
la  garnison  de  Mayence,  qui  avait  promis  de  ne  plus 
servir  contre  l'empereur  durant  cette  guerre. 

Colloredo  me  fit  ce  reproche,  comme  si  nous 
avions  pu  entendre  dans  le  traité  que  les  Vendéens 
et  les  Autrichiens  étaient  également  les  armées  de 
l'empereur. 

Bientôt  après  ce  fut  devant  le  général  Latour  qu'on 
me  conduisit.  J'étais  chargé  de  fers  et  de  blessures, 
dans  un  état  qui  déposait  au  moins  de  mon  courage, 
et  devait  inspirer  à  un  guerrier  quelques  égards. 
Celui-ci  me  donna  deux  forts  coups  de  poing  dans 
le  ventre;  je  tombai ,  il  me  cracha  sur  la  figure.  Je 
suis  sans  défense ,  lui  dls-je ,  et  vous  m'insultez  ! 
Osez  me  faire  ôter  ces  chaînes  et  me  donner  un 
sabre;  tout  blessé  que  je  suis  sur  plusieurs  parties  de 
mon  corps ,  vous  n'oserez  me  regarder  i^  face.  Il 
devint  plus  furieux  :  ses  gardes  m'enlevèrent. 

Ne  croyez  pas  que  j'aie  trouvé  partout  la  même 
férocité;  beaucoup  d'Allemands  ont  pleuré  sur  mes 
fers.  Eh  !  que  j'aurais  d'actions  généreuses  à  vous 
raconter  !  Je  produirais  à  l'immortalité  quelques  indi- 
vidus de  cette  nation  qu'on  dit  ennemie,  si  je  ne 
craignais  de  les  compromettre. 

On  m'entratna  donc.  Je  fus  jeté  sur  la  paille ,  à  peu 
près  nu ,  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains ,  dans  un 
cachot  humide  et  infect.  J'y  restai  plusieurs  mois. 
J'v  restai  jusqu'à  ce  que  la  république,  plusieurs  fois 
triomphante,  eût  fait  sentir  aux  Impériaux  la  puis- 
sance de  ses  baïonnettes.  Alors  on  eut  pour  moi 
quelques  égards.  On  me  sortit  de  mon  tombeau;  on 
me  mit  dans  une  chambre  habitable.  Mais  le  moyen 
de  rester  dans  l'oisiveté,  lorsque  nos  braves  défen- 
seurs se  battaient  tous  les  jours  ! 

Je  ne  rêvais  plus  qu'aux  moyens  de  me  sauver. 
J'avais  été  transféré  de  Luxembourg  à  la  forteresse 
de  Spiitzberg  en  Moravie.  Elle  est  située  sur  la  petite 
rivière  de  SctiwarU,  qui  va  se  jeter  dans  le  Danube. 
De  ma  fenêure  j'apercevais  un  petit  bateau  dont  je 
brûlais  de  m'emparer.  En  m'abandonnant  au  cou- 
rant ,  je  serais  descendu  dans  le  Danube ,  et  du 
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Danube  dans  la  mer  Noire ,  d'où  Tespérals  qu'il  ne 
me  serait  pas  impossible  d'arriver  û  Constantmople. 
Mais,  pour  aller  au  bateau,  il  fallait  briser  les  bar- 
reaux de  ma  fenêtre,  me  jeter  sur  uoe  terrasse,  d*où 
pour  arrivera  la  plaine  je  devais  me  précipiter  dans 
un  abîme;  car  de  la  terrasse  de  celte  forteresse,  assise 
sur  une  roche  taillée  à  pic,  il  y  avait  deux  cents  pieds 
de  profondeur.  Je  commençai  par  arracher  une 
tringle  qui  tenait  mes  rideaux ,  et  ensuite  deux  forts 
pitons  longs  d'un  pied  et  demi  qu'on  avait  nouvelle- 
ment placés  pour  assurer  mes  barreaux.  Je  vous 
assure  qu'avec  cela,  si  l'on  m'eût  laissé  faire,  j'aurais 
en  peu  de  temps  démoli  toute  la  forteresse.  Aussi  je 
parvins  bientôt  à  desceller  mes  barreaux,  que  je 
replaçais  de  manière  à  ce  gu'on  ne  s'aperçût  pas  de 
mes  travaux.  Enfin,  j'étais  assuré  des  moyens  de 
sortir  de  ma  chambre  ;  restait  à  savoir  comment  je 
sortirais  de  la  forteresse  ;  comment  parvenir  au  fond 
de  ce  précipice  de  deux  cents  pieds,  où  d'ailleurs 
plusieurs  factionnaires  étaient  placés  a  deux  cents 
pas  de  distance?  Je  n'avais  aucun  moyen  de  me  pro- 
curer des  cordes.  Je  me  décidai  à  entreprendre  un 
parachute  :  en  voyant  une  grande  masse  descendre 
du  ciel,  ces  soldats  s'enfuiraient;  je  m'élancerais  au 
])ienheureux  bateau. 

Aussitôt  je  me  mis  à  l'œuvre  :  je  déchirai  des  bon- 
nets de  coton  et  des  bas  ;  Je  m'en  ûs  un  ûl  ;  une  arête 
da  poisson  me  servit  d'aiguille;  avec  des  morceaux 
de  drap  cousus  ensemble,  et  soutenus  par  des  mor- 
ceaux de  bois  arrachés  de  ma  prison^  je  parvins  à 
me  faire  une  espèce  de  parasol.  Les  platonds  de  ma 
chambre  étaient  élevés,  il  y  avait  un  chapiteau  à 
huit  pieds  de  hauteur  ;  plusieurs  fois  je  me  jetai  de  là 
avec  ma  machine,  sans  éprouver  la  moindre  secousse. 
Je  me  persuadai  qu'au  dehors  la  colonne  d'air  plus 
forte  me  soutiendrait  mieux,  ne  calculant  pas  assez 
l'effet  que  produirait  la  pesanteur  de  mon  corps, 
multipliée  par  l'accélération  de  la  chute. 

Tout  était  prêt  enfin;  nous  touchions  au  2i  juin 
94,  anniversaire  d'une  époque  fameuse  dans  les 
annales  de  la  république  et  dans  l'histoire  de  ma  vie. 
Je  marquai  ce  jour  pour  ma  délivrance  ;  mais,  son- 
geant aux  moyens  d  exister  dans  mon  bateau ,  je  fis 
un  paquet  de  mes  bardes ,  et  j'y  joignis  quelques 
morceaux  de  pain  ;  le  tout  pesant  à  peu  près  trente 
livres. 

Le  21  juin,  une  maladie  m'empêcha  de  remplir 
mes  desseins.  Ce  fut  dans  la  nuit  du  6  juillet  que 
j'entrepris  de  les  exécuter.  Je  construisis  ma  ma- 
chine, et  j'arrachai  ma  grille  qui  ne  tenait  plus  qu'en 
apparence.  Deux  fois  j'avais  déjà  essayé  de  m'élan- 
cer  dans  les  airs  ;  deux  fois  une  puissance  invisible 
semblait  me  retenir;  et  la  nature,  aux  approches  de 
ma  destruction ,  répugnait  à  suivre  les  mouvements 
de  mon  cœur.  Enfin ,  je  recule  quelques  pas  ;  puis 
m'avani^nt  à  grande  course  en  fermant  les  yeux ,  je 
me  précipite  dans  l'abîme  profond. 

La  rapidité  de  ma  chute  fut  telle,  gu'aussitot  je 
m'écriai  :  Je  suis  mort.  Je  me  trompais  ;  seulement 
je  sentis  d'abord  un  de  mes  pieds  totalement  en- 
gourdi. Une  muraille  était  devant  moi,  je  voulus  me 
lever  pour  la  franchir;  mais  mon  pied  qui  était  cassé 
m'en  empêcha,  et  de  grandes  douleurs  commencèrent 
h  se  faire  sentir  ;  elles  devinrent  si  cuisantes ,  que  je 
poussai  de  grands  cris.  Mais  je  ne  m'étais  pas  trompé 
dans  mes  anciennes  conjectures  :  la  masse  énorme 
que ,  dans  l'obscurité,  mon  parachute  avait  présentée 
aux  regards  incertains  des  factionnaires,  les  avait  si 
fort  épouvantés ,  qu'ils  ne  purent  se  résoudre  à  sortir 
du  corps-de-garde  où  ils  s'étaient  enfuis;  auqun  de 
leurs  camarades  de  garde  n'en  eut  le  courage.  On 
ne  Tint  à  moi  qu'au  lever  du  soleil  :  on  me  reporta 
dans  ma  chambre,  où  l'on  me  jeta  sur  le  plancher; 


ils  m*y  laissèrent  pendant  huit  heures ,  persuadés  que 
j'en  devais  mourir.  Quand  ils  virent  que  je  ne  mourais 
pas  cependant,  ils  m'amenèrent  un  chirurgien  qui  nie 
pansa.  Je  restai  au  lit  pendant  trois  mois.  Pendant 
plus  d'un  an  je  ne  me  traînai  que  sur  deux  béquilles. 

11  faut  vous  dire  qu'au  moment  de  tenter  cette 
entreprise ,  dont  le  mauvais  succès  m'a  fait  si  cruel- 
lement souffrir ,  j'avais  laissé  pour  François  II  une 
déclaration  dont  voici  à  peu  près  la  substance  : 

«  Puisqu'à  vos  yeux  je  suis  moins  qu'un  homme  ^ 
puisque  vous  me  traitez  avec  une  cruauté  inouïe , 
puisque  vous  violez  également  les  lois  de  la  guerre 
et  le  droit  des  gens ,  j  essaye  de  reprendre  un  bien 
que ,  même  dans  vos  fers ,  je  n'ai  pas  tout  à  fait 
perdu  :  la  liberté.  Si  mon  entreprise  succède ,  si  je 
parviens  à  m'échapper ,  je  ne  demanderai  à  personne 
vengeance  contre  vos  cruels  généraux  ;  je  les  joindrai 
sur  le  champ  de  bataille ,  et  pour  avoir  pleine  ré- 
paration des  insultes  qu'ils  m'ont  osé  faire,  je  n'ai 
besoin  que  de  moi.  Si  je  dois  au  contraire  périr  tout 
à  l'heure,  je  vais,  à  mon  dernier  soupir,  pardonner 
du  fond  de  mon  cœur  à  tous  ceux  qui ,  dans  leur 
égarement ,  ont  méconnu  mes  vertus  républicaines; 
à  tous  ceux  qui ,  égarés  par  les  suggestions  de  vos 
agents,  n'ont  poursuivi ,  maltraité,  exécré  en  moi 
qu'un  individu  dont  ils  ignoraient  la  mission  respec- 
table; mais ,  à  vos  généraux  et  à  vos  princes ,  à  vous 
tous  qui  connaissiez  le  caractère  auguste  dont  j'étais 
revêtu ,  et  qui  m'avez  prodigué  les  outrages  ,  je  ne 
saurais  vous  pardonner.  Sije  dois  périr  tout  à  l'heure, 
avant  d'expirer  je  demanderai  vengeance  des  insultes 
faites  à  un  représentant  du  peuple  français  ;  je  la 
demanderai  à  mes  amis ,  à  mes  parents  ,  à  mon  Dieu 
et  à  mon  pays.  (Ici  il  se  fait  un  grand  mouvement 
dans  l'assemblée;  mais  un  signe  du  président  a 
empêché  les  applaudissements  d'éclater.  )  Je  prie 
qu'on  n'inquiète  personne  à  mon  égard  ;  je  n'ai  eu 
besoin  de  personne.  Les  ressources  de  mon  génie  et 
de  mes  forces  naturelles  m'ont  suffi  pour  forcer  ma 
prison.  Peut-être  je  vais  me  mettre  en  pièces  sur  ces 
roches  :  je  laisse  ma  mémoire  à  tous  les  amis  de 
l'honneur  et  de  la  liberté.  Je  pars.  » 

Ce  fut  au  mois  de  mai  1 795  que ,  pour  la  première 
fois,  je  reçus  des  nouvelles  de  ma  femme ,  de  mes 
enfants,  et  des  prospérités 'de  la  république.  J'étais 
souffrant  encore  et  valétudinaire  :  mais  quel  baume 
consolateur  et  fortifiant  !  Ma  santé  s'est  rétablie  ; 
bientôt  après  j'ai  ioint  mes  collègues,  et,  mon  sort 
étant  devenu  le  leur,  vous  saurez  par  leur  rapport 
ce  qui  peut  encore  me  concerner. 

Drouet  a  répété,  en  terminant,  qu'il  ne  fallait 
point  accuser  la  nation  allemande  de  tout  ce  (|u'on 
fui  avait  fait  souffrir.  Les  fiers  Germains,  a-t-ii  ajouté, 
renferment  en  plus  grand  nombre  qu'on  ne  pense 
des  amis  de  l'humanité  et  de  la  république. 

Ce  rapport  a  été  entendu  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt, et  il  n'a  pas  moins  fallu  que  le  respect  dû  à  la  con- 
stitution pour  retenir  les  applaudissements  qu'il 
provoquait  fréquemment.  Le  conseil  en  a  ordonné 
l'impression ,  la  traduction  dans  toutes  les  langues ,  et 
l'envoi  aux  départements  et  aux  armées. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCB  DD   33  NIVOSB. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  qui  annule  les 
élections  faites  par  l'assemblée  primaire  du  canton 
de  Saura ,  département  del'Ariége,  attendu  que  les 
formes  constitutionnelles  n'ont  pas  été  suivies. 
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Le  conseil  reconnaît  Turgence,  et  nomme,  pour 
examiner  la  résolution ,  une  commission  composée 
des  citoyens  Kervelegan ,  François  Primaudière  et 
Balivet. 

—  Une  autre  résolution  ordonne  la  célébration 
de  Tanniversaire  de  la  mort  du  dernier  roi  des 
Français. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence,  et  approuve  la  réso- 
lution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CEMS. 

SÉANCE  DU  24  I^lYOSE. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  présenté  par 
une  commission,  dans  une  des  dernières  séances  , 
tendant  à  déclarer  nulle  et  illégale  la  nomination 
d'un  juge  de  paix  faite  par  l'assemblée  primaire  de 
Lectoure ,  département  du  Gers. 

Voici  les  faits  sur  lesquels  la  commission  s'est 
fondée  : 

Dans  une  plainte  adressée  au  corps  législatif,  les 
anciens  offlciers  municipaux  de  Lectoure  ont  exposé 
que  les  deux  assemblées  dites  de  Saint-Gervais  et 
au  Saint-Esprit ,  de  la  commune  de  Lectoure  , 
avaient  été  un  théâtre  scandaleux  de  désordre  et  de 
violences;  que  toutes  les  formes  prescrites  par  les  lois 
y  avaient  été  ouvertement  violées  ; 

Que  dans  celle  de  Saint-Gervais,  lorsqu'on  allait 
procéder  au  dépouillement  du  premier  scrutin ,  le 
citoyen  Gauran,  ci-devant  agent  national  du  district, 
prétendit  que  ce  scrutin  devait  être  nul ,  parce  que 
dans  le  nombre  des  bulletins  il  s'en  trouvait  deux  de 
moins  que  dans  celui  des  votants  ;  que  cette  question 
ayant  été  débattue  avec  beaucoup  de  chaleur ,  l'as- 
semblée devint  si  tumultueuse ,  que  le  président , 
Toyant  qu'il  était  déjà  tard  (sept  heures),  et  craignant 
que  l'obscurité  de  la  nuit  ne  favorisât  le  désordre  , 
prit  le  parti  de  lever  la  séance,  de  sceller  le  scrutin,  et 
d'en  renvoyer  le  dépouillement  au  lendemain  il  bru- 
maire ,  h  9  heures  du  matin. 

Que  le  citoyen  Gauran,  mécontent  de  cette  mesure, 
détermina  un  certain  nombre  de  citoyens,  parmi 
lesquels  étaient  des  volontaires  en  armes  ,  à  se 
retirer  dans  un  des  bas-côtés  de  l'église  de  Saint- 
Gervais,  et  à  se  constituer  séparément  en  assemblée 
primaire  ; 

Que  le  lendemain ,  les  citoyens  s'ctant  présentés 
à  llieure  indiquée  la  veille  au  lieu  de  la  séance,  ils 
y  rencontrèrent  plusieurs  gendarmes  et  militaires 
armés  de  sabres ,  qui  leur  firent  des  menaces ,  des 
insultes  et  des  maltraitements,  et  qui  brisèrent  le 
bureau  du  président;  que  la  municipalité  ayant  fait 
apporter  un  second  bureau ,  deux  des  citoyens  armés 
y  déposèrent  leurs  sabres ,  en  disant  :  Voilà  pour 
décoller  le  premier  qui  s'approchera ,  et  qu'ils  bri- 
sèrent ensuite  le  second  bureau  ; 

Que ,  le  président  étant  arrivé ,  les  militaires  et 
autres  citoyens  armés,  qui  se  promenaient  dans  la 
nef  avec  un  air  menaçant ,  se  mirent  à  crier  à  haute 
voix  :  Allons  nous  rassembler  ailleurs,  et  qu'en 
effet  ils  se  réunirent  avec  plusieurs  autres  citoyens 
dans  un  des  côtés  de  l'église  ; 

Que  le  président,  se  voyant  dans  l'Impossibilité 
d'empêcher  ce  désordre,  prit  le  iwrti  de  se  retirer 
avec  les  autres  membres  du  bureau  et  la  plupart  des 
assistants ,  et  que  l'autre  partie  de  l'assemblée ,  qui 
s'était  réunie  dans  l'un  des  bas-côtés ,  n'en  continua 
pas  moins  ses  opérations  et  procéda  aux  divers 
scrutins  pour  la  nomination  des  nouveaux  fonction- 
paires, 


Les  anciens  officiers  municipaux  de  Lectoure  ont 
exposé  en  outre  que  l'autre  section  ,  dite  du  Saint- 
Esprit,  après  avoir  procédé  suivant  les  règles  à  la 
formation  définitive  du  bureau ,  considérant  qu'il 
était  déjà  tard  (  sept  heures  du  soir  ) ,  que  plusieurs 
des  citoyens  votants,  demeurant  au  loin  dans  la 
campagne,  ne  pourraient  que  difficilement  revenir 
à  la  ville  le  lendemain ,  que  c'était  d'ailleurs  le  temps 
précieux  des  semailles ,  parut  désirer  que  la  séance 
fût  renvoyée  au  surlendemain  12;  qu'en  conséquence 
le  président ,  en  levant  la  séance,  convoqua  l'assem^ 
bleepourle  12; 

Que,  nonobstant  cet  ajournement,  un  certain 
non)bre  de  citoyens  se  rassemblèrent  le  11  au  lieu 
ordinaire  des  séances,  se  constituèrent  en  assemblée 
primaire ,  formèrent  par  scrutin  un  nouveau  bureau, 
procédèrent  à  la  nomination  d'un  juge  de  paix ,  de 
ses  assesseurs  et  des  officiers  municipaux;  réunirent 
ensuite  leurs  suffrages  à  ceux  de  la  nouvelle  assem- 
blée qui  s'était  formée  la  veille  à  Saint-Gervais,  firent 
entre  eux  le  recensement  des  votes  ;  et  que  le  lende- 
main 12  brumaire,  le  citoyen  Gauran , accompagné 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  dont  plusieurs 
étaient  en  armes,  se  rendit  à  la  municipalité,  à 
laquelle  il  déclara  qu'il  avait  été  nommé  juge  de  paix, 
et  demanda  qu'il  fût  sur-le-champ  procédé  à  son 
installation  et  à  celle  des  autres  fonctionnaires  qui 
avaient  été  également  élus. 

Plusieurs  pièces  ont  été  fournies  par  les  réclamants 
à  l'appui  de  leurs  dénonciations. 

Ces  témoignages  positifs  et  précis ,  revêtus  même 
pour  la  plupart  des  formes  authentiques,  qu'aucune 
autre  pièce  d'ailleurs  ne  contredisait  encore,  avaient 
paru  propres  à  écarter  tous  les  doutes,  et  à  déter- 
miner la  confiance  de  la  commission,  lorsque  le  4 
de  ce  mois  le  directoire  lui  a  adressé  un  nouveau 
paquet  contenant  un  très-grand  nombre  de  pièces  « 
entre  autres  une  information  de  vingt-cinq  téiuoins, 
faite  par  le  citoyen  Gauran,  juge  de  paix  nouvelle- 
ment élu ,  à  la  réquisition  du  citoyen  Dupin ,  l'un  des 
officiers  municipaux  aussi  nouvellement  élus,  faisant 
provisoirement  les  fonctions  de  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  et  plusieurs  autres  actes  dressés  parles 
mêmes  officiers,  oui  contredisent  formellement  tous 
les  faits  articulés  aans  la  plainte  et  dans  les  procès- 
verbaux  précédemment  remis. 

Suivant  ces  nouvelles  pièces,  il  est  faux  qu'il  y  ait 
eu  ni  désordre  ni  violence  dans  les  assemolées  pri- 
maires de  Lectoure. 

Dans  le  doute  qui  peut  résulter  de  ce  choc  d'asser- 
tions et  de  témoignages  contradictoires ,  la  commis- 
sion n'aurait  pas  balancé  à  vous  proposer  de  charger 
le  directoire  exécutif  de  se  procurer  et  de  transmettre 
au  conseil  des  renseignements  plus  certains  et  plus 
propres  à  faire  connaître  l'exacte  vérité;  mais  elle  a 
pensé  que ,  dans  ce  moment  où  les  esprits  paraissent 
extrêmement  agités  dans  la  commune  de  Lectoure, 
de  nouvelles  informations  ne  pourraient  qu'augmen- 
ter celte  dangereuse  fermentation  ;  que  d'ailleurs  il 
serait  à  craindre  que  les  éléments  d'une  nouvelle 
information ,  nécessairement  les  mêmes  que  ceux  des 
premières,  ne  fussent  altérés  par  l'exaspération  des 
esprits  et  par  l'influence  des  passions,  presque  tou- 
jours aveugles  et  mensongères. 

La  commission  a  cru  d'ailleurs  que,  dans  le  juge- 
ment qui  a  été  exclusivement  réservé  au  conseil  par 
la  constitution  sur  ces  sortes  de  matières  (article  23), 
il  s'auissait  bien  moins  de  punir,  et  par  conséquent 
de  vérifier  juridiquement  des  torts  personnels ,  que 
d'examiner  si  les  formes  prescrites  par  les  lois  pour 
les  assemblées  primaires  ont  été  bien  et  dûment 
observées,  et  de  les  venger  en  annulant  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  été  fait  de  contraire  à  leurs  disposi* 
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tioDS,  en  laissant  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de 
poursuivre  les  faux  on  autres  délits  qui  pourraient 
avoir  été  commis. 

Or  il  fui  a  paru  que,  sans  qu'il  fût  besoin  de  nou- 
velles informations,  et  indépendamment  même  de 
leur  résultat ,  les  reconnaissances  et  les  aveux  respec- 
tifs de  toutes  les  parties  pouvaient  offrir  des  bases 
certaines  et  plus  nue  sufQsantes  pour  assurer  le  juge- 
ment du  conseil  dans  cette  affaire. 

En  effet,  il  est  constant  et  i^econnu  des  deux  parts 
que ,  dans  la  section  du  Saint-Esprit ,  à  la  séance  du 

10  brumaire,  le  président  et  les  autres  membres  du 
bureau,  qui  venaient  d'être  légalement  et  définitive- 
ment élus,  se  retirèrent  vers  les  sept  heures  du 
soir,  et  qu'ils  ajournèrent  la  séance  au  surlende- 
main 12. 

De  là  il  résulte  que  la  séance  du  lendemain  11  ^ 
qui  fut  formée  par  quelques  citoyens ,  sans  le  con- 
cours et  la  présence  du  président  et  des  autres 
membres  du  bureau ,  sous  lesquels  elle  s'était  défini- 
tivement constituée  la  veille,  et  malgré  le  renvoi  qui 
avait  été  proclamé ,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  assemblée  fractionnaire,  incomplète  et 
Irréffulière. 

iValIleurs  Tartiole  5  du  titre  II  de  la  loi  du  25  fruc- 
tidor porte  expressément  :  «  que  le  bureau  d'une 
assemblée,  une  fois  formé,  ne  peut  plus  être  re- 
nouvelé durant  la  même  session  d'une  assemblée 
primaire ,  communale  ou  électorale.  » 

Or  11  est  encore  reconnu  par  toutes  les  parties 
que  l'assemblée  dite  du  St-Esprît ,  qui  se  forma  le 

11  brumaire,  malgré  l'ajournement  au  12 ,  renou- 
yela  par  un  nouveau*scrutin  le  bureau  sous  lequel 
elle  avait  été  léj^alement  et  définitivement  constituée 
la  veille  ;  ce  qui  est  encore  une  infraction  formelle 
de  la  loi. 

Quoigu'il  n'eût  pas  encore  été  formé  de  bureau 
dénnitit  dans  la  section  de  Saint-Gervais ,  lorsqu'une 
partie  seulement  de  ses  membres  se  constituèrent 
en  assemblée  après  la  retraite  du  président  et  des 
autres  officiers  provisoires  du  bureau ,  il  paraîtrait 
que  cette  assemblée  fractionnaire  n'en  a  pas  moins 
également  commis  une  contravention  à  1  article  6 , 
titre  II  de  la  loi  du  25  frutidor ,  en  formant,  ainsi 
qu'il  est  reconnu  dans  le  mémoire  des  quatre-vingt- 

Î[ninze  citoyens,  un  second  bureau  provisoire,  puisque 
a  loi ,  dans  sa  disposition  prohibitive ,  n'a  pas  dis- 
tingué entre  le  bureau  provisoire  et  le  bureau  définitif , 
et  que  les  mêmes  motifs  d'ordre ,  de  stabilité  et  de 
convenance ,  dans  les  opérations  relatives  à  l'organi- 
sation des  assemblées ,  semblent  devoir  également 
s'appliquer  aux  deux  cas. 

Enfin ,  l'article  30  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
porte  en  termes  formels  :  «  que  le  recensement  des 
votes  des  assemblées  primaires  et  communales  de 
chaque  canton,  pour  l'élection  des  ofliciers  munici- 
paux ,  juges  de  paix  et  assesseurs,  se  fera  au  chef- 
lieu  du  canton ,  en  présence  des  commissaires  de 
chaque  assemblée ,  par  les  officiers  municipaux,  » 
Outre  que  dans  le  grand  nombre  de  pièces  dont 
cette  affaire  est  chargée ,  il  n'y  en  a  pas  une  seule 
qui  justifie  ou  seulement  qui  suppose  que  cette  forme 
m  importante  et  si  essentielle  pour  garantir  la  loi  des 
icrutins  ait  été  remplie,  il  est  prouvé  au  contraire 
par  l'information  (vingt^atrième  et  vingt-cinquième 
témoins  )  que  le  recensement  se  fit  dans  le  sein  même 
de  la  section  de  Saint-Gervàis,  où  les  commissaires  de 
celle  du  Saint-Esprit  se  rendirent  pour  prooéder  à  ce 
recensement ,  sans  qu'on  se  soit  rendu  à  la  munici- 
polité  pour  cette  opération ,  et  qu'on  ait  recherché 
ni  requis  la  présence  des  officiers  municipaux ,  dont 
la  loi  exige  impérieusement  le  concours  et  la  sur- 
veUl^""" 


Un  membre  de  la  députation  du  Gers  entre  dans 
de  longs  détails  pour  prouver  que  ni  la  constitution 
ni  les  lois  n'ont  été  violées  dans  les  opérations  des 
assemblées  primaires  de  la  commune  de  Lectoure. 
Il  soutient  que  le  tumulte  dont  on  se  plaint  a  eu  liea 
dans  la  rue.  H  propose  de  déclarer  valables  les  opé- 
rations de  ces  assemblées  primaires. 

(  La  suite  demain.) 

LIVRES  DIVERS. 

Instruction  sur  le  calcul  des  nouvelles  mesures 
républicaines ,  appliquées  principalement  aux  mon- 
naies et  aux  mesures  de  lon^eur;  à  l'usage  des 
marchands  et  de  tous  ceux  qui  savent  déjà  les  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique;  adoptée  par  l'agence 
temporaire  des  poids  et  mesures. 

—  Tableau  pour  réduire  les  anciennes  en  nou- 
velles ,  et  les  nouvelles  en  anciennes. 

—  Almanach  pour  l'an  IV  de  la  république,  avec 
une  notice  des  nouveaux  poids  et  mesures ,  adopté 
par  l'agence  temporaire  des  poids  et  mesures. 

Ces  trois  objets  se  trouvent  à  Paris,  chez  Magimel  t 
libraire,  quai  des  Augustins ,  n*"  73. 

—  Liste  générale  des  représentants  du  peuple 
composant  te  corps  législatifs  contenant  leurs  noms, 
prénoms ,  leur  département,  et  leur  domicile  à  Paris. 

A  Paris ,  chez  Lacroix ,  rue  Favart ,  n<»  425. 
Prix  ;  30  livres  pour  Paris ,  et  32  livres  pour  les 
départements. 

COURS  DES  CnANGES. 

Paris,  le  27  nivôse* 

Le  louis  d'or 6;260,  6,300,  5,200 Uv. 

Le  louis  blanc 

L'or  fin 

Le  lingot  d'argent, • 

Les  inscriptions  conmienceront  à  Jouir  le  !•'  germinal 

an  IV 

Bon  au  porteur 

Amsterdam <*/« 

Hambourg 37,000 

Madrid 2,150 

Cadix 2,100 

Géne« 1S,500 

Livoume 

Bàle Vi 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 280  liv. 

Sucre  de  Hambourg •    •    •  810 

Sucre  d'Oriéans 2S0 

Savon  de  MarseUle 170 

Chandelle 130 

Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1''  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  on  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1^^  vendémiaire  an  UI,  est  ouvert  Jusqu'au 
n«  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n«  16002  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  anssi  depuis  le  n«  1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  IH. 
Caisse  dtescompîe. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers ,  soif  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  Icsdits  ccrtiflcals. 


GAZETTE  NATIONALE  .»  LE  lOMTEl  UNIVERSEL. 

N«  419.  Nmidi  29  Nivosk  An  IV.  —  Mardi  19  Janvier  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Farsovie ,  le  20  décembre. 


Il  est  facile  d'apercevoir  quelques  symptômes  de 
m^intelligence  entre  la  cour  de  Berlin  et  celle  de 
Pétersbourg.  La  conduite  du  général  russe  Suwarow 
en  Pologne  le  prouve  assez.  Il  a  fait  distribuer  aux 
habitants  de  cette  ville,  avant  son  départ,  les  armes 
qui  leur  avaient  été  enlevées.  Cette  mesure  a  fort  déplu 
aux  Prussien» ,  qui  la  prennent  pour  un  encoura- 
gement donné  aux  nombreux  mécontents  dont  cette 
capitale  est  remplie.  Les  Prussiens  regardent  ce 
réarmement  comme  si  dangereux,  qu'ils  ont  résolu 
de  faire  venir  ici  seize  bataillons  d'mfanterie  et  dix 
escadrons  de  cavalerie. 

Le  général  Suwarow  a  fait  enlever  aussi  nos 
archives  publiques.  Cette  démarche,  en  obligeant 
à  des  déplacements  nécessaires  beaucoup  de  familles 
polonaise,  tend  à  rendre  les  nouvelles  possessions 
prussiennes  en  quelque  sorte  tributaires  de  la  Russie. 

Au  milieu  de  tous  ces  débats,  les  infortunés  Polo- 
nais sont  dévorés  de  misère  et  de  désespoir.  Quidquid 
délirant  reges,  etc. 

ESPAGNE. 

Cadix,  le  38  décembre. 

Il  vient  de  s^élever  ici ,  entre  les  Français  et  les 
Anglais  ,  une  assez  vive  contestation  au  sujet  de 
qadques  prises  anglaises  conduites  dans  ce  port  par 
1  escadre  nrançaise.  Les  agents  anglais  prétendent 
que  ces  prises  ne  peuvent  être  vendues  dans  un  port 
neutre  ;  les  consuls  français  réclament  en  leur  faveur 
rartide  21  du  traité  de  1761 ,  qui  assure  au  pavillon 
français  en  Espagne  tous  les  avantages  dont  jouissent 
les  Espagnols ,  et  vice  versa. 

Le  gouvernement  espagnol  s'est  conduit  en  cette 
occasion  comme  la  justice  lui  prescrivait  de  le  faire  : 
il  s'est  prononcé  en  faveur  des  Français. 

On  ignore  comment  le  cabinet  de  Saint-James 
prendra  cette  décision.   - 

ITALIE. 

Kome,  le  24  décembre. 

Le  trésor  papal  est  dans  une  telle  détresse,  que  Sa 
Sainteté  a  été  obligée  de  mettre  en  vente  les  quarante 
plus  beaux  chevaux  de  son  écurie ,  et  un  très-grand 
nombre  de  carrosses. 

La  trésorerie  pontiGcale,  après  avoir  ramassé  par 
des  moyens  de  ce  genre  environ  160,000  écus  en 
numéraire,  les  a  fait  remettre  au  montrde-piété  et  à  la 
banque  du  Saint-Esprit,  pour  échanger  des  cédules. 

Le  change  des  cédules  baisse  de  plus  en  plus. 

RÉPUBUQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 
La  Haye,  le  i  janvier, 

L^assembléc  des  états  cénéraux  vient  de  décider 
que  la  convention  nationale  ne  s'assemblerait  que  le 


18  février  prochain  ,  pour  donner  aux  province 
opposantes  le  temps  et  la  faculté  d'émettre  une 
nouvelle  opinion. 

Les  députés  de  la  province  de  Frise  ont  déclaré 
aux  états  généraux  que  les  représentants  de  cette  pro- 
vince retiraient  la  résolution  par  laquelle  ils  avaient 
statué  que  dorénavant  ils  ne  fourniraient  plus  de 
subsides  au  comité  de  marme. 


française 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIREGTOIAB  BXéCUTlF. 

Du  23  nivôse  an  IV  de  la  réi 
une  et  indivisible» 

LOI. 

Le  conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci* 
après ,  reconnaît  l'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'nrgence  et  de 
la  résolution. 

Du  22  nivôse  an  IF, 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  que  le 

Premier  besoin  d'un  peuple  libre  est  de  célébrer 
époque  où  il  s'est  affranchi  de  la  tyrannie,  dà^are 
qu  il  y  a  ui^ence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la 
résolution  suivante  ; 

Article  I".  Le  1er  pluviôse  prochain ,  jour  corres- 
pondant au  21  janvier,  le  directoire  exécutif  fera 
célébrer,  par  toutes  les  communes  de  la  république 
et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer ,  l'anniversaire 
de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français^ 
conformément  à  l'article  6  de  la  toi  du  18  floréal 
an  III. 

II.  Ce  Jour,  à  midi  précis,  le  président  de  chaque 
conseil  du  corps  législatif  prononcera  un  discours 
relatif  à  cette  époque  mémorable ,  et  recevra  le  ser- 
ment des  représentants  du  peuple  qui ,  individuelle- 
ment et  à  la  tribune ,  jureront  haine  a  la  royauté. 
La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Tbeilhard  ,  président. 
Bezajid  et  WoussBN ,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture ,  Iç  conseil  des  Anciens 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 

Le  23  nivôse  an  IV  de  la  république  française  une 
et  indivisible. 

Signé  Vernieb  ,  président, 

D.  Paradis,  Çoupil-Pbéfeln.  Cor- 
NiLLEAU,  RoGEB-Ducos,  Secrétaires. 

Le  directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus 
sera  publiée  et  exécutée,  et  qu'elle  sera  munie  du 
sceau  de  la  république. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif, 
le  23  nivôse  an  IV  de  la  république  française  une 
et  indivisible. 

Signé  Re^bell  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagabde  ,  secrétaire  général. 

Le  directoire  exécutif,  jaloux  de  maintenir  avec 
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fermeté  rexécution  des  lois,  et  de  donner  en  toute 
occasion  des  preuves  de  sa  résolution  inébranlable 
d'entretenir  Fesprit  républicain ,  et  de  transmettre 
d*âge  en  âge  la  naine  de  la  royauté,  arrête  ce  qui 
Buit: 

Art.  Ie^  En  exécution  de  la  loi  du  21  nivôse  de 
Tan  III  de  la  république,  portant  que  la  juste  puni- 
tion du  dernier  roi  des  Français  sera  célébrée  par 
toutes  les  communes  de  la  république  et  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  tous  les  fonctionnai- 
res publics  de  chaque  canton,  présidents,  ofllciers 
municipaux,  agents  des  communes ,  adjoints,  Juges 
des  tribunaux  civils  et  criminels  et  de  police  crimi«> 
nelle,  juges  de  paix,  assesseurs,  notaires,  etc.,  et 
tous  les  employés  du  gouvernement,  en  un  mot, 
tous  ceux  qui  sont  salariés  par  la  république,  se 
réuniront  le  !«'  pluviôse ,  jour  correspondant  au 

21  janvier,  dans  le  chef-lieu  du  canton,  ou  dans 
chaque  commune  formant  à  elle  seule  un  canton  ; 
et  la,  en  présence  du  peuple,  ils  déclareront  qu'ils 
sont  sincèrement  attachés  à  la  république,  qu'ils 
irouent  une  haine  éternelle  à  la  royauté.  11  sera  dressé 
un  procès-verbal  de  cette  réunion,  et  de  la  déclaration 
qui  y  aura  été  faite  par  chacun  des  fonctionnaires 
publics  présents. 

II.  Afin  d'éviter  toute  altercation  de  préséance  dans 
une  occasion  où  tout  doit  présenter  l'image  de  la 
concorde  et  de  la  réunion  de  tous  les  esprits,  les 
fonctionnaires  publics,  les  agents  du  gouvernement 
et  les  salariés  de  la  république  se  rassembleront  sous 
la  présidence  du  président  du  canton;  le  greffier  de 
l'aclministration  principale  rédigera  le  procès- verbal. 

HI.  Dans  les  communes  où  siège  l'administration 
de  département,  la  réunion  des  fonctionnaires  publics 
se  fera  sous  la  présidence  du  président  de  Tadmini* 
Btration  du  département,  et  le  secrétaire  du  dépar- 
tement rédigera  le  procès-verbal. 

IV.  Le  procès-verbal  sera  signé  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publies  présents,  et  le  nom  des  absents 
sera  relaté  sur  le  procès-verbal ,  ainsi  que  la  nature 
des  fonctions  dont  chacun  d'eux  est  revêtu  dans  le 
canton. 

V.  Les  commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer 
prendront  les  mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus 
convenables  pour  faire  célébrer  la  fête  par  les  diffé- 
rentes troupes  qui  sont  sous  leurs  commandements 
respectifs. 

VI.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  requer- 
ront l'exécution  de  toutes  les  mesures  qui  pourront 
donner  à  cette  cérémonie  toute  la  solenuité  que  peut 
comporter  chaque  localité ,  et  sans  occasiouner  des 
dépenses  extraordinaires. 

VII.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  de 
chaque  administration  de  canton  feront  passer, 
sans  aucun  délai,  le  procès-verbal  de  la  cérémonie 
au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  Tadminis- 
trationdedéuartement,  lequel  le  transmettra  de  suite 
au  ministre  ue  Tintérieur. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif,  le 

22  nivôse  an  IV  de  la  république  une  et  indivisible. 
Poiur  expédition  conforme  : 

Signé  Rbwbbll,  président. 
Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Laoabde,  secrétaire  général. 

Département  de  la  Dyle,  ^Bruxelles,  le  24  nivôse. 

Les  troupes  de  l'armée  de  Sambre^et-Meuse ,  com- 
mandées par  le  général  Jourdan ,  sont  en  mouve- 
ment de  tous  les  côtés  pour  prendre  leurs  quartiers 
d'hiver  ;  en  conséçfuence ,  les  divisions  des  généraux 
luefebvre  et  Grenier,  ^ui se  trouvaient  dans  les  ^iivi« 


rons  de  Bonn ,  descendent  sur  Cologne ,  afin  de  faire 
place  à  d'autres  troupes  venant  des  environs  de  Co- 
blentz.  Le  quartier  général  de  l'armée  va  être  trans- 
féré à  Bonn. 

Du  côté  de  la  rive  droite  du  Rhin ,  la  suspension 
d'armes  a  lieu  aux  mêmes  conditions.  Il  y  a  eu  une 
conférence  dans  laquelle  on  est  convenu  des  points 
suivants ,  savoir  :  que  la  rivière  de  la  Sieg  servirait  de 
ligne  de  démarcation  aux  Autrichiens,  et  la  Wapper 
aux  Français  ;  de  sorte  que  le  terrain  qui  se  trouve 
entre  ces  deux  rivières  ne  sera  occupé  par  aucun  des 
partis. 

On  ne  pourra  recommencer  les  hostilités  qu'après 
s'en  être  prévenus  dix  jours  d'avance.  Eu  consé- 
quence de  ces  arrangements ,  les  Français  ont  déjà 
abandonné  le  camp  retranché  qu'ils  avaient  au-dessus 
de  Dusseldorff,  et  ils  concentrent  leurs  troupes  dans 
cette  ville  et  ses  environs.  Cependant  ils  continuent 
avec  la  plus  grande  activité  à  travailler  aux  fortifica- 
tions de  cette  place ,  afin  de  la  mettre  dans  ua  état  de 
défense  respectable. 

La  commission  militaire  établie  en  cette  ville  a 
condamné  dix  brigands  de  la  forêt  de  Soignes^  pris 
il  y  a  un  mois ,  à  la  peine  de  mort ,  comme  convamcus 
de  vols  et  de  brigandages.  Ils  ont  été  fusillés  sur  la 
place  de  la  Liberté,  avec  tout  l'appareil  miliuûre. 
Cette  place  était  garnie  de  troupes  et  de  canons ,  et 
les  condamnés  ont  été  conduits  au  lieu  de  leur  exécu« 
tion  par  une  partie  de  la  garnison. 

Département  du  Bas-Min.  —  Strasbourg,  le  17 
nivôse. 

Aujourd'hui ,  à  midi ,  le  général  Pichegru  a  quitté 
son  quartier  général  d'Altkireh ,  pour  retourner  à 
celui  de  Herxheîm,  où  il  était  auparavant,  et  où  il 
avait  laissé  l'éuit- major  de  son  armée.  Il  ne  paraît 
pas  que  de  ce  changement  doivent  résulter  des  mou- 
vements hostiles;  l'on  sait  au  contraire  que  le  courrier 
envoyé  à  Paris  avec  Tarmistice  convenu  est  de  retour, 
et  que  la  suspension  d'armes  a  été  acréée  par  le  dîreo^ 
toire  exécutif,  quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  déterminé  rsla* 
tivement  à  sa  durée. 

Toutes  les  nouvelles  qui  viennent  de  l'armée  s'ao* 
cordent  sur  les  grands  renforts  qui  ont  déjà  joint. 

Selon  ces  nouvelles ,  il  y  a  au  moins  quinze  mille 
convalescents  qui ,  dans  l'espace  d'environ  quinte 
jours,  sont  sortis  des  hôpitaux  et  se  sont  rendus  à 
leurs  corps  respectifs.  Une  seule  division  de  l'armée 
a  été  renforcée ,  en  très-peu  de  jours ,  de  deux  mille 
quatre  cents  hommes. 

Armée  de  POuest. 

Extrait  d'une  lettre  dTun  général  de  brigade,  écrite 
d^Alenfon, 

Le  désarmement  de  la  Vendée  et  la  chasse  sou- 
tenue et  méthodique  qu'on  a  faite  aux  brigands  en 
ont  fait  refluer  une  grande  quantité  dans  ces  contrées  : 
ils  ont  passé  la  Loire,  et  se  sont  réunis  aux  autres 
brigands  connus  sous  le  nom  de  chouans.  Ces  scélé- 
rats sont  renforcés  par  tous  les  nobles  et  les  prêtres 
des  pays  voisins,  par  les  employés  de  l'ancien  gou-- 
vernement,  par  les  commis  de  la  gabelle,  par  les 
contrebandiers ,  et  par  les  cargaisons  d'émierés  que 
l'Angleterre  vomit  de  temps  en  temps  sur  la  côte, 
pendant  la  nuit,  à  l'aide  de  petits  bâtiments  plats. 

Voilà  les  auxiliaires  des  chouans,  qui  sont  tellement 
fondus  avec  eux,  qu'ils  opèrent  ensemble,  animés  du 
même  esprit  de  brigandage ,  et  poussés  par  les  mêmes 
intérêts.  Quant  aux  chouans  eux-mêmes ,  ce  sont  des 
émigrés  rentrés,  les  nobles,  les  prêtres  du  pajs, 
rentorcés  de  quelques  jeunes  gens  de  la  première 
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réonisîtioii  qui  n*ont  pas  voula  rejoindre  leurs  ar« 
mees ,  d'une  foule  de  déserteurs,  et  de  presque  tous 
les  gros  propriétaires,  fermiers  et  aubergistes.  Ces 
hordes  réunies  sont  sous  les  ordres  d'un  conseil  gé* 
néral  auquel  président  Scépaux,  noble  d'Angers, 
Charette,  Rocnebrune,  Bédée,  et  plusieurs  prêtres 
et  éîéaues  :  il  tient  ses  séances  ordinaires  aux  châ- 
teaux de  Bourmont  et  de  Pouancé,  département  de 
Maine-et-Loire. 

Les  postes  et  cantonnements  de  l'armée  de  Cher- 
bourg s'étendent  depuis  Uonfleur  jusqu'au  delà  de 
Grandville,  le  long  des  rivages  de  la  mer;  et  depuis 
Avranches  jusqu'à  Ingrande ,  dans  une  ligne  à  peu 
près  droite.  Mais  les  avant-postes  et  coureurs  des  in- 
surgés pénètrent  entre  nos  cantonnements  comme 
nous  pénétrons  dans  les  leurs  par  nos  patrouilles  ;  et 
sur  ces  limites  il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu'il  n'y  ait 
des  fusillades  et  des  engagements  de  partis. 

Il  paraît  que  les  brigands  sont  organisés  en  divisions 
militaires  qui  portent  les  anciens  noms  des  subdivi- 
sions provinciales  de  la  France;  ils  ont  peu  de  cava* 
lerie  et  sont  mal  armés  ;  mais  ils  ont  des  espions 
excellents ,  parce  que  les  neuf-dixièmes  des  habitants 
du  pays  les  serrent  par  crainte  ;  et  ils  connaissent 
|)anaitement  les  détails  d'un  pays  de  chicane ,  aqua- 
tique, bocager  et  inégal,  où  par  conséquent  ils  peu- 
vent avec  facilité  établir  leurs  embuscades  pour 
surprendre  les  convois ,  affamer  nos  troupes ,  et 
intercepter  les  communications.  Voilà  en  effet  la  vé- 
ritable guerre  qu'ils  nous  font  :  audacieux  s'ils  sont 
les  plus  forts ,  invisibles  s'ils  ont  du  désavantage ,  ils 
attaquent  en  tirailleurs,  et  rarement  se  laissent  join- 
dre a  la  baïonnette. 

Le  soldat  républicain  leur  oppose  une  patience  et 
un  courage  auAlessus  de  tout  éloge.  Qu'on  s'occupe 
d'améliorer  son  sort;  qu'on  donne  protection  et  se- 
cours aux  individus  et  aux  communes  restées  fidèles  ; 
que  d'abord  on  se  serve  de  leur  disposition  pour  di- 
TÎser  l'ennemi  et  entretenir  des  intelligences  dans  son 
sein  ;  qu'on  mette  de  l'habileté,  de  l'ensemble,  de  la 

EFomptitude  dans  les  opérations ,  et  cette  guerre  sera 
ientot  terminée. 


FINAISCES. 

Moyens  de  relever  la  valeur  des  assignats  et  de 
(es  retirer  successivement  de  la  circulation ,  par 
le  citoyen  de  Sieveking^  de  Hambourg  (1), 

Principes. 

La  besoin  de  relefer  la  valeur  des  assignats,  du 
moins  jusqu'à  la  paix ,  est  sénéralement  senti. 

Leur  baisse  rend  nécessairesde  nouvelles  émissions 
qui  les  avilissent  davantage ,  et  tout  cela  dans  des  pro- 
portions extrêmes. 

Les  assignats  sont  la  monnaie  de  tons  les  Français, 
la  seule  monnaie  de  la  plus  grande  et  d'une  très-res- 
pectable partie  de  la  nation.  Je  crois  même  pouvoir 
avancer  que  la  partie  la  moins  riche  possède  la  plus 
grande  quantité  d'assignats ,  et  les  a  acquis  par  plus 
de  valeur  réelle  que  les  riches  et  les  négociants. 

La  loyauté  française  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient 
annulés,  et  même  a  ce  qu*iis  soient  plus  longtemps 
avilis.  Cette  loyauté  exige  encore  que  la  nation  ne 
les  retire  pas  de  la  circulation ,  sans  améliorer  leur 
▼aleor. 

Puîsoue  l'on  ne  peut  se  procurer  par  les  assignats 
les  besoins  de  la  vie  qu'à  des  prix  énormes ,  qui  d'ail- 
leurs sont  sujets  journellement  à  de  fortes  vacilla- 

(I)  Celte  brochnre  a  éié  imprimée  à  Bambonre .  cbei  Faocher, 
•B  11SS. 


tlons ,  il  en  résulte  nécessairement  un  désordre  réel, 
un  mécontentement  fondé ,  et  un  véritable  malheur. 

Ce  malheur  devient  plus  difficile  à  supporter  en 
hiver,  saison  où  les  moyens  de  se  procurer  des  subsi« 
stances  diminuent,  et  où  les  besoins  augmentent  et 
deviennent  plus  urgents. 

Ce  serait  une  fausse  mesure  de  mettre  tout  à  coup 
le  numéraire  à  la  place  des  assignats. 

Les  difficultés  qui  s'y  opposent  sont  :  la  détermi«> 
nation  d'une  proportion  juste  ou  équitable ,  la  né» 
ceasité  d'avoir  oe  suite  une  grande  quantité  de 
numéraire ,  et  enfin  la  confusion  qui  résulte  nécessai* 
rement  de  chaque  saut  dans  le  système  monétaire. 

La  seule  mesure  raisonnable  me  parait  être  de 
mettre  peu  à  peu  l'argent  à  la  place  des  assignats  ; 
d'empêcher^  en  attendant,  leur  plus  grand  avilisse* 
ment ,  et  de  faire  hausser  leur  valeur  successivement, 
suivant  que  les  forces  du  trésor  et  l'intérêt  de  la  na* 
tion  le  permettent. 

Il  faut  se  garder  des  extrêmes.  Si  la  France  avait  les 
moyens  de  porter  tout  d'un  coup  les  assignats  au 
pair  avec  l'argent ,  ce  serait  une  véritable  dissipation 
de  forces.  Elle  se  priverait  par  là  des  moyens  d'en 
fah*e  un  meilleur  usage,  en  excitant  et  encourageant 
l'industrie  et  sa  concurrence  avec  d'autres  nations, 
surtout  avec  celle  où  des  impôts  presque  insuppor- 
tables et  la  cherté  des  vivres  et  des  salaires  ont  d 
fortement  tendu  l'arc ,  que  chaque  nouvelle  tension 
qui  doit  être  occasionnée  par  la  concurrence  étran« 
gère  menace  de  le  rompre. 

Il  en  résulterait  d'ailleurs  un  regorgement  de  rn 
chesses ,  une  circulation  déréglée.  Les  riches ,  sur- 
tout les  agioteurs,  les  étrangers,  les  ennemis  de 
la  France  v  gagneraient.  La  nation  et  tous  ses  indi- 
vidus peraraient,  pour  donner  à  ses  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  plus  de  pouvoir  de  nuire  à  la 
république. 

La  sagesse  dans  l'emploi  des  moyens  de  la  nation 
exige  donc  que  la  valeur  des  assignats  n'éprouve  une 
hausse  ni  subite  ni  excessive,  et  que  la  nation  ne 
rende  pour  ces  signes  de  valeur  qu'à  peu  près  la  valeuv 

Qu'elle  en  a  reçue ,  ou  celle  du  gage  qu'elle  leur  a 
onné. 

La  république  se  servira  de  la  méfiance  de  tef 
ennemis  à  son  avantage:  cela  est  permis. 

Elle  encouragera  et  récompensera  la  confiance  de 
ses  amis  :  c'est  son  avantage  et  sa  gloire. 

Cela  se  fera  en  haussant  successivement  et  sans 
contrainte  la  valeur  des  assignats ,  et  lorsque  chaque 
porteur  d'assignats  pourra  en  recevoir ,  non  ce  que 
ses  assignats  lui  coûtent ,  cela  est  impossible ,  mais 
plus  quMis  ne  valent  actuellement,  plus  encore  tÀ  le 
porteur  a  confiance  en  la  république ,  s'il  ne  se  presse 
pas  de  réaliser,  et  que  par  conséquent  la  perspective 
d'une  hausse  compense  sa  perte ,  et  lui  présente  n^e 
un  moyen  de  gagner. 

Le  moment  est  on  ne  peut  plus  ftvorable  à  Tex^ 
cution  de  ces  projets.  La  grande  baisse  de  la  valeur 
des  assignats  facilite  leur  réalisation. 

Comment  doit-on  opérer  ?  Voilà  le  grand  problème 
à  résoudre.  Ce  problème  est  du  plus  ^and  intérêt 
pour  le  cosmopolite ,  ainsi  que  pour  l'ami  de  la  liberté 
et  de  la  république. 

Tels  sont  mes  titres  pour  m'en  oocuper. 

Je  l'essayerai  avec  la  timidité  que  m'inspire  leseih 
timent  de  ma  faiblesse,  mais  aussi  avec  le  courage 
que  me  donne  la  conviction  intime  d'avoir  longtemps 
et  sans  prévention  cherché  la  vérité ,  de  ne  vouloir 
que  le  bonheur  de  la  France,  et  de  le  vouloir  avec  1^ 
plus  pur  désintéressement. 

Je  n'ai  pas  la  ridicule  présomption  de  vouloir  voue 
apprendre  des  vérUés  nouvelles;  je  vous  préçenteni 
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le  résultat  de  mes  longues  études  et  de  mon  expérience 
dans  le  commerce  et  les  lioances. 

Taî  consulté  de  grands  négociants  et  des  savants; 
jVi  puisé  dans  les  meilleurs  auteurs  de  toutes  les 
nations  et  dans  vos  spges  délibérations. 

Je  pourrai  du  moins  vous  dire  comment  l'étranger, 
et  surtout  Hambourg,  envisage  la  chose;  et  je  crois 
que  mon  plan  est  différent  de  ceux  qu'on  a  discutés 
jusqu'ici ,  en  ce  qu'il  offre  des  moyens  de  réaliser 
sans  contrainte,  ainsi  qu'il  convient  à  la  France 
libre,  sans  cependant  vouloir  porter  les  assignats  au 
pair ,  et  sans  taire  un  saut  pour  les  retirer  de  la  cir- 
culation. 

Si  je  succombe  à  cette  entreprise  téméraire ,  mes 
erreurs  éclaireront  peut-être  de  meilleures  têtes.  Elles 
feront  ce  que  je  voulais  faire. 

Qu'importe  que  je  sois  oublié,  pourvu  que  la  vérité 
triomphe  !  Il  ne  s'agit  pas  de  moi;  il  s'agit  du  salut  de 
la  France! 

Moyens. 

Voici  les  moyens  que  je  soumets  à  votre  sagesse  : 

1<>  Il  faut  briser  la  planche  aux  assignats ,  déclarer 

solennellement  qu'on  ne  fera  jamais ,  et  sous  aucun 

S  rétexte ,  de  nouveaux  assignats  ;  que  la  proposition 
'en  faire  sera  haute  trahison  envers  la  nation  ;  que 
chaque  Français  aura  le  droit  et  Tobli^ation  de  re^ 

garder  et  de  dénoncer  de  nouveaux  assignats  comme 
e  la  fausse  monnaie. 

La  nation  doit  sanctionner  ces  déclarations. 

30  II  faut  porter  le  plus  grand  ordre  dans  les 
finances.  La  publicité  et  la  responsabilité  en  seront 
les  bases. 

Qu'on  rende  un  compte  clair  et  net  de  l'émission , 
de  l'emploi  et  du  brûlement  des  assignats,  et  qu'on 
continue  de  brûler  ceux  qui  rentrent. 

80  On  ne  payera  plus  l'étranger  en  assignats. 

40  11  faut  empêcher,  autant  qu'il  sera  possible, 
Fétranser  d'influencer  le  cours  du  change.  A  cet 
effet»  il  faudra  défendre  l'exportation  des  assignats, 
et,  après  quelque  temps, aussi  Timportation.  Il  faudra 
vérifier  aux  frontières  les  assignats  qui  entrent  en 
France. 

Il  faudra  défendre  l'acceptation  et  le  payement 
de  toute  traite  de  l'étranger,  pour  laquelle  le  man- 
dataûre  n'aiura  pas  les  fonds  ou  le  gage  au  jour  de  la 
traite. 

Le  payement  de  pareilles  traites  doit  être  puni  d'une 
forte  amende,  dont  le  dénonciateur  aura  la  moitié; 
et  on  doit  exiger  des  places  de  Hambourg ,  Bâie  et 
Amsterdam  des  lois  qui  répondent  à  cette  mesure. 

6<>.  Tous  les  biens  nationaux  dont  les  acquéreurs 
liront  pas  satisfait  à  leurs  engagements  redeviennent 
la  propriété  de  la  nation ,  qui  rend  aux  acquéreurs 
ce  qu'elle  en  a  reçu. 

6<*  Il  faut  ouvrir  un  emprunt  où  l'on  donne  pour 
des  assignats  des  obligations  nationales ,  payables 
dans  une  nouvelle  monnaie  d'or  ou  d'argent,  entiè- 
rement différente  de  la  monnaie  actuelle,  tant  en 
nom  qu'en  poids  et  titre,  et  dont  le  poids  et  le  titre 
soient  exactement  déterminés. 

Cette  dette  nationale  sera  sanctionnée  par  ia  nation, 
et  payable  au  porteur.  Elle  ne  sera ,  dans  aucun  cas, 
susceptible  d'arrêt  ou  de  confiscation ,  même  en  cas 
de  guerre  avec  la  nation  du  porteur. 

Il  faudra  offrir  à  celui  qui  porte  10,000  livres  en 
assignats ,  un  poids  déterminé  d'or  ou  d'argent  fin, 
un  peu  plus  qu'il  n'obtiendrait  par  le  change ,  s'il 
Teut  être  payé  d'abord;  un  plus  grand  poids  s'il 
attend  josqa^à  un  certain  terme ,  et  ainsi  progressi- 


vement à  mesure  que  le  temps  du  payement  sera 
reculé. 

Celui  qui  portera  de  l'argent  avec  des  assignats 
obtiendra  des  conditions  encore  plus  avantageuses. 

L'intérêt  entrera  dans  la  computation. 

Si  Ton  craint  (  ce  que  je  ne  crains  pas  )  de  n'avoir 
pas  assez  d'argent  pour  tenir  cet  engagement,  on 
n'a  qu'à  donner  à  ceux  qui  veulent  être  remboursés 
les  premiers  une  partie  en  argent  et  une  partie  en 
obligations;  ou  l'on  créera,  au  lieu  de  ces  obligations, 
des  rentes  pour  dix,  vingt,  trente,  quarante,  cin- 
quante ans,  ou  des  rentes  perpétuelles,  remboursabU» 
au  choix  de  la  république,  mais  non  des  porteurs. 

Ou  bien  (]u'on  essaye  un  emprunt  borné;  et,  après 
que  celui-ci  sera  rempli ,  qu'on  en  propose  un  autre 
à  des  conditions  égales,  ou  plus  ou  moins  favorables, 
suivant  les  circonstances. 

Les  biens  nationaux  et  les  forêts  seront  le  gage  de 
ces  rentes. 

^  Le  prix  de  ces  biens  ne  devrait  être  employé  qu'à 
l'extinction  de  ces  effets.  On  pourrait  alors  exiger  une 
partie  du  prix  en  numéraire. 

Je  dois  laisser  à  votre  sagesse  de  décider  si  l'on 
peut  donner  à  ces  effets  des  hypothèques  spéciales. 

Il  serait  peut-être  possible  d'engager  les  proprié- 
taires des  biens-fonds ,  ou  quefques-uns  d'entre  eux , 
d'hypothéquer  leurs  biens  pour  une  partie  de  leur 
valeur,  en  leur  accordant  une  diminution  propor- 
tionnelle sur  l'impôt  foncier ,  une  prime  on  une  obli- 
gation, ou  une  rente. 

7®  11  faut  bannir  toute  crainte  de  démonétisa- 
tion ,  et  rendre  vraiment  libres  le  commerce  et  la 
banque. 

L'exportation  de  l'or  et  de  l'argent  doit  être 
libre,  mais  publique  et  sujette  à  un  droit  payable  en 
espèces. 

S°  Il  faudra  établir  dans  les  principales  villes  de 
commerce  des  banques  de  virement,  et  ordonner 
que  le  payement  des  lettres  de  change  ne  puisse  être 
tait  que  par  ces  virements. 

On  pourrait  imposer  ces  virements  d'un  droit  d'un 
demi  pour  cent  ou  d'un  pour  cent,  qui  ne  serait  pas 
onéreux  au  commerce,  et  qui  servurait  à  éteindre 
insensiblement  la  dette  nationale. 

90  On  pourrait  continuer  les  loteries,  dont  les 
gains  seraient  des  biens  nationaux ,  des  obligations 
nationales  et  des  rentes  perpétuelles. 

lOo  On  pourrait  créer  des  rentes  viagères  payables 
d'abord ,  ou ,  pour  la  première  fois ,  un  an  après  la 
paix  générale. 

La  valeur  de  ces  rentes  pour  chaque  âge  serait 
déterminée  par  la  libre  concurrence  entre  les  agents 
de  la  nation  et  les  porteurs  des  assignats. 

Il»  Après  avoir  présenté  des  moyens  bons  et 
solides  pour  réaliser  les  assignats ,  on  pourra,  sans 
risque  et  sans  injustice,  ordonner  qu'après  un  certain 
temps  toutes  les  dettes  qu'on  contractera  désonnais 
devront  être  payées  partie  en  assignats,  partie  en 
argent  «  dans  une  proportion  et  à  un  change  déter- 
minés, qui  deviendront  toujours  plus  onéreux  pour 
le  paveur,  à  mesure  que  le  terme  du  payement  sera 
reculé. 

I2<>  Alors  on  pourra  compter  sur  la  ressource  d'un 
emprunt  dans  l'étranger ,  et  des  acceptations  des 
banquiers  étrangers. 

13»  On  pourra  aussi  alors  diriger  le  change  par 
des  opérations  de  banque  bien  combinées  à  Ham- 
bourg ,  Amsterdam  et  BâIe. 

{La  suite  demain,) 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard, 

SÉANCE  DU  24  NIYOSE. 

Descamps  :  La  vérité  des  faits  est  si  bien  constatée 
par  les  pièces  (|ui  vous  ont  été  remises,  qu*!!  était 
difficile  de  croire  qu'on  chercherait  à  la  détruire. 
C'est  cependant  ce  qu'on  a  essayé  de  faire  par  une 
prétendue  enquête.  Et  le  croirez- vous?  c'est  Gauran, 
rame  et  le  prmcipal  auteur  des  troubles,  qui  n'a  pas 
rougi  lui-même  cfe  fabriquer  cette  enquête.  C'est  lui 
qui ,  dans  la  place  de  juge  de  paix  qu'il  a  usurpée 
par  la  force,  a  signalé  ses  premiers  travaux  en  faisant 
déclarer  à  vingt-cinq  témoins  c^ue  les  faits  consignés 
dansles  procès-verbaux desofOciers municipaux  et  des 
présidents  des  sections  étaient  faux,  ou  en  d'autres 
termes,  que  lui  Gauran  n'était  pas  l'auteur  de  la 
révolte.  Quoi!  tout  s'est  passé  paisiblement  dans 
l'assemblée ,  il  n'y  a  en  aucune  espèce  de  trouble  ;  et 
lei  officiers  municipaux  ont  poussé  la  criminelle 
audace  jusqu'à  supposer,  dans  des  procès-verbaux, 
qu'il  y  a  eu  les  plus  grands  désordres.  Ils  ont,  sous 
les  veux  de  leurs  concitoyens ,  osé  attester  qu'on  avait 
déboéré  à  main  armée,  et  avancer,  contre  toute 
Tenté,  des  faits  bien  précis  de  la  violence  la  plus 
caractérisée.  Ces  procès-verbaux  ont  été  envoyés  au 
corps  législatif;  ils  l'ont  fait  sous  les  yeux  de  leurs 
coDcitovens ,  et  tous  ne  se  sont  pas  soulevés  contre 
une  prévarication  aussi  insigne;  et  l'on  ne  trouve  que 
Tingt-cînq  témoins  pour  déposer  du  faux  dans  une 
commune  où  11  y  a  une  population  de  plus  de  cinq 
mille  âmes  ;  cela  est-il  croyable  ?  Où  en  serions-nous 
donc ,  si  les  auteurs  de  tous  ces  troubles  trouvaient 
»  ici  des  protecteurs  ?  Que  deviendrait  la  liberté ,  si 
on  cherchait  sérieusement  à  pallier  de  si  grands  dés- 
ordres? 

S|)u'on  ne  prétexte  point  le  royalisme  dont  on  abuse 
ort ,  et  qui  sert  de  raison  à  tous  ceux  qui  n'en  ont 
aucune. 

^  Citoyens  représentants,  je  ne  me  fais  point  illu- 
Bîon  sur  l'exbtence  trop  réelle  des  royalistes.  Je  sais 

3u'elle  est  dans  la  nature  des  choses;  je  sais  que 
epuis  la  révolution  il  y  a  eu  un  grand  nombre  de 
prtisans  du  trône  ;  je  sais  que  le  régime  de  la  terreur, 
foin  de  les  anéantir,  les  a  multipliés;  et  la  journée 
da  13  vendémiaire  ne  m'a  rien  appris  à  cet  égard. 

Mais  la  cruelle  certitude  de  l'existence  du  royalisme 
a-t-elle  quelque  rapport  avec  la  question  qui  nous 
occupe?  Il  s  agit  ici  des  rebelles  à  la  loi  qui ,  aux 
termes  de  la  constitution ,  se  sont  déclarés  en  état  de 
gaerre  avec  la  société.  C'est  une  minorité  factieuse 
qui,  dans  une  assemblée  primaire,  a  fait  la  loi  à  la 
majorité  par  les  voies  de  fait  les  plus  criminelles.  Et 
vous  nous  parlez  de  royalisme  ! 

Oo  ne  dira  ps  sans  doute  que  la  majorité  était 
nmKste;  et,  à  l'exemple  de  tous  ces  patriotes  exclu- 
sin  qui  outragent  sans  cesse  le  peuple  qu'ils  caressent, 
on  n'osera  pas  ici  proférer  un  tel  blasphème....  On 
sait  que  vous  ne  le  souffririez  point. 

Mais,  si  le  royalisme  ne  domine  point  dans  les 
assemblées  primaires,  pourquoi  v  porter  le  trouble 
6008  prétexte  de  craindre  qu'on  n^  fera  pas  de  bons 
choix?  Pourquoi  même,  an  lieu  de  chercher  des 
preuves  contre  les  vrais  fauteurs  du  royalisme, 

Sarvîenl-on  à  les  absoudre  tous  par  le  vague  des 
éclamatlons? 

La  seule  chose  oue  vous  a^ez  à  examiner,  c'est  de 
savoir  s'il  est  possible  de  mamtenir  les  opérations  de 
l'assemblée  primaire  de  Lectoure  :  cette  question  ne 
sera  pas  sans  doute  problématique.  Je  suppose  qu'on 


vous  edt  dénoncé  simplement  quê  ôés  délibérations 
avaient  été  prises  au  milieu  des  armes;  il  serait  im- 

f)ossible  que  vous  les  laissassiez  subsister.  Que  sera-ce 
orque  vous  vous  rappellerez  tout  ce  qui  s'y  est  passé? 
lorsque  vous  penserez  que  ceux-là  seuls  qui  se  sont 
mis  en  révolte  ouverte  contre  la  loi ,  se  sont  arrogé  le 
droit  exclusif  d'y  voter  et  de  nommer  les  autorités 
constituées?  Mais,  pour  vous  faire  sentir  combien  il 
est  urgent  de  prononcer,  j'ajouterai  ici  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  été  frappé  de  la  cavité  des  faits, 
qu'il  a  donné  des  ordres  à  l'administration  du  dé- 
partement pour  poursuivre  les  auteurs  de  tous  ces 
troubles.  Un  grand  nombre  de  ceux  qui  sont  pré- 
venus de  les  avoir  provoqués  et  dirigés  occupent 
aujourd'hui  les  premières  places  qu'ils  ont  usurpées 
par  la  [force.  Je  vous  laisse  à  juger  combien  il  est 
dangereux  de  laisser  plus  longtemps  le  pouvoir  à  des 
hommes  qui  ne  peuvent  trouver  leur  salut  que 
dans  l'anarchie.  Aussi  la  dcputation  a-t-elle  appris 
que  des  vols  et  des  assassinats  se  commettent  impu- 
nément dans  ce  pays. 

Il  serait  inutile  d'en  dire  davantage  ;  je  vote  pour 
la  résolution. 

PÉBBz,  du  Gers  :  Nous  lisons  dans  le  rapport,  et 
ce  premier  fait  n'est  pas  contesté  par  les  délinquants, 
que  les  deux  assemblées  primaires  de  la  commune 
de  Lectoure ,  légalement  constituées  le  10  brumaire 
dernier,  se  séparèrent  vers  les  sept  heures  du  soir  de 
ce  jour ,  et  que  celie  du  Saint-Esprit  ajourna  la  conti- 
nuation de  ses  séances  au  surlenoemain  12  brumaire. 

Il  est  également  constaté  qu'au  mépris  de  cette 
détermination ,  contre  laquelle  il  n'y  eut  point  de 
réclamation,  certains  individus,  craignant  sans  doute 
de  se  voir  écarter,  par  le  vœu  libre  de  leurs  conci- 
toyens, des  places  que,  d'après  leur  ambitieuse 
cupidité,  ils  regardent  comme  une  propriété  inalié- 
naole,  s*enipressèrent  de  former,  le  11  brumaire, 
deux  simulacres  d'assemblées  primaires;  et  là,  au 
mépris  de  l'article  5  du  titre  II  de  la  loi  du  25  fructi- 
dor, ils  en  renouvelèrent  un,  et  consommèrent,  dans 
le  jour  et  dans  le  lieu  de  leur  rassemblement,  leurs 
opérations  y  sans  s'arrêter  aux  dispositions  des  arti- 
cles 30  de  la  loi  du  19  vendémiaire ,  et  12  du  titre  II 
de  la  loi  du  25  fructidor. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  ce  second  fait  ne  saurait  être 
contredit  par  les  délinquants. 

Le  12  brumaire,  ils  se  réunirent,  la  plupart  eu 
armes,  ayant  à  leur  tête  le  citoyen  Gauran;  ils  se 
rendirent  à  la  municipalité ,  à  laquelle  ce  dernier 
déclara  qu'il  venait  d'être  élu  juge  de  paix,  et  (|u'il 
lui  demandait  de  procéder  de  suite  à  son  installation  : 
pareille  réclamation  fut  faite  par  les  assesseurs  et 
autres  fonctionnaires  porteurs  du  même  titre. 

La  municipalité  de  Lectoure,  voyant  que  toute 
résistance  eût  été  dangereuse  ou  inutile ,  et  pour 
prévenir  de  nouveaux  désordres,  dressa  procès- 
verbal  de  l'acte  forcé  qu'on  venait  de  lui  arraclier,  et 
renouvela  ses  protestations  contre  les  violations  qui 
avaient  été  faites  à  la  loi. 

Investis  des  nouveaux  pouvoirs  qu'ils  venaient 
d'usurper ,  ces  intrus  ont  cherché  à  pallier  la  noir- 
ceur de  leurs  entreprises,  en  insinuant  et  en  pré- 
sentant comme  mensongers  les  actes  légaux  qui 
constatent  l'atrocité  de  leurs  insignes  machinations. 

Ce  nouveau  résultat  n'a  rien  qui  doive  surprejidre, 
lorsqu'on  réfléchit  que  les  individus  qui  ont  présidé 
à  la  confection  de  ces  derniers  actes  sont  en  même 
temps  juges  et  parties,  et  qu'il  était  naturel  de  croire, 
d'après  ce  qui  s'était  passé ,  qu'ils  n'étaient  nulle- 
ment déterminés  à  trahir  leurs  intérêts,  de  manière 
à  confesser  franchement  leurs  torts. 

D'après  toutes  ces  considérations ,  vu  qu'il  est 
constant  que  les  assemblées  primaires  de  la  corn- 
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mone  de  Lectoure,  légalement  constituées  le  10  bru- 
maire dernier ,  n^ont  pu  consommer  les  opérations 
qui  leur  étaient  déléguées  par  la  constitution;  et 
attendu  qu'une  poignée  de  factieux,  après  avoir  violé 
de  la  manière  la  plus  outrée  les  formalités  prescrites 
par  les  lois,  se  sont  emparés  des  places  qui  ne  pou- 
vaient leur  être  légitimement  conférées  qu  en  se  con- 
formant religieusement  aux  dispositions  de  ces 
mêmes  lois;  sans  nous  arrêter  dans  ce  moment  à 
la  gravité  des  délits  dont  la  connaissance  est  spécia- 
lement attribuée  au  directoire  exécutif,  qui ,  d  après 
son  zèle  à  faire  respecter  les  lois,  avisera  sans  doute 
au  moyen  de  faire  réprimer  les  auteurs,  je  vote  pour 
Tadoption  pleine  et  entière  du  projet  de  résolution 
présenté  par  la  commission. 

Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  adopte  la  réso- 
lution proposée,  après  avoir  déclaré  Turgence. 

— Lbcointe-Puïbaveau  :  Je  suis  chargé  par 
la  commission  de  vériGcation  des  pouvoirs  d'appeler 
TOtre  attention  sur  Tétat  politique  du  citoyen  Mersan, 
député  du  Loiret.  Le  conseil  se  rappelle  sans  doute 
les  faits  relatifs  à  ce  député. 

Il  a  signé  aux  archives  nationales  deux  déclarations 
contradictoires. 

Dans  la  première,  il  certifle  n'être  point  dans  les 
oas  prévus  par  la  loi  du  3  brumaire;  elle  est  pure  et 
simple,  il  est  inutile  d'en  rapporter  ici  le  texte.  La 
seconde  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  27  frimaire  an  IV, 

Dans  la  déclaration  que  j'ai  signée ,  j'ai  dit  que  je 
n'étais  point  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  3 
brumaire  :  je  viens  d'apprendre  que  cette  loi  m'est 
applicable;  j'invite  le  citoyen  arcliiviste  à  regarder 
ma  première  déclaration  comme  nulle ,  et  à  me  ' 
renvoyer  copie  de  la  présente. 

Signé  Mebsân. 


La  commission  a  d*abord  pensé  que  le  citoyen 
Mersan  était  parent  d'émigré  ;  mais  il  a  déclaré  le 
contraire  à  la  tribune,  et  a  avoué  implicitement  qu'il 
se  trouvait  dans  le  cas  de  la  loi  du  3  brumaire  comme 
signataire  d'actes  séditieux. 

La  commission  vous  propose  de  déclarer  le  citoyen 
Mersan,  député  du  Loiret ,  exclu  jusqu'à  la  paix  des 
fonctions  législatives. 

N***  :  La  question  est  de  savoir  actuellement  si 
Mersan  a  signé  ou  non  un  acte  séditieux  ;  on  ne  peut 
conclure  de  ces  déclarations  contradictoires. 

Plusieurs  voix:  La  çièce,  la  pièce! 

Lbcointb  :  Le  conseil  veut-il  entendre  la  lecture 
de  l'acte  séditieux  signé  par  Mersan  ? 

Une  foule  de  membres  :  Oui ,  oui.... 

Lecointe  en  donne  lecture. 

Discours  prononcé  à  Pouverture  de  rassemblée 
Générale  des  huit  sections  du  canton  d  Orléans, 
intrà  muros,  par  le  citoyen  Jallon,  son  pré* 
sident. 

Nota,  L'assemblée  sera  successivement  présidée 
par  les  présidents  des  assemblées  primaires.  Le  ci- 
toyen Jallona  ouvert  l'assemblée  comme  président 
de  la  première  section. 

Citoyens,  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  dans  des  cir- 
constances plus  convenables ,  cette  réunion  impo- 
sante de  tous  les  citoyens  d'une  grande  cité,  que  les 
mêmes  sentiments  animent ,  que  le  même  espoir 
encourage ,  et  que  les  mêmes  dangers  menaceraient , 
s'il  pouvait  en  exister  pour  des  citoyens  paisibles  et 
vertueux  que  le  bien  public  seul  conduit. 

Dans  un  moment  où  d'audacieux  oppresseurs 
veillent  et  conspirent  la  ruine  d'un  pays  dont  ils 


devaient  cicatriser  les  plaies ,  le  people  a  le  plus 

grand  besoin  de  veiller,  de  délibérer  et  d'agir;  il  a  le 
plus  grand  besoin  de  toute  son  énergie  et  de  toutes 
ses  lumières. 

Aussi ,  citoyens ,  vous  n'avez  pas  manqué  de  vous 
apercevoir  que ,  divisés  par  sections ,  les  mesures  que 
vous  proposiez  étaient  ou  sans  exécution  ou  trop 
lentement  adoptées.  A  l'exemple  des  Romains  qui , 
aux  premiers  dangers  de  la  patrie,  se  rendaient  en 
foule  sur  la  place  publique,  vous  avez  voulu  vous 
rassembler  tous  dans  le  même  lieu.  «  Chez  ce  peuple 
courageux  la  défaite  de  ses  ennemis  ou  la  punition 
des  coupables  suivait  de  près  ses  énergiques  déli- 
bérations; comme  les  siens,  vos  efforts  ne  seront 
pas  impuissants.  » 

S"\\  en  était  qu'une  coupable  pusillanimité  retint 
hors  de  cette  enceinte ,  dites-leur  que  si  les  gens  de 
bien ,  si  les  amis  de  Tordre  et  de  fa  justice  succom- 
baient encore  une  fois ,  que  si  le  crime  triomphant 
avait  encore  le  droit  de  compter  de«  victimes,  oe 
serait  eux  les  premiers  qu'il  choisirait. 

Les  campagnes  qu'ils  ont  à  cultiver  et  à  embellir, 
les  richesses  immenses  qu'ils  ont  à  accumuler,  flatte* 
raient  sûrement  l'insatiable  avidité  des  tyrans,  et  ils 
n'auraient  paré  ces  lieux  de  plaisance  que  pour  leurs 
assassins.  Penseraient-ils  devenir  moins  coupables 
aux  veux  des  dominateurs,  pour  avoir  évité  de 
prendre  part  à  nos  délibérations  ? 

Leurs  ûls,  leurs  parents,  leurs  amis  égorgés, 
n'avaient  point  dans  les  assemblés  du  peuple  élevé 
leur  voix  contre  la  tyrannie;  en  ont-ils  moins  été  les 
innocentes  victimes  ? 

Dites-leur  que  si,  comme  il  n'est  plus  permis  d'en 
douter ,  la  puissance  du  peuple,  en  dispersant  les  scé^ 
lérats,  parvient  à  poser  les  bases  inébranlables  de  la 
félicité  publique ,  ils  ne  pourraient  se  soustraire  au 
mépris  de  leurs  concitoyens;  mais  le  ressentiment 
de  vos  maux,  l'espérance  de  les  voir  bientôt  finir, 
vous  rendent  tous  inaccessibles  au  plus  léger  senti- 
ment de  la  crainte. 

Si  votre  courage  n'était  point  à  l'abri  de  toute 
atteinte,  je  vous  rappellerais  les  maux  nombreux  de 
cinq  années  d'une  révolution  désorganisatrice  et 
sanglante;  je  reporterais  vos  regards  effrayés  sur  les 
monceaux  de  cadavres  entassés  par  le  despotisme  le 
plus  féroce;  je  vous  remettrais  sous  les  yeux  le 
tableau  déchirant  des  horreurs  de  la  Vendée,  des 
massacres  de  Lyon ,  des  flots  de  sang  répandus  dans 
tous  les  départements;  en  un  mot,  tous  les  genres 
d'assassinats  commis  par  les  ordres  de  vos  manda- 
taires, ou  tolérés  par  leur  barbare  silence  ;  je  vous 

£h!  pourquoi  parler  des  maux  passés,  lorsque  des 
maux  aussi  affreux  nous  désolent? 

La  mise  en  liberté  des  plus  signalés  assassins  du 
peuple,  la  disette  au  milieu  de  l'abondance,  le  dis- 
crédit toujours  croissant  de  la  fortune  publique,  les 
complots  de  vos  oppresseurs,  vous  toucnent-ils  moins 
vivement  ? 

C'est  contre  vous  surtout,  habitants  d'une  cité 
généreuse  et  pure ,  qu'ils  aiguiseront  de  nouveau 
leurs  poignards.  Ne  parcourons  ensemble  que  les 

lieux  circonscriis  par  nos  murailles,  et  cherchons 

Que  sont  devenus  les  Quenelle,  les  Philippe,  les 
Benoit,  les  Taffin  de  Montcour?  Qu'est  devenu  l'in- 
fortuné Guittonî  Citoyens,  leurs  mânes  planent 
dans  cette  enceinte,  leurs  ombres  plaintives  vous 
demandent  vengeance;  celle  qu'elles  vous  deman- 
dent est  la  paix  et  la  sûreté  du  dépdt  précieux  qu'ils 
vous  ont  laissé  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  ; 
elles  vous  crient  de  sauver  la  patrie  qu'ils  ont  quittée 
dans  le  désordre  et  la  misère.  Le  salut  de  leur  pays 
fut  leur  dernier  voeu ,  hâtez- vous  de  l'accoropUr  I 
Je  le  sais,  nous  serons  oo  les  vainqueurs  ou  iei 
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vietimes  des  eonsivirateQrs.  Nons  en  serons  les  vic- 
times si  nous  avons  la  faiblesse  de  redouter  leurs 
machinations;  mais  les  maux  que  nous  avons  souf- 
ferts, ceux  que  nous  souffrons,  ceux  plus  cruels 
encore  qui  nous  sont  préparés ,  sont  les  garants  de 
notre  détournent  et  de  notre  triomphe;  nous  aurons 
pour  faire  le  bien  l'énergie  quils  ont  pour  faire  le 
mal. 

Qu'avez-vous  à  redouter?  Rien.  «  Paris  ne  contient 
d'hommes  méchants  dans  son  sein  que  les  membres 
d*un  sénat  conspirateur,  »  et  qu'une  poignée  de  bri- 
gands échappés  des  prisons  ;  Paris  a  juré  d'anéantir 
les  factieux  ;  Paris  en  a  les  moyens ,  et  Paris  ne  sera 
point  parjure. 

Feriez-vous  aux  soldats  français  Tinjure  de  les 
craindre?  Comme  vous,  ils  sont  las  de  la  misère, 
fruit  du  désordre  et  de  Tanarchie.  Ce  sont  vos  en** 
fants;  c'est  vous  qui  les  avez  armés  pour  votre 
défense;  et  les  vainqueurs  de  vos  ennemis  ne  seront 
pas  les  défenseurs  we  vos  bourreaux. 

Vils  usurpateurs,  vous  accusez  le  peuple ,  que  vous 
avez  affame,  de  ne  respirer  que  la  vengeance  !  S'il 
voulait  vous  punir,  si  ses  malheurs  lui  permettaient 
d'attendre  quelque  temps ,  ne  vous  abandonnerait-il 
pas  à  vous-mêmes?  «  Depuis  quatre  ans  vos  collègues 
n'on^il8  pas  été  envoyés  à  Téchafaud,  après  y  avoir 
envoyé  leurs  collègues?  t<  votre  tour,  à  vous,  n'était- 
il  pas  arrivé?» 

Le  peuple  n'aspirait  qu'après  la  paix  ;  il  eût  mieux 
aimé  trouver  en  vous  des  mandataires  fidèles,  et 
récompenser  vos  vertus  par  un  nouveau  témoignage 
de  sa  conGance.  Qu'avez-vous  fait  pour  la  mériter? 
Quelle  est  encore  aujourd'hui  votre  conduite?  Sans 
la  soif  de  dominer  qui  vous  consume ,  n'auriez-vous 
pas  rapporté  le  décret  que  vous  avez  rendu  contre 
ses  droits,  puisqu'il  compromettait  la  tranquillité 
publique?  Couverts  de  forfaits  t  vous  vivez  sans 
remords;  l'opprobre  de  vos  concitoyens^  vous  vive:^ 
sans  Iwnte,  Celte  montagne  fulminante,  où  vous 
traçâtes ,  non  des  lois  sages  comme  le  législateur  des 
iJébreux ,  mais  des  listes  de  proscription  et  des  arrêts 
de  mort ,  paraissait  aplanie  ;  vous  l'avez  relevée. 
Le  crime  vous  a  placés  sur  son  sommet;  eh  bien! 
la  Justice  du  peuple  vous  en  précipitera,  et  les 
ruines  de  cette  montagne  ensanglantée  écraseront 
vos  lâches  complices  qui,  non  moins  coupables  que 
vous,  ne  rampent  dans  les  marais  que  parce  quils 
sont  moins  audacieux. 

Malgré  vos  complots  ^  le  peuple  ne  se  contentera 

Elus  d  agiter  ses  chaînes ,  il  les  rompra  ;  et  la  vue  du 
onheur  de  votre  pays  est  le  premier  supplice  que 
nous  vous  réservons. 

Cit0}^ens,  opposer  à TaUdace  de  vos  oppresseurs  la 
fermeté  de  Vos  mesures;  à  leurs  conspirations  la  pru- 
dence et  la  justice  de  vos  démarches;  à  leurs  décrets 
liberticides ,  la  sagesse  de  vos  arrêtés;  aux  moyens 
de  corruption  qu'ils  emploient ,  la  pureté  des  prin- 
cipes que  vous  professez  :  telle  est  la  tâche  que  vous 
avez  glorieusement  commencée ,  et  que  vous  avez  à 
remplir. 

L'assemblée  a  arrêté  l'impression  de  ce  discours, 
et  son  envoi  aux  quarante-huit  sections  de  Paris,  aux 
communes  du  département  et  aux  armées. 

Un  membre  a  fait  la  proposition  de  faire  signer 
Jes  arrêtés  par  tous  les  citoyens  individuellement,  et 
l'assemblée  entière  a  déclare  de  nouveau  que,  prenant 
sous  sa  sauvegarde  et  garantie  solidaire  les  signa- 
taires de  ses  arrêtés ,  ils  continueraient  à  être  seu- 
lement signés  par  les  présidents  et  secrétaires  des 
sections  des  assemblées  primaires. 


Orléans,  le  10  vendémiaire,  l'an  IV  de  la  répa* 
blique. 

Signé:  Jâllgn,  Lebay,  Arnaud,  Missan, 

SOBET,    HeAU,    ROSIBB,    CaBAJIT  , 
POBGHEB  père ,  DUFOUB. 

Pour  expédition  : 

Signé  Sbvestbe,  représentant  du  peuple,  en- 
voyé  dans  le  département  du  Loiret 

Cette  lecture  est  souvent  interrompue  par  des  mou- 
vements très-marqués  d'indignation. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  reconnue. 

Boudin  :  Je  demande  à  parler  sur  la  forme  de  la 
résolution.  Il  ne  faut  point  la  motiver  sur  les  décla- 
rations contradictoires  de  Mersan,  mais  bien  sur 
l'acte  dont  on  vient  d'entendre  lecture. 

Lecointb  :  Le  conseil  veut-il  entendre  d'autres 
actes? 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non;  il  y  en  a  bien  assez. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  résolution ,  rédigé 
d'après  l'observation  de  Boudin. 

liC  conseil ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce 
discours,  adopte  le  projet  présenté  par  Lecointe  dans 
les  termes  suivants  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  la 
déclaration  et  la  lecture  du  discours  ci-dessus  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Mersan ,  lors  d'un  rap- 
port où  il  était  compris  comme  parent  d'émigré ,  a 
dit  à  la  tribune  du  conseil  des  Cinq-Cents  que  ce 
n'était  point  comme  étant  sur  une  liste  d'émigrés,  ou 
comme  parent  d'émigré ,  qu'il  avait  déclaré ,  le  27 
frimaire,  que  la  loi  du  8  brumaire  lui  était  appli- 
cable; qu'il  résulte  de  cet  aveu  qu'il  est  au  cas  prévu 
par  l'article  premier  de  ladite  loi  ; 

Considérant  que  les  salutaires  dispositions  de  cette 
loi  deviendraient  inutiles  si  elles  n'étaient  prompte* 
ment  appliquées  aux  fonctionnaires  publics  qui  %% 
trouvent  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

Le  citoyen  Mersan ,  député  par  le  département  du 
Loiret ,  ne  peut,  jusqu'à  la  paix  générale,  exercer 
aucune  fonction  législative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  \  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

N***  :  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'avoir  été  membre  de 
la  Convention  nationale,  mais  dans  l'acte  qui  vient 
d'être  lu  je  reconnais  le  perûde  langage  avec  lequel 
on  était  parvenu  à  séduire  et  égarer  une  partie  du 
peuple  français.  Je  demande  que  les  auteurs  d'un 
écrit  aussi  coupable  soient  traduits  devant  les  tri- 
bunaux  

Quelques  membres  appuient  la  proposition;  elle 
n'a  pas  de  suite. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Femier, 

séance  du  24   NIVOSE. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  qui  autorise  la 
commune  de  Manduel,  département  du  Gard  ^  à 
emprunter  sur  elle-même  une  somme  de  600  mille 
livres  pour  être  employée  en  achat  de  subsistances. 

Le  conseil  reconnaît  l'ui^ence,  et  approuve  la 
résolution. 

—  Une  seconde  résolution,  également  précédée  de 


232 


la  déclaration  d'urgence,  lève  la  suspension  pro- 
noncée le  11  messidor  de  la  loi  du  9  floréal,  relative 
aux  parents  d'émigrés.  Cette  loi  sera  exécutée ,  sauf 
les  modifications  que  contient  la  résolution. 

Dupont  ,  de  Nemours  :  Je  demande  la  parole 
contre  l'urgence. 

Il  n'y  a  rien  d'urgent  dans  cette  résolution;  la 
république  ne  doit  pas  être  pressée  de  se  mettre  en 
possession  de  nouveaux  biens,  puisqu'elle  a  suspendu 
fa  vente  des  siens  |)ropres;  elle  en  est  d'autant  moins 
pressée ,  que  ses  biens  peuvent  suffire  aux  dépenses 
qu'elle  est  obligée  de  faire;  d'un  autre  c6té,  cette 
résolution  me  parait,  ainsi  qu'à  plusieurs  personnes, 
contenir  des  dispositions  qui  blessent  la  déclaration 
des  droits  et  Tacte  constitutionnel.  Il  me  semble 
enfin  que,  lorsqu'il  s'agit  de  priver  des  citoyens  d'une 
portion  de  leurs  biens ,  c'est  bien  le  cas  d'employer 
les  formes  lentes  et  sages  que  prescrit  la  constitution. 
Je  demande  que  l'urgence  soit  rejetée. 

Cette  proposition  n'étant  point  appuyée,  l'urgence 
est  reconnue. 

Le  conseil  nomme ,  pour  examiner  la  résolution , 
une  commission  composée  des  citoyens  Bréard, 
Boudin,  Dubusc,  Creuzé-Latouche  et  Vigneraud. 

— Balivet,  au  nom  de  la  commission  nommée  à 
cet  effet ,  présente  le  rapport  sur  la  résolution  qui 
déclare  nulles  les  élections  de  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Saura.  La  commission  a  reconnu  que 
toutes  les  formes  constitutionnelles  ont  été  violées 
dans  ces  élections,  et  elle  propose  d'approuver  la 
résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

la  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  25  niYOSB. 

BÉZABD  :  Le  citoyen  Devérité ,  membre  du  conseil 
des  Anciens ,  un  des  représentants  proscrits  après  le 
91  mai ,  placé  sur  une  liste  d'émigrés ,  non  encore 
définitivement  rayé ,  et  craignant  d'être  compris  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire,  a  adressé  ses 
réclamations  au  conseil. 

Le  conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur 
l'existence  de  la  loi  du  18  floréal ,  qui  rappelle  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale  les  députés  pro- 
scrits après  le  81  mai. 

Je  ne  crois  pas  que  cet  ordre  du  jour,  quoique 
motivé ,  soit  suffisant,  et  je  pense  qu'une  résolution 
formelle  et  assujettie  à  l'approbation  du  conseil  des 
Anciens  est  nécessaire.  Je  propose  en  conséquence 
d'ordonner  que  le  nom  du  citoyen  Devérité  sera  rayé 
définitivement  de  toute  liste  d'émigrés  où  il  aurait 

Su  être  inscrit ,  et  qu'il  lui  sera  accordé  mainlevée 
e  tout  séquestre  ou  scellé  mis  sur  ses  biens. 

RouHiBR  :  J'appuie  la  pronosition  faite  par 
Bézard  ;  mais  il  est  nécessaire  ae  lui  donner  plus 
d'extension.  Après  le  3t  mai  j'ai  aussi  été  placé  sur 
une  liste  d'émigrés ,  quoique  je  n'eusse  jamais  pensé 
h  quitter  le  sol  de  la  republique. 

Je  demande  que  le  projet  de  résolution  s'étende  à 
tous  les  représentants  du  peuple  qui,  après  les  évé- 
nements du  31  mai ,  ont  pu  être  placés  sur  des  listes 
d'émigrés. 

Le  conseil  déclare  l'urgçnce,  et  adopte  le  projet 
de  résolution  de  Bézard,  avec  l'amendement  de 
Rouhier. 

—  Delbret  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Les  citoyens  qui  obtiennent  leur 
radiation  définitive  de  la  liste  des  émigrés  sont  ren- 
voyés en  possession  de  leurs  biens;  mais  les  ventes 
faites  antérieurement  à  leur  radiation  sont  main- 
tenues. Les  acquéreurs  doivent-ils  payer  le  prix  de 


leur  acquisition  aux  réint^és,  ou  en  yerser  le  mon- 
tant dans  les  caisses  publiques ,  sauf  aux  réintégrés 
à  se  pourvoir  en  remboursement  de  capitaux  et  d'in- 
térêts? Voilà  les  questions  que  je  me  suis  faites,  et 
j'ignore  si  l'on  trouve  leur  solution  positive  dans  les 
lois  existantes.  Je  sais  toutefois  qu'il  est  des  admi- 
nistrations qui  interprètent  diversement  les  lois  ren- 
dues à  cet  égard.  Dans  les  bureaux  de  la  commission 
des  domaines ,  on  n'a  pu  me  donner  sur  cet  objet 
aucun  renseignement  précis;  cette  commission 
devait  en  faire  un  rapport  au  comité  des  domaines, 
lorsque  ce  comité  fut  supprimé.  Cette  matière  est 
importante;  je  demande  qu'une  commission  de  trois 
membres  soit  chargée  de  1  examiner. 

N***  :  Le  renvoi  à  la  commission  des  finances. 

Delbbet  :  Je  m'y  oppose.  A  force  de  renvoyer  a 
la  commission  des  nuances ,  non-seulement  voue  la 
surchargez  de  travaux ,  mais  encore  vous  violez  la 
constitution ,  qui  ne  permet  pas  qu'une  commission 
soit  chargée  de  l'examen  de  plusieurs  questions. 
Celle-ci  ne  regarde  point  les  finances,  puisqu'il  ne 
s'agit  que  de  l'interprétation  d'une  loi. 

DuMOLARD  :  J'appuie  et  la  proposition  qui  est 
faite  et  les  observations  de  son  auteur.  Je  demande, 
comme  lui,  qu'une  commission  particulière  soit 
nommée,  et  qu'elle  examine  aussi  quelle  conduite 
doivent  tenir  les  acquéreurs  des  biens  des  condamnés. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d'une commisskm 
pour  s'occuper  de  cet  objet. 

{La  suite  demain.) 

—N,  B.  Dans  la  séance  du  27,  le  citoyen  Ferrand- 
Vaillant,  député  du  Loiret,  a  été  exclu  du  corps 
l^islatif ,  comme  signataire  d'un  arrêté  séditieux. 

—  Dans  celle  du  28 ,  le  conseil  a  ajourné  la  discus- 
sion relative  à  Torganisation  de  la  marine. 

lycée  des  arts. 

Décadi  30  nivdse ,  à  1 1  heures  et  demie  du  matin  | 
il  y  aura  assemblée  publique,  distribution  publique, 
lecture  et  concert. 

Dans  le  concert ,  deux  jeunes  citoyennes  exécute- 
ront sur  le  violon  un  concerto  de  Cambini,  et  la 
citoyenne  Mayer,  âgée  de  10  ans,  élève  de  Frîdzerii 
chantera  une  ariette  de  bravoure  de  Kuster. 


COURS   DES   CHANGES. 

Paris,  leZS  nivôse. 

Le  louis  d'or 5,400,  5,390,5,375  lir. 

Le  louis  blanc 5,275 

L'or  fin 

Le  lingot  d'argent 9,800 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1*^  germinal 

an  IV 225  b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam ^/^^ 

Hambourg .••••..     37,000 

Madrid 

Cadix •    .    .    .    . 

Gènes J9,000 

Livourne 

Bâle a/^ 

PRIX  DE  DrVERSES  MARCHANDISES. 

Café 300  liv. 

Sucre  de  Hambourg 300 

Sucre  d'Orléans ,    •    •  250 

Savon  de  Marseille 190 

Chandelle 124 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 
Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tan- 
née échue  au  i"  germinal  an  111,  sur  plusieurs  télés  ou 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  oureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  i«r  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  Jus- 
qu'au n"  16000, 
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N®  120.  Décadi  50  Nivôse  An  IV.  —  Mercredi  20  Janvier  1796 ,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 
Varsovie,  le  22  décembre. 

Le  général  russe  Suwarow  marche  avec  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes  contre  les  armées  persanes, 
qui  sont  de  cent  vingt  mille,  et  qui  ravagent  la  Géor- 
gie. La  cavalerie  de  ces  Asiatiques  e^t,  dit-on ,  redou- 
table. Les  mécontents  de  la  Géorgie  se  sont  joints 
aux  vainqueurs  ;  déjà  de  fortes  escarmouches  ont  eu 
lieu  entre  les  cosaques  du  Don  et  quelques  corps  d'in- 
fanterie russe. 

Cette  guerre ,  à  laquelle  le  cabinet  de  Pétersbourg 
met  une  chaleur  si  suspecte ,  n*est  probablement  que 
le  résultat  d'une  atroce  et  profonde  perfidie...  Qui 
sait  si  ces  forces  de  terre  et  de  mer ,  rassemblées 
comme  à  la  bâte ,  ne  sont  pas  destinées  à  tomber  sur 
Tempire  ottoman  après  une  paix  facile  avec  la  Perse .^ 
Cette  idée  doit  faire  frémir  quiconque  a  étudié  la  po- 
litique et  les  desseins  de  la  temme  la  plus  étonnante 
du  siècle. 

—  La  conduite  des  agents  de  Catherine  est  toujours 
la  même  dans  cette  malheureuse  capitale.  Ils  viennent 
d'imposer  une  nouvelle  contribution  oui  doit  être 
perçue  avant  leur  départ.  Ces  procédés  paraissent 
déplaire  aux  Prussiens. 

— Les  cabinets  de  Berlin  et  de  Pétersbourg  ne  sont 
pas  en  paiiàite  intelligence.  On  en  indique  diverses 
causes.  Au  reste,  on  remarque  que  les  commissaires 
respectifis  se  traitent  mutuellement  avec  peu  d'égards. 

SUÈDE. 

Stockholm  y  le  22  décembre. 

Il  paraît  s'établir  quelque  mésintelligence  entre 
notre  cour  et  celle  de  Pétersbourg.  L'agression  est 
du  cdté  de  Catherine.  Cette  dernière  a  pris  pour  motif 
de  ses  plaintes  un  prétendu  traité  d'alliance  conclu 
entre  notre  cabinet  et  la  Porte  ottomane. 

S'il  faut  en  croire  un  bruit  assez  général ,  cette 
afiCaire  semble  prendre  une  tournure  sérieuse ,  et 
préparer  des  événements  d'une  haute  importance. 

La  Suède  est  heureusement  aussi  prête  par  système 
à  éviter  la  guerre  qu'elle  l'est  à  la  soutenir  en  cas  de 
nécessité. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  25  décembre. 

Les  flatteries  et  les  mensonges  brillants  de  nos 
gazettes  ne  remplissent  pas  les  coffres.  Le  besoin 
d'argent  se  fait  sentir  de  jour  en  jour  ;  les  lingots 
britanniques  se  sont  déjà  dispersés.  La  cour  est  ré- 
duite à  demander  à  la  diète  de  Ratisbonne  une  nou- 
velle contribution  de  100  mois  romains  pour  soutenir 
les  dépenses  de  la  guerre.  Le  mois  est  de  10,000  flo- 
rins, ce  qui  fait  un  million  de  florins.  Il  ne  paraît  pas 
que  la  diète  doive  être  ni  fort  empressée  ni  très- 
capable  d'accorder  une  pareille  somme. 

—  Les  rebelles  de  la  Bulgarie,  en  faisant  la  paix 
avec  la  Porte ,  n'avaient  d'autre  but  que  de  gagner 
du  temps  pour  s'assurer  de  nouveaux  moyens  de  ré- 
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sistance;  c'est  ce  que  l'événement  vient  de  prouver. 
Le  chef  des  révoltés  s'est  jeté  à  l'improviste  sur  un 
corps  de  troupes  d'élite ,  et  l'a  fort  maltraité.  Le  pa- 
cha de  Belgrade  est  dans  les  plus  vives  inquiétudes; 
la  lenteur  des  secours  attendus  de  Constantinople 
est  peu  propre  à  lui  donner  de  l'espoir.  Il  ne  paraît 
pas  d'ailleurs  que  la  garnison  de  Belgrade  soit  bien 
approvisionnée;  il  y  manque  beaucoup  de  denrées  qui 
sont  pour  les  Turcs  de  première  nécessité. 

—L'épidémie  qui  régnait  dans  la  Transylvanie  s'est 
un  peu  modérée. 

Aschaffenbourg ,  le  A  janvier. 

Le  général  Clairfayt  est  parti  pour  Vienne,  afin 
de  concerter  avec  l'empereur  les  moyens  de  parvenir 
à  la  paix  ou  de  soutenir  la  campagne  prochaine. 
Il  a  eu  à  Mayence  une  conférence  avec  le  ministre 
Albinl. 

—  Le  comte  d'Erbach  commande  par  intérim  les 
troupes  d'Empire,  et  le  comte  de  Wartenfleben  les 
troupes  autrichiennes. 

—  L'avant-garde ,  qui  s'était  avancée  jusqu'à  la 
Moselle,  a  eu  ordre  ne  se  replier,  en  vertu  de  la 
trêve.  L'artillerie  de  réserve  a  été  amenée  à  Mayence. 
On  prépare  des  quartiers  d'hiver  pour  la  cavalerie. 

—  Les  Autrichiens  ont  pris  possession  de  la  partie 
du  Palatinat  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  au 
nom  de  l'empereur...  Terrible  leçon  pour  l'empire 
germanique. 

—  On  va ,  dit-on ,  faire  le  procès  au  général  de 
Vins. 


FINANCES. 

Suite  des  moyens  de  relever  la  valeur  des  assi" 
gnats ,  par  le  citoyen  Sieveking ,  de  Hambourg. 

Développement  et  justification  de  quelques^tne  des 
moyens  proposés, 

10  On  objectera  qu'on  ne  saurait  se  passer  de 
nouvelles  émissions  d'assignats ,  tant  que  la  guerre 
dure. 

Je  réponds  :  plus  on  fait  de  nouveaux  assignats  , 
plus  la  valeur  de  ceux  qu'on  avait  déjà  tombe.  Une 
nouvelle  émission  qui  ne  serait  accompagnée  d'aucun 
moven  de  relever  leur  valeur ,  les  réduirait  incontes- 
tablement à  moins  que  ne  coûte  la  fabrication,  et 
presque  à  zéro. 

Par  contre ,  en  brisant  les  planches  on  augmente 
la  valeur  de  ceux  qui  existent  en  circulation  et  au 
trésor. 

Cependant ,  s'il  le  faut ,  qu'on  fasse  encore  une 
émission  aussi  forte  qu'on  le  croira  nécessaire  ;  mais 
que  ce  soit  la  dernière ,  et  qu'on  ne  s'en  serve  qu'au 
besoin ,  après  un  certain  terme ,  ou  à  un  change  fixé  ; 
et  surtout  qu'on  ne  décrète  point  de  nouvelle  émis- 
sion ,  sans  décréter  l'entier  plan  des  finances. 

On  pourrait  peut-être  donner  aux  nouveaux  assi- 
gnats une  forme  ou  une  hypothèque  différente  et 
spéciale,  et  déterminer  leur  valeur  future  contre  la 
nouvelle  monnaie. 

On  pourrait ,  pour  épargner  les  frais  de  fabrica- 
tion ,  ne  brûler  qu'une  partie  déterminée  de  ceux  qui 
rentrent. 

Mais  le  trésor  n^aura  pas,  suivant  moi,  besoin  dQ 
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ce  moyen.  Il  aura  des  ressources  plus  que  suffisantes 
dans  les  obligations  «  les  rentes  et  les  autres  moyens 
que  je  propose. 

a»  L  hypothèque  qu'on  pourra  présenter  aux  por- 
teurs des  assignats  est  sans  doute  plus  que  suffisante. 
Il  sera  utile  et  nécessaire  d'en  faire  dresser  un  état  et 
une  évaluation  exacte ,  en  distinguant  les  domaines, 
les  biens  des  hôpitaux,  du  clergé,  des  émigrés 
(peut-être  même  en  distinguant  les  époques  de  Témi- 
gration  et  les  classes  des  émigrés),  et  les  forêts. 

On  trouverait  waisemblablement  que  le  trésor 
pourrait  réserver  encore  jusqu'à  la  paix  les  forêts , 
sans  les  hypothéquer  pour  des  assignats;  car  les  au- 
tres biens  valent  sans  doute  plus  que  la  valeur  réelle 

ue  la  nation  a  reçue  des  assignats,  et  que  les  porteurs 

es  assignats  comptent  en  retirer. 

La  nation  pourra  se  procurer  un  grand  revenu 
par  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  qui  devraient  être 
perçus  en  nature.  Ces  droits,  dans  les  circonstances 
actuelles,  tomberaient  presque  entièrement  sur  le 
commerce  étranger.  Les  objets  que  la  France  fournit 
exclusivement  ou  de  préférence  aux  étrangers  sup- 
porteraient les  plus  forts  droits.  Les  vins  de  France, 
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Je  saisis  cette  occasion  pour  présenter  mes  idées 
sur  un  impôt  qui  me  parait,  à  tous  égards ,  préférable 
à  tout  autre  :  c'est  Tiaipôt  sur  les  héritages. 

Pourquoi  ne  fait-on  pas  TÉtat  cohéritier  avec  les 
héritiers  d'un  citoyen ,  a  tant  de  sous  par  livre? 

Cet  impôt  ne  tomberait  que  sur  un  produit  net, 
ne  serait  perçu  qu'à  Tépoque  où  le  producteur  n'en 
éprouve  aucun  inconvénient ,  ne  serait  qu'à  la  charge 
de  ceux  qui  n'ont  pas  contribué  à  faire  naître  ce  pro- 
duit ,  et  dans  un  temps  où  leur  fortune  s'accroît  par 
un  hasard  sur  lequel  Hs  ne  pouvaient  pas  compter 
ou  pas  encore  compter.  Il  rendrait  avec  le  temps 
la  plupart  des  impôts  superflus,  du  moins  les  plus 
onéreux.  La  proportion  devrait  varier  suivant  l'impor- 
tance de  l'héritage,  le  nombre  des  héritiers  et  leur 
de[(ré  de  parenté  avec  le  défunt  ;  elle  devrait  être 
moins  forte  pour  les  enfants  que  pour  les  parents , 
pour  la  première  génération  que  pour  les  générations 
suivantes. 

3°  Cette  fausse  mesure  a  causé  presque  seule  l'ef- 
froyable avilissement  des  assignats.  Que  n'a-t-on 
donné  aux  cultivateurs  franchis  l'argent  ou  les 
Taleurs  réelles  qu'on  a  payées  à  l'étranger  pour  les 
grains  et  autres  objets  !  Je  suis  sûr  qu'en  rendant 
par  ce  moyen  le  commerce  et  la  circulation  libres, 
en  encourageant  l'agriculture ,  on  aurait  eu ,  et  à 
meilleur  marché,  tout  ce  dont  on  aurait  eu  besoin. 

Il  sera  encore  temps  d'en  faire  l'essai  ;  la  saison 
actuelle ,  gui  empêche  la  navigation  du  Nord ,  ^ 
invite.  Mais  si  l'on  doit  payer  l'étranger,  pourquoi 
le  paye-t-on  en  assignats?  L'étranger  ne  garde  pas 
les  assignats;  il  les  rend  à  la  France  pour  en  obtenir 
des  valeurs  réelles.  Il  ne  les  prend  qu'au  plus  bas 
taux  pour  être  sûr  d*en  retirer  la  valeur  réelle,  pour 
laquelle  il  vendrait  l'objet  qu'il  doit  paver;  et  cela, 
surtout ,  dans  un  temps  où  ils  sont  en  naisse  et ,  où 
son  Imagination  peureuse  devance  et  outre  toujours 
le  mal. 

Il  se  hâte  de  réaliser ,  et  par  cela  même  il  réalise 
plus  mal  et  contribue  à  ravifissement  des  assignats. 

La  France  lui  donne  en  dernière  analyse  des 
valeurs  réelles ,  mais  par  un  détour  toujours  nui- 
sible, qui  fournit  du  jeu  à  l'agiotage,  et  qui  contribue 
à  l'avilissement  des  assignats. 

4»  Quelques  exemples  serviront  d'éclaircissements, 
et  prouveront  la  nécessité  des  moyens  que  Je  propose. 

Pans  le  courant  de  cette  année,  lorsque  le  change 


sur  Paris  était  à  Hambourg  à  cinq  un  quart  s.,  une 
maison  connue  en  France  commençait  à  offrir  des 
traites  sur  Paris  à  trois  mois,  et  n'exigeait  le  paye- 
ment de  la  valeur  qu'après  le  payement  prouvé  de  la 
traite.  Elle  donnait  des  traites  jusqu'à  un  quart  s.  au- 
dessous  du  cours  du  change ,  et  prenait  même  en 
payement  des  draps  et  autres  marchandises  à  dix 
pour  cent  et  plus  au-dessus  de  leur  valeur. 

Cette  opération ,  longtemps  continuée ,  réussit  à 
merveille;  le  change  tomba  toujours,  et  vers  l'é- 
chéance on  fit  acheter  à  Bâle  des  assignats,  qui  furent 
envoyés  à  Paris  pour  le  payement  des  traites. 

Voici  comme  on  opère  actuellement  à  la  bourse 
d'Amsterdam.  On  donne  une  prime  de  quelques 
florins  pour  obliger  le  preneur  à  recevoir,  dans  un 
certain  terme,  des  assignats  qu'on  n'a  pas,  à  un  prix 
au-dessous  du  cours.  On  vend  en  même  temps  ^  à 
aussi  bas  taux  qu'on  le  peut,  des  traites  sur  Paris , 
dont  on  n'a  pas  besoin  de  faire  immédiatement  les 
fonds. 

Par  cela  on  fait  naître  la  méfiance  la  plus  outrée; 
et,  au  terme  convenu,  on  rencontre  avec  celui  qui  a 
pris  la  prime  pour  recevoir  les  assignats,  la  diffé- 
rence de  leur  valeur  actuelle  et  du  pruc  convenu. 

Le  même  agiotage  se  répète  et  étend  ses  ramifica- 
tions à  Paris,  à  Brème  et  à  Hambourg. 

Au  mois  de  novembre,  lorsque  le  change  de  Paris 
sur  Hambourg  était  à  I8,ô00  livres  pour  100  marcs 
banco  ^  et  de  Hambourg  sur  Paris  à  trois  huitièmes 
s.  banco,  pour  3  livres  ou  13,S0O  livres  pour  100 
marcs  banco  ^  on  vendait  à  Amsterdam  des  assignats 
de  10,000  livres  pour  38  florins,  ce  qui  établit  un 
change  de  82,700  livres  de  Paris  sur  Hambourg. 

Plus  les  assignats  tombent ,  plus  il  devient  facile 
de  les  faire  tomber  davantage  ;  on  a  besoin  de  moins 
d'argent  pour  opérer ,  et  la  peur  s'accroît  dans  une 
progression  plus  forte  que  la  vitesse  des  corps  en 
chute. 

5»  Il  me  semble  qu'il  ne  faut  pas  se  presser  (comme 
on  l'a  proposé  quelquefois)  de  faire  rentrer  (  même 
sous  escompte)  le  prix  des  biens  nationaux  vendus 
à  terme. 

Les  assignats  sont  au  dernier  degré  de  leur  avilis- 
sement, ou  du  moins  bien  près  de  ce  degré.  Il  n'est 
pas  |)rudent  de  les  recevoir  dans  un  moment  où ,  de 
manière  ou  d'autre ,  on  doit  espérer  d'en  toudier 
au  bout  de  quelque  temps  une  plus  grande  valeur 
réelle. 

6»  Il  me  semble  du  plus  grand  intérêt  de  présenter 
aux  créanciers  de  la  nation  une  hypothèque  déter- 
minée. 

Il  est  incontestablement  vrai  que  tous  les  biens 
nationaux  valent  plus  que  tous  les  assignats  en  circu- 
lation. Mais  cela  n'augmente  pas  la  valeur  des  assi- 
gnats, parce  que  le  prix  de  chaque  bien  national 
peut  hausser  à  Cinfini  à  raison  des  assignats.  Le 
porteur  d'une  portion  déterminée  d'assignats  ne  sait 
donc  absolument  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  la 
proportion  de  ses  assignats  contre  des  biens  na- 
tionaux ;  et  l'assignat  n'a  que  la  valeur  vague  que  la 
confiance  ou  la  méfiance  lui  donnent. 

Si  l'on  évaluait  la  valeur  ou  le  revenu  des  biens 
nationaux  en  numéraire ,  on  aurait  des  données  pour 
déterminer  comment  chaque  porteur  des  assignats 
pourrait  les  réaliser  à  des  époques  déterminées. 

J'ignore  si  l'on  pourrait  engager  tous  les  proprié- 
taires des  biens-fonds  à  constituer  une  partie  de  leurs 
biens  hypothèque  des  assignats. 

Mais  il  serait  certainement  de  leur  intérêt  de  se 
soumettre  à  cette  disposition;  elle  ne  les  exposerait 
à  aucun  risnue,  que  celui  gue  tout  bon  Français  a  et 
doit  avoir  :  le  risque  de  voir  la  république  anéantie; 
et  elle  les  ferait  jouir  d'un  grand  avantage,  par 
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ramélioration  de  leurs  assignats.  Il  va  sans  dire  qu'il 
faut  éloigner  toute  difGculté  et  toute  formalité  de  ces 
cédules  hypothécaires,  et  que  le  porteur  doit  être  mis 
immédiatement  en  possession  dfu  bien  hypothéqué, 
si  la  nation  ne  remplit  pas  les  conditions  du  contrat, 
70  L.a  crainte  ae  la  démonétisation  fait  plus  de 
mal  que  la  démonétisation  même.  La  crainte  est 
vague,  et  outre  presque  toujours  le  mal. 

Si  le  négociant  doit  craindre  des  entraves  h  ses 
opérations,  ou  la  honte  ou  des  punitions,  il  met  cela 
en  ligne  de  compte  ;  son  égoîsme  calcule  tout ,  et  fait 
entrer  dans  ce  protit  beaucoup  pour  le  risque  qu'il 
court,  et  qu'il  n'évalue  certainement  pas  trop  bas. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  contre  l'usure  et  l'agiotage  ; 
ce  moyen  est  :  publicité,  concurrence ,  liberté. 

La  liberté  de  l'exportation  de  l'or  et  de  l'argent , 
telle  que  je  la  propose ,  sera  avantageuse  à  la  France. 
Quand  ce  commerce  sera  libre ,  l'argent  ne  sort 
que  pour  mieux  payer  les  dettes  de  la  France,  et  il 
rentre  aussitôt  qu  on  pourra  en  faire  un  emploi  plus 
avantageux  en  France. 

Les  droits  modiques  que  je  propose  d'en  prélever 
dédommageront  la  nation  pour  les  frais  et  les  risques 
du  transport  dans  l'étranger  et  du  retour. 

Je  prie  d'observer  que  je  ne  propose  pas  cette 
mesure  isolée^  mais  que,  combinée  avec  mes  autres 
propositions  «  elle  les  soutient  et  en  est  soutenue. 
Point  de  demi-mesure,  mais  la  liberté,  et  la  liberté 
entière! 

S"»  Le  fonds  de  ces  banques  se  ferait  au  commence- 
ment par  des  assignats,  et  ensuite  par  du  numé- 
raire ou  des  papiers  nationaux. 

Ces  banques  diminueraient  merveilleusement  la 
masse  des  assignats  en  circulation  ;  elles  faciliteraient 
les  payements,  et  on  serait  sûr  de  n'avoir  et  de  ne 
pas  recevoir  de  faux  assignats.  On  pourrait  mettre 
ces  banques  en  liaison  entre  elles  pour  des  opérations 
de  change. 

Chaque  banque  ouvrirait  un  compte  aux  autres,  et 
les  assignations  d'une  banque  sur  l'autre  tiendraient 
lieu  d'envois  d'assignats,  qui  exposent  à  des  frais  et 
à  des  risques. 

S'il  fallait  améliorer  de  préférence  la  valeur  de  la 
mise  dans  ces  banques ,  on  pourrait  accorder  aux 
Intéressés,  à  la  fin  de  chaque  année,  le  pavement 
d'un  dividende  en  numéraire,  à  décompter  de  leurs 
fonds. 

Il  en  résulterait  un  argent  du  commerce ,  qui  serait 
plus  commode  et  qui  vaudrait  mieux  que  l'argent 
ordinaire. 

C'est  le  cas  à  Hambourg ,  où  l'argent  de  banque 
lert  au  commerce,  et  l'argent  courant  aux  besoms 
de  la  vie,-  et  ou  100  marcs  argent  de  banque  valent 
«ntre  1 18  et  125  marcs  courants. 

^  n  faudra  donner  quelque  attrait  à  l'emprunt 
dans  l'étranger;  il  faudra  prendre  une  partie  de 
l'emprunt  en  assignats  à  un  change  avantageux  ;  il 
faudra  prendre  l'acceptation  des  banquiers  étrangers 
à  terme  comme  argent  comptant;  et  comme  on  peut 
toujours  faire  de  l'argent  des  lettres  de  change 
acceptées  de  bonnes  maisons,  et  quil  ne  convient 
pas  a  des  négociants  qui  font  de  grandes  affaires 
de  retirer  une  grande  partie  de  leurs  capitaux  du 
commerce,  on  pourrait  même  les  soulager  par  quel- 
ques renouvellements  de  l'opération. 

Je  suppose  que  Jean ,  Pierre  et  Frédéric  s'intéres- 
sent chacun  pour  un  million  de  marcs  dans  l'em- 
prunt ;  on  |M)urrait  prendre  de  chacun  600  mille 
marcs  en  assignats  à  un  prix  avantageux  (par  exemple 
le  double  de  la  valeur  du  jour),  et  pour  500  mille 
marcs  de  lettres  de  change  acceptées  à  trois  mois  de 
terme ,  qu'on  pourrait  d'abord ,  au  moyen  d'un  | 


modique  escompte,  changer  en  barres  d'or  et 
d'argent. 

A  l'échéance,  on  tirerait  la  même  somme  sur 
chacun  d'eux ,  et  on  remettrait  à  Jean  les  traites  sur 
Pierre,  à  Pierre  les  traites  sur  Frédéric,  et  à  Frédéric 
les  traites  sur  Jean  ;  opération  qui  pourrait  être  renou- 
velée quelquefois ,  en  diminuant  toujours  la  somme 
de  la  circulation. 

lO''  On  peut  faire  plus  d'effet  à  la  bourse  de  Ham- 
bourg, en  prenant  ou  en  tirant  une  petite  somme 
sur  Paris ,  aue  par  la  même  opération  à  Paris. 

Il  ne  fauarait  pas  publier  le  détail  de  cette  opéra- 
tion, gui  devrait  être  dirigée  par  quelques  honnêtes 
banquiers  de  Hambourg ,  suivant  les  circanstauces, 
et  rigoureusement  surveillée  par  le  ministre  de 
France  résidant  dans  cette  ville. 

On  pourra,  dès  que  le  change  se  relèvera  un  peu, 
prendre,  avec  un  million  de  marcs,  pour  deux  ou 
trois  millions  de  traites  sur  Paris,  parce  que  nos  es- 
compteurs prêtent,  sur  des  traites  sur  l'étranger  faites 
par  de  bonnes  maisons,  la  moitié,  les  deux  tiers, 
même  les  trois  quarts  du  coût. 

C'est  une  opération  fort  en  usage  pour  le  papier 
sur  Londres ,  Amsterdam  et  l'Espagne. 

Je  me  fais  fort ,  si  l'on  adopte  mon  plan ,  de  réunir 
plusieurs  négociants  riches  de  Hambourg  et  d'Am- 
sterdam pour  prendre  du  papier  sur  Paris,  quand 
on  leur  fera  remise  seulement  d'une  partie  de  leur 
valeur. 

Il  faudra  prendre  de  préférence  du  papier  a  courte 
échéance ,  parce  qu'il  n'y  a  que  des  personnes  qui 

Sossèdent  en  effet  des  assignats  qui  puissent  fournir 
e  pareilles  traites. 

D'ailleurs  ce  sont  ces  traites  dont  l'offre  a  le  plus 
avili  le  change,  parce  que  lesjoueursà  la  hausse  ne 
prenaient  que  le  papier  à  longue  échéance ,  et  que , 
par  conséquent ,  il  n'y  avait  que  peu  de  preneurs  du 
papier  à  courte  échéance. 

Les  banquiers  continueront  à  rechercher  de  préfé- 
rence le  papier  à  long  terme ,  à  un  change  plus  haut. 
La  spéculation  viendra  donc  à  l'appui  des  opérations 
du  gouvernement  de  la  république. 

Qu'il  me  soit  permis  de  finir  par  l'offre  de  (aire 
à  Hambourg  toutes  les  opérations  que  l'exécution  de 
mon  plan  demande ,  avec  le  plus  religieux  désintéres- 
sement, gratis. 

Ma  fortune  me  permet  de  faire  cette  proposition. 
Heureux  si ,  en  satisfaisant  comme  cela  un  besoin  de 
mon  coeur,  je  pouvais  donner  à  la  république  fran- 
çaise une  preuve  de  mon  inviolable  attachement 
et  de  mon  amoiur  ardent  pour  la  grande  cause  de  la 
liberté. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard, 

SUITE  DE  LA.  SBA.NGE  DU  25  NIVOSE. 

Un  des  secrétaires  lit  deux  messages  du  directoire 
exécutif ,  conçus  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  il  avait  été  créé,  en  1791 , 
vingt-quatre  officiers  de  paix  attachés  à  la  commune 
de  Paris;  ces  officiers  étaient  chargés  de  se  porter 
partout  où  la  tranquillité  publique  était  menacée,  et 
leur  inspection  immédiate  s'étendait  à  tous  les  objets 
de  police.  Ces  fonctions,  distinctes  de  celles  des 
commissaires  de  police  et  des  chefs  de  la  gendar- 
merie, concouraient  très-efficacement  au  maintien 
de  Tordre;  elles  ne  présentaient  ni  l'appareil  de  la 
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forée  militaîrêf  ni  la  lenteur  des  informations  civiles, 
et  c*est  sous  ce  double  rapport  que  leur  caractère 
pouvait  surtout  convenir  à  I  exercice  de  la  police  chez 
un  peuple  libre. 

Ces  ofGciers  se  trouvent  aujourd'hui  supprimés,  en 
vertu  de  Tarticle  10  du  titre  2  de  la  loi  du  19  vendé- 
miaire sur  Torganisation  des  autorités  administra- 
tives. Les  expressions  de  la  loi  annoncent  qu'il  y  a  eu 
quelque  méprise  sur  Tobjet  de  leur  institution.  Les 
comités  civils ,  dit-elle ,  et  les  officiers  de  paix  sont 
supprimés^  comme  si  les  fonctions  des  uns  et  des 
autres  avaient  été  essentiellement  liées;  et  de  là  sans 
doute  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  résolution  du 
législateur. 

On  a  pu  croire,  d'un  autre  côté,  que  les  commis- 
saires de  police  remplissaient  le  même  objet  ;  et  peut- 
être  aussi  avait-on  l'exemple  de  quelques  abus  de 
pouvoir  dans  des  places  dont  l'exercice  demande  au- 
tant de  probité  que  de  civisme. 

11^  vous  sera  facile ,  citoyens  législateurs ,  d'écarter 
les  inconvénients  qu'on  a  pu  remarquer  dans  cette 
institution ,  et  de  lui  donner  le  degré  d'utilité  dont 
elle  est  susceptible.  Les  besoins  urgents  de  la  police 
nous  paraissent  provoquer  à  cet  ^ard  toute  votre 
sollicitude. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  rétablir 
les  officiers  de  paix  de  la  commune  de  Paris  dans 
les  fonctions  qui  leur  étaient  conûées  par  la  loi  du 
29  septembre  1791  ,  et  nous  laissons  à  votre  sagesse 
Texamen  des  articles  de  cette  loi,  dont  l'intérêt  public 
vous  paraîtrait  exiger  quelque  modification. 


Deuxième  message. 


Des  circonstances  extraordinaires  avaient  exigé, 
de  la  part  du  gouvernement ,  des  mesures  de  la  même 
nature ,  pour  donner  aux  constructions  de  l'artillerie 
toute  l'activité  que  sollicitaient  les  besoins  impérieux 
de  cette  partie  importante  du  service.  Ce  fut  particu- 
lièrement dans  la  commune  de  Paris  qu'on  centra- 
lisa tous  les  moyens  d'action  ;  ils  ont  réussi  au  delà 
des  espérances  qu'on  en  avait  conçues  ;  mais  il  est 
impossible  de  se  le  dissimuler,  le  bût  n'a  été  atteint 
que  par  des  sacriGces  infiniment  onéreux  au  trésor 
national  :  l'importation  à  grands  frais,  dans  l'ar- 
senal de  Paris ,  des  matières  premières  nécessaires 
aux  constructions;  les  dépenses  non  moins  considé- 
rables pour  faire  parvenir  aux  armées  et  dans  les 
ports  de  la  république  tous  les  objets  confectionnés  ; 
la  main-d'œuvre,  toujours  plus  chère  à  Paris  que 
dans  les  départements ,  telles  sont  les  considérations 
qui  ont  dû  fixer  l'attention  du  directoire  exécutif.  Les 
constructions  de  l'artillerie  se  trouvant  en  ce  moment 
sur  le  pied  le  plus  complet  et  le  plus  satisfaisant ,  le 
directoire  n'a  pas  balancé  à  ordonner  la  suppression 
de  l'arsenal  de  Paris,  de  laquelle  il  doit  résulter  une 
grande  économie. 

L'aliénation  du  terrain  occupé  par  l'arsenal  et  ses 
dépendances,  en  offrant  à  la  république  des  res- 
sources prochaines  et  très-étendues,  présente  en 
même  temps  des  avantages  inappréciables  sous  les 
rapports  de  rembellissement  ae  la  commune  de 
Pans,  de  son  commerce,  et  de  l'assainissement  d'un 
des  quartiers  les  plus  populeux. 

Les  ci-devant  princes  émigrés  occupaient  la  ma- 
jeure partie  de  cet  établissement ,  qui  se  trouve  con- 
sé^uemment  compris  dans  le  nombre  des  maisons 
mises  à  la  disposition  du  directoire  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l'Etat  ;  mais ,  cet  objet  étant  de  la 
plus  grande  importance,  le  directoire  a  cru  de- 
voir ,  citoyens  législateurs ,  vous  prévenir  qu'il  va 


faire  procéder  à  la  vente  de  Tarsenal  de  Paris  et  de 
dépendances. 

Signé  RswBSLL ,  président 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagabde  ,  secrétaire  général. 

Ràmbl  :  En  adhérant  à  la  demande  formée  par  le 
directoire,  vous  atteignez  doublement  un  but  d'uti- 
lité publique,  vous  diminuez  les  dépenses  énormes 
attachées  à  l'établissement  de  l'arsenal  de  Paris ,  et 
vous  mettez  à  la  disposition  du  gouvernement  des 
sommes  actives  très-cousidérables ,  dont  le  recouvre- 
ment esc  disponible.  Je  connais  une  résolution  qui 
autorise  le  directoire  à  aliéner  des  domaines  prove- 
nant de  la  ci-devant  liste  civile  ou  des  apanages  , 
notamment  le  château  Trompette;  mais  cette  ré- 
solution comprend  la  nomenclature  des  domaines 
à  vendre,  l'arsenal  de  Paris  n'y  est  point  compris. 
Pour  éviter  toute  difficulté ,  je  demande  qu'une  réso- 
lution particulière  accorde  au  directoire  l'autorisation 
qu'il  demande. 

Defebmont  :  Je  ne  viens  point  combattre  Ja 
mesure  proposée  par  le  directoire,  je  l'appuie  au 
contraire;  mais  ie  ne  crois  pas  qu'il  soit  besoin 
d'une  résolution  formelle.  Le  conseil  a  déjà  adopté 
une  résolution  qui  autorise  l'aliénation  des  domaines 
appartenant  au  ci-devant  roi  ou  aux  princes  émigrés. 
L'arsenal  était  le  domicile  d'un  prince  émigré  ; 
ainsi  je  ne  crois  pas  qu'une  résolution  soit  néces- 
saire. 

Je  demande  une  simple  insertion  au  procès-verbal 
du  message  du  directoire. 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Ramel. 

Un  metnbre  :  Elle  est  nécessaire  à  la  sâreté  même 
des  acquéreurs. 

La  proposition  de  Ramel  est  adoptée. 

Discussion  sur  le  message  du  directoire  exécutif, 
relatif  à  la  marine. 

Beegevin,  rapporteur  de  la  commission  :  Le 
conseil  a  pu  méditer  les  motifs  que  je  lui  ai  présentés 
précédemment  pour  lui  faire  rejeter  le  message  qui 
lui  a  été  adressé  par  le  directoire  exécutif,  concernant 
des  changements  à  faire  dans  l'organisation  de  la 
marine,  fixée  par  la  loi  du  3  brumaire.  Je  demande 

Sue  les  orateurs  aient  la  plus  grande  latitude  dans  la 
iscussion  ;  le  me  réserve  de  prouver  qu'il  est  impos- 
sible, sans  désorganiser  entièrement  la  marine,  de  ne 
point  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  message. 

Rouyer  obtient  le  premier  la  parole.  Comme  le 
directoire  exécutif,  il  est  d'avis  que  l'administration 
de  la  marine,  si  l'on  veut  la  rendre  utile  et  respec- 
table ,  doit  être  essentiellement  partagée  entre  aeux 
individus.  Le  premier,  choisi  parmi  les  hommes 
instruits  de  toutes  les  parties  de  la  science  maritime , 
homme  de  mer,  militaire  enfin,  serait  chargé  en 
chef  de  la  surveillance  des  constructions ,  des  arme- 
ments ,  approvisionnements ,  etc.  Le  deuxième  , 
uniquement  chargé  de  la  comptabilité,  telle  que  les 
revues,  les  chiourmes,  etc.,  serait  circonscrit  dans 
cette  fonction.  Il  convertit  en  motion  le  message  du 
directoire,  qu'il  regarde  comme  le  seul  propre  à 
régénérer  notre  marine,  trop  longtemps  livrée  à 
rimpéritie  des  gens  de  bureau  ,  qui  s  érigent  en  juges 
de  qualités  qu'ils  ne  connaissent  pas,  puisqu'ils  n'ont 
jamais  mis  le  pied  sur  un  vaisseau  que  pour  y  passer 


jamais 
des  revues. 


Ici  l'orateur  lance  quelques  sarcasmes  contre 
l'ignorance  des  administrateurs  civils ,  et  cite  une 
méprise  de  l'un  de  ces  administrateurs  qui  prenait  un 
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|)eUt  eordage  poair  une  partie  intégrante  du  corps  du 
vaisseau. 

Pour  prouver  qu'il  est  dangereux  que  les  amiraux 
portent  leur  pavillon  à  bord  des  vaisseaux  qu'ils  n'ont 
point  armés  et  équipés ,  il  allègue  le  fait  que  voici  : 
Quatre  vaisseaux  devaient  partir  de  Toulon  pour 
Brest ,  sous  le  commandement  de  Tourville  ;  l'inten- 
dant de  la  marine  répondit  de  la  solidité  des  vaisseaux. 
Tourville  partit;  et ,  arrivé  à  la  hauteur  de  Belle-Ile , 
il  eut  la  douleur  de  voir  sa  petite  escadre  abîmée  par 
un  coup  de  vent.  11  eut  beaucoup  de  peine  à  se  sauver 
lui-même ,  en  se  jetant  dans  une  chaloupe. 

Le  conseil  oroonne  l'impression  du  discours  de 
Rouyer. 

Lb  Rappobtbur  :  Rouyer  n'aurait  pas  dû  oublier 
le  fait  suivant  : 

Un  médecin  entre  dans  le  cabinet  du  comman- 
dant d'armes  de  Brest ,  ofGcier  de  la  marine.  Celui- 
ci  prenant  le  médecin  pour  un  capitaine,  lui  dit: 
Quel  bâtiment  commandez-vous?  Le  médecin  répond: 
La  barque  à  Caron.  Le  commandant  n'étant  pas  très 
au  foit  de  sa  besogne,  répliqua  :  Je  ne  connaissais 
pas  ce  vaisseau.  Le  médecin  fut  obligé  de  quitter  la 
métaphore,  et  de  dire  bonnement  :  Je  suis  médecin. 

ViLLBTABD  :  Lc  dircctoirc  exécutif,  dans  son  mes- 
sage au  conseil  des  Cinq -Cents,  en  date  du  12  fri- 
maire dernier,  se  plaint  de  rorjjanisation  maritime 
décrétée  par  la  Convention  nationale  en  brumaire 
précédent  ;  il  peint  cette  organisation  comme  entra- 
vant ses  moyens  d'exécution  :  à  la  place  de  ce  système 
N  en  présente  un  autre. 

La  différence  qui  se  trouve  entre  l'organisation 
qu'il  réprouve  et  celle  qu'il  préfère ,  consiste  en  ceci  : 

1<»  Qu'il  établit  dans  chaque  port  un  ordonnateur 
général ,  chargé  de  faire  mouvoir  le  service  militaire 
et  l'administration  civile  de  la  marine,  et  qui  corres- 
pondrait avec  le  ministre  ; 

3»  En  ce  que  cet  ordonnateur  générai  devrait  avoir 
dix  années  de  navigation ,  au  moins,  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat; 

S»  En  ce  qu'il  détache  de  l'administration  civile, 
pour  l'ajouter  au  service  militaire,  la  construction, 
l'entretien  et  le  radoub  des  vaisseaux ,  leur  armement 
et  leur  équipement,  la  fabrication  des  câbles,  ma- 
noeuvres et  autres  ouvrages  destinés  aux  vaisseaux , 
et  |;énéralement  tous  les  mouvements  du  port^  l'artil- 
lene  et  tout  ce  qui  en  dépend. 

C'est  l'organisation  oe  1776  amendée,  qui  essaye 
une  nouvelle  lutte  contre  l'ordonnance  de  1661 . 

Si  l'on  consulte  les  hommes  attachés  au  service 
de  la  marine  sur  le  choix  de  ces  plans ,  on  en  obtient 
des  opinions  divergentes  ;  et,  il  faut  le  dire ,  on  ne 
tarde  pas  à  s'apercevoir  que  leur  sentiment  prend  la 
teinte  des  affections  que  chacun  d'eux  s'est  formées 
suivant  les  différentes  fonctions  du  service  maritime 
qu'il  a  exercées. 

Ce  que  voit  à  cet  égard  l'administrateur  civil ,  est 
vu  tout  contrairement  parle  marin  militaire;  en  sorte 

au'au  lieu  de  conseils  qu'on  cherche  pour  aider  la 
^  élibération,  on  trouve  des  parties  entre  lesquelles 
il  faut  prononcer  ;  et  nou»  en  serions  réduits  à  nos 
propres  méditations  ,  si  l'expérience  ne  venait  pas  à 
notre  secours. 

Mais  heureusement  l'expérience  est  là ,  et  les  leçons 
de  ee  grand  maître  paraissent  aussi  décisives  qu'elles 
ont  été  coûteuses. 

Elle  nous  apprend  que  les  institutions  maritimes, 
nationalisées  par  l'ordonnance  de  1681 ,  avaient  déjà 
fait  longtemps  Oeurir  la  marine  anglaise ,  et  qu'après 
avoir  reçu  de  Colbert^  cette  forte  trempe  que  son 
génie  imprimait  à  tout,  elles  portèrent  et  maintinrent, 
pendant  près  d'un  siècle ,  l'ordre ,  l'économie ,  la  vie 
et  la  puissance  dans  notre  marine. 


Elles  furent  encore  sanctionnées  par  Padoption  des 
puissances  maritimes  de  l'Europe. 

Par  cette  ordonnance ,  deux  divisions  bien  pro- 
noncées s'établirent  dans  le  service  maritime  : 

L'une  militaire,  et  l'autre  administrative. 

La  première  avait  la  garde  des  arsenaux ,  la  police 
des  troupes  de  marine  et  le  commandement  des 
forces  navales. 

La  deuxième  comprenait  tous  les  détails  et  la  sur* 
veillance  de  l'administration. 

L'une  fut  conûée  à  des  marins,  l'autre  à  des  gens 
civils. 

Des  ministres  voulurent  depuis  produire  quelques 
changements  qui  signalassent  leur  passage  dans  le 
gouvernement.  Ils  produisirent  plus  ou  moins  de 
désastres,  suivant  qu'ils  s'écartèrent  plus  ou  moins 
des  institutions  de  Colbert  :  tant  il  est  vrai  que  le 
véritable  mérite  consiste  à  juger  ce  qui  est  essentiel- 
lement bon  plutôt  qu'à  innover. 

Mais  reprenons  en  détail  les  différences  ane  nous 
avons  observées  entre  les  deux  systèmes  d'organi- 
sation. 

Par  le  projet  proposé ,  un  ordonnateur  général , 
affranchi  de  toute  surveillance  ,  doit  présider  au 
service  militaire  et  administratif  de  chacun  de  nos 
ports  ;  lui  seul  peut  correspondre  avec  le  ministre. 

Ainsi  s'établirait  l'unité  d'autorité.  Elle  donne 
l'unité  d'action  et  la  célérité  d'exécution ,  avantage 
précieux  sans  doute;  mais  elle  offre  aussi  à  la  réflexion 
un  tableau  effrayant. 

JNous  avons  auatre  grands  ports  militaires  dans 
la  république;  ils  contiennent  à  peu  près  toutes  nos 
forces  maritimes  :  et  leur  conservation  dépendrait 
exclusivement  de  quatre  individus  ! 

Peut-on  espérer  d'enchaîner  la  confiance  publique 
assez  fortement  par  un  tel  ordre  de  choses? 

Est-on  assuré  que  cette  confiance  fût  assez  Inal- 
térable pour  résister  même  au  changement  possible 
de  ministre? 

Résisterait-elle  à  cette  idée  qui  ne  sort  pas  de  l'ordre 
des  possibles,  que  le  ministre  pourrait  agir  collusoi- 
rement  avec  ces  quatre  individus  ;  que  cependant 
nous  sommes  environnés  de  séductions,  et  que  nous 
avons  en  tête  un  ennemi  dont  elles  sont  l'arme 
favorite  ? 

J'ai  de  la  peine  à  le  croh*e. 

Ensuite ,  passant  de  ce  point  de  vue  général  aux 
détails  du  service  des  ports  : 

Par  quel  canal  les  plaintes  des  subordonnés  contre 
les  ordonnateurs  pourraient-elles  parvenir  au  gou- 
vernement? Par  les  ordonnateurs  eux-mêmes!  A  qui 
seraient-elles  renvoyées?  Aux  ordonnateurs! 

Je  laisse  à  penser  quel  vaste  champ  s'ouvrirait  à 
la  tyrannie  et  aux  malversations  d'un  côté,  aux 
dégoûts  et  aux  découragements  de  l'autre. 

11  faut  donc  convenir  que  le  svstème  décrété  le  8 
brumaire  est  bien  plus  sage  en  cela ,  et  qu'il  offre  un 
point  d'appui  nécessaire  à  la  confiance  publique ,  un 
frein  à  la  tyrannie,  aux  malversations  et  a  la  trahison, 
par  la  division  des  pouvoirs ,  correspondant  avec  le 
ministre,  surveillants  respectifs,  et  par  l'établisse- 
ment, dans  la  partie  administrative,  d'un  contrôleur 
de  marine,  indépendant  de  l'ordonnateur  qui  est 
Tceil  du  gouvernement ,  et  qui  ne  peut  jamais  retarder 
l'action ,  puisqu'il  n'a  pas  le  droit  de  suspendre. 

Le  second  point  de  différence  entre  le  plan  proposé 
et  l'organisation  décrétée,  consiste  eu  oe  que  le 
projet  exige  que  l'ordonnateur  général ,  que  je  consi- 
dère  ici  sous  le  rapport  de  l'administration ,  ait  plu- 
sieurs années  de  navigation,  dont  dix  au  moins  sur 
les  vaisseaux  de  l'État. 

Avant  de  discuter  le  fond  de  cette  proposition ,  je 
crois  dçvoir  vous  faire  remarquer  un  ipconvénient 
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qui  serait  majeur  dam  les  eiroonstanees  présentes , 
8i  elle  était  adoptée. 

C'est  que  les  choix  du  gouvernement  porteraient 
exclusivement  sur  Tancienne  marine  royale.  Or,  la 
caste  dans  laquelle  ces  officiers  ont  été  choisis ,  les 
événements  de  Toulon ,  et  tant  d'autres ,  donnent-ils 
lieu  à  des  préjugés  assez  favorables  aux  membres  de 
cette  marine  pour  que  vous  établissiez  ce  privilège 
en  leur  faveur? 

Je  crains  que  non.  Je  crains  même  que  les  hommes 
qui  seraient  promus  dans  ce  moment,  par  Teffet  de 
cette  étrange  prédilection,  ne  fussent  pas  accueillis 

Îar  cette  confiance  qui  présage  et  procure  le  succès, 
e  crains  que ,  par  l'effet  de  cette  prévention ,  ils  ne 
se  trouvassent  dans  l'impossibilité  de  faire  le  bien. 

Mais  examinons  cette  proposition  en  elle-même , 
et  indépendamment  des  circonstances. 

L'administration  civile  de  la  marine  serait,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  l'attribution  principale  de 
l'ordonnateur  général.  Ce  serait  donc  dans  celle-là 
surtout  qu'il  devrait  exceller. 

Cependant,  des  trois  connaissances  qui  ooncournte 
au  succès  de  la  marine,  savoir  :  la  navigation  et  la 
guerre  de  mer,  la  construction  et  l'administration , 
les  marins  eux-mêmes  avouent  que  l'étude  de  chacune 
des  deux  premières  absorbe  l'homme  le  plus  appliaué; 
et  qu'à  quelques  êtres  près,  êtres  privilégiés  et  aont 
la  nature  est  très-avare ,  la  vie  entière  de  l'individu 
le  plus  laborieux  suffit  à  peine  pour  acauérir  le  degré 
de  perfection  nécessaire  dans  chacune  de  ces  connais- 
sances. 

Nous  savons  tous  que,  pour  exceller  dans  la  partie 
administrative ,  et  notamment  dans  celle  de  la  régie 
des  ports ,  il  mut  un  long  travail ,  une  longue  habi- 
tude, une  longue  expérience.  Il  faut  acquérir  cette 
justesse  de  coup  d'œu  qui  embrasse  sans  hésiter  un 
Ysste  ensemble,  et  qui  analyse  sans  exception  les 
détails  multiplia  dont  cet  ensemble  se  compose.  Il 
faut  86  rendre  propre  une  prévoyance  infinie,  une 
méthode  daure  et  précise  pour  toutes  les  opérations, 
et  surtout  pour  la  comptabilité;  une  connaissance 
parfiaite  de  la  valeur  intrinsèque  des  matières,  de 
leurs  prix,  de  leurs  moyens  de  transport,  de  leurs 
moyens  de  conservation ,  de  la  quantité  nécessaire  de 
chacune  d'elles  pour  telle  ou  telle  construction,  telle 
ou  telle  réparation  ;  de  ce  qu'elles  ont,  par  leur  nature 
respective ,  de  concordant  ou  d'incompatible  entre 
elles;  du  talent  des  ouvriers.  Il  faut  s'être  constitué, 
par  une  longue  pratique,  cette  présence  d'esprit 
nécessaire  pour  réparer  les  contre-temps  qui  se  jouent 
si  souvent  de  la  prévoyance  et  des  précautions. 

L'administrateur  en  chef  d'un  port  en  est  la  provi- 
dence. S'il  manque  de  ces  qualités,  le  gaspillage  et 
le  chaos  désolent  tout  le  service  maritime,  et  (bssè- 
ehent  le  trésor  public. 

Or  la  réunion  de  ces  qualités  peut-elle  être  propre 
à  qui  a  constamment  mené  une  vie  errante  et  peu 
eommunicative,  à  qui  n'a  pas  pu  s'approprier  1  ex- 
périence et  même  le  fruit  des  fautes  de  ses  collabo- 
rateurs, à  qui  s'est  adonné  sans  réserve  à  l'étude 
absorbante  de  l'art  nautique? 

Disons  la  vérité  reconnue  sur  ce  point:  nul  ne  peut 
réunir  les  trois  connaissances  nécessaires  au  succès 
de  la  marine.  Qui  veut  les  embrasser  toutes,  reste 
médiocre  dans  chacune  d'elles.  Pour  réussir  dans 
Tune ,  Il  ne  faut  pas  être  étranger  aux  deux  autres  ; 
mais  il  faut  que  celle  à  laquelle  on  s'attache  soit  le 
but  constant  de  l'application. 

Respectons  les  bornes  posées  par  la  nature  anx 
conceptions  humaines;  nous  ne  nous  en  écarterions 
pas  impunément,  et  la  pénurie  des  marins,  des  con- 
atructeurs  et  d'administrateurs  excellents,  serait 


bientôt  la  peine  de  notre  irréflexion  et  de  notre 

témérité. 

Si  donc  il  est  reconnu  que  nul  ne  peut  embrasser 
ces  trois  parties ,  Tintérêt  public  exige  que  nous  divi- 
sions un  fardeau  qui  ne  peut  être  supporté  par  un 
seul. 

Formons  séparément  des  marins,  des  construc- 
teurs, des  administrateurs  :  chacune  de  ces  carrières 
est  assez  avantageuse  à  qui  la  parcourt,  et  toutes 
sont  utiles  à  la  république. 

Que  fencouragement  soit  excité  par  l'espoir  de 
parvenir  dans  la  partie  que  chacun  a  adoptée ,  sans 
qu'il  puisse  craindre  d'être  supplanté  par  ceux  qui 
n'ont  pas  couru  la  même  carrière. 

Voit-on  les  administrateurs  de  nos  ports  briguer 
l'honneur  de  commander  nos  vaisseaux  et  nos  flottes? 
Non ,  ils  se  défient  de  leur  inexpérience.  Il  en  doit 
^  donc  être  de  même  de  nos  marins  militaires. 

Et,  à  cet  égard,  rien  ne  me  parait  plus  sage  que  la 
loi  de  brumaire. 

Elle  prend  l'homme  dans  sa  plus  tendre  jeunesse 
pour  le  placer  dans  la  carrière  qu'il  veut  parcourir; 
elle  lui  montre  de  loin  le  but  de  son  émulation  ;  elle 
lui  trace  une  route  sûre  pour  y  parvenir ,  et  pour 
faire  son  bien-être  en  faisant  celui  de  la  république  ; 
elle  forme  elle-même  celui  qu'elle  veut  charger  de 
l'importante  fonction  d'ordonnateur  ;  elle  le  conduit, 
comme  par  la  main,  à  travers  les  détails  qui  doivent 
former  le  grand  ensemble  auquel  elle  le  destine  ;  elle 
augmente  les  masses  qu'elle  lui  confiée  mesure  que 
ses  forces  s'accroissent;  et  quand  elle  le  place  au 
sommet  de  l'administration ,  elle  s'est  assurée  que 
toutes  les  parties  lui  en  sont  devenues  familières ,  et 
que  sa  capacité,  successivement  accrue  et  essayée, 
n'est  plus  un  probèlme. 

Le  troisième  point  de  différence  consiste  en  ce  que 
le  projet  qui  vous  est  présenté  divise  l'administra* 
tion  en  deux  parties,  l'une  militaire  et  l'autre  civile , 
quand  le  décret  maintient  l'unité ,  moyen  puissant  de 
force  dans  l'administration. 

Le  projet  établit  comme  deux  familles  dans  cette 
partie  du  service  maritime  qui,  par  sa  nature ,  n'en 
compose  <|u'une.  Il  trace  une  ligne  de  démarcation 
bien  prononoée,  par  deux  dénominations  qui  amène- 
raient presque  des  intérêts  opposés,  et  sûrement  des 
prâentions  discordantes. 

C'est  la  famille  militaire  qui  devient  inquiète ,  qui 
ne  se  contente  pas  des  attrioutions  qui  lut  sont  pro- 
pres, qui  veut  se  coloniser  dans  la  famille  adminl« 
strative  pour  y  établir  des  prétentions  usurpatrices , 
et  qui  V  porterait  l'inçiuiétude,  les  mécontentements 
et  le  d&ordre  au  détriment  de  la  chose. 

Mais  comment  prétend-on  conserver  par  ce  moyen 
l'unité  d'action? 

Comment  encore  un  militaire  pourra-t-il  renoncer 
à  la  gloire  des  combats,  pour  s'adonner  à  ces  fonctions 
obscures,  si  peu  compatibles  avec  ses  affections 
naturelles,  avec  ses  habitudes,  avec  son  caractère 
bouillant,  avec  cette  soif  de  la  victoire  qui  le  tour- 
mente ?  Je  le  vois,  au  moment  où  l'appareil  des 
combats  se  développe,  impatient ,  s'élancer  de  la 
poussière  des  bureaux  ,  dans  le  champ  de  la  gloire; 
son  âme  brûlante  ne  voit  qu'elle  :  et,  dans  ce  moment 
où  Tardeur  guerrière  commande  à  tous  ses  sens, 
peut-il  être  retenu  par  les  froids  calculs  qui  vivifient 
l'administration ,  par  la  nécessité  de  suivre  les  entre* 
prises  commencées  ?  Non  ;  et  alors  le  désordre  et  les 
imperfections  seraient  inévitables. 

Avons-nous  donc  trop  de  marins ,  puisque  nous 

cherchons  à  en  enchaîner  une  partie  dans  nos  ports  ? 

Mais  voyez  en  outre  comment  le  gouvernement 

militaire,  que  nous  devons  si  fort  repousser,  tend 

à  envahir  toutes  les  parties  de  l'administratioa  civile. 
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C'est  par  ces  premiers  essais  qu*îl  sonde  le  terrain , 
pour  parvenir  successivement  à  un  envahissement 
général. 

Tenons  donc  la  ligne  de  démarcation  bien  pro- 
noncée partout,  pour  qu'il  puisse  être  contenu  dans 
ses  limites. 

Elles  sont  sagement  tracées  par  la  loi  de  brumaire. 
La  garde  des  arsenaux ,  leur  sûreté ,  la  discipline  des 
troupes ,  le  commandement  des  forces  navales ,  voilà 
le  cercle  circonscrit  autour  de  lui  par  la  prévoyance 
autant  que  par  la  nature  des  choses;  tout  le  reste  est 
attribué  au  civil,  qui,  de  son  coté,  ne  peut  pas 
s'émanciper  davantage. 

Depuis  1793 ,  que  le  système  contraire  prévalut 
et  succéda  aux  lois  de  1791 ,  quels  prodiges  a-t-il 
enfantés  ? 

Qu'ont  fait  quinze  vaisseaux  de  ligne  entretenus 
pendant  si  longtemps  dans  la  Méditerranée, où  l'en- 
nemi était  sans  force  ?  Rien. 

Qu'est  devenue  notre  communication  avec  Gènes 
et  l'Italie  ?  Elle  est  interceptée. 

Quelle  protection  ont  obtenue  nos  transports 
d'approvisionnements  ?  Ils  sont  devenus  la  proie  de 
quelques  misérables  barques. 

Quel  a  été  notre  sort  dans  les  batailles  ?  La 
déâite. 

Qu'est  devenu  notre  commerce  maritime  ?  Nul. 

Que  sont  devenues  la  Corse  et  nos  colonies  ?  Elles 
sont  envahies. 

Quel  a  été  le  sort  de  nos  forces  navales  ?  Le  dépé- 
rissement. 

Quelle  est  la  situation  de  nos  arsenaux  ?  Le  dénû- 
ment. 

Et  si  nous  avons  eu  quelque  intervalle  lucide^  si 
quelques  succès  nous  ont  appris  ce  que  nous  pouvions 
faire,  c'est  quand ,  en  1794,  on  changea  le  système 
d'administration;  c'est  quand  on  cessa  de  distraire 
nos  marins  par  des  occupations  qui  leur  sont  étran- 
gères; c'est  quand  on  rendit  aux  officiers  civils  leurs 
attributions.  Mais  nos  avantages  disparurent  bientôt 
avec  ce  régime ,  et  nos  catastrophes  revinrent  avec 
le  système  de  Castries ,  qui  ne  tarda  pas  à  être  re- 
produit. 

Représentants,  quand  le  même  plan  amène  les 
mêmes  résultats  chaque  fois  au'il  se  rétablit ,  il  n'est 
plus  possible  d'attribuer  les  événements  au  hasard  ; 
ils  sont  incontestablement  le  fruit  des  combinaisons. 

Il  y  aurait  donc  de  l'imprudence  à  reprendre  un 
^stème  signalé  par  tant  de  revers  :  c'est  pourquoi 
je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  message  du 
directoire  exécutif. 

Bacô  appuie  l'opinion  de  Rouyer  et  le  message  du 
directoire. 

Boissier  fait  l'historiuue  de  la  loi  des  2  et  3  bru- 
maire, pour  prouver  quelle  n'est  point  le  fruit  d'une 
délibération  précipitamment  prise,  mais  le  résultat 
des  plus  sages  méditations. 

Il  entre  ensuite  dans  le  fond  de  la  question,  et  rap- 
pelle, pour  motiver  la  décision  de  la  commission, 
tous  les  raisonnements  faits  par  le  rapporteur  lui- 
même. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

—  Un  membre  fait,  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  un  rapport  sur  la  proportion  nouvelle 
*  h  établir  dans  le  payement  des  droits  d'enregistre- 
ment. 

Ce  rapport  sera  imprimé.  —  La  discussion  en  est 
aijournée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Fernier. 

SÉAHGB  BU  25  NIVOSE. 

On  lit  une  résolution  qui  annule  les  élections 
faites  par  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Lec- 
toure,  département  du  Gers,  attendu  que  les  formes 
constitutionnelles  n'ont  pas  été  suivies  dans  ces 
élections.  Néanmoins  les  actes  des  fonctionnaires 
publics  destitués  par  cette  résolution  sont  main- 
tenus. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence,  et  nomme  pour 
examiner  la  résolution  les  citoyens  Lizeray ,  Crétin 
et  Menuau. 

—  Une  seconde  résolution  accorde  aux  patriotes 
réfugiés  des  départements  compris  dans  l'arrondisse^ 
ment  des  armées  de  l'Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  de 
Cherbourg,  un  secours  provisoire  d'un  demi-kilo- 
gramme ou  une  livre  de  froment  par  jour. 

L'urgence  est  reconnue.  Les  citoyens  Bernard- 
Saint- Affrique ,  Debourges  et  Charlier  sont  nommés 
pour  examiner  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉAReS  DU  26  RIYOSB. 

Cette  séance  était  fixée  pour  entendre  la  suite  du 
rapport  sur  la  captivité  des  députés  livrés  aux  Autri- 
chiens par  le  général  Dumourier. 

Lamarque  obtient  la  parole  pour  continuer  le  récit 
commencé  par  Camus. 

Il  raconte  les  maux  qu'ont  soufferts  ces  martyrs 
de  la  liberté.  Il  les  montre  dans  la  citadelle  de 
Coblentz ,  dans  les  cachots  de  Kœnigrats ,  d'Olmutz, 
de  Spielberg,  traités  partout  avec  inhumanité,  et 
conservant  partout  dans  les  fers  cette  fierté ,  cet 
amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  qui  caractérisent 
les  républicains. 

Bancal  rend  compte  des  événements  qui  lui  sont 
particuliers ,  et  Quinette  de  l'arrestation  et  de  la  cap*- 
tivité  des  ambassadeurs  Semonville  et  Maret,  et  des 
personnes  qui  les  accompagnaient. 

Quinette  termine  par  tracer  le  tableau  delà  réunion 
de  tous  ces  captifs  en  Suisse ,  de  la  maniée  dont 
s'est  opérée  leur  échange,  et  enfin  de  leur  voyage 
jusqu'au  moment  où  ils  ont  revu  leur  patrie.  (  Nous 
donnerons  en  entier  ces  intéressants  rapports.  ) 

Jban  Debry  :  Quoique  dans  la  série  des  événe- 
ments qui  viennent  de  nous  être  retracés,  il  y  en  ait 
dont  les  rapports  paraissent  en  quelque  sorte  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  je  pense  que  toutes  les  parties 
de  narration  que  nous  avons  entendues  sont  telle- 
ment intéressantes,  qu'elles  doivent  être  réunies  et 
imprimées  à  la  suite  I  une  de  l'autre  dans  un  seul  et 
même  volume. 

Il  est  bon  que  le  peuple  français  puisse  voir  dans 
ce  recueil ,  qui  tiendra  une  place  marquante  dans  les 
fastes  de  la  liberté ,  tout  ce  que  l'énergie  républicaine 
peut  enfanter  de  prodiges  ;  tout  ce  qu'elle  inspire  de 
dévoûment  ;  tout  ce  que  le  desjyolisme  a  de  lâche  et 
d'odieux  ;  tout  ce  qu'un  Français  libre  peut  dans  les 
fers.  En  publiant  et  en  répandant  dans  l'Europe 
les  intéressants  mémoires  de  la  captivité  de  nos 
collègues,  vous  remplissez  un  double  devoir;  vous 
apprenez  à  tous  les  amis  de  la  liberté,  quel  que  soit 
le  sol  qui  lésait  vus  naître,  quelle  qu'ait  été  leur  con- 
duite, ce  qu'ils  doivent  attendre  du  gouvernement 
autrichien,  s'ils  en  reçoivent  jamais  des  fers;  vous 
acquittez  sans  doute  une  dette  sacrée  envers  les 
victimes  qui  viennent  de  reparaître  sur  le  territoire 
français. 
Mais  il  est  une  autre  dette  à  acquitter.  Vos  corn* 
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mîssaîres  ont  rempli  leur  mission  avec  courage  ;  leur 
long  supplice  atteste  leur  dévoûment  et  leur  fidélité  : 
vous  deviez  le  déclarer.  Cet  acte  des  renrésentants 
du  peuple  français  sera  gravé  en  caractères  ineffa- 
çables sur  les  portes  des  cachots  de  Coblentz,  de 
Spielberg  et  d  Olmutz,  pour  la  honte  des  tyraos 
d'Autriche,  et  rinstruclion  des  peuples. 

D'un  autre  côté ,  de  très-justes  indemnités  sont 
réclamées.  Maret.  Semonvilîe,  ont  fait  des  pertes 
considérables.  Il  en  est  de  même  de  ce  Beurnonville , 
qui  dans  les  fers  a  fait  pûlir  ses  bourreaux ,  comme 
à  Jemnwpes  II  avait  su  les  terrasser;  de  ce  Beur- 
nonvilit)  qui,  partageant  volontairement  le  sort  de 
vosiM)liègues,  a  si  bien  soutenu  Thonneur  du  nom 
/hincais  ;  qui  enchaîné  devant  des  ennemis  insolents 
•t  trntét ,  a  si  bien  conservé  la  dignité  du  caractère 
républicain. 

V:ile  est  glorieuse  sans  doute  cette  longue  cam- 
pagne faite,  si  ie  puis  m'exprimer  ainsi,  dans  les 
bastilles  autrichiennes ,  par  les  hommes  généreux 

Sue  moins  de  patriotisme  et  de  fidélité  pouvait  en 
élivrer.  Vous  croyez  convenable  peut-être  d'assi- 
miler les  témoignages  de  la  reconnaissance  nationale 
3ui  leur  sont  dus,  à  ceux  que  vous  accordez  aux 
éfenseurs  de  la  patrie.  (  Oui  !  oui  !  s'écrient  plusieurs 
membres.) 

Je  demande:  1*  l'impression  des  rapports  réunis , 
et  en  second  lieu  l'établissement  d'une  commission 
de  trois  membres ,  qui  sera  chargée  de  vous  présenter 
les  divers  projets  de  résolution  dont  les  événements 
qui  viennent  de  nous  être  rapportés  pourront  faire 
reconnaître  la  nécessité. 

La  proposition  de  Jean  Debry  est  unanimement 
adoptée. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  DU  36  NIYOSB. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  qui  autorise  le 
directoire  exécutif  à  faire  vendre  le  terrain  et  les 
bâtiments  dépendants  de  l'arsenal  de  Paris,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  2  nivôse. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence. 

N*^*  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  la  résolution 
loit  approuvée ,  mais  je  crois  devoir  taire  observer  au 
conseil  qu'il  a  existé  un  projet  de  canal  de  Dieppe  à 
Paris.  Ce  canal ,  qui  serait  infiniment  utile  au  com- 
merce, déboucherait  dans  la  Seine  précisément  à 
l'endroit  où  est  situé  l'arsenal.  Le  large  fossé  qui 
entoure  ce  bâtiment  est  entré  dans  les  plans  des 
auteurs  du  projet;  ce  serait  une  dépense  de  moins  à 
faire.  Je  crois  donc  qu'il  serait  bon ,  en  vendant  le 
terrain  dont  il  s'agit ,  de  réserver  la  portion  néces- 
saire à  la  confection  du  canal ,  afin  que  la  république 
ne  soit  pas  ensuite  obligée  de  la  racheter  a  grands 
frais. 

CoRNiLLEAU  :  Il  u'cst  poîut  cucorc  certain  que  le 
canal  dont  il  est  question  sera  exécuté  ;  ainsi  ce  n'est 
point  une  raison  pour  suspendre  la  vente  de  l'ar- 
senal. Mais  si  le  projet  se  réalise ,  la  nation  sera  tou- 
jours maîtresse  de  prendre  la  portion  de  terrain  qui 
sera  nécessaire ,  en  accordant  une  juste  indemnité 
aux  acquéreurs. 

Goupil  de  Peepeln  :  On  ne  sent  point  assez  de 
quelle  utilité  peut  être  le  canal  dont  il  s'agit.  Si 
ce  projet  est  exécuté,  il  fera  de  Paris  une  place  de 
commerce  avec  l'étranger,  et  vivifiera  le  commerce 
de  Rouen. 

On  a  dit  que,  lorsqu'il  s'agirait  d'ouvrir  le  canal , 
la  république  pourrait  reprendre  le  terrain  qui  se- 
rait nécessaire  pour  le  faire  dtboucher  dans  la  Seine, 
elle  assertion  est  réfutée  davauce  par  le  simple 


bon  sens.  Oui  sans  doute ,  elle  pourra  le  refNTeadre, 
mais  ce  sera  en  donnant  de  justes  indemnités.  Or 
ces  indemnités  seront  beaucoup  plus  oonsidà^bles 
que  la  somme  primitive  que  la  nation  aura  reçue  ; 
elles  seront  proportionnées  aux  dépenses  que  les 
acquéreurs  auront  faites  sur  la  portion  de  terrain 
qu  on  leur  reprendra.  Il  serait  donc  bien  plus  simple 
et  plus  économique  de  résenrer  ce  terrain  dès  à 
présent. 

GoupiLLBAu  :  11  n'est  point  incertain,  comme 
on  Ta  dit,  si  le  canal  sera  ouvert,  il  devrait  déjà  l'être  : 
un  décret  de  l'Assemblée  constituante  l'avait  ordonné; 
et  sans  la  difficulté  des  circonstances  il  serait  d^à 
exécuté ,  car  la  possibilité  en  est  parfaitement  démon* 
trée.  Il  faut  donc  croire  qu'il  le  sera ,  et  ne  pas  s'ex- 
poser à  racheter  la  partie  de  terrain  qui  sera  néces- 
saire aussi  cher  que  le  tout.  Mais  je  crois  que  les 
observations  qui  viennent  d'être  faites  suffiront  pour 
avertir  le  directoire  qu'il  doit  ré^rver  dans  la  vente 
la  portion  de  terrain  indispensable  pour  l'exécution 
du  projet. 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  appronvée. 
(La  suite  demain,  ) 

—  N.B.ljd  conseil  des  Anciens  a  approuvé,  le  29, 
la  résolution  qui  exclut  le  citoyen  Ferrand-Paillan 
des  fonctions  législatives. 

—Dans  la  séance  du  29 ,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  le  message  du  directoire 
relatif  à  la  nouvelle  organisation  de  la  marine ,  et 
levé  la  suspension  de  cette  loi. 

—  Sur  le  rapport  de  sa  commission  des  pouvoirs, 
le  conseil  a  exclu  de  toutes  fonctions  législatives, 
jusqu'à  la  paix  générale ,  ou  leur  radiation  définitive 
de  la  liste  des  émigrés,  les  représentants  du  peuple 
Polissart ,  député  de  Saône-et-Lohre  ;  Sers ,  député 
de  l'Eure;  Palliez,  député  des  Basses-Alpes;  Fon- 
tenay,  député  d'Indre-et-Loire. 

COURS    DES    CHANGES. 

Parité  le  29  nivôse. 

Lelonlsd'or .*   5,060,  5,300,  5,325  II v. 

Le  louis  blanc 5  200 

L'or  fin 

Le  lingot  d'argent 

Les  inscriptions  commenceront  à  Jouir  le  !«'  germinal 

an  IV 200b. 

Bon  au  porteur , 

Amsterdam.     •• ,.      »/^ 

Haml)ourg 37,500 

Madrid 2.160 

Cadix . 

Gènes 19,600 

Livourne 

Bàle v, 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCUÂMDISfiS. 

Café 290  liv. 

Sucre  de  Hambourg 310 

Sucre  d'Orléans. 250 

Savon  de  Marseille 170 

Chandelle 130 

Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tan- 
née échue  au  1**'  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  du reaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1*'  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Jus- 
qu'au no  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties ,  du  n*  16001  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  26  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n«  1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  f^  vendémiaire  an  111. 
Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  cl-derant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit -viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  Icsdits  certiUcats, 
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POLITIQUE. 
RUSSIE. 

Pélersbourg ,  le  20  décembre, 

II  se  fait  sur  tous  tes  points  de  l'empire  russe  des 
préparatifs  formidables.  On  arme  à  Archangel  une 
escadre  considérable.  Deux  armées  de  près  de  cent 
mille  hommes  chacune  se  rassemblent  sur  les  fron- 
tières de  la  Turquie;  une  autre  marche  vers  la  Géor- 
ffie ,  et  quarante  mille  hommes  sont  sur  les  confins  de 
la  Suède....  Quels  sont  les  desseins  de  Catherine? 
Où  tend  sa  vaste  ambition  ?  Toute  TEurope  le  sait ,  et 
FËurope  aveuglée  ne  s'y  oppose  pas  !.... 

Catherine,  au  milieu  de  ces  immenses  apprêts  de 
mort  et  de  destruction ,  donne  ici  des  fêtes  pom- 
peuses. On  vient  de  célébrer  avec  magnificence  la 
îéte  de  Fimpératrice  et  celle  de  l'ordre  de  Saint- 
Georges. 

ALLEMAGNE. 

Cohlentz,  le  20  nivôse. 

On  prend  réciproquement  des  quartiers  d'hiver. 
Nos  troupes  et  celles  des  ennemis  sont  entrées  en 
cantonnement.  Les  divisions  qui  étaient  de  l'autre 
côté  de  la  Moselle  se  sont  portées  sur  Coblentz  et  sur 
Trêves,  et  celles  qui  s'y  trouvaient  se  sont  dirigées 
sur  Bonn ,  Audernach  et  Luxembourg. 

Le  général  de  division  Kléber ,  ci-devant  officier 
au  service  de  l'Autriche  (1),  a  été  dernièrement  in- 
TÎté  par  les  généraux  autrichiens  à  venir  dîner  avec 
eux  au  Thaï  d'Ehrenbreistein.  Il  s'est  rendu  à  cette 
invitation,  et  a  reçu  beaucoup  d'honnêtetés.  Le^ofQ- 
ders  impériaux  se  disposent  à  rendre  visite  à  leur 
tour  aux  officiers  français. 

On  aime  à  chercher  dans  cette  circonstance  le  pré* 
sage  d'une  pacification  prochaine. 

Bremen,  le  ^Janvier» 

Les  rassemblements  ne  sont  pas  encore  dissipés. 
Le  prince  Frédéric  d'Orange  vient  d'arriver  ici. 
Un  certain  général  hollandais,  nomméVander-Duyn, 
qui  n'est  pas  sans  talent ,  est  venu  l'y  joindre. 

On  y  attend  un  M.  Benlinck ,  agent  britannique. 
Les  émigrés ,  les  déserteurs ,  les  traîtres  de  toute  es- 
pèce vont  renouer  leurs  sinistres  complots.  C'est  aux 
républicains  bataves  à  se  tenir  en  garde  contre  les 
ennemis  du  dehors ,  et  surtout  contre  ceux  de  l'in- 
térieur. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  i"^  janvier. 

Les  ratifications  du  traité  de  partage  de  la  Polope 
tiennent  d^étre  respectivement  échangées  ;  ainsi 
Texécution  de  ce  traité  ne  peut  plus  être  longtemps 
différée.  Les  difficultés  qu'on  prévoyait  n'ont  pas  eu 
lieu  en  cette  occasion. 

—Le  ministre  de  Russie,  M.  Alopens,  prêt  à 

(1^  Kléherfit  «csëtudct  niilîlairrs  «).ini  une  ^rolç  de  Munich  , 
tl  obtint  eniuile  iinr  iuus-lic'Ulcn»ncc  d.iMt  le  rcgimcnl  aulri- 
ckirn  de  Kaunilx.  Apiès  icpl  ans  de  iprviie  dans  ce  corps  «  il 
ri>vint  CD  AUacc,  el  olilint  la  place  <J'in«prclcur  d«'<i  nûiimcnls  pu« 
blics  è  Bëfort.  La  réviilulion  fmuçaifle  ouvril  à  Ktrlier  une  nou- 
velle carrière .  De  sinipli*  prcnAilicr  dans  un  halaiilon  de  voion- 
f aires  do  dëpariemcnl  du  H.iut  Rhin,  il  aniva  hicn'ût  au  g* ado 
de  général  de  brigade. 


quitter  notre  cour,  va  être  remplacé  ici  par  M.  Kalît- 
cheff. 

—L'impératrice  de  Russie  a  envoyé ,  à  l'occasion 
du  traité  de  partage,  de  très-riches  présents  à  nos 
différents  ministres. 

—  Le  nombre  des  habitants  de  la  portion  de  la 
Pologne  échue  à  l'Autriche  est  évalué  à  environ  un 
million  trois  cent  mille  hommes. 

—  La  cour  de  Pétersbourg  fait  dénombrer  ceux 
de  laLithuanie,  et  travaille  à  l'organisation  de  ses 
nouvelles  provinces. 

^Le  gouvernement  prussien  a  fait  arrêter  beau- 
coup de  personnes  à  Varsovie.  Les  habitants  de  cette 
capitale  sont  loin  de  désespérer  de  leur  liberté. . . . 

ITALIE. 

Céva,  le  24  décembre. 

Notre  cour  songe  très-sérieusement  à  faire  la  paix. 
II  se  tient  de  fréquents  conseils  d'Etat  où  l'on  dis- 
cute cette  grande  question.  Les  avis  sont  à  peu  près 
unanimes;  on  n'est  divisé  que  sur  les  moyens  de 
parvenir  à  ce  bienfait.  Le  roi  désire  particulièrement 
avec  beaucoup  d'ardeur  la  cessation  de  cette  guerre 
meurtrière;  il  a  témoigné  ouvertement  ce  d^ir  dans 
sa  dernière  circulaire  a  l'armée  sarde. 

Les  débris  de  notre  armée  sont  toujours  ici  dans 
une  position  assez  critique.  Le  général  autrichien 
Wallis,  l'un  des  trois  conservateurs^  a  placé  son 
quartier  général  à  Acqui  ;  se^  postes  avances  sont  à 
Dego. 

—  L'armée  piémontaise  a  perdu  toutes  ses  tentes 
et  la  meilleure  partie  de  son  artillerie. 

—La  perte  des  Autrichiens ,  en  magasins  et  mu- 
nitions de  guerre,  est  évaluée  à  plus  de  30  millions. 

Extrait  d^nne  lettre  de  Denise ,  en  date  du  25 
décembre. 

Voici  quelques  détails,  recueillis  d'un  émigré,  sur 
le  genre  de  vie  du  roi  de  Véronne. 

Il  se  lève  d'assez  bonne  heure,  et  dès  huit  heures 
du  matin  il  est  paré  selon  l'ancienne  étiquette,  dé- 
coré de  ses  rubans  et  ceint  de  son  épée,  qu'il  ne 
Suitte  que  pour  se  mettre  au  lit.  Une  grande  partie 
e  Tavant-midi  se  passe  à  écrire,  et  alors  il  n'est 
visible  que  pour  son  chancelier  Flachstanden,  Sa 
table  est  frugale.  L'après-dlner ,  il  donne  quelques 
audiences ,  et  s'enferme  chez  lui  où  on  l'enteno  se 
promener  en  long  et  en  large  avec  beaucoup  d'agi- 
tation. Ses  esprits  se  calment  vers  le  soir ,  et  il  se  ré- 
unit à  ses  courtisans  pour  entendre  quelques  lectures 
et  faire  de  l'esprit.  Son  palais  est  le  temple  de  l'ennuî  ; 
toutes  les  figures  y  sont  allongées  et  bâillantes.  Il  ne 
sort  jamais  et  ne  rend  aucune  visite  à  Véronne  ni 
dans  les  environs.  Son  embonpoint  est  toujours  ex- 
cessif et  presque  oedémateux.  Il  est  souvent  tourmenté 
de  maux  de  dents  et  de  fluxions.  Il  lit  exactement  le 
Moniteur  et  les  autres  principaux  papiers  publics 
i|ui  s'impriment  en  France ,  et  qui  viennent  par  Mi- 
lan. Il  porte  toujours  le  nom  de  comte  de  Lille  ;  et 
lorsqu'un  émigré  présenté  lui  donne  le  titre  de  Ma* 
jeste,  de  profonds  soupirs  s'échappent  de  sa  poitrine. 
Sa  cour  est  réduite  à  peu  d'habitués  :  Flcrc/istanden, 
Préaj  et  le  ci-devant  marquis  de  Jaucourt.  Il  a  en- 
voyé à  la  Vendée  Damas,  Hautefort  et  Moniagnac, 
D'Jvaray  est  le  grand  faiseur;  il  est  presque  tou-» 
jours  en  course, 

.       .  Il 
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''  On  ne  lui  connaît  de  revenus  fixes  que  les  10,000 
livres  par  mois  que  lui  passe  la  cour  d^Espagne;  et 
comme  son  épouse  jouit  d'une  pareille  pension,  on 
suppose  qu'elle  lui  en  remet  une  partie.  Le  roi  de 
Sardaigne  a  supprimé  le  louis  par  jour.  La  cour  de 
Vienne  lui  avait  ouvert  un  crédit  de  200  mille  florins 
sur  Venise  ;  il  a  été  bientôt  épuisé  et  n'a  pas  été 
renouvelé.  Il  ne  parait  rien  moins  que  disposé  à 
commettre  sa  corpulence  aux  dangers  de  la  naviga- 
tion, pu  à  Tirrévérence  des  baïonnettes  républicaines. 
II  végète,  sans  cesse  ballotté  par  de  vaines  espérances, 
et  comptant  que  son  sort  sera  réglé  d'une  façon  ou 
d'une  autre  à  la  pacification  générale. 


RÉPUBLTQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  Zfi  nivôse, 

MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république^  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  prés  les  admini- 
strations de  département.  —  Paris ,  le  19  nivôse 
an  IF 'de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Un  nouvel  ordre  de  cboses,  citoyens,  s'établit  dans 
Tadministralion  de  la  f)olice  générale  de  la  répu- 
blique. Appelé  au  ministère  important  que  la  loi 
Vient  de  créer,  je  dois  porter  mes  premiers  regards 
sur  les  relations  que  nous  aurons  a  entretenir  dans 
cette  Institution  salutaire,  le  bienfait  le  plus  précieux 
de  la  civilisation ,  le  lien  naturel  de  toutes  les  institu- 
tions sociales. 

Les  éléments  du  ministère  de  la  police  générale 
étaient  répandus  dans  les  diverses  branches  des 
administrations  publiques*,  le  législateur  a  voulu  les 
réunir,  et  en  former  un  ensemble  qui  donnât  à  cette 
partie  du  gouvernement  plus  de  célérité  dans  sa 
marche ,  pliis  de  force  dans  son  action ,  et  qui  lui 
imprimât  le  caractère  qui  appartient  à  toutes  les  in- 
stitutions d'une  république. 

11  s'agit  dassurer  le  maintien  habituel  de  la  tran- 
quillité; de  corriger  les  erreurs  qui  échappent  h  la 
faiblesse  humaine;  de  prévenir  les  crimes  ({ui  pour- 
raient troubler  la  société;  d^tablir  au  milieu  de  nos 
villes  populeuses  et  dans  nos  vastes  campagnes  la 
silreté  et  le  bon  ordre ,  qui  favorisent  le  commerce 
et  appellent  la  confiance  ;  de  protéger  et  conserver 
tous  les  établissements  qui  peuvent  influer  sur  le 
bien-être  du  citoyen,  et  qui ,  touchant  rhumanité  par 

a uelques  points, contribtient  à  lui  procurer  l'oubli 
es  maux  et  le  sentiment  des  jouissances. 
Mais,  pour  atteindre  ce  désirable  but,  il  faut  que 
la  police  soit  essentiellement  morale  dans  le  choix  de 
ses  moyens. 

Le  souvrnir  des  mesures  auxquelles  avait  recours 
le  gouvernement  que  nous  avons  détruit ,  affecte  en- 
core douloureusement  la  pensée.  Kt  quel  est  en  effet 
rhonnéte  citoyen  qui  pourrait,  sans  frémir,  se  voir 
entouré  de  ces  odieux  délateurs,  toujours  habiles  à 
envenimer  son  langage  et  h  prêter  à  ses  pestes  m^mcs 
la  corruption  de  leur  propre  cœur?  Au  milieu  de  tant 
de  causes  de  défiance  et  de  crainte,  l'homme  social 
pouvait-il  développer  ses  facultés  et  jouir  de  lui-même? 
Loin  de  nous,  citoyens ,  tout  acte  que  ta  loi,  que  la 
saine  morale  n'avouent  pas.  Soyons  vigilants  et  fer- 
mes ,  mais  que  nos  procédés  n  aient  rien  de  dur  ni 
d'incjuisitorîal;  que  rien  de  ce  qui  ii. tresse  Tordre 
public  n'échappe  à  notre  attention  ,  mais  ne  descen- 
dons point  dans  les  secrets  domestiques,  et  respec- 
tons la  pudeur  des  familles;  enfin,  que  Taction  dp  la 
police  soit,  en  nos  mains,  bienfaisante  et  conserva- 
trice, et  qu'elle  ne  rappelle  jamais  que  les  soins  affec- 
tueux de  l'autorité  paternelle. 


Ainsi  se  répareront  les  longs  malheurs  qa*une  do- 
mination corruptrice  a  produits  parmi  nous;  ainsi 
nous  verrons  s'opérer  la  régénération  de  nos  mœurs; 
et  nous  préparerons  ces  temps  heureux  où  chaque 
Français  portera ,  au  milieu  de  la  grande  famille , 
cette  confiance  calme  et  tranquille  qui  élève  l'homme, 
et  qui  n'est  jamais  séparée  de  la  vertu  et  de  la  liberté. 

Pour  comn^encer  avec  succès  nos  utiles  travaux , 
citoyens,  il  fixui  que  nous  puissions  nous  rendre 
com[)te  de  l'état  actuel  de  cette  partie  de  i'admînî- 
stration ,  afin  qu'en  comparant  ce  qui  se  trouve  déjà 
fait  avec  ce  qui  reste  à  faire,  nous  puissions  recon- 
naître là  marche  que  nous  aurons  désormais  à  tenir. 

11  est  donc  nécessaire  que  vous  me  fassiez  part  de 
l'état  dans  lequel  se  trouve  maintenant  l'exécution 
des  lois  de  police  qui  sont  relatives  aux  fonctions 
dont  vous  êtes  chargés.  Le  tableau  que  vous  m'en- 
verrez à  cet  effet  doit  embrasser  tout  ce  qui  lient  à 
la  srtreté  et  à  la  tranquillité  générale  de  votre  dépar- 
tement, à  la  police  locale  des  communes ,  au  service 
de  la  garde  nationale  et  de  la  gendarmerie,  à  la 
répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

Vous  y  placerez  les  considérations  que  présente 
rinspection  des  lieux  publics,  des  maisons  de  jeu  et 
des  spectacles;  vous  étendrez  enfin  vos  observations 
sur  Tesprit  général  du  peuple,  sur  ses  habitudes  mo- 
rales, sur  rinfluencedes  cultes  et  des  idées  religieuses, 
et  sur  les  divers  objets  qui  peuvent  offrir  quelque  vue 
d'utilité  publique. 

Vous  sentez,  citoyens,  combien  la  tâche  que  vous 
avez  à  remplir  deinande  de  soin  et  d'exactitude. 
L'exercice  journalier  de  vos  fonctions  vous  met  à 
portée  de  rassembler  facilement  les  matériaux  qui  ser- 
viront 5  votre  travail ,  et  je  dois  compter  aussi  sur 
l'activité  du  zèle  dont  vous  êtes  animés.  Il  me  sera 
doux ,  citoyens ,  de  trouver  dans  le  premier  fruit  de 
vos  travaux  la  certitude  que  les  magistrats  honorés 
du  choix  du  gouvernement  sauront  toujours  se 
montrer  dignes  de  sa  conflance. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Merlin,  ministre  de  la  police 
générale  de  la  république. 

Département  de  la  Dy le. —Bruxelles,  le  25  nivâse. 

Un  grand  nombre  de  personnes  de  toutes  les 
classes  sont  impliquées  dans  l'affaire  de  l'insurrec- 
tion qui  a  eu  heu  à  Genap  et  dans  les  environs  de 
cette  commune.  Chaque  jour  on  en  arrête  nlusieurs 
qtie  Ton  conduit  dans  les  prisons  de  cette  ville ,  telle- 
ment remplies  en  ce  moment,  que  l'on  a  été  obligé 
de  choisir  un  autre  local  pour  les  incarcérer. 

Les  moines  de  l'abbaye  de  Villers  sont  en  arresta- 
tion, ainsi  que  plusieurs  curés,  accusés  d'avoir  co- 
opéré à  faire  sonner  le  tocsin,  pour  engager  leurs 
ouailles  à  prendre  les  armes,  de  hiême  que  des  mem- 
bres de  diverses  autorités  constituées. 

Suivant  toutes  les  apparences,  ce  sera  la  commis- 
sion militaire  séant  en  cette  ville  qui  jugera  tous  les 
prévenus  de  complicité  dans  cette  affaire ,  ainsi  que 
ceux  pris  les  armes  à  la  main. 

—Les  r^les  de  la  seizième  classe  de  l'emprunt  forcé 
ont  été  distribués  hier  et  avant-hier  en  cette  ville,  et 
dans  les  autres  parties  du  département  de  la  Dyle. 

Les  rôles  des  classes  suivantes  ne  tarderont  pro- 
bablement pas  non  plus  à  être  distribués. 

Département  du  Bas-Rldn.  —  Jlaguenau  ^  le  10 
nivôse. 

Cette  petite  ville ,  voulant  venir  au  secours  des 
braves  défenseurs  de  la  liberté,  a  envoyé  à  l'armée 
du  I\hin  cinquante  cliarioîs  de  farine  et  de  légumes 
dont  elle  fait  don  à  la  patrie. 
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La  commune  de  Froescbewiller ,  près  Haguenau,  a 
également  envoyé  comme  don  patriotique  ,  à  la 
17*  demi-brigade  d'infanterie  légère,  sept  sacs  de 
pois  et  deux  sacs  de  haricots ,  pour  être  distribués 
aux  braves  volontaires  qui  la  composent,  en  té- 
moignant le  regret  de  ne  pouvoir  faire  davantage. 

Département  de  la  Charente-Inférieure  -—La 
Rochelle ,  le  20  nivôse. 

Le  prix  de  Tor  et  des  marchandises  a  commencé  à 
diminuer.  Les  boulangers  s'efforcent  cependant  à 
soutenir  le  prix  du  pain  à  8  et  10  sous  In  livre  en 
argent.  Un  orfèvre  de  cette  commune,  ayantquelques 
provisions  de  farine,  a  fait  faire  du  pain  qu'il  vend 
5  sous  ;  ce  qui  oblige  h  s  boulangers  à  diminuer  le 
leur.  Quelques  particuliers  vont  agir  de  même,  et 
sous  peu  nous  verrons  la  concurrence  ramener  le 
prix  ne  1790.  Le  prix  du  froment  diminue  chaque 
jour. 

Département  du  Pas-de-Calais,  —Calais ,  /e  24 
nivôse. 

On  vient  d'arrêter  ici  un  nommé  Smith,  Allemand, 
ci-devant  courrier  de  Tex-ministre  Galonné,  soup- 
çonné d'être  agent ,  espion  des  puissances  belligé- 
rantes. Il  a  été  saisi  au  moment  où  il  se  présentait 
pour  s^embarquer  avec  un  passe-port  pour  Ham- 
bourg. Il  paraît  que  le  ministre  de  l'intérieur  attachait 
une  grande  importance  à  sa  capture,  puisque  des 
ordres  avaient  été  envoyés  dans  tous  les  ports  de  la 
république  pour  qu'il  fât  arrêté  partout  où  il  se 
présenterait.  Il  vient  de  partir  sous  bonne  garde  pour 
Paris. 

—L'embargo  mis  dans  ce  port  pour  interrompre 
toute  communication  avec  l'Angleterre  subsiste  tou- 
jours. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  dernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  26  NlYOSB. 

Une  autre  résolution  suspend  des  fonctions  légis- 
latives le  citoyen  Mersan ,  député  du  Loiret,  pour 
avoir  signé  un  acte  séditieux. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'urgence! 

Dupont  ,  de  Nemours  :  Le  président  a  reçu  une 
lettre  de  Mersan  qui  désavoue  ce  qu'on  lui  attribue. 
Je  demande  que  Cfïtte  lettre  soit  lue. 

Les  mêmes  membres  .•  Aux  voix  rargence! 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence. 

Le  président  lit  la  lettre  de  Mersan.  Celui-ci  se 
plaint  d'avoir  été  exclu  sans  au* on  l'ait  entendu,  et  de 
ce  que  son  exclusion  aitité  t)rononcée  d'après  une 
pièce  imprimée  qu'il  désavoue. 

Quelques  membres  :  Aux  voix  la  résolution  ! 

Dupont,  de  Nemours  :  Le  conseil  des  Anciens 
fait  ici  les  fonctions  de  second  jury ,  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  de  sa  justice  de  condamner  un  citoyen  sans 
ravoir  entendu ,  de  le  condamner  suHout  pour  un 
fait  dont  celui-ci  demande  à  prouver  ta  fausseté.  Je 
réclame  la  nomination  d'une  commission  pour  exa- 
miner cette  affaire ,  et  que  Mersan  soit  entendu  avant 
que  le  conseil  prononce. 

GoupiLLEAU  :  Je  ne  crois  pas,  comme  on  l'a  dit, 
que  nous  fassions  dans  cette  affaire  les  fonctions  de 
jury;  ou  bien  nous  nous  érigerions  en  haute  cour  de 
justice ,  ce  qui  serait  contraire  à  la  constitution.  Il 
ne  s'agit  ici  que  d'un  fait  :  de  savoir  si  Mersan  est 


dans  un  des  cas  d'exclusion  prononcés  par  la  lot 
du  3  brumaire;  ce  fait,  Mersan  l'avoue  lui-même 
dans  sa  lettre  à  l'archiviste.  Il  n'y  a  donc  plus  de 
difficulté  pour  appliquer  la  loi  à  Mei*san,  et  les 
formes  dont  parle  Dupont  ne  devraient  être  suivies 
qu'autant  qu'il  s'agirait  de  le  traduire  en  jugement. 

Une  foule  de  membres  s'écrient  :  Aux  voix  la  ré- 
solution ! 

La  résolution  est  approuvée. 

—  Deboukges  :  Une  obligation  légitime  et  sacrée 
est  celle  d'indemniser  les  citoyens  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  par  l'invasion  de  l'ennemi  ou  des  rebelles. 
La  nation  en  a  contracté  l'engagement  par  une  loi 
solennelle  :  mais  rindetnnité  la  plus  urgente,  la  plus 
indispensable,  est  sans  doute  celle  de  fournir  la  sub- 
sistance aux  infortunés  patriotes  réfugiés  des  dépar- 
tements compris  dans  rarrondissenient  des  armées 
de  l'Ouest ,  des  côtes  de  Brest  et  de  Clierbour<r, 

Depuis  longtemps  ces  citoyens  se  sont  vus  forcés 
d'abandonner  leurs  domiciles,  leurs  biens,  leurs 
ateliers,  et  ils  se  trouvent  privés  de  tous  moyens 
d'existence.  La  loi  du  27  vendémiaire  de  l'an  III  y 
avait  pourvu  ;  les  secours  qu'elle  leur  accordait  pou- 
vaient alors  sufGre  aux  besoins  de  la  vie  ;  mais  depuis 
(fuelmie  temps,  mais  aujourd'hui ,  ils  sont  tellement 
insumsants  qu'ils  sont  en  quelque  fbçon  nuls  et  sans 
effet. 

Citoyens,  la  résolution  que  vous  avez  chargé 
votre  commission  d'examiner ,  a  eu  pour  objet  de 
faire  cesser  les  privations  extrêmes  que  les  réfugiés 
éprouvent,  et  de  faire  disparaître  ou  de  prévenir  quel- 
ques abus. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  la  résolution  qui 
nous  occupe  a  atteint  son  véritable  but. 

Par  l'article  T',  elle  accorde  à  chaque  réfugié 
un  secours  provisofre  qui,  pour  chaque  jour,  est 
fixé  à  la  valeur  d'un  demi-kilogramme  (  une  livre  )  dé 
froment. 

Vous  le  savez,  citoyens  collègues ,  l'état  actuel  du 
trésor  public  ne  permettait  pas  d'aceorder  davantage, 
mais  la  situation  malheureuse  et  bien  intéressante  de 
nos  frères  les  réfugiés  ne  permettait  pas  qu'on  leur 
accordât  moins. 

Les  articles  2  et  3  exigent  des  réfugiés  la  déclara- 
tion aux  administrations  municipales  des  cantons  de 
leur  résidence,  de  leurs  noms ,  surnoms ,  âges,  pro- 
fessions ,  et  des  communes  de  leur  domicile ,  avant 
les  troubles  qui  les  ont  forcés  de  s'éloifzner. 

Cette  disposition  est  sage;  elle  empêchera  des  abus 
qui  u^ont  existé  que  trop  longtemps,  et  qu'il  importait 
beaucoup  de  faire  cesser.  Ceux-là  seuls  à  qui  la  loi 
a  eu  intention  d'accorder  des  secours  doivent  les 
obtenir. 

L'article  4  prend  les  mesures  convenables  pour 
faire  distribuer  aux  réfugiés,  chacun  dans  les  lient 
de  leur  résidence  et  sans  déplacement ,  les  secours 
que  la  résolution  propose  de  leur  accorder. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  une  semblable  disposi- 
tion qui  vient  au  soulagement  des  infortunés.  Une 
bien  douce  jouissance  pour  les  hommes  libres  etsen* 
sibles ,  c'est  de  voir  que  dans  leur  patrie  ce  sont  les 
secours  de  la  nation  qui  vont  chercher  les  malheu- 
reux: les  républiques  sont  les  vrais  sanctuaires  de 
1  humanité  et  de  ta  bienfaisance. 

L'article  5  règle  les  formalités  à  remplir  par  les 
réfugiés,  en  cas  de  changement  de  résidence  ;  elles 
se  bornent  à  faire ,  de  la  |)nrtdu  réfugié,  à  l'admini- 
stration municipale ,  la  déclaration  qu'il  veut  quitter 
la  commune  où  il  se  trouve,  et  qu'il  veut  aller  habiter 
telle  autre  commune;  la  municipalité  du  canton  est 
chargée  de  lui  délivrer  extrait  de  sa  déclaration. 

Rien  n'est  plus  simple,  plus  facile  dans  l'exécu- 
tion, que  ces  formalités;  elles  ne  peuvent  aucune- 
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Inent  gêner  la  volonté  d'un  réfugié  de  changer  de 
résidence. 

L'article  6  veut  que  les  réfugiés  reçoivent  les 
secours  qui  leur  ont  été  accordés  par  la  loi  du  27  ven- 
démiaire ,  depuis  répoque  où  le  payement  en  aurait 
été  suspendu  ou  arrêté. 

Celte  disposition  est  de  toute  justice  :  des  circon- 
stances et  quel(|ues  abus  avaient  engagé  à  suspendre 
le  payement  des  secours  accordés  par  la  loi  du  27 
vendémiaire  ;  les  circonstances  ont  cessé ,  les  abus 
sont  prévenus  ou  anéantis  par  les  dispositions  de  la 
résolution  du  conseil  desCmq-Cents  ;  il  est  juste  de 
faire  payer  aux  réfugiés  les  arrérages  du  secours 
qu'une  foi  précise  leur  accordait. 

L'article  7  veut  que  tout  individu  reconnu  pour 
réfugié,  et  prétendant  aux  secours  dont  il  s'agit ,  soit 
tenu  de  certiQer  de  son  civisme ,  soit  par  la  déclara- 
tion de  vivre  soumis  aux  lois  de  la  république ,  de 
laquelle  déclaration  il  lui  sera  donné  extrait,  soit  par 
un  certiGcat  de  civisme  antérieurement  obtenu , 
soit  enGn  par  l'attestation  de  trois  citoyens  patriotes 
connus. 

Cette  précaution  est  essentielle  et  salutaire.  Ci- 
toyens ,  soyons  humains ,  soyons  bienfaisants  envers 
les  patriotes  malheureux  ;  hâtons-nous  de  venir  à 
leur  secours;  mais  prenons  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  que  les  traîtres,  les  rebelles,  les  royalistes 
ne  participent  point  à  la  bienfaisance  nationale  ; 
soyons  surveillants  et  inexorables  envers  ces  perGdes 
ennemis  de  notre  liberté;  ils  ne  doivent  attendre  des 
républicains  que  la  mort. 

L'article  8  veut  que  ceux  des  réfugiés,  dans  le  cas 
de  farticle  précédent ,  qui  suivront  les  colonnes  répu- 
blicaines dans  l'intérieur  des  pays  infestés  pr  les 
rebelles,  et  qui ,  sans  être  compris  dans  les  états  de 
situation  des  armées,  se  rendront  utiles  auprès  des- 
dites colonnes,  reçoivent  tes  vivres  militaires,  d'après 
les  ordres  des  généraux  ou  commandants ,  et  sui;  des 
bons  visé.s  par  les  commissaires  des  guerres. 

Cet  article  ne  présente  rien  que  de  très-équitable. 
Tout  citoyen  doit  vivre  du  fruit  de  ses  travaux ,  ou 
des  services  qu'on  retire  de  lui. 

Enfin,  l'article  9  excepte  individuellement  des 
secours  les  réfugiés  qui ,  h  raison  d'un  établissement 
de  commerce  ou  d  agriculture ,  ou  à  raison  de  la 
joMÎssance  paisible  d'autres  propriétés,  seraient  notoi- 
rement connus  pour  pouvoir  suffire  h  leurs  besoins; 
ii  en  sera  de  même  des  réfugiés  salariés  ou  pen- 
sionnés par  la  république ,  et  dont  le  salaire  ou  la 
pension  excéderait  la  somme  de  1 ,000  livres. 

On  ne  doit  point  de  secours  alimentaires  à  ceux 
qui ,  par  leurs  revenus,  leur  industrie ,  leurs  travaux, 
leurs  traitements  ou  pensions ,  sont  en  état  de  pour- 
voir à  leur  subsistance  ;  l'exception  expliquée  dans 
cet  article ,  est  conforme  à  tous  les  principes  et  à  la 
justice. 

Cit0)rens ,  les  secours  que  l'on  doit  aux  malheureux 
ne  doivent  jamais  se  faire  attendre;  le  retard  en 
détruit  ou  en  empêche  souvent  les  heureux  effets. 

Votre  commission  est  d'avis  que  le  conseil  des 
Anciens  doit  adopter  la  résolution  qui  fait  l'objet 
de  ce  rapport. 

Le  conseil  approuve  la  résolution,  et  lève  la 
séance. 


CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard, 

SÉAffCB  DU  37  NiyOSB. 

Portier,  de  l'Oise,  au  nom  d'une  commission , 
fait  un  rappof  t  sur  uij  messpge  du  directoire  exécutif, 


concernant  Taliénation  d'une  partie  des  domaines 
nationaux  existant  dans  les  départements  réunis. 

Ces  domaines  nationaux  sont^valu^  entre  trois  et 
quatre  millions  valeur  métalliaue;  les  états  en  seront 
incessamment  dressés.  Ils  se  divisent  en  cinq  classes, 
les  biens  appartenant  :  1<>  aux  communautés  fran- 
çaises ;  2^  aux  émigrés  français;  3<>  au  gouvernement 
autrichien;  4^  aux  corporations  supprimées  par 
Joseph  II;  5*»  enfin,  ceux  des  émigrés  du  pays. 

Le  rapporteur  expose  ici  que  les  frais  d'admini- 
stration sont  très-coûteux ,  et  que  cependant  il  est 
impossible,  il  serait  dangereux  de  mettre  eh  vente  la 
totalité  de  ces  domaines. 

Entre  la  conservation  et  l'aliénation  totale  il  est 
un  juste  milieu  à  garder.  En  général ,  il  est  reconnu 
par  l'expérience  que  les  biens  ecclésiastiques  se  sont 
toujours  beaucoup  plus  facilement  vendus  que  les 
autres. 

La  loi  qui  suspend  la  vente  des  domaines  natio* 
naux  n'est  point  applicable  à  la  Belgique ,  où  l'argent 
est  tellement  commun  qu'il  est  discrédité,  où  beau- 
coup de  marchandises  ne  se  vendent  qu'en  or.  On 
ne  peut,  en  effet ,  déclarer  suspendue  une  vente  qui 
n'a  pas  été  commencée. 

Portier  présente  un  projet  de  résolution  tendant 
à  autoriser  le  directoire  à  vendre  les  domaines  natio- 
naux ,  ci-devant  appartenant  au  clergé  français ,  et 
situés  dans  la  Belgique,  sous  les  conditions  qu'il 
croira  les  plus  convenables  aux  statuts  de  la  repu- 
blique. 

Le  conseil  déclare  l'urgence. 

MoNNOT  :  Je  demande  que  le  projet  qui  vient  de 
vous  être  présenté  soit  ajourné,  afin  que  la  commis- 
sion des  finances  puisseenprendreconnai8sance.il 
est  essentiel  que  toutes  les  opérations  de  cette  nature 
soient  concordantes. 

L'impression  et  Tajournement  sont  décrétés. 

—Un  membre ,  au  nom  d'une  commission ,  fait  un 
rapport,  à  la  suite  duquel  il  propose  de  fixer  le 
salaire  des  vice- présidents,  substituts  et  greffiers 
ajoutés  récemment  aux  tribunaux;  il  évalue  à  18 
millions  le  total  des  traitements  de  ces  divers  fonc- 
tionnaires. 

Ramel  :  Le  temps  est  arrivé ,  citoyens,  où  la  diffi- 
culté de  lever  des  contributions  nous  oblige  à  garder 
la  plus  sévère  économie  ;  elle  est  essentielle  surtout 
sous  le  rapport  des  traitements  accordés  aux  fonc- 
tionnaires publics.  Quand  Tétat  des  dépenses  ordi- 
naires vous  sera  présenté,  quand  le  budget  \ous  sera 
soumis ,  vous  serez  effrayés  de  voir  que  le  traitement 
des  fonctionnaires  publics  s'élèvera  à  240  millions  par 
année. 

Le  rapporteur  est  parti  d'une  base  fausse.  Il  ne 
compte  que  quatre-vingt-quatre  départements ,  mais 
il  en  existe  cent  treize,  et  cette  erreur  de  calcul  est 
considérable. 

Je  ne  sais  pourquoi  l'on  nous  propose  d'élever  les 
traitements  des  substituts  du  commissaire  et  du  vîce- 

f)résident.  Les  juges  aussi  n'ont-ils  donc  rien  à  faire  ? 
eurs  occupations  sont-elles  indifférentes  ou  peu  mul- 
tipliées? 

Qijant  aux  greffiers  des  tribunaux  civils,  le  trésor 
public  avait  autrefois  des  droits  de  greffe,  ils  sont 
supprimés;  sur  quels  revenus  affecterez-vous  le  trai- 
tement qu'on  propose  de  leur  accorder? 

Sur  les  expéditions  qu'ils  seront  chargés  de  déli- 
vrer ?  De  deux  choses  l'une  :  ou  ces  rétributions  ne 
rentreront  que  très-infidèlement  au  trésor  public  ; 
ou  les  greffiers ,  certains  d'un  traitement  fixe ,  ne  se 
presseront  point  de  délivrer  les  expéditions. 

Je  sais  (|ue  l'on  séduit  beaucoup  de  membres  par 
cette  maxime  :  La  justice  doit  être  rendue  gratuite^' 
menti  je  le  sais ,  mais  ce  f^'est  pas  rendre  les  frais  4a 
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Justice  à  charge  au  peuple  que  de  ne  pas  salarier  un 
greffier  de  tribunal.  Son  traitement  doit  exister  dans 
la  rétribution  qui  doit  lui  revenir  pour  chaque  expé- 
dition. Les  plaideurs  trouveront  par  là  l'avantage 
de  la  célérité ,  le  trésor  public  une  grande  économie. 

Je  demande  que  le  traitement  des  substituts  et 
des  vice-présidents  soit  le  même  que  celui  des  juges; 
que  les  greffiers  n'aient  point  de  traitement  lixe , 
mais  seulement  une  rétribution  pour  leurs  expédi- 
tions. 

BoissY  :  Je  ne  combats  pas  la  première  partie  de  la 

Sroposîtion  de  Rumel ,  mais  celle  relative  aux  gref- 
ers.  Si  vous  laissez  supporter  aux  plaideurs  les  frais 
des  expéditions,  vous  mettrez  le  pauvre,  gui  ne 
pourra  payer  ces  frais,  à  la  merci  du  riche.  On  n'a 
pas  encore  oublié  sans  doute  ce  qu'étaient  les  an- 
ciennes épices.... 
Plusieurs  roix  :  La  rétribution  sera  réglée. 
Dbfbbmont  :  On  commence  à  reconnaître  que,  de 
toutes  les  contributions,  ce  sont  les  indirectes  qui , 
multipliées  sous  diverses  formes ,  enrichissent  le  plus 
le  trésor  public,  et  sont  les  plus  supportables  au 
peuple.  Pénétrés  de  ce  principe,  augmentons  le 
moins  possible  les  dépenses  ordinaires  auxquelles  on 
pourvoit  plus  particulièrement  par  les  contributions 
directes.  On  propose  de  donner  un  traitement  fixe  au 
greffier,  mais  les  droits  de  greffe  sont  abolis ,  il 
n'existe  plus  que  ceux  de  l'enregistrement  ;  il  faut 
donc  rétablir  les  droits  de  greffe.  Il  est  beaucoup  plus 
avantageux  et  aux  citoyens  et  au  trésor  public  de  ne 
point  salarier  de  greffiers,  et  de  leur  laisser  en  totalité 
la  rétribution  qui  doit  leur  revenir  pour  leurs  expédi- 
tions d'actes  judiciaires. 
Tappuie  la  proposition  de  Ramel. 
BouBDON  :  rajouterai  h  ce  que  viennent  de  dire 
les  préopinants,  que  c'est  faire  beaucoup  en  économie 
politique  que  d'établir  un  impôt  indirect  qui  dispense 
d'augmenter  la  masse  des  contributions  directes, 
surtout  quand  cet  impôt  n'exige  pas  une  armée  d'ad- 
ministrateurs ,  de  commis  et  de  percepteurs.  Il  ne 
B'agitpasdedireîci  :  lajustice  ne  sera  plus  rendue  gra- 
tuitement, elle  le  sera  toujours;  il  ne  s'agit  ici  que 
de  l'expédition  d'un  acte,  et  en  définitive  ces  frais  se- 
ront toujours  supportés  par  celui  qui  aura  intenté 
un  procès  iniuste.  J'appuie  l'observation  de  Ramel. 

Après  quelques  débats ,  le  conseil  adopte  la  résolu- 
tion ainsi  qu'il  suit  : 

Le  traitement  des  vice-présidents  des  tribunaux 
criminels  sera  le  même  que  celui  des  juges. 

U  en  sera  de  même  pour  les  substituts  des  accusa- 
teurs publics  et  des  commissaires  nationaux ,  ainsi 
que  pour  les  greffiers  des  tribunaux  criminels. 

Le  conseil  ajourne  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  greffiers  des  tribunaux  civils  et  correctionnels 
jusqu'après  le  rapport  sur  les  droits  de  greffe. 

Le  traitement  des  commis  expéditionnaires  sera 
des  deux  tiers  de  celui  des  juges. 

Les  autres  articles  déterminent  celui  des  huissiers 
et  autres  employés;  ils  sont  renvoyés  à  une  nouvelle 
rédaction. 

-7-  Quirot  lit  une  lettre  du  général  Sainte-Anne , 
écrite  du  quartier  général  de...,  pavs  de  Deux-Ponts. 
11  mande  que  nos  braves  frères  d  armes  qu'il  com- 
mande ont,  pour  la  dernière  fois,  le  19  frimaire, 
erce  que  c'est  la  dernière  occasion  qu'ils  en  ont  eue, 
ttu  les  ennemis.  Huit  mille  Autrichiens  ont  été  mis 
en  déroute ,  et  un  grand  nombre  a  été  tué. 

An  nom  de  la  même  armée,  ce  général  fait  passer 
95,645  livres  qu'elle  destine  aux  besoins  de  la  patrie  : 
cette  somme  est  le  fruit  des  éparj^nes  qu'a  produites  le 
régîaie  vraiment  Spartiate  établi  dans  cette  armée.  Le 
général  joint  à  ce  don  la  remise  de  ce  qui  lui  est  dû 
pour  les  frais  de  bureau  depuis  la  campagne,  et  de 


500  livres  numéraire  qui  devaient  lui  être  rembour^ 
sées  pour  le  prix  d'un  cheval. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  au  pro« 
cès-verbal. 

—  Un  membre,  au  nom  d'une  commission  nom- 
mée ad  hoc^  présente  le  projet  suivant  de  résolution  : 
Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
transactions  commerciales  chez  un  peuple  libre  doi- 
vent être  inviolables  et  sacrées  comme  la  justice ,  et 
qu'il  importe  au  crédit  public,  au  crédit  particulier 
et  à  la  loyauté  de  la  nation,  d'arrêter  le  plus  têt  pos- 
sible les  fraudes  qui  se  commettent  à  l'abri  d  une 
fausse  interprétation  de  l'ordonnance  de  1673  ,  dans 
les  retraites  de  lettres  de  change  tirées  de  France  sur 
l'étranger; 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

1»  Toute  lettre  de  change  tirée  de  la  république 
sur  l'étranger,  en  valeurs  ou  monnaies  étrangères,  ou 
en  valeurs  métalliques  de  France,  protestée  faute  de 
payement,  et  pour  laquelle  il  n'aura  point  été  fait 
de  retraite  effective ,  ne  pourra  être  remboursée  que 
dans  les  mêmes  valeurs,  ou  en  valeurs  ayant  cours 
en  France,  au  change  du  jour  où  le  payement  sera 
effectué. 

2**  Les  commissions  de  banque  des  lieux  où  les 
lettres  de  change  auront  été  remises ,  les  intérêts  de 
retard ,  les  frais  de  protêt ,  de  timbre ,  de  courtage 
et  de  ports  de  lettres,  serout  joints  au  principal  des 
lettres  protestées ,  et  remboursés  de  la  même  ma- 
nière. 

V»  Dans  un  mois ,  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  pour  la  Hollande,  les  pays  en  deçà 
du  Rhin  et  la  Suisse;  dans  deux  mois,  pour  le  reste 
de  l'Allemagne,  le  Danemark,  la  Suède,  l'Angle- 
terre, l'Espagne,  le  Portugal  et  l'Italie;  dans  trois 
mois,  pour  la  Russie,  la  Pologne,  la  Hongrie  et 
l'empire  ottoman  ;  dans  six  mois ,  pour  les  États- 
Unis  de  l'Amérique;  et  dans  quinze  mois,  pour 
toutes  les  autres  parties  du  monde,  les  retraites 
sur  la  France  ne  pourront  être  stipulées  qu'en  valeurs 
métalliques,  en  y  ajoutant  les  commissions,  les  frais 
et  les  intérêts  jusqu'à  l'échéance  de  la  retraite;  en- 
semble un  bénéfice  de  change  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourra  excéder  deux  pour  cent  du  principal  de  la 
traite  proteslée. 

4"  Les  retraites  et  comptes  de  retour  fournis  de 
l'étranger  ne  pourront  être  admis  (]u'autant  qu'il  sera 
constaté,  par  certificat  de  courrier  ou  d'agent  de 
change,  attesté  par  deux  maisons  cc^nnues  du  lieu 
où  la  retraite  aura  été  faite ,  que  la  retraite  est  effective 
et  a  été  réellement  négociée. 

5»  Les  retraites  stipulées  en  valeurs  métalliques , 
conformément  à  l'article  3 ,  pourront  être  nay^  en 
valeurs  ayant  cours  au  change  du  jour  ou  le  rem- 
boursement sera  effectué. 

6<>  Dans  l'intervalle  de  la  publication  de  cette  loi  à 
l'expiration  des  délais  prescrits  par  l'article  3,  l'or- 
donnance de  1673  continuera  à  être  observée  pour 
les  retraites  dont  la  réalité  sera  valablement  constatée, 
conformément  à  cette  ordonnance. 

Mais  quant  aux  traites  nonpyées,  pour  lesmidles 
il  n'aura  pas  été  fait  de  retraites  effectives,  elles  se- 
ront remboursées,  conformément  aux  articles  P'  et  3 
de  la  présente  loi. 

7<»  Il  n'est  rien  innové  aux  antres  dispositions  de 

l'ordonnance  de  1673,  relatives  aux  lettres  de  change. 

8»  Le  directoire  fera  connaître  la  présente  loi  dans 

les  principales  places  de  commerce  de  l'Europe  par 

les  agents  de  la  république. 

90  La  présente  résolution  sera  Imprimée;  elje 
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sera  portée  par  un  messager  d'État  au  conseil  des 
ÀDciens. 

N***  :  Ce  projet  est  extrêmement  împorlant  ;  il 
est  essentiel  d'examiner  quels  effets  il  peut  avoir 
sur  le  commerce.  J'en  demande  Timpression  et 
Tajournement. 

Ramel  :  Je  conviens  avec  le  prëopinant  de  Tim- 
portance  du  projet  ;  il  est  simple  et  fort  clair.  Il  s'agit 
de  mettre  un  terme  aux  opérations  désastreuses  dont 
les  négociants  probes  se  plaignent  depuis  longtemps. 
Je  vais  rendre  mon  assertion  plus  frappante  par  un 
exemple. 

On  achète  do  papier  pour  Hambourg,  payable  en 
numéraire;  on  le  paye  en  papier  au  prix  au  change. 
Ce  papier  est  protesté  et  revient  ;  le  cédant  ne  rem- 
bourse que  la  somme  qu'il  a  reçue  en  assignats  ;  or, 
à  raison  de  la  dégradation  du  change ,  il  se  trouve 
rembourser  beaucoup  moins  qu'il  n'a  reçu. 

Que  deraande-t-on  par  la  résolution?  Le  cédant 
doit  répondre  du  papier  vendu.  Il  avait  promis  une 
somme  payable  en  numéraire  à  Hambourg;  il  doit 
payer  cette  somme  en  même  valeur.  Je  demande  que 
la  résolution  soit  adoptée. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  résolution. 

—  Lecointe-Puybaveau  :  Votre  commission  de 
vérification  des  pouvoirs  marche  directement  à  son 
but,  la  pleine  et  entière  exécution  de  la  loi  du  3  bru- 
maire. 

Le  citoyen  Ferrand-Vaillant ,  député  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  a  fait,  le  5  brumaire,  aux 
archives  nationales,  une  drclaration  pure  et  simple 
portant  qu'il  n'était  point  compris  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  brumaire. 

Cependant  un  arrêté  séditieux  et  contraire  aux  lois, 
pris  par  une  assemblée  primaire  permanente  de 
Blois,  et  signé  du  citoyen  Ferrand-Vaillant,  a  été 
représenté  à  ce  dernier.  II  a  reconnu  sa  signature,  et, 
sur  l'objection  qui  lui  a  été  faite  de  la  contradiction 
qui  existait  entre  son  aveu  et  sa  déclaration  écrite ,  il 
a  expliqué  cette  contradiction  en  protestant  de  son 
ignorance  de  la  totalité  des  dispositions  de  la  loi  du 
3  brumaire. 

Les  mouvements  séditieux  des  sectionnaires  de 
Paris  avaient  forcé  la  Convention  nationale  à  déclarer 
les  présidents  et  secrétaires  des  assemblées  primaires 
responsables  des  signatures  qu'ils  apposeraient  au 
bas  d'actes  séditieux,  contraires  aux  lois,  et  étrangers 
à  l'objet  de  la  convocation  des  assemblées  primaires. 
^  Voici  l'acte  que  Ferrand-Vaillant  a  signé  en  sa  qua- 
lité de  président  d'une  des  deux  sections  de  rassem- 
blée primaire  de  Blois  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  deux 
sections  permanentes  de  VÉvêché  et  de  V Hôtel- 
Dieu  ^  faisant  partie  de  rassemblée  primaire 
de  la  ville  et  canton  de  Blois,  —•  Séance  du  10 
vendémiaire  an  If^. 

Les  assemblées  permanentes  des  sections  de  l'Évê- 
ché  et  de  THôtel-Dieu ,  considérant  que  nulle  auto- 
rité ne  peut  limiter  les  droits  du  peuple  réuni  en 
assemblée  primaire,  sans  porter  atteinte  à  sa  Fouve- 
raineté  ;  que  le  décret  du  5  vendémiaire  courant , 
portant  des  peines  contre  les  présidents  et  secré- 
taires des  assemblées  primaires ,  les  limite  évidem- 
ment ; 

Considérant  (|ue ,  pour  que  cette  souveraineté 
s'exerce  indéfiniment,  la  liberté  des  opinions  doit 
reposer  sur  une  garantie  certaine  et  inattaquable , 
déclarent  le  décret  du  6  vendémiaire  courant  atten- 
tatoire à  la  souveraineté  du  peuple;  en  conséquence 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I*t.  La  section  permanente  de  TEvêché  et  celle 
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de  THôtel-Dieu  prennent  sons  leur  sauvegarde  et 
garantie  tant  les  présidents  et  secrétaires  desdites 
sections ,  que  tous  les  citoyens  qu\  les  composent  ;  en 
conséquence ,  arrêtent  que  nul  individu  ne  peut  être 
inquiété  ni  recherché  pour  raison  des  opinions  qu**!! 
a  émises  ou  émettra  dans  lesdiles  sections ,  verbale- 
ment, par  écrit  ou  imprimé,  soit  pour  les  arrêtés 
qui  y  ont  été  ou  seront  pris  pendant  le  terme  de 
ladite  assemblée ,  soit  enfin  pour  leur  exécution. 

II.  Dans  le  cas  où  un  citoyen  de  la  commune  et 
canton  de  Blois ,  ou  autre  citoyen  français ,  serait ,  en 
façon  quelconque,  inquiété  ou  recherché  pour  les 
causes  mentionnées  en  l'article  précédent ,  les  prési- 
dents ,  ou ,  pour  leurs  empêchements ,  l'un  des  mem- 
bres de  la  section ,  en  provoqueront  sur-le-champ  la 
réunion  pour  aviser  et  prendre  les  mesures  qu'exige- 
ront tes  circonstances.  Il  sera  tenu  liste  des  présents  , 
pour  être  pris  contre  les  absents  sans  cause  légitime 
les  mesures  que  le  cas  requerra. 

III.  Que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  à  toutes 
les  autorités  constituées,  tant  civiles  que  militaires  , 
de  la  commune  et  canton  de  Blois ,  avec  invitation 
de  seconder  de  tout  leur  zèle  Texécution  de  la  pré- 
sente mesure ,  et  en  les  prévenant  qu'elles  sont,  à  cet 
effet,  individuellement  et  collectivement  comprises 
dans  la  garantie  ci-dessus. 

IV.  Pour  resserrer  davantage  les  liens  de  fraternité 
ui  unissent  tous  les  Français,  et  donner  aux  sections 
e  Paris  un  gage  certain  de  Tadhésion  desdites  deux 

sections  de  l'Evêché  et  de  l'Hôtel-Dieu  à  leurs  prin- 
cipes, lesdites  deux  sections  déclarent  qu'elles  pren- 
nent lesdites  sections  de  Paris  sous  leur  garantie ,  et 
que  copie  leur  sera  envoyée  tant  du  présent  arrêté 
que  de  ceux  précédemment  pris,  et  que  le  présent 
acte  de  garantie  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  dans 
toute  l'étendue  du  canton ,  un  exemplaire  remis  à 
tous  les  membres  des  autorités  constituées,  comman- 
dants de  la  force  civile  et  militaire  et  garde  nationale, 
et  adressé  à  toutes  les  communes  du  département. 
Signé  BuGHEBON  ,  Cheron  et  Febband- Vail- 
lant, présidents;  Guyon  et  Huabd,  secrâ^ 
taire  s. 

Pour  expédition  : 
Signé  Seyestbe,  représentant  dupeuple,  envoyé 
dans  le  département  de  Loir-et^her, 

Lecointe  continue  :  J'ai  représenté  moi-même 
cette  pièce  au  citoyen  Vaillant;  il  l'a  reconnue,  et  votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  déclarer 
le  citoyen  Ferrand-Vaillantexclu,  jusqu'à  la  paix,  des 
fonctions  législatives. 

Aux  voix!  aux  voix!  s^écrient  plusieurs  mem- 
bres. 

Le  conseil  déclare  l'urgence  ains» qu'il  suit  : 

Considérant  que  l'acte  ci-dessus  a  été  représenté 
par  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  vérification 
des  pouvoirs  au  citoyen  Ferrand-Vaillant,  lequel  a 
reconnu  en  être  le  signataire; 

Considérant  que  le  corps  législatif  ne  peut  retarder 
plus  longtemps  l'application  de  la  loi  du  8  brumaire 
a  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas  qu^elle  a  prévus  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Rouveb  :  Je  ne  m'oppose  point  au  projet  de  réso- 
lution; je  suis  loin  de  soupçonner  la  véracité  de 
Lecointe,  qui  déclare  avoir  représenté  la  signature  de 
Ferrand-Vaillant  à  ce  député;  mais  pour  Thonneur 
du  corps  législatif,  pour  Pliunneur  même  de  Lecointe, 
je  pense  qu'il  faut  entendre  Ferra nd. 

Plmieurs  voix  :  Non  ,  non,..  Cela  est  inutile... 
II  a  été  entendu  à  la  commission...  Il  a  reconnu  sa 
signature...  Lecointe  le  déclare. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté  à  la  presqu'una- 
nimite  en  ces  termes  : 
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Le  'conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré 
Turgence^  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Ferrand-Vaillant ,  député  par  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  ne  peut,  jusqu'à  la  paix 
générale ,  exercer  aucune  fonction  législative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'Etat  ait  conseil  des  An- 
ciens. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'un  message 
du  directoire  exécutif  ainsi  qu'il  suit  : 

La  loi  du  14  frimaire  dernier  charge  le  directoire 
exécutif  de  nommer  provisoirement,  et  jusqu'aux 
élections  de  l'an  V ,  les  ju^es  de  paix ,  dans 
les  cantons  où  ils  n'ont  pas  été  nommés  par  les 
assemblées  primaires,  et  dont  les  nominations  sont 
restées  sans  effet  pour  cause  de  démission  ou  pour 
toute  autre  cause. 

Aucune  loi  n'autorise  le  directoire  exécutif  à 
nommer  provisoirement  les  assesseurs  des  juges  de 
paix. 

Cependant,  faute  d'assesseurs,  beaucoup  de  jus- 
tices de  paix  et  tribunaux  correctionnels  n'ont  point 
encore  tenu  leurs  premières  séances;  le  nombre  des 
détenus  s'accroît  chaque  jour;  les  preuves  dépé- 
rissent ;  l'innocent  souffre  ,  et  le  coupable  est 
Impuni. 

I^  directoire  exécutif  Invite  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  à  prendre  promptement  cet  objet  en  considé- 
ration. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  inviter 
aussi  à  prononcer  sur  le  message  que  nous  vous  avons 
adressé  concernant  la  nomination  des  oflîciers  mu- 
nicipaux dans  les  communes  de  Paris ,  Lyon  , 
Bordeaux  et  Marseille. 

Signé  Rewbell  ,  pré^ideni. 
Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  LiiOABDB,  secrétaire  général. 

Qui  ROT  :  Je  ne  crois  pas  que  la  question  élevée 
par  le  directoire  soit  susceptible  de  nécessiter  l'exa- 
men d'une  commission.  Le  fond  de  cette  question 
a  été  solennellement  jugé  par  le  corps  législatif  ;  ie 
convertis  la  demande  du  clirectoire  en  motion,  et  je 
demande  que  la  loi  du  24  frimaire,  relative  à  la 
nomination  des  juges  de  paix ,  soit  applicable  à  M 
nomination  de  leurs  assesseurs. 

L'urgence  est  déclarée,  et  le  projet  de  résolution 
adopté. 

hà  sénnce  est  levée. 


CONSEIL   DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   27  NIYOSE. 

On  lit  une  résolution  qui  ordonne  la  radiation  du 
nom  du  représentant  du  peuple  Devérité  de  la  liste 
des  émigrés  où  il  a  été  porté  pendant  sa  proscription. 
Cette  disposition  est  étendue  aux  autres  membres  de 
la  Convention  qui  se  trouveraient  dans  le  même  cas 
que  lui. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence ,  et  approuve  la 
résolution. 

—  Le  Pbésidbnt  :  Les  rapports  des  commissions 
nommées  ces  jours  derniers  n'étant  point  encore 
préparés ,  je  lève  la  séance. 


CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 

8É4NCB  DU  28  NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  la  discussion 


s'ouvre  Sur  le  message  du  directoire  exécutif  eon« 
cernant  la  marine. 

Nous  allons  rétablir  les  opinions  de  Boissier  et  de 
Rouyer. 

BoissiBB  :  J'ai  cru  qu'il  convenait  que  je  rendisse 
un  compte  détaillédes  travaux  du  comité  de  la  marine 
de  la  Convention  nationale ,  en  ce  qui  a  rapport  aux 
moyens  qui  y  ont  été  employés  pour  parvenir  à 
former  les  projets  de  lois  qu'il  a  présentés ,  et  qui  ont 
été  adoptés  les  2  et  3  brumaire  dernier. 

Les  uns  et  les  autres  étaient  le  fruit  des  médita- 
tions, des  discussions  et  des  travaux  assidus  d'une 
commission  consultative  appelée  près  le  comité  de 
fa  marine,  pour  cet  objet ,  par  décret  du  24  vendé- 
miaire de  Tan  III. 

Cette  commission ,  dont  l'activité  non  interrompue 
a  duré  environ  onze  mois,  était  composée  d'officiers 
militaires,  d'ingénieurs-constructeurs  et  d'admini* 
strateursde  la  marine,  d'armateurs  ou  négociants  des 
principaux  ports  de  mer,  et  enfin  de  capitaines  de 
bâtiments  de  commerce. 

Le  comité  et  la  commission  de  marine  ont  mis  le 

f)lus  grand  soin,  et  ont  employé  tous  les  moyens  que 
eur  patriotisme  et  leurs  relations  habituelles  dans 
les  ports  ont  pu  leur  fournir ,  pour  appeler  à  former 
cette  commission  des  hommes  instruits  en  théorie  et' 
en  pratique,  laborieux  et  dégagés  des  préjugés  qui , 
à  diverses  époques,  ont  si  désastreusement  influe  sut 
la  législation  de  la  marine  ;  des  hommes  qui  réunis- 
sent à  des  talents  et  à  des  connaissances  acquises  un 
grand  amour  de  la  liberté,  de  la  gloire  et  du  jbonheur 
de  leur  patrie. 

Indiquer  quels  ont  été  les  membres  de  cette  com- 
mission (1) ,  c'est  faire  connaître  que  le  comité  et  la 
commission  de  la  marine  ont  rempli  leurs  désirs  et 
leurs  devoirs ,  en  même  temps  qu'ils  ont  satisfait  à  ce 
que  la  confiance  dont  la  Convention  nationale  le* 
avait  honorés  leur  prescrivait. 

Le  soin  et  la  maturité  que  cette  commission  em- 
ploya à  la  discussion  de  ses  nlans  au  comité  de 
marine,  les  conférences  sur  les  diverses  parties  de  ce 
travail  que  l'on  crut  nécessaire  d'avoir  avec  les  offi* 
ciers  militaires  qui ,  a  diverses  époques ,  ont  été  ap- 
pelés à  Paris  jpar  le  comité  de  salut  public,  et  avec 
le  comité  de  la  marine  et  des  colonies,  retardèrent 
jusqu'au  28  vendémiaire  dernier  l'impression  et  la 
distribution  des  onze  projets  qui  composent  l'en- 
semble  de  la  législation  maritime. 


(1)  Liste  des  membres  formant  la  commission  consulttuit^ê  près  le 
comité  de  marine. 

Plëvillc-lc-Peiey,  ancien  capitaine  de  vaisseau.  Ses  lalenti 
ataienl  délermlnë  le  direcloire  exécutif  i  Tappelcr  au  mioislèro 
de  la  marine;  aa  modestie,  que  loulei  les  personnes  qeii  to  con* 
naissent  n'ont  pu  s'empêcher  de  trouver  excessive ,  Ta  porté  à 
refuser  cotte  place. 

Lacrosse,  capitaine  de  vaisseau,  ci-devant  major  général  de  la 
marine  i  Brcsl .  connu  par  ses  talents  militaires  et  par  la  reprist 
de  la  Martinique. 

Rolsquesnay  ,  ancien  capitaine  de  vaisseau  et  de  port. 

Gautier,  ancien  diiecleur  des  constructions  à  Toulon  ;  U  ■  recrétf 
et  organise  la  marine  espagisole. 

Vial  du  CUrb^ii,  lng«iiieur>cooslnicleur  «  connu  par  la  part 
qu'il  a  eue  à  la  composition  de  Tarticle  m^n/ie  «ie  iXocyclopédle» 
cl  par  so^  ouvrages  élémentaires  et  classique«  sur  celle  parUe* 

Doumeit'Rcvest ,  ingénieur-constructeur  i  Toulon. 

Even,  agent  maritime  i  Nantes. 
»    Lrfehvrc ,  inspecteur  de  la  marine  i  Rochefort. 

Juliou  ,  clicf  civil  de  la  maiine  i  Brest* 

Bidard  ,  armateur  et  capitaine  du  commerce  à  Lorient» 

Blunteau,  idem,  k  Bordeaux. 

l'inalel,   idem  ^  k  Marseille. 

Jul'ian,  idem  ,    k  Cellr. 

Mco4i«- Robert ,  armateur  à  Porl-Malô. 

lionngnac  ,  idem  .    i  Mar  eillc. 

Pcwtncltf  i<lirm,àDuDliciqac. 
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Sans  doute  aucun  membre  du  corps  législatif  n'est 
indifférent  sur  ce  qui  concerne  la  marine  ^  et  Tinhabi- 
tude  assez  générale  des  choses  de  la  mer  est  proba- 
blement Tunique  cause  du  peu  d'attachement  que 
l'on  a  constamment  apporté ,  à  la  Convention  natio- 
nale, à  la  discussion  des  diverses  lois  qui  y  ont  été 
présentées  sur  cette  Importante  partie  des  forces  mili- 
taires de  la  république. 

Il  est  cependant  à  remarguer  gue  la  loi  du  2  bru- 
maire dernier,  sur  Tadmimstrationde  la  marine,  n'a 
pas  à  cet  égard  éprouvé  le  sort  de  celles  gui  l'avaient 
précédée  ;  qu'elle  fut  longuement  discutée  le  29  ven- 
démiaire, sans  qu'il  fût  définitivement  rien  décrété  à 
cette  séance;  que ,  d'après  un  décret  formel  du  30, 
la  discussion  en  fut  reprise  le  1«'  brumaire  ;  que  ce 
jour-là  plusieurs  membres  présentèrent  des  observa- 
tions gui  parurent  avoir  besoin  d'être  développées 
et  édaircies;  la  Convention  nationale  ordonna  que 
tous  ceux  qui  avaient  des  connaissances  sur  cette 
partie ,  ou  qui  avaient  pris  part  à  la  discussion ,  se 
retireraient  au  comité  de  la  marine  pour  conférer  sur 
les  points  en  contestation ,  aplanir  les  difficultés , 
et  r&oudre  les  objections,  de  manière  à  n'apporter  à 
la  prochaine  séance  qu'un  travail  susceptible  d'éure 
adopté  sans  longue  discusssion. 

Ce  décret  fut  scrupuleusement  exécuté  ;  et  la  oonfé> 
rence  qui  eut  lieu  entre  les  membres  du  comité  de  la 
marine,  plusieurs  de  leurs  collègues  et  les  membres 
de  la  commission  consultative ,  convainquit  les  uns 
et  les  autres  qu'au  moyen  de  quelques  explications, 
d'une  rédaction  plus  exacte  et  plus  claire  de  quelques 
articles ,  et  enfin  de  quelques  légers  amendements , 
cette  loi  devait  être  adoptée  sans  opposition. 

Elle  fut  donc  présentée  le  3  brumaire  ;  et,  quoique 
la  conférence  particulière  de  la  veille  eût  fevé  les 
principaux  obstacles  à  son  adoption,  le  rapporteur 
n'en  admit  pas  moins  quelques  modifications  qui 
étaient  spécialement  dans  le  sens  de  ceux  qui  avaient 
discuté  les  principes  sur  lesquels  elle  est  établie. 

Ces  diverses  épreuves,  auxquelles  peu  de  lois  de  ce 
^enre  ont  été  soumises ,  devaient  faire  éloigner  toute 
idée  de  précipitation  dans  sa  composition  et  dans  sa 
rédaction  :  elles  ne  devaient  pas  surtout  permettre 
d'insinuer  que  le  comité  ait  voulu  profiter  des  mo- 
ments où  la  Convention  nationale  était  occupée  d'in- 
térêts majeurs ,  pour  lui  faire  adopter  de  confiance 
un  ouvrage  mal  digéré ,  et  qui  n'eût  pu  soutenir  une 
discussion  approfondie. 

Cette  opinion  a  cependant  été  propagée,  et  elle 
semble  découler  de  quelques  phrases  au  message  du 
directoire  exécutif ,  ainsi  que  des  expressions  qui  ont 
été  employées  à  cette  tribune. 

J'ai,je  pense,  sufDsamment  démontré  que,  loin 
d'être  le  fruit  de  la  précipitation ,  de  l'irréflexion ,  des 
préjugés  et  de  la  prévention  en  faveur  de  quelques 
individus ,  du  désir  de  faire  adopter  des  idées  nou- 
Telles,  le  comité  de  marine  de  la  Convention  natio- 
nale a  réuni  tous  les  moyens  possibles  de  s'éclairer, 
de  connaître  les  diverses  prétentions,  les  diverses 
opinions,  de  les  concilier  toutes ,  en  ne  s'éloignant 
jamais  du  bien  public  qu'il  devait  soigneusement 
rechercher. 

Après  cette  explication ,  il  s'agit  de  considérer 
quelle  marche  doivent  tenir  les  auteurs  des  lois  des 
2  et  3  brumaire  dernier ,  et  s'ils  se  sont  écartés  de  la 
voie  que  la  raison ,  la  politique ,  les  circonstances 
actuelles ,  et  surtout  la  nécessité  de  hâter  la  restau- 
ration de  la  marine,  leur  avaient  indiquée. 

(/-a  suite  demaht,) 


llYBES  DIYEBS. 


Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  secrète  de  la 
révolution  de  Belgique ,  en  1789  ;  1  volume  in-4o  de 
cinq  cents  pages.  Prix  :  <K)0  livres,  et  800  livres  franc 
de  port. 

A  Paris ,  chez  Deroy ,  libraire,  rue  du  Cimetière- 
André-des-Arts,  n»  14. 


GBOGRAPHIE. 

Nouvel  Atlas  général,  composé  de  douze  cartes 
des  plus  détaillées ,  dressé  par  plusieurs  auteurs  , 
savoir  :  la  Mappemonde ,  l'Europe,  l'Asie ,  l'Afrique, 
l'Amérique ,  où  sont  marquées  les  découvertes  les 

81  us  récentes  et  les  routes  des  trois  voyages  de  Cook , 
ressés  par  Hérisson;  et  la  France  divisée  en  dépar- 
tements ,  et  subdivisée  en  districts  avec  leurs  chefs- 
lieux  de  canton ,  par  Belleynne. 

On  a  joint  à  cet  atlas  le  plan  de  Paris  et  ses  envi- 
rons ,  exécuté  par  Brion ,  auteur  de  l'atlas  adapté 
à  la  Géographie  de  Lacroix. 

Les  douze  grandes  cartes,  volume  in-folio  por- 
tatif, broché,  se  vendent  en  assignats  2,050  livres , 
franc  de  port,  ou  en  numéraire  12  livres. 

S'adresser  directement  au  citoyen  Desnos,  ingé- 
nieur -  géographe ,  à  Paris ,  rue  Jacques ,  n«  254. 


PaytmenU  de  la  trésorerie  nalionalâ. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  l«'  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  X"  vendémiaire  an  111 ,  est  onverl  Jusqu'au 
n«  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n«  16002  à  17000, 
a  Heu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n»  2  Jusqu'à  7000  de  ceUes 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  111. 

Caisse  d'eseompie. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certiûcats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  iesdits  certiflcats. 

Six  derniers  mois  de  Van  tIL 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  III  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  1"  vendémiaire  an  HT,  est  ouvert  jusqu'au  n»  12000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l'an  III  des  créances 
de  la  caisse  d'escompte  ci-dessus  énoncées  alleu  depuis 
le  S  Triinaire  an  IV,  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix- 
huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers 
états. 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  lONITElIR  lIVERm. 


N«  422. 


Ou 

Duodi  2  Pluviôse  An  IV,  —  Fendredi  22  Janvier  \  796 ,  vieux  style. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhurd. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  RIYOSE. 

Suite  de  l'opinion  de  BoUsier  sur  l'organisation  de 
la  marine. 

La  marine,  en  ce  qui  a  rapport  au  gouverne- 
ment, se  divise  en  deux  parties  principales,  entre  les- 
auelles  une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée  a 
été ,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux ,  forte- 
ment tracée  : 

La  préparation  des  forces  navales; 

L'action  des  forces  navales. 

La  première,  sous  le  titre  d'administration  pro- 

E remeut  dite ,  a  lieu  dans  Tintérieur  de  la  repu* 
iique;  elle  est  répartie  dans  une  infinité  de  fabri- 
ques, de  manufactures  et  d'ateliers,  dont  les  plus 
considérables  sont  établis  à  proximité  des  grands 
ports  militaires ,  ou  même  y  sont  réunis. 

La  seconde,  sous  le  nom  de  partie  militaire^ 
commence,  lors  de  la  destination  des  vaisseaux  et 
des  hommes  pour  la  navigation,  la  défense  des  côtes, 
la  recherche  et  la  destruction  de  l'ennemi. 

Les  opérations  relatives  à  la  préparation  des  forces 
navales  sont  de  diverses  natures. 

Les  unes ,  celles  qui  ont  pour  objet  la  prévoyance 
des  approvisionnements,  les  moyens  économiques 
de  réunir  dans  les  arsenaux  les  ouvriers  et  les  manns , 
la  surveillance  de  l'emploi  des  individus,  des  ma- 
tières et  des  fonds,  exigent  des  connaissances  vastes 
et  profondes  en  commerce,  eu  économie  politique , 
en  législation ,  et  en  comptabilité. 

Lesautres,  cellesrelatives  a  la  direction  des  travaux, 
nécessitent  des  talents  et  des  connaissances  extrême- 
ment variés;  les  sciences  et  les  arts  relatifs  à  la  con- 
struction des  ouvrages  matériels  qui ,  sous  le  nom  de 
bâtiments  civils,  constituent  les  ports  et  les  arsenaux 
maritimes  ;  à  la  construction  des  vaisseaux  et  autres 
bâtiments  de  mer;  à  la  fabrication  du  gréement,  de 
la  voilure ,  etc.  ;  à  la  fabrication  des  effets  d'artillerie 
navale,  etc.  Ces  arts,  ces  sciences  ne  s'acquièrent 
que  par  de  longues  et  constantes  études;  et  les  hom- 
mes qui  s'y  livrent  doivent  justifier,  par  des  examens 
et  des  concours ,  et  de  leur  aptitude  et  de  leurs  pro- 
grès. Ce  n'est  point  trop  pour  l'homme  né  avec 
d'heureuses  dispositions ,  de  l'emploi  des  plus  belles 
années  de  sa  vie,  du  plus  entier  dévoûment,  d'une 
application  sans  réserve ,  et  de  quelque  amour  de  la 

floire  et  de  la  prospérité  de  sa  pairie ,  pour  parvenir 
posséder  ces  talents,  ces  connaissances,  ces  arts 
et  ces  sciences  dans  le  degré  éminent,  nécessaire 
pour  exercer  les  principales  fonctions  entre  lesquelles 
sont  réparties  les  diverses  opérations  des  ports. 

L'action  des  forces  navales,  en  y  comprenant, 
ainsi  que  le  font  les  lois  des  2  et  3  brumaire ,  la  garde 
et  la  défense  militaires  des  ports  et  arsenaux  ,  les 
armements,  etc.,  demande,  dans  l'ofGcier  de  marine 
chargé  de  les  diriger,  des  dispositions  premières  et 
essentielles,  réunies  à  une  grande  aptitude  pour  les 
sciences  exactes  les  plus  difOciles,  telles  que  les 
mathématiques,  la  cosmographie,  l'astronomie,  la 
statique.  Ce  n'est  qu'en  consacrant  ses  plus  belles 
9nnées  à  la  mer  qu'il  peut  espérer  d'être  compté  au 

4*  Série,  —  Toms  /. 


nombre  des  grands  manœuvriers,  des  bons  tactî* 
ciens,  des  marins  habiles,  dont  le  nom  est  cher  à  la 
patrie  et  doit  passer  à  la  postérité. 

Le  comité  ne  crut  pas  que,  quelque  heureusement 
né  que  fût  un  individu ,  à  quelques  études  qu'il  se 
livrât,  et  quelque  succès  au*il  y  obtint,  il  pût  réunir 
les  talents,  les  sciences,  les  arts,  les  connaissances 
que  nécessiterait  la  cumulation  des  fonctions  rela- 
tives à  la  préparation  et  à  l'action  des  forces  navales. 

Il  s'était  convaincu ,  par  ce  qui  est  arrivé  dans 
tous  les  temps ,  que  l'ambition  et  les  préventions  ne 
donnent  pas  la  capacité,  et  que  celui  qui  veut  aspirer 
à  tout  oraonner  ou  tout  faire ,  et  réunir  les  fonctions 
les  plus  disparates,  est  le  plus  ordinairement  un 
homme  très-médiocre. 

Le  comité  de  la  marine  s'arrêta  donc  fortement 
à  cette  idée ,  que  la  préparation  des  forces  navales 
et  l'action  des  forces  navales  étaient  deux  opérations 
très-distinctes,  et  que,  pour  que  l'une  et  l'autre  de 
ces  portions  essentielles  du  service  de  la  marine 
fussent  dirigées  par  des  liommes  supérieuirs ,  il  fallait 
attribuer  à  chaque  fonction  particulière  l'homme 
qu'une  vocation  décidée,  qu'un  travail  long  et  re- 
connu utile  devaient  faire  juger  le  plus  capable  de  la 
bien  remplir. 

Ainsi  il  pensa  que  les  travaux  relatifs  aux  ou- 
vrasses matériels  des  ports  devaient  être  dirigés  par 
des  ingénieurs  des  travaux  publics  ;  que  les  construc- 
tions des  bâtiments  flottants  devaient  être  dirigées 
par  des  ingénieurs-constructeurs;  que  les  opérations 
relatives  à  l'artillerie  navale  devaient  être  confiées  à 
des  artilleurs  consommés  dans  leur  art;  que  les  mou- 
vements des  ports  devaient  être  dirigés  par  des  marins 
expérimentés,  et  auxquels  ce  service  sédentaire  serait 
personnellement  plus  convenable  ;  que  les  approvi- 
sionnements, la  réunion  des  ouvriers,  des  ma- 
rins ,  etc. ,  la  surveillance  des  dépenses  et  la  compta- 
bilité devaient  être  affectées  aux  administrateurs 
proprement  dits.  Enfin  le  comité ,  passant  des  fonc- 
tions civiles  aux  fonctions  militaires,  pensa  que  la 
garde  et  la  sûreté  des  ports  et  arsenaux,  des  rades, 
des  fortifications  maritimes,  la  police  à  exercer  sur 
les  corps  militaires ,  la  surveillance  de  l'instruction 
des  marins,  les  armements  et  les  désarmements 
devaient  être  attribués  aux  officiers  de  vaisseau, 
essentiellement  destinés  à  diriger  l'action  des  forces 
navales. 

Le  comité  se  convainquit  que,  dans  toutes  les 
opérations  gui  constituent  les  fonctions  relatives  à 
la  préparation  des  forces  de  mer ,  il  n'y  a  rien  de 
militaire;  que  ce  sont  des  opérations  mécaniques 
et  des  ouvrages  d'art;  et  que ,  dans  les  talents  et  les 
connaissances  que  doivent  posséder  les  hommes  qui 
les  dirigent ,  il  n'en  est  aucune  essentiellement  exigée 
de  l'officier  de  vaisseau  :  il  les  appela  donc  des 
opérations  civiles ,  réunies  sous  le  titre  général  dl'ad- 
ministratian  des  ports. 

Le  comité  était  dès  longtemps  persuadé  qu'un 
chef  unique  de  c«tte  administration  était  indispen- 
sable pourqu'elle  fût  économique,  d'un  effet  prompt, 
et  pour  que  ses  divers  agents  tussent  assujettis  à  une 
responsabilité  réelle  ;  il  proposa  un  ordonnateur. 

Ce  chef  unique  doit  rassembler  des  talents  rares , 
des  connaissances  vastes  :  la  plus  grande  latitude 
doit  donc  être  donnée  au  gouvernement ,  pour  que 
son  choix  soit  approprié  à  l'importance  des  fonctions. 
Aussi  la  loi  du  2  brumaire  porle-t-elle  que  le  direc- 
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toire  peut  appeler  à  cette  place  le  directeur  des  con- 
structions navales,  celui  des  mouvements  du  port, 
celui  de  l'artillerie  de  la  marine ,  ou  le  chef  de  la 
comptabilité. 

Les  uns  et  les  autres  de  ces  officiers  ne  sont  par- 
venus à  ces  fonctions  éminentes  qu'à  force  de  prouver 
leurs  connaissances  et  leurs  utiles  services  les  uns  et 
les  autres  ont ,  par  diverses  campagnes  sur  mer,  Tex- 
périence  des  choses  nautiques  ;  quelques-uns  même 
sont  essentiellement  hommes  de  mer 

Le  comité  n'eut  donc  aucune  inquiétude  sur  le 
sort  du  matériel  de  la  marine  :  il  ne  craignit  point 
le  reproche  qu'il  n'a  pas  mérité ,  de  confier  les  tra- 
vaux ,  les  vaisseaux  et  les  armements ,  à  des  mains 
Inexpérimentées  et  sans  intérêt  personnel  à  ce  que 
chaque  objet  fût  convenablement  approprié  au  ser- 
vice important  qu'il  doit  remplir. 

Après  avoir  organisé  le  service  intérieur  des  arse- 
naux de  marine,  appelé  civil  ou  administratif,  le 
comité  se  livra  à  un  travail  non  moins  important, 
et  qui  n'avait  jamais  été  traité  avec  l'étendue  dési- 
rable. Il  organisa  les  états  -  majors  des  ports  ;  il 
définit,  Il  constitua  les  fonctions  des  commandants 
des  armes,  des  adjudants  généraux  et  des  autres 
officiers  militaires  dans  les  ports. 

Il  leur  attribua  une  Importance  réelle  et  un  pouvoir 
qui  ne  leur  avaient  jamais  été  accordés  textuelloment, 
quoique  la  nature  des  choses,  la  fréquence  des  cas 
imprévus  qui  ne  peuvent  souffrir  de  délai,  l'éloigne- 
ment  enfin  des  ports  militaires  du  siège  du  gouver- 
nement,  exigeassent  impérieusement  qu'ils  leur  fus- 
sent délégua. 

Ces  fonctions  ainsi  constituées  suffiront,  dans  tous 
les  temps,  aux  officiers  généraux  ou  supérieurs  de 
vaisseau  pour  développer  leur  activité,  leur  intel- 
ligence, leur  zèle  pour  la  défense  de  la  république, 
leur  dévoûment  à  la  prospérité  de  la  marine ,  à 
l'instruction  des  jeunes  gens  i\u\  s'y  destinent,  et  à 
l'avancement  de  fart  naval  militaire. 

Les  lois  des  2  et  3  brumaire  n'ont  point  au  surplus 
abrogé  l'usage  d'après  lequel  sont  constatées  à  di- 
verses époques  la  solidité  des  travaux  de  construction, 
la  bonté  et  la  convenance  des  munitions  navales 
admises  dans  les  magasins  et  dépôts. 

Ces  lois  n'ont  pas  surtout  détruit  la  sage  inçtituUon 
créée  par  la  loi  du  21  septembre  1791  ,  d'une  ins* 

I section  générale  de  toutes  les  parties  du  service  de 
a  marine.  Ainsi  les  officiers  de  vaisseau  ne  sont  ni 
éloignés  des  ports,  des  chantiers,  des  ateliers  ou  des 
magasins ,  ni  sans  faculté  pour  y  acquérir  le^  notions 
dont  ils  croiraient  avoir  besoin. 

Tout  ce  qui  pourrait  être  dit  de  contraire  à  ce  qui 
vient  d'être  avancé  à  cet  égard  ne  serait  que  de  vaines 
assertions  hasardées  ou  insinuées  par  la  malveillance, 
mais  que  les  lois  des  2  et  S  brumaire,  et  surtout 
l'esprit  et  le  sens  dans  lequel  elles  sont  rédigées, 
démentiront  suffisamment. 
Après  vous  avoir  rendu  compte  de  la  marche 

3 n'ont  tenue  la  commission  consultative  et  le  comité 
e  la  marine,  et  des  motifs  qui  les  ont  déterminés  à 
adopter  les  bases  des  lois  des  2  et  3  bruninire  dernier, 
permettez» moi,  citoyens  collègues,  de  vous  témoi- 
gner mon  étonnement  et  ma  profonde  sensibilité 
relativement  au  sort  qui  semble  se  présenter  pour  la 
marine. 

Tous  ceux  qui  connaissent  les  ports  de  mer,  et  sur- 
tout les  ports  militaires,  savent  avec  quelle  ardeur  y 
furent  reçus  les  premiers  événements  qui  annon- 
çaient la  révolution ,  et  combien  les  patriotes  y  mirent 
d'empressement  à  développer  les  principes  de  liberté 
et  d'égalité  qui  devaient  enfin  nous  régénérer. 

Je  lie  hasarde  rien  ,  citoyens  collègues ,  en  vous 
assurant  que  cette  marche  prompte  de  la  révolution , 


dans  les  grands  ports,  dut  en  partie  son  étonnante 
activité  aux  effets  accablants  du  régime  oppressif 
auquel  ils  étaient  soumis  depuis  1776. 

Les  marins  sont  faits  pour  la  liberté  :  ils  avaient  pu 
voir  la  leur  pendant  quelaue  temps  aliénée;  mais  ils 
profitèrent  avidement  de  la  première  occasion  de  la 
ressaisir.  De  toutes  parts  s  élevèrent  des  dameuis 
contre  le  régime  militaire,  introduit  privativement 
dans  les  ports  et  arsenaux  de  marine. 
^  Les  habitants  de  ces  communes,  sur  lesquelles 
s'étendait  l'influence  de  ce  système,  se  joignirent  aux 
hommes  de  mer  de  toutes  les  classes,  qui  adres* 
sèrent  à  l'Assemblée  constituante  des  mémoires  et 
des  réclamations  si  fortement  motivés  et  tellement 
appuyés  de  principes  et  de  faits,  que ,  dès  le  mois  de 
juin  1790,  le  corps  législatif  proctlama  les  principes 
qui  devaient  diriger  dorénavant  le  service  ne  la  ma- 
rine. Dès  cette  époque  il  fut  déterminé  que  Vadmi- 
nistration  des  ports  et  arsenaux,  comprenant  les 
travaux,  etc.,  serait  purement  civile. 

Il  fallut  combattre,  avant  que  les  lois  qui  devaient 
découler  de  ces  principes  pussent  être  rédigées  et 
adoptées ,  et  plusieurs  de  nos  collègues  actuels  , 
membres  de  l'Assemblée  constituante,  savent  quelle 
guerre  d'opinion  et  de  prévention  il  fallut  soutenir 
contre  les  partisans  du  régime  militaire,  pour  ter- 
miner le  travail  qui  fut  enfin  présenté  le  21  sep- 
tembre 1791. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  fut  quelques  jours  avant 
la  levée  de  la  session  de  cette  assemblée  qui ,  comme 
nous  l'avons  fait,  a  rappelé  les  divers  corps  de  la 
marine  à  leurs  véritables  fonctions,  que  l'organi- 
sation de  l'administration  de  la  marine  fut  enfin 
décrétée. 

Ainsi  l'Assemblée  constituante  adopta ,  en  les  mo- 
difiant, les  principes  de  l'ordonnance  de  1689, 
comme  la  Convention  nationale  a  adopté,  en  y  an- 
portant  quelques  corrections ,  et  les  dispositions  ne 
cette  ordonnance  et  celles  de  la  loi  du  21  septembre 
1791. 

Mais  les  lois  sont  peu  de  chose  lorsque  les  agents 
supérieurs  du  pouvoir  exécutif  portent  une  haine 
personnelle  au  régime  qu'elles  prescrivent.  Les  mi- 
nistres du  roi  ne  voulurent  en  aucune  manière 
mettre  à  exécution  celles  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  faites  sur  l'administration  de  la  marine. 

L'astucieux  Bertrand  se  servit  de  tout  son  pouvoir 
et  déploya  toute  son  intrigue  pour  éloigner  l'intro- 
duction d'une  législation  qui  contrariait  ses  vues 
contre-révolutionnaires;  et  ce  ne  fut  qu'après  le  10 
août  1792  que  Mon^e,  ministre  de  la  république, 
entreprit  de  faire  exécuter  cette  loi  salutaire. 

A  neine  était-elle  en  activité  que  ce  ministre  fut 
remplacé  par  un  militaire  qui ,  quelque  attachement 
qu'il  eût  pour  la  partie  dans  laquelle  il  avait  glorieu- 
sement combattu,  et  quelques  connaissances  qu'il 
eût  des  diverses  parties  du  service  qui  lui  était  confié, 
étranger  cependant  à  la  régie  économique  des  ports , 
montra  bientôt  sa  partialité  pour  les  officiers  de  vais- 
seau, ses  camarades,  et  se  laissa  influencer  par 
quelques-uns  d'entre  eux. 

La  loi  de  1791,  mise  en  activité  à  la  fin  de  1792, 
reçut  un  amendement  par  la  loi  de  juin  1793,  fut 
dénaturée  par  celle  de  septembre  suivant,  et  enfin 
totalement  méconnue  par  l'établissement  du  système 
adopté  le  14  pluviôse  an  11. 

Depuis  cette  époque  tout  est  réellement  désor* 
ganise  ;  il  n'y  a  aucune  liaison  entre  les  différentes 
branches  du  service  des  ports  ;  et  si  le  mal  n'est  pas 
tout  à  fait  a  son  comble  en  ce  moment,  on  le  doit 
au  zèle  des  administrateurs ,  des  ingénieurs  et  des 
officiers  employés  dans  les  ports,  que  leur  attache- 
ment à  leur  patrie,  ù  leurs  fonctions  et  à  leurs 
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devoirs,  porte  à  passer  sur  toute  considération  per- 
sonnelle et  sur  les  vices  de  rinstitution ,  pour  raire 
marcher  le  service  et  sauver  la  chose  publique. 

Figurez-vous,  citoyens  collègues,  les  opérations 
des  ports  divisées  en  quatre  portions ,  liées  intime- 
ment par  la  nature  des  choses ,  n'ayant  de  vie  et 
d'action  que  par  remploi  journalier  dliommes  et  de 
matières  également  propres  à  toutes  quatre ,  et  con- 
séquemment  rassemblées  dans  des  dépôts  communs, 
et  ces  opérations  dirigées  néanmoins  chacune  par 
un  chef  indépendant  et  sans  liaison  nécessaire  avec 
ses  collègues. 

S!  quelque  chose  doit  étonner  les  hommes  qu! 
réfléchissent,  c'est  que  la  marine  ne  soit  pas  entiè- 
rement annihilée.  Si  elle  conserve  des  moyens  de  res- 
tauration, nous  le  devons,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus, 
au  dévoûment  des  marins  de  toutes  classes  et  aux 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  les  ports, 
qui ,  en  réunissant  tons  les  pouvoirs ,  toutes  les  auto- 
rités ,  ont  donné  du  jeu  à  une  machine  totalement 
désorganisée. 

C'est  par  le  sentiment  des  maux  qui  affligent  la 
marine,  c'est  parce  qu'il  est  instant  de  les  faire  cesser, 
que  nous  nous  étions  prononcés  sur  la  nécessité  de 
mettre  à  exécution  les  lois  des  2  et  3  bni maire  der- 
nier au  l«f  nivôse.  Nous  sentions  qu'à  cette  mesure 
tenait  le  succès  de  la  restauration  de  la  marine,  et 
l'espoir  d'avoir  une  armée  navale  au  printemps  pro- 
chain. 

Telle  est  l'opinion  de  tous  les  officiers  militaires 
que  nous  avons  consultés;  telle  est  surtout  celle  de 
rhabile  administrateur  placé  à  la  tête  de  la  marine 
avant  le  ministre  actuel. 

Par  quelle  fatalité  qui  poursuit  sans  cesse  la  ma- 
rine, une  diversité  d'opinion  sur  une  partie  de  ces 
lois ,  entre  les  législateurs  et  le  ministre  actuel ,  a-t- 
elle  de  fait  paralysé  l'exécution  de  toutes  ? 

Comment  se  fait-il  que,  si  près  de  l'époque  où 
toutes  les  voix  patriotes  s'élèvent  contre  le  système 
militaire  de  1776,  on  ose  le  reproduire ,  en  le  renfor- 
çant même  de  manière  à  ce  que  la  contexture  de 
celui  proposé ,  et  qui  vous  a  été  distribué ,  répugne 
aux  premières  idées  républicaines? 

Comment  se  fait-il  qu'on  ose  laisser  dans  la  plus 
désastreuse  position  Fa  marine  de  la  république, 
lorsque,  d'une  commune  voix,  ce  n'est  qu'en  reve- 
nant à  de  sages  principes  d'administration  qu'on 
peut  espérer  dé  la.voir  puissamment  concourir  a  une 
pacification  glorieuse,  au  rétablissement  de  notre 
commerce  et  de  nos  liaisons  avec  les  peuples  mari- 
times ,  et  à  la  défense  de  nos  colonies  ? 

Chaque  moment  qui  s'écoule  jusqu'à  ce  que  la 
l^islation  de  la  marine  soit  en  pleine  activité,  est  une 
perte  irréparable. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  citoyens  représentants; 
▼ous  jugerez  avec  réflexion  et  les  lois  des  2  et  3  bru- 
maire, et  les  principes  du  message  du  directoire 
exécutif,  en  date  du  12  frimaire  dernier  ;  je  désire 
même  que  la  discussion  la  plus  approfondie  jette  sur 
cette  matière  la  plus  grande  clarté ,  et  que  vous  pre- 
niez sur  cet  objet  les  connaissances  les  plus  détaillées; 
elles  seront  à  I  avantage  des  lois  que  je  défends. 

Je  conclus,  comme  le  rapporteur  de  la  com- 
mission ,  à  Tordre  du  jour  sur  le  message  du  direc- 
toire. 

Je  demande  de  plus  la  levée  de  la  suspension  de  la 
loi  du  3  brumaire  sur  l'administration  de  la  marine. 

RouYER  :  Le  message  du  directoire  exécutif  sur 
l'organisation  de  la  marine  a  élevé  parmi  vous  une 
discussion  importante. 

Il  ne  s'agit  en  effet  de  rien  moins  que  de  savoir  s'il 
y  aura  ou  non  une  marine  française.  Mais,  si  les 
grandes  conséquences  que  doit  entraîner  la  solution 


d'une  question  sont  un  motif  de  plus  pour  Texaminer 
avec  soin ,  il  est  rare  qu'elles  ne  servent  en  même 
temps  à  en  faciliter  la  discussion.  Aussi  je  ne  pense 
pas  que  le  doute  puisse  longtemps  planer  entre  le 
message  du  directoire  exécutif  et  le  rapport  de  votre 
commission. 

En  soutenant  le  premier  et  en  combattant  le 
second ,  je  tâcherai  de  porter  la  conviction  dans  vos 
esprits  par  des  moyens  si  évidents  et  des  dévelop- 
pements si  simples,  que  Thomme  le  plus  étranger  à 
la  science  navale  s'étonnera  d'avoir  hésité  un  mo- 
ment. 

Dépouillé  de  tout  intérêt  et  de  toute  prévention , 
j'ai  vu  l'avantage  de  la  république  dans  l'opinion  du 
directoire  exécutif,  et  j'ai  cru  qu'elle  sera  facilement 
partagée  par  tous  ceux  qui  uniront  à  un  sens  droit 
des  veux  que  le  préjugé  n^a  point  fascinés. 

L  état  de  notre  marine ,  les  revers  qu'elle  a  essuyés, 
l'engourdissement  qui  accompagne  les  tentatives  de 
sa  renaissance,  tout  vous  annonce  qu'il  existe  un  vice 
secret  qui  la  corrompt  et  la  consume;  ce  mal ,  dont 
nous  sentions  tous  les  effets,  le  directoire  en  a  vu  les 
causes.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  a  été  surpris  par 
des  aperçus  mensongers  et  des  rapports  infidèles  : 
certes ,  dans  une  telle  matière ,  il  ne  se  fût  pas  borné 
à  un  examen  superficiel  ! 

Mais  n'avait- il  donc  pas  pour  guide  sa  propre 
expérience?  Ne  trouve-t-on  pas  dans  son  sein  des 
membres  qui  ont  servi  dans  la  marine  ou  aux  colo- 
nies, et  vécu  dans  les  ports?  C'est  là  qu'ils  auront 
aisément  découvert  la  source  des  abus  qu'ils  veulent 
maintenant  tarir;  c'est  dans  les  ports  qu'ils  ont  vu 
une  confusion  organisée  paralyser  tous  les  mouve- 
ments, une  lutte  éternelle  des  pouvoirs  mettre  sans 
relâche  de  petites  prétentions  à  la  place  des  grands 
intérêts  de  la  patrie  ;  c'est  dans  les  ports  surtout  qu'ils 
ont  dû  être  choqués  de  cet  absurde  contre-sens  qui 
avait  divisé  la  direction  des  travaux ,  sans  aucun 
égard  de  convenances ,  de  talents  et  de  bien  public. 

Voilà  ce  qu'a  su  le  directoire  ;  voilà  ce  que  le  plus 
sacré  de  ses  devoirs  lui  a  ordonné  de  vous  révéler. 

Le  mal  est  certain^  pressant,  dangereux;  non- 
seulement  il  nous  épuise,  mais  il  rendrait  encore 
inutiles  tous  nos  autres  succès. 

Hâtons-nous  donc  d'examiner  si  le  remède  que  le 
directoire  a  proposé  peut  y  être  appliqué  avec  con- 
fiance. 

Il  est  essentiel  de  se  retracer  d'abord  quelques 
notions  simples  et  préliminaires. 

L'objet  d  une  marine  est  de  se  procurer  une  force 
mobile  qu*on  puisse  employer  indistinctement  sur 
toutes  les  côtes  du  globe,  pour  attaquer,  protéger 
ou  défendre. 

Pour  avoir  des  vaisseaux  il  faut  des  hommes  en 
état  de  les  construire,  de  les  réparer;  et  pour  en 
faire  usage,  il  faut  d'autres  hommes  q^ui  réunissent 
les  qualités  nécessaires ,  soit  pour  les  diriger  d'un  lieu 
à  un  autre,  soit  pour  tirer  de  leur  force  le  plus  grand 
avantage  possible. 

Mais  ces  vaisseaux  n'étant  pas  toujours  en  action, 
et  étant  d'ailleurs  sujets  au  dépérissement  accidentel 
ou  successif,  ils  ont  besoin  d*un  abri  pour  leur 
repos,  et  d'un  lieu  où  soient  réunies  toutes  les  ma- 
tières propres  à  leur  réparation  et  à  leur  remplace- 
ment ;  il  leur  faut  de  plus  des  édifices  pour  soustraire 
aux  injures  de  l'air  celles  de  leurs  parties  qui  éprou- 
veraient une  destruction  plus  rapide,  si  elles  y  res- 
taient exposées. 

Voilà  l'établissement  des  ports,  où  se  sont  naturel- 
lement réunies  toutes  les  machines  et  inventions 
propres  à  produire  et  à  perfectionner  ce  chef-d'œuvre 
de  I  industrie  humaine. 

Nous  avons  vu  les  vaisseaux  en  action  exiger  des 
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(ônstractettrs  et  officiers  ;  ces  vaisseaux ,  eonsidérés 
simplement  comme  forces  disponibles,  exigent  en- 
core pour  être  entretenus ,  réparés  et  remplacés , 
des  constructeurs  et  des  hommes  qui  prennent  soin 
de  diriger  les  travaux  nécessaires  pour  leur  entretien , 
et  de  rassembler  les  matières  indispensables  à  leurs 
besoins.  De  là  sont  nés,  pour  la  marine,  les  mots 
administrer,  administrateur  y  administration, 

EnGn ,  soit  au*on  suive  ces  vaisseaux  dans  leur 
action ,  soit  qu  on  les  considère  naissant  ou  repo- 
sant dans  les  ports,  ils  obligent  à  des  dépenses 
dont  le  mode  et  la  distribution  ont  introduit  dans 
la  marine  une  autre  division  qu'on  a  appelée  la 
comptabilité. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  controverse  sur  la  nécessité 
et  la  nature  des  fonctions  des  constructeurs  pour  les 
vaisseaux  en  repos,  et  de  celles  des  offlciers  pour  les 
vaisseaux  en  action.  A  Tégard  de  Tadministration  et 
de  la  comptabilité ,  nos  idées  seraient  aussi  précises 
sur  ces  deux  branches  delà  direction  maritime,  si 
on  les  eât  jamais  confondues  ensemble ,  si  on  eût 
bien  voulu  considérer  que  dans  tous  les  ports  il  y  a 
nécessairement  une  administration  navale  et  une 
administration  comptable. 

IjH  nature  des  choses  nous  indique  que  la  première 
embrasse  naturellement  les  troupes,  la  police  et  les 
mouvements  du  port,  la  coustruction ,  rentretien  et 
Téquipement  des  vaisseaux ,  rartillerie  et  la  fabrica- 
tion des  manœuvres  et  des  agrès. 

L'administration  comptable  s*étend  de  son  côté 
sur  les  approvisionnements,  les  prises,  les  cliiourmes, 
les  hôpitaux,  les  bâtiments,  les  magasins,  la  levée 
des  gens  de  mer ,  la  comptabilité  de  farsenal  et  des 
fonds,  et  tous  les  autres  objets  qui  en  dépendent. 

Cette  dernière  administration  est  naturellement 
du  ressort  des  hommes  de  cabinet;  elle  est  aussi 
importante  aue  variée;  elle  exige  un  grand  esprit 
d'ordre  et  d exactitude;  et  un  bon  administrateur 
trouve  amplement ,  tant  dans  son  ensemble  que  dans 
ses  détails»  de  quoi  exercer  sou  intégrité ,  sa  pénétra- 
tion et  ses  lumières. 

Quant  à  Tadministration  navale  proprement  dite, 
on  chercherait  en  vain  sous  quel  point  de  vue  les 
administrateurs  de  cabinet  pourraient  y  être  propres. 
Il  s'agit,  a-t-on  dit,  de  décider  entre  la  plume  et 
l'épée.  Il  était  ditUcile  de  poser  la  question  d'une 
manière  plus  fausse ,  et  c'est  tout  ce  qu'on  aurait  pu 
faire  dans  ces  temps  de  féodalité,  où  des  hommes, 
s'arrogeant  le  nom  de  grands ,  et  plaçant  la  justice 
et  le  mérite  dans  la  force  et  Tépée ,  avaient  tout  à  la 
fois  des  prétentions  à  l'ignorance  et  aux  places.  A  de 
tels  hommes,  devenus  marins  à  Versailles  par  un 
brevet  de  la  cour ,  il  fallait  bien  des  administrateurs 
qui  leur  préparassent  des  vaisseaux ,  et  des  pilotes  qui 
les  conduisissent. 

Mais  qui  ne  sait  que  la  science  militaire  est  le 
moindre  mérite  d'un  marin?  Qui  ne  sait  que  sur 
mer  Thomme  ne  peut  s'isoler  du  vaisseau ,  et  que 
la  force  et  le  courage  y  sont  presque  impuissants 
par  eux-mêmes?  Qui  ne  sait  que  les  succès  maritimes 
ne  s'obtiennent  que  par  la  promptitude  de  la  marche, 
l'intelligence  des  croisières,  la  précision  des  ma- 
nœuvres, et  qu'il  n*est  aucun  de  ces  effets  qui  ne 
soit  le  résultat  de  la  plus  savante  théorie?  S'imaginer 
avoir  déûni  un  marin  quand  on  l'a  appelé  un  homme 
d'épée,  c'est  abuser  des  mots  jusquà  la  dérision, 
c'est  se  permettre  une  ironie  aussi  cruelle  qu'injuste. 

Si  cependant  l'on  veut  bien  se  rendre  compte  de 
l'état  de  la  discussion,  on  reconnaîtra  que  c'est 
uniquement  sur  ce  vain  prestige,  sur  cette  fausse 
idée  des  qualités  constitutives  d'un  marin ,  qu'est 
fondé  tout  le  système  de  ceux  qui  improuvent  le 
inessagedu  directoire. 


Administrer  un  port,  en  ordonner  et  en  diriger 
les  travaux ,  me  paraît  une  connaissance  approfondie 
des  vaissseaux ,  puisque  sans  eux  11  n'existerait  pas 
de  port.  Il  faut  donc  savoir  ce  qu'est  un  vaisseau ,  le 
service  qu'on  peut  en  attendre;  chercher  à  apprécier 
l'utilité  des  innovations  que  le  progrès  des  lumières 
peut  faire  tenter  ;  être  en  état  de  combiner  les  avan- 
tages ou  les  désavantages  des  changements  adoptés 
par  une  nation  rivale,  car  il  faut  combattre  à  armes 
égales,  et  ne  pas  perdre  de  vue  qu'une  armée  est 
d'autant  plus  rormidable,  que  tous  les  vaisseaux  qui 
la  composent  se  rapprochent  plus  en  qualité  ;  savoir 
quelles  sont  les  choses  les  plus  exposées,  afin  de 
prévoiries  remplacements  indispensables;  connaître 
suffisamment  les  opérations  militaires,  pour  être  en 
état  d'apprécier  l'utilité  et  la  quantité  des  approvi- 
sionnements en  tout  genre  qui  peuvent  en  assurer 
le  succès.  Je  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  si 
cela  peut  s'apprendre  ailleurs  qu'à  la  mer  et  sur  les 
vaisseaux. 

On  a  dit  avec  raison  qu'un  capitaine  était  l'âme 
d'un  vaisseau  ;  en  effet ,  il  ne  doit  pas  exercer  sur 
chacune  de  ses  parties  une  action  moins  intime  et 
moins  nécessaire  que  ne  fait  notre  âme  sur  chacun 
des  ressorts  qui  composent  le  mécanisme  de  la  vie. 

Comfnent,  par  exemple,  si  un  marin  n'a  pas 
dirigé  les  constructions,  pourra-t-il  Juger  certains 
phénomènes,  souvent  tres-bizarres ,  qu'offre  la 
marche  des  vaisseaux?  Comment  pourra-t-il  dans 
ses  croisières  bien  diriger  les  réparations  devenues 
nécessaires?  Comment  pourra-t-il  deviner  les  causes 
de  certains  accidents  internes  et  v  remédier  ?  Les 
moyens  de  parvenir  à  la  plus  grande  célérité  possible 
dans  la  marche  d'un  vaisseau  sont  un  problème 
qui  n'a  pas  encore  été  résolu ,  et  qui  ne  pourra  l'être 
que  par  une  longue  suite  d'observations  fines  et 
profondes,  faites  pendant  les  courses,  et  comparées 
aux  circonstances  particulières  de  la  construction. 
Pourra-t-on  jamais  y  parvenir ,  si  le  marin  n'a  pas 
lui-même  présidé  aux  constructions? 

En  ce  qui  concerne  l'armement  et  l'équipement , 
ce  serait  annoncer  bien  de  l'irréflexion  que  de  les 
considérer  comme  indépendants  de  la  science  du 
marin. 

L'armement  et  ré(|uipement  ne  doivent-ils  donc 
pas  être  rigoureusement  proportionnés  à  la  masse  du 
vaisseau ,  à  la  fucilité  de  ses  manœuvres ,  à  la  nature 
de  son  expédition,  à  la  durée  de  sa  course,  à  la 
possibilité  et  aux  ressources  des  relâches ,  au  plus 
ou  moins  de  fonds  des  mers  qu'il  doit  sillonner,  à  la 
température  des  climats,  aux  variations  des  saisons 
et  des  latitudes ,  et  enfin  à  la  santé  des  gens  de  mer, 
dont  le  capitaine  ne  doit  pas  moins  se  montrer  le  père 
que  le  commandant? 

Il  est  impossible  de  parler  d'un  seul  détail  d'admi- 
nistration navale ,  sans  apercevoir  aussitôt  qu'il  est 
lié  par  une  foule  de  rapports  à  l'ensemble  de  la 
science  nautique ,  et  qu'il  ne  peut  être  bien  et  utile- 
ment exécuté  que  par  les  hommes  ^ui  la  possèdent. 
Remarquez  d'ailleurs  une  contradiction  bien  étrange 
dans  le  sptème  que  je  combats.  Cette  direction  de 
constructions  et  radoubs ,  armement  et  équipement, 
dont  on  veut  arracher  la  surveillance  aux  marins,  il 
faut  qu'ils  s'en  chargent  et  qu'ils  la  remplissent  du 
moment  où  ils  sont  en  mer  ;  car ,  pendant  que  les 
marins  vont  sous  des  cieux  éloignés  affronter  les 
éléments  et  les  ennemis,  les  administrateurs,  qui 
n'ont  point  de  prétentions  aux  fonctions  périlleuses, 
restent  paisibles  dans  les  ports,  et  consentent  volon- 
tiers à  ce  que  les  capitaines,  échappés  des  combats 
ou  des  tempêtes,  fassent  eux-mêmes ,  sur  des  côtes 
lointaines,  radouber  et  réarmer  leurs  vaisseaux,  dont 
cependant  on  prétend  les  juger  incapables  du  moment 
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bù  ils  sont  rentrés  au  port;  en  sorte  que,  par  une 
double  inconséauence,  d*un  côté  on  prive  les  travaux 
des  ports  de  1  expérience  acquise  par  les  marins 

Sendant  leur  course,  et  d'un  autre  côté  on  refuse 
e  préparer,  par  Texpérienc^  tranquille  et  méditée 
des  ports ,  les  marins  à  exécuter  les  mêmes  travaux 
dans  des  positions  orageuses  avec  bien  moins  de 
ressources.  Quand  on  voit  réunies  tant  d*absurdités  et 
tant  d'injustices,  il  faut  connaître  tout  ce  que  peuvent 
la  force  des  préjugés  et  Taveuglement  de  la  routine , 
pour  ne  pas  croire  que  nous  étions  encore  hier  un 
peuple  sauvage ,  et  que  nous  touchons  à  peine  au- 
jourd'hui aux  premiers  essais  de  la  civilisation. 

Comment  railleurs  n'a-t-on  pas  conçu  qu'au 
milieu  des  périls  qui  assiègent  les  habitants  d'un 
vaisseau,  il  était  très-important  de  leur  offrir  des 
motifs  de  sécurité  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  rien 
exécuter  d'héroïque  et  d  utile?  Et  certainement  le 
plus  puissant  qu'on  soit  dans  le  cas  de  leur  donner , 
c'est  de  les  avoir  fait  présider  aux  détails  de  la  con- 
struction des  vaisseaux  auxquels  ils  contient  leur  vie 
et  leur  gloire  :  et  qu'on  n'imagine  pas  que,  sans  cette 
précaution,  les  craintes  des  marins  soient  dépourvues 
de  fondement. 

Mon  intention  n'est  pas  de  vous  affliger  en  vous 
retraçant  des  événements  récents  et  qui  ne  vous  sont 
que  trop  connus  ;  je  me  contenterai  de  vous  dire  que 
ce  fut  à  l'incroyable  manie  de  faire  diriger  la  construc- 
tion des  vaisseaux  par  des  administrateurs  non  ma- 
rins ,  que  la  France  faillit  autrefois  devoir  la  perte  de 
Tourville ,  le  plus  célèbre  de  ses  marins.  Voilà  com- 
ment s'en  explique  un  historien  : 

9  II  y  eut  ordre,  en  1679,  d'armer  quatre  vaisseaux 
à  Toulon  pour  les  faire  passer  à  Brest.  On  représenta 
à  l'intendant  qu'ils  étaient  pour  la  plupart  hors  d'état 
de  naviguer;  celui-ci,  voulant  se  conformer  aux 
ordres  qu'il  avait  reçus ,  et  comptant  sur  une  heu- 
reuse traversée ,  dit  qu'il  répondait  de  l'événement. 
Ces  vaisseaux  essuyèrent,  à  la  vue  de  Belle-Ile,  un 
coup  de  vent  qui  fit  périr  le  Conquérant  et  le  Sans- 
Pareil,  commandés  par  Tourville,  qui  se  sauva  dans 
une  chaloupe  qu'il  ne  put  rejoindre  qu*en  se  jetant 
à  la  mer.  Un  troisième,  le  Content,  fut  obligé  d'aller 
s'échouer  au  Morbihan  pour  éviter  de  couler  bas. 
L'intendant,  quoiqu'il  eût  répondu  de  l'événement , 
ne  fut  point  noyé,  v 

Faut-il  donc  tant  de  pénétration  oour  savoir  que 
si  l'on  veut  un  bon  vaisseau,  il  faut  taire  veiller  à  sa 
construction  celui  qui  doit  le  monter,  et  qu'en  géné- 
ral l'art  de  gourverner  consiste  h  faire  faire  les 
choses  par  ceux  qui  ont  intérêt  h  ce  qu'elles  soient 
bien  faites?  Ne  sent-on  pas  d'ailleurs  quel  décou- 
ragement jetterait  dans  une  marine  naissante  un 
ordre  de  choses  qui  commencerait  par  l'humilier?  Ne 
conipte-t-on  d'ailleurs  pour  rien  cet  attachement  qui 
se  forme  de  la  part  du  marin  pour  le  vaisseau  qu'il 
a  construit ,  et  qu'il  se  promet  bien  de  rendre  célèbre 
par  ses  hauts  faits?  Les  républiques  anciennes  sa- 
vaient si  bien  tirer  parti  de  ces  passions  des  hommes, 
de  ces  mouvements  généreux  pour  les  pousser  à  de 
grandes  choses!  Négligerons-nous  toujours  cet  art 
sublime  pour  les  arides  spéculations  de  la  bureau- 
cratie? 

On  ferait  un  livre  curieux  de  toutes  les  méprises 
auxquelles  a  donné  lieu  la  distribution  vicieuse  des 
travaux  maritimes. 

On  verrait  qu'après  une  paix  de  quinze  ans,  la 
France  est  obligée  de  recr&r  une  marine,  parce 
qu'on  a  négligé  F  entretien  de  ces  forteresses  mobiles, 
et  que  l'on  s'est  contenté  de  conserver  des  simulacres 
de  vaisseaux  pour  faire  parade  dans  un  arsenal  ou 
sur  un  état  envoyé  à  la  cour. 

On  entendrait  l'intendant  Guaudreville  demander 


combien  il  fallait  de  charpentiers  pour  raccommoder 
un  tournevire  qui  avait  rompu ,  et  le  tournevire  est 
un  cordage  qui  sert  à  l'appareil  nécessaire  pour  lever 
lesancres. 

On  entendrait,  non  sans  frémir,  un  commissaire 
qoi  afûrme  qu'il  a  reconnu  depuis  longtemps  qu'un 
vaisseau  est  très  en  état  de  naviguer  lorsque  sur  trois 
mâts  il  y  en  a  un  de  bon. 

Tous  les  habitants  des  ports  connaissent  le  mot 
de  Vauvré,  intendant  de  Toulon;  cet  homme  contre 
lequel  Duguay-Trouin  a  eu  tant  à  lutter,  qui,  réveillé 
au  milieu  de  la  nuit ,  répondit  à  celui  qui  l'aver- 
tissait que  le  feu  avait  pris  dans  un  magasin  qu'il 
lui  désignait  :  Cest  le  commissaire  un  tel  qui  rend 
ses  comptes. 

Plus  récemment,  lorsque  l'ordonnance  de  1776 
appela  les  ofQciers  a  s'occuper  des  arsenaux ,  une 
visite  extérieure  fit  connaître  à  Brest  un  grand 
nombre  de  passages  secrets ,  marqués  nar  des  ruines,, 
qui  les  rendaient  dignes  de  figurer  dans  les  jardins 
anglais,  et  qui  facilitaient  une  communication  utile 
de  la  ville  avec  les  dépôts  des  effets  de  l'Etat. 

Que  pouvaient  les  ordonnances  pénales  contre  l'in- 
exactitude et  les  inûdélités  au  milieu  de  la  coalition 
qui  existait  entre  les  bureaux  et  les  administrateurs 
des  ports ,  le  ministère  de  la  marine  n'ayant  été 
jusq^u'à  un  certain  temps  qu'une  espèce  de  titre  de 
famille? 

Comment  un  ofOcier  général  de  terre  ou  un  con* 
seiller  d'Etat  (tels  que  les  Bertrand  et  Montmorin) 
pouvaient-ils  démêler  la  vérité  dans  un  rapport  où 
l'on  employait  avec  soin  un  langage  qui  n'était 
entendu  ni  par  le  juge,  ni  par  le  rapporteur? 

Tous  ces  abus,  produits  par  l'ignorance  et  par  la 
fraude,  doivent  être  im[)utés  au  gouvernement  lui- 
même,  qui,  dans  l'administration  des  ports ,  divisant 
mal  à  propos  ce  qui  devait  être  uni ,  et  confondant 
ce  qoi  devait  être  séparé ,  n'avait  jamais  proportionné 
les  fonctions  aux  talents  des  administrateurs ,  ni 
posé  les  bornes  d'une  comptabilité  bien  entendue. 

Il  est  à  remarquer  que  d'autres  parties  très-impor- 
tantes du  service  public  se  sont  préservées  de  cette 
contagion ,  et  que  la  crainte  chimérique  d'un  pré- 
tendu despotisme  militaire  n'y  a  pas  fait  bouleverser 
toutes  les  convenances  et  sacrifier  évidemment  l'in- 
térêt public. 

L'exemple  des  travaux  qu'exécutent  les  corps  d'ar- 
tillerie et  du  génie  en  est  une  preuve  palpable.  Est- 
il  jamais  venu  dans  l'esprit  d'un  homme  sensé  de 
rendre  les  ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres, 
directeurs  et  inspecteurs  de^  fonderies ,  des  ateliers 
de  charronnbge  et  autres ,  dépendants  du  service  de 
l'artillerie  et  du  génie? 

Enfin ,  les  ingénieurs  des  travaux  publics  ne  diri- 
gent-ils pas  absolument ,  sans  intermédiaire  ni  coopé- 
rateurs,  les  travaux  immenses  qui  leur  sont  confies? 
Et  cependant  combien  la  construction  navale  devrait- 
elle  plus  exclusivement  être  soumise  à  Pinfluence 
des  marins  exercés  !  Combien  n'est-elle  pas  plus  com- 
pliquée, plus  difficile,  plus  susceptible  d'acquérir 
par  l'expérience ,  de  se  perfectionner  par  les  essais  ! 

Je  sais  que  l'administrateur  d'un  port  doit  veiller 
à  l'approvisionnement  des  matières  qu'exigent  les 
travaux  qu'il  diriçe.  Peut-être  convient-il ,  cliez  une 
nation  qui  a  plusieurs  arsenaux ,  que  cette  surveil- 
lance générale  soit  entre  les  mains  d'une  seule  per- 
sonne :  et  il  est  sage  qu'elle  ait  été  attribuée  en  France 
aux  ministres. 

Au  surplus,  c'est  une  simple  connaissance  locale, 
d'autant  plus  facile  à  acquérir ,  que  partout  les  ven- 
deurs ont  un  grand  intérêt  à  se  rapprocher  des  con- 
sommateurs. 

Enfin ,  l'administirateur  doit  veiller  à  ce  que  tous 
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les  travaux  soient  faits  avec  économie  :  il  suflQt ,  ce  me 
semble ,  d*énoncer  qu*en  pareille  matière  la  véritable 
économie  consiste  en  ce  que  ces  travaux  soient  faits 
le  plus  utilement  et  le  plus  solidement  possible,  sans 
qu  une  parcimonie  aussi  ridicule  qu'imprudente 
puisse  contrarier  ces  deux  conditions  essentielles. 

Les  fonctions  d'administrateur  et  de  comptable 
ont  toujours  été  confondues,  quoiqu'elles  n'aient 
rien  de  commun  ;  et  c'est  sur  cette  importante  dis- 
tinction que  repose  le  message  du  directoire.  D'après 
l'aperçu  que  j  ai  présenté  de  l'objet  de  l'admmis- 
tration  de  la  marine ,  qu'on  m'apprenne  où  l'individu 
étranger  à  l'art  de  naviguer  aurait  puisé  les  lumières 
nécessaires  pour  la  remplir,  et  comment  l'homme  qui 
n'a  jamais  vu  la  mer  aurait  acquis  des  notions 
exactes  sur  l'art  naval  ?  Qu'on  me  dise  encore  com- 
ment l'on  pourrait,  avec  quelque  justice ,  étendre  la 
responsabilité  sur  la  perfection  ou  même  la  bonté  des 
ouvrages  dirige  par  quelqu'un  dénué  des  connais- 
sances nécessaires  pour  les  bien  juger  ? 

Mais  non -seulement  l'administration  navale  ne 
peut,  sans  de  grands  inconvénients  pour  elle-même, 
être  usurpée  par  les  administrateurs  comptables, 
mais  encore  l'administration  comptable  aurait  beau- 
coup à  souffrir  de  cette  confusion.  En  effet ,  une 
répartition  judicieuse  des  pouvoirs  permet-elle  que  ce- 
lui qui  par  état  est  chargé  de  censurer  les  dépenses 
et  d^en  tenir  les  registres  de  comptabilité ,  puisse  être 
en  même  temps  ordonnateur  de  dépenses  en  quel- 
que genre  que  ce  soit? 

Cette  monstruosité ,  confirmée  par  les  fonctions 
des  anciens  contrôleurs  généraux  des  finances ,  n'en 
est  pas  moins  insoutenable  aux  yeux  de  la  raison, 
car  il  était  des  cas  où  le  contrôleur  général ,  qui  par 
sa  place  était  le  censeur  des  autres  ministres ,  deve- 
nait son  censeur  à  lui-même  pour  tous  les  objets  où 
il  était  ordonnateur,  ce  qui  était  un  abus  révoltant. 

Rien  de  semblable  ne  sera  possible  dans  l'admini- 
stration de  la  marine ,  divisée  suivant  les  vues  du 
directoire.  Celui  qui  aura  acheté  une  matière  ne 
sera  pas  celui  qui  en  dirigera  l'emploi  ;  et  alors  la 
qualité  sera  bonne,  car  I  administrateur  qui  aura 
acheté  n'aura  pas  la  faculté  de  cacher  par  remploi 
les  vices  de  son  achat;  de  même  aue  celui  qui  or- 
donne les  travaux  ne  sera  pas  celui  qui  payera  la 
dépense.  C'est  de  cet  équilibre  que  naîtront  la  clarté, 
la  fidélité  et  la  meilleure  exécution  de  toutes  les 
parties  du  service. 

Ai-je  besoin  d'insister  pour  prouver  que  l'admini- 
stration navale  ou  directrice  doit  appartenir  à  des 
marins  exercés?  Celui  qui  a  été  à  la  mer,  qui  s'est 
occupé  d'un  vaisseau ,  qui  en  a  connu  les  besoins , 
qui  a  participé  à  ses  mouvements,  qui  l'a  commandé 
et  fait  servir  à  l'objet  pour  lequel  il  a  été  construit  et 
entretenu,  qui  a  combiné  les  ressources  qu'on  en 
pouvait  tirer,  qui  a  réfléchi  sur  l'insuffisance  Ses 
moyens  connus  pour  en  accélérer  les  évolutions  ou 
monter  à  leur  force,  aura  un  grand  avantage  pour 
dtiriger  les  movens  préparatoires  de  toutes  ces  opé- 
rations, sur  celui  qui,  passant  sa  vie  dans  un  bureau, 
n'a  jamais  vu  de  vaisseau  que  flottant  tranquillement 
dans  un  port ,  ou  reposant  dans  un  chantier. 

Ce  serait  un  sophisme  bien  pitoyable  de  faire 
regarder  les  fonctions  d'un  administrateur  des  ports 
comme  incompatibles  avec  la  vie  d'un  ofiicier  de 
marine,  dont  les  vœux  et  tous  les  pas  doivent  être 
pour  la  gloire.  Je  demanderai  à  ceux  qu'un  tel  para 


joindre  à  l'activité  de  son  état  une  profond< 
et  de  grandes  méditations  sur  les  événements  aue  le 
basard  a  mis  sous  ses  yeux.  Je  leur  citerai  le  célèbre 
Tourville,  couvert  de  lauriers,  faisant  écrire,  presque 


sous  sa  dictée^  les  principes  de  la  guerre  de  mer, 
essayant  de  construire  des  vaisseaux,  et  devenant 
dans  les  ports  le  professeur  des  officiers  de  la  marine, 
auxquels  il  reprochait,  de  son  temps,  de  n'avoir 
d'autre  mérite  que  celui  de  faire  sans  e^ort  le  sacri- 
fice de  leur  vie. 

Enfin ,  j'oserai  leur  répondre  par  une  autorité 
qu'ils  ne  récuseraient  pas,  par  l'article  61  de  la  loi 

f)roposée ,  qui  exige  que  les  officiers  de  la  marine  et 
es  ingénieurs-constructeurs  subissent  un  examen 
sur  les  mathématiques  en  général ,  sur  la  phvsique, 
sur  la  dynamique,  sur  l'astronomie,  tandis  qu'il 
réduit  l'examen  de  ceux  qu'ils  appellent  administra- 
teurs, à  prouver  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  et  pos- 
sèdent quelques  éléments  d*arithmétique  et  de  langue 
française.  Il  serait  assez  curieux  d'expliquer  ce  para- 
doxe à  un  sauvage,  et  de  lui  faire  comprendre  que 
ce  sont  les  moins  instruits  qui  doivent  dominer  et 
diriger  les  savants.  En  ce  cas,  nous  dirait-il  avec  le 
bon  sens  de  la  nature,  puisque  les  administrateurs 
commandent  aux  officiers ,  c'est  moi  qui  dois ,  en 
vertu  du  même  droit  d'ignorance ,  commander  aux 
administrateurs  et  aux  ofQciers,  car  je  ne  sais  ni  lire 
ni  écrire. 

Le  message  du  directoire  exécutif  pose  en  principe 
que  les  ports  doivent  être  dirigés  par  des  nommes 
versés  dans  l'art  naval ,  et  qu'on  doit  entièrement 
séparer  la  partie  administrative  ou  directrice  de  la 
comptabilité.  La  justesse  d'une  telle  proposition 
n'échappera  à  personne  qui  voudra  la  poser  avec 
impartialité.  Quant  à  ceux  oui  aiment  à  voir  la  rai- 
son fortifiée  par  l'autorité  de  l'exemple,  et  qui  ne 
consentent  (^u'à  ce  prix  à  abandonner  leurs  erreurs, 
je  leur  citerai  l'usage  des  marines  danoise  et  anglaise. 

Dans  les  ports  d  iingleterre ,  tous  les  travaux  rela- 
tifs à  la  marine  qui  s'y  exécutent  sont  dirigés  par  un 
capitaine  de  vaisseau ,  qui  a  sous  ses  ordres  quelques 
ingénieurs-constructeurs,  quelques  officiers  de  port, 
et  un  petit  nombre  de  secrétaires. 

Un  commis  des  ports  et  revues  est  chargé  de  fa 
comptabilité.  Toute  l'administration  de  Portsmouth 
n'exige  que  quatorze  ou  quinze  personnes  ayant 
qualité  sur  les  états  de  ce  port.  Il  est  vrai  que  les 
agents  d'artillerie  dépendent  du  grand  maître  de  l'ar- 
tillerie.  Les  magasins  des  vivres  et  tout  ce  qui  y  a 
rapport  sont  aussi  hors  de  l'arsenal.  Les  ofQciers* de 
la  trésorerie  dépendent  du  premier  lord  de  la  tréso- 
rerie et  non  de  l'amirauté. 

En  Danemark ,  le  port  est  administré  par  un 
officier  de  la  marine  qui  en  a  plusieurs  sous  ses 
ordres.  La  seule  différence  avec  l'Angleterre,  c'est 
que  les  officiers  danois  perdent  leur  activité  de  ser- 
vice ,  et  que  les  officiers  anglais  la  conservent.  La 
comptabilité  y  est  confiée  h  un  individu  non  militaire. 

Voilà  donc  deux  marines  régies  par  le  même  prin- 
cipe. Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  que  la 
marine  anglaise  est  celle  d'un  peuple  dont  l'existence 
colossale  repose  tout  entière  sur  sa  force  navale ,  et 
où  se  trouvent  encore  des  hommes  habiles  qui 
savent  au  besoin  faire  sentir  les  vices  des  institu- 
tions corrompues  par  le  despotisme. 

Je  crois  être  parvenu  à  faire  sentir  : 

V  Que  la  direction  des  travaux  des  ports  et  leur 
comptabilité  sont  des  choses  absolument  distinctes; 

2o  Qu'il  est  indispensable  que  ces  travaux  soient 
dirigés  par  quelqu'un  initié  dans  l'art  naval  ; 

30  Que  la  comptabilité  doit  être  isolée  de  la  direc- 
tion des  travaux. 

Enfin  vous  avez  remaroué  que  je  confie  ces  diffé- 
rentes fonctions  à  de^  inaividus  et  non  à  des  corps, 
parce  que  l'expérience  a  constamment  prouvé  que 
l'action  de  ces  derniers  est  toujours  plus  lente  et 
moins  parfaite,  que  la  responsabilité  y  devient  illu- 


soire,  qu'il  s'y  forme  bientôt  une  sorte  d'esprit  oui 
n'est  pas  l'esprit  public,  et  que  les  abus  y  jettent  des 
racines  plus  promptes  et  plus  vivaces. 

Ces  principes  établis ,  on  doit  chercher  le  directeur 
des  travaux  des  ports  parmi  ceux  qui  ont  fait  une 
élude  de  Fart  naval.  Lui  seul  doit  régler  le  nombre 
des  ouvriers,  leur  admission,  leur  paye;  lui  seul  doit 
ordonner  l'emploi  des  matières,  et  personne  ne  doit 
pouvoir  lui  en  refuser  la  délivrance  :  mais  il  doit  être 
responsable  de  la  juste  proportion  entre  les  matières 
consommées ,  les  prix  ae  la  main-d'œuvre ,  et  Tou- 
vrage  obtenu.  Lui  seul  doit  être  interpellé  par  le 
ministre  ou  par  son  représentant ,  le  commissaire 
maritime ,  en  cas  de  soupçon  que  cette  proportion  ait 
été  altérée. 

Une  autre  personne  doit  être  chargée  de  la  comp- 
tabilité, et  par  là  même  on  ne  peut  lui  refuser 
aucun  des  renseignements  qui  peuvent  en  assurer 
l'exactitude. 

Cette  comptabilité  ne  doit  pas  être  bornée  aux 
sommes  payées  ou  à  payer;  elle  doit  s'étendre  sur  les 
matières ,  en  sorte  qu'on  puisse  toujours  connaître  à 
chaque  instant  la  masse  des  divers  approvision- 
nements existants  dans  les  magasins ,  afin  de  pouvoir 
les  comparer  aux  besoins. 

Ce  comptable  serait  responsable  des  matières  ou 
des  sommes  consommées,  s'il  ne  prouvait  l'exacti- 
tude de  la  balance  des  recettes  par  les  consommations 
ou  les  prix  des  journées  ordonnées  par  le  directeur 
des  travaux. 

Cette  marche  me  parait  simple  et  être  la  suite  né- 
cessaire de  l'objet  au'on  a  en  vue.  Je  propose  deux 
individus  et  non  deux  corps;  ces  deux  individus 
auraient  sous  leurs  ordres  aes  coopérateurs  appro- 
priés aux  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir;  les  états 
seraient  tenus  par  des  secrétaires  et  non  par 
des  commis  brevetés;  car  les  commissions  et  les 
brevets  ont  fait  naître  presque  toutes  les  prétentions , 
et  les  prétentions  sont  toujours  en  opposition  avec  le 
bien. 

L'administration  des  ports,  telle  que  je  la  pré- 
sente, serait  imparfaite  sans  l'institution  d'un  con- 
trôleur qui  serait  là  pour  obtenir  le  relevé  de  toutes 
les  dépenses  et  consommations ,  et  pour  maîtitenir 
dans  toutes  les  parties  du  service  à  cet  égard  l'exacti- 
tude prescrite  par  les  lois  et  les  règlements  du  direc- 
toire. 

Enfin ,  tout  bon  esprit  ne  doit  voir  dans  l'institu- 
tion du  commissaire  maritime  que  le  moyen  assuré 
de  terminer  à  jamais  la  lutte  des  prérogatives  entre 
les  divers  fonctionnaires ,  et  de  faire  naître  l'émula- 
tion aue  ce  commissaire,  image  du  gouvernement 
dans  les  ports ,  stimulera  par  tous  les  moyens  à  sa 
disposition.  Pourvu  de  connaissances  nautiques,  il 
inspectera  toutes  les  fois  qu'il  le  croira  nécessaire 
les  différents  détails  de  l'administration  des  ports  et 
arsenaux ,  et  c'est  devant  lui  que  les  chefîs  des  trois 
directions  seraient  responsables  en  première  instance 
de  leur  gestion. 

Ces  grandes  agences  ressortissant  ainsi  d'un 
point  central,  ne  recevant  d'ordre  que  du  ministre, 
tous  les  mouvements  de  cette  vaste  machine  seront 
aussi  simples  qu'exacts  et  puissants;  une  expérience 
de  plus  d  un  siècle  a  démontré  la  nécessité  de  cette 
mesure. 

Je  ne  saurais  rien  ajouter  à  la  force  et  à  la  pro- 
fondeur des  considérations  dont  le  message  du 
directoire  a  environné  cette  importante  vérité.  Si 
vous  n'avez  dans  les  ports  une  autorité  supérieure 
qui  étouffe  les  prétentions  et  presse  la  marche  des 
pouvoirs  rivaux,  ne  comptez  ni  sur  l'unité  ni  sur 
la  célérité  d'action  ;  vous  verrez  l'activité  des  esprits 


se  perdre  dans  de  vaines  altercations,  vous  aurez 
des  querelles  et  point  de  vaisseaux. 

Je  sais  que  des  esprits  prompts  à  s'alarmer  de  tout 
ce  qui  porte  l'empremte  de  la  nouveauté  ont  conçu 
quelque  crainte  de  cette  institution  ;  sans  partager 
ces  fausses  terreurs,  je  pense  qu'il  est  très-tacile  de 
les  calmer  :  ainsi  je  proposerais  d'abord  de  ne  point 
faire  de  l'établissement  d'un  commissaire  maritime 
une  place  permanente  et  brevetée,  inhérente  à  l'ad- 
ministration  des  ports  et  arsenaux. 

Je  désirerais  que  cet  agent  du  gouvernement  n'edt 
qu'une  commission  à  temps ,  qu'il  fût  choisi  par  le 
ministre  de  la  marine,  dont  il  serait  en  quelque  sorte 
le  représentant  momentané  dans  les  ports  ;  je  souhai- 
terais que  ce  nouvel  agent  ne  fût  employé  que  dans 
les  circonstances  extraordinaires ,  où  il  serait  urgent 
de  donner  aux  travaux  une  grande  activité,  et  aux 
hommes  une  forte  impulsion  ;  car  je  pense  que,  dans 
les  temps  calmes,  le  ministre  pourrait  lui-même ,  du 
centre  où  il  est  placé ,  activer  les  travaux  et  prévenir 
les  rivalités ,  au  moyen  de  la  division  que  j'ai  pro- 
posée en  trois  grandes  directions. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  perdre  de  vue  que  le 
principal  ferment  des  jalousies  anciennes  résultait 
surtout  de  l'injustice  évidente  qui  avait  distribué  les 
fonctions,  et  que  le  plus  sûr  moyen  de  tenir  les 
hommes  en  paix  est  de  ne  les  soumettre  qu'à  des 
lois  justes  et  raisonnables. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'attribuer 
exclusivement  la  place  de  commissaire  maritime  à 
telle  classe  plutôt  qu'à  telle  autre,  pourvu  que  celui 
qui  en  sera  revêtu  ait  quelques  années  de  navigation; 
car,  du  moment  où  cette  place  ne  sera  qu'une  com- 
mission à  temps,  il  est  naturel  de  laisser  une  entière 
latitude  au  choix  du  gouvernement ,  qui  consultera 
les  circonstances  particulières  à  chaque  port ,  et  repo- 
sera sa  confiance  sur  l'homme  qui,  par  ses  talents, 
ses  connaissances  et  son  caractère ,  lui  paraîtrait  le 
plus  digne. 

En  apportant  ces  modifications  à  l'établissement 
des  commissaires  maritimes ,  il  s'en  faut  bien  que 
je  me  décide  par  les  craintes  qui  ont  été  manifestées. 

Les  fonctions  attribuées  aux  marins  sont  de  telle 
nature,  qu'elles  n'ont  jamais  rien  d'effrayant  pour  la 
liberté;  et  si  de  telles  craintes  pouvaient  être  accueil- 
lies, quel  danger  ne  devrait-on  pas  entrevoir  dans 
le  commandement  des  forces  réunies  de  plusieurs 

Sorts  remis  à  un  seul  chef!  Mais  faut-il  le  dire?  ceg 
éfiances  exagérées  me  paraissent  plutôt  l'ouvrage 
de  l'habitude  que  le  fruit  de  la  réflexion. 

A-t-on  donc  oublié  qu'il  n'existe  plus  dé  marine 
royale?  que  de  tous  ceux  qui  la  composaient,  il 
reste  à  peine  vingt  officiers  qui  ont  résisté  aux  sé- 
ductions de  l'exemple  et  sont  demeurés  fidèles  à  la 
république?  que  toute  notre  marine  est  composée 
de  ces  braves  marins  qui  étaient  si  outrageusement 
traités  dans  l'ancien  régime,  et  qui  depuis  la  révo- 
lution  ont  rendu  de  si  grands  services  à  la  liberté? 

Voilà,  citoyens  collègues,  ce  que  j'avais  à  vous 
dire  sur  le  messajB^e  du  directoire  exécutif.  L'impor- 
tance de  la  matière  excusera  les  développements 
dans  lequelsje  suis  entré.  Vous  avez  aperçu  que  la 
principale  question  à  laquelle  ils  ont  été  consacrés 
est  de  savoir  si  la  construction  et  l'armement  des 
vaisseaux  seront  dhrigés  par  des  hommes  qui  s'y  con- 
naissent ou  par  des  hommes  qui  ne  s'y  connaissent 
pas,  par  nos  administrateurs  marins  ou  par  des 
administrateurs  de  cabinet.  Le  seul  bon  sens  devrait 
décider  une  telle  question.  Vous  savez  que  la  marche 
d'un  gouvernement  quelconque  n'est  jamais  plus  sûre 
et  mieux  éprouvée  que  lorsqu'elle  se  rapproche  da- 
vantage des  procèdes  simples  qu'un  particulier  em<> 
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ploie  dans  ses  affaires  personnelles,  et  que  lui  dicte 
son  intérêt  privé  toujours  si  clairvoyant. 

Quand  un  armateur  veut  mettre  un  vaisseau  à  la 
mer ,  il  achète  tous  les  matériaux  qui  doivent  le 
composer ,  et  il  en  fait  surveiller  la  construction  , 
non  par  un  écrivain ,  mais  par  le  capitaine  qui  doit 
le  monter  et  y  attacher  la  victoire  et  la  fortune. 

Blad  ;  Il  y  a  beaucoup  plus  d'orateurs  inscrits 
pour  parler  contre  le  message  du  directoire  que 
pour  parler  en  sa  faveur.  AGn  qu'on  n'accuse  pas  le 
corps  législatif  de  vouloir  prononcer  sans  connais- 
sance de  cau^,  je  demande  que  la  discussion  ne  soit 
fermée  qu'après  que  tous  ceux  qui  réclament  Ja 
parole  auront  été  entendus. 

Casabiànca  :  Après  l'organisation  d'une  constitu- 
tion qui  assure  au  peuple  français  l'exercice  de  ses 
droits  et  la  jouissance  de  la  liberté ,  les  représentants 
de  la  nation  ne  sauraient  s'occuper  d'un  objet  qui 
concoure  plus  directement  à  sa  gloire  et  à  sa  prospé- 
rité qu'une  organisation  maritime. 

Je  n'entrerai  point  dans  l'historique  des  change- 
ments qu'elle  a  successivement  éprouvés  ;  nous  n'y 
verrions  que  les  constants  efforts  de  la  vérité  pour 
se  faire  jour  à  travers  les  intérêts  particuliers  et  les 
désirs  des  prééminences. 

L'Assemblée  constituante,  dans  le  lon^  et  pénible 
combat  qu'elle  livra  à  l'hydre  de  la  féodalité,  n'agita 
jamais  une  question  qui  dût  donner  l'éveil  à  plus 
d'espérances,  à  plus  de  craintes  et  à  plus  de  rivalités. 
De  la  solution  de  cette  question  dé|)end ,  à  mon  avis , 
la  régénération  de  la  marine  nationale ,  l'essor  de 
son  génie  militaire,  et  l'époque  plus  ou  moins  rap- 
prochée de  la  prospérité  de  la  république  par  l'affran- 
chissement nece^aire  des  mers  et  du  commerce  du 
monde  entier,  tyrannisés  plus  insolemment  que 
jamais  par  la  marine  anglaise.  Il  est  temps  que  cet 
Intéressant  problème  de  législation  et  de  gouverne- 
ment trouve  sa  solution  dans  la  seule  nature  des 
choses  et  dans  l'impartialité  de  votre  jugement , 
puisqu'il  est  de  toute  vérité  qu'un  marin  et  un  admi- 
nistrateur seront  perpétuellement  divisés  d'opinion 
sur  ce  point  important,  comme  des  hommes  de 
deux  sectes  différentes  sur  un  article  de  leur  religion 
respective. 

Ce  que  je  dis  ici  doit  être  pris  à  la  lettre,  et  on  y 
trouvera  l'explication  de  ce  phénomène  singulier  que 
présentent  les  diverses  organisations  de  la  marine 
française ,  en  déléguant  les  mêmes  fonctions  tantôt 
aux  marins  militaires,  et  tantôt  aux  administrateurs  : 
c'est  qu'elles  ont  toujours  été  le  résultat  de  l'in- 
fluence tantôt  d'une  classe ,  tantôt  de  l'autre. 

Le  message  du  directoire  et  l'organisation  qui  sont 
soumis  à  votre  examen  laissent  à  l'administration 
les  approvisionnements,  la  carde  des  matériaux  et 
la  surveillance  de  leur  emploi  ;  l'un  et  l'autre  laissent 
aux  marins  militaires  l'armement  et  le  désarmement 
des  vaisseaux,  la  gardedu  port  etia  police  des  troupes. 
Mais  le  message  et  l'organisation  varient  d'une  ma- 
nière étrange  sur  la  circonscription  des  autres  fonc- 
tions. Le  premier  délègue  aux  marins  la  direction 
des  travaux  et  des  mouvements  du  port,  celle  des 
constructions  et  celle  de  l'artillerie.  L'organisation , 
au  contraire ,  délègue  toutes  ces  attributions  aux 
administrateurs. 

Cherchons  donc  à  connaître  les  véritables  conve- 
nances dans  la  seule  nature  des  choses. 

Entrons  dans  un  arsenal  maritime ,  et  examinons 
les  objets  nniltipliés  et  variés  à  l'inGni  qui  se  pré- 
sentent à  nos  regards.  Nous  n'y  voyons  que  des 
vaisseaux ,  les  matériaux  dont  ils  sont  construits , 
et  toutes  les  parties  qui  les  composent  ;  des  mâts , 
des  vergues,  des  voiles,  des  cordages,  des  agrès, 
des  ancres ,  des  cfibles,  des  armes ,  des  canons,  des 


affûts,  tout  ce  qui  est  à  Tusage  de  l'artillerie  et  des 
divers  approvisionnements  des  vaisseaux  ;  un  nombre 
prodigieux  d'apparaux,  de  machines  et  d'instruments 
variés  qui  lient  et  utilisent  leurs  rapports  très-inti- 
mes ,  pour  former  dans  leur  ensemole  un  navire , 
le  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain.  Je  dis  à  présent 
que  les  formes,  les  proportions,  la  force,  la  place, 
I  usage  de  toutes  ces  choses  est  déterminé  par  rexpé- 
rience  et  les  observations  continuelles  du  marin  ;  je 
dis  de  plus  que  la  confection  de  ces  choses ,  leur  mou- 
vement ,  leur  ajustement  dans  les  ports  s'opère  par 
l'action  de  ces  nommes ,  qui  se  trouvent  immédiate- 
ment sous  les  ordres  de  ce  marin,  au  moment  où 
elles  sont  organisées  et  où  elles  sont  en  plein  exercice. 
Je  conclus  donc  que  c'est  à  des  marins  ,  à  leurs  lu- 
mières, à  leur  expérience,  à  leur  intérêt,  que  l'on  doit 
confier  la  surveillance  et  la  direction  de  ces  établis- 
sements ,  dans  lesquels,  d'après  les  justes  expressions 
du  directoire ,  se  forgent  et  se  contruisent  les  élé- 
ments de  leur  gloire  personnelle ,  si  indivisible  de 
celle  de  la  république. 

Pour  nous  convaincre  de  cette  nécessité,  exa- 
minons quel  est  l'exercice  habituel  des  Oacultés  du 
marin  ;  suivons  le  vaisseau  hors  du  port;  observons- 
le  en  pleine  mer;  l'arsenal  est  son  berceau,  la  mer 
est  le  théâtre  de  ses  éclatantes  opérations. 

Nous  verrons  le  marin  qui  le  dirige  constamment 
occupé  à  corriger,  à  réparer,  à  retaire,  à  rajuster 
quelques-unes  des  parties  de  son  navire  ;  nous  le 
verrons  au  milieu  des  tempêtes  et  des  combats, 
entouré  des  débris  de  ses  mâts,  de  ses  vergues  «  de 
ses  voiles,  de  ses  agrès,  de  ses  œuvres  mortes,  privé 
du  gouvernail  de  son  vaisseau  entr'ouvert  par  les 
boulets,  par  un  abordage,  par  l'impétuosité  des 
vagues,  quelquefois  prêt  a  s'engloutir ,  à  être  dévoré 
par  les  flammes ,  voler  en  éclats  dans  les  airs;  nous 
verrons ,  dis-je ,  le  marin  qui  le  commande  réparer 
toutes  les  pertes,  arrêter  des  voies  d'eau  et  les  incen- 
dies avec  les  ressources  de  son  expérience,  échap- 
per, comme  par  miracle,  des  horreurs  d'un  vén- 
table  chaos. 

(La  suite  demain,) 

— iV.  B»  Dans  la  séance  du  !<*'  pluviôse,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  23  nivôse,  les  membres  se  sont 
réunis  à  dix  heures,  revêtus  de  leur  costume. 

L'Institut  national  de  Musique,  placé  à  l'une  des 
extrémités  de  la  salle,  a  exécuté  plusieurs  morceaux 
patriotiques  et  un  chœur  de  la  composition  du 
citoyen  Chérubini. 

Le  président  a  prononcé  un  discours ,  à  la  suite 
duquel  les  membres  ont  prêté  individuellement,  et  à 
la  tribune ,  le  serment  de  haine  à  la  royauté, 

L'Institut  national  des  Sciences  a  soumis  à  l'ap- 
probation du  conseil  le  projet  de  règlement  qu'il  a 
adopté. 

L  orateur  de  la  députation  a  reçu  du  président 
l'accolade  fraternelle. 

Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parUes  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  U^  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  \eW  vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  jusqu'au 
n»  ICOOO. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n^  ICOOl  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  2  Jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  W  vendémiaire  an  111. 
Caisse  tteseompte. 

Les  créanciers  et  actiounaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état ,  el  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers ,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  Icsdits  cci  lillcul?. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Simmem,  leiS  janvier. 

Des  otages  viennent  d'être  donnés  de  part  et 
diantre  pour  sûreté  de  l'observation  de  l'armistice. 
Les  avant-postes  conservent  leurs  positions,  tandis 
que  les  corps  d'armée  se  répartissent  dans  leurs 
quartiers  d'hiver. 

La  ligne  de  démarcation  entre  l'armée  de  Pichegru 
et  celle  de  "Wurmser  s'étend  sur  la  rive  gauche  du 
Hhin,  depuis  Spire  jusqu'à  Speyerbach,  FIschbach  et 
Neustadt  ;  celle  de  I  armée  de  Jourdan  et  de  Clairfayt 
commence  à  Birekenfeld  et  se  prolonge  sur  la  rive 

Ehe  de  la  Nahe,  près  de  Simmern ,  Kîrn,  Strom- 
et  Dreickenhausen.  Les  Français  ont  pour  ligne 
émarcation,sur  la  rive  droite  dû  Rhin,  la  Wipper, 
et  les  Autrichiens  la  Sieg.  Une  des  clauses  de  la  trêve 
est  la  libre  navigation  du  Rhin. 

ESPAGNE. 

Madrid  y  le  24  décembre. 

Le  premier  ministre  (  le  duc  d'Alcudia  )  vient  de 
donner  une  première  audience  au  chargé  d'affaires 
de  la  république  française ,  quoique  cet  envoyé  ne  se 
soit  pas  encore  fait  connaître  au  corps  diplomatique. 
On  a  tenu  le  même  jour  un  grand  conseil  à  la  cour. 

—  On  a  arrêté,  peu  de  jours  après  le  marquis  de 
Malespina ,  son  épouse ,  ci-devant  madame  Matal- 
lona ,  connue  par  son  esprit  et  par  ses  vastes  connais- 
sances. Cette  aame  a  été  enfermée  au  couvent  de  las 
Ninas  de  Monte-Hey, 

SUISSE. 

Bdle, le  i*' Janvier. 

Trois  personnes  envoyées  par  le  directoire  exécutif 
de  France  à  Constantinople ,  avec  des  dépêches  im- 

Eortantes  et  une  somme  considérable  en  argent  et  en 
ijottx,  viennent  d'être  arrêtées  ici ,  à  Tauberge  des 
Trois-Rois,  sur  la  réquisition  du  ministre  français 
Barthélémy.  On  a  commencé  par  enlever  leur  dépôt 
précieux ,  et ,  après  avoir  mis  le  scellé  sur  leurs  pa- 
liers ,  on  les  a  conduites  à  la  prison  de  la  ville. 

—  L'empereur  a  fait  remettre  à  M.  Bourcard , 
bonrgmestre  de  cette  ville,  une  cassette  de  diamants 
enlevée  au  citoyen  Semon ville ,  lors  de  son  arresta- 
tion. M.  Bourcard  est  chargé  ae  restituer  ees  bijoux 
au  gouvernement  français. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES- UNIES. 

Amsterdam,  le  4  janvier. 

Le  recensement  de  la  population  de  la  province  de 
Hollande  porte  le  nombre  de  ses  habitants  à  huit 
cent  vingt-cinq  mille;  ainsi  cette  province  fournira 
cinquante-cinq  représentants  à  la  Convention  natio- 
nale, à  raison  d'un  sur  quinze  mille  habitants. 

—  On  est  occupé  sans  relâche  à  vendre  les  biens 
et  meubles  du  ci-aevantstathouder.  L'administration 
des  domaines  a  été  sommée  de  payer  les  dettes  pour 
lesquelles  ils  étaient  hypothéqués,  et  qui  s'élèvent,  de- 
puis 1703  jusqu'en  1794  ,  à  2,623,127  florins. 

—  On  écrit  de  Hambourg  que  le  ci-devant  duc  de 
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Chartres  vient  de  s'embarquer  à  Stockholm  avec  Mot- 
jeye ,  pour  l'Amérique  septentrionale ,  où  il  se  pro- 
pose de  placer  en  fonds  de  terre  le  peu  de  bien  qui  lui 
reste. 

RÉPt^BLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTÈBB  DB  LA  POLICB  GÉNÉBALE  DE  LÀ  BÉPU« 
BLIQUB. 

Lettre  du  ministre  de  la  police  aénérale  de  la  repu* 
bllgtte ,  au  bureau  central  du  canton  de  Paris , 
en  date  du  tS  nivôse  an  IF. 

Je  connaissais  déjà ,  citoyens,  l'écrit  qu'on  attribue 
au  prétendu  comité  secret  de  l'hôtel  deNoailles.  Les 
hommes  du  bon  sens  le  plus  ordinaire  en  ont  fait 
justice  lorsqu'il  parut ,  et  je  ne  pensais  pas  qu'il  dût 
mériter  un  moment  les  regards  de  l'administration. 
Qu'est-ce ,  en  effet ,  que  cet  absurde  calcul  sur  le  ré- 
sultat de  l'emprunt  forcé.>  Qu'est-ce  que  ce  bruit  ri- 
dicule de  recherches  d'approvisionnements  et  de 
visites  domiciliaires?  On  se  trompe  grossièrement ,  si 
l'on  croit  abuser  le  peuple  par  dfe  pareilles  inepties. 

Le  peuple  français  sait  observer  et  juger.  L'amour 
de  la  liberté  et  la  culture  des  vertus  qu'il  enseigne 
n'ont  fait  qu'ajouter  encore  aux  lumières  naturelles 
qui  le  distinguent  des  peuples  de  l'Europe;  et  ce  n'est 
pas  aujourd'hui  que  de  misérables  pamphlétaires 
peuvent  espérer  d'égarer  sa  raison  sur  ses  véritables 
mtérêts  et  sur  les  intentions  du  gouvernement. 

Magistrats  du  peuple,  laissez  dans  la  fange  quel- 
ques reptiles  qui  sifflent  encore  autour  de  vous,  et 
marchez  avec  sagesse  et  fermeté  au  but  commun ,  à 
l'affermissement  de  la  république. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Meblin,  ministre  de  la  police  géné^ 
raie  de  la  république. 

Armée  de  r Ouest. 

Extrait  d^une  lettre  des  Sables-d'Olonns,  du  12  ni* 
vôse. 

Je  vous  apprends  au'une  de  nos  colonnes  a  battu 
Charette,ces  jours  aerniers ,  près  de  la  Roche-sur- 
Yon.  On  lui  a  tué  cinquante  hommes,  pris  un  con- 
voi ,  de  pain  et  enlevé  un  grand  drapeau  de  taffetas 
blanc,  aentelé  en  noir  aux  extrémités,  portant  une 
couronne  en  écusson  de  fleurs  de  lis ,  le  tout  brodé 
en  or,  avec  cette  inscription  :  Pro  Deo  et  Rege. 

Cette  nouvelle  est  très-sûre,  le  drapeau  est  dans 
l'appartement  d'où  je  vous  écris  ;  sans  doute  on  va 
l'envoyer  au  directoire. 

D' Angers  t  le  20  nivôse. 

Le  général  Hoche  ayant  déclaré  notre  ville  en  état 
de  siège ,  on  y  a  établi  un  conseil  de  guerre  qui ,  le 
18  de  ce  mois ,  a  publié  l'arrêté  suivant  : 

Vu  l'arrêté  du  airectoire  exécutif,  en  date  du  7  nî- 
vose ,  portant  que  toutes  les  grandes  communes  des 
départements  msurgés  seront  déclarées  en  état  de 
siège  ;  l'ordre  du  général  en  chef  de  l'armée  des  cotes 
de  l'Océan ,  en  date  du  17  nivôse,  au  général  Bailtot, 
d'assembler  un  conseil  de  guerre  pour  faire  Tappli- 
cation  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  précité ,  ar- 
rête : 

Article  K.  La  place  d'Angers  est  en  état  de  siège,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  présent. 
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II.  En  conséquence ,  et  conformément  à  Tarticle 
10  du  tilre  !«'*  de  la  loi  du  8  juillet  1791,  iiieux  style , 
toute  Fautorité  dont  les  ofûciers  civils  sont  revêtus 
par  la  constitution ,  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de 
fa  police  intérieure ,  passera  au  commandant  militaire 
qui  Pexercera  successivement,  sous  sa  responsabilité 
personnelle. 

III.  Le  commandant  militaire  pourra  faire  sortir, 
après  les  avoir  désarmés ,  tous  les  citoyens  qui  lui 
paraîtront  suspects,  et  tous  ceux  dont  la  présence 
pourrait  être  inutile  ou  nuisible  à  la  défense  du  poste. 

IV.  Le  conunandant  militaire  est  autorisé  à  faire 
exécuter  de  vive  force  et  militairement  les  ordres  qu'il 
aura  donnés  en  vertu  de  Tarticle  ci-dessus. 

V.  Le  présent  sera  adressé  au  général  en  chef,  aux 
autorités  civiles  et  constituées,  pour  qu'elles  aient  à 
8'y  conformer,  proclamé  à  la  tête  de  la  garnison ,  et 
afQché  dans  la  ville. 

Fait  au  conseil  de  guerre ,  lesdits  jour  et  an. 

Signé BAILLOT,  MeiSîÇET,  DnOUET,DELHOMMB, 
PUIBUSQUB,  BABRÉ,  MENAGbS,  THO- 
MAS ,  lloGUET,  Fardeau  et  Viot. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI?<Q-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DE  LA  SBAnCB    DU   28   KlYOSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Casabianca  ixirV organisation  de 
la  marine. 

Arrivé,  après  quelques  fâcheux  accidents,  dans  une 
rade  lointaine,  et  privé  de  toutes  les  ressources  d'un 
arsenal ,  essuyant  quelquefois  à  l'ancre  même  les 
avaries  les  plus  dangereuses ,  vous  verrez  le  marin 
arracher  son  navire  de  dessus  les  écueils  et  en  lui  con- 
struire une  nouvelle  mâture,  le  décharger,  le  virer 
même  en  quille ,  le  radouber,  le  redresser,  le  rechar- 
ger, et  repartir  pour  continuer  ses  opérations  après 
avoir  remplacé ,  par  son  génie  et  le  seul  secours  de  ses 
industrieux  compagnons  ^  les  machines  les  plus  ingé- 
nieuses des  ports. 

Se  trouve-t-il  en  position  d'entrer  dans  un  établis- 
sement d'une  nation  amie  ^ui  lui  présente  les  res- 
sources d'un  arsenal ,  il  y  fait  avec  son  c{)uipa^e  les 
mêmes  opérations  dont  je  viens  de  parler,  en  se  faisant 
délivrer  les  matériaux  dont  ses  lumières  lui  indiquent 
l'indispensable  nécessité,  en  mettant  seulement  à 
proiit  les  machines  et  les  apparaux  du  port,  sous  la 
simple  surveillance  des  gardiens  ordinaire$. 

Toutes  ces  opérations  sont  les  mêmes,  absolument 
les  mêmes  que  celles  dont  on  veut  écarter  le  marin 
dans  nos  propres  ports.  Qu'on  $uive  toutes  nos 
escadres,  naviguant,  combattant  et  relâchant  pen- 
dant cinq  années  de  la  dernière  guerre  sur  toutes 
les  mers,  sur  toutes  les  côtes  du  globe  «  et  Ion  verra 
si  les  ofllciers  de  la  marine  n'ont  pas  exercé ,  et  s'ils 
n'ont  pas  dû  exercer  nécessairement  et  exclusivement, 
les  fonctions  que  Ton  veut  conGer  dans  nos  arsenaux 
à  des  administrateurs. 

Tout  ce  que  je  viens  d'exposer  est  d'une  vérité  in- 
contestable pour  tous  ceux  qui  ont  les  notions  les  plus 
ordinaires  des  opérations  de  l'homme  de  mer  ;  c  est- 
à-dire  ^  en  dernière  analyse,  que  le  marin  demande, 
et  que  souvent  il  se  procure  directement  les  matières 
dont  se  compose  un  vaisseau,  mais  qu'il  opère  im- 
médiatement sur  ces  matières;  qu'il  tient  et  doit 
rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'il  re<^oit  et  de  ce 
qu'il  fait,  maïs  qu'il  doit  diriger  et  surveiller  ce  que 
lui  seul  fait  coulectionner ,  et  ce  dont  il  fait  lui  seul 


un  usage  constant  et  habituel.  En  un  mot ,  il  exerce 
réellement,  comme  je  viens  de  le  démontrer,  les 
fonctions  que  lui  assigne  le  message  du  directoire  sur 
les  travaux  et  les  mouvements  du  port. 
Faudra-t-il  entrer  dans  de  semblables  détails  pour 

f)rouver  que  le  marin  militaire  doit  avoir  également 
a  direction  générale  de  l'artillerie?  Certes,  ce  n'est 
pas  à  terre  que  cette  partie  de  l'art  naval  offre  ses 
grands  déveIo()pemenls  *,  c'e^t  sans  doute  lorsqu'elle 
est  mise  en  action  sur  les  vaisseaux,  au  milieu  des 
combats.  C'est  pour  cette  action  ^  pour  ces  seules 
occasions,  et  pour  trouver  à  bord  sa  place  naturelle, 
quetoutcequi  se  confectionne  à  terre  dans  les  ateliers 
de  rartillerie  prend  les  formes,  les  proportions  et  la 
solidité  respectives. 

Une  preuve  convaincante  que  la  direction  de  Tar- 
tillerie  dans  les  ports  est  du  ressort  de  l'officier  de 
mer ,  se  trouve  dans  l'exemple  déjà  cité  de  l'artillerie 
de  terre.  Croit-on  que  celte  arme,  qui  a  si  puissam- 
ment concouru  aux  surprenantes  victoires  des  répu- 
blicains ,  se  serait  mérité  la  juste  admiration  dei 
peuples ,  si ,  bornée  à  la  direction  des  mouvements 
et  de  l'action  du  canon  dans  les  camps,  dans  les 
sièges  et  dans  les  batailles,  elle  n'avait  pas  été  en  pos- 
session de  diriger  ses  arsenaux  comme  ses  parcs 
d'artillerie ,  pour  confectionner  ses  machines  et  seâ 
instruments,  en  leur  donnant  les  formes  et  les  pro- 

f sortions  relatives  aux  effets  qu'elle  avait  dessein  de 
eur  faire  produire,  en  leur  communiquant  cette  per- 
fection progressive,  résultant  de  ses  méditations 
combinées  avec  le  mécanisme  ? 

Peu  s'en  faut  que  l'on  n'ait  réduit  les  officiers  de 
la  marine  à  la  simple  condition  d'officiers  de  troupe, 
avec  lesquels  on  ne  cesse  de  les  assimiler ,  quoiqu'il 
n'y  ait  entre  eux  qu'une  très-faible  analogie;  ett 
sorte  que,  d'après  l'organisation  adoptée  par  la  Con- 
vention ,  on  pourrait  très-utilement  substituer  le 
commandant  (le  la  place  au  commandant  desarmées» 
nom  qui  paraît  lui  avoir  été  donné  pour  être  plus  à 
portée  de  les  confondre. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  direction  générale 
de  l'artillerie  n'offre  pas  moins  de  liaisons  avec  les 
qualités  et  les  fonctions  naturelles  du  marin  que  les 
mouvements  et  les  travaux  du  port  et  la  surveillance 
des  constructions. 

Ainsi  le  message  du  directoire  ne  contient  encore 
là  que  les  dispositions  les  plus  corrélatives  à  l'ensemble 
de  l'art  naval. 

Tout  ce  qui  est  convenu  par  les  diverses  autorités» 
toutes  qui  est  reçu  et  délivré  par  les  divers  agents . 
tous  leurs  actes  *et  toutes  leurs  dépenses  donnent 
naissance  à  une  autre  autorité  bien  distincte ,  c'est 
celle  du  contrôle  :  c'est  de  là  que  part  la  surveillance 
la  plus  approfondie  sur  la  conservation  des  clioses, 
sur  l'emploi  exact  des  matières,  des  objets  confec- 
tionnés et  du  temps  des  ouvriers,  sUr  l'observation  là 
plus  stricte  des  lois ,  des  règlements ,  des  formes  et 
des  transactions. 

Le  message  dfi  directoire  et  l'organisation  établis- 
sent également  cette  autorité  conservatrice,  à  laquelle 
ils  conservent  une  grande  indépendance  ;  et  l'un  et 
l'autre  s'accordent  à  déléguer  à  l'administration 
toutes  les  autres  fonctions ,  telles  que  la  police  des 
gens  de  mer  dans  les  divers  arrondissements  mari- 
times, et  leur  destination  pour  les  armements ,  les 
approvisionnements,  la  garde  des  objets  confe&» 
tiennes ,  celle  des  matières  et  la  surveillance  de  leur 
emploi,  les  hôpitaux,  le  bagne,  la  comptabilité 
centrale  des  fonds ,  etc. 

Enfin  ,  après  avoir  réparti ,  comme  je  viens  de 
l'indiquer,  toutes  les  fonctions  maritimes ,  l'organi^ 
saiion  et  le  message ,  prévoyant  les  divers  încottvé* 
nienis  qui  se  reticontrent  dans  la  distribution  plus  oU 
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moins  précise  des  diverses  attributions,  ft  sentant  la 
nécessité  de  donner  le  mouvement  et  runiformiléà 
Torganisation  maritime,  établissent  une  autorité 
supérieure  qui  prononce  dans  toutes  les  difficultés, 
et  donne  tous  les  ordres  pour  exécuter  dans  les  ports 
la  volonté  du  gouvernement.  Celle  autorité  sera-t- 
elle  confiée  à  un  marin ,  ou  cette  qualité  sera-t-elie 
Indifférente  pour  la  remplir?  Si  l'on  fait  attention 
aux  développements  que  j'ai  donnés  plus  haut  sur  les 
opérations  mhérentes  aux  qualités  de  Thomme  de 
mer,  artiste  et  guerrier,  on  verra  facilement  que 
celui-ci  a  seul  tous  les  attributs  qui  conviennent  à 
une  pareille  place,  et  que  Texpérience  nous  démontre 
que  la  partie  administrative  est  à  la  portée  de  tous  les 
nommes  qui ,  avec  un  jugement  sain ,  savent  cal- 
culer et  comparer  les  objets  qui  entrent  dans  leur 
administration.  Aussi  irouvera-t-on  que  l'importance 
que  l'on  attache  à  l'administration  njaritime  ne  prend 
sa  source  que  dans  les  attributions  inséparables  de 
rhomme  de  mer,  comme  je  l'ai  suffisamment  dé- 
montré. En  sortant  de  ce  plan  tracé  par  la  nature  des 
choses,  on  est  forcé  de  créer»  a^ec  de  grands  efforts, 
des  agents  pour  des  opérations  dont  ils  ignoreront 
toujours  la  fin  et  les  rapports,  afin  d'en  écarter  les 
agents  existants,  et  qui  en  remplissent  le  continuel 
exercice;  de  manière  au'on  ne  laisse  aux  marins, 
pour  une  instruction  indispensable,  que  leur  curiosité 
dans  les  ports,  et  à  la  mer  les  événements  les  plus 
affirelix ,  dont  les  leçons  sont  si  amères ,  et  dont  le 
correctif  nécessaire  exige  d*étre  appliqué  si  à  propos. 

En  vérité,  on  pourrait  imaginer  que  l'on  prend  à 
tâche,  en  les  éloignant  des  opérations  des  arsenaux  , 
de  les  mettre  hors  d'état  de  réparer  leurs  vaisseaux 
dans  le  cours  de  leurs  opérations,  et  de  réduire  notre 
marine  à  l'état  de  celles  de  Gènes  et  de  Venise. 

Ces  deux  républiques  eurent  aussi  leur  gloire , 
mais  elles  l'ont  perdue,  parce  qu'elles  n'ont  pas  suivi 
les  progrès  de  l'art  naval ,  et  Qu'elles  ont  cessé  de 
fahre  conduire  leur  marine  par  des  marins.  Aujour- 
d'hui, Tune  a  borné  ses  succès  à  servir  de  magasin  aux 
commerçants  des  autres  nations ,  et  l'autre  borne 
toute  sa  gloire  à  épouser  la  mer  tous  les  ans,  dans  une 
cérémonie  ridicule. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  remarquer  Ici  que  la 
nation  dont  le  ministre  nous  tourmente  avec  tant 
d'atrocité ,  et  composée  en  grande  partie  de  marins , 
par  le  résultat  de  ses  besoins  et  de  sa  situation ,  non 
contente  de  placer  dans  ses  ports  des  navigateurs  et 
des  guerriers  expérimenlés ,  a  établi  auprès  de  son 
gouvernement  un  conseil  d'amirauté  composé  en 
majeure  partie  de  ses  plus  célèbres  amiraux,  d'oii 
partent  toutes  les  conceptions ,  toutes  les  instructions 
et  tous  les  ordres  maritimes,  pourquoi ,  tandis  que 
le  nôtre  est  à  une  si  grande  distance  de  nos  côtes  , 
placé  dans  une  ville  immense  où  l'on  ne  peut  prendre 

Sue  des  notions  fausses  sur  l'art  naval  ;  pourquoi , 
is-je,  ne  réaliserions-nous  pas  une  .semblable  in- 
stitution, qui  n'est  que  trop  célèbre  par  le  succès  des 
expéditions  qui  en  ont  émané ,  et  qui  serait  pour  le 
moins  aussi  républicaine  que  notre  ministère? 

Presque  toutes  les  nations  de  l'Europe  ont  aussi 
une  marine;  partout  elle  a  une  certaine  existence 
avec  des  organisations  différentes.  Celle  d'unegrande 
nation  comme  la  nôtre  aura  aussi  sa  vie  et  ses  succès; 
mais  ayons  toujours  en  vue  qu'elle  doit  désormais 
avoir  la  supériorité  sur  une  Coalition  présumable, 
et  que  le  plus  souvent  une  perfection  majeure,  dans 
la  plupart  des  institutions  humaines,  tient  à  des 
nuances  presque  insensibles  pour  une  très-grande 
partie  des  hommes. 

Pour  moi,  je  trouve  dans  le  message  du  directoire, 
sans  doute  susceptible  de  quelques  modifications, 
les  vrais  principes  d'une  organisation  maritime  ;  et, 


en  considérant  attentivement  la  fin  et  les  rapports  de 
l'art  naval,  il  me  semble,  à  moins  de  vouloir  re- 
noncer aux  plus  simples  indications  du  bon  sens, 
que  la  chose  maritime  ne  peut  être  bien  pensée  et 
bien  dirigée  vers  son'vrai  but  que  par  des  hommes  de 
mer  qui  y  appliquent  le  résultat  de  leur  habituelle 
méditation. 

Il  me  semble,  citoyens  représentants,  que  l'on  ne 
combat  des  propositions  aussi  fondées  en  principe 
(lu'en  jetant  dans  les  esprits  une  sorte  d'alarme  sur 
rétablissement  d'un  pouvoir  militaire  par  le  souvenir 
de  l'insupportable  orgueil  de  l'ancien  corps  de  là 
marine.  Mais  les  marins  d'aujourd'hui ,  a  qui  ce 
pouvoir  serait  confié,  sont  des  citoyens  aussi  dévoués 
et  attachés  au  sort  de  la  révolution  que  les  membres 
de  l'administration  civile. 

Le  très-petit  nombre  d'anciens  officiers  qui  se 
trouvent  dans  la  marine  entièrement  renouvelée, 
éprouvés  par  les  diverses  époques  de  la  révolution , 
ne  doit  vous  laisser  apercevoir,  dans  ceux  qui  pour- 
raient exercer  quelque  autorité,  que  des  agents  ordi- 
naires de  la  république.  Peut-être  même  qu'en  y 
réfléchissant,  on  sentira  que  des  préventions ,  bien 
légitimes  il  est  vrai ,  n'ont  que  trop  secondé  les  vues 
horriblement  perfides  de  nos  ennemis.  Comment 
pourrait-on  redouter  l'influence  et  les  opérations 
d'une  autorité  qui  n'agira  que  d'après  les  ordres  du 
gouvernement,  dont  le  vigilant  républicanisme  sau- 
rait bien  découvrir  et  expulser  les  hommes  d'une 
conduite  équivoque?  Comment  cette  autorité  inspi- 
rerait-elle de  l'ombrage ,  tandis  que  la  nation  entière 
se  repose  avec  confiance  sur  les  talents  et  la  moralité 
des  conducteurs  de  ses  forces  navales,  qui,  comme 
tout  le  monde  le  sent,  échappent  à  toute  surveillance 
et  à  tout  pouvoir  supérieur  quand  ils  sont  en  pleine 
mer? 

Représentants  du  peuple ,  vous  voulez  présenter 
en  tout  temps  à  nos  ennemis  des  forces  navales 
imposantes;  vous  n'assujettirez  donc  pas  le  génie 
de  la  guerre  maritime  aux  entraves  d  une  autorité 
administrative,  qui  peut  quelquefois  prendre  les  se* 
crêtes  inspirations  et  les  petits  calculs  de  l'amour* 
propre  pour  la  sollicitude  du  bien  public  et  les  calculs 
d'une  sage  économie.  Enfin ,  vous  ne  mettrez  pas  1^ 
partie  avant  le  tout ,  et  l'accessoire  à  la  place  du  prin- 
cipal. 

Je  vpte  pour  qu*on  rejette  la  question  préalable  sur 
le  message  du  directoire  exécutif. 
^  YiLLEBS  :  Il  faut  enfin  fixer  ses  idées  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  On  n'a  point  attaqué  en  masse 
la  loi  du  3  brumaire  j  seulement  on  a  dit  qu'elle  avait 
été  adoptée  sans  discussion  :  manière  très-adroite 
sans  doute  de  revenir  contre  l'exécution  d'une  loi 
qui  ne  plaît  pas.  Je  pourrais ,  en  récriminant ,  de- 
mander à  ceux  qui  se  plaignent  de  la  manière  don( 
cette  loi  a  été  rendue ,  pourquoi  ils  ne  s'y  sont  pas 
opposés. 

En  abordant  le  fond  de  la  discussion ,  je  dirai  qu'il 
me  semble  que  la  Convention  nationale  a  parfai- 
tement bien  distingué  les  objets  qui  devaient  l'être, 
qu'elle  a  mis  cliaque  chose  à  sa  place.  Tous  les  ora- 
teurs sont  convenus  que  nommer  un  ordonnateur 
général  serait  un  établissement  monstrueux;  mais 
on  demande  un  inspecteur  général.  Je  le  demande  à 
tout  homme  de  bonne  foi,  cet  inspecteur  ne  devien- 
drait-il pas  bientôt  aussi  dangereux  que  cet  ordon* 
nateur  dont  on  ne  veut  pas?  On  veut  confier  à  des 
marins  les  constructions ,  le  mouvement  matériel  des 
ports  :  il  n'y  a  là ,  citoyens ,  que  des  détails  pure- 
ment mécaniques;  il  n'y  a  pas  besoin  pour  cela  de 
connaissances  nautiques  ;  le  l)ien  du  service ,  et  sur- 
tout la  responsabilité  qui  doit  peser  sur  les  admi- 
nistrateurs, exige  qu'ils  soient  seuls  chargés  du 
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mouvement  des  porU>  sauf  aux  officiers  maritimes 
à  surveiller  les  parties  qui  les  concernent  le  plus  direc- 
tement. La  loi  du  3  brumaire  confie  à  des  administra- 
teurs civils  des  soins  que  Colbert  lui-même  leur  avait 
laissés  ;  et  certes  on  ne  m'accusera  pas  de  citer  ici 
une  autorité  de  peu  de  poids. 

En  admettant  un  seul  amendement  à  la  loi  du  3 
brumaire,  c'est  la  soumettre  à  une  révision  totale, 
aux  formes  constitutionnelles;  ainsi  nous  serons 
longtemps  sans  lois  sur  la  marine ,  dans  le  moment 
où  les  intérêts  les  plus  pressants  nous  commandent 
d'en  admettre  de  positives  et  de  stables. 

Defebmokt  :  Si  nous  consultons  le  message  du 
directoire  exécutif,  nous  y  voyons  qu'il  dit  se  trouver 
entravé  dans  sa  marche,  et  dans  Ti  m  possibilité  de 
donner  au  service  de  la  marine  l'activité,  l'exactitude 
qui  lui  sont  nécessaires ,  si  la  loi  du  3  brumaire  reste 
sans  modifications. 

Si  on  consulte  le  rapport  de  la  commission ,  elle 
propose  de  passer  purement  et  simplement  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  message  du  directoire.  Jamais  une  si 
formelle  opposition  ne  s'est  manifestée  entre  un  mes- 
sap  du  directoire  et  le  rapport  de  l'une  de  vos  com- 
missions. Appelés  à  juger  cette  intéressante  question , 
il  importe  que  vous  la  dégagiez  de  toutes  passions , 
de  tout  préjugé  particulier.  Malheureusement,  peu 
de  memt)res  peuvent  fixer  leur  opinion  d'après  leurs 
propres  cx)nnaissances ,  d'après  leur  expérience,  et 
ils  sont  obligés  de  s'en  rapporter  à  ceux  de  leurs  col- 
lées qui  leur  paraissent  émettre  l'opinion  la  plus 
raisonnable. 

La  première  proposition  du  directoire  consiste  à 
établir,  dans  chaque  grand  port  de  la  république,  un 
ordonnateur  général  qui ,  correspondant  avec  le  mi- 
nistre de  la  marine ,  serait  chargé  de  la  direction  et 
de  la  surveillance  de  la  partie  administrative  et  de  la 
partie  militaire. 

S'il  était  possible  de  présumer  que  cet  ordonnateur 
réunît  et  les  connaissances  administratives  et  les  con- 
naissances militaires,  peut-être  faudrait-il  le  créer, 
car  il  préviendrait  des  débats  et  une  rivalité  Idont 
les  effets  jusqu'à  présent  ont  été  très-dangereux. 

Mais,  comme  plusieurs  opinants ,  je  suis  convaincu 
qu'il  arriverait  de  deux  choses  l'une  :  ou  Tordonna- 
teur  n'aurait  pas  les  doubles  connaissances  requises , 
et  alors  l'inconvénient  que  l'on  veut  éviter  reparaît 
dans  toute  sa  force  ;  ou  il  les  réunirait,  et  dans  ce  cas 
il  serait  sans  doute  contraire  à  nos  principes  poli- 
tiques et  à  la  constitution  d'investir  un  homme d  une 
aussi  grande  masse  de  pouvoirs. 

Ainsi  cette  partie  du  message  du  directoire  exécutif 
paraît,  &OUS  ce  point  de  vue,  inadmissible. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  message,  le  direc- 
toire demande  que  1  administration  soit  réduite  à  la 
comptabilité  et  à  la  surveillance  des  approvisionne- 
ments, et  qu'à  la  partie  militaire  soient  réunis  le 
mouvement  des  ports ,  les  constructions  et  l'inspec- 
tion de  l'artillerie. 

Est-il  dans  la  nature  des  choses  de  laisser  ces  ob- 
jets à  la  partie  administrative ,  comme  le  veut  la  loi 
du  3  brumaire.' 

Defermont  examine  successivement  la  question  de 
savoir  si  c'est  à  la  partie  militaire  ou  à  la  partie  admi- 
nistrative que  doivent  être  confiés  les  mouvements 
des  ports,  les  constructions,  et  l'inspection  de  l'artil- 
lerie. Il  s'attache  à  prouver  que  ces  trois  parties  doi- 
vent être  confiées  aux  officiers  militaires. 

Il  conclut  à  la  division  de  l'ordre  du  jour,  auquel 
la  commission  de  marine  propose  de  passer  sur  les 
demandes  contenues  au  message  du  directoire. 

RouHiER  :  Je  demande  la  permission  de  lire  un 
projet  de  résolution. 


Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

Blad  :  Je  demande  que  Rouhier  soit  entendu  , 
afin  qu'on  ne  dise  pas  que  la  résolution  que  vous  ailes 
prendre  a  été  enlevée.  Hier  une  séance  entière  a  été 
employée  à  la  question  de  savoir  si  des  greffiers  de 
tribunaux  seraient  payés  ;  la  question  actuelle  est  bien 
autrement  importante. 

Je  demande  que  la  plus  grande  latitude  soit  laissée 
à  la  discussion 

Rouhier  présente  un  projet  de  résolution  dont 
voici  les  principales  dispositions  : 

1«  Le  directoire  exécutif  pourra  ,  lorsque  l'intérêt 
de  la  république  lui  paraîtra  l'exiger,  envoyer  dans 
les  ports  militaires  un  commissaire  maritime  tempo- 
raire, qui  aura  la  surveillance  sur  tous  les  officiers 
militaires  ou  civils  employés  dans  les  ports.  Ce  com- 
missaire sera  choisi  parmi  les  uns  ou  les  autres  indis- 
tinctement. 

2°  Le  commandant  des  armes  sera  choisi  parmi  les 
officiers  généraux  ou  parmi  les  capitaines  de  vais- 
seau. Il  aura  dans  ses  attributions  la  garde  du  port, 
la  construction,  le  radoub,  l'armement,  l'équipe- 
ment des  vaisseaux ,  et  la  surveillance  des  arsenaux. 

3»  Le  commissaire-ordonnateur  sera  charsé  des 
approvisionnements,  de  la  comptabilité,  du  bureau 
des  armements,  de  la  répartition  des  prises ,  des  ba- 
gnes et  chiourmes,  etc. 

4<»  La  suspension  de  la  loi  du  3  brumaire  est  levée. 

Rouhier  :  Je  motive  ce  projet  sur  la  nécessité  de 
séparer  les  pouvoirs  entre  la  plume  et  l'épée.  Ce 
n'est  pas  avec  la  plume  qu'on  arme  les  vaisseaux,  ni 
qu'on  fait  la  guerre  aux  Anslais;  ce  n'est  point 
avec  la  plume  qu'on  manie  des  canons;  ce  n'est 
point  avec  la  plume  qu'on  détermine  si  une  mâture 
est  troD  élevée,  trop  penchée  sur  l'avant  ou  sur  l'ar- 
rière d  un  vaisseau,  pour  le  bien  faire  marcher;  ce 
n'est  point  avec  la  plume  qu'on  décide  si  telle  nature 
de  lestage  est  plus  propre  aux  évolutions  que  telle 
autre;  en  un  mot ,  ce  n'est  point  avec  la  plume  qu'on 
peut  obtenir  des  succès  sur  mer. 

On  paraît  craindre  de  ressusciter  la  marine  royale, 
ou  plutôt  on  craindrait  de  donner  une  trop  grande 
influence  à  ceux  qui ,  fidèles  à  la  voix  de  la  patrie , 
sont  restés  à  leur  poste  ;  mais  j'observe  qu'il  y  a  dans 
Tadministration  civile  un  bien  plus  grand  nombre 
d'individus  de  l'ancien  régime  qu'il  n  y  a  d'ofliclers 
de  l'ancienne  marine. 

On  parle  également  d'une  lutte  qui  existe  entre  les 
officiers  civils.  Je  veux  bien  croire  que  cette  guerre 
est  réelle  ;  mais  enfin  il  faut  terminer  ce  proœs ,  et 
c'est  à  vous  de  prononcer,  en  ne  donnant  à  chacun 
que  ce  qui  lui  appartient. 

Mabec  :  Citoyens  représentants,  la  question  qui 
s'agite  en  ce  moment  est  une  des  plus  importantes 
qui  puissent  être  soumises  aux  délibérations  du  corps 
législatif. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  nous  devons  avoir 
une  marine  militaire.  Quand  on  a  sur  les  trois  mers 
de  l'Océan,  de  la  Manche  et  de  la  M^iterranée ,  plus 
de  trois  cent  cinquante  lieues  de  côtes  à  défendre  ; 
quand  on  possède  d'immenses  et  de  précieuses  colo- 
nies ;  quand  on  a  un  acte  de  navigation  à  maintenir 
et  à  faire  fructifier  ;  quand  on  a  surtout  une  guerre 
terrible  à  soutenir,  et  qu'on  compte  au  premier  rang 
de  ses  ennemis  le  gouvernement  britannique  appuyé 
de  toute  sa  puissance  maritime ,  cette  question  ne 
saurait  être  douteuse. 

Il  s'agit  de  savoir  surtout  si  la  république  fran- 
çaise, oui  possède  les  plus  beaux  ports,  les  plus 
beaux  cliantiers  de  l'Europe ,  dont  les  arsenaux  ma- 
ritimes rassemblent  des  matériaux  immenses ,  beau- 
coup de  bâtiments  de  guerre  de  toute  espèce,  un 
grand  nombre  de  constructeurs  habiles ,  a'ofiOciers 
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militaires  et  civils  instruits  dans  les  différentes 

Sarties  de  Tart  nautique  et  dans  les  diverses  branches 
e  Tadministration  économique  des  ports;  qui 
compte  dans  ses  arrondissements  et  quartiers 
maritimes  une  multitude  considérable  d*ouvriers 
expérimentés ,  de  canonniers  et  de  matelots  pleins 
d'agilité,  d'adresse  et  de  bravoure  ;  il  s*agit  de  savoir, 
dis-je ,  si ,  avec  tous  ces  éléments ,  la  république  fran- 
çaise peut  enfln  avoir  une  marine  respectable. 

Oui  ,  une  telle  réunion  de  moyens  employés  avec 
ordre ,  intelligence,  économie,  peut  assurer  la  gloire 
et  la  prospérité  de  la  république ,  et  procurer  a  son 
pavillon  l'éclat  immortel  qui  distingue  le  drapeau 
tilcolore. 

Le  ministre  célèbre  qui  créa  la  marine  militaire  en 
France  n'avait  pas  cet  ensemble  de  moyens;  il  les 
tira  en  quelque  sorte  du  néant,  et  dans  peu  d'années 
l'armée  navale  française  fut  la  mieux  pourvue 
d'bonunes  et  de  munitions ,  la  mieux  disciplinée ,  la 
plus  complète,  le  plus  formidable  qui  ait  existé.  Un 
siècle  s'est  écoulé  cfepuis ,  et  aucune  épo<{ue  de  l'his- 
toire de  notre  marine  n'a  encore ,  je  ne  dis  pas  effacé , 
mais  atteint  le  degré  de  gloire  dont  se  couvrirent  les 
illustres  amiraux  de  Louis  XIV. 

Quel  fut  donc  le  secret  de  Golbert.'  Une  bonne 
législation  maritime ,  et  principalement  un  bon  code 
sur  l'administration  des  arsenaux,  un  code  fondé 
sur  les  véritables  principes  de  l'économie  politique  , 
basé  sur  la  distinction  des  pouvoirs ,  ou  plutôt  sur  la 
dififérence  essentielle  des  fonctions  des  agents  du 
service  maritime,  un  code  enfin  qui  séparela  prépa- 
ration des  moyens,  de  l'action  de  la  force  navale. 

Tel  fut  le  code  deColbert,  tel  fut  son  secret,  tel 
doit  être  le  nôtre. 

Nous  n'avons  pas,  comme  lui,  une  marine  mili* 
taire  à  créer,  une  armée  navale  à  former  :  cette 
marine,  cette  armée  existe.  II  ne  s'agit  que  de  la 
régénérer ,  de  la  réorganiser  d'après  des  principes 
assortis  au  régime  républicain  et  appropriés  aux 
résultats  de  l'expérience  d'un  siècle  sur  la  direction 
des  différentes  parties  du  service  de  la  marine. 

I^  convention  nationale  avait  formé  cette  entre- 
prise si  importante,  si  nécessaire.  J'ose  dire  qu'elle  l'a 
réalisée  par  les  diverses  lois  qu'elle  a  décrétées  les  2 
et  8  brumaire  dernier. 

Ces  lois  présentent  dans  leur  ensemble  le  code  le 

Elus  complet  qui  ait  été  décrété  jusqu'à  présent  sur 
I  marine  :  organisation  de  ce  qu'on  appelait  autre- 
fois le  service  des  classes;  admission  et  avancement 
des  officiers  de  la  marine  militaire  ;  administration 
des  ports  et  arsenaux  ;  organisation  des  états-majors 
de  la  marine  dans  les  ports  ;  organisation  du  service 
des  ouvriers  des  ports;  organisation  des  troupes  de  la 
marine;  instruction  des  apprentis  canonniers  ;  avan- 
cement des  gens  de  mer  sur  les  vaisseaux  de  la  répu- 
blique; composition  des  états-majors  et  équipages 
des  vaisseaux  ;  enfin ,  administration  des  prises  faites 
sur  les  ennemis.  Toutes  les  parties  essentielles  du 
service  de  la  marine  sont  rassemblées  dans  ce  travail 
avec  l'art  et  la  perfection  qu'on  devait  attendre  de  la 
réunion  des  hommes  habiles  et  patriotes  qui  avaient 
été  appelés  auprès  du  comité  de  marine  de  la  Con- 
vention nationale ,  et  qui  en  avaient  fait  l'objet  des 
méditations  les  plus  sérieuses  et  des  discussions  les 
plus  approfondies.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  une  de  ces  lois 
qui  n'ait  été  basée  sur  les  principes  de  la  constitution 
républicaine,  et  où  les  devoirs  et  les  droits  des 
hommes  attachés  à  l'armée  navale  aient  été  tracés 
avec  un  respect  plus  religieux  pour  ces  principes  en 
général ,  et  un  soin  plus  scrupuleux  pour  les  intérêts 
ou  service  en  particulier. 

Cependant  ce  sont  ces  lois  ({u'un  message  du  di- 
rectoire du  13  frimaire  dernier  vous  a  signalées, 


citoyens  législateurs ,  comme  l'ouvrage  des  derniers 
moments  de  la  Convention,  comme  dictées  au  milieu 
des  orages  qui  l'ont  assaillie  au  terme  de  sa  session  ; 
comme  ne  présentant  au  gouvernement  que  des 
entraves,  et  1  enchaînant  dans  tous  ses  moyens  d'exé- 
cution. Ce  sont  ces  mêmes  lois  dont  un  autre  message, 
dicté  dans  le  même  esprit,  a  proposé  la  suspension 
de  l'exécution  avant  qu'on  les  ait  mises  à  l'essai , 
avant  qu'on  ait  pu  vous  aflirmer  que  leur  exécution 
rencontrait  en  effet  des  difficultés  insurmontables  et 
de  nature  à  enchaîner,  à  paralyser  l'action  du  gou- 
vernement. 

Membre  de  la  commission  nommée  pour  examiner 
ces  messages ,  j'ai  reconnu,  et  je  le  dirai  avec  fran- 
chise ,  que  celui  du  12  frimaire  contenait  des  asser- 
tions exagérées  sur  la  situation  actuelle  de  notre 
marine,  et  de  grandes  erreurs  sur  les  moyens  de  la 
régénérer.  J'ai  peu  de  choses  à  ajouter  au  rapport 
lumineux  que  la  commission  vous  a  présenté  à  cet 
égard ,  ainsi  que  sur  les  inconvénients  du  système 
que  le  message  propose  d'établir.  11  est  difficile  d'offrir 
aujourd'hui  des  idées  neuves  sur  une  matière  tant 
débattue ,  principalement  depuis  l'origine  des  assem- 
blées nationales ,  sur  laquelle  tous  les  bons  esprits , 
tous  les  hommes  impartiaux  sont  depuis  longtemps 
d'accord. 

Je  me  bornerai  à  développer  l'esprit  de  la  loi  sur 
laquelle  le  message  du  12  fnmaire  a  principalement 

f)orté;  je  veux  dire  celle  du  2  brumaire,  concernant 
'administration  des  ports  et  arsenaux. 

C'est  moius  par  son  volume  et  par  ses  articles  de 
détail  qu'il  faut  juger  cette  loi,  que  par  ses  dis- 
positions générales ,  et  par  les  principes  qu'on  y  a 
consacrés. 

Or,  quel  est  le  principe  fondamental  de  la  loi  du 
2  brumaire ,  concernant  l'administration  des  ports  ? 
C'est  qu'un  agent  civile  un  administrateur  de  la 
marine,  et  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  de 
ce  département,  est  chargé  de  la  direction  générale 
des  approvisionnements,  des  travaux,  des  mouve- 
ments intérieurs  de  chaque  grand  port ,  du  matériel 
de  l'artillerie,  de  la  comptabilité  et  de  la  police  des 
chiourmes ,  des  hôpitaux  et  des  agents  de  mer  de 
l'arrondissement. 

Je  ne  dirai  pas ,  en  faveur  d'une  telle  disposition , 

au'elle  a  été  puisée  dans  la  célèbre  ordonnance  ré- 
igée  par  Coloert  et  Seignelay ,  et  publiée  en  1689  , 
sur  l'administration  et  la  police  des  arsenaux;  je  ne 
dirai  pas  non  plus  qu'elle  a  été  aussi  puisée  dans  les 
règlements  qui  constituent  le  service  administratif 
des  ports  d'Angleterre;  mais  je  dirai  qu'elle  est  con- 
forme à  ta  saine  raison,  et  dictée  par  la  nature  des 
choses,  plus  forte  que  tous  les  exemples  et  toutes  les 
autorités. 

En  effet,  en  quoi  consistent  en  général  les  opéra- 
tions des  ports  ?  Elles  consistent  à  construire  la 
coque  et  la  mâture  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments 
de  guerre,  à  les  mouvoir  dans  l'intérieur  des  ports , 
à  employer  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
leur  garde  et  conservation ,  à  fabriquer  les  cordages, 
les  cables,  les  voiles  destinés  à  les  gréer ,  à  confec- 
tionner les  divers  objets  d'artillerie  destinés  à  les 
armer ,  à  rassembler  et  manipuler  les  vivres  et  autres 
munitions  destinés  à  les  ravitailler  et  équiper,  à 
ordonner  les  dépenses  et  les  travaux ,  à  tenir  la 
comptabilité  nécessaire  pour  assurer  l'ordre  et  l'é- 
conomie dans  les  dépenses  et  consommations,  à 
préparer  enfin  tous  les  moyens  d'action  de  la  force 
navale.  Ainsi  le  service  des  ports  se  compose  d'ou- 
vrages d'art  proprement  dit ,  de  travaux  mécaniques, 
d'approvisionnements,  de  calcul,  de  comptabilité, 
de  surveillance,  d'inspection ,  de  tous  les  éléments 
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enfin  ouï  constituent  les  opérations  de  fabrication  et 
d'administration. 

Il  était  donc  naturel  d*en  confier  la  conduite  à  des 
agents  civils ,  ou  de  ne  reconnaître  ^ue  ce  caractère 
dans  les  agents  quelconques  préposes  à  ces  opéra- 
tions; car  de  pareils  agents  sont  appelés,  par  Tessenee 
même  de  leurs  fonctions,  à  établir  partout  Tordre  et 
réconomie,  à  exercer  une  continuelle  surveillance,  à 
se  vouer  avec  zèle  et  assiduité  aux  détails  obscurs  , 
aux  soins ,  aux  fatigues  que  comportent  les  travaux 
des  ateliers  et  ceux  des  bureaux.  Et  comme  tous  les 
travaux  des  ports  ont  entre  eux  une  liaison  intime  et 
nécessaire ,  comme  ils  tendent  tous  au  même  but , 
comme  ils  se  prêtent  un  mutuel  appui ,  comme  de 
pareils  travaux  enfin  ne  peuvent  acquérir  ce  degré 
de  perfection  ou  d'accélération  nécessaire  sans  ce 
concours  de  volonté  et  d'efforts  de  tous  les  collabo- 
rateurs ,  sans  Tensemble  et  Tharmonie  qui  doivent 
présider  à  toutes  les  grandes  opérations,  il  était  aussi 
naturel  de  confier  la  direction  supérieure  de  celles  des 
ports  à  un  administrateur  unique  qui  fût  le  centre  de 
toutes  les  relations,  de  tous  les  mouven^ents,  qui 
pût  réaliser  enfin  cette  unité  d'action  si  désirable  et 
si  recommandée  par  tous  ceux  qui  ont  traité  de  Tor- 
ganisation  du  service  des  ports. 

Objectera-t-on  cependant  que  «  tout  ce  qui  tient 
à  la  construction ,  à  Tarmement,  a  Téquipement  des 
vaisseaux ,  ne  saurait  être  étranger  aux  fonctions 
militaires  des  officiers  de  marine  ?  » 

Je  répondrai,  en  distinguant,  que  toutes  ces  par- 
ties de  service  ne  sauraient  être  étrangères  à  leur 
instruction;  qu'on  ne  peut  être  un  bon  officier  de 
mer  sans  avoir  des  notions  saines  sur  toutes  c^s 
opérations,  sans  en  avoir  fait  une  étude  particulière. 
Je  dirai  même  que  Varmement  proprement  dit, 
Véquipementy  sont  du  ressort  des  fonctions  militaires, 
parce  que  ces  opérations  tiennent  de  la  nature  des 
manœuvres  navales,  parce  que  la  carène  d'arme- 
ment, le  gréement,  1  arrimage  et  rembarquement 
de  tous  les  attirails  et  de  toutes  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche ,  sont  la  première  partie  du  ser- 
vice que  les  officiers  et  les  matelots  doivent  remplir 
sur  le  vaisseau  qui  leur  est  confié.  J'ajouterai  que  la 
loi  du  3  brumaire,  sur  l'organisation  des  états^ majors 
dans  les  ports ,  dit  formellement  que  ces  opérations 
seront  exécutées  sous  IHnspection  des  officiers  nom- 
més par  le  commandant  des  armes. 

Mais  que  la  construction  des  vaisseaux ,  mais  que 
leurs  mouvements  intérieurs  de  mise  à  l'eau,  de 
lestage ,  de  délestage ,  etc.  ;  mais  que  la  fabrication 
de  leurs  câbles,  de  leurs  voiles,  de  leurs  affûts  et 
de  divers  ustensiles  d'artillerie;  mais  que  ces  opéra- 
tions enfin  deviennent  l'objet  d'une  partie  des  fonc- 
tions des  ofûmrs  de  mer,  c  est  une  prétention  que  ta 
raison,  que  le  véritable  intérêt  du  service  réprouve, 
que  l'expérience  du  passé  doit  faire  rejeter,  et  qui  ne 
saurait  se  concilier  avec  les  principes  d'une  admini* 
stration  économique  et  conservatrice. 

Ces  opérations  ne  sont  pas  des  opérations  mili- 
taires ;  ce  sont  des  ouvrages  d'art.  Il  faut  en  aban- 
donner la  direction  et  la  construction  aux  adniini- 
strateurs  et  gens  de  l'art,  formés  à  ta  connaissance, 
à  la  pratique  de  ces  travaux ,  et  uniquement  occupés 
à  leur  donner  le  degré  de  perfection  convenable. 

Encore  une  fois,  les  arsenaux  maritimes  sont  de 
vastes  et  importantes  manufactures  où  l'économie  , 
Tordre  et  l'harmonie  doivent  présider  à  tous  les 
travaux;  où  ces  travaux  sont,  en  dernière  analyse , 
purement  mécaniques ,  quoique  conçus  et  dirigés  par 
une  intelligence  supérieure  et  fondés  sur  les  plus 
savantes  théories  ;  ou  toutes  le^  opérations  enfin ,  soit 
des  artistes  qui  dirigent,  et  des  ouvriers  (]ui  exécu- 
tent, soit  des  administrateurs  qui  approvisionnent, 


qui  calculent ,  reçoivent  et  dépensent ,  né  participent 
pas  plus  des  opérations  navales  ou  des  fonctions  deâ 
officiers  de  mer  que  l'art  de  forger  les  armes  ne  par- 
ticipe de  l'art  des  combats. 

Ces  officiers  ont  pour  but  essentiel  de  leurs  tra- 
vaux, la  garde  et  la  défense  du  domaine  de  la  nation, 
l'honneur  de  son  pavillon,  le  succès  de  ses  armes ,  la 
conduite  et  la  direction  de  ses  vaisse^iux  et  de  ses 
flottes.  C'est  là  leur  véritable  fonction,  c'est  là  la 
tâche  glorieuse  que  la  patrie  leur  a  imposée. 

Ils  doivent  faire  leur  principale  étude,  leur  unique 
occupation  de  l'exercice  des  manœuvres  navales,  de 
la  théorie  et  de  la  pratique  de  la  navigation  ,  de  la 
tactique  militaire,  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l'attaque  et 
à  la  défense,  de  tout  ce  qui  constitue  l'art  nautique 
et  l'art  des  combats. 

Tout  ce  qui  sert  d'aliment  ou  de  moyen  à  faction 
physique  de  ces  combats,  la  préparation  ,  la  confec- 
tion des  machines  de  guerre ,  des  instruments  de  la 
gloire,  ne  sauraient  être  pour  eux  l'objet  d'une  fonc- 
tion. Ils  déploient  sur  les  mers ,  ils  mettent  en  action 
les  forces  que  l'industrieuse  et  l'active  prévoyance  des 
agents  civils  a  rassemblées  et  disposées  dans  les 
arsenaux  ;  ils  ne  sauraient  être  appelés  à  en  diriger  la 
préparation ,  car  le  propre  des  uns  est  d'employer, 
d'user,  dç  consommer  ;  le  propre  des  autres  est  de 
créer ,  de  conserver,  de  reproduire. 

Cx)nfiez  aux  officiers  de  mer  le  soin  de  diriger  les 
travaux  des  ports  et  le  droit  d'user  de  leurs  produits  ; 
livrez  aux  consommateurs  la  préparation  des  objets 
de  consommation ,  et  vous  violez  tous  les  principes , 
et  vous  retombez  dans  tous  les  inconvénients ,  dans 
tous  lés  vices  du  régime  militaire  appliqué  à  un  ser- 
vice d'administration  ;  vous  anéantissez  toute  respon- 
sabilité; vous  bannissez  tout  esprit  d'ordre  et  d'éco- 
nomie ;  vous  détruisez  enfin  toute  résistance  à  l'abus 
des  dépenses ,  à  l'excès  des  consommations. 

Mais  enfin ,  dira•^on ,  est-il  convenable  d'interdire 
aux  amiraux  et  autres  officiers  de  mer  toute  Inspec- 
tion ,  toute  autorité  dans  ces  arsenaux  où  se  forgent , 
où  se  construisent  les  instruments  de  leur  gloife? 
Est-il  naturel  qu'un  amiral  soit  forcé  d'aller  braver 
les  tempêtes  et  combattre  l'ennemi  sur  des  vaisseaux 
qu'il  a  reçus  d'une  autorité  dépourvue  de  toute  expé- 
rience nautique  ? 

Je  ne  répéterai  pas  les  raisons  victorieuses  em- 
ployées dans  le  rapport  de  votre  commission  pour 
détruire  cette  objection.  Il  me  suffit  de  vous  rappeler 
qu'elle  ne  porte  sur  aucun  fondement  réel  ;  que  les 
lois  des  a  et  3  brumaire  ont  attribué  aux  officiers  d^ 
mer ,  dans  les  arsenaux ,  toute  l'inspection  que  com- 
portent la  nature  de  leur  service  et  leurs  fonctions; 
que  ce  ne  sont  pas  les  administrations  qui  construi-* 
sent  les  divers  objets  de  leur  armement  et  équî- 

{)emcnt ,  mais  que  ces  ouvrages  sont  exécutés  par  des 
lommes  de  l'art ,  pourvus  de  toute  l'habileté  et  de 
toute  l'expérience  nécessaires  pour  assurer  la  solidité 
et  la  perfection  de  leurs  travaux. 

Ainsi  donc  la  loi  du  3  brumaire ,  en  plaçant  les 
approvisionnements,  les  travaux  de  construction  , 
d'«rtillerie,  les  mouvements  intérieurs,  la  compta- 
bilité, la  police  des  chiourmes ,  des  hôpitaux  et  des 
gens  de  mer  de  l'arrondisseuTent,  sous  la  direction 
générale  d'un  agent  civil ,  d'un  ordonnateur  de  ma- 
rine ,  a  donné  a  l'autorité  civile  dans  les  arsenaux 
tout  ce  qui  lui  appartenait,  tout  ce  que  la  nature  des 
choses  exigeait  qu'on  lui  confiât  exclusivement. 

La  loi  du  3  brumaire,  en  traçant  l'organisation  des 
états-majors  de  la  marine  dans  les  ports ,  a  circon- 
scrit dans  ses  véritables  limites  l'exercice  de  Tauto- 
rité  militaire.  Les  attributions  du  premier  dépositaire 
de  cette  autorité  ont  toute  l'extension  qu'elles  peuvent 
comporter.  Le  commandant  des  armes  u  sous  ses 
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ordres  les  ofQciers  de  marine  de  tout  grade  ;  il  exerce 
sur  tes  troupes  d'artillerie  de  la  marine  ta  même 
autorité  que  les  commandants  temporaires  des  places 
sur  les  troupes  des  garnisons;  il  est  chargé  de  la 
carde  militaire  et  sûreté  du  port,  des  forteresses, 
batteries  et  postes  dépendants  de  la  marine  ;  il  a  in- 
spection sur  toutes  les  opérations  d'armement  qui 
se  font  dans  les  ports;  il  délègue  cette  inspection  à 
des  officiers  inférieurs;  il  est  le  correspondant  inmié- 
diat  du  gouvernement,  pour  toutes  les  instructions , 
pour  tous  les  ordres  militaires,  Torgane  par  lequel 
ces  ordres  sont  transmis,  Tagent  par  lequel  ils  reçoi- 
vent leur  première  exécution  ;  son  autorité  va  même 
jusqu'à  pouvoir,  dans  des  cas  urgents,  ordonner  la 
sortie  des  bâtiments  de  guerre,  soit  pour  proléger  le 
commerce ,  soit  pour  éloigner  Tennemi  ;  en  un  mol, 
il  a  I  inspection  supérieure  et  la  direction  générale  de 
toutes  les  opérations  militaires  et  navales  qui  peuvent 
s'exécuter  dans  les  ports. 

Tel  est  le  système  de  la  division  des  pouvoirs  ,  de 
la  différence  essentielle  des  fonctions  des  agents 
civils  et  militaires  de  la  marine,  consacré  par  les  lois 
des  2  et  3  brumaire  dernier,  l/agent  civil  supérieur, 
Tordonnateur  unique ,  ordonne  toutes  les  dépenses 
et  dirige  tous  les  travaux  de  fabrication  et  d'admini- 
stration ,  toutes  les  opérations  mécaniques  et  civiles  ; 
Tageût  militaire  supérieur,  le  commandant  des 
armes,  dirige  toutes  les  opérations  navales  et  mili- 
taires. Chacun  connaît  l'étendue  et  les  bornes  de  ses 
fonctions  et  de  ses  pouvoirs ,  et  ne  peut  sortir  du 
cercle  que  la  loi  lui  a  tracé ,  sans  se  rendre  coupable 
devant  la  loi;  chacun  correspond  immédiatement 
avec  l'agent  général  du  pouvoir  exécutif,  avec  le 
ministre  de  la  marine,  qui  donne  la  première  impul- 
sion à  cette  machine  immense,  qui  est  le  véritable 
régulateur,  qui  est  le  véritable  centre  d'unité  d'ac- 
tion et  de  mouvement.  Substituez  à  cette  organi- 
sation simple  et  naturelle  du  service  des  grands 
ports  le  système  de  trois  directions  militaire ,  civile 
et  du  contrôle ,  comme  le  propose  un  écrit  anonyme 
distribué  aux  membres  de  cette  assemblée ,  et  destiné 
à  servir  de  commentaire  et  de  paraphrase  au  message 
du  12  frimaire;  mettez  par  dessus  ces  trois  directions 
bizarres  un  ordonnateur  général  ou  un  commissaire 
maritime,  pris  surtout  et  exclusivement  dans  les 
ofliciers  supérieurs  de  l'ancienne  marine  militaire, 
appelée  royale  ;  adoptez ,  si  vous  voulez  ou  si  vous  le 
pouvez,  le  même  système  avec  la  distinction  qu'on 
vous  a  proposée,  d'une  administration  navale  et 
d'une  administration  de  cabinet,  et  un  commissaire 
maritime  de  même  espèce,  non  permanent,  mais 
temporaire  ;  que  faites-vous  en  dernière  analyse?  Je 
ne  dirai  pas  que  vous  tranchez  la  querelle  ridicule  de 
la  plume  et  de  Vépée,  mais  je  dirai  que  vous  consa- 
cres l'usurpation  déplorable  du  pouvoir  militaire  sur 
le  pouvoir  civil;  vous  paralysez ,  vous  anéantissez 
l'autorité  civile  pour  agraodu*,  pour  renforcer  l'au- 
torité militaire,  au  grand  détriment  du  service  et  de 
tous  les  intérêts  de  la  chose  publique;  vous  déviez 
des  principes  créateurs  et  conservateurs  de  la  marine; 
TOUS  méprisez  les  leçons  de  l'expérience ,  le  premier 
et  le  plus  sûr  des  guides,  quand  il  s'agit  de  se  décider 
sur  le  choix  d'une  institution;  vous  donnez  enOn  à 
raotorité ,  au  poavoir  militaire ,  un  degré  de  force  et 
d'intensité  éversifde  tout  ordre,  de  toute  économie, 
dangereux  pour  la  liberté ,  inconciliable  avec  le 
régime  républicain. 

Que  me  r^ste-t-il  à  dire  pour  achever  de  porter  la 
conviction  dans  vos  esprits?  Je  ne  répondrai  pas  aux 
diverses  allégations  du  message  du  1*2  frimaire  et  de 
ce  commentaire  anonyme,  sur  ce  que ,  par  le  fait ,  les 
ofliciers  de  vaisseau  ont ,  dit-on ,  a  la  mer  la  direc- 
lioD  exclusive  de  toutes  les  parties  du  service  méca- 


nique, militaire  et  comptable;  sur  ce  que  tous  les 
intérêts  maritimes  leur  sont  alors  confiés;  sur  ce  que 
le  principe  de  la  division  des  pouvoirs,  adopté  dans 
l'enfance  de  notre  marine  (  c'est-à-dire  dans  l'époque 
la  plus  brillante  de  son  histoire,  c'est-à-dire  lors- 
qu'elle était  à  son  apogée  de  gloire  et  de  puissance); 
sur  ce  que  ce  principe,  dis-je,  est  inusité  ou  aban- 
donné chez  les  diverses  nations  maritimes  de  l'Eu- 
rope ,  etc.  Le  rapport  de  votre  commission  vous  a 
suftisamment  démontré  que  ce  message,  sur  tous 
les  points,  n'était  pas  exempt  de  méprises  et  d'er« 
reurs. 

Je  ne  répondrai  pas  non  plus  aux  reproches  d'igno- 
rance, d'impéritie,  de  morgue,  adressés  dans  cer- 
tains journaux  à  l'administration  de  la  marine,  et 
répètes  dans  cette  tribune  avec  une  complaisance 
qu'on  n'a  pu  dissimuler.  Je  sais  qu'il  est  facile  d'ai- 
guiser sur  ce  sujet  des  sarcasmes  très-caustiques.  Jô 
sais  qu'on  peut  même  forger  à  cet  égard  des  épi- 
grammes  très-ingénieuses,  comme  quand  on  réduit 
tout  le  savoir  nécessaire  dans  un  administrateur  à  U 
connaissance  de  l'A  B  C  ;  comme  quand  on  assimilé 
l'ordonnateur  de  la  marine ,  proposé  par  la  loi  du  2 
brumaire ,  à  un  maître  d'école  qui  fait  subir  à  ses 
élèves  un  examen  sur  les  premiers  principes  de  Id 
lecture,  de  récriture ,  de  la  grammaire  et  du  calcul. 
Je  sais  enfin  avec  quelle  adresse  on  a  cherché  à  pro- 
fiter des  inepties,  des  prétentions  ridicules,  même  des 
fautes  reprochées  depuis  cent  ans  à  tels  OU  tels 
administrateurs  de  la  marine. 

Mais  croit-on  cet  argument  sans  réplique?  Croît-on 
qu'on  ne  puisse  adresser  les  mêmes  reproches  à  tels 
ou  tels  ofliciers  de  vaisseau?  Ah!  s'il  était  question 
de  dérouler  ici  le  tableau  de  l'histoire  de  la  marine 
militaire  en  France,  je  ne  dis  pas  depuis  cent  ans, 
mais  depuis  vingt ,  depuis  la  fameuse  ordonnance  de 
1776...  Mais  je  m'abstiens  d'entrer  dans  cet  examen, 
q\ii  ne  dévoilerait  que  la  honte  de  quelques  individus, 
sans  profit  pour  la  discussion  présente. 

J'aime  mieux  rentrer  dans  mon  sujet,  et  vous 
rappeler,  citoyens  législateurs,  que  l^rganisation 
décrétée  par  la  Convention  nationale,  pour  Tadmi- 
nistration  des  ports  et  arsenaux,  est,  ainsi  que  le  l'ai 
prouvé,  fondée  sur  le  principe  d'économie  politique 
le  plus  sain ,  le  plus  universellement  reconnu,  sur  la 
division  des  pouvoirs  militaire  et  civil ,  sur  la  nature 
des  choses  enfin,  qui  veut  que  les  opérations  méca- 
niques et  administratives  soient  dirigées  exclusive- 
ment par  l'autorité  civile,  et  les  opérations  navales  et 
miliuiires  par  Faulorité  à  qui  la  patrie  a  confié  le  droit 
glorieux  de  la  défendre. 

llâtez-Yous  d'adopter  enfin  cet  ordre  de  choses, 
consacré  par  l'expérience,  dicté  par  la  raison,  et  com<' 
mandé  par  la  nécessité  des  circonstances  les  plus 
impérieuses. 

Ne  craignez  pas  de  sacrifier  ici  Tépée  a  la  plume , 
et  de  donner  à  l'administration  civile  des  ports  ua« 
prépondérance  réelle  sur  l'administration  militaire, 
il  ne  peut  être  ici  questioq  de  rivalité  ou  de  préémi- 
nence de  pouvoirs. 

Sous  un  roi ,  sous  un  monarque  absolu  ,  sous  le 
régime  des  privilégiés  et  des  corporations,  il  y  avait 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  un  esprit  de  corps, 
et  cet  esprit  participait  de  la  nature  de  c^eluidu  gou- 
vernement, essentiellement  jaloux  de  ses  vaines  et 
frivoles  prérogatives,  et  mettait  sans  cesse  un  faux 
orgueil  à  la  place  de  la  véritable  grandeur.  Une  asso« 
dation  de  fonctionnaires  publics  s'isolait  pour  se 
mettre  en  parallèle  ou  en  état  de  guerre  avec  une 
autre  association.  Chacune  regardait  sa  coopération 
à  l'administration  publique  ou  à  la  défense  de  l'Etat , 
moins  comme  un  devoir  sacré  qu'elle  eût  à  remplir , 
que  comme  un  droit  dont  elle  aimait  à  exagérée 
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Fimportance  et  retendue.  De  là  ces  rivalités,  ces 
prétendons,  ces  querelles  de  corps,  qui  n'eussent  été 
que  ridicules  si  elles  n'avaient  compromis  souvent 
la  chose  publique  de  la  manière  la  plus  funeste. 

Telle  a  été  longtemps  l'histoire  des  officiers  d'admi- 
nbtration  et  de  ceux  de  vaisseau. 

Sous  le  régime  républicain,  sous  un  gouverne- 
ment régénéré,  espérons  que  les  prétentions  absurdes, 
que  les  dissidences  ridicules,  que  les  guerres  intes- 
tines entre  des  fonctionnaires  concourant  au  même 
but,  disparaîtront  devant  la  loi,  qui  trace  à  chacun, 
d'une  manière  positive  et  incontestable,  la  limite  de 
son  autorité,  le  cercle  de  ses  devoirs.  Sous  un  tel 
régime,  tous  les  serviteurs  de  l'Etat  sont  citoyens , 
sont  frères,  sont  également  recommandables  à  ses 
veux ,  pourvu  qu'ils  le  servent  bien  au  poste  où  ils  se 
trouvent  placés.  La  sainte  voix  de  la  patrie ,  plus  forte 
que  celle  des  viles  passions  des  hommes,  se  fera 
entendre  au  cœur  de  tous  les  agents  militaires  et 
civils  de  la  marine,  et  maintiendra  parmi  eux  l'union, 
rintelllgence  et  l'harmonie. 

Je  termine  par  une  considération  importante  : 
TAngleterre  a  dans  ce  moment  cent  soixante-treize 
yaisseaux  de  ligne  et  plus  de  cinq  cents  autres  bâti- 
ments de  guerre  de  différentes  grandeurs.  Les  tra- 
vaux de  ses  ports  sont  en  pleine  activité;  toutes  les 
parties  de  son  service  maritime  sont  régies  par  des 
lois  sages,  qui  n'ont  pas  souffert  un  instant  d'inter- 
ruption dans  leur  exécution.  Avec  une  telle  masse  de 
forces  navales ,  avec  de  tels  moyens ,  elle  peut  con- 
server l'empire  exclusif  des  mers  ,  éterniser  la 
Suerre  et  intercepter  toutes  nos  communications  au 
ebors,  si  nous  ne  nous  empressons  de  retirer  enfin 
notre  marine  du  chaos  où  elle  est  plongée.  L'exécu- 
tion des  lois  organiques  de  cette  partie  importante  du 
service  public  peut  seule  redonner  la  force  et  la  vie. 
L*exér.ution  des  lois,  même  imparfaites,  vaut  mieux 
que  l'absence  de  toutes  lois. 

J'appuie  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commis- 
tion  sur  le  message  du  12  frimaire,  et  je  demande  la 
levée  de  la  suspension  provoquée  par  celui  du  15  du 
même  mois. 

Bbffroy  :  Je  ne  viens  point  faire  un  discours  sur 
la  marine ,  je  ne  la  connais  point  assez  nour  en  entre- 
tenir longtemps  le  conseil  ;  mais  il  est  des  choses  que 
le  cours  de  la  discussion  fait  facilement  saisir  à  tous 
les  esprits  susceptibles  de  la  moindre  attention.  Je 
citerai  au  conseil  un  grand  exemple ,  gu'il  me  paraît 
d'autant  plus  étonnant  qu'ont  ait  oublié ,  qu'il  frappe 
les  yeux  de  l'Europe  entière  *^  et  je  crois  qu'il  mérite 
de  fixer  l'attention  du  conseil ,  qui  ne  doit  pas  se 
déterminer  dans  la  décision  que  cette  discussion  doit 
amener ,  sans  avoir  bien  pesé  l'application  de  cet 
exemple. 

Avant  le  général  Gribeauval ,  la  question  qui  vous 
occupe  aujourd'hui,  relativementà  la  marine,  occupa 
longtemps  le  ministre  et  la  France  entière,  relative- 
ment à  l'artillerie.  Persoiine  ne  peut  aujourd'hui 
contester  à  cette  France  une  supériorité  bien  décidée 
sur  l'artillerie  des  autres  puissances.  On  admire 
partout  la  perfection  de  ses  constructions  ;  cette  per- 
fection est  telle,  que,  quelque  partie  que  ce  soit, 
importante  ou  non,  d'un  affût,  d'un  caisson  ou 
d'une  machine,  faite  à  Strasbourg,  peut  être  à 
l'instant  même  appliquée  à  Paffût,  au  caisson,  ou  à 
la  machine  faite  a  Douai,  sans  aucun  autre  travail 
que  la  pose ,  et  sans  augmenter  ni  diminuer  sensible- 
ment le  poids  de  l'objet  raccommodé. 

Eh  bien  !  représentants ,  la  supériorité  de  notre 
artillerie ,  cette  perfection  dans  les  constructions , 
la  solidité  de  ces  constructions ,  ne  datent  que  du 
moment  ou  l'artillerie  a  eu  elle-même  la  direction  de 


ses  travaux  mécaniques,  la  surveillance  première  de 
la  préparation  des  matières. 

Il  est  assez  naturel  de  penser  que  Tofficier  qui  sait 
qu'il  pourra  commander  a  la  ^errela  pièce  de  canon 
et  les  machines  qu'il  fait  fabriquer,  donne  ses  soins 
au  choix  des  matières  et  à  leur  emploi,  de  manière 
à  s'assurer  de  la  solidité  et  de  la  précision.  U  est  aisé 
de  sentir  que  le  courage  de  l'officier  et  celui  du  soldat 
soient  augmentés  dans  l'action  par  la  certitude  de 
la  bonté  des  armes  et  des  machines  qu'ils  doivent 
manœuvrer. 

Eh  !  vous  iriez ,  après  cet  exemple .  donner  à  une 
administration  civile,  qui  sait  très-bien  que  dans 
aucun  cas  elle  ne  courra  les  dangers  de  fa  mer  et 
des  combats  maritimes,  la  direction  de  toutes  les 
constructions,  de  tous  les  approvisionnements  de 
matières  !  (Murmures.  )  Quel  intérêt  aura  cette  admi- 
nistration à  perfectionner  les  constructions ,  à  nV 
laisser  employer  que  des  matières  de  bonne  qualité? 
(Plusieurs  voix:  Ce  n'est  pas  cela,  tu  te  trompes. — 
Une  voix  :  Ce  n'est  point  la  la  loi  ou  3  brumaire.)  Je 
n'abuserai  pas  des  moments  du  conseil,  mais  j'ai  très- 
bien  saisi  les  développements  de  cette  loi  dans  le 
discours  qui  vient  aêtre  lu,  et  je  soutiens  que  la 
direction  et  la  surveillance  directe  des  constructions 
appartenant  aux  hommes  c|ui  ont  intérêt  à  leur  per* 
fection,  sera  mieux  confiée.  Qui  garantirait,  dans 
votre  système,  les  marins  militaires  d'une  trahison 
des  administrateurs  civils  ?  Les  mêmes  dangers  ne 
peuvent  résulter  de  la  surveillance  militaire;  celui 
qui  doit  monter  un  vaisseau ,  ou  qui  peut  être  exposé 
à  le  monter  et  à  combattre  avec,  ne  s'exposera  point 
volontairement  aux  dangers  d'une  construction  qui 
n'aurait  de  bonté  qu'en  apparence,  et  dont  les  ma* 
tières  de  mauvaise  qualité  amèneraient  la  perte. 

Je  vote  comme  Defermont  et  Rouhier.  Je  demande 
que  la  direction  et  la  surveillance  principale  des  con- 
structions et  du  choix  des  matières  soient  donné» 
aux  marins  militaires. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  2  pluviôse ,  le  consdl 
des  Cina-Cents  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  Taccu- 
sation  o^émigration  faite  par  Lesage-Senault  contre 
Siméon. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  20  décembre. 

L'ambition  démesurée  de  rimpératrice  de  Russie 
tend  depuis  longtemps  à  étendre  ses  États  du  c6té  du 
midi  de  l'Europe.  Son  système  d*alliances  n*a  pas 
cessé  depuis  bien  des  années  de  se  rapprocher  de  ce 
but.  Ce  qui  vient  de  se  passer  entre  notre  cabinet  et 
celui  de  Pétersbours  en  est  une  nouvelle  preuve. 

Catherine  avait,  il  y  a  quelque  temps,  proposé  au 
duc  régent  sa  petite-fille  pour  épouse  du  jeune  roi  de 
Suède. 

Le  cabinet  de  Stockholm ,  le  régent  et  le  roi  lui- 
même,  trop-éclairés  sur  les  arrière- pensées  de  Ca- 
therine ,  ont  vu  sur-le-champ  tout  le  danger  d'une 
alliance  intime  avec  une  cour  voisine ,  aussi  puissante 
qu'ambitieuse.  C'est  d'après  ces  considérations  que 
la  cour  de  Suède  s'est  aëtermlnée  à  refuser  la  prin- 
cesse moscovite ,  et  à  préférer  la  reine  actuelle. 

Catherine,  piquée  de  ce  procédé,  a  défendu  rentrée 
de  ses  États  à  l'ambassadeur  suédois,  chargé  de  lui 
notifier  le  mariage  du  jeune  roi  de  Suéide. 

Le  ré^nt  s'est  vengé  en  homme  d'esprit  de  ce 
dépit  féminin.  U  a  fait  répondre  à  Timpératrice  que, 
|Nir  représailles,  il  refuserait  la  notification  du  ma- 
riage de  sa  petite-fille^  s'il  avait  lieu  du  vivant  de 
Catherine. 

Il  ne  paraît  pas  que  cette  tracasserie  de  famille  ait 
troublé  les  communications  habituelles. 

ALLEMAGNE. 

Bonn,  le  S  janvier. 

Le  quartier  général  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse 
vient  d'être  transporté  ici,  et  doit  y  rester  jusqu'à 
l'expiration  de  Tarmistice.  On  espère  que  jus<qu'a  ce 
délai  il  pourra  être  fait  des  ouvertures  de  paix  entre 
les  puissances  belligérantes. 

—  A  l'armée  de  Pichegru ,  Hombourg  et  Deux- 
Ponts  sont  occupés  par  les  Français ,  et  Lauter^i  et 
Seiking  par  les  Allemands. 

—  Les  Français  font  de  fortes  réquisitions  dans  le 
Pkmasens  et  dans  le  pays  de  Deux-Ponts. 

—  Une  partie  des  troupes  de  la  division  Lefèvre 
qui  étaient  Ici  sont  parties  pour  Cologne  et  Neutz. 

ITAUE. 

Cènes ,  le  31  décembre. 
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Finale.  Néanmoins  une  partie 

déclarée  pour  aller  faire  le  siège  de  Céva.  Ils  y  ont 

envoyé  des  pièces  de  gros  calibre  de  Garessio. 

Il  paraît  que  cette  opération  aura  lieu  malgré  l'a- 
bondance des  neiges  tombées  depuis  quelque  temps. 

Les  débris  de  l'armée  austro-sarde  sont  aussi  en 
quartier  d'hiver. 

—  Une  assez  grande  quantité  de  vaisseaux,  qu'on 
croit  être  une  division  de  la  flotte  anglaise ,  croisent 
entre  le  cap  de  Mêle  et  la  pointe  d'Antibes. 

Un  vaisseau  espagnol  de  74  est  entré  dernière- 
ment dans  ce  port. 

—  Deux  riches  prises  faîtes  par  deux  corsaires 
autrichiens,  et  envoyées  par  eux  à  Vado ,  sont  tom- 


bées  au  pouvoir  des  Français.  Iâa  deux  corsaires 
auraient  eu  le  même  sort  sans  une  bourrasque  qui 
les  a  forcés  de  relâcher  ici. 

—  Les  Français  se  sont  emparés,  à  Finale ,  d'un 
grand  nombre  d'effets  appartenant  aux  Autrichiens 
et  recelés  par  des  habitants  de  cette  ville. 

—  Le  gouvernement  de  la  Calabre  vient  d'être 
réuni  à  l^dministration  générale  du  royaume  de 
Naples. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 
La  Haye  y  le  \7  Janvier. 

L'état  de  nos  finances  n'ayant  permis  aux  états 
généraux  de  ne  payer  que  trente-deux  millions  sur  les 
cent  qu'ils  doivent  à  la  république  française,  le 

gouvernement  français  a  accordé,  pour  le  payement 
u  second  tiers,  une  prolongation  jusqu'au  !•' sep- 
tembre de  l'année  prociiaine,  et,  pour  le  payement  ou 
surplus ,  un  délai  de  trois  années  en  temps  de  paix , 
et  de  huit  en  temps  de  guerre. 

—  Une  escadre  anglaise  d'environ  quinze  vais- 
seaux est  en  croisière  devant  le  Texel.  D'autres 
vaisseaux  bloquent  les  ports  de  la  Zélande ,  et  entre- 
tiennent des  correspondances  avçc  les  orangistes  et 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  dont  cette  province  est 
remplie.  L'inquiétude  des  patriotes  est  d'autant  plus 
vive  et  fondée,  que  la  Zélande,  par  une  fatalité 
inexplicable ,  se  trouve  en  ce  moment  d^arnie  de 
troupes. 

Jje  gouvernement  ne  néglige  rien  pour  mettre  les 
frontières,  du  cêté  de  la  Westphafie,  en  état  de 
défense.  On  y  travaille  notamment  du  cdté  d'Arn- 
heim ,  où  se  trouve  le  quartier  général  du  général 
Moreau. 

Une  commission  militaire  est  chargée  de  la  direc- 
tion de  tous  ces  travaux. 

—  On  assure  ou'un  corps  de  l'armée  batave  doit 
se  réunir  à  l'armée  française. 

~  L'électeur  palatin,  en  sa  qualité  de  marquis  de 
Berg-op'Zoom ,  a  protesté  contre  la  convocation 
d'une  convention  nationale. 

—  Les  états  généraux  payeront  une  indemnité  à 
l'électeur  de  Saxe ,  pour  les  deux  années  que  de- 
valent  passer  encore  au  service  de  la  république  les 
troupes  de  Meckleubourg,  qui  retournent  dans  leur 
pays. 


SPECTACLES. 

OPÉBÀ  COMIQUE  NATIONAL,  RCB  FATABT. 

C'est  une  très-jolie  bluette  que  la  pièce  intitulée 
le  Jockey ,  donnée  dernièrement  à  ce  théâtre.  Le 
jeune  Linval,  en  l'absence  de  son  oncle  dont  il 
attend  toute  sa  fortune ,  est  devenu  amoureux  d'A- 
lexandrine,  jeune  fille  honnête,  mais  sans  fortune. 
Il  l'a  épousée,  et  l'amène  avec  lui;  mais  Alexandrine 
sentant  bien  qu'elle  ne  peut  rester  avec  décence 
auprès  de  son  époux,  s  avise  de  se  déguiser  en 
jocKe^.  Cette  ressource  lui  devient  d'autant  plus  né- 
cessaire^ que  l'oncle  arrive  avec  la  fille  d'un  de  ses 
amis,  qu'il  veut  mariera  Linval.  Résistance  du  jeune 
homme.  L'oncle  se  fâche,  et  charge  le  prétendu 
jockey ,  qu'il  a  pris  en  amitié,  de  découvrir  fincli- 
nation  de  son  neveu.  Cependant  Linval  tâche  de 
pénétrer  le  cœur  de  la  jeune  personne  qui  lui  est 
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promise  «  et  clierche  à  y  trouver  de  riDdifférence  avec 
autant  de  soin  qu'un  autre  en  mettrait  à  y  trouver 
de  Tamour.  Il  oppreod  avec  transport  qu'un  autre 
possède  déjà  ce  cœur,  et  qu'Elise  Tépousait  contre 
son  gré.  Cette  situation  peu  commune  est  bien  Glée  ; 
elle  amène  le  déuoûment.  L'oncle,  qui  surprend  son 
neveu  aux  genoux  de  son  jockey ,  finit  par  approuver 
l'union  des  deux  amants. 

Le  style  de  cet  ouvrage  est  très-agréable ,  et  digne 
du  citoyen  Hoffmann,  qui  en  est  l'auteur.  La  musique 
est  du  citoyen  Sollier ,  octeur  de  ce  théâtre.  Elle  n'a 
rien  qui  surprenne  ;  elle  peut  charmer  quelques 
vieux  amateurs  qui  n'estiment  qu'un  chant  simple, 
naturel,  facile,  appronrié  aux  paroles ,  à  la  situation, 
qui  ait  de  la  grâce  et  ae  Toriginalité.  Elle  a  toutes  ces 
qualités  ;  on  y  trouve  même  de  la  vigueur  :  mais  il 
n'y  a  pas  un  seul  tour  de  force. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Femier, 

SBANQB  DU   28  NIVOSE. 

Le  président  donne  lecture  de  deux  résolutions 
précidées  de  la  déclaration  d'urgence. 

L*une  suspend  des  fonctions  législatives  le  citoyen 
Ferrand-Vâillant ,  membre  du  conseil  des  Anciens, 
pour  avoir  signé  un  arrêté  qui  déclare  attentatoire 
a  la  souveraineté  du  peuple  le  décret  du  5  vendé- 
miaire. 

T^  conseil  reconnaît  l'urgence. 

Le  président  annonce  que  le  citoyen  Ferrand- 
Vâillanta  écrit  une  lettre,  et  que  par  respect  il  s'est 
retiré  dans  le  salon  de  la  Liberté ,  où  il  attend  que 
le  conseil  le  fasse  appeler ,  s'il  juge  nécessaire  de 
l'entendre. 

On  donne  lecture  de  cette  lettre  ainsi  conçue  : 

Perrand-Vaillant t  membre  du  conseil  des  yinciens^ 
au  citoyen  président,  — Paris ,  le  28  nivôse  an  if^, 

Uier,  après  la  séance  levée ,  j'ai  été  instruit  que  le 
citoyen  Lecointe-Puiravaux  me  faisait  chercher  pour 
me  prévenir  qu'il  se  proposait  de  faire  à  l'instant 
même  contre  moi  un  rapport  dont  le  but  était  de  me 
faire  suspendre  des  fonctions  législatives  jusqu'à  la 
paix  générale;  je  me  suis  rendu  chez  lui  alin  d'en 
apprendre  les  motifs. 

Il  m'a  communiqué,  entre  autres  pièces ,  un  arrêté 
du  10  vendémiaire,  pris  ponctuellement  par  la  sec- 
tion de  rassemblée  primaire  que  je  préWais  alors, 
lequel  contient  une  protestation  contre  le  décret  du 
5,  qui  porte  des  peines  contre  les  présidents  et  secré- 
taires, etc.,  les  met  sous  la  sauvegarde  de  l'as- 
semblée ,  et  rappelle  le  principe  qui  veut  qu'aucun 
individu  ne  puisse  être  inquiété  pour  raison  des  opi- 
nions émises  ou  à  émettre  dans  l'assemblée  du  sou- 
rerain. 

Interpellé  de  déclarer  si  j'avais  signé  cet  arrêté , 
l'ai  jugé  qu'il  s'agissait  d'un  point  de  discipline  ;  alors 
l'ai  pensé  qu'avant  de  répondre ,  je  devais  prendre 
les  ordres  dfu  conseil  des  Anciens ,  dont  je  suis  mem- 
bre, et  j'ai  requis  un  délai  de  vingt-quatre  heures; 
mais  le  citoyen  Lecointe  m'âyant  assuré  qu'il  ne 

{>ouvait  différer  son  rapport,  et  invité  de  m'expliquer, 
e  n'ai  pas  cru  me  compromettre  ni  porter  atteinte 
aux  droits  du  conseil  des  Anciens  en  avouant  ma 
signature. 

Un  quart  d'heure  après,  j'ai  su  par  la  voix  pu- 
blique que  le  conseil  des  Cin^-Cents  avait  pris  une 


résolution  qui  me  suspend  de  toutes  fonctions  légis- 
latives jusqu'à  la  paix  générale,  et  que  l'amendement 
proposé  de  m'entendre  n'avait  pas  même  été  appuyé. 

Si  j'avais  obtenu  cet  avantage,  j'aurais  établi  : 
10  que  l'article  1"-  du  décret  du  5  vendémiaire  ne 
porte  de  responsabilité  contre  les  présidents  et  secré- 
taires qui  mettraient  aux  voix  ou  signeraient  des  ar- 
rêtés étrangers  aux  élections,  etc.,  qu'à  dater  du  jour 
de  sa  publication;  2^*  que  l'article  6  et  dernier  porte 
qu'il  sera  envoyé  à  toutes  les  autorités  constituées  de 
la  république,  pour  être  proclamé,  publié  et  affiché 
dans  toutes  les  communes;  8<>  que  ce  décret  n'était 
connu  à  Blois  que  par  les  gazettes  qui  n'ont  aucun 
caractère  d'authenticité,  et  qu'il  n'a  été  reçu  au 
département  que  le  16. 

J'aurais  ojouté  que  le  13  au  matin ,  ayant  lu  dans 
le  bulletin  de  correspondance  que  la  Convention 
nationale,  par  un  décret  du  1 1 ,  avait  accordé  à  quel- 
ques sections  quatre  jours  encore  pour  terminer  leurs 
élections ,  et  promis  aux  agitateurs  même  le  pardon 
de  leur  désobéissance  à  des  lois  antérieuremeiU  pro- 
clamées, j'avais  sur-le-champ  convoqué  chez  moi  les 
membres  du  bureau ,  et  que  de  concert  nous  avons 
levé  la  permanence ,  qui  n'avait  été  qu'un  vain  mot 
suivi  d'aucun  effet,  et  dissous  l'assemblée;  que  de 
suite  le  registre  a  été  déposé  à  la  maison  commune, 
où  il  m'en  a  été  délivré  un  récépissé;  et  que  j'en  ai 
sur-le-champ  donné  avis  au  département ,  qui  m'en  a 
fait  accuser  la  réception  par  le  substitut  du  procu- 
reur général  syndic. 

J'aurais  produit  c^  pièces  dont  je  suis  porteur,  et 
qui  ne  m'ont  pas  paru  faire  partie  de  l'envoi  fait  à  la 
commission  des  Cinq-Cents  par  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif. 

Certes ,  s'il  est  justifié  que  le  décret  du  5  vendé- 
miaire n'a  été  reçu  à  mon  département  que  le  19;  s'il 
est  justifié  que ,  dès  le  13 ,  j'ai  tout  mis  en  usage  pour 
proljter  de  l'amnistie  promise  aux  agitateurs  mêmes 
de  leur  désobéissance  à  des  lois  antérieurement  pro- 
clamées ,  j'ai  lieu  d'espérer  que  le  conseil  me  fera 
jouir  du  bienfait  de  cette  loi.  Or  il  est  de  fait  que  le 
décret  du  5,  auquel  la  résolution  du  conseil  des  Cinq- 
Ceuls  déclare  que  j'ai  désobéi ,  n'a  été  reçu  au  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher  que  le  16;  il  est  ae  fait  que, 
dès  le  13  au  matin  ,  pour  profiter  de  l'amnistie  ac- 
cordée par  le  décret  du  1 1 ,  j'ai ,  de  ma  seule  autorité, 
dissous  l'assemblée  et  déposé  le  registre  à  la  com- 
mune. 

Je  rends  trop  de  justice  aux  membres  du  conseil 
des  Cinq-Cents  pour  douter  que,  si  ces  faits  fussent 
parvenus  à  leur  connaissance ,  ils  m'eussent  repoussé 
du  sein  du  corps  législatif. 

Je  prie  le  conseil  des  Anciens  de  les  apprécier.  Au 
surplus ,  je  proteste  que ,  quelle  que  soit  la  décision 
qui  sera  portée ,  je  ne  cesserai  de  (aire  des  vœux  pour 
le  bonheur  du  peuple ,  la  prospérité  de  la  républi- 
que, et  pour  le  prompt  retour  d'une  paix  durable  et 
glorieuse  ;  et  aue  je  répéterai  sans  cesse  a  deux  de 
mes  fils  qui ,  dès  le  premier  instant  de  la  révolution, 
ont  volé  à  la  défense  de  la  patrie,  sans  avoir  jus- 
qu'aujourd'hui quitté  leurs  drapeaux;  que  je  leur 
répéterai ,  dis-je ,  que  la  nation  ayant  armé  leurs 
bras,  ils  lui  doivent  leur  assistance  tout  entière ,  et 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  distraire  une  minute 
pour  réllcchir  sur  la  rigueur  dont  use  le  sénat  fran- 
çais à  l'égard  do  leur  père. 

Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  mettre  cet 
exposé  sous  les  yeux  du  conseil. 

Salut  et  fraternité. 

Febuand-Vaillant,  rue  de  Grenelle  ^  fau^ 
bourq  Germain ,  n°  372. 

P.-5.  En  rentrant  chez  moi ,  après  la  séance  ,  j'ai 
trouvé  un  paquet  qui  contenait ,  entre  autres  actes  | 
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les  procès  •verbaux  de  réception  et  de  promulgation 
des  décrets  des  ô  et  13  fructidor,  et  de  Tacte  consti- 
tutionnel,  qui  sont  du  IG  vendémiaire. 

Quant  au  décret  du  5 ,  qui  prononce  des  peines 
contre  les  présidents  et  secrétaires ,  il  a  éié  reru 
et  proclame  à  Blois  le  10 ,  qui  est  le  jour  de  l'arrêté 
qui  a  servi  de  base  à  la  résolution  prise  contre  moi. 

J'ai  produit  ces  procès-verbaux  à  la  commission 
que  le  conseil  des  Anciens  a  nommée ,  ainsi  que  la 
lettre  qui  m'avait  été  précédemment  adressée,  et  qui 
contenait  les  dates  des  envois  de  ces  différents 
décrets. 

Mais  que  celui  du  5  ait  été  nroclamé  le  10  ou  le  16, 
le  décret  du  11 ,  qui  promet  le  pardon  des  désobéis- 
sances commises  et  faites  à  des  lois  antérieurement 
promulguées,  reste  dans  toute  sa  force,  d'après  le 
procès-verbal  que  j'ai  dressé  le  13,  et  le  dépôt  à  la 
commune  du  registre  de  ma  section. 

Legrand  :  La  confiance  dont  le  conseil  m'a  ho- 
noré m'a  donné  occasion  de  faire  nr.a  profession  de 
foi  sur  la  loi  du  3  brumaire  ;  mon  opinion  n'a  point 
changé ,  et  je  suis  toujours  disposé  à  maintenir  cette 
loi.  Mais  aujourd'hui,  en  excluant  un  membre  du 
conseil  des  Anciens ,  le  conseil  des  Cinq-Cents  me 
semble  s'arroger  un  droit  de  police  sur  le  conseil  des 
deux-cent-cinquante.  (Murmures.)  Je  prie  qu'on 
entende  mon  opinion ,  j'ai  le  droit  de  l'émettre. 

Je  dis  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  semble  s'ar- 
roger un  droit  de  police  sur  le  conseil  des  Anciens  , 
en  appliquant  à  un  membre  de  ce  dernier  conseil 
les  premières  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  ; 
car  ces  premières  dispositions  ne  sont  point  jiénales, 
elles  ne  sont  que  de  police.  Quoi  qu'il  en  soit ,  cette 
question  mérite  bien  d'être  examinée ,  et  je  demande 
qu'on  en  charge  une  commission. 

GoupiLtEAU  :  Il  s'agit  ici  d'un  fait  que  la  com- 
mission demandée  ne  créera  çoint  ou  n'anéantira 
point  :  il  s'agit  de  savoir  si  le  citoyen  Ferrand-Vail- 
lant  a  signé  un  arrêté  contraire  aux  lois.  Il  avoue 
lui-même  avoir  donné  sa  signature  à  cet  arrêté  ;  que 
TOUS  dira  de  plus  une  commission  ?  Rien.  Il  est  donc 
inutile  d'en  nommer  une.  J'ajoute  que  vous  ne  le 
devez  pas;  car,  comme  vous  n'avez  pas  cru  convenable 
de  prendre  ce  parti  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'affaire  de 
Mersan,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures.  Je  demande  que  la  résolution  soit 
approuvée. 

Clauzel  et  Ch ABLiER  :  Aux  voix  la  résolufion  ! 

Lanjuinais  :  La  demande  d'une  commission  est 
appuyée.  Il  faut  examiner  si  un  conseil  peut  prendre 
Tinitiative  de  la  police  sur  un  autre  conseil. 

RoGER-Ducos  :  Je  m'oppose  à  la  nomfnation 
d^une  commission.  C'est  à  tort  que  Ferrand-Vaiilant 
prétend  que  l'amnistie  doit  le  favoriser;  les  deux 
membres  du  corps  législatif  ^ui  ont  déjà  été  exclus 
temporairement  n'ont  pas  fait  cette  objection...] 

J^***  :  Ils  n'étaient  pas  dans  le  même  cas  que 
lui. 

RoGER-Ducos  :  Au  reste ,  le  décret  d'amnistie 
du  11  vendémiaire  n'était  que  pour  la  commune  de 
IParis.  Il  ne  s'appliquait  même  pas  aux  présidents  et 
secrétaires  des  sections  révoltées  de  Pans,  mais  seu- 
lement aux  malheureux  ignorants  qui  s'étaient  laissé 
entraînera  prendre  les  armes  contre  la  Convention... 

N***  :  Cela  est  impossible,  car  il  n'y  avait  point 
encore  eu  de  prise  d'armes  le  1 1  vendémiaire. 

RoGER-Ducos  :  D'ailleurs  Ferrand  ne  peut  pas 
g^excuser  d'avoir  pris  un  arrêté  contraire  à  la  loi  du 
6  vendémiaire ,  sons  prétexte  que  cette  loi  n'avait 
pas  encore  été  publiée  dans  son  pays  lorsqu'il  a 
signé  l'arrêté  en  question ,  puisque  cet  arrêté  relate 
la  loi  du  5  vendémiaire  :  ainsi  Ferrand-Vaiilant  en 
avait  connaissance.  Il  est  clair  d'après  cela  que  la 
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résolution  est  juste,  et  je  demande  qu^elle  soit 
approuvée. 

Aux  voix!  s'écrient Clauzel ,  Charlîer,  Goupilleau, 
Gautier  (  de  l'Ain)  et  plusieurs  autres. 

LA?iJuiNAis  :  Si  les  mots  il  est  clair^  il  est  M^ 
dent ,  opéraient  une  véritable  conviction ,  je  ne  serais 
pas  monté  à  la  tribune.  Mais  ce  qui  est  clair ,  ce  quî 
est  évident  pour  ceux  qui  se  servent  de  ces  manières 
de  parler,  ne  l'est  pas  pour  les  autres  ;  il  faut  donc 
éclairer  ceux-ci  et  tâcher  de  porter  la  conviction 
dans  leurs  âmes.  Quel  moyen  plus  propre  que  celui 
de  nommer  une  commission  ?  Quel  inconvénient  ce 
parti  peut-il  avoir?  Aucun  ;  et  si  l'on  s'obstine  à  le 
rejeter,  on  me  prouvera  qu'on  craint  cette  commis- 
sion. 

Puisque  Ferrand-Vaiilant  a  pu  rester  ici  pendant 
trois  mois  sans  danger  pour  la  république,  il  peut 
bien  y  rester  encore  vingt-quatre  heures,  pendant 
lesquelles  on  examinera  la  résolution  qui  le  con- 
cerne. 

On  n'a  pas  encore  examiné  la  grande  question 

de  droit  public (Murmures.)  Laissez-moi  parler; 

plus  j'aurai  tort,  plus  il  vous  sera  facile  de  me 
réfuter. 

C'est  une  question  majeure  gue  celle  de  savoir  si 
un  conseil  peut  prendre  l'initiative  pour  appliquer 
aux  membres  d'un  autre  conseil  des  lois  criminelles 
ou  de  police.  Cette  question  est  neuve.  Il  y  aurait 
peut-être  les  plus  grands  dangers  à  ce  que  les  deux 
conseils  ne  tussent  pas  entièrement  indépendants 
l'un  de  l'autre ,  car  les  factieux  de  l'un  en  profite- 
raient pour  faire  chasser  de  l'autre  les  hommes  qu'ils 
regarderaient  comme  opposés  à  leurs  projets.  Ils 
emploieraient,  pour  forcer  le  vote  de  leurs  collègues, 
les  promesses,  les  menaces,  l'adulation,  la  terreur, 
et  d'autres  moyens  qui  ne  sont  peut-être  pas  des 
cliimères. 

1^  avons-nous  pas  déjà  remarqué  que  cette  Ipi  du 
3  brumaire ,  dont  on  réclame  si  fort  l'exécution , 
s'exécute  suivant  la  volonté  de  ceux  qui  font  la  loi  ? 
Ne  l'a-t-on  pas  déjà  modifiée  dans  des  points  im- 
portants pour  quelques  individus?  Qui  vous  a  dit  aue 
Ferrand-Vaiilant,  que  vous  n'avez  point  entenctu , 
n'est  point  dans  une  circonstance  aussi  favorable 
que  ces  individus  pour  lesquels  on  a  bien  voulu  tem* 
pérer  la  rigueur  de  la  loi  ? 

Des  hommes  subtils  ont  dit  là-bas,  et  d'autres  ont 
répété  ici ,  que  la  loi  du  3  brumaire  n'était  point  une 
loi  pénale,  mais  seulement  une  mesure  de  police. 

Étrange  abus  des  mots! C'est  une  mesure  de 

police  qui  s'applique  à  un  fait  criminel ,  et  ce  n'est 
point  une  peine!  Mais  la  disposition  du  code  pénal , 

3ui  prononce  pour  l'assassinat ,  est  aussi  une  mesure 
e  police  appliquée  à  un  fait  criminel  ;  dira-t-on  que 
ce  n'est  point  une  peine?  La  constitution  dit  que  nul 
député  ne  peut  être  suspendu 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question. 

Clauzel  :  Il  ne  s'agit  pas  de  rapporter  la  loi  du  3 
brumaire. 

Lanjuinais  :  Je  croirais  presque  que  vous  crai- 
gnez la  vérité. 

La  loi  du  3  brumaire  est  une  loi  pénale  ;  les  réso- 
lutions que  vous  avez  approuvées  par  suite  sont  des 
jugements  que  vous  avez  rendus  sans  avoir  observé 
les  formes  qui  établissent  la  garantie  des  membres 
du  corps  législatif.  Vous  avez  donc  dérogé  à  la  con- 
stitution. 

Marbot,  Clauzel  et  Girard  (de  l'Aude)  demandent 
vivement  que  Lanjuinais  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Lanjuinais  :  Vous  me  rappelleriez  cent  mille 
fois  à  l'ordre ,  que  cela  ne  prouverait  pas  une  seule 
fois  que  vous  n'avez  point  attenté  à  la  constitution. 
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Au  lorplai  je  demande  qu^il  soit  nommé  une  com- 
mission. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  résolution. 

D* autres  :  L*établissement  d'une  commission. 

CoRNiLLBAU  :  La  formation  d'une  commission  ne 
pourrait  être  nécessaire  qu'autant  qu'on  produirait 
des  moyens  contre  la  résolution.  Or  Ton  n'en  peut 
pas  produire;  la  loi  est  claire,  le  délit  est  certain , 
avoué  ;  la  résolution  doit  donc  être  approuvée ,  puis- 
que Ferrand-Vaillant  a  signé  un  arrêté  portant  adhé- 
sion aux  actes  des  sections  de  Paris  qui  ont  fait  le  13 
vendémiaire. 

On  dit  que  la  question  de  police  n'est  pas  décidée  : 
mais  on  ne  se  rappelle  donc  pas  ce  que  j'ai  dit , 
lorsqu'il  s'est  agi  des  autres  résolutions  du  genre  de 
celle<;i.  La  constitution  n'a-t-elle  pas  accordé  au 
conseil  des  Cinq-Cents  l'initiative  sur  tout  ce  qui 
doit  être  décidé  par  le  corps  législatif?  Il  a  donc  dû 
la  prendre  dans  cette  circonstance.  Je  soutiens  même 
que  vous  n'auriez  pas  le  droit  de  prononcer  seuls ,  et 
sans  l'initiative  du  conseil  des  Cinq-Cents ,  sur  l'inca- 
pacité d'un  membre  du  conseil  des  Anciens. 

On  parle  d'amnistie  ;  mais  il  ne  s'agit  point  de 
cela  dans  cette  affaire.  Ferrand-Vaillant  nourraît 
réclamer  l'amnistie  s'il  s'agissait  de  le  traduire  en 
Jugement  ;  mais  elle  ne  peut  pas  effacer  l'incapacité 
dont  il  s'est  frappé  en  signant  un  arrêté  contraire 
aux  lois. 

Le  conseil  ferme  la  discussion. 

Lborand  :  Je  demande  la  parole  |)our  une  motion 
d'ordre.  Je  veux  observer  au  conseil  qu'il  ne  peut 
refuser  d'entendre  notre  collègue  inculpé  «  s'il  le  de- 
mande. 

Chablibr  :  Je  m*étonne ,  lorsque  les  faits  sont 
aussi  constants ,  que  la  résolution  ne  soit  pas  déjà 
approuvée.  Je  m'étonne  qu'on  demande  que  Fer- 
rand-Vaillant soit  entendu  à  cette  tribune ,  lorsqu'il 
l'a  déjà  été  par  écrit  pour  justifier  l'arrêté  liberticide 
qu'il  a  signe. 

Citoyens ,  la  grande  question  dont  on  a  voulu  vous 
parler ,  c'est  le  rapport  de  la  loj  du  8  brumaire  ; 
c'était  là  ce  que  Lanjuinais  voulait  demander; 
mais 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

Le  président  met  aux  voix  s'il  sera  formé  une  com- 
mission. Une  première  épreuve  est  douteuse.  Après 
la  seconde,  le  président  déclare  que  la  pluralité  des 
suffrages  est  nour  qu'il  soit  nommé  une  commission. 

GiBARD ,  de  VAude  :  L'appel  nominal. 

Après  quelques  nouveaux  débats,  une  troisième 
épreuve  est  faite,  et  le  conseil  charge  les  citoyens 
Lucet ,  Fourcade  et  Dautriche  d'examiner  fa  réso- 
lution. 

— Uneseconde  commission,  composée  des  citoyens 
Johannot,  Lecouteulx,  Loysel,  Lafond-Ladebat  et 
Lebrun,  examinera  une  autre  résolution  relative  aux 
lettres  de  change  tirées  de  France  sur  l'étranger, 
resolution  dont  le  conseil  a  reconnu  l'urgence. 

—Le  président  donne  lecture  d'une  troisième  réso- 
lu lion  prise  après  trois  lectures.  FJIe  porte  cliange- 
nieiu  de  la  circonscrrptîon  et  réduction  des  cantons 
du  département  de  J'ïndre. 

L^NJiTii^Ài  jï  :  Je  serais  fâché  que  cette  résolution 
filt  rejetée ,  car  cV.st  ta  première  qui  nous  soit  pré- 
seniée  revêtue  des  grandes  formes  constitutionnelles. 
Cependant  je  dois  dire  que  la  constitution  permet 
bien  de  dians^er  la  circonscription  des  limites  des 
routaas^  maïs  quelle  ne  permet  pas  de  réduire  le 
nombre  des  cjntons. 

T^  seconde  lecture  de  la  résolution  est  ajournée. 

Le  consj^îl  nomme  pour  l'examiner  une  commis- 
ilon  compo54.^e  des  citoyens  Lacuée,  Porcher   et 
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CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 
Présidence  de  Treilhard, 

SÉANCE  DU  29  niYOSE. 

Gauthieb,  du  Calvados ,  au  nom  de  la  com* 
mission  de  remplacement  des  tribunaux  et  admi- 
nistrations :  Le  bureau  renvoie  à  cette  commissioa 
une  foule  de  pétitions  en  demande  de  tribunaux,  etc. 
Elle  ne  se  croit  appelée  par  son  institution  qu'à  s'oc- 
cuper des  placements  réservés  par  la  loi  du  19  vendé- 
miaire dernier;  toute  autre  reclamation  lui  a  paru 
exiger  des  commissions  spéciales  aux  termes  de  la 
constitution.  Elle  propose  à  l'assemblée  ses  doutes, 
et  lui  demande  de  consacrer  ses  principes. 

Nbybu  :  L'administration  départementale  des 
Basses-Pyrénées  était  Gxée  à  Pau  depuis  1790;  les 
tableaux  annexés  à  la  loi  du  19  vendémiaire  la 
transférèrent  à  Oleron.  C'est  presque  le  seul  dépar- 
tement qui  ait  éprouvé  une  pareille  innovation.  De 
fortes  réclamations  ont  été  portées  au  conseil;  je 
demande  qu'il  nomme  une  commission  spéciale  pour 
les  examiner. 

Fabgues  :  Je  m'y  oppose.  L'Assemblée  consti- 
tuante avait  renvoyé ,  en  1790 ,  au  corps  électoral  le 
choix  du  chef-lieu  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées :  le  corps  électoral  le  fixa  à  Navarreins.  Pau 
trouva  alors  le  moyen  de  faire  rendre  un  décret  en 
sa  faveur.  Il  voudrait  aujourd'hui  faire  révoquer  de 
même  contre  Oleron  la  loi  du  19  vendémiaire,  pour 
conserver  l'administration  départementale.  Je  con- 
clus à  l'ordre  du  jour. 

IiC  conseil  nomme  une  commission. 

—  Fabre,  au  nom  de  la  commission  des  finances , . 
fait  adopter  un  projet  de  résolution  portant  : 

l*"  Qu'il  sera  alloué  à  tout  receveur  de  l'emprunt 
forcé  un  demi -denier  par  livre  sur  les  produits  de 
cet  emprunt  versés  entre  ses  mains  ; 

2^  Qu'il  sera  alloué  à  tout  receveur  de  district  iin 
quart  de  denier  par  livre  sur  le  montant  des  sommes 
versées  dans  sa  caisse  par  les  receveurs  particuliers. 

Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle  l'In- 
stitut national  demande  à  être  admis  à  la  barre  dans 
la  séance  de  primedi  1*'  pluviôse,  pour  présenter 
son  règlement  au  conseil. 

L'admission  est  accordée  pour  pnmedi. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  message  du 
directoire  exécutif  relatif  à  l'organisation  de  la 
marine. 

Trouille  :  Chargé  depuis  longtemps  de  fonc- 
tions qui  m'attachent  au  premier  port  de  la  répu- 
blique, et  qui,  par  leur  nature,  sont  distinctes  de 
celles  que  remplissent  les  militaires  ou  les  admini- 
strateurs ,  j'ai  pu  faire  quelques  réflexions  qui  me 
semblent  impartiales  sur  la  question  aujourd'hui 
discutée  par  le  conseil ,  et  je  crois  devoir  vous  les 
soumettre. 

Il  n'est  personne  dans  cette  assemblée  oui  ne  soit 
convaincu  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  république  que 
son  pavillon  flotte  au  premier  rang  parmi  ceux  des 
puissances  maritimes;  il  est  ensuite  assez  naturel  de 
croire  qu'un  des  plus  sûrs  moyens  d'atteindre  bien- 
tôt une  paix  glorieuse ,  est  de  multiplier  nos  succès 
sur  les  mers. 

Il  faut,  pour  parvenir  à  ce  double  but,  que  le 
législateur  s'occupe  a  la  fois  du  présent  et  de  l'avenir; 
qu'il  mette  un  terme  au  découragement ,  suite  ordi- 
naire de  l'incertitude  actuelle  des  individus  sur  leur 
sort;  qu'il  fasse  tourner  au  profit  du  public  toutes 
les  rivalités ,  toutes  les  prétentions,  même  toutes  les 
dissensions  particulières;  qu'il  établisse  enfin  un 
ordre  de  choses  tel,  que  l'État  tire  parti  de  toutes  ses 
ressources ,  qu*il  ne  dépense  pour  chaque  opération 


^ 


26d 


que  Od  qu'il  ddt  prëcisément  dépenser,  et  que  chacun 
des  corps  qui  composent  le  personnel  de  la  marine 
ait  des  motiCs  d'émulation ,  ait  sa  portion  de  gloire. 

Tavoue  que  le  plan  adopté  par  la  Convention  na- 
tionale, sur  la  proposition  de  son  comité  de  marine , 
me  paraissait  très-satisfaisant  sous  divers  rapports; 
j*ai  été  témoin  du  bon  effet  qu*a  produit  dans  nos 
arsenaux  Tespolr  de  sa  prochaine  exécution  ;  et  les 
opinions  de  beaucoup  dénommes  justement  estimés, 
soit  militaires ,  admmistrateurs  ou  ingénieurs ,  se 
réunissaient  pour  y  applaudir,  dès  que  les  principales 
bases  du  projet  y  furent  connues. 

En  effet,  ces  nouvelles  lois  décrétées  par  la  Con- 
▼ention  nationale  étaient  le  fruit  non -seulement 
des  méditations  de  son  comité  de  marine,  mais  en- 
core de  celles  d*une  commission  consultative  dont  il 
avait  eu  la  sagesse  de  8*entourer  pendant  dix  mois, 
et  que  composaient  en  majeure  partie  des  officiers 
civils  ou  militaires  de  la  marine,  que  leur  longue 
expérience,  leurs  talents,  leur  moralité  et  leurs  ou- 
vrages rendaient  également  recommandables. 

Je  pourrais  même  ajouter  que  le  directoire  exé- 
cutif avait  d*abord  proposé  le  ministère  de  la  marine 
à  Tun  des  membres  de  cette  commission  consulta- 
tive (1) ,  qui,  s'il  eût  accepté  cet  important  emploi, 
n'aurait  pas  sans  doute  trouvé  son  propre  ouvrage 
inexécutable  ;  et  Je  me  crois  fondé  à  en  conclure 
qu'on  peut  considérer  le  message  dont  nous  nous 
occupons  aujourd'hui  plutôt  comme  Teffet  d'une  sug- 
gestion irréfléchie  que  comme  le  résultat  d'une  con- 
viction intime. 

Le  dernier,  le  ^nd  résultat  de  toutes  les  opé- 
rations des  divers  individus  que  la  marine  emploie , 
est,  sans  contredit ,  la  mise  en  mer  d'une  armée 
navale.  Mais  comment  a-t-on  pu  tirer  de  cette  don- 
née, très-vraie  en  elle-même,  que  la  mise  en  mer 
(tune  armée  navale  est  le  grand  but  de  toutes  les 
opérations  d^un  arsenal^  cette  conclusion  explicite  : 
qu'une  armée  navale  étant  toujours  commandée  par 
un  officier  général ,  c'est  encore  par  des  officiers 
généraux  que  les  travaux  des  ports  doivent  être 
dirigés? 

Parce  que  l'affermissement  de  la  république  ne 
peut  être  effeetué  que  par  les  triomphes  constants  de 
nos  généreuses  armées,  s'ensuit-il  que  les  rênes  du 

gouvernement  ne  doiventêtre  confiée  qu'à  des  mains 
abituées  à  manier  les  armes  ? 
Veuillez  bien  observer,  citoyens  représentants, 
que  les  dépenses  de  la  marine  offrent  deux  espèces 
de  comptabilité  non  moins  Importantes  Tune  que 
l'autre:  la  comptabilité  des  deniers,  et  celle  des  ma- 
tières ou  munitions  navales.  Dire  que  Ton  a  acheté 
Sour  cent  millions  de  cuivre,  de  fer,  de  chanvre  et 
e  bois  de  mâture ,  n'est  point  prouver  que  l'on  a 
fait  un  bon  emploi  des  cuivres,  des  fers,  des  chanvres 
et  des  mâtures  provenant  de  ces  cent  millions.  Il  faut 
donc  que  la  comptabilité  justifie  non-seulement  de 
Tachât ,  mais  encore  de  l'emploi  ;  il  faut  que  l'admi- 
nistrateur soit  autorisé  par  la  loi  à  modifier  ou 
même  à  rejeter  les  demandes  des  consommateurs  ;  il 
faut  qu'il  soit  essentiellement  économe ,  et  qu'il  ait 
un  intérêt  direct  à  restreindre  dans  de  justes  Dornes 
les  dépenses  et  les  consommations. 

Or,  comment  maintiendra  t-on  cet  équilibre  né- 
cessaire ,  si  l'administrateur  n'est  comptable  que  des 
dépenses ,  et  si  le  militaire  est  tout  à  la  fois  et  le  con- 
sommateur et  le  dispensateur  des  consommations? 
Joignez  à  cela  que  ce  militaire,  qui,  dans  cette 
hypothèse,  a  deux  carrières  à  courir,  qui  tantôt  or- 
donne dans  un  port,  et  tantôt  commande  une  armée, 
aura  toujours  pour  excuse  de  dire,  dans  le  cas  où 
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quelques  erreurs  ou  quelques  malversations  lui  sé« 
raient  reprochées,  qu'on  a  eu  tort  de  le  charger  de 
fonctions  auxquelles  il  n'était  appelé  ni  par  ses  con- 
naissances, ni  par  ses  goûts,  ni  par  ses  services 
antécédents;  tandis  que  l'administrateur,  qui  doit 
tirer  toute  sa  gloire  de  la  parfaite  connaissance  de 
son  métier,  de  son  exactitude  au  travail,  et  de  sa 
fidélité  à  ramplir  les  ordres  du  gouvernement ,  est 
perdu  sans  ressource  s'il  se  montre  incapable  ou 
infidèle. 

Nous  paraissons  tous  d'accord  sur  le  principe,  qui 
est  de  séparer,  dans  l'organisation  de  la  marine,  ce  qui 
est  militaire  d'avec  ce  qui  est  civil.  Le  dissentiment 
d'opinions  ne  provient  que  du  point  où  l'on  veut 
placer  cette  séparation.  Pour  parvenir  à  tracer  exac- 
tement cette  ligne  de  démarcation  ,  il  faut  examiner 
ce  que  l'on  doit  véritablement  entendre  par  fonc- 
tions militaires,  états  militaires,  ou  actions  militaires. 

Certes  je  ne  pense  pas  que  cet  examen  puisse  être 
long  ni  difBcile;  vous  êtes  trop  éclairés  pour  ne  pas 
rec4>nnaître  que  toutes  ces  dénominations  appar- 
tiennent exclusivement  à  l'art  du  guerrier,  c'est-à- 
dire  aux  hommes  courageux  qui,  par  état,  exposent 
leur  vie  et  payent  de  leurs  personnes  dans  les  ba* 
tailles,  et  qui  de  la  science  de  combattre,  soit  pour 
attaquer,  soit  pour  se  défendre,  ont  fait  ou  font 
leur  étude  particulière.  C'est  dans  ce  cercle,  je  pense, 
que  doivent  être  circonscrites  les  fonctions  militaires, 
puisque  c'est  là  où  est  le  danger,  où  est  l'action ,  où 
est  le  guerrier ,  et  que ,  hors  de  ce  cercle ,  il  n'y  a  plus 
ni  danger,  ni  action,  ni  rien  qui  soit  personnel  au 
guerrier ,  et  par  conséquent  plus  rien  qui  soit  véri- 
tablement militaire. 

Cela  posé,  il  est  évident  que  tout  ce  qui  est  étranger 
à  l'action  de  combattre  n'est  pas  plus  dans  l'art  de  la 
guerre  que  la  préparation  du  matériel,  qui  comprend 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'armement,  campement  et 
équipement  ;  tous  ces  objets  sont  exécutés ,  soit  dans 
les  arsenaux  de  la  nation,  soit  dans  les  manufactures 
particulières,  par  des  artistes  et  des  ouvriers;  et  dans 
toutes  ces  opérations  et  ces  munufactures  il  n'y  a 
rien  qui  ait  le  caractère  militaire ,  mais,  au  con- 
traire, elles  présentent  toutes  des  fonctions  purement 
civiles. 

D'après  ces  principes,  examinons  actuellement 
sous  quel  rapport  doivent  être  considérés  les  artistes 
employés  dans  les  arsenaux  de  la  marine ,  et  exami- 
nons surtout  jusqu'à  quel  point  leurs  fonction  peu- 
vent être  militaires ,  ou  plutôt  quel  rapport  il  peut  y 
avoir  entre  leurs  travaux  et  l'action  de  combattre, 
qui  est ,  ainsi  que  je  l'ai  dit ,  ce  qui  constitue  la  pro* 
lession  vraiment  militaire. 

Pour  rendre  cet  examen  plus  sensible,  et  avoir  des 
points  de  comparaison  qui  puissent  donner  plus  de 
clarté  à  mon  raisonnement,  je  vais  partir  du  mo* 
ment  où  je  suppose  que  le  gouvernement  viendrait  à 
ordonner  rétablissement  d'un  nouveau  port  mili- 
taire. 

Les  premiers  artistes  qui  vont  paraître  sur  la  scène 
sont  les  ingénieurs  des  bâtiments  civils;  et  certes 
leur  tâche  est  difficile  :  car  ce  ne  sera  qu'en  luttant 
contre  la  fureur  des  flots  qu'ils  parviendront  à  con- 
struire les  jetées  y  les  môles  et  les  quais  qui  doivent 
circonscrire  et  envelopper  les  eaux  destinées  à  rece- 
voir les  bâtiments  flottants.  A  ces  premiers  travaux 
ils  joindront  ceux  qui  doivent  former  l'arsenal  de 
marine,  et  dont  les  détails  immenses  sont  étrangers 
à  l'objet  que  je  traite,  mais  parmi  lesquels  se  trouvent 
compris  les  cales  et  les  bassins  pour  oies  constructions 
navales. 

[Quelque  importantes  qu'aient  pu  être  les  fonctions 
des  ingénieurs  qui  ont  composé  et  dirigé  ces  travaux, 
et  des  artistes  et  ouvriers  qui  les  ont  exécutés;  et 
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quoique,  pour  parvenir  à  leur  exécution,  il  ait  fallu 
soumettre  un  élément  terrible ,  supporter  Fintem- 
périe  des  saisons ,  vaincre  quantité  d'obstacles,  et 
lorcer  pour  ainsi  dire,  la  nature  à  plier  sous  le  joug 
des  arts ,  je  trouve  néanmoins  que  dans  toutes  ces 
opérations  il  n*y  a  rien  qui  ait  le  caractère  militaire; 
il  n'y  a  pas  été  question  de  combattre,  soit  pour  at- 
taquer,  soit  pour  se  défendre;  et  tout  ce  qu'on  a  fait 
pour  rétablissement  de  ce  port  militaire ,  il  aurait 
paiement  fallu  le  faire  pour  celui  d'une  compagnie 
de  commerce. 

Pendant  que  les  ingénieurs  des  bâtiments  civils 
s'occupaient  de  la  construction  du  port,  les  ingé- 
nieurs des  constructions  navales  parcouraient  les 
forêts  et  y  marquaient  les  bois  qui  leur  convenaient. 
Rien  n'est  militaire  dans  celte  première  opération. 
Mais,  le  port  achevé  et  les  magasins  approvisionnés, 
c'est  à  ces  artistes  à  entrer  en  scène  ;  et  les  voilà  qui 
commencent  leurs  travaux  par  mettre  en  chantier 
les  vaisseaux  qui  leur  sont  ordonnés,  et  à  en  établir 
les  quilles,  soit  sur  les  cales,  soit  dans  les  bassins 
préparés  à  cet  effet.  Mais ,  beaucoup  plus  heureux 
que  les  ingénieurs  qui  les  ont  précédés,  toutes  leurs 
constructions  se  poursuivent  et  s'achèvent  avec  calme 
et  tranquillité.  Ils  n'ont  eu  aucun  obstacle  à  vaincre , 
aucun  événement  à  redouter;  par  ses  travaux  Tin- 
ffénieurdes  bâtiments  civils  les  a  garantis  de  tout , 
les  a  mis  à  l'abri  de  tout. 

Or, je  vous  demande  actuellement,  citoyens  col* 
lègues,  si  la  construction  du  vaisseu  doit  être  une 
fonction  plus  militaire  que  la  construction  du  bassin 
où  le  vaisseau  a  été  fait. 

Passons  à  une  autre  classe  d'artistes. 

Les  ateliers  étant  achevés,  et  pendant  que  les  !n- 

Î^énieurs-oonstructeurs  s'occupent  de  la  coque  et  de 
a  mâture  des  vaisseaux ,  les  chefs  et  autres  employés 
des  mouvements  fout  faire  le  cordage,  commettre 
les  câbles,  coupw  les  manœuvres,  apprêter  la  gar- 
niture, travailler  aux  voiles,  et  disposer  générale- 
ment tout  ce  qui  est  relatif  au  gréement  et  à  l'équi- 
pement des  vaisseaux.  Lorsque  ces  derniers  seront 
achevés  et  mis  à  flot,  ils  s'occuperont  en  outre  de 
leur  amarrage,  lestage,  mâtage  et  carène,  et  géné- 
ralement de  tous  les  mouvements  qu'ils  auront  à 
faire  dans  le  port.  Je  vous  demande  encore ,  citoyens 
collègues ,  s'il  y  a  quelque  chose  de  militaire  dans 
toutes  ces  opérations  ?  Non  certainement,  car  il  en 
fallait  faire  autant  dans  le  port  de  Lorient,  lorsqu'il 
appartenait  à  la  Compagnie  des  Indes;  et  tout  cela 
s  est  exécuté  sans  que  ces  artistes  aient  été  plus  expo- 
sés au  feu  de  l'ennemi  que  les  ingénieurs  civils  et 
navals  dont  ie  viens  de  parler  précédemment. 
Je  vais  enfin  passer  à  la  partie  de  rartillerie.  Oh  1 

Jour  celle-là,  m*allez-vous  dire,  il  n'y  a  pas  de 
oute,  elle  doit  être  absolument  militaire....  C'est 
encore  ce  que  Je  vous  prie  d'examiner  avec  moi. 

Le  détail  de  rartillerie  dans  nos  ports  n'est  point 
cette  artillerie  agissante  qui ,  dans  les  combats,  fou- 
droie tout  ce  qui  se  présente  devant  elle  ;  c'est  pu- 
rement et  simplement  l'atelier  où  se  fabriquent  les 
instruments  et  se  préparent  les  matières  avec  les- 
guels  nos  canonniers  marins  ont  plus  d'une  fois 
Élit  amener  pavillon  à  nos  ennemis  ;  et ,  d'après  ce, 
vous  conviendrez  sans  doute  que  l'action  de  con- 
struire un  affût,  forer  un  canon  ou  faire  un  fusil, 
D]est  pas  plus  militaire  que  celle  de  construire  une 
digue ,  radouber  un  vaisseau  ou  forger  une  ancre. 

En  conséquence ,  ramenant  chaque  chose  à  sa  vé- 
ritable expression ,  ie  dis  que  les  quatre  classes  d'ar* 
tistes  dont  je  viens  de  vous  faire  parcourir  le  tableau 
ne  sont  pas  plus  militaires  les  unes  que  les  autres  :  je 
dis  au  contraire  que  les  fonctions  qu'elles  exercent 
sont  absolument  civiles. 


Mais ,  me  dira-t-on ,  quels  seront  les  ofQciers ,  soit 
de  vaisseau  ou  d'artillerie ,  qui ,  après  avoir  joui 
pendant  longtemps  des  honneurs  militaires,  vou- 
dront, sur  la  lin  de  leurs  jours,  se  livrer  à  des  fonc- 
tions civiles? 

Je  réponds  à  cela  que  cette  observation  pouvait  être 
fondée  sous  l'ancien  régime ,  où  le  militaire  semblait 
jouir  exclusivement  de  tous  les  honneurs;  c'était 
même  pour  cette  raison  qu'on  avait  attribué  les  préro- 
gatives militaires  à  des  fonctions  purement  civiles ,  et 
cela  parce  que  c'étaient  des  militaires  qui  les  rem- 
plissaient. Mais,  dans  l'ordre  actuel  des  choses,  où 
il  n'y  a  plus  de  distinctions  exclusives,  où  les  fonc* 
tiens  civiles  doivent  obtenir  le  respect  et  la  consi- 
dération qu'elles  méritent,  où  elles  deviendront 
même  une  récompense  du  guerrier ,  lorsque  ses  bles- 
sures ou  ses  inCrmités  ne  lui  permettront  plus  de 
retourner  au  combat ,  les  directions  des  mouvements 
et  de  l'artillerie  dans  les  ports  ne  manqueront  pas  de 
sujets,  puisqu'elles  donnent  à  la  fois  une  existence 
honorable  et  lucrative  à  l'ofQcier  qui  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  continuer  ses  services  à  la  mer. 

D  après  ces  nouvelles  observations ,  que  j'ai  cru 
devoir  soumettre  au  conseil ,  je  persiste  au  maintien 
des  lois  des  2  et  3  brumaire,  concernant  l'organisa- 
tion de  la  marine ,  et  à  demander  l'ordre  du  jour  sur 
le  message  du  directoire  exécutif. 

Blad  :  Le  message  dit,  page  3 ,  n*  1 1  :  «  L'achè- 
vement ,  la  perfection ,  le  résultat  enfin  de  tant  de 
travaux  est  confié  à  des  marins.  Ce  sont  des  officiers , 
des  amiraux  qui ,  dans  les  mers  les  plus  éloignées , 
dirigent  et  conservent  la  marine  entière  en  mouve- 
ment; ils  sont  exclusivement  chargés,  jusqu'à  leur 
rentrée  dans  les  arsenaux  de  France,  des  mouve- 
ments ,  des  radoubs ,  des  approvisionnements  et  de 
toutes  les  opérations  mécaniques  de  l'art  naval  ;  ils 
ont  même  la  surveillance  directe  sur  tout  ce  qui  est 
du  ressort  de  la  comptabilité.  » 

Il  est  faux  que  ce  soit  les  officiers  de  vaisseau 
qui  soient  exclusivement  chargés  de  toutes  ces  opé- 
rations. Dans  nos  colonies  les  plus  éloignées ,  chez 
l'étranger  même,  des  artistes ,  des  officiers  de  port, 
des  administrateurs  sont  chargés,  les  uns  de  l'aba- 
taçe  en  carène,  des  radoubs  et  mouvements  des 
vaisseaux  en  relâche;  les  autres,  de  l'approvision- 
nement de  ces  vaisseaux,  et  de  la  surveillance  des 
consommations  qu'entraînent  les  opérations  recon- 
nues nécessaires. 

A  la  mer  seulement,  si  quelque  réparation  est  u^ 
gente,  l'officier  l'ordonne,  et  tout  bonnement  un 
charpentier  l'exécute^  et  l'administrateur  présent  en 
dresse  procès-verbal. 

Le  message  dit,  page  4 ,  n»  2  : 

«  Il  est  évident  que  tout  ce  gui  tient  à  la  construc- 
tion, à  l'armement,  à  l'équipement  des  vaisseaux 
et  à  la  surveillance  de  tous  les  éléments  qui  les  com- 
posent ,  ne  peut  être  étranger  aux  fonctions  militaires 
des  officiers  de  mer  ;  et  c'est  d'après  ces  principes 
que  dans  l'artillerie  tous  les  détails  ont  été  confiés 
exclusivement  et  avec  tant  de  succès  aux  ofQciers  de 
cette  arme  ;  et  cependant ,  par  l'organisation  nouvel- 
lement décrétée ,  il  est  interdit  aux  amiraux  et  aux 
officiers  de  mer  toute  inspection ,  toute  autorité  dans 
ces  mêmes  arsenaux  où  se  forgent ,  où  se  construi- 
sent les  éléments  de  leur  gloire  personnelle ,  si  indi- 
visible de  celle  de  la  république. 

»  Par  cette  même  organisation,  un  amiral  est 

rcé  d'aller  braver  les  tempêtes,  et  combattre  l'en- 
né^trtKfi^r^es  vaisseaux  qu'il  a  reçus  d'une  autorité 
dépourvue  3e  toute  expérience  nautique.  » 

11  est  faux  que  toute  inspection  soit  interdite  aux 
amiraux,  aux  officiers  de  mer;  les  articles  10  et  11 
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de  la  loi  sur  rorganîsation  des  états-majors  dans  les 
ports  sont  la  preuve  du  contraire. 

Ces  articles  portent  : 

Article  X.  Aussitôt  que  Tordre  d'amener  un  bftli^ 
ment  aura  été  donné,  le  commandant  des  armes 
nommera  des  officiers  i)our  en  suivre  la  carène  et  en 
diriger  Tarmement,  et  il  proposera  au  ministre  ceux 
qui  devront  en  composer  rétat-major. 

Article  XL  L'officier  chargé  de  suivre  la  carène  et 
de  diriger  l'armement  ou  le  désarmement  d'un  bâti- 
ment, rendra  compte  chaque  jour  du  progrès  des 
opérations  faites  à  bord. 

Le  message  dit ,  page  4,  n""  3  : 

«  Les  vices  d'une  pareille  institution  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  aient  frappé  le  directoire  dans  cette  or- 

Sanisation.  Par  exemple, dans  la  situation  actuelle 
6  nos  ports,  entourés  comme  ils  le  sont  d'ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  est-il  prudent ,  est-il  possible 
de  mettre  sous  la  dépendance  immédiate  et  exclusive 
des  officiers  d'admmistration,  étrangers  à  Tart  du 
commandement ,  cette  foule  de  marins  et  d'ouvriers 
qui  peuplent  nos  ports,  et  de  les  soustraire  à  l'obéis- 
sance et  à  la  direction  des  officiers  appelés  et  habitués 
à  les  commander  dans  les  combats  ?  » 

Il  est  faux  que  les  officiers  de  vaisseau  comman- 
dent dans  les  combats  les  ouvriers  d'un  arsenal  ;  la 
plupart  n'embarquent  pas;  les  tailleurs,  les  maçons, 
les  cordiers,  les  menuisiers,  serruriers,  poulieurs, 
forgerons ,  n'embarquent  jamais.  Les  charpentiers , 
les  voiliers,  les  calfats  embarquent,  mais  dans  une 
proportion  si  faible  qu'ils  font  à  peine  nombre  dans 
un  équipage.  Quant  aux  marins,  ce  n'est  qu'en  atten- 
dant  le  moment  de  leur  armement,  ce  qui  dure 
toujours  très-peu,  qu'ils  travaillent  comme  ouvriers 
dans  le  port  a  la  confection  des  gréements  de  vais- 
seaux. Au  retour  d'une  campagne,  dès  qu'ils  sont 
débarqués ,  presque  tous  obtiennent  des  congés  et  se 
retirent  chez  eux.  Les  marins  ne  sont  donc  pas  ou- 
vriers des  ports ,  et  ceux  qui  le  sont  réellement  ne 
sortent  presque  jamais  des  arsenaux ,  et  ne  sont  pas , 
comme  l'a  faussement  avancé  le  message,  habitués  à 
être  commandés  dans  les  combats  par  les  officiers  de 
vaisseau.  Voilà  des  vérités  qui  démontrent ,  je  crois, 
assez  clairement  le  peu  de  fondement  des  assertions 
contenues  daus  le  message. 

On  ne  vous  a  pas  encore  dit  avec  franchise , 
citoyens  collègues ,  ce  que  c'est  qu'un  port.  Un  port 
est  une  Immense  manufacture  où  se  trouvent  rassem- 
blés des  matériaux  de  toute  espèce,  réunis  des  ou- 
vriers de  tous  les  genres;  il  ne  s'agit,  dans  cette 
vaste  enceinte,  que  de  recevoir,  fabriquer,  confec- 
tionner ;  tous  les  travaux  qui  s'y  font  sont  purement 
màuiniques;  toutes  les  fonctions  qui  s'y  remplissent 
sont  purement  administratives  ;  tout  enfin  est  atelier 
d'ouvrage  dans  un  port;  et  ce  sont  ces  travaux,  ces 
fonctions  qu'on  veut  mettre  sous  l'autorité  immé- 
diate des  officiers  militaires  !  Quand  une  funeste 
expérience  d'aUralt  pas  démontré  à  la  France  entière 
les  abus  énormes  qui  peuvent  résulter  d'un  pareil 
système,  la  saine  raison  indiquerait  assez  que  des 
militaires  ne  doivent  point  administrer  :  l'esprit  mili- 
taire tend  toujours  vers  la  dépense  et  le  gaspillage  ; 
l'esprit  administratif,  vers  l'ordre  et  l'économie.  Le 
premier  ne  voit  que  les  succès  de  ses  entreprises 
guerrières;  le  second  que  les  moyens  de  les  obtenir  à 
moins  de  frais  possibles  :  le  premier  tend  toujours  à 
l'envahissement  des  pouvoirs;  le  second ,  circonscrit 
dans  de  justes  bornes ,  ne  peut  jamais  sortir  de  ses 
limites. 

Les  abus  d'autorité,  les  dilapidations  incalculables 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  dernière  guerre  maritime , 
sous  le  régime  militaire  qu'avait  établi  Tordonnauce 
de  1776,  80U8  ce  régime  affreux  qu'on  voudrait  au- 


jourd'hui faire  renaître ,  n'ont  malheureusement  que 
trop  prouvé  ces  tristes  vérités;  et  si  quelqu'un  osait 
en  douter  encore,  je  le  renverrais  aux  comptes  ren- 
dus par  Linière,  major  d'escadre  de  Guichen  ,  et  à 
tant  d'autres  faits  qui  sont  trop  connus  pour  que  je 
les  répète  dans  cette  circonstance. 

Mais  il  est  bon  d'observer ,  citoyens  collègues , 
qu'en  défendant  ou  feignant  de  défendre  le  message, 
on  demande  cependant  un  autre  système  d'organi- 
sation que  celui  qu'il  présente;  qu'au  lieu  de  Tor- 
donnateur  général  permanent  dans  les  ports  (place 
dont  l'existence  monstrueuse  doit  répugner  à  toute 
idée  républicaine),  on  se  borne  à  demander  un  com- 
missaire temporaire.  U  faut  remarquer  encore  que, 
pour  le  reste ,  tout  ce  que  le  message  et  ceux  qui  le 
soutiennent  demandent,  se  trouve  dans  les  lois  des 
2  et  8  brumaire ,  qu'on  n'a  sans  doute  pas  lues,  ou 
qu'on  a  du  moins  oubliées. 

On  a  osé  avancer  à  cette  tribune  que  des  officiers 
militaires  dirigent  l'administration  de  la  marine 
anglaise ,  tandis  qu'on  ne  peut  pas  ignorer  que  les 
travaux  de  tout  genre ,  les  mouvements  intérieurs  des 
ports  et  toutes  les  autres  branches  de  cette  admini- 
stration, sont  confiés  à  des  agents  civils  exclusi- 
vement. 

Toutes  les  fois  qu'un  officier  de  mer,  dans  ce 
pays-là,  se  décide  à  embrasser  le  service  des  ports, 
il  est  tenu  de  renoncer  à  sa  profession  militaire,  et 
devient  agent  civil.  Je  pourrais  citer  pour  exemple  le 
chef  actuel  de  l'administration  de  Portsmouth. 

Mais  on  veut  l'ordonnance  de  1776,  ou  même 
quelque  chose  de  pis;  et  pour  soutenir  ce  système  ab- 
surde ,  on  entasse  hardiment  faussetés  sur  faussetés. 
On  dft,  par  exemple,  pour  persuader  que  les  admi- 
nistrateurs civils  ne  connaissent  rien  a  la  marine 
qu'ils  n'embarquent  point.  Cela  est  faux  :  ils  em- 
barquent, ils  surveillent  les  consommations  à  la  mer, 
tiennent  la  comptabilité,  et  sur  le  plus  petit  bâtiment 
de  guerre  il  y  en  a  un.  On  dit  que  les  officiers  de 
vaisseau  sont  privés  de  toute  inspection;  et,  Suivant 
les  lois  des  2  et  3  brumaire ,  comme  ie  vous  l'ai  dé- 
montré par  la  lecture  même  des  articles,  ils  ont  ins- 
pection surtout.  On  a  cité  malignement  que  Tourville 
avait  été  sur  le  point  de  périr ,  ses  vaisseaux  étant  en 
mauvais  état. 

Je  ne  parle  pas  du  coup  de  vent  que  Tourville  reçut 
à  la  hauteur  de  Belle-Ile,  ce  serait  répondre  avec 
trop  d'avantage.  Je  me  bornerai  à  dire  que  si  les 
vaisseaux  étaient  en  mauvais  état,  le  commandant 
militaire ,  qui  seul  pouvait  les  faire  partir ,  eut  tort 
de  les  mettre  en  mer.  et  que  l'intendant,  qui  n'eut 
dans  aucun  temps  le  droit  de  faire  modvoir  les  flottes 
ne  peut  être  responsable  de  ce  triste  événement.      ' 

Mais  qu'il  me  soit  permis  d'oppos  erun  exemple  à 
un  exemple.  Dans  la  dernière  guerre,  d'Estaing  vou- 
lait partir  de  Cadix,  où  il  était  en  relâche;  il  avait 
besoin  d'augmenter  les  forces  navales  qu'il  comman- 
dait de  quelques  vaisseaux  :  une  division  indépen- 
dante de  son  escadre  était  aussi  en  rade  de  Cadix. 
D'Estaing  demande  des  vaisseaux  ;  chaque  capitaine 
de  cette  division  répond  que  le  sien  n'est  pas  en  état 
de  tenir  la  mer.  Secondât,  habile  ingénieur-con- 
structeur de  la  marine,  est  consulté  ;  il  visite -les  vais- 
seaux, et  répond  qu'avec  une  légère  réparation  ils 
peuvent  être  mis  eu  mer  :  malgré  les  observations 
des  capitaines,  la  réparation  est  faite,  les  vaisseaux 
partent,  et  d'Estaing,  pendant  deux  brillantes  cam- 
pagnes, promène  notre  pavillon  victorieux  sur  les 
mers  du  JNouveau-Monde.  Un  ingénieur-construc- 
tcur,  par  la  fermeté  qu'il  mita  contredire  des  officiers 
de  vaisseau  (cependant  alors  tout-puissants),  quî 
ne  voulaient  apparemment  faire  qu'une  campagne 
de  rade  en  Espagne ,  procura  au  général  d'Estaïuç 
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les  moyens  de  vaincre  et  de  sauver  nos  colonies. 
Je  passe  maintenant  à  la  place  d'ordonnateur  gé- 
néral dans  les  porls. 

Il  ne  sera  ,  je  crois ,  pas  fort  difficile  de  vous  prou« 
ver  rinutilité,  le  danger  même  d'une  place  telle  oue 
celle  qu'on  vous  propose  de  créer.  Que  ferait  en  enet 
un  ordonnateur  général  dans  les  ports  ?  quelles 
seraient  ses  fonctions?  passerait-il  des  marchés? 
ferait-il  des  achats  ?  ordonnerait-il  l'armement ,  le 
départ  des  flottes  de  son  propre  mouvement  ?  Le 
gouvernement  devient  nul  alors  dans  cette  partie  ; 
et  s'il  n'agit  que  d'après  les  ordres  transmis  par  le 
ministre,  il  ne  fait  alors  aue  ce  que  font  et  le  com- 
mandant des  armes  et  le  cnef  de  l'administration.  A 
quoi  estrW  donc  utile  ?  pourquoi  cette  filière  ?  pour- 
quoi faire  passer  par  ses  mains  des  ordres  qu'on  [>eut 
envoyer  directement  à  ceux  qui  doivent  définitive- 
ment les  faire  exécuter  ?  C'est  un  second  ministre 
dans  les  ports  ;  et  si  l'on  en  place  un  dans  chaque , 
c'en  est  douze  au  lieu  d'un ,  et  je  pense  que  c'en  est 
assez  d'un.  D'ailleurs ,  avec  l'immense  autorité  qu'on 
lui  attribue ,  'ce  serait  un  vrai  dictateur  dans  les 
ports  :  son  pouvoir  doit  faire  trembler  tout  ami  de 
la  liberté.  Ce  chef  militaire  ou  civil ,  quel  qu'il  fût, 
serait  supérieur  au  commandant  des  armes  et  au  chef 
de  l'admmistration  ;  son  autorité  n'étant  balancée  par 
aucune  autorité  rivale ,  qui  pourrait  arrêter  ses  dila- 
pidations ,  son  despotisme ,  s'il  voulait  abuser  de  son 
pouvoir  ? 

Ces  craintes  sont  si  justes  «  si  bien  fondées ,  que  les 
orateurs  mêmes  qui  ont  parlé  pour  le  message  n'ont 
pas  osé  soutenir  fa  proposition  de  créer  un  pouvoir 
aussi  monstrueux  ;  ils  se  sont  bornés  à  proposer  un 
commissaire  temporaire  que  le  gouvernement  enver- 
rait momentanément  dans  les  ports  pour  en  sur- 
veiller les  travaux.  Ils  avaient  oublie  sans  doute 
qu'aux  termes  de  la  constitution  même ,  le  directoire 
a  le  droit,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  d'envoyer  où 
bon  lui  semble  un  commissaire  temporaire  pour 
surveiller  et  activer  une  partie  d'administration  quel- 
conque ;  mais  on  ne  peut  pas  en  faire  un  article  de 
la  loi.  Pourquoi  demander  une  chose  oui  est  de 
droit?  Pour  parler  contre  la  loi ,  et  persuader,  s'il  est 
possible,  que  le  ministre  a  eu  raison,  et  que  cette 
place,  dont  la  création  est  proposée  par  le  message , 
est  néc^saire  à  l'unité  d'action  dans  le  service. 

C'est  tomber  dans  une  étrange  erreur  que  de 
vouloir  assigner  à  deux  autorités  absolument  diffé- 
rentes des  opérations  essentiellement  liées  entre  elles, 
qui  s'exécutent  dans  le  même  lieu,  par  les  mêmes 
moyens.  Aussi,  donner  h  l'autorité  militaire  les  mou- 
Tements  intérieurs  des  ports  et  le  matériel  de  l'artil- 
lerie, et  laisser  à  l'administration  civile ,  comme  on 
TOUS  l'a  proposé,  ce  qui  est  relatif  aux  constructions, 
serait  tout  confondre,  sous  le  spécieux  prétexte  de 
fixer  les  justes  limites  des  deux  autorités  ;  et,  comme 
de  deux  maux  il  faut  toujours  choisir  le  moindre ,  il 
vaudrait  encore  mieux  donner  les  trois  directions 
aux  officiers  militaires,  que  de  transiger  avec  les 
principes  d'une  manière  aussi  préjudiciable  pour  la 
chose  publique. 

(  La  suite  demain,) 


A.  B.  Dans  la  séance  du  3 ,  Camus  a  été  proclamé 
président  du  conseil  des  Cinq-Cents;  Bancal,  Qui- 
nettes  Lamarque  et  Drouet  sont  secrétaires. 

-^  Sur  le  rapport  de  Chénier ,  le  conseil  a  autorisé 
le  directoire  à  organiser  les  administrations  munici- 
pales de  Lyon ,  Âlarseille,  Bordeaux  et  Paris.  Elles 
ne  seront  réorganisées  par  le  choix  du  peuple  que  le 
!•'  thermidor  prochain. 


—  Le  projet  présenté  par  Perez,  sur  une  partie 
des  domaines  nationaux  situés  dans  la  Belgique,  a 
été  adopté. 


LIVRES  BlYEHS. 

Les  Aventures  de  Caleh  fF'illiams ,  ou  les  choses 
comme  elles  sont,  par  Williams  Godwin,  traduites 
de  l'anglais;  2  vol.  in-S*"  brochés.  Prix  :  S  livres  en 
numéraire,  ou  SOO  livres  en  assignats. 

A  Paris,  chez  H.  Agasse,  Ubrahre,  rue  des  Poite- 
vins, n^i  6. 

---Aphorismes  politiques  de  J.  Harington ,  nou- 
vellement traduits  de  l'anglais ,  précédés  d'une  notice 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  l'auteur,  imprimés  chez 
Didot  jeune;  Paris,  l'an  IV;  un  vol.  in-18    de  800 

Sages.  Prix,  broché,  160  livres,  et  200  livres  franc 
e  port.  En  papier  vélin,  dont  il  y  a  très-peu 
d'exemplaires,  500  livres,  et  550  livres  pour  les 
départements. 

Se  vend  à  Paris,  chez  Langlois,  librahre,  quai  des 
Augustins,n*45. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  U  3  plwiôsê. 

Le  louis  d'or 5,175,  5,200, 5,175  Uv. 

Le  louis  blanc. 5,060 

L'or  On 

Le  lingot  d'argent 9,700 

I^  inscriptions  commenceront  k  Jouir  le  1«'  germinal 

an  IV 175  b. 

Bon  au  porteur ^ 

Amsterdam "/«^ 

Hambourg 37,000 

Madrid j^ioo 

Cadix. î,ioo 

Gênes 18,000 

Llvoume. ,, 

Bâle ti/^ 

PRIX  DE  DrVERSES  llARCHA?fDISES. 

Café 310  Ihr. 

Sucre  de  Hambourg .850 

Sucre  d'Orléans ,    •    .    245 

Savon  de  Marseille 190 

Chandelle. 120 


Paysmmts  th  la  trisorsrie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  VâSti 
née  échue  au  !•'  germinal  an  HI,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  U- 
quidaUon  avant  le  l«r  vendémiaire  an  UI,  est  ouvert  Jus- 
qu'au n«  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  da  n»  ICOOl  à  170D0, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n«  1  Jusqu'à  7000  dç  celles 
déposées  depuis  le  !•'  vendémiaire  an  HL 


GAlïïe  NATIONALE  .„  LE  MOITEUR  IIVËRM. 

N»  4  25.  Quiniidi  5  Pluviôse  An  IV.  —  Lundi  25  Janvier  \  796 ,  vieux  sfyîe. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Manheim^  le  V^  janvier. 

Les  conseillers  d'Etat  palatins  détenus  à  Mayeace 
onr  envoyé  jine  protestation  au  général  Wurmser; 
mab  oelui-ei  nVa  fait  aucun  droit.  Le  comte  d*Obern- 
dorff ,  Fabbé  âallabert  et  le  conseiller  Schmitz  sont 
traités  avec  une  rigueur  inouïe.  On  montre  moins  de 
fureur  contre  le  conseiller  Devaux. 

Cette  horrible  conduite  de  la  cour  de  Vienne  af- 
fecte très-vivement  la  nôtre.  L'électeur  ne  dissimule 
rs  sa  juste  indignation  ;  et  son  héritier  présomptif, 
duc  des  Deux-Ponts,  qui  s'est  rendu  incognito , 
il  y  a  quelques  jours ,  dans  cette  ville ,  en  a  aussi 
marqué  son  mécontentement  avec  beaucoup  d'é- 
nergie. 

Mais  rien  n'arrête  les  Autrichiens ,  et  chaque  jour 
voit  un  nouvel  attentat.  Le  général  autrichien  Laûer 
vient  de  saisir ,  au  nom  de  l'empereur,  la  caisse  géné- 
rale et  toutes  les  caisses  publiques  du  Palatinat.  Il  a 
donné  pour  motif  le  besoiù  de  rétablir  la  forteresse 
de  Manneim,  de  l'approvisionner,  et  de  mettre  en  état 
de  défense  les  ouvrages  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Le  président  de  la  régence  et  celui  de  la  chambre 
palatine  ont  tous  d^x  protesté  contre  cette  mesure, 
el  se  sont  efforcés  d'en  arrêter  l'effet.  Le  général 
autrichien  a  déclaré  qu'il  ne  tiendrait  aucun  compte 
de  ces  protestations.  En  effet,  les  caisses  ont  été  en- 
levées... 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le 4 pluviôse, 

Prods-verhal  du  1«'  pluviôse  an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

L'an  IV  de  la  république  firançaise  une  et  indi- 
visible ,  le  \^  pluviôse ,  les  membres  du  directoire 
se  sont  rassemblés ,  à  dix  heures  du  matin ,  au  lieu 
ordinaire  de  leurs  séances ,  où  les  sept  ministres  se 
sont  é^lement  transportés  pour  se  rendre ,  avec  le 
directoire,  à  la  cérémonie  qui  devait  être  célébrée 
pour  l'anniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier  roi 
des  Français ,  en  exécution  de  l'arrêté  en  date  du  22 
du  mois  dernier. 

A  onze  heures ,  le  directoire ,  précédé  de  ses  huîs- 
ders  et  des  messagers  d'État ,  accompagné  des  mi- 
nistres, et  escorté  de  sa  garde,  partit  du  Palais 
Ifational  aux  cris  de  vive  la  république!  répétés  par 
un  grand  nombre  de  citoyens  qui  s'étaient  réunis,  et 
qui  accompagnèrent  les  voitures  jusqu'à  FÉcoie  Mih- 
tabre,  en  chantant  des  airs  patriotiques. 

L'arrivée  du  directoire  fut  annoncée  par  une  salve 
d'artilleriQ. 

Toutes  les  autorités  constituées  de  la  commune  de 
Paris ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  directoire ,  en 
date  du  25  du  mois  dernier,  se  sont  également  trou- 
vées à  l'École  Militaire. 

A  midi  et  demi,  le  cortège  partît  de  l'École  Mili- 
taire et  se  rendit  au  Champ  de  Mars,  où  il  avait  été 
élevé  un  autel  à  ia  patrie  :  le  directoire  se  plaça  sur 
l'estrade  formée  autour  de  Pautel . 

La  cérémonie  s'ouvrit  par  Pair  chéri  de  la  Mar- 
seillaise, Un  hymne  patriotique ,  exprimant  le  vœu 

V  6Wff.  —  Tomç  /. 


des  amis  de  la  patrie  pour  l'affermissement  de  la 
république  et  le  serment  de  la  maintenir,  fut  chanté 
en  grand  chœur  par  le  conservatoire  de  musique. 

Une  salve  d'artillerie  annonça  alors  que  le  prési- 
dent allait  prendre  la  parole  :  ie  plus  grand  silence 
se  répandit  sur  l'espace  immense  que  le  peuple 
remplissait ,  et  le  président  prononça  le  discours 
suivant: 

Discours  du  citoyen  Rewbell,  président  du  directoire 
exécutif. 

Citoyens ,  c'est  aujourd'hui ,  c'est  à  la  même  heure 
que  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  que  dans 
toutes  les  parties  de  la  terre  où  nos  armées  ont  péné- 
tré et  où  il  se  trouve  des  Français  dignes  de  ce  nom , 
les  républicains  jurent  une  haine  éternelle  à  la 
royauté.  Quel  peut  donc  être  encore  l'espoir  de 
ces  ennemis  de  leur  patrie  qui  appellent  un  roi? 
A  les  entendre ,  il  ramènerait  parmi  eux  la  paix  et 
l'abondance.  Les  insensés!...  ils  ne  voient  donc  pas 
que  ce  roi,  l'âme  remplie  de  fureurs,  rentrerait 
entouré  de  satellites  et  de  ces  émigrés  affamés ,  l'hor* 
reur  et  le  mépris  de  l'univers ,  qui  ne  respirent  que 
vengeance ,  et  dont  la  soif  dévorante  des  richesses , 
allumée  par  tant  d'années  de  privations,  nes'étan- 
cherait  jamais! 

0  vous  qui ,  enrichis  des  productions  de  la  terre  ou 
des  fruits  de  votre  industrie ,  avez  tant  de  peine  à 
vous  dessaisir  d'une  partie  de  votre  superflu  pour 
venhr  au  secours  de  la  patrie,  vous  seriez  bientôt 
dépouillés  du  nécessaire  ;  et  vous,  qui  vous  refusez 
à  défendre  la  belle  cause  de  la  liberté ,  voyez  les 
habitants  de  la  Pologne  :  ceux  d'entre  eux  qui , 
croyant  assurer  leur  repos ,  n'ont  pas  réuni  leurs 
armes  à  celles  de  leurs  généreux  compatriotes,  pour 
assurer  l'indépendance  de  leur  pays  et  fonder  un 
gouvernement  libre ,  ont  été  les  premières  victimes 
de  leur  lâcheté.  Ils  se  sont  couverts  d'opprobre ,  et 
on  s'est  hâté  de  les  charger  de  chaînes.  Avec  quelle 
satisfaction  le  tyran  et  tous  ses  suppôts  ne  vous  expo- 
seraient-ils pas  aux  plus  grands  dangers ,  ne  vous 
condamneraient-ils  pas  aux  plus  rudes  travaux ,  ne 
vous  retiendraient-ils  pas  dans  le  plus  profond  abais- 
sement ,  enfin  ne  vous  replongeraient-ils  pas  dans  le 
plus  cruel  esclavage ,  pour  nourrir  leur  fol  orgueil  ! 

Qu'il  serait  honteux  alors  d'être  Français!...  lors- 
qu'au contraire  il  n'en  est  pas  un  seul  aujourd'hui 
qui  ne  puisse  espérer  de  ses  concitoyens  la  juste 
récompense  de  sa  bravoure ,  de  ses  talents ,  de  ses* 
vertus.  L'égalité  a  ouvert  le  temple  de  l'honneur  à 
tous  ;  l'affreuse  aristocratie ,  digne  compagne  de  la 
royauté,  ne  peut  plus  le  fermer  pour  personne  !  Et  il 

y  a  des  Français  qui  pourraient  regretter  un  roi  ! 

Non,  ce  ne  sont  pas  des  Françiiis,  ce  sont  des  misé- 
rables aveuglés  par  l'égoïsme  ,'potir  qui  le  mot  sacré 
de  patrie  a  toujours  été  vide  de  sens ,  et  qui ,  pour 
se  procurer  des  jouissances  honteuses  et  passagères, 
sont  toujours  prêts  à  user  des  moyens  les  plus  bas , 
et  à  ramper  sous  des  êtres  encore  plus  vils  qu'eux.  Et 
ce  sont  Je  telà  hommes  qui  aspirent  à  nous  remettre 
sous  le  jou^!...  QuMIs  ne  se  flattent  pas  de  réussir! 
Non  ,  jamais  cette  chimère  ne  se  réalisera  pour  eux. 
Ils  sont  connus ,  les  républicains  les  surveillent  ;  et, 
quel  que  soit  Part  qu'ils  emploient  à  ourdir  leurs 
trames  perlides ,  quelques  succès  que  puissent  avoir 
leurs  complots  ténébreux ,  ils  ne  jouiront  pas  du  pri\ 
de  leurs  forfaits.  Les  enfants  de  la  patrie,  en  s'ense- 
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,_^  ruines  de  la  république,  entraîne- 
t  so^f  '  rovalisles  dans  la  tombe ,  et  il  ne 
ovxs  J.^  .^, A.fie  de  monarque  que  la  honte  de 
^    ^^li!^s  cadavres. 

SV1.T-  Cl*-  ^^g  ^.p^^  ^p  ^çg  images  funestes, 

.  clc^toviru  jpsà'respoir  consolant  de  voir  le 
,v\%  T"^^  *^^^^_  Je  la  république.  Ll  ne  peut  plus  y 
ii-k\^^V*^^^r.e  d'autre  souverain  que  le  peuple,  et 
ei^  -^^*'"^  nue  celui  de  la  loi  ;  tous  les  partis  doi- 
re  vô-ii^^^j^^^jji  elle.  Ce  temps  où  d'insolents 
s'ii\><î^^^^*  .Qjj^inateurs,  sans  autre  vertu  (nfun 
ivovic-«>ïes     ^^^  ^  ^^^^g  jj^j^^j.^,  Valent  que  celui  d'une 

\<>tisi^^^  vidence  ,  sans  autre  mérite  ciue  celui 
K\u.e  ^**^  Vn*  les  orjianes,  pcut-^'tre  les  complices  et 
Lve  ^^^î^^'o^iet  de  ces  royalistes  et  de  celte  faction 
fioviYS  i*5  J         iiu'ils  fei^naieut  de  poursuivre;  ce 


V' étrange    ,^^^g^^(j  j-j^narchie  ^^  la  terreur  ve- 
ii^P^  •»  5*^^^-  jes  lois  jusque  dans  le  sein  du  sénat , 
ûewt.  .^**^î^     n\\\s.  (Jne  les  bons  citoyens  se  rassr- 
e  vevienora  v-^^^^^^^l^j^^  Taccord  louchant  qui  rèai 
ent  %  ^^^  *'i^;,Tislatif  et  le  pouvoir  exécutif,  et  ils  I 
i\tre  \e  corpî»  •  7  ,„p-  j»  calut  de  la  oatrie.  Les  il 


-  iri  nlus.  (Jne  les  bons  citoyens  se  rassu- 
e  veviemira  v-^^^^^^^l^j^^  Taccord  louchant  qui  rèane 
ent  %  c\vi  *»^.^,,^5ljjtifet  le  pouvoir  exécutif,  et  ils  ne 
utre  \e  ^^^n^^^J^  Jouter  du  salut  de  la  patrie.  Les  in- 
>o\irront  l  ^^^^^^  doivent  s'empresser  de  se  rattacher 
iiCCéreuts  *  ^^  ^je  se  réunir  à  celte  grande  masse 

il  la  ^^PVvV.um*;'  devant  laquelle  toute  faction  va  dis- 

^^W^^ni^wl  cependant  pas  vous  dissimuler,  citoyens, 

^  n'est  point  par  de  vains  serments  que  la 

^.otu-lTe  prononcerait  et  que  le  cœur  désavouerait , 

i>o\u.ntr  i  »      j^t-vions,  que  vous  consoliderez  la  répu- 

iiiais  P^"^^    ^,^j.^  qu'en  subordonnant  ses  afteclions 

^.rlîées  à  l'amour  de  la  patrie    ce  n'est  qu'en  sacri- 

?JA\t  tout  intérêt  personnel  al  mteret  gênerai  que 

iî^rt\\pvient  républicain,  l-e  dirvrtoire  compte  vous 

donner  toujours  l'exemple  de  runion    de  la  véritable 

f^^-lîernité ,  et  de  louslt-swcntKvs,  Chacun  de  nous, 

Jloi  s  n'aurait  plus  qu'un  >opu  a  lormer,  après  I  exer- 

c-,cè  de  sa  pénible  mati^trMun-,  celui  de  vivre  retire 

^lins  ses  humbles  fimMrs ,  ;nw  l  estime  de  ses  con- 

^ît  vens    et  de  se  tnnn  or  encore  plusieurs  années 

;.-irmi  eux  à  ce  jour  mémorable ,  iH)nsacré  au  serment 

d'^atlachemenl  sinc^^rt^  à  la  vepublupie  et  de  haine 

pour  la  rovaute ,  que  nous  niions  prononcer. 

Jo'iurv  ditrc  .n;;.'«n  •'*"*<'/)/  attaché  à  ta  repu- 
bliaù(\  rOVr(Vvr'  wnc  '^fiinc  vtvrncttc  à  la  royauté, 
A  pt'ine  le  pre>i*h'nl  eut-il  prononcé  le  moljejure, 
ciue  renllu>u>i.»M»ie  qu'inspirait  cette  auguste  céré- 
monie ne  pul  se  eonttuir;  la  hnile  innouibrable  de 
peuple  rarnH'O,  toul  pnuionra  en  même  temps  le 
iornienl  dont  l\  l^Mumle  axait  été  publiée.  Plus  de 
cH'iil  mille  biuïcltc's  jurèrent  avec  acclamation  il'vtre 
sinrn't*m(  *tt  nthuhts  a  ta  rvpiit)tiqne ,  et  rouèrent 
wtr  ha,iiv  «Y.  •  /-•'  /A  a  ta  rmjaufv. 

IVïcris  v<Mlo\jMés  de  rire  ta  ri'pu(}îlq:ip!  se  pro- 
I()iUîer(MU  en^'nUe  nu  inilicu  des  npplaudisseineiils; 
ioKclinpr.ins  \  l('\<scn  l'air,  portés  au  bout  des  bnïon- 
ncUrs  .  i^NpiMn.'iieni  nu  loin  la  joie  et  l\MUlu)Usiasine 
qui  n'>;i..il«nl  ilmis  toute  rélciKlue  do  ct'lle  Naste  en- 
iM'Inle 

\hs  hmIm'n  (raitillcrie se  nulaientaux  acclamations 
du  peuple, 

!.«'  cil. Mit  de  ta  MniscUltiisc  se  Ht  entendre  de 
nuu\e.iH,  Il  lU^H  li.i'H  h'  silence  se  rétablit,  liienlot 
le  peuple  inOla  mi  \o1\  a  erlle  du  conservatoire,  et  les 
nuiph  u  (II.  1 1*  |„nMH  rbantcs  en  cluvur. 

Mn>o«  Mil,,,,  ,|„j  1^,^  |,.|inlne  tut  rendue  avec  le 
n-Hpeet    ii'I|m|,,i,^   ^P        peuple  dont    la  liberté  est 

On  .M,'in<,  niMiito  Tnir  :  r't'ltloiis  au  salut  de 

,''•"•' /l«.ni„  „|,,j,^  ,,,.^  „„  |(MliiTcioire,dans  le 
'  '""  "*  '  *'»*'»^'  ti  lu  meilleure  leuue,  et  au  son  d'une 


musique  guerrière  qui  fit  successivement  entendre  les 
airs  consacra  à  la  révolution  française. 

Le  cortège  se  remit  ensuite  en  marche;  les  fonc- 
tionnaires publics  de  toutes  classes,  les  oflicfers 
généraux  de  Tétat-major  de  l'armée  étaient  en  avant 
du  directoire,  qui  marchait  précédé  des  huissiers, 
des  messasers  d'État  et  des  ministres.  On  rentra  dans 
ret  ordre  à  l'École  Militaire,  au  milieu  d'une  double 
haie  de  citoyens  qui  s'empressaient  à  l'envi  de 
manifester  leur  joie  et  leur  attachement  à  la  répu- 
blique. 

Le  directoire  repartit  de  l'Ecole  Militaire  dans  le 
même  ordre  qu'il  s*^'  était  rendu. 

Vu  par  le  secrétaire  général  du  directoire  exéctttif, 
ce  4  pluviôse  an  IV. 

Signé  Lâgarbb. 

LITTÉRATURE. 

yicentures  de  Caleb-ff^  il  liants,  traduites  de  ^at^ 
glais  de  Godwin,  deux  volumes  in-8''  brochés.  Prix  : 
5  livres  en  numéraire  ou  600  livres  en  assignats 
pour  Paris,  et  C  livres  en  numéraire  ou  625  en  assi- 
gnats ,  franc  de  port ,  jusqu'aux  anciennes  frontières. 
A  Paris ,  chez  Henri  Agasse ,  libraire,  rue  des  Poite- 
vins, n»  18. 

Jusqu'ici  les  romans  avaient  été  consacrés  à  re- 
tracer les  faiblesses  et  les  orages  de  l'amour ,  ou  à 
re|)aitre  l'imagination  d'aventures  d'autant  plus  mer« 
veilleuses  qu'elles  étaient  plus  invraisemblables. 

Le  roman  que  nous  annonçons  n'a  de  commun 
avec  ceux-ci  que  le  titre.  Sa  marche  est  aussi  simple 
que  son  but  est  moral  et  philosophique.  II  présente  Id 
lutte  inégale  de  l'homme  obscur  et  sans  fortune , 
mais  soutenu  par  le  courage  d'une  conscience  pure 
et  irréprochable  ,  contre  l'homme  cHminel  ,  mali 
puissant,  mais  armé  de  tous  les  avantages  qu'une 
éducation  soignée ,  de  grands  talents ,  des  qualités 
brillantes,  et  surtout  les  privilèges  du  rang  et  des 
r'ichesses,  peuvent  donner  à  celui-ci  sur  son  sem- 
blable ,  au  milieu  des  préjugés  qui  gouvernent  la  so- 
ciété. 

Victime  de  ces  préjugés ,  le  premier  erre  longtemps 
proscrit,  déshonoré , et  n'entend  |)rononcer  son  nom 
qu'avec  l'horreur  qu'inspire  celui  des  plus  infâmes 
scélérats;  tandis  que  son  ennemi,  souillé  des  crimes 
les  plus  lâches,  jouit  sans  contestation  d'une  répu- 
tation usurpée,  et  se  voit  prôné  partout  eomtne  le 
modèle  des  vertus  les  plus  magnanimes. 

Mais  enfin,  tel  est  l'ascendant  de  l'Innocence, 
qu'après  avoir  été  en  butte  à  tous  les  outrages  et  aux 
persf'cutions  les  plus  inouïes,  elle  finit  par  démasquer 
le  crime  pour  le  livrera  la  vengeance  tardive  des  lois 
et  de  la  postérité. 

Un  hommage  h  rendre  à  l'auteur ,  c'est  qu*il  n'a 
point  sacrifié  la  vérité  de  son  sujet  et  l'énergie  de  son 
pinceau  à  la  prévention  qu'a  l'Anglais,  en  général, 
pour  les  usages  et  les  lois  de  son  pays.  Défenseur  im- 
partial de  rbumanité  outragée,  comme  le  célèbre 
Howard  ,  il  retrace  sans  ménagement  le  réi^îme 
etïrayant  des  prisons  en  Angleterre;  ei  V anglais  ^ 
s'écrie-t-il ,  ose  se  vanter  encore  de  n'avoir  point  de 
bastilles! 

Godwin  va  plus  loin  que  le  respeetable  philan- 
thrope que  l'on  vient  de  nommer,  en  dévoilant  les  ini- 
quités et  la  connivence  des  magistrats  prévaricateurs 
avec  l'homme  coupable,  mais  accrédité,  qui  est  sûr 
de  faire  trébucher  la  balance  dans  leurs  mains.  11  nV 
a  pas  jusqu'au  jury  lui-même,  ce«e  institution  créw 
pour  protéger  le  faible  contre  le  puissant,  que  l'au- 
teur ne  présente  comme  influencé  toul  à  la  fois  par  la 
prévention ,  les  préjugés  et  l'intrigue;  et  il  en  laisse 
entrevoir  de  terribles  exemples. 
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Nous  reviendrons  sur  ce  roman,  qui  ne  peut  in- 
spirer qu'une  haine  profonde  contre  la  tyrannie,  qui 
même  par  son  juste  châtiment  ne  dédbmmaoje  ja- 
mais rinnocenee  des  maux  affreux  dont  celle-ci  n'est 
que  trop  souvent  la  victime. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CO^SEIL  DES  CINQCENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  29  NIVOSE. 
Suite  de  Vopinion  de  Blad, 

En  effet,  il  n>  a  pas  plus  de  motifs  de  confier  h  la 
surveillance  de  I  administration  civile  la  construction 
des  bâtiments ,  celle  des  mâts  et  vergues ,  et  les  tra- 
vaux accessoires ,  que  de  lui  donner  les  mouvements 
intérieurs  des  ports  et  le  détail  de  Fartillerie.  Pour 
le  prouver,  je  me  servirai  du  même  raisonnement 
qu'a  employé  Defermont ,  qui  a  proposé  cette  mon- 
struosité comme  un  moyen  sûr  de  concilier  toutes 
les  opinions. 

«  Faire  construire ,  a-t-il  dit ,  par  des  ingénieurs, 
des  bâtiments  de  tous  les  rangs  ,  surveiller  la  fabri- 
cation des  ouvrages  accessoires ,  sont  des  fonctions 
économiques  et  nullement  militaires;  en  conséquence, 
il  n'y  a  nul  doute  qu'elles  ne  soient  du  ressort  de  Fad- 
ministration.  » 

Je  prends  acte  de  cette  concession,  pour  dire  h  mon 
tour  nue  lester  et  délester  un  bâtiment ,  et  l'entrer 
dans  te  bassin ,  n'est  pas  une  opération  qui  exige  plus 
de  connaissances  nautiaues  que  celle  de  le  lancer 
à  l'eau  lorsqu'il  est  fini  ae  construire;  et  cependant 
eette  dernière  opération  se  fait  par  un  ingénieur- 
constructeur,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  admi- 
nistrative, de  l'aveu  même  de  Defermont.  Faire  com- 
mettre un  câble,  ou  tailler  et  coudre  une  voile,  n'est 
pas  plus  une  opération  militaire  que  de  faire  un  mât, 
une  vergue,  un  cbouquet,  une  hune.  Pour  les  uns  et 
les  autres,  il  y  a  des  dimensions  connues  à  observer; 
la  seule  différence  est  que  tantôt  on  emploie  du  bois 
et  du  fer,  tantôt  du  chanvre  et  de  la  toile  ;  qu'ici  c'est 
nn  charpentier  qui  travaille,  là  un  cordier,  un 
voilier. 

Un  fait  vient  à  Tappui  de  cette  vérité  :  c'est  que , 
d'après  la  loi  du  12  octobre  1791,  un  ingénieur- 
constructeur  a  été  chargé  en  chef  de  diriger  les  mou- 
vements du  port  de  Brest ,  et  s'en  est  très-bien  ac- 
quitté ;  ce  qui  prouve  évidemment  que  ces  fonctions 
ne  sont  nullement  militaires. 

Je  poursuis  ce  même  raisonnement,  et  je  l'applique 
au  matériel  de  l'artillerie.  Sous  cette  dénomination  il 
faut  bien  se  garder  de  comprendre  les  manufactures 
«  d'armes  et  les  fonderies  de  canons ,  mortiers ,  obu- 
siers,  boulets,  bombes  et  obus,  qui,  d'après  les  lois 
de  brumaire ,  continuent  d'être  sous  l'inspection  et  la 
surveillance  immédiate  des  officiers  militaires;  mais 
il  ùut  seulement  entendre  les  travaux  mécaniques 
et  accessoires  de  Tartillerie,  qui  ne  peuvent,  sous 
aucun  rapport ,  être  assimilés  aux  premiers ,  ni  par 
conséquent  exiger  les  mêmes  connaissances. 

Dans  les  ateliers  de  cette  direction ,  comme  dans 
les  autres  ateliers  du  port ,  des  armuriers  réparent 
^  des  armes ,  des  charpentiers  construisent  des  affûts , 
des  marins  confectionnent  les  gréements  qui  servent 
à  manœuvrer  et  assujettir  les  canons  sur  les  vaisseaux, 
etc.  Là ,  comme  ailleurs ,  chaque  ouvrier  travaille  de 
son  métier  sous  des  artistes  instruits  et  expérin^entés, 
surveillés  par  des  chefs  et  sous-chets  qui ,  a  leur  tour, 
rendent  compte  à  l'administrateur  en  chef  du  bon 


emploi  du  temps  et  des  matières.  Y  a-t-il  là ,  je  le  de- 
mande, quelque  chose  qui  ne  puisse  être  fait  par  des 
hommes  étrangers  à  l'art  militaire  ?  Il  s'ensuit  donc 
que  tous  ces  travaux,  faits  avec  des  matières  tirées 
des  mêmes  magasins  par  l'autorité  administrative , 
doivent  aussi  être  dirigés  et  surveillés  par  elle,;  alors 
l'économie  se  trouvera  réunie  à  la  bonne  fabrication 
des  objets,  et  la  responsabilité,  n'étant  pas  affai- 
blie par  une  fausse  division  d'attributions  entre  les 
diverses  autorités  de  la  marine ,  ne  sera  plus  une 
chimère. 

Au  contraire,  dans  toute  autre  supposition,  l'ad- 
ministrateur en  chef  est  hors  d'état  de  rendre  compte 
au  ministre  de  ses  opérations ,  puisqu'il  ne  peut  en 
connaître  que  la  moindre  partie  ;  il  ne  saurait  non 
plus  être  responsable  de  l'emploi  des  matières  con- 
sommées pour  des  travaux  soustraits  à  sa  surveil- 
lance. 

Le  même  inconvénient  existerait,  par  la  même 
raison,  pour  le  chef  militaire;  il  n'y  aurait  donc, 
dans  un  pareil  système,  ni  ordre,  m  harmonie,  nî 
comptes  rendus,  ni  responsabilité. 

y  a-t-il  quelqu'un  de  ceux  qui  connaissent  le  service 
des  ports  qui  ignore  que,  dans  la  célèbre  ordonnance 
de  Colbert,les-mouvemenlsintérieursdes  ports  étaient 
dirigés  sous  la  surveillance  de  l'administration  .î*  Ce 
n'est  qu'en  1776  que  Sartine,  détruisant  tout,  réunit 
cette  partie  aux  attributions  de  l'autorité  militaire. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  pour  vous  faire  sentir  l'ur- 
gence d'une  prompte  détermination.  La  marine  lan- 
guit ,  tombe  en  ruine  de  toutes  parts  :  relevez-la ,  il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre;  elle  peut  sortir  du 
chaos  où  l'a  plongée  l'ordonnance  de  76 ,  comme 
elle  peut  être  anéantie  pour  jamais  si  ce  système  ab- 
surde vient  à  renaître. 

Prononcez  donc,  législateurs,  et  prononcez  promp- 
tement:  si  vous  voulez  conserver  nos  colonies  et 
avoir  encore  un  commerce  ;  si  vous  voulez  voir  le 
pavillon  tricolore  ombragé  des  lauriers  de  la  victoire, 
comme  le  senties  drapeaux  de  nos  phalanges  répu- 
blicaines ;  si  vous  voulez  enfin  ne  pas  être  vaincus 
Sun  les  mers,  quand  vous  êtes  triomphants  sur  tous 
les  points  de  l'Europe,  il  faut  maintenir  les  lois 
des  2  et  3  brumaire ,  et  adopter  le  projet  qui  vous 
est  présenté  par  votre  commission ,  en  passant  à  l'or- 
dre du  jour  sur  ce  message. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Le  président  donne  lecture  d'une  liste  de  membres 
qui  tous  se  sont  fait  inscrire  pour  parler  en  faveur  de 
la  loi  du  3  brumaire. 

La  discussion  est  fermée.  ^ 

Le  rapporteur  de  la  commission  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  le  message  du  directoire. 

L'ordre  du  jour  est  presque  unanimement  adopté.  % 
-  BoissY  :  Un  ordre  au  jour  ne  suffit  pas ,  puisqu'il 
y  a  une  loi  qui  suspend  l'exécution  de  celle  du  3  bru- 
maire. Je  demande  que,  |>ar  une  résolution  formelle, 
le  conseil  prononce  la  levée  de  la  suspension  de  la  loi 
du  3  brumaire ,  et  que  cette  résolution  soit  portée  aa 
conseil  des  Anciens. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que,  par  la 
loi  du  23  frimaire  dernier,  il  n'a  été  sursis  à  l'exécu- 
tion de  celle  du  3  brumaire  précédent ,  sur  l'organi- 
sation de  la  marine,  que  jusqu'à  l'époque  où  il  aurait 
été  statué  sur  les  observations  contenues  dans  le 
message  du  directoire  exécutif  en  date  du  12  frimaire 
dernier  ; 

Considérant  que,  le  résultat  des  délibérations  du 
conseil  ayant  été  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  ce 
message,  il  importe  d'accélérer  l'exécution  de  la  loi 
de  brumaire  dernier; 
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Dédave  qu'il  y  n  urgence. 

Le  conseil  dès  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
Turgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

La  suspension  prononcée  le  23  frimaire  dernier  est 
levée ,  et  le  directoire  exécutif  est  chargé  de  donner 
les  ordres  les  plus  précis  pour  la  prompte  exécution 
de  la  loi  du  3  brumaire  dernier,  relative  à  l'organi- 
sation de  la  marine. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  sur-le-champ  au  conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d'Etat. 

—  Lecoiwte-Puybavaux  :  La  commission  de  la 
TériGcation  des  pouvoirs^  qui  veut  remplir  la  tâche 
que  vous  lui  avez  imposée ,  me  charge  de  vous  pro- 
poser la  suspension  de  plusieurs  représentants  du 
peuple  compris  dans  la  loi  du  3  brumaire,  non  pas 
comme  signataires  de  mesures  séditieuses,  mais 
comme  étant  portés  3ur  des  listes  d'émigrés. 

Le  premier  projet  de  résolution  que  je  vous  sou- 
mettrai porte  sur  le  citoyen  Polissart,  député  nar  le 
département  de  Saône-et-Loire.  Il  résulte  de  la  décla- 
ration de  ce  représentant ,  qui  a  reconnu  la  justice 
et  la  nécessité  de  la  loi  du  3  brumaire  :  1"  qu'il  .est 
porté  sur  une  liste  d'émigrés;  2»  qu'il  n'a  point  ob- 
tenu sa  radiation  déGnitive;  S""  qu'il  a  uii  beaâ-frère 
présumé  émigré. 

Le  citoyen  Polissart  s'est  présenté  a  la  commission 
des  inspecteurs  de  la  salle,  et  a  demandé  qu'il  lui 
fût  donné  des  fonds  pour  retourner  dans  son  pays 
obtenir  sa  radiation  déOnitive;  vos  inspecteurs  de  la 
salle  se  sont  adressés  à  la  commission  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  qui,  strictement  renfermée  dans 
la  loi  du  3  brumaire,  a  cru  n'avoir  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  vous  soumettre  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Aux  représentants  du  peuple ,  membres  de  la  com* 
mUsionpour  la  vérification  des  pouvoirs, 

Philibert-Antoine  Polissart,  Quatrième  député  du 
dernier  tiers,  du  département  de  Saône-et-Loire,  à 
la  seconde  législature. 

Citoyens  collègues,  le  6  de  ce  mois  je  fis  enregistrer 
mes  pouvoirs  au  bureau  des  archives. 

L'archiviste  me  présenta  à  souscrire  un  modèle 
imprimé  de  déclaration,  que  je  n'avais  signé  aucun 
arrêté  'séditieux;  que  je  n'étais  point  parent  ou 
allié  d'émigrés  ;  que  je  n'étais  insent  sur  aucune  liste 
d'émigrés. 

Je  refusai  de  signer  cette  déclaration ,  croyant  n'en 
devoir  aucune. 

^  Il  ne  me  fut  point  délivré  de  carte  de  représentant 
pour  entrer  dans  le  lieu  des  séances  du  conseil  des 
Cinq-Cents  dont  je  fais  partie,  et  je  me  suis  abstenu 
d'y  paraître. 

JJ  est  de  la  saine  raison,  comme  de  la  saine  politique 
et  de  l'essence  de  la  constitution,  qu'aucun  émigré  ne 
s'introduise  dans  le  corps  législatif,  et,  par  une 
juste  conséquence,  que  tout  individu  porte  dans  la 
liste  des  émigrés  ne  puisse  être  admis  sans  qu'il  soit 
vérifié  qu'iJ  a  été  injustement  inscrit. 

Je  dâ^lare  que  je  suis  porté  dans  la  liste  générale 
des  émigrés  de  la  république. 

Mais  j'observe  que  la  liste  particulière  qui  a  servi 
de  fondement  à  mon  insertion  est  à  la  date  du  27 
pluviôse  an  II ,  postérieure  dès  lors  à  l'époque  du  31 
mai  1793  ; 

Que  cette  même  liste^  simplement  destinée  à  indi- 
quer quelques  personnes  chez  (|ui  le  séquestre  devait 
être  mis ,  a  été ,  par  une  addition  crimmelle,  trans- 
formée en  liste  d'émigrés,  sous  le  titre  de «econe/e 


liste  supplvtlvr  âps  émigrés,  déportés^  con- 
damnés et  étrangers  du  département  de  Saône-et- 
Loire  ; 

Que,  sur  la  réclamation  même  du  district  de  Ma- 
çon, qui  s'indigna  de  la  surcharge  faite  à  un  simple 
tableau  de  séquestres,  cette  prétendue  liste  d'émigrés 
a  été  déclarée  l'œuvre  d'un  faux  matériel ,  et  comme 
telle  annulée  par  arrêté  du  re|)résentant  du  peuple 
fiorel ,  qui  renvop  la  minute  à  Taccusatear  public 
du  tribunal  criminel  du  département  de'Sadae^- 
Loire,  pour  la  recherche  et  la  punition  de  l'auteur 
de  cette  falsification  ; 

Qu'enfin  l'auteur  découvert  et  convaincu  a  été 
condamné  à  vingt  ans  de  fers. 

J'ajoute  que  j'ai  constaté  ma  résidence  selon  les 
formes  légales,  et  que  depuis  treize  mois  je  suis  rayé 
provisoirement  de  Saône-et-Loire. 

Mes  pièces  sont  dans  les  bureaux  du  ci- devant 
comité  ae  législation. 

Je  déclare  en  outre,  sans  reconnaître  à  cet  égard 
d'autre  loi  que  la  vérité,  que^e;  suis  beau-frère  0*11» 
Français  réputé  émigré. 

Je  demande  que  l'examen  de  ma  réclamation  en 
radiation  définitive  se  fasse  sans  délai ,  afin  que  je 
sois  admis  dans  le  corps  législatif,  auquel  j'appar* 
tiens  en  vertu  du  choix  et  du  vœu  du  peuple. 

Fait  à  Paris,  ce  2G  brumaire  an  lY  de  la  répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Signé  PoLissABT. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  déclaration  d-dessos 
(]ue  le  citoyen  Philibert -Antoine  Polissart  a  été 
inscrit  sur  une  liste  d'émigrés,  qu'il  n'a  pas  obtenu 
sa  radiation  définitive,  et  qu'il  est  beau-frère  d*un 
éiriigré  ; 

Considérant  que  la  dignité  du  corps  législaUf  ne 
peut  pas  permettre  plus  longtemps  Tinexécution  de  la 
loi  du  3  brumaire  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  défini- 
tivement rayés  de  dessus  des  listes  d'émigrés ,  on  qui 
ont  des  parents  émigrés  ; 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Philibert-Antoine  Polissart,  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  est  exclu,  jusqu'à  la  paix 
générale,  ou  jusqu'à  sa  radiation  définitive  et  Celle  de 
son  beau-frère  de  la  liste  des  émigrés ,  de  toute  fonc- 
tion législative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'État  au  conseil  des  An- 
ciens. 

BouBDON  :  Comme  dans  l'application  de  la  loi 
du  3  brumaire  aucun  représentant  ne  met  d'autre 
passion  que  son  exécution  même ,  je  ferai  une  obser- 
vation au  conseil.  Il  est  des  citoyens  qui  ont  été  injus- 
tement portés  sur  les  listes  des  émigrés;  la  dissolution 
du  comité  de  législation  est  la  seule  cause  qu^ils  ne 
sont  point  effacés  de  la  liste;  depuis  cette  épomie,  il 
n'existe  aucune  autorité  qui  puisse  statuer  sur  les  de- 
mandes en  radiation.  M'est-ce  pas  une  chose ffieheose 
et  ridicule  de  dire  à  un  représentant  :  Vous  serez 
suspendu  des  fonctions  législatives ,  tandis  que  dans 
deux  jours  il  peut  être  radié  7  ' 

Vous  avez  une  commission  chargée  de  vous  pré- 
senter un  mode  définitif  de  radiation  de  la  liste  des 
émigrés  ;  son  rapport  doit  être  fait  demain.  Je  de- 
mande que  vous  ajourniez  la  résolution  présente  jus- 
qu'après ce  rapport. 

Boissy-d'Anglas  :  II  ne  me  reste  que  très-peu  de 
chose  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  Bourdon.  Il  me 
semble  que  vous  ne  pouvez  pas  soumettre  un  repré- 
sentant du  peuple  accusé  d'émigration  aux  formes 
ordinaires  applicables  aux  citoyens.  C'est  le  cas ,  je 
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Mrob,  d'appliquer  la  garantie  constltaiionnelle.  Je 
deiDaade  que  ce  soit  le  corps  législatif  lui-même  qui 
prononce  sur  la  radiation  du  citoyen  Poiissart  de  la 
liste  des  émigrés.  • 

QuiBOT  :  Je  m*étonne ,  lorsqu'on  doit  être  fixé  sur 
les  principes  de  la  loi  du  3  brumaire ,  et  lorsqu'on 
sent  la  nécessité  de  Texécuter,  qu'on  vienne  vous 
proposer  des  mesures  qui  les  détruisent.  Je  répète  ce 
qu'on  a  déjà  dit  plusieurs  fois  dans  cette  enceinte , 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  mettre  en  jugement  les  membres 
qui  sont  frappés  par  la  loi  du  8  brumaire ,  mais  seu* 
lement  de  les  exclure  momentanément  du  corps  lé- 
gislatif, où  leur  présence  peut  causer  de  l'inquiétude 
aux  amis  de  la  liberté.  Je  sais  que  parmi  les  citovens 
portés  sur  la  liste  des  émigrés  il  se  trouve  de  très-bons 
patriotes  ;  il  en  est  même  qui  siéf^ent  parmi  vous  : 
le  citoyen  Lecerf ,  qui  pendant  les  journées  de  ven* 
démiaire  s*est  parfaitement  conduit,  n'en  est  pas 
moins  compris  dans  la  loi ,  et  la  politique  veut  qu'il 
soit  suspendu  des  fonctions  législatives  jusqu'à  ce 

3u'il  ait  obtenu  sa  radiation  définitive.  Je  demande 
onc  que  Ton  adopte  le  projet  de  résolution  présenté 
par  le  comité.' 

Plusieurs  membres  :  Aux  voîx  l'urgence. 

DuPRAT  :  Je  m'oppose  à  l'urgence  ;  la  véritable 
urgence  consiste  à  ce  que  la  commission  de  la  radia- 
tion des  listes  d'émigrés  fasse  son  rapport. 

Le  conseil  écarte  cette  proposition  par  l'ordre  du 
leur,  et  adopte  le  projet  de  résolution  présenté  par 
le  comité. 

^  Lecointb  :  La  seconde  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter,  regarde  le  citoyen  Lecerf, 
dont  un  membre  vient  de  vous  parler.  Malgré  la  con- 
duite vraiment  (latriotique  qu'il  a  tenue  le  13  vendé- 
n^ire,  la  commission  ne  s'est  pas  moins  crue  obligée 
de  vous  proposer  sa  suspension ,  jusqu'à  ce  qu'if  se 
soit  fait  rayer  de  dessus  la  liste  des  émigrés. 

Voici  le  [)roiet  de  résolution  : 

Le  consâl  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  la 
déclaration  suivante  : 

Deuxième  législature,  —  Département  de  PEure. 
—  DhnUation  du  dernier  tiers  ^  le  citoyen 
Lecerf. 

DéelaraHon  en  conformiié  de  V article  C  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV  de  la  république  française. 

Je  soussigné  déclare  n'avoir  provoqué  ni  signé  au- 
cun arrêté  séditieux  et  contraire  aux  lois. 

Je  déclare  de  plus  avoir  été  porté  sur  la  liste 
des  émigrés  de  mon  département. 

Jusqu'à  l'époque  du  31  mai  1793,  j'ai  sans  inter- 
ruption rempli  des  fonctions  publiques  à  la  nomina- 
tion du  puple. 

Le 6  juin,  un  décret  de  la  Convention  nationale 
me  suspendit  de  mes  fonctions  de  président  du  dé- 
partement ,  ordonna  mon  arrestation  et  ma  traduc- 
tion à  la  barre.  Je  me  cachai  alors.  Six  mois  après, 
je  fiis  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  Au  mois  de 
brumaire  an  111 ,  J'obtins  ma  mise  en  liberté. 

Deux  mois  après ,  je  fus  rayé  provisoirement  par  le 
représentant  du  peuple  Bernier,  en  mission  dans 
mon  département ,  et  nommé  agent  national  du  dîs- 
trictd'£vreux;  peu  de  temps  après,  procureur  général 
tyndic  du  département,  et  j'ai  rempli  cette  fonction 
jusqu'au  moment  de  ma  nomination  à  la  législature. 

Dans  le  courant  de  thermidor  dernier,  l'admini- 
stration du  département  prononça  ma  radiation  défi- 
Dittve.  Mes  pièces  ont  été  envo^rées  au  comité  de 
l^^ation,  qfin  d obtenir  la  ratification^  mais  un 
décret  a  suspendu  toute  radiation.  Les  choses 
étaient  en  cet  eut,  lorsaue  j'ai  été  nommé  à  la  l^is- 
lature  par  l'assemblée  électorale  de  l'Eure.  Je  suis  à 


mon  poste ,  je  demande  à  entrer  en  foncHons  :  une  loi 
postérieure  à  ma  nomination  s'y  oppose.  Cet  obstacle 
doit  disparaître  devant  la  volonté  du  peuple,  qui 
doit  être  réorienté  et  qui  a  voulu  l'être  par  moi.  Je 
déclare  ennn  n'avoir  point  à  ma  connaissance  de 
parents  ou  alliés  d'émigrés  déterminés  par  l'article  2 
de  la  loi  du  3  brumaire  dernier. 

A  Paris,  le  11  brumaire  an  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Signé  Lecbhf. 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  déclaration  : 
lo  Que  le  citoyen  Lecerf,  député  par  le  départe- 
ment de  l'Eure ,  a  été  inscrit  sur  une  liste  d'émigrés  ; 

29  Qu'il  n'a  pas  encore  obtenu  sa  radiation  défi- 
nitive ; 

30  Qu'il  n'a  pas  rempli  sans  interruption ,  depuis 
l'époque  de  la  révolution ,  des  fonctions  publiques  au 
choix  du  peuple,  et  que  par  conséquent  la  loi  du  3 
brumaire  lui  est  applicable  ; 

Considérant  que  le  corps  législatif  ne  peut  trop  se 
hâter  de  mettre  à  exécution  la  loi  du  3  brumaire 
contre  ceux  qui  ne  sont  pas  définitivement  rayés  de 
dessus  des  listes  d'émigrés  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Jje  citoyen  Leoerf,  du  département  de  l'Eure ,  est 
exclu ,  jusqu'à  la  paix  générale  ou  jusqu'à  radiation 
définitive ,  de  toute  fonction  législative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'Etat  au  conseil  des  Anciens. 

—  Le  troisième  projet  de  résolution  que  présente 
Lecointe  concerne  le  citoyen  Palhier;  il  est  ainsi 
conçu: 

Département  des  Basses-Mpes,  —  Premier  du 
dernier  tiers ,  Le  citoyen  Palhier, 

Je  déclare  que ,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution ,  dont  j'ai  été  constamment  l'un  des  plus 
zél^  défenseurs  ^fai  toujours  rempli  des  fonctions 
publiques  au  choix  du  peuple ,  soit  comme  admini- 
strateur de  département,  soit  comme  maire  ou  com- 
mandant de  la  garde  nationale.  J'étais  maire  de  ma 
commune  le  31  mai.  Le  mois  de  septembre  suivant, 
Dberbès-Latour,  mon  ennemi  personnel ,  sans  au- 
cune mission  du  gouvernement,  vint  dans  mon  dé- 
partement ;  en  dé^mbre  il  signa  un  mandat  d'arrêt 
contre  moi,  sous  le  prétexte  de  fédéralisme ,  et  je  fus 
obligé  de  me  cacher  pour  me  dérober  aux  gens  armés 

3ui  venaient  me  saisir.  Je  cherchai  un  asile  dans  le 
épartement  de  la  Drôme ,  et  trois  mois  après  je  pro- 
duisis ,  aux  termes  de  la  loi,  mon  certificat  de  rési- 
dence. 

Un  retard  de  huit  jours,  occasionné  par  les  pluies, 
me  fit  mettre  sur  la  liste  des  émigrés.  Mon  épouse 
se  pourvut  de  suite ,  et  dans  le  mois ,  pour  me  faire 
rayer.  Sa  demande  fut  accueillie  par  le  département 
des  Basses- Alpes ,  d'après  l'avis  du  district  de  Forcal- 
quier.  Il  n'existait  pas  alors  de  loi  qui  obligeât  d'ob- 
tenir une  radiation  définitive  de  la  part  du  comité  de 
législation.  Dès  que  cette  loi  fut  rendue,  je  m'y  sou- 
mis, et  le  district,  ainsi  que  le  département ,  ayant 
pris  en  ma  faveur  un  second  arrêté ,  ce  dernier  me 
fit  passer  mes  papiers  au  comité;  ils  y  sont  depuis 
plusieurs  mois.  Je  n'avais  chargé  personne  de  prc^r 
cette  opération  ;  et  le  comité,  surchargé  de  travail , 
a  perdu  de  vue  ma  réclamation.  Je  continuai,  pen- 
dant le  temps  de  mon  exil ,  à  produire  tous  les  trois 
mois  mes  certificats  de  résidence.  Gauthier  arriva  ;  il 
me  rendit  ma  liberté,  mes  biens  en  séquestre ,  et 
me  nomma  chef  de  légion.  Je  préiërai  ma  place  de 
maire ,  et  je  l'ai  occupée  jusqu'au  moment  où ,  appelé 
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par  le  roen  de  mes  concitoyens  à  la  place  honorable 
oe  représentant  du  peuple,  je  suis  parti  pour  me 
rendre  à  mon  poste.  Cet  exposé  simple  et  fidèle ,  ap- 
puyé au  besoin  de jpièces  justificatives  et  les  plus 
authentiques^  suffira  pour  convaincre  toute  per- 
sonne de  bonne  foi  que  je  ne  dois  pas  être  confondu 
dans  la  classe  de  ceux  qui  peuvent  être  suspects  à  la 
représentation  nationale,  que  je  suis  décide  à  soute- 
nir avec  zèle ,  si  je  ne  puis  le  faire  par  mes  talents. 

Le  1 9  brumaire  an  IV  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Signé  Pàlhier. 

Considérant  que ,  d'après  cette  déclaration,  deux 
faits  sont  certams  et  reconnus  :  le  premier,  que  le 
citoyen  Palbier  a  été  mis  sur  une  liste  d'émigrés;  le 
second,  c|u'il  n*en  a  point  éxé définitivement x^yé ^ 
et  qu'il  résulte  de  la  déclaration  même  qu'il  n'a  pas 
rempli  sans  interruption  des  fonctions  publiques  au 
choix  du  peuple^  depuis  l'époque  de  la  révolution; 

Considérant  que  la  loi  du  3  brumaire,  art.  2,  or- 
donne que  tout  individu  qui  a  été  porté  sur  une  liste 
d'émigrés ,  et  n'a  pas  obtenu  sa  radiation  déGtiitive , 
est  exclu,  jusqu'à  la  paix  générale,  de  toute  fonction 
l^slative,  administrative,  etc.;  qu'il  importe  à  la 
dignité  du  corps  législatif  d'exécuter  promptement 
cette  loi  contre  ceux  auxquels  elle  est  applicable  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq  -  Cents ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  citoyen  Palbier,  du  département  des  Basses- 
Alpes,  est  exclu  jusqu'à  la  paix  générale,  ou  jusqu'à 
sa  radiation  définitive ,  de  toute  fonction  législative. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Palhier  :  Vous  voyez  à  votre  tribune  un  homme 
injustement  poursuivi,  sous  prétexte  de  fédéralisme , 
et  porté  sur  la  liste  des  émigrés.  La  simplicité  de  ma 
défense  portera  sur  les  caractères  de  l'austère  vérité. 
Vous  ne  regarderez  pas  comme  coupables  d'émigra- 
tion ceux  qui  n'ont  fui  que  pour  se  soustraire  à  la 
mort.  Ceux-là  seulement  le  sont,  qui  ont  été  dans 
une  terre  étrangère  susciter  des  ennemis  à  leur  pa- 
trie. Quaqt  à  moi ,  poursuivi  avec  un  acharnement 
sans  exemple,  je  n'ai  pas  quitté  le  sol  français;  j'ai 
resté  cache  trois  mois  dans  les  Basses- Alpes',  et  neuf 
mois  dans  la  Drôme.  S'il  existait  une  commission, 
une  autorité  quelcon((ue  pour  prononcer  la  radiation 
de  ceux  qui  ont  injustement  été  portés  en  la  liste  des 
émigrés,  je  me  présenterais  à  elle  si  j'étais  simple 
citoyen ,  et  mes  titres  à  la  radiation  seraient  bientôt 
reconnus;  mais,  comme  représentant  du  peuple,  je 
demande  que  le  ministre  de  la  justice  prononce  sur- 
le-champ  ,  s'il  y  a  lieu  à  ma  radiation  déûnitive. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

Lbcointe:  Sans  doute,  s'il  est  des  membres  en 
faveur  desquels  on  devrait  user  d'indulgence,  ce  se- 
raient ceux  qui ,  comme  le  citoyen  Palhier,  ont  injus- 
tement été  portés  sur  la  liste  des  émigrés.  Mais  pour 
cela  devez-vous  faire  droit  à  la  proposition  qui  vous 
est  faite?  Je  soutiens  la  négative;  voici  mes  raisons  : 

joSi  vous  l'adoptiez ,  vous  préjugeriez  un  mode  de 
radiation ,  vous  anandonneriez  ceci  à  la  volonté  d'un 
ministre  de  la  justice.  Mais  je  le  demande,  un  pré- 
venu d'émigration  peut-il  être  jugé  par  un  ministre.^ 
un  ministre  peut-il  s'immiscer  dans  les  fonctions 
judiciaires  ? 

2*)  Si  vous  renvoyez  au  ministre  la  prononciation 
en  radiation  définitive  des  listes  d'émigrés,  vous  le 
rendez  juge  de  l'admissibilité  ou  de  la«  non-admis- 
sibilité des  représentants.  La  question  est  délicate, 


elle  est  épineuse,  elle  mérite  nn  sérieux  examen;  f  en 
demande  l'ajournement. 

Mais  il  me  semble  que  lorsque  vous  avez  prononcé 
l'exclusion  du  citoyen  Lecerf,  d'après  le  témoignage 
qu'il  vous  a  rendu  de  son  patriotisme ,  vous  ne  pou- 
vez vous  dispenser  d'adopter  la  même  mesure  pour 
le  citoyen  Palhier,  qui  se  trouve  dans  le  même  cas. 

Le  conseil  adopte  la  résolution. 

Il  adopte  également  celle  qui  concerne  le  citoyen 
Fontenay.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  déclaration  et  de  la  lettre  dont  la  teneur 
suit  : 

Département  d'Indre-et-Loire.  —  Citoyen  Henri 
Fontenay^  deuxième  du  dernier  tiers. 

Le  représentant  du  peuple  soussigné  déclare  qu'il 
se  trouve  dans  le  cas  de  l'article  2  du  décret  du  3 
brumaire,  en  ce  qu'il  a  été  porté  sur  une  liste  d'é- 
migrés, dans  le  département]  d'Eure-et-Loire ,  et 
qu'ayant  obtenu  immédiatement  sa  radiation  provi- 
soire ,  il  n'a  point  encore  sa  radiation  définitive ,  parce 
qu'il  n'avait  fait  aucune  démarche  à  cette  un; 
Et  en  outre,  qu'il  est  dans  le  cas  de  l'article  4, 
Aux  archives,  ce  13  brumaire  an  IV  de  la  répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Signé  Henbi  Fontenay. 

Le  représentant  du  peuple  Henri  Fontenay^  au 
représentant  du  peuple  Génissieujc,  rapporteur 
de  la  commission  de  vérification  des  pouvoirs, 

Cito;^en  collègue ,  j'ai  déclaré  aux  archives ,  te  19 
brumaire  an  IV,  que  j'étais  dans  le  cas  de  l'article  t 
de  la  loi  du  8  brumaire ,  pour  avoir  été  porté  sur  une 
liste  d'émigrés  à  trente  lieues  de  mon  domicile; 
qu'ayant  obtenu  ma  radiation  provisoure ,  je  n'avais 
pas  encore  ma  radiation  définitive,  parce  que  je  n'avais 
pas  jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire  jusqu'à  mon  arrivée 
à  Paris, /atV  aucune  démarche  à  cette  fin. 

J'ai  déclaré ,  en  outre ,  être  dans  le  cas  des  excep- 
tions derarticle4. 

J'ai  dû  être  étonné  que,  malgré  cette  déclaration  « 
la  commission  ne  m'ait  pas  appliqué  les  exceptions 
réclamées ,  et  qu'elle  n'ait  pas  motivé  le  refiis  de  cette 
application. 

Si  elle  a ,  sur  le  rapport  d'autrui  ou  sur  ses  conjec- 
tures, interprété  ma  déclaration ,  j'ai  dû  être  affligé 
qu'elle  ne  m'ait  pas  entendu  avant  d'adopter  Ton 
ou  les  autres,  parce  que  j'ai  dû  penser  qu'une  explica- 
tion la  plus  légère  eût  prévenu  le  scandale  d'une 
désignation  personnelle. 

J'ai  déclaré  être  dans  les  exceptions  de  rartic1e4; 
maintenant  je  le  prouve  : 

«  Ceux-là  sont  exceptés  qui  ont  été  membres  de 
l'une  des  trois  assemblées  nationales,  qui,  depuis 
l'époque  de  la  révolution ,  ont  rempli  des  fonctions 
publiques  au  choix  du  peuple,  ou  qui  obtiendront 
leur  radiation  définitive.  » 

Or  je  réunis  au  moins  deux  des  cas  d'exception 
portés  dans  cet  article ,  puisque  d'un  cdté  j'ai  rempli 
sans  interruption ,  depuis  f  époque  de  la  révolu^ 
tion ,  des  fonctions  publiques  au  choix  du  peuple, 
et  que  d'ailleurs  les  délais  de  ma  radiaUon  définitive, 
qui  ne  peut  offrir  aucune  difficulté,  ne  peuvent 
m'être  imputés 

Le  premier  cas  d'exception  résultera  de  l'exposé  de 
ma  vie  politique  depuis  l'époaue  de  la  révolution. 

Nommé  suppléant  de  la  députation  de  Touraine  à 
l'Assemblée  constituante ,  je  fus,  dans  la  même  an- 
née 1789,  appelé  aux  comités  provisoires  établis  à 
Tours.  A  la  formation  des  municipalités ,  je  fus  élu 
officier  municipal  de  cette  commune,  et  je  watins 
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presque  seul  le  fardeau  entier  de  cette  administration 
pendant  1790.  Sorti  par  le  sort ,  je  fus  réélu  pour 
1701. 

Une  surdité  et  un  échaufTement  extrême ,  causés 
par  l'excès  du  travail ,  me  forcèrent ,  dans  la  même 
année ,  de  me  retirer  à  ma  maison  de  campaj^ne  pour 
y  soigner  ma  santé;  itiais  ce  temps  ne  fut  point  perdu 
pour  la  chose  publique,  et  ne  forme  pas  non  plus 
interruption  dans  les  fonctions  publiques  au  choix 
du  peuple. 

Il  ne  forme  pas  interruption,  parce  que,  vei's  la 
fin  de  la  même  année  1791 ,  je  fus  nommé  comman- 
dant de  la  garde  nationale  par  les  habitants  de  la 
commune  de  Marolles,  où  sont  situées  mes  propriétés 
les  plus  importantes,  et  que  j'ai  conservé  ce  titre  dans 
les  années  suivantes  1792  et  1793. 

11  ne  fut  point  non  plus ,  ce  temps  d'indisposition, 
perdu  pour  la  chose  publique,  puisque,  aussitôt  mon 
arrivée  à  ma  campagne,  les  habitants ,  dans  une 
assemblée  génériale,  m'engagèrent  à  me  charger, 
comme  commissaire,  de  la  confection  de  tous  les  tra- 
vaux relatifs  à  l'impôt,  que  je  m'en  cliargeai  en  effet, 
et  que  depuis  ce  temps  j'ai  suivi  tous  leurs  travaux 
administratifs. 

Dans  la  même  année  1792,  le  district  de  Tours 
m^adressa  plusieurs  conmiissions  analogues  à  l'impôt. 
En  1793,  les  commisâiohs  se  rapprochèrent  sans 
intervalle.  Je  fus  fchargé  du  recrutement  de  trois 
cent  mille  hommes  dans  mon  Canton ,  ensuite  de  di- 
verses opérations  d'inventaires  et  de  scellés  dans  des 
maisons  d'émigrés ,  des  recensements  de  grains  aussi 
dans  le  eanton ,  et  enfin  de  la  surveillance  des  maga- 
ûïïs  de  subsistances  de  l'armée  de  l'Ouest,  dans  le 
district  de  Tours,  avec  correspondance  avec  les  co- 
mités de  la  Convention ,  auxquels  je  fournis  plusieurs 
rappqrts  sur  cet  objet.  J'étais  encore  dans  les  liens 
de  cette  commission,  lorsque  je  fus  mis  en  arresta- 
tion dans  l'automne  de  1 793,  et  par  suite ,  et  sur  ma 
demande,  traduit  en  1794  devant  une  commission 
militaire. 

Ce  tribunal ,  après  Taudition  de  cinquante  té- 
moins, me  mit.en  liberté  par  un  jugement  qui  m'ac- 
qoitta  nonorablement  des  imputations  de  mes  dénon- 
ciateurs. 

Depuis  ma  mise  en  liberté ,  et  dans  la  même  année 
1794,  j'ai  été  nommé  successivement  assesseur  de 
ju^e  de  paix,  agent  national,  et  enfin,  en  1795,  ad- 
ministrateur du  distridt  de  Tours  :  c'est  dans  cette 
dernière  place  que  j'ai  été  nommé  électeur  et  ensuite 
député.  Je  suis  donc  fondé  à  réclamer  l'exception 
prononcée  en  faveur  de  ceux  qui ,  depuis  l'époque 
de  la  révolution ,  ont  rempli  sans  interruption  des 
fonctions  publiques  au  choix  du  peuple. 

Je  ne  le  suis  pas  moins  à  réclamer  celle  prononcée 
en  faveur  de  ceux  qui  obtiendront  leur  radiation  défi- 
nitive. 

En  effet ,  j'ai  été  porté  sur  une  liste  d'émigrés  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir,  à  trente  lieues  de 
celui  d'Indre-et-Loire ,  où  est  mon  domicile. 

11  est  à  observer  que  j'avais  fourni  régulièrement , 
dans  la  commune  du  chef-lieu  de  mes  propriétés 
d'Eure-et-Loir,  des  certificats  de  résiaence  qui 
avaient  été  enregistrés  au  district  de  Nogent  ;  et  que 
le  particulier  ou  les  particuliers  qui  m'ont  fait  porter 
sur  la  liste  des  émigrés  sont  partis  de  la  commune 
de  Ceudreceau,  où  je  possède  peu  de  chose,  commune 
voisine ,  mais  différente  de  celle  du  chef-lieu  de  mes 
propriétés ,  et  sont  allés,  non  pas  à  Nogent,  distant 
de  aeux  lieues ,  où  ma  résidence  était  justifiée  ,  mais 
à  Chartres,  éloigné  de  dix  lieues,  et  chef  lieu  du  dé- 
partement, où  je  n'avais  pas  dû  la  justifier. 

Aussitôt  que  je  fus  informé,  j'adressai  mes  péti- 
llons à  ^oge^t  et  à  Chartres,  et  je  reçus,  huitaine 


après,  ma  radiation  provisoire  par  arrêté  du  1 1  bra- 
maire  an  III. 

A  cet  arrêté  était  jointe  une  lettre  de  l'un  des 
administrateurs ,  qui  m'assurait  de  l'envoi  de  mes 
pièces  a  Paris ,  et  m'engageait  à  la  plus  parfaite  tran- 
quillité. 

Il  y  a  donc  un  an  que  mes  pièces  sont  dans  les  bu- 
reaux des  comités  et  fonctionnaires  publics.  Ai-je 
dû  quitter  mon  poste ,  ou  m'occuper  d'une  radiation 
définitive  impérieusement  exigée  par  la  production 
des  pièces  qui  n'offrent  pas  la  plus  léj^ère  compli- 
cation ni  difficulté  ,  puisque  le  tout  consiste  dans  ma 
pétition  et  un  certificat  de  résidence  de  la  municipalité 
de  Tours,  dûment  en  forme.^  N'ai-je  pas  dû  croire 
que  j'obtiendrais  justice.^  et  les  délais  à  cet  égard 
peuvent-ils  m'étre  miputés? 

J'ignorais  parfaitement  être  encore  sur  la  liste  des 
émigrés,  à  l'instant  où  je  fus  nommé  député.  Le  bruit 
qui  se  repandit  alors  m'en  instruisit;  et  mon  pre- 
mier soin,  à  mon  arrivée  le  3  brumaire,  fut  de  m'as- 
surer  de  l'existence  de  mes  pièces  au  comité  de  légis- 
lation ,  où  je  \^  retrouvai  en  effet. 

Le  5 ,  ayant  eu  connaissance  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, je  voulus ,  avant  d'entrer  au  corps  législatif, 
obtenir  ma  radiation  définitive.  J'allai  à  cet  effet 
avec  un  collègue  (d'Indre-et-Loire)  au  comité  de 
sûreté ,  et  il  me  fut  répondu,  sur  ma  demande,  que 
ni  comité,  ni  aucun  pouvoir ,  n'avait  alors  l'attri- 
bution. 

N'est-il  pas  évident  que ,  si  aucun  pouvoir  n'a 
l'attribution ,  on  nt»  peut  mlmpuier  le  dét'auE  de 
radiation  définitive?  IN'e^t-il  pas  évident  qi*e,  m  je 
suis  pourvu  de  tmjH  les  moyens  de  rnbtirnr.,  s'il  ne  me  ' 
manque  à  cetelïet  qua  l'existence  d'uu  pouvoir  ijuï 
ait  l'attribution,  t^t  (jue,  si  j*ai  cherché  ce  pouvoir, 
j'ai  droit  a  l'excefUion  qui  résulterait  de  tette  ni- 
diation.î»Si  le  défiiui  d'altnhuiiDn  est  d<^jà  une  caiw- 
mité  en  général ,  dois*JÉ? ,  ou  la  portion  du  peuple 
queje  représente  ,  supporter  une  e\lenâion  particu- 
lière de  cette  Cijkimite,  qui  n'est  point  du  fa  il  do  (nés 
commettants,  ui  du  uiit^ti?  Non  sans  doute^  puisque, 
si  cela  était  dans  l'espèce  dont  il  s'agit ,  un  ou  deux 
individus  pourraient ,  par  des  inscriptions  sur  des 
listes  d'émigrés,  tromper  et  annuler  tous  les  choix 
du  peuple,  et  rendre  illusoires  ses  droits  les  plus 
sacrés. 

Certes ,  je  n'ai  cherché  ni  ambitionné  les  fonctions 
auxquelles  je  suis  appelé;  mes  concitoyens  m'ont 
donné,  en  me  nommant,  un  gage  de  confiance  et 
d'estime,  et  je  leur  dois  de  consolider  l'effet  de  leur 
suffrage,  lorsque  cet  effet  n'est  réellement  détruit  ni 
suspendu  par  aucune  loi. 
Salut  et  fraternité. 

Ce  11  nivôse  an  IV  de  la  république  française. 
Signé  Hbrri  Fontenay. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  pièces  que  le 
citoyen  Henri  Fontenay,  député  du  département 
d'Indre-et-Loire,  a  été  porté  sur  une  liste  d'émigrés; 
qu'il  n'a  point  obtenu  sa  radiation  définitive,  et  qu'il 
n'a  pas  rempli  sans  interruption  des  fonctions  pu-' 
bliques  au  choix  du  peuple ,  depuis  l'époque  de  Ja 
révolution  ; 

Considérant  que  la  dignité  et  la  justice  du  corps 
législatif  exigent  la  prompte  exécution  de  la  loi  du 
3  brumaire  contre  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
qu'elle  a  prévus  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
^  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Lé  citoyen  Henri  Fontenay  est  exclu  jusqu'à  la 
paix  générale ,  ou  jusqu'à  sa  radiation  définitive  dt 
la  liste  des  émigrés ,  de  toute  fonction  législative. 
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La  présente  résolation  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'État  au  conseil  des  An* 
ciens. 

— Legointb  :  D'après  les  pièces  qui  sont  par- 
venues à  la  commission ,  il  résulte  que  deux  membres 
seulement  sont  encore  compris  dans  la  loi  du  3  bru- 
maire; mais  on  ne  peut  s'en  occuper  ou'au  préalable 
le  conseil  se  soit  prononcé  sur  la  double  deputadon 
du  Lot. 

M***  :  J'observe  au  conseil  que  beaucoup  de  mem- 
bres n'ont  fait  aucune  déclaration. 

LiGoiNTB  :  A  cet  égard  la  commission  attend  les 
ordres  du  conseil. 

—-Le  président  invite  ses  collègues  à  se  réunir  le 
V  nivôse  à  dix  heures,  et  en  costume,  l'Institut  na- 
tional de  musique ,  qui  exécutera  divers  morceaux 
patriotiques ,  devant  se  porter  ensuite  au  Champ  de 
Mars. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  dernier, 

SÉANGB  BU  29  IflYOSE. 

MussBT  :  La  commission  que  vous  avez  nommée 
hier  a  examiné  la  résolution  relative  au  citoyen  Fer- 
rand-Vaillant,  et  je  viens  vous  faire  part  de  ses  ré- 
flexions. 

La  commission  a  divisé  la  auestion  en  deux  points  : 

Le  citoyen  Vaillant  est-il  aans  le  cas  de  la  loi  du 
•  8  brumaire? 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  a-t-il  pris  une  initiative 

3 ai  ne  lui  appartenait  pas  en  proposant  la  résolution 
ont  il  s'agit? 

D'abordi  il  est  constant,  de  l'aveu  même  du  citoyen 
Fmrrand- Vaillant,  qu'il  a  si^né  un  arrêté  contraire  à 
la  loi  du  5  vendémiaire;  ainsi,  nul  doute  qu'il  est  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  celle  du  3  brumaire.  - 

Il  a  réclamé  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du 
11  vendémiaire;  mais  ce  décret  n'est  applicable  qu'à 
la  commune  de  Paris.  (Le  rapporteur  le  lit.  ) 

Ainsi  cette  loi  n'efface  point  la  tache  dont  le  ci- 
toyen Ferrand  -  Vaillant  s'est  couvert  en  signant 
l'arrêté  dont  il  s'agit  ;  la  loi  du  3  brumaire  doit  donc 
lui  être  appliquée. 

Reste  à  examiner  si,  en  proposant,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a  pris  sur  la  pouce  du  conseil  des  Anciens 
une  mitiative  qui  ne  lui  appartient  point. 

Citoyens,  il  ne  s'agit  que  de  l'application  d'une 
loi  prâxistante  à  un  membre  de  la  représentation 
nationale.  C'est  un  acte  législatif  que  la  législature 
seule  pouvait  faire  :  or  la  constitution  donne  au 
conseil  des  Cinq-Cents  l'initiative  sur  tous  les  actes 
législatifs;  on  ne  peut  donc  pas  trouver  mauvais  que 
ce  conseil  l'ait  exercée  dans  cette  circonstance. 

D'après  ces  considérations,  la  commission  vous 
propose  d'approuver  la  résolution. 

Aux  voix!  s'écrient Cbarlier, Clauzel,  Goupilleau 
et  quelques  autres. 

(La  suite  demain,) 

^  N,  Bé  Dans  la  séance  du  4 ,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  déclaré  nulles  et  illégales  les  opérations  de  la 
minorité  des  électeurs  du  département  du  Lot,  et 
approuvé  celles  de  la  majorité. 

Les  élus  au  corps  législatif  par  la  minorité  en  sor- 
tiront, et  les  pouvoirs  aes  députés  élus  par  la  majorité 
sont  confirmés. 

—  Sur  la  proposition  du  directoire ,  le  conseil  a 
adopté  une  resolution  qui  ordonne  l'envoi  de  onze 
agents  du  gouvernement  dans  les  colonies  orientales 
et  occidentales. 


AVIS. 

Si  plusieurs  pères  de  famille,  ou  les  autorités 
constituées  d'une  ville  dont  la  population  serait  au-^ 
dessus  de  vingt  mille  âmes,  désirent  favoriser  un 
établissement  pour  l'éducation  de  leurs  enfants;  ou 
si  l'on  a  besoin  d'un  professeur  de  mathématiques 
et  de  physique  pour  une  école  centrale  déjà  établie, 
ou  secondaire  à  établir ,  on  pourra  s'adresser,  pour 
convenir  des  moyens  et  des  conditions ,  au  citoyen 
Medno,  rue  de  la  Liberté^  n»  69,  section  du 
Théâtre-Français,  à  Paris. 

Srûlement  d^assignatSé 

Il  a  été  brûlé ,  le  28  nivôse ,  dans  la  cour  dd  nôU* 
veau  local  de  la  vérification  des  assignats,  situé  sur 
le  terrain  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de  cent 
vin^  millions  en  assignats  provenant  des  domaines 
nationaux  et  recettes  extraordinaires,  lesquels,  joints 
aux  quatre  milliards  vingt-un  millions  683,000  livres 
déjà  nrûlés,  forment  un  total  de  quatre  milliards  cent 
quarante-un  millions  683,000  livres. 

COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  le  ^pluviâseé 
LeloQlâd^or.    ......    5;200,  5;225>  5»2001iv* 

Le  louis  blanc.      ..#««.«•••.    6,075 

L'or  fin * 

Le  lingot  d'argent * 9,700 

Les  inscrlpUons  commenceront  à  jouir  le  l**  genninal 

an  IV 176b. 

Bon  au  porteur.    •••«••••• 

Amsterdam ^/e^ 

Hambourg •    •    .       36,260 

Madrid 

Cadix 

Gènes 17,600 

Lfvourne •••.«.... 

Bâle. ^U 

PRIX  DE  DIVERSES  AURCUAMDISES. 

Café ' aiO  Uv. 

Sucre  de  Hambourg.  .........  300 

Sucre  d'Orléans 241 

Savon  de  Marseille 200 

ChandeUe 124 

Payements  de  la  trésorerie  naiionaleé 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  u^  germinal  an  m,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1"  vendémiaire  an  lU,  est  ouvert  jusqu'au 
n«  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n?  16001  à  17û00« 
a  lieu  depuis  le  26  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n»  2  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  UI. 
Caisse  ^escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte ,  portenrs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers ,  soit  perpétuels,  de  la  sonmie 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mais  de  Van  IIL 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  III  des  par* 
ties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie , 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqnidatkMi  avant 
le  i"^  vcndémiairç  au  IIJ,  est  ouvert  jusqu'au  n»  12000. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  .„  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N«  4  26.  Seœiidi  6  Pluviôse  An  IV.  —Mare  26  Janvier  4  706,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  25  décembre. 

Il  vient  d'arriver  aux  Dardanelles  un  vaisseau  de 

ligne  français  et  deux  frégates  de  la  même  nation.  On 

croit  quMIs  ont  à  bord  de  riches  présents  pour  la  cour 

du  Grand  Seigneur. 

—Une  violente  tempête  a  fait  périr  dans  l'Archipel 
plusieurs  navires  chargés  de  blé  d'Egypte. 

—  La  nouvelle  des  vastes  préparatifs  que  fait  fa 
RosBie  ne  fait  qu'ajouter  plus  d'activité  a  ceux  qui 
se  font  ici  depuis  longtemps. 

ALLEMAGNE. 
Dusseldorf,  le  2d  nivâse. 

Depuis  la  notilication  officielle  de  l'armistice ,  on 
évacue  le  camp  français  formé  en  avant  de  cette  ville. 
Il  y  restera  seulement  quelques  piquets  pour  garder 
les  baraques. 

L'adjudant  général  Charpentier  est  convenu,  à 
Siegbourg,  de  quelques  arrangements  ultérieurs  avec 
le  général  autrichien  KJImayer. 
^  La  ville  de  Solingen  se  trouvant  eptre  les  deux 
lignes  de  démarcation  de  la  Wipper  et  de  la  Sieg, 
n'est  occupée  par  aucun  des  deux  partis. 

Les  Français  ont  évacué  Neuendorff,Walersheim 
et  les  autres' villages  au-dessous  de  Coblentz.  Ils  ont 
laissé  rouvrir  les  portes  de  cette  dernière  ville  qui 
donnent  sur  leRhm.  On  voit  maintenant  les  batelels 
traverser  ce  fleuve  librement.  Les  préparatifs  de  dé- 
fense respectifs  ont  disparu. 

L'armistice  est  aussi  en  pleine  activité  à  Neuwîed , 
du  côté  de  Mayence ,  et  à  l'armée  de  Pichegru. 

Puisse  cette  cessation  d'hostilités  être  le  présage 
d'une  paix  sincère  et  durable  ! 

ITALIE. 

Savone ,  le  28  décembre. 

La  dernière  victoire  des  Français  est  d'autant  plus 
étonnante,  que  la  rigueur  de  la'saison  et  le  site  du 
pays  leur  offraient  des  obstacles  de  tout  genre.  Les 
chemins  pour  arriver  aux  principaux  postes  autri- 
chiens, dans  les  montagnes,  étaient  en  plusieurs  en- 
droits couverts  de  neige  à  la  hauteur  p'un  homme. 
Le  froid  était  si  violent  dans  les  montagnes,  que  plu- 
sieurs sentinelles  ont  été  trouvées  gelées  à  leur  poste. 

Les  intrépides  républicains,  irrités  par  la  difGculté, 
coururent  à  l'assaut  des  retranchements ,  le  chapeau 
enfoncé  sur  les  yeux ,  bravèrent  les  bouches  à  feu , 
et,  sans  tirer  un  coup  de  fusiL  sabrèrent  les  canon- 
niers  qui  les  servaient.  Us  eurent  souvent  à  franchir 
des  tas  de  cadavres  ennemis  pour  arriver  aU  but  de 
leurs  efforts. 

Il  se  trouve  dans  les  magasins  enlevés  aux  Austro- 
Sardes  une  immense  quantité  d'armes ,  d'uniformes 
et  de  vivres. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  2  janvier. 

Il  paraît  que  malgré  la  fermeté  réelle  ou  affectée 
de  Georges  III ,  il  avait  été  vivement  ému  des  dan- 
gers qu'ilavait  courus  à  l'ouverture  du  parlement  ;  il 
en  était  résulté  une  indisposition  ^ui  n'a  pourtant 
pas  eu  de  suites  aussi  graves  ni  aussi  longues  que  ses 
fidèles  serviteurs  l'avaient  craint  d'à  bord.  Ce  nouveau 
choc,  porté  à  une  tête  déjà  fort  ébranlée ,  n'était  pas 
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la  moindre  inquiétude  de  tous  les  ministériels,  qui 
sentaient  qu'à  une  rechute  de  folie  bien  caractérisée, 
on  ne  pourrait  guère  se  dispenser  de  remettre  les 
rênes  de  l'Etat  entre  les  mains  du  prince  de  Galles, 
contre  lequel  les  mêmes  objections  n'existent  plus  de- 
puis son  mariage.  Quoi  qu'il  ensuit,  ils  en  ont  été 
quittes  pour  la  peur;  car,  le  31  décembre, le  roi, 
assez  bien  remis  et  accompagné  de  son  héritier  pré- 
somptif ,  a  passé  la  revue  du  6*  r^iment  de  dragons, 
et  le  lendemain  a  reçu  les  compliments  d'usage  à  la 
nouvelle  année.  Cependant  le  gala  ordinaire  n'a  pas 
eu  lieu  ;  on  a  craint  de  faire  murmurer  un  peuple  qui 
manque  de  pain  et  de  bien  d'autres  choses. 

La  séance  du  parlement  a  été  prorogée  au  2  fé- 
vrier ;  il  serait  possible  qu'on  ne  s  en  tint  pas  à  une 
simple  prorogation.  En  effet,  le  bruit  court  dans  la 
capitale  qu'aprèsavoir  tiré  de  cette  chambre  des  com- 
munes tout  ce  qu'on  en  voulait,  c'est-à-dire  le  nouvel 
emprunt,  les  taxes ,  les  impôts  et  les  bills  de  police, 
la  cour  pourrait  bien  se  porter  inopinément  à  le  dis- 
soudre pour  en  convo(]uer  un  nouveau,  avant  que  le 
parti  qu'elle  redoute  ait  eu  le  temps  de  s'assurer  des 
élections  dans  les  comtés.  C'est  du  moins  daqs  cette 
hypoth^  que  le  parti  de  l'opposition  travaille  dès 
à  présent  a  former  des  liaisons  et  à  s'assurer  des 
suffrages. 

—  Les  régiments  de  Castries  et  de  Mortemart, 
émigrés  français,  arrivant  d'Allemagne,  vont  être 
envoyés  en  Corse. 

Paoli ,  de  retour  de  cette  île ,  où  il  a  très-bien  rem- 
pli les  vues  du  gouvernement,  est  arrivé  à  Londres 
avec  lord  Catehard,par  l'Italie  pî  TAllemapne.  Ce 
triple  trattre  jouira  de  l'argent  quî  lui  avâtt  éié  pro- 
mis ;  il  aura  en  outre  ce  qui  ne  lui  a\aît  pas  été  pro- 
mis, mais  à  quoi  il  devait  bien  s'attendre,  te  mépns 
de  tons  les  honnêtes  gens ,  et  même  du  parti  auquel 
il  s'est  vendu. 

—Les  ^piers  sont  remplis  de  magnifiques  châ- 
teaux, bâtis  non  en  Esoagne  mais  en  Irlande,  sur  la 
mine  d'or  qu'on  vient  d  y  trouver,  et  qu'on  assure  être 
d'un  métal  très-pur  et  allié  seulement  d'argent  qui  ne 
le  serait  guère  mo|ps,  puisqu'on  le  dit  fort  ductile. 
Mais  ces  richesses  ne  comoenseront  point  le  produit 
des  champs  et  des  manuuictures,  qui  sont  en  très- 
mauvais  état. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

DIRKCTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  26  nivôse  an  ly. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  les  dispositions  de  son 
arrêté  du  10  de  ce  mois ,  concernant  les  spectacles  do 
Paris,  sont  communes  à  tous  les  spectacles  existants 
dans  le  territoire  de  la  république. 

Le  présent  arrêté  et  celui  du  18  de  ce  mois  seront  in- 
sérés dans  le  Bulletin  des  Lois. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  répobDque  est 
chargé  de  leur  exécution. 

Autre  arrêté  du  même  Jour, 

Le  directoire  exécutif,  voulant  soutenir  le  crédit  des 
assignats ,  autorise  la  négociation  suivante  sur  les  pro- 
duits de  l'emprunt  forcé. 

Passé  le  30  nivôse,  la  moitié  de  chaque  payement  se 
fera  en  numéraire ,  en  matières  d'or  et  d'argent  ou  en 
grains;  l'autre  moitié  pourra  s'effectuer  en  assignats,  au 
cours  indiqué  ci-après,  sans  aucune  remise. 

Les  ventes  qui  auront  lieu  par  suite  des  contraintes 
qui  seront  décernées  en  exécution  de  la  loi  du  22  do 
ce  vm?^,  se  feront  en  assignats,  dont  la  réduction  en 
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valeurs  métalliques,  nécessaire  pour  établir  la  décharge 
des  contribuables,  se  fera  sur  le  pied  du  cours  ci-après, 
eans  aucune  remise.  Ces  assignats,  versés  aussitôt  les 
ventes  faites  chei  le  percepteur  des  contributions,  seront, 
ainsi  que  ceux  qui  proviendront  des  payements  effectués 

5ar  les  contribuables ,  biffés,  annulés,  et  ensuite  brûlés 
ans  les  formes  ordinaires. 

Le  cours  dont  il  est  parlé  ci-dessus  sera,  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  le  cours  de  la  veille  à  la  bourse  de 
Paris;  et  pour  les  départements,  le  cours  de  chaque 
jour  de  payement  sera  le  cours  de  la  même  bour?e  dix 
jours  auparavant,  conrormémcnt  aux  arrêtés  du  direc- 
toire en  date  des  15  et  21  de  ce  mois. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  pu- 
blié «t  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Signé  Rewbell  ,  prUident, 
Par  le  directoire  exécutif: 

Signé  Lagarde,  secrétaire  géhéral. 

Du  2  pluviôse  an  IF  de  la  république  française 
ui\e  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif,  voulant  que  tous  ses  membres 
participent  sans  interruption  à  ses  délibérations,  arrête 
qu'aucun  d*eux  ne  donnera  d'audience  particulière  pen- 
dant les  délibérations  du  directoire,  lesquelles  ont  Heu 
chaque  jour,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  quatre 
heures  après  midi,  sinon  dans  rinter>alle  tlxé  pour  l'au- 
dience publique  par  son  arrêté  du  16  brumaire,  qui  est 
de  midi  à  une  heure  tous  les  jours. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  les  journaux. 
Pour  copie  conforme  : 
Signé  Lagaude  ,  secrétaire  général* 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  comniissaires  du  direc- 
toire exécutif  près  les  administrations  départemen- 
tales de  la  république, 

3c  n'ai  cessé,  citoyens,  de  vous  recommander  jusqu'Ici 
)a  plus  sévère  exécution  des  mesures  que  prescrit  la  loi 
du  3  brumaire* dernier,  et  j'ai  lieu  de  penser  que  vous 
en  avei  procuré  l'entier  accomplissement. 

Mais  il  convient  que  j'aie  des  renseignements  plus 
précis  à  cet  égard;  et  un  état  nominatif  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  atteints  par  la  loi  du  3  brumaire,  dans 
l'éteadue  de  votre  arrondissement,  peut  seul  me  donner 
cette  certitude. 
Je  TOUS  invite  à  former  cet  état  en  trois  colonnes. 
La  première  comprendra  ceux  qui  ont  fait  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'article  6  de  la  loi,  et  se  sont  abstenus 
de  toutes  fonctions;  .  ,  ..  ,      ..  ,     ., 

La  deuxième,  ceux  qui,  avant  fait  des  déclarations 
conditionnelles,  ont  continué  d'exercer; 

La  troisième,  les  fonctionnaires  qui  n'ont  fait  aucune 
^laration.  Cetta  colonne  sera  subdivisée  en  deux  par- 
ties dont  l'une  indiquera  ceux  qui  ont  cessé  leurs 
fonctions ,  et  l'autre  ceux  qui  se  sont  permis  de  les  con- 

Vous  jugez,  citoyens,  que  l'état  dont  11  s'agit  doit  con- 
tenir la  désignation  du  domicile  et  la  nature  de»  fonc- 
tions confiées  à  ces  citoyens,  ainsi  que  l'indication  des 
wHirsuites  qui  ont  Ad  avoir  Heu  pour  Tapplication  des 
E^loeâ  portées  par  l'article  3  de  la  loi. 
\m%  avei  sans  doute  les  matériaux  de  ce  tableau  sous 
§  veux;  veuilles  donc  me  le  faire  parvenir  dans  un  délai 
4e  trois  jours  au  plus  tard  ;  et^  s'il  était  incomplet  rela- 


ies veux;  veuilles  donc  me  le  faire  parvenir  dans  un  délai 
et  trois  jours  au  plus  tard  ;  et ,  s'il  était  incomplet  rela- 
tivement à  quelques  membres  des  administrations  munl- 
!L^es,  prenez  de  suite  les  éclaircissements  nécessaires 

r' Il  vole  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
(CS  administrations,  et  ayez  soin  de  me  les  transmettre 
*  mesure  qu'ils  vous  parviendront. 
S&iut  et  fraternité. 

BENEZECn. 
au  RÉDACTEUR. 

i^^ctam,  le  24  nivôse  an  iF  de  la  république 
française, 

rapprends,  par  une  vole  très-sûre,  que  M.  Pltt  a  dH 
^Sntiellement  que ,  si  l'emprunt  forcé  ordonné  par 
yj^ice  se  remplit,  il  décidera  le  roi  à  des  ouvertures 
^1^-  mai»  qu'afani  II  n'épargnera  rieni  pour  fiili^ 


échouer  cette  mesure  salutaire,  et  ensuite  recommencer 
la  guerre  avec  plus  de  fureur. 

Signé  Thibault,  représentant  du  peuple, 
commissaire    du    gouvernement 
près  la  république  des  Provinces- 
Unies. 
Pour  copie  conforme  : 

Lagarde.' 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  f^ernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  MIVOSE. 

Lanjuinais  :  Je  demande  la  parole.  —  Il  monte 
à  la  tribune.  —  Il  est  permis  de  se  montrer  ditUcile 
sur  Texclusion  proposée ,  lorsque  des  indiscrétioos 
publiques  ou  particulières  nous  en  présagent  de  nou- 
velles, lorsque  surtout  Tantre  des  Jacobins  est  rouvert 
dans  un  souterrain  national. 

En  montant  à  cette  tribune,  je  ne  me  dissimule 
pas  combien  ma  position  est  difûcile.  Il  s'agit  de 
savoir  si  la  loi  du  3  brumaire  est  applicable  à  Fer- 
rand-Vaillant,  et  Ton  me  défend  d'examiner  si  c'est 
une  loi.  Il  s'agit  de  savoir  si  ce  qu'on  appelle  la  loi 
du  S  brumaire  est  conforme  à  la  constitution ,  et 
Ton  me  défend  d'examiner  si  elle  ne  blesse  pas  l'acte 
constitutionnel.  Quelque  pénible  que  soit  une  tâche , 
lorsqu'on  gène  et  qu'on  restreint  ainsi  les  facultés 
humaines ,  je  ne  balance  point  à  obéir  à  la  voix  de 
ma  conscience  et  de  mo»  devoir  ;  il  n'est  rien  de 
difficile  pour  moi  lorsqu'il  s'agit  de  garantir  la  repré- 
sentation nationale ,  et  de  conjurer  l'orage  de  sang 
qui  menace  encore  une  fois  mon  pays. 

On  a  dit,  et  je  le  soutiens,  que  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  en  prenant  cette  résolution ,  s'est  arrogé  une 
initiative  qui  ne  lui  appartient  point.  La  constitution 
porte  que  les  deux  conseils  ont  respectivement  la 
police  sur  leurs  membres;  ce  qui  veut  dire,  ea 
d'autres  termes,  que  chaque  conseil  a  sa  police  sé- 
parée sur  ses  membres.  Si  vous  ajoutez  à  ces  articles, 
ou  si  vous  en  retranchez  quelque  chose,  vous  attaquez 
la  constitution,  vous  détruisez  l'indépendance  des 
deux  conseils.  Cette  indépendance  n'existera  plus , 
lorsqu'un  membre  d'un  conseil  pourra  faire  chasser 
un  membre  de  l'autre  conseil. 

Pour  cacher  l'atteinte  portée  au  droit  de  police  que 
le  conseil  des  Anciens  a  s^ul  sur  lui-même,  on  dit 
qu'il  ne  s'agit  que  de  l'application  d'une  loi  préexi- 
stante. Mais  ie  demande  dans  quel  pays  on  a  vu  que 
les  mesures  de  police  fussent  autre  chose  que  l'appli- 
cation d'une  loi  préexistante  ?  Si  l'exercice  de  la  ponce 
consiste  à  appliquer  des  lois  précédentes ,  il  n'y  a  que 
l'autorité  à  laquelle  est  réservée  l'action  de  la  police 
qui  puisse  faire  cette  application. 

D  autres  disent  que  c'est  une  mesure  de  sûreté 
générale  ;  mais  une  mesure  de  sûreté  générale  est  une 
mesure  de  police,  car  la  police  n'est  instituée  aue 
pour  garantir  la  sûreté;  ainsi ,  telle  définition  qu  on 
choisisse ,  on  tourne  toujours  dans  le  même  cercle. 
Mais  une  mesure  de  police  ou  de  sûreté  générale 
doit-elle  être  appliquée  autrement  que  d'une  manière 
conforme  aux  lois.^  Non.  Suivez  donc  la  constitu- 
tion. 

C'est  une  mesure  de  sûreté  générale!....  Excuse 
banale  de  toutes  les  tyrannies!....  C'est  ainsi,  par 
mesure  de  sûreté  générale,  que  les  jacobins  faisaient 
arrêter  les  représentants  du  peuple  dans  le  sein  de  la 
Convention,  et  les  envoyaient  à  l'échafaud ,  sans  se 
mettre  en  peine  de  la  garantie  que  ces  députés  avaieot 
droit  de  réclamer. 

La  garantie  ne  consiste  pas  seulement  à  assurer  la 
vie  du  représentant,  mais  aussi  à  lui  conserver  toutQ 
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rîQflaenee,  tons  les  droits  ou'il  a  reçus  du  peuple 

Sar  sa  nomination  légale.  On  çeut,'sans  tuer  un 
éputé,  le  réduire  à  n'être  plus  rien  en  lYcartant  de 
ses  fonctions,  comme  on  le  fait  dans  la  eirconstance 
présente.  Alors  on  viole  aussi  bien  la  garantie  de  la 
représentation  nationale  que  si  Ton  faisait  assassiner 
un  de  ses  membres.  Prenez-y  bien  garde ,  cette  ga- 
rantie n*existera  bientôt  plus  qu'en  idée,  si  vous 
n'arrêtez  ce  système  de  mutilation  qu'on  renouvelle. 
On  trouvera  bientôt  que  ce  n'est  point  assez  d'une 
loi  du  3  brumaire  ;  on  en  proposera  une  seconde ,  et 
Ton  s'assurera  des  moyens  de  la  faire  passer,  en  pu- 
bliant d'avance  que  ce  projet  est  le  palladium  de  la 
liberté ,  et  qu'il  n'y  a  que  des  royalistes  qui  puissent 
*'y.  opposer.  C'est  ainsi  qu'on  s'assure  de  n'avoir 
point  de  contradicteurs,  en  décriant  d'avance  ceux 
qui  pourraient  se  présenter  pour  l'être,  et  les  dési- 
gnant aux  poignards  des  assassins. 

On  a  dit,  pour  se  dispenser  de  suivre  les  formes 
constitutionnelles,  que  le  délit  reproché  au  membre 
qu'on  veut  exclure  n'est  point  un  crime,  et  que  dès 
lors  on  ne  lui  applique  point  une  peine.  D'abord  on 
a  tort  de  dire  que  ce  n'est  point  un  crime ,  car  la  loi 
du  5  vendémiaire  dit  positivement  gue  la  signature 
d'arrêtés  séditieux  est  un  acte  criminel  ;  et  en  effet 
il  serait  étrange  que  la  loi  eût  une  autre  idée  d'un 
acte  séditieux. 

Ensuite  je  demande  à  ceux  qui  tiennent  ce  langage 
ce  que  c'est  qu'une  peine  ?  N'est-ce  point  la  privation 
de  quelques  droits,  a  raison  d'un  délit  commis  ?  CeUe 
déGnition  ne  s'applique-t-elle  pas  parfaitement  au 
citoyen  Ferrand-Vaillant?  Ne  le  privez-vous  pas  des 
droits  de  représentant  du  peuple ,  parce  qu'il  a  signé 
un  arrêté  contraire  aux  lois?  C'est  donc  une  peine 
que  vous  lui  infligez.  * 

Je  sais  bien  quon  n'en  convient  pas;  je  sais  bien 
qu'on  distingue  la  peine  du  délit  ;  que  l'on  dit  :  Nous 
excluons  le  député  dont  il  s'agit ,  non  pas  parce  qu'il 
est  criminel ,  mais  parce  que  nous  le  soupçonnons. 
C'esiainsi  qu'à  la  Gn  du  siècle  dernier  on  disait:  Tuer 
pour  tuer,  c'est  un  crime;  mais  tuer  pour  défendre 
son  honneur,  c'est  différent.  Je  nequaliGerai  pas  de 
pareilles  subtilités;  mais  l'exemple  que  je  viens  de 
citer  suffit  pour  indiquer  le  nom  qu'elles  doivent 
avoir. 

Je  vous  le  demande:  qu'est-ce  qu'une  justice  fon- 
dée sur  des  soupçons?  N'est-ce  pas  dire  à  un  homme  : 
SI  nous  te  traduisions  devant  un  tribunal ,  il  serait 
possible  que  tu  fusses  acquitté;  mais  nous  aimons 
mieux  t'inflîger  une  peine  continuelle  en  te  soupçon- 
nant toujours.  Ainsi  vous  appliquez  une  peine  qui 
n'est  peut-être  pas  méritée;  vous  rappliquez  sans 
jugement  préalable,  sans  remplir  les  formes  de  ga- 
rantie prescrites  par  la  constitution  ;  ou  bien  vous 
rendez  un  jugement  nul  en  usurpant  le  pouvoir  judi- 
ciaire, et  vous  refusez  à  celui  que  vous  frappez  la 
faculté  de  faire  reconnaître  son  Innocence;  vous 
violez  donc  la  constitution. 

Je  viens  de  prouver  que  la  résolution  détruit  la 
garantie  accordée  par  la  constitution  à  la  représenta- 
tion nationale  ;  je  vais  prouver  maintenant  qu'elle 
attaque  les  droits  de  citoyen  français. 

L'article  14  de  la  constitution  porte  «  'que  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  ne  peut  être  perdu ,  ni  sus- 
pendu ,  que  dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles 
précédents.  »  Ferrand-Vaillant,  en  devenant  membre 
du  corps  législatif,  n'a  point  perdu  la  qualité  de 
citoyen  ;  il  n'est  point  dans  aucun  des  cas  des  articles 
12  et  13  de  la  constitution;  vous  ne  pouvez  donc  le 
priver ,  même  momentanément,  de  l'exercice  du  droit 
le  plus  précieux  pour  un  Français,  celui  de  repré- 
senter ses  concitoyens.  Si  vous  le  faites  cependant  » 
vous  violez  la  constitution. 


Ce  que  je  dis  à  cet  égard  est  d'autant  moins  sui>' 
pect ,  que  Tarticle  dont  je  parle  n'avait  pas  été  pro- 
posé par  les  rédacteurs  ne  l'acte  constitutionnel  ;  ce 
fut  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  qu'on  flt 
observer  que  la  constitution  d'un  pays  libre  devait 
prévoir  et  fixer  bien  positivement  les  cas  où  les  ci- 
toyens pourraient  perdre  l'exercice  de  leurs  droits, 
abn  d'éviter  qu'ils  en  fussent  dépouillés  arbitraire- 
ment,  ce  qui  aurait  pu  ramener  la  tyrannie.  On  dira 
qu'il  fallait  faire  ces  observations  plus  tôt,  et  ne  pas 
attendre  (ju'on  eôt  déjà  exclu  deux  membres  du  con- 
seil des  Cinq-Cents.  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  avec 
des  faits,  que  ce  n'est  point  en  alléguant  des  excep- 
tions jugées,  qu'on  décide  des  c[ueslions  de  droit  pu- 
blic ,  mais  seulement  avec  la  loi.  L'objection  prouve 
qu'on  a  mis  trop  de  précipitation  dans  les  décisions 
qu'on  a  portées ,  et  qu'il  faut  faire  le  moins  d'usage 
possible  des  déclarations  d'urgence  ;  qu'il  faut  sur- 
tout n'en  point  faire  usage  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer 
la  représentation  nationale. 

Examinons  un  peu  maintenant  de  quelle  manière 
s'exécute  la  loi  du  3  brumaire.  Peut-on  dire  qu'elle 
soit  rigoureusement  exécutée?  Je  ne  le  crois  pas.  Le 
plus  ou  le  moins  de  rigueur  dépend  de  la  volonté  ou 
de  la  manière  de  voir  des  dé|}Ositaires  de  Tautorité. 
Ceux-ci  ont  senti  que  cette  loi  était  tellement  absurde, 
qu'ils  ont  cru  nécessaire  d'en  négliger  ou  d'en  dé- 
truire plusieurs  dispositions.  (Bonnesœur  Interrompt. 
—  Murmures.  )  Par  exemple ,  une  de  ces  dispositions 
annulait  tous  les  actes  auxquels  auraient  concouru  les 
hommes  que  la  loi  frappe  ;  on  a  senti  que  c'était  dé- 
truire tout  ce  qu'avaient  fait  les  tribunaux ,  les  corps 
administratifs  et  la  législature  même  depuis  trois 
mois,  et  cette  disposition  n'a  point  eu  d'effet. 

Ici  vous  faites  grâce  du  double  bannissement  que 
Ferrand-Vaillant  a  encouru,  aux  termes  de  cette  loi, 
pour  avoir  d'abord  si^né  que,  dans  sa  conscience ,  Il 
ne  se  croyait  pas  atteint  par  cette  loi  ;  ensuite,  pour 
avoir  exercé  une  fonction  publiqnue  quand  la  loi  le 
lui  défendait.  Ainsi  vous  faites  aostraction  de  tous 
ces  délits ,  et  vous  ne  punissez  celui  qui  les  a  commis 
que  parce  que  vous  le  soupçonnez  de  vous  être  con- 
traire ;  ainsi  vous  détruisez  la  loi  du  3  brumaire  dans 
ses  points  les  plus  notables ,  et  cependant  vous  vous 
en  servez  encore. 

Le  directoire  exécutif  a  mis  plus  de  justice  dans 
l'application  qu'il  a  faite  de  cette  loi  au  juge  Duper- 
ron.  Nous  connaissons  tous  la  décision  du  directoire, 
qui  dit  :  qu'attendu  les  services  rendus  à  Id  républi- 
que par  le  juge  Duperron,  on  ne  doit  point  lui  appli- 
quer la  loi  du  3  brumaire,  quoiqu'il  ait  signé  des  ar- 
rêtés contraires  aux  lois. 

Si  nous  examinons  la  conduite  de  Ferrand-Vaillant, 
peut-être  est-il  dans  une  circonstance  aussi  favorable. 
Depuis  le  commencement  de  la  révolution  il  l'a  ser- 
vie ;  depuis  trois  ans,  deux  de  ses  fils  sont  sur  les  fron- 
tières. Vous  ne  l'avez  point  entendu  ;  vous  ne  savez 
pas  si,  en  donnant  la  signature  qu'on  lui  reproche.  Il 
n'a  point  arrêté  des  flots  de  sang,  s'il  n'a  point  épar- 
gné de  grands  maux  à  la  république.  Peut  être  en 
signant  cet  arrêté  a-t-il  fait  quelque  chose  d'aussi 
louable  que  ce  que  le  rapporteur  qui  l'a  proscrit  au 
conseil  des  Cinq-Cents  ut  autrefois  en  signant  un 
maximum  que  la  Convention  l'avait  chargé  d'em- 
pêcher. 

Ce  n'est  nas  la  signature  qui  fait  le  crime,  mais 
l'intention  dans  laquelle  elle  est  donnée:  vous  ne  con- 
naissez point  encore  quelle  fut  Tintention  de  Ferrand- 
Vaillant  ;  mais  au  surplus ,  s'il  a  commis  une  faute ,  il 
l'a  réparée  en  donnant  le  premier  l'exemple  de  la 
soumission  à  la  loi. 

Prenez  garde,  citoyens,  qu'en  diminuant  ainsi  suc- 
cessivement le  nombre  des  membres  du  corps  législa- 
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tif ,  TOUS  secondez  parfaitement  les  désirs  de  certains 
patriotes.  Le  corps  législatif  est  incomplet,  diront- 
ils  ;  on  peut,  sans  danger,  réunir  actuellement  les  as- 
semblées électorales;  il  faut  donc  prendre  un  autre 
moyen  de  complément.  Il  faut  rappeler  les  non-réé- 
lus  de  la  Convention ,  choisir  dans  le  éonseil  des  An- 
ciens ce  qu'il  y  a  de  meilleur  pour  compléter  le  con- 
seil des  Cinq-Cents,  supprimer  ce  conseil  des  Anciens 
gui  ressemble  beaucoup  à  l'aristocratie ,  et  qui  nous 
incommode,  enfin  détruire  cette  constitution  qui  est 
l'ouvrage  des  chouans  ;  voilà  le  projet. 

GoupiLLBÂU  :  JVous  serons  toujours  unis  pour 
maintenir  la  constitution. 

Lanjuinais  :  Comment  vous  unirez-vous ,  quand 
on  vous  aura  séparés  ? 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Lanjuinais  :  Je  veux  me  retenir  sur  le  bord  de 
l'abîme  où  l'on  cherche  à  nous  précipiter.  (  Mur- 
mures. ) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  résolution. 

La  résolution  mise  aux  voix  est  approuvée. 

•^Lafond-Ladébat,  au  nom  d'une  commission, 
fait  un  rapport  sur  le  payement  des  lettres  de  change 
tirées  de  France  sur  I  étranger,  et  qui  en  reviennent 
sans  avoir  été  acquittées.  Après  a  voir  fait  sentir  la  né- 
cessité de  maintenir  la  bonne  foi  dans  les  négociations 
des  particuliers,  dont  le  crédit  forme  le  crédit  public, 
il  trace  ainsi  les  fraudes  qui  se  commettent  dans  ces 
sortes  de  négociations ,  et  les  causes  qui  leur  ont 
donné  naissance. 

C'est  sur  la  valeur  métallique,  dit-il,  que  portait 
Tordonnance  de  1673,  qui  a  force  de  loi  dans  cette 
matière,  et  non  pas  sur  un  signe  représentatif,  qui 
pouvait  éprouver  dans  sa  valeur  une  dégradation  pa* 
reille  à  celle  qu'éprouve  l'assignat. 

Voilà  ce  que  les  tribunaux  de  commerce  auraient 
dû  remarquer  ;  voilà  ce  que  quelmies-uns  ont  re- 
oonnu  ;  mais  d'autres,  esclaves  de  I  usage,  interpré- 
tant la  loi.  ont,  par  cette  erreur ,  favorisé  involontai- 
rement des  spéculations  frauduleuses  fondées  sur 
la  dégradation  des  assignats.  Il  est  bon  de  vous  les 
développer ,  afin  de  vous  faire  sentir  Timportance  de 
la  résolution  soumise  à  votre  examen. 

L'article  4  du  titre  6  de  Tordonnance  de  1673  est 
ainsi  conçu  : 

«  Ne  sera  dû  aucun  rechange  par  le  retenir  des 
lettres ,  s'il  n'est  Justifié  par  pièces  valables  qu'il  a 
été  pris  de  l'argent  dans  le  lieu  auquel  la  lettre  aura 
été  tirée;  sinon  le  rechanj^e/ie  sera  que  pour  la  resti- 
tution du  change  avec  l'intérêt,  les  frais  du  protêt 
et  du  voyage,  s'il  en  a  été  fait,  après  l'affirmation  en 
justice,  é 

Quelques  tribunaux  ont  jugé  que  la  disposition  de 
cet  article  était  remplie ,  en  condamnant  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  protestée ,  faute  de  payement, 
à  rembourser  au  porteur  de  cette  lettre  le  prix  ori- 
ginaire de  la  négociation. 

En  confondant  ainsi  le  prix  originaire  de  la  négo- 
ciation ,  dont  la  loi  ne  parle  pas ,  avec  le  change 
qu'elle  définit  clairement,  article  3  du  même  titre, 
les  tribunaux  ont  donné  lieu  à  deux  genres  d'opé- 
rations Irauduleuses;  l'une  exercée ,  au  mépris  delà 
foi  publique,  par  le  tireur  contre  les  porteurs  de 
lettres  de  change  ;  l'autre  par  les  porteurs  contre  les 
tireurs. 

Quelques  tireurs  de  lettres  de  change  ont  spéculé 
sur  le  nonrpayement  de  leurs  traites  ;  ils  en  ont 
fourni,  sans  faire  les  fonds,  avant  l'échéance;  ils 
les  ont  laissé  protester.  Voici  quel  a  été  leur  calcul  ; 
ils  ont  dit  :  «  La  dégradation  des  assignats  est  telle- 
ment rapide,  que  le  rechange  de  l'étranger  sur  la 
France  ne  peut  pas  se  niveler  avec  le  change  en 
France  :  ainsi,  quand  même  on  retirerait  sur  nous, 


nous  gagnerions  encore,  et  nons  aurions  joui  de  la 
valeur  de  nos  traites  pendant  le  terme  de  leur 
échéance:  si  on  ne  retire  pas,  nous  nous  serons 
assuré  un  bénéfice  bien  plus  considérable  encore  ; 
car  les  tribunaux  ne  nous  condamneront  qu'à  payer 
le  prix  originaire  de  la  négociation.  » 

Ainsi ,  par  exemple ,  un  homme  de  mauvaise  foi, 
fournissant  sur  Hambourg  dix  mille  marcs  de  ban- 
que, lorsque  le  change  était  à  dix  mille,  recevait  un 
million  en  assignats  et  ne  faisait  point  les  fonds  de 
sa  traite;  il  pouvait  employer  ce  million  en  marchan- 
dises, en  bon  papier  sur  l'étranger,  ou  en  valeur 
métallique,  dans  l'espace  de  trois  mois,  le  change 
s'étant  dégradé  de  10,000  à  30,000  livres. 

Le  tireur,  à  l'échéance  de  sa  traite,  si  elle  était 
renvoyée  faute  de  payement,  n'avait,  d'après  le 
système  de  quelques  tribunaux ,  qu'un  million  en 
assignats,  et  quelques  frais  à  rembourser.  Ils  s'as- 
suraient ,  par  cette  opération ,  avec  les  fonds  de 
l'homme  de  foi  qui  avait  pris  sa  retraite ,  un  bénéfice 
de  deux  millions  dans  l'espace  de  trois  mois,  tandis 
que  celui  qui  avait  pris  la  lettre  de  change  ave<;  la- 
duelle  il  voulait  payer  dix  mille  marcs  dansl'étranger, 
était  obligé  de  payer  deux  millions  de  plus  pour  se 
procurer  la  même  valeur. 

Ces  spéculations  frauduleuses  ont  été  faites;  mais 
heureusement  pour  l'honneur  du  commerce  et  de 
la  nation ,  les  nommes  probes ,  dont  les  principes 
sont  indépendants  des  erreurs  de  la  législation  ou 
des  tribunaux ,  ont  continué  à  payer  en  valeur  réelle, 
ou  à  un  change  réel ,  les  traites  qu'ils  ont  fournies. 

D'un  autre  côté ,  quelques  porteurs  de  lettres  de 
change,  instruits  de  l*improbité  des  tireurs  et  de 
Terreur  des  tribunaux ,  ont  fait  des  retraites  simulées 
à  des  prix  ruineux  pour  la  France  :  c'est  ainsi  que 
l'injustice  appelle  l'injustice.  On  a  fait  des  retraites 
de  Hambourg  à  80,000  livres  et  au-dessus  pour  cent 
marcs  de  banque,  tandis  que  le  change  est  ici  de  37 
à  38,000  livres. 

Ces  opérations,  dirigées  peut-être  par  les  ennemis 
de  la  patrie ,  achèveraient  de  perdre  le  crédit  de  la 
nation. 

Il  est  temps  d'opposer  une  barrière  à  ces  fraudes 
multipliées  :  une  lettre  de  change  est  un  titre  de 
transmission  de  propriété ,  dont  Ta  valeuir  doit  tou- 
jours être  celle  que  ce  titre  annonce. 

Ce  titre  doit  être  sacré  comme  le  droit  de  propriété 
lui-même. 

Tel  est  l'objet  de  la  résolution  que  le  conseil  des 
Cinq-Cents  vous  propose ,  et  que  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  son  examen  pense  que  vous 
devez  adopter. 

La  résolution  est  approuvée. 

—  Le  conseil ,  après  avoir  reconnu  l'urgence ,  ap- 
prouve une  autre  résolution  qui  charge  le  directohre 
exécutif  de  nommer,  jusqu'aux  élections  de  l'an  V, 
les  assesseurs  de  juge  de  paix. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCB  DU  30  NlYOSS. 

Un  secrétaire  lit  plusieurs  pétitions  dans  lesquelles 
des  rentiers  exposent  l'état  de  détresse  auquel  les 
réduit  le  discrédit  de  la  monnaie  avec  laquelle  ils 
sont  payés. 

BÉZABD  :  On  ne  peut  disconvenir  que  les  rentiers 
sont  actuellement  les  véritables  mendiants  de  la  répu- 
blique. Je  ne  puis  croire  que  l'intention  du  conseil 
soit  de  prolonger  davantage  cet  état  de  soufûrance  et 
de  misère. 

Je  demande  que  la  commission  des  finances  fasse 
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demain  le  rapport  dont  elle  est  chargée  sur  le  paye- 
ment  des  rentiers. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Râmsl  :  La  navigation  intérieure  éprouve  des 
obstacles,  des  entraves  que  l'intérêt  public  com- 
mande impérieusement  de  faire  disparaître.  Les 
canaux  de  navigation  exigent  des  réparations.  Je 
demande  qu'une  commission  de  cinq  membres  soit 
chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  moyens  de 
rendre  plus  abondantes  et  plus  fertiles  ces  sources  de 
la  prospérité  commerciale. 

La  proposition  est  adoptée. 

— Un  membre  présente  un  projet  de  résolution 
pour  lever  la  suspension  des  actions  en  rescision 
pour  cause  de  l^on. 

DupRÀT  :  Il  n'existait  peut-être  pas  dans  notre 
code  civil  de  loi  plus  juste ,  plus  morale,  plus  con- 
solante pour  le  malheureux,  que  celle  oui  permettait 
de  se  pourvoir  contre  les  ventes  par  la  voie  de  la 
lésion. 

Je  sais  qu'elle  donnait  lieu  à  quelques  discussions 
judiciaires ,  et  qu'il  est  du  devoir  du  lé^slateur  de 
tarir  toutes  les  sources  de  la  chicane;  mais  quelle  est 
donc  la  loi  dont  on  ne  peut  pas  abuser  avec  de  la 
mauvaise  foi ,  avec  des  intentions  perfides  ? 

La  voie  de  la  lésion  fut  ouverte  à  Rome  dès  les 

Î premiers  instants  que  cette  république  eut  une  légis- 
ation  ;  elle  fut  conservée  sous  les  divers  gouver- 
nements qui  rirent  tour  à  tour  les  Romains.  Après 
la  destruction  de  Rome,  elle  a  été  adoptée  par  la 
plupart  des  peuples  de  l'Europe,  qui  ont  puise  dans 
les  lois  romaines  les  principes  de  leur  code  civil. 
Enfin  elle  était  parvenue  jusqu'à  nous  dès  le  com- 
mencement de  la  monarchie;  et,  quoique  nous 
n'eussions  pas  généralement  partout  adopté  les  lois 
romaines,  et  qu  il  existât  à  cet  égard  en  France  une 
différence  assez  connue  entre  les  pays  de  droit  écrit 
et  les  pays  coutumiers,  cependant  leurs  règlements 
relatifs  à  la  lésion  étaient  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  force  de  loi  dans  toutes  les  parties  de  l'État. 

Mais  ce  n'est  pas  par  son  ancienneté  que  je  prétends 
justifier  la  loi  ;  c'est  en  vous  en  présentant  succinc- 
tement et  le  mécanisme  et  le  résultat,  que  j'espère 
TOUS  convaincre  de  sa  moralité  et  de  sa  bonté. 

Qu'est-ce  que  c'est  en  effet  que  la  faculté  d'attaquer 
les  ventes  par  la  lésion  d'outre  moitié?  Cette  faculté 
ne  consiste  pas,  comme  quelques-uns  d'entre  vous 
pourraient  le  croire ,  à  faire  annuler  une  vente  sous 

S  rétexte  que  les  biens  vendus  vaudraient  plus  du 
ouble  du  prix  qui  en  aurait  été  donné.  L'effet  de  la 
lésion  d'outre  moitié,  lorsqu'elle  est  légalement 
établie,  lorsqu'il  est  prouvé  contradictoirement  qu'à 
l'époque  de  la  vente  la  chose  vendue  .valait  le  double 
du  pnx  pour  lequel  elle  a  été  livrée ,  cet  effet ,  dis-je , 
est  de  contraindre  l'acquéreur  à  suppléer  le  juste 
prix,  si  mieux  il  n'aime  laisser  la  chose  qu'il  a 
achetée  au-dessous  de  la  moitié  de  sa  valeur.  En  sorte 
que  la  résiliation  n'est  que  facultative  dans  la  per- 
sonne de  l'acquéreur,  et  qu'il  est  en  son  pouvoir 
d'empêcher  qu'elle  n'ait  lieu,  en  suppléant  le  juste 
prix  ne  l'objet  vendu ,  prix  qu'il  aurait  dû  acquitter 
dans  le  principe,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu. 

Il  est  évident  que  ce  moyen  tend  directement  à 
garantir  la  bonne  foi  et  le  malheur  des  pièges  qui  lui 
sont  sans  cesse  tendus  par  la  cupidité  et  la  mauvaise 
foi.  La  loi  qui  en  consacrait  l'usage  était  donc  infi- 
niment juste  et  morale;  celle  qui  en  a  prononcé  l'abo- 
lition n  a  donc  pas  été  méditée  comme  elle  devait 
l'être,  et  il  est  de  votre  justice  de  la  rapporter. 

En  conséquence,  après  avoir  voté  pour  le  projet  de 
la  commission,  je  vote  encore  pour  le  rapport  en 
entier  de  la  loi  du  13  fructidor;  ou,  en  tout  événe- 


ment, je  demande  que  ma  proposition  soit  renvoya 
à  l'examen  d'une  commission. 

ViLLBTABD  :  Je  reconnais  comme  la  commission 
que  les  intérêts  des  vendeurs  d'immeubles  sont  plei* 
nement  assurés  par  la  loi  du  12  frimaire;  mais  je  ne 

fmis  pas  convenir  de  même  que  la  suspension  décrétée 
e  14  fructidor  n'ait  eu  aue  cet  objet,  car  plusieurs 
vendeurs  n'ont  provoqué  des  instances  en  rescision 
de  leurs  contrats  que  pour  se  soustraire  à  la  fraude 
de  leurs  cessionnaires;  et  si  la  loi  a  dû  venir  à  leur 
secours  et  les  défendre,  beaucoup  d'autres  vendeurs 
n'ont  intenté  des  actions  en  rescision  que  pour  com- 
mettre un  dol  au  détriment  des  cessionnaires ,  et  la 
loi  doit  aussi  les  réprimer. 

La  rescision  d'un  contrat  ne  peut  avoir  lieu  que 
quand  la  lésion  s'est  opérée  par  l'effet  de  ce  même 
contrat  ou  par  le  fait  du  vendeur  ;  mais  quand  la 
transaction  est  consommée  légalement  et  sans  fraude, 
chacune  des  parties  encourt  respectivement  les  détrn 
ments  ou  les  amendements  survenus  à  la  chose 
qu'elle  a  reçue  en  échange. 

Voyons  d^où  dépend,  presqu'en  dernier  résultat,  le 
sort  d'une  demande  en  rescision  de  vente.  Il  dépend 
de  restimatiqn  de  l'immeuble  vendu  ;  or ,  à  qui  cette 
estimatioUjest-elle  ordinairement  confiée?  A  aes  agri- 
culteurs bien  plus  frappés  des  objets  matériels  qui 
fixent  actuellement  leurs  yeux ,  ^ue  versés  dans  les 
principes  du  droit  qui  pourraient  modifier  cette 
influence. 

Cependant  les  voilà  constitués  en  jurés,  cependant 
leur  déclaration  constate  la  validité  de  la  transaction, 
cependant  le  tribunal  ne  fait  qu'appliquer  la  loi ,  ce- 


toirement  la  lésion  aux  yeux  de  la  loi;  et  si  la  lésion 
paraît  d'outre  moitié,  le  tribunal  se  trouve  forcé  de 
prononcer  la  rescision  du  contrat. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  citer  une  injustice 
plus  criante,  ni  un  larcin  juridique  mieux  carac- 
térisé. 

l^lais  votre  commission  prétend  que  la  loi  portant 
suspension  des  instances  en  rescision  de  vente  est 
frappée  du  vice  de  la  rétroactivité  ;  et  cette  assertion 
lui  fournit  un  nouveau  moyen  de  motiver  ses  conclu- 
sions tendantes  à  en  ordonner  la  levée. 

Je  crois  que  cette  opinion  n'est  pas  fondée. 

Si  la  loi  du  14  fructidor  abolissait  les  instances  » 
alors  elle  aurait  véritablement  un  effet  rétroactif, 

Ïiarce  que  l'abolition  détroit  le  droit  ;  mais  la  loi  ne 
lait  que  les  suspendre ,  et  la  suspension  n'altérant  en 
aucune  manière  le  droit  qui  peut  s'exercer  dès  qno 
le  législateur  le  permet,  n^opère  rien  de  rétroactif. 

L'effet  de  la  suspension  est  essentiellement  actuel 
et  provisoire ,  il  est  nul  pour  le  nasse  comme  pour 
l'avenir;  il  ne  peut  donc  rien  proauire  de  rétroactif. 
La  péremption  même  ne  peut  pas  s'établir  pendant 
la  durée  de  la  suspension  ;  caria  suspension  est  aussi 
par  sa  nature  conservatoire ,  puisque  nul  ne  peut 
souffrir  de  n'avoir  pas  exercé  son  droit  quand  une 
loi  lui  en  interdisait  l'exercice.  Mais,  puisque  ce 
droit  n'est  pas  utile  à  la  société ,  puisqu'au  contraire 
il  est  reconnu  nuisible  au  bien  du  plus  grand  nombre, 
puisque  son  exercice  actuel  donnerait  encore  lieu  à 
de  graves  injustices,  le  maintien  de  la  suspension  est 
encore  du  devoir  indispensable  du  législateur. 

Je  pense  donc  que  la  suspension  des  actions  et 
instances  en  rescision  des  contrats  de  vente  ou  équi- 
pollents à  vente  doit  être  maintenue;  je  pense  même 
que  le  droit  d'exercer  ces  actions  et  instances  doit  être 
lui-même  suspendu  ,  à  l'égard  des  ventes  actuelle- 
ment existantes,  tant  que  subsisteront  les  circon- 
stances qui  peuvent  en  faire  une  occasion  de  dol  et 
de  fraude,  c'est-à-dire,  tant  que  l'équilibre  ne  sera  pas 
rétabli  dans  les  valeurs. 


286 


Cest  pourquoi  je  conclns  non -seulement  à  Ta- 
journement  du  projet  de  résolution ,  mais  encore  à 
ce  quil  soit  nommé  une  commission  chargée  de  vous 

Î proposer  des  dispositions  concernant  l'exercice  de 
^action  en  rescision  à  l'égard  des  ventes  actuellement 
existantes. 

Deslandes-Moulvadb  :  Le  motif  de  la  loi  du 
18  fructidor  a  été  de  prévenir  des  procès  à  Tinfinî  en 
matière  de  rescision  ;  ce  motif  subsiste ,  et  dans  ce 
moment  est  plus  puissant  que  jamais.  Il  faut  donc 
attendre  un  ordre  fixe  en  matière  de  finance ,  que  la 
valeur  nominale  de  la  monnaie  ^  au  lieu  d'être  à  200 
pour  I  de  la  valeur  réelle,  soit  au  pair;  il  faut  attendre 
que  le  commerce  ait  un  libre  cours.  Alors  il  sera  bon 
sans  doute  de  lever  la  suspension  des  actions  en 
rescision  ;  mais,  jusque-là ,  tout  me  détermine  à  voter 
pour  Tajournement  et  le  maintien  provisoire  de  la  loi 
du  13  fructidor. 

Le  conseil  ajourne  indéfiniment  le  projet  de  réso- 
lution. 

— Gossuin  fait  adopter  les  deux  projets  de  résolu- 
tion suivants  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
juste  d'indemniser  les  gardes  nationales  sédentaires 
mises  en  réquisition ,  qui  quittent  leurs  foyers  pour 
combattre  les  ennemis  de  la  république  et  assurer 
Texéeution  des  lois,  déclare  au'il  v  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclare  Turgence ,  .prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  I«'.  A  compter  du  !««•  pluviôse  an  IV,  les 
dispositions  des  lois  des  5  thermidor  et  28  fructidor 
derniers,  qui  accordent  un  supplément  de  solde  en 
numéraire  aux  soldats,  sous-otficiers  et  officiers  des 
troupes  de  la  république ,  sont  applicables  aux  cardes 
nationales  qui ,  dans  les  casprévus  par  les  articles  85, 
36  et  37  du  titre  8  de  la  loi  du  2  thermidor  an  II , 
jouissent  de  la  même  solde  et  des  mêmes  fournitures 
de  vivres  que  l'infanterie. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'Etat  au  conseil  des  An- 
ciens. 

—  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
boulangers  de  la  marine  participent  au  bienfait  de  la 
loi  du  5  thermidor  an  III;  qu'il  est  juste  de  traiter  de 
la  même  manière  les  boulangers  des  subsistances  des 
troupes  de  terre,  dont  le  service  n'exige  pas  moins 
de  travail  et  de  zèle,  déclare  qu'il  v  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  1  urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  P*".  Les  boulangers  des  subsistances  mili- 
taires jouiront,  à  compter  du  I«^  pluviôse  de  l'an  IV, 
d'un  supplément  de  solde  de  2  sous  par  jour,  qui 
leur  seront  payés  en  numéraire. 

II.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée; 
elle  sera  portée  par  un  messager  d'Etat  au  conseil  des 
Anciens. 

~  Sur  la  proposition  d'un  membre  ,  au  nom 
d'une  commission ,  le  projet  de  résolution  suivant  est 
adopté: 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
droits  d'enregistrement  doivent  être  mis  au  rang  des 
principales  ressources ,  et  envisagés  comme  l'une  des 
parties  les  plus  importantes  des  revenus  de  la  répu- 
blique; que  cette  contribution,  assise  sur  des  for- 
tunes réelles,  est  d'autant  plus  juste  en  soi,  que  la 
formalité  dont  elle  est  le  prix  intéresse  les  propriétés 
privées,  et  qu'elle  fortifie  et  tend  à  en  conserver  les 
titres;  que,  portée  au  taux  où  elle  doit  s'élever,  elle 
deviendra  un  des  plus  sûrs  moyens  de  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat;  mais 
une  ces  droits  étant  au-dessous  d'une  juste  propor- 
uon ,  eu  égard  aux  actes,  mutations  et  valeurs  sur 
lesquels  ils  se  perçoivent ,  d'après  les  quotités  fixées 


})ar  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  19  décembre  1790 ,  et 
e  payement  en  étant  fait  en  assignats ,  valeur  nomi^ 
naie ,  excepté  pour  les  actes  dont  les  prix  sont  stipulés 
en  numéraire  métallique,  il  est  instant  de  faire  cesser 
cette  disproportion ,  et  de  rendre  au  trésor  public  le 
produit  réel  dont  il  est  privé  aujourd'hui  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  V^.  A  compter  du  15  pluviôse  prochain, 
les  droits  d'enregistrement,  établis  par  la  loi  du  19 
décembre  1790,  et  fixés  par  le  tarify  annexé,  seront 
perçus  à  des  quotités  supérieures  et  dans  les  propor- 
tions ci-après. 

II.  La  perception  des  droits  proportionnels  d'emre* 
gistrement  de  tous  les  actes  et  mutations  de  biens 
meubles  et  immeubles,  excepté  les  mutations  par 
décès ,  réglée  d'après  les  différentes  sections  de  la 
première  classe  du  tarif,  sera  faite  au  double  des 
fixations  portées  auxdites  sections. 

III.  Les  déclarations  d'amis  ou  de  command  qui 
ne  seront  pas  faites  dans  les  vingt- quatre  heures 
seront  assujetties  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel ,  suivant  l'article  précèdent. 

IV.  Le  droit  proportionnel  des  mutations  par 
décès  sera ,  savoir  : 

D'un  demi  pour  cent  en  ligne  directe  ; 

De  quatre  pour  cent  pour  les  frères  et  sœurs» 
oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces; 

De  six  pour  cent  pour  les  autres  parents,  jusques 
et  y  compris  les  cousms  issus  de  germains; 

Et  de  dix  pour  cent  pour  les  collatéraux  à  des 
degrés  plus  éloignés ,  et  pour  les  étrangers. 

Il  ne  sera  payé ,  comme  ci-devant ,  que  la  moitié 
desdits  droits  pour  les  déclarations  d  usufruit  des 
mêmes  biens. 

Les  droits  ci-dessus  seront  réelés  d'après  la  décla- 
ration estimative  et  affirmative  des  parties. 

V.  La  loi  du  25  vendémiaire  dernier,  qui  porte 
que ,  sur  tous  les  actes  publics  dans  lesquels  les 
prix  ou  estimations  auront  été  stipulés  ou  en  nif* 
méraire  métallique  ou  en  valeur  de  1790,  ou  autre 
valeur  qui  surpasse  la  valeur  nominale  de  rassi- 
gnat,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  sera 
perçu  ou  en  numéraire  métallique  ou  en  assignats 
au  cours  actuel  du  change ,  est  rendue  applicable 
aux  actes  sous  seing  privé  et  conventions  antérieures 
au  l*^*"  janvier  1792,  de  l'espèce  de  ceux  mentionnés 
dans  la  première  classe  du  tarif.  En  conséquence , 
les  droits  fixés  par  l'article  2  de  la  présente  résolution 
seront  payés,  pour  lesdits  actes  et  conventions,  ou 
en  numéraire  métallique,  ou  en  assignats  au  cours. 

VI.  A  l'égard  des  droits  qui  doivent  être  réglés 
d'après  la  déclaration  estimative  des  parties ,  l'esti- 
mation sera  portée  à  la  valeur  capitale  des  objets  en 
1790,  et  la  perception  sera  faite  en  numéraire  métal- 
lique ou  en  assignats  au  cours ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  précédent. 

Toute  déclaration  estimative  qui  aura  pour  objet 
des  immeubles  réels  sera  en  outre  appuyée  de  l'ex- 
trait du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  1 79 1 . 

VII.  Lorsque  le  prix  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
aura  été  stipulé  payable  en  crains  et  denrées,  l'éva- 
luation en  sera  laite  sur  le  pied  de  1790,  d'après  les 
mercuriales  (de  ladite  année}  du  marché  le  plus 
voisin  de  la  situation  des  biens ,  et  le  droit  en  sera 
payé  ou  en  numéraire  métallique  ou  en  assignats  au 
cours. 

VIII.  Les  droits  des  actes  et  dispositions  dont  la 
quotité  est  ûxée  d'après  le  revenu  par  la  deuxième 
classe  du  tarif,  continueront  d'être  réglés  sur  la 
même  base ,  mais  dans  des  proportions  doubles  de 
celles  qui  y  sont  exprimées  ;  et  comme  la  cote  d'ha- 
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bitation  ii*existe  plus ,  les  parties  seront  tenues  de 
fournir  une  déclaration  du  revenu  actuel. 

Dans  aucun  cas  le  droit  ne  pourra  être  an-dessous 
de  15  francs. 

IX.  Les  droits  fixes,  dus  sur  les  actes  mentionnés 
aux  sections  de  la  troisième  classe  du  tarif,  seront 
perçus  au  décuple  des  fixations  portées  auxdites  sec- 
tions. 

^  Sont  exceptés  néanmoins  ceux  des  certificats  de 
vie,  des  certificats  de  résidence  et  des  procurations , 
lesquels  continueront  à  être  perçus  comme  ci-devant. 

X.  Les  receveurs  seront  tenus  d'énoncer  dans 
leurs  enregistrements ,  ainsi  que  dans  les  quittances 
qu'ils  délivreront,  pour  en  compter  en  mêmes  espèces, 
la  nature  des  payements  qui  leur  auront  été  fait^ , 
pour  tous  les  actes  et  mutations  qui  sont  dans  le  cas 
d*être  acquittés  en  numéraire  métallique  ou  en  assi- 
gnats au  cours. 

XI.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉÀNGB   DU   30   IflTOSE. 

Un  membre,  au  nom  d'une  commission ,  présente 
le  r^ultat  de  l'examen  qu'elle  a  fait  de  la  resolution 
qui  annule  les  élections  des  assemblées  primaires  du 
canton  de  Lectoure. 

La  commission  a  reconnu  que  toutes  les  formes 
constitutionnelles  avaient  été  violées;  elle  propose 
d'approuver  la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

— Une  seconde  résolution,  relative  aux  indemnités 
des  percepteurs  de  l'emprunt  forcé,  est  approuvée 
sans  discussion. 

—  Le  Pbésident  :  J'Invite  les  membres  du  con- 
seil à  se  réunir  demain,  à  huit  heures,  pour  la  pres- 
tation du  serment  ordonné  par  la  loi  du  23  ue  ce 
mois. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   1"  PLUVIOSE. 

Les  membres  du  conseil  sont  réunis  en  costume  à 
dix  heures. 

Les  artistes  du  conservatoire  national  de  musique 
sont  placés  dans  l'extrémité  de  la  salle  opposée  à  celle 
où  siège  le  président. 

Le  président  donne  le  signal ,  et  la  salle  retentit  du 
chant  civique  :  f^eillons  au  salut  de  l'empire ,  etc. 

Chérubmi  dirige  l'exécution  d'un  chœur  dans 
lequel  on  distingue  le  serment  de  haine  à  la 
royauté, 

V Hymne  des  Marseillais  et  le  Chant  du  départ 
sont  successivement  entendus,  et  le  président  permet 
aux  artistes  de  se  retirer  pour  aller  occuper  leur 

Ï>lace  dans  la  cérémonie  du  Champ  de  Mars ,  dont 
e  bruit  du  canon  annonce  les  apprêts. 

Les  membres  du  conseil  sont  eu  séance.  —  Un 
profond  silence  règne  dans  la  salle. 

Le  PfiÉsiDBif t  :  Ce  fut  en  ce  jour ,  au  moment 
où  je  parle ,  oue  le  tyran  subit  la  peine  due  à  ses  for- 
faits. C'était  beaucoup  pour  la  justice  d'avoir  frappé 
le  coupabb;  c'était  peu  pour  la  nation ,  si ,  du  même 
coup,  la  royauté  n'était  pas  anéantie. 

Tant  de  maux ,  tant  de  sang ,  tant  de  crimes  ne 
sont  pas  expiés  par  la  mort  d'un  homme;  et  cette 
gcmw  révolution  Y  dont  l'uniTers  n'offrait  pas  en- 


core d'exemple ,  devait  élever  sur  les  ruines  san- 
glantes du  trône  l'édifice  immortel  d'une  république 
pure  et  sans  tache. 

Mais  le  premier  effort  d'une  nation  pour  se  res- 
saisir de  ses  droits  fut  toujours  un  signal  d'alarmes 
pour  les  despotes  de  la  terre.  Le  vœu  des  Français 
était  à  peine  connu,  et  déjà  des  alliances  mons- 
trueuses, des  traités  destructeurs  avaient  préparé 
l'asservissement  des  peuples. 

Déjà  le  tyran  des  mers  projetait  de  nous  affamer, 
et  l'ambitieuse  maison  d  Autriche,  mena^nt  nos 
frontières,  disposait  d'avance  de  nos  dépouilles, 
comme  si  une  nation  qui  méditait  de  s'ériger  en  dé- 
mocratie devait  disparaître  de  la  surface  du  globe. 
Quelle  résistance  op[)oseront  à  des  phalanges 
aguerries,  à  des  capitaines  vieillis  dans  l'art  des 
combats ,  de  jeunes  soldats ,  des  généraux  dont  le 
despotisme  avait  étouffé  le  talent  dans  des  emplois 
obscurs ,  un  peuple  enfin  déchiré  par  mille  factions 
intestines  ? 

Rassurez-vous,  ennemis  de  la  tyrannie  :  ces  jeunes 
soldats  sont  les  soldats  de  la  liberté  ;  ces  généraux , 
qu'on  croit  sans  expérience ,  sont  bouillants  de  cou- 
rage, ivres  de  patriotisme;  ce  peuple,  déchiré  de 
factions,  est  le  peuple  français,  qui  n'aura  pas  juré 
vainement  qu'il  veut  la  république. 

En  un  instant,  tout  citoyen  devient  soldat,  de 
nombreux  bataillons  se  forment,  la  foudre  sort  des 
entrailles  de  la  terre  ;  et  si  la  trahison  trompe  d'abord 
nos  espérances,  bientôt  une  suite  presque  continue 
de  succès  et  de  triomphes  reporte  chez  nos  ennemis 
cette  terreur  et  cet  abattement  que  les  républicains 
ne  connurent  jamais. 

Cependant  ces  dépouilles  honorables ,  ces  glorieux 
trophées,  fruits  de  nos  victoires,  sont  teints  du  sang 
républicain  :  il  est  peu  de  familles  qui  ne  redeman- 
dent au  tyran  un  père,  un  époux ,  un  fils  ;  leur  mort 
est  le  crime  de  la  tyrannie.  Ombres  de  nos  frères, 
recevez  nos  serments  :  haine  !  haine  éternelle  à  la 
royauté  dont  vous  fûtes  les  victimes  ! 

Mais  la  perte  des  républicains  moissonnés  aux 
champs  de  la  gloire  n'est  pas  le  [)lus  odieux  des  for- 
faits du  tyran  :  le  droit  des  nations  violé,  tous  les 
liens  de  l'humanité  rompus,  les  premiers  principes 
du  droit  naturel  méconnus,  l'anarchie,  le  brigan- 
dage, l'assassinat  organisés;  voilà  l'ouvrage  du  des* 
pote ,  voilà  les  fruits  de  la  royauté. 

Sans  doute,  de  longs  abus,  des  maux  Invétérés  ne 
se  détruisent  pas  sans  de  grandes  secousses  ;  tant 
d'intérêts  froissés,  tant  de  passions  comprimées,  en- 
traînent des  mouvements  quelquefois  convulsifs ,  et 
une  régénération  absolue  ne  saurait  s'opérer  sans 
quelques  déchirements. 

C'est  dans  ces  malheurs  particuliers  que  les  amis 
des  rois  placèrent  toutes  leurs  espérances.  Provoquer 
le  désordre,  l'accroître,  l'entretenir,  tel  fut  le  but  de 
leur  funeste  politique.  Egarer  l'opinion ,  corrompre 
la  morale  publique,  confondre  toutes  les  idées,  favo- 
riser, préparer  les  excès  de  tout  genre ,  tel  fut  l'objet 
de  leurs  combinaisons  perfides. 

On  voulait  rendre  affreux  les  effets  de  la  révo- 
lution ,  pour  éteindre  dans  des  flots  de  sang ,  s'fi  était 
possible,  l'amour  des  peuples  pour  la  liberté. 

De  toutes  les  parties  du  monde  accoururent  des 
agents  de  la  tyrannie ,  c'est-à-dire  tout  ce  que  la  Ile 
des  nations  peut  offrir  de  plus  corrompu.  C'est  par 
ces  canaux  impurs  que  le  tyran  concertait  avec  nos 
ennemis  ses  démarches ,  son  inaction,  ses  discours , 
et  jusqu'à  son  silence. 

Les  perfides  !  avec  quelle  hypocrisie  profonde  ils 
trompaient  des  esprits  simples  et  crédules!  comme 
Us  se  jouaient  de  la  franchise  et  de  la  bonnç  foi  de^ 
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républicains!  avec  quel  éclat  ils  affichaient  Tido- 
lâtrie  de  cette  liberté  au'ils  détestaient ,  et  Thorreur 
de  ce  despotisme  qu'ils  servaient  avec  tant  de  bas- 
sesse! 

Pour  mieux  nous  tromper,  ils  avaient  eu  Tart  de  se 
parer  des  honneurs  de  la  persécution  ;  les  sacrifices 
même  commandés  par  le  patriotisme  ne  leur  étaient 

£as  étrangers;  et  la  même  main  qui  les  couvrait  pu- 
Ilquement  d'une  proscription  apparente  dans  une 
patrie  qu'ils  feignaient  d'avoir  abjurée,  leur  prodi- 

Suait  sourdement  en  France  l'or  destiné  à  sou- 
oyer  le  crime  et  à  corrompre  la  faiblesse. 

Vous  le  savez,  tel  fut  le  succès  fatal  de  ces  In- 
connus, jetés  tout  à  coup  sur  presque  tous  les  points 
de  la  république,  qu'ils  semblaient  autant  de  fanaux 
que  la  Providence  tirait  de  ses  trésors  pour  éclairer 
notre  marche. 

Tout  fut  bientôt  dénaturé  par  leurs  prestiges  : 
riiomme  vertueux  ojs  fut  plus  qu'un  homme  faible  ; 
l'homme  instruit  qu'un  homme  dangereux;  la  for- 
tune fut  un  crime  contre  l'égalité  ;  la  philosophie  un 
attentat  contre  le  patriotisme.  C'est  ainsi  que,  met- 
tant en  opposition  tous  les  intérêts,  aigrissant  toutes 
les  passions,  on  était  parvenu  à  former  ces  listes 
fetates  de  proscription  dans  lesquelles  se  trouvaient 
comprises  des  classes  entières  de  citoyens. 

O  jours  désastreux!  jours  de  deuil  et  de  sang ,  or- 
ganisés par  le  despotisme,  puissiez-vous  être  toujours 
présents  à  la  mémoire  des  peuples  <^ui  combattent 
pour  leur  liberté,  comme  une  le^n  utile  et  salutaire, 
capable  de  les  préserver  des  orages  terribles  qui  nous 
ont  si  longtemps  agités  ! 

Telle  était  cependant  la  perfidie  de  nos  ennemis, 
que  ces  mêmes  excès ,  ces  horreurs  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  provoqués,  ils  les  exagéraient  encore, 
pour  les  peindre  ensuite  sous  les  couleurs  les  plus 
afîreuses;  ils  les  présentaient  aux  nations  étrangères 
comme  un  fruit  naturel  de  la  révolution;  et,  pour 
mieux  les  convaincre  de  la  nécessité  de  ces  cruelles 
conséquences,  ils  annonçaient  quelquefois  d'avance 
les  secousses  qu'ils  avaient  ordonnée,  et' qu'ils 
payaient  avec  l'or  des  peuples  qu'ils  voulaient 
tromper. 

Voilà  la  marche  de  la  tyrannie  ;  c'est  avec  cette 
cruelle  adresse  qu'elle  sait  couvrir  les  événements 
d'un  crêpe  funeste  et  ûnpénétrable,  et  c'est  ainsi 
qu'elle  parvient  à  tout  altérer  y  à  tout  corrompre. 

Que  ais-je  !  cette  haine  mêmequenous  vouons  à  la 
royauté,  cette  haine  devenue  une  partie  de  notre  exi- 
stence, ce  sentiment  si  vif,  si  protond ,  que  nous  ne 
pouvons  plus  contenir;  eh  bien  !  la  royauté  le  déna- 
turera pour  le  calomnier  encore;  elle  va  l'annoncer 
comme  une  déclaration  de  guerre  à  tous  les  peuples 
qui  ne  vivent  pas  sous  une  république;  et  ces  re- 
proches absurdes ,  déjà  tant  de  fois  répétés ,  que 
nous  voulons  détruire  tous  les  autres  gouvernements, 
les  amis  des  rois  vont  les  reproduire  avec  une  affec- 
tation nouvelle. 

Non ,  ce  n'est  pas  une  nation  amie  de  l'égalité  qui 
portera  atteinte  aux  droits  des  autres  nations.  Indé- 
pendance des  gouvernements,  liberté  des  mers,  voilà 
notre  désir ,  notre  objet ,  notre  vœu. 

Il  n'est  plus  ce  temps  déplorable,  où  de  lâches  hy- 
pocrites, ae  fourbes  conspirateurs ,  agents  secrets  de 
la  royauté,  préparant  des  troubles  intérieurs  par  leurs 
détestables  intrigues,  cherchaient  encore,  parleur 
doctrine  extravagante,  à  coaliser  contre  nous  tous  les 
peuples  de  la  terre. 

Le  tyran,  il  est  vrai,  fut  unanimement  déclaré 
coupable;  nous  prononçons  tous  encore  ici  sa  con- 
damnation solennelle ,  nous  vouons  à  la  royauté  une 
haine  qui  ne  pourra  jamais  s'éteindre  ;  mais  c'est 
assez  pour  nous  de  venger  les  maux  et  les  injures  du 


peuple  français.  Nous  portons  au  fond  de  nos  cœurs 
cette  conviction  intime  et  profonde,  qu'il  ne  peut 
exister  pour  une  nation  de  vrai  bonheur ,  de  bonheur 
solide  et  durable  que  par  la  liberté ,  qu'avec  l'égalité; 
mais  chaque  peuple  doit  être  lui-même  l'artisan  de  sa 
prospérité.  Nous  savons  que  les  lumières  ne  pénètrent 
pas  partout  avec  la  même  force  et  la  même  abon- 
dance, et  que  la  persuasion  ne  s'opéra  jamais  par  la 
contrainte. 

Défenseurs  des  rois,  dites-nous  quel  crime  fut 
étranger  à  la  royauté?  de  quelle  perfidie,  de  quelle 
bassesse  s'est-elfe  abstenue?  J'atteste  ici  et  ce  fer 
assassin  qui  fit  tomber  tant  de  républicains,  et  ces 
feux  assignats  dont  on  se  proposait  de  couvrir  nos 
bords,  et  ces  apôtres  de  brigandage  et  d'immoralité 
dont  on  inonda  nos  rivages,  et  ces  cachots  obscurs 
dans  lesquels  ont  si  longtemps  gém!  des  membres  de 
la  représentation  nationale.  Peuple,  contemple  les 
corps  débiles  et  chancelants  de  ces  victimes  de  la 
trahison  la  plus  infâme  ;  compte  sur  leurs  membres 
les  empreintes  cruelles  de  leur  affreux  esclavage,  et 
reconnais  l'ouvrage  de  la  royauté! 

Tu  voulus  être  libre!  eh  bien!  la  royauté  ouvrit 
aussitôt  sa  boîte  funeste,  et  vomit  sur  toi  tous  les 

maux  de  la  terre.  Tu  voulus  être  libre! la 

royauté  te  fit  la  guerre....  la  royauté  projeta  de  t'af- 
famer....  la  royauté  soufQa  dans  ton  sein  les  mé- 
fiances, les  haines  et  les  plus  funestes  divisions....  la 
royauté  te  plongea  dans  tons  les  excès  de  la  licence... 
Tu  voulus  être  libre!.,,,  la  royauté  s'efforça  aussi- 
tôt de  couvrir  la  France  de  deuil  et  d'écliafauds.... 
la  royauté  vint  audacieusement  jusque  dans  le  sein 
de  la  représentation  nationale  pour  la  dissoudre, 
tantôt  empruntant  les  formes  dégoûtantes  de  l'anar- 
chie ,  tantôt  se  parant  des  habits  dorés  du  13  vendé- 
miaire. 

Peuple,  tu  désires  la  paix! eh  bien!  haine  à  la 
royauté,  c'est  elle  qui  te  donne  la  guerre!....  Tu 
Couves  des  privations!,.,^,  haine  à  la  royauté, 
c  est  elle  qui  Toulut  t'asservir  par  la  famine!....  Tu 
appelles  ta  concorde  et  Vunion  !  haine  à  la  royauté 
qui  organisa  ia  guerre  cirile  et  le  massacre  des  répu- 
blicains! 

Représentants  du  peuple,  recevez  Texpression  de 
mes  sentiments.  Que  ne  puis-je  reculer  les  bornes  de 
cetteétroite  enceinte  !  que  ne  suto-je  au  milieu  de  tous 
mes  concitoyens!  C'est  en  présence  de  tous  les  peuples, 
c'est  danà  le  sein  de  l'humanité  entière  que  je  vou- 
drais déposer  mon  serment. 

Je  jure  haine  à  la  royauté  ! 

Et  vous,  représentants  du  peuple,  venez  enfin 
satisfaire  une  trop  juste  impatience  ;  montez  à  cette 
tribune  pour  y  vouer  aussi  a  la  royauté  un  sentiment 
que  vous  me  reprochez  sans  doute  de  n'avoir  pas  ex- 
primé avec  asse2  de  force. 

BÉzABD  :  Je  demande  l'insertion  au  procès-verbal, 
l'impression,  l'envoi  aux  départements,  et  l'affiche 
du  discours  prononcé  par  le  président. 

L'urgence  est  déclarée ,  et  le  conseil  adopte  la  pro- 
position de  Bézard ,  rédigée  en  forme  de  résolution. 
{La  suite  demain,) 

—  N.  B.  Le  conseil  des  Anciens  a  approuvé,  le  5 , 
une  résolution  qui  ordonne  l'envoi  d'agents  dans  les 
colonies  franc^aises. 

— Le  conseil  des  Cinq-Cents  s'est  formé  en  comité 
général  pour  délibérer  sur  les  finances. 

COURS  DES   CHANGES. 

Paris  f  le  6  pluviôse. 

Le  louis  d*or 5,300,  5,360,  5,375  liv. 

Le  louis  blanc •    •    .  • 

L'or  flo , 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
yienne ,  le  38  décembre. 

Oa  attend  l*arrivée  du  maréchal  Clairfayt ,  qui  se 
rend  ici  avec  son  adjudant  général  le  comte  de 
Plunket,  pour  prendre  des  instructions  de  Fempe- 
renr,  soit  sur  les  ouvertures  de  paix  à  faire  au  gou- 
veroement  français,  soit  sur  les  opérations  de  la 
campagne  prochaine. 

Ce  qui  fait  croire  ici  qu'il  s'agit  de  la  paix ,  c'est 
le  bruit  répandu  de  Farrivée  de  deux  Français  chargés 
d'une  mission  importante,  et  qui  ont  de  fréquentes 
conférences  avec  le  principal  secrétaire  de  la  chan- 
cellerie impériale. 

—  Les  courriers  de  Berlin  et  de  Pétersbourg  se 
succèdent  avec  une  étonnante  célérité.  Les  bureaux 
de  la  chancellerie  sont  occupés  jour  et  nuit.  Cette 
rapidité  de  communications  fait  croire  ^ue  l'affaire 
qui  en  est  l'obiet  est  de  la  plus  haute  importance. 

—  On  écrit  de  Pétersbourg  que  l'infortuné  Kos- 
ciusko  ayant  reçu  dans  sa  prison  la  pension  de  1,100 
ducats  que  lui  font  les  États-Unis  pour  récompense 
de  ses  services ,  cet  illustre  martyr  de  la  liberté  a  sur- 
le-champ  partagé  cette  somme  entre  ses  compagnons 
d'infortune. 

ITALIE. 

Gênes  y  le  S  janvier*. 

Il  parait  que ,  depuis  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  française ,  les  prêtres  réfractaires  et  les 
émigrés  rentrés  se  croient  moins  en  sûreté  dans  les 
provinces  méridionales,  car  on  les  voit  depuis  quelque 
temps  revenir  ici  en  assez  grand  nombre. 

—  Un  vaisseau  danois,  nouvellement  arrivé  de 
Toulon,  annonce  qu'il  a  vu  dans  ce  port  une 
escadre  de  quinze  vaisseaux  de  ligne  prête  à  mettre 
à  la  voile. 

—  Les  Français  se  mettent  en  mouvement  dans 
toute  notre  rivière,  pour  se  porter  vers  les  montagnes, 
éi  forcer  l'ennemi  jusque  dans  ses  derniers  retran- 
chements. 

—  Le  pape  vient  de  faire  rouvrir  les  théâtres  à 
Rome  ;  il  a  seulement  prohibé  les  tragédies.  Il  parait 
que  le  but  de  cette  mesure  est  d'étourdir  le  peuple 
sur  sa  situation. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  Z  janvier. 

Les  directeurs  de  la  banque  n'ont  pas  voulu  se 
prêter  à  seconder  les  opérations  du  gouvernement, 
en  acceptant  les  lettres  de  change  que  le  nouvel  em- 
prunt vient  de  faire  mettre  en  circulation. 

—  Les  deux  espions  ("Vincent  et  Péronne)  envoyés 
par  le  gouvernement  sur  les  côtes  de  Normandie 
sont  arrivés  la  semaine  dernière  dans  l'île  de  Guer- 
nesey ,  non  sans  avoir  couru  les  risques  d*ensevelir 
dans  la  mer  et  leurs  personnes  et  les  belles  opérations 
dont  M.  Pitt  les  avait  chargés. 

—  A  propos  de  M.  Pitt,  les  émigrés  n'en  sont 
point  du  tout  contents;  ils  disent  que  le  ministère 
est  de  mauvaise  foi ,  qu'on  le  voit  bien  au  peu  de 
secours  qu'il  fait  passer  aux  chouans;  qu'il  est  pro* 
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bable  que  le  cabinet  de  SaintJames  n'a  jamais  en 
sérieusement  l'envie  de  rétablir  la  monarchie  fran- 
çaise ,  et  qu'au  contraire  Tobjet  de  la  guerre  présente 
a  toujours  été  d'anéantir  la  marine  française,  et  d'a- 
jouter aux  vastes  possessions  de  la  Grande-Bretagne 
l'Ile  de  Corse  et  les  Antilles. 

—  Il  vient  d'arriver  ici  de  Constantinople  un  Turc 
de  distinction  :  c'est  le  premier  envoyé  que  la  Porte 
ait  fait  passer  à  son  ambassadeur,  depuis  vingt  mois 
qu'il  r&ide  en  Angleterre. 

—  Theiwall ,  que  son  zèle  et  son  ardeur  pour  la 
cause  du  peuple  ont  rendu  si  célèbre,  va,  dit-on, 
passer  en  Amérique. 

—On  mande  aussi  de  ce  pays  que  Washington , 
président  du  congrès ,  a  déclaré  au  ministre  anglais 
qu'il  ne  reconnaissait  plus  Thomas  Moore  pour  vice- 
consul  de  la  Grande-Bretagne  à  Rhode-Island.  La 
cause  de  cette  disgrâce  est  un  mémoire  de  cet  agent 
diplomatique,  adressé  au  gouverneur,  où  il  s'est 
permis  des  expressions  insultantes  pour  les  autorités 
des  Etats-Unis. 

—  La  chaloupe  the  Discovery  et  le  brick  the 
Chatham  sont  de  retour  d'une  longue  course  sur 
mer ,  où  ils  ont  fait  la  découverte  d'une  Ile  à  laquelle 
ils  ont  donné  le  nom  de  Chatham.  Elle  est  située 
entre  le  43"  degré  49  minutes  de  latitude,  et  le 
]83<^  degré  2.5  minutes  de  longitude. 

—  On  mande  de  Hanovre  que  le  gouvernement 
anglais  y  a  notifié  aux  troupes  bollandabes  employées 
en  Westphalie ,  qu'elles  allaient  toucher  une  paye  de 
six  mois ,  mais  qu'elles  n'étaient  plus  à  sa  solde.  Le 
prince  d'Orange  s'est  hâté  de  les  prendre  à  la  sienne, 
et  de  leur  donner  ordre  de  se  rendre  dans  le  pays  de 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SUtTB  DB  LA  SBANGB  DU   l'*^  PLUYIOSB. 

L'appel  nominal  commence. 

Trois  membres  sont  appelés,  et  prononcent  le 
serment  : 

Je  jure  hnineà  la  royauté. 

Andbb  fils  :  Je  jure  naine  à  la  royauté  et  à  toute 
espèce  de  tyrannie,  —Des  murmures  s'élèvent. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  formule  prescrite 
par  la  loi. 

Lb  Prbsidbivt  :  Je  dois  faire  observer  à  notre 
collègue  qu'une  loi  a  prescrit  la  formule  du  serment 
que  prêteront  les  membres  du  corps  législatif,  et 
que  nous  ne  pouvons  ni  l'altérer ,  ni  l'étendre. 

L'appel  nominal  continue. 

Tous  les  membres  prêtent  le  serment  en  ces 
termes  : 

Je  jure  haine  à  la  royauté. 

Une  députation  de  l'Institut  national  des  sciences 
et  des  arts  est  admise  à  la  barre. 

Lac ÉP ÈDE,  ora/cwr  de  la  députation  :  L'Institut 
national  des  sciences  et  des  arts  vient  vous  pr^enter 
le  règlement  qu'il  a  fait  pour  son  établissement.  Il 
s'est,  dans  ce  règlement ,  conformé  à  l'esprit  de  la  loi 
de  sa  création ,  et  s'est  donné  les  formes  de  la  liberté 
si  chère  et  si  nécessaire  aux  arts.  Trop  longtemps  les 
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sciences  elles  arts,  naturellement  fiers  et  indépen- 
dants, ont  porté  le  joug  monarchique,  dont  leur 
génie  n'a  pu  les  préserver,  et  que  le  courage  du 
peuple  a  seul  su  briser.  Aujourd  huî  la  liberté  pro- 
tège les  lumières,  et  les  lumières  feront  chérir  la 
liberté  :  les  membres  de  Tlnstitut  ne  connaîtront 
entre  eux  d'autres  liens  que  ceux  de  la  fraternité  ;  la 
gloire  et  la  prospérité  de  la  France  seront  lobjet 
constant  de  leurs  travaux. . 

L'Institut  national  des  arts  et  des  sciences  nous  a 
chargés  de  prêter  en  son  nom ,  dans  votre  sein ,  le 
serment  que  nos  collègues  prêtent  au  milieu  de  leurs 
concitoyens  :  Nous  jurons  haine  à  la  royauté! 

Lb  Pbésident,  à  la  députation:  Malgré  les  ca- 
lomnies des  partisans  de  la  royauté,  les  fondateurs 
de  la  république  n'ont  cessé  de  s'occuper  des  arts  ; 
l'établissement  qu'ils  ont  formé  pour  eux ,  au  sein 
des  orages  de  la  révolution,  atteste,  par  ce  qu'ils  ont 
fait,  ce  qu'ils  eussent  voulu  faire,  ce  qu'ils  eussent 
fait  dans  des  temps  plus  tranquilles.  Us  ont  assis  la 
république  sur  deux  bases  inébranlables,  la  victoire 
et  la  loi. 

Une  troisième  base ,  non  moins  nécessaire ,  est 
l'instruction  publique  :  c'est  ù  l'Institut  national  a  la 
poser;  et  désormais  les  lumières  et  le  courage,  la 
victoire  et  les  arts  concourront  à  l'envi  à  assurer  la 
gloire  j  la  prospérité  et  la  liberté  de  la  France. 

Chenier  :  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  le  président 
vient  de  dire  au  nom  du  conseil  ;  il  a  parfaitement 
exprimé  les  sentiments  de  tous  Its  membres  ;  mais 
je  viens  ajouter  quelques  pro|)ositions  qui  donneront 
encore  plus  de  solennité  à  ce  jour ,  où  les  sciences  et 
les  arts  accourent  autour  du  berceau  de  la  répu- 
bliquejurer  de  ne  prospérer  que  pour  son  embellisse- 
ment et  son  maintien;  où  ces  sciences  longtemps 
proscrites ,  ces  arts  longtemps  méconnus  et  dégradée, 
reçoivent  l'assurance  qu'ils  ue  seront  plus  souillés 
par  des  atteintes  anarchiques ,  et  qu'ils  seront  con- 
stamment protégés  par  ces  mêmes  fondateurs  de  la 
république,  qu'on  accuse  encore  aujourd'hui  de 
vandalisme  et  de  barbarie. 

Je  demande  qu'une  commission  de  cinq  membres 
soit  chargée  d'examiner  le  projet  de  r^lement  que 
l'Institut  national  vient  de  soumettre  au  conseil , 
conformément  à  la  loi  ;  et  pour  donner  un  témoi- 
gnage plus  authentique  et  plus  solennel  de  la  bien- 
veillance des  représentants  du  peuple  pour  l'établis- 
sement utile  dont  ils  ont  pose  les  fondements ,  je 
demande  que  le  président  donne  l'accolade  fraternelle 
à  la  députation. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

La  députation  reçoit  l'accolade  fraternelle  du  pré- 
sident. 

Lakanal  :  Le  conseil  a  ordonné  quêtons  les  fonc- 
tionnaires publics  signeraient  )e  serment  qu'ils  ont 
prêté.  Vous  savez  combien,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution,  on  s'est  joué  de  la  foi  des  serments. 
Je  demande  qu'un  monument  authentique  les  con- 
serve et  les  atteste ,  que  le  procès-verbal  de  cette 
séance  soit  individuellement  signé  de  tous  les  mem- 
bres ,  et  déposé  aux  archives. 

Cette  proposition  est  adaptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES   AKCIEiNS. 
Présidence  de  f  ernivr. 

SÉANCE    DU    V^  PLIVÎOSE. 

On  fait  lecture  du  procès- verbal ,  dont  la  rédaction 
est  approuvée. 


^On  lit  une  lettre  du  représentant  beranty, 
député  dn  département  du  Nord  ,qui,  retenu  au  Ik 
par  une  malaaie,  témoigne  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
se  joindre  à  ses  collègues  pour  jurer  une  baioe  im- 
placable à  la  royauté  ;  il  fait  dans  sa  lettre  le  serment 
exigé  par  la  loi  du  33  nivôse  dernier. 

Le  conseil  ordonne  l'insertion  au  procès-verbal. 

Un  corps  de  musiaue  du  Conservatoire  national , 
placé  à  l'une  des  extrémités  de  la  salle,  exécute  l'air  : 
f 'cillons  au  salut  de  Cempire,  Il  a  été  suivi  d'une 
cantate  à  grand  chœur ,  parodiée  par  M.  J.  Chénier, 
sur  le  serment  d'Athalie,  musique  de  Gossec  : 

Dieu  puissant,  daigne  soutenir 

Notre  république  naissante; 

Qu'à  jamais ,  dans  l'avenir , 

Elle  soit  libre  et  florissante. 
Jurons,  le  glaive  en  main  ,  jurons  à  la  patrie 
De  conserver  toujours  regallté  chérie, 
De  vivre,  de  périr  pour  elle  et  pour  nos  droits. 
De  venger  l'univers  opprimé  par  tes- rois. 
Si  quelque  usurpateur  vient  asservir  la  France, 
Qu'il  éprouve  aussitôt  la  publique  vengeance; 
Qu'il  tombe  sous  le  fer ,  que  ses  membres  sanglants 
Soient  livrés  dans  la  plaine  aux  vautours  dévorants. 
Jurons,  le  glai\e  en  main ,  jurons,  etc. 

On  exécute  ensuite  l'air  :  Allons ,  enfants  de  la 
patrie  ;  on  termine  par  le  Chant  du  départ. 

—  Le  conseil ,  après  avoir  reconnu  l'urgence  de 
quatre  résolutions  qui  excluent  jusqu'à  la  paix ,  oti 
jusqu'à  leur  radiation  déGnitive  de  la  liste  des  émi^^ 
grés,  les  citoyens  Uenri  l'ontenay,  député  du  dé- 
partement d'indre-et-Loire  ;  Polissardy  dépoté  de 
Saune-et-Loire  ;  Palhier,  député  des  Basses-Âlpes; 
Lecerf^  député  de  l'Eure  ;  les  renvoie  à  Texainen 
d'une  commission  composée  des  citoyens  Dussaulx , 
Faure-Labrunerie  et  Derazay. 

CoBNiLLEAU  :  Il  me  semble  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  renvoyer  à  la  commission  la  résolution  relative  au 
citoven  Lecerf.  Celui-ci  a  conmiis  un  délit  très-grave 
en  (lisant  dans  sa  déclaration  que  les  pouvoirs  qu'il 
avait  reçus  du  peuple  levaient  l'incapacité  dont  le 
frappe  la  loi  du  3  brumaire.  (On  murmure.^ 

La  proposition  de  Cornilleau  n'a  pas  de  suite. 

— -  Le  conseil ,  après  avohr  reconnu  l'urgence  « 
approuve  trois  résolutions. 

La  première  autorise  la  commune  de  Romans  à 
emprunter  sur  elle-même  la  somme  d'un  million  pour 
achat  de  subsistances. 

La  seconde  accorde  un  supplément  de  solde  de 
deux  sous  par  jour  en  numéraire  aux  boulangers  des 
subsistances  militaires. 

La  troisième  accorde  le  même  supplément  de  solde 
aux  gardes  nationales  sédentaires,  mises  en  réquisi- 
tion pour  le  service  public. 

—  Une  dernière  résolution  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  un  message  du  directoire  relatif  à  la  marine ,  et 
charge  le  directoire  exécutif  de  faire  exécuter  la  loi 
du  3  brumaire. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence,  et  nomme,  pour 
examiner  la  résolution  ,  une  commission  composée 
des  citoyens  Gouli,  Guyon ,  Dumas,  Vichy  el 
Kervelesan. 

Lk  Président  :  Citoyens  représentants,  il  suffit 
à  l'homme  de  sentir  la*  dignité  de  son  être  pour 
chérir  el  idolâtrer  la  liberté  ;  s'il  est  \TOÎment  épris 
de  ses  charmes  et  pénétré  de  ses  avantajiçes,  il  vouera 
une  haine  éternelle  au  despotisme^  à  la  tyrannie,  à 
la  royauté*. 

Jeté  depuis  des  siècles  dans  un  esclavage  hérédi- 
taire, sans  nul  espoir  de  briser  ses  chaînes,  combien 
doit  lui  flrc  chère  l'époque  mémorable  oit  il  est 
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rentré  dans  tous  ses  droits ,  Tépoque  heureuse  où  il  a 
reconquis  sa  liberté,  ce  bien  sans  lequel  tous  les 
autres  ne  nous  offrent  que  des  jouissances  tronn- 
penses  et  apparentes,  ce  bien  saiis  lequel  des  âmes 
vraiment  grandes  et  sublimes  végètent  dans  une 
perpétuelle  contrainte,  et  ne  peuvent  goûter  de 
jouissances  pures  et  durables! 

C'est  ce  brillant  succès,  c'est  cette  victoire  écla- 
tante que  vous  êtes  appelés  à  célébrer  en  ce  jour. 
Vous  vous  en  imposâtes  Tobligation  par  la  loi  du  18 
floréal  au  111 ,  confirmée  et  renouvelée  par  celle  du 
33  du  mois  dernier.  Cest  au  nom  de  tous  les  Fran- 
çais, dont  vous  êtes  les  représentants,  qu  aujourd'hui 
vous  devez  jurer  une  haine  éternelle  à  la  royauté, 
faire  serment  de  proscrire  à  jamais  de  la  France  les 
rois,  les  monarques  et  tous  téméraires  qui,  à  quelque 
titre  (]ue  ce  puisse  être,  oseraient  tenter  d'usurper 
parmi  nous  la  tyrannie. 

Par  une  suite  de  nos  principes,  nous  laisserons 
les  autres  gouvernements  vivre  en  paix  sous  ceux 
qu'il  leur  a  plu  d'adopter.  Tout  ce  que  nous  dirons 
ne  sera  donc  relatif  qu'à  la  France. 

Une  révolution  proprement  dite  est  le  combat  de 
la  raison  contre  les  préjugés,  des  passions  géné- 
reuses contre  l'égoïsme  et  toutes  les  passions  basses 
et  abjectes,  de  Tenlhougiasme  sacré  de  la  liberté 
contre  le  fanatisme,  la  tyrannie,  Torgueil  et  la  su- 
perstition. 

Ses  effets  sont  de  rendre  l'homme  à  lui-même ,  au 
bonheur ,  à  sa  première  dignité,  de  le  rétablir  dans 
son  indépendance  primitive,  de  le  laisser  libre  de 
vivre  sous  les  lois  qu'il  a  consenties  et  adoptées  :  telle 
est  la  révolution  que  nous  allons  jurer  de  maintenir. 

Un  des  plus  grands  obstacles  au  succès  des  révo- 
lutions ,  est  de  ne  pas  assez  faire  connaître  aux  peu- 
ples les  principes  sublimes  et  lumineux  dont  elles 
découlent,  l'enthousiasme  qui  doit  les  produire,  et 
les  vertus  qui  peuvent  les  maintenir  ;  contribuons  à 
les  éclairer. 

Si  la  statue  de  la  liberté  ne  peut  être  élevée  que 
par  les  mains  de  la  hardiesse  et  du  courage,  il  n'ap- 

Eartient  qu'à  la  sagesse  de  l'asseoir  sur  ses  véritables 
ases  ;  ce  n'est  que  quand  elle  est  solidement  posée 
que  Ton  peut  bien  connaître  les  avantages  incalcu- 
lables qu'elle  nous  offre. 

SI  nous  avons  formé  un  contrat,  il  est  mutuel  et 
réciproque,  il  assure  le  bien  de  tous;  on  nous  rend 
cent  fois  plus  que  nous  n'avons  cédé;  on  étend,  on 
agrandit  les  dons  que  nous  avons  reçus  de  la  nature. 

Pour  mieux  sentir  la  différence,  comparons  cette 
manière  d'exister  à  celle  d'un  esclave  rampant  et 
avili  :  forcé  d'obéir  à  la  volonté  arbitraire ,  au  caprice 
d'un  maître ,  d'un  despote ,  d'un  tyran,  il  méconnaît 
tous  ses  dfoits,  il  dégrade  son  être,  il  dévore  l'op- 
probre ,  et  se  nourrit  de  bassesses  et  d'amertume;  et 
pour  toute  récompense  il  n'attend  le  plus  souvent  que 
m  fortune  qui  doit  dorer  ses  fers.  Quelquefois,  guidé 
par  une  fausse  gloire ,  il  n'aspire  qu'à  se  rendre 
complice  de  la  tyrannie,  à  se  venger  sur  ses  sem- 
blablesdes  tourments,  des  humiliatiohsqini  éprouve. 
£n  dernier  résultat,  un  coup  d'œil  du  maître,  ou  la 
protection  de  ceux  qui  l'approchent,  suffit  pour 
mettre  le  comble  à  son  avilissement. 

L'esclave  est  insusceptible  de  ces  passions  géné- 
reuses qui  honorent  les  mortels,  qui  élèvent  leur 
ûme  au  point  de  transfonner  en  plaisir  |es  anxiétés, 
les  peines,  les  tribulations  qu'ils  éprouvent;  j'oserais 
dire  la  mort  même ,  car  il  est  doux  de  mourir  pour 
sa  patrie ,  surtout  dans  l'idée  de  lui  rendre  sa  mort 
utile,  et  dans  la  certitude  de  sortir  dignement  de 
la  vie. 

L'esclave  possède,  mais  il  ne  jouit  de  rien;  ou 
plutôt  il  n'est  ni  propriétaire,  m  possesseur.  Que 


peut-il  posséder,  quand  il  n*est  pas  maître  de  lui- 
même  ?  Que  sont  en  effet  des  propriétés ,  des  posses- 
sions que  rien  ne  garantit,  qui  dépendent  totalement 
du  caprice  et  de  la  fantaisie  d'un  tyran ,  esclave  lui* 
même  de  tout  ce  qui  l'entoure ,  de  tout  oe  qui  l'en- 
vironne, et  qui  le  plus  souvent  est  gouverné  par  des 
êtres  encore  plus  vils  que  lui.' 

Sous  le  despotisme,  les  talents  sont  énervés,  et  le 
génie  sans  ressort.  Au  moment  où  l'écrivain  philo- 
sophe veut  se  livrer  aux  sublimes  élans  de  son  génie 
créateur,  et  allumer  le  flambeau  qui  doit  éclairer 
l'univers,  il  est  arrêté  par  cette  idée  toujours  pré- 
sente :  Je  dé()lairai ,  j'attirerai  sur  moi  la  haine  des 
lAches  et  les  foudres  du  despotisme;  si  j'ai  l'audaœ 
de  surmonter  ces  obstacles ,  je  ne  serai  ni  compris 
ni  entendu  par  des  hommes  corrompus,  avilis, 
dégradés;  et,  ce  qui  est  pis  encore.  Je  serai  blâmé, 
persécuté  par  ceux  mêmes  que  je  voudtraîs  servir. 

Si  le  bonheur  peut  exister  sûr  la  terre,  c'est  dans 
une  république  démocratique  qu'il  doit  se  ren- 
contrer; du  moins  on  peut  dire  que  c'est  dans  un  tel 
gouvernement  que  l'homme  se  trouve  le  plus  rap- 
proché de  ses  droits  primitifs ,  de  sa  liberté  naturelle 
et  de  son  indépendance. 

Le  bonheur  de  l'homme,  sous  un  gouvernement 
démocratique,  ne  se  borne  pas  5  une  simple  négation 
de  peines  :  il  jouit  bien  réellement  et  avec  plénitude 
de  tous  les  droits  gu'il  tient  de  la  nature;  ses  pro- 
priétés ,  ses  possessions  sont  assurées  sur  la  garantie 
de  tous ,  sur  une  garantie  mutuelle  et  réciproque;  il 
peut  donner  un  libre  cours  à  son  industrie,  mani- 
fester sans  danger  ses  pensées,  ses  opinions  sous  le 
bouclier  de  la  loi  ;  il  peut  se  livrer  sans  réserve  au 
feu  de  son  génie  et  à  l'enthousiasme  sacré  qu'inspire 
l'amour  de  la  liberté.  S'il  rentre  en  lui-même,  il 
peut  se  dire  avec  confiance  :  Je  suis  aussi  libre  qu'un 
homme  en  société  puisse  l'être  sur  la  terre  ;  je  ne  vois 
autour  de  moi  que  des  égaux  et  des  frères. 

S'il  compare  le  régime  sous  lequel  il  vit  à  tous 
ceux  qui  existent  dans  les  quatre  parties  du  monde , 
i)  s'applaudit  avec  orgueil  d'avoir  fait  un  tel  choix  ; 
sa  patrie  lui  devient  plus  chère;  il  se  voue  sans 
réserve  à  la  servir,  à  la  défendre,  parce  Qu'elle  ren* 
ferme  tous  ses  biens  et  tous  les  êtres  cliers  à  son 
cœur. 

C'est  dans  le  sein  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  que 
nous  pourrons  sentir  tous  les  avantages  et  goûter 
tous  les  charmes  de  la  liberté;  c'est  alors  que  nos 
campagnes  se  repeupleront  de  deux  espèces  de  sages. 
Les  uns,  dévoués  de  bonne  heure  aux  travaux  inté- 
ressants de  ragriculture ,  rejetteront  peu  le  tumulte 
des  villes  :  lés  autres,  après  avoir  consacré  leurs 
premiers  âges  au  service  de  la  patrie ,  dans  les  camps 
et  les  armées,  dans  les  administrations  ou  les  fonc- 
tions publiques,  viendront  jouir  d'une  douce  retraite 
et  d'un  repos  mérité,  uniquement  occupés  dans  lenr 
doux  loisir  à  faire  germer  l'amour  de  la  patrie ,  à  cul- 
tiver la  vertu,  à  jouir  de  toutes  les  délices  de  la  ^ie 
champêtre,  en  rendant  encore  leurs  derniers  mo- 
ments utiles  à  la  patrie. 

C'est  pour  arriver  à  ce  terme  heureux ,  dont  nous 
avons  la  perspective  prochaine ,  c'est  pour  consolider 
notre  constitution  que  nous  devons  renouveler  le 
serment  de  la  maintenir;  c'est  sur  les  débris  du  trône, 
c'est  sur  le  tombeau  même  des  rois,  que  nous  allons 
jurer  individuellement  une  haine  éternelle  a  la 
royauté. 

Dans  cette  vue  réunissons-nous  sincèrement  d'es- 
prit et  de  cœur  ;  et,  sans  retourner  sur  le  passé,  sur 
des  événements  malheureusement  inséparables  des 
révolutions ,  consacrons  sous  de  plus  heureux  aus- 
pices, sous  les  liens  d'une  douc^  fraternité,  ce 
jour  solennel  et  tous  les  temps  à  venir. 
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Aprèâ  ce  dlscoots,  le  président  prononeele  sorment 
en  ces  termes  : 

Je  jure  haine  à  la  royauté  l 

On  faitTappoI  nominal. 

Chaque  membre,  à  mesure  qu'il  est  appelé ,  répèle 
le  même  serment  à  la  tribune.  Plusieurs  ajoutent  : 
Haine  à  tontes  les  ti/ranniesl 

Lorsque  Dupont,  (Je  Nemours,  est  appelé,  il  vote  en 
ces  termes  : 

«  Je  jure  haine  à  la  royauté ,  et  résistance  intré- 
pide à  toute  espèce  de  tyrans,  quels  que  soient  leur 
nombre  et  leur  puissance,  » 

L*appel  nominal  étant  terminé,  la  séance  est 
levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   2  PLUVIOSE. 

Lesage-Senault  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Citoyens,  c'est  avec  beaucoup  de  raison  qu'un 
député  disait,  dans  Tune  des  dernières  séances, 
qu  il  était  dangereux  de  placer  les  hommes  entre  leur 
conscience  et  le  serment.  Je  tiens  à  la  main  la  preuve 
matérielle  que  celui  qui  a  dénoncé  la  conduite  de 
Fréron  dans  lelSIidi  est  un  émigré. 

J'en  trouve  la  preuve  dans  une  lettre  de  notre 
ambassadeur  à  Gènes,  insérée  dans  le  n"*  33  du 
Bédacteur, 

Voici  cette  pièce  : 

Extrait  d'une  lettre  de  Gênes ,  en  date  du  ZOfri- 
.maire  an  I^\ 

«  Le  citoyen  Sîméon ,  jadis  avocat  au  parlement 
d'Aix,  a  demeurée  Livourne,  où  il  était  regardé 
comme  émipré.  Le  jzouvernement  de  Toscaue  lui 
avait  donné  Tordre  de  sortir ,  je  s.iis  qu'il  a  dit  à  Néri- 
Corsini,  secrétaire  du  conseil  d'Etat  du  ^rand-duc, 
qu'il  se  ferait  recommander ,  à  son  choix,  ou  de  In 
part  de  Monsieur^  ou,  comme  patriote,  par  une 
antre  voie.  Il  parait  qu'il  avait  alors  des  rapports 
doubles.  Je  vois  par  la  liste  des  représentants  qu*il 
est  rentré,  et  le  voilà  membre  du  corps  léjiislalif. 

»  Je  ne  puis  vous  en  taire  ma  surprise,  et  négliger 
de  vous  avertir  d'exercer  à  son  égard  quelque  sur- 
veillance. Quoique  j'aie  éprouvé  qu'où  n'avait  pas 
toujours  à  Paris  les  ménageàients  convenables, 
dès  qu'il  s'a?it  de  mon  devoir,  je  fermerai  les  yeux 
sur  les  conséquences ,  et  je  dirai  la  vérité.  » 

LESACrE-SE^iAULT  :  Il  cst  bien  constant,  d'après 
cette  pièce,  que  Siméon  a  émigré,  et  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  3  brumaire ,  il  ne  peut  siéger  parmi  nous. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  dénonciation  à  la 
commission  de  vérification  des  pouvoirs. 

DupLATHTiER  :  Avant  que  le  conseil  fasse  de  cette 
dénonciation  l'objet  d'une  délibération ,  je  dois  faire 
à  L^age-Senault  plusieurs  questions.  La  lettre  qu'il 
produit  est-elle  sipnée.'  De  qui  est-elle?  A-t-elle  un 
caractère  authentique  .'(On  murmure.  ) 

Il  ne  suHit  pas  de  venir  dire ,  une  copie  de  lettre  en 
main  :  Voilà  une  lettre  de  l'ambassadeur  français  à 
Gènes;  il  faut  ;)rouver  cette  assertion.  Sans  doute, 
ce  n'est  pas  sur  de  pareilles  allégations  qu'il  sera 
permis  de  compromettre  la  réputation ,  l'honneur ,  la 
sûreté  d'hommes  patriotes  et  probes ,  et  qu'on  pourra 
violer  le  caractère  de  représentants ,  dont  ils  sont 
revêtus. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
cette  lettre  n'a  aucun  caractère  d'authenticité  pour 
motiver  un  renvoi  à  une  commission.  (Nouveaux 
murmures.  ) 


K^*  :  Sîméon  n'a  point  émigré;  mais  quand  tt 
l'aurait  fait ,  ce  n'eût  été  qu'à  la  suite  des  événements 
du  31  mai.  Il  est  rayé  définitivement  de  la  liste  sur 
laq^uetle  il  avait  été  placé.  Si  on  veut  l'accuser ,  qu'on 
produise  une  dénonciation  signée ,  et  q*ue  les  formes 
constitutionnelles  lui  soient  appliquées. 

Roux  :  Si  Siméon  a  émigré ,  il  doit  être  accosé  par 
ceux  qui  ont  autorité  de  le  faire ,  après  s'être  assurés 
de  l'authenticité  des  pièces.  A  cet  effet ,  je  demande 
le  renvoi  à  la  commission  de  la  vériGcation  des  pou- 
voirs. 

DuMOLABD  :  Je  ne  pense  pas  que  cette  affaire 
puisse  être  renvoyée  à  la  commission.  Mais,  quant  à  la 
dénonciation  de  Lesage-Senault,  il  importe  d'éclaîr- 
cir  les  faits.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Siméon  est 
coupable  d*émî^ralion ,  mais  si  les  faits  qu'on  lui 
impute  sont  vrais;  s'il  est  coupable  d'intelligence 
avec  les  ennemis  de  la  patrie;  s'il  a  entretenu  des 
correspondances  avec  le  roi  de  Véronne.  Il  n'est 
personne  parmi  nous  qui  n'ait  l&plus  grand  intérêt 
a  connaître  la  vérité  de  ces  sortes  d'allégations.  En 
lisant  ce  fait  dans  un  journal ,  je  n'ai  pas  cru  que  le 
conseil  pût  y  ajouter  foi  ;  mais  dès  qu'un  de  nos 
collègues  vient  l'appuyer  de  son  autorité,  et  nous 
soutenir  que  celte  lettre  est  celle  de  notre  ambassa- 
deur h  Gènes,  je  crois  quMI  est  de  la  dignité  du 
conseil  de  provoquer  tous  les  écJaircissements ,  et  de 
punir  tous  ceux  qui,  dans  cette  enceinte,  auraient  des 
correspondances  avec  les  émigrés ,  et  avec  leur  chef, 
le  roi  ae  Véronne. 

Si  j'étais  accusé ,  je  provoquerais  Lesage-Senault , 
et  je  l'interpellerais  d'administrer  les  preuves  de  ce 
qu  il  avance.  Je  demande  donc  que  Lesage-Senault 
soit  tenu  de  motiver  et  de  signer  sa  dénonciation , 
sans  quoi  je  le  proclame,  aux  yeux  de  la  France, 
comme  le  plus  insigne  des  calomniateurs.  * 

SiMEON  :  Je  n'avais  pas  cru  devoir  répondre  à  la 
lettre  de  Gênes,  insérée  dans  le  Rédacteur  du  27 
nivôse,  et  qui  vient  de  motiver  une  motion  contre 
moi.  Depuis  deux  mois ,  j'avais  déjà  expliqué  dans 
une  lettre  adressée  au  directoire  exécutif  et  distribua 
à  mes  collègues ,  ce  que  c'est  que  ma  prétendue  émi- 
gration; elle  est  celle  de  tant  de  bons  patriotes,  de 
membres  même  de  la  Convention  nationale,  mis 
hors  la  loi ,  obligés  de  fuir  après  le  31  mai  pour  se 
soustraire  à  la  mort. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  fut  un  de 
ceux  qui  virent  avec  le  plus  d'indignation  les  attentats 
du  31  mai.  Ses  sections  se  mirent  en  permanence  : 
j'y  fus  assidu  défenseur  de  la  liberté  et  de  l'intégra- 
lité de  la  Convention  nafionale,  mais  en  même  temps 
le  modérateur  heureux  des  excès.  Tempêchai  à  Ane 
l'établissement  d'un  tribunal  populaire  que  l'on  vou- 
lait créer  à  l'instar  de  celui  de  Marseille. 

Les  sections  du  département  résolurent  de  changer 
les  autorités  constituées.  Elles  formèrent  à  Marsenle 
une  assemblée  électorale,  à  laquelle  je  fus  envoyé. 
On  avait  projeté  de  composer  de  deux  députés  de 
chaque  département  une  assemblée  à  Boui^ees, 
jusqu'au  rétablissement  de  l'intégralité  de  la  Con- 
vention nationale;  on  m'y  nomma  :  je  refusai.  Ce 
plan ,  de  quelque  couleur  qu'on  le  couvrit,  me  parut 
trop  contraire  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique. 

Alors  on  m'élut  procureur  général  syndic,  et  l'on 
ne  me  permit  pas  un  second  refus.  Je  cédai  dans 
l'espérance  d'étouffer  les  germes  de  la  guerre  dvile 
prête  à  éclater.  En  effet,  je  ne  tardai  pas  à  requérir, 
dans  une  assemblée  générale  des  corps  constitués  à 
Marseille,  ^ue,  plutôt  que  de  verser  du  sang,  on 
envoyât  à  la  délibération  des  sections  la  constitution 
d'alors,  qu'il  s'agissait  d'accepter.  Si  j'eusse  étêcru, 
que  de  maux  auraient  été  épargnés  ! 
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fiaiis  tin  aotre  temps  «  ma  réquisition,  dont  il 
constait  par  écrit,  eût  été  un  titre  de  salut; 
mais  j*étais  hors  de  la  loi,  et  comme  président  de 
section ,  et  comme  membre  de  rassemblée  électorale , 
et  comme  administrateur.  Il  fallut  se  dérober  à  la 
hache  réTolutionnaire. 

Lorsque  les  décrets  des  23  germinal  et  22  prairial 
eurent  réintégré  les  mis  hors  la  loi ,  et  rappelé  les 
fugitifs,  je  reparus,  et  il  me  fut  enjoint,  a  peine 
d'être  réputé  mauvais  citoyen ,  de  me  charger  de 
nouveau  des  fonctions  de  procureur  général  syn- 
dic. On  savait  combien  j'étais  éloigné  de  tous  les  ex- 
cès révolutionnaires  et  dfe  toute  réaction  contre-révo- 
lutionnaire. 

Je  n'étais  pas  en  place  lorsque  les  assassinats  du 
22  prairial  furent  commis  à  Aix;  mais  je  rédigeai,  dès 
mon  installation,  qui  suivit  peu  de  jours  après,  des 
proclamations  ;  je  requis  des  arrêta  qui  prévinrent 
tout  meurtre  ultérieur ,  au  moins  dans  la  ville  de  la 
résidence  du  département. 

Voilà  ce  que  je  suis ,  et  ce  que  c'est  gue  ma  pré- 
tendue émigration ,  effacée  en  conformité  de  toutes 
les  lois  par  un  arrêté  de  radiation  définitive. 

Quant  aux  rapports  que  iron  m'a  supposés  avec 
Monsieur  C}e co^\e  ce  terme),  quels  sont-ils?  où  en 
serait  la  possibilité?  Ni  ma  profession,  ni  mon  domi- 
cile, aucune  circonstance  de  ma  vie,  n'ont  pu  me 
rapprocher  de  lui.  £tais-je  un  intrigant  que  l'on  fût 
Tenu  chercher,  un  contre-révolutionnaire  qui  se  fût 
jeté  dans  un  parti  ?  Hélas  !  sans  l'imputation  de  fédé- 
ralisme, la  vie  paisible,  peut-être  pourrais-je  dire  ho- 
norée, que  j'avais  jusqu'alors  passée  dans  l'étude  et 
le  respect  de  la  morale  et  des  lois ,  n'aurait  jamais  été 
troublée. 

Serait-ce  pour  avoir  acquis,  dans  le  commencement 
de  la  révolution,  des  biens  du  clergé,  que  j'aurais  eu 
les  rapports  que  Ton  ne  dit  pas  que  j'ai  eus^  que  l'on 
ne  spécifie  pas,  mais  dont  on  suppose  que  j'aurais  fait 
entrevoir  la  possibilité  ? 

Serait-ce  pour  avoir  rédigé,  dans  l'assemblée  élec- 
torale des  sections  des  Bouches-du-Rbône ,  en  juillet 
1793,  une  déclaration  imprimée  de  ses  sentiments, 
pleine  d'amour  de  la  république,  de  l'intégralité  de 
la  Convention  nationale,  et  de  haine  pour  la  royauté? 

Serait-ce  pour  avoir  évité,  lorsqu'un  mois  après  il 
fallut  fuir,  de  me  réfugier  à  Toulon  ? 
J'ai  professé  dans  plusieurs  discours  publics  l'obéis- 
sance aux  lois,  l'amour  de  la  république,  l'oubli  des 
ressentiments,  la  réunion  des  citoyens,  et  l'exécution 
des  décrets  des  5  et  13  fructidor. 

A  ces  imputations  j'oppose  des  faits,  ma  conduite 
entière,  ma  correspondance  avec  Guérin,  alors  en 
mission  dans  les  Bouches-du-Rhône,  et  avec  les  com- 
mîtes de  gouvernement. 

D'où  vient  cet  acharnement  contre  moi  ?  De  ce 
qu'au  commencement  de  la  session,  j'exposai  au  con- 
seil des  Cinq-Cents  l'entrée  militaire  et  des  faits  que 
je  croyais  peu  constitutionnels  du  commissaire  du 
gouvernement  à  Aix.  Le  conseil  me  renvoya  au  di- 
rectoire exécutif.  Depuis  lors,  comme  il  avait  parlé 
au  conseil  sans  passion  sur  les  renseignements  que 
les  autorités  constituées  m'avaient  aoressés,  j'ai  trans- 
mis avec  la  même  impartialité  au  directoire  tout  ce 
qui  m'est  parvenu ,  aiin  qu'il  juge  et  connaisse  tous 
les  faits.  Je  n'ai  eu  pour  but  que  l'empêchement  de 
toute  réaction,  l'exécution  des  lois  et  l'affermissement 
de  la  constitution.  Telles  sont  mes  intentions,  ma 
conduite  passée  et  présente. 

Pour  en  revenir  à  l'imputation  qui  a  fait  partie  de 
la  motion  contre  moi ,  si  cette  imputation  avait  le  but 
d'appeler  sur  moi  une  grande  surveillance ,  je  la  pro- 
voque; si  elle  devait  avoir  un  effet  ultérieur,  plus  il 
serait  criminel  d*ayoir  des  rapports  réels  arec  le  chef 


des  ennemis  de  la  république  ou  avec  ses  partisans, 
plus  on  doit ,  ce  me  semble ,  être  difficile  à  en  admet- 
tre le  soupçon.  Si  l'on  me  découvre  des  relations  pas- 
sées, présentes  pu  futures  avec  eux;  si,  par  des  faits  ou 
par  des  correspondances,  je  suis  leur  complice,  alors 
on  devra  me  aénoncer  et  me  punir  comme  conspira- 
teur ;  jusqu'alors  je  dois  jouir  de  l'intégrité  de  mon 
état  et  de  mes  fonctions. 

Lesage-Senault  remonte  à  la  tribune.  Il  veut 
parler;  il  est  interrompu  par  de  violents  murmures. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  L'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du|our. 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  renouvel- 
lement du  bureau. 

L'appel  fini ,  la  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  2  PLUVIOSE. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  qui  .contient  un 
nouveau  tarif  des  droits  d'enregistrement. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence,  et  nomme  pour 
examiner  la  résolution  une  commission  composée  des 
citoyens  Gérard-Desrivières ,  Saligny,  Régnier,  Bou- 
cheivSaint-Sauveur  et  Payan. 

—  Une  autre  résolution  ordonne  l'impression  et 
l'envoi  aux  départements  et  aux  armées  du  discours 
prononcé  hier  par  le  président  dans  la  séance  du  con- 
seil des  Cinq-Cents.  Cette  résolution  est  précédée  de 
la  déclaration  d'urgence. 

On  demande  que  l'urgence  soit  reconnue. 

Goupil  de  Pbéfeln  :  L'envoi  d'un  discours  peut- 
il  être  regardé  comme  matière  de  loi  ?  Si  vous  adoptez 
l'affirmative ,  voici  la  conséquence  qui  s'ensuivra  :  le 
conseil  des  Anciens,  oui  n'a  point  et  ne  prétend  point 
avoir  Tinitialive  des  lois,  ne  pourra  jamais  envoyer 
des  discours  prononcés  dans  son  sein.  Quel  est  le  out 
des  lois  que  le  corps  législatif  est  appelé  à  faire?  C'est 
de  défendre  ou  de  prescrire,  de  punir  ou  de  récom- 
penser. On  ne  voit  aucun  de  ces  caractères  dans  la 
résolution  qui  porte  l'envoi  d'un  discours.  Comment 
donc  serait-elle  une  loi  ?  Cette  question  est  plus  im- 
portante qu'elle  ne  le  parait  d'abord,  et  je  demande 
qu'il  soit  nommé  une  commission  pour  Fapprofondir. 

La  proposition  de  Goupil  est  adoptée. 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  renouvel- 
lement du  bureau. 

La  majorité  des  Suffrages  appelle  Goupil  au  fau- 
teuil. 

Les  nouveaux  selïrétaires  sont  Muraire,Lecoulteux 
de  Cauteleu ,  Lebrun  et  Clauzel. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  3  PLUYIOSE. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour 
le  renouvellement  du  bureau. 

Camus  est  élu  président.  Quinette,  Bancal,  La- 
marque  et  Drouet  sont  nommés  secrétaires. 

—  Daunou  :  Citoyens,  on  avait  formé  auprès  du 
comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  na- 
tionale une  bibliothèque  à  l'usage  des  représentants 
du  peuple.  iJi  conservation  de  cet  établissement  utile 
a  été  demandée  depuis  le  5  brumaire  dernier  par  un 
grand  nombre  de  membres  de  l'un  et  l'autre  con- 
seil législatif;  et,  afin  de  lui  donner  plus  de  stabilité 
et  de  consistance,  il  a  paru  convenable  de  le  réunir 
aux  archives  nationales. 

Les  moyens  d'exécuter  ce  projet  ont  été  concertés 
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entre  Târcbiviste,  les  commissaires  aux  archives  et 
votre  commission  d'inspection.  Je  viens  vous  rendre 
compte  des  résultats  de  leur  conférence,  conformé- 
ment à  Farticle  10  du  dernier  titre  de  votre  règlement, 
qui  porte  que,  dans  toutes  les  questions  relatives  au 
service  des  archives,  le  rapport  sera  fait  à  chaque  con- 
seil par  le  comn)issaire  aux  archives  qui  en  sera 
membre. 

On  vous  propose  d'établir  au  palais  national  des 
Tuileries,  entre  le  pavillon  de  l'Unité  et  le  local  oc- 
cupé par  les  archives ,  dans  les  salles  actuellement 
employées  au  comptage  du  papier  des  assignats,  une 
bibliothèque  à  l'usage  des  législateurs,  avec  un  salon 
de  conférence  et  deux  cabinets  de  travail. 

Le  premier  fonds  de  la  bibliothèque  sera  formé  des 
livres  qui  avaient  été  rassemblés  aux  comités  d'in- 
struction publique,  distraction  faite  seulement  de 
ceux  qui  ont  appartenu  à  l'Académie  des  sciences,  et 
qui  sont  réclames  par  la  première  classe  de  l'Institut. 

Les  livres  les  plus  analogues  aux  travaux  du  corps 
législatif  semblent  être  ceux  qui  out  pour  objet  les 
(sciences  morales  et  politiques,  la  géographie,  l'his- 
toire des  peuples,  et  spécialement  l'histoire  nati<^ 
nale. 

A  l'égard  des  autres  genres,  on  pense  qu'il  convien- 
dra de  se  borner  aux  mémoires  des  sociétés  savantes, 
aux  grands  dictionnaires,  et  aux  auteurs  classiques 
anciens  et  modernes  :  ces  limites  seraient  détermi- 
nées par  celles  du  local  lui-même ,  quand  elles  ne  se- 
raient pas  indiquées  par  la  nature  et  la  destination  du 
dépôt  dont  il  s'agit. 

Pour  donner  à  cet  établissement  un  plus  haut  de* 
gré  d'utilité,  nous  vous  inviterons  à  y  faire  aboutir 
une  correspondance  avec  les  pays  étrangers ,  aGn  de 
tirer  des  divers  Etats  de  l'Europe  quelques  journaux 
politiques ,  et  les  ouvrages  les  plus  estimés  qui  ont 

Saru  ou  qui  paraîtront  sur  l'histoire  et  la  législation 
e  ces  Etats. 

La  notice  de  ces  journaux  et  de  ces  livres  serait 
donnée,  à  mesure  quils  arriveraient,  par  deux  biblio- 
thécaires ayant  la  connaissance  des  langues  étran- 
gères. 

On  propose  aussi  qu'il  soit  tenu  par  l'un  des  biblio- 
thécaires un  registre  servant  en  même  temps  de  ré- 
pertoire et  de  table  chronologique  et  synoptique , 
où  seraient  insérés,  jour  par  jour,  les  événements  de 
Quelque  intérêt  qui  arriveront  dans  les  divers  Etats 
de  l'Europe.  Dans  ce  registre ,  les  colonnes  perpendi- 
culaires offriraient  les  fastes  de  chaque  Etat  en  parti- 
culier,  et  ,  en  suivant  les  lignes  ftorizontaleuient,  on 
verrait  d'un  coup  d'oeil  tous  les  événements  euro- 
péens de  la  même  époque. 

Le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  ren- 
ferme beaucoup  d'autres  règlements  auxquels  on 
croit  convenable  de  donner  le  c^iraclère  de  la  loi,  afin 
qu'ils  soient  plus  fidèlement  observés,  et  que  le  ser- 
vice de  la  bibliothèque  soit  exposé  à  moins  de  négli- 
gence et  d'abus. 

Vous  examinerez,  citoyens ,  jusqu'à  quel  point  il 
peut  être  utile  de  ne  pas  relarder  l'activité  de  l'établis- 
sement que  l'on  vous  propose,  et  s'il  est  nécessaire  de 
déclarer  l'urgence  du  projet  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret ,  dont  le  con- 
seil ordonne  l'impression  et  l'ajournement  dans  les 
formes  constitutionnelles. 

— GonAUT  :  Au  moyen  de  la  loi  du  26  frimaire,  qui 
proroge  le  terme  indiqué  par  le  décret  du  9  messidor 
an  III  pour  l'introduction  d'un  nouveau  régime  hy- 

fjothécaire,  je  demande  que  1^  conseil  prenne  la  réso- 
ution  de  proroger  aussi  le  terme  accordé  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  2  thermidor  pour  se  pourvoir 
en  dégrèvement. 


Cette  proposition  est  renvoyée  à  Téxamen  de  la 

commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  dé- 
grèvements. 

— Lakanal  :  Vous  avez  célébré  avant-hier  la  fêle 
de  la  république  :  elle  ne  peut  s'asseoir  que  sur  les 
ruines  de  tous  les  privilèges  et  de  tous  les  abus  ;  je 
viens  vous  en  dénoncer  un ,  qui  depuis  longtemps 
nourrit  l'indignation  au  fond  cle  mon  âme,  et  qu  U 
faut  enfin  enlever  jusqu'à  ses  racines. 

Je  viens  vous  dénoncer  cette  foule  d'enfants  dés- 
honorés qui,  frappés  par  la  réquisition,  n'ont  pas  en- 
core été  expier  aux  frontières  la  honte  de  n'avoir 
rien  fait  pour  leur  patrie.  Vainement  le  législateur 
travaille  à  les  rallier  sous  les  drapeaux  de  la  liberté; 
ses  travaux  n'ont  produit  jusqu'ici  que  le  triomphe 
des  coupables  et  la  honte  des  lois. 

La  cause  de  ces  affronts  faits  à  la  volonté  nationale, 
vous  la  trouverez  dans  les  démarches  de  cette  foule 
de  solliciteuses,  l'opprobre  de  leur  sexe;  vous  la 
trouverez  dans  l'influence  corruptrice  de  ces  festins 
où  brille  l'or  volé  à  la  république  ;  vous  la  trouverez 
dans  la  mollesse  criminelle,  dans  la  corruption  et  Tid- 
civisme  des  agents  d'exécution,  et  principalement  des 
officiers  de  santé  de  toute  la  république.  C'est  surtout 
sur  eux  qu'il  faut  porter  un  regard  assuré  et  impi- 
toyable ;  ils  vont  distribuant  par  liasses  des  certificats 
de  maladie  à  des  jeunesgens  qui  tous  les  jours  asiotent 
sans  pudeur  sur  nos  places  publiques,  et  qui  le  soir, 
réunis  aux  spectacles,  insultent  à  l'autorité  natio- 
nale et  repoussent  effrontément  les  chants  de  nos 
triomphes. 

Jusquesà  quand,  législateurs,  la  loi  reculera-t-elle 
devant  une  poignée  de  (yolissons  qui  jouissent  sous  vos 
yeux  du  scandaleux  triomphe  cle  l'impunité?  Il  faut 
bu  que  tous  ces  lâches  aillent  servir  la  république  sur 
nos  frontières,  ou  que  la  république  les  vomisse  de 
son  sein  ;  il  faut  que ,  si  vos  lois  à  cet  égard  ne  s'exé- 
cutent pas  avec  une  religieuse  ponctualité,  et  que  ces 
émigrés  internes  n'obéissent  pas  à  la  voix  de  la  patrie, 
tout  citoyen  ait  le  drait  de  les  saisir  partout  ou  il  les 
trouvera',  et  de  les  consigner  dans  le  plus  prochain 
hôpital. 

.le  prends,  moi ,  l'engagement  solennel  de  dénon- 
cer tous  les  abus  qui  pourraient  les  tenir  loin  du  poste 
que  leur  a  assigné  la  patrie.  Je  les  reproduirai  sans 
cesse  à  cette  tribune  ;  l'esnoir  d'être  utile  à  mon  pays 
me  fera  braver  la  crainte  a'étre  importun. 

Je  demande  la  formation  d'une  commission  de  trois 
membres,  chargée  de  vous  proposer  l'annulation  oa 
un  mode  de  révision  prochaine  et  sûre  de  tous  les 
certificats  délivrés  par  des  conseils  ou  officiers  de 
santé. 

Le  conseil,  en  adoptant  unanimement  cette  propo- 
sition, arrête  la  formation  d'une  commission. 

—Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Fontenay, 
membre  du  conseil  des  Anciens. 

u  Je  viens  d'apprendre ,  écrit-il ,  que  le  conseil  des 
Cinq-Cents ,  en  adoptant  un  projet  présenté  par  sa 
commission  de  vérification,  n'a  pas*ju^é  valables  les 
exceptions  à  la  loi  du  3  brumaire  que  j'invoquais  en 
ma  faveur  ;  le  conseil  n'a  pas  cru  que  je  fusse  dans  le 
cas  de  ces  exceptions  :  je  rtspecte  sa  décision  ; 
je  n'attendrai  pas  pour  m'y  conformer  qu'elle  soit 
approuvée  par  le  conseil  des  Anciens  ;  et  si  j'ai  con- 
tinué à  y  siéger,  ce  n'a  été  que  pour  être  à  portée  de 
joindre  mes  serments  à  ceux  de  mes  collègues. 

«  Je  termine  en  invitant  le  conseil  à  presser  le  plus 
possible  le  rapport  qu'une  commission  doit  lui  faire 
sur  le  mode  de  radiation  définitive  de  dessus  les  listes 
d'émigrés,  et  à  me  donner  les  moyens  de  reprendre  le 
plus  tôt  possible  les  fonctions  auxquelles  le  choix  du 
peuple  m'a  appelé.  » 
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La  conseil  arrête  rinscription  de  cette  lettre  au  pro- 
cès-verbal. 

—  Le  citoyen  Lecerf ,  dont  la  suspension  a  été  pro- 
noncée dans  la  séance  du  29  nivôse ,  adresse  au  con- 
seil sa  prestation  de  serment. 

On  demande  Tinscription  de  cette  lettre  au  procès- 
verbal.  —  Elle  est  ordonnée. 

Des  réclamations  s'élèvent  dans  le  milieu  de  la 
salle. 

B^NTABOLLE  :  INous  ne  savons  pas  ici  ce  qu'on  dé- 
crète... .  (  il  monte  à  la  tribune.  )  Je  m'oppose  à  Tin-^ 
scripUon  oui  vient  d'être  ordonnée  ;  le  citoyen  Lecerf 
n^est  pas  député  dans  ce  moment-ci.  (Ou  murmure.) 
Il  est  suspendu  de  ses  fonctions ,  et  ne  peut  plus  en 
exercer  de  législatives.  On  ne  peut  assimiler  sa  dé- 
claration à  celle  des  députés  en  activité,  et  finscrire 
au  procès-verbal  comme  celle  de  ces  derniers.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  ;  l'inscription  aurait  des  con- 
séquences plus  graves  qu'on  ne  pense...  { Nouveaux 
murmures.  ) 

BiON  :  H  est  nécessaire  de  répondre  à  l'hérésie  po- 
litique qui  vient  d'être  proférée  par  notrie  collègue 
Bentabolle.  ïl  à  dit  que  le  citoyen  Lecerf  n'était  pas 
député  dans  ce  moment-ci;  c'est  une  erreur  très- 
grave.  Assurément,  si  vous  l'aviez  exclu  il  ne  serait 
plus  représentant  du  peuple ,  mais  vous  n'avez  fait 
que  le  suspendre  de  ses  fonctions,  et  cela  momenta- 
nément ;  la  loi  impose  l'obligation  d'une  prestation  de 
serm^t  à  tous  les  représentants  du  peuple;  il  a  voulu 
joindre  le  sien,  et  vous  devez  le  constater;  autrement 
il  en  résulterait  qu'il  y  aurait  des  représentants  non 
assermentés.  Et  qu'on  ne  conteste  plus  cette  qualité 
de  représentants  aux  citoyens  suspendus  des  fonc- 
tions législatives  aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire  ; 
car,  en  exécution  de  cette  loi ,  la  paix  faite  aujour- 
d'hui, ils  reprennent  demain  lem*s  places  parmi  nous. 
En  effet ,  cette  paix ,  l'objet  de  nos  soins  constants , 
le  prix  de  tant  d'efforts  et  de  victoires,  étant  signée , 
qui  pourra  contester  à  nos  collègues  les  qualités  re- 
quises par  la  constitution  pour  être  membres  du 
corps  législatif?  On  ne  pourra  pas  leur  opposer  cette 
loi  du  3  brumaire,  puisqu'ellle  n'a  d'existence  que 
jusqu'à  la  paix.  Nos  collègues  n'ont  donc  pas  perdu 
leur  caractère  ;  Texercice  de  leurs  fonctions  est  seu- 
lement suspendu.  Comme  représentants,  vous  devez 
constater  leurs  actes  ;  comme  simples  citoyens,  vous 
le  devriez  encore  :  car,  si  un  citoyen  vous  envoyait  son 
serment  de  haine  à  la  royauté ,  vous  ne  pourriez  vous 
empêcher  de  le  constater  au  procès-verbal.  Je  demande 
Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Bentabolle. 

ViLLETABD  :  Jc  croîs  que  ce  que  vient  de  dire 
Bion  est  contraire  aux  vrais  principes.  Nul  ne  peut 
exercer  un  acte  qui  n'appartient  qu'aux  représentants 
du  peuple.  S'il  est  suspendu  de  toirtes  fonctions  lé- 
gislatives, il  y  a  de  sa  part  inhabileté,  incapacité  mo- 
mentanée. Aussitôt  que  la  suspension  sera  levée ,  il 
reprendra  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  alors  ses 
actes  seront  constatés  comme  ceux  de  ses  collègues. 
Quant  à  présent  cet  exercice  lui  est  interdite  J'appuie 
ia  réclamation  élevée  par  Bentabolle. 

Dubois-Cbancé  :  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté; 
l'acte  du  citoyen  Lecerf  doit  être  inscrit  au  procès- 
verbal.  Il  n'est  pas  même  encore  suspendu  des  fonc- 
tions législatives,  puisque  la  résolution  qui  prononce 
cette  suspension  n'est  pas  encore  approuvée  par  le 
conseil  des  Anciens.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
la  réclamation. 

Mabiettb  :  J'appuie  les  observations  de  Dubois* 
Crancé;  la  résolution  n'a  point  encore  atteint  le  ci- 
toyen Lecerf. 

Le  conseil  maintient  l'arrêté  qui  ordonnait  l'in- 
scription de  la  déclaration  au  procès-verbal. 
^  BAiiPQPi-Bois<^(j£Tir«r  ;  Je  dois  un  hommage 


éclatant  aux  vertus  républicaines  des  citoyens  de 
Beaumont-sur-Sarthe.  Presque  abandonnés  à  leurs 
propres  moyens,  tous  se  sont  montrés  dignes  de  la 
liberté,  tous  ont  fait  des  prodiges  de  valeur. 

Assaillis ,  dans  la  journée  du  27  nivôse  dernier , 
par  plus  de  mille  deux  cents  chouans  qui  avaient 
surpris  la  ville  et  s'étaient  emparés  des  hauteurs , 
ils  ont,  après  un  combat  de  six  heures,  chassé  de 
leurs  murs  et  dispersé  cette  horde  de  brigands ,  que 
le  fanatisme  rend  furieux ,  qui  sont  armés  pour  la 
cause  des  rois,  et  qui,  marchant  de  crfmes  en  crimes, 
n'ont  pour  amis  que  les  traîtres  qui  leur  ressemblent. 

Le  cantonnement  de  Beaumont  n'est  fort  que  de 
cinquante  à  soixante  hommes,  infanterie  et  cavalerie. 
Il  ne  reste  plus  dans  cette  petite  ville  que  quelques 
citoyens;  plusieurs  pères  de  famille  et  presque  tous 
les  jeunes  gens  sont  aux  frontières.  Cependant,  aidée 
par  une  brigade  de  gendarmerie ,  et  douze  fois  infé- 
rieure en  nombre,  mais  supérieure  en  courage  et  en 
intrépidité,  la  garde  nationale  a  fixé  la  victoire  sous 
les  drapeaux  républicains.  Dans  cette  glorieuse 
affaire ,  un  seul  aes  nôtres  a  été  tué ,  onze  ont  été 
blessés. 

Il  n'est  pas  indifférent,  législateurs,  que  de  sem- 
blables traits  de  courage  et  de  patriotisme  soient 
publiés;  ils  serviront  d'exemples  aux  communes  qui 
n'ont  point  imité  Beaumont;  ils  porteront  l'épou- 
vante parmi  ces  troupes  vagabondes  ,  devenues  plus 
audacieuses  par  le  silence  et  l'imperfection  des  lois  , 
par  la  faiblesse  ou  l'inertie  des  moyens  jusqu'à 
présent  employés  pour  les  anéantir ,  et  surtout  par 
l'impudente  protection  de  quelques  hommes  qui ,  en 
les  couvrant  de  leur  égide ,  n'ont  défendu  que  des 
complices. 

Vous  ne  laisserez  point  sans  récompense  un  bien- 
fait envers  la  patrie.  Vous  consignerez  honorable- 
ment dans  le  procès-verbal  de  vos  séances  les  actes 
de  dévoûment  d'une  poignée  d'hommes  que  la  haine 
de  la  tyrannie  a  conduits  à  la  victoire.  Fiers  d'avoir 
mérité  vos  suffrages ,  assez  récompensés  par  l'opi- 
nion publique ,  ils  obtiendront  de  nouveaux  triom* 
phes. 

Ces  Ifaits  que  je  garantis ,  vous  les  apprendrez 
sans  étonnement.  Vous  devez  les  transmettre  au 
directoire  exécutif,  afin  qu'il  déploie  sans  délai  la 
puissance  nationale ,  pour  terminer  une  guerre  hon- 
teuse et  déshonorante ,  qui  depuis  trop  longtemps 
couvre  de  sang  et  de  larmes  les  vastes  contrées  de 
rOuest. 

Je  demande  que  le  conseil  ordonne  Tinsertion 
au  procès-verbal  des  actes  de  dévoûment  et  de  cou- 
rage que  la  commune  de  Baumont-sur-Sarthe  a 
manifestés  dans  la  journée  du  27  nivôse  dernier,  en 
chassant  de  son  territoire  plus  de  mille  deux  cents 
chouans ,  et  qu'un  extrait  du  procès-verbal  lui  soit 
adressé  par  le  président. 

Je  demande  en  outre  que  le  rapport  que  je  viens 
de  faire  au  conseil  soit  envoyé  au  directoire  exé* 
cutif. 

On  demande  l'inscription  de  cette  lettre  au  procès* 
verbal. 

Lefbang  :  Je  m'oppose  à  l'inscripUon.  Aux  termes 
de  la  constitution  ,  les  administrations  départemen* 
taies  ou  municipales  ne  doivent  correspondre  qu'avec 
le  directoire  exécutif.  Quoique  cette  nouvelle  paraisse 
authentique  et  soit  très-bonne  à  publier,  elle  n'est 
point  officielle .  et  vous  ne  pouvez  en  ordonner  qu'un 
renvoi  pur  et  simple  au  directoire  exécutif. 

La  proposition  de  Lefranc  est  adoptée. 

—  Roux  :  Je  m'empresse  de  saisir  cette  occasion 
pour  faire  une  proposition  dont  les  réflexions  de 
Lefranc  vous  feront  sentir  la  nécessité. 

A  l'époque  de  vendémiaire  dernier ,  quelques  voix 
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égarées,  servant  sans  le  vouloir,  j*aime  à  le  croire , 
les  projets  et  les  intérêts  des  sections  rebelles ,  ont 
arraché  à  la  Convention  nationale  un  décret  qui  a 
interrompu  toute  communication  entre  le  peuple 
français  et  ses  représentants.  Le  bulletin  de  corres- 

rondance  fut  supprimé,  et  on  laissa  le  champ. libre 
tous  ceux  dont  la  mi^ion  était  de  corrompre  Tesprit 
public,  de  désunir  et  de  décourager  les  républicains. 
Partout  de  fausses  nouvelles  sont  répandues,  les 
bonnes  sont  dissimulées  ou  altérées  ;  on  intéresse 
jusqu'aux  consciences ,  on  les  anime  contre  la  repu- 
Dlique,  et  le  gouvernement  n'a  rien  qui  rallie,  qui 
éclaire ,  qui  guide  ses  amis. 

Sur  la  totalité  des  journaux ,  à  peine  peut-on  en 
compter  deux  ou  trois  qui  professent  des  principes 
républicains.  Eh  bien  !  l'aristocratie  s'en  empare  , 
elle  les  enfouit,  et  fait  circuler  les  siens  ;  ces  derniers 
répandent  le  poison  dont  ils  sont  remplie  avec  une 
extrême  célérité;  ils  précèdent  dans  les  départements, 
et  les  lettres  des  représentants,  et  le  texte  des  lois  ,  et 
les  arrêtés  du  gouvernement,  et  les  instructions  des 
ministres. 

Quand  un  acte  de  courage  et  de  dévoûment  patrio- 
tique vous  est  annoncé ,  une  contre-nouvelle  est  à 
l'instant  inventée ,  et  neutralise  l'effet  de  la  première. 

Il  est  temps,  citoyens,  de  rendre  à  l'esprit  public 
l'énergie  patriotique  qu'on  lui  a  fait  pérore,  de  re- 
trouver cette  étincelle  électrique  dont  la  commotion 
doit  se  faire  sentir  de  tous  les  patriotes.  Rétablissez 
une  correspondance  active  avec  les  départements  ; 
qu'un  bulletin ,  moins  dispendieux  que  le  premier , 
leur  porte ,  trois  fois  par  décade ,  les  lois  de  l'Etat , 
les  arrêtés  du  gouvernement,  les  traits  historiques 
qui  ajoutent  tous  les  jours  à  la  gloire  du  nom  fran- 
çais. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  chargée  de 
présenter  un  projet  d'organisation  de  ce  bulletin. 

Les  propositions  de  Roux  sont  adoptées.    ' 

(La  suite  demain,) 


iV.  S,  Dans  la  séance  du  6 ,  le  conseil  des  Anciens 
a  rejeté  la  résolution  relative  aux  parents  d'émigrés. 

—  Le  conseil  des  Cinq-Cents  est  en  comité  gé- 
néral. 


ANNONCES. 

Journal  des  Finances,  contenant  :  V  des  disserta- 
tions et  des  discussions  sur  les  objets  d'économie 
politique  et  de  finances ,  des  analyses  et  insertions 


aouvrages  ou  mémoires  qui  y  ont  rapport  ;  2"*  le 

{>récis  des  plus  importantes  délibérations  du  corps 
égislatif  sur  les  finances,  le  texte  des  lois,  les  arrêtés, 


proclamations ,  avertissements  des  autorités  cx)nsti- 
tuées  sur  les  finances;  S»  les  principaux  faits  qui 
concernent  les  finances ,  la  comptabilité ,  l'état  aes 
recettes  et  dépenses  publiques,  payements  des  -caisses 
nationales ,  cours  des  changes,  etc. 

Le  premier  numéro  de  ce  journal  a  paru  le  11 
nivôse. 

On  s'abonne  à  Paris,  rue  Jacques ,  n?  278,  près 
celle  des  Noyers,  chez  la  citoyenne  Desboîs,  impri- 
meur ,  pour  36  livres  en  argent  ou  2,000  livres  en 
assignats  par  année ,  ou  9  francs  en  argent  ou  500 
livres  en  assignats  par  trimestre. 


COURS    DES   CHANGES. 

Paris,  le  6  pluviôse, 

Leloolsd'or 5,300,  5,250,  &,276,liv. 

Le  louis  blanc * 5,200 

L'or  fin 

Le  lingot  d'argent. 9,900 

Les  inscriptions  commenceront  à  jonir  le  1"  germinal 

an  IV 150  b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam.      . *•/•* 

Hambourg 30,000 

Madrid 2,150 

Cadix 2,150 

Gènes 18,000 

Livoumc 

Bâle 2ViP. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café ,  315  llv. 

Sucre  de  Hambourg 330 

Sucre  d'Orléans 260 

Savon  de  Marseille 215 

Chandelle 130 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Fan- 
née  échue  au  1^'  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  oh 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1"  vendémiaire  an  UI,  est  ouvert  Jus- 
qu'au no  16000. 

Le  payement  des  mêmes  parties ,  du  n»  16002  à  17000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n»  1  jusqu'à  7000  de  celles 
déposées  depuis  le  1*^  vendémiaire  an  lU. 

Caisse  ^escompte* 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caîsié 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers ,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  Tan  ///• 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  lïï  des  parties 
de  rentes  viagères ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie , 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avaut 
le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n«  12000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l'an  III  des  créances 
ci -dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  IV  ; 
savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états,  et  quant 
au  perpétuel  pour  les  hait  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  fhndra 
s'adresser. 


GAITTE ITIONAII  ou  LE  MONITEI IIVERSEL. 

N»  128.  Octidi  8  Pluviôse  An  IV.  •—  Jeudi  28  Janvier  1796,  vieuœ  style. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 


Constantinople ,  le  15  décembre. 

La  peste  continue  ses  ravages;  il  y  a  peu  d'exem- 

{)les  qu'elle  ait  été  d'aussi  longue  durée.  Les  amis  de 
'humanité  gémissent  de  voir  le  Grand  Seigneur ,  oui 
a  déjà  su  se  mettre  au-dessus  de  tant  de  préjuge, 
ordonner ,  comme  calife,  de  stériles  prières  dans  les 
mosquées,  au  lieu  de  prendre,  comme  sultan,  des 
mesures  sages  et  vigoureuses  pour  arrêter  ce  fléau. 

La  famine  se  joint  en  ce  moment  à  cette  horrible 
mortalité;  et,  pour  comble  de  malheur,  une  tempête 
vient  de  faire  périr  dans  l'Archipel  un  convoi  chargé 
de  riz ,  de  café ,  de  grains  et  de  denrées  de  première 
nécessité,  venant  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie. 

—  Un  vaisseau  de  74 ,  chargé  d'un  million  et 
demi  de  piastres  pour  le  Grand  Seigneur,  a  fait 
naufrage;  l'éauipagea  péri. 

—  Les  Maltais  interceptent  de  nouveau  le  com- 
merce ottoman. 

—  Le  pacha  de  Bosnie  a  enfin  terminé  l'affaire  de 
la  démarcation  des  frontières.  Les  Bosniaques  ont 
accepté  l'offre  du  divan  de  leur  donner  une  portion 
de  terrain  équivalente  à  celle  qu'ils  perdraient  par 
l'effet  du  traité  de  Sistove.  Toutes  les  difficultés 
paraissent  maintenant  aplanies. 

—  Les  nouvelles  de  la  Bulgarie  sont  moins  satis- 
faisantes. L'étendard  de  la  révolte  a  été  relevé  par 
Passoan-O^lu  et  ses  partisans.  Celte  affaire  est  d'au- 
tant plus  inquiétante,  que  les  rebelles  paraissent 
assurés  d'un  puissant  appui.  La  Porte  prend  des 
mesures  énergiques.* 

ALLEMAGNE. 

Cologne,  le  t S  nivôse. 

Le  quartier  général  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse 
est  à  Bonn. 

Nous  venons  de  voir  arriver  ici  beaucoup  de 
troupes  de  cette  dernière  ville  et  d'Andernach.  Celles 
qui  viennent  du  Hundspruck ,  le  long  du  Rhin, 
étendront  leurs  quartiers  d'hiver  jusqu'aux  limites 
des  États  prussiens.  Une  colonne  va  se  cantonner 
dans  le  Brabant  ;  une  autre  restera  dans  l'Eisel  et  ses 
environs. 

Toutes  les  troupes  légères  seront  cantonnées  sur 
les  bords  de  la  Moselle. 

—  Un  courrier  de  Paris  a  dernièrement  apporté  au 
quartier  général ,  de  la  part  du  ministre  de  ta  guerre, 
la  nouvelle  que  huit  chariots  chargés  d'argent  sont 
en  route. 

^  Il  paraît  que  le  soldat  va  recevoir  une  augmenta- 
tion de  paye  en  numéraire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  7 pluviôse. 

Lettre  du  ministre  de  Vintérieur  au  citoyen  président 
du  directoire  exécutif. 

Paris.  le  sa  nlvôw  an  IV  de  la  république. 

Citoyen  président ,  tant  que  certains  journalistes 
m'ont  déchiré ,  mon  courage  ne  s'est  pas  affaibli  ; 
mais  Je  m'aperçois  que  d'autres,  en  prenant  ma 
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défense,  me  rendent  l'objet  d'une  dispute  polémique. 

Je  ne  crains  pas  d'être  calomnié  par  un  parti, 

mais  je  ne  veux  pas  être  défendu  par  un  autre; 

c'était  ce  que  je  craignais  le  plus.  Si  je  m'exposais 

S  lus  longtemps  à  cette  espèce  de  bienveillance,  je 
eviendrais  suspect;  et  je  ne  dois  pas  l'être  pour 
opérer  le  bien. 

Il  est  temps  encore,  citoyen  président,  de  pré- 
venir les  effets,  dangereux  pour  moi  seul ,  de  cette 
lutte  dont  je  suis  l'objet  :  mais  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen ,  c'est  celui  de  ma  retraite  ;  tout  me  dit  qu'elle 
est  nécessaire. 

Je  vous  prie  en  conséquence ,  citoyen  président , 
d'offrir  au  directoire  exécutif  ma  démission  de  la 
place  de  ministre  de  l'intérieur. 

Je  Tai  exercée  trop  peu  de  temps  pour  opérer  un 
bien  sensible  :  l'amélioration  des  subsista  nées  de  Paris 
est  la  seule  opération  dans  laquellej'ai  rendu  quelques 
services  ;  j'ai  la  satisfaction  de  la  laisser  dans  un  état 
tranquillisant. 

Dans  ma  retraite ,  j'emporterai  le  souvenir  des 
bontés  du  directoire  exécutif  pour  moi,  et  de  sa 
ferme  résolution  de  tout  faire  pour  le  bonheur  des 
Français. 

Je  lui  avais  voué  une  fidélité  inviolable,  en  alliant 
mon  sort  au  sien  :  les  circonstances  ne  me  permet- 
tent pas  de  remplir  mon  engagement;  je  prie  le  direc- 
toire exécutif  d'agréer  mes  regrets ,  d'approuver  mes 
motifs,  d'être  persuadé  que  rien  ne  pourra  diminuer 
mon  respect  et  mon  attachement  pour  lui,  et  de 
m'accorder  quelque  part  dans  son  estime. 

Salut  et  respect. 

Signé  Benbzech. 

Le  directoire  exécutif  au  ministre  de  VinUrieur. 

sa  nlTôae  an  IV  de  la  république. 

Le  directoire  exécutif  sent  combien  un  citoyen 
dévoué  à  sa  patrie  peut  être  désagréablement  affecté 
des  éloges  de  certains  journalistes  ;  mais  un  ministre 
qui  a  su  braver  la  censure  des  uns,  doit  avoir  le 
courage  de  se  mettre  au-dessus  des  éloges  des  autres. 

Le  directoire  exécutif,  citoyen  ministre,  est  sa- 
tisfait de  votre  administration ,  et  refuse  d'accepter 
votre  démission. 

Signé  'B.^VTA^u.^  président. 
Pomr  le  secrétaire  général ,  Cabnot. 

Le  ministre  de  Vintérieur  au  directoire  exécutif, 

t9  nlTÔfle  an  IV  de  la  république. 

Citoyens,  j'ai  fait  mon  devoir  en  exposant  mes 
principes  et  mes  craintes  au  directoire  exécutif  et 
en  lui  offrant  ma  démission  :  il  la  refuse ,  et  il  veut 
bien  me  témoigner  qu'il  est  satisfait  de  mon  admi- 
nistration ,  en  m'eogageant  à  me  mettre  au-dessus 
des  éloges  des  uns ,  comme  j'ai  su  braver  la  censure 
des  autres. 

Cette  nouvelle  marque  de  la  bienveillance  et  de 
l'estime  du  directoire  exécutif  me  retient  à  mon  poste 
et  redouble  mon  courage.  Je  lui  renouvelle  l'assu- 
rance de  mon  respect  pour  lui ,  de  mon  attachement 
à  ses  travaux,  m'es  vœux  cour  l'affermissement  de  la 
république  et  de  la  constitution,  et  je  promets  au 
directoire  exécutif  de  ne  connaître  d'autres  dangers 
que  ceux  qui  pourraient  le  menacer  lui-même. 

Salut  et  respect,  B£nbzbch« 
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Ia  directoire  exécutif  au  ministre  de  V intérieur, 
29  DiTôse  an  IV  de  la  république. 

Le  directoire,  citoyen  ministre ,  a  reçu  votre  lettre 
en  date  de  ce  jour,  en  réponse  à  celle  par  laquelle  il 
vous  mandait  hier  ne  point  accepter  votre  démis- 
sion. Il  a  vu  avec  satisfaction  les  nouvelles  assurances 
que  vous  lui  donnez  de  votre  dévoûment  à  la  chose 
publique ,  et  vous  autorise  de  donner  à  la  présente 
lettre,  à  celle  d'hier ,  et  aux  deux  vôtres  sur  le  même 
objet ,  telle  publicité  que  vous  trouverez  convenir. 
Si«né  Rëwbell,  président. 

Far  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagabde,  secrétaire  général. 

Département  des  Alpes  maritimes. 

Nice ,  le  «o  dI?6«c. 

Il  vient  d'entrer  ici  quatorze  bâtiments  génois  du 
port  réuni  de  deux  cents  tonneaux,  venant  des  États 
de  Gênes ,  chargés  de  130,000  liv.  blé,  16,000  liv. 
fèves,  4 ,800  liv  fer  en  barres,  1 70  liv.  cordes  d'herbe, 
6,800  liv.  fruits  frais,  288  liv.  coton  filé,  1,650  liv. 
poisson  salé,  4,000  liv.  morue,  900  liv.  cordes  de 
chanvre,  2,150  liv.  chanvre  peigné,  2,900  liv.  fro- 
mages, 100  liv.  maroquin  noir,  400  liv.  cuirs  tannés, 
4,800  liv.  toile  de  chanvre,  0,700  liv.  riz,  2,600  liv. 
vermicelle,  1,000  liv.  jambons  et  lard  sale,  137  liv. 
cacao,  2,000  liv.  aulx  à  manger,  600  liv.  bois  d'é- 
cHsse,  2,000  liv.  poudre  h  poudrer,  3,600  liv.  savon 
madré,  40  liv.  toile  de  tamis,  450  liv.  ouvrages  de 
sparterie. 

Plus,  plusieurs  navires  de  relâche ,,  chargés  de 
denrées  pour  Marseille. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CnVQ-CENTS. 
Présidence  de  Treilhard. 

SLITE  DE  tk  SÉAKCE  BU  3  PLUVIOSE. 

Chénieb  :  Citoyens  représentants ,  je  viens  vous 
développer  l'avis  de  la  commission  que  vous  avez 
nommée  pour  examiner  un  message  important  du 
directoire  exécutif,  concernant  les  administrations 
municipales  de  Bordeaux ,  de  Lyon ,  de  Marseille  et 
de  Pans.  La  loi  du  25  frimaire  dernier  n'a  rien  dé- 
terminé sur  cet  objet  ;  mais  une  loi  antérieure ,  la  loi 
du  19  vendémiaire,  contient  des  dispositions  exclu- 
sivement relatives  aux  municipalités  de  ces  quatre 
communes. 

Voici  l'article  38  de  cette  loi  : 

«  Dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  nomi- 
nation du  directoire  exécutif,  seront  nommés  les 
membres  du  bureau  central ,  pour  les  cantons  de 
Bordeaux ,  de  Lyon  ,  de  Marseille  et  de  Paris.  Immé- 
diatement après  cette  nomination  connue  dans  le 
canton ,  chaque  bureau  central  entrera  en  fonctions. 
Aussitôt  après  que  le  bureau  central  sera  en  fonc- 
tions, le  département  convoquera  les  assemblées  pri- 
maires  de  canton  pour  Télection  de  ses  municipalités 
d'arrondissement.  » 

Il  a  été  impossible  jusqu'à  ce  moment  d'exécuter 
eamplétement  les  dispositions  que  contient  cet  ar- 
ticle. Serait-il  prudent,  serait-il  raisonnable  d'en 
ordonner  l'exécution  immédiate  à  l'époque  où  nous 
sommes  arrivés?  Il  s'agit  desavoir  si  le  corps  légis- 
latif n'a  pas  le  droit  de  proroger  le  délai  lixe  par  la 
loi  du  19  vendémiaire.  Il  s'agit  encore  de  savoir  com- 


ment seront  formées  provisoirement  les  administra- 
tions  municipales  des  quatre  communes  indiquées 
par  la  loi ,  s'il  est  démontré  à  votre  raison ,  à  votre 
conscience,  que  la  situation  de  la  républiaue  ren- 
drait intiuiment  dangereuse  la  tenue  actuelle  d'une 
assemblée  primaire  quelconque,  surtout  dans  les 
communes  les  plus  considérables  de  la  France. 

Le  droit  que  le  corps  législatif  doit  avoir  de  pro- 
roger le  délai  fixé  par  la  loi  du  19  vendémiaire  ne 
peut  être  contesté  que  par  des  hommes  qui  ont  ré- 
solu de  contester  l'évidence. 

En  effet ,  cette  loi  n'est  pas  constitutionnelle  ;  c'est 
purement  un  acte  législatif;  et  les  dispositions  dont 
il  s'agit  sont  appelées  circonstancielles  et  transitoires 
par  le  lé^^islateur  lui-même. 

Si  donc  la  Convention  nationale ,  victorieuse  des 
royalistes  après  le  13  vendémiaire  ,  a  pu  et  dâ,  pour 
la  sûreté,  pour  la  tranquillité  de  la  république,  re- 
culer l'époque  où  les  assemblées  primaires  de  canton 
formeraient  les  municipalités  de  Bordeaux  ,  de 
Lyon ,  de  Marseille  et  de  Paris ,  non-seulement  le 
corps  législatif  a  le  même  pouvoir,  dans  la  même 
circonstance ,  mais  il  est  de  son  devoir  d'en  user,  et 
de  ne  pas  compromettre  la  sûreté  de  l'État  par  l'exé- 
cution littérale  d'un  article  qu'il  peut  modifier. 

Mais  ,  en  admettant  que  la  tenue  actuelle  des  as- 
semblées du  peuple ,  quelle  que  soit  leur  nature , 
puisse  être  dangereuse ,  surtout  dans  les  communes 
indiquées ,  on  ne  peut  supposer  du  moins  que  ces 
imi)ortantes  communes  puissent  rester  longtemps 
sans  administrations  municipales;  et  la  police  géné- 
rale de  la  république  serait  perpétuellement  entravée, 
paralv-sée  dans  sa  marche,  si  ces  administrations, 
l'un  des  principaux  rouages  de  la  machine  constita- 
tionnelle,  n'étaient  pas  sur-le-champ  en  activité, 
principalement  dans  ces  communes  où  de  vastes 
rassemblements  d'hommes  nécessitent  une  surveil- 
lance de  tous  les  instants. 

A  qui  donc  faut-il  confier  le  soin  de  former  pro- 
visoirement ces  administrations  indispensables?  Ici 
viennent  facilement  s'appliquer  tous  les  motifs  qu'on 
a  fait  valoir  à  la  tribune  des  deux  conseils ,  lors  de  la 
discussion  des  lois  du  24  et  du  25  frimaire. 

Malgré  les  alarmes  patriotiques  de  quelques  ora- 
teurs, les  deux  conseils  ont  pensé  qu'il  y  avait  beau- 
coup plus  d'avantage  que  d'inconvénient  à  conlier 
au  directoire  exécutif  une  attribution  de  cette  nature. 
Il  serait  odieux ,  il  serait  même  ridicule  d'entasser 
une  foule  d'arguments  et  d'étaler  un  grand  luxe  ora- 
toire, pour  vous  prouver  encore  ce  dont  vous  ne 
doutez  plus  ,  et  ce  que  vingt  orateurs  ont  surabon* 
damment  démontré.  Je  ne  pourrais  que  vous  répéter 
faibleuient  les  raisons  convaincantes  qu'ils  ont  su 
développer  avec  énergie  :  un  mois  à  peine  écoulé  n*a 
point  enacé  de  votre  mémoire  les  motifs  qui ,  aprte 
une  discussion  très-étendue,  ont  déterminé  la  réso* 
lution  que  vous  avez  prise;  et  ce  n'est  pas  dans  une 
assemblée  telle  que  celle-ci  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
trop  raison. 

Oui,  votre  commission  pense  que  le  corps  légis* 
latif  doit  encore  donner  au  directoire  exécutif  cette 
marque  de  confiance,  et  le  charger,  vu  la  gravité 
des  circonstances,  d'organiser  provisoirement  les 
administrations  municipales  de  Bordeaux ,  de  Lyon , 
de  Marseille  et  de  Paris.  Mais  votre  commission  pense 
aussi  qu'en  déléguant  au  directoire  exécutif  cette  at- 
tribution transitoire ,  le  corps  législatif  doit  en  même 
temps  fixer  l'époque  où  le  peuple  exercera  ,  dans  ces 
quatre  grandes  communes,  le  droit  d'élire  définiti- 
vement ses  municipalités  respectives,  conformément 
aux  dispositions  de  l'acte  constitutionnel.  Votre  com- 
mission a  cru  enfin  que  six  mois  étaient  suffisants  « 
mais  qu'ils  étakat  uéc^ssaires  pour  douoer  d9  Ta- 
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législateurs,  ^urtotis  côâvâiûâré  que  )à  Malveil- 
lance  trouverait  mille  subterfuges  pour  entraver  les 
ventes  et  la  marcbe  des  administrations  ;  et  cepen- 
dant le  besoin  est  pressant,  et  Turgence  ne  s^accom- 
mode  pas  de  formes  lentes. 

Vendez  donc  les  domaines  nationaux,  et  vous 
donnerez  aux  républicains  des  pays  réunis  une  nou- 
velle assurance  que  jamais  ces  pays  ne  seront  resti- 
tués à  FAutricbe. 

Vendez  les  domaines  nationaux ,  et ,  en  augmen- 
tant les  partisans  de  la  république,  vous  réduirez 
ses  ennemis  au  silence ,  et  leur  terez  perdre  jusqu'à 
l*espoir. 

Vendez,  mais  vendez  promptement  ;  et,  à  cet  effet, 
laissez  Je  directoire  maître  de  choisir  les  moyens  les 
plus  propres;  car  il  peut  être  plus  utile  pour  la 
chose  puolique  de  vendre  tantôt  en  numéraire,  tan- 
tôt eo  papier  sur  Pétranger,  quelquefois  de  faire  des 
écJianges. 

Or,  le  directoire  seul  peut  être  juge  du  parti  le 

Ilus  avantageux  ,  et  des  circonstances  où  il  faudra 
'employer. 

Au  surplus,  si  quelque  crainte  pouvait  naître  dans 
Tesprit  de  quelques  personnes,  elles  seront  bientôt 
calmées  par  l'article  3  de  la  résolution  -,  car  le  direc- 
toire sera  tenu  de  rendre  compte  tous  les  mois  au 
corps  législatif,  et  du  produit  des  ventes,  et  des 
modes  adoptés. 

La  commission  termine  en  vous  faisant  observer 
que,  les  moyens  proposés  étant  plus  rapprochés  du 
théâtre  de  la  guerre ,  le  directoire  exécutif  aurait  sous 
sa  main  des  facilités  plus  grandes  pour  faire  prendre 
à  la  républiaue,  vis-à-vis  ses  ennemis,  l'attitude  im- 
posante qui  lui  convient,  et  les  forcer  à  la  paix. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  im- 
porte de  donner  aux  habitants  des  pays  réunis  par 
la  loi  du  9  vendémiaire  dernier  une  nouvelle  assu- 
rance que  ces  pays  ne  seront  pas  restitués  à  1  Au- 
triche  

GuYOUABD  :  Je  demande  que  cette  phrase  soit 
supprimée.  Les  peuples  n'appartiennent  pas  aux 
rois;  ils  sont  bien  maîtres  d'en  avoir  ou  de  s*en  pas- 
ser, mais  ils  n'appartiennent  qu'à  eux-mêmes.  Vous 
ne  pouvez  donc  pas  dire  que  vous  ne  restituerez  pas 
la  Belgique  à  l'Autriche ,  car  les  peuples  de  la  Bel- 

gique  ne  sont  et  n'ont  jamais  pu  être  la  propriété  d'un 
omme. 

Le  Rapporteur  :  J'adopte  la  proposition.  Voici 
la  rédaction  que  je  substitue  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  im- 
porte de  donner  aux  Habitants  des  pays  réunis  par 
la  loi  du  9  vendémiaire  dernier  une  nouvelle  assu- 
rance que  ces  pays  ne  cesseront  jamais  de  faire  partie 
intégrante  de  la  république  française; 

Considérant  que  la  loi  qui  suspend  dans  les  autres 
parties  de  la  France  la  vente  des  aomaines  nationaux, 
n'est  pas  applicable  en  ces  pays ,  la  vente  des  do- 
maines n'^  ayant  jamais  été  commencée; 

Considérant  qu^il  est  instant  de  donner  au  direc- 
toire exécutif  la  facilité  d'accélérer  le  moment  où 
toutes  les  troupes  de  la  république  seront  soldée  en 
'numéi;pire,  et  forcer  nos  ennemis  à  la  paix  par  un 
grand  développement  de  moyens  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  Tur- 
gence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I^.  La  partie  des  domaines  nationaux  situés 
dans  les  neuf  départements  réunis  par  la  loi  du  9 
vendémiaire,  et  provenant  des  ci-devant  bénéficiers, 
corps  ecclésiasti(]ues  français,  sera  mise  en  vente. 

II.  I^  directoire  exécutif  est  autorisé  h  vendre  aux 


conditions  et  âuivant  le^  modes  qu^il  jugera  lés  pliM 
utiles  à  la  république. 

III.  Le  directoire  exécutif  rendra  compte  tous  les 
mois  au  corps  législatif  du  mode  et  du  produit  des 
ventes. 

IV.  Le  montant  du  prix  des  ventes  sera  versé  à  la 
trésorerie. 

V.  Le  double  des  ventes  ou  échanges  sera  déposé 
aux  archives  des  départements,  avec  la  situation  des 
objets  vendus  ou  échangés. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'État. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

— Ramel  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
résolution  sur  l'assise  des  contributions  directes  de 
la  quatrième  année  républicaine. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU    3  PLUVIOSE. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  de  deux  résolutiomr 
qui  ordonnent  l'impression  et  la  traduction  dans 
toutes  les  langues  des  rapports  faits  par  les  repré- 
sentants du  peuple  livrés  à  l'Autriche ,  et  renvoie  les 
résolutions  à  l'examen  de  la  commission  nommée 
hier  pour  examiner  celle  (^ui  ordonne  Timpression  et 
l'afGche  du  discours  prononcé  par  le  président  du 
conseil  des  Cinq -Cents  dans  la  journée  du  1'^  plu- 
viôse. 

—  Sur  la  proposition  de  Cornilleau,  le  conseil 
arrête  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  !«•  plu- 
viôse, qui  contient  le  serment  de  haine  à  la  royauté, 
sera  signé  par  tous  les  membres  du  conseil. 

—  Crbuzé-Latouche  :  La  résolution  qu'on  vous 
présente ,  et  la  loi  du  9  floréal  qu'on  vous  propose 
d'exécuter  avec  quelques  modifications  résultant  des 
changements  de  valeurs  survenus  dans  notre  mon- 
naie, doivent  être  considérées  comme  un  seul  et  même 
projet.  Or ,  c'est  sur  le  fond  même  de  la  loi  du  9  flo- 
réal que  s'élèvent  les  prindpales  questions  qui  ont 
été  discutées  dans  le  conseil  des  Cmq-Cents ,  et  que 
vous  avez  à  examiner. 

La  loi  do  9  floréal  a  pour  objet  de  réunir  dès  à 
présent  au  domaine  de  la  république  des  portions  de 
si/ccessions  en  ligne  directe  descendante,  dont  les 
émigrés  se  seraient  trouvés  héritiers  présomptifs,  ou, 
si  l'on  veut,  de  prendre  sur  leurs  ascendants  un  équi- 
valent à  peu  prê^  de  ces  mêmes  portions. 

L'occasion  de  cette  loi  nous  vient  donc  encore  de 
ces  êtres  monstrueux ,  rejetés  de  leur  patrie  qu'ils 
ont  voulu  déchirer  en  lambeaux ,  flétris  et  suspectés 
chez  tous  les  peuples  de  l'Europe  qu'ils  ont  rendus 
témoins  de  leur  honte  et  de  leurs  fureurs,  réprouvés 
du  ciel  qu'ils  outragent  en  mêlant  son  nom  à  leurs 
attentats,  et  en  horreur  au  monde  entier,  qu'ils  scan- 
dalisent par  un  exemple  encore  plus  inouï  dans  l'his- 
toire des  nations  que  toutes  les  cruautés  mêmes  de 
l'anarchie  qui ,  sans  leur  révolte  et  leurs  complots, 
n'eût  point  ensanglanté  le  sol  de  la  France ,  ni 
dévoré  les  plus  fidèles  et  les  plus  sages  amis  de  la 
liberté. 

Puisque  cet  événement  était  un  cas  si  nouveau 
parmi  les  crimes  des  honimes ,  on  ne  pouvait  qu'y 
appliquer  une  léf^islation  aussi  nouvelle.  Le  cri  cfe  la 
patrie  trahie ,  attaquée,  ravagée  par  ces  être  déna- 
turés, demandait  qu'on  leur  ôtât  tous  les  moyens  do 
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U  nulle,  et  qn^on  employât  da  moins  lôors  dé- 
pouilles à  réparer  les  maux  sanglants  qu*ils  lui  fiai- 
saient  de  tous  côtés. 

Telle  fut  Forigine,  mais  telles  furent  aussi  la  justice 
et  la  nécessité  de  ces  combinaisons  de  précautions  et 
de  mesures,  pour  lesquelles  le  législateur  ne  se  trou- 
vait sans  exemple  et  sans  modèle  que  parce  que  le 
genre  de  Taudace  et  du  crime  n'en  avait  encore  ja- 
mais eu. 

Après  une  première  loi  de  FAssemblée  législative, 

3UÎ  avait  a£fe(^  les  biens  des  émigrés  à  Tindemnité 
ue  à  la  nation ,  une  seconde  loi ,  du  1 7  septembre 
1792,  imposa  à  leurs  pères  et  mères  Tobligation  de 
payer  Tentretien  de  deux  militaires  pour  chaque  en- 
unt  émigré. 

Cette  disposidbn  était  d'autant  plus  juste  et  d'au- 
tant moins  dure,  qu'à  cette  époque  un  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  publics  et  de  simples  parti- 
culiers avaient  donné  volontairement  Texemple  de 
faire  de  semblables  sacritices,  et  que  ceux  des  pères 
et  mères  d'émigrés  qui  n'étaient  pas  complices  de 
leurs  enfants  prolitaient  du  moins,  comme  d'un 
bénéfice,  de  la  portion  de  leurs  revenus  naturelle- 
ment destinée  à  leur  entretien,  pendant  que  la  per- 
fidie de  ces  mêmes  enfants  engageait  tous  les  autres 
citoyens  dans  de  nouveaux  dangers  et  dans  de  nou- 
velles privations. 

Tandis  que  les  émigrés  avaient  les  armes  à  la  main 
au  dehors,  on  peut  bien  dire ,  sans  calomnier  per- 
sonne, qu'ils  recevaient  des  secours  de  l'intérieur,  et 
qu'ils  y  avaient  des  intelligences.  Une  loi  du  28  mars 
1793  leur  interdit  pour  jamais  le  sol  de  cette  patrie 

âu'ils  voulaient  abîmer  sous  des  flots  de  sang  et  sous 
es  ruines,  et  déclara  dévolues  au  profit  de  la  répu- 
blique toutes  les  successions  directes  et  collatérales 
qui  auraient  pu  leur  échoir  jusqu'au  terme  de  cin- 
quante ans.  Cette  disposition  avait  en  même  temps 
pour  objet  d'assurer  au  trésor  public  une  indemnité 
en  elle-même  bien  légitime,  et  d'annuler  en  quelque 
sorte,  ou  du  moins  d'atténuer  les  nouveaux  moyens 
qu'auraient  eus  ceux  de  leurs  parents  qui  auraient 
profité  de  leurs  crimes  en  héritant  pour  eux ,  de  les 
soutenir  dans  leurs  desseins  exécrables  eu  leur  fai- 
sant passer  des  secours. 

Ce  fut  à  d'autres  époques  que  les  pères  et  mères 
des  émigrés  furent  plus  particulièrement  et  plus  sévè- 
rement frappés  par  rapport  à  leurs  enfants.  Par  un 
décret  du  17  frimaire  an  11,  qui  n'était  qu'une  dis- 
position générale ,  leurs  propres  biens  furent  séques- 
trés et  mis  provisoirement  sous  la  main  de  la  nation , 
en  exceptant  néanmoins  ceux  des  parents  qui  pour- 
raient se  justifier  d'avoir  eu  part  à  Témigration  de 
leurs  enfants  majeurs.  D'autres  décrets,  seulement 
préparatoires  pour  le  mode  d'exécution ,  furent  suc- 
cessivement rendus  jusqu'à  la  loi  du  9  floréal  dernier, 
qui  présenta  des  dispositions  précises  et  une  déter- 
mination définitive. 

Par  cette  loi,  la  nation  renonçait  à  toute  succession 
ooUatérale  dont  les  émigrés  auraient  pu  hériter;  elle 
délivrait  leurs  pères  et  mères  de  tout  sé(|uestre,  et  les 
déchargeait  de  tout  entretien  des  militaires  ;  mais  elle 
prélevait  dès  le  moment  même,  sur  leurs  biens  actuels 
et  sur  ceux  des  autres  ascendants  d'émigrés,  la  portion 
dont  ceux-ci  se  seraient  trouvés  héritiers  présomptifs. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  cette  disposition  était 
adoucie  par  un  préciput  accordé  hors  part  à  ces 
mêmes  parents.  La  loi  les  admettait  de  plus,  chacun 
pour  une  part  d'enfant,  à  cette  espèce  de  partage  ; 
elle  renonçait  à  tout  prélèvement  et  à  toute  préten- 
tion sur  les  biens  d'une  modicité  qu'elle  déterminait. 
£nfin,eile  admettait  la  déduction  de  leurs  dettes 
passives  contractées  sans  fraude,  et  elle  leur  accor- 
dait le  privilège  de  racheter  la  portion  dévolue  au 


trésor  public,  au  prix  de  leur  propre  estimation, 
lorsqu'il  n'y  aurait  pas  pour  la  république  ime  lédon 
trop  évidente. 

C'est  cette  loi,  suspendue  par  un  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  vous  est  présentée  aujourd'hui 
avec  des  modifications  exigées  par  les  changements 
survenus  dans  la  valeur  comparative  des  assignats. 

Ces  modifications,  exprimées  dans  la  résolution 
du  conseil  des  Cinq-Cents ,  prennent  pour  base  des 
valeurs  le  taux  du  numéraire  en  1790.  Elles  fixent  à 
5,000  livres  en  cette  valeur  le  préciput  et  les  excep- 
tions portés  à  20,000  livres  en  assignats  à  Pépoque  du 
9  floréal. 

La  principale  question  naît  de  la  disposition  des 
biens  dont  les  propriétaires  sont  encore  vivants,  ou 
d'un  partage  de  successions  qui ,  suivant  le  langage 
usité,  ne  sont  point  encore  ouvertes;  elle  naît  aussi 
d'une  disposition  qui  frappe  une  collection  de  per- 
sonnes qui  pourraient  ne  pas  mériter  toutes  une  égale 
défaveur. 

Quel  que  soit  le  parti  que  vous  prendrez,  vous  ne 
remarquerez  pas  sans  en  être  édifiés  les  précautions 
qu'ont  prises  ceux  qui  vous  ont  précédés  dans  l'exa- 
men de  cette  matière,  pour  tempérer,  par  toutes  les 
restrictions  de  l'humanité  qui  était  dans  leurs  cœurs , 
une  rigueur  qu'ils  ont  crue  nécessaire  au  maintien 
de  la  justice  et  à  l'intérêt  légitime  de  la  patrie. 

Toute  loi  équitable  doit  avoir  ses  motifs;  toute  dé- 
libération entre  des  hommes  publics  doit  avoir  ses 
raisons  :  nous  allons  exposer  les  nôtres  avec  le  même 
désir  d'être  justes  envers  la  patrie  et  envers  les  indi- 
vidus. 

Il  faut  nécessairement  considérer  la  loi  du  9 
floréal , 

Ou  comme  une  peine  infligée  aux  parents  des 
émigrés  ; 

Ou  comme  un  droit  de  propriété  exercé  au  nom  de 
la  nation,  par  suite  des  lois  qui  lui  ont  dévolu  les 
biens  des  émigrés; 

Ou  comme  un  acte  d'une  politique  nécessaire  pour 
le  salut  de  la  patrie. 

On  ne  peut  nier  de  bonne  foi  qu'un  grand  nombre 
de  pères  et  mères  d'émigrés  n'aient  eu  plus  ou  moins 
de  part  aux  projets  de  leurs  enfants;  qu'ils  ne  les  y 
aient  plus  ou  moins  portés  par  leurs  vœux  et  par  leurs 
maximes  cruelles  ;  qu'ils  ne  les  aient  secondés  par 
tous  les  moyens  qu'ils  ont  pu  employer  sans  se  corn* 
promettre;  et  qu'ils  ne  travaillent  encore,  pour  les 
favoriser,  à  reverser  sur  l'abolition  des  privilèges,  sur 
la  liberté  et  sur  tout  gouvernement  qui  n'est  pas 
royal ,  la  haine  trop  justement  due  aux  atrocités  de 
l'anarchie  et  à  la  mémoire  de  ses  chefs. 

Qu'il  me  soit  permis  de  relever  ici  un  des  défen- 
seurs de  ces  parents,  étranger  toutefois  au  corps 
législatif,  qui,  en  nous  les  peignant  tous  indistincte- 
ment comme  absolument  opposés  aux  sentiments  de 
leurs  enfants,  se  plaint  avec  tant  d'énergie  des  vio- 
lences faites  à  la  vérité  qu'il  méconnaît  lui-même,  «t 
qui,  dans  un  rapprochement  injurieux  de  l'ancien 
régime  et  du  gouvernement  qui  s'établit,  oublie  avec 
une  partialité  si  marquée  la  réflexion  du  plus  sensible 
et  du  plus  judicieux  des  historiens  sur  la  différence 
de  ces  temps  où  l'on  jouit  de  la  liberté,  assez  rare  du 
moins  sous  les  monarques,  dépenser  ce  qu'on  veut, 
et  de  dire  ce  quon  pense. 

Les  sentiments  naturels,  si  respectables  en  eux- 
mêmes,  qui  attachent  les  pères  aux  intérêts  de  leurs 
enfants,  les  portent,  et  souvent  sans  qu'ils  s'en  aper- 

Soivent ,  à  s'abuser  sur  leurs  fautes,  et  à  leur  préparer 
es  succès  que  l'affeclion  paternelle  ne  mesure  pas 
toujours  avec  l'intérél  public  ;  on  peut  dire  même 
que  cette  dernière  particulariré  dans  les  mœurs  est 
la  plus  habituelle  sous  les  gouvernements  des  monar* 
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chies  :  maïs  toujours  est-îl  vrai  que  les  pères  ne 
voient  point  du  même  œil  que  les  autres  citoyens 
les  actions  de  leurs  enfants,  qui  ne  sont  que  des 
conséquences  de  leurs  propres  préjugés  et  de  leurs 
propres  maximes. 


tages  et  Téclat  d'un  petit  nombre  de  familles. 


bans  la  plupart  de  ceux  qui  n'ont  vécu  que  pour 
chérir  par  dessus  tout  des  distinctions  contraires  à 
réternelle  justice ,  et  outrageantes  pour  Thumanité, 
que  peut-if  rester  de  la  nature,  si  ce  n'est  le  sentiment 
qui  les  identiûe  avec  leurs  enfants  comme  les  autres 
hommes  ? 

Mais  si  nous  sommes  forcés  de  croire  au  crime , 
nous  ne  sommes  pas  non  plus  incrédules  pour  Tinno- 
cence  et  pour  la  vertu.  Si  de  mauvais  citoyens  font 
des  vœux  coupables  pour  les  succès  de  leurs  enfants 
révoltés,  s*ils  ont  favorisé  leurs  entreprises  crimi- 
nelles ,  on  ne  peut  ignorer,  on  ne  peut  nier,  on  ne 
peut  taire  des  actes  de  vertu ,  des  efforts  jrénéreux , 
des  exemples  de  désintéressement  et  d'héroïsme,  des 
conquêtes  du  civisme  et  de  la  raison ,  qui  honorent  la 
patne  comme  ils  lui  ont  été  utiles. 

Des  i)ères  d'émigrés  combattent  glorieusement  aux 
frontières  pour  la  cause  de  la  liberté;  d'autres  y  ont 
envoyé  volontairement  les  frères  des  traîtres  qui 
avaient  passé  du  côté  de  nos  ennemis.  Il  existe  des 
citoyens  qui  ont  appris  avec  autant  de  douleur  que 
de  surprise  la  lâche  défection  de  leurs  Uls,  qui  depuis 
longtemps  avaient  vécu  éloignés  d'eux,  hors  de  leur 
dépendance.  Enfin,  puisque  nous  pesons  ici  la  con- 
duite des  hommes  dont  le  sort  doit  dépendre  de  notre 
décision,  portons  nos  regards  jusque  aans  l'intérieur 
des  familles  qui  attendent  de  nous  leur  jugement. 

Parmi  celles  que  le  projet  de  loi  concerne,  il  en  est 
d'étrangères  aux  classes  privilégiées,  dont  les  enfants 
n'ont  épousé  la  cause  des  rebelles  que  par  un  caprice 
d'orgueil  et  une  dépravation  de  jugement  qui  leur 
étaient  entièrement  personnels. 

Des  vieillards,  des  veuves  isolées,  accablés  par 
Tâge  et  les  infirmités ,  ont  vécu  sans  voir,  sans  con- 
naître personnellement  les  enfants  de  leurs  enfants 
dont  on  leur  demande  compte. 

Des  enfants  majeurs ,  devenus  par  conséquent  in* 
dépendants  de  leurs  pères  par  l'autorité  même  des 
lois,  ont  laissé,  par  leur  désertion  perGde,  des  parents 
aussi  réellement  affligés  qu'effrayés  de  leur  réso* 
lution.  n  est  même  de  ces  parents  qui,  quoique  nés 

Ïirivilé^iés ,  ont  soumis  leur  conduite  aux  nouvelles 
ois,  SI  elles  ne  pouvaient  avoir  leur  intime  assenti- 
ment, et  dont  la  résignation  constante  n'a  pu  donner 
lieu  à  leur  animadversion. 

Vous  savez  aussi  que  des  femmes  mariées  ont  suivi 
leurs  époux,  sans  qu  il  fût  au  pouvoir  de  leurs  parents 
de  les  retenir,  quelquefois  même  sans  qu'ils  eussent 
été  informés  de  leurs  dispositions. 

Le  projet  qu'on  vous  présente  ne  fait  cependant 
aucune  de  ces  importantes  distinctions.  Ses  dispo- 
sitions, qui  s'étendent  sur  les  innocents  comme  sur  les 
coupables,  ne  seraient  qu'un  renversement  des  pre- 
miers principes  de  l'ordre  social  et  de  la  justice,  si 
elles  étaient  adoptées  comme  une  peine  contre  tous 
les  parents  d'émigrés. 

Mais,  en  examinant  la  résolution  sous  ce  point  de 
Tue,  la  force  impérieuse  des  principes  nous  conduit 
encore  plus  loin. 

J'admets  qu'un  grand  nombre  de  ces  parents 
d'émigrés  ont  été  les  complices  de  leurs  enfants.  Je 
le  dis  comme  observateur,  comme  homme  public  et 
législateur,  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  de  mon  pays, 
et  d'avertir  mes  collaborateurs  des  dangers  qui  me 


sont  connus;  je  le  dis  comme  une  généralité  que  je 
n'applique  à  personne  en  particulier,  et  à  laquelle 
j'admets  des  exceptions  ;  je  le  dis  pour  opposer  une 
vérité  puisée  dans  la  nature  des  choses,  à  des  asser- 
tions partiales  et  outrées ,  qui  sembleraient  devoir 
nous  hvrer  à  une  fausse  sécurité. 

Mais  il  y  a  loin  d'une  observation  générale  à  cette 
précision  de  faits  que  la  justice  exige,  lorsqu'elle  doit 
sévir  contre  des  individus. 

En  tout  temps,  en  tout  pays,  dans  toutes  les  circon- 
stances possibles ,  un  homme  ne  peut  pas  être  jugé 
coupable  p^r  sela  seul  qu'il  est  parent  d'un  coupable; 
un  citoyen  ne  peut  pas  être  condamné  pour  les  faits 
d'autrui,  et  lorsqu'on  ne  peut  produire  aucun  ae|e 
individuel  de  sa  volonté. 

Les  lois  portées  contre  les  émigrés  sont  fondées 
sur  un  corps  de  délit  constant,  et  sur  un  fait  qui  leur 
appartient  tout  entier.  Des  punitions  proposées  pour 
tous  leurs  parents  indistinctement  qui  n'ont  pas 
émigré,  ne  paraîtraient  appliquées  qu'à  des  faits  de 
la  nature  et  du  hasard.  Ni  le  législateur  n!  te  juge 
n'ont  le  droit  d'ériger  en  crimes  des  intentions  ou 
probables  ou  présumées ,  tant  qu'elles  ne  se  sont  pdB 
manifestées  par  des  faits  extérieurs. 

Cliez  toutes  les  nations  gouvernées  avec  quel- 
que ombre  de  justice ,  les  biens  que  les  pères  laissent 
après  leur  mort  sont  exclusivement  et  constamment 
attribués  à  leurs  enfants.  Il  est  établi  encore  que  les 
pères  doivent  rigoureusement  à  leurs  enfants  l'édu- 
cation d'abord,  et  ensuite  l'entretien,  lorsqu'ils  soût 
eu  état  d'y  subvenir. 

L'autorité  législative  a  bien  été  jusque-là;  mars  Ë 
est  inouï  que  l'on  ait  dépouillé  des  pères  de  leurs 
fonds  mêmes  pour  en  revêtir  leurs  enfants.  Cette 
violence  se  trouve  écartée  de  tous  les  codes,  comme 
un  attentat  aux  premiers  droits  de  l'homme;  et  les 
lois  romaines,  si  majestueuses  et  si  éloquentes  dans 
tout  ce  qui  tient  aux  sentiments  de  la  morale,  ré*- 
prouvent  dans  tout  partage  et  dans  tout  pacte  d'héri«> 
tiers  présomptifs  sur  des  successions  qui  ne  sont  pai 
ouvertes ,  des  actes  qui  leur  paraissent  d'une  pro- 
fonde immoralité. 

Que  la  société  soit  établie  pour  rassurer  les  pro* 
prietés,  ou  que  les  propriétés  soient  le  premier  fon* 
dément  de  l'ordre  social,  la  conséquence  est  la  même. 

On  ne  prie  point  de  propriétés  sans  rappder  dei 
idées  d'ordre  et  d'intérêt  public,  de  Justice  et  de  mo* 
ralilé,  qui  se  présentent  aux  esprite  les  plus  simples* 
et  qui  sont  liées  à  tous  les  sentiments  honnêtes. 

Nous  n'aurions  trouvé  aucune  difficulté  de  réset^ 
ver,  par  des  substitutions  au  profit  de  la  patrie,  les 
successions  devant  revenir  aux  émigrés,  avec  faculté 
pour  les  parenU  de  se  liquider  dès  à  présent.  C'est 
bien  aux  lois  qu'il  appartient  de  régler  l'ordre  des 
successions.  La  nation ,  mise  avec  justice  dans  tous 
les  droits  de  ces  monstres  qu'elle  a  été  forcée  de  re* 
jeter  de  son  sein,  peut  aussi  iustement  suivre  ces 
droits  dans  toutes  leurs  dépendances;  elle  pourrait 
aussi,  par  la  même  conséquence,  répéter  un  éqtri* 
valent  de  l'entretien  qu'ils  auraient  été  en  droit 
d'exiger  eux-mêmes  de  leurs  pères. 

Mais  tout  change  de  face,  et  la  question  n'est  plus 
la  même,  s'il  s'agit  d'enlever  ces  biens  sans  distinc- 
tion à  une  généralité  de  possesseurs  vivants.  Un 
citoyen  dépouillé  sous  ses  yeux  de  ses  propriétés 
sans  une  raison  sensible,  paraît  attaqué  dans  ses 
facultés  les  plus  légitimes,  et  jusque  dans  les  affec- 
tions que  les  lois  mêmes  avaient  fait  naître  dans  son 
cœur- 

Les  tourments  que  cet  ordre  lui  prépare,  slls  ne 
sont  justifiés  par  des  motifs  évidents  qui  lui  soient 
personnellement  applicables,  sont  une  proclamation 
de  cruauté  et  d'injustice  qui  trouble  k  société  en« 
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tière,  parce  qu'elle  affecte  la  sen^bilité  de  tous  les 
citoyens. 

r^ous  concevons,  dans  les  abstractions  de  la  jus- 
tice ,  le  droit  d'une  indemnité  contre  des  pères  que 
des  circonstances  indiquent  comme  naturellement 
responsables  des  faits  de  leurs  enfants.  Si  les  lois 
connues  jusqu'à  ce  jour  n'ont  pu  déterminer  jusqu'à 
quel  degré  ce  droit  devait  s'étendre  pour  un  cas  sans 
exemple ,  elles  ont  fort  bien  démêlé,  dans  les  simples 
notions  de  l'équité  naturelle,  l'idée  du  principe,  puis- 
qu'elles nous  en  offrent  la  consécration. 

Ce  principe  admet  en  général ,  contre  les  pères, 
une  responsabilité  résultant  de  l'âge  et  de  la  dépen- 
dance présumée  des  enfants  ;  mais  en  même  temps, 
hors  de  ces  circonstances,  il  restreint  cette  respon- 
sabilité civile  aux  seuls  auteurs  des  actions.  Telle  est 
une  distinction  qui  natt  de  la  raison  et  de  l'évidence. 

Cependant  le  projet  de  loi  ne  se  renferme  point 
dans  ces  limites  ;'  il  s'étend  à  des  parents  dont  les 
enfants  vivaient  dans  la  plus  entière  indépendance 
au  temps  de  leur  émigration  ,  et  sur  qui  les  lois  se 
sont  déjà  justement  vengées ,  en  confisauant  les  biens 
dont  ils  jouissaient  eux-mêmes  indiviauellement.  Il 
n'y  a  donc  que  des  considérations  pressantes  d'intérêt 
public  qui  puissent  fonder  une  telle  disposition. 

C'est  communément  de  l'injustice  et  du  désespoir 
que  naissent  les  plus  violents  efforts.  £t  des  hommes 
que  nous  supposons,  avec  fondement,  s'être  fait  une 
morale  à  leur  manière  dans  la  cause  de  leurs  enfants, 
ne  manqueraient  pas  de  trouver  dans  l'excès  de  l'op- 
pression même,  des  raisons  de  pousser  jusqu'au 
fanatisme  l'un  des  premiers  sentiments  de  la  nature. 
La  rigueur  ne  produirait  son  effet  désiré  que  sur  ceux 
en  qui  le  devoir  et  l'amour  de  la  patrie  auraient 
d'avance  repris  tout  leur  empire ,  c'est-à-dire ,  pré- 
cisément sur  ceux  qui  la  mériteraient  le  moins ,  et  qui 
devraient  en  être  exceptés. 

Si  l'on  examine  le  projet  du  côté  des  finances,  on 
y  trouve ,  il  est  vrai ,  une  ressource  plus  grande  et 
plus  prompte  pour  la  république  dans  un  temps  de 
besoin;  mais  il  ne  suffirait  pas,  sous  ce  rapport 
même ,  que  la  niesure  fût  infiniment  utile ,  si  elle 
n'était  aussi  indispensablement  nécessaire  pour 
sauver  la  patrie  en  péril,  et  la  seule  qui  put  la 
sauver. 

Prçnez  garde,  citoyens  législateurs,  qu'en  pro- 
diguant ces  mots  d'tntér^^j9u6/ic ,  de  mesure  poli- 
tique et  de  salut  de  la  patrie ,  ces  mots  tant  de  fois 
mis  en  avant  sans  application  juste,  sans  démon- 
strations claires  et  sans  réalité,  on  offusque  le  juge- 
ment du  peuple,  et  l'on  abandonne  une  arme  dan- 
gereuse ,  dont  ne  manquent  jamais  de  se  saisir  l'anar- 
chie ,  le  destpotisme  et  tous  les  conspirateurs. 

Mais,  puisque  nous  parlons  de  finances,  que  ne 
donneriez- vous  pas,  quels  sacrifices  pécuniaires 
paraîtraient  trop  grands  pour  la  nation,  quelles 
sommes  ne  vous  croiriez-vous  pas  autorisés  à  extraire 
de  la  trésorerie,  si  vous  étiez  assurés,  à  ce  prix ,  de 
ranimer  l'agriculture  et  l'industrie ,  de  régénérer  les 
mœurs,  et  d'affern)ir  le  gouvernement  sur  les  bases 
inébranlables  du  respect  et  de  la  conUance?  Eh  bien  ! 
ces  moyens  sont  dans  vos  mains  ;  ils  dépendent  tout 
entiers  des  lois  que  vous  avez  le  pouvoir  de  faire. 

Toutes  les  propriétés  ont  été  ébranlées-,  l'agricul- 
ture et  tous  les  arts ,  c'est-à-dire  les  sources  de  la 
richesse  et  de  l'abondance,  en  ont  prodigieusement 
souffert;  mais  le  courage,  mais  le  travail ,  mais  les 
entreprises  utiles ,  mais  les  bonnes  opérations  agri- 
coles, qui  exigent  d'abord  tant  d'avances  et  dont  les 
produits  reviennent  si  lentement,  ne  peuvent  renaître 
que  sous  des  lois  protectrices,  puissantes  et  reli- 
gieuses de  la  propriété.  Mais  quels  fondements,  quels 
calculs,  quelle  sécurité  peut-on  établir  sur  les  pro- 


priétés^ lorsqu'avec  des  motifs  vagues,  des  confu- 
sions de  principes  et  de  personnes,  des  dispositions 
trop  générales  ,  et  des  raisons  de  plus  grand  profit, 
les  lois  mêmes  ne  craignent  pas  de  les  attaquer?  Ah  ! 
c'est  ici  que  se  développe,  comme  de  Ini-même,  le 
grand  prmcipe  de  la  propriété.  Ce  n'est  ni  un  privi- 
lège contre  ceux  qui  n'ont  rien,  ni  une  convention 
arbitraire,  ni  une  idée  métaphysique  :  c'est  le  besoin 
perpétuel  des  reproductions,  c'est  la  subsistance  du 
peuple,  c'est  la  vie  de  la  société  tout  entière,  qui 
consacrent  ce  droit.  Il  ne  peut  être  violé  dans  quel- 
ques points,  sans  que  les  autres  parties  du  tout  s'en 
ressentent.  Il  n  y  a  que  lui  qui  puisse  arracher 
l'homme  à  son  inertie  naturelle,  pour  le  porter  aux 
plus  indispensables  entreprises.  Lorsque  tout  un 
peuple  demande  depuis  si  longtemps  du  pain,  n'est- 
ce  pas  un  signe  certain  de  l'extrême  découragement 
des  propriétaires?  Vous  ne  pouvez  remédier  à  ce 
fléau  qu  en  relevant  l'énergie  de  leurs  âmes  par  le 
respect  le  plus  constant ,  le  plus  inviolable ,  et ,  s'il 
le  faut ,  le  plus  coûteux  même,  pour  les  propriétés. 
(  La  suite  demain,  ) 

—  A^.  B.  Dans  la  séance  du  7  nivôse,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a  ajourné  à  demain  la  discussion  d'un 
projet  de  résolution  présenté  par  une  commission  , 
d'après  la  demande  contenue  en  un  message  lu  en 
comité  secret. 

Ce  projet  met  à  la  disposition  du  gouvernement, 

{)Our  assurer  le  succès  de  la  campagne  prochaine,  si 
es  ennemis  de  la  France  forcent  le  gouvernement  à 
l'ouvrir,  tous  les  chevaux  de  luxe,  et  le  trentième 
des  chevaux  de  labour  par  canton. 

Demain ,  à  onze  heures ,  le  conseil  se  réunira  en 
comité  secret. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris,  l€  7  pluviôse,  . 

Le  louis  d'or.    ......    5,300,  5;27 5,  5,250  II V. 

Le  louis  blanc 5,175 

L'or  fin 

Le  lingot  d'argent 10,000 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1''  germinal 

an  IV 150  b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam «/^ 

Hambourg 36,600 

Madrid 2,100 

Cadix 2,100 

Gênes 18,500 

Livourne 

Bâle 5i/^ 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 1  1. 1 1  s.  en  namérairc. 

Sucre  de  Hambourg 350 

Sucre  d'Orléans ,    .    .    245 

Savon  de  Marseille joo 

Chandelle 120 

Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'an- 
née échue  au  i"  germinal  an  HI,  sur  plusieurs  tcles  ou 
avec  survie,  dépoi^es  dans  les  quatre  Bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1"  vendémiaire  an  HI,  est  ouvert  jus- 
qu'au no  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n»  17001  à  18000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n«  1  jusqu'à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  l"  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  Icsdits  certjflcat?. 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 
Cadix  y  te  6  décembre. 

Les  deux  escadres  aux  ordres  des  amiraux  Alava 
et  Solaoo  se  disposent  à  mettre  à  la  voile  aussitôt 
que  leurs  provisions  seront  complètes.  Le  roi  a  donné 
aux  deux  amiraux  des  assignations  sur  le  trésor, 
pour  les  mettre  en  état  de  pourvoir  le  plus  prompte- 
ment  possible  aux  besoins  les  plus  urgents. 

Ces  mesures  extraordinaires  font  généralement 
présumer  que  notre  cour  a  de  fortes  raisons  de  se 
tenir  en  garde  contre  un  cabinet  ambitieux  et  puis- 
sant. Il  n'est  personne  ici ,  dans  la  capitale  et  dans 
toute  TEspagne,  qui  ne  désire  que  notre  cour  con- 
tracte, en  cette  occasion,  une  alliance  étroite  avec 
son  amie  naturelle  la  république  française. 

Ce  qui  conGrme  encore  les  bruits  de  guerre ,  c'est 
l'activité  du  département  de  la  guerre  et  Tordre 
donné  de  faire  rejoindre  promptement  les  soldats 
pour  compléter  les  cadres  de  Farmée.  Cette  ville  est 
un  des  lieux  de  rassemblement.  Il  en  part  tous  les 
jours  différents  corps  de  milice,  avec  de  Fartillerie , 
pour  renforcer  le  camp  de  Saint-Roch. 

Pendant  que  tous  ces  préparatifs  indiquent  assez 
Fennemi  que  notre  cour  croit  avoir  à  craindre ,  on 
remarque  à  Madrid  que  l'ambassadeur  britannique 
y  reste,  en  quelque  sorte,  dans  l'incognito.  Il  n'a  pas 
même  d'hôtel  à  lui;  sa  demeure  est  chez  l'ambassa- 
deur de  Suède. 

—  Vingt  bâtiments  marchands ,  chargés  de  sucre 
et  cacao  pour  les  ports  espagnols ,  ont  malheureuse- 
ment pén  dans  une  tempête. 

Deux  vaisseaux  espagnols  de  74  viennent  d'amener 
Ici,  pour  y  passer  l'hiver,  le  bataillon  des  Canaries, 
les  milices  de  ces  îles ,  et  les  régiments  provinciaux  de 
Xérez,  de  Séville  et  de  Bugalanze  ;  ces  trois  derniers 
corps  avaient  été  faits  prisonniers  par  les  Français. 

ITALIE. 

Livourne,  le  10  janvier. 

On  apprend  de  Gibraltar  qu'une  encadre  anglaise 
de  quatre  vaisseaux  de  ligne  et  de  quelques  frégates 
doit  partir  de  cette  baie  "pour  aller  croiser  à  la  hau- 
teur de  Cadix. 

—  L'escadre  de  l'amiral  John  Jervis  a  fait  voile  du 
cap  Corse  vers  le  Ponent. 

— Une  frégate  française  était  dernièrement  partie 
de  Toulon  en  parlementaire  pour  aller  échanger  en 
Corse  des  prisonniers  anglais  qu'elle  avait  à  bord. 
.  Comme  il  ne  se  trouvait  pas  de  prisonniers  français 
en  Corse,  il  a  été  convenu  qu'à  la  première  occasion 
il  en  serait  rendu  un  nombre  égal. 

—  Les  Anglais  sont  abhorrés  en  Corse;  on  en 
trouve  souvent  d'assassinés  sur  les  routes.  Le  mini- 
stère britannique  s'est  vu  obligé  d'y  envoyer  trois 
régiments  étrangers. 

Les  régiments  corses  seront  licenciés  ;  les  corps 
britanniques  retourneront  à  Gibraltar. 

—  On  écrit  de  l'île  de  Sardaijine  que  Tinsurrection 
devient  de  jour  en  jour  plus  sérieuse.  Le  peuple  a, 
dans  sa  fureur,  immolé  plusieurs  a;^ents  suprêmes 
de  la  cour  de  Turin.  Le  vice-roi  se  tient  caché  dans 
son  palais. 

i*  àiric^TQftiQ  L 


—  Un  matelot  d'une  frégate  française  vient  d'être 
blessé  à  la  suite  d'une  rixe  élevée  entre  l'éçiuipage  de 
cette  frégate  et  celui  d'un  corsaire  autrichien.  Le 
gouvernement  a  fait  provisoirement  arrêter  l'agres- 
seur. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  ^pluviôse. 

MIIHISTÈBE  DE  LA  GUEBBE. 

Le  ministre  de  la  guerre  aux  agents  militaires  de  la 
république. 

Appelés  par  le  gouvernement  à  des  fokictions  Im- 
portantes dans  les  différents  départements  de  la  ré- 
publique ,  vous  ne  pouvez  ignorer  cjue  de  l'ensemble 
et  de  l'activité  de  vos  mesures  dépend  la  force  des 
armées,  par  conséquent  la  prospérité  nationale. 
Cependant,  citoyens,  plusieurs  d'entre  vous  ont 
tardé  de  se  rendre  au  poste  qui  leur  était  assigné  ; 
quelques-uns  même  y  sont  à  peine  arrivés  en  ce  mo- 
ment. Je  dois  donc  réitérer  les  instructions  du  gou- 
vernement; je  dois  vous  avertir  qu'il  est  temps  de 
sauver  la  patrie  par  la  prompte  et  ferme  exécution 
de  la  loi. 

Allez,  parcourez  tous  les  points  confiés  à  votre  sur- 
veillance; arrachez  à  la  honte  de  l'oisiveté,  au  crime 
de  la  rébellion ,  cette  jeunesse  insensée  qui ,  dans 
le  sein  de  l'indifférence ,  oublie  (ju'elle  a  une  patrie 
à  défendre ,  des  droits  à  soutenir,  et  des  lauriers  à 
partager. 

Que  la  tiédeur  s'enflamme  !  que  l'égoïsme  dispa- 
raisse !  que  l'amour  de  la  liberté  domine  !  en  un  mot, 
que  ces  enfants  de  la  mollesse  apprennent  qu'ils  sont 
hommes,  et  prouvetit  qu'ils  sont  citoyens! 

Plus  vous  rappellerez  à  son  devoir  cette  portion 
Indolente  et  aisée  de  la  jeunesse  française ,  plus ,  n'en 
doutez  pas,  vous  verrez  se  rapprocher  du  leur 
l'ouvrier,  l'artisan,  ces  premiers  soutiens  de  la  patrie. 
Que  les  drapeaux  de  l'égalité  les  réunissent  tous  !  Ils 
marcheront  ensemble  au  champ  de  la  gloire,  et 
sauront  tous  réparer  une  erreur  par  des  triomphes. 
Pour  vous,  citoyens,  n'écoutez,  ne  voyez  que  la 
loi  ;  foulez  aux  pieâs  toute  considération  ,  toute  nC- 
ception  particulière  ;  il  faut  que  tout  cède  au  nom 
du  bien  général  ;  les  instructions  qui  vous  ont  été 
données  reposent  sur  l'humanité,  la  justice  et  l'in- 
térêt de  la  société. 

Si ,  dans  votre  marche,  dans  vos  rapports,  dans 
votre  correspondance ,  il  s'élève  des  obstacles  im- 
prévus, adressez-vous  à  moi  ;  j'emploierai ,  pour  les 
faire  disparaître ,  tous  les  moyens  qui  dépendront 
de  mon  autorité  ;  ne  manquez  pas  de  vous  entourer 
des  avis  et  du  zèle  des  amis  prononcés  de  la  répu- 
blique; enfin,  soutenez  le  faible,  ramenez  fcgaré, 
mais  sévissez  contre  le  rebelle. 

Voilà ,  citoyens^ les  hases  sur  lesquelles  vous  devez 
fonder  vos  opérations;  la  patrie  attend  de  vous  de 
prompts  secours ,  et  elle  vous  prépare  sa  reconnais- 
sance, puisqu'elle  vous  devra  sa  tranquillité,  son 
bonheur  et  ses  vic-îoires. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Albebt-Dlbavet. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  commissaire-ordonnateur  y  secrétaire 
général  du  département  de  ta  guerre^ 

CUALME. 

au 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Goupil. 

SUITE  DE  hIL  SÉANCE  DU    3    PLUVIOSE. 
SuKe  du  discours  de  Crettzé- Latouche, 

Nous  sentons  tous  le  besoin  urgent  des  mœurs  : 
]a  république  veut  des  mœurs.  De  tous  cotés,  la 
vertu  Hïéeonnue ,  outragée ,  réclame  à  grands  cris  les 
mœurs.  Tous  les  bons  citoyens  nous  dénoncent  le 
déplorable  état  des  mœurs  :  on  ne  parle  que  des 
mœurs.  Qu'est-ce  donc  (jue  les  mœurs?  d'où  dé- 
rivent-elles.^ on  sont  leurs  fondements,  leurs  soutiens.' 
eoiiiment  et  où  les  forme-t-ou  ?. . .  Par  les  lois,  et  dans 
leur  sanctuaire  même.  Les  professeurs  de  morale  les 
plus  universellement  écoutés  sont  dans  le  corps 
législatif.  I>e  premier  livre  élémentaire  de  la  morale, 
ce  sont  les  lots.  I^s  lois  s'étendent  sur  tous  les  ci- 
toyens; elles  sont  pour  eux  la  règle  la  plus  étroite, 
puisqu'ils  doivent  être  punis  lorsqu'ils  s'en  écartent. 
Ils  ne  peuvent  faire  un  pas  pour  leurs  besoins  ou  leurs 
intérêts,  s'occuper  de  leurs  familles ,  de  leurs  amis, 
de  leurs  voisins,  sans  être  frappés  de  leur  image. 
Aussi  n'est-ce  point  un  parado.xe  de  dire  que  ce  soné 
les  lois  qui  font  les  mœurs. 

Les  hommes  deviennent  faux,  si  les  lois  professent 
le  sophisme ,  ou  qu'elles  appellent  le  soupçon  sur 
leurs  motifs;  ils  deviennent  cruels,  lorsqu'elles 
manquent  d'humanité;  ils  se  portent  h  l'usurpation , 
si  elles  étendent  trop  léc;èrement  les  droits  du  lise; 
ils  se  croient  autorisés  a  être  avides  et  injustes ,  si 
malheureusement  il  arrive  au  législateur  de  sacrijier 
la  justice  à  l'intérêt. 

I^  force  des  arnies  et  les  lois  répressives  subju- 
guent par  la  crainte  :  il  n'y  a  que  la  sagesse,  le  dés- 
intéressement et  la  justice  qui  impriment  solide- 
ment dans  toutes  les  âmes  la  confiance  et  le  respect. 

Je  sais  que  ni  la  modération  ni  la  justice  ne  tou- 
cheront jamais  des  êtres  corrompus  sans  retour,  et 
qui  ne  peuvent  nous  pardonner  le  mal  qu'ils  nous 
ont  fait ,  et  celui  qu'ils  voudraient  nous  faire  encore. 
Aussi  n'est-ce  nullement  leur  opinion  que  j'ai  en  vue; 
mais  je  vous  parle  ici  de  tous  les  citoyens  qui  ne 
peuvent  nous  juger  que  par  nos  œuvres,  et  dont  la 
confiance  que  nous  en  attendons  ne  pourra  se  mesurer 
que  sur  les  actes  qui  émaneront  de  nous. 

C'est  bien  à  ceux-là  qu'il  faut  montrer  la  vertu 
dans  la  république ,  et  la  plus  pure  morale  dans  les 
lois  :  vous  n'avez  pas  de  plus  sûrs  moyens  d'apaiser 
€cs  fluctuations  inévitables  ù  la  suite  d'une  grande  et 
terrible  révolution  ,  de  déjouer  celles  des  manœuvres 
secrètes  de  \os  ennemis  qu'aucune  sévériié  np  pour- 
rait alieindre,  et  de  faire  retomber  sur  eux  le  liel  et 
la  jirossicrelé  de  leurs  calomnies. 

Vous  les  fortilieriez  au  contraire ,  vous  rempliriez 
la  France  de  i;ermes  de  déliance  et  de,  lroul>le  ,  par 
l'étendue  d'une  disposition  qui  paraîtrait,  à  beaucoup 
d'égards,  trop  évidemment  opposée  à  tous  les  prin- 
cipes reconnus. 

Une  opération  qui  porterait  sur  tous  les  points  à 
la  fois,  et  qu'il  faudrait  suivre  partout  au  même  in- 
stant, frap|)eraiten  même  temps  tous  les  esprits.  La 
vue  de  quelques  individus  notoirement  innocents, 
expropriés ,  chassés  peut-être  de  leurs  demeures  et 
réduits  à  la  misère,  obscurcirait  la  justice  de  la  loi 
envers  les  autres.  Le  cri  des  plus  coupables,  qui  se- 
raient moins  distingués,  se  confondant  avec  celui  de 
quelques  bons  citoyens  dont  la  douleur  et  les  intérêts 
pénétreraient  toutes  tes  âmes ,  pourrait  y  exciter  le 


reproche  contre  le»  lois ,  et  les  attiédir  pour  votre 
nouveau  gouvernement. 

Mais  si  vous  mettez  la  justice  avant  tout,  vous 
donnez  aux  nations  une  idée  imposante  de  votre 
force ,  de  votre  grandeur.  Jamais  acte  de  gouverne* 
ment  n'aura  été  d'urye  plus  saine  politique,  et  jamais 
arrangement  de  linanqes  n'aura  rendu  un  plus  haut 
intérêt. 

La  commission  reconnaît  le  principe  d'une  respon- 
sabilité civile ,  qu'on  peut  appliquer  justement  à  des 
ascendants  d'émigrés;  elle  reconnaît  dans  la  nation 
le  droit  d'exercer  tous  ceux  qu'auraient  eus  les  émi- 
grés eux-mêmes  sur  les  biens  de  leurs  parents  :  mais 
ce  principe  et  ces  droits ,  renfermés  dans  leurs  justes 
bornes,  e.xigeraientdesexceptions  et  des  modifications 
de  la  loi  du  9  tloreal ,  qui  ne  sont  pas  dans  la  résolu- 
tion du  conseil  des  Cinq-Cents. 

I^  commission  est  d'avis  que  le  conseil  ne  peut 
adopter  la  résolution. 

Clauzel  :  Je  pense  que  la  très-grande  partie  des 
pères  et  mères  de  ces  lâches  sont  leur»  complices , 
parce  qu'en  général  les  émigrés  appartiennent  aux 
ci-devant  castes  privilégiées  ou  à  d'autres  familles  qui 
s'engraissaient  aussi  des  abus  de  l'ancien  régime,  qui 
se  repaissaient  de  distinctions ,  de  préjugés  auxquels 
elles  étaient  plus  attachées  qu  à  leur  existence  phy- 
sique. Eh!  s'ils  n'ont  pas  émigré  eux-mêmes,  qui  est-ce 
qui  en  ignore  les  motifs  ?  Il  fallait  bien  se  distribuer 
les  rôles'  pour  exécuter  le  projet  de  redonner  à  fa 
France  les  fers  qu'elle  secoua  le  14  juillet  1780,  qu'elle 
brisa  dans  la  mémorable  journée  du  fO  aoât  1792. 
Il  fallait  bien  se  partager  les'  rôles ,  pour  tâcher  de 
faire  détruire  l'assemblée  des  représentants  d'un 
peuple  qui  ne  veut  plus  être  leur  dupe  ni  leur  esclave, 
qui  ne  veut  plus  suer ,  verser  de  larmes  ni  de  sang , 
pour  les  entretenir  dans  une  honteuse  ivresse ,  et 
fournir  à  leurs  scandaleuses  débauches. 

K'est-il  pas  évident  que  ,  dans  le  même  temps  oii 
les  enfants  devaient  combattre  la  France,  il  était  con- 
venu que  leurs  pères  et  mères  serviraient  d'espions 
aux  armées  coahsées,  prêcheraient  dans  l'intérieur  la 
désobéissance  aux  lois  de  la  république  ;  qu'ils  ani- 
meraient le  fanatisme ,  exciteraient  des  troubles; 
qu'ils  fomenteraient  les  haines  et  les  divisions ,  pour 
amener  le  désordre  et  l'anarchie ,  marchepieds  ordi- 
naires du  trône  des  monarques  que  cette  aristocratie 
ne  peut  se  consoler  d'avoir  perdus,  parce  que  leur 
gouvernement  n'avait  d'entrailles  que  pour  eux  1 

Quand  nous  admettrions  le  système  de  ceux  qui 
improuvent  la  résolution ,  qu'en  résulterait-il  ?  C'est 
que  le  conseil  des  Cinq -Cents  persévérant  dans  le 
sien ,  et  ne  nous  proposant  pas  le  rapport  de  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  le  séquestre  fut  mis  sur  les  biens 
des  ascendants  d'émigrés,  au  lieu  d'améliorer  le  sort 
que  la  résolution  leur  prépare ,  vous  les  traiteriez 
bien  plus  sévèrement,  en  même  ten)ps  que  vous  ne 
boiiitieriez  ni  le  crédit  national,  ni  l'opinion  pu- 
blique. 

Vous  traiteriez  avec  plus  de  sévérité  les  pères  et 
mères  d'émigrés ,  parce  que,  comme  on  le  voit  dans 
le  considérant  de  la  résolution ,  »  il  leur  importe  vé- 
ritablement d'acquérir,  par  la  délivrance  anticipée 
d'une  portion  de  leurs  biens ,  la  propriété  libre  du 
surplus  ,  et  d'assurer  à  leurs  familles  l'intégrité  des 
successions  qui  peuvent  leur  échoir.  « 

En  rejetant  la  resolution ,  vous  ne  bonifieriez  pas 
non  plus  le  crédit  national  ;  car ,  outre  que  vous 
éloigneriez  du  trésor  public  les  ressources  qu'on  vous 
propose  d'y  faire  entrer  prpmptement  pour  subvenir 
atjx  dépenses  de  la  guerre  de  la  tyrannie  contre  la 
liberté,  vous  préjudicieriez  aussi,' comme  le  dit  la 
résolution,  «  au  commerce  et  à  l'agriculture,  par  la 
diminution  des  produits  et  des  échanges,  ainsi  que 
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par  l'atténuation  des  objets  séauestrés  quVntratne- 
rait  nécessaireiuent  le  défaut  de  culture  et  d'entre- 
tien. » 

Mes  collègues ,  les  temps  sont-ils  donc  tellement 
éloignés ,  telteineut  changés ,  qu'il  ne  vous  souvienne 
plus  des  circonstances  ni  des  motifs  qui  tirent  rendre 
les  lois  des  8  avril  et  12  septembre  1792 ,  pour  exiger 
une  indemnité  des  pères  et  mères  d'émigrés?  iSe  vous 
rappelez-vous  pas  le  préambule  de  cette  dernière? 
«  Beaucoup  de  citoyens  qui  sont  restés  en  France , 
ipour  éviter  le  séquestre  et  la  vente  de  leurs  biens,  ont 
tui  ou  laissé  émigrer  leurs  fils ,  auxquels  ils  fournis- 
saient les  moyens  de  subsister  gaimï  nos  ennemis,  et 
d'en  augmenter  le  nombre.  » 

Je  ne  suis  pas  de  favis  de  ceux  qui  soutiennent 
«  qu'exiger  par  anticipation  et  à  titre  d'indemnité, 
pour  tes  frais  de  la  guerre ,  les  droits  que  les  émigrés 
pourraient  avoir  un  jour  sur  les  successions  de  leurs 
ascendants ,  est  un  attentat  envers  la  propriété.  » 
Car,  ne  fût-il  pas  démontré ,  comme  je  crois  Tavoir 
fait,  que  les  ascendants  des  émigrés  ne  sont  pas 
étrangers  à  leurs  crimes,  qu'est-ce  qu'on  exige  d'eux? 
La  portion  des  biens  qui  reviendrait  à  leurs  descen- 
dants én)igrés,  à  l'ouverture  de  leur  succession;  et 
on  leur  laisse  le  montant  des  dettes  |)ûssives,  cinq 
mille  livres  en  numéraire,  leur  portion  du  surplus , 
ceUe  de  leurs  cosuccesseurs  non  émigrés  :  et ,  si  leur 
fortune  n'excède  pas  cinq  mille  livres,  valeur  réelle , 
on  ne  leur  demande  rien. 

Mais  si  les  émigrés  n'étaient  pas  sortis  du  territoire 
français,  estrce  que  leurs  ascendants  ne  les  y  auraient 
pas  nourris  et  entretenus  ?  Est-ce  qu'il  ne  leur  en 
aurait  pas  coûté  annuellement  au  moins  l'intérêt 
relatif  au  capital  de  la  portion  des  biens  qu'on  vous 
propose  de  réunir  au  domaine  national  ? 

Mes  collègues,  je  ne  suis  pas  enlin  de  l'avis  de 
ceux  qui  pensent  qu'en  rapportant  la  loi  du  9  floréal, 
et  en  n'exigeant  pas  des  ascendants  des  émigrés  une 
plus  forte  contribution  que  de  tout  autre  citoyen , 
pour  les  frais  de  la  guerre ,  on  parviendrait  à  leur 
faire  aimer  la  république.  Ce  serait  tomber  dans  une 

grande  erreur  que  de  partager  cette  opinion  ;  il  fau- 
rait  bien  peu  connaître  les  affections  du  cœur 
humain  1  Jamais,  non  jamais  ils  ne  se  consoleront  de 
la  perte  des  beaux  privilèges,  ni  môme  des  ridicules 
préjugés  que  la  révolution  ût  disparaître. 

Quoi  !  vous  voulez  qu'ils  vous  pardonnent  d'avoir 
renversé  un  ordre  de  choses  qui  leur  donnait  tant  de 
satisfactions  !  vous  voulez  qu'ils  oublient  un  système 
qui ,  en  les  comblant  de  jouissances ,  en  faisait  des 
Jieux  terrestres,  dédaignant  du  h<iut  de  leur  grandeur 
le  reste  des  mortels ,  tandis  que  l'humiliation  ,  le 
travail  et  la  peine  étaient  le  partage  de  la  masse  du 
peuple  ! 

Je  réitère  qu'il  y  a  des  exceptions  à  toutes  les 
règles,  mais  en  observant  que  celle-ci  n'en  souffre 
guère. 

Contentons-nous  donc  de  faire  exécuter  les  lois  de 
la  république  aux  ascendants  d'émigrés,  et  renonçons 
à  l'espoir  de  les  leur  faire  aimer, 

En  vertu  des  lois  antérieures  à  la  constitution  ,  le 
séquestre  fut  mis  sur  le^  biens  des  pères  et  mères 
d'émigrés.  L'article  373  de  ce  pacte  social  veutque  les 
biens  des  émigrés  soient  irrévocablement  acquis  au 
proûtde  la  république. 

En  votant  l'approbation  de  la  résolution  qui  vous 
est  soumise ,  mes  collègues ,  je  finis  par  déclarer  à  la 
poignée  de  malveillants  qui  agitent  l'intérieur ,  qu'ils 
seront  réprimés ,  que  le  corps  législatif ,  le  directoire 
et  les  ministres  ne  les  perdront  pas  de  vue;  que  les 
scélérats  des  compagnies  dites  de  Jésus  ou  du  Soleil, 
qui  assassinent  les  patriotes ,  touchent  à  leur  dernier 
terme  ;  que  les  désorganisateurs  qui  voudraient  réta- 


blir la  constitution  de  179S ,  parce  qu'elle  favorise 
l'anarchie  et  le  désordre ,  compagnes  inséparables  du 
brigandage,  sont  autant  en  exécration  aux  bons 
républicains  que  les  infâmes  royalistes ,  auteurs  du 
13  vendémiaire.  Je  le  leur  déclare  ,  à  tous  ces  élres 
vils,  méprisables,  également  ennemis  de  l'ordre  et  de 
la  liberté ,  que  le  gouvernement  français ,  respecté 
dans  toute  l'Europe ,  saura  d'une  main  vigoureuse 
et  inébranlable  maintenir  le  pacte  social  que  le  peuple 
vient  d'accepter;  qu'il  n'y  a  de  salut  que  dans  cette 
arche  d'alliance,  et  que  tout  genou  doit  fléchir  devant 
elle. 

PofiTALis  :  J'examine  cette  loi  dans  son  principe, 
en  elie-méme ,  dans  ses  effets  et  dans  ses  consé- 
quences. 

Dans  son  principe ,  elle  blesse  toutes  les  règles  de 
la  justice. 

En  elle-même,  elle  excède  les  pouvoirs  de  la 
société. 

Dans  ses  effets  et  dans  ses  conséquences ,  elle 
menace  le  patrimoine  d'un  nombre  indéfini  de  fa- 
milles et  de  citoyens,  elle  menace  la  sûreté  et  la 
tranquillité  même  de  l'Etat. 

Par  l'article  373  de  la  constitution  ,  les  biens  des 
émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  prqfit  de 
la  république. 

On  soutient  que  la  portion  à  échoir  à  des  émU 
grés  sur  le  patrimoine  de  leurs  ascendants  fait 
partie  des  biens  de  ces  émigrés. 

On  en  conclut  que  la  république  peut ,  même  par 
anticipation ,  recueillir  les  portions  d'héritage  que 
les  émigrés  recueilleraient  après  la  mort  de  leurs 
asc^endants. 

Ce  raisonnement  n'est  fondé  gue  sur  une  erreur. 

En  jurisprudence,  le  mort  saisit  le  vif.  Il  n'y  a  et 
il  ne  peut  y  avoir  de  succession  ouverte  qu'au  décès 
de  la  personne  à  laquelle  on  succède. 

Tout  propriétaire ,  pendant  sa  vie ,  demeure  arbitre 
suprême  de  sa  fortune.  Il  ne  peut ,  en  tout  ou  en 
partie ,  perdre  son  patrimoine  que  de  son  aveu  ou  par 
son  propre  fait. 

Les  biens  du  père  ne  sont  donc  pas  le  patrimoine 
des  enfants.  Après  son  décès  ils  peuvent  le  devenir; 
mais  il  peut  arriver  (|u'ils  ne  le  deviennent  jamais. 

Un  père  peut  aliéner,  dissiper,  hypothéquer  ce 
qu'il  a,  et  acquérir  ce  qu'il  n'a  pas.  Avant  qu'on  ait 
pleuré  sa  mort,  personne  ne  peut,  en  qualité  d'héri- 
tier, demander  à  partager  ses  dépouilles,  ni  lui 
offrir  le  hideux  spectacle  du  déchirement  qui  doit 
suivre  ses  funérailles. 

Chez  toutes  les  nations  policées ,  les  transactions 
passées  entre  successibles ,  enfants  ou  collatéraux , 
sur  la  succession  future  d'un  homme  vivant,  ont 
constamment  été  annulées,  comme  respirant  des 
désirs  et  une  avidité  homicides,  comme  contraires  à 
la  décence,  à  l'humanité  et  aux  bonnes  moeurs. 

Se  pourrait-il  que  le  législateur  vînt  lui-même,  au 
profit  de  la  répuolique,  consacrer  l'exemple  d'une 
conduite  qu'il  réprouve,  qu'il  flétrit  dans  les  ci- 
toyens ?  Ne  serait-ce  pas  faire  violer  la  loi  par  la  loi 
noême? 

Concluons,  Les  biens  des  pères  et  mères  n'appar- 
tiennent point  aux  enfants,  qui  n'ont  que  l'espoir 
très-incertain  de  les  recueillir  un  jour.  Donc  le  prin- 
cipe en  force  duquel  les  biens  des  émigrés  sont 
acquis  à  la  nation  ne  saurait  nous  autoriser  à  en- 
vahir les  biens  des  pères  et  mères  qui  ont  des  enfants 
émigrés,  mais  qui  personnellement  ne  sont  pas 
eux-mêmes  coupables  d'émigration. 

Il  faut,  dit-on,  une  indemnité  à  la  république, 
pour  la  guerre  effroyable  que  les  émigrés  lui  font 
ou  lui  ont  suscitée. 

L'indemnité  est  la  réparation  d'un  dommage  louf- 
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fert  !  c*ést  Tâiitêur  du  dommage  qu!  est  tenn  de  la 
réparation. 

Les  pères ,  mères  et  autres  ascendants  ont  toujours 
été  responsables  de  leurs  enfants  impubères,  parce 
que,  dans  ce  premier  âge ,  les  enfants ,  n*ayant  point 
encore  Pusage  de  leur  raison,  existent,  pour  ainsi 
dire,  sans  vivre,  et  doivent  être  sans  cesse  surveillés 
et  gouvernés  par  autrui ,  dans  Fimpuissance  absolue 
où  ils  sont  de  se  gouverner  eux-mêmes. 

Mais  la  puberté  de  l'enfant  est  le  terme  de  la 
garantie  du  père. 

Un  enfant  mineur  peut  agir  par  lui-même;  il  peut 
embrasser  une  profession ,  remplir  certains  emplois 
militaires  ou  civils.  La  puissance  paternelle  ne  de- 
vient sensible  que  dans  quelques  cas  déterminés  par 
les  lois. 

A  la  majorité  cette  puissance  finit  entièrement. 
Si  un  citoyen,  chargé  d'une  famille  nombreuse, 
pouvait  être  responsable  des  actions  de  ses  enfants 
mineurs  ou  même  majeurs,  quelle  terrible  perspec- 
tive s'offrirait  à  ses  yeux!  Ij\  paternité,  ce  grand 
bienfait  de  la  nature,  ne  serait  plus  qu'un  funeste 
présent  du  ciel.  Il  faudrait,  pour  le  soin  ingénieux 
de  sa  sûreté  personnelle,  se  montrer  insensible  à 
cette  prière  naturelle  que  les  deux  sexes  sont  toujours 
prêts  à  s'adresser  l'un  à  l'autre;  il  faudrait  maudire 
cette  union  sainte  et  aimable  qui  sème  quelques 
plaisirs  sur  notre  malheureuse  vie ,  et  qui  nous  pré- 
pare des  délices  de  sentiment  mille  fois  plus  douces 
que  ces  plaisirs  mêmes. 

Ah!  citoyens  législateurs,  sî  la  guerre  étrangère, 
81  la  discorde  civile,  si  le  crime  tue  les  hommes, 
sachons  qu'une  mauvaise  loi  peut  les  empêcher  de 
naître. 

Le  système  de  responsabilité  dont  on  veut  accabler 
les  malheureux  pères  est  inconciliable  avec  des  lois 
aui  ne  leur  laissent  aucune  influence  sur  leurs  en- 
lants,  et  qui  rompent  tous  les  liens  du  gouvernement 
domestique.  Il  est  révoltant  à  l'égard  d'une  mère  qui 
n'exerce  jamais  aucune  puissance ,  et  qui  ne  peut 
diriger  que  par  ses  affections ,  et  surtout  à  l'égard 
d'une  veuve  faible  et  souvent  abandonnée.  îl  l'est 
encore  à  l'égard  d'un  aïeul  et  d'une  aïeule  placés  sur 
le  bord  de  la  tombe,  et  courbés  sous  le  poids  des 
infirmités  et  des  années. 

Quelle  inhumanité!  un  père  et  une  mère  perdent 
leur  enfant ,  ils  s'en  voient  séparés  pour  toujours  ;  on 
enlève  leurs  biens ,  comme  s'ils  n'étaient  pas  déjà 
assez  malheureux  par  cette  séparation  douloureuse, 
qui  flétrit  leur  cœur  et  brise  leur  âme. 

Pour  motiver  l'étrange  et  absurde  responsabilité 
que  l'on  voudrait  établir ,  on  finit  par  supposer  que 
les  enfants  émigrés  ne  sont  armés  que  pour  la  dé- 
fense des  préjugés  et  des  injustes  prérogatives  de 
leurs  pères  et  mères;  que  ceux-ci  font  des  vœux 
secrets  pour  le  succès  de  leur  cause ,  gu'ils  ont  con- 
seillé l'émigration  ou  qu'ils  ne  l'ont  pomt  empêchée , 
et  que  la  contre-révolution  s'opérerait  à  leur  profit. 
De  pareils  prétextes  pourraient-ils  jamais  l'emporter 
sur  les  principes.^ 

Sans  doute,  il  faut  punir  les  pères  et  mères  et 
autres  ascendants  des  émigrés ,  s'ils  sont  complices  ; 
mais  il  faut  prouver  cette  complicité  ou  se  taire. 

L'idée  d'une  complicité  présumée  est  intolérable. 
Qui  nous  a  donné  le  droit  de  scruter  les  consciences  ? 
Les  pensées  ne  sont  pas  du  ressort  des  jugements 
humains;  il  ne  saurait  nous  appartenir  de  forcer  le 
retranchement  impénétrable  de  la  liberté  du  cœur. 

Les  émigrés  combattent,  dit-on,  pour  défendre 
les  préjugés  et  les  injustes  privilèges  de  leurs  parents. 
Ne  dirait-on  pas  qu'ils  sont  tous  armés  contre  leur 
patrie.^  ne  dirait-on  pas  qu'ils  appartiennent  tous 
aux  classes  cHevant  privilégiées? 


Il  est  dô  notoriété  qné  la  plupatt  des  émigrés  ont 
fui  l'oppression.  Des  vieillards,  des  femmes,  des 
hommes  faibles  et  timides,  ont  cherché  leur  sûreté 
dans  une  terre  étrangère;  ces  êtres,  que  l'on  est  obligé 
de  confondre  avec  les  autres,  par  l'impossibilité  où 
Ton  est  de  les  distinguer ,  n'ont  d'autre  crime  à  se 
reprocher  dans  leur  désertion  que  leur  désertioa 
même. 

Il  est  de  notoriété  encore  que  les  émigrés  appar- 
tiennent à  toutes  les  classes  :  l'exemple  de  quelques 
camarades ,  un  faux  point  d'honneur,  une  exaltation 
déplacée,  une  liaison  dangereuse ,  un  mécontente- 
ment personnel ,  et  mille  autres  causes ,  ont  ^aré 
une  jeunesse  bouillante  et  inconsidérée ,  et  Tont  pré- 
cipitée hors  des  frontières,  contre  son  propre  intârét, 
centre  celui  de  leurs  familles,  jalouses  de  conquérir 
et  de  conserver  la  liberté  qui  leur  était  garantie  par 
la  révolution. 

Dans  la  classe  des  ci-devant  privilégiés  eux-mêmes, 
les  opinions  étaient  souvent ditférentes dans  la  même 
famille.  Les  frères  ne  partagaient  pas  les  préjugés 
de  leurs  frères  ;  le  père  et  l'enfant  se  divisaient  entre 
eux.  De  combien  de  scènes  pareilles  n'avons-nous 
pas  été  les  témoins!  Au  milieu  de  ces  scènes,  com- 
ment peut-on  présumer  la  complicité.' 

On  paraît  se  prévaloir  de  ce  que  la  contre-révolu» 
tion  profiterait  aux  parents  des  émigrés.  Mais  profi- 
terait-elle aux  familles  qui  n'étaient  pas  privilégiées.' 
ne  les  dépouillerait-elle  pas  plutôt  de  la  nouvelle 
existence  qu'elles  ont  reçue?  Profiterait-elle  à  ceux 
qui  ont  fait  rai)dication  volontaire  et  généreuse  de 
leur  vaine  grandeur  ?  ne  les  exposerait-elle  pas  plutôt 
à  l'infamie  et  aux  disgrâces? 

Ne  dévions  donc  jamais  des  nrincipes.  Il  faut  juger 
chacun  par  ses  œuvres.  Quana  un  homme  est  fidèle 
aux  lois,  sa  personne  et  ses  biens  doivent  être  en 
srtreté. 

Les  lois  doivent  frapper  les  pères  complices  de 
l'émigration  de  leurs  enfants;  mais  elles  doivent  pro- 
tection aux  pères  irréprochables. 

Dans  le  premier  moment  d'une  émigration  subite 
qui  menaçait  l'Etat,  on  a  pu  croire  convenable  d'é- 
carter, par  de  grandes  précautions,  de  grands  dan- 
gers. Encore  faut-il  observer  que,  dans  ce  moment 
même,  des  rayons  de  justice  venaient  se  mêler  aux 
pensées  sombres  et  inquiètes  du  législateur. 

On  hésitait  de  prendre  un  parti  définitif;  on  se 
réduisait  à  des  actes  conservatoires;  on  se  proposait 
de  nuancer  les  hypothèses.  Les  aïeuls  et  les  aïeules 
n'étaient  pas  compris  dans  le  plan  qu'on  méditait. 
On  annonçait  des  exceptions  pour  les  pères  et  mères 
qui  justifieraient  s'être  opposés  à  l'émigration  de  leurs 
enfants  ;  pour  ceux  dont  les  enfants  émigrés  étaient 
majeurs. 

Et  aujourd'hui  on  frappe  indistinctement  tous  les 
ascendants.  On  les  dépouille  sans  retour  ;  on  exige 
d'eux  une  déclaration  exacte  de  leurs  biens;  on 
ouvre  une  action  populaire  pour  les  dénoncer,  si 
leur  déclaration  est  erronée  ou  frauduleuse  ;  on  met 
ainsi  leur  conscience  aux  prises  avec  la  loi ,  et  on 
livre  leur  fortune  et  tous  leurs  secrets  domestiques 
aux  regards  indiscrets,  et  peut-être  même  aux  voies 
défait,  aux  entreprises  de  la  multitude.  On  change 
l'ordre  naturel  et  légitime  des  successions  ;  on  viole  la 
foi  des  contrats.  Une  réserve  d'usufruit,  stipulée  dans 
un  acte  de  donation ,  est  arbitrairement  transformée 
en  une  simple  inscription  sur  le  grand-livre.  Contre  la 
maxime  qui  veut  que  le  fisc  ou  la  république  ne  puisse 
jamais  succéder  à  un  particulier ,  tant  que  ce  particu- 
lier a  des  parents  ou  des  proches ,  on  autorise  la  ré- 
publique fr  venir  demander  par  anticipation  le  partage 
d'une  succession  future ,  au  préjudice  du  propriétaire 
qui  ne  peut  être  dépouillé  pendant  sa  vie ,  dont  on  ne 
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iTêspeete  ni  la  douleur  ^  ni  Tinnocence ,  ni  les  habi- 
tudes ^  ni  les  besoins,  et  à.qui  on  cède  un  droit  illu- 
soire de  rachat  qu'on  ne  hti  laisse  ni  le  temps  ni 
les  moyens  de  réaliser;  au  préjudice  des  enfants 
existants,  auxquels  la  portion  de  1  émigré  mort  civile- 
ment pu  naturellement  devrait  accroître  ;  au  préju- 
dice des  enfants  à  naître,  auxquels  on  ôte  Tespoir  de 
tout  retranchement  sur  la  portion  obvenue  au  do- 
maine national;  peut-être  même  au  préjudice  de 
quelque  brave  volontaire  qui  verse  son  sang  et  qui 
expose  sa  vie^ur  nos  frontières  pour  la  défense  de  la 
patrie;  enfîn,  au  préjudice  de  la  famille  entière.  On 
n'excepte  des  dispositions  du  décret  que  les  pères  et 
autres  ascendants  dont  le  patrimoine  ne  s'élève  pas 
au-dessus  d'une  telle  valeur  ;  ainsi ,  ce  n'est  pas  le 
crime  qui  compromet  l'opulence  ou  la  richesse,  c'est 
la  richesse  qui  fait  elle-même  le  crime. 

On  nous  reproche  de  réclamer  sans  cesse  la  justice 
qui  est  due  aux  individus ,  et  de  ne  jamais  parler  de 
celle  qui  est  due  à  la  république. 

Mais  dans  la  république,  comme  dans  la  nature, 
y  a-t-il  autre  chose  que  des  individus? 

La  société  n'est  pas  les  hommes ,  elle  n'est  que  leur 
rapprochement. 

L*homme  existe  par  lui-même.  La  république  ou 
l*État  n'existe  que  par  convention. 

L'homme  a  donc  des  droits  qui  sont  inséparables 
de  lui ,  qu'il  porte  dans  la  société ,  mais  qui  n'ont  pas 
été  institués  par  elle. 

La  société,  au  contraire,  n'a  été  établie  elle-même 
que  pour  la  conservation  de  ces  droits. 

Au  citoyen  appartient  la  propriété ,  et  au  souverain 
l'empire.  Voilà  la  maxime  ae  tous  les  lieux  et  de  tous 
les  temps  ;  voilà  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
pouvoirs  de  l'État  et  les  droits  de  l'homme. 

C'est  un  paralogisme  de  dire  que  le  bien  particulier 
doit  céder  au  bien  de  la  république.  Cela  n  a  lieu  aue 
dans  les  cas  où  le  bien  particulier  tend  à  des  préfé- 
rences insolites  ou  injustes;  mais  s'il  ne  tend  qu'à 
l'égalité  sociale, alors  il  s'unit  et  il  se  confond  avec  le 
bien  public  même  :  C4)r  le  bien  public  n'est  et  ne 
peut  être  que  le  résultat  de  tous  les  biens  parti- 
culiers. 

Nous  ajouterons  que,  quand  il  s'agit  de  l'empire, 
c'est-à-dire  du  pouvoir  que  le  souverain  exerce  sur 
les  faits  et  sur  les  actions,  dans  les  rapports  que  les 
actions  et  les  faits  peuvent  avoir  avec  la  commu- 
nauté ,  aucune  considération  privée  ne  peut  l'em- 
porter sur  la  grande  considération  de  l'intérêt  d'État; 
car  tout  homme  qui  reconnaît  un  gouvernement  a 
renoncé  au  droit  de  se  gouverner  lui-même. 

11  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  la  propriété. 
Le  souverain  n'est  pas  propriétaire  des  biens  des  par- 
ticuliers, il  n'en  a  que  la  tuition  et  la  garde.  Empire  et 
domaine  n'ont  rien  de  commun,  parce  que  la  vie 
politique  des  États  ne  suppose  pas  les  mêmes  besoins 
que  la  vie  naturelle  des  individus.  Le  système  con- 
traire n'est  admis  que  dans  ces  monarcAies  féodales 
et  patrimoniales  qui  sont  appelées,  par  les  philo- 
sophes ,  barbares  et  contre  nature. 

Avoir  la  propriété  de  son  patrimoine  est  le  droit 
de  tout  homme  qui  n'est  pas  esclave.  Quand  on  s'est 
improprement  servi  du  mot  domaine ^  pour  dire  que 
l'État  avait  le  domaine  éminent  des  propriétés  indi- 
viduelles, on  n'a  point  entendu  dire  qu'il  eût  le  droit 
de  disposer  à  son  profit  et  à  sa  volonté  de  ces  pro- 

Sriétés.  On  a  voulu  seulement  exprimer  qu'il  avait  le 
roit  de  régler  les  propriétaires  entre  eux ,  et  qu'il 
pouvait  lever  des  tributs  pour  leur  conservation  com- 
mune. 

Les  frais  de  conservation  que  le  souverain  peut 
exiger  ne  prouvent  pas  plus  en  faveur  de  l'État,  que 
les  frais  de  culture  ne  prouvent  en  faveur  du  fer- 


mier, qui  est  fondé  h  en  prétendre  le  remboursement. 

On  parle  des  besoins  de  la  république. 

Les  besoins  de  la  république  peuvent  exiger  des 
contributions,  des  tributs;  mais  les  tributs,  les  con- 
tributions doivent  être  répartis  proportionnellement  ^ 
sur  tous  les  membres  de  la  cite.  On  ne  peut  grever 
des  citoyens  plus  que  d'autres,  sans  blesser  les  règles 
de  Tassociation  commune. 

Dira-t-on  que  l'on  a  choisi  certaines  familles  que 
l'on  suspecte,  pour  leur  faire  porter  le  poids  de  la 
guerre  actuelle? 

Qu'est-ce  donc  que  cette  loi  partiale  ?  peut-il  en 
exister  de  pareille? 

Les  Romains  donnaient  à  de  semblables  lois  le 
nom  odieux  de  privilèges,  Cicéron  les  appelait  des 
actes  tyranniques ,  di^s  bills  de  proscription. 

Qu'est-ce  que  proscrire,  disait-il?  C'est,  sur  des 
apparences  trompeuses,  sur  des  soupçons  vagues  et 
non  vérilîés,  molester  arbitrairement  un  citoyen  ou 
plusieurs  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens. 

C'est  l'assurance  que  Ton  possédera  demain  et  que 
l'on  possède  aujourd'hui,  à  laquelle  on  est  vraiment 
redevable,  dans  les  gouvernements  libres  et  mo- 
dérés, des  progrès  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  arts. 

Olez  celte  assurance ,  vous  changerez  bientôt  en 
déserts  ces  contrées  heureuses,  où  l'œil  se  repose 
avec  complaisance  sur  des  champs  fertiles  et  sur 
d'abondantes  moissons.  Vous  bannirez  du  gouverne- 
ment domestique  cette  sage  prescience  du  bon  père 
de  famille,  qui  sait  unir  l'avenir  au  présent,  et  qui 
est  plus  jalouse  d'acquérir  et  de  conserver  qu'impa- 
tiente de  jouir.  Dans  les  villes ,  les  ateliers  seront 
abandonnés,  le  courage  des  grandes  entreprises 
sera  éteint  :  partout  on  craindra  la  possession  des 
richesses  immobilières  que  l'on  ne  peut  dérober  aux 
mauvaises  lois;  on  donnera  la  préférence  à  ces 
richesses  invisibles  que  Ton  transporte  facilement 
où  l'on  veut ,  et  que  la  puissance  ne  peut  atteindre. 
Telles  sont  les  suites  funestes  de  tout  règlement , 
de  toute  mesure  politique  qui  offense  le  droit  de 
propriété. 

Les  portions  d'héritage  qui  seront  extraites  du 
patrimoine  des  ascendants  d'émigrés  seront  néces- 
sairement vendues  et  passeront  dans  d'autres  mains. 
Ces  seconds  propriétaires  pourront-ils  se  croire  plus 
inamovibles  que  les  premiers?  n'agiront  -  ils  pas 
comme  des  hommes  qui,  peu  sûrs  de  posséder  long- 
temps ,  se  hâteront  de  mettre  leur  jouissance  à  profit 
par  la  dévastation  et  le  désordre?  connaîtront- ils 
d'autre  sagesse  que  celle  du  sauvage  qui  coupe 
l'arbre  pour  avoir  le  fruit? 

La  France  en  guerre  avec  l'Europe ,  accablée  du 
poids  de  l'univers,  a  triomphé  au  dehors  par  le 
courage  ;  elle  vaincra  ses  ennemis  intérieurs  par  la 
justice. 

La  justice  est  la  vertu  des  empires  ;  elle  fonde 
même  leur  puissance.  Qu'importe  que  toutes  les 
opinions  ne  soient  pas  encore  conquises  à  la  répu- 
blique; on  ne  peut  pas  changer  les  hommes  aussi 
promptement  que  l'on  change  les  lois.  Mais  soyons 
fermes ,  nous  contiendrons  tous  les  partis  ;  soyons 
justes,  nous  trouverons  alors  dans  le  cœur  des  mal- 
veillants un  principe  intérieur  qui  nous  défendra 
contre  eux-mêmes. 

Si  les  vieilles  monarchies  sont  le  théâtre  des  abus , 
les  républiques  naissantes  n'ont  que  trop  souvent  été 
le  théâtre  des  excès. 

Instruisons-nous  par  l'expérience;  sachons  nous 
conduire  avec  la  vigueur  d  un  peuple  nouveau,  et 
avec  toute  la  maturité  d'un  ancien  peuple. 

Plaçons  la  législation  dans  le  sein  de  hi  morale  et 
de  la  probité.  N'oublions  jamais  que  les  lois  faites 
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pour  punir  la  méchanceté  des  hommes  doivent  elles- 
mêmes  avoir  la  plus  grande  candeur,  la  plus  grande 
franchise ,  la  plus  grande  innocence. 

Hâtons-nous  de  mettre  un  terme  aux  soupçons , 
aux  inquiétudes,  aux  violences.  Rentrons  le  plus  tôt 
possible  dans  ce  train  ordinaire  du  gouvernement , 
où  la  puissance  publique  protège  tout ,  et  ne  s*arme 
contre  personne. 

Que  la  France  ne  soit  plus  qu'une  douce  et  paisible 
société  de  frères,  enfants  de  la  même  patrie,  liés  par 
les  mêmes  sentiments ,  unis  par  les  mêmes  maximes , 
tous  heureux  du  bonheur  de  tous  ! 

Si  cet  espoir ,  qui  soutient  et  console  mon  cime  , 
pouvait  n'être  qu'une  illusion ,  la  félicité  intérieure 
qu*il  me  fait  goûter  serait  encore  pour  moi  un  bon- 
heur véritable. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution  présentée. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain ,  et  la  séance 
levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus, 

SÉANCE  DU   4  PLUVIOSE. 

Des  citoyens  signant  leur  adresse  :  les  républicains 
de  Tonneins  ^  demandent  au  conseil  la  stricte  et 
entière  exécution  de  la  loi  du  3  brumaire ,  et  de  toutes 
celles,  disent-ils,  rendues  contre  les  assassins  et  les 
affameurs  du  peuple. 

—  Des  citoyens  de  la  commune  d....  demandent 
]e  rapport  de  la  loi  qui  rapporte  celle  du  17  nivôse 
dans  ses  dispositions  rétroactives.  (Des  murmures 
s'élèvent. } 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour ,  et  procède  à 
l'appel  nominal  pour  le  renouvellement  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs. 

—  Un  secrétaire  lit  an  message  du  directoire  exé- 
cutif,  conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  le  directoire  exécutif  vient 
fixer  vos  regards  sur  nos  colonies  orientales  et  occi- 
dentales. La  prospérité  de  la  république  est  trop 
essentiellement  liée  à  celle  des  colonies  francises  et 
à  leur  fidélité  au  pacte  social ,  pour  que  ces  précieuses 
contrées  ne  soient  pas  devenues  l'objet  des  plus  vives 
sollicitudes  du  directoire  exécutif ,  dès  les  premiers 
moments  de  son  installation. 

Les  manœuvres  perfides  des  ennemis  de  la  révo- 
lution avaient  presque  entièrement  fait  passer  nos 
colonies  occidentales  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment anglais,  notre  plus  cruel  ennemi.  La  liberté 
générale  des  noirs  y  a  fait  changer  la  face  des  choses  ; 
et  déjà,  dans  les  Antilles,  ces  hommes  à  qui  vous  avez 
restitué  leurs  droits  naturels,  ont  reconquis  leurs 
foyers,  et  porté  la  terreur  dans  ceux  de  nos  plus  im- 
placables ennemis. 

Des  forces  considérables  viennent  d'accroître  le 
nombre  de  ces  ennemis;  mais  leurs  efforts  réunis 
seront  encore  déjoués  par  le  génie  de  la  liberté,  et  par 
l'élan  magnanime  de  ses  nouveaux  enfants. 

Dans  les  colonies  orientales ,  l'attitude  imposante 
des  républicains  a ,  jusqu'à  présent,  persuadé  aux 
Anglais  qu'une  tentative  contre  elles  serait  sans 
su(^;  et  cependant  ces  colons  n'avaient  a  leur 
opposer  qu'une  milice  courageuse,  mais  peu  nom- 
breuse. 

Si ,  fier  de  quelques  succès  faciles  et  de  ses  nou- 
veaux renforts ,  l'Anglais  se  propose  aujourd'hui  de 
tout  envahir  dans  rinde,  la  liberté,  1^  reconnais- 
sance vont  aussi  accroître  nos  forces  de  celles  de 
ces  noirs  à  qui  vos  bienfaits  ont  donné  une  patrie,  de 
nouveaux  frères  et  des  droits  à  défendre. 


Nos  lois,  devenues  les  leurs,  trouveront  pareille 
ment  en  eux  des  vengeurs  et  des  soutiens  contre 
quiconque ,  préférant  son  intérêt  personnel  à  celui  de 
la  république;,  tenterait  dans  ces  climats  lointains  de 
s'insurger  contre  elle. 

Parmi  les  devoirs  imposés  au  directoire  pour  la 
régénération  des  colonies  occidentales  et  la  sûreté 
des  colonies  orientales,  le  premier  ,  sans  doute,  est 
de  faire  jouir  les  habitants  de  ces  contrées  des  avan- 
tages inappréciables  de  la  constitution.  C'est  un  bien 
qui  leur  est  commun,  et  dont  le  partage,  en  doublant 
leur  courage,  les  associera  de  plus  en  plus  à  notre 
gloire. 

Un  devoir  non  moins  impérieux  pour  le  directoire 
est  celui  de  ramener  à  la  culture  les  noirs  c]ui  l'avaient 
abandonnée  pour  échapper  à  l'oppression.  Il  faut 
qu'après  avoir  chassé  l'ennemi  extérieur  et  réduit 
celui  de  l'intérieur ,  ils  retrouvent  au  milieu  de  leurs 
travaux  rustiques  un  bonheur  qu'ils  ne  connurent 
jamais. 

C'est  là  qu'ils  vivifieront  le  commerce ,  et  enrichi- 
ront leur  nouvelle  patrie  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
productions. 

Mais,  le  croiriez-vous ,  citoyens  législateurs?  ces 
nouveaux  calons,  élevés  par  vous  à  la  dignité 
d'hommes  libres,  ces  Français,  trompés  par  des 
traîtres,  doutent  encore  que  la  France  veuille  bien 
sincèrement  leur  maintenir  la  jouissance  de  leurs 
droits. 

Combien  n'est-il  pas  instant  de  rassurer  ces 
hommes  simples ,  que  Ton  peut  si  facilement  égarer , 
mais  que  des  chete  qui  leur  inspireront  de  la  con- 
fiance sauront  aussi  ramener  facilement  à  ce  qu'ils 
doivent  à  la  foi  républicaine ,  ainsi  qu'à  leurs  de- 
voirs } 

Ils  ont  donc  besoin  d'une  véritable  instruction  : 
vous  la  leur  ferez  donner,  et  vous  mettrez  par  là  le 
comble  aux  bienfaits  de  la  liberté. 

Il  faut  que,  dans  les  deux  Indes,  ces  hommes,  si 
longtemps  victimes  des  préjugés  et  de  la  cupidité 
humaine,  apprennent  tout  ce  qu'ils  doivent  à  la 
France ,  et  qu'ils  transmettent  à  leurs  enfants  leur 
dévoûmenl  et  leur  reconnaissance. 

II  faut  que  ces  nouveaux  républicains ,  lî\Tés  aux 
travaux  de  la  culture  et  intéressés  à  ses  produits , 
puissent ,  à  la  première  incursion  de  l'ennemi ,  se 
rallier  d'eux-mêmes  avec  les  colons  blancs ,  leurs 
frères,  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  pour  défendre 
leurs  intérêts  communs,  identifiés  désormais  avec 
ceux  de  la  république. 

Vous  sentirez ,  citoyens  législateurs ,  l'impérieuse 
et  urgente  nécessité  d'envoyer  auprès  de  ces  hommes 
une  autorité  supérieure,  forte  ae  patriotisme  ,  de 
courage  et  de  raison  ;  une  autorité  confiée  à  des  agents 
qui  puissent,  en  inspirant  la  sécurité ,  commander 
en  même  temps  l'obéissance,  et  qui  soient  auprès  des 
noirs  les  garants  de  la  bonne  foi  des  Français  et  de 
l'éternelle  durée  de  vos  lois  bienfaisantes.  Il  faut  que 
ces  agents  soient  revêtus  d'un  caractère  qui  contienne 
la  force  militaire  dans  ses  justes  limites  ;  qu'ils  sur- 
veillent ou  régénèrent  les  autorités  constituées,  et 
que ,  planant  sur  tous  les  intérêts  individuels,  ils  ne 
s'occupent  que  de  l'intérêt  sacré  du  bien  public. 

Mais  le  directoire  croit  devoir  vous  déclarer  , 
citoyens  législateurs,  que  le  temps  presse.  L'Anglais 
bloque  nos  colonies,  et  chenîhe  à  les  séduire.  L'en- 
nemi intérieur  le  seconde,  et  n'attend  peut-être 
que  sa  présence  pour  commettre  le  plus  grand 
des  crimes. 

La  liberté  sauva  la  France  ;  elle  seule  peut  encore 
sauver  nos  colonies,  par  l'enthousiasme  et  les  mi- 
racles qu'elle  produit. 

Hatons-nous  d'étouffer  le  dernier  espoir  de  ces 
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ennemis  acharnés  de  la  liberté  et  de  régalité ,  qui , 
bannis  du  territoire  français,  et  se  couvrant  de  tous 
les  masques  pour  échapper  à  la  rigueur  de  nos  lois  , 
n'ont  pas  renoncé  à  ruiner  entièrement  nos  colonies, 
ou  à  les  replonger  dans  la  servitude.  Qu'ils  cessent 
de  s*abuser,  ainsi  que  leurs  agents,  qui  souillent 
notre  territoire  par  leur  présence  et  leurs  intrigues; 
qu'ils  cessent  tous  des'abuser  :  leur  rage  sera  vaincue; 
nos  colonies,  bientôt  recréées ,  doubleront  de  produit 
sous  le  régime  de  la  liberté ,  et  leurs  précieuses  ré- 
coltes n'arriveront  plus  en  France  teiutes  du  sang 
d'un  million  d'esclaves. 

La  constitution  recommande  au  directoire  la  publi- 
cité de  ces  mesures  indispensables,  en  lui  imposant 
l'obligation  de  les  soumettre  à  vos  délibérations  ; 
mais  votre  prudence  et  votre  sage  politique  peuvent 
sauver  les  risques  de  cette  publicité ,  en  prévenant 
par  un  décret  d'urgence  les  combinaisons  de  nos 
ennemis. 

Songez ,  citoyens  législateurs ,  qu'ils  épient  tous 
nos  mouvements ,  et  que  la  perte  d'un  seul  jour  peut 
anéantir  toutes  les  conceptions  hardies  du  gouverne- 
ment. 

Le  directoire  vous  conjure  surtout  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  supériorité  des  forces  de  l'Anglais,  dont 
nous  ne  pouvons  triompher  qu'en  joignant  l'audace 
et  la  célérité  à  la  prudence. 

D'gprès  ces  motifs,  et  conformément  à  l'article 
156  du  titre  6  de  la  constitution,  le  directoire  exé- 
cutif demande  au  corps  législatif  de  l'autoriser  à 
envoyer  dans  nos  colonies  des  deux  Indes  onze 
agents,  dont  cinq  pour  Saint-Domin^ue,  trois  pour 
les  îles  de  la  Guadeloupe  et  Sainte-Lucie  ,  un  jiour 
Cayenne,  et  deux  pour  les  îles  de  France  et  de  la 
Réunion. 

Il  vous  demande  ,  conformément  au  même  article 
de  la  constitution ,  que  les  fonctions  de  ces  agents 
soient  exercées  pendant  un  an  et  demi  dans  les  colo- 
nies orientales. 

he  directoire  croit  aussi  devoir  vous  demander  de 
l'autoriser  5  donner  un  costume  à  ces  agents. 

Vous  sentirez  sans  doute  qu'un  caractère  exté- 
rieur est  encore  plus  indispensable  dans  ces  con- 
trées ,  de  la  part  des  représentants  du  gouvernement 
français. 

Signé  Rewbell  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général, 

DuFAY  :  Pour  appuyer  le  message  du  directoire 
exécutif,  il  n'est  pas  besoin  de  réveiller  Fattcntion  et 
la  sollicitude  du  conseil  sur  un  objet  généralement 
reconnu  d'utilité  publique. 

11  me  suffira  de  vous  observer  que  la  France  tire 
annuellement  de  l'étranger ,  comme  besoins  de  pre- 
mière nécessité^  des  chanvres,  du  lin,  des  toiles  à 
voiles ,  des  laines ,  du  hraî ,  des  goudrons ,  des  mâtu- 
res ,  des  bois  de  construction  pour  nos  vaisseaux ,  du 
fer,  du  cuivre,  du  blé  même ^  et  que  c'étaient  nos 
productions  coloniales  qui  soldaient  ordinairement 
ces  importations. 

J'ajouterai  que  nos  colonies  consomment  le  su- 
perflu des  denrées  de  la  métropole  et  de  ses  manu- 
factures ,  nos  soieries ,  nos  denrées  ,  etc.  ,  enfin  tous 
nos  ouvrages  d'industrie;  et  que  la  métropole  reçoit 
en  échange  toutes  les  denrées  des  colonies ,  et  par  ce 
moyen  ouvre  dans  ses  ports  un  marché  abondant  où 
toute  l'Europe ,  et  même  toutes  les  autres  parties  du 
monde,  viennent  s'approvisionner  sans  cesse;  ce  qui 
produit  des  bénéfices  immenses  à  la  mère-patrie  ,  et 
lui  promet  dans  la  balance  de  l'Europe  une  prépon- 
dérance que  jusqu'à  ce  iour  aucune  nation  n'a  pu 
ni  surpasser  ni  même  égaler. 


Il  est  très-important  de  rendre  à  nos  colonies  leur 
ancienne  prospérité  ;  leur  rétablissement ,  dont  il 

f)araît  que  le  directoire  exécutif  veut  s'occuper ,  aura 
a  plus  grande  influence  sur  le  crédit  public  et  sur  la 
restauration  de  nos  finances  ;  et  ce  sera  un  moyen  de 
rendre  de  nouveau,  d'ici  à  bien  pea  de  temps,  les 
autres  nations  tributaires  du  commerce  de  la  France. 

Point  de  commerce  en  grand  sans  les  colonies  ; 
elles  sont  l'âme  du  commerce;  elles  sont  la  pépinière 
de  nos  matelots.  Si  la  constitution  ne  les  avait  pas 
sagement  unies  à  la  république  d'une  manière  inais- 
soluble  ,  par  l'article  4  du  titre  5  ;  si  même  on  négli- 
geait aujourd'hui  de  les  y  attacher  fortement ,  le 
commerce  de  la  France  serait  annihilé,  le  numéraire 
s'échapperait  de  toutes  parts  et  n'aurait  plus  aucun 
canal  pour  y  rentrer;  les  besoins  seuls  nous  reste- 
raient, la  marine  s'anéantirait,  nos  voisins  s'enri- 
chiraient de  nos  pertes ,  de  notre  argent ,  et  devien- 
draient encore  plus  forts  de  notre  faiblesse. 

11  n'y  a  pas^e  temps  à  perdre.  Je  demande  que  le 
conseil  déclare  l'urgence  ,  et  prononce  l'autorisation 
sollicitée  par  le  directoire  exécutif. 

Lecomte  :  Ce  serait  faire  injure  au  conseil  qae 
d'insister  plus  longtemps  sur  les  avantages  inappré* 
ciablesque  procure  à  la  métropole  la  prospérité  d'une 
colonie  ;  mais  ce  dont  il  est  nécessaire  de  se  pénétrer, 
c'est  l'urgence  de  l'adoption  de  la  mesure  proposée 
par  le  directoire  exécutif.  Je  demande  qu'il  soit 
autorisé  à  envoyer  dans  les  colonies  tel  nombre 
d'agents  qu'il  jugera  nécessaire. 

Quelques  membres  réclament  et  demandent  l'éta- 
blissement d'une  commission. 

Cette  proposition  est  très-vivement  repoassée. 

Aux  voix  !  aux  voix  l'urgence  !  s'écrient  une  foule 
de  membres. 

L'urgence  est  déclarée ,  et  le  principe  de  la  propo- 
sition est  adopté. 

Lecointe  :  Afin  que  nos  ennemis  ne  puissent  pas 
être  instruits  à  temps  de  cette  mesure,  je  demande 

aue  la  résolution  soit  portée  sur-le-champ  au  conseil 
es  Anciens. 

La  proposition  est  adoptée. 

Lecoiivte  :  11  est  encore  une  partie  du  message  sur 

laquelle  il  reste  à  prononcer.  Le  directoire  demande 

que  ses  agents  dans  les  colonies  soient  revêtus  d'un 

costume  qui  les  fasse  reconnaître. 

L'article  369  de  la  constitution  dit  formellement 

aue  nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  publiques 
ont  il  est  revêtu,  sans  le  costume  prescrit  par 
la  loi. 

Cet  article  ne  permet  pas  au  directoire  de  déter- 
miner le  costume  de  ses  agents;  le  corps  législatif 
seul  peut  statuer  sur  cet  objet.  Je  demande  qu'à 
l'instant  une  commission  de  trois  membres  sort 
nommée ,  et  que,  séance  tenante,  elle  nous  présente 
un  projet  de  résolution  gui  contienne  l'autorisation 
demandée  par  le  directoire ,  et  qui  détermine  le  cos- 
tume que  devront  porter  ses  agents  dans  les  colonies. 

La  proposition  est  adoptée ,  et  une  commission 
nommée  se  retire  à  l'instant  pour  s'occuper  de  cet 
objet. 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission de  vérification  ,  à  la  suite  duquel  cette  com- 
mission propose  de  déclarer  nulles  et  illégales  les 
élections  faites  dans  le  département  du  Lot,  et  par 
la  majorité  des  électeurs  de  ce  département ,  et  par  la 
minorité  dissidente  de  ces  électeurs. 

N"**  :  Je  m'oppose  a  l'adoption  de  ce  projet. 

Tandis  que  l'assemblée  électorale  procédait  à  ses 
opérations  >  et  immédiatement  après  l'élection  des 
deux  tiers  des  députés  à  la  législature,  cinq  mem- 
bresde  l'administration  du  département,  et  queU 
ques  autres  non  moins  avides  de  pouvoir,  crurent 
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pour  punir  la  méchanceté  des  hommes  doivent  elles- 
mêmes  avoir  la  plus  grande  candeur,  la  plus  grande 
franchise ,  la  plus  grande  innocence. 

Hâtons-nous  de  mettre  un  terme  aux  soupçons , 
aux  inquiétudes,  aux  violences.  Rentrons  le  plus  tôt 
possible  dans  ce  train  ordinaire  du  gouvernement , 
où  la  puissance  publique  protège  tout ,  et  ne  s'arme 
contre  personne. 

Que  la  France  ne  soît  plus  qu'une  douce  et  paisible 
société  de  frères,  enfants  de  la  même  patrie,  liés  par 
les  mômes  sentiments ,  unis  par  les  mêmes  maximes , 
tous  heureux  du  bonheur  de  tous  ! 

Si  cet  espoir ,  qui  soutient  et  console  mon  c^me  , 
pouvait  n*élre  qu  une  illusion ,  la  félicité  intérieure 
qu'il  me  fait  goûter  serait  encore  pour  moi  un  bon- 
heur véritable. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution  présentée. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain ,  et  la  séance 
levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Catrnts. 

SÉANCE  DU   4  PLUVIOSE. 

Des  citoyens  signant  leur  adresse  :  les  républicains 
de  Tonneins  ^  demandent  au  conseil  la  stricte  et 
entière  exécution  de  la  loi  du  3  brumaire,  et  de  toutes 
celles ,  disent-ils ,  rendues  contre  les  assassins  et  les 
affameurs  du  peuple. 

—  Des  citoyens  de  la  commune  d....  demandent 
le  rapport  de  la  loi  qui  rapporte  celle  du  17  nivôse 
dans  ses  dispositions  rétroactives.  (Des  murmures 
8*élèvent. } 

Le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour,  et  procède  à 
rappel  nominal  pour  le  renouvellement  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs. 

—  Un  secrétaire  lit  un  message  du  directoire  exé- 
cutif, conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  le  directoire  exécutif  vient 
fixer  vos  regards  sur  nos  colonies  orientales  et  occi- 
dentales. La  prospérité  de  la  république  est  trop 
essentiellement  liée  à  celle  des  colonies  françaises  et 
à  leur  fidélité  au  pacte  social ,  pour  que  ces  précieuses 
contrées  ne  soient  pas  devenues  l'objet  des  plus  vives 
sollicitudes  du  directoire  exécutif ,  dès  les  premiers 
moments  de  son  installation. 

Les  manœuvres  perfides  des  ennemis  de  la  révo- 
lution avaient  presque  entièrement  fait  passer  nos 
colonies  occidentales  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment anglais,  notre  plus  cruel  ennemi.  La  liberté 
générale  des  noirs  y  a  fait  changer  la  face  des  choses  ; 
et  déjà,  dans  les  Antilles,  ces  hommes  à  qui  vous  avez 
restitué  leurs  droits  naturels,  ont  reconquis  leurs 
foyers,  et  porté  la  terreur  dans  ceux  de  nos  plus  im- 
placables ennemis. 

Des  forces  considérables  viennent  d'accroître  le 
nombre  de  ces  ennemis  ;  mais  leurs  efforts  réunis 
seront  encore  déjoués  par  le  génie  de  la  liberté,  et  par 
l'élan  magnanime  de  ses  nouveaux  enfants. 

Dans  les  colonies  orientales ,  l'attitude  imposante 
des  républicains  a ,  jusqu'à  présent,  persuadé  aux 
Anglais  qu'une  tentative  contre  elles  serait  sans 
succès  ;  et  cependant  ces  colons  n'avaient  à  leur 
opposer  qu'une  milice  coufageuse,  mais  peu  nom- 
breuse. 

Si ,  lier  de  quelques  succès  faciles  et  de  ses  nou- 
veaux renforts ,  l'Anglais  se  propose  aujourd'hui  de 
tout  envahir  dans  l'Inde,  la  liberté,  la  reconnais- 
sance vont  aussi  accroître  nos  forces  ile  celles  de 
ces  noirs  à  qui  vos  bienfaits  ont  donné  une  patrie,  de 
nouveaux  frères  et  des  droits  à  défendre. 


Nos  lois,  devenues  les  leurs,  trouveront  pareîllô- 
ment  en  eux  des  vengeurs  et  des  soutiens  contre 
quiconque ,  préférant  son  intérêt  personnel  à  celui  de 
la  république.;,  tenterait  dans  ces  climats  lointains  de 
s'insurger  contre  elle. 

Parmi  les  devoirs  imposés  au  directoire  pour  la 
régénération  des  colonies  occidentales  et  la  sûreté 
des  colonies  orientales,  le  premier ,  sans  doute,  est 
de  faire  jouir  les  habitants  de  ces  contrées  des  avan- 
tages inappréciables  de  ta  constitution.  C'est  un  bien 
qui  leur  est  commun,  et  dont  le  partage,  en  doublant 
leur  courage,  les  associera  de  plus  en  plus  à  notre 
gloire. 

Un  devoir  non  moins  impérieux  pour  le  directoire 
est  celui  de  ramener  à  la  culture  les  noirs  qui  l'avaient 
abandonnée  pour  échapper  à  l'oppression.  Il  faut 
qu'après  avoir  chassé  l'ennemi  extérieur  et  réduit 
celui  de  l'intérieur ,  ils  retrouvent  au  milieu  de  leurs 
travaux  rustiques  un  bonheur  qu'ils  ne  connurent 
jamais. 

C'est  là  qu'ils  vivifieront  le  commerce ,  et  enrichi- 
ront leur  nouvelle  patrie  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
productions. 

Mais,  le  croîriez-vous ,  citoyens  législateurs?  ces 
nouveaux  colons,  élevés  par  vous  à  la  dignité 
d'hommes  libres,  ces  Français,  trompés  par  des 
traîtres,  doutent  encore  que  la  France  veuille  bien 
sincèrement  leur  maintenir  la  jouissance  de  leurs 
droits. 

Combien  n'est-il  pas  instant  de  rassurer  ces 
hommes  simples ,  que  l'on  peut  si  facilement  égarer , 
mais  que  des  chefs  qui  leur  inspireront  de  la  con- 
fiance sauront  aussi  ramener  facilement  à  ce  qu'ils 
doivent  à  la  foi  républicaine ,  ainsi  qu'à  leurs  de- 
voirs ? 

Ils  ont  donc  besoin  d'une  véritable  instruction  : 
vous  la  leur  ferez  donner,  et  vous  mettrez  par  là  le 
comble  aux  bienfaits  de  la  liberté. 

Il  faut  que ,  dans  les  deux  Indes ,  ces  hommes,  si 
longtemps  victimes  des  préjugés  et  de  la  cupidité 
humaine,  apprennent  tout  ce  qu'ils  doivent  à  la 
France ,  et  qu'ils  transmettent  à  leurs  enfants  leur 
dévoûment  et  leur  reconnaiësance. 

Il  faut  que  ces  nouveaux  républicains,  livrés  aux 
travaux  de  la  culture  et  intéressés  à  ses  produits , 
puissent ,  à  la  première  incursion  de  l'ennemi ,  se 
rallier  d'eux-mêmes  avec  les  colons  blancs ,  leurs 
frères,  sous  les  drapeaux  de  la  liberté ,  pour  défendre 
leurs  intérêts  cx)mmuns,  identifiés  désormais  avec 
ceux  de  la  république. 

Vous  sentirez,  citoyens  législateurs,  l'impérieuse 
et  urgente  nécessité  d'envoyer  auprès  de  ces  hommes 
une  autorité  supérieure,  forte  ae  patriotisme  ,  de 
courage  et  de  raison  ;  une  autorité  confiée  à  des  agents 
qui  puissent,  en  inspirant  la  sécurité ,  commander 
en  même  temps  l'obéissance,  et  qui  soient  auprès  des 
noirs  les  garants  de  la  bonne  foi  des  Français  et  de 
l'éternelle  durée  de  vos  lois  bienfaisantes.  Il  faut  que 
ces  agents  soient  revêtus  d'un  caractère  qui  contienne 
la  force  militaire  dans  ses  justes  limites  ;  qu'ils  sur- 
veillent ou  régénèrent  les  autorités  constituées,  et 
que ,  planant  sur  tous  les  intérêts  individuels ,  ils  ne 
s'occupent  que  de  Tintérêt  sacré  du  bien  public. 

Mais  le  directoire  croit  devoir  vous  déclarer , 
citoyens  législateurs ,  que  le  temps  presse.  L'Anglais 
bloque  nos  colonies ,  et  cherche  à  les  séduire.  L'en- 
nemi intérieur  le  seconde,  et  n'attend  peut-être 
Sue  sa  présence  pour  commettre  le  plus  grand 
es  crimes. 

La  liberté  sauva  la  France  ;  elle  seule  peut  encore 
sauver  nos  colonies,  par  l'enthousiasme  et  les  mi- 
racles qu'elle  produit. 

Hâtons-nous  d'étouffer  le  dernier  espoir  de  ces 
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ennemis  acharnés  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  qui , 
bannis  du  territoire  français ,  et  se  couvrant  de  tous 
les  masques  pour  échapper  à  la  rigueur  de  nos  lois  , 
n'ont  pas  renoncé  à  ruiner  entièrement  nos  colonies, 
ou  à  les  replon<;er  dans  la  servitude.  Qu'ils  cessent 
de  s'abuser ,  ainsi  que  leurs  agents ,  qui  souillent 
notre  territoire  par  leur  présence  et  leurs  intrigues; 
qu'ils  cessent  tous  des'abuser  :  leurragesera  vaincue; 
nos  colonies,  bientôt  recréées,  doubleront  de  produit 
sous  le  régime  de  la  liberté ,  et  leurs  précieuses  ré- 
coltes n'arriveront  plus  en  France  leiutes  du  sang 
d'un  million  d'esclaves. 

La  constitution  recommande  au  directoire  la  publi- 
cité de  ces  mesures  indispensables,  en  lui  imposant 
l'obligation  de  les  soumellre  à  vos  délibérations  ; 
mais  votre  prudence  et  votre  sage  politique  peuvent 
sauver  les  risques  de  cette  publicité ,  en  prévenant 
par  un  décret  d'urgence  les  combinaisons  de  nos 
ennemis. 

Songez ,  citoyens  législateurs ,  qu'ils  épient  tous 
nos  mouvements ,  et  que  la  perte  d'un  seul  jour  peut 
anéantir  toutes  les  conceptions  hardies  du  gouverne- 
ment. 

Le  directoire  vous  conjure  surtout  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  supériorité  des  forces  de  l'Anglais  ,  dont 
nous  ne  pouvons  triompher  qu'en  joignant  l'audace 
et  la  célérité  à  la  prudence. 

D'après  ces  motifs,  et  conformément  à  l'article 
156  du  titre  6  de  la  constitution,  le  directoire  exé- 
cutif demande  au  corps  législatif  de  l'autoriser  à 
envoyer  dans  nos  colonies  des  deux  Indes  onze 
agents,  dont  cinq  pour  Saint-Domin^^ue ,  trois  pour 
les  îles  de  la  Guadeloupe  et  Sainte-Lucie ,  un  muv 
Cayenne,  et  deux  pour  les  îles  de  France  et  de  la 
Béunion. 

Il  vous  demande ,  conformément  au  même  article 
de  la  constitution ,  que  les  fonctions  de  ces  agents 
soient  exercées  pendant  un  an  et  demi  dans  les  colo- 
nies orientales. 

Le  directoire  croit  aussi  devoir  vous  demander  de 
l'autoriser  à  donner  un  costume  à  ces  agents. 

Vous  sentirez  sans  doute  qu'un  caractère  exté- 
rieur est  encore  plus  indispensable  dans  ces  con- 
trées ,  de  la  part  des  représentants  du  gouvernement 
français. 

Signé  Rewbell  ,  prisklent. 
Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Lagabde  ,  secrétaire  général, 

DuPAY  :  Pour  appuyer  le  message  du  directoire 
exécutif,  il  n'est  pas  besoin  de  réveiller  l'attention  et 
la  sollicitude  du  conseil  sur  un  objet  généralement 
reconnu  d'utilité  publique. 

Il  me  suffira  de  vous  observer  que  la  France  tire 
annuellement  de  l'étranger ,  comme  besoins  de  pre- 
mière nécessité  y  des  chanvres,  du  lin ,  des  toiles  à 
voiles ,  des  laines ,  du  braî ,  des  goudrons ,  des  mâtu- 
res ,  des  bois  de  construction  pour  nos  vaisseaux ,  du 
fer,  du  cuivre,  du  blé  même ^  et  que  c'étaient  nos 
productions  coloniales  qui  soldaient  ordinairement 
ces  importations. 

J'ajouterai  que  nos  colonies  consomment  le  su- 
perflu des  denrées  de  la  métropole  et  de  ses  manu- 
factures, nos  soieries,  nos  denrées ,  etc.  ,  enfin  tous 
nos  ouvrages  d'industrie;  et  que  la  métropole  reçoit 
en  échange  toutes  les  denrées  des  colonies,  et  par  c« 
moyen  ouvre  dans  ses  ports  un  marché  abondant  où 
toute  l'Europe,  et  même  toutes  les  autres  parties  du 
monde,  viennent  s'approvisionner  sans  cesse  ;  ce  qui 
produit  des  bénéfices  immenses  à  la  mère-patrie ,  et 
lui  promet  dans  la  balance  de  l'Europe  une  prépon- 
dérance que  jusqu'à  ce  iour  aucune  nation  n'a  pu 
ni  surpasser  ni  même  égaler. 


Il  est  très-important  de  rendre  à  nos  colonies  leur 
ancienne  prospérité;  leur  rétablissement,  dont  il 

f)araît  que  le  directoire  exécutif  veut  s'occuper ,  aura 
a  plus  grande  influence  sur  le  crédit  public  et  sur  la 
restauration  de  nos  finances  ;  et  ce  sera  un  moyen  de 
rendre  de  nouveau,  d'ici  à  bien  peu  de  temps,  les 
autres  nations  tributaires  du  commerce  de  la  France. 

Point  de  commerce  en  grand  sans  les  colonies  ; 
elles  sont  l'âme  du  commerce;  elles  sont  la  pépinière 
de  nos  matelots.  Si  la  constitution  ne  les  avait  pas 
sagement  unies  à  la  république  d'une  manière  inais- 
soluble  ,  par  l'article  4  du  titre  5  ;  si  même  on  négli- 
geait aujourd'hui  de  les  y  attacher  fortement ,  le 
commerce  de  la  France  serait  annihilé,  le  numéraire 
s'échapperait  de  toutes  parts  et  n'aurait  plus  aucun 
canal  pour  y  rentrer;  les  besoins  seuls  nous  reste- 
raient, la  marine  s'anéantirait,  nos  voisins  s'enri- 
chiraient de  nos  pertes ,  de  notre  argent ,  et  devien- 
draient encore  plus  forts  de  notre  faiblesse. 

Il  n'y  a  pas^e  temps  à  perdre.  Je  demande  que  le 
conseil  déclare  l'urgence  ,  et  prononce  l'autorisation 
sollicitée  par  le  directoire  exécutif. 

Lecomte  :  Ce  serait  faire  injure  au  conseil  que 
d'insister  plus  longtemps  sur  les  avantages  inappré- 
ciables que  procure  à  la  métropole  la  prospérité  d'une 
colonie  ;  mais  ce  dont  il  est  nécessaire  de  se  pénétrer, 
c'est  Furgence  de  l'adoption  de  la  mesure  proposée 
IKir  le  directoire  exécutif.  Je  demande  qu'il  soit 
autorisé  à  envoyer  dans  les  colonies  tel  nombre 
d'agents  qu'il  jugera  nécessaire. 

Quelques  membres  réclament  et  demandent  l'éta- 
blissement d'une  commission. 

Cette  proposition  est  très-vivement  repoussée. 

Aux  voix  !  aux  voix  l'urgence  !  s'écrient  une  foule 
de  membres. 

L'urgence  est  déclarée,  et  le  principe  de  la  propo- 
sition est  adopté. 

Lecoirte  :  Afin  que  nos  ennemis  ne  puissent  pas 
être  instruits  à  temps  de  cette  mesure ,  je  demande 

aue  la  résolution  soit  portée  sur-le-champ  au  conseil 
es  Anciens. 

La  proposition  est  adoptée. 

Lecointe  :  Il  est  encore  une  partie  du  message  sur 

laquelle  il  reste  à  prononcer.  Le  directoire  demande 

que  ses  agents  dans  les  colonies  soient  revêtus  d'un 

costume  qui  les  fasse  reconnaître. 

L'article  369  de  la  constitution  dît  formellement 

3 ne  nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  publiques 
ont  il  est  revêtu,  sans  le  costume  prescrit  par 
la  loi. 

Cet  article  ne  permet  pas  au  directoire  de  déter- 
miner le  costume  de  ses  agents;  le  corps  législatif 
seul  peut  statuer  sur  cet  objet.  Je  demande  qu'à 
l'instant  une  commission  de  trois  membres  sort 
nommée ,  et  que,  séance  tenante,  elle  nous  présente 
un  projet  de  résolution  (jui  contienne  l'autorisation 
demandée  par  le  directoire ,  et  qui  détermine  le  cos- 
tume que  devront  porter  ses  agents  dans  les  colonies. 

La  proposition  est  adoptée,  et  une  commission 
nommée  se  retire  à  l'instant  pour  s'occuper  de  cet 
objet. 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission de  vérification  ,  à  la  suite  duquel  cette  com- 
mission propose  de  déclarer  nulles  et  ill^ales  les 
élections  faites  dans  le  département  du  Lot,  et  par 
la  majorité  des  électeurs  de  ce  département ,  et  par  la 
minorité  dissidente  de  ces  électeurs. 

N"**  :  Je  m'oppose  à  l'adoption  de  ce  projet. 

Tandis  que  l'assemblée  électorale  procédait  à  ses 
opérations,  et  immédiatement  après  l'élection  des 
deux  tiers  des  députés  à  la  législature ,  cinq  mem- 
bres de  l'administration  du  département,  et  quel- 
ques autres  non  moins  avides  de  pouvoir,  crurent 
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s'apercevoir  qu'ils  n'auraient ,  pour  les  places  qu'ils 
briguaient  ouvertement ,  d'autres  suffrages  que  les 
leurs,  et  ils  se  séparèrent  sans  en  prévenir  l'assem- 
blée électorale.  Ils  répandirent  que  les  deux  tiers 
des  députés  que  le  corps  électoral  avait  déjà  nommés 
étaient  des  chouans,  et  qu'il  fallait  que  les  patriotes 
de  89  (exclusifs)  se  réunissent  pour  procéder  à  de 
nouvelles  élections;  qu'un  représentant  venant  de 
Toulouse  était  passé  la  nuit  précédente,  et  qu'il  avait 
donné  ce  conseil  ;  que  la  constitution  allait  être  mise 
dans  l'urne ,  et  qu'on  allait  y  substituer  un  gouver- 
nement militaire  ;  et  que  ceux  des  électeurs  qui  ne  se 

réuniraient  pas  à  eux £n  conséquence ,  environ 

cent  électeurs ,  séduits  et  effrayés  par  les  meneurs  , 
ne  parurent  pas  le  lendemain  à  l'assemblée  électorale 
(qui  n'en  continua  pas  moins  ses  opérations).  Ils  se 
réunirent  aux  provocateurs  de  la  scission ,  formèrent 
une  assemblée  h  laquelle  ils  donnèrent  le  titre  d'as- 
semblée électorale,  procédèrent  à  de  nouvelles  élec- 
tions ,  et  il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  chefs  ne 
furent  point  oybliés. 

Je  conclus  à  ce  que  les  opérations  de  la  majorité 
des  électeurs  soient  déclarées  les  seules  valables. 

N**'  :  Le  seul  fait  de  la  scission  ,  de  quelque  pré- 
texte qu'on  l'ait  coloré,  est  une  violation  manifeste 
de  toutes  les  lois,  un  renversement  de  toutes  les 
règles,  une  monstruosité  dans  l'ordre  politique  et 
constitutionnel ,  un  germe  fécond  d'anarchie  et  de 
désordre.  Cent  députés  qui  se  sépareraient  du  corps 
législatif  et  qui  iraient  à  Ch/\Ions  faire  des  lois ,  se 
conformeraient-ils  donc  à  la  constitution,   parce 

Î|u'ils  auraient  eu  le  soin  de  revêtir  leurs  actes  des 
ormes  que  la  constitution  prescrit  ? 

Roux  demande  à  rétablir  les  faits ,  et  s'étonne  que 
^[uelques  membres  prétendent  confirmer  les  opéra- 
tions d'une  majorité  factieuse....  (Des  murmures 
s'élèvent.)  On  dit  que  cette  majorité  a  plusieurs  fois 
proféré  le  cri  de  vive  la  république!  Cela  est  vrai  ; 
elle  criait  vive  la  république  !  en  portant  au  bureau 
pour  président  d'âge  un  parent  d  émigrés...  (On  rit 
et  des  mtirmures  s'élèvent.) 

Si  c'était  le  président  d'âge ,  s'écrient  plusieurs 
membres,  cette  assemblée  n'a  pu  en  choisir  un  autre 
que  le  plus  ancien. 

Yilletard  et  Villers  rappellent  au  conseil  que  dans 
les  sections  rebelles  de  Paris  on  criait  aussi  vire  la 
république! 

ViLLEBS  :  On  ne  peut  qu'a|)plaudir  à  la  sagesse 
du  projet  de  résolution  présenté  par  la  commission 
de  la  vériGcation  des  pouvoirs.  Sans  doute  elle  eût 
désiré  pouvoir  vous  proposer  d'approuver  les  opéra- 
tions d  une  assemblée  de  patriotes,  mais  elle  a  voulu 
éviter  toutes  les  haines ,  toutes  les  réactions  ;  en 
cela  j'admire  sa  conduite.  Il  est  démontré  que  les 
chefs  de  la  conspiration  de  vendémiaire  avaient  aussi 
des  correspondants  à  Cahors  ;  il  est  démontré  que 
le  même  esprit  de  contre-s évolution  qui  dirigeait  à 
cette  époque  les  sections  de  Paris  animait  aussi  les 
chouans  du  département  du  Lot;  que  la  majorité  de^ 
l'assemblée  électorale  de  ce  département  ne  respirait 
que  rage,  que  fureur,  que  hame  contre  la  Conven- 
tion nationale... 

Eu  DE  :  Je  demande  la  parole  pour  démontrer  la 
fausseté  de  cette  assertion.  (Violents  murmures.) 

Lesage-Sénault  :  Aux  voix  la  résolution  ! 

ViLLEBS  :  Il  était  permis  sans  doute  aux  républi- 
cains de  Cahors  de  réclamer  contre  la  violation  des 
formes  constitutionnelles  ;  mais  pouvaient-ils  faire 
scission  et  former  une  assemblée  à  part.^  C'est  ce  qui 
vous  reste  à  décider.  Je  vois  dans  cette  majorité  fac- 
tieuse  (Une  grande  partie  du  conseil  éclate  en 

murmures.  ) 

Lesaoç-Sénavlt  ,  avec  force:  Oui ,  factieuse! 


ViLLEBS  :  Je  vois  dans  cette  majorité  factieuse , 
je  le  répète ,  un  président  qui  a  renisé  d'accepter  la 
constitution.  (Murmures.)  Je  la  vois,  cette  majorité , 
nommer  aux  différentes  places  des  hommes  frappés 
par  la  loi  du  3  brumaire...  (qui  n'existait  pas, 
s'écrient  un  grand  nombre  de  membres.)  Je  vois  dans 
la  séance  du  29  un  président  qui ,  voulant  cacher 
ses  crimes  et  ceux  de  l'assemblée,  consulte  celle-ci 
pour  savoir  de  quelle  manière  on  sV  prendra  pour 
couvrir  les  nombreuses  violations  de  formes  dont  elle 
s'est  rendue  coupable;  je  vois  l'excès  de  la  chouan- 
nerie prouvé  par  le  refus  que  fait  l'assemblée  de  se 
rendre  aux  justes  réclamations  des  patriotes  oppri- 
més. Mais  pour  cela ,  citoyens  ,  je  ne  crois  pas  que 
vous  deviez  approuver  les  élections  faites  par  l'assem- 
blée patriote ,  qui  malheureusement  se  trouve  en 
minorité;  vous  annulerez  également  les  opérations 
de  ces  deux  assemblées  illégales.  Je  demande  qu'on 
adopte  le  projet  de  résolution  présenté  par  la  com- 
mission. 

Lesage-Sénault  :  Aux  voix  !  fermez  la  discus- 
sion !  (  Murmures.  ) 

{La  suite  demain,) 

COURS   DES   CHANGES. 
Paris,  le  8  pluviôse. 

Le  louis  d'or 6,225,  6,160,  5,200  llv. 

Le  louis  blanc 5,050 

L'or  fin . 

Le  lingot  d'argent 9,800 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  i*'  germinal 

an  IV 135  b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam.      ,     .    , ,    ,  i»/^ 

Hambourg 36,000 

Madrid 2,100 

Cadix 2,100 

Gênes 18,000 

Livourne 

Bàle V,p. 

PRIX  DE  DIN^RSES  MARCUANDISES. 

Café.    . 315  liv. 

Sucre  de  Hambourg 330 

Sucre  d'Orléan? 2G0 

Savon  de  Marseille 215 

Chandelle • 130 

Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rente»  viagères  pour  Tannée 
échue  au  V  germinal  an  111,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1*'  vendémiaire  on  111,  est  ouvert  jusqu'au 
n»  17000. 

Le  payement  des  mqmes  parties,  du  n°  17002  à  18000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n^  2  jusqu'à  0000  de  celles 
déposées  depuis  le  l"  vendémiaire  an  HI. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  i)orteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels-,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certlûcals. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III, 

Le  payement  des  six  derniers  mois  de  l'an  Ul  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  i*-'  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu*au  n«  15000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l'an  III  des  créances 
de  la  caisse  d'escompte  ci-dessus  énoncées  a  lieu  depuis 
le  5  frimaire  an  IV;  savoir  :  quant  au  viager  pour  les  dix- 
huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour  les  huit  premiers 
états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 


GAZETTE  MTIONMI  ov  LE  lOMTEDR  MVERSEl. 

N<»  ^  30.  Décadi  4  0  Pluviôse  An  IV-  —  Samedi  30  Janvier  4  796 ,  vietix  style. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Camus. 

SUITE  DE  LA.  SÉA.NCB  DU  4  PLUVIOSE. 

Kl  DE  :  Le  préopinant  vous  a  présenté  la  majorité 
des  électeurs  du  Lot  comme  une  réunion  de  factieux 
qui,  a-t-il  dit,  étaient  en  correspondance  avec  les 
conspirateurs  du  13  vendémiaire.  Ce  fait  est  de  toute 
fausseté;  la  preuve  en  est  dans  les  procès-verbaux  de 
cette  même  assemblée.  Il  y  est  dit,  dans  l'un  de  ces 
procès-verbaux  :  «  Il  est  fait  lecture ,  au  milieu  des 
applaudissements  et  des  cris  mille  fois  répétés  de  vive 
la  république!  des  proclamations  de  la  Convention 
nationale.  »  (Murmures.) 

Lesage-Sénault  :  C'est  pour  couvrir  la  chouan- 
nerie. 

Eu  DE  :  Un  paquet  qui  paraît  suspect  arriver  de 
Paris;  eh  bien  !  Ton  voit  dans  un  autre  procès-verbal 
que,  par  respect  pour  les  lois  et  pour  la  représenta- 
tion nationale ,  l'assemblée  électorale  refuse  de  l'ou- 
vrir et  le  dépose...  (Nouveaux  murmures. — L'orateur 
descend  de  la  tribune.  ) 

Renaud  :  Quelque  divisés  que  paraissent  être  sur 
les  faits  et  la  commission  et  les  députés  du  Lot ,  ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  les  électeurs  se  sont  sé- 
parés en  deux  fractions,  et  que  par  conséquent  toutes 
les  élections  sont  nulles.  Dans  cette  circonstance , 
quel  parti  prendra  le  corps  législatif.?  annulera-t-il 
les  élections  des  deux  assemblées?  donnera-t-il  la  pré- 
férence aux  choix  faits  par  l'une  des  deux.?  ou  bien 
cnGn ,  regardera-t-il  comme  valables  les  opérations 
des  deux  assemblées  électorales?  Je  crois  que  le  con- 
seil doit  se  décider  pour  ce  dernier  parti.  Il  vous  est 
impossible  d'accorder  la  préférence  aux  choix  faits 
par  une  fraction  d'une  assemblée  électorale;  vous 
Ignorez  de  quel  côté  était  la  majorité.  Vous  ne  pouvez 
pas  non  plus,  en  annulant  toutes  les  élections,  laisser 
lin  département  sans  représentants,  sans  administra- 
teurs et  sans  juges.  11  ne  vous  reste  donc  plus  qu'à 
adopter  la  proposition  que  je  vais  faire,  et  qui  con- 
siste à  déclarer  valables  toutes  les  nominations  qui 
ont  été  fbites  par  les  deux  assemblées ,  ensuite  faire 
tirer  au  sort  les  élus ,  afin  qu'ils  se  réduisent  de 
moitié.  Voilà  ma  proposition. 

N***  :  On  a  dit  que  la  majorité  des  électeurs  du 
Lot  n'avait  nommé  que  des  citoyens  compris  dans 
la  loi  du  3  brumaire;  éh  bien  !  le  citoyen  Doumergue, 
seul  frappé  par  cette  loi,  était  un  agent  du  gouverne- 
ment. 

Villetard  parle  en  faveur  du  projet  de  la  commis- 
sion ;  les  motifs  qu'il  donne  ont  été  développés  par  le 
rapporteur. 

Eu  DE  :  La  question  qui  nous  agite  est  une  des 
plus  importantes  qui  puissent  nous  occuper;  elle,  est 
aujourd'hui  relative  à  une  assemblée  électorale  .  de- 
main elle  peut  l'être  à  une  autre. 

Les  opérations  des  deux  sections  électorales  du  Lot 
jie  peuvent  être  simultanément  maintenues. 

Nous  avons  à  examiner  laquelle  des  deux  a  régu- 
lièrement opéré.  Je  suis  bien  loin  d'inculper  les  in- 
tentions de  la  minorité  dissidente,  mais  si  elle  croyait 
que  la  majorité  commettait  des  actes  réprchensibles, 
elle  devait  se  renfermer  dans  une  dénonciation 
adressée  aux  autorités  constituées;  car  celle  minorité, 
4*  ôirU*  —  TQm$  /. 


en  se  permettant  d'élire ,  a  commis  l'acte  le  plus  in- 
constitutionnel et  le  plus  répréhensible.  Votre  com- 
mission a  justifié  l'action  par  l'intention  :  je  suis  de 
son  avis  ;  mais  je  ne  pense  pas  comme  elle ,  qu'en 
attaquant  les  opérations  de  la  minorité,  elle  attaque 
aussi  celles  de  la  majorité. 

Le  rapporteur  estime  que  neuf  électeurs  qui  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  voter  ont  été  admis  dans  la 
réunion  de  cette  majorité.  La  présence  de  ces  neuf 
électeurs  peut-elle  faire  annuler  les  opérations  des 
quatre  cents  autres  ?  Si  ce  principe  était  adopté ,  on 
pourrait  en  conclure  que  les  opérations  du  corps  lé- 
gislatif sont  nulles;  car,  depuis  plusieurs  mois,  une 
double  représentation  du  département  du  Lot  siège 
dans  le  corps  législatif,  et  certes  l'une  des  deux  ira 
pas  le  droit  d'y  siéger. 

Le  rapporteur  acéuse  plusieurs  assemblées  pri- 
maires du  Lot  d'actes  répréhensibles.  L'assemblée 
élecibrale  peut-elle  en  être  responsable ,  et  avait-elle 
le  droit  de  réprimer  ces  actes,  et  d'en  punir  les  au- 
teurs ? 

La  commission  prétend  encore  qu'il  y  a  un  faux 
matériel  dans  le  procès -verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale. S'il  y  a  un  faux,  citoyens,  c'est  dans  le  re- 
proche fait  à  l'assemblée  d'avoir  entretenu  des  cor- 
respondances avec  des  conspirateurs. 

Si  les  moyens  de  nullité  produits  par  la  commis- 
sion étaient  accueillis ,  il  est  peu  d'assemblées  élec- 
torales dont  les  opérations  ne  pussent  être  également 
annulées;  toutes  les  élections  seraient  donc  nulles. 
Je  le  demande  :  ou  seraient  alors  le  corps  législatif , 
le  directoire?  où  seraient  les  administrations,  les 
juges  ? 

Eude  présente  un  projet  tendant  à  confirmer  les 
élections  faites  par  la  majorité  des  électeurs  du  dé- 
partement du  Lot. 

N***  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  :  ce  pré- 
sident d'âçe  dont  on  parle  n'était  point  parent  d'é- 
migré, mais  seulement  frère  d'un  prêtre  insermenté, 
mort  il  y  a  quelques  années. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  et  la  prio- 
rité pour  le  proJ€!t  d'Eude. 

Roux  obtient  la  parole  :  il  rappelle  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  projet  qu'il  a  présenté  ;  il  insiste 
pour  son  adoption. 

BiON  :  Je  ne  me  présenterais  pas  à  cette  tribune, 
si,  dans  la  lecture  qu'on  vous  a  faite  des  procès-ver- 
baux de  l'assemblée  électorale  formée  de  la  majorité 
des  électeurs  du  Lot,  on  avait  mis  de  l'exactitude  et 
de  la  bonne  foi.  On  vous  a  dit  que  cette  assemblée 
avait  violé  la  constitution  ;  et ,  pour  le  prouver ,  on  a 
donné  lecture  du  procès-verbal  du  22  ,  qu'on  a  dit 
être  le  premier.  Je  vais  vous  lire  ceux  des  20  et  21 ,  et 
vous  prouver  que  cette  assemblée  a  suivi  strictement 
les  formes  constitutionnelles ,  en  commençant  par  la 
vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres. 

Bion  fait  lecture  de  ces  procès-verbaux  ;  il  en  ré- 
sulte que  le  20  et  le  2 1  l'assemblée  électorale  du  Lot 
a  procédé  à  la  vérification  de  ses  pouvoirs,  et  que 
même ,  par  suite  de  celte  opération,  trois  électeurs 
ont  été  exclus  ,  leurs  procès  -  verbaux  d'élection 
n'étant  pas  revêtus  de  toutes  les  formes  exigées  par 
la  loi. 

On  demande  de  nouveau  que  la  discussion  soit 
fermée. 
La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  la  commission  « 
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La  question  préalable,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à 
une  très-grande  majorité. 

Lesage^Sénault  soutient  que  Tépreuve  est  dou- 
teuse. 

On  réclame  la  priorité  pour  le  projet  présenté  par 
£ude. 

Lesage-Senàult  :  La  question  préalable  !  Nous 
ne  voulons  pas  être  menés  par  des  chouans!  (Violents 
murmures.  ) 

La  priorité  est  accordée  au  projet  d'Eude  ;  les 
articles  en  sont  successivement  adoptés  en  ces 
termes  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  l'in- 
térêt public  ne  permet  pas  de  différer  de  prononcer 
sur  les  doubles  élections  faites  lors  de  la  tenue 
des  séances  de  rassemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Lot,  le  20  vendémiaire  dernier  et  jours  sui- 
vants ; 

Considérant  qu'une  partie  des  électeurs  compo- 
sant la  minorité  de  cette  assemblée  s*en  est  séparée 
volontairement ,  et  s'est  retirée  dans  une  des  salles 
du  district  deCahors-,  qu'elle  y  a  procédé  aux  élec- 
tions qui  ne  pouvaient  naître  que  des  suffrages  de 
la  majorité  ;  que  des  actes  de  cette  nature  sont  illé- 
fjaux  et  inconstitutionnels  ;  qu'au  contraire ,  les  élec- 
tions faites  par  la  majorité  de  la  même  assemblée  en 
la  ci-devant  église  de  Sainte-Ursule,  lieu  destiné  à 
Texercice  de  ses  fonctions  ,  sont  conformes  aux 
lois; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ; 

El,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

Article  I«^  Les  élections  faites  par  la  minorité  de 
l'assemblée  électorale  du  Loi,  en  Tune  des  salles  du 
district  de  Cahors ,  sont  déclarées  nulles. 

IL  Les  députés  par  elle  nommés  et  provisoirement 
admis  au  corps  législatif  sont  tenus  de  se  retirer. 

IIL  Les  élections  faites  par  la  majorité  de  la  même 
assemblée,  en  la  ci-devant  éulise  de  Sainte-Ursule  de 
Cahors ,  sont  déclarées  valables. 

IV.  Les  députés  par  elle  également  nommés,  et 

grovisoîrement  admis  au  corps  législatif,  le  sont  dé- 
nitivement. 

V.  Les  fonctionnaires  publics  qu'elle  a  élus  pour 
l'organisation  des  autorités  constitutionnelles  du  dé- 
partement du  TM  seront  incessamment  installés  dans 
les  forn)es  légales. 

VL  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'État. 

— Le  conseil ,  dans  le  cours  de  la  discussion  qui  a 
précédé  cette  résolution ,  a  reçu  plusieurs  messages 
du  directoire. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  AISCIEINS. 
Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU   4  PLUVIOSE. 

Le  conseil,  après  avoir  reconnu  l'urgence,  ap- 
prouve deux  résolutions  :  l'une  autorise  lé  directoire 
à  nommer  les  membres  des  administrations  muni- 
cipales de  Paris,  Lyon ,  Bordeaux  et  Marseille;  la 
seconde  ordonne  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
français  situés  dans  la  ci-devant  Belgique. 

—-On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive à  la  loi  du  9  floréal. 

PouLTiER  :  On  aurait  pu  réduire  toutes  les  ques- 
tions renfermées  dans  l'objet  qui  nous  occupe,  à  celle- 
ci: 


La  nation  française  peut-elle  exercer  par  antici- 
pation les  droits  que  les  émigrés  ont  sur  la  fortune 
de  leurs  pères? 

Des  orateurs  prétendent  que  la  nation ,  étant  en 
place  des  émigrés ,  ne  peut  faire  que  ce  que  les  émi- 
grés feraient  eux-mêmes,  et  rien  de  [)lus. 

Pour  admettre  cette  proposition ,  il  faudrait  qu'il 
existât  entre  la  nation  et  les  pères  d'émigrés  les 
mêmes  rapports  qui  se  trouvent  entre  les  émigrés  et 
leurs  pères. 

Or  ces  rapports  n'existent  pas;  car,  quelle  res- 
semblance entre  une  nation  qui  peut  commander 
tout  ce  qui  tend  à  son  salut,  et  un  enfant  qui  attend 
avec  résignation  la  volonté  paternelle? 

L'individu  qui  est  sujet  de  la  loi  peut-il  se  com- 
parer au  souverain  qui  fait  la  loi  ? 

L'intégrité  de  l'héritage  d'un  fils  Jui  est  garantie 
par  les  affections  de  ses  parents  ;  et  la  nation ,  qui  a 
justement  proscrit  l'enfant ,  peut-elle  s'attendre  à 
autre  chose  qu'à  des  soustractions  de  la  part  da 
père? 

L*orgueil  commandait  aux  pères  d'émigrés  d'a- 
grandir leur  héritage  pour  donner  plus  d'éclat  à 
leur  maison  ;  et  leur  orgueil  humilié  les  excite  au- 
jourd'hui à  dénaturer  leus  fortune  pour  qu'elle  ne 
serve  pas  à  l'établissement  de  l'égaiité  qu'ils  détes- 
tent. 

Les  besoins  d'une  nation  qui  a  douze  cent  mille 
hommes  armés  sont  bien  plus  pressants,  plus  impé- 
rieux que  ceux  d'un  fils  oui  a  des  ressources  inépui- 
sables dans  la  tendresse  des  auteurs  de  ses  jours. 

Si  la  nation  souffre,  toute  la  société  souffre, le 
danger  devient  général  ;  et  les  privations  d'un  indi- 
vidu n'entraînent  que  des  inconvénients  particuliers. 

Il  n'y  a  donc  point  de  parité  entre  une  nation  et 
quelques  individus. 

I^  nation  peut  donc  exercer  ses  droits  d'une  ma- 
nière différente,  et  l'intérêt  général  peut  l'autoriser  à 
des  mesures  extraordinaires  que  la  loi  ne  peut  per- 
mettre a  un  particulier. 

Si  d'ailleurs,  comme  le  disent  nos  adversaires^  le 
droit  de  succéder  n'est  point  un  droit  de  la  nature , 
s'il  dépend  seulement  des  lois  civiles,  la  nation  ne 
peut-elle  pas,  pour  son  plus  grand  avantage,  devancer 
les  époques  de  l'hérédité,  comme  elle  a  devancé  les 
époques  de  la  levée  des  impôts? 

Les  droits  d^un  citoyen ,  en  passant  dans  la  main 
du  peuple,  ont  une  tout  autre  importance,  et 
peuvent  être  réglés  différemment,  selon  que  le  bien 
commun  l'exige. 

Je  sais  que  ceux  d'entre  nous  qui  parlent  en  faveur 
des  pères  d'émigrés  le  font  plutôt  pour  éclairer  la  dis- 
cussion que  par  un  intérêt  particulier  pour  ces  indi- 
vidus; ils  craignent  que  nos  déterminations  ne  pren- 
nent une  pente  trop  révolutionnaire ,  et  c|u'une  fois 
entraînés  par  un  zèle  irréfléchi  pour  le  bien  public, 
nous  né  puissions  plus  nous  arrêter  ;  ils  cherchent  à 
tempérer  par  leurs  objections  cette  Acreté  qu'ont  for- 
tifiée en  nous  cinq  années  de  lutte  contre  desennemis 
qui  nous  ont  environnés  de  pièges,  et  que  notre  clé- 
mence a  rendus  plus  dangereux,  plus  perfides  et 
f)lus  entreprenants.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
oi  nouvelle,  mais  d'une  loi  suspendue^  et  dont  la 
suspension  prolongée  serait  plus  funeste  aux  pères 
d'émigrés  que  l'exécution ,  surtout  avec  les  modifica- 
tions qu'on  vous  propose. 

Si  vous  empêchez,  par  votre  refus  d'approuver,  la 
levée  de  la  suspension ,  vous  réduisez  les  pères  d'é- 
migrés au  désespoir ,  vous  éternisez  leur  misère;  car 
vous  ne  pouvez  contraindre  le  conseil  des  Cinq-Cents 
à  vous  présenter  une  résolution  nouvelle  en  place  de 
celle  qui  est  soumise  à  votre  discussion.  Calculez  les 
suites  funestes  de  cette  opiniâtreté  réciproque ,  et 
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faites  plutôt  un  bien  certain  qne  de  vouloir  un  mieux 
éventuel  et  très-douteux. 

Vous  craignez  de  blesser  les  droits  de  Thomme  , 
d^attenter  aux  propriétés.  Je  respecte  ces  craintes; 
mais  sont-elles  fondées  ?  Ces  pères  respectables  qui 
vous  ont  donné  leurs  enfants  lorsque  vous  les  avez 
demandés;  ils  partageaient  leurs  travaux,  c'était 
toute  leur  richesse  et  leur  unique  appui  :  ont-ils  in- 
voqué les  droits  de  Thonime  pour  les  soustraire  aux 
dangers  des  combats?  Eli  !  que  vous  ont  donné  les 
pères  d'émigrés  le  13  vendémiaire?  Des  compagnies 
de  Jésus. 

Il  est  temps  que  chacun  paye  sa  dette  et  répare  les 
torts  qu'il  a  faits  à  la  république. 

Mais ,  dit-on ,  tous  les  pères  d'émigrés  ne  sont  pas 
également  coupables  :  eh  bien  I  polir  ceux  qui  par- 
tagent les  fureurs  liberticides  de  leurs  enfants,  la 
râolution  qu'on  vous  propose  est-elle  trop  sévère? 
S'il  en  est  parmi  eux  qui  aiment  sincèrement  la  li- 
berté ;  s'il  en  est  parmi  eux  qui ,  comme  Brutus , 
foulent  aux  pieds  tes  sentiments  de  la  nature  pour 
n'obéir  qu'à  la  voix  de  la  patrie  ,  n'en  doutez  pas ,  ils 
s'empresseront  de  souscrire  aux  moyens  que  vous 
leur  procurerez  d'affermir  la  constitution  en  alimen- 
tant vos  finances  épuisées  ;  ils  substitueront  dans 
leur  cœur  la  république  à  leurs  enfants  coupables; 
ils  purifieront  leur  héritage  en  déposant  sur  l'autel  de 
la  patrie  la  part  qui  devait  retourner  à  ces  enfants 
dénaturés,  et  dont  l'acte  constitutionnel  les  a  juste- 
ment dépouillés.  Je  vote  pour  la  résolution. 

Duband-Maillane  :  Je  m'oppose  à  la  résolution 
nui  nous  est  présentée ,  comme  je  me  suis  opposé 
dans  le  temps  à  la  loi  du  9  floréal,  dont  elle  veut  ré- 
tablir la  vigueur  et  l'autorité. 

Je  me  suis  opposé  à  cette  loi  dans  le  comité  de 
législation,  parce  qu'elle  est  tout  à  fait  injuste,  parce 
qu'elle  est  encore  très-immorale  et  très-impolitique. 

11  s'agit  ici  d'un  délit  qui  est  d'un  genre  tout  nou- 
veau ;  c'est  l'émigration  au  territoire  français.  Cette 
émigration  est-elle  également  criminelle  dans  tous 
les  émigrés?  On  n'oserait  le  dire  ;  cependant  la  peine 
est  la  même  pour  tous.  Eh!  quelle  peine?  Il  n'en 
est  pas  de  plus  forte  pour  aucun  crime  :  la  peine 
de  mort  contre  l'émigré  s'il  revient  en  France ,  et  la 
confiscation  de  ses  biens  par  le  seul  fait  de  l'émigra- 
tion. 

Cette  rigueur  a  principalement  ponr  motif  la  guerre 
que  nous  avons,  et  dont  les  frais,  dit-on,  doivent 
retomber  sur  ceux  qui  nous  la  causent ,  c'est-à-dire 
sur  les  émigrés, sans  lesquels  les  puissances  ennemies 
n'auraient  pas  traversé  rétablissement  de  notre  répu- 
blique. 

On  ne  peut  nier  que  nos  premiers  émigrés  n'aient 
eu  beaucoup  de  part  à  la  guerre  qui  a  désolé  leur 
patrie ,  et  que  nombre  d'autres  ne  Paient  entretenue , 
ce  qui  les  rend  tous  très-coupables  et  très-criminels  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  eux  seuls  la  cause  de  cette  guerre 
ou  de  sa  durée  ;  et  la  loi  que  je  combats  est  d'autant 
plus  injuste,  qu'elle  ne  frappe  pas  même  les  énn^rés 
qui  ont  pris  les  armes  contre  la  France ,  ou  font 
abandonnée  sans  lui  faire  la  guerre,  mais  ceux  qui 
ne  l'ont  ni  quittée  ni  combattue. 

C'est  pour  la  première  fois  qu'on  a  vu  dans  le 
monde  faire  vivre  les  morts ,  pour  faire  vivre  leurs 
droits  à  des  successions;  car,  si  les  biens  d'un  émigré 
sont  confisqués ,  c'est  parce  qu'il  est  mort  civilement. 
La  mort  civile  vaut  blen^  je  crois,  la  mort  naturelle 
pour  les  droits  successifs;  mais  pour  le  profit  d'une 
république,  un  émigré,  quoique  mort,  doit  vivre 
cinquante  ans.  C'est  c^tte  vie  fisc^ile  que  la  loi  du 
0  floréal  fait  racheter  par  les  pères  et  mères  d'émi- 
grés, par  autant  de  portions  qu'ils  ont  d'enfants 
absents  de  la  république. 


L'Assemblée  législative  avait  pris  le  parti  beaucoup 
moins  rigoureux  de  soumettre  la  peine ,  dans  ce 
même  cas,  à  une  sorte  d'imposition  particulière,  et 
c'est  tout  ce  qu'on  pouvait  se  permettre  :  mais  saisir 
tous  les  fruits  comme  tous  les  fonds,  cela  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  sous  un  règne  comme  celui  de  Robes- 
pierre. 

La  loi  du  9  floréal  ne  distingue  ni  l'enfant  majeur 
ni  l'enfant  mineur. 

Je  n'entre  pas  ici  dans  l'examen  particulier  des 
dispositions  de  la  loi  même.  Mille  voix  se  sont 
élevées  contre  tous  ses  articles;  plusieurs  en  effet 
sont  ou  inquisitoriaux  ou  inexécutables  :  les  aïeulâ* 
et  les  aïeules  gémissent  surtout  qu'après  avoir  perdu 
leurs  premiers  enfants,  on  vienne,  par  surcroît  d'af- 
fliction, les  dépouiller  de  leurs  biens,  sans  la  perte  de 
leurs  petits-fils. 

Il  me  reste  à  prouver  que  la  loi  du  9  floréal  est  im- 
morale et  impolitique. 

On  l'a  dit  plusieurs  fois  à  cette  tribune ,  et  tous  les 
jours  on  le  répète ,  que  de  tous  les  moyens  le  plus 
sûr  pour  établir  ou  pour  affermir  la  république  était 
de  lui  donner  pour  appui  la  justice  et  le  règne  des 
lois.  On  a  osé  quelquefois  dire  que  ce  moyen  n'était 
pas  toujours  bon  ou  praticable  en  révolution  :  c'est 
ici  le  piège  le  plus  honteux  qu'on  ait  pu  tendre  au 
patriotisme  des  bons  républicains. 

C'e^t  un  principe  reconnu ,  que  le  peuple  français 
a  pu  s'insurger  pour  faire  cesser  la  tyrannie  et  l'op- 
pression ;  s'il  a  pu  et  dû  recouvrer  ses  droits  légitimes 
et  souverains  par  la  même  force  qui  les  lui  avait 
ravis,  c'est  un  crime  de  ne  pas  les  reconnaître,  et  un 
crime  bien  plus  grand  de  les  combattre,  lors  même 
qu'ils  sont  en  exercice. 

Le  vrai ,  le  seul  moyen  de  rétablir  nos  finances , 
c'est  de  rétablir  la  confiance;  et  la  confiance  ne  peut 
naître  que  de  la  justice  du  gouvernement.  Avec  la 
justice ,  le  gouvernement  force  tous  ses  ennemis  h  le 
respecter;  sans  la  justice ,  il  en  augmente  le  nombre, 
et  justifie  leur  haine  ;  sans  la  justice ,  qui  assure  à 
chacun  ses  droits,  sa  propriété,  il  n'y  a  plus  ni 
industrie,  ni  commerce;  sans  la  justice,  enfin,  sans 
les  bonnes  mœurs  ,  notre  liberté  n'est  plus  qu'un 
fléau. 

Je  conclus  donc  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous 
exposer,  qu'au  lieu  de  renouveler  les  opérations  ré- 
volutionnaires sur  les  biens  des  pères  et  mères  d'émi- 
grés, il  vaudrait  mieux,  à  mon  avis,  convertir  la  loi 
du  9  floréal  en  quelque  imposition  passagère  sur  les 
chouans,  ce  qui  serait  une  juste  taxe  de  guerre  à 
l'égard  de  ceux  que  l'on  soupçonne  d'y  avoir  con- 
tribué, sauf  à  punir  désormais  suivant  les  lois  qui- 
conque serait  convaincu  de  la  fomenter ,  moyennant 
toutefois  que  les  lois  protègent  à  leur  tour  ceux  qui 
leur  obéissent,  et  ne  souffrent  pas  qu'on  fasse  d'une 
dénomination  vague  de  chouan  ou  de  terroriste 
le  signal  d'une  guerre  civile  ou  le  titre  d'une  pro- 
scription. 

Je  vote  contre  la  résolution  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  parce  que ,  dans  mon  opinion ,  elle  est  injuste 
et  impolitique,  et  contraire  à  la  saine  morale  de  la 
république. 

Roger-Ducos  répond  aux  diverses  objections  faites 
contre  la  résolution  ;  il  demande  que,  sans  égard  aux 
raisonnements  de  la  commission,  le  conseil  main- 
tienne l'exécution  de  la  loi  du  9  floréal.  Vous  le  devez, 
dit-il ,  à  la  justice  ;  vous  le  devez  à  l'intérêt  de  la 
république ,  dans  ce  moment  surtout  où  les  amis  des 
rots  violent  impunément  tous  les  droits  de  l'huma- 
nité. 

Lanjuinais  :  Les  changements  qu'on  vous  pro- 
pose à  la  loi  du  9  floréal  font  disparaître  quelques- 


316 


uns  des  vicês  qui  la  rendent  fnadtnissîble  ;  mais  ils  la 
laissent  encore  très-indigne  de  vos  suffrages. 

Permettez-uioi  d'abord  quelques  observations  sur 
Tétat  de  la  question. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d*émigrés  ;  il  ne  s'agit  point 
de  leurs  complices;  il  ne  s'agit  pas  de  biens  d'émi- 
grés, ni  de  biens  de  leurs  complices.  Loin  de  moi  la 
pensée  de  défendre  en  aucun  sens  ni  les  uns  ni  les 
autres. 

Que  les  véritables  émigrés  subissent  toute  la  rigueur 
des  peines ,  soit  de  leur  parricide,  s'ils  ont  déchiré  le 
sein  de  la  mère  commune,  soit  de  leur  lâcheté  ou  de 
leur  faiblesse,  s'ils  font  abandonnée,  même  sans 
l'avoir  combattue ,  sans  avoir  jamais  rien  tramé 
contre  elle. 

Quant  aux  émigrés  présumés ,  à  ceux  qui  récla- 
ment en  vain  leur  radiation  définitive,  qu'on  leur 
applique  sévèrement  les  lois  qui  les  regardent,  et 
qu'on  rétablisse  le  cours  de  la  justice,  encore  sus- 
pendu à  leur  égard.  Mais,  je  le  répète,  il  ne  s'agit 
point  ici  d'émigrés  d'aucun  genre;  il  ne  s'agit  pas 
raéme  de  leurs  complices. 

Sans  parler  des  ascendants  caducs  et  retombés  en 
enfance  depuis  plusieurs  années;  ni  de  ceux  qui 
n'ont  jamais  vu  cet  émigré  pour  lequel  on  veut  les 
punir;  ni  de  ceux  qu'une  discorde,  malheureuse- 
ment trop  commune,  avait  tout  à  fait  séparés  de 
leurs  enfants,  au  point  de  rompre  toute  communi- 
cation entre  les  ims  et  les  autres  ;  ni  de  ceux  qui  se 
sont  notoirement  opposés  de  toutes  leurs  forces  aux 
sinistres  projets  de  l'émigré;  ni  de  tant  d'autres, 
enfin,  qui  ne  furent  jamais  dans  la  confidence  des 
plans,  des  desseins ,  ni  même  des  vues  d'émigration, 
et  qui  ne  pouvaient  y  mettre  aucun  obstacle;  la  loi 
ne  connaît  de  complices  que  ceux  qui  sont  coît- 
vaincus  par  jt/genient  {far air  favorisé  le  crime. 
Oui,  convaincus;  c'est  la  loi  universelle.  Quedis-je? 
c'est  la  loi  suprême  pour  ceux  dont  je  combats  ici 
l'opinion,  car  c'est  la  loi  des  circonstances;  c'est 
celle  du  code  des  éjnigrés,  le  plus  circonstanciel  ^ 
assurément  le  plus  fiscal  de  tous  les  codes,  avant  la 
loi  du  9  floréal. 

Enûn  la  loi  du  9  floréal  maintient,  et  avec  raison, 
car  le  législateur  ne  doit  pas  transiger  avec  le  crime, 
toutes  les  lois  existantes  contre  les  complices  des 
émigrés.  Si  donc  le  plus  grand  nombre  d'ascendants 
d'émigrés  se  sont  rendus  complices  dé  leurs  enfants , 
vous  ne  confondrez  pas  avec  eux  les  innocents  qu'on 
veut  frapper;  vous  punirez  de  mort  les  coupables, 
et  vous  confisquerez  en  entier  ce  qui  reste  encore  de 
leur  patrimoine.  Mais  auparavant  ils  seront  con- 
vaincus de  complicité  ;  c'est  la  raison  éternelle,  c'est 
le  code  des  émigrés,  c'est  la  loi  môme  du  9  floréal 
qui  le  dit,  et  qui  se  condamne  ainsi  elle-même  en 
proclamant,  pour  ainsi  dire,  qu'elle  n'entend  point 
punir  des  criminels,  conséquemment  qu'elle  ne  veut 
que  frapper  des  suspects.  Affreuse  législation  des 
suspects)  Comment  pouvait-on  la  reproduire  après 
le  supplice  de  nos  derniers  tyrans  }  Comment  se  peut- 
il  qu  on  veuille  la  rétablir  à  l'instant  où  une  consti- 
tution s'élève ,  qui  devait,  hélas  !  si  on  l'eût  observée, 
nous  assurer  tous  les  bienfaits  de  la  justice  et  de  la 
liberté.? 

De  quoi  s'agît-il?  Uniquement  des  personnes  et 
des  biens  des  parents  d'émigrés ,  des  biens  de  leurs 
proches  ascendants  et  collatéraux  ;  car  on  prend  les 
successions  collatérales  jusqu'au  9  floréal  dernier. 
Ce  sont  eux  qu'on  veut  dépouiller  par  des  confisca- 
tions arbitraires,  et  qu'on  affecte  de  confondre  avec 
les  coupables ,  sans  vouloir  jamais  se  ressouvenir 
que,  parmi  ces  parents  d'émigrés,  vous  comptez 
a  ussi  une  foule  d'hommes  signalés  par  de  grands 
services  rendus  à  la  république ,  et  un  attachement 


inviolable  à  la  causé  de  la  liberté;  une  multitude  dé 
courageux  défenseurs  de  la  patrie ,  d'anciens  admi- 
nistrateurs pleins  de  zèle  et  de  lumières  ;  des  législa- 
teurs actuels  qui  justifient  la  confiance  du  peuple ,  et 
jusqu'à  l'un  des  chefs  que  vous  avez  choisis  pour 
gouverner  la  république. 

La  loi  du  9  floréal  est  injuste  et  immorale,  en  ce 
qu'elle  crée  des  droits  successifs ,  en  ligne  directe  et 
collatérale,  à  des  hommes  morts,  pour  s'emparer,  au 
nom  des  morts,  de  la  propriété  le<;itime  des  vivants. 
Vous  le  savez,  les  émigrés  sont  formellement,  litté- 
ralement, déclarés  morts  civilement,  par  la  loi  encore 
existante  du  2S  mars  1793. 

Ce  sont  donc,  en  effet,  des  morts  au  nom  desquels 
on  veut  faire  hériter  le  fisc  dans  des  successions 
échues  depuis  leur  mort. 

Je  sais  qu'après  la  conspiration  du  10  mars  1793, 
on  se  trouva  assez  en  force  pour  décréter  que  la 
nation  hériterait  pendant  cinquante  années,  au  nom 
des  émigrés  morts  civilement  ou  même  naturelle- 
ment ,  dans  toutes  les  successions  auxquelles  eussent 
été  appelés  ces  émigrés,  si  elles  se  fussent  ouvertes 
avant  leur  mort  naturelle  ou  civile. 

Je  sais  tout  cela  ;  j'ai  été  présent,  j'ai  été  opposant 
à  ces  excès;  je  sais  que,  dans  son  zèle  plus  ardent 
qu'éclairé,  un  de  nos  estimables  collègues, Boudin, 
appelle  bonnement  cette  successihilité ,  ou  plutôt 
cette  succession  révoltante  des  morts  aux  vivants , 
tine  action  qui  doit  durer  cinquante  ans,  suivant 
les  jurisconsultes.  Mais  je  sais  aussi  que  les  seuls 
jurisconsultes  qui  aient  connu  cette  doctrine  sont 
ceux  qui ,  par  la  tactique  des  tribunes ,  par  celle  des 
huées ,  des  interruptions,  des  injures,  des  menaces , 
nous  firent  dévorer  cette  extravagance  et  approuver 
ce  honteux  brigandage  :  c'étaient  les  Duhem ,  les 
Albite,  et  ceux  qui  marchaient  alors  sur  leurs  pas. 

Quelle  perversité  d'ouvrir  le  tombeau  des  morts 
pour  partager  avec  eux  leur  propre  succession  ; 
d'étouffer  la  voix  de  la  nature,  et  de  faire  partager  à 
l'enfant  avec  son  père  la  succession  de  son  père  ! 

On  connaît  des  tvrans  orientaux  qui  héritent  de 
leurs  sujets  ou  plutôt  de  leurs  esclaves  ;  mais  ils  les 
laissent  mourir  ,  ou  ils  les  ti^nt  du  moins,  avant  de 
s'emparer  de  leurs  dépouilles.  Le  despotisme  de  la* 
république  constitutionnelle  sera-t-il  pire  que  celui 
d'un  sultan? 

Mais  quelle  immoralité  de  mettre  les  pères  et  mères, 
aïeuls  et  aïeules,  et  plusieurs  familles  entières,  à  la 
merci  d'un  seul  enfant  dénaturé ,  d'encourager  cet 
enfant  à  devenir  barbare  envers  les  auteurs  de  ses 
jours  ,  à  consommer  leur  ruine  ! 

Quelle  immoralité,  quelle  împolitique,  de  déshé- 
riter, article  IG ,  avant  qu'ils  aient  paru  à  la  lumière 
du  jour,  les  enfants  qui  peuvent  naître  des  ascendants 
d'émigrés;  d'inviter  en  quelque  sorte  les  citoyens  à 
une  stérilité  criminelle,  ou  à  la  licence  de  la  débauche 
et  du  concubinage ,  e^t  de  ne  leur  laisser  que  ces 
tristes  moyens  d'échapper  aux  ravages  de  la  législa- 
tion des  suspects  ,  au  malheur  de  voir  partager  de 
leur  vivant  leur  succession  ,  et  déshériter  en  partie 
leurs  enfants  qui  ne  sont  pas  encore  nés! 

Elle  est  injuste,  en  ce  qu'elle  frappe  celui  dont  les 
biens  excèdent  20,000  livres,  ou  5,000  livres  en  nu- 
méraire ,  et  laisse  intacte  la  fortune  qui  n'excède  pas 
cette  somme  :  en  sorte  que  l'homme  est  frappé ,  non 
parce  qu'il  est. coupable,  mais  parce  que  son  patri- 
moine dépasse  un  certain  nivellement  qui  serait  le 
comble  de  l'injustice  et  de  l'absurdité. 

Elle  est  injuste  et  barbare  à  l'égard  des  frères  et 
sœurs ,  oncles  et  neveux  d'émigrés,  dont  la  tyrannie 
a  tué  les  ascendants,  au  nom  de  la  nation,  par  toute 
sorte  de  tourments  et  de  violences.  11  serait  affreux 
de  penser  que  la  nation  vînt ,  dans  les  biens  de  ces 
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mêmes  ascendants,  ïavîr  aux  orpbelîiis  qu*elle  est 
censée  avoir  faits ,  une  part  plus  forte,  parce  aue  leur 
auteur  fut  immolé  au  nom  de  la  nation  ;  qu'elle  vînt, 
par  le  même  motif,  les  priver  en  entier  de  la  succes- 
sion de  leurs  oncles  ou  tantes. 

Comment  serions-nous  plus  cruels  envers  ceux  qui 
ont  à  pleurer  la  mort  sanglante  d'un  époux,  d'un 
père ,  d'une  mère ,  d'un  autre  ascendant  cher  à  leur 
cœur,  nécessaire  à  leur  éducation,  à  leur  subsistance, 
gu'à  réftard  des  héritiers  de  ceux  qui  ont  échappé 
b  tant  d'assassinats?  Vous  savez  que  l'homicide  ne 
peut  hériter  de  sa  victime  ;  la  nation  hérilera-t-elle  du 
chef  de  l'émigré  mort  civilement?  héritera-t-elle  de 
ceux  qui  furent  immolés  au  nom  de  la  nation  même? 
Elle  a ,  dans  ses  lois ,  réputé  vivants  ceux  qui  sont 
morts  au  service  de  la  patrie-,  elle  les  a  réputés  vivants 
pour  conserver  des  pensions  à  leurs  veuves,  à  leurs 
familles  vsera-t-elle  moins  juste,  quand  il  s'agit,  non 
pas  de  donner ,  mais  de  ne  pas  enlever  leur  patri- 
moine ù  ceux  qu'au  nom  de  la  patrie  et  de  la  loi,  les 
IjTans  ont  rendus  orphelins  ? 

Elle  est  injuste,  comme  rétroactive,  en  ce  qu'elle 
succède  à  des  lois  qui  avaient  réglé  le  sort  des  fa- 
milles d'émigrés,  qui  avaient  borné  l'indemnité 
prétendue  à  une  contribution  particulière  sur  les 
revenus  ;  à  des  lois  qui  avaient  du  moins  borné-la 
successibililé  absurde*  des  morts  civilement  ou  natu- 
rellement aux  successions  oui  seraient  ouvertes  par 
la  mort  des  propriétaires;  à  des  lois  enûn  qui  avaient, 
comme  celle  du  17  frimaire  an  IIÏ ,  exempté  de  toute 
recherche  les  ascendants  des  émigrés  majeurs  ou 
mariés,  ou  domiciliés  séparément,  et  les  ascendants 
qui  justiûeraient  s'être  opposés  a  l'émigration  de 
leurs  enfants  mineurs.  Les  lois  civiles  ou  criminelles 
ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactif. 

Elle  est  particulièrement  injuste,  comme  rétroac- 
tive, à  l'égard  des  parents  des  religieux  émigrés  qui, 
depuis  vingt  et  trente  ans,  étaient  incapables  de  suc- 
céaer,  incapacité  confirmée  par  les  lois  de  février, 
de  mars  1790,  et  au  nom  desquels  la  nation  hérite- 
rait, en  vertu  de  la  loi  du  1 7  nivôse ,  portée  de[)uis  la 
mort  civile,  et  même  depuis  la  mort  naturelle  d'un 
grand  nombre  de  ci-devant  religieux  et  religieuses 
émigrés. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'article  10  annule  les  donations 
faites  aux  successibles  depuis  le  14  juillet  1789  jus- 
qu'aux époques  très-postérieures  où  les  lois  les  ont 
annulées  pour  l'avenir.  Et  c'est  ainsi  que,  trois  mois 
après  le  rapport  si  laborieux  de  l'effet  rétroactif  de 
cette  fameuse  loi  du  17  nivôse,  on  n'a  pas  honte 
de  rétablir  cette  monstruosité!  Serait-ce  là  une  de  ces 
lois  sauvages  que  la  victoire  du  13  vendémiaire  doit 
ressusciter  parmi  nous? 

Elle  est  injuste  jusque  dans  ses  plus  petits  détails; 
tout  y  porte  l'empreinte  du  délire  et  de  la  cruauté. 

Le  partage  est  indiqué  pour  être  fait  arbitraire- 
ment, sans  appeler  les  spoliés;  tout  est  livré  au 
caprice  des  administrateurs,  et  l'on  sait  bien  ce  que 
feront  les  suppôts  de  la  tyrannie  que  le  peuple  avait 
exclus,  et  qui  journellement  sont  nommés,  sans 
doute  par  surprise.  Quel  plaisir ,  quelle  douce  ven- 
geance pour  ces  âmes  féroces,  de  chasser  de  sa  maison 
la  victime  qui  aura  échappé  à  leurs  assassinats  ou  à 
leurs  pillages,  et  de  la  priver  de  son  jardin  ,  de  sa 
maison ,  de  sa  propriété  la  plus  chérie,  la  seule  à  sa 
convenance! 

Au  nom  de  l'enfant,  on  prend  la  part  choisie  sur  le 
père  et  sur  l'aïeul;  ils  doivent,  pour  eux  et  leurs 
successeurs,  se  soumettre  sans  murmure  et  recevoir 
humblement  ce  qu'on  daignera  leur  expédier  (ar- 
ticle 15).  C'est  l'expression  tyrannique  de  cette  loi 
révoltante. 

On  veut  bien  en  apparence  déduire  les  dettes  pas- 


sives (aVlîcle  lô)  avant  de  fixer  la  maSsé  a  partager; 
mais  c'est  encore  une  justice  nominale  et  dérisoire. 

En  effet ,  ces  dettes  sont  bornées  à  celles  qu'on 
peut  prouver  par  titres  authentiques  et  antérieurs 
au  l<»>  février  1793;  authentiques ,  tandis  que,  dans 
le  règlement  de  tous  les  intérêts  publics  ou  particu- 
liers, on  admet  les  titres  privés,  lorsque  par  la  mort 
des  signataires,  ou  par  l'enregistrement,  ou  par 
l'exécution  prouvée  dans  quelque  acte  public,  la 
date  se  trouve  assurée;  antérieurs  à  1793,  pourquoi 
ce  raflinement  d'injustice  et  de  cruauté?  JNe  sait-on 
pas  que  c'est  depuis  l'époque  fatale  de  93  que  sont 
contractées  la  plupart  des  dettes  des  parents  d'émi- 
grés? Ignore-t-on  qu'ils  n'ont  pas  cessé  depuis  d'être 
séquestrés ,  embastillés ,  privés  de  toute  ressource ,  et 
qu^ils  n'ont  pu  dans  la  suite  se  procurer  le  plus  strict 
nécessaire  que  par  la  voie  des  emprunts  ? 

La  dette  sacrée  de  leurs  vêtements,  de  leurs  ali- 
ments, sera-t-ellc  rejetée  faute  de  titres  authentiques? 
Le  sera-t-elle ,  sur  quelque  titre  qu'elle  soit  fondée, 
lorsqu'ils  obtenaient  ou  ne  pouvaient  réussir  à  obte- 
nir les  secours  accordés  sur  leurs  revenus,  secours 
annuels^  et  par  la  baisse  des  assignats,  insufOsants 
même  pour  un  seul  mois? 

L'article  17  porte  que,  si  l'émigré  a  reçu,  à  titre 
de  donation  entre-vifs,  antérieure  au  14  juillet  1789, 
(car  vous  savez  que  les  postérieures  sont  annulées 
par  effet  rétroactif),  si  ces  donations  ont  été  faites 
avec  réserve  d'usufruit ,  l'usufruitier  sera  renvoyé  à 
la  trésorerie  nationale ,  pour  être  son  usufruit  con- 
verti en  inscription  de  rente  viagère  sur  le  grand- 
livre. 

Ainsi  ce  malheureux  vieillard  qui  se  sera  réservé 
l'usufruit  d'un  champ  pour  assurer  sa  subsistance, 
d'une  maison  pour  y  lo«;er,  d'un  jardin  pour  y  res- 
pirer, on  l'en  prive,  on  l'en  chasse  impitoyablement. 
Errant,  fugitif,  il  ciierchera ,  s'il  peut,  où  reposer  sa 
tête  ;  et,  contre  la  loi  des  conventions  les  plus  saintes, 
contre  la  justice  et  l'humanité,  on  le  renverra  au 
grand-livre;  pour  du  blé,  pour  un  logement,  après 
bien  des  longueurs  et  des  formalités  coûteuses,  on 
lui  donnera,  en  assignats,  la  centième  ou  la  deux- 
centième  partie  des  valeurs  de  son  usufruit. 

Admirateurs  de  tant  de  monstruosités,  pourriez- 
vous  nous  dire  franchement  quel  est  votre  système 
pour  les  défendre?  Choisissez  une  bonne  fois,  si  vous 
le  pouvez,  entre  tous  ceux  que  vous  proposez  avec 
tant  d'inconstance. 

Que  prétendez-vous  faire? 

Est-ce  une  loi  pénale? 

Est-ce  une  loi  de  finances? 

Est-ce  une  lo'rde  successions? 

Est-ce  une  loi  d'indemnité  ? 

Est-ce  une  loi  de  bienfaisance,  comme  il  est 
échappé  de  le  dire? 

Est-ce  une  loi  de  rachat,  une  transaction  ? 

Est-ce  tout  cela  ensemble,  ou  n'est-ce  rien  de  tout 
cela  ?  N'est-ce  en  effet  qu'un  brigandage? 

On  a  parlé  de  mesure  de  salut;  mais  toute  mesure 
politique,  de  la  nature  de  celles  que  vous  proposez, 
rentre  nécessairement  dans  quelqu'une  des  classes 
que  je  viens  d'indiquer.  Ainsi,  avec  ces  mots  ma- 
giques et  indéfinis,  mesure  politique,  mesure  de 
salut  public ,  avec  ce  manteau  de  la  tyrannie ,  vous 
n'échapperez  point  à  la  lumière  de  Tanalyse;  votre 
nudité  restera  en  évidence. 

Vous  dites  que  ce  n'est  pas  une  loi  pénale. 

Ah  î  vous  avez  raison.  Les  peines  comme  les  délits 
ne  supposent  point  les  coupables,  ni  les  complices 
ne  se  présument  point;  les  tyrans  seuls  proscrivent 
en  masse  ;  les  tyra^is  seuls  punissent  comme  des 
complices  ceux  qui  ne  sont  pas  légalement  con- 
vaincus. TxT  loi  répressive  du  crime  est  étrangère  à 
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riotérét  de  la  fiscalité.  Malheur  au  peuple  où  Ton 
confondrait  la  police  criminelle  avec  la  police  finan- 
cière !  on  viendrait  bientôt  à  Thorrible  expédient  de 
battre  monnaie  sur  les  écbafauds.  Tout  ]B;ouverne- 
ment  qui  croit  s'enrichir  par  des  confiscations  arbi- 
traires marche  à  grands  pas  vers  sa  ruine. 

Si  vous  prétendez  que  c'est  une  loi  de  finance , 
je  vous  oppose  le  grand  principe  de  Tégalité  entre  les 
citoyens ,  le  principe  de  Tassiette  des  contributions 
sur  le  revenu ,  jamais  sur  les  capitaux  ;  et  cette  règle , 
non  moins  inviolable,  de  les  répartir  sur  tous  en 
raison  de  leurs  facultés.  J'ajoute  que  les  trésors , 
fruits  de  coniiscations  arbitraires  et  du  pillage ,  se 
dissipent  sans  profit  pour  TÉtat.  Après  les  rapines 
de  93  et  de  94,  Cambon  vous  disait  :  V Europe  est- 
elle  à  vendre?  Cependant  où  en  sommes-nous  depuis 
longtemps? 

Si  c'est  une  loi  de  succession ,  je  vous  rappelle  que 
les  règles  de  succession  doivent  être  les  mêmes  pour 
toutes  les  familles,  et  que  jamais,  avant  la  loi  du  9 
floréal,  on  n'avait  proposé  de  partager  au  nom  des 
morts  la  succession  des  vivants.  Voilà  ce  qui  est 
inouï,  et  non  pas  les  émigrations,  aussi  anciennes 
que  te  monde. 

Si  vous  entendez  porter  une  loi  d'indemnité  et 
faire  payer  aux  ascendants  le  dommage  que  les  cri- 
mes d'émigration  causent  à  la  république ,  en  un 
mot  exercer  la  responsabilité  légale  des  pères  pour 
les  délits  des  enfants  mineurs  qu'ils  ont  dans  leur 
puissance ,  abrogez  donc  toute  la  loi  du  9  floréal  ; 
car ,  sous  ce  point  de  vue  même  qui  lui  est  le  plus 
favorable ,  elle  foule  aux  pieds  tous  les  principes. 

On  a  poussé  l'excès  du  délire  jusqu'à  vouloir  pré- 
senter la  loi  du  9  floréal  comme  une  loi  de  bienfai- 
sance. 

Étrange  bienfait  qui  viole  toutes  les  règles  de  la 
justice  et  de  l'humanité  !  Ah  !  du  moins  ne  joignons 
pas  à  la  jaunie  l'amertume  d'un  persiflage  insul- 
tant; ne  donnons  pas  lieu  de  comparer  avec  justesse 
notre  bienfaisance  à  celle  des  voleurs  mêmes,  qui 
font  à  leurs  victimes  grâce  de  la  vie  et  d'une  partie 
de3  vêtements!  Ah!  soyons  justes!  la  justice  est  la 
seule  bienfaisance  permise  aux  législateurs;  ils  ne 
peuvent  y  manquer  sans  se  couvrir  d'opprobre  et 
saper  les  fondements  de  la  république. 

Une  partie  de  ces  réflexions  s'applique  au  système 
de  rachat  et  de  transaction ,  dernière  couleur  sous 
laquelle  on  voudrait  déguiser  le  vol  et  la  rapine.  Le 
rachat ,  la  transaction ,  sont  des  actes  essentiellement 
volontaires.  Se  racheter  d'une  injustice  plus  grande 
en  souffrant  une  moindre  injustice,  ce  n'est  pas 
transiger ,  c'est  rédimer ,  c'est  vexation  et  avanie , 
comme  on  dit  en  Orient  ;  pourquoi  rejeter  ce  mot 
propre,  si  nous  dépassons  le  genre  de  despotisme 
qu'il  exprime?  Avant  de  parler  à" affranchissement 
ahypoÙièque  nationale,  prouvez  donc  Texistence 
légitime  de  cette  hypothèque;  prouvez  le  délit, 
prouvez  le  dommage,  et  ne  les  supposez  pas  où  il  n'y 
avait  absolument  aucune  responsabilité.  Prouvez  que 
les  morts  sont  habiles  à  recueillir  les  successions 
directes  et  collatérales  pendant  cinquante  années; 
prouvez  que  lorsque  la  loi  punit  de  mort  le  père  qui 
envoie  des  secours  à  son  fils  émigré ,  celte  peine  ne 
suffit  pas  encore  pour  arrêter  ces  envois  ;  (ju'il  faut 
séquestrer  les  biens  des  ascendants  d'émigrés,  et 
mettre  en  saisie  réelle  le  quart  du  territoire  français. 
Osez  nier  que  ce  séquestre,  aussi  désastreux  à  la* na- 
tion qu'aux  propriétaires,  ne  fut  pas  l'ouvrage  des 
plus  affreux  tyrans;  osez  contester  que  ce  ne  fut 
pas  un  commencement  d'exécution  de  l'odieuse  loi 
agraire  qu'ils  méditaient,  et  venez  proposer  encore 
de  faire  payer  aux  citoyens  opprimés  depuis  trois 


années,  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  le 
rachat  de  la  tyrannie  abattue  le  9  thermidor. 

Un  vœu  patriotique  terminera  ce  discours,  vœu 
inspiré  par  le  seul  amour  de  la  justice,  sans  laquelle 
il  n\v  a  point  de  liberté,  point  de  république;  deux 
biens  qui  nous  sont  chers  à  Têtard  de  la  vie. 

Que  le  décret  du  9  floréal  subisse  le  sort  des  lois  ty- 
ranniques  qui  Font  précédé  ;  qu'il  périsse  comme 
elles,  et  que,  jouissant  des  douceurs  de  la  liberté  sous 
la  république ,  sans  proscriptions  et  sans  pillages , 
nos  neveux  puissent  dire  un  jour ,  lorsqu'ils  ren- 
contreront ce  décret  parmi  les  monuments  de  la 
tyrannie  :  Cette  loi  qui  offense  la  raison  et  outrage 
la  nature ,  qui  brise  le  pacte  social  et  en  détruit  les 
bases,  qui  déshonore  la  majesté  du  peuple  et  ca- 
lomnie sa  volonté,  qui  renverse  la  législation  et  en 
pervertit  le  langage ,  qui  met  à  la  place  de  la  justice 
une  fiscalité  capricieuse  ,  partiale ,  rétroactive ,  tra- 
cassière  et  désolante^  fut  abolie  par  une  suite  de 
l'excellente  institution  du  corps  législatif  en  deux 
conseils;  et  cet  acte  solennel  de  retour  aux  principes 
consolida  la  constitution  vivement  ébranlée  dès  sa 
naissance  ;  il  ramena  tous  les  cœurs  à  la  république , 
parce  qu'il  fut  le  signal  d'après  lequel  on  ne  vit  plus 
paraître  que  des  lois  également  protectrices  de  la  vie, 
de  la  liberté  des  hommes  et  de  leurs  propriétés. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  la  discussion,  et  lève 
la  séance. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  5  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  procès-ver- 
baux dont  la  rédaction  est  adoptée. 

11  lit  ensuite  l'extrait  d'une  adresse  ainsi  conçue  : 

Les  républicains  de  Paris  demandent  que  le  corps 
législatif  rende  des  lois  répressives  contre  les  propné- 
taires  de  maisons  qui  donnent  con^é  principalement 
aux  patriotes  de  1789,  qui  ont  détendu  la  Conven- 
tion nationale  dans  la  journée  du  13  vendémiaire, 
ou  leur  imposent  des  loyers  d'un  prix  exorbitant. 

Ils  demandent  en  outre  un  code  complet  de  lois 
sur  les  subsistances ,  et  la  restitution  des  effets  qu'ils 
ont  été  oblijçés  de  mettre  au  mont-de-piété. 

Le  conseil  ne  pr^nd  aucune  délibération. 

—  Un  secrétaire  proclame  le  résultat  de  l'appel 
nominal  pour  le  renouvellement  des  commissaires 
inspecteurs  de  la  salle. 

Les  membres  élus  sont  :  Perrin ,  des  Vosges  ; 
Duval ,  de  l'Aube;  Roux ,  de  la  Marne  ;  Devinek  et 
DelejTC. 

—  Bergier,  au  nom  d'une  commission ,  présente 
un  très-long  projet  de  résolution  divisé  en  sept  titres, 
tendant  à  régler  pour  l'an  1795  (vieux  style)  le  mode 
de  payement  du  prix  des  baux ,  fermages,  rentes  et 
redevances  foncières,  payables  moitié' en  nature  et 
moitié  en  assignats,  en  vertu  des  lois  des  2  thermidor 
et  3  brumaire  derniers. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
de  ce  projet  de  résolution. 

—  Camus ,  président ,  cède  le  fauteuil  à  Daunou. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  sui- 
vant : 

Le  directoire  exécutif  a  jeté  les  yeux  sur  le  citoyen 
Camus,  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents  et  ar- 
chiviste du  corps  législatif,  pour  lui  confier  les  fonc- 
tions de  ministre  des  finances. 

Voici  la  réponse  du  citoyen  Camus  au  directoire 
exécutif  : 
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j4ux  archives  de  la  république ,  le  4  pluviôse 
an  F ^  de  la  république  française  une  et  indivi- 
sible, 

Citoj^ens ,  j'ai  reçu  hier  la  nomination  que  vous 
avez  faite  de  moi  au  ministère  des  finances.  Je  suis 
extrêmement  sensible  à  cette  nouvelle  marque  de 
confiance  que  vous  me  donnez.  Je  vois  tous  les  em- 
barras, les  travaux,  les  désagréments  même  attachés 
à  l'exercice  de  cette  place  :  cependant  Je  n'hésiterai 
point  à  faire  encore  h  ma  patrie  le  sacrifice  d'un  état 
beaucoup  plus  tranquille ,  dès  que  Ton  croit  gue  ie 
peux  lui  être  plus  utile  dans  ie  ministère  aes  fi- 
nances. Mais,  citoyens,  il  ne  serait  ni  juste  ni  rai- 
sonnable, ce  me  semble,  qu'en  voulant  servir  ma 
patrie  dans  un  poste  difficile  et  où  il  est  possible  que, 
soit  à  raison  de  l'insuffisance  de  mes  talents ,  soit  à 
raison  de  ma  santé ,  je  ne  demeure  pas  longtemps , 
j'abandonnasse  la  place  d'archiviste  que  la  Con- 
vention et  la  législature  m'ont  confiée ,  qui  est  entiè- 
rement analogue  à  mon  goût  et  à  mon  genre  de 
travail,  et  la  seule  retraite  que  j'ambitionne.  Je 
u'ignore  pas  qu'aux  termes  soit  de  la  constitution, 
soit  de  raiticle  14  du  titre  des  archives  nationales, 
dans  la  loi  du  28  fructidor  an  III ,  il  n'est  pas  pos- 
sible que  j'exerce  concurremment  les  fonctions  d'ar- 
chiviste et  de  ministre ,  encore  moins  que  je  cumule 
les  deux  traitements ,  ce  qui  serait  éloigné  de  toutes 
mes  idées  ;  mais  peut-être  l'article  2  du  même  titre  de 
la  même  loi  permet-il  que  je  sois  remplacé  (pendant  le 
temps  de  mon  ministère  comme  je  t'ai  ^té  pendant 
ma  captivité,  et  que  je  conserve  aussi  mon  logement, 
qui  me  serait  indispensablement  nécessaire  parce 
que ,  vu  l'état  actuel  de  ma  famille ,  il  est  impossible 
oe  lui  faire  habiter  la  maison  du  ministre  ;  j'irai  seule- 
ment ou  y  habiter  seul ,  ou  y  passer  les  journées  en- 
tières. 

Si  la  loi  du  28  fructidor  ne  laissait  aucun  doute, 
j'accepterais  dès  cet  instant  ma  nomination  ;  le  doute 
m'arrête.  Il  dépend  de  vous,  citoyens  ,  de  faire  ex- 
pliquer le  corps  législatif.  Dès  que  je  serai  assure  de 
pouvoir  rentrer  dans  les  fonctions  d'archiviste  en 
sortant  du  ministère  ,  et  de  conserver  mon  logement 
aux  archives ,  alors  je  passerai  par-dessus  une  multi- 
tude d'autres  considérations  qui  m'arrêteraient,  et  je 
me  dévouerai  sans  réserve  aux  travaux  que  vous  exi- 
gez de  moi. 

Salut  et  concours  pour  le  service  de  la  république. 

Signé  Camus. 

Des  murmures  avaient  interrompu  cette  lecture. 

Lesage-Sénault  :  Cela  est  indécent. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

DouLCET  :  C'est  avec  une  véritable  peine  que  j'ai 
entendu  le  message  du  directoire  exécutif.  Le  con- 
seil ,  je  le  sais ,  ne  pouvait  se  dispenser  d'en  faire 
donner  lecture  ,  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  dé- 
clarer que ,  dans  mon  opinion ,  le  directoire  n'eût 
pas  dû  renvoyer.  Quelle  proi)osition  vous  fait-on?  On 
demande  qu'en  faveur  d  un  individu  vous  dérogiez  à 
la  constitution.  C'est  ici  surtout  que  j'éprouve  une 
peine  vraiment  sensible,  en  me  voyant  forcé  de 
m'élever  contre  la  demande  d'un  homme  qui  a  si  bien 
mérité  de  la  patrie;  mais,  quels  que  soient  les  services 
de  cet  homme  ,  quels  que  soient  ceux  qu'on  peut  at- 
tendre de  ses  lumières  et  de  sa  vertu  ,  le  corps  légis- 
latif doit  mettre  dans  cette  question ,  comme  dans 
toutes  les  autres,  les  individus  de  côté  ;  il  ne  doit  voir 
que  la  chose  et  ses  devoirs. 

La  constitution  ne  permet  pas  à  un  citoyen  de  cu- 
muler deux  fonctions  publiques  ;  la  demande  formée 
est  donc  inconstitutionnelle ,  et  vous  ne  pouvez  dé- 
libérer. Je  demande  noo  pas  la  question  préalable. 


car  elle  supposerait  que  le  message  du  directoire  a 
élevé  une  aiscussion  dans  le  sein  du  conseil,  mais 
purement  et  simplement  l'ordre  du  jour. 

Une /joule  de  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  l'or- 
dre du  jour! 

Habdy  :  J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention  le 
message  du  directoire  ;  je  n'y  ai  point  ^u  les  incon- 
vénients que  Doulcet  a  cru  y  remarquer ,  et  surtout 
je  n'ai  pas  vu,  dans  la  proposition  que  ce  message 
contient ,  d'opposition  à  la  constitution  que  l'opinant 
a  invoquée.  Je  crois  au  contraire  le  message  très- 
constitutionnel. 

La  constitution  en  effet  veut  que  le  corps  législatif 
prononce  quand  et  de  la  manière  qu'il  Juge  à  propos 
le  remplacement  provisoire  ou  définitif  des  fonction- 
naires publics.  Vous  pouvez  donc  prononcer  ce  rem- 
placement ;  la  constitution  en  a  prévu  le  cas. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

Hardy  :  Vous  pouvez  demander  l'ordre  du  jour, 
mais  le  message  n'est  point  inconstitutionnel ,  et  ce 

Sue  Doulcet  a  dit  à  cet  égard  est  inexact.  On  vous 
emande  d'ordonner  que  le  remplacement  de  Camus 
soit  provisoire.  Cette  proposition  n'a  rien  de  nouveau, 
car  déjà  Camus  a  été  remplacé  provisoirement  dans 
ses  fonctions  d'archiviste. 

Plusieurs  voix  :  Cela  était  bien  différent.  L'ordre 
du  jour!  l'ordre  du  jour  ! 

Hardy  :  Cependant,  je  le  confesse,  le  message 
renferme  des  détails  minutieux  qui  ne  sont  dignes 
ni  du  directoire ,  ni  du  conseil ,  ;nl ,  j'ose  le  dire,  de 
notre  collègue  Camus. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

Habdy  ;  Sans  doute  il  faut  casser  sur  ces  détails 
à  l'ordre  du  jour,  mais  le  fond  du  message  doit  être 
pris  en  considération.  Il  faut  examiner  si  l'on  peut 
remplacer  Camus  provisoirement. 

L'ordre  du  jour  est  demandé  de  nouveau. 

Hardy  :  Vous  ne  pouvez  pas  passer  à  l'ordre  du 
jour,  il  faut  prononcer  sur  le  message  du  directoire. 
(Des  murmures  s'élèvent.)  Je  sais  que  c'est  de  la 
chose  publique  et  non  des  hommes  qu'il  faut  s'oc- 
cuper,  et  c'est  pour  cela  précisément ,  c'est  pour  la 
chose  publique  que  nous  aevons  considérer  combien 
il  est  important  de  mettre  à  la  tête  des  finances 
un  homme  aussi  laborieux  que  Camus,  un  homme 
d'une  probité  aussi  austère ,  aussi  reconnue.  Je  de- 
mande que  le  messap  du  directoire  soit  pris,  quant 
au  fond ,  en  considération. 

Dumolard  :  Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  question 
importante  à  décider;  elle  est  indépendante  du  mes- 
sage du  directoire  et  de  tout  intérêt  particulier  et 
individuel;  mais  le  message  du  directoire  peut 
donner  lieu  a  son  examen.  Je  demande  qu'une  com- 
mission soit  chargée  de  cet  examen.  Voici  cette 
question  : 

Y  a-t-il  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  mi- 
nistre et  celles  d  archiviste  de  la  république?  (Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  incontestable  ;  l'ordre  du 
jour! 

DiJMOLABD  :  Peut-être  me  suis-je  mal  exprimé. 
Y  a-t-il,  dis-je,  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
ministre  et  le  titre  d'archiviste.?..  (Nouvelle  interrup- 
tion !  ) 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui  !  Tordre  du  jour! 

Dumolard  :  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour ,  et 
la  formation  d'une  commission  cliargée  de  l'examen 
que  j'ai  proposé. 

Doulcet  :  J'ai  demandé  l'ordre  du  jour  sans  le 
motiver;  je  vais  le  motiver  sur  ce  que  le  conseil  ne 
peut  délibérer  sur  le  choix  d'un  ministre.  Si  une 
résolution  quelconque  était  prise  à  cet  égard ,  le  con« 
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seil  exercerait  sur  le  choix  des  ministres  une  inlluence 
que  la  constitution  ne  lui  permet  pas. 

Et  remarquez ,  à  Tappui  de  cette  observation ,  que 
le  choix  du  directoire  n'est  pas  positivement  annoncé; 
il  n'est  question  dans  son  message  que  de  l'intention 
d'appeler  notre  collègue  Camus  au  ministère. 

Je  ne  sais,  je  l'avoue ,  comment  le  directoire  a  pu 
adresser  un  semblable  message;  mais  le  conseil,  en 
prenant  une  délibération ,  détruirait  la  responsabilité 
dont  il  ne  doit  exempter  aucun  fonctionnaire  public. 

Je  demande,  pour  l'indépendance  du  corps  légis- 
latif, la  responsabilité  des  ministres  et  la  dignité, du 
directoire,  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Plusieurs  membres  demandent  a  aller  aux  voix. 

Pastoret  demande  la  parole. — Les  cris  aux  voix  ! 
l'ordre  du  jour  !  l'empêchent  de  se  faire  entendre. 

Pastoret  :  .l'appuie  l'ordre  du  jour  demandé 
non-seulement  sur  le  message  du  directoire,  mais 
encore  sur  la  proposition  de  Dumolard.  Un  mot 
sufflra  pour  déterminer  le  conseil  à  l'adopter. 

La  fonction  d'archiviste  est-elle  une  fonction  pu- 
blique? Oui.  Le  ministère  est-il  une  fonction  publi- 
que ?  Oui. 

I^  constitution  permet-elle  qu'un  citoyen  exerce 
deux  fonctions  publiques.^  IN  on. 

La  constitution  defend-elle  qu'un  citoyen  exerce 
deux  fonctions  publiques.^  Oui. 

La  constitution  n'a  fait  qu'une  seule  exception  : 
elle  a  permis  qu'un  représentant  du  peuple  fût  archi- 
viste ae  la  république.  C'est  précisément  parce  que 
la  constitution  a  fait  cette  exception ,  que  le  corps 
législatif  n'a  pas  le  droit  d'en  faire  d'autres. 

La  raison  d'ailleurs  justifie  l'exception  constitu- 
tionnelle. Les  archives  étant  placées  près  le  corps  lé- 
gislatif, il  est  assez  naturel  qu'un  membre  du  corps 
législatif  soit  en  même  temps  gardien  des  archives  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  fonctions  ministé- 
rielles. J'appuie  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  Tunanimité. 

—  Le  Président  :  Avant  de  lire  un  autre  mes- 
sage du  directoire ,  Defermont  demande  la  parole  au 
nom  de  la  commission  des  finances. 

Defermont  :  D'après  un  message  du  directoire, 
la  commission  des  finances  me  charge  d'inviter  le 
conseil  à  se  former  en  conseil  général  et  secret. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Les  membres  se 
portent  au  bureau  pour  y  signer  la  demande  du 
comité  général. 

Le  comité  se  forme.  —  Les  spectateurs  se  retirent. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  GouplL 

SÉANCE  DU   5  PLUVIOSE. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  d'une  résolution 
qui  ordonne  l'envoi  de'onze  commissaires  dans  les 
différentes  colonies  françaises,  fixe  le  costume  de  ces 
commissaires  et  la  durée  de  leur  mission. 

Dumas  :  Il  me  semble  que ,  pour  s'éclairer  sur  une 

auestion  aussi  importante ,  le  conseil  aurait  besoin 
'avoir  sons  les  yeux  des  renseignements  sur  l'état 
de  nos  colonies; 'mais  je  sens  de  quelle  importance  il 
est  de  se  décider  au  plus  tôt,  afin  de  ne  pas  nous  laisser 
prévenir  par  Tenuemi  qui  nous  épie.  Je  demande  que 
ia  résolution  soit  approuvée,  et  qu'il  soit  nommé 
une  commission  pour  dresser  une  série  de  questions 
à  faire  au  directoire  sur  l'état  de  nos  colonies. 

Creuzé-Pascal  :  J'appuie  la  résolution;  niais  je 
désirerais  qu'on  ne  choisît  plus  des  honm}es  sembla- 
bles à  ceux  qui  jusqu  a  prcseut  ont  été  cnvovés  dans 
les  colonies, 


Serbes  :  Je  crois  que  si  l'état  des  colonies  occi- 
dentales exige  l'envoi  des  agents  proposés ,  l'état  des 
colonies  orientales  en  dispense.  Pour  ne  point  faire  à 
la  tribune  de  révélations  dangereuses,  je  demande 
qu'il  soit  nommé  une  commission  qui  fera  son  rap- 
port demain. 

Brëard  :  Si  l'on  envoie  des  agents  dans  les  colo- 
nies, c'est  pour  y  établir  la  constitution ,  et  donner^ 
enfin  des  renseignements  exacts  au  gouvernement 
sur  l'état  de  ces  possessions,  car  tous  ceux  qui 
jusqu'à  présent  en  ont  donné  ont  tous  menti. 

La  résolution  est  approuvée. 

—Le  conseil  reconnaît  l'urgence  d'une  résolution 
qui  valide  les  élections  faites  par  la  majorité  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  du  Lot,  et  nomme, 
pour  examiner  la  résolution ,  une  commission  com- 
posée des  citoyens  Richoux ,  Fourcroy ,  Olivier  Gé- 
rente,  Paradis  et  Rogcr-Ducos. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
9  floréal. 

Rossée  et  Coren-Fustier  sont  successivement  en- 
tendus pour  et  contre. 
Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

—  N,  B,  Dans  la  séance  du  9,  à  la  suite  d'un 
rapport  de  Ramel  au  nom  de  la  commission  des 
finances,  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  déclaré  que, 
le  30  de  ce  mois,  les  formes,  planches,  matrices, 

Coinçons ,  et  autres  ustensiles  qui  ont  servi  à  la  fa- 
rication  des  assignats,  seront  brisés. 

—  Il  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  une  lettre  de 
Vaublanc,  qui  demandait  à  être  jugé  d'après  les 
formes  constitutionnelles. 


cours  des  changes. 

Paris,  le  ^pluviôse, 

1/;  louis  d-or 5,300,  5,275,  6,300  liv. 

Le  louis  bh-mc.      ...........     5  175 

L'or  lin '  .  . 

Le  lingot  d'argent ".    .  l'o,db() 

Les  inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1"  germinal 

,  î»n  IV ii2b. 

Kon  au  porteur 

Amstercfam '  37V 

Hambourg '.       37,000 

MaUnd 2,100 

fry^'^ 2,100 

i^<^»cs 18500 

Livournc 

Bàlc /  37/^ 

PRIX  DE  DIVKRSES  MARCHANDISES. 

c^^^^'  y  «    V '^25  fiv. 

Sucre  de  Hambourg 390 

Sucre  d'Orléans 270 

Savon  de  Marseille 220 

Chandelle 130 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  !«•'  germinal  an  UI,  sur  plusieurs  télés  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  i"^  vendémiaire  an  Hl,  est  ouvert  jusqu'au 
n°  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n*>  17001  à  18000, 
a  lieu  depuis  le  2:»  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n«>  2  jusqu'à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  IH. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  In  cl-derant  caisse 
d'escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième) 
étal,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  vingei-s ,  soit  perpétuels,  de  la  sommc 
principale  portée  daus  lcsdK§  certificats. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Baltimore^  le  7S. novembre. 

.  La  ratification  du  traité  de  commeree  avec  la 
Grande-Bretasne  a  dépopularisé  le  président  des 
Etats-Unis,  Washington.  Une  certaine  classe,  la 
moins  nombreuse  II  est  vrai ,  mais  la  plus  considé- 
rable par  les  richesses,  s'est  comme  efforcée  d'ac- 
croître sa  bienveillance  pour  le  président  en  propor- 
tion de  ce  qu'il  perdait  de  crédit  auprès  du  reste  de 
la  nation. 

Le  pire  résultat  qu'on  puisse  attendre  de  cette 
droonstanee,  c'est  d'être  la  cause  nécessaire  de  la 
difision  des  Etats  en  deux  partis  opposés ,  rivaux  et 
tendants  à  Finimitié... 

On  en  jueera  par  la  résolution  suivante  des  repré^ 
sentants  et  du  sénat  de  l'Etat  de  Maryland. 

Réêolution  de  rassemblée  générale  de  VEtat  de 
Maryland. 

•  L'assemblée  générale  de  Maryland ,  pénétrée  de 
la  plus  vive  reconnaissance  pour  les  services  aussi 
importants  que  désintéressés  que  le  président  des 
Etats  Unis  a  rendus  à  son  pays;  convaincue  qu'une 
confiance  raisonnable  du  peuple  dans  ses  manda- 
taires est  aussi  favorable  à  la  prospérité  d'un  gou- 
vernement libre  qu'une  défiance  mal  placée  et  une 
jalousie  sans  fondement  peut  y  être  nuisible  ;  con- 
sidérant que  la  vertu  publique  trouve  sa  plus  digne 
récompense  dans  l'approbation  d'un  peuple  recon- 
naissant, et  que  le  refus  di^  cette  récompense  à  celui 
oui  l'a  méritée  anéantit  le  plus  noble  encouragement 
oes  grandes  actions ,  des  généreux  dévoûments  et 
d'une  persévérance  magnanime;  observant  avec  une 
profonde  douleur  une  suite  d'efforts  que  l'on  tente , 
soit  par  des  insinuations  indirectes,  soit  par  des 
invectives  publiques ,  pour  ôter  au  premier  magistrat 
de  l'Union  la  confiance  si  bien  méritée  de  ses  conci- 
toyens, croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  déclarer,  et 
déclare  par  le  présent  acte,  son  invariable  confiance 
dans  tintégrUé ,  la  sagesse  et  le  patriotisme  du 
président  des  Etats-Unis.  » 

DANEMARK. 

Allona  ,  le  6  janvier. 

Qu'on  juge ,  par  le  trait  suivant^  du  profond  avi- 
lissement des  émigrés  français .  et  de  l'opinion  que 
ces  lâches  ont  donnée  d'eux-mêmes. 

On  vient  de  voir  dans  la  gazette  allemande  de 
cette  ville  un  avis  en  langue  française  à  peu  prés 
ainsi  conçu  : 

•  Un  jeune  Français,  etc.,  etc.;  non  émigré,  offre 
ses  services  à  ceux  qui  voudraient  se  procurer  tin 
valet  de  chambre^  etc.  » 

Quel  rang  dans  l'opinion  publique  tient  donc  en 
Europe  une  classe  d'hommes  dont  tin  valet  de 
chambre  tient  à  honneur  de  ne  pas  faire  partie  ! 
Quelle  boute  l... 

ALLEMAGNE. 

yienne^  le  iO  janvier. 

Il  est  arrivé  ici  un  courrier  de  Londres ,  avec  la 
h*  Série. '^  Tome  L 


nouvelle  que  le  roi  d'Angleterre  avait  dédaré  au  par- 
lement  que  le  moment  était  venu  de  pouvoir  traiter 
avec  le  gouvernement  français.  On  s  accorde  à  voir 
(jans  cette  circonstance  le  présage  d'une  paix  pro- 
chaine: et,  malgré  l'orgueil  de  la  cour  de  Vienne , 
on  ne  doute  pas  que  ses  pertes  en  hommes  et  en  to6- 
sors  ne  la  disposent  à  se  prêter  aux  négociations, plus 
que  ne  semble  l'annoncer  sa  feinte  assurance.  On  a 
cru  voir  d'ailleurs  les  symptômes  d'un  changement 
peu  éloigné  du  système  politique  à  la  cour  dans  la 
défense  que  vient  de  faire  l'empereur,  sous  des  peines 
sévères,  de  publier  des  écrits,  comme  on  le  faisait 
depuis  quelque  temps,  soit  contre  le  gouvernement 
prussien ,  soit  contre  le  traité  de  paix  conclu  entra 
lui  et  la  république  française. 

—  On  assure  que  la  situation  critique  de  l'armée 
d'Italie  a  déjà  déterminé  plusieurs  généraux  à  en 
refuser  le  commandement.  On  parle  aujourd'hui  du 
prince  de  Hohenlohe. 

~  Il  se  trouve  ici  une  certaine  classe  d'hommes , 
ennemis  de  la  paix,  qui ,  pour  empêcher  de  croire  à 
sa  possibilité,  s'occupent  de  mettre  en  avant  quelques 
prétentions  bien  folles,  bien  ridicules,  tantôt  de  la 
prt  de  notre  cour,  tantôt  de  celle  du  gouvernement 
français. 

L'opinion  publique  se  prononce  ici  très-fortement 
pour  la  paix.  On  srssure  que  l'empereur  partage  le 
sentiment  général ,  et  qu'il  est  même  disposé  àfaire 
des  sacrifices  pour  rendfre  le  repos  à  l'Europe  fatiguée 
de  guerres. 

Au  reste,  toute  décision  paraît  devoir  être  Subor- 
donnée à  l'arrivée  prochaine  du  maréchal  Clairfayt. 

Les  bruits  de  paix  se  sont  accrédités  dans  cette 
capitale,  depuis  le  départ  de  deux  courriers  expédiés 
par  notre  ministère  à  la  cour  de  Copenhague ,  dont 
on  sait  qu'il  a  accepté  la  médiation. 

—  Les  papiers  du  général  Fisdier ,  qui  s'est  tué  en 
Italie ,  viennent  d'être  apportés  ici.  On  les  dit  très- 
importants.  On  a  amené  de  la  même  armée,  sous  une 
forte  escorte ,  plusieurs  officiers  qu'on  traite  comm^ 
criminels ,  parce  qu'ils  ont  été  battus. 

Francfort^  le  iS  janvier. 

Une  force  armée  recrute  de  force  le  contingent  de 
cette  ville  pour  l'armée  d'Empire.  Quelques  soldats 
ainsi  recrutés  prétendirent  dernièrement,  au  moment 
du  départ,  qu'ils  n'étaient  engagés  que  pour  le  ser- 
vice de  la  ville,  et  menacèrent  de  déserter  si  on  les 
forçait  de  marcher.  Le  magistrat  usa  de  finesse  ;  il 
attira,  sous  divers  prétextes,  ces  nouveaux  soldats 
au  Rœfner,  et  là ,  entourés  par  une  force  supérieure, 
ils  furent  saisis  à  l'improviste,  et  menés  à  leur  des- 
tination. 

—  Les  quartiers  d'hiver  ^e  l'artillerie  de  réserve 
de  l'armée  impériale  viennent  d'être  assignés  à  Héli- 
genstadt. 

La  plupart  des  régiments  autrichiens  avaient  le 
besoin  le  plus  pressant  de  repos.  Les  hussards  de 
Wurmser,  entre  autres,  sont  réduits  à  moins  de 
moitié,  et  les  chevau-légers  de  Lobkowitz  à  moins 
d'un  tiers  en  hommes  et  en  chevaux  ;  les  autres  sont 
à  proportion. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 
La  Haye ,  le  12  janvier. 
Le  gouvernement  a ,  dit-on ,  pris  la  résolution  de 
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s*oi)poser ,  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  aux  conquêtes 
rapides  des  Anglais  dans  les  Indes.  Une  flotte  de 
huit  vaisseaux  de  Jigne  et  de  vingt-trois  frégates  ou 
corvettes  va  mettre  incessamment  à  la  voile,  tant 
pour  cet  objet  que  pour  s'opposer  à  Tescadre  anglo- 
russe  qui  paraît  dans  nos  mers. 

Les  ofGciers  de  notre  flotte  ont  reçu  ordre  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  leur  bord. 

On  désire  généralement  ici  qu'une  action  glorieuse 
et  digne  des  neaux  jours  de  notre  marine  rende  au 
pavillon  batave  sa  splendeur  première,  et  à  notre 
commerce  Tactivité  qu'il  a  perdue. 

En  effet,  il  n'est  que  trop  vrai  de  dire  que  le  com* 
merce  est  anéanti,  que  le  crédit  est  perdu,  et  que  les 
fabriques  sont  désertes. 

Les  amis  de  la  liberté  se  flattent  que  des  circon- 
stances plus  heureuses  amèneront  un  état  de  choses 
capable  de  faire  prospérer  la  république  batave. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  ^  le  9  pluviôse. 

Respect  pour  les  lois  ;  amour  et  propagation  pour  la 
liberté  du  monde  entier. 

Au  mois  de  germinal ,  troisième  année  de  la  répu- 
blique, le  citoyen  Renaudet ,  c^immandant  un  cor* 
saire  français^  amena  deux  prises  anglaises,  chargées, 
Tune  de  deux  cent  cinquante  Africains ,  l'autre  de 
deux  cents ,  dans  le  port  de  la  ville  de  Cayes ,  chef- 
lieu  du  département  du  sud  des  fies  françaises  de 
FAmérique  sous  le  Vent 

Il  déclara  qu'il  savait  que  les  tioirs  des  Antilles 
étaient  déclarés  libres,  et  qu'en  conséquence,  bien 
loin  de  vouloir  profiter ,  ainsi  que  son  équipage,  du 

Sroduil  d'une  pareille  cargaison  qu'il  eût  pu  vendre 
ans  les  ports  étrangers  voisins,  il  s'empressait  et  se 
faisait  un  devoir  et  un  plaisir  de  déposer  ces  infor- 
tunés sur  la  terre  de  la  liberté,  se  trouvant  amplement 
dédommagé  des  frais  et  des  peines  de  sa  croisière 
par  la  satisfaction  de  les  avoir  arrachés  à  Tesclavage 
et  à  la  barbarie  dont  ils  eussent  été  victimes  sur  le 
territoire  anglais. 

Cet  acte  de  générosité,  digne  d'être  transmis  à  la 
postérité,  mérita  à  son  auteur  l'estime  et  l'admira- 
tion des  habitants ,  et  surtout  des  Africains  déjà 
libres  et  régénérés. 

Le  général  Rigault^  commandant  la  force  armée 
du  département,  seconda,  dans  cette  circonstance, 
tout  à  la  fois  le  cri  de  la  nature ,  le  vœu  de  la  loi, 
et  les  intentions  du  capitaine  Renaudet  Ces  malheu- 
reux noirs,  devenus  nos  frères,  furent  débarqués  le 
même  jour ,  et  trijversèrent  la  ville  au  milieu  des 
a{)pUmJii^sf>merjts  d'un  peuple  immense,  et  escortés 

f>ar  leurs  frères  de  la  colonie,  tous  faisant  retentir 
r*  airs  des  erjs  mille  fois  répétés  de  vive  la  répu- 
(^iiguef  pive  à  jamais  la  liberté  des  Africains! 
Le  ^^nëral  les  dœlara  libres  au  nom  de  la  loi,  leur 
flt  distribuer  des  vivres  et  des  vêtements,  conCa  une 
tri?iitatne  d'enfants  ^  mêlés  parmi  eux,  aux  fonciion- 
tiaîros  publics  et  dtoyens  aisés  qui  en  demandèrent, 
mais  sous  Texpre^e  eoQdition  de  les  bien  traiter  et  de 
00  voir  en  eux  que  des  enfants  de  la  république  et  de 
li  liberté.  Le^  autres  furent  distribués  sur  les  meil- 
llures  habitations,  et  confiés  aux  soins  et  à  la  sollici- 
tudt^  des  conducteurs  de  travaux,  qui  les  accueillirent 
ivec  une  tendresse  vraiment  fraternelle,  qui  bientôt 
leur  fU  oublier  leurs  anciens  m^ux. 

fCes  nouveaux  eutiivateurs  travaillent  maintenant 
vecE)èle  et  aisiduilë. 
Li  pr^rnier  senùment  dont  leur  âme  est  pénétrée 
gt  cdui  di^  In  HTon naissance  envers  leurs  bienfai- 
iJff ,  vraltt  atiii^  de  la  liberté  que  le  commissaire 


Sonthonax  leur  a  accordée,  et  qui  a  été  ratifiée  par  les 
législateurs  de  la  république. 

Le  général  Rigault  crut  cependant,  malgré  le  dés- 
intéressement de  l'équipage  du  corsaire ,  devoir  leur 
faire  compter  une  somme  de  20,000  livres  par  forme 
de  gratification. 

Quant  au  capitaine  Renaudet,  il  trouva  sa  récom- 
pense dans  son  propre  cœur ,  et  son  Indemnité  dans 
le  plaisir  d'avoir  brisé  des  fers  forgés  par  la  cupidité 
et  la  tyrannie. 

On  ne  saurait  donner  trop  de  publicité  à  un  pareil 
acte  du  plus  pur  civisme.  Je  dois,  en  le  certifiant  et  en 
le  publiant,  le  proposer  pour  modèle  à  tous  les  chefs 
des  Antilles,  et  rendre,  au  sein  de  ma  patrie,  un  Juste 
et  l^itime  hommage  aux  vertueux  citoyens  qui  en 
ont  donné  l'exemple. 

Paris ,  ce  24  nivôse  an  IV  de  la  république  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Signé  BoûCHEB,  procureur  général  du  dépar- 
tement du  sud-ouest  des  Iles  sous  le  f^ent^ 
(  ExtraU  des  dépêches  des  Colonies.  ] 

MINISTÈRE  DES  FIIIÂNCIS. 

Le  directoire  exécutif  a  autorisé  la  trésorerie  natio- 
nale à  faire  une  partie  de  ses  payements,  soit  à  Paris, 
soit  dans  les  départements,  avec  des  rescriptions  en 
valeur  métallique  au  porteur  à  trois  mois  d'échéance, 
assignées  spécialement  sur  les  produits  de  l'emprunt 
forcé  et  de  la  vente  des  bois  nationaux  au-dessous  de 
trois  cents  arpents ,  ordonnée  par  le  décret  du  2 
nivôse. 

Ces  rescriptions  sont  dans  les  coupures  de  1,000, 
de  600,  de  250,  de  100  et  de  50  francs  métalliques, 
pour  la  plus  grande  facilité  des  transactions. 

Elles  seront  remboursées  par  la  trésorerie  natio- 
nale, i  bureau  ouvert,  aux  époques  de  leur  échéance; 
et  leur  émission  sera  réglée  de  manière  que  ce  rem- 
boursement ne  fasse  éprouver  aucun  embarras  au 
trésor  publie. 

Elles  seront  reçues  dans  toutes  les  caisses  de  la  répu- 
blique, en  payement  de  l'emprunt  forcé,  des  contri- 
butions directes  et  indirectes,  du  prix  du  mobilier  et 
des  domaines  nationaux  dont  la  vente  doit  avoir  lieu 
en  exécution  des  dernières  lois,  etc.,  etc. 

Il  importe  que  la  forme  et  l'usage  de  ces  rescrip- 
tions soient  connus  dans  toute  la  république ,  afin 
que  tous  les  citoyens  puissent  profiter  des  nombreux 
avantages  d'une  nouvelle  circulation  qui  va  faciliter 
le  payement  de  l'emprunt  forcé,  suppléer  en  quelque 
sorte  à  la  rareté  du  numéraire,  diminuer  la  concur- 
rence dans  les  achats  en  valeurs  métalliques ,  sou- 
tenir par  suite  le  cours  des  assignats  ,  et  contribuer 
à  l'amélioration  des  finances  de  la  république. 

Le  minisire  des  finances ,  Faipoult. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  CamuL 

SÉANCE  DU   6   PLUVIÔSE. 

La  rédaction  des  divers  procès -verbaux  est 
adoptée. 

—  Plusieurs  messages  du  directoire ,  relatifs  à  des 
objets  d'intérêt  particulier ,  sont  renvoyés  à  des 
commissions. 

—Le  Président  :  Des  rentiers  de  l'Etat  deman- 
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deot  à  être  entendus  à  la  barre .  et  désirent  appeler 
TattentioD  du  conseil  sur  Tétat  de  détresse  dans  le- 
quel les  a  plongés  le  discrédit  des  assignats. 

BOUBPOK ,  de  l'Oise  :  Déjà  un  grand  nombre  de 
représentants  du  peuple  ont  élevé  leur  voix  en  faveur 
des  rentiers.  Une  commission  a  été  nommée,  et  est 
depuis  longtemps  chargée  de  faire  un  rapport  sur  leur 
sort.  Entendre  en  ce  moment  leur  pétition  ne  don- 
nerait au  conseil  aucune  lumière  nouvelle ,  n'aug- 
menteraît  en  rien  sa  sollicitude  pour  les  créanciers 
de  TEtat.  Je  demande  que  la  commission  soit  invitée 
à  presser  son  rapport,  et  que  les  pétitionnaires  ne 
soient  pas  entendus. 
Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Bourdon. 
Le  Pbésident  :  Si  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  finances  est  dans  la  salle ,  le  conseil  va  re- 
prendre le  comité  secret. 

Le  rapporteur  de  la  commission  étant  absent^ 
Boudin  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

— BoDDiN  :  La  loi  de  la  première  réquisition  était, 
sans  contredit ,  une  des  plus  sévères  qu^on  pât  faire 
peser  sur  le  peuple  français,  surtout  dans  Tinstant 
où  la  nation  sortait  à  peine  du  régime  des  privilèges 
et  des  exemptions ,  dans  Tinstant  où  le  danger  devait 
paraître  d'autant  plus  grand  que  les  armées  de  la 
république,  qui  venaient  d*essuyer  des  revers,  étaient 
sans  organisation  et  sans  discipline ,  et  que  le  terri- 
toire français  se  trouvait  envahi  sur  plusieurs  points 
par  des  ennemis  aguerris  et  commandés  |)ar  des 
généraux  Jouissant  de  la  plus  grande  réputation. 

Quelle  foi  cependant  reçut  jamais  plus  prompte- 
ment  et  plusconlplétement'son  exécution!  Pourquoi 
cela?  Parce  que  l'impérieuse  nécessité  la  justifiait, 
et  qu'elle  ne  faisait  acception  de  personne.  Les 
citoyens  les  moins  fortunés  ne  regardèrent  plus  leurs 
enfants  comme  des  victimes  dévouées  de  préférence 
à  périr  ou  à  être  mutilés  sur  un  champ  de  bataille , 
et  les  riches  de  leur  côté,  ne  voyant  aucune  excep- 
tion ,  se  résignèrent  sur-le-champ. 

Mais,  depuis  la  mémorable  journée  du  9  ther- 
midor, le  relâchement  a  succède  h  une  sévérité  salu- 
taire. Les  armées  devinrent  la  pépinière  exclusive 
des  aides  de  camp,  des  secrétaires,  des  officiers  de 
santé  et  des  emplovés  de  tous  les  genres.  Aide  de 
camp  d*un  général ,  on  partageait  ses  fatigues  et  ses 
dangers;  secrétaire  d'un  représentant  du  peuple,  on 
le  secondait  dans  la  célérité  de  ses  opérations;  offi- 
cier de  santé,  on  soulageait  dans  les  hôpitaux  les 
braves  défenseurs  de  la  patrie;  employé  dans  les 
agences,  on  les  faisait  marcher  avec  plus  de  rapidité 
que  les  ignorants  auxquels  elles  avaient  été  livrées. 
C'était  déjà  un  très-grand  mal  que  ces  premières 
exceptions  a  la  loi  générale.  Mais  le  mal  devint  sans 
remède  par  l'abus  que  l'on  fit  de  l'abus  même.  Avait- 
on  passe  quinze  jours  dans  ces  emplois  de  prédilec- 
tion ,  on  obtenait  des  permissions  de  retourner  dans 
sa  famille,  sous  le  prétexte  de  vaquer  à  ses  affaires, 
ou  de  rétablir  sa  San  té.  Onétaitreinpiacé  par  d'autres 
réquisitionnaires  ;  et  de  remplacements  en  rempla- 
cements on  parvint  à  épuiser  et  à  désorganiser  les 
armées. 

Instruits  de  notre  situation ,  les  ennemis  se  hâtè- 
rent d'en  profiter  pour  forcer  le  passage  du  Rhin , 
et  porter  pendant  quelques  instants  le  désordre 
parmi  nos  bataillons.  Je  sais  bien  qu'ils  ne  tarderont 
pas  à  se  repentir  de  leur  témérité;  mais  enfin  ce 
revers  momentané  a  retardé  la  paix  générale  dont 
nous  allions  dicter  les  conditions ,  et  nous  a  forcés 
de  faire  les  préparatifs  et  les  dépenses  d'une  nou- 
velle campagne. 

Dira-t-on  que ,  lorsqu'on  fit  lever  la  première  ré- 
quisition, les  gouvernants  avaient  déjà  mis  la  terreur 
à  Tordre  du  jour  ?  Non,  à  cette  époque  les  écbafauds 


de  Robespierre  n'éiaienl  pas  encore  dressés;  et  depuis 
qu'ils  l'ont  été,  la  terreur  relative  à  la  première 
réquisition  n'a  Jamais  consisté  que  dans  le  refus 
absolu  d'accorder  des  exemptions.  Ils  étaient  donc 
véritablement  humains  ceux-là  qui,  par  une  sévérité 
salutaire,  ont,  en  ménageant  le  sang  français, 
repoussé  avec  la  vivacité  de  la  foudre  le^  ennemis 
loin  de  notre  territoire. 

Je  suis  cependant  bien  éloigné  de  croire  que  nous 
devions  la  prolongation  de  cette  guerre  sanglante  à 
l'effet  des  manœuvres  et  des  combinaisons  de  quel- 
ques représentants  du  peuple.  Certes,  si  la  révolution 
nous  en  a  montré  d'exagérés ,  de  passionnés,  d'iras- 
cibles, et' même  de  cruels,  du  moins  on  n'en  a  pas 
encore  convaincu  de  trahison  ou  de  connivence  avec 
les  puissances  étrangères. 

Mais  gui  pourrait  contenir  son  indignation  à  la 
vue  des  inductions  perfides  et  mensongères  que  des 
écrivains  voués  à  la  «ontre-révolulion  se  font  un 
plaisir  barbare  de  tirer  tous  les  jours  des  mesures 
qu'il  a  fallu  se  déterminer  h  adopter  pour  réparer 
quelques  moments  de  faiblesse  et  d'indiscrétion.' 
Qui  ne  croii'ait ,  à  les  entendre,  que  nos  braves  dé- 
fenseurs, dégoûtés  de  la  révolution,  sont  prêts  à 
l'abandonner,  et  même  à  employer  leurs  bras  pour 
ramener  l'ancien  régime? 

Ceux  qui  veulent  faire  mal  augurer  du  succès  do 
la  révolution ,  à  cause  de  ces  plaintes  et  des  mesures 
qu'il  a  fallu  prendre  pour  en  faire  cesser  la  cause , 
sont  donc  dans  une  grande  erreur,  s'ils  ne  sont  pas 
d'une  insigne  mauvaise  foi. 

Sous  l'ancien  régime ,  courait-on  de  jBfatté  de  cœur 
sous  les  drapeaux  du  despote?  Groit-on  que  les 
Autrichiens ,  qu'il  faut  conduire  enchaînés  deux  à 
deux  aux  armées  ,  soient  moins  attachés  à  la  vie  ou 
plus  b>*aves  que  les  Français?  S'il  en  était  ainsi, 
pourquoi  les  républicains,  en  nombre  inférieur, 
auraient-ils  toujours  triomphé  d'armées  dès  long- 
temps aguerries  et  disciplinées?  Les  Anglais  eux- 
mêmes,  qui  se  disent  libres  par  excellence,  n'em- 
ploient-ils pas ,  pour  former  les  équipages  de  leurs 
vaisseaux ,  des  moyens  qui  dégradent  la  dignité  de 
Thomme  ? 

Ouvrez  le  code  militaire  de  tous  les  peuples  libres, 
anciens  et  modernes ,  vous  y  verrez ,  comme  dans  le 
nôtre ,  des  dispositions  pénales  pour  maintenir  la 
discipline  et  punir  la  désertion.  Le  Gaulois  qui  arri- 
vait le  dernier  au  rendez-vous  était  massacré  en  pré- 
sence de  toute  l'armée;  et  quoiqu'à  cette  époque  nos 
ancêtres  fussent  déjà  dégénérés ,  on  ne  peut  pas  dire 
néanmoins  qu'ils  n'aimassent  plus  la  liberté. 

Les  druides  excx)mmuniaîent  avec  raison  les  lâche 
et  les  déserteurs  ;  et  chacun  sait  que  cette  excommu- 
nication équivalait  à  un  arrêt  de  mort.  Comment  se 
fait-il  que  les  prêtres  constitutionnels ,  salariés  ou 
pensionnés  par  le  gouvernement ,  ne  signalent  pas 
également  leur  zèle  apostolique  pour  une  cause  au 
succès  de  laquelle  ils  sont  peut-être  les  plus  inté- 
ressés? Apercevraient-ils  leur  salut  dans  la  neutra* 
lité?  ou  bien  le  ressentiment  des  persécutions  qu*ils 
ont  éprouvées  sous  Robespierre  aurait- il  atteint  leur 
première  ardeur  pour  la  révolution?  Ignorent-ils 
donc  que  les  prêtres  déportés  et  réfractaires,  leurs 

f)lus  cruels  ennemis,  voudraient  allumer  partout 
'incendie  qui  dévore  les  départements  de  1  Ouest; 
que  ce  sont  eux  qui  excitent  les  jeunes  gens  à  la 
révolte,  et  menacent  leurs  parents  de  toute  la  colère 
céleste,  s'ils  ne  les  retiennent  pas  près  d'eux,  ou 
n'emploient  pas  tous  les  moyens  possibles  pour  les 
faire  déserter?  Quel  contraste  dans  la  déplorable 
activité  des  uns ,  et  l'insouciance  et  raveuglement 
des  autres  ! 
C'est  contre  le  petit  nombre  des  jeunes  gens  égarés 
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|>ûr  les  mauvais  prêtres  et  les  émigrés,  et  contre  leurfe 
parents  insensés,  que  je  viens  vous  proposer  des  me- 
sures répressives.  Celles  qui  ont  été  précédemment 
adoptées  sont  insuffisantes ,  parce  qu'elles  ne  sont 
nullement  appropriées  à  la  nature  du  délit. 

Le  jeune  nomme  qui  ne  rejoint  pas  ou  qui  déserte 
doit  être  puni  des  fers.  Mais  ses  parents  et  ses  amis  le 
houstrairont  aisément  à  toutes  les  recherches.  La  paix 
viendra  :  on  accordera  une  amnistie  générale,  comme 
«t'est  Tusage  ;  et  ceux  qui  auront  ainsi  échappé  au 
fardeau  commun  s'en  applaudiront. 

Les  parents,  les  mauvais  citoyens  qui  provoquent 
ou  facilitent  la  désobéissance  des  réquisitionna  ires , 
prendront  des  mesures  pour  n'être  pas  découverts. 
Lorsqu'on  fait  le  mal  on  a  soin  de  se  cacher.  S'ils  sont 
pris  en  flagrant  délit,  ils  trouveront  des  moyens  de  se 
défendre ,  et  souvent  des  juges  indulgents  pour  des 
délits  de  cette  nature  ;  s'ils  sont  convaincus  et  con- 
damnés, ils  attendront  aussi  une  amnistie  générale. 

Voilà  comme  des  lois  qu'on  croyait  devoir  être 
très-efllcaces ,  par  la  raison  qu'elles  étaient  sévères, 
sont  demeurées  sans  exécution  et  sont  tombées  en 
désuétude  dès  les  premiers  moments  de  leur  existence. 
Il  eût  beaucoup  mieux  valu  ne  pas  les  rendre  :  car, 
dès  qu'une  portion  des  associés  peut  éluder  une  loi 
générale  ou  la  braver  impunément,  ceux  qui  s'y  sou- 
mettent ou  qui  y  restent  seuls  assujettis  peuvent  se 
regarder  comme  des  victimes.  C'est  ainsi  que  parmi 
les  contribuables  il  y  en  a  toujours  quelques-uns  qui 
attendent  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  espérant  que 
les  événements  les  exempteront  de  payer  leur  quote- 
part;  et  quelquefois  cette  spéculation  a  été  couron- 
née du  succès. 

Ce  n'est  pas,  au  reste,  que  nos  ennemis  aient  besoin 
d'un  supplément  de  lâches,  non  plus  que  d'une 
poignée  de  polissons,  comme  l'a  dit  si  éloquemment 
notre  collègue  Lakanal ,  ces  jours  derniers.  Mais  il 
est  temps  que  les  lâches  n'insultent  plus  à  l'empres- 
sement des  braves  et  à  leurs  honorables  cicatrices;  il 
est  temps  de  délivrer  les  parents  des  braves  de  la  pré- 
sence de  ces  misérables  égoïstes ,  qui  ont  déjà  con- 
tracté une  partie  des  vices  de  la  ci-devant  noblesse. 

Le  moyen  que  je  vais  proposer  est  puisé  dans  la 
nature  mém«  des  choses.  En  le  renfermant  dans  de 
justes  bornes  j  il  ne  pourra  mécontenter  que  les 
contre-révolutionnaires.  Mais  leurs  clameurs  hono- 
rent l'homme  de  bien  ;  et  je  consens  qu'elles  accom- 
pagnent toujours  le  souvenir  de  la  mesure  dont  je 
prends  aujourd'hui  l'initiative. 

On  peut,  on  doit  appliquer  aux  réquisition naires 
rebelles  la  peine  de  la  déportation  et  de  la  confis- 
cation; de  la  déportation,  parce  qu'un  gouverne- 
ment sage  ne  doit  souffrir  ni  neutres  ni  lâches  sur 
son  territoire.  Solon  les  regardait  comme  plus  dan- 
gereux que  les  ennemis  déclarés,  et  les  avait  juste- 
ment proscrits  de  la  république. 

Une  conséquence  nécessaire  de  la  déportation, 
c'est  la  confiscation  des  biens  du  déporté.'A  cet  égard, 
I  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  eu  deux  avis  jusqu'à  présent. 
Mais  cette  confiscation  profitera-t-elle  aux  parents  des 
déportés,  comme  on  l'a  fait  pour  les  biens  des  prê- 
tres réfractaires?  Je  ne  le  pense  pas.  C'est  la  réou- 
blique,  et  non  les  parents  des  déportés,  qu'il  faut 
venger  et  dédommager. 

J  >  dis  aux  pères  et  mères  des  réquisitionnaires 
rebelles  :  Vos  enfants  ont  été  sourds  à  la  voix  de  la 
nature,  et  insensibles  aux  besoins  de  la  patrie.  Re- 
poussez-les donc  à  jamais  de  votre  sein ,  et  remettez 
sans  fraude  leur  portion  légitimaire.  Cette  portion 
ne  leur  appartient  plus;  elle  est  dévolue  à  ceux  qui 
défendent  vos  personnes  et  font  respecter  vos  pro- 
priétés. 

Si  le  jeune  homme  a  obéi  aux  insinuations  perfides 


de  ses  parents,  alors  ce  n'est  plus  une  offirande* 
volontaire  que  ses  parents  doivent  faire  à  la  patrie  ; 
c'est  un  retranchement  que  la  patrie  a  le  droit  de 
faire  elle-même  pour  les  punir  de  leur  coupable  fé- 
lonie. Dans  le  premier  cas,  les  parents  ne  sont  point 
punis;  ce  sont  eux,  au  contraire,  qui  punissent  on 
fils  dénaturé,  un  mauvais  citoyen.  Dans  le  second , 
la  loi  punit  elle-même  le  plus  coupable  des  délits  dans 
une  république. 

Je  me  fais  gloire  aussi  de  préférer  cette  doctrine , 
que  les  fautes  sont  personnelles  ;  et  je  regarderais 
comme  bien  injuste  la  loi  qui  me  punirait  de  celles 
de  mes  enfants.  Mais  je  ne  me  croirais  pas  puni  soli- 
dairement avec  mon  fils,  parce  qu'une  loi  réclame- 
rait sa  portion  légitimaire  au  moment  où  (on  lui 
appliguerait  la  peine  de  la  déportation  et  de  la  con- 
fiscation. A  la  naissance  des  enfants  il  se  forme  une 
communauté  entre  eux  et  leurs  parents,  comme  de 
l'agrégation  des  familles  se  forme  la  communauté 
nationale. 

N'est-il  donc  pas  juste ,  lorsqu'un  des  associés  est 
retranché  de  la  grande  famille  pour  avoir  violé  le 
pacte  social ,  que  tout  ce  qui  lui  a  appartenu  soit  ac- 
quis à  la  république  à  titre  de  dédommagement? 

Pourquoi  l'effet  que  la  mort  naturelle  opère  au 
profit  des  parents,  la  mort  civile  ne  le  produirait-elle 
pas  au  profit  du  corps  politique  ? 

11  ne  faut  pas  mettre  les  pères  et  mères  en  arres- 
tation ou  les  déporter  pour  leurs  enfants;  mais  il  oc 
faut  rien  épargner  pour  intéresser  les  pères  et  mères 
à  soigner  I  éducation  de  leurs  enfants,  et  à  les  accou- 
tumer à  l'obéissance  des  lois  de  la  république.  Et 
quand  il  s'agit  de  dommages  civils  dus  à  l'État  par 
des  enfants  de  l'âge  de  18  à  25  ans,  et  surtout  avant 
le  mariage,  n'est-ce  pas  une  idée  très-morale  et  très- 
républicaine  de  faire  peser  ces  dommages  sur  leur 
portion  l^timaire? 

Conçoit-on  des  résultats  plus  dangereux  pour  le 
gouvernement,  plus  déplorables  pour  la  morale  pu- 
blique, et  plus  désespérants  pour  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie  ? 

En  effet,  le  gouvernement  aurait  dans  Pintérieur 
une  armée  d'ennemis  domestiques ,  composée  des 
fuyards  et  de  leurs  parents;  armée  beaucoup  plus 
difficile  à  vaincre  et  a  dissoudre  que  les  ennemis  du 
dehors,  comme  ne  le  prouvent  que  trop  les  rebelles 
de  la  Vendée  et  les  brigands  de  la  Bretagne. 

Supposons  qu'au  premier  signal  tous  les  républi- 
cains en  état  de  porter  les  armes  se  précipitent  à  la 
frontière  :  aussitôt  les  ennemis  sont  repoussés  et 
obligés  de  recevoir  la  paix.  Après  quelques  mois 
d'absence,  la  bravB  jeunesse  rentre  dans  ses  foyers, 
couverte  de  lauriers,  ayant  peu  de  victimes  à  regret- 
ter, et  l'État  peu  d'invalides  à  nourrir. 

C'était  ainsi  que  l'avaient  entendu  les  prem!er5 
qui  proposèrent  le  système  des  réquisitions.  Une 
grande  nation  ne  doit  pas  courir  après  ses  guerriers  : 
ce  sont  les  guerriers  qui  doivent  voler  au  champ  de 
1  honneur  à  l'instant  qu'ils  y  sont  appelés.  Toute 
institution  qui- ne  produit  pas  ces  résultats  doit  être 
abandonnée;  toute  institution  qui  les  produit  doit 
être  adoptée.  Celle  de  la  déportation  et  de  la  confisca- 
tion envers  les  réquisitionnaires  rebelles  les  produi- 
rait ;  il  faut  donc  s'empresser  de  l'adopter. 

Vous  criez  à  la  violation  du  droit  de  propriété  ! 
Mais  c'est  précisément  pour  conserver  la  proprirtc* 
des  bons  citoyens  que  j'en  prive  ceux  qui  refusent  de 
contribuer  à  leur  défense  :  car,  de  quoi  serviraient 
toutes  les  lois  sur  le  respect  des  personnes  et  des 
propriétés ,  s'il  n'y  avait  un<i  force  *)ublique  pour  les 
garantir  des  voleurs  et  des  assassins  dans  l'intérieur, 
et  à  la  frontière,  de  Tinvasion  des  ennemis?  Et  nii 
serait  la  force  publique,  si  in^s  enfants,  comme  1rs 
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vdtres ,  restaient  sourds  à  la  voix  de  la  patrie?  Pensez- 
vous  donc  que  leur  existence  soit  moins  précieuse  à 
]*État  que  celle  des  vAtres?  Pensez-vous  surtout 
qu*elle  doive  moins  peser  aux  yeux  du  législateur 
qu'une  faible  portion  de  vos  propriétés? 

Jetez  un  coup  d*œil  sur  la  situation  du  peuple 
français.  Vous  le  verrez  divisé  en  deux  parts  à  peu 
près  égales  :  Tune  qui  est  propriétaire  de  la  totalité  du 
territoire  ;  l'autre  oui  n'en  possède  rien. 

Je  suppose  aue  les  enfants  des  propriétaires  refu- 
sent de  quitter  leurs  foyers  pour  détendre  le  territoire; 
les  enfants  des  non-propriétaires  devraient-ils  y  être 
consacrés  exclusivement?  Ne  seraitce  pas  le  comble 
de  rinjustice  et  de  la  tyrannie  que  de  l'exiger  ? 

Que  dans  la  discussion  des  questions  de  c^  genre 
on  fasse  jouer  ià-bas  k  Marius  et  à  Sylla  le  même 
rôle  Qu'on  a  fait  jouer  pendant  si  longtemps  à  Pitt  et 
à  Cobourg,  je  ne  m'en  embarrasserai  guère.  Il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si ,  dans  la  suite  des  temps ,  on 
abusera  d'une  institution  ;  car  de  quoi  n*abusera- 
t-onpas?  Il  s'agit  déjuger  si  l'institution  est  bonne  en 
f  fle-même  :  or  je  soutiens  qu'un  système  de  confis- 
cation bien  organisé,  bien  circonscrit,  favoriserait 
beaucoup  moins  les  proscriptions  que  l'absence  de 
lois  justes  sur  les  confiscations;  je  soutiens  qu'avec 
les  principes  que  Ton  invoque  la-bas ,  et  les  consé- 
quences absolues  que  l'on  en  veut  tirer,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  défaire  le  procèsà  la  révolution, 
et  surtout  aux  orateurs  qui  s'évertuent  si  indiscrè- 
tement sur  ces  principes. 

Je  connais  aussi  bien  qu'un  autre  toute  l'importance 
du  droit  de  propriété  pour  la  prospérité  d'un  État; 
mais  parce  qu'on  ne  aoit  jamais  dépouiller  arbitrai- 
rement les  citoyens  de  ce  qu'ils  possèdent,  est-ce  une 
raison  d'en  conclure  qu'on  ne  doit  jamais  les  expro- 
prier en  tout  ou  en  partie  avant  leur  mort? 

Adoptez  donc  la  mesure  que  je  vous  propose. 
Alors  les  insouciants,  les  égoïstes  feront^  pour  leur 
intérêt  particulier,  ce  qu'on  n'en  a  pu  obtenir  jusqu'à 
présent  pour  le  succès  de  la  révolution. 

Ou  cette  mesure  fera  marcher  et  retiendra  sous 
les  drapeaux  tous  ceux  aue  la  loi  y  appelle,  ou ,  ce 
qui  n'est  guère  vraisemblable,  les  lâcher  aimeront 
mieux  renoncer  à  leur  patrie,  à  leur  famille,  à  leur 
fortune. 

Si  tous  les  réquisitionnaires  rejoignent  sur-le- 
champ,  comme  je  n'en  doute  pas,  nous  pourrons 
aussitôt  dicter  les  conditions  de  la  paix  générale. 

Si  une  portion  de  la  jeunesse  persiste  dans  sa  dés- 
obéissance, le  sol  français  sera  bientôt  délivré  de 
leur  présence  importune;  leurs  propriétés  dédom- 
mageraient la  république;  les  braves  militaires  seront 
vengés,  et  les  législateurs  s'applaudiront  d'avoir  fait 
leur  devoir. 

Il  faudrait  encore  que  le  produit  de  ces  confisea- 
tioDS  fût  distribué  aux  vétérans  en  supplément  des 
secours  déterminés  par  la  loi  ;  qu'ils  le  fussent  dans 
chaque  département,  afin  que  chacun  pût  s'assurer 
par  ses  yeux  que  la  confiscation  n'est  pas  illusoire  ni 
détournée  à  d  autres  usages.  Peut-être  il  en  résulterait 
l'avantage  de  ramener  un  plus  grand  non^bre  d'inva- 
lides dans  leurs  foyers. 

Mais  une  loi  n'est  salutaire  qu'autant  que  l'exécu- 
tion en  est  pleinement  assurée.  Si  un  père,  une  mère, 
peuvent  être  plaints  d'avoir  donné  le  jour  à  un  lâche, 
les  fonctionnaires  publics  sont  inexcusables  de  ne  pas 
employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  faire  respecter  la  volonté  nationale.  Je  voudrais 
donc  que  ceux  qui  négligeront  de  dénoncer,  pour- 
suivre et  juger  les  réquisitionnaires  rebelles,  confor- 
m'^ment  aux  lois,  fussent  déportés,  et  le  produit  de 
la  confiscation  de  leurs  biens  également  appliqué  aux 
braves  défenseurs  de  la  patrie. 


Malgré  les  considérations  puissantes  qui  justifient 
mon  opinion ,  je  m'attends  bien  qu'on  n'épargnera 
rien  pour  répandre  le  blâme  sur  les  confiscations  que 
je  propose.  Les  écha&iuds  de  Robespierre  ont  fait  tant 
de  mal ,  la  discussion  sur  la  restitution  des  biens  des 
condamnés  a  rendu  les  confiscations  si  hideuses, 
qu'il  y  a  quelque  courage  à  venir  vous  proposer  de 
les  étendre  plutôt  que  de  les  restreindre.  Il  serait 
donc  possible  qu'une  fausse  pudeur  retînt  d'abord 
ceux  qui  seraient  dans  le  cas  d'acquérir  les  biens 
provenant  de  ces  confiscations;  ce  qui  affaiblirait 
d'autant  l'efficacité  de  la  loi.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  il  faudrait  charger  les  conservateurs 
des  hypothèques  de  céduler  les  propriétés  confis- 

auées ,  et  de  les  affermer  au  profit  des  invalides  du 
épartement,  jusau'à  ce  qu'elles  aient  pu  être  adju- 
gées a  la  chaleur  des  enchères  sur  une  soumission  de 
vingt  fois  le  prix  de  Testimation. 

Enfin ,  dans  la  vue  de  donner  à  une  semblable 
institution  tout  l'éclat,  toute  la  solennité  dont  elle 
est  susceptible ,  il  faut  que  les  condamnations  soient 
particulièrement  connues  des  invalides  et  des  armées 
françaises.  Il  serait  donc  bon  que  les  jugements  qui 
interviendront  fussent  envoya  directement  à  l'ad- 
ministration desinvalides  à  Paris,  ainsi  qu'au  ministre 
de  la  guerre,  qui  serait  tenu  d'en  donner  connais- 
sance officielle  aux  armées. 

Boudin  propose  un  projet  de  résolution  en  neuf 
articles ,  conforme  aux  dispositions  développées  dans 
son  discours. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  commission 
déjà  formée  sur  la  demande  de  Lakanal. 

—  Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 
Il  est  deux  heures  et  demie. 

A  quatre  heures  le  conseil  rend  sa  séance  pu- 
blique. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  message 
suivant  : 

Citoyens  législateurs,  des  ennemis  de  la  France  ont 
parlé  de  paix ,  mais  c'était  pour  ralentir  nos  prépa- 
ratifs,  pendant  qu'eux-mêmes  redoublaient  d'efforts 
pour  se  disposer  à  continuer  la  guerre;  ils  voulaient 
affaiblir  le  courage  de  nos  défenseurs ,  en  les  berçant 
d'une  pacification  prochaine,  qu'eux-mêmes  ne  ces- 
saient d'éluder  par  des  formes  évasives  et  des  pré- 
textes frivoles.  Cette  perfidie  de  leur  part  n'est  pas 
nouvelle ,  et  les  bruits  qu'ils  ont  affecté  de  répandre 
à  ce  sujet,  depuis  le  commencement  des  hostilités , 
I  n'ont  jamais  manqué  d'être  saisis  et  accrédités  par  la 
faction  de  l'étranger,  qu'ils  entretiennent  au  milieu 
de  nous.  Mais  ces  manœuvres  n'ont  point  ralenti  les 
mesures  du  directoire  exécutif,  et,  tout  en  offrant  la 
paix  aux  puissances  coalisées  à  des  conditions  aussi 
niodérées  que  peut  le  comporter  la  dignité  nationale, 
il  i/ii  rjpn  négligé  pour  assurer  de  nouveaux  triom- 
phes aux  armées  repuliiivuiines. 

Les  Français  doivent  savoir  qu'ils  n'auront  la  paix 
avec  leurs  ennemis  que  lorsqu'ils  auront  mis  ceux-ci 
dans  rim possibilité  de  poursuivre  leurs  projets  dés- 
astreux. 

Cette  époque  n'est  pas  éloignée,  elle  doit  couronner 
une  campagne  vigoureuse;  et  nous  avons  lieu  de 
croire  que  celle  qui  va  s*ouvrir  ne  le  cédera  point  à 
celle  de  l'an  III. 

Déjà  la  consistance  qu'acquiert  chaque  jour  lé  gou- 
vernement; l'accord  désespérant  pour  les  ennemis 
intérieurs  qui  existe  entre  le  corps  législatif  et  le  di- 
rectoire; la  circulation  des  denrées  qui  commence  k 
se  rétablir;  l'empressement  des  jeunes  citoyens  à  re- 
joindre leurs  drapeaux  ;  l'activité  générale  de^  con- 
tribuables à  seconder  la  mesure  salutaire  et  décisive 
de  l'emprunt  fbrcé;  la  certitude  enfin  de  voir  toutes 
les  factions  poursuivies ,  soit  que  leur  royalisme  de- 
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nflora  à  dépoQvert,  loit  qu'elles  en  dinimulent  Tar- 
rière-paosée  lous  des  formes  anarohiquest  tout  enfin 
nqus  annonce  que,  si  nous  sommes  forcés  par  nos 
implaeables  ennemis  à  couvrir  encore  de  nos  soldats 
leurs  plaines  ensanglantées,  ce  sera  |>our  venir  bien- 
tôt, couverts  de  nouveaux  lauriers,  jouir  du  repos, 
désormais  inaltérable,  qu'assurent  la  constitution 
jurée  par  tous  les  Français ,  le  retour  de  la  morale  et 
de  la  justice,  Tamour  du  travail  et  de  Téconomie. 

Ce  ^ui  rend ,  vous  le  savez,  citoyens  l^islateurs, 
le  service  si  pénible  en  ce  moment,  malgré  les  res- 
sources prodigieuses  qui  existent  encore  dans  la 
république,  c'est  l'absence  des  signes  représentatifs 
djéchange,  enfouis  par  la  cupidité,  qui  ôte  la  possi* 
bilité  de  faire  les  approvisionnements  nécessaires  aux 
armées;  il  &at  donc  un  moyen  d'v  suppléer,  et  le 
directoire  n'en  aperçoit  aucun  que  la  levée  en  nature 
de  l'objet,  au  moins,  qui  dans  ce  moment  est  le  plus 
urgent  et  le  plus  indispensable,  celui  des  chevaux 
tant  de  trait  que  de  remonte. 

La  principale  cause  du  peu  de  succès  de  la  cam- 
pagne  dernière  fut  le  défaut  presque  absolu  de 
moyens  de  transport,  et  la  supériorité  des  ennemis 
en  cavalerie.  Le  mal  ne  fait  qu'augmenter  chaque 
jour,  et  nous  sommes  obligés  de  vous  dire,  citoyens 
législateurs,  que  s'il  n'est  pris  à  cet  égard  une  mesure 
aussi  prompte  qu'efficace,  noua  devons  nous  atten- 
dre à  des  revers.  Le  directoire  demande  que  vous 
l'autorisiez  à  faire  la  levée  du  trentième  cheval  dans 
toute  l'étendue  de  la  république  :  l'expérience  assure 
le  suoeès  de  cette  mesure  ;  toute  autre  ne  peut  donner 

Sue  des  résultats  douteux ,  Urdifs ,  entraînant  a  des 
épenses  excessives ,  et  à  la  sortie  d'une  quantité 
prodigieuse  de  numéraire. 

Le  directoire  ne  s'est  déterminé  à  faire  au  corps 
législatif  la  proposition  d'une  levée  extraordinaire  de 
chevaux  qu'après  l'avoir  longtemps  méditée,  et  s'être 
bien  pénétré  qu'il  n'existe  point  d'autres  moyens 
d'assurer  le  service. 

Cette  levée  serait  faite  par  les  corps  administratif. 
Le  corps  législatif  peut  statuer  lui-même  sur  le  mode 
d'exécution,  ou  l'abandonner  au  directoire,  qui 
suivra  le  plus  économique  et  le  moins  onéreux  pos- 
sible aux  citoyens  ;  mais,  quelque  parti  que  vous  adop- 
tiez à  cet  égard ,  les  circonstances  exigent  que  cette 
mesure  ne  soit  point  différée. 

Citoyens  législateurs,  le  directoire  invite  le  conseil 
h  prendre  l'objet  de  sa  demande  dans  la  plus  haute 
el  la  plus  prompte  considération. 

Signé  Ebwbsll,  préiidenL 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Laoabdb,  stfcré/alré  généraL 

Le  conseil  nomme  une  commission  de  trois  mem- 
bres pour  examiner  l'objet  de  ce  message ,  et  la  charge 
défaire  son  rapport  demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  GovpiL 

SSANGB  DU    6  PLUTIÔSB. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  on  reprend  la 
discussion  sur  la  résolution  relative  à  la  loi  du  9 
flûi^l. 


Lbcoultbux  i  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Il  faut  examiner  la  question  sous  le 
rapport  des  intérêts  de  la  république;  et  squs  ce  rap* 
port  la  question  n'a  pas  été  suflQsainmeQt  examinée 
par  votre  commission. 

Un  des  considérants  de  la  résolution  est  ainsi  ex- 

Kriiné  :  «  Qu'il  importe  de  procurer  enfin  à  la  repu- 
lique  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  les  frais  d'une 
guerre  que  les  émigrés  ont  suscitée ,  et  qu'ils  entre- 
tiennent encore.  •  Nous  avons  approuvé  déjà  ce  con- 
sidérant, car  il  a  motivé  Turgence. 

Cette  indemnité  doit  être  envisagée  sous  deux 
points  de  vue  :  t^  celui  des  intérêts  de  la  république  ; 

2<'  Celui  des  propriétés  qui  seront  soumises  au  par- 
tage ordonné. 

Pour  former  mon  opinion  d'après  ces  deux  points 
de  vue ,  j'aurais  désiré  connaître  ;  i^  la  valeur  totale 
des  biens  séquestrés;  3*  la  valeur  des  portions  de  ces 
biens  qui  doivent  revenir  b  la  république  aux  droits 
des  émigrés  que  la  loi  du  9  floréal  lui  a  conférés. 

Cette  connaissance,  les  renseignements  qui  en  dé- 
coulent, l'aperçu  que  ce  travail  présentera»  facili- 
teront l'application  des  principes  que  la  commission 
a  développés  avec  beaucoup  de  sagacité  :  i<>  sur  les 
principes  de  la  propriété  :  3"  sur  les  vrais  intérêts  de 
la  république  dans  les  lois  qui  peuvent  frapper  d'une 
manière  quelconque  sur  ces  propriétés  :  car,  s'il  en 
résultait  que  la  séparation  des  portions  qui  peuvent 
revenir  à  la  nation  opérait  un  déchirement  dans  les 

Sropriétés,  nuisible  à  leur  culture;  si  cette  séparation 
étrissait  l'âme  des  propriétaires,  et  leur  était  tout 
encouragement,  toutes  facultés  pour  améliorer  la 
portion  du  territoire  qui  doit  leur  rester,  il  serait  pos- 
sible que  le  partage  auquel  on  appelle  la  république 
ne  lui  procurât  pas  rindemnité  qu'elle  attend. 

D'un  autre  côté ,  il  est  possible  que  les  rensdgne- 
ments  qui  seront  donnés  sur  la  valeur  totale  des 
biens  séquestrés^  et  sur  la  portion  de  ces  biens  qu'on 
propose  de  donner  à  la  république,  soient  fortuites  à 
ceux  mêmes  qui  se  plaignent  de  ses  rigueurs. 

Car ,  le  principe  posé  aue  les  biens  des  pères  et 
mères  d'émigrés  doivent  être  soumis  d'une  manière 
quelconque  à  l'indemnité ,  il  s'agit  de  connaître  si 
le  mode  qu'on  propose  pour  lever  cette  .indemnité 
blesse  en  effet  les  principes  de  justice  et  d'équité 
naturelle,  et  si  la  république  obtiendra  effective- 
ment l'indemnité;  si  la  portion  qu'elle  pourra  ac- 
3uérir  par  le  mode  proposé  pourra  compenser  la 
élérioration  qui  peut  résulter  dans  la  masse  des 
propriétés;  et  si  une  taxe  particulière,  qui  pourrait 
être  alors  considérée  comme  une  taxe  de  guerre,  ne 
remplacerait  pas  plus  avantageusement  la  loi  que 
vous  discutez. 

La  motion  d'ordre,  n'étant  pas  appuyée ,  n'a  point 
de  suite. 

Meulino  :  Vous  devez  approuver  cette  résolution, 
ou  bien  vous  devez  vous  attendre  q^ue  bientôt  on 
vous  demandera^  au  nom  de  rbumanité  et  de  la  jus- 
tice ,  la  restitution  des  biens  dont  il  s'agit;  on  vous 
demandera  même  une  indemnité  pour  ces  monstres, 
qu'on  dira  avoir  bien  mérité  de  la  patrie.  On  ne  peut 
voir  dans  les  parents  d*émigrés  que  des  administra- 
teurs qui  ne  peuvent  transmettre  les  biens  dont  ils 
jouissent  qu'à  ceux  que  la  nature  indique  pour  être 
leurs  héritiers. 

Plus  j'examine  la  loi  dont  il  est  question ,  plus  je 
la  regarde  comme  indulgente  et  comme  un  acte  de 
la  inagniGcence  nationale  que  je  ne  combats  point  » 
mais  que  je  crois  propre  a  écarter  toutes  les  récla- 
mations. 

Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  une  exposition  scientiGque 
et  pompeuse  des  principes;  il  faut  tout  faire  pour 
empêcher  le  royalisme  de  renaître ,  et  le  meilleur 
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moyen  d^y  parftnir,  e'ctt  de  prendre  les  bietis  dei 
parents  des  émigrés. 

Quelques  écrivains  ont  pris  la  défense  des  familles 
des  émigré,  dans  rintention  de  saper  la  république 
par  ses  fondements.  On  raisdnne  oomme  si  nous 
étions  dans  un  temps  tranquille,  comme  si  nous 
vivions  sous  un  gonvernement  solidement  établi, 
tandis  qu*il  ne  s*agit  que  de  construire  et  de  ré- 
édifler. 

Dupont,  de  Nemonn  \  Du  moment  où  là  résolu* 
tioo  serait  approuvée,  toute  la  jeunesse  corrompue  ^ 
des  âmes  perfides,  des  femmes  scandaleuses,  s*empa- 
reraient  des  enfants  parvenus  i  la  virilité ,  et  leur 
diraient  :  Vous  êtes  maîtres  d*une  portion  des  biens 
de  votre  père. 

Représentez-vous  un  fils  venatit  ches  son  père  lut 
demander  une  partie  de  son  béritage.  Le  père  ré- 
pondra que  le  bien  lui  appartient.  Il  m*en  appartient 
aussi  une  partie  ^  répliquera  le  fils.  ^- Qui  vous  a 
donné  le  droit  de  partaser  mes  dépouilles  avant  ma 
mort.' —  Mon  père,  ne  balancez  pas  tant  :  mes  amis 
sont  à  table ,  ma  maîtresse  a  besoin  d'argent ,  j'ai 
perdu  hier  au  jeu.—  Le  père  sera  inébranlable.  £b 
bien  !  ajoutera  le  fils,  vous  ne  voulez  pas  consentir 
à  ma  demande  ?  je  vais  vous  envoyer  un  oopartâ- 
gaant  plus  redoutable  ;  je  vais  vous  quitter  pour  ja- 
mais, le  vais  émigrer ,  et  la  nation  saura  bien  vous 
faire  délivrer  la  part  que  vous  ne  voulez  pas  me 
donner.  Le  père,  placé  dans  l'alternative  ou  de 
perdre  son  fils  et  de  voir  la  nation  lui  succéder ,  ou 
de  partager  son  bien  avec  celui  auquel  11  a  donné 
le  jour ,  préférera  ce  parti  ;  il  ouvrira  son  coffre- 
fort,  et  consommera  le  déshonneur  et  la  perte  de  son 
fils. 

Citoyens,  ne  vous  préparez  pas  des  regrets  sem- 
blables à  ceux  qui  tourmentèrent  mes  collègues  de 
l'Assemblée  constituante.  On  rejeta,  dans  le  temps  , 
la  proposition  que  je  fis  de  n^employer  les  assignats 
qu'en  payement  des  domaines  nationaux,  et  de  n'en 
point  faire  une  monnaie  courante.  Aujourd'hui  l'on 
dit  :  Ah  !  si  nous  avions  cru  Dupont  de  Nemours  ! 
(On  rit.) 

Ba&  :  La  résolution  détruit  l'hypothèse  posée  par 
Dupont^  en  ce  qu'elle  fait  renoncer  la  nation  à  toutes 
les  successionss  qui  s'ouvriraient  ultérieurement. 
Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai. 
Tbonçon-Ducoddbay  :  Citoyens  collègues,  aux 
termes  où  en  est  arrivée  la  discussion ,  vous  n'at- 
tendez plus  des  orateurs  qu'une  analyse  nette  et  pré- 
cise des  considérations  que  présente  la  résolution  qui 
vous  est  soumise.  Yous  avez  prouvé ,  par  la  sage 
lenteur  de  la  délibération,  le  prix  qoe  vous  attachiez 
à  la  question.  Vous  en  êtes  au  moment  où  l'esprit , 
riche  de  ses  méditations,  en  balance  les  rapports.  Vous 
offrir  de  nouveaux  développements ,  ce  serait  vous 
fatiguer;  vous  présenter  des  résultats,  les  rendre 
sensibles,  c'est  vous  servir.  Je  vais  donc  esquisser  le 
tableau  de  cette  discussion  ,  et,  reprenant  sommaire- 
ment les  objections  des  défenseurs  de  la  résolution  , 
vous  retrawr  rapidement  les  réponses. 

Nous  avons  déjà^  suivant  moi,  une  grande  avance 
des  deux  cotés.  Les  préopinants  prennent  pour  base 
de  leur  système  la  justice  et  l'intérêt  de  la  patrie.  Il 
est  difficile  que,  pénétrés  comme  nous  le  sommes  de 
ces  deux  grands  principes  de  la  morale  publique , 
nous  ne  nous  entendions  pas.  Le  cœur  éclaire  ici  i'es- 

Îirit,  et  nous  ovons,  pour  ainsi  dire,  senti  d'avance 
es  vérités  que  nous  discutons. 

Mais  peut-être  par  cela  même,  est-il  une  sorte  de 
prétention  sur  laquelle  il  est  utile  de  s'expliquer,  pré- 
cisément pour  mieux  s'entendre ,  et  parce  qu  elle 
seule  peut  produire  la  divergence  des  opinions. 
D'une  part  on  dit  :  «  Aveo  oes  roots  sacrés  «  con* 


iiUfUioni  êroth  de  rhomme^  iu$Hc$^  mmrtik^  m 
peut  nuire  à  la  liberté.  » 

D'autre  part  on  dit  :  «Avec  ces  mots  imposants , 
salut  publie t  nécessité^  les  cireonstanceê  ^  on  pettt 
nuire  ausssi  à  la  liberté.  » 

De  part  et  d'autre  on  a  raison  ;  l'abus  est  possible^ 
l'Intention  ne  l'est  pas  sans  doute;  mais  que  résultoi* 


t-il  de  là?  c'est  qu  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  aux  mots» 
mais  aux  oboses.  Être  dupe  des  phrases  est  une  pué* 
rilité  ridicule  ;  céder  à  la  raison  est  un  devoir,  car 
trouver  la  vérité  est  un  besoin.  Il  est,  au  reste,  une 
base  sur  laquelle  nous  sommes  tous  d'accord,  c*est 
la  Juste  rigueur  de  la  loi  contre  les  Français  impies 
qui  se  sont  armés  contre  leur  patrie.  Objet  du  mé<> 
pris  des  nations ,  ils  le  sont  de  toute  notre  horreur  | 
ils  n'ont  aucune  grâce  à  attendre  de  nous  :  je  ne  dis 
pas  qu'ils  ne  nous  en  feraient  aucune,  nous  sommes 
trop  au-dessus  de  cette  considération  ;  je  dis  que  la 
seule  justice  que  nous  leur  réservions,  o'esl  la  ven- 
geance nationale. 
Mais  leurs  pères!  mais  leurs  aïeuls  l  c'est  d'eus 

3u'il  est  question ,  et  c'est  envers  eux  qu'il  est  beau 
'être  d'autant  pfos  équitable  que  nous  sommes  im- 
pitoyables à  l'égard  des  enfants. 

Or^  que  présente  dans  ses  rapports  généraux  la 
résolution  que  vous  examinez?  injustice  et  impoli- 
tique.  Le  rapport  d'injustice  a  été  beaucoup  plus 
développé;  celui  d'impolitique,  s'il  est  permise  des 
l^islateurs  de  distinguer  l'un  de  l'autre,  eût  pu  l'être 
bien  davantage  ;  mais,  il  faut  en  convenir,  le  premier 
aspect  ici  est  celui  d'une  odieuse  injustice;  Elle  est 
tellement  frappante,  que  c'est  le  cri  de  tous  ceux  qui 
parlent  contre  la  résolution  ;  il  n'est'auoun  de  ceui 
qui  montent  à  cette  tribune  pour  l'attaquer,  dont  on 
n'attende  ce  mot  :  Elle  est  injuste. 

C'est  déjà  quelque  chose  que  cette  première  et  sou- 
daine apparence:  voyons  si  à  l'examen  la  résolution 
la  dément. 

J'invoque  ici  non  ps  seulement  la  charte  qu*à 
déposée  entre  nos^mams  le  peuple  français,  mais  celle 
de  tous  les  peuples  libres;  je  pourrais  dire  de  tous 
les  peuples  esclaves^  car  il  est  dans  toute  société  un 
contrat  formel  ou  tacite  que  les  tyrans  eux-mêmes 
n'ont  jamais  pu  violer,  sans  être  victimes  tôt  ou  tard 
de  l'infraction. 

Et  qu'est-ce  que  ce  contrat  ?  C'est  eeluî  par  lequel 
tout  individu  ne  consent  à  faire  partie  de  la  soeiété 
qu'autant  qu'elle  protégera  sa  propriété  primitive  , 
Industrielle  et  morale,  ses  biens,  sa  liberté,  sa  per- 
sonne. Partout  l'intérêt  personnel  a  formé  ce  contrat  ; 
car  partout,  dans  les  Etats  libres  même,  l'intérêt 
personnel  ne  se  fond  dans  l'intérêt  général  que  sous 
la  foi  de  la  réciprocité. 

Ne  nous  y  trompons  paS|  citoyens  collègues,  ce  mot 
patrie^  quelque  sacré  qu  il  soit^  n'acquiert  de  sens 
réel  que  par  I  iotérêt  personnel.  Je  n'appartiens  à  la 
société  que  par  une  volonté  de  préférence  ;  elle  a 
donc  des  devoirs  envers  moi  avant  que  j*en  aie  envers 
elle. 

Autrement  l'état  de  nature  serait  cent  fois  préfé- 
rable. Ce  que  j'y  possède  au  moins ,  j'ai  deux  moyens 
pour  le  conserver ,  comme  je  les  ai  eus  pour  le  pren- 
dre, la  force  et  l'adresse;  je  suis  juge  moi  seul  de 
remploi  de  ces  moyens.  La  nature  prévoyante  les 
augmente  à  raison  de  mes  besfins;  et  si  quelquefois 
ils  me  manquent,  pour  prix  de  mes  privations,  eb 
bien  1  j*ai  l'indépendance. 

Je  ne  consens  donc  à  l'état  social  que  parce  que  j'y 
apporte  des  droits ,  et  je  ne  crois  ensuite  à  mt%  de- 
voirs envers  la  société  que  quand  elle  croit  aux  siens 
envers  moi .  Si  elle  les  méconnaît ,  si  dès  l'instant  le 
contrat  cesse ,  je  ne  lui  appartiens  plus.  Je  suis  au 
contraire  son  ennemi  au  milieu  d'elle;  car  la  loi  de 
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ma  ooDseryatioD  me  rend  ennemi  de  la  force  qui 
abuse  près  de  moi ,  parce  qu'elle  n*est  pas  moi. 

Or,  voilà  en  quoi  la  résolution  est  injuste;  elle 
▼iole  le  contrat  primitif.  Que  dit-il?  (Ce  contrat, 
citoyens  collègues,  nous  Tavons  écrit  pour  Teffroi 
des*tyrans;  mais  rappelons-nous  qu'il  est  dans  tous 
les  cœurs ,  car  alors  rien  de  conventionnel  ne  sV 
mêle.  )  Il  dit  que  c'est  sur  le  maintien  des  propriété 

Îue  repose  tout  Tordre  social  (article  8  des  devoirs  ). 
.e  devoir  social  est  donc  le  maintien  des  t>ropriété8; 
sinon  je  ne  reconnais  plus  Tordre  social. 

Le  reconnaissez- vous  ici  le  maintien  des  proprié- 
tés? Quel  que  soit  le  prétexte  que  Ton  emploie  (pré- 
texte ,  ce  nW  pas  le  mot ,  c'est  de  bonne  foi  que  nous 
raisonnons  tous);  quel  que  soit  le  motif  que  Ton 
présente ,  il  est  toujours  vrai  que  le  propriétaire  est 
dépouillé  ;  car  le  propriéti^ire  ici  ce  n'est  pas  le  fils, 
c'est  le  père. 

Mais  un  grand  crime  est  commis  envers  la  patrie  ! 
attaquez  l'auteur  du  crime.  Mais  un  grand  dom- 
mage a  été  fait  à  la  patrie!  attaquez  l'auteur  du  dom- 
mage. 

Un  patriotisme  brûlant  peint  en  traits  de  flamme 
les  maux  passés  et  actuels  que  les  émigrés  et  leurs 
complices  doivent  expier  ;  attaquez  les  émigrés  et 
leurs  complices. 

La  peine,  la  réparation,  n'ont  point  de  mesure, 
parce  que  le  mal  voulu  et  le  mal  fait  n'en  ont  aucune. 
Ah!  vous  avez  trop  raison!  un  abtme  de  malheurs 
s'est  ouvert  sous  nos  pas;  je  voudrais  y  précipiter 
ceux  qui  l'ont  ouvert,  mais  attaquez  ceux-là. 

Voilà  ce  qu'on  vous  répondra  toujours;  voilà  le 
cri  de  la  raison,  de  la  morale,  le  cri  de  tous  les 
cœurs ,  le  cri  de  tous  les  peuples,  le  cri  de  tous  les 
âges. 

Quoi  qu'on  fasse ,  il  faut  se  rendre  :  j'applaudis 
un  sentiment,  mais  il  ne  me  règle  que  quana  il  est 
juste:  le  sentiment  aide  à  la  justice,  mats  jamais  il 
ne  T^are. 

Il  faut  donc,  pour  s'en  tirer,  accuser  de  manière 
ou  d'autre  lès  pères  et  aïeuls  des  émigrés.  H  lé  faut , 
ou  Ton  n'a  rien  prouvé  :  aussi  arrive-t-on  à  cette 
conséquence. 

Mais  d'abord  la  réponse  s'échappe  du  cœur  juste 
et  patriote  :  Exceptez  donc  les  innocents. 

Exceptez  ce  vieillard,  ami  ardent  de  la  liberté,  qui 
a  expié  le  crime  d'un  de  ses  fils  par  le  sang  qu'il  a 
commandé  aux  autres  de  verser  pour  sa  patrie. 

Exceptez  ce  vieillard  plus  courageux  encore,  qui 
Ta  expie  par  le  sien  ,  qui  a  couru  se  jeter  parmi  les 
bataillons  de  nos  frères,  et  se  môler  à  leurs  dangers , 
sans  songer  même  à  leurs  triomphes. 

Exceptez  celui  qui ,  par  ses  prières,  par  ses  larmes, 
par  ses  menaces ,  par  ses  précautions  de  tout  genre , 
a  cherché  à  épargner  à  son  fils  un  tel  crime,  et  à  son 
pays  de  tels  maux.  Le  monstre  a  fui  le  poignard  à  la 
main ,  il  lui  a  échappé. 

Quoi!  pas  d'exception  pour  de  tels  hommes!  T 
avons-nous  bien  songé?  Ne  voyons-nous  j)as  la  patrie 
en  larmes ,  ainsi  que  la  justice  ? 

Hier  un  des  préopinants ,  se^  citant  lui-même ,  a 
dit  :  «  Dîogène,  avec  sa  lanterne,  ne  trouverait  pas 
dans  mon  département  un  seul  parent  d'émigré  qui 
fût  innocent.  »  C'est  un  grand  malheur  que  cette  so- 
litude après  l'activité  de  la  recherche;  mais  me  serait* 
il  permis  aussi  à  moi  de  me  citeir  ? 

J'ai  couru ,  citoyens  collègues ,  une  douloureuse 
carrière  sous  un  régimeque  nous  Voulons  tous  oublier; 
j'ai  défendu  beaucoup  d'accusés  à  ce'  trop  fameux 
tribunal  qui  était  l'instrument  de  la  moderne  tyran- 
nie; j'y  ai  vu,  oui,  j'y  ai  vu  plusieurs  de  ces  mfor- 
tunés  que  je  vous  recommande,  et  à  qui  les  mêmes 
titres  ont  servi  dans  ma  bouche  pour  les  enlever  à 


Téebafaud.  Oui ,  j'ai  vu  le  farouche  Dumas ,  le  bar- 
bare Coffinal ,  j'ai  vu  l'abominable  jury  qui  était 
TInstrument  de  leurs  fureurs ,  étonnés  de  céder  alors 
eux-mêmes  au  cri  de  la  justice:  je  les  ai  vus  compenser 
le  crime  de  leurs  enfants  par  le  patriotisme  des  pèreil 
J'en  citerais  cent  exemples ,  el  mes  andens  collègues 
en  citeraient  autant.  (  La  suite  demain,  ) 

—  iV.  B,  Dans  la  séance  du  10,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  une  nouvelle  dé- 
nonciation faite  par  les  républicains  de  Toulon  contre 
le  représentant  du  peuple  Siméon. 

—  Il  a  arrêté  la  formation  d'une  commission  pour 
présenter  le  mode  d'exécution  du  décret  qui  décerne 
à  Descartes  les  honneurs  du  Panthéon.  ^ 

—  Enfin,  il  a  renvoyé  à  un  nouvel  examende  la 
commis^on  le  projet  de  résolution  sur  une  réquisi- 
tion de  chevaux. 

—  Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolotioB 
qui  ordonne  que  les  formes ,  poinçons  et  matrices 
servant  à  la  fabrication  des  assignats,  seront  brisés 
le  30  pluviôse. 


LIVRES  OIVEBS. 

Synonymes  français ,  par  Girard  ;  nouvelle  édi- 
tion ,  considérablement  augmentée ,  mise  dans  un 
nouvel  ordre,  et  enrichie  de  notes,  par  Beauzée; 
deux  vol.  in-12 ,  500  liv. 

—  Histoire  des  révolutions  d'Angleterre^  par  le 
père  Dorléans,  continuée  par  H.-F.  Turpin;  doq- 
velle  édition,  augmentée  d'un  discours  préliminaire 
sur  les  avantages  et  les  abus  de  la  constitution  bri- 
tannique ;  six  vol.  in-8*,  3«000  liv. 

—  Narcisse  dans  Vile  de  f^énus  ^  poème  en 
quatre  chants,  par  Malfilâtre;  nouvelle  édition,  in-S"*, 
sur  carré  fin  d'AngouIême ,  avec  fig. ,  350  liv. 

On  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  grand  raisin 
vélin ,  600  liv. 

A  Paris ,  chez  Maradan ,  libraire ,  rue  du  Qme- 
tière-André'des-Arts ,  n<>  9. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

0 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tan* 
née  échue  au  l*r  germinal  an  III,  sur  plasleurs  têtes  ou 
avec  suivie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  f  vendémiaire  au  111 ,  est  ouvert  Jus- 
qu'au no  17000. 

Le  paycmentdes  mêmes  parties,  du  n*  17001  à  18000, 
a  lieu  depuis  le  2&  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  Jusqu'à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  l"  vendémiaire  an  fil. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  lE  VOMTEUR  IlVERSEl. 

N*>  432.  Duodii2  Pluviôse  An  IV.  -^LmdiV*  février  1796,  vieux  etyle. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  11  pluviôse. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  aux  ministres 
plénipotentiaires  de  la  république  hatave,  à  PariSé 
—  LeU  nivôse  an  IV, 

Citoj^eDS  ministres ,  ie  viens  d'adresser  an  ministre 
français  près  la  république  batave  les  instructions 
que  le  directoire  executif  a  ju^^é  convenable  d'arrêter 
pour  déterminer^  dans  les  circonstances  actuelles,  la 
conduitede  cetagent  diplomatique.  Le  gouvernement 
français  déploiera  toute  sa  prépondérance  ,  afin  de 
faire  triompher  le  vœu  de  la  majorité  des  Provinces- 
Unies.  La  scission  qui  se  manifeste  doit  s'anéantir 
sous  Teffort  victorieux  d'une  population  sage  mais 
énergique,  qui  va  reprendre  ses  droits  et  fonder  un 
meilleur  gouvernement. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Ch.  Delacroix. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  aux  citoyens 
Blauw  et  Meyer ,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
républiaue  batave.  —  Paris ,  le  M  nivôse  an  IF  de 
la  république  française  une  et  indivisible. 

La  loyauté  avec  laquelle  le  gouvernement  de  la 
république  française  a  traité  avec  la  république  ba- 
tave ne  me  permet  pas  de  vous  laisser  ignorer  la  dé- 
marche dans  laquelle  on  veut  entraîner  la  province 
de  Zélande. 

Il  résulte  d'un  mémoire  du  citoyen  Férégeau ,  in- 
génieur de  la  république  française  à  Flessingue,  que 
Te  comité  secret  de  Z^ande  (  conformément  au  vœu 
des  habitants  de  l'tle  de  Walcheren)  est  déterminé  à 
86  séparer  sans  réserve  du  corps  politique  des  Pro- 
vinces-Unies,  pour  se  joindre  à  la  France,  comme 
partie  intégrante  et  soumise  à  ses  lois  et  à  son  gou- 
vernement. 

Le  directoire  exécutif  repousserait  bien  loin  une 
pareille  proposition ,  quand  même  elle  lui  serait  faite 
officiellement 

Il  m'a  chargé  d'en  informer  le  citoyen  Noël ,  et  de 
le  mettre  en  état  de  prévenir  les  soupçons  que  pour- 
rait faire  nattre  la  démarche  imprudente  de  nngé- 
nieur  Férégeau.  Il  a  même  cru  ne  point  devoir 
attendre  vos  réclamations,  pour  empêcher  à  l'avenir 
qu'un  zèle  au  moins  indiscret  ne  trouble  l'harmonie 
et  la  confiance  mutuelle  que  se  doivent  les  deux  gou- 
vernements. 

L'ingénieur  Férégeau  a  été  destitué.  Vous  verrez 
dans  cet  acte  d'une  juste  sévérité  une  preuve  nou- 
velle de  la  franchise  et  de  la  loyauté  qui  dirigent  le 
directoire  dans  tous  ses  rapports  avec  votre  gouver- 
nement. Elle  préviendra  sans  doute  toute  démarche 
ultérieure  de  la  part  de  la  Zélande;  mais  s'il  en  était 
fait  quelqu'une ,  je  me  ferai  un  devoir  de  vous  en 
prévenir. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Câ.  Delacroix. 


Observations  sur  la  Hollande. 

L*invasîon  de  la  Hollande  et  des  autres  Provinces- 
Unies  tiendra  sans  doute  un  rang  distingué  parmi 
les  grands  événements  qui  ont  illustré  la  révolution 
A*  Série.  ^  Tome  I. 


française,  et  qui  ont  préparé  le  bonheur  du  genre 
humain. 

Il  ne  faut,  pour  sentir  cette  vérité,  que  connaître 
la  position  topographique  de  ces  provinces ,  et  leurs 
possessions  dans  les  deux  Indes  ;  il  ne  faut  que  sa- 
voir apprécier  l'étendue  du  commerce ,  Timmensité 
du  crédit,  la  bonne  foi  de  la  nation  batave,  les 
mœurs  des  peuples  qui  la  composent,  et  leur  atta- 
chement inébranlable  pour  leurs  propres  droits. 

La  profonde  politique  de  la  ci>devantcourde  Vei- 
sailles  tendit  toujours  à  détruire  l'influence  de  la  cour 
de  Londres  sur  ces  riches  provinces,  et  à  les  in- 
fluencer elle-même  de  tout  son  pouvoir.  Elle  fit  tou- 
jours en  conséquence  choix  des  plus  subtils  diplo- 
mates pour  les  revêtir  du  caractère  d'ambassadeurs 
auprès  des  états  généraux;  et  ce  n'a  été  que  quel- 
que temps  avant  la  chute  de  la  maison  de  Bourbon 
au'on  a  vu  paraître  à  la  Haye  des  ambassadeurs 
français  plus  occupés  d'eux-mêmes  que  des  affaires 
d'État.  ^ 

La  cour  de  Londres  n'a  jamais  cessé,  au  contraire,  ' 
de  mettre  dans  le  choix  de  ses  envoyés  l'attention  la 
plus  scrupuleuse;  aussi  n'est-ce  qu'à  leur  intrigante 
activité  et  à  l'indolente  nullité  des  ministres  de  France 
que  la  maison  de  Nassau  et  l'aristocratie  ont  dû  leur 
triomphe  en  1787. 

La  chute  du  dernier  roi  des  Français  et  la  fameuse 
coalition  de  Pilnitz  ont  été,  sous  plus  d'un  rapport, 
les  fruits  de  ce  triomphe.  Dès  ce  moment,  la  maison 
nsurpatrice  de  Nassau  marcha  sur  la  même  ligne  que 
le  perfide  ministère  anglais,  et  se  proposa ,  comme 
lui,  la  ruine  entière  de  la  France,  en  secouant  sur  ce 
florissant  empire  les  torches  de  la  discorde,  pour  y 
allumer  la  guerre  civile. 

Jamais  l'impérieuse  Albion  n'eût  pris  part  dans 
une  guerre  aussi  désastreuse ,  si  elle  n  eût  été  assurée 
du  concours  de  la  Hollande ,  et  de  Timpuissance  d'un 
parti  qui  tenait  invariablement  à  I  alliance  de  la 
France,  comme  au  seul  moyen  de  sauver  la  répu- 
blique et  la  liberté.  « 

Il  est  indubitable,  du  moins,  que  le  système 
d'affamer  la  France,  ou  d'épuiser  son  numéraire  par 
des  achats  de  subsistances  dans  l'étranger,  n'aurait 
jamais  pu  se  réaliser.  Les  Danois,  les  Suédois,  les 
Américains  et  les  Hambourgeois,  rivalisant  avec  les 
négociants  hollandais,  n'auraient  jamais  pu  faire  la 
loi  à  la  France,  et  cette  république  eût  conservé  son 
commerce ,  ses  fabriques  et  ses  trésors. 

L'alliance  de  la  France  avec  la  Hollande  et  nn 
gouvernement  ferme  fondé  sur  la  liberté  peuvent 
seuls  redonner  à  TEurope  agitée  un  repos  dont  elle  a 
besoin,  et  faire  rentrer  la  tière  Albion  dans  les  bornefi 
d'une  modération  politique  qu'elle  a  audacieusement 
franchies. 

Cette  alliance  peut  servir  de  prélude  et  de  base  h 
une  alliance  plus  importante  encore ,  en  opposition 
à  cette  triple  alliance  monstrueuse,  ouvrage  de  la 
politique  ambitieuse  de  cette  dominatrice  du  Nord , 
qui  menace  d'envahir  l'Europe  entière ,  et  de  réa- 
liser le  plan  de  monarchie  universelle  qu'on  accuse 
Louis  XIV  d'avoir  conçu. 

Mais,  après  l'invasion  des  Provinces-Unies  par  les 
troupes  françaises ,  a-t-on  saisi  ces  sages  mesures  qui 
devaient  produire  les  fruits  qu'on  pouvait  humaine- 
ment s'en  promettre  avant  l'invasion  ?  ou  n'est-il  pas 
à  craindre  qu*on  n'ait  fait  que  préparer  les  Bataves, 
par  une  infinité  de  contradictions,  i  parcourir  toutes 
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I  es  périodes  et  toutes  les  vicîssitodes  de  la  révolution 
française? 

Nous  ne  voulons  pas  résoudre  cette  question; 
mais  il  est  évident  qu'un  politique  impartial  serait 
fort  embarrassé  de  prononcer,  d'après  les  événements 
qui  se  sont  passés  jusqu'à  ce  jour  dans  les  Provinces- 
Unies»  sur  l'esprit,  les  vues  et  le  but  politique  des 
patriotes  bataves.  C'est  ce  que  nous  nous  proposons 
de  démontrer.  Les  patriotes  bataves  n'ont  pas  joui , 
jusqu'à  présent ,  d'assez  d'indépendance  et  de  liberté 
pour  qu'on  leur  attribue  ces  événements  et  tout  ce 
qui  en  est  résulté. 

Il  était  très-naturel  de  prévoir  qu'aux  premiers 
moments  de  l'invasion  des  Provinces-Unies  les  repré- 
sentants et  les  agents  du  peuple  français  auraient  la 
pJus  grande  influence  sur  les  esprits;  qu'il  serait  par 
conséquent  en  leur  pouvoir  de  fixer  le  sort  du  peuple, 
et  de  consolider  son  heureuse  révolution  par  leurs 
sages  conseils.  Rien  n'était  donc  plus  important  que 
la  mission  de  ces  représentants^  destinés  à  régénérer 
un  peuple  qui ,  dans  sa  première  révolution ,  avait 
fait  rétonnement  de  toute  l'Europe  »  dont  la  prospé- 
rité était  un  prodige^  et  sur  lequel  les  yeux  de  toute 
l'Europe  se  fixaient  de  nouveau  >  ainsi  que  sur  ses 
libérateurs.  Le  l)onheur  de  ce  peuple  devait  faire  la 
gloire  de  la  république  fran<^ise  presque  encore  au 
berceau ,  en  étendant  son  influence  jusque  sur  les 
rivages  de  la  mer  du  Nord. 

Mais  fallait-il  charger  de  cette  intéressante  mission 
des  députés  à  la  Convention  nationale?  Nous  pensons 
de  bonne  foi  que  non ,  parce  qu'en  rendant  hommage 
plus  sincèrement  que  personne  au  mérite ,  aux  ta- 
lents, au  courage  et  au  vrai  républicanisme  qui  im- 
mortaliseront cette  majestueuse  assemblée,  nous 
croyons  qu'aucun  de  ses  membres  n'était  assez  im- 
partial pour  diriger,  hors  de  la  France ,  la  révolution 
d'un  grand  peuple  sur  le$  bases  d'une  politique  désin- 
téressée. Tout  membre  de  cette  assemblée  qui  vou- 
drait nous  persuader  quHl  a  conwerwé  toute  aa  mode' 
ration  et  son  impartialité  «tm  milieu  de$  passions^ 
des  haines ,  des  partis  qui  n'ont  *i  sovvent  di- 
visée, ne  serait  à  «m  i(eux  qu'un  ignorant  ou  un 
hypocrite;  car  a«  pareil  caractère  est  au-dessus  de 
l'bomme. 

Le  gouvernement  français  aurait  donc  dû  choisir, 
hors  du  sein  de  la  Convention ,  des  hommes  d'un 
républicanisme  sûr,  d'un  patriotisme  et  d'une  vertu 
à  toute  épreuve,  pour  les  charger  d'utie  mission  si 
honorable  et  si  difficile  tout  à  la  fois  ^  et  ies  munir 
d'une  instruction  qui  remplit  également  1rs  vues  de 
la  France  et  du  peuple  batave;  ces  hommes ,  ne  te- 
nant à  aucun  parti ,  eussent  garanti  le  peuple  des 
écueils,  des  excès  et  des  vices  de  tous  les  partis. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  dire  à  na  peuple  : 
Jetez  les  yeux  sur  les  excès  et  les  vice$  de  not»  e 
révolution ,  et  tâchez  de  les  éviter.  Il  n'est  point  de 
bouche  qui  ne  puisse  répéter  ces  belles  phrases; 
mais  ce  qui  n'est  pas  si  facile,  c'est  de  lui  indiquer 
les  sources  de  ces  vices  et  de  ces  excès,  et  de  lui 
tracer  la  route  qui  l'en  éloigne. 

£n  s'environnant ,  à  leur  arrivée  en  Hollande,  de 
ceux  des  Rataves  qui  ne  tiennent  à  aucun  préjufié' 
ni  religieux  ni  politique,  qui  sont  prêts  à  tout  sacri- 
fier au  bien  de  leur  patrie,  et  dont  le  nombre  est  plus 
grand  qu'une  population  si  bornée  ne  paraît  le  pro- 
mettre; en  donnant  exclusivement  à  ces  hommes 
précieux  toute  la  confiance  qui  leur  est  due,  et  les 
places  proportionnées  a  leurs  talents,  les  envoyés  de 
la  république  française  auraient  dû  leur  dire  et  leur 
auraient  immanquablement  dit  : 

«  La  trahison  ,  le  défaut  d'énergie,  ia  lâcheté  et 
l'ignorance  ont  été  les  principales  causes  de  nos 
malheurs  dans  les  plus  importantes  époques  de  notre 


révolution  ;  nous  nous  sommes  i>onié8  h  des  4emi  • 
mesures.  Dans  les  temps  de  cri^ ,  nous  avons  trop 
prêté  l'oreille  à  la  voix  di  oertains  philanthropes,  et 
nous  avons  négligé  d'extirper  le  mai  jusque  dans  ses 
racines.  Par  là  nous  avons  livré  l'État  aux  plus  hor- 
ribles convulsions.  Nous  avons ,  par  notre  propre 
faiblesse,  fourni  les  moyens  à  des  intrigants,  à  des 
perfides  démagogues  de  s'emparer  du  gouvernement, 
et  nous  avons  été  assez  lâches  pour  souffrir  dans  un 
cruel  silence  qu'on  égorgeât  nos  concitoyens  par 
toute  la  Fr;tnoe.  Notre  immense  population,  la  fer- 


tilité de  notre  sol ,  l'immensité  de  nos  ressources , 
nous  ont  seules  sauvés  d'une  ruine  totale. 

»  Mais  vous,  Rataves,  vous  occupez  un  pays  qui 
n'existe  que  par  artifice,  et  que  l'industrie  est  obligée 
de  disputer  sans  cesse  à  l'Océan.  Toutes  vos  richesses 
sont  iaéales  et  ne  reposent  que  sur  votre  crédit  ou  sor 
des  possessions  précaires.  Votre  population  et  vos 
ressources  ne  sauraient  résister  longtemps  à  des  trou 
blés  domestiques.  Vous  devez  donc  exécuter^  pour 
ainsi  dire ,  dans  un  jour,  ce  que  nous  n'avons  pu 
opérer  que  dans  six  mois. 

))  Votre  révolution  de  1787  a  dû  vous  apprendre 
à  connaître  les  ennemis  des  peuples.  \Â&  crimes 
qu'ils  ont  commis  depuis  cette  funeste  époque  vous 
crient  assez  haut  que  ces  enfants  dénaturés  de  la 
patrie  sont  incorrigibles,  qu'ils  ne  pourront  jamais 
semer  au  milieu  de  vous  que  le  trouble  et  la  discorde^ 
et  traverser  vos  plus  sûltitaires  mesures  :  épargnez 
cependant  leur  sang ,  qu'ils  ont  mérité  de  répandre 
sous  le  glaive  de  la  loi^  il  ne  faut  point  familiariser 
le  peuple  avec  ce  tragique  spectacle.  Mais  voulez- 
vous  iouir  de  la  paix?  Imitez  les  Américains  «  formez 
une  liste  des  plus  fameux  chefs  de  cette  coupable 
cabale,  et,  après  les  avoir  forcés  à  réparer  les  torts 
qu'ils  ont  faits  à  l'État  nar  des  dilapidations  ausâi 
ruineuses  qu'inutiles ,  qu  ils  aillent  hors  de  leur  pa* 
trie  promener  leur  honte  et  leur  déiiespoir.  Que  cet 
acte  de  justice  soit  suivi  d'une  amnistie  générale  ;  il 
ne  faut  jamais  poursuivre  ni  punir  des  hommes  qui 
n'ont  été  que  fanatisés  ou  séduits. 

»  Nous  ne  voulons  pas  vous  prescrire  la  loi,  naais 
nous  désirons  savoir  quelle  est  la  forme  de  gouver- 
nement qu'il  vous  plaira  choisir.  L'anarchie  est  le 
plus  terrible  des  fléaux  politiques. 

»  Voulez- vous  établir  un  gouvernement  libre  et 
fondé  sur  des  principes  qui  vous  prantisseot  La 
jouissance  de  vos  droits?  Renversez  jusque  dans  ses 
fondements  ce  gothique  assemblage  desouyerainetés 
particulières  qui  font  de  chaque  province ,  de  chaque 
ville  même,  un  État  dans  l'État,  et  qui  ne  sont 
propres  qu'à  troubler  l'État  par  leurs  prétentions. 
Anéantissez  tous  les  octrois  et  privilèges  de  vos  Étals 
et  de  vos  cités  qui  sentent  un  peu  trop  le  règne  féodal, 
et  qu'une  convention  nationale  formée  d'une  justn 
représentation  vous  réunisse  sous  une  seule  loi  et  un 
seul  régime. 

»  Plus  de  religion  dominante  ;  TÉtat  ne  doit  point 
en  avoir  :  il  doit  se  borner  à  donner  une  liberté  illi- 
mitée â  toutes  les  sectes  qui  ^existent  dans  son  sein , 
sans  en  protéger  et  sans  en  gêner  aucune;  c'est  le 
vrai  moyen  d'éviter  le  désordre.  Votre  gouvernement 
provisoire  ne  doit  durer  qu'autant  de  temps  qu'il  en 
faut  pour  convoquer  une  assemblée  légale. 

•»  Surveillez  avec  la  plus  scrupulpuse  attention 
vos  sociétés  populaires;  elles  sont  utiles,  elles  sont 
même  nécessaires,  tant  qu'elles  ne  rivalisent  pas 
avec  l'autorité ,  et  ne  tendent  point  à  l'usurper  ;  elles 
doivent  donner  l'exemple  du  courage  «  de  Ténergie  et 
du  zèle,  mais  plus  encore  celui  de  la  soumission  et 
du  respect  cour  les  lois. 

V  N'oubliez  pas  surtout  que  vous  êtes  en  guerre 
avee  la  trop  puissante  Albion ,  et  que  vous  devec 
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employer  tomes  vos  ressource^  pour  forcer  «on  per- 
fide ministère  à  une  paix  honorable.  Toutes  les 
richesses  individuelles  doivent  venir,  dans  ce  mo- 
ment critique,  au  secours  de  TÉtat.  On  ne  saurait 
trop  exciter  le  peuple  à  la  vengeance  contre  cet  allié 
perfide  ;  les  églises  et  les  places  publiques  doivent 
retentir  sans  cest»e  de  Thorrible  récit  des  crimes  qu'il 
a  commis  dans  ces  riches  provinces,  au  moment  de 
sa  honteuse  retraite. 

N  Bataves ,  si  vous  suivez  cette  morale,  vous  jouirez 
bientôt  de  la  paix  et  du  repos;  vous  verrez  bientôt 
a'élever  le  majestueux ,  Timmortel  édifice  d*une  nou- 
velle constitution,  plus  conforme  aux  vrais  principes, 
sûr  les  ruinej  de  cet  édifice  informe  de  Tancienne , 
qui  renfermait  tous  les  germes  de  la  tyrannie.  Si 
vous  mettes  après  cela  de  Tordre  dans  toutes  vos 
opérations,  tant  financières  que  militaires  et  poli- 
tiques, cet  ordre  suppléera  à  la  faiblesse  apparente  de 
vos  moyens,  et  la  sagesse  de  votre  système  en  dou- 
blera Timportance  et  la  force.  • 

Tel  edt  été  le  langage  de  ces  envoyés  sans  préven- 
tiof]  ;  et ,  leur  sage^e  ne  se  bornant  point  à  de  sté- 
riles paroles,  ils  eussent  opéré  le  bien  par  leurs  con- 
seils et  leurs  exemples,  et  en  indiquant  la  voie  qui 
conduit  au  succès 

Nous  n'examinerons  pas  si  les  représentants  du 
peuple  français  en  mission  auprès  du  peuple  batave 
ont  tenu  une  si  sage  conduite,  et  moins  encore 
s'ils  ont  eu  quelque  système  pour  base  de  leurs 
négociations,  ou  plutôt  si  les  événements  dont  ils 
ont  été  témoins  n*ont  pas  été  les  seules  règles  qui  ont 
dirigé  leurs  opérations  journalières  :  nous  n'avons 
jamais  lu  leurs  rapports  diplomatiques;  mais  si,  en 
effet ,  ils  n'avaient  aucun  système  formé  en  se  char- 
l^eant  d'une  aussi  importante  mission ,  ils  auraient 
beaucoup  mieux  fait  de  consulter  leurs  propres  for- 
ces, et  de  ne  pas  s'en  cliarger. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  qu'une  aussi  grande 
entreprise  que  celle  d'anéantir  un  ancien  système  de 
gouvernement,  avec  tous  ses  accessoires,  entraîne  de 
très-grandes  difficultés  dans  les  premiers  moments 
d'une  révoluiion ,  et  qu'il  est  peu  d'hommes  doués 
d'assez  de  force  d'esprit  et  de  génie  pour  renverser 
tous  tes  obstacles  et  marcher  droit  au  but 

Mais,  en  nous  appuyant  sur  la  disposition  des 
esprits  dans  les  Bataves  pendant  les  deux  premiers 
mois  de  leur  révolution  ,  sur  ce  dévoûment  général , 
cet  enthousiasme  qu'ils  ont  fait  éclater  partout  à  ta 
vue  des  Français ,  qu'ils  regardaient  comme  leurs 
frères  et  leurs  libérateurs,  après  une  si  longue  et  si 
cruelle  oppression ,  nous  conclurons  que ,  sous  des 
chefs  vigilants  et  sages,  ils  étaient  capables  de  tout 
entreprendre  pour  arriver  à  leur  but ,  sans  s'écarter 
des  règles  de  l'honnêteté  et  de  la  justice.  Il  ne  fallait 
pour  cela  qu'entretenir  leur  énergie  et  ne  pas  les 
comprimer. 

Pourquoi  donc  l'esprit  public  est-il  aujourd'hui 
presque  totalement  change?  Pourquoi  l'intérêt  gé- 
néral est-il  étouffé  sous  l'intérêt  personnel  ?  Pourquoi 
des  caméléons  politiques  se  sont-ils  emparés  du  gou- 
vernement, et  poussent-ils  l'audace  jusqu  a  persé- 
cuter les  vrais  patriotes  en  laissant  les  ennemis  des 
peuples  intriguer  h  leur  aise  dans  le  sein  de  l'État? 
Pourquoi  cette  faction  anglq-stathoudérienne  et  ty- 
rannique,  source  impure  de' tous  nos  maux,  lève- 
t-elle  une  tête  altière  et  menaçante?  Pourquoi  notre 
armée  est-elle  organisée  de  la  manière  la  plus  pi- 
toyable, et  nos  flottes  restent-elles  sans  activité  dans 
nos  ports?  Pourquoi  nos  finances  sont-elles  dans 
l'état  le  plus  désespérant,  et  en  abandon ne-t-on  la 
régie  à  des  calculateurs  avides ,  pour  ne  rien  dire  de 
plus ,  qui  nous  prescrivent  la  loi  ? 

I4  réponse  à  toutes  o^  questions  et  à  mille  autres 


de  la  même  nature  est  toute  simple  :  on  a  commencé 
la  révolution  sans  but  et  sans  système;  elle  n'a  en- 
fanté qu'un  monstre  difforme  de  gouvernement 
gu'on  ne  peut  qualifier  d'aucun  nom ,  et  qui  laisse 
à  chaque  individu  la  liberté  de  s'emparer  des  droits 
et  des  prérogatives  du  souverain. 

Que  serait-il  résulté  si,  l'année  passée,  le  roi  de 
PruFse ,  coalisé  de  nouveau ,  se  fût  montré  sur  les 
frontières  des  Provinces-Unies  avec  une  armée  de 
cinquante  mill%homme8?  Les  représentants  français 
eussent  pris  leur  vol  vers  Paris ,  suivis  de  ces  infor- 
tunés représentants  du  peuple  batave ,  qui  avaient 
prévu  le  mal  et  avaient  proposé  des  moyens  efficaces 
pour  le  prévenir  ;  tandis  que  les  demeurants ,  aux 
approches  des  troupes  prussiennes,  eussent  demandé 
grâce,  et  l'eussent  obtenue  de  la  maison  de  Nassau , 
dont  ils  avaient  bien  mérité  en  s'opposant  de  tout 
leur  pouvoir  à  une  grande  réforme  nationale. 

Aussi  la  neutralité  de  Frédéric  III ,  dans  ce  mo- 
ment critique ,  est-elle  à  nos  yeux  la  preuve  la  plus 
décisive  de  sa  bonne  foi  envers  la  France,  et  nous 
fait  espérer  que  la  cour  de  Berlin  connaîtra  assez  ses 
intérêts  pour  ne  pas  les  sacrifier  au  rétablissement 
d'une  famille  qui ,  tôt  ou  tard ,  lui  causerait  de  très- 
cuisants  chagrms. 

Mais  ce  qui,  dans  l'état  affligeant  des  choses,  relève 
encore  plus  nos  espérances,  c'est  l'attitude  que  prend 
le  gouvernement  français  dans  sa  nouvelle  organisa- 
tion ,  le  vif  intérêt  qu'il  prend  au  sort  des  Bataves,  et 
la  profonde  conviction  qu'il  a  que,  pour  que  Talliance 
des  deux  républiques  tourne  à  leur  mutuel  avantage, 
il  est  indispensable  d'établir  dans  les  Provinces- 
Unies  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  gouvernement  français  sent  aujourd'hui  les 
erreurs  de  ses  agents ,  qui  par  leur  ignorance  ont 
arrêté  pendant  une  année  les  heureuses  suites  de  la 
révolution  batave.  —  Il  recônnatt  aujourd'hui  que 
Tacharnement  de  quelques  provinces  à  s'opposer  à 
la  convocation  d'une  assemblée  nationale  n'est  que 
l'effet  de  l'intrigue  de  quelques  aristocrates  astucieux 
qui  ont  eu  l'adresse,  dans  le  commencement  de  la 
révolution,  de  pénétrer  dans  la  représentation  pro- 
vinciale, et  qui  voudraient  s'y  perpétuer;  et  qui, 
s'unissant  pour  arriver  à  leur  but,  aux  aveugles 
partisans  de  la  maison  d'Orange ,  feignent  de  crain- 
dre le  règne  de  la  terreur,  pour  avoir  un  prétexte 
d'opprimer  les  vrais  patriotes,  et  étouffer  leur  voix. 
Les  perfides!  ils  ne  réussiront  pas;  ils  ont  levé  trop 
tôt  le  masque;  ils  ne  recueilleront  de  leurs  tentatives 
que  le  désespoir  et  la  honte.  En  vain  espéraient-ils  de 
faire  servir  d'instruments  à  leur  ambition  les  braves 
défenseurs  de  la  liberté  de  la  France  :  le  gouverne- 
ment français  ne  souffrira  pas  que  les  soldats  de  la 
république  souillent  leur  gloire;  ils  ne  sont  faits  que 
pour  comprimer  l'aristocratie  et  ses  vils  suppôts,  et 
les  faire  rentrer  dans  la  ligne  de  nullité  dont  ils  ne 
doivent  jamais  s'écarter.  Le  gouvernement  français 
veut  affermir  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  dans 
la  république  batave  comme  dans  la  république 
française.  Il  déploiera  toute  sa  force  contre  ceux  qui 
voudraient  ou  renverser  ou  troubler  ce  règne  bien- 
faisant. 

Les  dignes  membres  du  directoire  exécutif  dési- 
rent l'unité  et  Tindivisibilité  dans  la  république  ba- 
tave comme  dans  la  république  française.  Ils  sont 
trop  éclairés  pour  ne  pas  sentir  que  c'est  là  le  moven 
unique  d'éterniser  l'alliance  des  deux  peuples,  et  d'en 
faire  sortir  leur  prospérité  et  leur  bonheur.  Rien  ne 
pourra ,  par  conséquent,  jamais  les  faire  départir  de 
ce  su  blime  système.  Les  patriotes  bataves  peuvent 
donc  sans  crainte  se  reposer  sur  ces  invariables  dis- 
positions,  travailler  avec  zèle  et  sans  alarmes  au 
grand  ouvrage  d'une  réforme  nationale ,  et  montrer 
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a  I  Europe  étonnée  que,  livrés  entièrement  à  eux- 
mêmes  ,  ils  ont  su  mettre  à  profit  l'exemple  de  la 
France,  et  que  les  vertus  et  les  vices  de  la  révolution 
n'ont  pas  été  perdus  pour  eux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  GoupxL 

SUITE  DE  LA  SÉAiXCE  DU  6  PLU\ 
Suite  de  l'opinion  de  Tronçon-Ducoudray, 

Je  sais  qu'il  n'y  a  point  de  rapprochement  ici  à 
taire.  L  honorable  enceinte  où  je  parle  n'a  plus  de 
rapport  avec  celle  du  crime  et  du  san^  ;  mais  voyez 
comme  sur  les  cœurs  les  plus  flétris  la  justice  a  en- 
core des  droits!  Et  ce  sentiment  de  justice  que  j'ai 
trouvé  au  tribunal  révolutionnaire,  je  vous  ferais  Tin- 
jurede  croire  que  vous  le  retuserieza ces  malheureux! 
Ah  !  citoyens  collègues,  si  les  mêmes  patriotes  étaient 
ICI  a  votre  barre,  s'ils  se  précipitaient  dans  ce  sanc- 
tuaire, la  charte  constitutionnelle  à  la  main,  leurs 
enfants  mutilés  autour  d'eux,  consentiriez-vous  à  les 
dépouiller  de  leurs  champs  ?  Ecoutez  leur  défense  : 
«  On  nous  dit  que  c'est  a  not^s  à  prouver  notre  in- 
nocence ;  voyez  nos  enfants,  voyez  nos  cicatrices  à 
nous-mêmes  :  voila  nos  preuves-  »  Ah  !  au  lieu  de 
les  dépouiller,  nous  leur  donnerions  la  couronne  ci- 
vique.   . 

Oui,  citoyens  collègues,  je  redis  aux  défenseurs  de 
la  résolution  :  Exceptez  donc  ces  infortunés. 

Exceptez  aussi  les  pères  qui  n'avaient  plus  d'auto- 
rité sur  leurs  enfants. 

Exceptez  les  aïeuls  qui  ne  pouvaient  dans  beau- 
coup de  départements  en  avoir  aucune. 

Exceptez  ceux  qui  les  avaient  perdus  de  vue , 
qui  en  étaient  éloignés  de  cinquante,  de  cent  lieues. 

Exceptez  ceux  qui  depuis  longtemps  avaient  à  s'en 
plaindre,  et  n'avaient  plus  sur  eux  la  puissance  de  la 
confiance  et  du  respect. 

Exceptez  ceux  qui ,  accablés  d'infirmités,  ou  dans 
I  enfance,  les  ont  à  peine  connus. 

Exceptez  celui  auquel  un  gendre,  dî\isé  d'opinion 
avec  lut,  a  enlevé  sa  fille  sans  qu'il  ait  pu  s'v  op- 
poser.  ^  r       j    f 

Exceptez  le  père  encore  plus  infortuné  à  qui  un 
ravisseur  inlâme  l'a  arrachée. 

Exceptez...  Mais  je  m'arrête:  combien  d'hypo- 
thèses de  cette  espèce  qu'un  sentiment  impétueux 
n  apprécie  pas,  et  que  la  froide  justice  de  la  loi  exa- 
mine  et  avoue  d'avance  ! 

Mais  une  foule  d'entre  eux,  s'écrie-t-on,  sont  cou- 
pables  et  complii's  de  leurs  enfants! 

Coupables î  ce  nV.t  pas  là  sans  doute  ce  qu'on 
veut  dire,  maissuspeas. 

Des  coupables!  je  n  en  vois  qu'au  pied  des  tri- 
bunaux ;  quant  aux  suspects,  nous  verrons  tout  à 
I  heure  ce  que  nous  en  ferons. 

Des  coupables  !  eh  !  qu'est  donc  devenu  cet  axiome 
de  tous  W^  temps  :  Sauver  cent  coupables  plutôt 
que  de  condamner  un  innocentai 

Il  fut,  je  lésais,  une  époque  trop  récente  o'i  une 
îrenetique  barbarie  disait  au  contraire  :  Périssent 
plutôt  qui  Iques  innocents  que  de  laisser  échapper  i^n 
coupable!  Mais  le  temps  de  ces  fureurs  doiiiiiatiiues 
a  disparu  sans  doute. 

J'ai  entendu  retentir  autour  de  moi  une  question  ; 
le  patriolismela  faisait,  il  faut  y  répondre. 


—Comment  donc,  disait-on,  atteindrons-nous  ici 
les  coupables?  Comment?  eh!  comment  atteigne]^ 
vous  les  autres? 

C'est  un  grand  crime  que  de  porter  les  armes 
contre  sa  patrie  ;  mais  c'en  est  un  grand  aussi  que 
de  plonger  le  fer  dans  le  sein  de  son  père  ;  c'en  est 
un  si  grand  que  d'immoler  un  citoyen;  c'en  est 
un  grand  que  d'altérer  la  monnaie  publiaue  :  com- 
ment vous  assurez-vous  des  coupables  ?  Oui,  la  pa- 
trie a  soif  de  vengeance ,  mais  elle  a  soif  aussi  de 
justice. 

Qu'un  gouvernement  armé  de  tous  les  moyens 
d'agir  agisse  ;  que  la  police  surveille,  que  les  tribu- 
naux frappent  :  voilà  la  réponse.  L'œil  de  la  police 
fixe  dans  l'ombre  Tbomine  suspect  ;  l'oeil  de  la  justice 
aperçoit  le  coupable,  et  son  glaive  l'atteint  ;  encore 
une  fois ,  voilà  la  réponse. 

Mais,  en  attendant,  ils  peuvent  abuser,  dit-oo. 
Oui ,  certes  ;  mais  ils  peuvent  aussi  abuser  de  leur 
liberté  ;  allez-vous  la  leur  ravir?  Ils  peuvent  abuser 
de  leur  crédit,  de  leur  considération  ;  allez-vous  les 
flétrir  avec  le  fer  de  la  loi  ?  Ils  peuvent  abuser  de  leur 
existence  ;  al  lez- vous  leur  arracher  la  vie  ? 

Gouvernons ,  gouvernons  ;  voila  le  mot.  Les  sus- 
pects alors  ne  m'embarrassent  plus ,  je  ne  les  vois 
plus  qu'enchainés.  Ils  le  sont  Sans  le  savoir,  et  ils  le 
seront  ensuite  bien  plus,  parce  cju'ils  le  sauront. 

Mais  les  suspects ,  car  c'est  bien  plus  important , 
n'appartiennent  pas  à  la  loi ,  ils  ne  peuvent  pas  lui 
appartenir. 

Dans  un  temps  où  les  pouvoirs  réunis  ont  paru 
nécessaires  pour  lé  salut  de  la  révolution,  la  législa- 
tion a  fait  cette  faute,  excusable  peut-être,  parce  que 
la  main  du  législateur  était  aussi  celle  du  gouverne- 
ment :  mais  les  éléments  une  fois  séparés,  les  rap- 
procher serait  risquer  la  confusion, et  par  conséquent 
le  chaos;  le  chaos  monstrueux  où  bientôt  les  factions 
saisiraient  les  germes  de  Tanarchie. 

J'ai  raisonné  jusqu'ici  dans  l'hypothèse  d'une  pu- 
nition ;  j'entends  dire  cependant  que  ce  n'en  est  pas 
une.  Ce  n'en  est  pas  une!  et  qu'est-ce  donc?  Et 
d'abord  pourquoi  accuse-t-on  si  violemment,  si  ce 
nest  pas  une  punition  que  l'on  a  en  vue  7  fi'accusail- 
on  pas  tout  à  l'heure,  parce  que  l'on  sentait  que  Ton 
punissait  ? 

Au  reste,  entendons-nous.  Si  par  ce  motif  que  tel 
individu  est  père  ou  agent  d'émigré,  un  juge  le  dé- 
pouille d'une  partie  de  son  bien  ,  serait-il  censé  ou 
non  le  punir  ?  Le  titre  d'accusation  serait  ridicule  ; 
mais  ta  condamnation  serait  nécessairement  dans 
son  sens  une  punition.  Et  pourtant  que  diru^-vous 
de  celte  violence?  C«*  r/;  4  ueu  cependant  auprès  de 
rinjustice  de  la  loi.  C'est  un  très-grand  mal  en  poli- 
tique qu'une  iniquité  individuelle ,  celle  d'un  juge, 
celle  d'un  administrateur;  mais  l'injustice  de  la  loi, 
connaissez-vous  rien  de  pis?  Le  délégué  de  la  puis- 
sance est  responsable,  la  puissance  ne  l'est  pas;  il  ne 
commet  qu'un  acte  de  violence ,  la  puissance  en 
commet  cent  mille.  Elle  u'existe  que  parce  qu'elle 
doit  protéger,  et  elle  abuse  de  son  existence  pour 
nuire  ;  c'est  avec  elle  qu'on  écrit  le  contrat,  et  c*est 
elle  qui  le  déchire. 

Au  reste,  que  m'importe  que  vous  appeliez  cette 
spoliation  une  punition?  Il  y  a -longtemps  qu'on  l'a 
dit  :  les  qualifications  ne  font  pas  les  choses,  iimls  les 
choses  font  les  qualifications.  Donnez-y  le  nom  que 
vous  voudrez,  cest  toujours  la  privation  de  mon 
bien  j  parce  que,  je  suis  père  d'émigré.  VoiHi  cc  qui 
reste  de  clair  pour  celui  qui  souffre. 

AluKîttons  encore,  si  vous  vouîez ,  le  rapport 
(rindevinilé  :  celui-là  la  doit,  vous  u.  vt-on  tou- 
jours, qui  a  fait  le  dommage,  • 

Mais  les  pères  payent  suivant  les  lois  pour  leurs  en* 
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fants;  oui  »  tant  que  leurs  enfants  n'existent  pas  pour 
la  société.  C'est  un  agent  aveulie  qui  est  dans  ma 
main,  et  qui  m'est conllé;  j'en  réponds. 

Et  cet  autre  rapport  d'une  succession  anticipée, 
qu'en  penserons-nous?  Une  succession  anticipée  !  Il 
faut  en  effet  admettre  cette  fiction  ;  ce  n'est  qu*à 
la  faveur  de  ses  couleurs  que  vous  pouvez  vous  pré- 
senter. Eh  bien  !  concevez*en  donc  toute  l'immora- 
lité. 

Vous  supposez  que  du  vivant  du  père  le  fils  réalise 
ce  vœu  atroce^  et  trop  ordinaire  peut-être ,  de  le  dé- 
pouiller de  son  héritage.  Il  creuse  devant  lui  son 
tombeau;  il  s'y  précipite  d'avance,  et  cette  cupidité 
parricide ,  la  loi  s'en  approprie  Thypothèse  pour  en 
recueillir  Tavantage  ;  la  loi,  la  loi,  base  et  organe  de 
la  morale  sociale  1 

£t  qu'est-ce  que  le  droit  de  succession?  Est-ce 
autre  chose  qu'une  espérance?  Le  propriétaire  ne 
peut'îl  pas  jusqu'à  sa  mort  se  jouer  de  la  propriété  ? 
N'est-ce  pas  là  rimmédiate,  la  nécessaire  conséquence 
du  mot  ? 

Le  droit  civil ,  qui  a  créé  celui  de  succéder,  peut 
bien ,  si  vous  voulez ,  créer  aussi  une  substitution 
momentanée  en  faveur  de  la  patrie ,  pour  empêcher 
Ta  bus  ;  mais ,  sans  cette  mesure  de  surveillance ,  quel 
antre  pouvoir  a-t-il? 

J'ai  parlé  jusquici ,  citoyens  collègues ,  du  mal 
gu'on  veut  faire ,  ou  plutôt  qu'on  se  croit  obligé  de 
taire  aux  pères  et  aïeuls  d'émigrés;  je  croyais  que 
c'était  là  le  seul  rapport  de  morale  que  présentait  la 
résolution.  Je  me  trompe,  me  dit-on  maintenant; 
ce  n'est  point  un  mal  qu'on  veut  leur  faire ,  c'est  un 
bien. 

J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  envisager  la 
question  sous  ce  nouveau  point  de  vue. 

C'est  pour  leur  avantage  que  nous  dépouillons  les 
pères  d'émigrés  !  Cela  est  un  peU  étrange ,  mais  cela 
est.  Consultons-les  au  moins,  et  admettons-les  d'a- 
bord dans  \%  calcul.  Ne  voyez  vous  pas,  s'écrie-t-on, 
que  si  la  résolution  est  rejetée ,  les  pères  d'émigrés 
vont  être  en  proie  au  séquestre ,  aux  taxes ,  que  leur 
liberté  est  menacée,  au'on  les  fatiguera  par  les  ri- 
gueurs d'une  impitoyable  surveillance  ! 

Non,  d'abord,  je  ne  l'admets  point  cette  incon- 
cevable hypothèse.  L'admettezrvous  pour  ces  pa- 
triotes sur  la  tête  desquels ,  vous  et  moi ,  nous  avons 
vu  tout  à  l'heure  la  couronne  civique  ?  Est-ce  ceux- 
là  que  vous  consentez  à  voir  tourmentés  par  le 
séquestre ,  les  taxes,  la  prison?  Est-ce  ceux-là  avec 
lesquels  vous  faites  ce  marché  d'une  injustice  moindre 
contre  une  plus  grande?  Osez-vous  leur  dire  :  «  Souf- 
frez pour  ne  pas  souffrir  plus  encore?»  Votre  patrio- 
tisme s'arrête  toujours  malgré  vous  devant  ces  ex- 
ceptions. 

Restent  donc ,  pour  revenir  sur  mes  pas ,  les  sus- 
pects et  les  coupables. 

Les  coupables  !  c'est  trop  peu  pour  eux  ;  envoyez- 
les  à  l'échafaud  ,  vous  dis-je! 

Les  suspects  !  recommandez-les  au  gouvernement. 
Vous,  vous ,  législateurs,  ils  ne  vous  regardent  plus  ! 

Mais  enfin  les  Cinq-Cents  au  moins  ne  rapporte- 
ront pas  la  loi  du  séquestre,  et  c'est  bien  pis  que  la 
loi  qu'ils  vous  proposent  C'est  bien  pis  sans  doute , 
car  cette  loi ,  si  elle  subsistait,  ferait  le  mal  de  tout 
le  monde,  sans  que  personne  y  gagnât.  Mais  je  ré- 
ponds :  D  abord  faisons  notre  devoir,  ^t  laissons  aux 
Cinq-Cents  à  faire  le  leur.  Ils  sont  comme  nous  les 
mandataires  respectueux  du  peuple;  ils  connaissent 
uos  droits  comme  nous  connaissons  les  leurS:  ils 
savent  que  la  loi  a  confié  à  notre  Age,  à  notre  expé- 
rience ,  l'examen  de  leurs  résolutions. 

Honorés,  par  la  constitution ,  du  préjugé  d'une 
maturité  plus  grande^  cette  supposition  llatteui>e 


pour  nous  n'est  point  pénible  pour  eux.  L'exercice 
réciproque  de  nos  droits  n'est  point  entre  les  législa- 
teurs un  combat  d'atnour-propre;  loin  de  nous  cette 
honteuse  pensée  :  c'est  un  devoir  et  un  honneur: 
l'un  est  trop  pressant,  l'autre  est  trop  glorieux,  pour 
admettre  dans  le  sentiment  qui  nous  en  rend  dignes 
le  mélange  de  l'intérêt  personnel.  Ce  n'est  point  nous 
qui  posons  l'hypothèse  de  leur  erreur,  c'est  la  con- 
stitution. Comme  hommes,  ils  ont  bien  le  droit  de 
supposer  la  nôtre  ;  comme  législateurs ,  ils  croient  à 
la  leur  ;  et  comme  il  leur  reste  un  titre  égal  au  nôtre , 
c'êst-à-dire  l'amour  du  peuple,  ils  ne  voient  plus  que 
lui.  Quand  nous  nous  rencontrons  sur  leur  route, 
nous  leur  apprenons  qu'ils  s'égarent;  ils  cherchent 
la  véritable ,  et  reçoivent  même  avec  reconnaissance 
nos  indications. 

Croyons  donc  que ,  rejetant  cette  résolution  parce 
que  nous  la  trouvons  injuste,  nous  les  amenons, 
par  cela  même ,  à  ne  laisser  subsister  que  des  lois 
équitables. 

Je  ne  ferai  point  l'observation  que  dans  tous  les 
débats  de  cette  espèce  on  pourrait  nous  forcer  la 
main ,  et  nous  dire  :  Faites  cela ,  car  les  Cinq-Cents 
laisseront  subsister  pis  encore.  Non ,  cette  considé- 
ration est  inutile,  car  la  difficulté  ne  peut  pas  repa- 
raître ;  elle  serait  aussi  funeste  qu'injurieuse. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'une  objection  ;  celle-là 
mérite  une  réponse  particulière,  parce  qu'elle  parait 
tenir  à  un  système.  On  a  remonté  à  l'origine  du 
contrat  même  ;  on  a  dit  :  la  société  est  pour  sa  part 
dans  la  convention ,  et  si  (ce  qu'on  avoue)  les  droits 
de  l'homme  sont  antérieurs,  au  moins  y  a-t-il  réci- 
procité pour  elle;  elle  les  défend,  elle  peut  en  re- 
vanche exiger  le  prix  et  surtout  les  moyens  de  pro- 
tection. Jusque-là  on  a  raison. 
*  Mais  on  continue,  et  l'on  dit  :  Nos  frères  d'armes 
ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie  ;  d'autres  patriotes 
ont  fait  d'immenses  sacrifices  :  les  pères  et  mères 
d'émigrés  en  doivent  la  compensation;  on  la  leur 
demande;  on  n'est  que  juste...  Que  de  vices  dans 
ce  raisonnement  !  Ce  n'est  pas  la  base  assurément 
que  l'on  peut  contester;  mais  ne  voit-on  pas  que  la 
conséquence  est  fausse ,  et  par  sa  généralité ,  et  par 
l'arbitraire  qu'elle  entraîne  ? 

La  société  a  droit  à  une  compensation  de  sacrifices 
entre  tous  les  ei^oy^n.^;  uiais  la  loi  seule  peut,  par 
'  des  contributions  proportionnelles,  régler  les  sacri- 
fices; elle  doit  atteindre  tous  ceux  qui  sont  restés  en 
arrière  ,  mais  non  pas  les  uns  plutôt  que  les  autres, 
mais  non  pas  surtout  une  collection  plutôt  qu'une 
autre  :  car  c'est  plors  une  proscription  fiscale,  puis- 
qu'il n'y  a  point  de  collection  plus  essentiellement 
contribuable  qu'une  autre.  Dans  celle-ci ,  il  y  a  eu  des 
sacrifices  et  de  grands  ;  il  y  en  a  eu  plus  qu'on  ne  pa- 
rait le  croire;  il  y  en  a  eu  de  forcés,  mais  qui  n  en 
sont  pas  moins  réels;  il  y  en  a  eu  de  volontaires,  et 
qui  en  ont  plus  de  prix  :  mais  n'y  en  eût-il  pas  eu , 
les  individus  rentrent  alors  dans  la  classe  de  ceux 
qui  doivent  plus ,  ou  parce  qu'ils  peuvent  plus ,  ou 
parce  qu'ils  ont  moins  fait. 

Le  sang  de  nos  défenseurs!  Eh!  n'en  devons-nous 
pas  tous  rindemnilé?  Pourquoi  cette  étrange  préfé- 
rence? nous  n'en  voulons  pour  personne,  parce  que 
tous  nous  en  sommes  dignes. 

Concluons  :  la  résolution  présente  un  résultat, 
un  aspect  d'injustice  qui  doit  seul  vous  la  faire 
rejeter. 

Que  serait-ce  si  j'examinais  les  dispositions  parti- 
culières ,  ou  plutôt  si  je  vous  en  retraçais  toutes  les 
injustices  de  détail?  Mais  je  me  suis  imposé  la  loi 
de  n'offrir  à  vos  yeux  que  les  masses  et  de  négliger 
le  resie. 
Assurément  on  a  eu  raison  de  vous  le  dire  :  quand 
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la  riu>ûluliuii  ne  serait  pas  tVappce  pac  les  principes 
généraux  de  la  morale,  elle  est  tellement  vicieuse 
dans  plusieurs  articles,  qu'il  faudrait  encore  sous  cet 
aspect  la  rejeter.  Vous  concevez  que  j'entends  parl«i 
des  deux  lois  réunies. 

Dans  plusieurs  dispositions  son  effet  est  rétroactif. 
Songez  à  la  déclaration  des  droits. 

On  distingue  entre  une  classe  et  une  autre  :  Tune 
{(ardece  qu*ellea  ;  l'autre  perd  presque  tout  ce  qu'elle 
a.  On  déshérite  des  enfants  à  naître,  ou  plutôt  on 
ôte  au  père  les  moyens  de  les  nourrir.  Les  parties 
avec  lesquelles  la  nation  partage  n'y  sont  pas  appe- 
lées. On  ne  tient  compte  que  des  dettes  authentiques 
antérieures  a  1793;  beaucoup  Tout  été  depuis;  beau- 
coup sont  privées,  et  cependant  la  loi  reconnaît  les 
dettes  privées  là  où  un  tait,  un  acte  en  constatent 
l'existence.  On  renvoie  le  donateur  au  grand-livre; 
ou  lui  donne  des  assignats  à  cent,  deux  cents  pour 
un  ,  eu  place  du  champ  qui  le  nourrissait.  On  exige 
des  pères  et  aïeuls  d'émigrés  quilsrendentcompte 
de  l'époque  de  Témigration  ;  plusieurs  l'ignorent  : 
qu'ils  prouvent  la  non-émigration;  la  preuve  leur  est 
impossible  et  le  reste  ;  car,  encore  une  tois ,  je  ne  puis 
que  vous  engager  à  vous  rappeler  les  détails.  Mais  je 
passe  à  un  autre  résultat  qui  me  paraît  aussi  impor- 
tant, s  il  en  pouvait  être  de  plus  important  queTio- 
justiee ,  c'est  l'impolitique  de  la  résolution. 

Je  pose  un  instant,  comme  vous  voyez,  une 
hypothèse  inconvenable  dans  la  bouche  d'un  legisla- 
•  teur  ;  car,  comment  se  résoudre  à  distinguer  dans 
une  républiqiie  la  morale  d'avec  la  politique  ?  Par- 
donnez-moi donc  cette  abstraction,  puisque  enfin  elle 
peut  avoir  un  effet  utile.  Nos  intentions  à  tous  sont 
pures ,  mais  notre  imagination  peut  nous  tromper  : 
on  oppose  ici  à  la  justice  l'intérêt  de  la  patrie  ;  d'où 
vient  cette  apparente  contradiction?  elle  n*est  pas 
dans  les  cœurs;  elle  est  donc  dans  Timagination  ;  il 
faut  lui  ôter  cette  dangereuse  illusion.  Un  mot  remar- 
quable a  retenti  dans  cette  discussion  :  «  Justice ^ 
morale;  mots  magiques  avec  lesquels  on  voudrait 
nous  faire  oublier  i  intérêt  de  la  république.  • 

Justice ,  morale  ;  mots  magiques  !  Ah  !  conservons 
le  charme;  gardons-nous  bien  de  le  rompre,  citoyens 
collègues,  ce  talisman  en  vaut  bien  un  autre. 

Un  grand  homme  a  dit  de  l'Être  suprême:  •  Quand 
Il  n'existerait  pas,  il  faudrait  Tinventer.  »  J'en  dirais 
autant  en  politique  de  ces  deux  principes  ;  et  vous 
trouverez  comme  moi,  sans  doute,  la  réflexion  que  je 
critique,  aussi  indiscrète  qu'elle  est  étrange. 

La  justice  est  non-seulement  une  vertu,  un  senti- 
ment de  devoir ,  mais  elle  est  aussi  une  puissance. 
J'ajoute  :  elle  est  la  seule  puissance  dans  la  carrière 
que  nous  avons  à  parcourir.  Citoyens  collègues,  pla* 
çons-nôus  sur  la  hauteur  ;  élevons-nous  au-dessus  de 
fa  sphère  des  passions  et  des  tempêtes;  planons  sur 
les  événements  et  les  hommes;  voyons  de  là  les  res- 
sorts secrets  qui  les  conduisent,  pour  mieux  les  con^ 
naître  eux-mêmes,  et  descendons  ensuite  parmi  eux 
les  mener  plus  sûrement  à  leur  bonheur. 

De  tous  les  moyens  de  conduire  une  multitude,  ie 
n'en  connais  point  de  plus  petit ,  de  plus  mesquin,  de 
plus  absurde  que  l'injustice. 

L'injustice  a  deux  vices  essentiels  :  l'insolence  de 
la  domination  ;  elle  Irrite  l'amour-propre ,  la  viola- 
tion du  contrat,  elle  révolte  la  bonne  foi.  L'injustice 
bannit  toute  confiance;  la  violence  est  impuissante 
à  la  longue  dans  un  gouvernement^  car  elle  est  l'abus 
de  la  force  publique  ;  et  cette  force ,  comme  ce  n^est 
que  la  confiance  qui  la  donne,  elle  ne  peut  longtemps 
y  survivre.  L'instant  d'explosion  arrive;  la  tyrannie 
qui  a  chanoi?lé  graduellement  tombe  tout  a  coup ,  et 
Ir  fracas  de  sa  chute  l'averlit  de  son  erreur  ;  elle  n  est 
('i-latante  que  parce  que  tout  à  co;ip  les  bras  nom 


breux  aut  la  servaient  sont  paralysés  par  le  refus  de 
la  confiance. 

Si  ie  tyran  eût  su  découvrir  la  source  de  son  pou- 
voir, s'il  eût  vu  le  premier  moteur  du  levier  immense 
qu'il  faisait  agir ,  il  en  eût  conservé  raction ,  car  il  en 
eût  ménagé  le  ressort. 

Une  injustice .  citoyens  collègues,  esta  mes  yeux 
pire  qu'une  bataille  perdue.  Nous  avons  à  regretter 
de  braves  défenseurs,  mais  des  bataillons  nombreux 
de  héros  les  remplacent;  la  patrie  pleure  sur  ses  per- 
tes, mais  elle  les  répare.  Une  injustice,  au  contraire, 
vous  donne  des  armées  d'ennemis ,  et  elle  vous.ôte 
vos  plus  ardents  défenseurs. 

Je  le  dirais  à  tous  les  gouvernements  :  Soyez  Justes. 
Je  le  dis  à  des  républicains  i  Vous  avez  un  contrat  ; 
la  confiance  en  est  le  garant  ;  soyez  justes.  Je  le 
dirais  aux  rois.  Le  préjugé  vous  a  donné  le  sceptre  ; 
vous  voulez  conserver  l'illusion,  soyez  justes. 

Je  le  dirais  au  tyran  lui-même,  je  lui  dirais  : 
Ecoute  un  secret  important  ;  tu  trembles  ;  la  force  t'a 
donné  le  pouvoir;  sois  juste,  tu  le  conserveras. 

Aussi  voyez,  citoyens  collègues,  comment  se  sont 
conduits  dans  tous  les  temps  les  hommes  supérieurs  ; 
hommes  qu'il  faut  blâmer  quand  ils  réduisaient  la 
morale  en  calcul  ;  mais  hommes  qu'il  faut  admirer, 
puisqu'ils  calculaient  juste.  Ils  ont  bien  risqué  quel- 
ques injustices  partielles,  mais  jamais  d'injustice  gé- 
nérale ;  car ,  si  une  injustice  partielle  peut  n'être  pas 
comptée  dans  r«  calcul ,  une  injustice  générale  ne 
peut  jamais  y  être  oubliée. 

En  résultat,  la  force  du  gouvernement  est  dans  sa 
justice  :  point  de  mollesse,  point  de  cruauté,  point 
de  loi  de  préférence,  ni  pour  protéger,  ni  pour  nuire  : 
le  privilège  est  en  ce  sens  aussi  funeste  que  dans 
l'autre. 

Votre  gouvernement  est  vigoureux;  rapportez- 
vous-en  à  lui.  Qu'il  soit  juste  comme  vous;  soyez 
justes  comme  lui  :  voila  le  moyen  d'affermir  la  li- 
berté, et  c'est  le  seul.  Je  vote  contre  la  résolution. 

On  demande  et  le  conseil  ordonne  Pimpressioa  de 
ce  discours. 

Bréard  et  Baudin  parlent  successivement  ^  l6  pre* 
mier  pour,  le  second  contre  la  résolution. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président  met  la  résolution  aux  voix.  L'épreuve 
paraît  douteuse.  On  procède  à  l'appel  nominal. 

Le  résultat  du  recensement  des  suffrages  est  que, 
sur  187  votants,  86  ont  voté  pour  raffinitatlve ,  101 
pour  la  négative. 

Le  Paésident  :  La  résolution  est  rejetde. 

Le  conseil  lève  sa  séance. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SÉANCE  DU  7.  PLUVIÔSE. 

Un  secrétaire  lit  ur^e  pétition  de  pl«sieurs  négo« 
ciants  de  Beaune  qui  réclament  contre  une  des  dis- 
positions de  la  loi  du  12  frimaire,  qui  suspend  Aes 
remboursements ,  excepté  ceux  des  effets  de  négo- 
ciant à  négociant. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

N***  :  J'appuie  le  renvoi  par  un  fait.  En  1789 ,  un 
négociant  voulant  en  aider  un  autre  dons  une  entre* 
prise  naissante,  lui  prête  400,000  liv.  en  écus.  Au- 
jourd'hui^ H  la  faveur  de  la  loi  du  12  frimaire,  et 
sous  prétexte  que  le  billet  est  de  négociant  à  négo- 
ciant,  on  veut  forcer  le  préteur  à  recevoir  ses  400,000 
liv.  en  nssisnats  valeur  nominati».  Îa  cause  est  )M»i- 
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daDt«  dei^ral  leUiUnual  de  Châlo«fr«Br-SadiM.  Toiia 
un  exempt»  de  Tabus  qu^on  fait  de  la  loi.  Je  demanda 
le  renvoi  de  la  réclamation  à  la  conimifision. 

LiGOiHTi  :  Si  vous  admettez  de  telles  réclama 
lions,  il  n'est  pas  de  négociant  qui  ne  se  croie  fondé 
à  en  élever  de  pareilles  :  de  là  des  entraves  sans 
nombre  dans  le  commerce,  et  une  nouvelle  porte 
ouverte  à  la  mauvaise  foi  ;  non-seulement  les  citoyens 
se  passent  entre  eux  des  lettres  de  change ,  mais  en- 
core le  gouvernement  en  tire  sur  des  particuliers, 
ccHiimo  des  particuliers  sur  le  gouvernement.  Je 
m'oppose  au  renvoi.  Pour  parer  à  des  inconvénients 
particuliers,  vous  opéreriez  un  mal  général. 

If***  :  En  rendant  la  loi  vous  avez  voulu  empêcher 
des  vois  :  je  soutiens  qu'elle  en  favorise  de  très-con- 
sidérables. J'appuie  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

—  Daunou,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  un  message  du  direétoire  exé- 
cutif ayant  pour  objet  le  remplacement  de  quelques 
juges  du  tnbunal  de  cassation ,  et  l'examen  de  la 
(juestion  de  savoir  par  qui  devaient  être  jugées  les  dif- 
ficultés qui  pouvaient  s'élever  sur  l'installation  des 
juges  de  ce  tribunal. 

Daunou  propose  de  maintenir  les  remplacements 
d^à  faits,  et  de  constituer  lé  corps  législatif  juge  des 
difficultés  dont  il  s'agit. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
dans  les  formes  constitutionnelles. 

—  Un  secrétaire  lit  un  message  du  directoire  exé- 
cutif ainsi  conçu  : 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  U  nivôse  an  IV 
ordonne  que  les  droits  de  douanes  seront  payés 
moitié  en  numéraire  et  moitié  en  assignats  valeur 
nominale.  Cette  loi  n'a  pas  statué  sur  le  mode  de 
payement  des  amendes  prononcées  pour  contra- 
vention aux  règlements  de  c^tte  partie  ;  en  sorte  que 
ces  amendes,  dont  les  plus  considérables  sont  de 
600  livres ,  ne  peuvent  être  exigées  qu'en  assignats 
valeur  nominale ,  et  elles  deviennent  alors  une  peine 
trop  modique  pour  en  imposer  aux  contrevenants. 

Le  conseil  jugera  sans  doute  nécessaire  d'ordon- 
ner pour  ces  amendes  le  même  mode  de  payement 
qae  pour  les  droits  de  douane,  en  déclarant  qu'elles 
seront  payées  moitié  en  numéraire  et  moitié  en  assir 
gnats  valeur  nominale. 

Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  à  prendre 
cet  objet  en  prompte  considération. 

Plusieurs  membres  convertissent  à  l'instant  en 
niiition  la  demande  du  directoire. 

L*urgence  est  déclarée, 

Et  le  principe  de  la  proposition  adopté. 

—  Le  même  secrétaire  lit  les  deux  messages  su!- 
▼a^its  ; 

La  loi  dû  il  nMse  contenant  un  nouveau  tarif  du 
droit  de  timbre,  payable  en  assignats  valeur  nomi- 
nale, porte,  article  9,  que  les  amendes  prononcées 
par  la  loi  du  If  février  1791  seront  payées  à  raison 
de  quarante  capitaux  pour  un.  Le  directoire  exécutif 
observe  an  conseil  que  cette  disposition  ne  peut  pas 
s';)ppliqner  aux  amendes  relatives  au  timbre  des 
effets  de  commerce,  qui  sont  du  dixième  de  la  valeur 
de  l'effet,  puisque  ce  serait  alors  faire  payer  au  con- 
trevenant quatre  fois  plus  que  le  montant  de  Teffet 
qui  a  donné  lieu  à  la  contravention  ;  ces  amendes , 
qui  sont  proportionnées  à  la  valeur  des  effets  de 
commeree ,  paraissent  devoir  rester  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  la  loi  du  11  février  1791. 

Jje  conseil  jugera  sans  doute  nécessaire  d'amen- 
der la  disposition  de  Farticle  9  de  la  loi  du  11  ni^ 
v4se ,  et  de  déclarer  qu'elle  n'est  applicable  qu'aux 
amendes  l\xes. 

Le  directoire  exécutif  invite  le  conseil  à  ptehdre 
cet  objet  en  prompte  considéraUpn, 


ImQ  airectoire  «lécutir,  instruit  par  plusimirs  adniî- 
ntstrotions  departenientales ,  et  particulièrement  par 
c*4;lie  de  SSeine^t^ftlarne  ,  de  Tintidélitéet  de  la  mau- 
vaise foi  des  meuniers,  généralement  rei'onnus 
pour  retenir  au  delà  de  leur  salaire  une  partie  sou- 
vent considt'rable  du  produit  de  la  mouture  des 
grains,  et  que  les  exactions  qu'ils  commettent,  soit 
en  valeur  métallique,  soit  en  assisfuats,  ou  même  en 
nature,  ne  sauraient  être  trop  sévèrement  réprimées, 
pense  que  le  droit  de  mouture  n'étant  qu'une  indem- 
nité des  frais  de  construction ,  d'entretien  des  mou- 
lins et  de  manipulation ,  ce  droit  doit  être  ré^lé ,  sur- 
tout dans  les  circonstances  où  la  majeure  partie  des 
citoyens  ne  peut  se  procurer  la  subsistance  qui  lui 
est  nécessaire  qu'à  des  prix  excessifs. 

Le  directoire  vous  invite  à  prendre  cet  objet  en 
considération. 

Signé  Rewbell,  président. 
Signé  LAGiJiDB ,  secrétaire  général.    . 

Ces  messages  sont  renvoyés  &  une  cnm.*nissîon. 

—  Le  citoyen  Besse,  de  Narbonne  ,  département 
de  l'Aude,  imprimeur,  et  auteur  de  la  méthode  an- 
noncée dans  un  prospectus,  intitulée  :  Journai  à 
écrire^  tant  pour  les  enfants  que  pour  ceux  dont 
^éducation  a  été  négligée^  avec  lequel  ils  pourrofit 
apprendre  à  écrire  et  à  lire  en  trois  où  quatre 
mois ,  fait  hommage  au  conseil  du  fruit  de  ses  ré- 
flexions et  de  son  expérience. 

Le  conseil  reçoit  rbommage,  en  ordonne  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal ,  et  renvoie  ce  pro- 
spectus au  directoire  exécutif,  pour  l'eocouragement, 
s  il  y  a  lieu. 

—  Le  Président  :  La  parole  estàDnbois-Crancé, 
au  nom  de  la  commission  nommée  pour  examiner 
le  message  du  directoire  relatif  &  la  réquisition  des 
chevaux  de  luxe. 

DuBOis-CaANCE  :  Citoyens  représentante,  au 
milieu  des  bruits  de  paix  et  des  espérances  des  peu- 

f>les  pour  voir  terminer  une  lutte  scandaleuse  entré 
e  despotisme  et  la  liberté,  le  directoire  exécutif  a  cm 
devoir  fixer  votre  attention  sur  tous  les  moyens  de 
continuer  la  guerre,  s'il  était  nécessaire,  et  de  rentrer 
en  campagne  cette  année  avec  toute  la  puissance 
digne  d'une  aussi  grande  nation,  et  du  motif  qui  l'a 
forcée  de  l'entreprendre. 

Déjà  le  corps  législatif  a  mis  sous  la  main  du  di- 
rectoire, indépendamment  des  fonds  ordinaires,  le& 
produits  de  1  emprunt  forcé ,  qui ,  à  lui  seul ,  doit 
absorber  toutes  les  dettes  contractées  pendant  cinq 
années  de  guerre,  et  procurer  de  nouvelles  ressources 
très-abondantes.  Le  directoire  a  en  outre  à  sa  dispo- 
sition l'engagement  des  grandes  forêts,  la  vente  des 
biens  nationaux  au-dessous  de  trois  cents  arpents, 
celle  des  biens  appartenant,  en  Belgique,  au  ci-de- 
vant clergé  de  France,  le  mobilier  des  émigrés;  en- 
fin, il  a  la  rentrée  des  impositions  arriérées,  évaluées 
seules  13  milliards. 

Ces  ressources  immenses  suffisent  sans  doute,  et 
leur  valeur  réelle  excède  les  besoins  de  plusieurs 
campagnes. 

Vous  ne  les  avez  accumulées  que  parce  que  vous 
étiez  convaincus  qu*un  gouvernement  qui  a  mérité 
votre  confiance  ne  peut  tenter  d'en  abuser,  et  parce 
que  vous  avez  voulu  que  ce  gouvernement,  quePitt 
a  attaqué  dès  sa  naissance,  déployât  toute  l'énergie 
capable  d'en  imposer  enfin  d'une  manière  efficace  à 
tous  les  ennemis  de  la  république  française ,  et  de 
lui  assurer  une  paix  aussi  solide  qu'honorable. 

Les  soldats  français  se  reposent  en  attendant  fière- 
ment le  rameau  de' cette  paix  ou  l'ordre  du  combat  : 
chaque  jour  voit  grossir  leurs  bataillons  d'ilne  foule 
de  jeunes  gens ,  répartis  avec  sagesse  dans  les  diffé-^ 
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rents  cadres  des  armées,  dont  le  courage  un  instant 
suspendu  n'en  sera  que  plus  actif,  plus  brûlant  de 
regagner,  aux  yeux  de  ses  frères  d*arnies,  un  temps 
perdu  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Mais  rexpérience  a  démontré,  aux  Pyrénées,  aux 
Alpes  et  sur  le  Rhin,  que  si  la  victoire  a  constam- 
ment couronné  les  efforts  des  soldats  républicains , 
les  moyens  d*en  profiter  leur  sont  souvent  échappés 
par  le  défaut  de  chevaux  de  transport  pour  les  vivres 
ou  pour  Tartillerie. 

Il  faut  pourtant  finir  cette  campagne  avec  nos 
ennemis,  et  pour  cela  il  sufKt  que  rien  ne  puisse  plus 
manquer  à  vos  volontaires;  il  faut  gue  cette  cam* 
pagne ,  si  on  nous  force  de  ta  faire ,  signale  rétablis- 
sement du  gouvernement  d'un  peuple  libre  sur  les 
débris  de  toutes  les  intrigues,  de  tous  les  genres 
d'opposition. 

L'objet  sur  lequel  votre  commission  est  chargée 
de  lixer  votre  sollicitude  en  ce  moment,  c'est  le 
besoin  de  chevaux  de  transport.  On  s'est  flatté  de 
nous  fermer  tous  les  débouchés  à  l'étranger,  et  par 
là  nous  forcer  dç  rétrograder ,  ou  de  paralyser  le 
courage  des  armées  républicaines.  Déjouons  encore 
ce  complot  ;  assurons  aans  tous  les  genres  des  res- 
sources telles,  que  la  malveillance  en  recule  d'effroi, 
et  cède  enfin  à  la  puissance  d'un  peuple  qui  vient  de 
jurer  la  constitution,  et  qui  sacrifiera  tout  pour  la 
maintenir.    • 

Ce  n'est  pas  que  nos  armées  soient  dépourvues  de 
moyens  présents  ;  le  gouvernement  a  pris  des  pré- 
cautions pour  suppléer  à  ceux  qui  manqueront  :  mais, 
pour  n'avoir  rien  à  se  reprocher,  il  désire  un  auxi- 
liaire qui,  dans  tous  les  cas,  lui  garantisse  que  ses 
plans,  que  ses  mesures  de  vigueur  ne  seront  plus 
entravés. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d'en  exa- 
miner les  motifs  amsî  que  les  moyens  vous  pro- 
pose d'agréer  la  demande  du  directoire,  et  de  mettre 
a  sa  disposition ,  pendant  cette  campagne,  et  à  l'é- 
poque qu'il  jugera  convenable ,  le  trentième  cheval 
ae  labour,  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  et 
tous  les  chevaux  de  luxe. 

Cette  résolution  ne  sera  exécutée,  spécialement 
sur  les  chevaux  delabour,  qu'autant  qu'elle  sera  in- 
dispensable. Cette  mesure  de  sage  précaution  nous 
.  est  indiquée  par  nos  ennemis ,  qui ,  au  sein  de  la  paix 
la  plus  profonde,  ont  toujours,  dans  les  écuries  des 
laboureurs ,  des  chevaux  marqués  pour  les  besoins 
de  la  guerre  :  c'est  donc  également  une  mesure  de 
précaution  que  nous  vous  proposons;  mais  il  faut 
que  le  directoire  exécutif  sache  où  prendre  ces 
chevaux  au  moment  où  le  besoin  se  ferait  sentir,  et 
il  ne  faut  plus  enfin  que  le  dévoûment  héroïque  de 
nos  volontaires  puisse  être  perdu  p^ur  la  patrie. 

Au  surplus  ,  le  projet  de  rèiolution  que  votre  com- 
mission va  vous  proposer  garantit  à  tout  proprié- 
taire le  payement,  à  dire  d'experts ,  du  cheval  qu'il 
serait  dans  le  cas  de  livrer,  d'une  manière  qui  ne  lui 
laisse  aucun  soupçon  sur  la  ratification  de  l'engage- 
ment que  le  gouvernement  contracte  envers  lui. 

Le  rapporteur  présente  le  projet  de- résolution  ;  il 
propose  d'abord  que  le  conseil  des  Cinq-Cents,  vu  le 
message  du  directoire  exécutif,  demande  que  le 
corps  législatif  mette  à  sa  di«position  le  trentième 
cheval  par  canton,  dans  toute  la  république; 

Considérant  que  la  nombreuse  cavalerie  des  enne- 
mis de  la  France  est  leur  plus  puissant  moyen  d'arrô- 
ter  la  marche  rapide  de  nos  armées  vieioneuses  ;  que 
le  talent  des  chefs,  le  courage  des  troupes  se  paralyse 
et  s'exténue  en  efforts  inutiles,  lorsqu'il  leur  manque 
des  moyens  de  transport  pour  les  vivres  ou  pour 
rartillerie  ;  que  les  achats  de  chevaux  à  l'étranger 
joignent  à  Tincertiludedu  succès  le  danger  inévitable 
d'absorber  le  numéraire  de  la  république;  qu'ils 


{)euvent  être  insuffisants  et  compromettre  le  salut  de 
a  patrie  ; 

Arrête  qu'il  y  a  urgence. 

Le  projet  de  résolution  porte  en  substance  que 
tous  les  chevaux  de  luxe  (et  l'on  entend  par  les  che- 
vaux de  luxe  ceux  qui  ne  sont  point  employés  habi- 
tuellement aux  travaux  de  l'agriculture  ou  du  com- 
merce ,  ou  qui  n'appartiennent  pas  à  des  agents  de 
la  république  ayant  droit  d'en  avoir  d'après  la  loi) 
seront  mis  à  la  disposition  du  directoire  exécutif. 

Il  sera  fait ,  en  outre ,  une  levée  de  chevaux  dans 
toute  l'étendue  de  la  république,  à  raison  du  tren- 
tième cheval  de  toute  espèce  dans  chaque  canton. 

Aussitôt  que  le  cheval  aura  été  reçu  au  dépôt ,  le 
propriétaire  sera  libre  de  se  retirer  par-devant  le 
payeur  de  son  département,  ou  du  canton  qu'il 
oabite ,  pour  recevoir  le  montant  de  l'estimation  de 
son  cheval  ;  il  lui  sera  toujours  payé  en  numéraire  ou 
en  assignats  au  cours ,  réglé  de  la  même  manière  que 
pour  l'emprunt  forcé ,  sur  les  fonds  des  imposi- 
tions arriérées,  et  en  quittançant  le  reçu  dont  il  sera 
porteur,  auquel  sera  joint  le  procès-verbal  d'ex- 
pertise; ces  re(^us  seront  alloues  pour  comptant, 
par  la  trésorerie  nationale  ,  dans  le  compte  du 
payeur. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  de  ce 
projet. 

BouaDON  :  Je  pense  qu'on  peut  aller  aux  voix  sur- 
le-champ  ,  article  par  article. 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non. 

L'ajournement  à  demain  est  prononcé. 

(  La  suite  demain.  ) 

— iV.  B.  Au  conseil  des  Cinq- Cents,  dans  la  séance 
du  il,Ramel  a  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
portant  que  l'arriéré  des  contributions  foncières  des 
années  1791, 1792 ,  1793 ,  sera  payé  dans  le  mois. 


COURS    DBS     CHANGRS. 

PariSf  le  1 1  pluviôse. 

Le  louis  d*or. 5,22&,  5,250,  5,245  liv. 

Le  louis  blanc 5,12^ 

L'orfin 

Le  lingot  d'argent 9,850 

Les  inscriptions  commenceront  à  Joalr  le  1"'  germinal 

an  IV J05  b. 

Bon  au  porteur '  .' 

Amsterdam *^/^ 

Hambourg 36,750 

Madrid 2,075 

<iadix 2,075 

Gènes 18,500 

Livourne  

Bàle «/e4 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 225  liv. 

Sucre  de  Hamboorg 320 

Sucre  d'Orléans 270 

Savon  de  Marseille 212 

Chandelle i25 

Payements  de  la  trésorerie  naiiofujùe* 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Tan- 
née échue  au  if^  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  uu 
avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1er  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jus- 
qu'au nu  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  do  no  170001  k  18000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n*  1  Jusqu'à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  l*'  vendémiaire  an  111. 
Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  cUdevant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dlx-huU  premiers  états 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  loa 
arrérages,  soit  viagers,  t^oit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdlts  certificats. 


GAITTE  NATIONALE .«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  433.  Tridi  13  Pluviôse  An  l\, -—Mardi  2  Février  4796,  vieux  style. 


MÉLANGES. 

Supplément  aux  réflexions  sur  Vétat  actuel  de 
t esprit  public  et  les  mesures  de  gouvernement. 

Nous  l'avons  dît  plus  d'une  fois ,  pour  acquérir 
une  grande  puissance  d'opinion  il  suffira  au  gou- 
vernement de  le  vouloir.  La  constitution  a  remis 
dans  ses  mains  de  grands  moyens  d'autorité;  mais 
ces  moyens  s'affaiblissent  ou  s'accroissent  par  la  ma- 
nière de  les  exercer.  Tout  système  de  gouvernement 
fondé  sur  la  justice  et  la  fermeté  acquerra  toujours 
une  grande  force  morale ,  indépendamment  des  prin- 
cipes fondamentaux  sur  lesquels  il  est  établi. 

Le  directoire  vient  d'en  taire  Fépreuve  dans  sa 
conduite  relative  au  ministre  de  l'intérieur.  Ce  mi- 
nistre ,  poursuivi  avec  acharnement  par  un  parti , 
défendu  par  cela  même  par  un  autre,  a  voulu  se 
soustraire  aux  calomnies  comme  aux  éloges,  en  don- 
nant sa  démission.  Le  directoire  l'a  refusée,  et  l'on 
a  vu,  par  les  lettres  rapportées  dans  le  n»  128  de  ce 
journal ,  les  motifs  sur  lesquels  il  s'est  fondé  pour 
engager  ce  ministre  à  ne  point  quitter  son  poste. 

Un  grand  bien  est  résulté  de  cette  conauite  :  elle 
prouve  qu'il  ne  sufCt  pas,  pour  perdre  un  ministre, 
de  l'attaquer  avec  une  opiniâtreté  qui  se  rend  sus- 
pecte par  ses  propres  excès  ;  que  si  les  dénonciations, 
dans  un  Etat  libre,  sont  quelquefois  l'utile  exercice 
de  la  surveillance  de  Topinion  ,  elles  doivent  être  re- 
poussées avec  une  célérité  plus  utile  encore,  quand 
elles  ne  sont  fondées  que  sur  des  faits  vagues  et  des 
inculpations  dénuées  de  preuves.  Elle  apprend  à  tous 
les  magistrats  et  à  tous  les  serviteurs  de  la  répu- 
blique qu'en  remplissant  avec  zèle  leur  devoir  ils 
peuvent  avoir  la  certitude  que  les  intrigues  de  l'am- 
bition et  les  projets  de  la  malveillance  ne  leur  ôte- 
ront  point  la  confiance  du  gouvernement,  tant  qu'ils 
s'en  montreront  véritablement  dignes. 

Cette  conduite  prouve  plus  encore  :  elle  annonce 
que  le  directoire  est  dans  la  ferme  résolution  de  s'éle- 
ver au-dessus  de  tous  les  partis  ,  et  de  les  maîtriser 
tous  dès  qu'ils  deviendront  nuisibles  aux  intérêts  de 
la  république. 

Dans  le  temps  qu'il  manifestait  cette  intention 
d'une  manière  aussi  publique,  il  l'exécutait  dans  une 
autre  circonstance  sur  laquelle  il  lui  était  impossible 
de  se  montrer  indifférent.  Instruit  qu'il  s'imprimait 
un  ouvrage  qui  avait  pour  objet  de  faire  l'apologie 
du  régime  de  Robespierre,  et  de  propager  le  système 
de  terreur  et  d'anarchie  qui  ne  serait  plus  qu'un 
système  subversif  de  la  constitution ,  il  a  fait  saisir 
les  feuilles,  et  a  prévenu  l'effet  dangereux  qui  aurait 

Su  résulter  de  la  distribution  de  cet  écrit  incen- 
îaire. 

Par  l'heureuse  impression  que  ces  mesures  ont 
produite  sur  l'esprit  public ,  le  gouvernement  a  pu 
juger  que,  s'il  est  en  France  quelques  partisans  de  la 
royauté  et  des  provocateurs  de  troubles  et  de  désor- 
ganisation, il  est  aussi  des  amis  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  qui  ne  veulent  pas  plus  de  rois  que  d'anar- 
chistes, et  qui,  sincèrement  dévoués  à  la  république, 
mais  trop  retenus  peut-être  par  la  crainte  de  voir 
renaître  la  lutte  des  partis  et  le  choc  plus  terrible 
encore  des  réactions  et  des  venueances,  attendent 
nue  le  gouvernement  se  prononce  d'une  manière 
éclatante  et  invariable  pour  seconder  les  efforts  de 
leur  zèle. 

V  Séri^.^Tomv.  /. 


Après  tant  d'inquiétudes  et  d'orages ,  quel  peut 
être  l'intérêt  de  la  masse  des  citoyens,  si  ce  n'est  de 
commencer  à  jouir  des  bienfaits  (fe  la  constitution  , 
de  voir  s'établir  le  rè^ne  permanent  de  la  justice  et 
des  lois,  de  n'avoir  plus  à  redouter  les  effets  de  l'ar- 
bitraire ni  dans  leur  fortune ,  ni  dans  leur  industrie, 
ni  dans  leur  personne ,  et  de  pouvoir  contempler 
enfin  ,  dans  la  marche  ferme  et  assurée  du  gouverne- 
ment ,  le  terme  le  moins  éloigné  des  embarras  et  des 
souffrances  communes.? 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  si  le  gouverne- 
ment, comme  tout  le  démontre,  tourne  ses  soins  et 
sa  sollicitude  vers  le  réLiblissi^TvipTîldi?  h  ronslîiulîon, 
on  verra  bientôt  Tespru  piiblk\  pfusaKniiu  encore 
par  l'incertitude  de  I  nv*'iiir  «ue  par  le  |joîds  dt's  ob- 
stacles ,  se  relever  et  s^jtïaoUer  plus  fortement  que 
jamais  aux  destinées  de  fa  rppubh(|ue. 

Que  l'on  se  reporte  aux  i^remières  époques  de  la 
révolution,  à  celle  surtout  de  Li  prof^ïanïation  de  fa 
république:  quelle  éiirri^îe  !  quel  parriotîsme!  quel 
développement  de  force  et  de  courage ,  malgré  les 
périls  qui  nous  environnaient  !  C'est  qu'il  suffisait  de 
triompher  des  ennemis  de  la  république  pour  assurer 
le  triomphe  de  la  liberté  ;  c'est  que  la  liberté,  éprouvée 
par  quelques  secousses  passagères,  n'avait  point  en- 
core été  souillée  par  de  grands  attentats,  ni  détour- 
née de  son  essor  par  la  fureur  des  factions  et  le  poison 
des  discordes  civiles;  c'est  qu'une  poignée  d  ambi- 
tieux et  de  misérables  n'avaient  point  encore  imaginé 
d'élever  leur  fortune  et  leur  puissance  sur  des  mon- 
ceaux de  cadavres ,  et  de  faire  de  la  révolution  une 
source  inépuisable  de  révolutions;  c'est  que  le  spec- 
tacle de  la  terreur  et  de  la  tyrannie  n'avait  pas  glacé 
toutes  les  âmes,  détaché  insensiblement  les  citoyens 
de  la  chose  publique,  et  fait  chercher  dans  les  cal- 
culs de  l'agiotage  et  de  l'intérêt  personnel  un  dédom- 
magement trop  honteux  de  la  perte  de  l'esprit  public 
et  de  l'amour  de  la  patrie. 

Eh  bien  !  ce  sentiment  originaire  de  la  liberté  vit 
encore  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  Français;  il  se 
réveillera  à  la  voix  du  gouvernement. 

Alors  nous  marchions  sans  constitution  et  sans 
guide;  aujourd'hui  nous  avons  une  constitution  et 
un  gouvernement. 

Alors  la  France,  menacée  de  toutes  parts,  avait  à 
repousser  l'ennemi  de  son  territoire;  aujourd'hui 
nos  armées,  victorieuses  sur  tous  les  points,  occupent 
le  territoire  ennemi. 

Alors  il  fallait  résister  à  la  ligue  de  toutes  les 
puissances  conjurées  ;  aujourd'hui  cette  ligue  est 
presque  entièrement  dissoute ,  et  ce  qui  reste  de  ces 
mêmes  puissances  éprouve  plus  que  nous  encore  le 
besoin  de  la  paix. 

Alors  on  combattait  pour  forcer  à  reconnaître  la 
république  française;  aujourd'hui  Ton  n'a  plus  à 
négocier  que  pour  conserver  plus  ou  moins  de  con- 
quêtes. 

Quels  motifs  pour  relever  nos  espérances,  et 
donner  un  nouvel  essor  au  patriotisme  ! 

On  n'a  pas  assez  remonté  aux  causes  qui  avaient 
affaibli  l'esprit  public.  On  n'a  pas  assez  distingué  les 
mécontents  des  royalistes;  les  patriotes  é^Mrés  par 
leur  propre  énergie,  des  véritables  partisans  de  Tanar- 
chie  et  de  la  terreur.  On  n'a  pas  vu  que  de  tant  de 
gens  qui  souffrent,  qui  se  plai-inent,  qui  bl.îment, 
qui  s'exaspèrent  contre  Tordre  actuel  des  choses, 
aucun  ne  voudrait  de  l'ancien  régime;  que  le  senti- 
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meut  du  malaise  et  de  la  lassitude  n*est  pas  le  même 
que  celui  de  rarislocratie  et  du  royalisme;  que  la 
tiédeur  des  hommes  t]pibles  ne  doit  point  i^lre  con- 
fondue avec  rindilïerence  des  égoïstes,  el  que  le  désir 
de  voir  la  révolution  terminée  n'est  point  un  esprit 
contre-révolutionnaire. 

Opposer  les  terroristes  aux  royalistes  a  pu  être  la 
politique  d'un  moment;  ce  ne  peut  être  une  politimie 
durable.  La  seule  ambition,  comme  le  preniier  be- 
soin (lu  i:ouvernement,  cVsl  dVîeindre  toutts  les 
passions,  tous  les  partis  qui  ont  survécu  à  la  rcvolu- 
ti(m ,  d'adoucir  le  sort  de  ceux  i\m  soutïient,  de 
diminuer  le  nombre  des  mécontents,  et  de  luire  que 
chacun  trouve  son  intérêt  à  aimer  la  république. 

Si  Ton  se  IVit  plus  (K'cur>e  des  malheiireiix  rentiers 
et  des  pensionnaires  de  l'I^aat;  si  l'emprunt  torcé  edt 
pu  ctre  réparti  dans  une  mesure  pius  proportion- 
utile  ;  îsi  Liuî  de  |iti'*iohPK  s  n'étaient  pas  encore  tour- 
ïiu'iiiet^s  de  lu  peur  {le  rriomber  sous  le  jou*:  de  (jutl- 
qui's  lactioiii,  rioaîi-r-tm  que  la  révolution  eiît 
conJ|)tç  un  n\m  jtraml  nombre  d'antis?  Ce  n'est  ni 
cooh'c  h.\  libc»1ïî  ni  ruuîre  la  républicpie  que  les 
i>l;imt4^*s  sti  dirî^trit,  t'est  contre  les  embanas  qui 
(VnuronneJil,  cVs*l  vmHwi  l'instabililé  qui  ajoute  aux 
ïJiaiu  i-êels  la  cr:jiute  dtK  maux  chimériques. 

\'M\t&  qiu*  ces  tuiburras  disparaissent  peu  à  peu, 
^t  que  ta  cotifi.Tuee  se  Imlilie  entre  les  jiouvernants 
ft  les  (i^oui'cnié?  ;  et  h'S  di'^oùts  et  les  murmures  dis- 
patiiîtront  bi^-nlûî ,  ctimiïie  les  souvenirs  d'un  songe 
pénible bVvtiuouisMtU  auc  la  certitude  du  réveil. 

l.r  t:nuu'rnfintiil  p^Tt-nit  pénétré  de  ces  vérités;  on 
le  w'.i  j  laUiii:tle  Jii.ii  et  prononcée  qu'il  prend 
chaque  jour;  à  l'esprit  de  suite  qu'il  met  dans  ses 
opérations;  aux  travaux  infaiijiables  auxquels  il  se 
livre;  aux  messages  nombreux  qu'il  adresse  au  corps 
législatif,  et  qui  on^  tous  pour  objet  de  ramener 
Tordre ,  d'activer  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion ,  et  de  fermer  les  plaies  que  la  révolution  a  faites 
au  corps  politique. 

liéjà  \\m  a  la  certitude  que  la  planelie  aux  assi- 
gnats sera  brisée  à  la  lin  de  ce  mois.  Déjà  des  res- 
ffiptions  à  trois  mois,  payables  en  numéraire,  circu- 
lent sur  la  place  et  alimentent  le  crédit.  On  sait  que 
les  monnaies  sont  dans  la  plus  grande  activité  pour 
fabriquer  des  espèces;  et  l'on  s'aperçoit  déjà  que  le 
signe  invariable  de  toutes  les  valeurs",  en  re|)arais- 
sant  dans  la  circulation,  va  redonner  une  n(»u\elle 
vie  au  commerce  et  à  toutes  les  brandies  de  Tin- 
dustrie. 

On  apprend  de  toutes  les  parties  de  la  république 
que  1  emprunt  fon^é  ,  justement  réparti ,  s'acquitte 
avec  un  empressement  civique. 

On  s'attend  (pie  des  banques  particulières,  en 
émettant  des  billets  de  c()nliance  réalisables  à  vue, 
concourront  à  absoi'ber  lesahsignats,  et  cré  ront  de 
nouveaux  capitaux  à  l'agriciillure,  aux  mamifaetures 
cl  aux  arts. 

On  voit  que  legduvernement,  dans  les  nouveaux 
choix  qu'il  fait  de  ses  ministres  ou  de  ses  ai:onts,se 
montre  plus  jaloux  de  consulter  l'opinion  ;  qu'éclairé 
par  l'expérience,  il  se  convaincra  de  \)\us  en  plus 
que  ce  n'est  ni  l'incapacité  présomptueuse,  ni  l'es- 
prit de  parti,  ni  les  charlatans  ambitieux,  qui  peu- 
vent inspirer  la  confiance  dans  les  emplois  de  l'ad- 
ministration. 

On  espère  qu'en  ramenant  tous  les  ressorts  du 
gouvernement  à  l'esprit  de  la  constitution,  le  di- 
rectoire fera  bienl(3t  cesser  ces  delcjalions  de  pou- 
voirs extra(M'dinain's  dont  il  est  si  facile  d'abuser;  ou 
que  du  moins,  s'il  b's  juçie  encore  necs-aires  au 
rétablih;st'nient  de  l'ordre,  il  Ks  conîiera  a  ilvs  uiains 
dont  lu  bagcbbe  et  la  prudence  en  gara n liront  l'extr- 
cice. 


Telles  sont  les  espérances  que  con(^x)ivent  tous  les 
bons  citoyens,  et  ces  espérances ,  ce  sont  les  bonnes 
intentions  du  gouvernement  qui  les  font  naître.  Quel 
effet  ne  produiront-elles  pas  sur  l'esprit  public,  quand 
on  les  verra  seréijiiser  par  une  suite  de  mesures  justes, 
fermes  et  sagement  combinées.^ 

Après  cela ,  que  deviendront  ces  dénominations  de 
chouans  y  de  Lcrrorislcs,  de  roua  listes  ^  de  t  lier  mi' 
doricnsy  de  rendcmiaristcs  ?  Elles  s'anéantiront  de- 
vant l'esprit  du  gouvernement;  et  la  constitution, 
s'élevant  sur  les  débris  de  toutes  ces  passions  qu'elle 
forcera  au  silence ,  ne  reconnaîtra  plus  que  de  bons 
et  de  mauvais  cit«\veiTs. 

\  oilà  le  caractère  qui  influera  véritablement  sur  les 
néi:ocialions  delà  paix  dont  l'Kurope  a  besoin.  Elle 
doit  se  faire  à  des  conditions  convenables  et  justes. 
INIais  si  la  ruse  et  des  prétentions  immodérées  lor- 
(\]ient  la  république  à  de  nouveaux  efforts,  alors  le 
bon  esprit  du  gouverneuicnt  ralliera  les  républicains; 
la  voix  de  la  patrie  se  fera  entendre,  et  la  France 
s'élancera  tout  entière  pour  terminer  enfin  une 
lutte  qui  a  trop  loiigtemps  retardé  le  triomphe  de  ta 
liberté. 

Lei^oir  de  la  Roche. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CEiNTS. 
Pris  ulen  ce  de  ta  m  us .  ' 

SUITE  DE   LA  SÊA^CE  DU   7   PLUVIOSE. 

Oudot,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rapport 
sur  un  message  du  directoire  exécutif,  relatif  à  la  rê- 
claniation  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  pour  (me  aujimentation  de  jui-es  et 
deux  directeurs  du  jury  d'accusation.  Il  fait  adopter 
la  rv solution  suivante  :' 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  conmiissicui  formée  pour  examiner  le 
inessîiiie  du  directoire  executif  du  80  frimaire,  relatif 
à  l'élabrLssementde  deux  nouveaux  directeurs  du  jliry 
dans  la  commune  de  Nantes; 

Considérant  (|u'il  est  important  d'accélérer  l'expé- 
dition des  affaires  crinn'nelles  qui  retiennent  uii 
grand  nombre  d'individus  dans  les  maisons  d'arr(^t; 
que  l'humanité  commande  de  faire  cesser  les  obs- 
tacles qui  ralentissent  la  marche  de  la  justice  dans  la 
communede.\antes,où  une  population  nombreuse 
et  les  circonstances  ont  rendu  les  affaires  plus  fré- 
quentes; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

l.e  consed , après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
rcsuUilion  suivante  : 

Article  I  r.  ii  sera  adjoint,  pendant  six  mois,  aux 
.six  directeurs  du  jury  d'accusation  attribués  au  dé- 
partement de  la  Loirè-Inférieure  par  la  loi  du  19  ven* 
(lémiaire,  deux  autres  directeurs  qui  seront  étatjtîs 
dans  la  commune  de  Nantes. 

II.  Les  premiers  suppléants  du  tribunal  civil  seront 
mis  en  activité  pour  en  exercer  les  fonctions  pendant 
ce  temps  ,  et  ils  rempliront  alternativement  celles  de 
pré>ident  de  tribimal  de  police  correctionnelle. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'i:(at. 

—  iioutoux.  au  nom  (Fune  commission,  fait  un 
nippurt  sur  des  dinicnl!(\^  de  compétence  entre  des 
tril)tinaux  civils  et  criminels.  H  propose ,  et  le  conseil 
adi.pte ,  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  d.es  Cinq-Cents,  considérant  que  daus 
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plusieurs  départements  il  8>st  élevé  des  difficultés 
pour  savoir  quels  tribunaux  doivent  connaître  des 
qpnels  des  jugements  des  anciens  tribunaux  de  la 
police  correctionnelle; 

Considéra i\l  que  cetle  incertitude  arrête  le  cours  de 
la  justice ,  et  que  cette  suspension  peut  porter  un 
préjudice  notable  à  Tordre  public  et  nuire  à  une  mul- 
titude  de  citoyens; 

Considérant  qu*il  est  du  devoir  du  lé<îis|ateur  de 
faire  proniptenient  cesser  le  silence  présumé  des  lois; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  Turgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  ^^  Les  appels  des  jugeuients  des  anciens 
tribunaux  de  la  police  correctionnelle,  portés  aux 
tribunaux  dedi.stricia\ant  leur  suppression  ,  seront 
jugés  par  les  tribunnux  criminels  des  départements. 

H.  l^s  appels  des  jugements  de  la  police  correc- 
tionnelle qui  n'ont  pas  eu  lieu  dans  les  délais  prescrits 
pur  les  lois,  demeurent  uiadtuissiblcs. 

— Fauvel,  du  Aord,  au  nom  d'une  commission,  fait 
un  rapport  sur  le  nouveau  mode  de  radiation  de  la 
liste  des  émigrés. 

Voici  les  bases  du  projet  qu'il  présente  : 

Le  directoire  nommera  une  commission  de  cinq 
membres,  chargée  d'opérer  les  radiations  de  listes 
d'émigrés. 

Le  directoire  pourra  annuler  les  actes  de  cette 
commission,  s'ils  sont  contraires  aux  lois. 

Il  pourra  destituer  les  membres  de  cette  commis- 
sion, s'ils  prévariquent  dans  leurs  fonctions,  et  les 
traduire  en  jugement. 

Des  muriuures  s'élèvent  pendant  la  lecture  de  ce 
projet. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  du  projeta  la  com- 
mission. 

DouLCET  :  Je  ne  pense  pas  que  le  conseil  puisse 
ordonner  le  renvoi  d*un  projet  présenté  par  une 
connnission ,  à  cette  même  commission,  sans  faire 
h)nnaître  quelles  sont  ses  idées  sur  le  projet  présenté; 
autrement  la  commission  courra  le  risque  d'en  sou- 
mettre un  nouveau  qui  ne  satisfera  pas  davantage.  Je 
demande ,  si  l'on  renvoie  le  projet  à  la  commission, 
qu'on  lui  adjoigne  deux  nouveaux  membres. 

Bourdon  :  Qu'elle  nous  présente  un  autre  projet. 

DouLCET  :  Il  serait  nécessaire  que  le  conseil ,  en 
entamant  une  discussion  à  cet  égard,  donnAt  une 
idée  de  ses  Intentions. 

On  demande  de  nouveau  l'impression  etTajourne- 
ment. 

La  question  préalable  est  invoquée,  et  on  réclame 
le  renvoi  du  projet  à  la  commission. 

DuMOLABD  :  .le  pense  qu'un  renvoi  à  la  com- 
mission est  inutile.  Nous  a\ons  tous  intérêt  qu'un 
mode  de  radiation  soit  promptement  adopté  ;  il  est 
instant  de  frapper  ou  de  forcer  a  fuir  les  véritables 
émigrés  rentrés  sur  le  territoire;  il  est  instant  de 
rendre  leurs  droits  de  citoyens  à  ceux  qui,  sous  le 
règne  de  la  tyrannie  dcce'mvirale,  ont  été  injuste- 
ment placés  sur  des  listes  d'émigrés.  Plusieurs  de 
nos  collègues  placés  sur  et  s  listes  sieiuient  d'être 
exclus  momentanément  du  conseil;  il  est  instant 
de  les  rappeler  à  lem*  poste,  en  leur  donnant  les 
moyens  de  prouver  girils  ne  se  sont  point  rendus 
coupables.  Un  renvoi  à  la  colniviission  traînerait  en 
longueur.  Il  vaut  beaucoup  mieux  ou\rir  la  discus- 
sion sur  le  projet  présenté;  la  discussion  en  fera  naître 
d'autres  sans  doute,  et  le  conseil  dtcidera  lequel  jué- 
rite  la  priorité. 

.Te  vote  pour  l'impression  et  l'ajournement. 

Bi-NTAWOLLE  :  il  n'y  a  que  celte  manière  déjuger 


un  projet  présenté;  vous  ne  pourez  rejeter  d'emblée 
le  travail  d'une  commission. 

DoiJLCET  :  J'ai  demandé  lerenvoi  à  la  commission, 
parce  que  j'ai  cru,  et  il  me  semble  que  beaucoup  de 
nies  collègues  sont  de  mon  avis,  que  le  projet  était  au 
fond  vicieux  et  inconstitutionnel  ;  qu'il  ouvrirait  la 
porte  à  une  foule  d'abus ,  d'injustices ,  et  peut-être  de 
prévarications. 

Les  .sollicitations  et  tous  les  moyens  de  corruption 
circonviendraient  la  couiuiission"  proposée.  Le  véri- 
table émigré  y  paraîtrait  avec  des  pièces  t'alsitiées  à 
deux  cents  lieues  d'ici ,  et  dont  il  serait  impossible 
de  découvrir  la  fausseté.  Je  demandais  le  renvoi;  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  me  semble  avoir  décidé  la 
majorité  du  conseil.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

DiiMOL.'inD  :  Je  pense, comme  Doulcet,  que  le 
projet  est  inconstitutionnel. 

KioN  :  Vous  ne  pouvez  ordonner  l'impression  d'un 
projet  inconstitutionnel. 

i)iJM0L4RP  :  Pour  savoir  si  ce  projet  est  inconsti- 
tutionnel ou  non,  il  faut  l'avoir  sous  les  yeux.  J'ap- 
puie l'impression  et  l'ajournement. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

—  Deleyre,  au  nom  d'une  commission,  fait  un 
rapport  sur  les  secours  à  accorcter  aux  patriotes  de 
Corse  réfugiés. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  arrêtés. 

—  IIâajel  :  La  commission  des  finances  propose 
au  conseil  de  se  réunir  demain  en  comité  secret,  à 
onze  heures. 

I^  conseil  se  sépare  après  avoir  arrêté  la  réunion 
indiquée  pour  demain. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU   7  PLUVIOSE. 

GoirLY,  au  nom.  de  la  commission  chargée  d'exa* 
miner  la  résolullon  du  29  7iîrôs€,  qui  lève  la  sus- 
pension  de  la  loi  du  3  brumaire,  relative  à  Tor- 
ganisation  de  la  marim  :  Citoyens  représentants ,  je 
n'entrerai  point  dans  des  développements  sur  les  in- 
con>énients  ni  sur  les  avantages  que  présentée  la 
nation  française  l'organisation  maritime  décrétée  par 
la  Convention  nationale  les  2  et  3  bruniaire  dernier, 
et  qui  a  donné  lieu  aux  observations  contenues  au 
message  du  directoire  exécutif  en  date  du  J2  fri- 
maire; je  n'analyserai  pas  non  plus  ces  observations, 
ni  les  moyens  proposés  en  remplacement  des  dispo- 
sitions républicaines  et  économiques  de  cette  loi; 
moyens  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  étendre  au 
delà  de  toute  borne  les  pouvoirs  du  gouvernement, 
qu'à  atténuer  la  responsabilité  imposée  par  la  consti- 
tution au  ministre  de  la  marine,  enfin  qu'à  mettre 
l'administration  générale  de  cette  partie  essentielle  de 
la  force  publique  sous  le  régime  nûlitaire  de  1 770  : 
mais  le  con.seil  des  Cinq-Cents,  qui  a  aperçu  le  piège 
que  l'orgueil  et  Tambilion  déliontés  lui  Rendaient 
sous  le  manteau  du  directoire  exécutif,  en  a  fait 
prompte  justice  par  un  ordre  du  jour. 

C'est  pourquoi  \otre  conunîssîon  n'a  pas  cru  qu'il 
lui  fut  permis  de  sortir  du  cercle  ,  trop  étroit  il  est 
vrai ,  que  lui  traçaient  le  dispositif  et  les  considérants 
de  la  nsolution'du  2î)  nivùse  et  de  l.t  loi  du  '2\i  fri- 
maire préadent;  la  marche  du  conseil  des  Anciens, 
en  pareille  circonstance  ,  cinut  tracée  par  la  loi  con- 
stitutionnelle, puisque  dans  aucun  cas  il  ne  peut 
avoir  l'initiative  ni  ouvrir  de  débats  sur  la  révision  ou 
la  modilication  des  lois,  tant  ({Uf^llcs^nplui  sont  pas 
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smimises  par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  Telle  est  la 
règle ,  tels  sont  les  principes;  et  il  serait  d'un  trop 
dan<îereux  exemple  de  les  enfreindre,  ou  même  de 
souffrir  qu'ils  le  fussent  :  aussi  votre  commission  les 
a-t-ellesuiv.savec  un  respect  religieux. 

Ne  suffit-il  pas  en  etfet  de  lire  avec  attention  et  dés- 
intéressement la  résolution  du  29  nivôse  et  la  loi  du 
23  brumaire  précédent  sur  le  message  du  directoire 
exécutif,  en  demande  de  la  suspension  de  la  loi  du 
3  brumaire  sur  l'organisation  maritime,  pour  se  con- 
vaincre irrésistiblement  qu'il  s'agit  bien  moins,  dans 
Je  conseil  des  Anciens ,  de  l'examen  de  cette  loi ,  que 
de  lever  le  sursis  mis  à  son  exécution  par  celle  du 
23  frimaire?  Il  vous  est  en  effet  impossible  de  changer 
les  expressions  et  les  motifs  qui  vous  Pont  fait  approu- 
ver; et  Ton  ne  peut,  ^/e  bonne  foi  et  sans  un  intérêt 
particulier ,  clierclier  à  diviser  la  suspension  des 
motifs  qui  l'ont  déterminée,  puisque  le  conseil  des 
Cinq-Cents  a  statué  i/^r  ce^-  motifs^  non-seulement 
en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  les  obaervatious  du 
directoire  exécutif  y  relatives,  mais  encore  en  arrê- 
tant la  prompte  exécution  de  la  loi  ancienne,  sur  la- 
quelle elles  avaient  été  faites. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que,  suivant  l'esprit  de  la 
constitution  qui  régit  tous  les  Français,  il  ne  pouvait 
être  fait  d'observatjons  sur  la  nouvelle  organisation 
maritime  qu'après  en  avoir  reconnu  Tinsuflisance 
ou  l'imçertection  dans  l'exécution  même  :  car  ce 
n'est  qu  à  l'expérience  qu'il  appartient  sans  doute  de 
faire  connaître  les  inconvénients  ou  les  vices  qu'elle 
peut  renfermer;  c'est  Texpérience  qui  seule  peut  aussi 
mdiquer  les  moyens  de  les  corriger  d'une  manière 
utile  à  la  chose  publique. 

Pour  peu  que  l'on  réfléchisse  sur  les  conséquences 
de  cette  première  entreprise  sur  le  pouvoir  législatif, 
à  la  naissanccd'un  gouvernement  républicain,  l'on 
sentira  mieux  que  je  ne  peux  l'exprimer  les  con- 
séquences funestes  qu'elle  pourrait  avoir  par  la  suite 
pour  la  liberté  publique  et  le  maintien  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  constitués ,  si  elle  n'était  arrêtée  dès 
le  premier  pas.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  si  bien 
senti  cette  importante  vérité,  qu'après  une  discussion 
éclairée  des  observations  du  directoire  exécutif  sur 
la  loi  de  l'organisation  maritime  et  de  la  loi  elle- 
même  y  il  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  le  message. 
Or,  le  conseil  des  Cinq-Cents  ayant  rejeté  les  obser- 
vations du  directoire  exécutif  sur  la  loi  dont  il  est 
question,  que  reSte-t-il  a  faire  au  conseil  des  Anciens, 
qui,  conformément  à  la  constitution  dont  il  est  le  dé- 
positaire et  le  conservateur ,  ne  peut  jamais  avoir 
l'initiative  des  lois  ?  Rien  autre  chose,  ce  nous  semble, 
que  d'examiner  la  résolution  du  29  nivôse  en  elle- 
même;  je  dis  plus,  tout  autre  acte  de  sa  part  sur  ce 
sujet  est  inconstitutionnel. 

En  effet,  le  droit  de  proposer  le  rapport  d'une  loi 
de  la  Convention  nationale  n'appartient-il  pas  exclu- 
sivement au  conseil  des  Cinq-Cents?  Ce  conseil  vous 
a-t-il  proposé  de  rapporter  ou  de  modifier  la  loi  du 
3  brumaire  sur  la  marine?  Point  du  tout;  et  au  con- 
traire, il  vous  en  demande  non-seulement  le  main- 
tien, mais  encore  la  plus  prompte  exécution  :  donc 
vous  ne  poiai^z  discuter  celte  loi,  ni  refuser  la  réso- 
lution du  2^)  nivr>se,  tendante  à  la  levée  du  sursis 
mis  provisoireuienl  ;i  son  exécution. 

Cela  (lOMs  jt'  ne  défendrai  ni  n'attaquerai  la  nou- 
sé\^  orsani&nutui  ninritime  ;  mais  votre  commission 
croit  eependimt  ile^o^r  faire  quelques  légères  obser- 
vations sur  Tnruviiiisalion  maritime  du  3  brumaire, 
t'iencf'îri  iw  jin^  s'écarter  de  son  devoir,  parce  que 
M^s  rélU^iiinMs  nr  *en>nt  pas  perdues:  elle  pense  que 
rariirU^4  dp  ï;i  loi  réglementaire  du  3  brumaire,  ne 
tendant  \\\k*i%  prévenir  l'arbitraire  et  l'injustice  dans 
le  choix  ae%  sujt'fô  a  placer  en  chef  dans  nos  ports , 


ne  laisse  peut-être  pas  assez  de  latitude  au  directoire 
exécutif  pour  faire  ces  choix  ;  qu'il  pourrait ,  en  con- 
séquence, résulter  quelque  avantage  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  les  ports,  de  mo- 
diûer  cet  article.  H  en  est  de  même  de  l'article 52,  en 
ce  que ,  dans  le  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
quelconque  de  l'ordonnateur,  il  semble  donner,  pour 
son  remplacement  momentané,  une  prééminence 
aux  commissaires  principaux  sur  les  autres  chefs  des 
directions. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  fera  certainement  à  cet 
égard,  et  le  plus  promptement  possible,  ce  qu'il  ju- 
gera le  plus  avantageux  aux  intérêts  de  la  république, 
et  le  plus  propre  à  éviter  le  découragement  parmi  les 
emplovés  des  ports  et  arsenaux ,  et  à  ^  exciter  l'é- 
mulatfon  sans  laquelle  il  ne  s'opérera  rien  de  bon  et 
de  grand. 

Mais,  comme  il  serait  difficile  de  trouver  une  loi  qui 
ne  présentât  quelquefois  de  légers  inconvénients  avec 
de  grands  avantages,  faut-il,  parce  que  celle  du  3  bru- 
maire sur  l'organisation  maritime  peut  être  dans 
cette  catégorie,  laisser  plus  longtemps  la  marine 
française  sans  organisation  légale  ^  et  conséquem- 
ment  livrée  à  l'arbitraire ,  pendant  le  long  espace  de 
temps  qu'il  faudra  au  corps  législatif,  soit  pour  re- 
viser le  code  de  législation  maritime  décrété  par  la 
Convention ,  que  l'on  attaque,  soit  pour  en  préparer 
et  en  décréter  un  nouveau  ? 

Votre  commission  est  bien  éloignée  de  le  penser; 
et  il  est  de  son  devoir  de  vous  dire  que  la  marine  est 
actuellement  sans  lois  organiques,  et  absolument 
régie  par  la  seule  volonté  du  gouvernement  ou  par 
des  décisions  ministérielles;  et  qu'il  est  du  plus  grand 
danger  pour  la  république  de  la  laisser  en  cet  état, 
ne  fût-ce  même  qu'un  mois,  et  de  ne  pas  donner  à 
l'homme  qui  la  dirige  des  bases  et  une  règle  de  con- 
duite dont  il  ne  puisse  plus  s'écarter  impunément  et 
d'après  ses  caprices. 

Citoyens  représentants,  pour  vous  mettre  en  me- 
sure de  bien  apprécier  toute  l'importance  de  l'objet 
soumis  à  votre  délibération  ,  qu'il  me  soit  permis  de 
vous  présenter  un  simple  aperçu  de  la  situation  ac- 
tuelle de  la  marine  française;  il  vous  sufOra  pour 
juger  bien  facilement  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
résolution  du  29  nivôse,  et  pour  vous  démontrer 
palpablement  combien  il  est  urgent  d'approuver  cette 
résolution. 

Est-il  quelqu'un  qui  ne  doive  être  vivement  affecté 
de  l'état  déplorable  où  notre  marine  est  réduite? 
(C'est  ainsi  que  s'en  explique  le  directoire  exécutif 
lui-même  dans  son  message.  )  Est-il  un  républicain 
qui  puisse  se  dissimuler  que  les  désordres  qui  ont  eu 
lieu  dans  nos  arsenaux  et  nos  ateliers  de  marine, 

aue  les  pertes  multipliées  que  nos  flottes  ont  essuyées, 
oiventen  partie  être  attribués  aux  vices  des  lois  de 
circonstances,  qui,  depuis  plus  de  deux  ans,  ressent 
cette  branche  importantede  l'administration  générale 
de  la  république,  et  (  ce  qui  est  monstrueux ) d'une 
manière  différente  dans  chacun  de  nos  grands  ports? 
Toutes  les  parties  du  service  de  la  marine,  il  faut 
le  dire  aujourd'hui  avec  franchise  et  loyauté ,  sont 
complètement  désorganisées;  il  ne  reste  plus  aucuns 
vestiges  de  ces  sages  institutions  qui ,  par  des  rap- 
ports nécessaires ,  liaient  entre  elles  les  différentes 
branches  de  l'administration  économique  des  ports 
et  arsenaux  de  marine.  Ce  service  intéressant,  indi- 
visible par  la  nature  des  choses  ,  est  totalement  dis- 
loqué, partagé  entre  des  agents  indépendants  :  tout 
est  plongé  dans  la  plus  affreuse  anarchie  ;  tout  périt, 
et  cliaque  jour  de  retard  apporté  à  une  organisation 
légale  et  constante  aggrave  encore  le  mal ,  qui  sera 
bientôt  sans  remède.  (C'est  aussi  de  cette  manière 
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qu^en  parle  le  directoire  exécutif  dans  son  premier 
message.  ) 

Sans  doute,  si  quelque  chose  doit  étonner  les 
hommes  habitués  à  penser  et  à  réfléchir,  c'est  que 
notre  marine  ne  soit  pas  entièrement  annihilée;  et, 
il  faut  Tavouer ,  si  elle  conserve  encore  des  moyens 
de  restauration,  on  te  doit  au  zèle,  au  dévoûment 
des  agents  chargés  de  ce  service  ;  on  le  doit  surtout 
aux  constants  ejfforts  de  nos  collègues  qui  ont  été  en 
mission  dans  les  ports;  ils  n'ont  négligé  aucun 
moyen  pour  faire  marcher  une  machine  totalement 
délabrée. 

Mais ,  croyez-le ,  citoyens  législateurs ,  la  marine 
française  ne  sortira  de  l'état  anarchique  où  elle  est 
plongée ,  et  ne  reprendra  Taneienne  splendeur 
qu'elle  avait  avant  le  régime  militaire  de  1776,  et 
qui  faisait  le  désespoir  de  nos  ennemis  naturels ,  les 
Anglais ,  que  lorsqu'elle  aura  été  organisée  légale- 
ment dans  toutes  ses  parties ,  et  selon  les  bases  et 
les  principes  adoptés  par  la  Convention  nationale  en 
brumaire. 

Sans  cette  mesure ,  la  France  compterait  en  vain 
sur  une  armée  navale  au  printemps  prochain  :  et 
DOS  tiers  et  insolents  rivaux,  prolitant  de  notre  situa- 
tion et  de  notre  dénûment  d'hommes  instruits  et  de 
vaisseaux,  bloqueront  nos  ports,  uniront  d'anéantir 
notre  commerce,  s'affermiront  dans  leurs  usurpa- 
tions d'outre-mer  sur  nos  alliés  et  nos  frères  les 
Hollandais  ,  et  menaceront  continuellement  nos 
côtes  et  nos  colonies  pour  y  débarquer  plus  facile- 
ment les  lâches  émigrés,  y  secouer  les  brandons  de 
la  discorde,  et  allumer  partout  ia  guerre  civile. 

Il  est  donc  évident  que ,  si  l'exécution  de  la  loi  du 
3  brumaire  demeure  plus  longtemps  suspendue ,  la 
marine  de  la  république  reste  sans  lois  organiques  ; 
et  nous  n'avons  plus  aucune  garantie  contre  la  disso- 
lution totale  dont  nos  forces  navales  et  nos  arsenaux 
sont  menacés  ;  et  nous  en  deviendrons  particulière- 
ment responsables  envers  le  peuple  français. 

Mais,  quand  nous  n'aurions  pas  même  tant  de 
maux  à  craindre,  serait-il  prudent  à  des  législateurs 
républicains  de  tout  abanaonner  aux  caprices  d'un 
seul  homme,  qui ,  n'ayant  plus  que  sa  volonté  pour 
règle  et  ses  passions  pour  guide,  pourrait  diriger 
despotiquement  toutes  les  parties  de  l'administration 
de  nos  ports  et  arsenaux ,  et  tout  militariser  parce 
qu'il  serait  militaire ,  sans  être  pour  cela  soumis  à 
aucune  responsabilité  directe  et  réelle  ?  Car,  là  où  il 
n'y  a  point  de  toi  qui  prescrive  à  un  fonctionnaire 

Sublic  la  marche  qu  il  aoit  suivre  dans  la  partie  qu'il 
irige  en  chef,  ce  fonctionnaire  public  ne  peut  être 
responsable.  Or  il  est  de  fait  que  la  marine  se  trouve 
sans  lois  organiques .  celle  de  1791  étant  abrogée, 
et  ses  dispositions  changées  tant  par  des  arrêtés  des 
représentants  du  peuple,  la  plupart  convertis  en 
décrets,  que  par  des  décisions  ministérielles. 

Ces  arretés  sont  en  très-grande  partie  eux-mêmes 
rapportés  par  d'autres  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  :  donc  ce  n'est  pas  à  tort  que  votre  commission 
vous  afQrme  que  la  marine  française  est  aujourd'hui 
sans  lois  organiques,  et  régie  absolument  par  la 
seule  volonté  du  gouvernement. 

Quelque  conGance  qu'il  mérite,  et  que  nous  lui 
accordons  avec  un  vrai  plaisir,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'un  tel  ordre  de  choses  ne  peut  exister  dans  une 
république  qui  vient  de  se  donner  une  constitution  ; 
et  des  l^islateurs  républicains  ne  peuvent  le  souffrir 
plus  longtemps  sans  blâme.  Et  ne  prévo3rez-vous  pas, 
représentants,  que  si  notre  marine  venait  à  éprouver 
de  nouveaux  revers ,  s'il  se  formait  de  nouvelles  sé- 
ditions sur  les  vaisseaux ,  dans  les  ateliers  de  nos 
ports  et  arsenaux ,  le  mini.stre  vous  dirait  :  C'est  vous 
seuls  qui  en  êtes  responsables?  Pourquoi  ne  m'avez- 


V0U8  pas  donné  des  lois  à  exécuter  ?  Vous  me  remet- 
tiei  une  machine  désorganisée,  et  dont  tous  les 
matériaux  étaient  épars  et  abandonnés;  j'ai  fait  des 
efforts  surnaturels  pour  les  rassembler,  et  ils  ont  été 
vains ,  parce  que  vous  avez  négligé  de  déposer  en 
mes  mains  le  levier  qui  m'était  nécessaire ,  des  lois 
organiques. 

Voila ,  législateurs ,  n'en  doutez  pas ,  le  langage 
que  le  ministre  de  la  marine  vous  tiendrait  ;  voilà  les 
excuses  pertîdes  qu'il  apporterait  :  et  que  pourriez- 
vous  y  repondre  ?  Il  n'avait  effectivement  pas  de  lois 
qui  entravassent  sa  volonté  et  ses  vues. 

Ce  ministre,  cependant,  pourra  peut-être  avoir 
tout  fait  pour  hâter  la  ruine  de  nos  arsenaux  et  de 
nos  flottes ,  en  dégoûtant  d'un  côté ,  par  des  injus- 
tices, les  agents  instruits  dans  les  différentes  parties 
du  service  de  ia  marine ,  qui  auraient  improuvé  le 
plan  d'organisation  qu'il  vous  a  fait  présenter  par  le 
directoire  exécutif;  et  de  l'autre,  en  plaçant  de  pré- 
férence dans  toutes  ces  parties  des  individus  sans 
moyens,  disposés  à  ramper,  et  n'ayant,  en  un  mol, 
d'autre  mérite  que  l'art  d'intriguer  et  calomnier  les 
hommes  à  vrais  talents  et  à  vastes  conceptions  qu'ils 
ne  peuvent  comprendre,  encore  moins  imiter. 

Toutes  ces  réflexions  ne  sout ,  Je  l'avoue ,  que  des 
craintes  et  des  probabilités;  mais  il  est  de  devoir 
rigoureux  pour  les  législateurs  d'un  grand  peuple 
de  prendre  en  très-grande  considération  des  proba- 
bilités aussi  effrayantes ,  et  de  trembler  de  laisser 
ainsi  flottantes  à  la  disposition  d'un  homme  qui  ne 
s'est  que  trop  prononcé  pour  le  régime  militaire 
de  1776,  le  plus  désastreux  et  le  plus  despotique 
connu,  les  rênes  de  la  partie  la  plus  essentielle  comme 
la  plus  abandonnée  de  la  force  publique. 

Car,  quoi  qu'en  puissent  dire  les  sophistes  les  plus 
subtils  et  les  plus  ardents  partisans  de  ce  régime, 
il  n'en  est  pas  moins  constant  que  ni  les  arrêtés  du 
comité  de  salut  public,  ni  ceux  des  représentants  du 
peuple,  ne  sont  point  et  ne  peuvent  être  regardés 
comme  des  lois,  ni  en  tenir  lieu  plus  longtemps  sans 
violer  les  principes  sacrés  sur  lesquels  repose  notre 
pacte  social ,  parce  que  si  ces  arrêtés  sont  obliga- 
toires pour  les  fonctionnaires  publics  en  sous-ordre  , 
ils  ne  le  sont  point  pour  le  directoire  exécutif,  qui  a 
le  droit  incontestable  de  les  abroger  par  d'autres 
arrêtés-:  d'où  il  résulte  qu'iV  est  défait  que  la  marine 
est  absolument  sans  lois  organiques,  conséquem- 
ment  livrée  à  l'arbitraire  du  gouvernement  et  d'un 
ministre,  puisqu'elle  est  ré^ie,  de  l^aveu  même  de  ce 
dernier,  par  sa  seule  volonté. 

Hâtons-nous  donc,  citoyens  collègues,  de  lever 
tous  obstacles  à  l'exécution  d'une  loi  qui  prévient  tant 
de  malheurs;  hâtons-nous  d'accélérer  l'organisation 
maritime  décrétée  par. la  Convention  nationale  :  il 
est  possible  qu'elle  renferme  quelques  défectuosités, 
et  qu'elle  présente  de  légers  inconvénients  ;  eh  bien  ! 
le  conseil  des  Cinq-Cents  s'occupera  d'en  présenter  la 
réforme,  si  réellement  il  en  existe  qui  vaillent  la  peine 
d'être  réformés. 

JNe  perdons  pas  de  vue  c|ue  cette  organisation  forme 
un  code  complet  de  législation  maritime,  basé  sur 
celui  du  grand  Colbert,  adapté  au  régime  républi- 
cain; rappelons- nous  qu'il  est  le  fruit  de  dix  mois  de 
veilles  et  de  méditations  de  seize  citoyens  instruits, 
tirés  de  tous  les  ports  de  la  république,  appelés  à 
cet  effet ,  par  décret  de  la  Convention ,  auprès  des 
comités  de  marine  et  des  colonies ,  et  sur  sa  oemande 
expresse. 

Ne  perdons  pas  de  vue  surtout  que,  s'il  fallait 
revenir  sur  cette  nouvelle  organisation  maritime,  en- 
core non  cprounée ,  plusieurs  mois  s'écouleraient 
avant  que  la  France  pût  espérer  d'avoir  l'ensemble 
des  lois  nécessaires  pour  organiser  et  régir  cette 
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irtie  essentielle  de  radministration  générale  de 

En  effet,  les  difOcultés  que  présente  cette  matière 
peu  connue,  les  délibérations  du  corps  législatif  sou- 
mises à  des  lenteurs  nécessaires,  tout  n'entraînerait- 
îl  pas  inévitablement  des  délais  d*autant  plus  préju- 
diciables que  les  moments  sont  plus  précieux,  si 
nous  voulons  faire  quelques  dispositions  pour  entrer 
en  campagne  le  printemps  prochain  ? 

Et  si  en  outre,  ce  qui  est  trcs-possibie^  le  conseil 
des  Cinq-Cents,  qui  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur 
les  premières  observations  qui  lui  ont  été  faites,  qui 
les  a' débattues  fort  longtemps  et  à  plusieurs  reprises , 
en  même  temps  que  la  loi  qui  les  a  fait  naitre,  ne 
voulait  pas  discuter  un  nouveau  plan  d'organisation 
maritime,  ou  simplement  passait  à  Tordre  du  jour 
sur  tout  ce  qu'on  lui  présenterait  à  cet  égard ,  ce  qui 
est  ass€:i  vraisemblable  ^  le  conseil  des  Anciens  ne 
pourrait  certainement  pas  l'y  contraindre. 

Alors  la  marine  serait,  par  ce  refus,  absolument 
livrée  à  la  volonté  du  gouvernement;  c'est  peut- 
être  bien  là  ce  que  l'on  cherche  et  ce  que  l'on  désire- 
rait. 

Il  vaut  donc  beaucoup  mieux ,  pour  Tintérilt  public 
et  pour  le  maintien  des  principes ,  que  la  nwirine  soit 
promptement  organisée  d'après  un  code  de  législa- 
tion maritime,  tâl-il  même  imparfait,  que  d'être  di- 
rigée sans  lois  par  un  ministre  dont  les  intentions 
ne  sont  plus  douteuses. 

Je  vous  en  ai  dit  assez,  je  pense,  citoyens  col- 
lègues, pour  vous  démontrer  combien  il  est  urgent 
d'organiser  légalement  la  marine. 

Il  ne  reste  maintenant  à  votre  commission  qu'à 
vous  prouver  que ,  d'après  la  loi  du  23  frimaire ,  vous 
ne  pouvez  plus  refuser  votre  approbation  à  la  réso- 
lution du  conseil  des  Cinq-Cents  ,  du  29  nivôse,  sur 
la  marine;  et  pour  cela  je  vais  exposer  les  faits;  ils 
porteront  la  conviction  dans  tous  les  esprits  qui  n'ont 
aucun  intérêt  particulier  à  défendre  dans  les  débats 
qui  nous  occupent. 

Avant  de  terminer  sa  session ,  la  Convention  natio- 
nale décréta  ,  au  mois  de  brumaire  dernier,  Torgani- 
sation  complète  de  toutes  les  branches  de  la  uîarine  ; 
cette  organisation  devait  recexoir  son  exécution  le 
ly  nivôse  suivant  :  mais  le  12  frimaire,  cVst-à-dire 
dix-huit  jours  seulement  avant  IVpoque  iixée  pour 
l'organisation ,  le  directoire  exécutif  adressa  au  con- 
seil des  Cinq-Cents  des  observations  sur  cette  nou- 
velle organisation  maritime.  Le  conseil  des  Cinq- 
Cents  nomma  une  commission  pour  examiner  les 
observations  du  directoire,  et  lui  en  faire  un  prompt 
rapport.  L'importance  de  Tobjet  dont  cette  commis- 
sion était  chargée  exigeait  de  sa  part  une  profonde 
méditation  ,  xxwe  longue  discussion  ;  et  déjà  l'on  tou- 
chait à  l'époque  déterminée  par  la  loi  pour  la  mise  à 
exécution  de  l'organisation  de  la  mariile. 

Placé  entre  l'attente  d'une  décision  sur  ces  obser- 
vîitions  et  l'obligation  rigoureuse  d'obéir  a  la  loi ,  le 
directoire  exécutif,  par  un  second  messauedu22  fri- 
maire, demanda  qwQ  l'on  suspendît,  quant  à  pré- 
sent, l'effet  de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  njarine, 
seulement  en  ce  qu'elle  enjoignait  de  mettre  a 
exécution  avant  le  l'»*  nivôse.  Retenez  bien,  je 
vous  prie,  ce  motif  de  suspension. 

Cette  demande  était  d'autant  mieux  fondée  qu'il 
ne  restait  plus  au  gouvernenient  que  huit  jours  pour 
disposer  et  ordonner  l'organisation  des  différentes 
parties  de  l'administration  de  la  marine ,  et  qu'il  était 
d'ailleurs  possible  que  le  corps  législatif,  prenant  en 
considération  les  observations  du  directoire  executif , 
se  détenu inût  à  apporter  quelques  chaimeineuts  à  la 
loi  du  3  brumaire  sur  la  marine.  Aussi  le  conseil  des 
Cinq-Cents  prit-il  sur-le-champ,  le  22  frimaire,  une 


résolqtioQ  pour  surseoir  à  l'eiécntion  de  cettç  loi 
Votre  conmiission  vous  demande  de  remarquer  atten- 
tivement comme  le  sursis  est  motivé: 

«  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la 
loi  du  3  brumaire,  relative  à  l'organisation  de  la  ma- 
rine, doit  recevoir  son  exécution  avant  le  t^'  nivôs^ 
prociiain  ;  qu'il  a  été  nommé  une  commission  daqs 
son  sein  pour  examiner  un  message  du  directoire 
exécutif  contenant  des  observations  sur  cette  loi , 
et  que  Jusqu'à  ce  qu'il  t/  ait  été  statué  il  importe 
d'en  suspendre  l'exécution,  déclare  qu'il  y  a  ur- 
gence ,  etc.  « 

Cette  résolution  fut  approuvée  par  le  conseil  des 
Anciens,  le  lendemain  23  frimaire  ;  elle  le  fut  inté- 
gralement, et  le  considérant  vous  détermina. 

Depuis  cette  époque,  sur  le  rap[)ort  de  sa  com- 
mission, et  après  une  discussion  des  plus  appro-  ' 
fondies  et  des  plus  lumineuses,  discussion  qui  a 
embrassé  quatre  séances,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
a  statué  sur  les  observations  du  directoire  exécutif, 
en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  le  message  du  12  fri- 
maire, relatif  à  la  nouvelle  organisation  maritime. 

Il  est  donc  incontestable ,  d'un  côté ,  que  le  di- 
rectoire executif  ne  demanda  le  22  friinaire  un 
sursis  à  l'orjranisation  de  la  marine  que  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  pris  une  décision  s^ir  les  observât  ions 
qu'il  a\ait  adressées  au  conseil  des  Cinq-Cents  sur 
cette  organisation  ;  et,  de  l'autre ,  que  le  corps  légis- 
latif ne  suspendit,  par  la  loi  du  23  frimaire,  l'exé- 
cution de  l'organisation  de  la  marine,  dçcrétée  par 
la  Convention  nationale,  que  jusqu'au  moment  où 
il  aurait  été  statué  sur  les  observations  du  directoire 
exécutif. 

Or,  le  2î)  nivôse  dernier,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  u'a-t-il  pas  statué,  en  passant  à  l'ordre  du  jour, 
sur  ces  observations.^ 

Donc  le  sursis  à  l'organisation  de  la  ntirine  ne 
saurait  être  maintenu  plus  longtemps,  d'après  le 
vœu  formel  de  la  loi  du  23  frimaire  dernier  qui  a 
prononcé  ce  sursis  ;  loi  qui ,  dans  cette  circonstance, 
doit  être  l'unique  règle  de  la  conduite  du  conseil  des 
Anciens.  Dès  que  la  cause  a  cessé,  il  est  hors  de 
doute  que  l'effet  doit  cesser  aussi. 

En  conséquence,  votre  commission  conclut  à  ce 
que  la  résolution  du  29  nivôse,  tendante  à  lever  le 
sursis  mis  provisoirement  à  Texécution  de  Torgani- 
salion  maritime,  soit  approuvée. 

Goi'iMLLEAU  :  I^  loi  du  2  brumaire,  concernant 
l'aduiinistraiion  des  ports  et  arsenaux,  n'est  autre 
chose  en  principe  que  le  régime  actuel  de  nos  ports, 
à  l'exception  ctpendant  que  o^luici,  modifié  par  les 
repiésentants  du  peuple  à  c^use  des  besoins  urgents 
du  service  ,  attribue  aux  olficiers  marins  les  mouve- 
ments du  port,  sous  l'inspection  du  connnandant 
des  armes,  qui  a  aussi  sous  ses  ordres  le  chef  et  le 
détail  de  l'artillerie. 

Ainsi,  dans  le  système  des  marins,  intéressés  à 
l'accroissement  et  responsables  du  dépérissement  de 
la  marine,  du  salut  et  du  maintien  des  principes  qui 
doivent  régir  nos  colonies,  et  entin  de  la  prospérité 
du  commerce  français  dans  les  deux  mondes,  nos 
ports  et  arsenaux  sont  moins  exposés,  par  l'effet  du 
régime  actuel ,  aux  dilapidations  et  à  la  désorgani- 
sation ,  que  par  les  résultats  gue  leur  présente  l'exé- 
cution de  la  loi  du  2  brumaire. 

La  division  naturelle  et  nécessaire  de  l'administra- 
tion générale  des  ports  et  arsenaux  h\l  naître  detix 
questions  également  importâmes  à  résoudre,  pour 
savoir  ce  qu'on  peut  attendre  de  la  loi  du  2  brumaire, 
pour  connaître  si  elle  est  essentiellement  régénéra- 
trice ou  desorganisatrice  de  notre  marine. 

Première  question.  La  direction  des  parts  et 
arsenaux  et  la  comptabilité,  qui,  comme  je  viens 
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de  rétnl>lir,  sont  deux  objets  distincts  et  séparés, 
seront-elles  confiées  à  un  seul  et  inénie  individu? 
ou  bien  l'intérêt  de  la  république  exi<ze-t-il  qu'elles 
soient  départies  à  deux  cliefs  indépendants  Tun  de 
Fautre? 

Seconde  question.  La  direction  des  ports  et  arse- 
naux y  telle  que  nous  Tavons  délinie,  c'est-à-dire 
bornée  à  la  direction  et  à  la  surveillance  des  travaux, 
à  la  vérification  et  à  l'emploi  des  matières,  aux  mou- 
vemenls  maritimes,  entin  séparée  de  toute  espèce  de 
maniement  de  deniers,  de  toute  comptabilité;  cette 
direction ,  dis-je ,  doit-elle  être  conliée  à  un  agent 
civil,  ou  là  un  a^ent  militaire? 

Je  vais  parcourir  successivement  ces  deux  ques- 
tions. 

J'observe  d'abord  ,  et  vous  le  sentirez  facilement , 
que  ce  serait  une  espèce  de  monstruosité  en  admi- 
nistration, de  confier  à  un  seul  indi\idu  le  pou>oir 
d'acheter  les  matières,  de  les  recevoir  et  de  les  em- 
ployer, d'ordonner  et  d'acquitter  les  dépenses  quel- 
conques. Quels  inconvénients  n'entraînerait  pas  une 
pareille  cumulation  de  fonctions?  Kt  d'ailleurs,  où 
trouver  riionime  qui  pourrait  suffire  a  des  détails 
aussi  multipliés  (|u'étranj;ers  les  uns  aux  autres  ; 
rhonime  qui  réunirait  des  connaissances  épilement 
sûres  et  profondes  dans  des  genres  aussi  o()posés  ? 
Pourra-t-il  suivre  lesdét^nils  minutieux  d'une  ini:nense 
comptabilité, et  se  livrer  en  même  temps  a  toute  l'ac- 
tivité qu'exigent  à  toute  heure  ,  à  tout  instant ,  les 
mouvements  des  arsenaux  et  des  poris?Kn  supposant 
même  qu'il  existât  un  homme  d'une  capacité  suffi- 
sante, ii  faudrait  encore  se  parder  de  lui  donner  des 
moyens  aussi  inunenses  pour  malvcrser  et  détruire 
à  son  gré. 

Cependant ,  citoyens,  cette  absurde  et  dangereuse 
cumulatipn  de  pouvoirs  se  trouve  déxolue  par  le 
titre  1"  de  la  loi  du  2  brumaire  à  Padministrateur 
qu'elle  crée  sous  le  nom  ù' ordonnateur  de  marine  : 
lisez  l'article  3  de  ce  titre  ,  vous  y  verrez  que,  dans 
chacun  des  grands  ports^  un  seul  et  unique  ordon^ 
nateur  est 'Chargé  en  même  temps  de  la  direction 
générale  des  approvisionnements ,  des  travaux, 
des  mouvements ,  de  Vartitlerie ,  de  la  compta- 
bilité^ de  la  police  des  chiourmes,  des  hôpitaux, 
de  celle  des  gens  de  mer  de  C arrondissement,  etc. 
En  sorte  qu  il  ordonnera ,  avec  un  pouvoir  égal , 
Tachât ,  le  payement  et  l'emploi  des  matières ,  les 
mouvements  et  les  dépenses  nécessaires  pour  ces 
itîouvements  :  et  pour  assurer  davantage  à  cet  agent 
la  toute-puissance  dont  il  est  revêtu,  l'article  4  porte 
qu'il  aura  seul  la  correspondance  officielle  avec  le 
viinlstre,  pour  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion qui  lui  est  confiée;  c'est-à-dire,  puisqu'il  est 
chargé  de  tout  ou  à  peu  près,  que  rien  ne  se  fera 
dans  les  ports  que  de  sa  pleine  et  entière  autorité,  sauf 
la  ratification  plus  ou  moins  tardive  du  ministre. 

Supposez  actuellement  cet  ordonnateur  dépourvu 
de  connaissances  nautiques  et  de  l'hahitude  de  la 
mer  (  supposition  très-légitime ,  puisc^ue  celte  même 
loi  porte  que  Vordonnateur  sera  choisi ,  pour  le  pré- 
sent, parmi  les  anciens  ordonnateurs  ,  et  d'après  le 
mode  d'avancement ,  soit  parmi  les  contrôleurs  des 
grands  ports  et  les  commissaires  principaux,  soit 
parmi  les  directeurs  des  constructions  navales,  des 
mouvements  et  de  l'artillerie),  et  calculez  ce  qui  peut 
en  résulter  contre  le  bien  du  service. 

Il  reste  à  examiner  si  la  direction  des  ports  et 
arsenaux  doit  êire  confiée  à  un  agent  civil  ou  à  un 
agent  militaire.  Voyons  d'ahord  en  quoi  consiste 
ta  direction  proprement  dite  dans  les  ports  et  ar- 
senaux. 

Klle  se  divise  en  trois  détails,  savoir  :  les  construc- 
tions flva  mouvementi}  du  port,  et  l'artillerie.  Quant 


aux  autres  détails,  tels  que  les  chîourmes  ou  bagnes, 
les  hôpitaux ,  etc. ,  ils  rentrent  dans  la  partie  de  la 
comptabilité  ,  et  en  sont  des  attributions.  Chacune 
de  ces  trois  divisions  exige  sans  doute  un  agent 
particulier,  et  peut  l'occuper  tout  entier;  mais, 
comme  elles  tendent  toutes  à  un  même  but ,  la  per- 
fection militaire,  et  qu'elles  ont  une  foule  de  points 
de  contact,  on  sent  assez  qu'elles  doivent  ressortir 
d'un  chef  qui,  par  son  expérience  et  l'usage  du  com- 
mandement,  puisse  hâter  leur  marche  commune, 
entin  préserver  le  service  des  entraves  qui  résulte- 
raient soit  des  tra\aux  isolée,  soit  des  petites  et 
trop  fréquentes  rivalités  de  pouvoir  entre  trois  chefs, 
dont  chacun  se  croirait  indépendant  dans  sa  partie, 
et  qui  ne  trouveraient  leur  point  de  rallienjent  que 
dans  les  ordres  du  ministre,  c'est-à  dire  d'un  chef 
supérieur  trop  éloigné  ,  trop  surchargé  d'affaires 
pour  diriger  en  particulier  chaque  rouage  de  la  grande 
machine. 

ISous  pensons  donc  fine  les  trois  chefs  charités, 
l'un  des  constructions,  l.iulre  des  mouvements  du 
port,  l'autre  de  l'artilh  rie,  doivent  se  trouver  sous 
rautorité  immédiate  dun  seul  ai^eul,  de  celui  qui 
sera  chargé  de  la  direction  générale  du  port. 

La  commission  charj.r^  d*e\a miner  le  message  du 
directoire  exécutif  au  ronstil  dt»s  Cinq-C^nls,  et 
composée  en  grande  pj-uîo  de  ceu\  qui  piupos*!renl 
la  loi  du  2  brumaire  à  1,i  ConventiE:fn  itjiionalp,  eïte 
celle  loi  comme  un  corolfaire  de  t'ordntinance  de 
Colbert ,  comme  étant  >  ouIim me  \\u\  rn<  iiïeurs  prin- 
cipes de  Tadminislrati  viî  des  p^rts  et  arsenaux  , 
enfin  comme  calquée  ^ur  kû  iofts  de  b  muriue  ûu* 
glaise. 

Colbert,  il  est  vrai, créa  une  grande  marine;  mais 
fut-ce  le  résultat  de  son  ordonnance,  ou  celui  de  son 
génie  ?  Consultons  l'histohe  Après  Colbert ,  l'ordon- 
nance subsista ,  et  cependant  la  marine  française 
marcha  continuellement  vers  sa  décadence,  penclant 
quatre-vingts  années,  que  le  rapport  de  la  commission 
appelle  quatre-vingts  ans  de  gloire ,  si  nous  en 
exceptons  les  succès  dus  à  quelques  grands  capitaines, 
tels  que  les  Jean  Bar,  les  Duquesne ,  les  Duguay- 
Trouin,  nui  tous  ne  cessèrent  de  réclamer  contre  un 
des  grands  vices  de  celte  ordonnance ,  je  veux  dire 
l'exclusion  des  officiers  de  la  marine  dans  la  fabri- 
cation des  instruments  de  leur  gloire.  C'est  aussi  le 
génie  de  Colbert  qui  créa  notre  commerce  et  nos  ma- 
nufactures; et  cependant  citerait-on  aujourd'hui  ^ 
viendrait-on  nous  proposer  comme  des  cnefs-d'œu- 
vre  d'économie  politique  la  plupart  de  ses  règlements 
sur  le  commerce  et  les  manufactures,  règlements 
qui  ont  maintenu  si  longtemps  ces  deux  branches  de 
notre  richesse  dans  une  langueur,  dans  une  impuis- 
sance si  funestes,  dans  une  infériorité  si  marquée  re* 
lativement  à  nos  voisins? 

Enfin  le  progrès  des  lumières,  accéléré  sans  doute 
par  nos  revers  et  les  succès  de  nos  ennemis ,  amena, 
malgré  la  plus  grande  opposition ,  le  ministère  de 
1765  à  donner  aux  officiers  de  la  marine  une  part 
plus  active  dans  les  travaux  des  ports;  c'est-à-dire 
qu'ils  eurent  la  faculté  d'inspecter  les  travaux  dont 
la  solidité  et  la  perfection  devaient  faire  leur  sûreté 
dcfns  des  mers  éloignées  et  souvent  orageuses. 

Alais  pouvait-on  attendre  une  amélioration  bien 
réelle  d'une  modification  aussi  faible  à  Tordonnance 
de  Colbert  ?  Les  officiers,  dont  le  rôle  était  restreint 
à  de  simples  observations,  pouvaient-ils  diriger  ces 
travaux  d'après  ce  que  leur  expérience  leur  indiquait, 
lorsque  le  chef  suprême  de  l'administration,  étran- 
ger à  l'art  nautique ,  rie  tenait  compte  de  ces  observa- 
tions qu'autant  qu'elles  ne  contrariaient  pas  les  vues 
de  son  intérêt  ou  de  son  amour-propre? 

Ce  droit  d'inspection  dura  jusqu  au  ministère  d« 
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Boynes,  qui  donna  dans  un  système  absolument 
absurde  et  destructeur,  attribua  tout  à  la  partie 
comptable,  chassa  des  arsenaux  les  officiers  de  la 
manne,  les  enrégimenta  en  corps  de  troupes,  et 

Soussa  le  délire  jusqu'à  livrer  le  commandement 
e  deux  frégates  à  des  commissaires  d'administra- 
tion. 

Mais  Sartines  arriva  au  ministère,  et,  s'étant  en- 
touré de  marins  consommés,  il  forma  le  projet  d'as- 
seoir l'administration  des  ports  sur  les  seules  bases 
indiquées  par  les  principes. 

La  seule  faute  qu'on  lui  fit  faire  fut  de  lui  avoir 
conseillé  d'attribuer  aux  officiers  de  la  marine  la 
comptabilité  des  vaisseaux  et  des  escadres,  ce  qui 
cumulait  deux  pouvoirs  dangereux  par  leur  réunion. 
Le  mal  à  cet  égard  fut  réparé  par  l'ordonnance  de 
1784,  qui  rétablit  sur  les  vaisseaux  les  anciens  offi- 
ciers comptables. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'époque  la  plus 
glorieuse  de  notre  marine  a  été  celle  où  les  marins 
ont  administré  les  ports;  et  la  guerre  de  1778,  quoi 
qu'on  ait  pu  dire  sur  lesdépenses  qu'elle  a  entraînées, 
est  la  première  qui  nous  ait  appris  le  secret  de  nos 
fofcfs  sur  mer. 

Qtront  3U  ré^me  d«  l'administration  des  ports  en 
Atii^leterre ,  je  ne  wls  pas  ce  qu'y  trouvent  en  leur 
foveur  les  partisane  do  h  loi  du  2  brumaire.  J'y  vois 
au  cimlrdire  que  In  commissionner-résident  est  un 
ca  pi  lai  ne  de  Viiisscau  i\\n,  malgré  son  titre  d'ordon- 
ïïàtt?ur,  ne  perd  pns  «^tm  nctivité.  Il  a  sous  ses  ordres 
des  mtîénieurs'ooiiïitrucipurs  et  des  officiers  de  port. 
Un  commis  drs  fonds  ft  nvues  est  chargé  de  la  comp- 
tabilité. Cette  place  de  conimiss tonner  fut  donnée 
dans  le  principe  à  d'anciens  marins  hors  du  service; 
mais,  reconnaissant  bientôt  que  celui  qui  ne  doit  plus 
aller  à  la  mer  s'intéresse  moins  aux  progrès  de  l'art 
nautique  que  celui  qui,  en  Quittant  sa  place,  peut 
commander  un  vaisseau ,  on  donna  ces  sortes  de  pla- 
ces à  des  marins  encore  en  activité  de  service.  Il  est 
vrai  que  la  loi  anglaise  ne  s'explique  pas  sur  l'espèce 
d'individus  à  placer  à  la  tête  des  ports  et  des  arse- 
naux ;  mais  le  bon  sens  a  toujours  dicté  aux  Anglais, 
et  les  succès  ont  démontré  que  ce  devait  être  d'an- 
ciens navigateurs,  que  l'on  ne  pouvait  mieux  choi- 
sir que  parmi  ceux  qui  ont  un  intérêt  plus  direct , 
plus  pressant  à  la  perfection  de  leur  art. 

Mais ,  si  le  bon  sens  pouvait  permettre  de  croire 
un  moment  qu'il  fût  aussi  facile  de  trouver  dans  la 
classe  civile  que  dans  la  classe  militaire  de  la  marine 
des  hommes  également  propres  à  la  direction  des 

Sorts  et  arsenaux ,  je  soutiendrais  encore  qu'il  fau- 
rait  de  toute  nécessité,  pour  le  plus  grand  bien  du 
service ,  donner  de  préférence  le  choix  aux  militaires, 
ne  fât-ce  que  pour  les  forcer  par  état  à  devenir  des 
marins  consommés  dans  toutes  les  parties  de  leur 
art. 

Après  avoir  prouvé  que  l'administration  générale 
des  ports  se  divise  essentiellement  en  deux  branches 
distinctes,  diret'/to/i  et  com/7to6i7i7é,  que  l'individu 
chargé  de  la  direction  doit  être  pris  dans  la  classe 
militaire  de  la  marine,  il  ne  reste  qu'un  seul  incon- 
vénient, qu'une  seule  objection  à  prévoir. 

On  dira  :  Si  vous  établissez  dans  les  ports  deux 
fonctions  indépendantes,  celle  de  la  comptabilité^ 
celle  de  la  direction ,  vous  exposez  le  service  aux  en- 
traves qui  peuvent  naître  de  la  rivalité  des  pouvoirs , 
de  la  lutte  des  prérogatives.  Je  répondrai  d'abord 
qu'il  est  facile  de  définir  et  de  circonscrire  dans  de 
justes  limites  des  fonctions  aussi  dissemblables  que 
celle  de  l'emploi  des  fonds  et  celle  de  l'emploi  des  ma- 
tières. D'ailleurs,  dans  le  cas  de  désunion ,  de  més- 
intelligence nuisible,  le  gouvernement  ne  pourra-t- 
îj  pas  délé^er  temporairement  ou  autrement  à  un 


agent  de  son  choix  les  pouvoirs  nécessaires  |>oar 
faire  cesser  ces  discussions  scandaleuses ,  examiner 
la  conduite  des  agents,  et  rendre  à  toutes  les  parties 
de  l'administration  l'activité,  l'harmonie  que  néces- 
site le  bien  du  service .'  Et  c'est  ici  le  cas  de  citer  ce 
qui  se  fait  en  Angleterre ,  lorsque  le  gouvernement 
veut  opérer  un  grand  mouvement  dans  un  port.  Un 
agent  supérieur  délégué  par  le  gouvernement  se 
transporte  sur  les  lieux ,  ordonne  et  active  les  opéra- 
tions ,  prononce  provisoirement  sur  tout  ce  qui  peut 
entraver  te  service,  et  imprime  à  toutes  les  parties 
cet  ensemble ,  cette  rapidité  d'exécution  qui  assure 
le  succès. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  cumulation  des  pou- 
voirs, que  je  trouve  dangereuse  sur  la  tête  de  Tordoo- 
nateur  de  la  loi  du  2  brumaire,  ne  le  serait  pas  moins 
sur  celle  d'un  agent  temporaire  du  gouvernement.  Je 
réponds  que  l'un ,  placé  dans  un  poste  fixe ,  a  tout  le 
temps  d'y  méditer,  d'y  suivre  avec  art  les  abus,  les 
malversations,  et  d'autant  plus  facilement,  qu'il 
gère  immédiatement  ta  comptabilité  et  la  direction, 
tandis  que  l'agent  dont  je  parle,  revêtu  d'une  auto- 
rité passagère ,  n'administrerait  aucune  partie  immé- 
diatement par  lui-même,  et  n'aurait  que  temporaire- 
ment le  droit  d'ordonner  et  de  surveiller,  au  nom  du 
gouvernement,  toutes  les  opérations  du  port;  fonc- 
tions h  peu  près  analogues  à  celles  des  mspecteurs 
des  troupes  de  terre. 

Sans  doute ,  représentants,  la  situation  actuelle  de 
nos  ports ,  entourés  comme  ils  le  sont  d'ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  doit  être  prise  en  grande 
considération.  Les  principes  d'anarchie  que  les  mau- 
vaises institutions  maritimes  y  entretiennent  ne  peu- 
vent être  plus  longtemps  tolérés.  Mais  gardons-nous 
de  remplacer  le  désordre  par  le  désordre ,  l'anar- 
chie provisoire  par  une  anarchie  bien  plu^  dange- 
reuse, puisqu'elle  serait  sanctionnée  par  une  mau- 
vaise loi.  Appelons  plutôt  de  nouvelles  lumières  sur 
une  question  aussi  importante;  invoquons  les  vrais 
principes,  et  n'attendons  que  d'eux  seuls  la  régéné- 
ration de  nos  forces  navales. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

(  La  suite  à  demain,  ) 

—  A^.  B.  Dans  la  séance  du  1 2 ,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  après  une. longue  discussion,  a  ajourné  de 
nouveau  le  projet  présenté  sur  le  mode  d  exécution 
de  la  loi  du  2  thermidor,  relative  au  payement  des 
rentes  et  fermages. 

—Le  directoire,  par  un  message,  a  demandé  d'être 
autorisé  à  aliéner  les  domaines  nationaux  situés  dans 
les  colonies  orientales  et  occidentales. 
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POLITIQUE, 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  du  Morne-Fortuné  de  Sainte- 
Lucie ,  le  17  thermidor  an  III  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Citoyen  et  amî,  que  cette  lettre  ne  vous  effraye 
pas ,  (juoîtju'elle  vienne  d'un  autre  monde;  celui  qui 
vous  récrit  est  de  vos  amis.  On  s'y  bat ,  on  y  con- 
quête comme  dans  celui  que  vous  habitez,  et  pour  la 
même  cause ,  la  liberté.  En  vain  les  mers  séparent  les 
deux  hémisphères ,  nos  cœurs  et  nos  sentiments  nous 
unissent  aux  vôtres  inséparablement. 

Vous  savez  déjà  qu'à  la  totale  conquête  de  la  Gua- 
deloupe, faite  par  le  citoyen  Hugues,  le  citoyen 
Goyrand  vient  de  joindre  celle  de  Sainte-Lucie.  Nous 
avons  Saint-Eustache,  Suba,  Saint-Martin,  Marie- 
Galande  ;  nous  nous  battons  dans  ce  moment  à  Saint- 
Vincent.  Je  vais  partir  sous  peu  de  jours  avec  des 
forces  pour  chasser  les  Anglais  de  la  Grenade.  Je 
vais  faire  Timpossible  pour  qu'un  prompt  succès  suive 
cette  expédition ,  dont  nos  commissaires  veulent  bien 
me  conner  la  conduite. 

J'ai  été  envoyé,  à  mon  arrivée  à  la  Guadeloupe, 
commander  au  fort  de  l'Union ,  ensuite  commandant 
de  la  force  armée  de  l'île  Saint-tustache ,  et  aujour- 
d'hui j'attends  ici  des  troupes  pour  me  rendre  avec 
elles  à  la  Grenade ,  pour  y  secouer  les  Anglais  de  la 
bonne  manière. 

Nos  commissaires  ne  se  reposent  pas  sous  leurs 
lauriers.  Ils  sont  l'âme  de  toutes  les  opérations  mili- 
taires. Ils  vont  attaquer  les  Anglais  dans  les  îles 
qu'ils  possèdent  encore  au  Vent. 

Salut  et  fraternité.  Goyband. 

ALLEMAGNE. 
tienne,  le  \^ janvier* 

Les  courriers  de  Londres  et  de  Berlin  se  succèdent 
très-rapidement  depuis  quelques  jours,  ce  qui  suppose 
une  tr^grande  activité  dans  les  relations  de  la 
Prusse  et  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  cour  de 
Vienne. 

On  infère  de  toutes  ces  circonstances  que  les  ca- 
binets du  Nord  ne  sont  pas  exclus! vem<^nt  occupés  de 
l'affaire  de  la  Pologne  ,  et  qu'il  s'agit  vraisemblable- 
ment aussi  de  la  paix  à  faire  avec  la  France. 

Cet  espoir  d'une  paix  prochaine  a  fait  hausser  les 
fonds  publics  de  ô  pour  100. 

Il  paraît  que  notre  cour  n'a  pas  été  sans  inquié- 
tudes sur  un  dessein  qu'on  prétait  au  ministère 
britannique  de  traiter  delà  paix  séparément. 

—  La  Porte-Ottomane  a  fait  demander  à  notre 
.  cour  quel  parti  elle  prendrait  si  elle  était  entraînée 

dans  une  guerre  avec  la  Russie.  On  ignore  la  réponse 
faiteà  cette  demande;  maison  présume  qu'elle  est 
évasive  et  peu  satisfaisante. 

Quoi  qu  il  en  soit ,  toutes  les  lettres  venues  de  Con- 
stantinople  s'accordent  à  dire  que  les  préparatifs  de 
guerre  s'y  continuent  avec  beaucoup  d  activité. 

—  La  tille  du  dernier  roi  de  France  vient  d'arriver 
ici,  accompagnée  de  l'archiduchesse  Marie-Charlotte, 
qui  était  allée  à  sa  rencontre.  La  première  attention 
a  été  de  faire  prendre  Vhabit  de  cour  à  la  jeune 

4*  Série.  —  Tome  L 


voyageuse;  les  embrassements  de  la  famille  ne  sont 
venus  qu'après. 

REPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UNIES. 
La  Haye^  le  20  Janvier. 

L'attention  de  tous  les  amis  de  la  liberté  se  tourne 
en  ce  moment  du  côté  de  la  Prusse  et  de  l'Angle- 
terre. Ils  craignent ,  et  ce  n'est  pas  sans  raison ,  que 
l'une  des  ces  puissances ,  par  avarice  et  par  ambition, 
l'autre  i>nr  un  intérêt  de  famille  mal  entendu  ,  no 
s'accordent  pour  renverser  notre  nouvelle  répu- 
blique* 

Les  d^nn^rers  qui  nous  menacent  ont  imprimé  à 
l'opinion  publique  un  élan  rfi^marnuable.  Les  pa- 
triotes onl  fait  de  nouveau  serment  de  liaine  au  des- 
potisme. 

— Le  y  ou  vprn  e  me  nt  ii  résol  u  d  e  m  eltre  a  u  p  rî  n  i  em  ps 
soixante  mi  Ne  lu>in<nes  sur  pied.  H  parait  avoir  au^si 
l'inttnUtïn  form^'llt^  de  portrr  noire  (lorteâ  quantité 
vaisj^r^iux  de  li;:»*'.  La  vif  le  d'Amsterdam  doil  en 
avoir  liivirni  quatn^  nu  nmts  de  nm  prnehaio,  HoN 
terd^iin  deux,  Iji  Zelande  un,  Friselande  un,  Horn 
et  Enkhysen  un,  ¥U\ 

—  On  écrit  de  Bremen  que  le  stathouder  a  licencié 
tous  les  régiments  d'émigrés  hollandais  qui  se  trou- 
vaient dans  ce  duché.  Chaque  soldat  hollandais  qui 
entre  au  service  de  l'Angleterre  reçoit  six  liv.  sterl. 
d'engagement. 


LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 

FABLE. 

Les  Passagers  et  le  Pilote, 

Un  fameux  vaisseau  de  haut  bord 

Revenait  des  lointains  parages; 
II  avait  dans  sa  course  essuyé  mille  orages  : 

Mais  enfin  on  voyait  le  port. 
Hélas!  en  y  touchant,  combien  ont  fait  naufrage! 
Le  navire  entr'ouvert,  sans  voiles,  démâté» 

Donnant  à  Teau  plus  d'un  passage ,  ^ 

S'avan(;ait  lentement ,  penchant  sur  un  côté. 
Le  pilote  s'écrie  :  Allons,  enfants ,  courage  ! 

La  vague  est  grosse,  et  le  vent  fort; 
Mais  on  peut  s'en  tirer;  il  faut  faire  une fTort, 

Et  ne  pas  craindre  le  dommage. 
DépéchoDS-nous  :  passagers ,  matelots , 
Jetez  vite  à  la  mer  la  plus  grande  partie 

De  ces  nombreux  et  lourds  ballots, 
Qui  nous  feront  périr,  si  l'on  n'y  remédie. 
Le  vaisseau  soulagé  marchera ,  j'en  réponds. 
Cependant  l'eau  nous  gagne...,  et  nous  coulons  à  fond. 
Ce  discours  fit  frémir  la  troupe  intéressée , 

Non  de  peur ,  mais  de  la  pensée 
Qu'il  fallait  retrancher  quelque  chose  du  leur. 
Beaucoup  avaient  été,  durant  la  traversée, 
Atteints  d'un  mal  cruel ,  mercantile  chaleur, 
Fièvre  d'accumuler ,  soif  ardente ,  infernale. 
Dont  au  milieu  des  eaux  est  dévoré  Tantale. 
Ce  fut  un  vrai  désespoir  ! 
Une  plainte  générale  ! 
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Tel ,  pour  cacher  son  avoir , 
L'emportait  à  fond  de  cale  ; 

Chacun  veut  conserver  le  sien. 
En  TalQ  le  vieux  patron  leur  fait  de  la  morale; 

C'est  à  qui  ne  lâchera  rien. 
Que  devint  le  vaisseau?  voilA  ce  que  j'ignore. 
Mais  chaque  passager ,  craignant  de  s'appauvrir , 
Ne  reiçardant  que  soi ,  s'exposait  à  périr. 
Ce  qu'on  a  dit  souvent,  il  faut  le  dire  encore  : 
Au  vaisseau  de  l'Etat  nous  sommes  passaiçer»; 
Ne  nous  croyons  donc  pas  l'un  à  l'autre  élran£?prs. 
Les  maux  nous  sont  communs,  a  nsi  que  l'espérance: 
Malheur  à  qui  s'Isole  !  il  accroît  ?es  dangers , 
Et  d'un^onheur  perfide  il  n'a  que  l'apparouce. 
Quand  donc  à  l'égoismc,  à  l'c?prit  de  trafic, 

Verrons-nous  succéder  en  France 

Un  véritable  esprit  public  ? 


Ju  rédacteur. 

Citoyen ,  vous  rapportez  dans  votre  feuille  du  1 1 
un  fait  qui  prouve  le  mépris  que  les  émîjîrès  essuient 
«hez  les  peuples  parmi  lesquels  ils  se  sont  retirés.  J'y 
ajouterai  un  second  fait.  Depuis  le  moment  où  nous 
avons  été,  mes  collèjiues  et  moi,  li\  rés  entre  les  mains 
des  Autrichiens,  jusqu'à  celui  où  nous  a\ons  quitté 
les  terres  étrangères,  j'ai  constamment  entendu  les 
Autrichiens  parler  des  émigrés  avec  le  plus  sou\erain 
mépris. 

A  Freiburg  en  Bnsgaw,  où  nous  avons  résidé  six 
semaines,  nous  les  avons  vus  honnis  partout  ;  on  leur 
fournissait  par  contrainte  ce  qui  leur  était  nécessaire, 
moyennant  Targejit  que  l'Aniiteterre  leur  donne  : 
mais  c'était  à  qui  éviterait  toute-relation  avec  eux. 

Signé  Camls. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COiNSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Goupil. 

SUITE  DE  LÀ  SÉA?ICE  DU   7  PLUVIOSE. 

Barbé-Mabbois  :  L'intention  de  la  loi  du  2  bru- 
maire, et  de  celle  du  3  qui  s'y  rapporte,  a  été  de 
séparer  par  de  sa^es  limites  le  pouvoir  militaire  et 
le  commandement  des  armes  de  la  partie  administra- 
tive, impropfement  appelée  civile.  Ces  lois  ont  en 
même  temps  placé  ces  pouvoirs  rivaux  sous  l'auto- 
rité simple,  unique  du  ministre,  dont  les  commande- 
ments et  iUstructions  les  contiennent  Tun  et  Tautre 
dans  leurs  attributions  respectives.  Cette  autorité 
supérieure,  impassible  comme  la  loi,  n'a  aucun 
intérêt  de  favoriser  l'un  au  préjudice  de  l'autre.  C'est 
ainsi  qu'un  système  d'ordre,  c'est  ainsi  qu'une  sa^è 
distribution  se  trouve  substituée  à  ces  luttes  scanda- 
leuses entre  la  plume  et  l'épée;  luttes  qui  ont  mis 
0i  souvent  l'inertie  à  la  place  de  l'action ,  le  cbaos  à 
la  place  de  la  règle,  et  dont  les  trois  mois  que  nous 
avons  perdus  depuis  la  date  de  la  loi  nous  rappellent 
malji^ré  nous  le  souvenir. 

Les  mers  de  l'Asie  et  de  l'Amérique ,  les  ports  de 
France  et  ceux  de  nos  alliés,  ont  eu  de  tous  les  «zéné- 
raux  français  le  général  le  plus  avide  de  jiloire  ,  le 
plus  jaloux  d'exercer  sans  contrôle  une  autorité 
absolue  :  on  se  rappelle  qu'aux  derniers  moments  de 
]a  guerre  que  nous  avions  entreprise  pour  rindépen- 


dance  des  Américains ,  général  de  mer,  général  de 
terre,  intendant,  ordonnateur,  commissaire ,' d*Es- 
taing  déploya  dans  Cadix  les  pouvoirs  illimités  que 
deux  rois  avaient  amoncelés  dans  ses  mains.  (Cet 
intrépide  et  constant  ennemi  de  la  puissance  britan- 
nique ûtseul  les  immenses  apprêts  d'une  expédition 
dont  la  paix  empêcha  l'exécution.)  Je  Tai  ouï,  quel- 
ques années  après,  déplorer  les  désordres  innom- 
brables dont  cette  cumulation  de  pouvoirs  avait  été 
le  principe.  L'accroissement  énorme  de  la  dette  de 
la  marine  en  fut  le  résultat,  et  contribua  à  nécessiter 
la  funeste  mesure  de  la  suspension  des  payements. 

«  Un  bon  ordonnateur ,  disait  dT^stain^' ,  n'aurait 
pas  fait  la  moitié  de  L\  dépense.  Libre  de  cet  inunense 
détail,  j'aurais  pu  donner  toit  mon  temps,  toutes 
mes  facultés  aux  opérations  militaires,  aux  disposi- 
tions navales  :  de  tels  soins  sont  bien  assez  pour  la 
capacité  d'un  individu,  et,  quelque  diligent  qu'il  soit, 
il  suffit  à  peine  aux  devoirs  du  commandement  ;  les 
deux  services  ainsi  divisés  eussent  été  beaucoup  mieux 
remplis.  Ayons  donc,  ajoutait-il ,  une  bopne  loi  pour 
la  partie  administrative  ;  elle  soulagera  les  généraux , 
et  elle  nous  fera  trouver  bientôt  de  bons  administra- 
teurs. M 

Mais  c'est  surtout  loin  des  repards  de  rautorité 
suprême  que  les  abus  se  multiplient;  et  si  le  prin- 
cipe de  l'unité  d'autorité  reçoit  une  fausse  applica- 
tion dans  les  ports  de  la  métropole,  elle  se  répand  de 
là  dans  toutes  les  parties  du  service,  elle  parcourt 
tous  les  degrés,  dans  les  rades ,  à  la  mer,  dans  les 
colonies ,  comptoirs  et  factoreries,  et  dans  tous  les 
ports  de  I  univers  où  nos  vaisseaux  pourront  aborder. 
C'est  un  point  hors  de  doute ,  et  bien  établi  par  la 
discussion  qui  a  précédé  celle-ci ,  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  des  ports  et  arsenaux  de  France.  Un 
système  exige  de  l'uniforniiié;  et  rétablissement  d'un 
ordonnateur  uenéral  militaire  embrasse  toutes  les 
parties  de  notre  marine  et  toute  l'étendue  delà  navi- 
j^alion  française. 

C'est  daiîs  les  ports  où  les  bâtiments  viennent 
désaruiés,  c'est  sous  les  yeux  de  l'ordonnateur  géné- 
ral militaire  que  tous  les' comptes  viendraient  défini- 
tivement se  régler.  Ainsi  tout  prendrait  la  forme  du 
premier  modèle,  et  l'ordonnateur  militaire  serait  re- 
présenté partout  où  il  existerait  un  vaisseau  de  l'Etat. 

Appliquons  à  tous  nos  établissements  d  outremer 
l'institution  d'un  chef  unique  tiré  de  la  classe  mili- 
taire :  en  effet,  si  cette  Institution  devait  être  jugée 
utile,  à  la  portée  et,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux 
du  directoire  et  des  ministres,  elle  serait  bien  plus 
nécessaire  encore  dans  les  possessions  et  stations  où 
l'on  n'arrive  qu'à  travers  Tocéan  Atlantique,  où  les 
ordres  ne  parviennent  qu'à  de  longs  intervalles,  où, 
souvent  ceux  qui  ont  expédié  les  commandements 
sont  encore  obéis  quand  depuis  longtemps  la  mé- 
tropole a  vu  expirer  leur  autorité.  Ëh  bien  !  c'est  dans 
les  colonies  plus  que  partout  ailleurs  que  te  pouvoir 
a  besoin  d'un  frein;  c'est  là  que  ses  abus  entraîne- 
raient des  inconvénients  irréparables ,  à  raison  de  la 
distance  même ,  s'ils  n'étaient  prévenus  par  la  sagesse 
d'une  loi  prévoyante. 

Si  le  général' dans  cet  éloîgnement  se  trouve  sans 
contrôle ,  sans  autorité  qui  contre-pèse  son  énorme 
puissance ,  comptez,  et  de  nombreux  exemples  t'ont 
trop  prouvé ,  comptez  que ,  par  le  fait  et  la  pente 
naturelle  à  toute  autorité  illimitée,  elle  sera  exeri^ 
d'une  manière  absolue  et  bientôt  tyrannique. 

L'amî  des  lois  lui-même,  l'administrateur  ver- 
tueux croira  souvent  n'agir  que  pour  futilité  pu- 
blique lorsqu'il  sui>ra?t-s  habitudes,  et  sera  la  dupe 
des  préjiiuésde  sa  profession.  Si,  par  exemple,  ou 
lui  insjjire  quelques  alarmes  sur  les  desseins  d'une 
puissance  voisine,  seul  juge  de  la  grandeur  du 
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danger,  il  croira  toujours  avoir  trop  peu  fait  pour 
assurer  la  défense  qui  lui  est  wnfîée.  Pour  la  rendre 
longue  et  efficace ,  il  couvrira  les  côtes  de  redoutes  et 
de  retranchements  :  il  croit  voir  les  ennemis  faire  une 
descente  partout  où  Je  ieu  de  ses  batteries  ne  saurait 
les  atteindre. 

Un  autre,  au  sein  de  la  paix,  sera  tourmenté 
de  l'ambition  de  laisser  des  traces  de  son  autorité 
passagère  ;  et ,  s'il  a  projeté  quelque  fortification 
nouvelle,  vous  verrez  que,  prévenu  en  faveur  de  son 
ouvrage,  peut-être  même  pour  la  fri\ole  gloire  de 
lui  donner  son  nom,  il  laissera  crouler  les  anciennes, 
faute  de  réparations. 

C'est  ainsi  qu'un  ordonnateur  général  militaire 
emploie ,  s'il  le  peut,  toutes  les  ressources  à  donner 
plus  d'éclat  à  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  sa  profes- 
sion favorite. 

Cependant  l'administrateur  civil  qui  lui  est  subor- 
donné oppose  quelque  résistance;  mais  elle  est  faible 
et  inefficace,  si  la  loi  la  rendu  dépendant  :  il  feime 
une  brèche  aux  abus ,  aux  prodigalités,  et  le  désordre 
en  ouvre  près  de  lui  de  plus  larges  ;  il  entend  les 
éloges  donnée  à  son  économie,  et  Ton  s'en  prévaut 
en  même  temps  pour  autoriser  les  dépenses  les  plus 
désordonnées. 

Ce  n'est  pas  de  nos  jours  seulement  qu'il  a  existé 
une  sorte  d'incompatibilité  entre  le  commandement 
des  armées  et  la  science  administrative.  Le  conseil 
approuve  que  ses  orateurs  consultent  la  sagesse  des 
temps,  et  je  vais,  parmi  une  foule  d'exemples,  en 
choisir  deux  que  m'offre  l'hibtoire  ancienne. 

Périclès ,  amiral  et  surintendant  du  trésor,  immor- 
talisa son  nom  par  la  défaite  des  armées  et  des  flottes 
ennemies;  mais  il  épuisa  les  caisses  publiques,  et 
laissa  l'Attique  ruinée,  accablée  sous  les  victoires  des 
Athéniens. 

Scipion ,  à  qui  ses  concitoyens  demandent  compte 
de  la  gestion  des  fonds  publics ,  répond  :  a  A  pareil 
jour ,  citoyens,  j'ai  vaincu  les  Carthaginois;  allons  en 
rendre  aux  Dieux  des  grâces  solennelles.  »  J'admire 
cette  fierté  de  la  réponse  du  général  romain  ;  mais 
c'est  assurément  le  propos  d'un  mauvais  comptable  : 
j'aimerais  autant  entendre  un  général  vaincu  excuser 
sa  défaite  par  l'exactitude  de  ses  comptes  de  finances. 
Tenons  les  fonctions  divisées ,  et  que  chacun  fasse  ce 

3u'il  peut  et  ce  qu'il  sait  faire ,  il  sera  bien  plus  facile 
e  prévenir  la  dilapidation  des  fonds  du  fisc  ;  et  nous 
ne  verrons  plus  les  peuples  libres  devenir,  comme  les 
Grecs,  à  la  suite  de  leurs  victoires,  au  milieu  de  leurs 
trophées,  la  proie  d'un  conquérant,  ou  s'humilier 
devant  un  maître ,  comme  les  Romains ,  à  la  suite  de 
leurs  triomphes. 

Les  demandes  faites  au  corps  législatif  d'un  ac- 
croissement du  pouvoir  militaire,  les  écrits,  les 
discours  dont  nous  avons  eu  connaissance,  indiquent, 
disons-le  sans  déguisement,  indiquent,  de  la  part 
des  guerrier^  marins,  une  impatience  de  toute  con- 
trainte, une  fierté  qui  s'offense  de  toute  soumission 
à  une  autorité  rivale,  et  longtemps  considérée  comme 
inférieure  et  subordonnée,  mais  à  laquelle  le  régime 
républicain  et  les  lois  des  2  et  3  brumaire  ont  assigné 
ses  justes  attributions  et  sa  véritable  place. 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'ensemble  des  lois,  à  l'exé- 
cution desquelles  il  a  été  sursis,  de  ces  lois  qu'il  est 
si  urgent  de  mettre  en  activité,  annonce  que  les  mains 
des  rédacteurs  ont  été  plus  accoutumées  à  tenir  la 
plume  qu'à  manier  l'épée;  qu'ils  craignent  encore 
que  le  doigt  roide  et  pesant  du  guerrier  ne  vienne 
de  nouveau  tracer  la  marche  de  leurs  opérations ,  et 
peut-être  en  troubler  l'ordre  et  la  régularité. 

Je  vais  à  ce  sujet  émettre  une  doctrine  qui  blessera 
peut*être  les  opinions  reçues,  et  même  la  pratique  la 
plus  générale  sur  la  division  des  pouvoirs;  et  si  les 


amis  da  système  adpiinistratif  n^'ont  prêté  jpsqu'^ 
ce  moment  une  attention  complaisante ,  il  se  pourra 
qu'ils  méjugent  tout  à  l'heure  bien  loin  des  véritables 
principes. 

Je  le  dirai  cependant ,  j'eusse  aimé  à  voir  les  mili- 
taires admis  avec  voix  consultative  au  conseil  d'admi- 
nistration. Rien  ne  leur  interdit,  il  est  vrai,  l'accès  aux 
registres  des  différents  bureaux  dans  les  magasins , 
dans  lesateliers,danstous  les  dépôts  de  marine;  mais 
je  voudrais  que  cette  admission  filt  une  partie  de  leur 
devoir  ;  qu'une  surveillance  utile,  indispensable,  leujr 
fût  commandée  ;  que  l'honneur  et  la  gloire  des  admi- 
nistrateurs fût  de  s'y  soumettre ,  de  déférer  même 
aux  observations  justes ,  aux  avis  éclairés  de  la  pru- 
dence et  de  la  prévoyance  :  ces  communications, 
celte  puhlicité,  seraient  la  sauvegarde  mutuelle  des 
administrateurs  et  des  guerriers  républicains;  et  si, 
comme  il  peut  arriver  quelquefois ,  il  en  résultait  une 
division  a'avis,  l'administrateur  aurait  la  faculté 
d'agir  dans  ces  cas  très-rares  d'une  urgente  nécessité, 
et  dans  tous  les  autres  le  ministre  prononcerait. 

Je  terminerai  en  cherchant  à  fixer,  autant  qu'il  est 
en  moi,  la  juste  mesure  des  alarmes  que  le  direc- 
toire a  conçues. 

Les  maiiiMrats  suprêmes  ont  voulu  faire  connaître 
au  peuple  français  la  vérité  dans  toute  son  austérité; 
elle  est  aujourd'hui  un  besoifi  universel,  et  la  nation 
applaudit,  même  dans  sa  tristesse,  à  sa  courageuse 
franchise.  Je  rassurerai  pourtant  ceux  de  nos  concî- 
tovens  qui  i  '(mt  pas  été  à  portée  de  connaître  toute 
l'étendue  de  nos  ressources,  et  qui  ne  savent  pas 
qu'après  des  perles  immenses  il  nous  reste  encore 
incomparablement  plus  que  nous  n'avons  perdu  : 
nos  havres,  nos  racles,  nos  ports,  ces  magnifiques 
présents  de  la  nature ,  existent  revêtus  des  immenses 
travaux  de  l'art. 

Les  bassins,  les  formes  si  savamment,  si  dispen- 
dieusement  construites,  ces  matrices  des  plus  grands 
vaisseaux  attendent  les  mains  qui  les  rendront  utiles; 
les  môles ,  les  jetées,  les  phares,  nos  forteresses ,  nos 
bastions  formidables,  enfants  de  deux  siècles  et  de 
six. générations,  subsistent  toujours  intacts  sur  leurs 
bases  inébranlables  :  la  mer  s'y  brise  encore  sans  les 
entamer;  ils  protègent  nos  vaisseaux,  et  les  flottes 
ennemies  les  observent  de  loin  avec  respect. 

Les  arsenaux,  les  fonderies,  les  grandes  manu- 
factures d'attaque  et  de  défense,  les  chantiers,  les 
ateliers  de  construction,  les  magasins,  casernes, 
hôpitaux ,  tout  est  fait ,  tout  est  construit. 

La  moindre  partie  reste  à  faire;  et  sans  nous  aban- 
donner à  une  sécurité  funeste,  nous  serons  rassurés 
cependant ,  si  nous  considérons  que  sous  de  bonnes 
lois  ce  grand  complément  sera  confié  à  des  mains 
républicaines. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Dumas  ne  voit  dans  la  loi  du  3  brumaire  aucun 
des  avantages  que  l'on  s'en  promet.  Il  croit  qu'elle 
peut  empêcher  l'organisation  de  la  marine;  il  de- 
mande qu'elle  reste  suspendue,  et  que  la  résolution 
soit  rejetée. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CLNQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus. 

SÉVNCE   DU    8    PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Vaublanc  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Citoyens  législateurs ,  j'ai  été  nommé  par  l'as- 
semblée électorale  du  dépairtementde  Seine-et-Marne. 
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Le  procès-verbal  de  mon  élection  a  été  soumis  à 
Pexamen  de  la  commission  que  vous  avez  chargée  de 
vériûer  les  pouvoirs.  Elle  a  fait  son  rapport ,  et  n*a 

Présenté  des  observations  que  sur  deux  départements, 
iuile  objection  n'a  été  faite  contre  les  pouvoirs  des 
députés  de  Seine-et-Marne;  ils  ont  été  recoùnus  con- 
formes à  la  constitution. 

Deux  jours  après  mon  élection ,  j'ai  été  condamné 
pir  un  juj^ement  de  contumace;  i«  jugement  est  nul , 
d'après  Tarticle  3  de  Pacte  constitutionnel ,  qui  dé- 
clare que  les  députés ,  depuis  C instant  de  leur  no^ 
mination  jusqu'au  trentième  jour  après  Pexpira- 
tion  de  leurs  fonctions ,  ne  peuvent  être  jugés  que 
dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution. 

Au  caractère  aonné  par  réieclion ,  je  joins  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  du  3  brumaire  :  je  n'ai  ni 
provoqué  ni  signé  d arrêtés  séditieux  et  contraires 
à  la  loi.  Pour  s'en  convaincre ,  il  ne  faut  que  jeter 
les  yeux  sur  celui  même  qui  est  le  motif  de  mon 
jugement.  Il  ordonne  d'arrêter  les  chevaux  d'artil- 
lerie, mais  il  n'est  pas  revêtu  de  ma  signature.  Je 
prouverai  facilement  qu'il  a  été  pris  avant  (j^ue  je  me 
fusse  rendu  dans  la  section ,  que  je  n>n  ai  eu  con- 
naissance que  plus  de  quatre  heures  après  mon  ar- 
rivée ,  lorsque  deux  citoyens  sont  venus  se  plaindre 
Î|u'on  avait  saisi  leurs  (;|ievaux  ;  et  qu'alors ,  m'étant 
ait  représenter  l'arrêté ,  je  mis  au  bas ,  de  mon  pro- 
pre mouvement,  l'ordre  dt»  laisser  passer  les  citoyens. 
Je  ne  suis  responsable  que  de  ce  second  ordre  ;  je 
n'ai  eu  aucune  part  au  premier.  Celui  que  j'ai  signé 
n'est  pas  même  un  ordre;  car,  l'ayant  donné  de  mon 
propre  mouvement ,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  pût  être 
conçu  dans  te  style  impératif,  et  je  me  suis  borné  à 
rappeler  seulement  ce  qui  devait  être  fait  conformé- 
ment aux  lois. 

Je  prouverai  aussi  que  je  n'avais  assisté  que  pen- 
dant une  heure  aux  séances  de  la  section  avant  d'être 
nommé  président  ;  que,  lorsque  j'ai  commencé  à  la 
présider,  elle  était  l^alement  assemblée,  parce  que 
la  loi  du  1 1  vendémiaire  lui  permettait  de  se  réunir 
encore  pour  faire  la  clôture  de  ses  procès-verbaux. 

Je  prouverai  enGn  que,  pendant  quelques  heures 
que  je  l'ai  présidée,  je  n'ai  rien  fait  qui  n  eût  rapport 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

J'ai  d^à  rendu  compte  au  corps  législatif  de  ma 
conduite ,  dans  un  mémoire  dont  les  détails  sont 
conformes  à  la  plus  exacte  vérité.  Je  demande  que 
vous  vous  en  fassiez  rendre  compte.  Sans  cet  examen 
vous  ne  oouvez  être  justes  envers  moi ,  et  sans  doute 
vous  voulez  l'être. 

Député  comme  vous  du  peuple  français,  comme 
vous  J*al  droit  à  la  garantie  constitutionnelle;  elle 
ne  peut  être  éludée  aujourd'hui  pour  moi ,  sans  que 
vous  couriez  aussi  les  risques  de  la  voir  un  jour 
éluder  pour  vous;  si  je  la  réclame  en  vain  aujour- 
d  hul ,  vous  êtes  menacés  de  la  réclamer  un  jour 
f  n  vain  ;  ma  cause  est  donc  la  vôtre ,  elle  est  celle  de 
ki  nation. 

J«)  réclame  la  garantie  constitutionnelle  au  nom 
du  peuule  dont  je  suis  le  mandataire;  je  la  réclame 
iHHtr  lul*méme ,  parce  que  les  droits  d'un  député  ne 
M^i^rnt  être  isolés  sans  que  ceux  du  souverain  le 
«^x^t  aussi. 

fn  me  conformant  à  la  loi  du  3  brumaire,  je 
il^rv  que  je  n'ai  ni  provoqué  ni  si^né  d'arrêtés 
p^Ui«^MX  et  contraires  à  la  loi ,  et  que  je  ne  suis  corn- 
w{$  tlAUi  aucun  des  cas  énoncés  dans  cette  loi.  » 

Signé  Viennot-Vaublanc,  c/^/?w/crftt 
département  de  Seine-et-Marne, 

On  d^niande  Tordre  du  jour  dans  plusieurs  parties 
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PASTOBET  :  Je  demande  la  parole  contre  Tordre  da 

jour. 

Boudin  :  Le  conseil  doit  observer  que  sa  séance 
n'est  pas  assez  nombreuse  pour  entamer  une  discus- 
sion aussi  importante;  je  demande  Tajournement  au 
moment  où  le  conseil  sera  complètement  réuni. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Ramel ,  à  la  suite  de  plusieurs  observations  in- 
téressantes pour  la  gloire  des  sciences  et  des  arts, 
auxquels  il  propose  d'élever  un  monument  tel  que 
l'antiquité  n'en  offrit  jamais  de  semblable,  donne 
lecture  de  divers  progammes  relatifs  à  la  construction 
d'une  galerie  parallèle  à  celle  du  Louvre,  qui  s'étend 
le  long  de  la  Seine,  et  dont  l'objet  serait  de  joindre 
le  Palais-National  avec  le  Louvre,  le  long  de  la  rue 
Honoré. 

Cette  galerie,  qui  serait  éclairée  par  le  haut,  dont  la 
largeur  serait  la  même  que  celle  du  pavillon  de  la 
Liberté ,  c'est-à-dire  de  douze  pieds  de  plus  que  celle 
du  Louvre,  serait  destinée  à  être  le  muséum  pour  les 
tableaux ,  les  gravures ,  etc.  Le  rez-de-chaussée  se- 
rait garni  d'arcades,  et  la  construction  devrait  être 
achevée  dans  l'espace  de  trois  ans. 

Une  rue  large  de  quarante  pieds  serait  ouverte 
entre  la  nouvelle  galerie  et  les  maisons  de  la  rue 
Honoré.  On  céderait  aux  entrepreneurs  toutes  les 
maisons  nationales  qui  se  trouveraient  conservées 
entre  la  galerie  et  la  rue  Honoré.  On  indemniserait 
les  propriétaires  de  celles  qu'on  serait  obligé  d'abattre, 
en  leur  rendant  d'autres  maisons  nationales. 

Quanta  la  galerie  existante,  on  y  établirait  la 
bibliothèque ,  nationale  dont  la  proximité  de  l'Opéra 
et  son  établissement  dans  un  emplacement  très- 
dispeudieux  et  mal  distribué  commandent  la  trans- 
lation dans  un  autre  local.  On  y  déposerait  pareille- 
ment tous  les  effets  précieux  du  garde-meuble ,  dont 
l'entretien  isolé  est  très-onéreux  pour  le  trésor  pu- 
blic. 

Les  deux  conseils  du  corps  législatif  seraient  ré- 
unis dans  le  Palais-National,  ce  qui  diminuerait  con- 
sidérablement les  dépenses ,  puisqu'elles  seraient 
pres(]ue  toutes  communes,  au  lieu  d'être  doubles, 
ainsi  qu'elles  le  sont  par  la  séparation  des  locaux. 

Les  travaux  commencés  au  ci-devant  Palais-Bour- 
bon seraient  arrêtés.  Ce  palais  serait  destiné  soit 
pour  l'instruction  publique,  soit  pour  le  ministre  des 
relations  extérieures ,  soit  pour  les  ambassades  extra- 
ordinaires; car  on  verra  sans  doute  renattre  le  temps 
où  des  ambassadeurs,  sortis  du  fond  du  golfe  de 
Bengale  ou  des  bords  du  Gange,  viendront  admirer 
la  puissance  de  la  république  française. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  projet,  et  le 
renvoi  à  l'examen  d'une  commission  charge  de  faire 
son  rapport  dans  l'espace  de  deux  mois. 

GuYGMARD  :  J'ai  à  faire  une  proposition  qui  me 
paraît  devoir  résulter  de  ce  que  vient  de  dire  Ramel , 
du  Palais-Bourbon  et  des  travaux  oui  y  sont  com- 
mencés. Pour  connaître  Tétendue  au  terrain  dont 
on  avait  à  disposer ,  on  a  commencé  par  tout  abattre. 

Je  demande  que  ces  travaux  soient  suspendus. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

GuiLLEMARDET  :  Quc  le  projet  de  Ramel  soit  ou 
non  adopté,  il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'il  est 
une  question  très- importante  à  examiner,  celle  de 
savoir  s'il  convient  de  réunir  les  deux  conseils  dans  le 
Palais-National. 

Je  demande  qu'une  commission  s'occupe  de  cet 
objet. 

La  proposition  de  Guiliemardet  est  adoptée. 

On  demande  que  la  proposition  de  Guyomard  soit 
mise  aux  voix. 

Bailleul  :  On  ne  peut  prononcer  ex  abrupto  sur 
une  telle  proposition;  on  ne  peut  suspendre  des  tra- 
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vaux  tels  que  ceux  du  Palais-Bourbon ,  sans  au  moins 
les  mettre  dans  un  état  tel ,  que  ce  qui  est  fait  n'é- 
prouve pas  de  dégradations. 

Je  demande  que  la  commission  des  inspecteurs 
soit  chargée  d'examiner  dans  quel  état  sont  ces  tra- 
vaux, et  d'en  faire  un  rapport  dans  le  plus  bref 
délai.  Le  conseil  ne  peut  prononcer  avec  connaissance 
de  cause  sans  avoir  entendu  ce  rapport. 

La  proposition  de  Bailleul  est  adoptée. 

—  Le  Président  :  Le  conseil  va  se  former  en 
comité  secret.  En  conséquence,  la  discussion  relative 
à  la  demande  de  Vaublanc  sera-t-elle  remise  à  de- 


mamf 


Plusieurs  membres  :  Oui ,  oui.  , 

Le  président  donne  aux  spectateurs  Tordre  de  se 
retirer. 


CONSEIL  DES  ANQENS. 

SEANCE  DU  8  PLUVIOSE. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  une  ré- 
solution qui  adjoint  pour  six  mois  deux  nouveaux 
directeurs  de  jury  aux  six  déjà  nommés  dans  la  ville 
de  Nantes. 

—  Le  conseil  nomme  une  commission  pour  exa- 
miner une  résolution  qui  porte  «  que  les  appels  des 
jugements  des  anciens  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle seront  jugés  par  des  tribunaux  criminels  de 
département.  » 

La  commission  est  composée  des  citoyens  Torçy , 
Cbarlier  et  Lanjuiuais. 

— On  procède  au  renouvellement  de  la  commission 
des  inspecteurs. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS. 

SÉANCE  DU  9  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  lit  une  adresse  dans  laquelle  les  si- 
gnataires félicitent  le  conseil  d'avoir  expulsé  Job 
Aymé,  et  demandent  la  pleine  et  entière  exécution  de 
la  loi  du  3  brumaire. 

Plusieurs  voix  :  La  mention  honorable. 

D'autres  :  L'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Delecloy  obtient  la  parole  pour  motion. 

11  propose  de  supprimer  les  sergents  messiers  au- 
jounTliui  commise  la  garde  des  biens  ruraux,  et  de 
les  remplacer  par  une  gendarmerie  rurale  qui  serait 
payée  par  les  propriétaires.  Les  gendarmes  ruraux 
seraient  choisis  de  préférence  parmi  les  défenseurs 
de  la  patrie  ;  cet  établissement  leur  offrirait  une 
retraite  utile  et  honorable;  après  avoir  défendu  la 
république,  ils  veilleraient  à  la  conservation  des  pro- 
priétés. Cinq  gendarmes  seraient  établis  dans  chaque 
canton. 

Le  conseil  nomme  une  commission  pour  examiner 
ce  projet,  et  lui  en  faire  un  prompt  rapport. 

—  Lamarque  donne  une  seconde  lecture  de  la 
lettre  adressée  au  conseil  par  le  citoyen  Viennot- Vau- 
blanc. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

Pastobet  :  Il  suffira  sans  doute,  pour  engager  le 
conseil  à  ne  pas  passer  à  l'ordre  du  jour ,  de  rappeler 
et  de  rapprocher  quelques  dates. 

Si  Vaublanc  a  été  mis  en  jugement  antérieurement 
à  sa  nomination  au  corps  législatif ,  je  conviens,  avec 
ceux  qui  demandent  Tordre  du  jour ,  qu'il  n'a  pas  le 
droit  d'invoquer  les  lois  qui  constituent  la  garantie 
de  la  représentation  nationale. 


Mais,  si  Vaublanc  a  été  mis  en  jugement  postérieu- 
rement à  son  élection  au  corps  législatif,  il  est  évi- 
dent ,  il  est  incontestable  que  vous  ne  pouvez  lui 
refuser  le  caractère  de  représentant  du  peuple ,  et 
l'exercice  des  droits  qui  émanent  de  ce  caractère. 

Or,  quelle  est  la  date  de  l'élection  7  C'est  le  24  ven- 
démiaire qu'il  a  reçu  les  suffrages  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  Seine-et-Marne,  dans  la 
séance  du  matin.  (  Cette  dernière  observation  a  peut* 
être  quelque  importance. }  Quel  jour  a-t-il  été  con- 
damné ?  Le  26  vendémiaire. 

Mais  ce  qu'il  importe  plus  encore  de  savoir  et  de 
remarquer ,  c'est  la  date  de  l'ordre  de  mise  en  juge- 
ment. Cet  ordre  a  été  donné  par  le  comité  de  sûreté 
générale ,  quoique  peut-être  on  ne  puisse  y  voir  un 
véritable  acte  d'accusation  ;  il  est  en  date  du  25  ven- 
démiaire. 

L'ordre  de  mise  en  jugement  est  donc  lui-même 
postérieur  à  l'élection  du  citoyen  dont  il  est  ques* 
tion. 

Ce  rapprochement  simple  et  vrai  suffira ,  je  l'es- 
père ,  pour  convaincre  le  conseil  qu'il  ne  peut  dans 
celle  occasion  prendre  une  décision  hâtive,  et  que 
son  devoir  est  de  nommer  une  commission. 

J'en  fais  la  proposition  formelle. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Un  grana  nombre  de  membres  s'écrient  :  L'ordre 
du  jour  ! 

ViLLEBS  :  Les  nouveaux  efforts  des  ennemis  de  la 
patrie  ne  doivent  pas  nous  surprendre.  Il  est  des 
jours  qui  leur  semblent  quelquefois  plus  prospères 
et  qui  leur  donnent  plus  d'audace.  Leurs  espérances 
seront  encore  une  fois  trompées;  la  république 
triomphera  toujours  de  leurs  projets  perfides. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  de  quels  crimes  Vau- 
blanc s'est  rendu  coupable  dans  lesjournées  de  ven- 
démiaire; il  ne  s'agit  pas  de  savoir  sf  l'assemblée 
électorale  du  département  de  Seine-et-Marne  a  pu  le 
couvrir  par  son  élection;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il 
était  en  jugement  avant  d'être  élu ,  ou  s'il  n'y  était 
pas  :  l'un  ou  l'autre  serait  peut-être  difficile  à  prou- 
ver; il  ne  s'agit  pas,  en  un  mot,  de  savoir  si ,  dans 
l'état  où  il  se  trouve ,  il  peut  réclamer  les  faveurs 
d'une  constitution  qu'il  a  violée  dès  sa  naissance. 

Mais  il  s'agit  d'examiner  si  vous  avez  le  droit  de 
vous  occuper  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
quelconcjue ,  et  si  vous  pouvez ,  en  vous  y  arrêtant 
un  seul  instant,  laisser  quelque  incertitude  sur  votre 
attachement  inviolable  à  la  constitution. 

D*après  l'article  46 ,  le  pouvoir  législatif  ne  peut 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  La  Convention  natio- 
nale elle-même ,  malgré  ses  périls  et  sa  puissance,  a 
senti  plus  d'une  fois  combien  il  était  dangereux  de 
réunir  l'un  et  l'autre.  Voudrait-on  vous  forcer  de 
faire  aujourd'hui  ce  qu'on  lui  reprochait  il  y  a  peu 
de  temps.' 

Il  nous  sera  peut-être  permis  de  faire  valoir  dans 
ce  moment  un  principe  qu'on  vous  rappelle  avec  tant 
de  soin  ,  lorsque  vous  témoignez  auelques  regrets 
de  ne  pouvoir  dérober  à  la  justice  des  citoyens  plus 
malheureux  que  coupables  :  serait-ce  donc  pour  un 
homme  si  connu  par  son  influence  dans  ces  fameuses 
journées  qu'il  faudrait  s'en  écarter  ?  serait-ce  pour 
les  assassins  de  la  Convention  nationale  qu'il  faudrait 
faire  des  lois  nouvelles  ?  serait-ce,  en  un  mot,  pour 
les  défenseurs  des  rois,  plutôt  que  pour  les  amis  de 
la  liberté ,  que  vous  auriez  de  l'indulgence  ? 

Non ,  vous  verserez  des  pleurs  sur  la  tombe  des 
patriotes,  des  républicains  que  vous  ne  pouvez  sous- 
traire à  l'injustice ,  à  la  fureur  des  contre-révolution- 
naires; mais  vous  serez  inflexibles  contre  tous  les 
conspirateurs. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 
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L'ordre  dojoar  est  vivement  appuyé. 

I.esage-Senault  :  Fermez  la  discussion. 

Bornes  se  présente  à  la  tribune. 

Une  foule  de  membres  :  Fermez  la  discussion. 

Bentabolle  :  Je  demande  à  répondre. 

Plusieurs  voix  :  I^issez-le  parler. 

Dubois-Crancé,  Taltien,  demandent  la  parole. 

Tiiibaudeau  monte  à  la  tribune. 

BoBNEs  :  Ix)in  de  moi  Tidée  d*arracher  à  la  justice 
un  conspirateur....  (  Des  murmures  interrompent. 
—  Les  mots  chouans ,  royalisles ,  percent  au  milieu 
du  tumulte  violent  qui  règne  dans  le  conseil.  ) 

Le  Pbésident  :  Je  rappelle  à  Tordre  les  interrup- 
teurs, Lesage-Sénault  d  une  part,  et  de  Tautre  le 
membre  que  voici...  (  Il  désigne  un  représentant.  ) 

Lbgot  :  Président,  on  a  demandé  la  clôture  de  la 
discussion ,  vous  devez  la  mettre  aux  voix. 

Dblaun  AY,  (Tyîngers  :  On  veut  faire  le  procès  au 
]3  vendémiaire. 

Bob  NES  :  Si  Vaublanc  est  un  conspirateur.... 
^  Plusieurs  voix  :  La  clôture  de  la  discussion!  (  L'a- 
gitation se  prolonge.  ) 

Le  PBÉslI)E^T  :  Je  consulte  le  conseil  ;  que  ceux 
qui  veulent  que  Bornes  soit  entendu. ..  (  De  très-vives 
réclamations  s'élèvent.  ) 

Lne  foule  de  voix  :  Ce  n'est  pas  cela  ;  la  clôture 
de  la  discussion  ! 

N***  :  L'ouverture  de  la  discussion  ! 

Wousse:»  :  Je  demande  la  parole  sur  la  manière 
de  poser  la  question.  On  réclame  la  clôture  de  la  dis- 
cussion ,  et  il  est  du  devoir  du  président  de  la  mettre 
aux  voix. 

Le  président  consulte  le  conseil. 

La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majorité. 

L'ordre  du  jour  est  à  l'instant  et  à  grands  cris  ré- 
clamé.... (  De  vives  réclamai  ions  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  de  la  lettre  à  une  com- 
mission ! 

La  plus  vive  agitation  se  répand  dans  le  conseil  ; 
des  altercations  particulières  s'engagent. 

Boudin  :  Il  est  bien  aisé  d'être  indulgent  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  été  assiégés ,  cannonés  le  13  vendé- 
miaire. 

Les  cris  V ordre  du  jour!  recommencent. 

Le  président  le  met  aux  voix. 
'  Il  est  adopté  à  une  grande  majorité.  —  Les  ci- 
toyens placés  dans  la  tribune  publique  laissent  écbap- 
per  quelques  murmures ,  lorsque  la  minorité  vote  en 
se  levant  contre  l'ordre  du  jour. 

Le  calme  se  rétablit  après  quelques  instants  d'un 
Tiolent  tumulte. 

Lb  Pbésident  :  La  parole  est  à  Bamel  ! 

Be>tabolle  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Le  Pbésident  :  Il  ne  peut  y  avoir  de  motion  d'or- 
dre, le  conseil  vient  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  La 
parole  est  à  Ramel. 

Bbntabolle  :  C'est  pour  l'exécution  de  la  loi , 
c'est  pour  le  respect  du  à  la  loi  que  je  veux  parler; 
président ,  consultez  le  conseil.... 

Une  foule  de  membres  ;  La  parole  à  Bamel  ! 

Le  conseil  accorde  la  parole  à  Ramel. 

Bentabolle,  en  descendant  de  la  tribune ,  adresse 
quelques  inculpations  au  président  et  gesticule  avec 
vivacité. 

Le  Pbésident  :  Je  rappelle  Bentabolle  à  l'ordre  ; 
la  parole  est  à  Ramel. 

Le  calme  le  plus  profond  se  rétablit. 

— Ramel,  au  nom  de  la  commission  des  finances  : 
Vous  avez  chargé  la  commission  des  finances  du  tra- 
vail te  plus  important  dont  vous  puissiez ,  dons  les 
circonstances  actuelles ,  confier  1  examen  prépara- 
toire à  quelques  membres  de  votre  assemblée  :  vous 


Favez  chargée  de  réunir  les  renseignements  Déoes- 
saires  pour  connaître  les  besoins ,  les  dépenses  de  I4 
république ,  et  les  moyens  qu'elle  a  pour  y  fournir. 

Ces  moyens  sont  grands,  ils  sont  efOcaces.  (.es 
assignats  ont  d'abord  fixé  son  attention;  ils  doivent 
occuper  la  première  place  dans  l'ordre  de  vos  res- 
sources; elle  leur  est  assurée  en  reconnaissance  de^ 
services  qu'ils  ont  rendus  à  la  révolution,  par  la 
confiance  qu'i's  doivent  inspirer  aux  vrais  amis  de  la 
liberté,  et  par  l'utilité  dont  ils  doivent  être  encore, 
non-seulemeut  pour  le  service  publie,  mais  pour 
consolider  la  fortune  de  tous  les  membres  oe  la 
grande  famille. 

Votre  volonté  est  connue  :  vous  relèverez  le  crédit 
de  notre  papier-monnaie  ;  vous  le  soutiendrez  ;  vous 
confondrez  tous  ceux  qui  ont  osé  calomnier  vos  in- 
tentions ;  vous  rassurerez  les  citoyens  qui  ont  placé 
leur  espoir  dans  votre  attachement  aux  principes  et 
dans  votre  persévérance. 

La  conmii^sion  des  Gnances  a  suivi  l'exécution 
des  mesures  que  vous  aviez  prescrites;  elle  l'a  fait 
avec  la  ponctualité,  a\ec  le  zèle  que  l'acquit  de  sa 
mission  et  les  détails  les  plus  circonstanciés  ont 
exigé.  Son  serment  de  haine  h  la  royauté,  son  ser- 
ment de  iidelité  à  la  constitution,  qui  place  la  for- 
tune publique  sous  la  surveillance  de  la  représen- 
tation nationale,  lui  en  faisait  un  devoir;  elle  l'a 
rempli. 

Le  corps  législatif  ordonna ,  par  la  loi  du  2  nivôse 
dernier,  que  les  assignats  existants  ou  à  émettre  en 
circulation  ne  pourraient  excéder  ^0  milliards,  et 
que  les  planches  seraient  brisées  dès  que  la  fabrica- 
tion relative  à  cette  somme  serait  terminée. 

Cet  heureux  moment  approche,  la  commission  a 
cru  devoir  vous  l'annoncer  d'avance;  elle  le  fait 
parce  que  ce  moyen  est  le  plus  solennel  qu'elle 
puisse  employer  pour  en  prévenir  la  nation  tout  en- 
tière. 

Vous  pouvez  aujourd'hui  fixer  le  jour  auquel  le 
brisement  que  vous  avez  ordonné  sera  exécuté;  vous 
allez  en  même  temps  acquérir  et  publier  la  preuve 
de  l'accomplissement  rigoureux  de  tout  ce  que  les 
circonstances  et  votre  exactitude  commandaient. 

Le  premier  soin  de  la  commission  des  finances  a 
été  de  vérifier  et  de  constater  quelle  était  la  somme 
en  assignats  existante  à  l'époque  du  2  nivôse.  Son 
premier  devoir  a  été  de  prendre  les  précautions  les 
plus  sûres  pour  que ,  sous  aucun  prétexte ,  il  n'en 
filt  fabriqué,  même  pour  dix  sous  oe  plus  que  vous 
ne  l'avez  déterminé.  Elle  a  fait  davantage,  elle  a 
voulu  se  convaincre  que  les  mesures  étaient  prises 
pour  que  les  rentrées  effectuées,  à  compter  delà 
même  époque  du  2  nivôse ,  et  destinées  au  brûle- 
ment,  vinssent  en  diminution  de  la  somme  totale 
par  vous  invariablement  arrêtée;  elle  a  voulu  oom* 
prendre  dans  les  40  milliards  toutes  les  valeurs  acti- 
ves qui  étaient  dans  les  caisses  ou  qui  restaient  encore 
à  fabriquer. 

Telle  a  été  la  rigueur  de  ses  calculs,  qu'elle  est 
autorisée  à  dire  à  chaque  citoyen  qui  voudrait  con- 
naître la  situation  de  la  fortune  publique  en  assi- 
gnats: 

«  Comptez  sur  40  milliards  à  l'époque  du  2  nivôse 
de  l'an  IV;  retranchez  tout  ce  qui  a  été  annulé  à 
partir  de  ce  jour,  vous  connaîtrez  la  somme  entière 
du  signe  circulant.  Evaluez  ensuite,  en  déduction 
de  cette  même  somme,  ce  que  la  sagesse  conseille  de 
garder  en  réserve,  ce  qui  doit  rentrer  de  l'immense 
arriéré  des  contributions  et  sur  les  perceptions  cou- 
rantes ,  vous  saurez  quelle  est  la  somme  en  circ|ila- 
tion.  Prenez  pour  certain  qu'à  répoquedu2  nivôse 
la  masse  existante  en  circulation ,  dans  les  caisses 
publiques  ou  à  la  fabrication  ,  n'a  pas  excédé  40  mil- 
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Jiards  ;  calculez  qu'à  compter  de  ce  jour  elle  a  été 
en  décroissant;  et  considérez  que  cette  diminution 
est  importante,  car  elle  se  compose  en  premier  arti- 
cle de  généralement  tout  ce  qm*  est  rentré  jusqu'au- 
jourd'hui par  la  voie  salutaire  de  l'emprunt  forcé.  » 

Telle  était ,  législateurs  ,  l'évidence  et  la  simpli- 
cité à  laquelle  vous  désiriez  qu'on  réduisît  les  calculs. 

Que  pourront  actuellement  les  alarmes,  les  soup- 
çons semés  dans  le  public  ?  Ils  seront  inutiles.  Les 
efforts  employés  pour  empêcher  l'établissement  de  la 
république  ont  été  impuissants. 

Si  l'on  ose  répéter  qu'il  existe  50,  60  milliards 
d'assi«înats  en  circulation  ;  si  Ton  publie  dans  l'en- 
ceinte de  la  commune  où  vous  siép;ez,  comme  on  l'a 
foitpar  delà  les  frontières,  que  toutes  les  propor- 
tions ont  été  forcées,  que  toutes  les  fabrications  ont 
été  doublées  ,  montrez  votre  résolution  du  2  uivOse, 
montrez  les  étacs  dont  la  commission  va  vous  propo- 
ser d'ordonner  la  publicité,  et  donnez  le  gage  de  vo- 
tre foi  et  de  votre  loyauté  pour  en  garantir  la  fidélité. 

Une  circonstance  qui  prouve  combien  les  bruits 
répandus  à  cet  égard  étaient  dénués  de  fondement, 
une  circonstance  qui  nous  met  à  portée  de  prévenir 
d'avance  les  départements  du  jour  solennel  auquel 
les  formes  seront  brisées  ,  c'est  que  quelque  vingt- 
quatre  heures  sont  encore  nécessaires  pour  achever 
des  parties  de  fabrication  décrétées  depuis  long- 
temps, et  qui  n'avaient  pu  jusqu'à  ce  moment  être 
exécutées  en  entier. 

On  aurait  \)u  satisfaire ,  le  15  de  ce  mois,  la  juste 
impatience  des  citoyens;  il  aurait  fallu  pour  cela  re- 
noncer à  l'avantage  de  pouvoir  mettre  en  réserve, 
mais  toujours  faisant  partie  des  40  milliards,  des 
assignats  de  petite  coupure.  Ijx  nécessité  de  les  con- 
server, pour  déjouer  un  jour  les  manœuvres  de  l'a- 
giotage, qui  tenterait  de  pressurer  les  citoyens  en  n'en 
faisant  paraître  que  de  fortes  dans  la  circulation  ;  l'u- 
tilité de  conipléler  les  assortiments,  s'il  est  permis  de 
s'expliquer  ainsi ,  mais  toujours  sans  excéder,  ni  en 
aucun  cas ,  ni  sous  aucun  prétexte,  les  40  milliards, 
aOn  de  pouvoir  maintenir  la  facilité  de  la  circulation 
dans  un  temps  où  la  diminution  sensible  de  telle 
Où  telle  coupure  la  rendrait  pénible;  et  par-dessus 
ces  puissantes  considérations,  le  désir  défaire  anéan- 
tir en  public  et  en  même  temps  généralement  tous 
les  signes  caractéristiques,  généralement  tous  les 
poinçons,  généralement  toutes  les  formes,  générale- 
ment tous  les  ustensiles  qui  ont  servi  ou  dS  servir  à 
la  fabricalion  ;  la  nécessité  de  les  voir  rapportés  dans 
un  inventaire  détaillé;  la  nécessité  d'avoir  procédé 
à  son  récolement  sur  les  états  existants;  l'intention 
aussi  formelle  que  sincère  de  prévenir  jusqu'à  la 
moindre  omission  qui  pourrait  donner  lieu  à  une  in- 
terprétation maligne  :  toutes  ces  circonstances,  dont 
vous  sentirez  l'importance,  dont  les  amis  de  la  répu- 
blique reconnaîtront  le  mérite ,  ont  engagé  la  com- 
mission de  vous  proposer  de  fixer  l'époque,  depuis  sî 
longtemps  désirée ,  au  30  de  ce  mois. 

Ce  sera  un  jour  mémorable,  il  doit  l'être  pour 
tous  les  républicains;  il  annonce  le  retour  de  l'ordre 
dans  les  ûnances;  il  doit  l'être  pour  vous,  citoyens 
législateurs,  puisque  vous  devez  l'envisager  sous  le 
même  rapport  et  d'une  manière  encore  plus  parti- 
culière. 

Les  assignats  ont  fait  la  révolution,  ils  ont  amené 
la  destruction  des  ordres  et  des  privilèges  ;  ils  ont 
renversé  le  trône  et  fondé  la  république;  ils  ont  armé 
et  équipé  ces  colonnes  formidables  qui  ont  porté  l'é- 
tendard tricolore  au  delà  des  Alpes  et  des  Pyrénées, 
qui  l'ont  déployé  près  des  sources  du  Rhin  et  sur  les 
rives  de  ses  trois  embouchures;  ils  nous  ont  valu 
notre  liberté;  ils  Font  rendue  au.\  Allobroges,  aux 


Belges,  à  la  Hollande;  ils  ont  porté  le  vaisseau  de 
l'Etat,  ils  doivent  lui  servir  encore  d'ancre  et  de  câble 
dans  le  port  où  les  vagues  mutinées  de  la  mer  ora- 
geuseque  nous  avons  traversée  se  ressentent  encore 
de  l'agitation  qu'elles  ont  éprouvée. 

Jugez  des  services  qu'ils  ont  rendus  au  succès  de 
notre  cause,  par  les  efforts  qu'ont  faits  nos  ennemis 
pour  en  ruiner  le  crédit;  la  postérité  aurait  peine  à 
se  le  persuader,  si  l'histoire  n'attestait  qu'aucun 
forfait  n'est  incroyable,  lorsqu'un  tyran  en  est 
l'auteur. 

Le  iils  d'un  roi,  l'héritier  éventuel  d'un  trône,  a 
poussé  si  loin  la  violation  du  droit  des  gens,  l'oubli 
des  devoirs  les  plus  sacrés,  qu'il  s'est  permis  d'en- 
voyer des  assignats  faux  aux  prisonniers  de  la  nation 
que  sa  famille  opprime  encore,  et  de  les  adresser  , 
pour  qu'ils  parvinssent  plus  sûrement  à  leur  desti- 
nation ,  aux  généraux  de  l'armée  française. 

Peuples,  qui  n'avez  pas  encore  recouvré rexercicc 
de  vos  droits,  appréciez  ce  que  valent  les  présents 
de  vos  prétendus  souverains.  Et  vous,  républicains, 
conservez-en  le  souvenir,  pour  redoubler  d'efforts 
contre  les  manœuvres  employées  dans  l'intention 
perfide  d'avilir  un  signe  qui  a  lantde  droits  sur  votre 
confiance  et  sur  votre  attachement. 

Il  était  sans  doute  difficile  de  faire  conserver  aux 
assignats  leur  premier  crédit  tout  le  temps  que  des 
exagérations  affectées  pouvaient  lutter  contre  lui 
avec  quelque  succès  :  la  chose  était  mdme  impos- 
sible, s'il  est  vrai,  comme  l'expérience  nous  l'ap- 
prend ,  qu'un  signe  quelconque,  les  valeurs  métalli- 
ques elles-mêmes ,  perdent  leur  prix ,  non-seulement 
en  raison  proportionnelle,  mais  encore  en  raison 
progressive  de  l'augmentation  de  leur  qiiantité. 

niais  devons-nous  craindre  d'être  exposés  au  même 
danger,  lorsque  nous  acquérons  la  certitude  de  la 
fixation  du  montant  total  de  notre  papier-monnaie  ; 
lors(|ue  nous  sommes  sihs  qu'il  n'en  existera  jamais 
au-dessus  de  la  quantité  déterminée;  lorsque  nous 
sonunes  silrs  qu'elle  n'a  jamais  existé  elle-même, 
puisque  le  décroissement  a  commencé  avant  que  la 
somme  totale  fût  fabriquée;  lorsque  nous  sommes 
sûrs  enfin  que  cette  quantité  diminuera  tous  les  jours, 
et  lorsque  nous  voyons  l'exactitude  des  comptes 
garantis  par  un  témoignage  authentique  et  irréfra- 
gable? 

Représentants  du  peuple,  vous  êtes  enfin  par- 
venus au  point  qui  formait  le  premier  de  vos  vœux, 
vous  pourrez  le  citer;  mais,  ne  vous  y  trompez  pas, 
il  agrandit  l'étendue  de  vos  devoirs,  il  ajoute  à  votre 
responsabilité  morale. 

L'ouverture  d'une  mine  aussi  facile  à  exploiter 
que  celle  des  assignats  a  pu  faire  mettre  moins  de 
sévérité  dans  les  dépenses  qu'une  sage  économie 
pouvait  exiger;  elle  a  fait  confondre  la  générosité ,  la 
munificence,  il  faut  le  dire,  avec  la  prodigalité  ,  si 
l'on  s'en  rend  coupable  lorsqu'on  accorde  plus  que 
la  rigueur  du  principe  ne  le  permet. 

Qu'à  compter  de  cet  instant  il  se  fasse  dans  la  partie 
des  dépenses  publiques  la  même  révolution  qui  va 
s'opérer  sur  les  assignats;  retranchez-en  chaque  jour 
plus  d'un  article;  faites  que  votre  marche  soit  encore 
plus  rapide  que  celle  qui  suivra  le  décroissement  de 
notre  papier-monnaie. 

Trois  grands  nmyens  restent  à  la  France  pour  que 
la  révolution  atteigne  le  but  que  le  peuple  s'est  pro- 
posé :  l'ordre,  récônpmie  et  la  confiance. 

L'ordre  doit  être  rétabli  et  maintenu  par  vous, 
citoyens  législateurs  ;  comme  représentants  du  peu- 
ple ,  vous  devez  porter  la  réforme  sur  tous  les  abus, 
retrancher  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire.  L'n 
homme  trop  célèbre  s'écria ,  lorsqu'il  connut  la  si- 
tuation des  finances  de  ranciea  régime  :  Heureuj; 
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déficit  y  il  changera  le  sort  de  la  France!  Citoyens , 
ce  qui  fut  alors  un  bonheur  pour  la  nation  serait 
aujourd'hui  sa  perte. 

L'économie  doit  vous  seconder;  je  veux  parler 
dans  ce  moment  de  celle  qui  doit  être  observée  par 
les  citoyens  eux-mêmes,  de  celle  qui  doit  leur  faire 
désirer" la  diminution  des  dépenses  publiques,  la 
réduction  des  places  salariées ,  la  réduction  des  sa- 
laires eux-mêmes  :  mais  je  veux  parler  d'une  manière 
plus  particulière  de  l'économie  que  chacun  d'eux  doit 
porter  jusque  dans  l'intérieulr  cfe  sa  famille. 

Ce  principe  de  prospérité  publique,  vrai  chez 
toutes  les  nations,  l'est  encore  davantage  chez  celles 
qui  ont  le  bonheur  d'être  constituées  en  républiques. 
Là,  le  bien  général  étant  le  patrimoine  de  chacun  ;  là, 
Je  bien-être  de  chaque  citoyen  y  formant  la  masse 
du  bonheur  commun,  il  est  de  l'utilité,  il  est  du 
devoir  de  tous  de  pratiquer  les  vertus  qui  sont  ta 
base  du  gouvernement,  la  vraie  garantie  de  la  liberté, 
Féconomie. 

L'envoyé  du  duc  d'Albe  reconnut  qu'il  ne  mettrait 
plus  lesBataves  souS  te  joug  de  son  maître,  lorsqu'il 
\it  leurs  députés  arriver  sur  un  simple  esquif,  avec 
un  pain  et  un  peu  de  fromage  pour  tout  approvi- 
sionnement. 

Si  les  citoyens  de  toute  la  république  étaient  réunis 
dans  cette  enceinte,  votre  premier  devoir,  vous  qui 
êtes  leurs  représentants,  serait  de  leur  déclarer  que 
le  service  le  plus  important  qu'ils  puissent  rendre  a  la 
patrie  est  de  se  livrer  à  la  pratique  des  obligations 
que  l'économie  leur  impose. 

Voici ,  pourriez-vous  leur  dire,  le  moment  auquel 
vous  allez  enûn  jouir  du  fruit  de  vos  nombreux  sacri- 
fices :  lé  république  existe;  son  gouvernement  ac- 
quiert la  consistance  qu*il  doit  avoir  pour  vous  pro- 
téger dans  l'intérieur  et  vous  faire  respecter  au 
dehors.  La  sainte  égalité  établie  parmi  vous  offre  les 
récompenses  les  plus  précieuses  aux  talents  et  aux 
vertus;  elle  ne  veut  pas  reconnaître  d'autres  titres;  le 
temps  des  privilèges  est  passé,  il  ne  reviendra  plus. 
Vous  vo)^ez  déjà  vos  proches,  vos  enfants,  condamnés 
naguère  à  l'obscurité,  parce  qu'ils  n'avaient  que  du 
mérite ,  marcher  à  la  tête  de  nos  phalanges  républi- 
caines et  les  conduire  à  la  victoire ,  ou  servir  utile- 
ment leur  pays  dans  les  postes  les  plus  éminents. 

{La  suite  demain,  ) 


N.  È.  Dans  la  séance  du  13  du  conseil  des 
Cinq-Cents ,  Lakanal ,  au  nom  d'une  commission ,  a 
proposé  de  reviser  tous  les  congés  de  réforme  accorda 
par  des  conseils  ou  officiers  de  santé. 

Colombel ,  Pelet ,  Richard ,  et  d'autres  membres  s 
ont  obtenu  la  question  préalable,  motivée  sur  les 
lois  existantes  et  les  arrêtes  du  gouvernement. 


COURS    DES   CUANGES* 

Partie  t$  iZ  ptuviôsei 


Le  loais  d'of. 
Le  louis  blanc* 


5,500,4,600,  5,600  liv. 
5,400 


L'or  fin.  ' 

Le  lingot  d'argent 10,200 

Les  Inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1"  germinal 

an  IV »5b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam •      *'/•* 

Hambourg 39,000 

Madrid 2.075 

Cadix 2.075 

Gènes 1^.500 

Livourne 

Bâle "/w 

PRIX  DE  DFVERSES  MARCHANDISES. 

Café e  350  liv. 

Sucre  de  Hambourg 340 

Sucre  d'Orléans 260 

Savon  de  Marseille 215 

Chandelle 135 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  f  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  le^  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1''  vendémiaire  an  lU ,  est  ouvert  Jusqu'au 
n<»  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n»  17002  à  18000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  n»  2  jusqu'à  9000  de  celles 
déposées  depuis  le  1*^  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d*eseompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers 
états  partiels  dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir 
les  arrérages,  soit  viagers ,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 


Six  derniers  mois  de  l'an  IIL 

Le  payement  du  second  semestre  de  l'an  HI  des  parties 
de  rentes  viagères,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  survie, 
déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  Uqoldatlon  avant 
le  l«r  vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  jusqu'au  no  15000. 

Celui  des  six  demPars  mois  de  l'an  III  des  créances 
ci -dessus  énoncées  a  lieu  depuis  le  5  frimaire  an  lY; 
savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-huit  états,  et  quant 
au  pen)étuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera,  daos  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
aflkhes  Indicatives  des  bureaux  auxquels  11  faudra 
s'adresser. 


GAITTE  NATIONALE  .„  LE  lONITEIl  UNIVERSEL. 

N'*  13^.  Quintidi  15  Ploviose  An  IV.  —  Jeudi  4  Février  1796,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

•  TURQUIE. 

Constantinople ,  le  25  décembre. 

La  condDîte  plus  que  suspecte  de  Timpératricede 
Russie  dans  Talfaire  de  ta  Géorgie,  ses  projets  depuis 
lon^emps  connus,  la  position  critique  de  la  Moldavie 
et  de  la  Valachie,  tout  paraît  avoir  déterminé  le  Grand 
Seigneur  et  te  divan  à  se  mettre  promptement  en  état 
d'opposer  une  résistance  vigoureuse  au  torrent  de 
Tambition  moscovite. 

Les  travaux  des  arsenaux  et  des  ateliers  d*armes 
ont  redoublé  d'activité.  On  a  aussi  envoyé  des  cour- 
riers à  tous  les  gouverneurs  des  places  niantimes 
pour  leur  ordonner  de  rassembler  le  plus  grand 
nombre  possible  de  gens  de  mer,  qui  seront  répartis 
sur  la  flotte. 

On  remarque  avec  beaucoup  d'intérêt  le  succès  de 
rétablissement  du  corps  de  quarante  mille  hommes 
exercés  à  l'européenne.  Ces  soldats ,  quoique  de  nou- 
velle formation  ,  se  distinguent  par  la  précision  de 
leurs  manœuvres  et  par  leur  discipline. 

Le  Grand  Seigneur  a  fait  cesser  les  différends 
élevés  entre  eux  et  les  janissaires,  en  égalisant  leur 
paye. 

— L'escadre  française,  qui  croise  dans  l'Archipel , 
a  fait  deux  prises.  Tune  russe  et  l'autre  autrichienne, 
venant  de  la  mer  Noire  avec  de  riches  cargaisons. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  V^ janvier. 

On  écrit  de  Berlin  que  le^  troupes  prussiennes 
destinées  à  prendre  possession  de  cette  ville  se  sont 
mises  en  marche.  Le  ministre  prussien  Von-Hayin 
est  attendu  ici  pour  recevoir  l'hommage  au  nom  du 
roi.  , 

—  Toutes  les  conjectures  sinistres  qu'avait  fait 
nattre  la  marche  des  Russes  en  Géorgie  ne  paraissent 
que  trop  se  réaliseï:.  Le  véritable  but  de  cette  expédi- 
tion était  de  préparer  l'invasion  depuis  longtemps 
méditée  par  le  cabinet  de  Pétersbourg  contre  les 
provinces  ottomanes. 

La  conduite  des  généraux  russes  en  Géorgie  ne  fait 
que  confirmer  les  craintes  des  amis  de  la  Porte. 

—  La  capitale  de  cette  malheureuse  province  a  été 
totalement  mise  au  pillage ,  tant  par  les  Russes  que 
par  les  Persans. 

—  Tout  annonce  nue  le  moment  est  arrivé  où  la 
cour  de  Russie  doit  laire  éclater  contre  l'empire  turc 
la  plus  noire  des  perfidies.  La  Crimée  s'emplit 'de 
troupes ,  et  dans  tous  les  ports  de  cette  presqu'île , 
aussi  bien  que  dans  celui  de  Kedjabey,  on  réunit  à 
la  hâte  un  grand  nombre  de  bâtiments  de  guerre  et 

de  transport Là  suite  des  temps  apprendra  si 

l'excès  de  l'ambition  sera  toujours  impuni. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  iO pluviôse. 

MINISTÈBB  DES  FINÂIVCES. 

Le  ministre  des  finances  au  directoire  exécutif. 

Citoyens  directeurs,  vous  avez  voulu  vous  assurer 
des  moyens  qui ,  aux  échéances  des  rescriptions  à 
4«  Série.— Tome  I. 


trois  mois  de  date  que  la  trésorerie  nationale  délivre 
actuellement  sur  tes  produits  de  l'emprunt  forcé  et 
des  ventes  des  bois  nationaux ,  existeront  pour  leur 
acquittement;  en  conséquence,  vous  m'avez  demandé 
un  tableau  des  rentrées  qui  auront  lieu  d*ici  à  Té- 
chéance  de  ces  rescriptions. 

Je  vous  observe ,  citoyens  directeurs,  que  ces  res- 
criptions, dont  vous  avez  borné  l'émission  à  30 
millions,  par  votre  arrêté  du....  du  mois  dernier, 
devant  être  reçues  pour  valeur  métallique  dans  toutes 
les  caisses  de  la  république ,  non-seulement  en  ac- 
quittement de  l'emprunt  forcé ,  mais  encote  en  paye- 
ment des  contributions  directes  et  indirectes^  etc., 
du  prix  tant  du  mobilier  que  des  maisons,  parcs  et 
bois  qui  aujourd'hui  se  mettent  en  vente  sur  tout  le 
territoire  de  la  France,  le  mouvement  seul  de  cette 
circulation  suffira  pour  faire  rentrer  à  la  trésorerie 
la  majeure  partie  ne  ces  rescriptions  avant  les  trois 
mois  pour  leur  échéance. 

Mais  ce  n'est  pas  à  une  simple  présomption ,  quel* 
que  fondée  qu'elle  paraisse,  que  je  m'arrêterai,  quand 
il  s'agit  d'une  opération  aussi  essentielle  aue  celle-ci. 
Je  vais  supposer  que,  d'ici  au  !'>*  floréal,  première 
époque  des  échéances  de  ces  nouvelles  obligations  « 
aucune  d'elles  ne  sera  rentrée  dans  les  caisses  pu- 
bliques. Quel  moyen  existe-t-il,  d'ici  à  ce  temps,  pour 
faire  les  fonds  nécessaires  à  leur  payement?  Voilà 
l'importante  question  sur  laquelle  il  est  de  mon 
devoir  de  répondre  au  directoire.  Ces  moyens  exi- 
stent dans  les  rentrées  qui  auront  lieu  d'ici  au  l^**  flo- 
ré«'il.  Je  ne  vais  mettre  ici  en  ligne  de  compte  que 
celles  qui  sont  certaines;  les  autres  seront  portées 
comme  mémoire,  et  leur  éventualité  servira  seulement 
de  nouveau  motif  pour  croire  fermement  aux  moyens 
que  la  trésorerie  aura  de  satisfaire  à  ses  eugage- 
nients. 

La  correspondance  des  neuf  départements  réunis 
de  la  Belgique,  dans  lesquels ,  d'après  les  arrêtés  du 
directoire,  l'emprunt  forcé  se  perçoit  entièrement  en 
numéraire ,  m  apprend  qu'il  produira  dans  ces  dé- 
partements plus  de  70  millions. 

Cette  rentrée  sera  effectuée  en  entier  d'ici  au  1*^ 
floréal  ;  je  supposerai  toutefois  qu'elle  ne  s'élèvera 
qu'à  âO  miliioQS. 

Dans  les  vingt  derniers  jours  de  nivôse,  les  douanes 
de  la  Belgique,  encore  mal  organisées,  ont  produit 
320,000  livres  en  numéraire.  Il  est  plus  que  probable 
que  la  recette  de  chaque  mois  dépassera  500,000  liv.; 
pour  trois  mois,  d'ici  en  floréal.  .  .  1  l;2  million. 

Les  impositions  ordinaires  de  la  Bel- 
gique produisent  32  millions  métal- 
tiques  par  an. 

Je  pose  en  recette ,  d'ici  au  !««'  flo- 
réal  • .     .    6 

Rentrées  présumables ,  d'ici  à  la 
même  époque,  sur  les  13  millions  de 
contributions  militaires  redues  en 
Belgique 4 

Id.  sur  les  revenus  des  domaines 
nationaux,  qui  s'y  montent  à  environ 
30  millions 7 

Id.  sur  le  produit  des  postes ,  du 
droit  d'enregistrement,  du  timbre.     .    6 

La  correspondance  avec  les  départe- 
ments de  l'ancien  territoire  de  la  repu* 

blique  annonce  que  presque  partout 

y/  reporter.    ,    .      2ï  Vt  '"iH» 
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Report,  .  .  24  Va  Tï*iïï« 
r«mpruni  foreé ,  malgré  les  erreurs 
commises  dans  sa  répartition ,  se  per- 
çoit avec  une  grande  activité.  Pour  les 
nuit  ou  dix  classes  supérieures ,  le  pre- 
mier tiers  est  perçu  dans  sa  majeure 
partie  ;  et  Ton  peut  sans  exagération 
porter  au  moins  à  8  milliards  les  assi- 
gnats déjà  rentrés  cbez  les  percepteurs 
et  chez  les  receveurs.  Les  choses  sont 
nu  noint  que ,  dans  un  grand  nombre 
de  aépartements ,  les  assignats  circu* 
lent  librement  à  la  centième  partie 
de  leur  valeur  nominale ,  et  certaines 
campagnes  qui  n'en  voulaient  plus  re- 
cevoir commencent  à  les  rechercher. 

Le  numéraire  est  beaucoup  moins 
cher  dans  tout  le  midi  de  la  France 
qu'il  n*est  è  Paris  ,  et  cette  circon- 
stance y  facilite  d'autant  plus  Tacquit- 
tement  de  la  partie  de  l'emprunt  forcé 
exigible  en  numéraire.  Je  supposerai , 
par  une  évaluation  très-modérée,  que, 
dici  au  1^  floréal,  cette  partie,  qui 
devrait  se  monter  à  environ  300  mil- 
lions, se  borne  à. 10 

On  va  vendre  les  biens  de  la  Bel- 
gique, autrefois  possédés  par  des  com- 
munautés et  établissements  ecclésia- 
stiques, situés  sur  le  territoire  français. 
Ces  biens  sont  estimés  de  ISO  à  200 
millions;  leur  vente  est  attendue  impa- 
tiemment dans  la  Belgique.  Le  direc- 
toire a  déterminé  que  le  quart  du  prix 
serait  payé  comptant,  et  le  reste  par 
douzièmes ,  à  des  distances  peu  consi- 
dérables. Je  supposerai  que  cette  vente 
produira  seulement,  d'ici  au  !«'  flo- 
réal  10 

Les  biens  nationaux  au-dessous  de 
300  arpents,  dont  la  vente  s'organise 
^ujouro'hui  dans  toute  la  France,  sorit 
estimés  valoir  entre  2  et  300  millions; 
le  tiers  en  étant  payé  comptant,  la  re- 
cette sera  au  moins 20 

Le  produit  des  douanes  de  la  répu- 
blique sera,  d'ici  au  1^  floréal,  au 
moins  de.    .    .    : > 

Partie  de  la  dette  de  la  Hollande , 
qui  échoit  dans  ce  mois-ci 10 


Total. 


216  1/2  mill. 


Voilà  216  millions  valeur  métallique  dont  la  ren- 
trée est  certaine  d'ici  au  !«'  floréal  ;  et  la  trésorerie, 
outre  cela,  compte  en  recette  toutes  les  contributions 
exigées  sur  le  territoire  ennemi  occupé  par  les  armées 
françaises,  les  produits  de  l'enregistrement,  du  tim- 
bre ,  des  patentes ,  celui  des  taxes  somptuaires ,  celui 
de  la  contribution  foncière. 

Si  le  projet  présenté  par  la  commission  des  finances 
pour  la  contrioution  foncière  de  la  moitié  de  l'an  IV 
est  adopté,  il  donnera  lieu ,  d'ici  au  1er  germinal,  à 
une  recette  de  deux  milliards  au  moins  en  assignats. 

Si  l'on  compare  maintenant  toutes  ces  valeurs 
certaines  aux  dépenses  qui  auront  lieu  d'ici  au  1*' 
floréal,  on  verra  combien  le  directoire  a  lieu  d'être 
tranquille  sur  le  remboursement  desrescriptions. 

La  dépense  de  ce  mois  de  pluviôse  sera  de  80  mil- 
lions valeur  métallique,  parce  qu'il  comprend  les 
principales  dépenses  que  nécessitent  les  armées  pour 
se  réapprovisionner  en  hablllejnenls  et  en  fourni- 
hirei  de  tous  les  genres;  les  mois  de  ventôse  et  de 


germinal  ne  présenteront  qu'une  dépense  de  SO  mil- 
lions chacun. 

La  dépense  d'ici  au  i*'  floréal  sera  donc  de  180 
millions,  c'est-à-dire  très -sensiblement  au  dessous 
de  la  recette.  Ainsi ,  citoyens  directeurs^  les  rescrîp- 
tions seront  exactement  remboursées,  quand  même 
leur  émission  s'élèverait  jusqu'à  200. 

J'ose  croire  gue  ces  développements  satisferont  le 
directoire;  mais,  avant  de  terminer  cette  lettre,  je 
crois  devoir ,  pour  mettre  le  comble  à  sa  sécurité ,  lui 
présenter  un  abrégé  des  ressources  de  la  république 
actuellement  existantes. 

Les  tableaux  que  la  régie  des  domaines  a  demandés 
à  ses  receveurs,  pour  connaître  la  valeur  des  domaines 
non  vendus ,  arrivent  de  toutes  parts. 

Il  résulte  de  leur  dépouillement  que  la  valeur  des 
domaines  nationaux  non  vendus,  et  non  compris  les 
forêts,  estimation  faite  au  taux  de  1790,  s'élève  à 
deux  milliards  six  cents  millions.  Les  forêts  valent 
deux  milliards;  les  biens  nationaux  de  la  Belgique 
sont  estimés  une  somme  plus  considérable  encore 
par  tous  les  représentants  qui  ont  administré  cette 
contrée. 

Voilà  une  richesse  positive  de  six  à  sept  milliards 
valeur  métallique  ;  voilà  une  immense  ressource  que 
l'on  peut  rendre  disponible  en  partie  par  des  cédules, 
ou  par  des  moyens  qui  feront  l'objet  d'une  autre 
lettre  que  j'adresserai  au  directoire. 

^lut  et  respect. 

Le  ministre  des  finances,  Faipoult. 

Département  des  Bouches-du-Rhône.— Marseille, 
le  29  nivdse. 

Les  prêtres  non  assermentés  ont  disparu.  Le  culte 
catholique  n'est  plus  exercé  ici  que  par  ceux  ^uî 
avaient  prêté  en  1792  le  serment  de  la  constitution 
civile  du  clergé. 

Les  spectacles  sont  peu  fréquentés. 

Le  pnx  de  plusieurs  comestibles  a  diminué  d'en- 
viron 30  pour  cent. 

Prix  des  grains,  à  Marseille,  le  27  nivôse. 

Blé  de  Trieste  et  Venise ,  64  à  55.  liv. 

—  Id,  de  Marema ,  58  à  59  liv. 

—  Id.  de  Hambourg ,  50  à  52  liv. 
Mesquille  de  Levant,  48  à  50  liv. 
Orge,  31  à  32  liv. 

Fèves  de  Sicile  nouvelles ,  34  liv. 

--  Id,  de  Tunis i  36  liv. 

Maïs,  34  liv. 

Avoine,  36  à  40  liv. 

Seigle,  42  à  45  liv. 

Blé  dur  de  Terminy  nouveau ,  65  à  66  liv. 

—  Id.  de  Tunis ,  64  à  65  liv. 

—  Id,  de  Tunis  vieux ,  60  à  62  liv. 

—  Id.  d'Arzeau ,  60  à  62  liv. 

—  Id.  de  Cagliari ,  62  à  63  liv. 

—  Id.  de  Gergenti ,  58  à  60  liv. 

—  Id.  de  Siacca ,  57  à  58  liv. 
Riz,  25  liv.  le  quintal. 
Haricots,  18  à  20  lîv.  idem. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ- CENTS. 
Présidence  de  Camus. 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  9  PLUVIOSE. 
Suite  du  discours  de  Ramèl, 
Le  nouvel  édifice  de  votre  bonheur  n'a  pu  s'élever 


355 


11 


quesur  les  ruines  des  anciens  abus;  leurs  décombres, 
la  poussière  de  leurs  étais  vermoulus  ont  obscurci 
pendant  guelc^ue  temps  notre  horizon  politique;  mais 
il  commence  a  8*éclaircir ,  déjà  il  brille  d'une  clarté 
nouvelle. 

Les  passions  en  fermentation  ont  exalté  tous  les 
esprits ,  elles  ont  agité  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété; ils  ont  été  distraits  de  leurs  travaux,  ils  ont 
abandonné  momentanément  la  culture  de  leurs  héri- 
tages ,  ils  ont  n^ligé  leur  véritable  patrimoine ,  le 
travail  :  malheur  à  celui  qui  n'y  trouve  ^oint  de 
charme  !  Rien  n'égale  la  satisfaction  du  citoyen  qui  a 
bien  rempli  sa  journée  :  ^éprouve-^il  lorèqull  Ta 
perdue  sur  les  places  publiques  ou  dans  les  spectacles? 
£n  rentrant  chez  lui ,  il  ne  trouve  qu'un  vide  de  plus 
dans  son  cœur.  L'éprouve-t-il  loréqu'en  exagérant 
Je  prix  des  salaires,  il  ne  se  sert  de  leur  excédant|que 
pour  se  faire  de  nouveaux  besoins,  que  pour  con- 
sommer du  superflu,  à  côté,  en  présence  de  son 
frère  dans  Findigence  et  dans  la  misère  ?  Non  ;  il  en- 
traine alors  dans  sa  propre  ruine  celle  de  Tatelier 
qui  lui  assurait  du  travail;  il  tue  Tindustrie  nationale  ; 
il  aggrave  sa  condition  au  lieu  de  Taméliorer.  L'é- 
prouve-t-il  lorsqu'il  reçoit  du  trésor  public  des  se- 
cours qui  ne  lui  sont  pas  indispensablement  néces- 
4saires,  et  lorsqu'il  en  prive  ainsi  ceux  vis-à-vis 
desquels  ils  sont  une  dette  nationale  ? 

Les  ennemis  "de  la  liberté  de  la  Grèce  faisaient 
distribuer  de  l'argent  aux  Athéniens,  lorsqu'ils  se 
rendaient  aux  spectacles  et  aux  assemblées  publiques. 
Démosthène,  qui  eut  toujours  le  courage  de  dire  la 
vérité  à  ses  concitoyens,  Démosthène,  qui  voulaît 
qu'on  vaipquit  le  roi  de  ^lacédoine,  leur  demanda 
sHls  trouvaient  quelque  bonheur  à  ce  qu'an  leur 
fit  part  des  deniers  du  théâtre ,  et  qu'on  leur  en- 
voyât quelques  morceaux  de  bœuf;  il  leur  demanda 
sHls  se  croyaient  redevables  envers  ceux  qui  don- 
naient au  peuple  ce  qui  lui  appartenait  Les  em- 
pereurs romains  donnaient  aussi  àe&  spectaclef;  eldu 
pain  :  qu'étaient  devenus  ces  temps  où  Fabricius , 
l'un  des  fondateurs  de  la  liberté  de  son  pays,  savait 
vivre  de  lentilles  et  se  contenter  d'une  assiette  de 
bois?  liélas!  déjà  sous  Tibère  il  ne  restait  pas  un 
seul  citoyen  dans  Rome;  la  république  n'existait 
plus. 

A  Dieu  ne  plaise,  citoyens,  que  je  vienne  insulter 
Ici  aux  besoins  de  nos  frere.s  dans  1  indigence  et  dans 
la  détresse!  C'est  pour  assurer  les  secours  que  la  pa- 
trie leur  doit ,  que  je  m'élève  contre  les  dépenses  qui 
ruinent  la  fortune  publique;  c'est  pour  que  les  in- 
firmes aient  leur  subsistance ,  que  je  demande  qu'on 
la  fasse  gagifer  à  ceux  qui  le  peuvent  par  leur  tra- 
vail; c'est  pour  que  les  vivres  des  armées  soient  as- 
surés ,  que  j'invoque  la  rigueur  des  lois  contre  ceux 
qui  dérobent  les  doubles  rations  et  les  doubles  four- 
nitures ;  c'est  pour  que  nous  soyons  forts ,  libres  et 
toujours  vainqueurs ,  que  je  demande  la  réforme  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  indispensable. 

Français,  une  grande  époque  approche ,  puisqu'il 
est  vrai  que  le  sort  des  empires  est  lié  à  la  situation 
de  leurs  finances.  Le  règne  des  dilapidations  est  ren- 
versé; une  complaisante  facilité  serait  aujourd'hui  un 
acte  coupable:  la  distraction  des  deniers  publics  est 
un  vol  fait  à  la  patrie;  le  temps  mal  employé  est 
aussi  un  vol  fait  à  la  société.  Vous  avez  cultivé  les 
sciences  et  les  arts  avec  plus  de  succès  qu'aucune 
autre  nation  :  votre  industrie  est  votre  première  ri- 
chesse; celle-là  ne  peut  vous  être  enlevée ,  elle  doit 
fixer  l'abondance  parmi  vous.  Relevez  vos  manufac- 
tures, rentrez  dans  vos  ateliers;  vos  ennemis  s'ap- 
plaudissaient de  les  voir  abandonnés,  parce  qu'ils 
savaient  bien  qu'ils  vous  rendraient  ainsi  leurs  tribu- 
taires. 


Cette  condition  à  laquelle  ils  ont  voulu  vous  ré- 
duire serait  un  opprobre;  vous  êtes  républicains, 
vous  ne  devez  en  souffrir  aucun  ;  vous  êtes  républi- 
cains, vous  devez  donc  être  les  amis  de  votre  pays  et 
de  sa  prospérité,  pleins  de  courage  et  de  générosité , 
sobres  et  nospitaliers ,  économes  pour  être  bienfai- 
sants ;  vous  êtes  républicains ,  la  fortune  de  l'État  est 
donc  sous  votre  sauvegarde;  soutenez-la,  prenez-y 
garde,  la  vôtre  y  est  intimement  liée.  Il  vous  suffit  de 
te  vouloir  pour  y  trouver  les  plus  grandes  ressources; 
il  vous  suffit  de'la  soutenir  par  la  force  de  l'opinion; 
il  vous  suffit  de  placer  en  elle  votre  confiance  :  pouvez- 
vous  trouver  des  motifs  plus  puissants  pour  vous 
engager  à  la  lui  accorder  que  ceux  qui  vous  pres- 
sent de  toutes  parts  ? 

Les  assignats  vous  ont  fait  conquérir  les  biens 
dont  vous  allez  jouir  ;  ils  sont  encore  votre  principale 
ressource  :  craignez  de  ne  le  reconnaître  que  lorsqu'il 
ne  sera  plus  temps;  ils  sont  votre  ouvrage,  leur  ac- 
croissement est  le  résultat  des  immenses  sacrifices 
qu'il  a  fallu  faire;  ces  sacrifices  doivent  avoir  quelque 
prix  auprès  de  vous.  Soyons  confiants  dans  la  ga- 
rantie nationale,  qui  assure  la  valeur  de  notre  signe 
circulant,  dans  fe  gage,  dans  l'hypothèque  sur  les- 
quels H  repose;  ce  gage  est  le  prix  du  sang  précieux 
versé  dans  les  batailles  :  réunissons-nous  tous  de  fait 
et  d'intention  pour  soutenir  la  république^  les  assi- 
gnats qui  l'ont  fondée,  les  assignats  qui  doivent  en- 
core la  défendre. 

Que  le  fermier  calcule  qu'il  leur  doit  la  récolte  de 
ses  moissons;  que  le  riche  pense  qu'ils  garantissent 
son  droit  de  propriété;  qne  rouvrier  les  regarde  et  les 
reçoive  comme  le  signe  représentatif  de  la  valeur  de 
son  tritvail.  Donnons  à  l'Europe,  qui  nous  contemple, 
Fexemple  d^un  peuple  qui  ne  reconnaît  qu'un  seul 
intérêt,  qui  ne  rorme  qu'une  seule  famHIe  :  la  paix 
'  viendra  couronner  nos  succès,  et  fixer  au  milieu  d« 
nous  l'abondance ,  la  concorde  tt  la  sécurité. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  (|ue  la  fa- 
brication qui  devait  poHer  les  assignats  existants  ou 
à  émettre  en  circnlaCion  à  la  somme  de  40  milliards , 
d'après  la  loi  du  2  nivôse  dernier,  tend  à  sa  fin ,  et 
que  les  formes  et  matyicessont  dans  le  cas  d'être  in- 
cessamment brisées  ; 

Considérant  qu'il  est  aussi  important,  que  néces- 
saire de  détruire  en  même  temps  la  totalité  des  poin- 
çons ,  signes  caractéristiques  et  ustensiles  qui  ont 
servi  à  la  fabrication ,  et  qu'un  inventaire  préalable 
garantisse  Tintégrité  de  leur  anéantissement  ; 

Considérant  que  les  citoyens  des  différents  dépar* 
tements  doivent  connaître  d'avance  le  jour  précis  au- 
quel ce  brisement  aura  lieu ,  et  auquel  commencera 
en  même  temps  le  brûlement  des  assignats  destinés  à 
réduire  déjà  la  somme  fixe  et  nonex^éede40  milf 
liards ,  et  duquel  inclusivement  encore  ils  doivent 
partir  pour  suivre  le  cours  de  leur  retirement  gra- 
duel et  succesbif  ; 

Déclare  (ju'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : . 

Art.  ^^  Les  formes,  planches»  et  matrices,  les 
poinçons,  signes  caractéristiques  et  ustensiles  qui 
ont  servi  ou  dû  servir  à  la  fabrication  des  assignats , 
seront  brisés,  en  exécution  de  la  loi  du  2  nivôse  der- 
nier, solennellement  et  publiquement ,  le  30  du  pré- 
sent mois  de  pluviôse,  en  présence  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  et  de  ceux  nommés  par  le 
directoire  exécutif.  Le  procès-verbal  en  sera  rendu 
public  par  affiche  et  l'insertion  dans  le  Bulletin  des 
lois. 

H.  Le  papier  destiné  à  la  fabrication,  qui  n'aura 
pas  été  employé ,  sera  porté  le  même  jour  sous  le 
pilou. 
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Le  procès-verbal  de  la  refonte  sera  dressé  par  les 
commissaires  chargés  d'en  surveiller  la  confection , 
remis  dans  les  trois  jours  aux  archives  nationales ,  et 
corn  mu  nique  au  corps  législatif. 

III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  brûler,  le  même  jour  et  au  luênxe  instant,  tous 
les  assignats  rentrés  pour  cette  destination,  ()ui 
auront  pu  être  compris  et  vériGés,  et  en  diminution 
de  la  somme  de  40  milliards  *,  ils  feront  connaître 
publiquement  et  en  même  temps  le  (montant  de 
leur  valeur  ;  ils  annonceront  quelle  est  la  somme 
totale  qui  reste  en  valeurs  actives. 

IV.  Pareil  état  sera  à  l'avenir  publié  le  l«'et  !e  16 
de  chaque  mois. 

Le  président  met  aux  voix  le  projet  de  résolution. 
Il  est  adopté  à  Tunanîmité. 
Le  conseil  ordonne  de  suite  Timpression  et  Taffiche 
du  rapport,  et  son  envoi  à  tous  les  départements. 

—  Ooelin ,  au  nom  d'une  commission,  fait  adopter 
deux  projets  de  résolution  qui  déclarent  nulles  les 
élections  faites  dans  les  assemblées  primaires  du  can- 
ton de  Castillon ,  département  de  l' Ariége ,  et  dans 
rassemblée  communale  de  Tartas ,  département  des 
Laudes. 

—  Le  conseil  entend  ensuite  la  lecture  de  plusieurs 


La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIEIfS. 
Présidence  de  Goupil. 

SÉANCE  DU   9  PLtlVlOSB. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  le  président 
annonce  qu'il  a  reçu  une  adresse  des  patriotes  de 
Montéliiuart.  Cette  dénomination  excite  d'assez  longs 
murmures. 

Quelques  membres  demandent  que  l'adresse  soit 
lue. 

DuPORT,  de  Nemours  :  Je  demande  la  parole 
poor  une  motion  d'ordre. 

Plusieurs  voix  ;  Après  la  lecture. 

Dupont  :  Nous  ne  pouvons  pas  souffrir  qu'une 
corporation  se  dise  plus  patriote  que  tous  les 
Français 

Dekîtzel,  Gibabd  ,  de  r Aude  y  Clauzel  et 
BoissET  :  La  lecture  I  la  lecture  ! 

Dupont  se  porte  à  la  tribune.  Pendant  le  temps 
qu'il  met  à  v  arriver,  on  lit  l'adresse.  Elle  félicite  le 
conseil  de  1  expulsion  de  J.-J.  Aymé,  demande  une 
épuration  rigoureuse  des  autorités  constituées,  et 
assure  que  l'on  ne  doit  craindre  ni  réaction  ni  ven- 
geance de  la  part  des  patriotes  de  Montélimart. 

Dbntzel  :  L'insertion  au  procès-verbal. 

Dupont  :  Ma  motion  est  appuyée. 

Quelques  membres  :  Par  personne. 

Le  président  commence  à  mettre  aux  voix. 

Dupont  :  Ma  motion  est  écrite,  déposée  sur  le 
bureau ,  et  appuyée. 

Il  se  présente  à  la  tribune.  On  lui  crie  qu'il  n'a 
point  de  costume.  Il  en  cherche  un. 

Aux  voix  !  s'écrient  plusieurs  membres. 

Le  président  met  aux  voix ,  et  le  conseil  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin. 

Dupont  :  Puisqu'on  a  mis  aux  voix ,  malgré  que 
j'eusse  demandé  la  parole  pour  m'y  opposer,  je  ré- 
clame maintenant  la  réformatîon  du  procès-verbal. 
Vous  ne  pouvez  point  approuver  que  des  hommes 
se  disent  exclusivement  patriotes;  ce  serait  rétablir 
une  noblesse ,  celle  du  patriotisme  prétendu ,  comme 
sous  Robespierre;  la  constitution  a  proscrit  toute 
noblesse.... 


Clauzel  :  le  demande  la  An  de  cette  scène  scan- 
daleuse. Il  me  semble  bien  ridicule  qu'on  veuille 
r  empêcher  des  citoyens  de  prendre  le  titre  de  pa- 
triotes. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  observations 
de  Dupont. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. . 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  loi  du  3  bru- 
maire, relative  a  la  marine. 

Lacuéb  :  Dans  une  république  il  n'y  a  que  des 
fonctions  ;  chacun  doit  avoir  la  sienne  et  la  gérer 
uniquement.  I^es  administrateurs  n'ont  pas  reçu  l'é- 
ducation nécessaire  pour  être  propres  aux  fonctions 
militaires;  l'administrateur  n'a  vu  ni  la  mer,  ni  le 
feu  :  on  ne  peut  donc  le  faire  marcher  à  côté  du 
marin,  dont  le  front  est  encore  sillonné  parla  foudre. 

D'ailleurs  il  faudrait  multiplier  ces  administra- 
teurs à  plus  de  mille;  jamais  Colbert,  que  l'on  invoque, 
n'en  employa  tant;  et  l'Angleterre,  dont  on  cite 
l'exemple,  ne  connaît  plus  de  corps  administratif: 

Suant  a  ce  qu'on  dit  de  la  prétendue  désorganisation 
e  la  marine  française,  il  suffît  pour  réfuter  cette 
assertion  de  consioérer  l'activité  qui  règne  dans  nos 
ports. 

Je  termine  et  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

GouLY,  rapporteur  de  la  commission  :  Tons 
ceux  qui  ont  parlé  contre  la  résolution  n'ont  point 
aborde  la  vériiBble  question;  aucun  d'eux  n'a  répondu 
aux  objections  de  la  commission ,  et  leurs  objections 
sont  sans  fondement.  La  marine  française  est  sans 
lois  organic^ues,  la  plus  affreuse  anarchie  règne  dans 
nos  ports  ;  je  demande ,  au  nom  du  salut  public ,  la 
levée  du  sursis  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Cette  proposition  est  appuyée,  et  la  résolution 
ordonnant  la  levée  de  cette  suspension  est  approuvée 
à  une  grande  Ynajorité. 

—  Le  conseil  en  approuve  sans  discussion  une  autre 
qui  porte  que  les  amendes  prononcées  pour  con- 
travention aux  droits  des  douanes  seront  payées 
moitié  en  assignais,  moitié  en  numéraire. 

—  Une  troisième  ré^olutipn  annule  l'élection  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Castillon ,  département  de 
t'Ariége ,  attendu  que  les  formes  constitutionnelles 

^  n'ont  pas  été  suivies  dans  l'élection. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence ,  et  renvoie  la  réso- 
lution à  l'examen  d'une  commission  composée  des 
citoyens  Legrand ,  Maragon  et  Larmagnac. 

—  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
nommée  pour  examiner  la  résolution  contenant  un 
nouveau  tarif  des  droits  d'enregistrement ,  le  conseil 
l'approuve. 

—  Rousseau  ,  au  nom  d'une  commission  :  Je 
viens  vous  faire  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
ordonne  l'impression ,  l'affiche  et  l'envoi  du  discours 
prouoncé  par  le  président  du  conseil  des  Cinq-Cents 
dans  la  séance  du  1^'  pluviôse. 

Cette  résolution  a  évidemment  deux  objets  :  le 
premier  est  un  acte  de  police  intérieure  du  conseil 
clés  Cinq-Cents;  l'exercice  lui  en  appartient  sans  dé- 

{)endance  d'aucun  autre  pouvoir.  Sous  ce  rapport 
a  résolution  n'est  et  ne  peut  être  la  matière  d'une 
loi  ;  mais  la  résolutioti  ordonne  l'afliche  et  l'envoi  aux 
armées. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  corps 
législatif  peut  correspondre  officiellemeut  avec  les 
départements  et  les  armées. 

Si  la  constitution  avait  autorisé  on  permis  cette 
communication ,  elle  en  aurait  prescrit  le  mode  et  les 
termes  :  de  ce  qu'elle  ne  Ta  pas  fait,  on  doit  conclure 
qu'elle  a  voulu  le  contraire.  Elle  a  placé  les  admini- 
strations et  les  armées  sous  la  main  du  directoire 
exécutif  :  aussi  c'est  à  lui  de  stimuler  ou  de  raleatir^ 
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de  oontiBoer  ou  d'ioterrompre  leurs  fonctions.  Le 
législateur  ordonne  ;  jamais  il  ne  conseille. 

Sans  doute,  Tart  d'électriwr  les  volontés  fut  tou- 
jours un  des  plus  puissants  ressorts  du  gouverne- 
ment républicain  :  mais  la  constitution  a  placé  le 
directoire  au  centre  de  tous  les  mouvements,  aCn 
qu'instruit  à  temps  de  l'état  des  choses  ,  il  puisse 
apprécier  ce  qui  convient  le  mieux  aux  hommes,  aux 
lieux ,  aux  circonstances ,  et  les  fruits  que  l'on  doit  se 
promettre  de  l'envoi  des  discours  prononcés  dans  le 
sein  des  deux  conseils. 

Si  le  conseil  des  Cina-Cents  pouvait  provoquer 
par  des  lois  l'envoi  aux  départements  et  aux  armées 
des  discours  qu'il  lui  plairait  envoyer ,  il  s'arrogerait 
le  droit  d'instruire ,  et  le  conseil  des  Anciens  ne 
serait  pJus  que  le  censeur  desforoduetions  d'autruî. 
Eh  !  des.  élans  du  j^énie  de  la  liberté  seraient-ite 
condamnés  à  l'oubh  parce  qu'ils  auraient  pris  nais- 
sance dans  le  conseil  des  Anciens  !  Celui-ci  n'ayant 
pas  l'initiative  des  lois,  ne  pourrait  jamais  en  provo- 
quer pour  envoyer  un  discours  prononcé  dans  son 
sein. 

La  commission  conclut  au  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impreasion  du  rapport  et 
Tajournement  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Cqmus. 

SÉANCE  DU-  10  PLUYIOS^. 

Un  secrétaire  Fit  une  lettre  de  l'Institut  national , 
qui  i^pppelle  au  conseil  que  la  Convention ,  en  1793 , 
a  rendu  un  décret  portant  que  les  cendres  de  Des- 
cartes'seront  déposées  au  Panthéon.  U  demande 
l'exécution  de  ce  décret. 

Chénieb  ;  C'est  moi  qui  fis  en  1793  la  proposition 
d'honorer  la  mémoire  de  René  Descartes.  La  Con- 
ventibn  nationale^  sur  mon  rapport,  décréta  la  trans- 
lation des  cendres  13e  ce  graria  homme  au  Panthéon 
français ,  et  ordonna ,  pour  le  jour  de  cette  trans- 
lation, une  fête  publique  et  solennelle.  Depuis  cette 
époque ,  des  circonstances  orageuses  se  sont  succé- 
dées ,  et  la  fête  ordonnée  n'a  pu  s'exécuter. 

Je  crois  digne  du  corps  législatif  de  reconnaître 
par  un  éclatant  témoignage  les  éminents  services 
rendus  à  la  France  et  à  l'Europe  par  René  Descartes, 
qui  le  premier  a  ouvert  le  sentier  de  la  vraie  phi- 
losophie. 

Il  y  aurait,  à  ne  pas  exécuter  le  décret  rendu, 
une  affectation  dont  nos  ennemis  ne  manqueraient 
pas  de  s'emparer  pour  nous  calomnier  encore ,  et 
intenter  contre  nous  de  nouvelles  accusations  de 
vandalisme: 

Je  sais  cependant  que  la  saison  n'est  pas  favorable, 
et  que  nous  devons  attendre  pour  cette  fête  les  beaux 
jours  du  printemps.  *      ** 

Je  demande  en  conséquence  qu'une  commission 
soit  formée  po\ir  préparer  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  proposition  de  Chénier  esùidoptée. 

Les  membres  proposés  par  le  bureau  ef  agréés  par 
le  conseil  pour  former  cette  commission ,  sont  Ché- 
nier ,  Grégoire ,  Daunou. 

"-^  Lamarque ,  secrétaire ,  lit  un  extrait  aind 
conçu  : 

«  Les  républicains  de  Toulon  dénoncent  au  corps 
législatif  un  de  ses  membres ,  Siméon ,  député  des 
Boucbes-du-Rhône.  lis  l'accusent  d'être  un  des 
traîtres  qui  ont  livré  Toulon  aux  Anglais.  Ils  de- 
mandent que  le  conseil  sévisse  contre  lui  et  contre 
tous  ceux  qui  onl  provoqué  l'assassinat  des  patriotes  | 


dans  le  Midi.  Ils  déclarent  regarder  la  loi  du  8  bru- 
maire comme  le  palladium  de  la  liberté  publique  ; 
ils  lui  donnent  le  plus  entier  assentiment,  et  pressent 
le  conseil  de  lui  donner  une  pleine  et  complète  exé« 
cution.  » 

Lb  Président  :  Siméon  a  la  parole. 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour. 

Siméon  :  Il  est  douloureux  pour  mo! ,  citoyens , 
d'avoir  à  lutter  si  souvent  contre  mes  accusateurs, 
dans  une  assemblée  dont  tous  les  moments  sont  né- 
cessaû-es  à  la  chose  publique,  et  dans  laquelle  je  suis 
peu  connu. 

Eloigné  de  plus  de  deux  cents  lieues  de  mon 
domicile,  des  témoins  oui  pourraient  d^ser  en  ma 
faveur ,  il  me  serait  difficile  peut-être  de  me  justifier 
aux  yeux  de  mes  collègues ,  si  on  citait  contre  moi 
quelque  fait  positif.  Heureusement ,  en  n'apportant 
aucune  preuve ,  on  me  dispense  d'en  fournir  ae  mon 
côté. 

Dans  une  décade ,  voici  la  deuxième  fois  que  je 
suis  acxuisé  ;  voilà  sans  doute  l'encouragement  que 
l'on  donne  aux  représentants  de  la  nation),  l'hom- 
mage que  l'on  rend  aux  choix  du  peuple.  Ainsi  Ton 
cherche  à  diviser  et  à  affaiblir  la  représentation  na- 
tionale; ainsi  on  veut  la  forcer  à  établir  dans  son  sein 
un  scrutin  épuratoire  :  cependant  il  serait  nécessaire 
que  les  artisans  de  ce  projet  apportassent  au  moins 
quelques  preuves  contre  ceux  qu'ils  accusent  avec 
tant  d'acharnement. 

Dans  la  pétition  do^  on  vient  de  lire  l'extrait,  on 
dit  que  j'ai  concouru  à  la  livraison  de  Toulon.  Où 
sont  les  preuves  de  cette  étrange  et  grave  incul- 
pation ?  Que  des  journaliers  la  répandent,  la  col- 
portent avec  la  légèreté  qui  leur  est  ordinaire,  il  n'y 
a  là  rien  d'étonnant  ;  mais  ici  c'est  de  Toulon ,  c'est 
du  lieu  même  du  prétendu  délit  que  vient  la  dénon- 
ciation; cependant  on  ne  l'appuie  par  audun  fait , 
aucun  indice;  on  dit  vaguement  :  Siméon  est  un  de 
ceux  qui  ont  livré  Toulon. 

A  cette  assertion  vague  je  pourrais  répondre  par 
cette  autre  assertion  :  Je  ne  suis  point  un  de  ceux  qui 
ont  livré  Toulon.  J'aurais  produit  une  réponse  égale 
en  force  à  l'accusation ,  et  de  plus  j'aurais  pour  moi 
cette  prévention  favorable  que  les  hommes  justes 
conservent  toujours  pour  l'accusé  :  cependant  j'en- 
trerai ,  si  le  conseil  le  permet  ;  dans  quelques  expli- 
cations. 

Les  chefs  de  la  trahison  qui  ont  livré  Toulon  aux 
Anglais  sont  connus  ;  ce  sont  les  chefs  de  la  rade  et 
quelques  habitants.  Étals -je  sur  l'escadre?  non; 
étais-je  au  nombre  des  fonctionnaires  publics  de  Tou- 
lon ?  non  ;  étais-je  habitant  de  Toulon  ?  non  ; 
y  avais-je  été  avant  îa.  révolution  ?  non  ;  y  ai-je  été 
depuis?  non. 

Voilà  une  réponse  positive,  je  crois ,  à  l'imputation 
la  plus  évidemment  calomnieuse. 

Il  est  vrai  qu'un  journal ,  ry^mi  des  Lois ,  m'a  ac- 
cusé d'avoir,  de  Marseille  où  j'étais,  fomenté  la  ré- 
volte de  Toulon  ;  il  est  encore  vrai  que  ce  journaliste 
cite ,  à  l'appui  de  cette  assertion ,  des  lettres  qui  ne 
me  concernent  point.  Cependant,  si  j'ai  eu  des  liaisons 
avec  les  rebelles  toulonnais ,  il  doit  exister  quelques 
pièces  signées  de  moi ,  quelque  correspondance  que 
je  sois  forcé  d'avouer.  On  n'wi  produit  pas  ;  et  de 
mon  côté  j'ai  déjà  publié  ma  défense  à  cet  égard , 
dans  une  lettre  que  mop  collègue  Louvet  a  bien  voulu 
insérer  dans  son  journal. 

Il  est  vrai  qu'à  Marseille  il  s'est  tenu  un  comité  de 
cinq  personnes  chargées  de  s'occuper  des  subsistances 
de  cette  commune.  La  disette  y  était  cruelle  et  les 
Anglais  cernaient  son  port.  Il  rut  expédié  au  com- 
mandant des  forces  ennemies  des    commissaires 
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chargés  de  lui  demander  le  Jibre  passage  de  quelques 
bâtiments  venant  de  Gènes ,  chargés  de  grains. 

Dans  ce  pourparler  il  est  constant  qu^il  n'y  a  eu 
aucune  proposition  tendante  à  la  livraison  de  Mar* 
seille  ou  de  Toulon  ;  et  quand  il  y  aurait  eu  de  telles 
propositions,  je  n'en  serais  pas  responsable ,  et  ce  fait 
me  serait  parfaitement  étranger.    . 

Mais  dans  la  réalité  il  n'a  existé  aucune  trahison 
de  la  part  des  habitants  de  Marseille;  Toulon  seul  a 
livré  son  port.  Où  est  la  preuve  que  j'ai  participé  à 
cette  trahison  ?  On  cite  des  lettres;  mais  ces  lettres  ne 
sont  pas  de  moi ,  ne  sont  pas  adressées  à  moi.  Ces 
lettres  d'ailleurs  ne  sont  produites  (|ue  dans  un  jour- 
nal ;  on  ne  les  appuie  par  aucun  fait ,  on  ne  rappelle 
aucune  circonstance ,  on  ne  donne  pas  une  preuve, 
pas  un  indicé  de  ce  qu'on  avance  Ce^tau  conseil  à 
voir  quel  degré  de  foi  il  doit  donner  à  de  telles  asser- 
tions. 

Je  unis  par  cette  observation  :  beaucoup  de  re- 
présentants sont  venus  dans  les  départements  du 
Var  et  des  Bouches-du-Rhône ,  depuis  l'année  1793  ; 
je  le  demande,  en  est-il  un  seul  qui  m'ait  entendu 
nommer  parmi  les  conspirateurs ,  parmi  les  traîtres 
qui  ont  livré  leur  pays  ? 

Qu'une  dernière  réflexion  me  soit  permise  :  l'accu- 
sation intentée  contre  moi  est  cruelle  ;  mais  elle  est 
coupable,  n'avant  aucune  espèce  de  consistance, 
n'étant  appuyée  sur  aucun  fait;  elle  me  ravit  tout 
moyen  de  justiGcation ,  tout  moyen  de  défense  posi- 
tive. C'est  le  seul  reproche  que  je  me  permettrai  de 
faire ,  devant.mes  collègues  y  a  mes  accusateurs. 

De  toutes  parts  on  réclamé  Tordre  dujour. 

Hardy  :  Une  cruelle*" expérience  a  fait  connaître 
au  peuple  français  combien  il  est  dangereux  de  s'oc- 
cuper de  ces  dénonciations  éternelles  qui  se  succè- 
dent en  prenant  la  couleur  de  chaque  parti.  Aussi 
ce  peuple  souverain,  en  adoptant  la  constitution, 
a  voulu  qu'aucune  dénonciation  centre  des  représen- 
tants du  peuple  ne  fût  lue ,  ne  fût  discutée  publique- 
ment. 

La  constitution  ife  permet  de  telles  discussions 
qu'en  comité  secret.  Ainsi  nous  venons  de  violer  la 
constitution,  et  mal  heu  réarment  ce  n'est  ps  la 
première  fois  que  cet  article  salutaire  a  été  enfreint. 
Le  conseil  des  Anciens  lui-même  nous  en  a  donné 
l'exemple ,  en  faisant  Rre  à  sa  tribune  une  dénonda- 
tion  contre  trois  de  noscoHègues  Chambon ,  Mariette 
etCadroy;  il  reconnutà  l'instant  qu'il  n  avait  pasdû 
la  lire ,  il  vous  la  renvoya  ;  une  seconde  lecture  et  une 
discussion  publique  en  ont  été  la  suite.  Aujourd'hui 
une  nouvelle  discussion  s'engage  ;  j'ose  vous  rappeler 
au  respect  que  vous  devez  à  la  constitution  ,  à  la 
volonté  du  peuple.  En  effet ,  voulez-vous  savoir  le 
résultat  de  ces  dénonciations  rendues  publiques  ?  le 
voici  : 

Je  passais  l'autre  jour  au  Palais-Egalité;  les  col- 
porteurs de  journaux  criaient  à  tue-téte  :  Grande 
dénonciation  contre  les  représentants  accusés  d'a- 
voir fait  assassiner  les  patriotes.  Aujourd'hui  l'on 
criera  :  Grande  dénonciation  contre  un  représen- 
tant accusé  cTavoir  livré  Toulon  aux  Jnglais. 

Vos  ennemis,  citoyens,  accueillent,  répandent  et 
multiplient  avec  complaisance  ces  ridicules  imputa- 
tions ;  ils  les  rëpètei^,  ils  les  grossissent,  et  égarent 
l'opinion  publique,  au  point  de  faire  croire  gu'il  est 
dans  le  sénat  fort  peu  de  membres  qui  ne  soient  des 
traîtres ,  des  assassins ,  des  conspirateurs ,  des  fri- 
pons. Certes,  citoyens,  c'est  bien  là  le  but  auquel 
tendent  vos  ennemis;  ils  veulent  vous  avilir  pour 
vous  perdre. 

Le  peuple  vous  a  constitués  seuls  juges  des  dénon- 
ciations qu'on  pourra  former  contre  quelgues-uns  de 
ses  représentants  ;  remplissez  sa  volonté,  jugez  seuls , 


on  attendea-vous  à  éUre  en  proie  à  des  actions  et 
des  réactions  continuelles.  Je  demande  oue  vous 
ne  permettiez  à  l'avenir  aucune  lecture  publique  de 
dénonciations  faites  contre  les  représentants  du 

f)euple.  La  constitution  le  veut;  vous  ne  pouvez  voa- 
oir  autrement. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  motivé  sur  la 
constitution. 

BouBDON  :  L'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les 
journaux  qui  se  disent  patriotes  recueillent  les  dé- 
nonciations contre  les  représentants  du  peuple ,  et 
deviennent  des  paniers  aux  ordures  contre-révolu- 
tionnaires... (Quelques  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  en  demandant 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  constitution.. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  d'après 
la  constitution. 

Lamabqub  :  Sans  doute,  citoyens  collègues,  vous 
connaissez  beaucoup  mieux  (me  moi  la  constitution 
qui  est  votre  ouvrage.  Une  dénonciation  contre  un 
représentant  ne  peut  être  lue  publiquement;  dhiprès 
cela,  on  n'a  pu  lire  celle  qui  est  articulée  contre  notre 
collègue  Siméon. 

Je  suis  bien  loin  d'accuser  ce  représentant;  je  crois 
au  contraire  qu'il  est  très-innocent  du  crime  qu'on 
lui  impute.  Mais,  puisqu'on  n'a  pu  discuter  publi- 
quement cette  accusation ,  il  en  résulte  évidemment 
qu'elle  doit  être  secrète;  le  fait  est  assez  grave, 
1  accusation  assez  importante  pour  mériter  l'examen 
du  conseil. 

Je  demande  que  le  conseil  indique  un  comitésecret 
pour  s'occuper  de  €ette  affaire. 

Une  foule  de  membres  :  L'ordre  du  jour.    • 

GuÉBiN  :  On  apporte  ici  une  dénonciatiqp  très- 
grave;  je  nVn  connais' point  les  auteurs,  les  signa- 
taires; mais  le  fait  est  d'une  telle  importance,  qu'H 
est  nécessaire  de  rappeler  qu'il  n'y  a  rien  de  précisé, 

rien  de  motivé ,  rien  de  prouvé (  Les  murmures 

s'élèvent. }  '  .  , 

Plusieurs  voix  :  C'est  la  discussion. 

Boudin  :  ^e  rentrez  pas  dans,  la  discussion  au 
fond. 

GuÉBiN  :  La  constitution  a  fixéJes  formes  dans 
lesquelles  on  peut  dénoncer  un  représentant  du 
peuple;  ces  formes  ont  été  méconnues  ;  je  demande 
rorare  du  jour  pur  et  simple.  Si  la  dénonciation  est 
fondée ,  elle  sera  reproduite  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  !  L'ordre  du 
jour! 

LouvBT  :  La  liberté  publique,  ne  sera  anéantie  que 
le  jour  où  l'assemblée  nationale  sera  dissoute.  Cette 
dissoIutioA  a  été  le  but  constant  vers  lequel  se  |sont 
dirigés  les  efforts  de  nos  ennemis;  la  Convention 
nationale  a  fait  la  triste  expérience  de  cette  fatale 
vérité.  Que  le  passé  npus  serve  de  leçon-  Souvenons- 
nous  de  la  marche  ^enue  par  les  assassins  de  la 
représentation  nationale.  Us  n'ont  ceçsé  de  répandre 
à  la  tribune  et  dan>  les  journaux  des  accusations  , 
tantôt  contre  un  #epiésentant ,  tantôt  contre  un 
autre;  ainsi  ils  ontaivisé,  décimé  l'assemblée  des 
représentants  du  peuple.  La  constitution  a  voulu 
prévenfr  la  renaissance  de  ce  système  destructeur  ; 
elle  a  voulu  que  les  dénonciations  contre  les  repré- 
sentants ne  fussent  pas  rendues  publiques. 

Ici  l'on  argumenteide  cet  article,  et  Von  dit  :  Ptiîs- 
que  la  constitution  ordonne  la  formation  d'an 
comité  secret,  formons-le,  et  discutons  la  dénon- 
ciation. Ceci ,  citoyens,  nous  conduiraft  à  un  autre 
danger:  bientôt  les  dénonciations  se  multiplieraient; 
et,  je  le  demande,  ne  dépendrait- il  pas  alors  du 
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premier  royaliste  de  provoquer  un  comité  général , 
en  m*accusant,  par  exemple,  de  terrorisme?  ne 
dépendrait-il  pas  d'un  autre  factieuse  d*en  provoquer 
un  autre,  sous  un  autre  prétexte?  Ainsi  toutes  vos 
séances  seraient  converties  en  comités  généraux ,  et 
en  comités  uniquement  occupés  de  dénonciations  et 
d'accusations  individuelles.  Certes  une  telle  marche 
serait  aussi  dangereuse  que  ridicule. 

Je  reviens  à  Tobjet  pnncipal  de  la  discussion  :  T 
a-t-il  des  preuves  du  tait  articulé?  La  dénonciation 
est-elle  faite  dans  les  formes  constitutionnelles  ?  Est- 
elle appuyée  par  un  représentant  ?  Non.  Dans  ce  cas, 
et  jusqu'à  une  dénonciation  produite  dans  les  formes 
constitutionnelles,  je  demande  Tordre  du  jour  pur  et 
simple. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  adopté. 

—  Defermomt  :  La  commission  de  l'examen  et  de 
la  réduction  des  dépenses  de  la  république  est  char- 
gée d'un  travail  excessif;  le  nombre  de  ses  membres, 
qui  n'est  que  de  itrois ,  ne  peut  y  suffire.  Je  de- 
mande que  Camus  soit  adjoint  a  cette  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  la  com- 
mission concernant  la  mise  en  réquisition  du  tren- 
tième cheval  de  labour  dans  toute  la  république  ; 
mais  le  conseil  trouvant  le  projet  incomplet,  le  renvoie 
à  un  nouvel  examen  de  sa  commission. 

—  Un  membre,  par  motion  d'ordre^  présente  un 
projet  pour  une  nouvelle  circonscription  et  une 
réduction  des  cantons  de  la  république. 

Le  conseil  renvoie  ce  projet  a  l'examen  d'une  com- 
mission. 

—  Un  membre ,  au  nom  d'une  commission ,  fait 
adopter  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu 
le  message  du  directoire  exécutif,  considérant  que 
l'article  14  de  la  loi  du  21  fructidor  dernier,  en 
obligeant  les  commissaires  du  directoire  exécutif 

f)rès  les  administrations  municipales  à  résider  dans 
e  lieu  où  se  tient  l'administration ,  est  un  obstacle  à 
ce  que  le  directoire  exécutif  fasse  choix  de  sujets 
réunissant  les  qualités  nécessaires  à  ces  fonctions , 
attendu  que  la  modicité  du  traitement  assigné  à  ces 
commissaires  empêche  ceux  que  le  directoire  choi- 
sirait hors  de  ces  chefs-lieux  de  se  déplacer  pour  y 
aller  Oxer  leur  résidence  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  cet 
obstacle,  et  de  mettre  le  directoire  exécutif  à  |)ortée 
de  pourvoir  toutes  les  administrations  municipales 
de  la  république  de  commissaires]  près  ces  admini- 
strations; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I**^.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
près  les  administrations  municipales  dont  les  chefs- 
lieux  n'ont  qu'une  population  de  deux  raille  âmes  et 
au-dessous,  ne  seront  point  tenus  de  résider  dans  ces 
chefs-lieux ,  mais  seulement  dans  le  canton. 

IL  II  est ,  à  cet  effet ,  dérobé  à  l'article  14  de  la  loi 
du  21  fructidor  dernier,  qui;,  au  surplus,  aura  son 
entière  exécution. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat.  ^ 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE   DU    10  PLUVIOSE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
d'hier. 


DupoifT ,  de  Nemours  :  La  rédaction  du  com- 
mencement de  ce  procès-verbal  ne  me  paraît  pas 
Pouvoir  être  approuvée.  On*' dit,  en  parlant  de 
adresse  lue  hier,  qu'elle  est  faite  par  les  patriotes  de* 
Montélimart  ;  c'est  donner  ce  titre  exclusivement  aux 
signataires  de  l'adresse.  On  aurait  dû  dire  que  cette 
adresse  était  signée  par  des  patriotes  de  Montéli- 
mart. 

L'article  collectif  les  suppose  une  corporation, 
et  la  constitution  ne  permet  pas  de  faire  des  adresses 
collectives;  l'article  partiel  des  ne  fait  exclusion  de 
personne,  et  n'attaque  point  l'acte  constitutionnel. 
Ne  souffrons  pas  que  certaines  gens  soient  exclusi- 
vement patriotes;  l'expérience  nous  "a  trop  prouvé 
combien  ces  sortes  d'hommes  étaient  dangereux. 
Souvenons-nous  que  les  jacobins  se  disaient  les 
amis  exclusifs  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  et  que  ce 
sont  eux  qui  créèrent  cette  noblesse  de  patriotisme 
qui  fut  le  tant  digne  appui  du  trône  de  Robespierre. 
Nous  serions  bien  malheureux  s'il  n'y  avait  de 
patriotes  en  France  que  ceux  qui  signent  des  adresses 
collectives  ;  et  nous  devrions  regarder  la  république 
comme  perdue.  La  grande  majorité  de  la  France  est 
patriote  ;  je  demande  qu'on  ne  lui  fasse  pas  l'insulte 
de  donner  ce  titre  exclusivement  à  une  très-petite 
minorité.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  trouvé  hier 
l'adresse  dont  il  s'agit  tellement  inconstitutionnelle  , 
qu'après  l'avoir  entendue  il  n'a  pas  voulu  permettre 
qu'elle  fût  insérée  dans  son  procès-verbal. 

Bab  :  Ecarter  de  l'oreille  des  représentants  du 
peuple  les  réclamations  de  citoyens  trançais  ,  parc« 

qu'ils  se  disent  amis  de  la  patrie,  me  semble 

(  Murmures.  ) 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  ;  le  mot 
patriotes  n'est  pas  un  titre  exclusif. 

N***  :  C'est  l'article  les  qui  suppose  l'exclusion. 

Bab  t  Eh  bien!  je  viens  à  la  difûculté.  De  ce^que 
plusieurs  citoyens  d'une  commune  se  seraient  réunis 
pour  présenter  une  réclamation ,  et  se  seraient  inti- 
tulés les  citoyens  de  telle  commune ,  s'ensuivrait^il 
qu'on  dût  croire  que  les  autres  citoyens  de  la  même 
commune,  qui  n'auraient  pas  signé  la  réclamation , 
l'approuvassent?  Non.  Eh  bien  !  c'est  la  même  chose 
ici. 

La  difQculté  grammaticale  élevée  par  Dupont  n'est 
point  du  tout  fondée.  D'ailleurs  l'insertion  ou  ta 
mention  d'une  pièce  au  procès-verbal  n'est  pas  un 
signe  d'approbation  de  cette  pièce;  le  conseil  est 
forcé  de  parler  dans  son  procès-verbal  de  tout  ce 
qui  lui  est  adressé ,  et  de  tout  ce  qui  est  lu  dans  sa 
séance. 

Legendbe  ,  de  Paris  :  La  réclamation  de  notre 
collègue  Dupont  me  paraît  d'un  trop  petit  intérêt 
pour  que  je  l'eusse  jamais  faite.  Cependant,  puis- 
qu'elle a  été  soumise  au  conseil,  il  doit  y  faire  oroit. 

Cinquante  personnes  d'une  commune  qui  signent 
une  adresse  en  s'intitulant  les  patriotes  de  telle 
commune,  ne  semblent-elles  pas  dire  qu'elles  seules 
sont  patriotes  dans  la  commune?  Croyez-vous  que  les 
vrais  amis  de  la  république  qui  n'auraient  pas  signé 
cette  adresse  verraient  de  bon  œil  l'exclusion  dont  on 
les  frapperait  en  prenant  cette  dénomination  ?  Non 
certes. 

Laissons  donc  dans  l'adresse  les  patriotes ,  car 
nous  ne  pouvons  pas  altérer  la  pièce  ;  mais  que  notre 
procès-verbal  porte  des  patriotes ,  aGn  de  ne  cho- 
quer personne  et  de  ne  donner  dans  aucune  espèce  de 
parti. 

La  proposition  de  Legendre  est  vivement  appuyée. 

Poultier  et  un  membre  qui  siège  au-dessus  de  lui 
demandent  l'ordre  du  jour. 

JoHANifOT  :  Je  ne  conçois  pas  quelle  bonne  raison 
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l'on  {»eut  donner  pour  demander  Tordre  du  jour. 
N*est-il  pas  vrai  que  si  vous  dîtes  les  patriotes  d'un 
tel  endroit,  sans  exprimer  que  ce  sont  ceux  qui  ont 
signé  telle  pièce ,  vous  supposez  que  tous  les  autres 
citoyens  de  la  même  commune,  qui  ne  sont  pas 
signataires  de  la  pièce,  ne  sont  pas  patriotes?  Pour- 
quoi donc  faire  une  exclusion  insultante  et  men- 
songère? On  ne  peut  pas  dire  qu'il  n*y  ait]  à  Monté- 
limart  de  patriotes  que  ceux  qui  ont  signé  l'adresse. 
Tappuie  la  proposition  de  Legendre. 
PouLTiEB  :  L'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est  rejeté.  — Le 
conseil  approuve  la  proposition  de  Legendre. 

—  Derazay ,  organe  d'une  commission ,  fait  le  rap- 
port sur  les  résolutions  qui  sus()endent  des  fonctions 
législatives  jusqu'à  la  paix ,  ou  jusqu'à  leur  radiation 
définitive  de  la  liste  des  émigr&,  les  citoyens  Polis- 
sard,  Lecerf,  Fontenay  et  Palhier,  membres  du 
conseil  des  Cinq-Cerïts.  La  commission  a  reconnu 
qu'effectivement  ces  citoyens  avaient  été  portés  sur 
une  liste  d'émigrés,  et  qu'ils  ne  sont  pomt  encore 
ra^és.  Ils  se  trouvent  donc  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  du  3  brumaire ,  et  la  commission  propose  d'ap- 
prouver les  résolutions. 

Dupont  ,  de  Nemours  :  L'acte  de  sévérité  qu'on 
veut  faire  exercer  au  corps  législatif  dans  cet  instant 
me  semble  d'autant  plus  injuste  qu'il  est  provoqué 
par  la  faute  même  du  corps  législatif.  N'est-il  pas  vrai 
que,  quelque  temps  avant  la  fin  de  sa  session,  la  Con- 
vention nationale,  en  suspendant  toute  radiation  de 
la  liste  des  émigrés^,  s'est  mise  en  déni  de  justice  vis- 
à-vis  des  citoyens  mal  à  propos  Inscrits  sur  cette 
liste?  On  devait  espérer  que  le  corps  législatif,  dès 
les  premiers  moments  de  son  installation ,  ç'occupe- 
rait  de  remédier  à  ces  inconvénients;  mais,  entraîné 
par  d'autres  travaux,  il  n'a  pu  remplir  ce  devoir ,  et 
il  n'est  point  blâmable  de  ne  ravoir  point  fait.  Mais  si 
l'on  n'a  aucun  reproche  à  faire  au  eorps  législatif,  on 
n'en  peut  pas  fanre  davantage  à  nos  collègues  qui 
étaient  privés  de  la  faculté  oe  se  justifier.  U  serait 
déraisonnable  que  nous,  qu)  avons  envers  ces  ci- 
toyens le  tort  de  ne  leur  avoir  point  indiqué  les 
moyens  de  se  faire,  rayer  de  la  liste  des  émigrés , 
nous  voulussions  les' punir  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait 
ce  que  nous  les  avons  empêchés  de  faire. 

Je  demande  l'ajournement  de  la  décision  du  con- 
seil des  Anciens,  jusqu'à  ce  que  celui  des  Cinq-Cents 
nous  ait  proposé  un  mode  de  radiation. 

Charlieb  :  Dupont  vient  de  demander  indirecte- 
ment le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire.  La  seule 
question  à  examiner  dans  cet  instant  est  de  savoir  si 
les  députés  dont  il  s'agit  sont  dans  le  cas  de  la  loi 
du  3  brumaire;  cela  ne  peut  pas  faire  de  doute, 
puisqu'ils  sont  portés  sur  la  liste  des  émigrés,  et 
qu'ils  n'en  sont  pas  rayés.  Il  faut  donc  appliquer 
cette  loi.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  nous  proposera 
ensuite  un  mode  de  radiation  de  la  liste  des  émigrés , 
et  déjà  il  nous  a  fait  distribuer  aujourd'hui  un  projet 
delçi  à  cet  égard. 

Le  conseil  approuve  successivement  les  quatre  ré- 
solutions. 

—  Paradis  fait,,  au  nom  d'une  commission  for- 
mée ces  jours  derniers,  un  rapport  sur  les  élections 
du  département  du  Lot.  La  commission  est  d'avis 
d^approuver  la  résolution.  Une  minorité  de  l'assem- 
blée électorale  s'est  divisée  de  la  majorité  de  rassem- 
blée de  ce  département,  dit-il;  les  actes 'de  cette 
minorité  doivent  donc  être  annulés ,  parcequ'il  n'y  a 
d'assemblée  électorale  que  là  où  se  trouve  la  majorité 
des  électeurs.  Si  l'on  suivait  un  autre  parti ,  ce  serait 
accorder  à  la  minorité  le  droit  de  faire  la  loi  à  la  ma-  . 
jorité  ;  ce  serait  renverser  toutes  les  idées  reines. 
Le  rapporteur  justifie  ensuite  les  actes  de  la  majo- 


rité de  l'assemblée  électorale;  elle  a  constamment 
suivi  les  fonnes  prescrites  par  les  lois  pendant  la  tenue 
de  sa  session. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  jusqu'après  l'im- 
pression du  rapport. 

—  On  lit  une  résolution  qui  porte  aue  les  .formes , 
poinçons  et  matrices  servant  à  la  fabrication  des 
assignats ,  seront  brisés  le  30  de  ee  mois. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence ,  et  an>n>uve  la 
résolution  sans  aucune  discussion. 

La  séance  est  levée. 

— iV.  B.  Dans  la  séance  du  14 ,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  portant  la  levés 
des  chevaux  de  luxe,  et  du  trentième  cheval  de  labour 
par  canton. 

—  Sur  la  proposition  de  Ramel ,  une  commission 
est  chargée  d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  charger  le  seul  ministre  de  l'in- 
térieur de  l'approvisionnement  général  de  la  répu- 
blique, en  otant  cette  attribution  respective  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

ANNONCES. 

Discours  de  J.-J,  Derché (des  Vosges)  sur  là 
question  de  savoir  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  répu- 
blique de  reculer  ses  limites  jusqu'aux  bords  du 
Rhin. 

A  Paris ,  chez  J.-B.  Louvet  et  Desenne ,  libraires , 
Palais-£galité ,  et  chez  l'auteur ,  me  du  Bac ,  n» 
250. 

COURS   DES   CHANGES. 

Paris  f  le  14  pluviôse. 

Le  louis  d'or 5,450,  5,500,5,450  liv. 

Le  louis  blanc 5,450 

L*or  On 

Le  lingot  d'argent 10,150 

Les  Inscriptions  commenceront  à  jouir  le  1"  germinal 

an  IV 95  b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam ^/^ 

Hambourg 39,000 

Madrid 2,200 

Cadix 2,200 

Gènes 19,500 

Llvoome. 

Bâie «/tf 

PBIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 340  liv. 

Sucre  de  Hambourg 335 

Sucre  d'Orléans ,    .    .  2G0 

Savon  de  Marseille 21 5 

Chandelle 130 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'an* 
née  échue  au  1"  germlnaran  III,  sur  plusieurs  têtes  ou 
avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  li- 
quidation avant  le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus- 
qu'au n°  17000. 

Le  payement  des  mêmes  parties,  du  n*  17001  à  18000, 
a  lieu  depnis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paye  aussi  depuis  le  no  1  jusqu'à  0000  de  celles 
déposées  depuis  le  l*'  vendémiaire  an  IIK 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  étals 
partiels  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arrérages,  soit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme 
principale  portée  dans  lesdits  certificats. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  payement  des 
numéros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vériOcateurs ,  des 
afliches  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s'adresser. 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

Sextidi  16  Pluviosb»  Can  4«.  [Fendredi  6  FivniBR  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

HËPUBLIQUE  FRAl^ISE. 

Paiii,  le  15  plBTÂôae. 

DfUBCTOIRB    EXicUTlP. 

^   BxlfiU  do  procèi-Yerbal  de  Teodieiioe  publique  da  ^ 
10  plQvIôae. 

Discours  prononcé  par  don  Feri  Corsini ,  ministre 
plénipotentiaire  du  grand  duc  de  Toscane ,  le 
jour  où  il  a  été  reconnu  en  cette  qualité  par  le 
Directoire  exécutif. 

CHoyeti  pré^dent ,  je  viens  dcfposer  dtM  vos  miiiiis 
k  g«fe  et  Ia  oonliaiMe  dont  soh  altesse  royale ,  le 
miid  dse  de  Toscane ,  m'a  honon^ ,  en  f»e  chargeant 
uti  résider  f»fès  da  Directoire  exôetitif  en  qualité  de 
sou  Binislre  pléiitiM>lieBtiairB  et  envoyé exIraordiiMire. 
ie  n'apporte  kX  que  la  franchise  de  la  jeunesse,  le  dé- 
voânieirt  d'une  personne  ^^  est  sincèrement  attachée 
au  sysléuie  de  politiqite  que  It  ^uvomement  tosoan 
a  eu  la  sagesse  d^idoptcr,  le  sentnnent  du  respect  et  de 
i'citime  la  plus  marquée  pour  ie  fouvernoBent  de  la 
république  française  et  pour  les  iudtvidus  qui  sont  in- 
vestis des  pouvoirs  éuMoés  de  la  nation  elie-Bidnie  : 
voilà  les  seuls  titres  que  je  puis,  que  je  veux  (aire  va- 
loir auprès  de  vous  |)our  mériter  votre  conliaiice.  ie 
aie  crois  heureux  de  représenter  ici  lui  prince  qui,  de- 
puis le  coainM^ncemenl  de  la  guerre actiKlIe,  s*est  armé 
du  bouclier  de  le  raison  et  de  la  philosophie  pour  sur- 
mouler tous  les  préjugés,  et  qui  na  jum^iis  sougé,  et 
qui  ue  souRC  à  d  autres  liens  politiques,  qu*à  ceux  que 
lu  justice,  le  droit  des  gens,  cL  ie  buuhcur  de  son  peu- 
ple lui  prescrivent  ;  qui  a  reconnu  formeliemeiit  le 
gouverucmeut  républicain ,  aussilôl  que  le  vœu  sacré 
du  peuple  français  lui  a  été  annoncé;  ipii,  contraint  de 
renoncer  momentanément  à  son  système  de  politique, 
par  une  violence  connue  de  toute  TEurope ,  et  à  la^ 
quelle  il  lui  était  impossible  de  résister .  n'a  dté  que 
pendant  un  mois  (1)  Tennemi  apparent  de  I9  France; 
qui ,  Trauchissaut  tous  les  obstacles ,  a  recherché  de 
nouveau  son  amiUé;  qui  n*a  cru  avoir  atU  iut  le  but  de 
s^  désirs,  qu*cn  renouant  avec  elle  les  liaisons  précieu- 
ses qui  doivent  contribuer  au  bonheur  des  deiu  états. 

Quoiqu  on  ne  puisse  rien  ajouter  à  la  loyauté  du  ca- 
ractère du  graud  duc  de  Toscane,  j'aime  à  renouveler, 
en  son  nom,  au  Directoire  exécutif  les  assurances  les 
plus  positives,  que  sa  volonté  et  ses  principes  sont  iiH 
variables ,  et  qu*il  n*cst  empressé  qu*à  lui  donner  des 
preuves  de  la  sincérité  des  sentiments  dont  il  est  animé. 

Quant  à  la  démarche  faite  par  mon  prédécesseur, 
démarche  que  le  grand  duc  avait  jugée,  depuis  long* 
trmps ,  incompétente  en  elk-méuie ,  et  contraire  aux 
instructions  qu'il  lui  avait  données,  le  désaveu  formel 
que  iiuiu  gourcrnement  eu.  a  fait ,  et  rcmpressement 
ou'il  a  mis  à  m'envoj^er  près  de  vous,  sont  uim  marque 
eclataute  de  la  considération  qull  a  pour  la  réimmi- 
que  et  la  nation  françaises. 

Je  m'attends  â  une  parfaite  réciprocité  de  votre  parti 
cette  attentecst  fondeesur  les  maximes  sacrées  du  droit 
public  que  la  république  française  a  proclamées  ,  et 
Snr  la  conduite  qu^cIle  a  constamment  suivie  ,  eu  se 
faisant  une  vraie  gloire  de  respecter  indistiuclemeiit 
tous  les  £ouYcrneinents  et  toutes  les  nations  qiii  lui 
Sont  restés  lidèlemcut  attachés»  Je  ne  puis  donc  douter 

(1)  AlluiioQ  aax  premières  dëiaarcbes  que  le  goavenie- 
atent  dejfToscane  fit,  dès  cette  époque,  pour  eiitj«mer  ont 
n^odâtkm.  A.  M. 

A»  Série.  —  Tom$  1. 


que  le  Directoire  exe'cutif  ne  soit  empressé  de  saisir 
toutes  les  occasions  qui  se  présenteront,  de  donner  au 
grand  duc  de  nouvelles  marques  d'une  confiance  qu'il 
a  droit  d'exiger  ,  et  d'effacer  tout  ce  qu'il  pourrait  y 
avoir  en  de  désagrénblc  dans  les  circonstances  dont 
l'affeire  de  mon  prédécesseur  a  été  accompagnée. 

Je  ne  puis  finir  mon  discours  d'une  inaiiicre  plus 
conforme  aux  vœux  de  mon  souverain,  qu'en  vous  as- 
surant que  je  n'ai  d'autre  désir  queue  voir  la  paix, 
l'abondance  et  la  félicité  régner  sur  la  France. 

Réponse  du  présent. 

M.  le  ministre  plénipotentiaire  du  grand  duc  de  Tos- 
cane, 
Le  Directoire  exécutif  a  entendu  avec  intérêt  Fex- 

Sression  de  vos  sentiments  et  l'assurance  que  vous  lui 
onncz  de  rattachement  de  votre  gonvcrnenient  à  la 
république  française.  Cette  déclaration  solennelle  est 
un  nouveau  gaçe  de  l'nnion  et  de  la  iionnc  harmonie 
que  le  Directoire  exécutif  désire  entretenir  avec  le 
grand  duc  de  Toscane. 

Autant  le  gouvernement  français  déploiera  de  force 
et  d'énergie  contre  les  enncnu's  de  la  liberté  et  de  l'in- 
dépendance nationale,  autant  les  gouvernements  qui 
se  rapprocheront  de  lui  avec  franchise  et  lovante  doi- 
vent compter  sur  sa  bienveillance  et  son  amitié. 

Puisse  bientôt  luire  sur  l'univers  ce  beau  jour  pour 
l'humanité  et  la  philosophie ,  ou  les  puissances  aveu- 
glées sur  leur  propre  intérêt,  renonçant  enfin  au  fui  et 
âhimëriquc  espoir  de  ravir  au  peuple  français  la  li-^ 
berté,  qui  lui  est  phisciière  que  la  vie,  réuniront  dans 
cetteenoeintc  les  rameaux  d'olivier  qni  mmiquent  en- 
core au  foisccau  de  ruuion  générale  de  tous  les  peu- 
ples! 

Les  citoyens  Carnot,  Letoumenr  et  LarevelliiVe- 
i^épeaux  étaient  st*ulsprés<'nls  à  or Ite  andiencf ,  attendu 
i*iudis|KMition  des  deux  «itres  membres  du  Directoire. 
Ils  étaient  entourés  des  sept  ministres;  celui  des  affai- 
res étraugères  a  iutrochiit  Tmiibassadeur,  qui  était  ac- 
compagné des  secrétaires  de  légation  ;  il  Ta  présenté 
aux  membres  du  Directoire. 

—  Des  députés,  envoyés  par  les  commissaires  fran- 
çais délégués  aux  îles  du  \ml^  ont  présenté  an  Di- 
rectoire SIX  dra|)eaux  pris  sur  les  Anglais  et  les  ro5'a- 
listes  par  rarntée  républicaine  des  Antilles,  composée 
des  troupes  françaises  rénnics  aux  habitants  patriotes 
de  toutes  les  conicurs.  Ils  ont  dit  qu'ils  en  aiiraieut 
apporté  plusieurs  antres  ,  s'ils  n'eussent  été  décliin^s 
par  les  soldats  dans  la  chaleur  de  la  victoire  ;  ils  ont 
annoncé  que  non  seuloment  les  possessions  françaises 
de  rAmériqu«;  étaient  reconquises,  mais  que  le  dra- 
peau tricolore  flottait  sur  plusieurs  de  celles  de  nosen- 
neniis. 


COttPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  aNQXENTS. 

Prcùde^cê  do  Camus, 

SÉANCE    DU    11    PLUVIOSE. 

Lakanal:  Je  viens,  au  nom  du  ciloyiuDiJot  le 
Jeune,  faire  hommage  au  Conseil  d'une  niagiii(l(|uc|cdi- 
tion  un  Contrat  social.  La  nation  s'est  acquittée  en- 
vers la  mémoire  de  J.-J.  Rouvseau,en  lui  décern  ml  les 
honneurs  du  Panlhéon  :  ces  honneurs  sont  jostilics 


i^i 


par  s<^s  onvragcs ,  la  cVsl  biAi  nw^riler  dit  art*,  Ue  la  I 
république,  que  de  cousacrer  des  talents  disliuçu\%  à 
]ïrdseuler  iiu  public  th^s  éditions  île  ces  imlifOrtelé 
«Périls ,  diHisloiite  la  perféetiott  doni  r«f t  lyporrapt»- 
que  est  suscf^plible.  ù  livre  doat  le  citoyçi^  yfii^i  ii^'a 
Ciiarg^  de  vous  faire  nomuiaçc  ue  peut  qu  iyquU»r  a 
la  ré|)ulation  nicritec  que  lui  ont  acquit  le;^  bd^à 
éditions  sorlics  de  ses  presses. 

Je  demande  que  le  Couscil  ordonne  la  wci>^pu  h<^ 
norable  dans  son  procès- verbal;  quV^Mra^  de  ce  pro- 
cès-vcrb.il  sera  envoyé  nu  citoyen  Didot,  çl  qu^cq  vo- 
lume sera  déiio<^a^x  archives  nuliopalçs. 

Ces  proposition^  sont  adoptées. 

—Le  même  membre  firopose  la  création  d'ime  «om- 
mission,  pour  présenter  un  projet  d^orgnnisation  pour 
les  établissements  et  les  jardins  eon^iCTés  à  Tëtude  de 
la  botanique  ;  objets  si  utiles  et  trop  négligés. 

Le  conseil  ordonne  quMl  sera  formé  une  commission 
pour  cet  objet. 

—  Lakan^l  :  Il  a  été  omis  par  erreur,  dans  la  l^ 
sur  leis  écoles  cenlrales,  IVlicte  par  lequel  le  Ivaite- 
mént  des  bibliothécaires  était  assimilé  à  celui  dfs 
professeurs. 

Il  eu  résulte  que  ces  places  ne  spnt  point  occ«pée«  ; 
que  des  manuscrits  et  des  livres  précieux  se  perdent; 
car  enfin  les  fonctionuaires  publics  ne  peuvent  pa^  se 
passer  de  salaire,  et  les  gens  de  leUrcs  moiiis  que  leç 
antres.  On  sait  que  communémen.l  ils  ue  ^\\i  pas  rj- 
cUes. 

Lakanal  propose  un  projet  «le  résolMlion  pp»r  wp^ 
pléer  à  Tarlicle  omis  dans  la  loi  \^^\\\  a  citée ,  et  qui 
Contient  les  meures  dispositions. 

TftsiLiiARn  :  ie  «mis  loin  et  m^^ppofcr  au  prot^et  de 
résolution  qu'on  pro^9se,  mais  Je  demande  B*ii  a  été 
conimuuiquéau  comité  des  fiiioncrs.  Ctit  mue  prrciii- 
lion  salutaire  oont  il  ne  faut  pas  s'écarter, 

La  facilité  pour  les  dépenses  publiques  a  été  nne 
des  causes  du  discrédit  des  assignats;  une  pnideiite  rë- 
lerve  leur  rendra  le  crédit  qu*iKs  méritent  :  il  faut  que 
la  France  aoit  sûre  que  le  Conseil  n'ordonne  ancnnè 
déiKinsequi  ne  soit  micessaire,  etdont  les  suites  n'aient 
été  d'avance  rigouceuaement  cakulëes. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  la  eonimiasîott  des 
fiuancef. 

Baii.leul  :  On  pourrait  eonfler  la  place  de  biblio- 
tliéeaire  é  un  des  professeur$,  avec  une  légère  aug- 
mentation de  traitement. 

Lakanal:  Je  m*oppose à  Tune  çt  à  l'autre  proposi- 
tion :  quant  â  celte  de  Bailleul,  la  t)lace  de  bibliothe^ 
c.iire  et  celle  de  professeur  exigent  ct^acMiie  tQUl  \^ 
temps  d^nii  homme. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  me  par«^U 
inutile,  puisuué  c'est  ici  une  dépense  connue  :  on  sait 
eliiuel  sera  le  nombre  dçs  bibliothécaires,  et  quel 
sera  leur  traitemenl. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  est  wtr 
donné. 

^  Ramrl  ,  nu  nom  de  la  commission  des  fiances:  Ci- 
toyens législateurs,  voMS  avez  demandé  c{ue  la  com- 
mission des  finances  vous  présentât  iiii  projet  de  ré^^o- 
Intion  sur  In  répartition  et  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  de  Pnn  IV  de  la  républioue;  elle 
vient  porter  votre  attention  an|ourd*hui  sur  la  contri- 
bution Toncière  ;  elfe  vous  la  fera  bientôt  étendre  sur 
la  contribution  mobiliaire,|a  contribution  somptuaire 
et  celle  des  i>nlentes. 

Vous  avez  déjà  ^endu  im  service  à  la  chose  nu- 
bliipie,  en  stimulant  sur  cette  partie  lé  zèle  aes 
membres  de  la  commission  ;  en  manifestant  ici  la  vo- 
lonté d'assurer  au  trésor  public  les  rentrées  qui  lui 
font  nécessaires,  voi^s  IpvM  touis  Tes  cjtoyins  i) 


varier  dans  laciissecêMmuM  le  IriWiquenuldVntre 
eDX  ne  peii^  se  croire  a^^qrjsc  à  retenir. 

'Les'conlVib^itions  étant  établies  pour  Tutilité  çénef- 
raïe,  on  se  nuit  à  sw-méme  m  ne  te  acqvrtttnntpns. 
Cette  vérité  a  été  Bfei<ÎQqMiiie  d^  «fs  derniers  temps; 
son  oubli  a  influé' pus  qh%n  ne  pense  sur  la  crise  en 
finance ,  don|  Iq  r^pi|b|MU<t  çpp^iynoe  eiifin  à  sortir  : 
Tobservation  des  devoirs  qu'elle  prescrit  doit  guérir 
nos  maux  et  en  prëveidr  f e  retour. 

Soyez  persévç)rant$,  ci(o]|^n^,  4^»  les  nrincipes 
que  vous  avez  posés  :  on  en  ressent  déjà  d  heureux 
efll*ls  ;  le  pauvre  trouvé  àtÈ  snbsistaticèsâ  mi  prix  pins 
jtroportionné  à  ses  b^oin^;  lé  Viche  voit  consolider, 
auçipepter  méitm  sa  fortune.  Publif?  Çqttteç  Ici  ven- 
tes ntles,  proclamez  (es  maximes  d  une  bonne  a^lnu- 
nisfration  économique',  la  nation  to^t  entière  vous 
entendra  et  s'y  conformera.  Une  des  grandes  préroga- 
tives du  gouvernement  de  la  France  est  que  la  repré- 
8ftiti)tiou  nationale  peni  y  dela^'er  VopMÎon  imbliiiue, 
et  la  diriger  vers  tout  oe  qtti  peut  oantôbuer  a»  piiui 
général.  Léi^slateurs,  vous  aves  là  ku  avaeilaçc  pré^ 
cieux ,  «liais  il  vous  impose  de  grandes  oMi^aiiotis. 

ta  matière  dont  vois  allei  vous  oeeaper  ivdscmc 
plusieurs  objets  d'on  grand  intérêt*  Les  miaipttt  rr^ 
iali£ià  roxëeutîoQ  des  loéf  préexistantes ,  las  aolrea 
tienneniaux  qtiestioiii  à  poi|er  sur  celles  qu'il  ooovienC 
de  porter* 

an  seaonviefit  eoeoro  4e  h»  hivJHrreHe  qne  présent 
tait  Tanoien  régime  dés  eontrtbntions  :  rassemblée 
coostituante  la  wt  disparaître,  en  donnant,  aux  qiiatn^ 
vingt*trois  di^rtentenls  dbiit'  la  Franee  était  atôis 
ooiu|ioiée ,  nii  régioM  uniforme  sqr  Tassiette  ef  la  r& 
partition  de  la  confrtt>ètion  foncera.  Son  infelitioii 
était  d'en  ventr  4  «n'cadostre  générât;  H  est  hîcoimn 
qoe  SMM  lui  lo  peTiîciion  doHt  celte  paitie  de  Tud- 
mijiistritioB  «it  sasceftiMe,  ne  sera  jamais  atHnie; 

LVi6»$inblée  constipante  Witi  le  moutapt  du  prin- 
oipal  de  la  contribution  foncière  n  2lo'  millions  de 
tîvri's;e11eyaJontafesoupourliVrc,f%iisnntl3minion^', 
et  elle  des^tina  ce  niélèvinieiit  additionnel  aux  do- 
eliarm  et  dégrèvements  ;  elle  en  accorda  elle-même 
à  qnelqiMvs  dqiartements  surchargé»  dans  sa  n'partl- 
tiondu  27mai  179t. 

Les  lois  portées  à  c^  épuaue  établissent  une  dis- 
tinction ipajcure  dans  la  soinine  totale  (fe  la  contri- 
bution foticiire  :  c'est  celle  du i  met  Te  pHnciphl  d'un 
côté,  pour  le  service  au  trésor  |inblic,  et  lessoiis  ad- 
ditionnel^ dé  rautre.  Ceux  ci  sv  compose^  de  qijatr^ 
articles  ctistincts ,  les  sous  adcfîtiàniiels  doiit  lii  repar- 
tition était  r&er«^é  auCoq^s  ïiîgislalir.  les  ^dits  a<ldi- 
tionnels  destinés  qbx  déjicnses  loca|ei  des  dépnrte- 
ments,  ceux  des  districts  i  et  enfin  cent  des'com-| 
munes.  Lenr  sommé  totale  s'éleva ,  p6nr  I  ant^éf  1791^ 
à  la  somme  de  55,317,^5^  nvi*es  h  sooîf  o  denieri;  iU 
portèrent  phr  conséquent  le  montant  de  la  contribn- 
lion  foncière  a  la  somniede  2^5,Sf7,7S8  livres  8  ioifs 
edeniers* 

L'astemblée  oonotitnnntes^oceopa ,  avant  de  se  se* 
porer,  ées  eontnbnlfoBS  dé  Vtmî¥ée  1792  ;  elle  les  régla 
eomme  celles  de  Tabnée  précédente  i  il  n*y  a  d  autnl 
différence  qu'une  Myméntalion  de  quatre  miflions  eH- 
viron  sur  les  soos  aMNdhnèls. 

L*assemblée  législative  n'eut  pas  le'tempç  de  den 
régkr  ipotir  le  sedHee  d^  Tatonée  sulvanlè. 

t^  opérations  prescrites  par  l'assemblée  eonti^ 
Inante  tmf lièrent  telle meiit  dans  tenr exécution,  erpe  Tij 
convention  nationale  crut  pouvoir  retirder,  Jiisqti^aa 
k  août  t793,  ta  fixation  de  la  contribution  touciè're 
de  la  même  année.  La  loi  de  cette  date  est  presque  en 
lotH  sembinbk  ant  dettx  précédentes;  elle  contient 
deux  seules  dispositions  qu  il  faut  noter. 
'  Le  première  consiste  ép  ce  qu'on  porta,  par  dog^ 
blémeot,  i  24,ooo,ooo  tes  foiins  de  n6n-Ya)eMC«  ij 
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séëMi\  efi  ci  qtllïii  oWôhiia,  cnkusiiliip^tîcîiyîii.de 


tt.OOO ,  |c  prélèvement  de  800,000  livres  saV  le 
npnVr)^  déparleiucnt  (lé  yiiiçliisc,  el  le  recoiivr*- 
nicnl  (fes  conlribulïpris  prmnal^es  dan?  ceux  du  Moid- 
Blaiic,  des  Alpt^^s-Mnritimesk  an  Moiil  Terrible  ; 
lélir  somme  tolafc  s'élève  A  2,9ôf  ,205  livres  9  soiis. 

U^  déoretdu  24  flor^ial  de  Tau  11  tixa  la  coniribii- 
Opii  foncière  rffscommunps  nouvollemenl  réuiM«sjim 

Jevartemeiils  des  irdenhes,  di'S  Vosges»  du  5^&-Rlùn, 
e  Jn  Hauté-Siione,  de  ta  MeurlÎHî  el  de  la  Moselle: 
01)  dVu  coonnlt  encore  airune  partie;  clic  s  élève  a 
19), 309  Hv.  S  ^ous  2  deniers.      , . 

1^  dîstinçtioa  entre  ie^spî^  additiontu^ls,  î)o«r.  )es 
(oi^ilsde  noîi  yalciir,  les  aéppnses  locales  des  dépai  t^ 
meiits,  dés  districts  ict  des  uuuicipalites ,  s  étiit  eu* 
core  maifUenD^  , 

Les  circofistabces  dâ'às  l^uellcs  on  se  trouva  vers 
Te  mois  ^e  septemhre.  1794,  mois  de  fructidor  de 


trésor  oublie  fou rûi mit  aux  cjépen^^os  nuxquclifs  ces 
fonds  eb.ient  af&clés  :  ou  l^tksa  aux  çoumu unes  ceux 
qni  étalent  établis  pour  (liés,  maison  ht  «ne  exception 
en  favrnr  de  celle  de  Pans. 

bn  sait  dans  qiièUe  tK)sitî()'n  était  alors \a  France; 
1rs  états  de  réparliU'ou  aui^o^içaieul  q^tie  .Icssôu^s  addi- 
tij;>iiuels.  ^s  ddpiu-kmcnts  et  dès  uUlricts  excédaieui 
6ij,000,000.      ^  ,,       .     .     , 

Les  coiitribi^iaii3.()frécÎLc$  de.l  794  Au^u  t  ddorétées 
ettcore  plus  tiird  (jue  celles  ^j  I>uiu5p  precéctep^-  Le 
comité  des  l^inauccs  aVâit  présêtd^.  plji|fsieiM;9,  proj^is 
sur  les  moyeiis  ^  employer  pour  faire  dVpit  silr  les  de- 
Hiaruie*  taultipliéoSel  réitérées  en  décha'r^,  cL'glève- 
nVonl  et  réducliop  :  U  lia  le  derrtier  a  Tassielle  des  cou- 
irihutious  (le  17^4;  H  ncfut  cnteji^u  qutj  le:^â  [livciicdp 


fo  Qii'c  [es  corps  adinuustratib,étaia)t  âiUorist^â 
proDoiicçr  sur  Icïs  dcmaodea  ou  décharge,  dé^rtyc- 
ment  et  rèduclîoii  ; 

2<»  Qu'ils  pourrai(*ut  y  appliquer  lè^  fotMls  aeuo^i- 
valeur  eoûore  disponibles  «  ^\  ^i^piftjus^'à  couqir^ 
rence  de  Id  makicducoUlingedl  ea  prinapal  ue  1794; 

3<>  .Qir»lHi  i|e  C^rQ  C4^res|^ttâdre  r«serçiee  miîvmI 
l«,nt4^¥€Mi  catpii^Mr,  Içt  qt^tyml  de  la  4)biitrii>utioM 
f#|içierede.l794.Uie/eniit  p^çutuefHNir  huit  mois 
ym^miçv^^  ^'e^-i^àm  iKwr  le  leinf»  éoafilé  àth 
1^  le  m^iar  JpQvi^r  ^)s^>u  2i  s^m^Oh 
prit  poi$r  oe4a  la  |^oportiood<es  ^'oisqii|U')9  (lu  Q044- 
U«)geya  de  Vam^  f»rrfcédettte,  t^  en  pri«ei|ie4  f  ia*eâ 
aott$«d(l«tioiiiiel&()e  toute  ^iMitre. 

Lu  Sioitte  Unpesi^  sur  les  rOlea  faits  tû  ex^ution 
de  cette  loi  s*est  élevée  à  160,000,0Ôj»eii  torir«i{)el; 
et  pour  les  sous  additionna  à  83^606,493  liv*  7  ^us 
5  denierSi  Lcsdénartçmentsuouvaieut  eiuj)royer  jas- 
qu'à  «0,000,000  m  prTiicipaleu  iîégrèvtjmeid.  On  îie 
connaît  nas  encore  la  somme  doot  us  mil  disposé  :  on 
voit  seulement  qu'ils  n'ont  pas  tout  absorbé;  on  Jie 
le  craignait  pas  ^  parœ  qo'ou  savait  que  plusieurs  oé- 
|).'>rlcmentsu  étaient  pas  recevables  sk  se  ulaiu()re.  iJ 
reste  encore  dû  sur  cet  exercice  75,237,368  livres  4 
sutis  6  dijniers.    .  _ 

Li*s  (Wuiers  dccnets^  riuulus  en  cette  partie  par  1^ 
ConviidioM  natiounte  sur  Texercice  de  Tau  Ul^  u  oui 
rieu  cliaiigc  à  ce  qui  couceruait  les  teuips antérieurs; 
mais  il^  (^ut  iipp(urlé  nue  modificition  importante  au 
moifc  et  a  la  uature  de  la  contribution  de  cette  uiéuic 
3uiu;c. 

l*é  premier  de  ces  décrets  (îsI  celui  lUi  2  thermidor. 
Il  courut  q^atrti  dis|>ositioiis  principales  : 

f*  La  coulributton  foncière  dé  hm  111  delà  répu- 


bh'oue  est  déterminée slir  les  bases  adoptées  pour  celle 
de  1793,  en  ce  qui  cônceriie  5on  moulant. 

2®  l^  cojaribu(ion  des  n^iiisons  el  usines  doit  être 
distingiiée  de  celle  des  fonds  de  terre. 

30  Laeonlribut.ioiid«!$  maisons  pi  usincsfHra  pay^V, 
|K>Ur  Ifi  .to^lité,  en  assi^ats.  Due  moitié  (le  cellt»  des 
fonds  de  terre  sera  payée  en  assignats  valeur  nomi- 
nale ,  jBt  fautro  en  Urnrées; 

4«  K'il  existe  qiieJqiies  demandes  en  dégrèvemeut , 
les  coi^pi  aénimstratiffl  fienrront  e^nployer»  pour  y 
fain^  droit ,  jif  qu*à  cottcurreiiee  d»  la  uioitié  de  la 
pera^ilton  eu  assignats  :  si  œla  ne  snflit  (»as,  le  trésor 
IKiblic  (ÎMiretra  un  srcours  extraordinaire. 

La  loi  poslërieiire  du  24  friu;tidnr,  et  celle  aiw  te 
Corps  législatif  a  romliie  te  13  frim^iire,  ne  sont  inter- 
venues que  fowr  assurer  encore  biieuX  l'exécution 
de  bi  première. 

THIe  est  Tanalyse  rapide  de  noire  h'gislatîort  sur  l.i 
coniribiitiou  fbndère.  Son  résnilal  va  être  présenté 
dans  du  lablean  qn*îl  est  imlispen^able  de  faire  j^rc- 
c^cr  de  qiielqecs  explkalfons. 

Les  comptes  sur  les  contributions  vncàrc  en  recoti- 
vrement  ne  fieoveiit  Jamais  être  malftématiqiieineht 
exacts  i^  flioîns  qiiVn  remonrant  à  une  éjKMjue  r*»cn- 
lëe  ou  ne  s<^  contente  des  lîlats  avant  au  moins  deux 
oîi  ireès  mris  de  date  :  la  commission  a  préféré  de  les 
présenter  im  momeîu  aernel,  en  joignant  des  approxl- 
nMiiioRS  eux  ém»  Certains  déji^  réunis. 

Vou^  aurez  soos  les  yeux  le  moulant  des  sommes 
qlrrt  ôiltétéin1pôsées,poùk-ln  contribulinn  foncière,  de- 
puis 1791  inclusivement.  Chaque  exerofce  formiera  iirt 
at-îfele  séfuipé  :  chacwii  éera  c<iniposé  du  principal  fet 
di^ftnns'adHiliâ^irrHs  hélinls.  On  d«*vait  le  fbiie  aimi  à 
l^%tord  des  trolls  derniers  exerdees ,  irtii5(pic  le  tout 
est  porté  an  trésor  fifbliie. 

Ou  a  ap-pnqdé  Te$  mêmes  cafcnh  i\\\x  dmix  années 
prée^iffUles  ,  parce  (jne,  le  tr('rsT»r  ptiblic  ayant  élé 
obligé  de  fniirrtir  des  avances  Ou  drs  st^îours,  ra^rii»r6  • 
sureettf  partie  doit  être  Coi.s dc?ic  cortune  dcVatit lui 
rmwrtr^ 

Le  compté  de  l^m  lit  n  ejrrgc  nu  fravaîl  pnrttcnlîer. 
La  cofilrrbuti(mdcs  maisons  et  nsiitcs  devant  Ptredîs- 
iM^néfe  dfe  efelle  <le8  fends  de  letre,  on  a  <H(»  phW^é  d'é- 
valuer c«»  (\iù  |)ent  êlh»  supporté  ))ar  les  bâliment^  :  on 
l'a  estimé  à  la  somme  de  43  millions,  tant  en  prineif>al 
qufen  accessoires.  Le  stirptus  étamt  payable,  rueitiéeu 
valeur ttomimi le  et  hioîtié  en  nature,  <^ii  a  porté  là 
première  moiHe  tont  Kimplemeiit  en  ligne  de  compu*; 
on  9  c*e?é  Tautrean  ertiUrple.  Il  a  pjirii  ipie  parcelle 
opération  on  s*a^roeh;iit  eu  des  valeurs  en  sissigiiats 
dm  éÊS  denrées  représenteront  à  la  rt^publique ,  on 
(les  valeurs  qu'elle  recevra  de  la  part  de  ceux  qui 
se  rikllnieront  de  la  prestation  en  ^atlire ,  en  donnant 
en  |daee  des  assigûats  au  taux  déterminé  |>ar  la  loi. 

I*e  tiblean  est  composé  de  deux  colonnes:  la  pre- 
iMreoootictltl*ëtatilrstommesrépartiies:  lasecotvte. 
IVvjiliialioti  de  ce  (lUi  resti*  à  recouvrer.  L*on  a  déduit 
an  bas  du  résultat  les  sommes  qui  pourront  être  dis- 
traites pour  les  décharges  et  réductions.  On  les  a  por- 
tées è  ItfdfMaxfmum. ,  aflïi  île  ponvotr  compter  avec 
plus  de  ceirtitnde  siir  U^i^nlrées  k  effectuer, 

Raniel  présente  k  tal)leitu  de  situation  de  la  contri- 
bution foncière. 

Leçsoromes  impo)4»'es  pour  lès  an>n^  1791 ,  1792 , 
1793,  Vmi  H  et  t'a»  III,  se  mouton!  à  15,725,857,684 1. 
6i.  2d; 

Le  restant  à  récupérer,  à  ii,355 ,3^3,209  I.  10  s. 

La  somme  à  déduire  pour  les  fonds  de  non-valeur 
et  déchar;;es  se  monte  à  237,347,892  1. 

Reste  dA  13,118,015,377  î.  10  s. 

Ou  (jurait  (ie  la  pejue  à  le  croire  :  les  propriétaires 
doivent  encore  aujourdluù  au  livsor  public  plus  de 
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13  milliards.  El  voilà,  citoven^,  Tune  des  principales 
enlises  qui  oui  conlribué  ù  fa  di^grndntiou  et  à  r.iviHs- 
sf  ment  de  notre  signe  eirciilnnt  :  nons  nous  sommes 
appauvris  pour  ir.ivoir  pas  payé  nos  dettes  envers  la 
patrie.  Qu'ils  ont  été  cruels  dans  leurs  effets  les  ména- 
gements dont  on  a  usi^  à  cet  égard  !  Il  est  donc  vrai 
onc  l*ac(jnit  des  contri!)iUions  est  néoessairc  an  bien 
(te  la  société.  Li*s  pays  libres  ont  reconnu  ce  principe; 
ils  lui  rendent  un  hommage  constant  et  solennel  :  les 
tributs  y  sont  prélcvifs  et  acquittés  avec  me  exacCi- 
tHfle  religieu5e.  Le  penple  s*enHchit  et  améUoi'e  son 
sort  en  les  payant.  Ainsi  que  Tastre  du  Jour  pompe  les 
parties  hiunides  de  la  surface  du  glol>e,  p«ur  nous  les 
restituer  en  pluies  bienfaisantes  et  fécondes,  de^éme 
l*acquit  des  contributions  ne  prend  une  partie  de  nos 
revenus  qu'alin  de  donner  la  vie  an  corps  social.  Un 
gouvernement  qui  tirerait  de  ses  mines  ik  quoi  four- 
nir à  toutes  ses  dépenses  serait  bientôt  écrasé  sous  le 
poids  de  ses  propres  richesses.  Nous  en  avons  presqne 
iail  in  funeste  expérience.  Celui  qui  donne  un  mouve- 
ment réglé  à  ses  (Inances  acquiert  une  nouvelle  vi- 
Fueur  :  ce  mouvement  est  au  corps  politique ,  ce  que 
exercice  est  pour  nous  au  physique. 

Il  serait  iuutiJe  d*iiisister  plus  longtemps  sur  une  vé- 
rité dont  la  connaissance  nous  a  coûté  «i  cker.  Nous 
savons  ce  qui  a  rendu  notre  situation  pénible  ;  nous 
savons  oii  est  le  remède;  bâtez-vous  de  rappliquer;  il 
consiste  à  ordaïuicr  le  i.rclèvement  Wàtl  et  accéléré 
de  tout  ce  qui  reste  à  recouvrer;  c*est  une  dette,  c'est 
la  plus  sacrée  de  toute:* ,  la  patrie  en  réclame  le  paie- 
ment ;  c'est  trahir  le  plus  saint  de  ses  devoirs  que  de 
ne  pas  l'acquitter. 

Les  lois  rendues  les  25  fructidor  et  13  frimaire  ont 
assuré  le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû  en  denrées: 
la  commission  vous  propose  d'ordonner,  à  Fégardde 
tout  ce  qui  est  dû  en  assignats ,  soit  ponr  l'exercice  de 
Tan  III,  soit  pour  1rs  antérieurs,  qnc  le  paiement  en 
sera  fait  en  entier  d'ici  au  30  pluviôse  présent  mois,  et 
que, ce  délai  passé,  les  contiiDuablesne  poin-ront  se  li- 
bérer qu'en  numéraire  ou  en  aisignats  au  cours. 

Certes  personne  ne  pourra  trouver  cette  mesure 
trop  sévère.  Si  les  coittribmibles  avaient  pavé  dans 
leur  temps  les  sommes  portées  dans  les  rôles  de  1791, 
1792, 1703  ,  et  de  Tan  11,  ils  auraient  versé  au  trésor 
public  ou  des  valeurs  métalliques  ou  des  valeurs  équi- 
valentes. 

Les  cent  millions  au  moins  qui  sont  dus  à  cet  égard 
auraient  é|Mirgnc  plusieurs  milliards.  Ne  screz-»vous 
|K)8  trop  imlulgeuls  en  donnant  un  nouveau  dékii?  Lu 
commission  n'a  cru  pouvoir  vous  le  piH>poser  «^iie 
|iaree  qu'elle  a  pensé  que,  ee  terme  passé,  vous  seneis 
inexorublcs  sur  boutes  liis  réciaiaijitioiisqui  pourraient 
vous  être  adressées. 

Ici  se  termine  la  première  partie  du  rapport.  La  se- 
coiide  est  relative  à  ce  quoii  doit  faire  i>oiir  l'an  IV 
de  la  république* 

Le  premier  objet  sur  lequel  la  eommi8$ion  ait  porté 
son  attention  a  été  d'examiner  «*il  n'y  avait  rien  à 
cban;^r  au  calcul  des  excreiees  de  la  contribution 
ftmcicrc- 

L'ordrc ,  et  l'on  sait  que  Tordre  et  Féconomie  sont 
1(*s  deux  gr.indes  puissances  financières  d'un  bon  gou- 
vernement ;  l'ordre  exige  que  lorsqnc  le  service  de- 
mande que  les  fonds  se  trouvent  prêts  an  trésor  pu- 
blic, nu  moment  où  il  faut  acquitter  les  dépenses,  les 
rentrées  s  y  effectuent  aussi  en  temps  convenable.  La 
plus  importante  de  toutes  est  celle  qui  provient  de  1» 
contribuiioii  foncière.  L'année  do  son  prélèvement 
était  comptée ,  dans  rancicn  régime,  de  janvier  en 
janvier  ;  pour  la  faire  correspondre  avec  le  nouveau 
catrndricr ,  ou  l'a  calculée  de  vendémiaire  en  vendé- 
miaire. La  commission  pense  qu'elle  doit  être  invarin- 
blcmont  lixéc  aux  comptes,  de  germinal  en  germinal. 


Uu  calcul  simple  va  démontrer  le  mérite  de  sou  opi-* 

nion. 

On  paie  actuellement  la  contribution  de  Tan  III  ; 
elle  est  échue  depuis  le  30  fructidor;  on  Tacquittc 
néanmoins  avec  les  fruits  recueillis  en  vendémiaire 
et  même  en  frimaire  ,  tels  que  le  vin,  les  olives ,  le 
maïs,  etc. 

Décréter  actuellement  la  contribution  de  Tan  IV  en 
entier,  ce  ne  serait  pas,  en  temps  ordinaire,  s'assurer 
un  prompt  recouvrement  ^  puisqu'il  faudrait  attendre 
la  récolte  prochaine.  Cependant  le  premier  semestre 
des  rentes  sera  demande  en  germinal ,  les  fonction- 
naires publics  devront  recevoir  leur  paiement:  les 
rentrées  ne  se  feraient  qu'à  la  fin  de  l'année  ;  elles  ne 
seraient  pas  même  efTectuées ,  et  il  arriverait  que  les 
exercices  se  croiseraient  entre  eux. 

Calculez  ,  au  contraire  ,  l'exercice  de  la  contribu- 
tion foncière  de  germinal  en  germinal  :  la  vente  des 
premiers  fruits  met  le  gouvernement  à  même  de  pré- 
lever la  première  moitié  dans  te  cours  dés  mois  de 
messidor ,  tlicrmidor  et  fructidor.  Ces  rentrées  assu- 
rentjle  paiement  du  l*""  vendémiaire. 

Si  les  denrées  augmcu^ieiit  dans  une  trop  forte  pro- 
portion ,  on  presserait  le  paiement  de  l'autre  moitié 
dans  le  commencement  de  rhiver  :  on  l'obtiendrait  au 
moins  dans  les  deux  derniers  mois,  et  le  recouvrement 
se  trouverait  toujours  ainsi  effectué  dans  l'année.  Ce 
calcul  n'est  pas  contraire  h  notre  calendrier ,  attendu 
qu'il  va  de  semestre  en  semestre  :  l'exercice  portera  le 
nom  de  l'année  civile  dans  laquelle  il  aura  commencé. 

Il  reste  à  savoir  de  quelle  manière  se  fera  le  passage 
du  calcul  actuel  à  celui  qui  est  proposé. 

Il  n'appartient  qu'à  la  France  de  trouver  des  res- 
sources dans  ce  qui  paraît  devoir  aggraver  sa  situation: 
celle  des  finances  vous  présentera  le  moyen  d'obtenir 
ce  qui  était  désiré  depuis  si  longtemps ,  de  mettre  ce 

3u'on  appelle  les  contributions  au  jour.  La  quantité 
u  signe  circulant  en  émission  fournit  des  moyens  aux 
contribuables:  la  nécessité  de  lui  donner  du  crédit  et 
la  certitude  du  succès  vous  commandent  d'accélé- 
rer les  recouvrements. 

Admettez  en  paiement  dn  rôle  de  six  mois,  commen- 
çant au  X^^  vendémiaire  dernier  ,  en  unissant  au  30 
ventôse' prochain  ,  le  premier  conpon  de  l'empnint 
forcé  :  autorisez  ceux  qui  n'auront  pas  à  payer  une 
contribution  équivalente,  à  payer  la  cote  de  cenx  .nvec 
lesquels  ils  pourront  s'aœorder  :  tous. fournirez  par 
ce  moyen  fine  grande  fbdttté  à  ceux  qui  viennent  de 
faire  des  sacrifices  à  la  patrie  :  déclarezqoe  les  fermiers 
feront  l'avance  aux  propri^ircs  de  leur  portimi  con- 
tributive ,  pre<«e2 1<^  recouvrements  ;  vous  donnerez 
une  nouvelle  force  à  votre  crédit,  uu  plus  grand  suc- 
cèi  à  l'emprunt  forcé  ;  vous  maintiendrez  lie  prix  des 
subsistances  à  la  baisse ,  vous  relèverez  la  valeur  des 
assignats,  vous  procurerez  au  trésor  public  une  ren- 
trée importante* 

En  quoi  consistera-t^elle  ? 

La  loi  du  2  fructidor  a  porté,  dans  le  mode  de  répar- 
tition de  la  contribution  foncière,  un  changement  que 
la  commission  regarde  comme  infiniment  utile  à  con- 
server et  à  faire  suivre  exactement;  c'est  la  distinction 
qui  y  est  établie  entre  les  fonds  de  terre  et  les  bâti- 
ments et  usines.  La  séparation  de  la  contribution  fon- 
cière en  deux  rôles,  si  bien  marquée  par  la  différence 
des  immeubles  sur  lesquels  elle  porte  ,  a  de  grands 
avantages  :  elle  fournit  friccasion  de  rectifier  en  partie 
les  vices  de  la  répartitionentre  les  départements.  Elle 
a  été  commandée  par  la  détermination  une  fois  prise 
de  faire  acquitter  une  partie  de  la  contribution  fon- 
cière en  nature.  La  commission  ne  s'explique  point 
aujourd'hui  sur  la  maintenue  ou  le  changenieut  de 
cette  même  détermination. 

Le  salut  public  avait  exigé  l'emploi  de  cette  me* 
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sarc  ;  Umtdoit  se  toirû  devant  cette  premère  loi»  L'ex- 
périence qui  en  a  été  faite  donnera  des  renseignements 
importants;  ils  seront  recueillis,  ils  donneront  lieu  à 
un  traTail  particulier. 

La  comniasioDse  borne  à  observer  que,  si  ce  mode 
de  perception  était  maintetm  pour  toujours,  il  forti- 
fierait encore  la  proposition  qu'elle  fait  de  comnter 
Tannée  finaodère ,  pour  cette  partie,  de  germinal  en 
gorniinal.  En  effet ,  si  Ton  ordonnait  aujdunrhui  le 

iirélèvemeut  de  la  contribution  foncière  en  uatiu-e ,  il 
andrait  attendre,  avant  de  rien  recouvrer,  la  moisson 
prochaine.  Trois  mois  sont  passés,  six  s  écouleraient 
encore  avant  de  rien  recevoir.  La  position  du  trésor 
publie  ne  peut  se  prêter  à  ces  retards. 

La  coniniission  propose ,  en  maintenant  la  dislinc< 
tion  des  fonds  de  terre  et  des  bâtiments ,  de  prendre 
pour  rè^le  de  répartition  le  rôle  de  1793,  tant  eu  prin- 
cipal qu'en  sous  additionnels ,  d'ordonner  le  prélève- 
ment de  la  moitié  pour  les  maisons  et  usines,  et  du 
décuple  poiu-  les  ftmés  de  t^re. 

Le  décuple  pour  un  rôle  de  six  mois  porte  la  pro- 
portion au  viugtuple  pour  l'année.  Cette  proportion , 
lorsqu'on  vient  de  payer  un  peu  plus  que  le  cinquan- 
tuplc .  atteste  une  ami^ioration  reconnue  dans  la  va- 
leur du  signe  :  les  propriétaires  l'éprouveront.  Le 
décuple  exigé  avant  la  récolte ,  et  par  concours  arec 
la  solde  des  rôles  antérieurs,  présente  une  proportion 
satisfaisante  et  sortable  avec  la  possibilité  et  la  facilité 
du  recouvrement 

En  admettant  le  premier  coupon  de  l'emprunt 
forcé ,  il  est  nécessaire  de  r^ler  sur  quel  pied  il  sera 
reçu. 

Les  assignats  remis  à  Temprunt  sont  réduits  à  la 
valeur  u»étallique  :  les  récépissés  présenteront  donc 
des  valeurs  métalliques.  Si  la  contribution  foncière 
était  payée  en  valeurs  métalliques,  le  récépissé  de 
l'emprunt  forcé  serait  reçu  au  pair.  La  contribution 
étant  prélevée  à  raison  du  vingtuple  pourJ'aunéc,  le 
coupou  doit  être  porté  sur  la  même  proportion ,  aiiU) 
que  la  justice  soit  observée. 

La  contribution  des  six  mois  étant  portée  au  décu- 
ple, sauf  ce  qui  sera  réparti  sur  les  bâtiments  le  mon- 
Un\i  du  rôle  sVIèvcra  à  deux  milliards  huit  oti  neuf 
cents  millions  environ.  Les  couponsde  l'emprunlforcc 
remis  en  paiement  représenteront  douze  cents  mil- 
lions; il  restera  seize  à  dix-scptceutsmillions  à  recou- 
vrer :  il  y  aura  trois  cents  mil  lions  de  moins,  si  les  dé- 
parte  monts  peuvent  disposer  du  dixième  de  la  répar- 
tition pour  les  dégrèvements;  mais  il  restera  toiijourd 
douze  cents  mil  lions,  ou  Bn  milliard  au  moins,  eu  égars 
au  retard  qu'on  pourra  éprouver  de  la  part  des  dé- 
partements infesMS  par  les  br^onfls. 

Certes  ce  recouvrement  effectué  dans  deux  mois , 
etinrànl  la  réeoHe  proehainc,  et  dans  le  temps  qn'ou 
se  lil>èrera  d*un  dixième  de  Temprunt  forcé,  mérite 
une  attention  particulière.  Qu*on  eumûie  dic  quelle 
înâuenet  il  peui  être  stit  le  prix  des  deirées ,  sur  le 
crédit,  et  sur  le  aarvice  du  trésor  puliiic ,  et  i'o»  verra 
SI  la  eoitimiisiofL  o  eu  raison  de  le  placer  an  rang  de 
nos  |»ius  utiles  ressources.  Les  frtiits  qui  en  résulte- 
ront  ne  se  borneront  pas  à  ceux  qu  ou  vient  d'annon- 
cer. En  déclarant  que  l'année  de  la  coulrihiition  fon- 
cière sera  comptée  de  germinal  en  ccrminal,  vous  ferez 
tout  préparer  dans  les  pays  nouvefîement  réunis,  pour 
qu*on  se  dispose  à  suivre  le  même  régime  ;  on  y  fera 
renirer  le^  sommes  arriérées  et  celles  à  prélever  jus- 
Hirà  la  réorganisation  du  cette  partie  de  l'administra- 
lion  générale. 

La  commission  a  reconnu  que  son  attention  devait 
se  porter  sur  la  question  de  saroir  s'il  ne  serait  pas 
utile  de  rétiblir  la  distinction  des  sous  additionnels. 
Elle  vous  aurait  proposé  d*y  revenir,  mais  elle  a  cru 


que  les  droonsUnces  et  ta  nécessild  de  connaftre  pine 
exactement  la  nature  des  dépenses  du  gouvemement\ 
devaient  vous  engager  i  en  ajourner  lexamen  jusqu'au 
mois  de  germinal. 

Ce  que  vous  venez  d'entendre  doit  vous  £aire  pres- 
sentir que  la  commission  a  divisé  ses  propositions  en 
trois  projets  de  rt^lntion.  Le  premier  est  relatif  au 
paiement  de  l'arriéré  ;  le  second,  au  cbingement  de  la 
compntatlon  de  l'exercice  de  la  contribution  foncière; 
le  troisième  concerne  la  répartition  des  sommes  à  pré- 
lever, en  exécution  de  ce  changement. 

On  ne  doit  point  regarder  ce  travail  comme  un  rap- 

Kort  général  sur  la  situation  des  linances  de  la  repu* 
lique  :  votre  attente  et  celle  du  public  ne  seront  point 
trompées.  On  réunit  les  maténanx  pour  placer  dans 
un  même  cadre  les  besoins  de  TEtat  et  ses  immenses 
ressources  :  on  fera  cennattre  tous  tes  articles  de  la 
dépense;  on  indiquera  les  moycM à  employer  pour  y 
fournir. 

Ce  qui  vient  d*étre  dit  sur  la  contribution  foncière, 
ce  qui  le  sera  bientôt  sur  les  antres  eontribolions  di- 
rretes ,  n'est  pas  un  système  de  finance  ;  mais  on  doit 
le  considérer  comme  nn  moyen  pour  y  parvenir.  Ce 
moyen  n*est  pas  et  natnrc  à  être  ajoanw  :  on  pent  loi 
en  substituer  d'autres ,  mais  il  eu  £iut  de  prompts  et 
dVflieaces.  Il  a  paru  que  celui*ci  avait  cet  avantajge. 
Que  les  ennemis  de  la  république  eu  calculent  Tel^t , 
ils  en  seront  étonnés;  ils  ne  connaissent  pas  nos  res* 
sources,  lorsqu'il  nous  ont  crus  4  nos  derniers^pë- 
dients  :  celles  d'un  peuple  qui  veut  la  liberté  sont 
toiyours  renaissantes  et  tonjowrs  inépuisables. 

On  passe  à  la  discussi(»n  du  projet  de  résolnlien. 

Le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

1<»  Les  sommes  dues  pour  les  contributions  fon- 
cières des  années  1791,  92,  9S,  an  lletanlll  delà 
ré|mbli(|ue,  pour  les  parties  payables  en  assignats, 
seront  payées  entièrement  d'ici  au  30  pluviôse  ;  passé 
ce  délai,  le  paiemeut  ne  pourra  être  fait  qu'eu  numé* 
raire ,  ou  ea  assiguats  au  cours. 

Crassoos  :  Il  irest  persomie  qui  ne  sente  qoe  le 
délai  turo|K>sé  par  le  rapporteur  est  trop  eenrt ,  snr- 
tout  pour  les  départements;  il  serait  tout  an  plus  ad* 
missinle  pour  Paris ,  où  votre  résehition  sera  oonmie 
ce  soir  méuie  :  mais  il  lant  que  la  toi  ne  seii  exéeu* 
toire  dans  les  départements  qu'un  mois  après  sa  pu- 
Idication. 

Bâ;^AitD-LAGRAYB  :  Je  partage  bien  l'impatience  de 
la<commi\<(ion  des  (inanoes  sur  le  prompt  aciqiiiltenient 
des  contributions  arriérées;  et  certes  il  est  douloureux 
de  voir  la  lenteur  qu'a  mise  un  certain  nombne  de  con- 
tribuables a  payer  cette  dette  civique.  On  ne  peut  se 
dissimuler  que  "depuis  ({uelques  aimé«  à  on  a  voulu 
s'habituer  à  ne  point  payer  d'inupôts.  Il  faut  enin  que 
lar^ularitéetrexiictitude  la  plus  rigoureuse  s  éta- 
blissent dans  cette  partie  importai^te  des  ressources 
du  trésor  publie,  et  le  gouvernement  doit  en  consé- 
quence déployer  une  énergie  vigoureuse  pour  le  paie- 
ment des  contributions.  Mais, en  même  tempsquevoua 
êtes  pénétrés  de  ces  justes  observalions ,  vous  sen^ 
aussi  d'avis  de  n'adopter  qne  des  mesures  qni  soient 
praticables  dans  leur  exécution.  Or,  l'article  premier 
de  la  résolution  que  vous  pressente  ta  commission  sur 
le  paiement  des  contributions  arriéiées,  lixe  un  délai 
qni  me  paraît  évidemment  trop  C'»urt.  L'époque  du 
30  pluviôse  sera  précisément  celle  où  parviendra  la 
loi  dans  les  départements  éloignés;  il  faut  qu'elle  soit 
proniuli;uée ,  il  faut  .-mssi  que  le;^  imposables  aient  le 
temps  de  préparer  leurs  paiements.  Ces  motif>  m'en- 
gagent à  vous  proposer  la  rédaction  de  Tarticlc  pre« 
mier,  amendée  ik  h  manière  sur  ante  : 

«  Les  sommes,  etc.,  pour  la  partie  payable  en  assi- 
gnats, seront  acquittées;  savoir,  moitié  au  15  YeiilÔÊC, 


<^, ttoftte  m  95  èA  tàètàe  lÀoft.  X^  Mà\  passe, 
Ics.Wc.  • 

tftè  contrîhnabre^  n'auront,  jiar  ce  itioycA ,  ailcun 
pn'lexte  pour  retarder  le  paiement  dclcùrs  Imposi- 
n6t\%  brrtMes: 

TnEiuiAiib  :  Je  voudrais  qu  on  distiiien^t  riirrjërê 
do  91,  92  et  93  de  Tiirncre  de  )>n  lll«  de  In  Vép^ibli- 

3ûe.  L'arrie'ré  de$  trois  premières  ntuiées  peiU  élre 
9yc  sur- l(v  champ.  Quant  à  l'arriéré  de  Tan  IKJe 
pense  que  Ton  dpit  accorder  un  délai,  les  rî^les  uVfânt 
pus  encore  en  recouvremenl  dans  toute  la  rcpubliqiie. 
„  Je  pro^)o$c  en  cbnséc|iienc4î  de  re'djger  l'article  de 

Îjanlère  a  ce  que  rarriéré  de  9i,  02  et  93  soit  payfi 
'ici  ai^  30  pluvios<',el  qu*ou  accorde  jiis(in'»u  !«>' 
gcruiioal  pour  l'acquitiemeul  de  l'arriére  ileVau  lit. 

BÂonsn  :  J'appiiie  les  olispnratkm^  fie  Trri4hard , 
ci  j'obirrff  «fn'etleiBtfinia  p»s  mlnRrat  appbcableâ 
à  Paris,  mais  encoreaux  départements  où  la  snpiixcssioTi 
dea  diiiilcbi,  l'élahittacBleiiicles  enolûns,  Ia  nouvelle 
naUiioalkm  «tes porce^uis,  la  Mon  or^anisition  div 
mMMStrations  mtuitcipalcs,  empéchcNl  de  s'occiiffr 
aur-hnshamp  de.la comcettoii des  Mef^  fini  |Mireon- 
aeqneiit  ne  peuvent  étn  mis  ta  rcceUvreiMOU 

RAim.  :  le  m'oppose  à  rnmenifrment  pfOfw**^  par 
Crassons,  i^arcb  qne  les  tontrilHiables  tirrtërés  ne 
■wirnitienient  ]ias  ne  préteilcr  Ad'ih  h'ont  paS  en  coii- 
naissance  de  rétmqne  de  la  publication  de  la  toi^  ^oft 
r^snllferalttine  fonle  de  contestation*  qtt*>mé^oquc 
déterminée  J^mpMieri  dfe  naître.  QoîrtM  :irtx  observa- 
tions de  iVfîlhanI ,  je  lies  adopte ,  et  je  voits  propose 
l'artitét  t«r  aiiffi  conçu  : 

•  Les  sommes  arrién^  poorft,  etc., seront  fMvables 
eji  assignats  jusqu'au  l^^'.germiual.Ccllcspoiu-  l*aulll 
le  seront  jûsqu*au  30  du  même  mois.* 

Cet  article  est  adopté. 

te  CoimH  adopte  ensuite  sans  discussien  les  arti- 
cteiSQiv^fits: 

•2®  Les  percepteurs seh>m  lenu^  de  solder  aux  rc- 
etfveuff  des  dé|iarteineAts  le  Miontant  de  l^urs  iH)ks 
pottf  {««MHiées  9U  ^2  et  93 ,  avant  le  5  germinal ,  e4 
p<HU*  l'an  lU,  avant  le  5  floréal, 

•.a*  tl  unt  rten  changé  aux  lois  sur  lerrconvreinent 
de  !•  coatriUitiott  foneStre  p^dbio  en  nature.  • 

^  On  Ht  urt  iiteMj»e  par  îeqike*  le  Ofrcct^re  in- 
vile le  Conseil  à  se  faire  faire  un  prompt  rapport  sur 
\m  eaiem  émurrés',  latifi  4|iie  ses  af^ts  puissent  bvre 
exëorto*  sor-fe^àamp  la  foi  qui  sera  rendue  à  ce 
ai^|et« 

—  GifficsotftB  :  Le  22  septembre ,  ^oqu^  h  jamais 
mémoraMe  parrétlblissenieuldelarépubliqne,  Tar- 
ehiViste  demanda  au  Coq)S  législatif  que  le  sceau  de 
rBlat  ftH  changé,  et  il  le  fut  provisoirement  le!  qu'il 
eiwle  «nicote  aoos  l'emblème  d'une  femme  apnoyéc 
sur  hn  fî'rsteîin  surmonté  du  bonm*t  fie  la  lil>crte. 

Vous  avexcliarj^  une  (^ommi^ion  db  vonsph^enter 
un  modèle  di'finitirsnr  le  scciiu  de  la  répubfiquc;  je 
tiens  vous  parler  en  son  nom. 

D'abord  on  a  demande  sll  fallait  on  sceau  h  la  répu- 
blique ,  et  Ton  prétendait  le  contraire ,  parce  que  iVes 
rorigine  uu  sceau  ue  fut  que  pour  favoriser  Tignu- 
rauce. 
.11  sùllit  di*  répondre  à  celte  vainc  olqeclion  par 

S  exemple  de  tous  les  peuples  civilisés,  anciens  et  mo- 
ernes.  SoJoii  eu  Ht  une  loi  pour  constater  les  actes 
par  le  moyen  d'un  sceau.  Eu  Espagne  ou  avait  un  tel 
respect  poiu-  le  si*eau  ,  que  ,  quand  il  était  nécessairp 
de  lui  faire  subir  quelque  trabslation,  il  était  porté  sur 
un  cbeval  1res  ricbemeut  enharuaclié  et  t*scorlé  par 
une  nond)reuse  gard<\  On  sait  avec  quel  soin  et  quoi 
orgueil  nne  ville  d'AIIenncnc  conserve  la  fameuse 
bulle  d'or,  qu!  a  servi  à  sceller  la  tyrannie. 


Qnant  i  IMttlité  Ulhi  icëàù,  elle  ne  HihXi  ëSk  bon- 

Lie  s^ean  est  Vnl  signe  beaucoup  pVus  çotùà  qlf  une 
signaUire,  qui  peut  varier  de  Wnl  de  mabièl-'es  diffé- 
rentes; n  Hi  ^afHi^eiVt  idos  pei-rh'ahHil  H  pcutèe 
transmettre  de  slêcre  eti  sièdc. 

Il  fhut  nu  sceaH  pdtif  lotii  tes  rdbcttolWrtJîTcs  pd- 
blics,  et  le  nombre  de  ceiii  qu'H  tihdf^,  ^îiôinpris  les 
artnécs,  S'élève  â  2tl|;iW0.  * 

Le  blason  ne  peut  plus  servir  que  pour  tTiialoîrc  ; 
il  faut  tout  réj)u))licauiser,  et  il  coiivienl  surtout  que 
noire  sceau  représente  remblôme  de  la  répubii(|uc. 

On  a  proposé  trois  divers  ipouèles  qui  ^pnt  e|^pp- 
sts  dans  la  salle,  aHu  miê  les  membres  uu  Conseil  pub- 
S4*i1l  détehiiinek'  leiu*  cnoîx. 

Le  Coh.eil  ordonne  riinpressidndu  rapport  de  Gré- 
goire et  ajourne  la  discussion. 

— iftAMAt;  Citfifreiia*  vote»  eomf  linion  s'est  ooca- 
pée  du  soin  d'établir  uneMlii^  inattoièk'e.  Sous  l'an- 
cien r/égifue  elle  était^dajaiivier en ^iqvier^  Le  ^lian- 
feuienl  di^  c;dendf  ter  a  établi  J'^ uuee  réputtii&qhe  de 
endémia»re  en  vèndçiiiîaîre;  4csorreqik'.  If  s  exercices 
des  contributions  se  crçiseqt^  et  que  les  contrilui lions 
de  l'an  III,  par  exemple,  se  paient  avçc  bts  prodj^^.de 
l'an  IV,  et  celles  de  l'an  IV  i^c  sic  ]»aiêrpnt  qu'avec  les 
produits  de  l'an  V.  JLc  sicrv^ public  exiKCiiué  le  paic- 
uieut  des  contributions. soit  fait  dans  I  année  mmne. 
Cesl  Soulager  fes  contribuables  qUe  de  ne  pas  teur 
laisser  la  faculté  d'arriérer  leurs  contributions.  Voire 
côttlmisîîon  vbusprop'osè  etl  bôuî^îqUfcnce  d'étamir 
rsmnée  tttiaiiclère  pdiiV  le  (laîetaieUt  des  ebnfCHbu  lions, 
de  germinal  eu  germinal. 


BfeFFfcoY*;    Ife  demande,  l'^jonmemcm  de  cette 


veut  parler  di»  la  eontriWitîdri  en  nature.  Si  cette  cou 


trlbution  cflt été  établie,  bu  eût  épn'r^éj'énvssîot) de 
li  nifniak-dsd'nssignals.  letéclame  i^ncliéUv'e lie  dis- 
cussion sur  cette  question  ht]l>ortaiite. 

Xprî»^  quelques  dtM)àts ,  dans  lesquoîà  \c  l'iippbri'éiir 
cousent  lui-même  à  l'ajournemciit ,  cet  ajournement 
est  prononcé. 

—  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANfiffeTO. 

SéANCB  DU  11  puotvùén. 

Ou  lit  le  pracèa^eriial ,  àùtd  b  rûbotion  ait  afH 
prmlvce. 

—  Après  avtMvreeomtù  IVirgeiiee,  leConaril  af- 
pronTe  mie  rémMlon  qui  \KnUi  que  lea  eediailKqiins 
dn  pouvoir  exéeutif,  pn*s  tes  ailininis(ratioiia«iumci- 
pales  des  cantons  dont  la  population  serait  de  2,00f 
âmes  et  aiNlrafous,  ne  5ei»roMt  pas  lenik  de  résidus  dan» 
les  ehvfs-lfeux  ik^  cariions ,  mais  aeatcmeitt  4a«s  l'é- 
tendue du  cairton. 

—  Di'loVcy ,  an  noo)  ifune  côniniWsion  Formée  avant- 
Rîer,  (ail  le  rapport  »fe  ta  résolulion  qui  porte  ipie  les 
appels  des  jugements  des  anciens  tribunaux  de  police 
correctioiniefle seront  portés  devant  les  tribunaux  cri- 
minels de  départnnem.  L'avis  de  ta  conm&issiou  est 
que  la  résolution  doit  être  approuvée. 

\jc  Conseil  Tapproore . 

—  Legranrt,  au  nom  d'une  autre  commissio^i.  fait  le 
rapport  de  la  résolulion  qui  annule  l'élection  ou  jugt 
de  paix  du  cantoti  de  CasUllon.  La  conirtii^sion,  hyout 
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avaient  étt  violces  uans  ecUe  t•Ieçlru^  ,  puiiclut  ^  ce 
que  la  résolution  soit  approuvée. 
Le  Conseil  approtire  et  s*njourne  à  detnnin. 


CONSEIL  DES  CIKp  CEKT^. 

S^ANCR  DU   tt  n.UVIO!(E. 

PpBUfiE  :  Jç  rîf  os  appeler  r^Ueatiqp  du  Conseil  sur 
un  objet  (j|»l  p^ç  |ïarah  4'unç  Irq  uaiiUj  ^Hporlauçe. 

Dos  agents  du  Directoire  voni  ^UDeitFoytis  daut  \if» 
colonit^.  Ils  y  s<?ront  revêtus  de  pouvoirs  beaucoup 
plus  ëftcfiiklk  flie  eenx  du  fiîrcctoîre  en  TtmcÀ  ;  ils  y 
cxerfimmC  me  (iliissaiiee  beaucoup  plus  c^iisiftérable 
que  ne  le  fut  J»oui^  celle  des  Vic0-rois«  Ils  pourront 
nommer  cX  destituer  des  jugfç  et  des  tribunnijx.  arrê- 
ter, déporter  hieuic  des  clfoyei^ ,  ou  U's  .tenir  incar- 
cérés. L*arl)ilr:nrc  peut  être  la  seute  rfglq  ^c  leur 
conduite. 

Je  pense  donc  que  le  Directoîce  doi^  choisir  $es 
agents  pjirmi  des  citoyens  auxquiels  Tâgeaft  donné  de 
tVxp^ncucc  ;  jn  (lêsircrais  qufi  Cfs  agents  dusscul  avoir 
40  ans. 

Mais  il  est  une  aairt  coiadératio»  sur  laauelle  je 
crois  non  moins  utile  d*fnsister  :  ces  agents,  de  retour 
daii9  Uinéiro|K>)t«Mronl  des  eoniptes  à  reiulre  de 
leur  mission.  La  responsabilité  les  y  attend,  et  cenen- 
danl  U  k*ar  #€Sle  lin  moyen  de  s*y  soiistr.iire.  Revêtus 
de  grands  pouvoirs  dans  ces  contrées  toinlnines ,  \\$ 
nourront  r  capter  des  suffrages ,  être  ^lùs  au  Con)| 
légis|ati(l  fccvcpaot  ep  F^^Mfie  avec  lu  caractère  de  re^ 
|»nisentauts  du  peuple,  ou  sera  leur  responsabilité  ?  Us 
s'assiéront  parmi  le&  membres  du  Corps  WgMlttif;^ 
si  des  «iccusnlions  sont  intenlées  eoitre  eux,  lis  r^h^^ 
Hn*ron(  la  garaiHie  qui  est  assurée,  p«r  les  lois  çodi^ti- 
tptk)nneHes ,  aux  représentants  dir  peuple. 

14  coQvêntiop  liatiouale  inci  semble  avoir  traeiî  aa 
Conseil  La  marche  qu  il  doit  suivre»  Elle  a  4lédarl 
qu*nuctni  représeiUaut  ne  pourrait  être  éki  au  Cor|»s 
léffislattf ,  dans  le  déprtement  où  il  se  Irouverait  en 
missiou  lues  «tas  élMMB. 

Les  agents  du  gouvernement  aux  colonies  seroiif 
datis  !e  même  cas. 

i^  demande  !<>  qui;  Iç  pirectoire  soÂl  Icim  <k  In 
choisir  parnii  des  citoyens  âgés  de  4ft  aM;-t*  que  ces 
agcttlB  ne  puissent  êtreéUis,  par  le  peuple  deseolenies; 
membres  du  Corps  législatif. 

Cette  proposition  est  appuyée. — On  demande  la 
forma(if);(  |(  iw^  offu^is^j^     ,     . 

ViLLBTAtD  :  J'appuie  In  première  proposition  de 
■MM  coUàguf  ;  je  pcMt  qiie  IVapéritiie»  «1  un  âge 
mi^domtil  lirr  deieôiiMoii^  eingée»  d'h^mimes  qui 
seront  chargé? ,  dmiS  des  cotitrfi^  très  éloignées ,  de 
pouvoirs  ausM  étendus.  Mais  je  ne  puis  être  d*accord 
àvrt  rtfphisnt'su^  sa'  seconde  i»roposiiîon. 

Ui  co^titulion  a  pccvu  ,'  a  nrccisé  tous  les  niotifs 
dVxcfusioh  nu  Corps  législatif.  Uous  ne  pouvoir  Les 
étiïiidre  ni  les  restreindre.  Je  demande  Tordre  du  jour 
sur  la  dernière  pi;oipf^«;HilMI* 

BEitTASOiXE  :  La  constitution  s'oppose  à  la  propo- 
sitfcn  faite'  |ftir*Ptfniiné  :  vous  ne  ponvejj  Arêtes*  en 

aue^n  rimerdictiori  S  quelques  citoyens  d*uue  fonc- 
on  pubtic(ue.  J*f i^teuds  oirç  due  cette  iij^eidictio.M  i^ 
fS^*  iironouGcç  coptre  iji^  répre{$en(aM(s  du  peuple  ea 
mission  ;  f  en  conviens  ;  mais  aussi  cette  easçiitiiui  a 
été  soumise  à  rapprobation  du  peuple  français,  qui  a 
accepté  ce  décret  en  même  tem|»s  que  la  constitution. 
Vous  ne  pouvez ,  de  votre  propre  autorité ,  ordonner 
une  exeeptioD  nouvelle. 


tout  exercice  de  droit  pplUiqMe  ;  1^  plu&  grands  malr 
beurs  les  ouf  accablées.  Perni^'ltrez-vpus  que  l'abus 
du  pouvoir  pn  cnfaïUe  do  nouvcaiix ,  et  que  leui-s  au- 
teurs Vienncpt  dans  votre  sein  se  soustraire  à  là  rcs- 
poiîsâbilité,  et  invoquer  rinviolabililé? 

|^iLB4Bn:  L^  coMsUtution  s  opppse,  à(ii  propqâv- 
tiou  qui  vous  es(  ^ilfi ,  de  1;^  maulèrç  b  plusc|aire  ^ 
la  plus  précise;  elle  règle,  4illy  d^ter<|iiue  iesqua|jt<^ 
Qcceissaircspoui'  être  lilu  ^uCorps  Uigisialif.  Exiger  (fe 
nouvelles  coudiUoos  et  restreindre  (e  droit  4'4ieçti^ 
uVsl  pas  çu  pqtrc  poMY^^i"- 

Si  la  convetitiou  a  apporlé ,  par  «ne  loi  d»  poHee , 
quelque  restriction  à  T-ettretee  de  ce  droéC  d'électiod , 
elle  asoumii^cette  loi  au  peuple,  qqj  lui  |i  ^uné  ^on 
suffrage.  Cçt  exepiple  uc  p^pt  é(ce  cilc  ppur  mouç  «ii- 
lorisf^àrimile^ 

D'uilJettr« ,  oimumI  la  pr»f«D9itiM  ne  vraH  pas  hh 
aonslitutioineue,  um  aolift  iaooavduittil  non  mollis 
grave  y  serait  attaché;  elle  détruirait  la  réssonsabililé 
du Dirceléfc et di^ sfls agflMlB.  LaiasnaddMIe  ^ 
rtoluire  Uiaiir*  abaolu  «ans  le  cbeix  de  ses  ngents', 
cctniuie  la  cpDsUlution  vous  roDdonne  ;  toute  la  reé^ 
pQUsabiiité  consiitalioMclle  pèse  siir  lui.  Ctreonscrl^ 
ves-ku  attcoutntire,  dans  son  choix,  tipoeei^ul  telle 
ou  tc4te-ceiidition  ,  exigez  de  ses  agents  telle  ou  tell^ 
qualité,  vous  lui  d^nez  un  ttioven  d'dtuoer  levle  res- 
poiisabilité,  Qiirt  si  ses  ageiOSi  d^ns  cette  éfimkaa  ))y- 
potbèse ,  sont  accusas ,  il  a  uufi  rép^Pisr  liMte  |»fél«; 
j'avais  cli^i&i ,  (iirA^t-il  «  des  agents  qiû  avaieiit  «m 
conliaMce  ,4'(itaivs  ^ûr  4«  leuc  zèle ,  de  Jeurcqpecil»; 
mais  il  a  plu  au  Corps  législaUM'impASi^  telle  eoudi^ 
lion ,  mf« agents  i^^  pouvaient  la  rcQiplir,  il  a  fiiUn 
if  ter  les  yeux  $uf  d  autres;  qu  sont  ces  der^i^ers  qjii  se 
.<otit  mal  côûdiiils.  Je  le  demande ,  cette  repensé  nf 
scrait-cïle  pu?  pejcinploire,  et  le  Corps  législatif  u'au' 
rait-il  pas  lui-iu(;{^cauéa)iti  In  reipqusab|Iilc  du  ^op* 
v^rnenieut? 

Je  ^^laudcique  le  Copseil  s'en  rcit»potle  a  la  pn»- 
df^'Uce  MU  pivectoire  »  et  que ,  conkirmément  a  fa 
constiliition ,  il  lui  laisse, daos  SQti  choix,  toute  (a 
latitude  quj  lui  e.$t  uéce^irq  pour  eu  lai^i;  de  t^onç. 

L9  prop9si(ip«  dé  Tnùïhqrd  fol  viv«uimit  aiqMiydt. 

If  ASDY  •  L'auteur  de  la  proposîffon  a  voulu  éy^trt 
q«ruH  agent  do  gonv ememcnt  pût  se  soustraire  à  \i 
responsabilité,  en  venant  se  placer  parmi  les  repre- 
seutaiÉts;  uiais'la  epnstitiilioir  n'a  point  prévu  iin  tel 
notif  d^exclnston  elle  mi  est  telteutelit  ékii^^i^ 
qn*«lle  pereaet  d'éiise  au  Corps  législatif  wi  qieiiibte 
sort )4»l  dit ClMpeMoire;  «  |4ue  loc*»  w^^  doit-elle 
permettre  d'élire  un  agent* 

Je  deip;^de  \^  qp^^ion  préalable  sur  la  propo- 
sillon.    '      '*    ' 

Yii4^4M^  ;  U  réslatmie  le  dtîîÂoii  »  ol  je  depiMide 
que  la  coiidiliofi  4'^trr  «jgé  de  quaiMJle  ans  soil  ie^ 
posée  aux  ageiils  du  Directoire  dans  Iqi  colonies  t 
comme  elle  l'est  afix  membres  dp  Directoire. 

Le  don^ii  rejèite  les  deux  prqpositions  de  Poinnifç 
par  \j\  qucsiiou  préalublc 

—  Lecointe:  AumonientqtftSCiitiseQttOdmeissga^i 
le  Directoire  exécutif  vous  pressait  de  vous  occuper 
des  émigrés  des  colonies, Ucommission  que  vous  avez 
chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet  était 
assemblée.  Plusieoâ  pièces  suutdéjà  réunies ,  mais  de 
nouveaux  renseignements  sont  nécessaires  encore.  Il 
lWlHi<^  Ji|  comtMiiyow  ^Qbe  à  quel  fMiiit  d'^McnOon 
sont  les  fois  rendues,  soit  contre  lès  émigrés  de  FraMe 
aux  colonies, soit  contre  les  émigrés  mêmes  des  co- 
lonies. 

Votre  commission  vous  propose  d'adresser  an  Di- 
rectoire un  message ,  à  reiiet  de  lui  demander  à  cet 
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<gtr4  l€S  KMeignemi^its  m  M  tout  nécessaires.  — 
Cette  proposition  esl  adoptée. 

—  Le  Directoire  fait  passer  au  Conseil  na  message  : 
an  secrëUiire  eu  doiiDC  lecture.  Le  Directoire,  y  est-il 
dit ,  s'occupe  sans  relâche  drs  moyens  de  faroriser  le 
commerce  d^exportation ,  rt  de  rappeler  dans  Tinté- 
rieiir  le  nnméraire  qne  la  balance  seule  des  spécula- 
tions négociales  peot  y  ramener.  Un  des  rooy«is  les 
plus  pnissents  est  de  raviver  le  commerce  des  colo- 
nies. Il  faut  pour  cela  dlmnieines  ressources  pécu- 
niaires et  mililaîres.  Nous  avons  à  repous^r  les  atta- 
ques de  nos  ennemis ,  a  rt^arer  ta  ruine  dos  colons 
ONisée  ptr  les  ravages  de  la  ctierre,  et  à  relever  les 
débris  ées  Inbitations  incendias. 

A  Saint-Domingue ,  la  liberté  triomphe  de  Tescla- 
vflM  ;  aux  nés  do  Ycnt  tous  les  hommes  sont  libres, 
et  Ta  culture  est  soignée.  A  Cayenne  rnffranchisse- 
ment  des  noirs  s*est  o^iéré  »ns  secousse  ;  anx  îles  de 
Fronce  et  de  la  Réunion ,  il  y  a  du  coiu'agc»  de  I  Vner- 
giCt  du  patriotisme,  an  artient  amour  dîs  Tégalilé; 
présage  certain  que  Tabolition  de  Tesctavage  i/y  tron- 
vera  pas  de  oontradiction.  Les  possessions  de  la  Gua- 
deloupe sont  dans  le  meilleur  état  ;  là ,  il  iry  a  pas 
d*émigrés  ;  la ,  ta  liberté  règne  dans  tout  son  éclat ,  et 
elle  a  su  RMmitcnJr  avec  elle  la  culture  de  ces  denrées 
précieuses  qui  nous  acsnrent  la  prépondérance  dans 
la  balaMcconHuerciatc  de  FfinroiM. 

Mais  les  A^nensos  à  faire  pour  nétablfr  Tordre,  rem- 
bonfier  ka  leftres  de  c4iange  et  le  papier-monnaie 
émïê  dans  les  îles,  émission  montant  en  totatité  & 
n«,OfO,eoo,  cncoumger  la  reprise  des  plantations, 
digent  de  mndes  ressources.  La  nation  les  possède 
éMii  son  sem,  il  ne  s'agit  que  d*eii  tirer  parti. 

Les  colonies  sont  riches  en  domaines  nationaux. 
Trois  moyens  se  pri^sentent  pour  les  tourner  h  Tuvan- 
tage  de  la  chose  publique;  on  les  cultiver  par  régie, 
on  les  affermer  pour  le  compte  de  la  nation  ;  mais  ces 
deux  moyens  sont  inadmissibles  ;  ils  exigeraient  de 

Îrandes  nvaaees  qui  épuiseraient  le  trésor  national, 
ni  ne  sait  que  la  canne ,  avant  d*être  convertie  en 
sucre ,  cotte  un  million  de  dépenses? 

Il  faut  donc  que  le  «gouvernement  soit  autorisé  à 
aliéner  les  biens  en  totalité  on  en  partie ,  à  la  charge 
MT  lui  d*ea  rendit  comute  au  Corps  législatif,  el  de 
lui  fournir  un  état  détaillé  de  U  valeur  et  de  retendue 
de  ces  possessions. 

Le  Directoire  sollicite  nnc  proaqilc  décision  àm  Gon> 
acil  «  attends  que  les  agents  qu*il  envoio  anx  Iles  sont 
•ur  le  ftoîni  de  «eoevoir  leurs  dernières  instfiictions. 

Le  OonsnH  l«  renvoie  à  une  oomnitasion  i|)éciale, 
qui  fera  un  prompt  rapport. 

(La  suite  à  demain,) 

If.  Mé  Biam  la  séance  dît  15  le  Conseil  des  Anciens 
a  a|)proiivé  In  n^lution  sur  la  levée  extraordinaire 
des  chevaux. 

—  lit  Const'il  des  Cinq-Cents  a  discuté  la  question 
de  savoir  h  quelle  autorité  serrait  accordé  le  droit  de 
prononcer  dôHnitivement  sur  les  demandes  en  radia- 
tion des  Ual»  d*éaiigréB. 


L1?RBS  DlVEia. 
oeuvres  pàitoto/ÊÂf^ues  de  ComINimc  ^  eonin» 


Essai  snr  Torigine  des  connaissances  humaines; 

Traité  des  systèmes; 

Discours  prononcé  à  Tacadéaue  française  ; 

Traité  des  sensations; 

Traité  des  animaux; 

Extniit  raisonné  du  traité  des  sensations,  etc. , 
6  gros  vol.  in-18;  prix,  9  liv*  en  numéraire,  ou  700  liv. 
en  assignats,  franc  de  port  (lar  la  poste. 

Le  commerce  et  le  gouvernement ,  considérés  re- 
lativement à  Pun  et  à  Tanlre  par;  Conditlac.  2  vol. 
in-18;  prix  S  livl  en  numéraire,  on  300  liv.  en  assi- 
gnats, franc  de  port. 

—  Samt^rt  et  Miertom ,  traduits  4a  Tanglais  par 
Bcrqntn  :  4  vol.  in-18,  avec  Itg.,  C.lir.en  nnméraire, 
on  400  y  V.  eo  aesignats ,  franc  de  poit. 

Ces  trois  ouvrages  se  trouvent  chez  Dufart ,  impri- 
meur-libraire, rue  Honoré,  no  100,  prèsSaint-Roch. 
Le  )irix  en  numéraire  demeurera  toujours  te  ni^mc  ; 
mats  celui  en  assignats  ne  se  garantit  que  jiisqu*â  la 
fin  de  nivôse  an  ïv. 


conns  010  cnAnoio» 

P«n>,  le  U  ptmviést* 

telouUcTor 6,4ao,f>,^,B,M5  U». 

Le  louis  blanc 5^316 

L'or  fin    . 

teUngolU'argent 10,20» 

Lai  iiisci?i plions  eommenceront  à  Jouir  le  I**  get  mina! 

■niv 95  b. 

Bon  Ml  porlttir 

liiisterd*» ; ST^pIiS 

Hambourg 89,000 

Madrid 2,075 

Cadix  .    .    .  ' * 2,075 

lignes 19,000 

Uvonme.   ...    « ,...-..*.,. 

s4lc    •••••.»»«••«•■•«•«•     IV^ 

PRIX  DE  DIVERSES  SliBnWtTIHnt 

fc«W ^    .,  S36  U?, 

Sacre  de  Hambourg '..«..  330 

•ocre  d^OiMaii*. 360 

Smob  ^e  SI «Mièlto   « tSD 


PAIBMBinrS  DE  LA  TtAORERIE  NATIONALE. 

Le  pdicHMBt  det  pariléa  ém  reater  vh^èrBi  pour  Tuumàê 
échne  au  l** geminal  att  lU,  sar  pliiaicjirt  tHea oh avac aar^ 
vie»  dé|}osc^  dana  lea  quatre  bnreauK  de  la  Ik^Maikm  avaot 
le  1^  veMdiimiaire  an  III,  est  ouvert  >ttaqa*am  n^  I7/)0D. 

Le  paiement  des  mômes  sartics  du  i^  17,001  à  18^000,  a 
lien  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1  Jusqu'à  9,000  de  oenes  dépo- 
ié«s  depuis  le  l**  ▼endémlaire  an  III. 

Caisse  d% 


Les  oiéanoiers  et  actiowaâaes  de  la  ei-4lovant  caiasa  df^ 
compte ,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  ^tat,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dlx-buit  premiers  éuu  p^lieb,  dn;*- 
iés  de|>uis  la  révision,  peuvent  recevoir  lei  arréragea,  soit 
tiagérs,  «tét  perpétuels ,  de  la  soonne  principale  portée  dans 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  lONITEUB  IJNIVERSEL. 

MO  137.  Septidi  17  Pluviôse,  Pan  6^.  {^medi  $  FéK9i^  1796,  viei^r  5(k^) 


ALLEMAGNE. 

Cêfi^m,  k  SS  ftiodlM.  —  L^^éBérMX  ftotrîclii«iiA  ont 
reçu  de  Tempereur  la  ritificalion  de  rarmialite*  On  en 
iflî^i^  qfto  t^tîit  tiite  sera  de  quelque  durée. 

—  Les  quartiers  d'hiveir  de  "  Tarméc  de  Sambre-el- 
lfeuseréteiic^tengrandepartiéd*AQderna(hHCIèves* 

Cette  distribution  de  forces  D{^'aU  avoir  pour  but  de 
tenir 'uD  corps  çTarmée  consKlérable  à  la  uoriéc  des 
Provinces-XlMi^s»  ou  la^  faclion  des  orangisles  paraîj 
machiner  des' (roubles  c^ 'des  trahisons;  et  e^  méiûe 
ienius  de  s^>pposer,  e^  qas  de  besoin  ^  à  pne  eutreprfs^ 
de  (a  narl  dei  Anglais  sur  L^  Zélaude',  <i'^*iJ3  ne  çessi  ii| 
Se  menacer. 

ESPAGNE. 

Sfiit/rid,  U  6  dècêtftbr^  —  Un  grand  iKunbr^  de  poli- 
tiques prête  à  no|rc  cqur  le  noble  projet  de  délivra 
eiHl|[ila  Médjtcrn^iée  ^^  d^poUsaie  briian^^iqup. 

lies  mêmes pcnpnnct  aqsureâl,  non  sans  fondement, 
nue  reotfevne  dm  eonts  d'Espagne  et  de  Portuf;al,  a 
Badajoi  en  Estrtemadure,  kvait  pour  objet  de  concer- 
ter ce  pkui  Kbéralenr,  wins  t'^aécolion  duquel  notre 
alliée,  la  république  francise,  ne  peut  manquer  de 
joufr  un  i^irhr^mw^mbk. 

Les  préparatils  que  fait  notre  conr  poar  une  guerre 
de  terre  ti  de  mer  yiepnant  ii  Tappul  de  ces  cbnfec- 
tareb. 

Tons  les  régiments  vont  être  mis  an  complet ,  et  Pon 
sait  qu*nne  escadre  de  âO  vaisseaux  de  ligne ,  aux  or« 
dres  de  ^amiral  Mazzareno ,  est  à  Mabon ,  prèle  k  met- 
tre ii  la  votle^      ' 

On  préparc  en  ogtrc  à  Cadix  ^p  autres  yai^seçiu^  de 
guéh'e.*  '       *        *    '  '     '    , 

Le  c^ipet  brit^t^ioîque,  alarné  de  ces  dispotttîons , 
^f^,  dit-oD,fait  dequinder  Iç  inocif  à  la  cowrde  Madrid, 
qif  i  i|  'd4  ne  faire  ancuoe  réponse  précise. 

Beiaonne  ne  ckmtc  qoe  la  meilleure  partie  de  l'Eu- 
rope ne  coneonre  de  seavctua,  et  même  de  ses  moyens, 
à  anmrer  le  snccès  d'une  opération  qui  doit  l'eudre  à 
r^Ëspagne  la  coosiatanoe  pohtiqne ,  qnUiae  alllaoce  bi^ 
zarre  lui  awaii  bit  pavdr^,  bnmtKar  no  cabinet  ier  et 
ambitieux,  et  délivrer  les  mers  qui  baignent  la  France, 
ritalie  et  l'Espagne,  de  far  pbis  insupportable  des  tyran- 
nies. 

ITALIE. 

Civ4,  h  êjémwler,  -—  La  rigueur  de  la  saison  a  néces- 
sité une  suspension  d'armea  entre  les  Français  el  les 
filial;  mais  il  d'y  a  on  à  cet  égard  «leipie  oeovén- 
li««.  " 

—  C'est  à  Parie  que  se  rassemWerontles  troupes  qui 
de^tentvénîr  duïlhin  renibrcer  l'armée  autricf^ienne. 

-rl^  Autrichiens,  du  côté  des  Âlpe^  s'étendent  sur 
If^  inooUg^fs^epi]||s  k  cul  4«  $use'  jusqq  à  Aoustc, 
Les  Piémontais  oicupenî  l'espace  qui  se  iroiivc  entre 
L^cconi  et  Ivrée.  L'armée  française  tient  Saluces, 
Oneine,  Savoie,'  le  territoire  de  Gènes,  l*s  environs 
2r Alexandrie  et  tout  le  Mbul-Ferrat.' 

ANGLETEBKE. 

tondru,  du  10  au  i^  janvier,  .—  On  a  reçu  SI  T  a  queU 
ques  jours  dç  Gil^raUsr  la  nouvelle  de  la  mon  du  gé- 
néral Crinion ,  commandant  de  cette  forteresse  impor- 

&«  Série,  —  Toais  /, 


tante.  Le  général  O'Hara  a  été  nommé  pour  le  rempla- 
cer, et  Voà  contlmie  dTembarqner  à  Woolwidi*,  ainsi 
qvedsns  d'antres  ports  delà  Tamise,  une  quantité  jM* 
digiense  de  mùirfrions  de  houefie  et  de  guerre ,  ain  d6 
mettre  le  nou veto  gouverneur  en  état  de  défendre  la 

eaoe  contre  testentatWes  que  tes  Espagnols  ponrraient 
ire  pour  la  reprendre. 

—  l.e»  importations  en  Angleterre  ont  été  très  con- 
sidérables, car,  indépendamment  d^u  ne  grande  quantité 
de  toutes  sortes  de  grains,  il  est  entré,  dans  le  courant 
de  l'année  jusqu^au  16  novembre,  dans  les  ports  bri- 
tanniques 87,783  qusrters  de  froment ,  et  le  gouver- 
nement eu  a  fait  saisir  sur  des  vaisseaux  neutres,  ou  sur 
ceux  que  M  bâtiments  de  ^oerre  ont  pris  en  pleine 
mer,  1,047,600  quarters  et  38,222  tonneaux  de  farine. 
Ces  approvisionnements  ont  été  i|iis  en  dépôt  dans  les 
ports,  où  on  les  distribuera  sur  les  flottes ,  au  prorata 
de  W^  ^^ns. 

-—  H  a  été  affiché  et  inséré  dans  les  papiers  publtcs , 
de  la  part  des  directeurs  de  la  banque,  que  le  décompte 
des  lettres  de  change,  payé  ci-devant  pour  des  sommes 
ntimitéts ,  serait  borné  par  eux .  et  qu'ils  fixeront  cha- 
que jour  la  somme  à  employer  a  cet  usage/ 

Cet  aiTété  très  glanant  uour  les  principales  m^ons 
de  banque  a  donné  lieu  a  des  représentations  de  leur 
part,  inais elles  ont  été  inutiles.  Le  inoiifqùit'afait  pren*> 
dre  aux  directeurs  les  force  d'y  persister  ;  et  çè  mo- 

!  if  n'est  rien  moins  que  te  manque  d'espèces,  tài  effet 
es  emprunts'  pour  l'éirangtir,  particulièrement  po^r, 
le  compte  de  rÂutriche  ,  en  ont  fali  sorUv  beaucoup , 
et  Ton  craint  que  celte  dernière  puissance  ne  diminue 
encore  beaucoup  ce  qui  reste  de  liuméraire  ,  et  qui  est 
indispensable  âla  circulation  journalière  |  si  te  fiouyel 
emprunt  pour  son  éompte ,  don^  on  parte ,  a  effective- 
ment lieu  j  ce  qu'il  y  a  de  sûr  c'es(  que  le  prix  de  l'or 
est  monté  au  point  qu'il  y  a  un  bénéiice  de  sept  et  de- 
mi pour  cent  dans  la  refonte  des  guinées ,  d'où  résulte 
une  exportation  à  laquelle  on  ne  saurait  mettre  de  frein, 
l'appât  du  gain  faisant  trouve^  les  moyens  de  fraudeur 
tous  les  règlements  prohibitifs. 

De  plus  la  liste  civile  e>t  en  arrière  de  cinq  trîotes- 
Ires ,  et  tous  les  appointés  dans  les  trois  départements 
de  la  maison  du  roi  n'ont  eucoi*^  rien  louché  c^eppis 
plusieurs  mois,'  quoiqu'ils  ^o  aient  quinze  à  recevA>ir« 
Les  fonds  publics  sont  siugulièrement  aHeçtés  de 
cet  état  des  choses ,  el  de  TatlaiblUsemept  des  espéran- 
ces de  la  pai]^.  Les  trois  pour  cent  conaolidés  sont  à 
soixante  neuf  et  demi. 

—  Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  eoncin  un  traité 
de  paix  avec  l'empereur  de  Maroc ,  par  l'entremise  dd 
James  Sempson ,  irâr  agent  auprès  ae  ce  prinee  ;  et  mp 
antre  avec  le  dey  d'Alger,  par  celle  de  M.  Donaldson.  ' 

'  —  Un  vaisseau  qui  a  quitté  la  Martinique  le  6  dé- 
eembre,  vient  d'arriver  à  Liverpool;  suivant  son  rap- 
port ,  les  Espagnols  ont  mis  en  Aberté  tous  les  prison- 
nier» français  ;  ces  prisonniers  ont  été  envoyA  pour 
servir  de  renibil  dans  Ptle  deSaintbomingiie.  Desortê 
que  la  situation  des  Anglais,  dans  cette  Ile,  est  devenue 
oati-émemeQt  cHtîqde ,  d'autant  plus  que  |cs  Francis 
ont  profité  de  ces  nonteaux  br»  pourformeT  des  re^ 
nrantbemenis  dtvan|  le  fort  de  SeinS-Nicolas. 

■  —Le  bruit  court  que  te  ministère,  instruit  de  la  dé- 
marche des  l'Ispagnols  à  l'égard  c|es  prison niers'û*ani^ais, 
doit  en  porter  ses  plaintes  à  1a  cour  de  Madrid,  conimq 
d^une  sorte  d'infraction  au  traité  d'alliance  et  d'annti^ 
qui  doit  subsister  entre  les  deux  puissances.  Ce  qu*i|  y 
a  au  moins  de  bien  constaté  c'est  que  le  cabinet  de 
Saint-James  à  déjà  vu  avec  déplaisir  les  mesures  quQ 
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prend  1*£spagtie  pour  mettre  sa  marine  sur  un  nied 
respectable ,  et  que  cela  n*a  pas  peu  contribué  à  faire 
presser  et  augmenter  les  approvisionnements  de  Gi- 
braltar* 

—  Un  autre  sujet  de  mécouten liment  et  d'inquié- 
tude pour  le  ministère  britannique  est  rascendantcom- 
plel  que  les  intérêts  de  la  France  ont  prisa  la  cour  olf 
tomane.  On  met  les  armées  de  cet  empire  sur  le  pied 
de  guérite,  et  plus  de  cent  chaloupes  canonnières  sont 
prèles  pour  la  défense  de  Conslantinople  et  du  détroit. 
La  force  des  Dardanelles  et  des  châteaux  a  été  considé- 
rablement augmentée.  Une  guerre  prochaine  parait  de 
jour  en  jour  puis  certaine,  el  le  départ  de  Tambassadeur 
anglais  a  donné  lieu  à  plusieura  conjectures. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DES  F0BÉT9. 

Luxembourg,  U  28  nivôse.  —  La  garnison  de  Trêves 
vient  d'être  relevée  nar  la  division  du  général  Mar- 
ceau. EII3  est  entrée  ici  le  19  en  oaseruement;  le 
général  Marceau  a  envoyé  tons  ses  équipages  à  Thion- 
ville;  on  présume  que  su  diviâiou  passera  son  quartier 
d*hivcren  cette  ville,  ainsi  qu*à  TiiionvilleetLoiigwy. 
On  attend  ici  six  mille  hommes  venant  de  Tannée 
sous  Paris.  Notre  ville  vientd*étre  déclarée  en  état  de 
siège;  totis  les  magasins  sont  remplis  pour  un  an. 
L*on  travaille  a  la  répnr.ilion  des  casernes  t  qui  sont 
dans  un  très  mauvais  étnt;  les  ouvriers  qui  y  sont  oc- 
cupés gagnent  jusqu*à  deux  cents  livres  par  jour  et 
un  pain  de  munition.  Les  habitants  ont  ordre  de  s'ap- 
provisionner pour  un  an ,  siuon  ils  seront  obligés  de 
sortir  de  la  ville.  Les  ecclésiastiques  doivent  dans  peu 

Sréter  le  serinent  civique;  Ton  dit  que  beaucoup 
*enlre  eux  auront  de  la  peine  à  s'y  déterminer. 


MÉLANGES. 


Jfiées  d'un  dtofyen  des  villes  hanséatiques  sur  les 
intérêts  ile  ces  villes^  dans  le  traité  de  pacifica- 
tion générale. 

Les  calamités  de  la  guerre  actuelle  seront  peut-être 
bientôt  remplacées  par  les  doncciirs  de  la  paix.  Toutes 
les  puis68iic4's  bellièérautesse  fatiguent,  et  déjà  plu- 
sieurs ont  écarté  d  elles  ce  fléau  qui  pèse  encore  sur 
d'autres.  Toutes  commencent  à  s'apercevoir  des  prin- 
cipes de  sagesse  et  de  iustice  qui  dirigent  le  gouvcrne- 
uent  actuel;  enûu  l  armistice  qui  vient  d  avoir  lieu 


fiait  e8|)érer  que  la  paix  B*cst  pas  éloignée.  Lors  donc 

Su'il  s*agira  de  régler  les  inléréts  de  tant  de  nations , 
serait  à  souhaiter  nue  Ton  comprit  dans  le  traité 


au'il  s*agira  de  régler  les  inléréts  de  tant  de  nations , 
Il  serait  à  souhaiter  nue  Ton  comprit  dans  le  traita 
de  pacllication  générale  ceux  des  villes  hanséatiques. 


Ces  villes  qui  formaient  autrefois  une  confédération 
puissante  se  réiluisent  ai^ourd'hui  aux  villes  de  Lu- 
beck,  Brème  et  Hambourg.  Elles  sont  particulière- 
ment considérées  dans  l'Europe  relativement  au  com- 
merce. 

Sous  ce  poiiit  de  vue,  elles  ont  des  rapports  avec 
toutes  les  puitfanees  de^  l'Europe^  mais  surtout  avec 
la  France  Elles  ea  ont  d'autres  plus  immédiats  avec 
Tempire germanique,  dont  elles  font  partie:  mais, 
comme  diins  toutes  les  guerres  de  l'Empire  elles  ne 

S  aient  que  leur  petit  contingent,  ou  peut  les  consi- 
ércr  comme  des  états  neudcs  qui  vivent  dans  une 
paix  permanente. 

Corn  me  c*cst  avec  la  France  et  avec  l£*mpire  <^u*eUe$ 
onl  des  rapports  plus  coiisIjiuIs  et  |4iis  multiplias» 
c'est  k  ces  deux  puissances  à  déterminer  plus  parti- 


culièrement les  conditions  du  traité  de  commerce  avec 
elles. 

11  existe  déjà  plusieurs  traités  antérieurs  de  ces  villes 
avecla  France,  ceux  de  1716, 1760  et  1780.  Il  en  est 
résulté  des  avantages  réciproques  qu'il  est  utile  d'é- 
tendre et  de  murtiplier.  Mais  autant  ces  trois  villes 
peuvetit  avoir  d'u tinté  dans  les  opérations  commer- 
ciales, autant  il  serait  impditique  et  danfereux  |>our 
elles  de  les  séparer  , 

10  Parce  qu'il  pourrait  en  résulter  de  ^tes  jaloo- 
sies  entre  elles,  qui  trouble-raient rharmonic  quia 
jtisqu'â  nrésent  caractérisé  leur  umoo  ;  et  que  ce  serait 
nuire  à  {ensemble  de  leurs  intérêts  que  de  les  traiter 
séparément.  Chacune  de  ces  villes  aoit  sentir  qu*en 
isolant  ainsi  leurs  intérêts  par  des  traités  particuliers, 
la  moins  avantagée  chercherait  par  dessacrificesà  s'ap- 
proprier Tcquivulent  des  conditions  accordées  à  sa 
rivale  ;  et,  comme  cette  marche  nuirait  à  la  commu- 
nauté de  leurs  intérêts ,  il  est  sensible  que  ce  serait  Ici 
affaiblir  que  de  les  isoler  dans  des  transactions  par- 
ticulières. 

20  La  France  et  l'Empire  n*ont  aucun  motif  de 
jeter  entre  ces  villes  aucune  division,  parce  que  leur 
industrie  coniiiici-ciate  peut  être  constamment  utile  et 
ne  peut  jamais  nuire.  La  FIrance,  l'empereur  et  les 
autres  puissances  de  TEturope  coi  «a  tatérét  commun 
à  donner  à  ces  villes  une  conaistanee  politique,  et  te 
moyeu  d'y  parvenir  plus  efticacement  c*est  de  con- 
centrer, et  non  de  séparer  les  intérêts  de  ces  villes, 
dans  le  traité  de  pacilicatiou  générale. 

30  Le  septième  article ,  deuxième  poramphe  de  Ii 
capitulation  impose  à  Tempereur  le  soin  de  veiller  au 
salut  du  commerce  et  de  Ja  navigation  des  villes  hanséa- 
tiques réunies  :  d'où  il  suit  que  des  avantages  offerts 
exclusivement  à  l'une  d'elles  seraient  eu  oppositiou 
plus  ou  moins  directeavec  cette  capitulation,  car  l'in- 
térêt particulier  d'une  ville  ne  concerne  pus  le  bien 
général  de  TEm  pire,  ni  celui  de  son  cercle,  mais  seule- 
ment le  sien  propre. 

4^  Aucune  grande  nation  n*a  regardé  au-dessous 
d'elle  de  traiter  avec  les  villes  hanséatiques  réunies. 
Ainsi  la  France  peut  trouver  son  intérêt,  non  seule- 
ment à  accorder  un  traité  aux  villes  reunies,  mais 
aussi  elle  peut  employer  sa  médiation ,  lors  de  la  pa- 
ciiication  générale ,  pour  faict  eomproodre  toute  la 
hause  dans  le  traité  qui  aun  \mx ,  et  fendre  commu- 
nes les  conditious  de  ce  traité,  ainsi  qujB  les  avantages 
qui  peuvent  en  prDveuir,avautagfta«iisibletetcoiuiuSy 
soit  pendant  la  guerre ,  soit  penidant  li  paix. 


Au  Rédacteur. 


Veuillez,  citoyen,  donner  Tavis  suivant  an  rédac- 
teur du  journal  des  Hommes  libres. 

Lorsque  je  revins  de  Mayenee ,  après  cinq  mois  de 
siège,  les  journaux  de  Robespierre  airent  que  je  Ta  vais 
vendue.  Comme  je  reviens  cc^tc  fois  après  la  prise  de 
Manheim ,  ils  disent  «  que  j*ai  acheté  celte  place  poor 
avoir  le  plaisir  de  livrer  le  contrat  aux  généraux  en- 
nemis avec  le  sucre,  le  chocolat  et  le  million  en  nu- 
méraire, etc.,  qui  se  trouvaient  dans  les  lignes  ^ 
Maycnce.  • 

Comme  l'accusation  est  sérieuse  et  qu'au  tribuua) 
de  Fouquier-TinvUle  je  pourrais  peut-être  succomlxv 
sous  son  poids ,  je  reponds  au  journal  des  Hommes 
libres,  qui  serait  alors  témoin,  comme  de  coutume^ 
que  j'étais  en  route  avec  toute  ma  correspondance 

Pour  me  rendre  au  Conseil  des  Cina -Cents,  où  j  ni  eu 
Iionncur  d'être  appelé  par  plus  ae  Ircute  dépnrtc- 
menls,  quand  les  lignes  de  Mayence  furent  surprises , 
que  je  pitriais  à  la  tribune  de  celte  assemblée,  où  je 
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rendais  compte  de  la  situation  peu  alarmante  de  Far- 
mée,  lorsque  Manheim  futrenau* 

Paris,  le  U  pluTÎÔse,  Tan  IV  de  la  républiaue  fran- 
çaise. Herlin  {de  Thionfitlé), 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  ras  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Camus, 
SU1TB  DE  LA  SEANCE  DU   12  PLUVIOSE. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  présenté  par 
Bergier,  relatif  au  nM>de  d*exéc(itk>n  de  la  loi  du  2 
thermidor,  qui  ordonne  le  paiement  en  natnre  de  la 
moitié  des  fermages  et  rentes  foncières. 

DuPBAT  :  Citoyens  représentants ,  il  n*est  nucnn  de 
vous  qui  ne  se  rappelle rasscntimeiit  nnnnimc(|u*ob' 
Uni  le  proj«»t  présenté  par  notre  collègue  Gonpillea», 
tendunt  à  obliger  les  fennîers  à  payer  en  nature,  en 
Buméraire  ou  en  assignats  au  cours,  la  toLilitédes 
baux  à  ferme. 

'  Vous  en  ordonnâtes  le  renvoi  à  la  conimis<(ion ,  et 
certes  ce  n'était  pas  pour  qu'elle  n'y  eût  aucun  égard, 
surtout  après  (^u*tin  des  membres  de  la  commission, 
celui  qui  portait  alors  In  parole  en  son  nom ,  avait  dit 
à  celte  tribune  mie  «  ce  projet  paraissait  mériter  tous 
les  SDfrrages,en  lui  faisant  subir  quelques  légers  chan- 
gements.* 

Cependant,  au  lieu  de  s'occuper  de  ce  projet,  au 
lieu  d'améliorer  le  sort  des  propriétaires,  au  lieu  de 
forcer  les  fermiers  d'être  justes  au  moins  une  fois, 
comme  c'était  à  coup  sûr  votre  intention  ,  que  vient- 
on  irous  proposer?...  Une  longue  série  d'articles  dont 
le  dernier  résultat  est  de  perpétuer  la  manvaisc  foi 
des  fermiers,  les  privations  et  Ja  misère  des  proprié- 
taires. 

Eh  quoi  donc!  les  nns  ont  ils  plus  de  droit  à  votre 
ffénérosité  que  tes  autres  n'en  ont  à  votre  justice?  Les 
fermiers  sont-its  donc  des  hommes  plus  précieux  dans 
l'Etat  que  ne  le  sont  les  propriétaires?  eux,  qui  ont 
presque  tonte  leur  fortune  dans  ^es  portefeuilles  ou 
dans  des  coffreS'focts,sont-ils  plus  intéressés  nu  main- 
tien du  gouvernement,  à  la  prospérité  publique  que 
les  propriétaires  dont  les  champs  et  les  vignes  oflreut 
une  garantie  presque  infaillible  de  leur  attachement  ù 
la  patrie? 

On  dit  qu'ils  ont  pa^é  de  fortes  sommes  iH)ur  l'em- 
pnnit  forcé.  Mais  a  où  provenaient  ces  sommes?  des 
immenses  profits  qu'ils  ont  fnits  dans  leurs  fermes;  de 
la  cupidité,  de  l'avarice,  des  honteuses  spéculations, 
dont  les  propriétaires  et  le  peuple  ont  été  tour  ù  tour 
les  victimes. 

Mais  les  propriétaires  n'ont-ils  pas  aussi  payé  leur 

Sari  de  l'emprunt?  Ne  Tont-ils  pas  payée,  en  se  ré- 
nisnnt  au  pain  et  à  l'eau  ;  eu  se  réfugiant  d.'iiis  des  ga- 
letas, en  vendant  leurs  meubles  les  plus  précieux? 

Oui,  citoyens  renrésonlanls ,  pnisqne  vous  !»ve2 
donné  cet  exemple  (le  votre  respect  pour  les  rng.'igc- 
nients,  de  ne  pas  autoriser  lit  résiliation  des  li;»n.\,  il 
est  aujonnrhni  de  votre  justice,  je  riis  pins,  il  est  de 
votre  ifevoir  de  faire  exécnt(*r  les  eng.-igements  con- 
tractés par  les  fermiers  envers  les  pro[iriétnires. 

Or,  ponr  parvenir  h  cette  exécniîon,  je  ne  connais 
d'autre  moyen  qiu»  de  contraindre  le  fermier  à  payer 
en  nature  la  totilité  du  prix  dt*  formi* ,  ou  In  viileur  en 
numéraire  on  en  assignats  au  cour.<,  représenlalivc 
du  produit  eu  natnre. 

C'est  ré<|nilé ,  c'est  la  justice ,  je  dis  pins ,  cVst  Tni- 
térét  public  qui  indiqtie  cette  nu*snre. 


-.  N'est-il  pas  constant  que,  lorsqu^nn  propriétaire  a 
affermé  son  champ ,  il  a  bien  entendu ,  et  le  fermier  a 
entendu  aussi  bien  que  lui,  que  le  prix  de  ferme  lui 
représenterait  une  quantité  donn^  de  denrées ,  et  que 
le  fermier  ne  trouverait  dans  l'excédant  du  produit 

2 ne  le  remboursement  des  frais  de  culture ,  et  un  pro« 
t  honnête  pour  ses  peines  et  salaires? 

Eh  bien  !  est-il  vrai  que  le  prix  de  ferme  que  patent 
aujourd'hui  les  fermiers  soit  le  même  c[ae  celui  qu'ils 
ont  réellement  promis?  Est- il  vrai  qu'avec  la  somme 
qu'ils  leur  paient,  les  propriétaires  puissent  se  pro« 
curer  la  même  quantité  de  denrées  qu'ils  avaient  en- 
tendu pouvoir  se  procurer  avec  le  prix  de  ferme  lors- 
qu'ils ont  consenti  le  bail? Non,  sans  doute,  et 

personne  n'osera  le  soutenir. 

La  convention  nationale  fut  tellement  frappée  de 
la  dilférence  qui  existait  entre  ce  que  les  fermiers  de- 
vaient payer  et  ce  au*ils  payaient  réellement,  qu'elle 
ordonna  par  la  loi  du  2  tnerinidor  que  la  moitié  dc3 
prix  de  ferme  serait  payée  eu  uature;  et  vraisembla- 
blement elle  eût  étendu  plus  loin  cette  mesure,  si 
elle  eût  prévu  le  dernier  degré  d'avilissement  auquel 
est  descendu  le  signe  ren  résent  a  lif;  si  elle  se  fût  ima- 
giné qu'avec  des  certificats  mendiés,  avec  des  quit- 
tances de  contributions,  avec  qnelnues  reçus  d'ou- 
vriers pour  réparations  d'entretien  ,  tes  fermiers  trou- 
veraient le  secret  de  frustrer  les  propriétaires  du  paie- 
ment de  celte  moitié  des  prix  de  ferme  en  nature.  Et 
cependant  les  choses  en  sont  à  ce  point,  que  malçré 
la  loi  du  2  thermidor  les  cinq  sixièmes  des  proprié- 
taires n'ont  rien  ou  presque  rien  reçu  de  cette  portion 
du  prix  de  ferme  en  nature  que  la  convention  natio- 
nale leur  avait  accordée. 

On  vous  propose  aujourd'hui  des  mesures  pour 
foire  exécuter  à  la  rigueur  cette  loi  dn  2  thermidor; 
mais  ces  mesures,  quelque  multipliées  qu'elles  soient , 
ne  feront  jamais  que  le  fermier  ne  fassi?  naître  chicanes 
sur  chicanes,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  loi 
et  lasser  la  patience  des  propriétaires.  Elles  ne  feront 

fias  que  le  propriétaire,hors  d'état  de  se  mesurer  avec 
ni  et  de  fournir  aux  haïn  d'une  discussion  judiciaire, 
ne  reçoive  bientôt  la  loi  qu'il  plaira  au  fermier  de  lui 
imposer. 

Elles  ne  feront  pas  que  cette  moitié  de  prix  de  ferme 
en  nature ,  quand  même  elle  serait  payée ,  aux  termes 
de  la  loi  du  2  thermidor,  ne  se  ré(luis4;  à  bien  peu  de 
chose,  au  moyen  des  contribntioHS  de  l'année,  de 
l'emprunt  forcé,  des  contributions  arricjiies,  et  des 
frais  d'entretien,  qui  sont  devenus  énomies  depuis  la 
révolution. 

Ainsi  ces  mesures  sont  inadmissibles  par  l'impos- 
sibilité où  elles  sont  d'atteindre  le  but  que  la  commis- 
sion se  propose. 

Si  nous  voulons  être  justes,  il  faut  que  le  fermier 
soit  assujetti  à  payer  en  nature  la  tot«ililé  des  prix  de 
ferme. 

Eh!  comment  ponrriez-vous  vous  y  refuser?  Se- 
rait-ce |>arce  que  \vs  baux  à  ferme  iic  parlent  que  d'un 
paiement  en  argent? 

Mais  la  loi  du  2  thermidor  a  suffisammeut  répondu 
à  cette  objeclion. 

La  loi  du  2  thermidor  a  voulu  que  les  fermiers 
payassent  la  nioiti»'^  du  prix  de  leur  ferme  en  nature , 
quoiqu'il  n'en  fût  rien  ait  dans  leurs  baux ,  parce  qvt% 
les  auteurs  de  cette  loi  se  soni  moins  arrête^  hux  pa- 
roles dont  on  s'est  servi  pour  exprimer  les  intontiuiis 
tles  parties ,  qu'aux  intentions  elles-mêmes ,  et  aux- 
qitelle.s  il  faut  toujours  remonter  lorsqu'on  veut  con- 
naître la  vérilé ,  et  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

Il  est  encore  un  antre  point  de  vue  sons  lequel  l'é- 
quité réclame  contre  le  termier  le  paiement  eu  iintnre 
ou  eu  valeurs  réelles  de  la  totalité  des  prix  de  fernu». 

J'en  trouve  les  motifs  dans  la  nature  même  (K'S 
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Qonlrau  de  ferme  «  dans  In  rrciprocilc  dçs  engage- 
ments qui  ïkui  le  fermier  et  le  propriétaire. 

N*est-il  |)as  vmi  que  si  le  fermier,  par  quelque  ac- 
eîdent  iniprtku,  par  quelque  cas  fortuit,  venait  à  ne 
pas  Jouir  lic  la  ferme,  il  serait  dispense  rie  payinr  le 
prix  du  biiil  ,de  même  que,  s*il  ne  jonissnit  nue  de  là 
teoitid  des  ol^elâ  aficruiiis ,  il  ne  paierait  que  la  moUic 
du  prixdeferaie? 

Eh  biett,  u>st-il  pas  juste,  n'esHI  pas  dans  Tordre, 
que  le  propriiHaire  jouisse  du  même  avantage? 

N'est-il  pas  juste  que  si  le  siçne  inonélatre,  avec 
Tequi»!  on  prdlend  lui  payer  la  moitié  du  prix  du  bail , 
est  d'une  valeur  à  peu  près  nulle,  et  lui  représente 
tout  au  plus  la  deux  centième  partie  de  ce  qui  lut  est 
fl(\ ,  lé  IVrmier  soit  tenu  de  remplacer  ce  signe  insigni- 
fiant par  des  valeurs  réelles,  telles  qu'elles  reprt?- 
sentent  le  (jroduit  de  la  ferme,  et  qu'elles  lui  ont  dtd 
réellement  promises  ? 

Le  bail  h  ferme  est  un  acte  synaltagmntiqde.  dans 
lequel  la  loi  doit  être  égale  pour  tontes  les  parties. 

Le  propriétaire  ne  peut  être  contraint  à  faire  jouir 
le  fermier» qu'autant  que,  de  sou  tôle,  le  fermier 
$era  assujetti  à  payer  le  prix  de  ferme ,  non  pas  avec 
une  mouoaiesaus  valeur,  qui  n'est  pas  celle  qui  a  été 
stipulée ,  puisqu'elle  n'existait  pas  a  répo(|ue  du  bail  ; 

Îiois  avec  des  valeurs  réelles ,  représentatives  du  pro- 
uit  net  de  la  ferme,  ainsi  qu'il  était  dans  Tiulention 
des  parties  contractantes. 

Vainement  dirait-on  que  le  crédit  de  Tassi^iuit  va 
remonter,  et  qu'au  moyen  des  dernièrej^  opéra  lions  de 
finance  il  va  bientôt  se  trouver  au  pair  avec  le  nu- 
méraire. 

J'en  accepte  l'heureux  augure;  mais  m  atteudant 
(aut-il  que  le  propriétaire  périsse  de  faim?  Fuut-il 
^u'il  se  dispense  d'acquitter  les  contributions?  Faut-il 
«u'il  contUme  d'éprouver  toutes  les  horreurs  de  Tin- 
«gence  et  du  besoin  ? 

Vous  voulez  qu'il  reçoive  la  moitié  du  prix  de  sa 
ferme  en  assignats  valeur  nominale? 

MaisU  n'y  a  pas  quatre  jours  que  vous  n'aVeSs  vonin 
être  payé  de  lui  (|uVn  assignats  a  raison  de  cent  et 
souvent  deux  cents  canitaux  pour  uh.  tl  est  encore 
TOtre  débiteur  pour  I  emprunt ,  ponr  les  cofktribu- 
tioDS,  pour  les  droits  d'enregistrement ,  pour  frais  de 
poste ,  et  vous  ne  voulez,  être  payés  que  sur  le  ^nême 
taux  de  cent,  deux  cents  capitanx  pour  ini ,  on  ce  qui 
est  bien  pis  eneore ,  en  nnméraire  effectif.  Dites  donc, 
jevotisprie,  coninicut  vous  prétendez  justifier  cette 
étrange  législation. 

Mais  |e  consens  à  croire  avec  vous  que  dans  trois 
mois ,  dans  deux  mois ,  plus  tôt  si  vous  le  voulez ,  les 
assignats  seront  an  pair  du  numéraire;  je  soutiens  que 
ce  n  est  pas  une  raison  pour  dispenser  Tes  fermiers  de 
payer  en  nature  la  totalité  des  prix  de  ferme. 

En  effet  le  fermier  qui  serait  obligé  d'aller  vendre 
ies  (k^rées  pour  se  procurer  des  assignats,  aDn  dé 
payer  le  prix  de  ferme ,  anrnit  bien  plus  d'avantage 
en  payant  ce  prix  de  fbrme  en  Tiatnre.  Il  serait  dis- 
pensé de  transporter  son  grain  sur  las  marchés;  de 
cfiercher  des  acquéreurs ,  de  courir  les  risques  d'une 
mauvaise  vente,  de  s'eifioser  à  la  mauvaise  foi  d'un 
•cquéretu*,  à  la  détérioration,  souvent  même  â  la 
perte  de  son  argent;  en  un  mot,  il  serait  déiKirrassé 
de  tons  les  emâirras,  de  tous  les  dangers  qu'eittrafiie 
presque  toujours  après  elle  une  vc4ite  de  $;rains. 

Voussoutenez  que  les  assignats  touchent  au  moment 
d'être  au  pair  avec  l'or  et  Tarj^nt.  Je  le  désiiv  biew 
sincèrement,  et  je  partage  ce  vœu  avec  tous  les  bons 
citoyens.  Mais,  s'il  eu  est  ainsi ,  commencez  donc  par 
rapporter  toutes  les  lois  par  lesquelles  vous  avez  dé- 
claré que  vous  ne  ircev riez  point  les  assignats  pour 
leur  valeur  nominale ,  car  vous  avez  ainsi  reconnu 


qu'ils  lîc  pourraient  jabais  ûtteinure  la  valeur  réelia 
(lel'arçent,  ,  -  i  .»  .  .  . 

Aiiisi^  en  siqHiosaùt  aussi  procliâiné  qu'il  est  pos- 
sible, la  h.'insse  (le  la  valeur  Je  l'assignat;  en  suppo- 
sant que  cette  vale^ir  soit  mêuie  au-d«^s  de««iÛMlu 
numéraire,  loin  qu'il,  en  résulte  un  moyeri  pour  dis- 
penser le  ftrlûiier  ue  |ulyer  eU  aaiarè  ,  if  «sa  évident, 
an  contraire,  que  c'est  faire  sou  avantage  que  de  l'ob- 
lig<'r  de  j>ayer  lîe  cette  maidère  iW  èHaiira  moins  de 
diflicnlte ,  moins  de  peine  ponr  s'acquitter. 

Et  de  son  côté ,  !fe  ))ropriéUiife  ànra  toujours  la  ga- 
rantie d'avoir  de  quoi  vivre,  et  de  retirer  5e  ses  biens 
le  produit  qu'il  devîiit  naiiireliennml  en  auendre, 

ii*inlérét  tlu  fermier  vient  diMio  ici  sejoiudi'e  à  fin- 
tiM  et  du  propriétaire ,  pour  exiger  le  paiement  ou  na* 
turc  de  la^tolalité  des  prix  de  t^me.  ,    , 

Cette  mesure  est  commandée  par  1q  plûa  impartial 
justice; 

Elle  Test  encore  par  l'intéi-êt  public  que  les  lé^ista* 
tcurs  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue. 

On  a  dit  cent  fois^  et  oà  ue  saurait  lé  répéter  trop 
souvent,  (pie  tant  que  les  denrées  resteront  entre  les 
mains  des  cultivateurs ,  c'est  eux  qui  feront  la  loi  daus 
les  marchés;  c'est  eux  qui  seront,  les  arbitres  de  la 
destinée  du  |)euple:  au  lieu  que,  si  l'on  forf^  le  culti- 
vateur à  partager  ses  denrées  avec  le  propriétaire ,  ou 
est  assuré  de  les  voir  bientôt  à  un  pri^  laisouipable, 
parce  que  les  besoins  du  propriétaire soujt  plus  grauds 
que  ceux  du  fermier,  parce  qu*ils  sopt  de  tous  les 
jours.  Tous  les  jours  aussi  il  portera  ses  grains  .au 
marché,  l'abondance  eu  fera  biûsser  le  prix;  et  soyez 
sûrs  que  jamais  il  n'excédera  iiii  taux  raisonnable. 
.  Après  ces  considérations  d'un  intérêt  général  «  si  le 
législateur  pouvait  s'arrêter  à  des  coosioeratious  |>ar- 
ticulières,  les  propriétaires  n'en  anraient*tU  pas  de 
bien  puissantes!  faire  valoir? 

Eux,  qui  ont  tout  aoAfert  ponr  la  datrie,  «pii  lui 
présentent  sans  cesse  le  gage  de  leur  fidélité ,  qui  ne 
comptent  la  diverses  é(io<|uas  de  la  révoJOiiou  «sue 
par  les  sacriiices  qu'ils  ont  faits  poUr  elle^  ne  me- 
ritent-ils  donc  pas  qu'on  ait  égard  a  leur  position ,  H 
qu'on  les  fasse  enfin  jouir  de  ce  qui  leur  ap|Murlieut? 

Les  temps  de  la  jUîOîce  sont  arrivés,  je  la  réclame 
ponr  les  propriétaires;  et  ert  la récltinfant  nour  eux, 
je  la  réclame  pour  le  peuple  :  c'est  être  sur  de  l'ot)- 
tenir. 

Je  vole  contrt;  le  projet  de  résolulTort  ;  et  je  demancfc 
que  le  Conseil  arrête  que  le^  fermiers  paieront  en  na- 
tiire  la  totalité  de«  prix  de  ferme. 

Darracq  :  Citoyens  représentants,  on  voulait ,  tl  y  a 
quelques  jours,  vous  faire  décréter  la  résiliation  des 
baux  a  ferme^  sous  prétexte  qu'abusant  de  la  dégrada- 
tion de  la  monnaie  nationale  qu'ils  avaient  concouru  I 
amener  eux-mêmes ,  les  fermiers  ne  nayafcnt  ordinai- 
rement qu'une  très  pelitîe  partie  du  pnt  de  leur  ferme. 

Mais ,  pénétrés  que  les  baux  à  ferme  u'^biit  quie 
l'effet  indé^iend.îut  de  loujtc  autre  autorité ,  do  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes,  leur  volonté  pouvait 
seule  les  résilier,  vous  avez  r€;jelé celle  proposition 
par  la  question  préalable. 

Ou  veut  aujoiu-d'hui  qujB  vous  régliez  la  manière 
dont  le  fermier  doit  remplir  ses  eugagemeiOs,  paver 
ses  prix  de  ferme;  on  veut  que  vous  jugiez  les  difti- 
cultés  qui  naissent  des  circonstances  entre  le  proprié- 
taire et  le  fermier. 

Mais,  si  vous  adoptiez  CfS  principes,  qu'auraient 
désormais  à  faire  les  tribunaux?  que  deviendrait  la 
constitution  qui  a  séparé  les  pouvoirs,  qui  en  défend 
la  confusion? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  de  nouvelles  lois,  celles 
qui  existent  sont  claires  et  précises. 
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.  «I^é  faire  i  perlôîiiie'que  ce  qu^ôo  {voudrai  t4u'il  uôus 
raifnit; 

»  Rendre  a  disfctth  de  1)11(1111  «st  <f A', 

»  fix^cntrt*  poncthéîleineiit  ses  eiigîigcniehts.  » 

Voilà  trois  luis,  oii  pluM  toujours  la  uiéaic  lut,  en 
ternies  différeiils,  q^ut  jugciit  les  cqnleslations  que  les 
cifconstùnces  ont  anicnees  entre,  le  propriôtnin;  el  te 
il'hïiiçr.  Il  lie  s*agil  donc  pîi^s  de  faire  de  nouvelles 
lois;  il  ne  peut  être  question  que  de  faire  Tapplicatiou 
des  lois  existantes. 

ir  coh^îèns  nue  les  circonstances, oB  ih  mnlvolllnnce 
et  rintrigne  nom  ont  conduits  ou  prëcipilt^,  ont  été 
tellrs,  que  le  gonvernenu^iit  Ini-méme  à  Uoinié  utie 
9ort^  ii*,iiiil)eiiticit^  à  ta  dégrmliition  des  afsigiMtR,  en 
k!»i|orinitit  poiir  des  vâMiirs  fort  tm-dcsscMB  île  be 
qu'ifs  portaieiit. 

Il  e^t  tiHt^ileMniPtit  constAni  que  cHirf  «{ut  a  ))ay^, 
iftn  {Vaie  avtie  cMte  itionnote .  à  sa  valeur  apphretit  '  \ 
w*a  payé  et  ne  pafieqn'une  pattlcdc  k)  dette,  n'exAîiite 
qu*en  uartic  ses  engagements  ;  que  par  conséqoent 
M  doitme  eoftidaiiuitS  contraint  à  ki  exécuter  en  on- 
liar.. 

Or,  les  tribnnaui  ont  seuls  le  droit,  tout  seub 
ç)»ar0ài  de  proaoucer  Jes  coudajnuatious ,  de.les  foire 
«ftécuter.    , 

Si  tous  ordonne!  que  le  TermitT  paiera  eD  dçaré4*>', 
vous  altipntez  a  la.con^sntion  qui  le  li^  au  pro|M'ié- 
l^ire ,  a  la  conTcntiou  qu*ils  ont  Jibremeut  (oitr ,  dont 
eux  seuls  peuVenl  respectivement  s*aflraiieiiir.  Par  son 
obl^atjon  (|e  payer  ,une  somme  dt^terminéc ,  le  fer- 
biier  est  «e venu  i>Vo|)fiÂiire  fies  Truils  de  sa  ferme,  il 
à  acquis  le  droit  exclusif  d'eu  disposer;  vous  ne  pou- 
vez donc  jiâs,  dénaturant  se^  eiig.igemeiils ,  aggravant 
sa  condition,  Passiiicttir  a  donner  la  totalité  ou  partie 
de  ses  fruits  àu  proprîlHaIre. 

Quand  le  fermier  a  nroihis,  pour  prix  de  son  terme, 
une  siimme  déterminée,  il  sVst  ex^rnsé  au  risque  que 
ses  dennées  Irb])  abonnatites  ne  la  valussent  pas  tou- 
jours ;  lorèqva  l¥v^énrtii6Nt  lïoiitnitv  uii-iw,  y  mtéti- 
il  de  U  ÎMstifie  à  le  priver  de  cet  avantage  ? 

Or,  si  on  r^ssujettlt  à  uayer  et^ird  hui  le  i^rix  do 
sa  Inme  rn  denrées ,  valeur  de  1790;  oi  le  prive  «le 
ravnfttsfs  qt»  kii  dire  le  reodiéritfseiueiit  ilt  tettles 
choses. 

En  vjiiin  me  dira-t-^onqne»  lors<}4ie  le  propriétaire  a 
eonsenti  la  krwkti  de  son  èaeii  |wur  1,900  livres ,  U 
ëuil  aaanrté  4*avwr  Mm^  cents  ^uuUnx  «le  blë  ;  je 
hipoiÉls  ifseï  Uisqne  le  fvopriétaire.et  le  leitniec  ont 
contracté ,  on  ne  peul  pns  ^viat*r  leur  traité  ;  tona 
deux  couraient  la  double  chance  de  voir  augmenter 
ou  diminuer  te  prix  des  denrées;  que  par  la  lixatioa 
|Ui  prix  de  forme  le  propriétaire,  s^élant  mis  à  cou- 
vert des  événements,  avait  laissé  aq  fcrinier  ravautigc 
du  rencbérissement  ou  dédoiianagipment  du  risque 
qu*il  courait  de  voir  ravaler  le  prix  des  denrées.  . 

Je  ne  pense  pas  non  plus  qu'a  soU  prudent  de  faire 
ttiie  échelle  de  proportion. 

Si  voua  la  faites  une  fois ,  veùillea  y  r<  iéciiir ,  le 
minimum  qne  Y«us  snpposerez  â  Tasaignat  4levie»idra 
ensuit^  sa  vnleiur  véelle,  et,  quelque  chose  q n*oii  (asse 
en  sa  faveur,  il  ue  sera  plus  possible  de  relever  son 
crédit  ;  ainsi  vous  neulbliserez  les  mesures  que  vous 
avez  é^h  prises  pour  remonter  sa  valeur,  les  mesures 
dont  tout  voins  promet ,  vous  garantit  le  plus  heureux 
succès. 

Laissez  donc,  citoyens  législateurs,  laissez  aux  pro- 
priétaires et  aux  fermiers  la  faculté  de  se  coucilier 
l^nx  mêmes  ou  de  s'adresser  aux  tribunaux,  qui,  con- 
formément aux  lois  di'jà  exilantes  et  dans  les  formes 
qu'elles  prescrivent,  sauront  bien  condamner,  cou* 
Iraiiidrc  chacun  des  conlradants  à  remplir  réelle- 
ment ,  et  non  d'une  manière  ûgurdc  et  mensongère , 
leurs  engiïgemcnts  respectifs. 


Au  3urplus  la  ioi  que  yons  allez  rendre  ^  quel|o 

Su'elle  soit,  ne  pourra  être  exécutée  que  du  moment 
esa  promnlçation.  Ainsi  triomj)hcra  l'injustice  qu'ont 
exerce,  pendant  deux  ans  au  moins ,  les  fermiers,  au 
prrjddide  des  propriétaires!  au  lieu  que^  dans  mon  sys- 
tème ,  tout  rentrer:!  dans  l'ordre  depuis  rin.^tânl  où 
Ton  en  est  iorli.  Les  feniiiers  se  trouveront  n'avoir 
donné  Pnssignat  que  pour  la  valeur  à  laquelle  ilsl^n- 
ront  reçti,  et  les  propriétaires  ne  seront  point  dupes. 
Ainsi,  i4t  le  ré|ièle,^e  demande  le  rapport  de  ta  toi  du 
2  thermidor,  et  la  question  préalahte  sar  les  proposi* 
tions  qu'on  a  faites. 

PoKS  (de  l'Aveyron)  :  La  commission  vous  propose 
de  conserver  aux  feriniers  là  faculté  de  se  libérer  en 
assignats,  valeurnotiiiiiale ,  de  la  moitié  des  sommes 
stipulées  en  denrées;  c'est  comme  si  elle  vous  propo- 
sait ,  en  d'autres  termes,  de  (aire  rpniise  aux  fermiers 
de  cette  moitié,  car  c'est  vérital»lement  se  jouer  dune 
personne  que  de  lui  o^ir  en  assignats ,  valeur  nomi- 
nale ^  le  montant  d'une  somme  sup'ulée  en  numéraire 
depuis  plusieurs  années. 

Les  fermiers  !  ignore-l-on  qu'ils  ont  affamé  te  peu- 
ple ,  qu'ils  ont  élevé  des  fortmies  rapides  et  scanda* 
leiisea  sur  les  ddiris  de  la  fortime  publique  et  des 
intérêts  particuliers  ;  que  leurs  maisons  rustiques  sont 
transformées  en  des  ntaisons  de  luxe ,  et  que  les  fer« 
miers  de  vilhige  sont  ilevenus  dos  bijottliers ,  eottuc 
OH  l'a  très  bien  dtt  sur  nu  des  théâtres  de  Paris ,  où 
leur  insolente  xupidité  est  jouée? 

Quelle  raison  y  »-t-ll  de  faire  pei^rean  propriétaire 
le  quart  de  sa  propriété?  est-ee  la  eralnte  <le  trop  fbu- 
kr  les  intérêts  du  fermier  P  Mais  qu'on  me  démontre  la 
nécessité  de  sscriiiev  plus  longtemps  le  trop  malheu- 
reux propriétaire.  Je  n'ai  rien  entertdn  encore  qdi. 
puisse  justifier  les  durel  privatioris  qu'on  lui  fliit 
éprouver  ;  aucune  considération  quelconque  ne  peut 
stispendre  la  jnstice  qui  lin  est  due. 

La  commission  vous  a  proposé  sagement  de  ne 
point  donner  un  effet  rélrpactit  au  nouveau  mode  de 
paiement,  aéta^twinsmeiil  I  fa  rébôite.  de  ftin  III; 
mais  elle  a  rrtidu  nnla  les  nranto^os  de  la  nouvelle 
loi  qu'elle  vous  propose,  eu  interdisiuit  toute  réclama- 
tion contre  les  paiements  faits  de  gré  à  gré  sur  le  prix 
de  ferme ,  proveuant  des  deruièrcs  récoltes.  Et  en 
effet  n'est-il  pas  po^blc  que  ces  paiements  en  assi- 
gnats, valeur  nominale  i  aient  été  ccçus  des  uns  par 
surprise  et  des  autres  par  Un  respect  aveugle  pour  la 
loi  existante?  faut-il  une  les  uns  et  les  autres  soient 
Içs  victimes  de  cette  nilatilé  (fe  circonstances,  pour 
qu'elle  demeure  5  r.ivautage  du  fermier?  Vorts  iw  le 
pensez  pas,  s;nis  iloule ,  et'  vous  accorderez  aux  pro- 
priétaires et  rentiers  un  recours  contre  leurs  débiteurs 
a  ralsoU  de  ces  uaiemeiAs  fnitâ;  vous  étendrez  même 
à  l'année  1796  (v.  st.)  le  nonvean  mode  de  paiement , 
paMBipi'il  n'est  pas  pemtis  de  croire  qne,  d'ici  aux 
récoltes  prochaines,  l'assignat  soit  assez  bonifié  pour 
recouvrer  sa  première  valeur,  qui  d'ailleurs  sera  tou- 
jours au-dessous  de  la  valeur  des  grains  et  des  espèces 
métalliques. 

La  commissiau  •  en  se  bornant  «  ce  petit  nombre 
d  ohsenraiiona,  aurait  mieux  atteint  son  bm,  elle  au- 
rait eu  l'avantage  de  râhure  et  de  préciser  son  long 
projet  de  résolution ,  qui  devient  compliqué  par  les 
nomlnrenses  applications  de  ces  valeurs  noaiinalcs  qno 
la  ittstioe  lui  oonunaudait  de  supprimer. 

Pons  présentée  ûii  projet  de  décret  conforme  à  son 
opinion. 

Maîllie  émet  une  opinion  dans  laquelle  il  s^attachc  û 
prouver  rtuc,  pour  éviter  toute  difliculté  dans  l'exé- 
cuUon  de  la  loi  du  2  ihcrmidor,  il  cony/ent  dVteiulrc 
les  dispositions  de  celle  loi ,  et  <rol»liger  Ions  les  fer- 
miers a  payer  la  totalité  de  leurs  baux  ciilidtnre. 
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Bichoax  amende  celte  proposition,  et  demande  <(ue 
la  inoitîë  seolement  soit  payée  en  nature,  Tautre  moi- 
tié en  assignats  an  cours. 

DuMOLAiD  :  Il  existe ,  dans  les  oiûnions  qui  ont  ctë 
dmises»  trop  de  diversité  pour  que  le  Gouaeil  soit  en 
état  de  prononcer  sur-le-champ.  Je  demande  le  ren- 
voi du  projet  présenté ,  et  de  touti^  les  proposilions 
Taites,  à  la  commission  ,  a  je  propose  en  outre  d'ad- 
joindre Mailhe  et  Bicboux  à  eeite  eomoussion. 

La  propositiott  de  Duisoliird  est  adotitéCy  et  la  ques« 
tioD  «lotiniée  à  qwatidi. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Priiidêneê  de  Gottpii. 
8ÉAKCB  DU   12  PLUVIOSE. 

Poiigeard  du  Limbcrt ,  organe  d*unc  commission , 
présente  le  résultit  de  l'examen  qu'elle  a  fbit  d*wie 
résokitton  qui  annule  les  électrons  roitot,  par  Pnssem- 
btée  eoromumilede  Carias ,  au  mots  de  brumaire  der- 
nier. La  oommiasioR  a  reeonnn  une  tantôt  le  nombre 
des^otanCs  af«iit  fxct^dé  celui  aes  bulletins  ,  et  que 
ÏWÊilùi  le  noMlNre  des  builetiiis  avait  excédé  celui  des 
votanls;  elle  a  rceomm  encore  qn*une  minorité  sédi- 
tiensc  de  cette  assemblée ,  n*ayant  pu  Osire  adopter  la 
furopositiiM*  inooaatitutionnelle  qn^elle  avait  Taiie ,  de 
renouveler  en  entier  le  bureau  de  fiissemblée  com- 
BHiusUe ,  composé  d'hommes  qui  if  étaient  pas  à  son 
gréy  se  |H)i t»  à  dissoudre  ce  bureau  à  force  ouverte .  et 

rrocéda  ensu^. seule  aux  élections  pour  lesquelles 
assemijlée  avait  éléeonvoqwée.  Ces  laits  sont  avoué» 
f^i  la  minorité  ellô^méme ,  qui  a  donné ,  pour  pré- 
texte deces  violences,  Vtmi^  uu*elle  avait  d  empêcher 
que  les  chouans  et  les  émigrés  ne  s'emparassent  des 
élections. 
La  commission  propose  d'approuf  er  la  résokMioiw 
Le  Coaseil  Tapfifottfeet  s'ajoane  à  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

séAlfCK  DU   13  PLUVIOSE. 

La  discussion  s'établit ,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal  ,  sur  le  l^rujet  de  réquisition  des  cheraux,  pré- 
senté par  Dubois-Crancé,  et  ddjà  ajourné  par  le  Cou- 
scil. 

Lecoiutc  donne  lecture  d'un  autre  projet ,  qui  rcn* 
ferme  un  nu>de  d'exécution  différent. 

Plusieurs  membres  réclament  un  nouvel  ajourne^ 
ment. 

DouLCET  :  11  est  instant  de  prononcer,  citoyens  : 
d'ajournement  en  ajournement,  nous  perdons  un 
temps  pn'cieux;  et,  si  l'exécution  d#î  la  mesure  propo- 
sée est  encore  retardée,  autant  vaut  déerlarr?  qu'il  n'y 
a  lieu  a  délibérer,  car  la  oHupngne  aaprodie,  el,  si 
nos  ennemis  nous  forcent  à  l'onvrir,  il  lanl  que  la  ré« 
publique  déploie  des  nsoyruadtgno»dela  puissance 
nationale.  Il  faut  domicr  )>romptHiwnt  à  nés  firraées 
CCS  moyeus  de  transport  dont  le  besoiu  s'est  fait  si  vi^ 
vement  sentir,  et  dans  nos  succès,  et  dans  nos  revers. 
Tannée  passive.  Si  ces  moyens  n'eussent  pas  mauiioé, 
l'armée  du  Rhin  n'eût  pas  éprouve  de  revers  ;  la  brave 
armée  d'Italie  n'eût  pas  reculé  un  moment,  il  y  a  six 
mois;  et  drpnis,  après  Talfaire  décisive  où  ellca'extcr* 
miné  1rs  Austro-Sardes,  si  elle  avait  en  des  moyens  de 
transport,  sa  marche  victoricose  eût  été  rapide ,  elle 


eût  mis  le  siège  devant  Ceva ,  devant  Tortone  ,  et 
nous  serions  aujourd'hui  dans  les  plaines  du  Piémont. 

Je  demande  donc  qu'on  afiporte  i  k.  discussion  de 
ce  projet  toute  la  célérité  qui  peut  lui  être  raisonna- 
blement, donnée.  Deux  pro;|rls  sont  en  concurrence  ; 
ne  perdons  pas  de  temps  à  d'inutiles  débats  de  prio- 
rité ;  que  les  rédacteurs  des  deux  projets  se  réunissent , 
se  cancertcnt ,  et  nous  présentent ,  séance  terrante , 
une  rédaction  sur  laquelle  le  Conseil  puisse  établir  sa 
discussion. 

La  proposition  est  adoptée ,  et  Doulcet  est  invité  à 
se  réunira  Lecointe  et  à  la  commission. 

Lakanal  :  Le  Conseil  a  chargé  une  cooMMcsion  de 
lui  proposer  un  n>ode  de  révision  de  tous  l«t  oertii- 
cats  d'ioiirmités  délivrés  aux  itnucs  gens  de  la  pre«- 
mière  réquisition  par  les  conseils  de  saaié  :  au  nom  de 
cette  commission ,  je  viens  vous  faire  part  du  fruit  de 
ses  travaux  ;  elle  n  a  rien  négligé  pour  aue  le  pro|6l 
fiCk  digne  de  Tattention  du  Conseil  et  de  1  espoir  de  la 
nation. 

Lakanal  cite  divers  certificats  accordés  pour  vues 
bassrs  et  va^cs.  pour  faiblesse  de  poitrme,  pour 
obésité  qui  tient  a  une  fibre  lâche. 

•  Les  mêmes  abus ,  contimie  le  rapporteur,  ont  lieu 
dans  toute  retendue  de  la  république,  et  je  m'étonne 
que  les  ofHciers  de  santé  et  les  autorttéi  oonstitaées 
chargées  de  les  surveiller  se  rendent  si  légèrement 
coti[)ables  d*unc  complaisance  que  la  loi  punit  de  deux 
années  de  fers.  • 

L.akanal  propose  un  projet  de  résolution  portant 
(|u'il  sera  fait  une  révision  générale  de  tous  les  ccrti- 
hcats  pour  canse  de  maladie  ou  d'Infirmités,  qui  ont 
été  délivrés  jusqu'A  ce  jour.  Cette  révision  serait  faite 
par  trois  ofllciers  de  santé,  nommés  par  l'administra- 
tion départementale  sur  la  présentation  des  commis- 
saires clu  Directoire  exécutif. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

D'iUitres  :  L'impressioii  et  rajoureeneet. 

Goasom  :  Je  pense  qu'on  peut  mettre  le  projet  aux 
voix ,  mais  il  est  néoessaire  d'y  ^rc  ettelquet  anven- 
dements.  Il  fmit  distinguer  les  oongés  de  convales- 
cence dmméa  à  tlea  mttneirsB,  des  eengéa  absolus  et 
«le  réforme  ;  ces  derniers  ne  sont  point  atteints  par  le 
projet  (  on  n'attaque  que  les  certificats  donnés  par  des 
offietrrs  de  sa^é ,  mais  eer  ces  eertificats  des  oongés 
de  réfonKe  sont  détpvrés;  il  fM  donc  spëcifiermie  ces 
congés  eux-mdmes  seront  revisés,  autrciMot  m  but 
de  la  loi  scvait  compMtemeat  manqué. 

GuiLi.CHAanET  :  Je  crois  que  le  projet  bon  en  Inf- 
mênie  a  besoin  d'être  examiné.;  il  contient  rétablisse- 
ment d'autant  de  tribunanx  de  santé  au*il  v  a  de 
départements;  ces  tribunaux  seront  au  cnoix  «es  dé- 
partements ;  vous  devez  craindre  qn^il  y  en  ait  beau- 
coup de  très  mal  composés.,,  (On  murmure.)  Il  serait 
beaucoup  plus  convenable  d'exécuter  tino  loi  qui 

{)orte  que  l(*8  con^ils  d'administration  donneront  seuls 
es  oong«  de  réforme;  ordonnez  que  tous  les  volon- 
taires seront  tenus  de  rejoindre  lenrs  cor|>8.  Ccst  là 
qu'on  examinera....  (Des  murmures  s'étMent.) 
N***  :  Ferez- vons  voyager  des  malades? 

N'**  :1I  y  a  beaucoup  de  réquisitionnaircs  refor- 
més qui  n'out  iKHiit  de  corps,  où  iesouvcrrea-vous  ? 
Plusieurs  voix  :  La  proposition  n'est  pas  appuyée: 

CoLomnEL  :  Je  pense,  citoyens ,  que  nous  sommes 
arrivés  au  moment  ofi  le.Corps  législatif  doit  laisser 
au  Directoire  le  soin  de  prendre  tontes  les  mesures  de 
gouvernement  et  d'exécution  ijui  îni  paraissent  ucces- 
snires.  La  législation  existante  doit  suilire  :  si  des  abus 
se  sont  introduits,  si  les  lois  ne  sont  pas  cxécntées,  Ib 
Directoire  eSl  là ,  il  suflit  de  lui  avoir  indiqué  le  mal , 
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tooar  oti'il  s*eiiipreS8c  d*y  porter  remède  ;  J*ai  assef 
oe  cobnance  en  lui  pour  être  persuadé  de  son  zèle  i 
assurer  le  succès  de  nos  armées.  11  y  a  peu  de  jours , 
Ha  pris  un  arrête  qui  pourvoit  ù  tous  les  abus  qui 
auraient  pu  se  fflisser  duns  la  délivrance  des  contes. 
Une  loi  nouvene  est  complètement  hmtile.  Je  de- 
flURide  Tordre  du  Jour, 

Cette  proposition  est  vireniciit  appuyée. 

BcicTABQUJi  :  Je  itt*oppo«i  i  rocdra  du  foo/f.  Vo[n* 
nant  ne  s'aperçoit  pas  qu*en  ce  moment  le  Dircetoirt 
a  les  bras  liés  ;  il  ne  peut  foire  rejoindre  des  jeunes 
gens  munis  de  congés  de  réforme.  Ces  cong^  sont  en 
rèele,  et  entièrement  conformes  aux  lois;  mais  ils  ont 
ële  accordés  sur  des  certificats  dans  lesquels  on  atteste 
Feiistenee  de  maladies  ou  d*inflrmités supposées  ;  voilà 
le  mal.  H  faut  donc  une  loi  qui  supprime  la  cause, 
aoéaolitie  TcAët.  ie  demande  que  le  projet  soit  mis 
aux  wix. 

DuFLANTiER  (dc  TAIn)  :  Je  viens  appuyer  Tonlre 
du  jour  demandé  par  Colombel.  Je  conçois  que  qurl- 
ques-uns  de  nos  eoliègves  ont  pu  trouver  un  sujet  de 
rire  dans  quelqncs-unes  des  expressions  des  certiltcats 
4|«i  noua  ont  ëlé  lus.  Mats  enfin  ee  sont  des  expres- 
sions de  l'art,  et  parce  qu'elles  nous  sont  étrangères 
il  ne  faut  pas  en  (MHielufe  qu  elles  ne  désignent  |iaa 
une  maladie  qui  rende  réellement  incapable  de  servir 
celui  qui  en  est  attaqué. 

Au  reste,  de  quoi  s*agit-îl?  Des  lois  sw  les  congés 
militaires  exislent  ;  ellfsi  préeiseot  les  cas  dans  lesquels 
Ica  congés  peuve*t  et  doivent  être  accordés.  Ces  lois 
6«t-ellaa  été  eaéeolécs?  ott-^les  dté  eafreinles? 

On  dit  qu'on  en  a  abusé  ;  en  apporte-t-on  des  preu- 
ves? On  cite,  sur  une  grande  qiinntité  de  ces  sortes  de 
certificats,  trois  ou  quatre  où  Pou  croit  remar(iuer  de 
la  prévarication  ;  mais  les  individus ,  porteurs  de  ces 
cenificats,  nous  sont-ils  présentés?  les  avons-nous 
vus?  devons-nous  en  eroire  la  seule  assertion  de  l'a- 
gent militaire  Turreau ,  plutôt  que  Tatlestatiou  d*nn 
conseil  établi  par  la  loi? 

Je  vais  pins  loin ,  et  j'admets  oue  la  loi  a  élë  mé- 
connue, enfreinte,  et  que  les  officier» de aaaié  ont 
prévariqaé.  En  ce  cas ,  J  ai  lieu  do  m'étonner  de  IVx*' 
trême  indulgence  du  rapporteur  de  In  commission. 
Pourquoi  ne  pas  accuser  nominativement  un  prévari- 
cateur? Pourquoi  ne  pas  faire  l'appiicatiou  de  la  loi 
qui  condamne  à  quatre  ans  de  fers  l'officier  de  saute 
qui  donnera  des  certiiioats  de  maladies  non  txis- 
Untes? 

Citoyens ,  permetle^moi  de  le  dire ,  ie  ne  vois  ic2 
qa'ime  querelle  particulière ,  dans  laquelle  je  ne  crois 
pas  qu'il  convienne  au  Corps  l^slatif  de  s'immiscer. 
Je  VOIS  ici  une  lutte  établie  entre  Turreau  et  le  conseil 
de  santé.  Je  sais,  moi,  que  ce  conseil  qu'on  accuse  a 

Ï^arbitement  fait  son  devoir;  mais  je  ne  sais  pat,  je 
'avoue,  si  l'on  ne  se  ressouvient  pas  qu'il  a  pris  la  li^ 
berté  de  donner  à  Duben  et  Levasseiar  (de  la  Snrtlie) 
un  brevet  d*ignonincc;  je  ne  sais  pas  si  l'on  n'a  pas 
dessein  de  tirer  une  petilc  vengeance.  (  Des  murmures 
s'élèvent.) 

LB9A«B-8éffAiJLT  :  GcHi  est  faux 

tribufie  « 


Buplautier  descend  de  la 
Tordre  du  jour. 

QoiRQT  :  Colombel  s'est  trompé  en  diiUut  nu  Con- 
seil que  les  lois  existantes  sitfliruient.  Sans  doute  il 
existe  des  lois  sur  cet  obie^,  mais  ces  lois  établiaseni 
des  formes  pour  obLeuir  (k$  congés  d^  réfurine;  etk s 
congés  contre  lesquels  on  s'élèv«  ont  été  oblem» 
dans  les  formes  légales.  Ce  sont  les  motifs  de  c«*s  con- 
gés qu'il  est  important  dc  souinetlre  à  un  nonvel 
examen,  le  Directoire  ne  le  peut  sans  une  loi. 


Plusieurs  voix  :  Il  vient  de  prendre  un  arrêté  è  cet 
égard. 

N'**  :  Sans  doute  il  faut  s'armer  d'une  juste  sévé* 
rite  contre  ceux  «ui  cherchent  à  se  soustraire  à  la  loi 
qui  leur  impose  des  obligations  ;  mais  aussi  il  faut  con- 
venir de  celle  vérité  :  que  la  stabilité  seule  des  lois 
peut  en  assurer  Texécution.  Un  gouvernement  qui  va- 
eiHe  et  q«i  n'est  pomt  uniforme  dans  sa  marche  n'est 
point  un  bon  gouvernement;  et  11  n'est  pas  d'état  pire 
que  celui  où  nne  loi  est  nécessMre  pour  en  faire  exé- 
cuter une  précédemmeat  veadue.  N'aumcntons  pas  le 
noml)re  déjà  très  considérable  de  nos  lois-  H  eu  eatite 
de  préciaca  et  de  sévères ,  faiaons*les  exéculer  ;  umis 
n'ordonaous  pas  une  mesura  fénérale  dont  Teiel  est 
lot^ours  d'euvetopper  rènnoctnl  et  le  coupable.  Je 
dcmaudc  l'ordre  ou  jour  asUvé  sur  ce  que  le  iirojet 
qu'on  noua  préseute  est  mi  acte  qui  anparlieiti  au 
gMivemenent ,  uw  sisple  «waiire  d'exeotKiov. 

Lakanal  et  Pauvel  (du  Nord)  insistent  pour  être  en- 
tendus. 

Pelbt  (de  la  Loire)  :  Je  demande  aussi  l'ordre  du 
jour.  Dc  quoi  s'agit-il?  d'exécuter  les  lois  existantes  : 
laut-il  pour  cela  en  rendre  de  nouvelles?  Le  rappor- 
teur a  lu  des  pièces  desquelles  il  paraît  résulter  qu'on 
a  commis  des  infractions  aux  lois;  <]ue  le  conseil  de 
santé  s'est  prêté  avec  trop  de  facilité  à  donner  des 
certificats  de  maladie.  11  suffit  de  dénoncer  cet  abus, 
pour  que  le  Directoire  exéculif  s'empresse  de  le  ré* 

Jirimer  et  de  le  prévenir  désormais  ;  et  i  cet  égard 
e  dois  observer  qtte  je  suis  étonné ,  puisqu'on  an- 
nonce des  preuves  de  délit ,  qu'on  se  borne  à  de- 
mander une  révision  pure  et  simple  :  pourquoi  ne 
provoque  t-on  pas  l'application  d*unc  loi  rigoureusci 
mais  nécessaire  ? 

Je  termine  en  rappelant  au  Conseil  oue  le  Direc- 
toire exécutif  vient  de  prendre  un  arrête  précisément 
relatif  à  l'omet  qui  nous  occupe. 

En  voict  rartieie  IV  : 

•  Tous  les  volofilairea  qui  ont  obtenu  des  coufés  k 
quelque  titre  que  ce  soit  sont  tauus ,  dans  la  d&ade 
qui  suivra  la  publication  du  préieol  arrêté ,  de  pté- 
aenter  leurs  congés  au  commissaire  près  radmiaistra- 
tion  muuicipale  du  canton  qu'ib  habitent  Ce  coauuis^ 
saire  en  prendra  note ,  et  s  ils  ne  sont  pas  conformes 
aux  lois  il  livrera  le  porteur  à  la  gendarmerie  aatio« 
nale,  pour  lui  faire  rejoiodrc  l'armée.»  . 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  do  jour  motivé  sur  cet  ar- 
rêté. 
Lakanal  insiste  de  nouve^iu  pour  avoir  la  parole. 

Richard  et  André  Dumont  la  réclament  contre  ce 
projet 

AiGUARD  :  Il  y  a  trois  choses  à  distittf[uer  :  les  certi-* 
fteats  de  maladie ,  les  dispenses  dc  service,  et  les  con^ 
gés  absolus.  Si  lé  projet  était  adopté,  ces  derniers 
eongés  seraient  soumis  à  la  révision ,  et  de  tons  les 
points  de  lu  républiqae  vous  f#reerie£  les  invalides , 
le^milituiret  imitièes ,  è  se  rmdre  au  ehcf-lieu  de  dé- 
partement pouf  y  sabir  une  noitvelle  visite;  après  le 
visa  des  oftwiers  nominés  par  le  département ,  ils  se- 
fitent  forcés  ou  de  n||Mndfe  lenrs  corps  pour  obtenir 
m  uouvça»  con^  de  rélbnne ,  ou  d'en  demander  de 
nouvelles  expéditions  aux  bureaux  de  la  guerre. 

Une  opération  aussi  génénile  me  paraît  de  la  pins 
complète  iiuititité,  et  Tarrêté  du  Directoire  qu'on  vous 
a  cité  pourvoit  à  tout. 

Je  demande  Tordre  du  jour  motivé  sur  cet  arrêté. 

Lakanal  et  Fauvel  insistent  vivement  pour  être  en- 
tendue 

Le  Conseil  ferme  la  discussion. 
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Lakuiial  é\byc  U  voix  ;  Ifourd^i  inonjc  à  U  tfi^inc 
en  drmàndîiiit  lie  Inrfépbiiffre.' 

Une  foule  de  membres  :  La  discii'^^sioii  est  fçf  )Uce. 
La  qacslioii  pn^alable  sur  le  projet. 

Le  président  met  aux  voix  la  onçsUon  préalable; 
clic  o^t  adopli^c  ijar  rnuanimilé ,  jliôUvce  s^iV  rdrrôté 
du  Directoire  executif.  ' 

Di^fermotit,  au  noiu  (ffiue  çoinmissiQi^  fait  iH)  rap- 
port, à  lasuiieduijuel  il  propose  un  projet  de  résolu- 
tion coucern.uU  le  jugement  des  pnses  uiarUiom. 

VifXBBS  :  Oti  cjt  totifOMcs  sÉr  do  vous  déterminer  à 
•ccueiUir  favoral)leuieut  la  mesure  qu'on  tous  pré- 
seule  ,  korsqu-cNi  vous  dit  V|U*etlc  est  k  sente  qaf  soit 
cûutosieà  lacoiisiitiUioN  ;  il  nVn  (niidrsit  |)iisdbYaif* 
tage  pour  m'euipéchrr  de  prendre  la  parole ,  s'A  ne 
me  paraissait  pasira|M)rUiDl  do  fuire  au  Couseèl  quel- 
ques obaesrvatious  sur  ki  question  qui  en  est  Tobjet. 

La  M  du  S  bruniftire  dernitr  a  biep  rëglé  la  con- 
duite qpe  OoiveiU  teuir  eu  mer  les  VMiSt^ux  oapteurs, 
cl  riustruction  de  la  procédure  a  terre  ;  mais  olle  ut 
dit  rien  du  tribunal  d  appel  pour  le  ^igt^ment  eu  der- 
nier ressort;  c'est  ce  sil»  nce ,  sans  doute ,  qui  à  occa- 
sionné le  message  du  Directoire. 

On  vient  de  vous  (Fire  que  le  tribunal  civil  du  de» 
parlcuicni  étant,  par  lu  suppression  dé  ceux  du  djs^ 
iricl,  tribunal  d'appel  des  tribunaux  dçc^mnierce, 
c*esi  devant  lui  que  de  pareilles  affaires  doivent  ^tre 
portées. 

Mais,*saqs  poirier  icj  desconpais^nces  particulières 
uuVIla  exigent ,  et  qui  sont  rafes  d^us  les  bowoies 
de  loi ,  même  lès  plus  instruits  ,i*oi)serverai  i{uVllos 
ne  peuvent  être  soumises  aux  iuemes  )ei>leur$ ,  sans 
porter  aux  vaisseaux  capteurs  et  aiplurés  les  plus 
griinds  préjudices,  et  sans  causer  à  la  république  dei 
dépetise^  con.sidérabl^  ;  pepdaut  qu'on  épuiserait  les 
forinalitésiudicialrcs,  péut-élre  mdme  celles  du  |fi- 
bunal  de  c.t^salion ,  1^  gouvernement  serait  forcé  de 
payer  aux  vaisseaux  éapUirés  de  grandes  indemnités, 
si  les  prises  étaient  mvaiidées. 

A  ors  motifs,  dont  roussentiv  Timportance,  se  Joi- 
gnent des  cousidémtioia  politiques  que  ies  tribnnanz 
«^rdiuimes  ur  pe iiveut  connaître ,  m  apprécier;  cousi- 
derUtious  qui  tiennnit  à  l:i  diplomatie  des  nations  et 
Hiix  rolattuiis  coinmereialeB  quo  différentes  ptitssniices 
mil  entre  elles  eonsid^rfttioiis qui, dMus  tons  tes  temps 
et  cboz  tuns  les  peuple*  policés ,  out't'ait  tii't^r  hors  ta 
ligne  des  tribun;(HX  x>rdinalrr6  le  jngemcni  diss  |H*ises 
eu  denqer  ressort;  CQttsideratious  enfia  si  bien  senties 
parle  comité  de  saint  public,  qu'il  avait  établi  prèn 
de  lui  yx\y  copseil  qui  proponçait  eu  deçiticr  ressort  3ur 
Ii»s- prises. 

il  lîrttt  examiner  si  la  constflution  s'dppose  à  ce 
qu'un  pareil  étiblissemeut  soit  formé  auprès  du  Dircc- 
loi«*  ej^ticu^if  ;  Je  vois,  à  bi  Vérité*  qu'elle  no  l'aulo- 
rise  i>a$,  mais  je  ne  vois  pas  qu'elle  lé  défendo.  Crst 
une  question  d'écouopùe  politiqut;  (fu'elle  u*a  p4i  con- 
férer, parce  (lu'elje  ne  doit  parler  ^\\^  dcœ  qui  tieut 
a  lordrv  perpiaueut  d'uH  g<uuveruenient ,  et  non  du 
rcsullald  uq  état  dfî  gu«ri!ie.  il  est  plusieiursëtabJiiae- 
inent>>  ((ont  elle  \^  dit  rjeu  «  ci  dont  copeadani  ou  aa 
p^ul  pier  la  uécessilé.  £lie  ue  parlt)  pas,  par  exemple, 
des  compassions  îuililaires  pôqr  juger  ios  Ir^ihiaoM 
ues  générauil ,  et  cependaut  persuuno  ue  dira  qu'ià  m 
doit  jiKuai^  eu  élro  <)ti|>U* 

Pourquoi  ne  serail-ii  p49  éga|e«eql  formé  près  le 
goiivcructneut  \\\\  cops^l  pour  |(*s  prises» si  Tintévél 

Î général  l'exige?  Nous  ne  devons  pas  soupçonner  que 
e  Directoire  nous  l'eût  proposé ,  s*U  l'ayait  r<iigardé 
comme  inconstitutionnel.  ' 


ruis  ne  sauraient  éti'e  qe  vils  coiirtip^  ;  mats  un  gcy^ 
vernemén^^'éi)ublicain  doit  gagper  p^^  la  ^ptia^fc  oç 
qîie  les  tyrans  exigent  par  If  ^cce. 

Si  vous  adoptifïi  |e  i^rojet  flMi  vous  f^  piiëfleiiUi» 
vous  porteriez  les  plus  grands  pcéiupio^  4iix  vaisr 
seaux  capteurs  ou  ç^iptur^^  ;  vous  '9çpqsioniipricz  ^es 
frais  considérables  &  la  république ,  et  Vous  mettriez 
le  gouvernement  fe«»rs  d'état  dft  {^réparer  à'  ta  France 
une  paix  glorieutf.  ' 

Je  domoude  que  le  Conseft  nasse  &  Tordre  du  jour 
sur  le  projet,  et  que  îe  inessuge  dû  Dîf ectôf ré  $oH  pris 
àans  la  plus  grande  considération. 

Lç  Conseil  ordopue  Timpii^oq  dq  {ffqjfit  etatpiHW 
la  dîsQi^ssiod. 

lin  des  secréMares  donne  leetuie  d*iiB  ttietaogn  fUMr 
lequel  le  Directoire  exécutif  fait  une  deiuoflâe  de 
12  millipps  en  nqp^^irf  pquf  je  df^vlfupçut  ^  la 
marine,    ' 

Ce  q)e$$age  esl  repvoyé  i  UM  eouuni^n'de  trofi 

membres. 

Ou  renvoie  dgalemei^t  à  rexamen  d^mie  cquMnMon 
divers  antres  messaoes  du  Directoire ,  rekitift  à  dé$ 
opératious  d*os8embMes  primaires. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dtis  la  séance  du  le  «  ie  Gonteil  des  GIna- 
Cepls  a  coutiimé  la  diaeuaaiôn  ailr  le  projet  de  Fiiêra» 
qui  attribue  au  IMreotoire  le  droit  èe  prof  onoer  déii^ 
nitiveoient  sur  les  demaudes  en  rodikioo.des  listes 
d'émigrés. 
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PAIEMENTS  PB  |4  ^BpiOPfBl^  94JIOK4|.iB. 

Im  pajameat  des  parUeg  à»  rentes  ▼tagèrps  pour  ftmné^ 
échue  au  !•'  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  tétèa  on  avee  sUe* 
vie,  déposa  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqoJdatloiiafAnt 
Iç  !•*  vendÂniaire  an  ni,  est  ouVert  jusqu*an  d*'  I7,Ô06. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  d\i  n"  17,001  à  lH.OOO  a 
lien  deptiis  le  »  fHiaatrâ  kn  IV.  *  • 

*0in  paie  iuâsi  depuis  le  n«  I  jnaqii*^  9,000  de  celles  dépo> 
•é*d«p«Ust«1^  irilidiiBiaire  aalll. 


GAZETTE  NATIOILE  »,  LE  lONITEUR  UMVERSËL. 

Ro  1S8.  OcUdi  18  Pluviôse»  Can  4«.  {Dimanche  7  FiTHien  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

yienne,  le  V>  janvier,  —  La  fréquente  arrivée  de  cour- 
riers des  cabinets  de  Stockholm,  de  Copenhague  et  de 
Berlin,  queTonsait  s*jntéresser  àiapai\  avec  la  France, 
fait  croire  que  Ton  s^occupe^ans  relâche  de  cette  grande 
affaire.  Les  préparati&  qui  se  fonl  pour  une  nouvelle 
campagne  sont  eux-mêmes  regardés  comme  des  mo}ens 
de  paciûcation  ,  ce  S3^téme  étant  devenu  depuis  long- 
temps une  tactique  européenne. 

Au  reste ,  la  cour  ayant  besoin  d^argent  pour  four- 
nir aux  frais  de  ces  préparatifs,  a  cru  trouver  de  gran- 
des ressources  dans  une  taxe  qu'elle  a  établie  sur  les 
chevaux  et  sur  les  chiens.  Cette  taxe  est  sur  le  point 
d'être  mise  en  recouvrement. 

—  Les  désastres  de  Tarmée  dltalie  font  toujours  ici 
la  plus  vive  sensation.  Plusieurs  généraux  ont  refuse, 
comme  on  sait,  le  commandement  de  celte  armée.  Le 
générai  Hohenlohe ,  à  qui  ou  Ta  offert ,  a  également 
refusé. 

—  On  croit  toujoura  ici  aue  Tarchiduc Charles  épou- 
sera la  fille  du  dernier  roi  de  France. 

Munieks  le  16 janvier.  —  Le  bAToo  de  Tatteobacb  , 
envoyé  par  noire  cour  auprès  de  celle  de  Vieone  pour 
rédamer  contre  le  désarmement  de  la  garnison  palatine, 
après  la  reprise  de  Manheim,  vient  enfin  d'obtenir  une 
réponse  aux  nombreux  mémoires  remis  au  nom  de  Pé- 
lecteur.  Cette  réponse  est  très  peu  salisùiisaiite. 

RÉPUfiUQUË  DES  PR0V1NG£S*UNIES. 

Jmeteràam,  le  %Ojanviêr.  —  La  nouvelle  du  succès 
de  Texpédition  des  Anglais  contre  Tile  de  Ceylan  a  (ail 
ici  la  sensation  la  plus  dooloureose. 

Voici  la  sommation  faite  au  fort  de  Trinqucmale  par 
Famiral  Rainer. 

«  Nous  soussignés  ofGciers,  ayant  sous  nos  ordres  les 
forces  de  terre  et  de  mer  de  sa  majesté  britannique, 
hous  vous  sommons  de  rendre  le  fort  a  vos  ordres  auxar- 
roes  de  sa  majesté.  Des  yues  d'humanité  nous  engagent 
uniquement  à  vous  faire  cette  proposition.  Vous  devez 
être  persuadés  que  la  place  ne  peut  se  défendre  plu:i 
long  temps  ;  «^n  se  rendant  sans  différer,  la  garnison 
aura  la  vie  sauvée ,  et  conservera  ses  biens  lui  apparte- 
nants en  propre  ;  mais,  si  vous  voulez  courir  les  risques 
iTun  assaut,  elle  doit  se  préparer  au  sort  qui  l'attend  : 
dans  ce  cas,  nous  vous  invitons  à  faire ,  dans  l'instant, 
renvoyer  les  femmes  et  enfants;  il  leur  sera  délivré  un 
passe-port  pour  se  retirer  dans  un  lieu  dé  sûreté. 

i>  Il  VOUS  est  donné  une  heure  pour  délibérer;  pen- 
dant ce  temps  le  feu  cessera  de  notre  côté ,  à  moins 
qu'il  ne  fût  provoqué  de  votre  part. 

»  Au  camp  devant  Trinquemale,  le  26  août  1795. 
»  Signé  Pkttbh  Rukbr  ,  J.  Stcabt.  * 

Le  commandant  fit  à  cette  sommation  la  réponse  sui- 
vante : 

ft  Triuqaeniale,  le  2tt  août  1705. 

»  Monsieur,  je  vous  sollicite  qu'il  vous  plaise  accor- 
der une  suspension  d'armes  pour  vingt-quatre  heu- 
res, afin  de  pouvoir  dresser  les  articles  de  fa  capitula- 
tion, dont  le  premier  est  la  libre  sortie  de  la  garnison 
par  la  brèche ,  avec  la  liberté  de  pouvoir  se  rendre  à 

4«  Série.  —  Tome  /. 


Colombo,  où   à    Jafnapatnam.    En    attendant   j*ai 
l'honneur  d'être  avec  grande  estime 

•  Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

»   Sfgné  J.-G.  FoRTBàVBR.    » 

Après  quelques  autres  pourparlers  ,  on  en  vint  à  la 
capitulation. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARfNB  ET  DES  COLONIES. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  ar- 
mateurs ,  capitaines ,  officiers  et  équipages  des 
bâtiments  armés  en  course, 

Paris,  le  15  pluviôse,  an  IV  de  la  république  française. 

Les  papiers  anglais  m^instruiscnt ,  citoyens,  qu'un 
voyageur  de  leur  nation,  parti  d^Angleterre  il  y  a  près 
de  douze  ans ,  et  qui ,  pendant  cet  espace  de  temps,  a 
parcouru  à  pied  plus  de  vingt-trois  mille  lieues  à  tra- 
vers nne  partie  de  l'Europe,  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et 
de  TAmérique  septentrionale,  a  été  pris  deux  fois  dans 
les  parages  de  CharlesTown  par  des  corsaires  fran- 
çais :  sa  personne  a  été  relâchée,  mais  on  a  retenu  ses 
collections,  comme  pouvant  appartenir  au  gouverne- 
ment britannique. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  qne,  dans  la  dernière 
guerre,  le  gouvernement  qui  existait  alors  en  France 
donna  ordre  aux  vaisseaux  de  l'Etat  de  laisser  passer 
celui  qui  portait  le  cëlèk^re  navigateur  Cook  ;  et  cet 
hommage  rendu,  sous  un  régime  monarchique,  au 
progrès  des  lumières  et  à  Timportance  de  votre  pro- 
fession, dans  la  personne  d*un  grand  homme,  n*a  rien 
oui  doive  <^tonner,  cpiand  on  sait  qu'il  fut  suggéré  à 
I  administration  par  le  républicain  Turgot. 

Moins  en  évidence ,  moins  connu  de  la  renommée 
qne  Cook,  Spillnrd  (c'est  le  nom  du  voyageur  anglais) 
a  du  échapper  aux  sollicitudes  d'une  grande  nation, 
occupée  d*nnc  cause  qui  intéresse  1  humanité  entière  ; 
et  vous* mêmes,. braves  Frimçais ,  qui  concourez  avec 
tant  de  succès  à  la  faire  réussir,  vous  avez  dû  ignorer 
auc  Spitlard  était  un  des  bienfuileurs  de  son  siècle  et 
delà  postérité. 

En  effet  Sprllard  a  visité  dans  Touest  de  TAmérique 
des  peuplades  jusqu'ici  peu  connues;  il  a  remonté  des 
fleuves  dans  des  espaces  de  1,000  a  1,400  lieties;  et 
tout  ce  qne  la  nature  de  ces  climats  a  offert  à  ses  yeux 
d'utile  et  de  curieux  pour  ses  frères  de  Tancien  monde, 
il  s^est  empressé  de  le  recueillir,  et  d'en  former  des 
collections  qu'il  rapportait  avec  lui. 

Ces  fruits  précieux  de  ses  recherches,  de  ses  sueurs 
et  de  ses  veilles  ;  ces  rassemblements  formés  aux  dé- 
pens de  sa  sauté ,  de  sa  fortune ,  et  au  péril  continuel 
de  sa  vie ,  pendant  un  espace  de  12  ans ,  loin  de  son 
pavs,  de  sa  famille  et  de  ses  amis  ;  cette  colleclion  était 
sa  propriété.  Une  telle  propriété ,  citoyens ,  se  classe 
d'elle-même  parmi  CCS  objets  que  les  nations  civilisées 
sontconvcnues  de  respecter  au  milieu  de  leurs  guerres: 
ce  n'est  donc  qu'un  dépôt  conHé  aux  mains  des  cap- 
teurs de  Spillaixl. 

Voyageur  philosophe,  il  connn'tssoit  les  chances  de 
la  guerre,  il  savait  combien  le  cour.»ge  des  Français 
était  redoutable  :  en  s'exposant  sur  des  mers  pour 
aborder  sa  patrie ,  il  comptait  sans  doute  sur  la  géné- 
rosité des  marins  d'une  grande  république,  fondée  sur 
l'amour  des  vertus,  des  sciences  et  des  arts. 

Non,  l'espoir  de  Spillard  ne  sera  pas  trompé,  et  il 
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me  sufOl  «ravoir  retracé  ici  ses  Iravniix  iiuporUiits , 
pour  être  assuré  «le  rempressenn'iil  diî  ses  cauteurs  à 
seconder  les  vues  du  guuverti«incut  ;  c'est  uuc  dette 
qu'ils  acquitteront  nu  nom  de  la  république .  une 
grande  leçon  qu'ils  donneront  a  nos  ennemis ,  et  un 
titre  de  plus  «prils  nc(|uerront  «à  la  gloire  ,  ear  imc 
bonne  action  vaut  bien  une  grande  vicioire.  Ainsi. 
convaincu  que  ce  ne  soru  pas  i:n  s  .crilice  de  Unir  part, 
je  les  invite  à  nie  faire  pu^er  les  idijets  qui  peuvent 
appartenir  à  la  eollection  du  voyageur  anglais ,  alin 
que  je  les  dépose  entre  les  mains  du  Directoire  exécu- 
tif, chargé  du  inainlien  et  de  Tcxercice  de  la  dignité, 
de  l'honneur  et  de  la  générosité  nationale. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Truoubt. 


DIPLOMATIE. 

Des  intérêts  île  la  république  françat se  et  de  toutes 
les  puissances  fie  l'Europe  ;  par  Eschasscriaux 
atné, 

Has  rcederiii  «qaas 

Dictavit  nalara  legefl 

L*is9ae  de  la  bataille  de  Phnrsale  fut  la  parte  de  la 
république  romaine;  les  derniers  Romains  ireurent 
plus  qu  à  s*ensevelir  dans  las  cbamps  de  Philippes  : 
Tingt  siècles  de  serritude  ont  lui  depuis  sur  leur  tom- 
bes"- ^  .    ..  j 

Peuples  de  TEurope,  6xez  un  moment  cette  grande 

époque  des  destinées  huoiaines  :  quelle  grande  ias- 
tmctionpourYous! 

Tandis  qae  le  sort  des  combats  ¥a  dëoidrrsyr  le 
Rbin  de  eelui  de  vingt  générations;  tandis  que  le  cœur 
de  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  invoque  nour  la 
plus  juste  des  causes  les  succès  qui  doivent  la  eon- 
ronner,  je  viens  au  milieu  de  cette  lutte  san^lanU , 
déjà  célèbre  par  le  triomphe  des  armes  républic;fiiifis, 
je  viens  examiner  les  intérêts  des  diverses  puissances 
et  les  conséquences  de  cette  guerre  terrible. 

Qu*une  politique  étroite  pèse  dans  sa  balanea  les 
rapports  et  Tintérét  de  chaque  état  »  s^attache  à  péné- 
trer ses  desseins,  à  suivre  les  projets  de  son  ambilioii, 
k  calculer  et  prédire  la  chute  ou  la  grandeur  de  sa 
puissance  ;  qu'une  politique,  plus  astucieuse  que  pro- 
fonde, chercha  à  Ta  venir  un  vain  équilibre  et  une  paix 
trompeuse  dans  les  alliances  ^  dans  ces  intrigues  d«^ 
cour,  dans  des  traités  ou  désintérêts  de  commerce  ;  ^■ 
crois  que  c'est  là  poursuivre  une  chimère  ;  je  crois 
|ue  c*est  dans  Tintérét  général  des  gouvcrnenieuU  et 
les  peuples  de  rBurope  que  vous  trouverez  les  fon- 
dements d'une  paix  durable  et  un  terme  à  toutei^  ces 
guerres  désastreuses  qui  ont  ensanglanté  depujs  (rois 
siècles  la  plus  belle  partie  du  continent. 

Dès  rinstant  qu'une  guerre  est  allumée,  ce  n'est 

Îdus  la  raison ,  c'est  la  force  oui  décide  ;  l'orgueil  ou 
a  haine  animent  seuls  les  belligéranls;  Tépuisement 
du  sang  vient  seul  arrêter  son  effusion  ;  la  ruine  cpm- 
muue  et  Timpuissance  viennent  cntiimer  les  pre- 
mières négociations  :  c'est  l'histoire  de  tous  les  tempf, 
de  toutes  les  guerres  et  de  tous  ceux  qui  les  ont  diri- 
gées; c'est  rhistoire  deshommesetdu  temps  présent. 
Ces  vérités  ne  doivent  point  s'apoliquer  cependant  i 
un  peuple  qui  combat  pour  être  libre ,  qui  doit  com- 
battre Jusqu'à  ce  qu'il  ait  vaincu ,  ^u$(]u'à  ce  qu'il 
puisse  dire  :  Ma  liberté  est  enfin  à  moi.  Uw  et  le  sang 
des  peuples  sont  versés  par  torrents  depuis  quatre 
ans  par  un  parti  qui  n'a  écouté  que  ses  naines  poh- 
tiques,  que  la  raison  seule  peut  raniener  a  la  justice  et 
à  ses  véritables  intérêts.  La  guerre  présente  n'est  plus 
la  cause  de  quelques  cours ,  de  quelques  gouverne- 
ments, de  quel({ues  peuples ,  c'es^  la  c^use  4(î  tous; 
c'est  à  eux  à  la  juger. 
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Quels  sont  tes  imen'd  des  pui^ancas  b«Nigéraiites 
et  des  nnlres  pnissiinees  de  l'Eurone?  quels  sont  ceux 
df  chaque  état  partieuliei*  i  qnelsr  sont  les  intérêts  de 
la  France  dans  cette  guerre?  quels  saut  ses  droits? 
c*csl  ce  que  je  vais  approfqndir.  Ce  que  je  vais  dire 
n*est  point  écrit  dnns  Ir^  livres  ni  tlans  le^  sophisines 
de  la  diplomatie ,  mais  dans  la  nature  même  desdio- 
ses.  Jui  tracé  dans  le  temps  les  malheurs  où  nous 
avaient  conduits  depujs  trois  ^\  les  erfeqrs  et  les 
crimes  de  celle  dipfomalie  j  j'ai  rcvéié  les  secrets  et 
les  attfsntals  du  despotisme ,  réclamé  pvec  énergie  Us 
droits  ^vs  peuples  ;  j'aj  démontré  les  principes  sur 
les(|uels  un  peuple  républicain  doit  fonder  sa  politi- 
que :  je  vais  parler  pour  les  intérêts  ^c  tou5. 

Quels  sont  les  intérêts  de  la  France  ? 

Nation  agricole  et  commerçante ,  ses  intérêts  font 
de  consolider  ses  lois,  de  jouir  en  pai^  des  fruits  de 
son  industrie,  ^t  cultiver  sesailSy  qui  font  depuis  deux 
cents  ans  sa  gloire  et  sa  richesse ,  de  voir  $es  peuples 
heureux ,  son  commerce  libre  ,  et  son  pavillon  res- 
pecté aller  porter  aux  nations  étrangères  les  produits 
oeson  travail  et  de  son  territoire. 

Plac^  au  miheu  des  peuples  de  PBuropc,  ses  Inté- 
rêts sont  de  jouir  de  leur  amitié  et  de  leur  bienveil- 
lance. Mais,  lorsqu'elle  a  été  attaquée  sur  tous  les 
nts  de  son  territoire  ;  lorsqu^Ue  t  été  forcée,  pour 
éfense  de  sa  liberté,  à  une  guerre  presque  géné- 
rale, ^lle  a  droit  4e  prendre  tous  les  moyens  d'assurer 
à  jamais  son  indépendance  contre  les  attaquas  impré- 
vues d'un  ennemi  ambitieux  ou  jaloux. 

Pour  affermir  son  existence  poHtimie ,  elle  a  droit , 
sans  orgueil  et  sans  prédominance,  de  prendre  parmi 
les  autres  puissances  le  rang  que  loi  assignent  un  sol 
fertile,  une  riche  industrie,  et  une  population  de 
vingt-sept  millioiis  d'hommes  nctili  tt  courageux; 
elle  a  dnait  de  vouloét  un  système  d'hannonie  po- 
litique qui  fonde  sa  tranquillité  avec  celle  de  toute 
l'Europe.  Certes  oe  serait  repousser  les  premiers 
principes  du  droit  des  gens,  que  de  contester  à  la  ré- 
publique française  œs  droUs  qui  août  eaux  es  tom  les 
peuples. 

l^es  intérêts  des  antnetnaÉions,  œiix  de  clnqueétat, 
oqels  que  soient  le^  principes  de  leur  20uvf;rneiDcnt , 
dans  quelque  contrée  de  l'Europe  que  Ta  iiature  ou  Icp 
rfîvolutions  les  aient  plact^ ,  peuvent  -  ils  différer  de 
ceux  de  la  France?  Qui  pourrait  nief  que  ces  intérêts 
ne  soient  une  inviolabibté  assurée  aux  jouissances  de 
leur  industrie,  à  leurs  lois .  à  leur  territoire  et  à  tous 
tes  moyens  par  lesquels  m  peuvent,  sans  bieiser  te 
droit  des  gens,  accroître  leurs  richesses,  leur  prospé- 
rité et  leur  puiss;juce  ;  d'avoir  enlin  leur  destinée  fié^ 
à  un  svstême  d'harmonie  politique  oui  les  protège 
contre  les  atteintes  aue  pourrait  leur  porter  la  jalousie 
ou  fcsprit  (le  domination  des  grands  états  ? 

Dais  n'cst-il  pas  d'un  intépét  jupoiUcstable,  pour  ^ 
repos  et  |e  bonheur  de  l'Europe ,  qull  eifiste  une  na* 
tion  qui,  par  l'attitude  imposante  que  lui  donnent  sa 
position  physique,  sa  pnissancej  la  force  et  la  sagesse 
de  ses  institutions,  par  son  rej;pect  pour  celles  des  au- 
tres nations ,  devienne ,  au  milieu  de  la  lutte  de  tant 
d'intérêts  politiques  qui  se  croisent ,  et  de  tant  de 
passions  amlHtieoses  qui  sç  oombatleot ,  un  méëialeur 
de  conliançc  et  juste,  qui  apaise  T^igreur  des  diffé- 
rends, concilie  les  droits  respectifs,  tienne  d'une  main 


feripe,  de  son  c^té,  la  b'ibinc^  nplitique,  et,  s'il  ne 
peut  réussir  par  la  justice  à  commander  le  repos  i 
toutes  les  ambitions,  puisse  concourir  à  faire  rentrer 
enfin,  non  par  Torgùell,  mais  par  l'exercice  de  sa 
puissance ,  les  projets  iinustes  dans  la  profondeur  des 
cabinets  qui  les  auraient  conçus?  L^on  verrait  sortif 
de  cet  ordre  de  choses,  de  cette  évidence  de  principes, 
de  raison  et  d'intérêts  réunis^  cette  harmonie  qui  do^ 
être  le  but  et  le  vœu  de  tous  le$  peuples. 


379 


li  ^nce,  gofaveHifé  par  de^  thônai'ques  ambitieut, 
etithattiëe  par  déi  dlliuiice$  i  m  poli  tiques ,  asservie 
constamment  aux  intérêts  d*nne  maison  régnante ,  a 
été  condamnée jQSqn*ici  â  jouer  nu  rôte  presque  passif 
dans  la  politique  européenne  ;  elle  n*a  pu  donner  en- 
core à  «a  t}otUit|ii«  c«lte  fertiil^té  éé  la  sagesse  qui  ap- 
partient à  uit«  ndtioii  grande  et  magnanime.  Pendant 
trois  cMts  ans  la  gnerre  où  la  paix  n  été  un  ^iieetiicle 
indifférant  pMif  elle  :  des  lots  de  9»ng  ont  ooUlé ,  dès 
territoires  entiers  ont  été  entahis ,  ses  alliés  ont  été 
oi^priniés;  elle  s'^at  tue  derant  ces  injnstiees  et  ces 
ntalheota*  L'ambition  de  m»  âiicleh&  maîtres  et  de 
leurs  niiuistresa  prodnit  plusieurs  guerres  ;  leur  mé« 
diation  n*eu  a  cnpèelië  tmeinie. 

L*Europe  est  de.yeiiue  tour  à  tour  le  champ  de  ba- 
taille saoglank  de  toutea  les  cours*  Jetés  les  yeux  sur 
ce  vaste  théâtre  ;  voyec  la  balance  ^litii|ue^  tot^jourt 
incerUiine ,  pencher  d*un  pôle  à  Tantre.  Le  Nord  et  le 
Midi  n'ont  r  ils  pas  été  presque  touiours  le  foyer  des 
guerres  aui  ont  embrasé  le  resite  de  celte  partie  du 
monde  ?  L*idée  de  Téquilibre  a  été  une  chimère ,  le 
prtUejcte  dé  toutes  les  auibiliaus,  la  cause  (le  tontes  les 
guerres,  le  nialheur  cousiaui  des  peuples.  Quicouque 
a  eu  la  puissance  a  voulu  cuuquërlr»  asservir  et  ré- 
gner. 

Trois  couronnes  ue  peuveBl  assouvir  I jividilc  de  ce 
Cbarlea-Qtiml:  possesseur  du  tiece  de  I  Eurotie,  pos* 
sesseur  du  Mouveaii  -  Monde,  cet  avare  dominateur 
ébranle  le  re<ile  du  continent  pour  Ini  doêiifter  des  feus. 
La  méuie  ambition  dévore  iâine  de  Philippe,  sou  (ils  : 
la  destruction  de  sa  (kiis^auce,  par  le  courage  d*^u 
peuple  qu  il  opprime  et  (pie  la  nature  nérobe  a  &i  ty- 
rannie, donne  uu  exemple  terrible  à  tous  les  dos- 
potes. 

_  Voyez  a  une  autre  époque  un  autre  Cturles  ogiter 
et  bouleverser  le  Nord ,  chcitnier  la  guerre  comme  on 
devrait  chercher  ia  paix ,  traîner  ses  états  jusqu'au 
fond  de  la  TaKarie  as!âtii]ue,  sacrifier  un  peuple  pour 
eu  eouqMétiff  dix  atttrei^  ne  laissor  aux  couleaporaitis 
qne  des  molfaetirs ,  a  à  ia  insténté  œlte  fetate  cété- 
britc  attachée  an  nom  de8CDnt|Uêraiit8* 

Cile«  -  moi  dans  les  arihates  ÔH  ttift]»  modernes , 
dqmis  cette  ligne  oû  Ton  fit  qnatrë  pnrssanors  con- 
jurer la  perle  n*une  répubH<(tie  indn^ïeusf ,  fbrmée 
jidis  des  peuplades  échappées  h  la  férocité  d* Attira  ; 
depuis  la  ligue  de  Cambrny  Jusqu'à  renvahissement 
de  la  Pofcofiie,  ci^eiMiioi  une  puiasanee  qii  n*sit  pas 
uue  sinbitioo>  mte  guerre  ii^usle  à  se  reprocher,  un 
espace  de  tea)p8  ^i  n*atl  pas  été  ensatt^lanlé  pût  la 
çierre ,  et  dites-moi  ouel  système  le  géme  de  la  poli  • 
tiqae  et  tout  l'nrl  des  mplomates  ont  pu  inventer  pour 
arrêter  le  sang  qui  a  été  versé  taal  de  foiSt  et  le  cours 
des  événeAients  terribles  qui  out  boulefersé  l*£urof  e 
depuis  ces  époques  fatales* 

C'est  donc  daas  la  situation  actuelle  des  affaires , 
dans  le  résultat  d*UD  grand  changeaiieat^  dans  Tiasue 
de  la  guerre  4  au*il  faut  diereber  les  éléineuls  d*une 
harmonie  plus  durable.  Après  tant  de  grandes  révolu- 
tions ,  rexpérience  et  les  malbeurs  mstroisent  ks  na- 
tions et  les  font  arriver  à  la  sagesse.  Les  éléments  de 
cette  harmonie  ne  peuvent  être  fondés  ^ue  sur  des 
prîpcipes  et  des  intérêts  comoHms  :  ces  intérêts,  |>our 
toutes  les  puissances ,  sont  de  conserver  k  la  réiiub4i- 
que  française  tous  les  avantages  politiques  quelle  a 
g'^ut'S  dans  la  guerre,  que  sa  sûreté  lui  prescrit,  que 
la  justice  lui  assure.  Ces  avantages  politiques  reposent 
dans  les  nouvelles  limites  dont  elle  va  former  son 
territoire;  ces  limites  sont  devenues  sou  indemnité 
légitime,  sa  défeusc  naturelle. 

C'est  la  le  point  central  du  nouvel  équilibre  que 
doit  prendre  la  balance  politiuue  de  l'Europe ,  Taxe 
sur  lequel  elle  doit  tourner  ;  c  est  sur  le  maintien  de 
la  puissance  de  la  république  française  enfin ,  que 


reposent  la  tranquillité  générale  des  peuples,  et  le 
système  de  pacillcâtiott  générale. 

Je  développerai  cette  idée  par  des  raisons  qui  ne 
sont  pas  venues  s*offrii*  encore  à  Tesprit  des  écrivains 
politiques  ;  le  réfuterai  les  raisonnements  du  machia- 
vélisme, de  rimposture  sondoyée ,  et  de  la  lâcheté  qui 
tr.ihit  les  intérêts  du  genre  humain  :  mais  auparavant 
il  fautieterdes  lumières  sur  cet  objet  qui  fixe  aujour- 
d  hui  l'attention  de  tous  ceux  qui  réfléchissent.  U  faut 
se  i-epréseiiter  toutes  les  hypothèses,  supposer  même 
des  événements  due  le  courage  de  la  nation  saura  ù 
jamais  éloigner  loin  d'elle.  ijj)rès  avoir  parlé  de  la 
puissance  (Te  la  république  française,  parlons  de  sa 
destruction,  le  but  frappant  des ennemisarmés contre 
elle  :  n*avons-nbUs  pas  déjà  un  grand  exemple  sous 
les  yeux  ? 

l)e  (|Uelle  fhtalité  ne  serait  pas  la  chute  de  sa  puis- 
sance ,  ou  le  ddilieitibrement  de  son  territoire  !  La 
ruine  entière  de  son  industrie,  de  son  commerce,  de 
ses  arts ,  ramener  «it  bientôt  ces  âges  de  barbarie  où 
l*Burope  était  rhéntnge  de  quatre  u  cinq  despotes;  où 
les  peuples,  plongés  dans  le  sang  des  guerres  civiles 
cOhtinuelb's,  rampaient  sous  la  plus  avilissante  ser- 
vitude ,  et  ?:ons  les  pi  éjugi's  «le  l'ignorance.  Dans  un 
pareil  état,  ta  lyninnie  dominante,  détruisant  la  liberté 
et  rindépendance  de  tout  peuple  qui  ne  pourrait  lui 
résister,  s'emparerait  du  sceptre  de  la  terre  et  des 
mers,  usurperait  le  comnierce  et  l'industrie  des  autres 
j>euples,  et  donnerait  des  lois  et  des  A?rs  aux  deux 
mfNides. 

Vous  terrien  bieulOt  s'éteindre  dans  TEurope  les 
arts  qui  ont  fait  de  celte  partie  du  continent  le  centre 
de  la  oivilisalion,  et  y  ont  naturalisé  tous  les  avan- 
tageai les  jouissnneos  de  la  société;  vous  verriez  les 
peuples  ramenés  aux  siècles  ffodnnx  d'où  ils  se  sont 
arrachés  avec  tsint  dVffort,  et  la  nu.1  de  l'épaisse  l>ar- 
barie  s*étendre  insensiblement  sur  h  moitié  du  globe. 

Qu'on  me  di?eft  présetitsi  cette  révolution,  fîi  jamais 
elle  pouvait  arriver,  ne  serait  pas  une  affreuse  cala- 
mité pour  tous  ks^  peuples  ;  et  i\  la  France  heureu^^e , 
versant  autour  d'elle  les  produits  immenses  de  son 
tetritoire  et  de  son  inrhisine,  trans))ortant  sur  ses 
vaisseMix  les  riches  productions  de  TAmérique,  pour 
en  enrichir  le  commerce  des  autnu^  peuples ,  onvrout 
ses  ports  à  tons  les  rtranicer^t,  éclairant  le  momie  du 
génie  de  ses  institutions,  offrant  dans  son  sein  le  mo« 
dète  des  ëlublissemeuts  les  pins  précieux  au  genre  hu- 
main «  présentant  par  sa  masse  imposante  une  protec- 
tion toujours  assure e  s  la  liberté  des  peuples;  pur  sa 
position,  une  digue  invincible  au  brigandage  des  con- 
quérants :  qu*on  me  dise  si ,  loin  d'être  un  objet  d'am- 
bition ,  elle  ne  serait  i»as  plutOt  le  génie  tutélaire  que 
la  politique  detratt  tuvoquer  pour  le  Imiheur  gé» 
néral. 

(La  suite  à  demain.) 


AVIS. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Toscane,  informé 
par  le  ministre  des  relations  extérieures  des  mesures 
de  police  que  le  gouvernement  a  adoptées,  relative- 
ment aux  étrangers ,  tant  pour  leur  tranquillité  prr- 
sonnelln  que  pour  la  sAreté  publique,  invile  les  Tos- 
cans «pii  se  tronvenl  présentement  a  Paris  de  se  rendre 
à  son  bAtel  dans  le  clélai  de  huitaine,  à  compter  de  ta 
publication  dccet  avertissement,  pour  lui  donner  leurs 
noms,  leurs  professions,  cl  la  connaissance  des  motifs 
qui  les  retiennent  à  Paris. 

Le  ministre  sera  chez  lui  depuis  huit  heures  du  ma- 
tin jusqu*à  midi,  rue  de  Qreuclie,  faubourg  Geruiuin, 
n«  1,492. 


380 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  dû  Goupil» 
SÉANCE   DU   13  PLUVIOSE. 

onlre  du  jour  appelle  In  discnssion  sur  la  résolu- 
lion  qui  ordoiHie  rnf(ichc  et  Teiivoi  nux  dt^parlements 
et  aux  arm(*es  du  discours  prononce,  par  le  président 
du  Conseil  des  Cinti-Cenls ,  dans  la  séance  du  premier 
pluviôse. 

BoNNESOBUB  :  Je  ne  trouve  ,  dans  la  constitution  , 
aucun  article  qui  s'oppose  à  Tenvoi  ordonné  dans  cette 
résolution.  La  constilulion  n'a  pas  considéré  sous  le 
niêiiie  point  de  vue  (ou les  les  opérations  de  la  repré- 
sentation nationale,  puisqu'elle  les  distingue  formel- 
lement par  les  dénominations  différentes  de  lois  et 
actes  du  Corps  législatif.  Tous  les  objets  relatifs  à  la 
législation  ou  a  Tadministration  pubtigiie  sont  dans 
la  classe  des  lois  pmpiTment  dites  :  tous  les  autres 
décrets  peuvent  être  considérés  comme  des  actes  éga- 
lement obligatoires ,  lorsqu'ils  ont  reçu  dans  le  Con- 
seil des  Anciens  la  sanction  exigée  par  la  constitution. 

De  quoi  s'agit-il?  Le  Conseil  des  Cinq  Cents  a  jugé 

3u'il  était  utile,  pour  ranimer  l'esprit  public,  a  or^ 
onner  Tenvoi  d'un  discours  prononcé  par  son  pré- 
sident ;  il  a  senti  que  cet  acte  ne  pouvait  avoir  son 
exécution  (ju'autantquc  vous  l'auriez  approuvé:  je  ne 
vois  rien  là  que  de  constilutiouRel. 

Mais ,  dit-on,  cette  mesure  est  inconstitutionnelle, 
en  ce  (|u'elle  tend  a  étiiblir  une  correspondance  intiT 
médiaire  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  pouvoir  exé- 
cutif ;  mais  ne  sent-on  pas  la  faiblesse  de  cette  objec- 
tion, puis(|uccet  acte  sera  adressé  au  Directoire  lui- 
même  ,  qui  le  transmellra  au  n.inistre ,  et  que  la 
publication  sera  exécutée  dans  les  formes  légales? 

D'ailleurs  je  soutiens  que  le  Directoire  ne  peut , 
saus  se  compromettre ,  ordonner  l'envoi  îles  discours 
prononcés  dans  le  Corps  Législatif,  à  moins  qu'il  n'y 
soit  autorisé  par  un  décret  :  la  constitution  ne  lui 
donne  pas  formellement  ce  droit ,  et  il  importe,  plus 
qu'on  ne  pense ,  à  la  liberté  qu'il  ne  puisse  se  l'attri- 
buer. 

Je  suppose  qu'un  jour  le  pouvoir  exécutif  voulût 
donner  à  l'esprit  public  une  direction  funeste  à  la  li- 
berté^ je  demande  si  le  Corps  législatif  ne  doit  pas  se 
réserver  la  faculté  d'éclairer,  d'instruire  le  peuple, 
de  propager  les  vrais  principes  dans  les  départements 
et  les  armées,  afin  d'éluder  les  tentatives  d'un  Direc- 
toire qui  voudrait  faire  la  contre- révolution. 

On  a  encore  dit  q^u'en  admettant  la  résolution  ,  ce 
serait  accorder  un  privilège  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
puisque  seul  il  aurait  le  droit  de  faire  ordonner  l'envoi 
des  (liscours  ;  ce  motif  est  insu  fusant  :  l'inconvénient 
dont  on  parle  tient  à  l'organisation  de  notre  constitu 
tion  ;  mais  n'est-il  pais  balancé  par  le  droit  qui  appar- 
tient au  Conseil  i\es  Anciens  d'approuver  ou  de  rejeter 
les  propositions  de  celui  des  Cinq-Cents?  Au  surplus 
ce  dernier  Conseil  peut  lui-même  provoquer  l'envoi 
des  discours  prononcés  dans  le  Conseil  des  Anciens 
qu'il  jugera  dignes  de  cet  honneur. 

Delacoste:  La  constitution  l)ornc  les  actes  des  deux 
conseils  aux  actes  législatifs  ;  et  tout  acte  devient  lé- 
^latif,  quand,  proposi*  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  a  été  sanctionné  par  celui  des  Anciens.  Une  insertion 
an  procès  verbal ,  une  simple  mention  honoridile,  ne 
sont  minn  acte  du  police  intérieure  qui  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  public.  L*eiivoi  du  discours 
du  président  du  Conseil  des  Cinq -Cents,  prono.îcd 


dans  la  séance  du  l^r  pluviôse ,  ayant  pour  but  d*é- 
lectriser  l'esprit  public,  doit  être  un  acte  solennel  et 
revêtu  de' toutes  les  formes  légales  qui  peuvent  lui 
donner  plus  d'influence.  Voilà  pourquoi  cet  acte  a  été 
soumis  a  votre  sanction.    • 

On  a  dit  que  si  ces  sortes  d'envois  étaient  approu- 
vés, cela  donnerait  trop  de  prépondéranee  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  et  pourrait  le  rendre  dangereux.  Mais 
il  ne  pourrait  le  devenir  qu'autant  aue  eeUii  des  An- 
ciens le  voudrait  bien,  puisque  ce  dernier  aura  tou- 
jours le  droit  de  juger  si  l'intérêt  public  veut  qu'il 
apf>rouve  ou  rejette  les  envois  qui  lui  seraient  pro- 
posés. 

On  demande  la  clôture  de  la  diaeusson. 

CoRNiLLEAU  :  Citoycus,  je  m'oppose  à  cette  propo- 
sition. La  question  dont  il  s'agit  est  de  la  plus  pande 
imiu)rtance ,  et  vous  ne  devez  pas  la  traiter  légère- 
ment. 

La  constitution ,  que  j*ai  bim  étudiée,  porte  que  le 
Corps  législatif  a  le  droit  de  faire  des  lois ,  mais  il  ne 
peut  fnire  autre  chose  ;  c'est  au  Directoire  qu'il  appar- 
tient de  faire  des  discours,  des  adresses,  des  procla- 
mations ,  tout  ce  qni  est  nécessaire  enfin  pour  assurer 
l'exécution  des  lois.  Le  Corps  législatif  ne  peut  corr- 
respondre  immédiatement  avec  les  départements  et 
les  armées ,  ou  bien  tout  l'édifice  constitutionnel  s'é- 
croule; le  pouvoir  exécutif  ne  sert  plus  ii  rien,  et  mms 
retombons  dans  une  anarchie  pire  que  celle  qui  désola 
la  France  après  le  31  mai. 

Ne  serait-il  pas  possible  que  les  discours  dont  vous 
ordonnerez  l'envoi  continssent  des  proposit  ons  con- 
traires à  rexéciition  des  lois?  Ne  serail-il  pas  possible 
qu'une  faction  qui  dominerait  dans  le  Corps  législatif 
se  servît  de  ce  moyen  pour  répandre  parmi  le  peuple 
des  insinuations  tendantes  à  renverser  le  pouvoir  exé- 
cutif dont  elle  aurait  juré  la  destruction? 

Plusieurs  membres  :  On  ne  doit  pas  supposer  cela. 

Lbcoultbux  de  CAirmiu  :  Je  remarque  dans  l'une 
des  pièces  dont  te  Conseil  des  CiiH)-Cents  a  ordonné 
l'envoi,  dans  le  rappiHrt  de  Laniarque,  trois  notes  dont 
je  n'apprécie  pas  le  mérite;  mais  Je  ne  pense  pas  que 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  en  ait  entendu  la  lecture  et 
qu'il  en  ait  ordonné  l'impression  ,  d'autaut  mieux 
qu'elles  peuvent  exciter  des  réclamations  de  la  part 
de  ceux  qu'elles  concernent. 

Ducos  :  Il  ne  s'aeit  encore  dans  ce  moment  qne  des 
discours  dn  président  du  Conseil  des  Cinq  -  Cents. 
D'ailleurs  je  ne  pense  pas  que  leDirectoire  se  permit 
jamais  d'envoyer  officiellement  de  p;ireilles  notes  aux 
départements  et  aux  années,  si  le  Corps  législatif  n'en 
avait  pas  ordonné  l'impression. 

Rousseau  :  En  examinant  la  question  oui  vous  oc- 
cupe, votre  commission  a  fi«it  abstraction  aes  ouvrages 
qni  vous  étaient  présentés.  Elle  s'est  bornée  à  la  con- 
sidérer elle-même  et  dans  toute  sa  latrtnde.  Elle  n'a 
pas  cru  non  plus ,  en  vous  soumettant  ses  observations, 
devoir  entrer  dans  le  détail  de  tons  les  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  de  l'approbation  de  la  résolu 
tion  qui  vous  est  offerte  ;  et  de  cela  seul  que  la  cons- 
titution e^  muette  sur  cet  objet ,  il  lui  a  paru  démon- 
tré qu'elle  n'avait  pas  voulu  le  placer  au  rang  des 
attributions  qu'elle  vous  assigne. 

En  effet ,  lorsque  la  constitution  se  tait  sur  un  objet, 
quelconque, c'est  on  parce  que  cet  objet  tient  à  diîs 
événements  qu'elle  n'a  pu  prévoir,  et  alors  il  appar- 
tient au  Corps  législatif  de  suppléer  à  son  silence  par 
une  loi  pirticiilière;  on  bien  cet  objet  était  prévu,  et 
il  faut  en  coiiclureque  le  pouvoir  constituant  l'a  sous- 
trait en  connaissance  de  cause  à  l'action  du  législateur. 

On  ne  prétendra  pas ,  sans  doute ,  que  l'affiche  et 
l'envoi  aux  départements  et  aux  armées  d'une  proc 
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duetioo  quelooBaue,  émaoëe  du  sein  du  Corps  légis- 
latif, fussent  un  objet  inconnu  au  pouvoir  constituant: 
rien  ne  lui  était  ulus  fainiiier  :  et  s*il  n'a  rien  statue  à 
cet  égard  n'est-il  pas  é\ideut  qu'il  ne  sVn  e^t  abstenu 
que  parce  que  cette  mesure  lui  a  paru  inutile  ou  dan- 
gereuse dans  la  main  dn  Corps  législatif? 

EUe  est  inutile ,  puisque ,  par  Tarlicle  CXLIV  de 
la  constitution,  le  Directoire  exécutif,  qui  doit  sans 
cesse  embrasser  dans  sa  surveillance  tons  les^  points  de 
la  république,  çt  l'avoir  toiyours  pr<'s(*nlo  dans  son 
ensemble  et  dans  tous  ses  détails ,  (st  investi  du  pou- 
voir spécial  de  faire  des  proclamations  pour  fexécu- 
tion  des  lois. 

Elle  est  dangereuse,  parce  qu'elle  peut  entraver  la 
marche  du  gouvernement,  et  placer  à  côté  des  lois  des 
actes  qui  pourraient  dans  quelques  cas  eu  affaiblir 
Tautonté. 

Un  discours  prononcé  ou  une  opinion  ém'snpar  ua 
des  membres  de  Tun  ou  de  Tautre  conseil  «  et  simple- 
ment imprimé  par  son  ordre,  peut  bien  attirer  les  re- 
gards etnxcr  l'attculion  des  citoyens;  mais,  comme 
celle  forme  de  le  mettre  au  jour  n'a  rien  de  solen- 
nel ,  il  est  certain  qn*nn  ne  peut  lui  donner  d'antre 
autorité  que  celle  auil  emprunte  naturellement  dn 
degré  de  sagesse  et  oc  raison  que  le  génie  de  ranlcnr 
y  a  répandu. 

Mais  si  un  discours  ou  une  opinion  se  produit  sous 
le  sceau  irréfragjible  du  Corps  législatif,  s'il  est  recom- 
mandé par  une  loi  spéciale  à  Fattention  des  autorités 
constituées  et  des  armées,  alors  il  se  place  pour  ainsi 
dire  à  côté  de  lo  loi  ;  les  avis  qu'il  renferme  ne  sont 
pas  des  ordres,  mais  ou  pourra  les  envis.iger  du  moins 
comme  une  règle  de  conduite  ;  on  les  commentera,  on 
les  interprétera  tans  qu'aucun  pouvoir  puisse  en  ar- 
rêter rinfluence  ou  I  abns;  les  administra  lions  pour- 
ront s*o|)poser  aux  ordres  du  Directoire  exécutif,  sans 
qu'il  puisse  eu  suspendre  le  cours  ou  en  détourner 
1  influence. 

Dès-lors  tout  se  désordonné;  l'action  du  pouvoir 
exécutif  se  paralyse  ,  son  autoriti*  s'éclipse,  et  sa  m;4r- 
chc  se  trouvant  entravée  par  le  fait  d'ime  autorité  su- 
périeure, sa  responsabilité  ef'sse  néces&iiremeut  avec 
sou  indépendauce ,  Cjir  on  n'est  pas  responsable  d'un 
désordre  qu'on  u'a  pu  empêcher. 

Enfin  qui  DOfB  Dtturem  que  lesaulori  té» judiciaires 
n'iront  pas  puiser,  dans  les  ouvrages  que  vous  année 
adoptés,  dt*s  interprétai tious  contraires  à  L'esprit  de  la 
loi,  et  qu'elles  n'eu  abuseraient  pas  pour  placer  à  cdt<' 
d'elle  une  espèce  de  jurisprudence  qu'elles  (eraieut 
dériver  des  opinions  que  le  Corps  législatif  aurait  re- 
vêtues d'une  autorisation  solcunolle?  Et  qu'aurait-on 
à  reprocher  à  des  ju^  qui  n'auraient  altéré  la  loi 
qu'en  s'appuyant  sur  1  autorité  du  législateur? 

ReprésenUuits,  ces  inconvénients  ne  sont  paschimë» 
riques;  vousseutrz  combien  ils  sont  graves,  et  com- 
bien il  importe  de  les  prévenir  eu  rejelanl  la  résolu- 
tion qui  vous  est  présentée. 

C'est  à  quoi  je  conclus. 

Dalmionsb  :  La  première  partie  de  la  réso1fiti<^n , 
relative  à  l'impression  et  à  In  distribution  des  discours 
dont  il  s'agit  a  chaque  représentantdu  peuple,  ne  peut 
engager  aucune  disoussion;  elle  tient  à  un  droit  de 
police  qui  est  propre  à  chacun  des  conseils.  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  ae  discussion  que  sur  la  seconde  partie, 
celle  qui  concerne  l'envoi  aux  départeuieuls  et  aux  ar- 
mées; c'est  aussi  celle  à  laquelle  je  m'arrête. 

D'après  la  constitution  ,  l'envoi  aux  départements 
et  aux  armét^  no  peut  étie  onlouué  que  i>ar  une  loi, 
ou  plutôt  par  un  acte  du  Corps  légisiatf ,  parce  (|ue 
cet  envoi  ne  concerne  ({u'unobiet  particulier,  ne  com- 
mande pas  à  lou'^,  n'impose  même  aucune  obligation, 
par  conséquent  u'a  aucuu  des  caraclcrcs  constitutifs 


de  la  loi  ;  et  cet  envoi  ne  doit  être  Cait  qu'après  avoir 

été  la  matièred'une  résolution  que  vous  aurez  adoptée, 
car  rien  de  ce  qui  ne  reste  pas  concentré  dans  le  lieu 
des  séances  des  conseils  et  dans  l'enceinte  extérieure 
qu'ils  ont  déterminée  ,  de  ce  qui  n'appartient  point  à 
leur  police,  ne  peut  se  faire  qn  aprèsavoir  été  proposé 
par  l'un  et  approuvé  par  l'autre. 

11  serait,  citoyens  collègues,  bien  impolitique  et  bien 
dangereux  que  vous  dotmassiez  ouverture  à  une  autre 
mesure.  Vous  briseriez  cet  équilibre  puissant  et  salu- 
taire qui  doitservir  à  |)erfectionner  la  législation.  L*or 
s  épure  en  passant  au  creuset,  les  lois  et  les  actes  du 
Corps  lé{^islatif  s'épurent  aussi  en  passmi  par  les  co* 
naux  coRStitutiomiels. 

Si  vous  décidiez  que  la  résolution  qui  nous  occupe 
ne  peut  être  le  sujet  d'une  délibiTation,  il  résulterait 
de  là,  ou  que  chaque  conseil  aurait  le  droit  d'envoyer 
aux  départements  et  aux  armées  ses  discours ,  ou  que 
le  Directoire  aurait  le  droit  d'eu  faire  l'envoi  au  gré 
de  sa  volonté. 

Alors,  si  chaone  cou'^eil  av.-iit  le  droit  d'envoyer  ses 
discours  aux  départements  et  aux  armées,  sanç  suivre 
la  filière  constitutionnelle,  et  «{u'il  existât  entre  les 
conseils  une  opposition  de  sentiments  ,  de  projets,  de 
volontés ,  le  peuple  pourrait  se  trouver  jeté  entre 
des  partis  contraires ,  en  être  tour  à  tour  le  jouet  et  ta 
victmïe,  et  la  gu<  rrc  civile  embraser  et  dévorer  la  ré- 
publique. 

Si  le  Direeloire  avait  le  droit  de  faire  ces  envois  au 
gré  de  sa  seule  volonté,  il  pourrait  ou  n'en  faire  aucun 
ou  n'envoyer  que  les  discours  qui  seraient  analogues 
à  ses  princi|)es,  à  ses  projets,  fixer  ainsi  à  son  choix, 
sur  l'un  ou  l'autre  conseil,  l'opinion  publique,  la  di- 
riger, la  maîtriser,  ae^inérir  une  influence  funeste  à 
Tindépeudonce  du  Corps  législatif,  ftmeste  à  la  li- 
berté. 

Maintenez  toute  la  puissance  qne  la  loi  délègue  ao 
Directoire  exécutif,  mais  n'en  étendez  pas  les  limites. 
Il  n'est  déjà  que  trop  dans  la  nature  de  tout  pouvoir 
de  tendre  à  s'accroître. 

L'objection  faite  que  le  Conseil  des  Anciens  ne  pourra 
donc  pas  envoyer  ses  diFC*^»urs,  parce  qu'il  n'a  I  initia- 
tive ni  des  lois  ni  des  actes,  qu'ainsi  pourront  s'éteindre 
et  jiérir  dans  son  sein  et  les  élans  du  patriotisme  et  les 
productions  du  çénie,  ne  me  paraît  pas  devoir  entrer 
en  balance  avec  Tes  considérations  que  j'ai  présentées. 

Le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  pas  proposer  une  loi, 
même  la  meilleure;  mais  il  peut  empêcher  une  loi  mau- 
vaise; il  ne  pourra  pas  faire  publier  un  discours  utile, 
mais  il  poui-ra  arrêter  la  publication  d  un  discours 
dangereux;  c  est  toujours  fîurele  bieuque d'empêcher 
le  mal  ;  tel  est  au  surplus  le  c*  rcle  d.>ns  leifuel  la  cons- 
titution vous  a  places.  Fî\t-il  |>Ius  étroit  encore ,  vous 
ne  pouvez  pas  le  franchir;  vous  devez  tout  y  ramener, 
parce  que  hors  de  lui  il  n'y  a  plus  In  mémedivision  de 
pouvoirs, la  même  garantie;  peut-être  même  |)IU9  de 
salut ,  eor,  ne  vous  y  troin|H*z  pas,  il  est  des  hommes 
qui  oiit  encore  In  folle  audace  de  nukliter  le  renvcrse- 
mi^itde  la  constitution,  et  qui  sont  prêts  a  sfiisirb 
première  atteinte  qui  lui  serait  portée  pour  nous  re- 
plonger dans  la  oonftision  ,  le  chaos,  l'anarchie,  et 
nous  mener  ainsi  a  la  dissolution  du  cori)S  social. 

Si  ce  qne  je  viens  de  vousdiic  e^t  de  quelque  vérité, 
il  est  facile  d'en  tirer  la  eotistiqnence.  Elle  est  néces- 
sairen)ent  ({uc  vous  devez  délibérer  sur  ta  résolution 
pour  l'approuver  ou  pour  ne  pas  l'adopter  ;  mais, 
comme  elle  est  revêtue  de  toutes  les  for.ues  constitu- 
tionnelles, et  que  l'envoi  proposé  ae  |>eut  qu  ê're  utile 
en  apprenant  aux  nations  et  à  l'histoire  que  dans  les 
cachots  et  sous  le  |)oiiJs  des  chaînes  le^  Français  sa- 
vent conserver  la  force,  le  courage  et  la  dignité  qui 
n'apparlicunenl  qu'à  des  hommes  libres,  je  conclus  à 
ce  que  le  Conseil  approuve  la  résolution. 
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Le  icbinkpil  ferme  In  dîsaissiot),  reconnaît  rhrgehcë 

th^li  résolution,  et  rap|irou?e. 

On  fait  l(*ch)rtMk*  cri  le  qnî  onloiinc  renvoi  des  rap 
ports  ik-  C^HïïïJS,  Liiuar^ïlit'  t'I  Draiiet, 

On  demande  qu'une  cummis^it>ii  de  trois  jÉieiiihn^s 
S'iituojntiHM' }){Hir  î'Kanùiier  c^tle  rt^^volntu^n.  Lf  lui- 
rez u  pn'seuLe  [101  ir  t<oijnniss;ijres  t)u&^Duix ,  U^tudiu  cl 

Bavoï;^  ;  .ïrni*  piii^  rt'puudre  ;i  lo  nîîir<|iie  tic  cou- 
lin  net;  que  \e  Cnnscil  vr  ut  bm\  n>i^  dininiT.  ï)  f  n  ûms 
CL'  rïitqiorl  uni'  itotr  qui  me  canrernr,  J^'  ré[*uJHtnM 
ensiïlignese!  .ivi'clous  i^^si-i^ïjnhdusà  noUfcrdlegtie 
Liuuarque  ;  m»is  il  ser;iit  un  inmus  uiconven^uit  que' j«' 
fussit  <l  une  couitnissioLi  i^ut  sera  ch;»rg^£  d'exiiiuiuer 
son  rapport* 

Le  burefiu  proposi'  Troiiçun-D licou dray  à  la  ptace 
de  Baudili, 

Jlcsta^riits 

Di:sSALîLï  :  Le  citoyen  Ditïol  m'a  f:iH  rhoiineur  de 
me  charger  de  prt-sentiT  an  Conseil  ce  no  uveuit  volume 
desœuvn'sde  J.-J,  Ronsscau»  <]ui  sort  de  dessous  sos 
presses. Cet  ouvrage  est  le  CotUnit,%ochd,  Je  ne  ci-iiiis 
pas  de  dire  que  c'est  là  um  cher  d'œnvre  de  typogra- 
phie, 4|ui  fera  aidnnt  d^honaeur  a  Didot  que  l'ouvrage 
en  a  Ta  il  a  Jriin-jMetpK's. 

Didot  ai!  lârdeni  pas  à  vous  envoyer  deux  autres  vo- 
tuaiesiu  4^,  ouvrage  d'un  grand  poêle  aud  (b  b  II- 
herte,  dont  Jean-Jiicques  a  pris  cette  djugr.^pUc  :  /7- 
tam  i  m  pondère  vertj^ 

Oidot  n*a  fait  aucun  vœu  pour  remploi  de  TonvraiiÇti 
que  Je  vous  présente;  il  s'en  est  là-dessti^î  rappt>ric  à 
votre  sagesse, Cepej niant  je  dois  vom  observer  ttne  pa- 
reil ouvrage  a  été  envoyé  ;ni  Conseil  des  Cinq  Cents, 
qui  en  a  ordorimUedépOt  aux  archives.  Je  demande, 
uieuljonau  procès-verb^dde  l  oflrand«  du  cituven  Di* 
doL 

Cette  proposition  est  adoptcc- 

Le  Conseil  des  Aneienï;  déert'le  aussi  le  di^JÛt  nur  ar- 
chives de  Tex  e  tn  p  b  i  re  du  Contrai  Aoci ai, 

La  s(.^ance  est  levée. 


CO^SEIL  DES  CliNQ-CKISTS. 

SÉANCE  DIS  H  PLUVIOSE. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  derëqnisiliou 
desclicvanx. 

Après  quelques  débats,  le  projet  est  aJo|dé  en  ces 
teintes  : 

•  Le  Cousei  I  des  Cinq-Cents,  cousideraul  qm\  pour 
tnetire  les  armées  de  hi  republiqne  à  mt^iin^  de  pour- 
suivre Jeni-s  triomphes,  il  imp'ïtie  de  donner  au  Di- 
rectoire exècolifdes  moyens  a  !*ssi  pronqitsiïu'enicaces 
(le  coinpieler  vi  iraugmenler  h^s  troupes  à  cheval,  lar- 
tillerie  et  les  Ltan^porLs  unhtaires; 

>  Coujïidi'rant  que  les  achats  de  chevaux  a  lYUran- 
ger,  outre  les  lenteurs  qu'ds  eidrnnerd,  ont  Tincon- 
venieut  jçrave  de  faire  sortir  de  la  ri-pubHqiie  une 
partie  de  sou  uumérîiite; 

»  Déclare  qr]*il  y  a  nr^rnce. 

•  LeCon^HÎ  îles  Cimi  Ci'nts  ,  .ipres  avoir  déclard 
Turgence,  |irend  la  n^^ohdiuii  suivante  : 

■  Art.  Kl".  Tons  le*  chev;nix  (juniejits,  mules  et 
mulets)  qui ,  a  Ti^poqur  du  1«^  phiviôse  au  IV  ,  né* 
taient  pas  lialnluellenuiït  enqdoyi^s  aux  trJivanx  de 
l  agriculture  ou  iU\  commerce  .  sont  mis  û  ta  disptisK 


liott  art  Wrpctolh;  nrifeotif  ptJnr  Ife  sertiré  dâ  àrihéfeit 

ils  seront  payés  comme  il  est  dit  ci-aprfes. 

-    -  lï.  ]1  sera  f;iit ,  en  outre  ,  urie  levée  d'un  cheval 

(jument ,  mule  on  mulet)  sur  treide  ,  dnii&  toute  la 

refuihliquiv 

'  lit.  Les chevïux (juments,  nujTeson  muïeb)  levés 
pimr  le  siTvice  des  urnjees  serord  rie  l'âî^e  de  quatre 
aw^  au  moins ,  de  la  taille  de  quatre  pieds  51%  pouceà  •^ 
la  chahie,  ou  au-dessus. 

'  IV,  Sont  exceptes  de  la  levée  ordornu*e  par  la 
prMmte  loi  les  juments  reconnues  poulinières  et  les 
étalons, 

•  V,  Tout  propriétaire  ,  po^iscs^enr ,  d<?tenteur  et 
lïardien  d'un  cheval  ^jumetd,  mule  ou  rnutel)  est  tenu 
dVn  faire  la  déclarannn  â  radmiinsIrrUiok  nnuncipale 
de  sou  canton  dans  les  thïis  jour^  de  1»  puhlicalinit 
de  la  pré^riEe  loi,  et  d'énoncer  Tusage  auquel  il  était 
employé* 

—  t.es  contraventfons  un%  dispositions  du  préserd 
article  serotit  punies  tte  ta  couliscatîon  dés  clievaux 
(jnmt^nls,  mules  ou  mulets)  non  déclares. 

•  VI.  Celui  qui  recèlerait  un  cheval  (jument ,  nuile 
on  mulet)  sera  condamné  à  une  amende  égale  a  la 
valeur  de  Taniuiid  recélé- 

^  VIL  Celui  dont  le  cheval  (jumf  ni ,  mnic  ou  mu- 
tel)  aura  elé  rei|iijs  recevr*  une  recoruKnssjince  por- 
tant le  prix  anquel  il  aura  été  Gxé  par  cxf^^rtsi  elle 
sera  acquittée  par  le  payeur  de  sou  départi^ment  eu 
valeur  mét;dliqne  ou  assignats  au  cours. 

•  VIIJ.  Le  Directoire  ejtécuîifiist  chargé  de  prendre 
les  plus  promptes  mesures  pour  l'exécution  de  la  pré- 
senlc  loi.  ■ 

La  présente  résolution  sera  imprimée?  elle  sera  por- 
tée par  un  messager  d'état  au  Conseil  des  Anciens. 

Kamel  :  Je  dematide  par  mcdfon  d'ordbe  qnM  soit 
créé  «ne  commis-ion  qui  sera  chargée  dVxamiuer  lô 
questioji  suivante; 

Convient-il  de  eenlr;dSser  ^nïre  les  mnîns  du  seul 
ministre  de  Tintérieur  le  soin  de  rapprovisionnement 
général  de  la  république;  de  disirarre  cette  attnhn- 
lion  [lu  nombre  de  celle?;  des  ministres  de  la  i^uerre  et 
del;)marine,chaeuudaîis  leiiépnrrenumtqurjèeonccr* 
jo',  saol'à  ces  deux  nunis  n's  h  s'adresser  pour  ohîenir 
la  ^îidïsistance  néerssrtirc  à  leur  administration  ,  au 
nnnistre  de  1  intérieur? 

Une  comnnssion  est  nommée. 

Les  mendn'esde  celle  commission  sanl  SieytSj  Dfl^u- 
ïiou,  Bi'flroy,  Crassoux  et  Frejevillc. 

Le  projet  de  résohitiou  est  adopte. 

—  Ramcl ,  an  nom  de  la  comntîsMcm  des  lînances, 
propo>*r  de  souineliri'  au  droit  d'enregistrement  tes 
ventes  dt*s  eiïeîs  umbilier?. 

Lr'  Coni^eil  ordonne  Ti  ui  pression  et  rajcurncmenl  du 
projet  de  résolution  qu'il  présente. 

—  Sur  la  proposition  de  la  connuissiou  chargée  de 
l 'ex amen  des  af^senddées  prim.ifres  à  l'occasion  des- 
quelles d  sVst élevé  des  réclamations,  le  Consisl  an- 
nule comme  illégales  les  opérations  de  plusieurs  de 
ces  assenddée,^. 

—  Ouilot  présente  nu  projet  de  résolution  sur  le« 
arbitraires  butés  ,  dont  le  Cfjo^eiï  ordonne  Timpre*^ 
sion;  la  discussion  est  ajournée  jnsqn'ivpiès  la  dtstri- 
bntion« 

^  On  donne  lecture  (Tiiu  message  du  Directoire 
exiH^tflir,  qui  ÙJviFe  le  Conseil  a  (trendn^  eu  cousiiléni- 
lion  la  question  de  s^ivoir  comment  ou  doit  proet^lerà 
Tegurd  des  sourds  et  muets  qui  [M^uvetd  cire  mis  eft 
jngenu'id. 

Le  Directoire  exécntif  ejipose  qu  avard  rinstitulion 
desjnti^s  on  donnait  m\  etti,deur  aux  s^>urds  et  nntels 


traduits  en  jug^iptnl;  cp  ctir^eiif  $ViUendnit  avec  eux 
par  signes  ou  autrement ,  et  répondait  pour  eux  ;  et* 
qui  II  empêchait  pas  (ijron  ne  reçût  leurs  di-feusi's 
par  écrit ,  Igrsau  lU  s:iY^icut  pcnrc  :  aujourdiuû  , 
grâce  à  Tart  sulilinie  créé  par  pq  bjeuraiteur  de  Tliu- 
nianiti^  et  aux  Uileiits  des  înstituteursacluels,  les  sourds 
et  muets  parteiU  une  langue  dont  les  principes  sont 
aussi  sArs,  aussi  conims  que  ceux  du  langage  or«ti- 
naire;  mais  ces  îururluiK^sVont  ps  pu  encore  parti- 
ciper iKirtoiit  aux  bienfaits  de  cet  établissement. 

Le  Conseil  arrête  qn'il  sera  iiomioéuiie  commission 
pour  examiner  lu  message  et  en  faire  un  rapjiort. 

La  séance  est  itvée. 


CONSEIL  DBj8  ANCIENS. 

SiANCB   DU    14    pLUTIOSF. 

Oq  («il  tectMre^u  prpc^verlial  d-hier;  la  rédac- 
tion en  est  adoptée. 

—  On  fait  la  seconde  lecture  d'une  résolution  rela- 
tive à  la  circonscri lotion  des  cantons  du  département 
de  rindre. 

Le  Conseil  ajourne  à  demain  la  discussion  ,  et  lève 
sa  sé^^iifif  

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

sAaNCB  pu   15  PLUTtO$B. 

Perrin  (des  Vosgeç)  lit  les  pièces  suivantes  : 

Extrait  du  registre  des  délibératioms  de  i'admimis- 
tration  du  département  des  Fosgêi. 

Sétnoe  <la  •  pluviôse,  l*an  IV*  de  la  république. 

Vu  la  lettre  do  TadministralioB  monieipato  ée  ki 
cpmnHine  d  Epiiial ,  en  date  de  ce  jour ,  portant  qtir, 
d'aprè.s  le  procès-verbal  de  véritication  de  la  recette 
faite  par  le  f  èreeptenr  de  rêmimint  forcé,  il  eu  résulte 
qu*i^  IVpoque  du  30  nivôse  dernier  plus  des  dix-liiiit 
vingtièmes  des  sommes  mises  à  la  charge  des  |ubi 
tanls  d*Epjn9l  étaient  re^itré^  ; 

L'administration  centrale  du  déyartianent  des  Vos- 
ges, considérant  qu'elledoit  aux  eitoyens  d'Bpinal  tm 
&moignage  public  de  satisfaction  pour  le  zèle  et  la 
promptitude  qii*ils  ont  apportés  dans  le  paicmeut  de 
ieuri$iu|)f  MUMprcé  ; 

Considérant  aue  tous  les  administrés  s*empre5se- 
roNl  sans  dotite  de  suivre  cM  excmplt  de  eivisnic,  a»s- 
siiôt  qu'ils  en  auront  connaissance: 

Déclare  vivement  applaudir  é  fa  conduite  patrio* 
ti(|ue  des  citoyens  d*Epinal ,  et  arrête  (|ue  la  lettre  de 
râdministration  municipale  de  la  même  commuui:  sera 
imprimé?  en  placard ,  adrc3sée  aux  adaiiiii$tr«i^ous 
municipales  du  ressort  \  pour  y  étfc  lue ,  puhlim:  ei 
afiichée  de  la  manière  accoutumée;  arrête  également 
qu'il  en  sera  adressé  un  exemplaire  au  Directoire  exé- 
cutif. 

Copie  de  la  leHre  de  V administration  muniafpate 
Ue  la  eonviiuned* ÉLninalf  k  cette  du  département 
des  Vosges  \  du  6  nivôse  fwi  IF. 

Nous  vous  adressons,  citoyens,  copie  du  procès-ver- 
bal que  nous  avons  dressé  le  l^""  du  courant,  pour  la 
clôture  des  recettes  faites  sur  Tempriint  force  par  le 

f percepteur  de  notre  commune ,  duquri  il  résulte  que 
es  recouvrements  déjà  faits  à  cette  époque  exoèdàit 
kfl  dix-huit  vingtièmas  de  tout  notre  çootinfent* 
Les  efforli  et  nos  fondtoyens  poar  fomnir  cea 


sommes  extraprdjnaires ,  djins  un  espace  ^e  t^nips 
auJssi  court ,  malgré  les  réclamations  dp  beaucoup 
d'entré  eux  ,  fondées  $pr  la  disproportion  de  leurs 
taxai;  avec  leur  fortune  (c«ir  le  vœu  de  tons  a  été  (|e 
contribuer  à  proportion  de  leurs  moyens^,  ces  efforts 
Justifient  que  le  piitriotisme,  dont  ils  nont  cessé  ()e 
donner  des  preuves  dans  hs  circonstances  impor- 
tantes de  là  révolution,  se  niaintienr  toujours. 

Nous  nous  félicitons  de  pouvoir  transii)ettre  ce  té- 
moignage honorable  à  Padministration  supérieure. 

DiAvussioH  sur  te  mode  de  radiation  des  listes 
d'émigrés. 

EscHASS^éaiAUx  jeuke  :  Ce  fut  dans  la  loi  du  8  avfil 
1792  que  j'a$3emblée  législative  prit,  contre  les  per- 
0deiet  lich^  Français  qui  avaient  fui  |^ur  patrie  pQur 
la  trahir  et  seconder  la  coalition  des  despotes  armes 
contre  sa  liberté ,  la  première  mesure  qui  devait  les 
signaler.  Il  fut  ordonné  aux  corps  admuiistratifs  de 
dre^er  fies  listes  de  tous  ceux  qui  seraient  reconnus 
absents  et  réputés  à  cette  époque  hors  du  territoire  îe 
la  république.  Jusqu*à  la  loi  du  28  mars  1793  ,  lu  1^- 
gislulion  sur  cet  objet  u*avait  présenté  que  des  dispo- 
sitions insuIBsautes. 

Alors  fut  déterminé,  d*une  panier^  plus  précise,  le 
mode  d*après  Icquef  ceux  qqi  étaient  portés  sur  ces 
listes  devaient  se  pourvoir  pour  obtenir  leur  radia- 
tion. Les  administrations  de  aénartemeiit  furent  auto- 
risées à  prononcer  à  cet  éganl.  "Leur  décision  devait 
être  détiuitive  ,  lorsque  les  réclauiations  avaient  été 
reietées;  et  provisoire  seulement^  si  ellp  était  favo- 
rable aux  prévenus.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  loi  attri- 
buait la  révision  de  leurs  arrêtés  au  conseil  exécutif, 
dont  repprobation  était  nécessaire  pour  que  la  radia- 
tion fût  uélinitive. 

Quelque  çoit)  qu^  la  convention  natiopale  eût  ap- 

fiorté  à  perfectionner,  dans  le  décret  du  36  mijrs  1792|, 
Q  légisration  existante  iu$qu\'ilors  à  ce  sujet,  on  re- 
connut cependant  par  1  expérience  que  sa  marche,  en- 
travée par  des  obstacles  imprévus,  avait  bt^soin  d  être 
rectiBce  ;  la  loi  dq  25  brumaire  au  III  v  pourvut.  In- 
dépendamment des  diflicultés  d*exécution  qu*elje  fit 
disparaître,  et  qui  éUieut  telles,  que  depuis  li|loidu28 
mars  jusqu  à  cette  époque  à  penie  quarai)^  radiatioos 
avaient  été  arrêtées  définitivement  par  le  conseil  exé- 
cutffsur  uif  nombre  tfès  coiisidérable  dp  réclamation^, 
elle  opéra  surtoqt  deifx  changements  Iris  essentiels, 
reiativeuient  à  cette  paftie.  ^  pomi^é  de  législation 
fut  substitué  au  cops  il  exécutif,  et  la  faculté  de  pro- 
îioncer  déliuitivefueut  en  q^elque|  cas  fut  retirée  aux 
corps  administratifs. 

Telle  était,  lorsquiQ  ce  comité  a  cesaé  se»  fonctiona, 
l>'latde  la  j^islation  concernant  les  radiations  siir  les 
listes. 

p*après  cet  aperçu,  vous  avez  dîl  you9  convaincre 
que  les  lois  5nr  cet  objet  ont  toi^ours  présenté  une 
lu^rche  uniforme,  et  que  si,  d*apre8  celle  du  95  bru^ 
maire,  un  pouvoir  a  été  subslitueâ  l'autre  pour  opérer 
les  radiat.ons,  louis  fouetions  u'out  pa»  cessé  néau- 
moins  d*étre  identiques. 

Maintenant  que  les  |>ottvoirs  nVxistenI  pluf^.  quelle 
autorité  doit  les  liuppléer  ?  C*est  oe  que  vous  avci  aa 
cet  instant  a  décider. 

La  commission  qoe  vous  avex  uommét  pour  exami- 
ner cette  question  a-t-elle,  dans  le  projet  qu'elle  voua 
a  présente,  atteiot  le  but  que  vous  désirez? 

J'avoue  que  la  proposition  qu'elle  vous  a  faite,  d*at* 
tribuer  a  une  commission  narticulière  le  pouvoir  de 
statuer  définitivement  sur  les  demandes  en  radiation,  à 
dû  vous  paraître  très  délicate,  en  ce  qo*elle  ne  sVc*" 
corde  pas  très  rigoureuaemeni  avee  les  principes  eons* 
titutionnels. 

Mais  je  dois  observer  ici  que,  lorsque  la  commiasioa 
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s*esl  znèiée  à  celle  détermina  lion ,  elle  a  cru  que  la 
nécessité  des  circouslances  et  l'imporlance  de  l'objet 
la  commandaient  impérieusement.  Son  opinion  d'ail- 
leurs à  cet  égard  était  fondée  sur  ce  qu'il  est  impos- 
sible que, dans  tous bscas,  la  législation  qui  concerne 
Témigratiou  soil  exactement,  et  sans  aucune  dévia- 
tion,réglée  d'après  les  principes  établis  par  la  cons- 


tilutioii. 


Mais  si  quelque  motif  a  nu  la  faire  croire  a  la  possi- 
bilité de  celte  institnlion,  c  est  Tavanlage  bien  réel  qui 
en  résulterait  pour  la  cbosc  publique.  En  effet  que 
n'aurait-on  pas  à  e-spérer  d'une  réunion  d'hommt^s 
hien  choisis  et  éclairés,  nui;  livrés  tout  entiers  à  l'ef- 
tcl  de  leurs  fonctions,  et  I  embrassnnt  sous  tousses  rap- 
ports, présenleniient  par  cela  môme  In  plus  sûre  ga- 
rantie de  l'exactilude  et  de  la  célérité  de  leur  travaux! 

Je  sens  que,  dès  que  cette  proposition  ne  se  concilie 
pas  avec  les  principes,  il  faut  néce^saireulent  s'atta- 
cher à  un  autre  moyen  qui  ne  présente  pas  les  mêmes 
obstacles.  Mais  à  quelle  autorité  devez -vous  confier  le 
pouvoir  de  statuer  déCuilivement  sur  les  radiations  ? 
Sera-ce  aux  tribunanx,  aux  administrations?  ou  enfin 
en  ferez-vous  ratlribiition  particulière  d'un  des  mi- 
nistères créés  d'après  la  constitution  ? 

Examinons  successivement  si  cette  détermination 
seraitconvenable,  sielle  serait  utile  sous  ces  divers 
rapports. 

J'en  fais  d'abord  et  principalement  l'application  aux 
tribunaux.  Je  sais  que  l'opinion  qui  penclic  à  les  in- 
vestir de  celte  partie  paraît  déjà  avoir  fait  quelque 
impression  ;  mais  sans  doule  ceux  qui  l'adoptent  n'ont 
pas  examiné  assez  attentivement  si  ce  genre  d'opéra- 
lion  peut  se  concilier  avec  les  attributions  spéciales 
des  tribunaux.  S'agit-il  ici  déjuger  une  affaire  conlen- 
tieusi'?  doit-on  entendre  des  témoins?  le  réclamant 
doit  il  établir  un  plan  de  défense  auprès  des  tribunaux? 
est-ce  une  absolution  ou  une  condamnation  que  ceux- 
ci  doivent  prononcer?  Mais  rien  de  tout  cela  ne  peut 
s'accorder  avec  la  lettre  et  l'esprit  même  des  lois  exis- 
tantes sur  le^  radiations.  Si  vous  voulez  assujettir  aux 
formes  judiciaires  celle  nartie  de  la  législation ,  alors 
il  fan!  cnlièrcmenl  la  réformer,  car  il  ne  peut  y  avoir 
ici  de  terme  moyen  ;  ou  il  faut  tout  attribuer  aux  tri- 
bunanx, ou  ne  leur  conserver  que  ce  qui  leur  a  été 
spécialement  attribué  par  les  lois  à  ce  sujft ,  car  que 
ron  remarque  bien  ici  qu'il  existe  déjà  deux  parties 
bien  distinctes  dans  la  législation  relative  aux  radia- 
lions;  celle  qui  est  purement  administrative  et  celle 
qui  règle  la  compétence  des  tribunaux.  Celle-ci  com- 
mence oh  finit  celle  des  corps  administratifs.  La  ligne 
e5t  exactement  tracée  ;  leurs  pouvoirs  respectifs  sont 
très  ilisliucts.  Les  corps  administratifs  n'ont  jamais 
prononcé  que  snr  la  question  de  savoir  si,  d'api-ès  les 
preuves  produites  par  les  prévenus ,  ceux-ci  avaient 
suftisamment  jusiilié  de  leur  résidence,  ou  s'ils  étaient 
dans  les  cas  des  exceptions  prononcées  par  la  loi,  et 
par  suite  suscentibles  d'oblenir  leur  radiation.  Certes 
il  y  a  une  grande  différence  entre  celte  fonction  cl  celle 
attribuée  aux  irilninaux,  qui  consiste  à  prononcer  la 
peine  applicable  au  délit. 

Ce  sin'ait  donc  confondre  évidemment  deux  pou- 
voirs essentiellement  sé|>arés  par  la  constitution ,  que 
de  vouloir  faire  statuer  d'après  les  form(»s  judiciaires 
sur  ce  qui,  ^ar  son  essence,  doit  être  réglé  d'après  les 
formes  mlmniistrative^. 

{La  suite  à  demain,) 

N.  B.  Dans  k  séance  du  17,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  sur  la  proposition  d'Audouin,  a  chargé  le  Di- 
rectoire exécutif  lie  prononcer  détiniiiveiueiit  sur  les 
demandes  en  radiation  des  listes  défuigrés. 
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Considérations  politiques  et  militaires  sur  les Jot" 
tifications,  par  le  citoyen  Darçon.  Imprimé  parordre 
du  gouvcrnemeul;  1  vol.  in-S*. 

Tableau  de  la  guerre  de  la pragmatique^sanction^ 
eu  Allemagne  et  en  Italie,  avec  une  relation  originale 
de  rexpédition  du  prince  Charles-Edouard  en  Ecosse 
et  en  Angleterre  ;  2  vol.  in-8<>,  avec  une  carte. 

Les  quatre  dernières  campagnes  de  Turenne^  en 
I7?2,  73,  74  et  75  ;  3  vol.  in-folio,  dont  nti  de  caries 
et  plans  topographiques  dessinés  par  Baurin. 

Cartes  du  cours  du  Rhln^  depuis  Bâie  jusqu*à 
Mayencc,  dessinées  par  le  même. 

Essai  sur  l'usage  de  Vartillerie  de  campagne 
dans  la  guerre  fie  camjxigne,  par  UU  oflicier  du  corps 
(Dupugct);  1  vol.  in-8®. 

A  Paris,  chez  Magimel,  libraire,quai  des  Augnstins^ 
n«73. 


COURS  DES  CHANGES. 

Paris  t  '«  17  pluviôse, 

Leloaisd*or ^,«00, 6,620,  6,680  Ut. 

Le  louis  blanc 5,460 

Or  fin 

Le  lingot  d*argent 10,500 

Les  inacripUons  commenceront  à  jonir  an  I*'  germinal 

an  IV 180  b. 

Bon  au  porteur 

Amsterdam M2 

Bambourg 39,600 

Madrid 2,500 

Cadix «,«» 

Gènes WtOOO 

Livoume.     .....•••••• 

BAle 1!^/» 

PUIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café 34l)li^. 

Sucre  de  Hambourg 366 

Sucre  d'Orléans 372 

SarondeHarwine SStl 

Cbanddle. 1» 


PAIEMENTS  DE  LA  TRÉSOREniE  NATIONALE. 

Le  paiement  des  parties  de  reBrea  viagèfea  pour  ranaée 
échue  au  I'"  germinal  an  III,  sar  plnsieurs  lèttn  on  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le   l**"  Yendémiaire  an  fil,  e^t  ouvert  ju>qa'au  »»••  17,000. 

Le  paiement  dos  mêmes  parties  du  n"  17,001  h  18,000,  a  lieu 
depuis  le  25  frimaire  an  I Y. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  t  Jusqu'à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  V*  vendémiaire  an  III. 

Caisse  tVescompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d*es- 
coinpte,  porteurs  de  eertificata  tintbrét  trotàième  état,  et  qiti 
ont  été  compris  dans  les  dix-buk  premiera  états  partiels,  dres- 
sés depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérigses^ aoit 
viagers,  soit  peipétuêls,  de  la  somme  principale  portée  dan» 
le&dits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  Van  LIT, 

Le  paiement  des  six  derniers  six  mois  de  Tan  llï ,  des  pai^- 
lie»  de  sentes  viagères  snr  plusieors  létes  ou  avec  snrvie,  dé- 
posées dans  le»  quatre  bureaux  de  ta  liquidation  avant  te 
I"  vendémiaire  «n  Ul  i  est  ouvert  Jusqu'au  n*  15,000. 


GAZETTE  NATIONALE  «>  LE  MONITEUR  lINIVEItSEL. 

H*  ii^  Nonidi  19  Plutiô$£,  Can  A®.  (Lundi  S  Féteibr  1796,  vieux  style.) 


POUTIQUB. 

AJO'EUAGNE. 

Manheim,  tê  iHjmtvkr.  —  On  attend  ici ,  avec  aotant 
cTimpaUeiicé  que  d'intérêt,  le  parti  que  prendra  la  cour 
.électorale  au  sujet  de  la  réponse  faite  par  Tempereur 
aux  différents  roémoirei  que  lui  a  remis  renvoyé  de  l'é- 
lecteur. 

—  La  cherté  de^  objets  de  première  nécessité  est 
devenu^  excessive  dans  ces  contrées^  le  bois  surtout  e9t 
iponté  à  un  prix  exorbitant  ',  et  les  coupes  nombreuses 

3ui  se  font  qan9  nos  forêts  ne  sont  pas  propres  à  faire 
iminuer  ce  prix. 

ifcs  comestibles  9e  vendent  plus  cher  à  Mayence 
que  pendant  le  blocus. 

—  Les  années  française  et  autrichienpe ,  quoique 
frès  prêsruoec|erautredaiisleurscantonnementSy  n'ont 
^ucunt  como^^nlfatio^  fmsemble. 

Vn  seul  régim«Pt  de  cavalerie  autrichienne  ett  resté 
à  Greutsnacli  j  le  reste  de  la  cavalerie  est  dans  les  mon- 
tagoes  au-delà  deHeidelberg. 

—  Les  bateliers  allemmcts ,  malgré  l'armistice,  ne 
peuvent  descendre  le  Rhin  que  josuu^à  Bingen. 

ESPAGMB. 

Cëdia,  k  kj4mm$t,  -«-  L'amînl  Acno^is  Riohery  s^ 
mis  en  état  (le  conbnttrf»  les  sept  vaisseaux  de  ligM  et 
les  ti-ois  frégates  angUiaes  qui  {^attendent  à  In  sortie  de 
ce  pprt;  il  a  joint  aux  cinq  vajsseaux  de  ligue  «ui'il 
commande  Ifi  Censeur ^  de  74 ,  qull  a  pris  aux  An- 
glais, et  qui  se  trouve  enticreipent  réparé.  U  a  en  outre 
i^ois bonnes  frégates,  et  if  a  (ait  arm^les  plus  gros  des 
baiiiBcpt$ eQlc>'i3 à  (eonemi. 

ITALIE. 

Lhommê,  h  iijdnvhr.  —  On  écrit  de  Hle  de  Corse 
que  la  plus  grande  partie  des  Piéves  s'ob»tine  k  ne  pas 
Vouloir  payer  les  impositions  établies  par  les  Anglab. 

Un  détachement  de 600  hommes  a  marché  contre  les 
insurgés ,  et  1^  mis  leurs  chefs  en  arrestation  ;  mais  le 
gouvernement  leur  à  rendu  la  liberté,  persuadé  que  la 
rigueur  ne  pouvajt  qu'^accroitre  le  mal. 

*-  Le  parlement  corse  a  çlo^  sa  session  sans  prendre 
aMC|ioed4termioatîon;ilnes'estqccupéqtt^  dedUnea, 
de  collèges  et  de  séminaires  \  encore  tout  s'est- il  réduit 
il  d^  projets. 

—  Le  cmter  anglais  la  Hose^  entré  nouvellement 
dans  en  port,  a  d#nné  la  nonvelle  que  l'escadre  ao- 
cNise,  âttx  ordîres  de  l'amiral  John  Jervis,  avait  été  vue 
H  ft  a  la  hanlenr  dn  cap  Corse. 

2'i*rmp  U  i^  janvier*  -^  On  parle  beaucoup  de  paix 
ici.  La  cour  la  désire  à  proportion  du  besoin  qu'elle  en 
a.  On  assure  que  le  ministre  de  la  guerre,  qui  d'ailleurs 
déteste  les  Autrichiens,  est  plus  que  qui  que  ce  soit  dis- 
posé à  faire  cesser  les  maux  de  la  guerre. 

L'état  d^  finances  du  Piémont  peut  (aire  jffger  à  quel 
point  la  paix  lui  est  nécessaire.  La  cour  de  Piémont, 

r' ,  à  PtfUHme  où  ses  revenus  étaient  encore  grpsais 
ceux  de  la  Sayole  et  du  ricb«  comté  de  Nice,  ne  pou- 
TS)it  pas  compter  sur  24  millions  par  au,  a  contracté , 
depuis  le  X^^  janvier  1793  jusqu'au  mois  d'octobre  der- 
nier, une  deUe  de  1^0  millions,  dette  énorme  pour 
cette  province,  dette  impossible  à  payer»  et  trop  juste 
châtinient  d'une  ambition  folle  et  aveu^. 
La  ipavernamant  en  désarroi  rend  édit  sur  ^,pour 
A*  Série.  —  Tom$  /. 


accabler  les  provinces  de  taxes  ordinaires  et  extraordi- 
naires'. 

RÉPUBLIQUE  DES  PROVINCES-UHIES. 

Lm  Baye,  h  ^Jtmmier,  —  Les  habitants  de  cette  ville 
s'assemblent  aujourd'hui  pour  le  choix  des  éleclencs 
qui  nommeront  les  députèi  à  la  convention  nationala* 

On  sait  qne  la  province  de  Frise  a  dernièrement  <4- 
fert  des  conditions ,  d'après  lesquelles  elle  consen- 
tirait à  la  convocation  d'une  convention  nationale.  Ces 
comKtions  ont  été  rejelées  par  ks  Etats-Généraux* 

Leurs  hautes  puissances  viennent  de  publier  nn  rè- 
glement pour  la  convention  nationale.  Les-  provincis 
de  Frise,  de  Zélande  et  de  Groningue  ont  protesté  con- 
tre cette  mesure. 


DIPLOMATIE. 

Suite  des  intérêts  de  la  république  française  et  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe;  par  Bschassé" 
riattx  afné, 

Q  Toos ,  puissances  aveugles .  qui  pourriez  désirer 
dans  votre  Gc^ur  rabaissement  de  la  France ,  ot^  qui 
wstrz ,  dans  une  sécurité  dangereuse ,  spectatrices  àt 
ses  dangers  et  de  ses  combats ,  voyez  au  Nord  cetti» 
oualitiou  ambitieuse ,  arrachant  les  peuples  de  leurs 
déserts,  pour  les  précipiter  sur  le  territoire  d^  autres 
Mupl(*s;  anvahiçsant  le  territoire  antique  et  sacré  des 
Polonais,  méditant  U  conquête  du  troue  des  desceur 
dants  de  Mahonet ,  et  meuafaptde  se^  fers  le  rt^ted^ 
l'Europe. 

Et  lorsque  l'infortunée  Pologne  vient  d*étre  démeni'- 
brée ,  que  des  prortnces  enti&es  de  la  Turquie  sont 
déjà  conqvises ,  qne  la  Bavière  est  menacée .  que  la 
même  coalition  envahit  Tcmpire  des  mers  et  tes  ëta^ 
blissemeuts  des  peuples  dans  les  dctix  Indes ,  que  ses 
armées  vont  partout  portant  devant  elles  Tétetulard  et 
le  dogme  du  despotisme  triomphant,  que  le  droit  des 
natious  n'est  plus  une  barrière  |)Our  les  peuples  oppri- 
més contre  les  attentats  de  rambitiun ,  osez  prédire , 
devant  cet  effroyable  avenir ,  quelle  sera  dans  uu 
siècle  votre  existence  politique  et  les  destinées  de  vos 
descendants  I 

Ah  1  an  lieu  de  ce  silence  immobile  que  vous  gar- 
dez devant  les  événements  terribles  oui  se  préparent, 
au  lieu  de  porter  peut-être  une  secrète  envie  à  la  ré- 
publique française,  ne  devriei-votis  pas  concourir  de 
tous  vos  efforts  à  son  aiennissement  ?  Nations  qui 
aimez  la  liberté,  ne  devez-vous  pas  une  reconnaissance 
éternelle  uu  peuple  qui  a  eu  le  courage  d'attaquer  le 
premier  la  tyraunie ,  qui  a  proclamé  le  premier  vos 
droits,  qui  a  combattu  uour  tous,  qui  q  bravé  tous  le^ 
dangers,  et  fait  lui  seul  tous  les  grands  sacriOces  qui 
assucemut  uu  Jour  votre  indépendance  et  celle  de  vos 
descendants  ? 

Le  peuple  français  a  été  ponr  vous  ce  que  fut  Cur- 
tins  pour  son  pays.  Pouvez- vous  en  douter?  Ses  bra- 
ves soldats  qin  ont  péri  dans  les  chnmiis  de  bataille, 
comme  les  héros  qui  moururent  pour  leur  patrie  aux 
Thcrmopy les  ;  eouime  ceux  qui,  des  plaines  de  TAmë- 
rique ,  notis  ont  appelés  à  la  liberté  du  fond  de  knis 
tombeaux  ;  comme  les  magnanimes  Polonais  qui  se 
sont  ensevelis  avec  elle ,  tous  défenseurs  de  b  pliis 
juste  des  causes,  no  seront-ils  pas  à  jamais  les  libéra- 
teurs des  nations  et  les  vengeurs  de  leur  liberté  ?  N'est- 
ce  pas  la  mémoire  et  les  vertus  des  hommes  qui  furent 
libres ,  qui  brisent  les  fers  des  peuples  dons  Toppres- 
sioa? 
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Mais  vous,  scfviles  politiques,  qui  devriez  défendre 
avec  énergie  les  droits  du  peuple  et  rétîiblissement 
d'un  ordre  poiii)<]ue  qui  assure  enfin  ta  paix  à  tous; 
écrivains  mercenaires,  qui  défendez  au  contraire  avec 
tant  de  dévouement  la  cause  des  ennemis  de  la  répu- 
blique fr.inçaise,  vous  voudriez  que,  lâchement  géné- 
reuse, elle  achetât  cette  paix  dcsiMinoranle,  en  renon- 
çant à  ses  justes  conquêtes  ?  Rendez-lui  donc  la  vie  de 
six  cent  mi(le  Français  qui  ont  péri  dans  les  campa- 
gnes de  la  Belgique  ;  rendez-lui  donc  les  trésoi*s qu'elle 
a  consumée  pour  la  liberté  de  ces  contrées.  Ne  sont- 
ellus  pas  devenues  rindemnitc  et  le  piix  de  tant  de 
valeur,  d'eflorts  et  de  sacrifices? 

Ah  !  SI  devant  ce  tribunal ,  dont  Tamour  de  la  paix 
puldique  inspira  Tidëe  sublime  an  vertueux  Saint- 
Pierre  ,  paraissaient  le  peuple  français  et  les  rois  qui 
lui  font  la  guerre;  si  ctiaquc  partie  belligérante  ve- 
nait y  discuter  ses  droits,  croyc*-vous  que  ce  tribunal 
pourrait  contester  un  moment  coux  que  la  France  ré- 
clame, croyez-vous  qu  aux  yeux  de  juges  impassibles, 
la  juste  indemnité  dos  pays  réunis  à  la  république  pftt 
entrer  en  comparaison  des  perles  et  des  énormes  sacri- 
fices qu  VI  le  a  faits? 

Vous  voudriez  qu^ello  renonçât  à  ce  que  vous  appe- 
lez sei»  conquêtes;  qu  elle  rendît  à  ses  ennemis  les  pays 
qui  vont  assurer  sa  défense  ,  et  quVIle  rrslât  encore 
exposée  aux  fureurs  de  ses  nnciens  ennemis  !  et  le  spec- 
tacle de  ses  plus  beaux  départements  ravagjés  par  le 
féroce  Autrichien ,  leurs  habitants dépouilU^,  muli- 
If'S ,  miissacrés ,  n'ont  excité  en  vous  aucune  réclama- 
tion ,  ne  vous  ont  arraché  aucune  larme  ;  et  le  spec- 
tacle de  riirfortunée  Pologne,  envahie,  déchiré»,  dé- 
membrée par  d'avides  usurpateurs  ;  la  vue  de  cette 
terre  malheureuse ,  où  le  despotisme  foule  aux  pieds 
les  ossements  blanchis  des  bi*aves  guerriers  qui  sont 
morts  pour  leur  pays  ,  vous  trouve  muets  et  indiffé- 
rents! Tant  de  sang  versé,  tant  d'outrages  faits  à  Thu- 
manilé,  n*ont  pas  crié  vengeance  dans  votre  cœur! 
Votre  plume  indignée  nesest  pas  élevée  contre  la  vio- 
lation la  plus  manifeste  da  droit  des  gens ,  contre 
Tattental  le  plus  audacieux  à  la  proprit'té  des  peu- 
ples ,  dont  les  annales  des  siècles  aient  gardé  la  mé- 
moire! 

Cruels  et  lâches  écrivains!  quelle  étrange  sagacité, 
quel  inttTêt  vous  mettez  à  défendre  les  Usurpateurs  ! 
et  c'est  ainsi  mie  vous  défendez  les  droits  sacrés  de  la 
propiiété  et  (le  la  liberté  des  nations  ;  c'est  ainsi  que 
votre  politique  induli^'onte  absout,  consacre  même  les 
usurpations  du  despotisme,  et  met  au  rang  des  crimes 
les  justes  r(-cl.'inialions  des  peuples  libres,  au  rang  des 
usurpations  1rs indcnmités qui  If ur  sont  dues!  Ainsi 
les  traités  de  Pilnitz,  les  derniers  traités  des  trois  cours 
a4'ront  bientôt  à  vos  yeux  i\vs  ti^aités  d^allianec  et 
d'amitié ,  et  des  garanties  des  intérêts  du  genre  hu- 
main. 

Vous  dites ,  dans  votre  polilimie  profonde  ,  que  la 
réunion  des  pays  conquis  par  la  républi(|ue  est  un 
obstacle  à  la  paix  r  <|iiel  absurde  langago  encore  !  Eh 
quoi,  la  réunion  d'un  peuple  dont  les  intérêts  sont 
comumns  ,  que  la  nature  a  placé  sur  le  même  terri- 
toire ,  environné  dej  mêmes  barrières  ;  l'acquisition 
d'une  population  de  trois  ou  quatre  millions  d'hom- 
mes ,  de  nouvelles  forteresses ,  de  nouvelles  richess«»s, 
d'un  grand  fleuve,  la  limite  et  le  boulevard  naturel  de 
In  république  française  :  tous  ces  avantages  qui  ac- 
croissent sa  puissance ,  qui  lui  donnent  une  nouvelle 
force  contre  ses  ennemis ,  sont  un  obstacle  à  la  paix  ! 
Et  vous  ne  dites  pas  qu'ils  sont  pour  eux  une  forte 
raison  de  lui  demander  la  paix  !  et  vous  ne  dites  pas 

3ue  toute  cause  qui  réduit  un  ennemi  à  l'impuissance 
e  vaincre  en  est  une  pour  lui  de  terminer  la  guerre  ! 
Pour  fortifier  encore  vos  derniers  raisonnements , 
vous  trouvez  une  impossibilité  ^  la  rèuuion ,  à  la  con- 


ser^'ation  des  pays  conquis ,  dans  la  différence  des  ha- 
bitudes, des  préjut?és  et  des  moeurs  !  Eh  quoi  l  le  des- 
potisme qui  fait  courber  dans  un  moment,  et  pour 
i\cs  siècles ,  les  peuples  qu  il  envahit ,  qui  jouit  d'une 
nation  eomme  on  jouit  d'uu  hërit^ige  dont  on  est  le 
maître,  consulte-t-il  donc  toutes  ces  convenances  po- 
litiques? La  liber  té  aurait-elle  donc  moins  d'attrait  et 
de  puissance  sur  le  cœur  humain  que  la  tyrannie?  et 
les  peuples  se  plieraient-ils  plus  difficilement  à  ses 
institutions  ?  Les  hunmies  apporteraient-ils  donc  en 
naissant  le  goût  de  l'esclavaçe?  L'horreur  pour  les 
tyraiLs  serait-elle  donc  un  sentunent  si  facile  à  efl'acer? 

Toujours  favorables  à  la  cause  que  vous  avez  em- 
brassée, vous  dites  que  l'agrandissement  de  la  répu- 
blique do;t  inspirer  de  la  jalousie  et  des  alarmes  aux 
autres  puissinces  de  l'Europe;  et  raçrandissement 
et  les  invasions  de  plusieurs  cours  depuis  trois  siècles, 
celles  qui  viennent  de  se  consommer  sous  vos  yeux  , 
celles  qui  5e  méditent  encore ,  vous  les  contemplez 
avec  confiance  et  sans  alarme  ! 

Les  rois  auraient-ils  donc  le  droit  d*envahir  et  d'a- 
grandir leur  puissance,  et  les  peuples  libres  n'auraient 
pas  celui  de  songer  à  leur  sûreté ,  de  pourvoir  a  leur 
défense  !  Les  conquêtes  <les  cours  seraient  regardées 
^x>mme  des  actes  légitimes,  et  les  droits  incontestables 
des  peuples  comme  des  usmrpatioQsl  Les  peuples  li- 
bres seraient  destinés  à  rop|»ressiou ,  et  les  rois  au- 
raient le  privilège  d'opprimer  !  Non  ;  il  est  une  raison 
universelle,  qui  confond  également  cette  doctrine  des 
tyrans  et  des  esclaves;  il  est  UHQ  Ju^^tice  au-dessus  des 
erreurs  et  des  passions  de  ceux  qui  gouvernent ,  et 

?|ui ,  vouant  au  mépfis  toute  potilique  qui  n*e$t  pas 
ondée  sur  l'éternelle  équité,  rcfiousse  loin  d  elle  les 
sophismes  et  Irs  crimes  de  i'mubitron.^ 

C'est  cette  raison,  c>sl  cette  justice  universelle  qui, 
pesant  la  cause  et  les  motifs  de  la  guerre  d*tm  peuple 
pour  sa  liberté,  les  droits  que  lui  ont  donnés  sers  vic- 
toires, dictera  les  articles  des  traités  <jui  doivent  assu- 
rer la  paix  à  l'Europe  ;  c'est  elle  qui  fera  sentir  aux 
ministres  chargés  de  les  rédiger  que  la  réunion  des 
pays  conquis  à  la  république  fran^^iise  est  fondée  sur 
des  titres  lé^times  ;que  la  posscasiun  de  cesdomaines, 
la  démarcation  de^  nouvelles  limites  dont  s'entoure 
le  peuple  français  sont  essentielles  pour  le  repos  et 
l'équilibre  politique  de  toutes  les  puissances.  Elle  fera 
sentira  l'Europe  entière  que  nous  ne  pouvons  rendre 
les  peuples  conquis  ou  réunis  ù  nous,  les  livrer  à  leurs 
anciens  maîtres,  sans  trahir  leurs  droits,  et  renoncer 
imprudemment  aux  nOtres,  sans  nous  déshonorer  aux 
yeux  des  contemporains ,  et  ihius  rendre  coupables 
auprès  de  la  postérité  de  la  plus  flétrissante  lâcheté. 

Loin  de  nous  l'idée  de  discuter  des  droits  que  la  jus- 
tice aurait  revendiqués  ,  quand  même  la  victoire,  le 
consentement  et  la  piitssaiioe  des  |)eupi«s  réunis  ne 
les  auraient  pas  consaerëi  I  Mais  jetée  les  yeux>  sur  la 
situati(m  actuelle  de  l'Europe,  sur  it  cours  qu^y  |iren- 
nent  les  affaires,  vous  verrez  si  ^  dans  votre  plan  |>ol»- 
tique,  la  France,  agrandie  de  ses  nouveaux  domaines, 
n'est  pas  un  contre-poids  nécessaire  pour  maintenir  la 
paix  etrharmonie. 

La  Pologne  n'est  plus  ;  elle  formait  une  barrière 
redoutable,  que  TaUibition ,  jusmi'à  sa  chute,  n'avait 
osé  franchir  ;  elle  tenait,  par  la  oravoure  de  ses  peu- 
ples, un  des  premiers  rangs  dans  te  système  politique. 
On  sait  qu'elle  eut  la  Prusse  pour  vassale,  quelle 
donna  uti  maître  à  In  Russie ,  qu'elle  sauva  i'Aul riche 
et  TEmpire,  et  que,  plus  ambitieuse  alors,  et  profitant 
de  ses  destinë»*s ,  elle  eût  asservi  peut-être  à  ses  lois 
les  états  (|ui  viennent  de  Icngloutir.  Elle  e-^t  détruite; 
pouvez-vous  calculer  les  suites  de  cet  événement?  Qui 
peut  vour  rassurer  à  présent  contre  rambilion  et  les 
projets  des  puissances  qui  ont  envahi  et  se  sont  par- 
tage son  territoire?  Ne  craignez- vous  pas  que  les 
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cours  coalisées^  arroé^  de  nouveaux  moyens  de  popu- 
lation ,  de  force  et  de  richesses ,  ne  trouvant  plus  de 
barrières  qui  les  arrêleut ,  enhardies  par  l'orgueil  de 
leurs  nouvelles  conquêtes,  nr  méditent  et  n'exécutent 
desdesseiirs  plus  funestes  encore  pour  le  reste  de  l'Eu- 
rope? Ne  craîgnei-vous  pas  que  l'équihbre  politique, 
tout  à  ^it  rompu  par  la  disparition  do  la  Pologne , 
linvasion  et  la  conquête  ne  donnent  les  richesses ,  le 
territoire  et  l*indé|i#«<lance  Jes  peuples  à  quelques 
usurpateurs  ;  et<]ue  l'Euroiie,  devenue  le  vaste  champ 
de  r«iiibition  ,  ne  soit  liyree  ^  après  de  longs  déchire- 
ments et  die  cruels  malheurs ,  à  une  éternelle  servi- 
tude? 

Voilà  certainement  Teffnryante  révolution  qui  vous 
menace.  Et  quel  moyen  trouverez-vous  de  vous  en 
garantir,  si  une  nation  inexpugnable  par  la  nature  de 
ses  limites,  puissante  par  sa  population  et  ses  moyens 
de  défense,  ne  remplace  dans  te  syslémc  politique  le 
vide  que  vient  de  luiss(*r  la  destruction  de  la  milht'u- 
rcuse  Pologue,  et  n'oppose  une  nouvelle  barrière  aux 
euvahissemeiits  des  cours  ?  Arrangez  comuie  vous  vou- 
drez votre  système  dVquilibre  politique ,  il  est  d'un 
intérêt  frappant  pour  tous  les  peuples,  il  convient  es- 
sentiellement à  leur  repos  et  à  leur  sûrcU^  que  la  ré^m- 
bliquc  française  puisse  être  toujours  assez  forte  pour 
arrêter  l'ambition  des  cours  jalouses  ou  inquiètes  ,  et 
rompre  les  proicls  désastreux  qu'elles  pourraient  ten- 
ter contre  rindi'pendancc  des  autres  peuples. 

{La  suite  à  demain,) 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidêmeé  4^  Camus. 

SUITB  OE  LA  SÉA^CE  DU   15  PjLUVIOSË. 

Suite  de  l'ofjïmon  iV Eschassériaux  jeune, 

Indépendam nient  d«'s  motifs  que  je  viens  d'énoncer, 
pour  démontrer  que  Taltributiou  dont  il  s*agit  ne 
peut  convenir  aux  tribunaux,  il  eu  c^t  encore  un  autre 
susceptible  d'inspirer  quelques  craintes.  Comment,  en 
effet,  n'en  concevrait-on  p:is,si  l'on  réfléchit  sur  l'in- 
fluenceque  pourraient  exercer,  auprès  des  trihnnnnx 
et  parties  intéressées ,  leui-s  parents ,  leurs  amis  ?  Ce 
n'est  certainement  p.tssur  les  lieux  n»êmes  on  les  juges 
seraient  assaillis  ptir  des  sollicitations  réitérées,  «ju'on 
potirrait  toujours  s*attcndre  à  uneimpnrtialiti^  soute- 
nue dans  leurs  décisions ,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
llntégrilé  de  leurs  intentions.  C'est  donc  d'après  tou- 
tes ces  cotisidérations  «lue  j'ai  été  conduit  h  croire  que 
les  radiations  sur  les  listes  des  émigrés  ne  peuvent 
être  un  sujet  d'attribution  aux  tribunaux. 

Je  ne  m'étendrai  pas  ici  pour  examiner  s'il  nccou- 
viendnût  pas  de  confier  la  faculté  de  rayer  di!linitive- 
nn'Ul  sur  les  li.^tes  des  émigrés  aux  admniislr.îtîons  de 
département.  Assuréu^enl  ce  travail  serait  plus  com- 
patible ,  sofis  tous  les  rapports ,  avec  leurs  fouerions 
qu'avec  celles  de  toute  autre  autorité  ;  mais  les  mêmes 
niorifs,<ïiu  ontdéterm'iné  la  limite  de  leurs  pouvoirs  5 
cet  égtiwl ,  ne  doivent-ils  ]>lns subsister  aujourd'hui? 
Ne  doit-on  pas  sentir  enoore  combien  il  importe  que 
des  décisions  qui  tiennent  a  d'aussi  i^rands  intérêts 
soient  le  réstdtat  des  plus  mûres  délibératiom?  Tel  n 
été  le  but  de  la  conv<  nlion  nationale ,  lorsqu'elle  n 
soumis  à  In  révision  d'une  autorité  supérieure  les  ar- 
rêtés <les  corps  administratifs;  et  a  ce  sujet  elle  a  éga- 
lement consulté  ce  «lu'elle  devait  aux  in<liV»duset  à  la 
république.  Cette  coiisidérntion  snflira  sans  doute  , 
sans  qu  il  soit  m'ccssaire  d  en  cherebrr  d'unlrcs,  pour 
vous  eng'i^er  à  ne  poiul  donner  plus  de  latitude  «u 


pouvoir  que  les  corps  administratifs  exercent  actuelle* 
meut  dans  cette  partie. 

Tel  me  paraît  être  le  point  sur  lequel  il  Importe  de 
se  lixer  pour  parvenir  à  remplir  les  vues  d'intérêt  pu- 
blic, qui  doivent  guider  votre  détermiuatimi.  Mais,  s'il 
résulte  de  la  nature  des  choses  et  des  principes  ou'ii 
ne  convient  d'attribuer  ni  aux  tribunaux,  ni  auxaami- 
nistra lions ,  ni  à  la  commission  qui  vous  a  été  propo- 
sée ,  le  pouvoir  de  rayer  définitivement  sur  les  listes 
des  émigrés ,  je  ne  vois  plus  ,  de  qnelqiie  côté  que  je 
porte  mes  reeards  ,  que  le  ministèrt*  à  qui  ce  pouvoir 
puisse  être  délégué  constitutionnel lement. 

Je  sens  qu'il  peut  s'élever  des  objections,  fondées  à 
quelques  égards ,  c(»ntre  cette  proposition  ;  je  sens 
i^ii'on  dira  que  charger  un  ministre,  ïlont  les  occupa- 
tions imp(»rtantes  absofberrt  drjà  tons  les  moments  , 
d'ini  surcroît  de  travail  égairmeut  délicat  et  diflicile, 
c'est  rendre  en  quelque  sorte  sa  responsabîhté  illu- 
soire, par  cela  qu'on  lui  imposL>  des  devoirs  auxquels 
ses  facultés  pourront  à  peine  sufHre.  Je  sais  encore 
qu'on  pourra  objecter  que  c'est  abaudofiner  rétlie- 
ment  la  direction  presque  entière  de  ce  travail  si  essen* 
tiel  aux  employés  qu'il  a  sous  ses  ordres  ,  et  qu'il  est 
impossible  que  dans  cet  étiit  dt*  choses  de  grands 
abus  n'échappent  a  sii  surveillance. 

En  convenant  que  ces  assertions  peuvent  être  vraies 
jusqu'à  un  certain  point ,  je  ne  pense  pas  cependant 
(iu*il  soit  impossible  de  parvenir  à  um*  cowbinaiâon 
(le  moyens  propres  à  faire  disparaître  les  incDnv«'*nients 
qu'on  aurait  lieu  de  craindre  d'une  pareille  attriëit- 
tiori. 

Certes  il  est  des  boni  mes  probes ,  républicains  et 
éclairés,  sur  lesquels  ou  pourrait  compter  pour  ce  tra- 
vail.  Que  le  uiinistit)  les  appelle  auprès  de  lui  et  s*en 
ejiloure.  Avec  un  tel  »£courâ  il  n'aura  point  à  crain* 
dre  des  erreurs  ou  les  effets  de  l'intrigue  et  de  la  cor- 
ruption ,  fléaux  qui  circulent  sans  cesse  autour  des 
autorités ,  et  que  les  soins  de  la  plus  rigoureuse  sur- 
veillance peuvent  à  peine  déjouer.  D'ailleurs  qu'on 
ne  s'imapne  pas  que ,  dans  les  grandes  adiumistra- 
tiotis,  les  chefs  puissent  exactement  tout  voir  par  eux- 
mêmes.  Il  est  impossible  que  leur  conflance  ne  repose 
sur  les  subalternes  pour  l'exatuen  des  affaires  njOme 
les  plus  intéressantes. 

S*il  est  donc  vrai,  en  général,  que  Ips  fonctions  d'un 
ministre  consistent  moins  à  s'occupt^r  de  détails  qu'à 
diriger  et  surveiller  l'ensemble  des  opérations,  je  cou* 
cois  qu'on  peut ,  sans  in(|uiélude,  nllribner  à  Kun  des 
ministres  actuels  ce  qui  concerne  les  radiations ,  et 
avoir  en  même  temps  celte  j^écurilé,  que  plus  la  Idclie 
qu'on  lui  confiera  est  délicalc  et  importante  ,  plus  il 
apportera  de  sollicitude  et  de  soms  à  la  remplir. 

Je  vote  donc  pour  ce  moyen  ,  et  j'insiste  d'autant 
plus  pour  son  adoption  ,  (ju'il  me  semble  s'accorder 
avec  les  vues  de  justice  qui  doivent  en  cette  circons- 
tance guider  le  Corps  législatif.  Il  est  temps  enfin  non 
pas  seulement  de  mettre  un  terme  au  silence  des  lois 
qui  de[mis  longtemps  laisse  dans  une  position  tr^ 
pénible  on  grand  nombre  de  citoyens  mal  à  propos 
portés  sur  Tes  listes  des  émigrés;  mais  encore  de 
les  en  tirer  par  des  mesures  d'exécution  les  plu» 
promptes. 

Que  lesémigrés,  nui  ont  en  l'aUdacc  de  réclamer 
pour  être  réintégrés  dans  les  droitsde  cJloyens  qu'ils 
ne  doivent  jam.ns  obtenir  sur  la  terre  de  la  liberté , 
soient  poursuivis ^t  atteints  par  la  loi  ;  mais  no  confbn- 
dons  i)as  avec  ces  perfides  des  citoyens  qui  u*onl  de 
commun  avec  eux  que  rinscription  de  leur  nom  sur 
des  listes  que  le  concours  de  tant  de  circonstances  n 
rendnes  si  défectueuses ,  et  dont  quelquefois  il  a  éle: 
si  facile  d'abuser.  Ceux-ci  ont  droit  d'attendre  de  vous, 
non  comme  un  bienfait,  mais  comme  une  justice  ri- 
goureuse, que  vous  preniez  des  moyens  leH,  qu'il  so;t 
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jtroMouc«  înct^siîamnieiU  sur  leurs  rèjlamatldhs.  Vous 
nniipljfc£  doue  leur  uU4?iito ,  en  douîiaut  j  un  des  mi- 
ïusireï  l'îjUnbutiau  Umit  il  s^agtL 

En  effet,  indé|*cndauimrijlde  Vumlé  ft*acltou  qiù  , 
diHslo  ministère  co  m  ni  f^  djins  tecouiitédc  Icgislalioii^ 
con  tribuera  essentiel k*«[enl  à  accélérer  les opéralirms , 
la  traiisitïou  d*uii  jjouvoir  à  fHUtre  s^^rn  t-ncorr  ici 
tf  lie,  qu'il  n  eu  resuUer.i  jire^que  aucun  dianf^cuH^Jtt 
daus  Tordre  et  h  furmedu  liijvail.Reiuîirque/,  euc^ïrt; 
que  les  jiiccejistir  lesquelles  le  nùnistre  auraîi  [irtmon- 
ccr  stnil  loutes  réunies ^  'a  [dupart  m^me  exuuùuecs, 
et  qu'il  u'y  ;iur*T  il  in  tenu  Ut;  entre  le  décret  qui  con- 
férera à  ce  uîJuisLm  rallrihuti*jn  dunl  d  s'ngil ,  et  le 
luometit  ou  il  pourra  s'occu|>er  des  reclaniïdious,  que 
le  leuqis  qu'd  faudra  pour  les  faire  lraus(ïorler  d.nis 
scsbureuujc. 

C'eiît  ainsi  que  tout  pi*nU  se  réunir  pour  cette  me- 
sure. Elle  confîtïlera  ceux  qui  soupi  reut  justemcjit  a  prés 
votre  delermiuidiûn,el  ne  laissera  pas  plus  loni^lemps 
aux  ëitiigrésquiontleiilédesesuUsUaireàla  loi,  par 
lies  moyens  de  corruption  et  de  tniuiK^ ,  rcspcrauce 
qu*il5  peuvent  avoir  de  l'iiupuiiite, 

rajouterais  fci ,  s'il  était  nécessaire,  d'antres  consi- 
dérations; n>ais  une  seule  encore  tr^s  im portante  suf- 
fira ;  cVsl  ipieje  séquestre  des  biens  étant  le  résultat 
iiëcfsçairede  rinscrijdion  sur  lÊslisles,pJiîs  vous  itTez 
prompiemeiit  prononcer  sur  les  demandes  l'U  radia- 
tion, plus  lût  vousrend^e^é  ragricultinc  des  terres 
qiVil  importe  si  essentiel lenienl  d'ntihs^T  jmur  l'inté- 
rêt général  dans  les  circt>nstances  oii  noussonunes. 

Je  demande  le  renvoi  à  votre  commission  de  la  pjo- 
posilion  que  je  fais  d'attribuer  à  un  desuiinistresi  sons 
la  surveillance  eirapprobalion  du  Directoire  exécutif, 
te  pouvoir  d'ofiérer  les  radiation!;  sur  les  listes  des 
émigrés,  afin  qu'elle  vous  fas^^e  un  rapport  ,  a  cet 
égard,  dans  la  prochaine  séance. 

Pastohet  ;  Sous  quelque  point  de  vue  que  j'envi- 
sage L'emigratioit^  elïe  peut  mériter  lesatiatliémes  des 
lois.  Si  je  la  considère  du  côté  des  mœurs  »  je  la  vois 
ébranlant  le  saint  anmiir  de  la  patrie ,  ronipant  Ie5 
liens  du  bonbeur  et  de  la  société,  séparant  Tépoux  de 
f>n  fenime,  le  përc  de  sou  bis ,  les  armant  quelquefois 
l'un  cojilre  Tautre,  ou  les  forçant  de  tle venir  mutuel- 
lement  kurs  coin  |i  lices  eu  metiaut  aux  prises  Tintérèt 
public  et  la  itature. 

Si  je  la  considère  sous  les  rapports  [loliîiques ,  je  la 
vois  îïiisant  épuiser  le^s  ressources  de  la  Frjinci? ,  em- 
portant  une  ]>artic  de  ses  riebesses^suspendant  le  com- 
merce, for*,^ant  ragricuUureà  la  viduilé,  multipliant, 
pmir  la  mac  bine  constitutionnel  le,  les  chocs,  les  frot- 
lenicnîs,  les  obst;»cîes,  les  dangers,  et  donimnt  tour  a 
tour  à  ses  ressorts  uu  inouvenieut  trop  tâidif  ou  trop 
précipité. 

Sous  d'autres  rapports  encore  ,  je  la  vois  uoiirrts- 
sini  de  coupables  dtiîirs,  chercbant  à  calmer  ses 
remords  par  ses  es|)ér;iTice.s ,  prufannut  le  vérit^tble 
huTïnenr,  honneur  même  rbevnleresque,  qui  con>ista 
toujours  à  défendre  la  jî^Tlfie;  allant  semer  an  loin  l,i 
haiiie  de  la  philosoiilue  et  de  la  liberté  ,  abkorr^mt  et 
calomniant  ïeurssneei^s,  ainiaid  à  [aeaiilor  les  eJiou's 
de  leurs  liypocriles  adorateurs  ,  nllribuant  aux  victi- 
mes nulnies  les  alteidats  de  leurs  bourreaux-  Les  sen- 
timents qu'elle  doit  inspirer  ne  jniiveul  donc  Cirv 
douteux  ;  tous  nous  avons  la  niéine  pensée,  les  mêmes 
devoii*^,  La  volonté  du  peuple  s'est  d'ailleurs  i<x pli- 
un  ée  par  la  constitution  ,  nons  i^eron;^  ses  ministres 
ndéles. 

Mais  ptus  l'émigration  peut  mériter  Tanatliéme  des 
lois ,  plus  nous  devons  nous  i*nipress4'r  d'y  sonstMire 
les  citoyens  qui  n'en  sont  pas  coupables.  Quels  moyens 
adopterons-nous  pour  y  parvenu"?  Dans  uïi  écrit  dis- 
tribue aux  memï>àcs  dc^  deux  (,oiiHtb  »  on  u  propose 


de  chai-ger  les  tribiinaûx  îles  radiations  définitîvés.  La 
commisMon  que  vou«5  iivez  nommée  (»our  présenter  un 
mode  à  ce  sujet  vent  au  contraire  en  donner  le  droit  a 
des  commissaires  choisis  par  le  Directoire  executif. 

Je  condiats  égalemejit  l'un  et  l'autre  de  ce^  sys- 
téines  ;  et  pour  mieux  fissurer  les  bases  du  mien  j4ï 
connncnce  par  établir  \mf  distinction  essentiel  le  à  faire 
et  faeile  à  saisir;  elle  répandra  sur  la  discussion  une 
clarté  saluiaire. 

Les  émif^rés  sont  punis  dans  leurs  biens  et  dans  leur 
personne;  dans  leurs  hirns ,  par  la  conhseation  ;  dans 
leur  personne,  par  le  liaunisseinent  perpétuel ,  car,  cl 
e'est  une  obst-rvation  (jui  ne  doit  pas  nous  échapper, 
ce  ii'e^t  pas  rénùgration  que  les  lois  punissent,  mai^  la 
violation  dubuji,  le  retour  dans  sa  patrie  aprch  Taroir 
quittée. 

Les  biens  seuls  avaient  d'abord  fixé  raltention  du 
léiîislatenr  L'attribution  sur  ee  point  app^^rteuait  na- 
turellement  aux  corps  admijùstratits;  elle  leur  fut 
déléguée*  Remontons  aux  premières  lois  ;  jetons  sur 
elles  un  regard  rapide  comme  sur  celles  qui  les  ont 
snivies  ;  nous  verroos  cette  idée  seule  présider  à  la 
marche  de  la  législation  et  à  ses  progrès  successifs. 

Une  contribution  pins  fortf  l'ut  la  seule  peine  que 
l'assemblée  constituante  ciiit  devoir  infliger  â  rêmi- 
;ïr;ition  ;  rcxécution  de  celle  loi  ne  pouvait  être  eon- 
Tiée  qu'aux  m;ig:istrats  cbnrfiés  de  Timpût ,  aux  direé- 
tforcs  de„s  départements.  L'assemblée  kgEstitive  mil 
euFuile  les  biei^srleséiitit^ri.^  sous  la  juain  de  la  nation; 
elle  ordonna  de  les  adnnuislrer  comme  les  autres  do- 
[iiainr  s  jHddits  ;  il  lallut  des  inventaires  ,  des  L;ardcs, 
desséqnestri's;  tout  cela  était  du  ressi>rt  des  dirrc- 
iDiresdépartemenbmx*  On  les  chargea  aussi  de  pro- 
noncer sur  les  difficultés  relatve^  à  rabsence  du 
eiloyen  de  si  in  domicile;  ou  les  chargea  de  réintégrer, 
diius  la  jouissiurce  de  ieurs'bieiis,  les  émif;résijuï  ren- 
trera iel^t  pendant  nn  espace  de  temps  déterminé;  je 
ne  vois  la  eheor<*  qu'un  ministère  de  conservation,  de 
Vigilance;  les  départements  devaient  rexercer. 

Cependant  le  système  pénal  commence  à  se  mon- 
trer ilans  celle  Im  ijui  esl  du  «  avril  i79a.  Celui  même 
quVIle  autorise  a  rentrer  .sera  pnUT  de  sou  absence 
première  par  la  nrivatïon  ,  pour  deux  ans,  des  droits 
de  citoyen  actif  (ait.  CCLXl).  Les  faux  ténmius  pour 
les  certibcaLs  de  résidence  seroid  envoyés  aux  tribu- 
naux (art.  XI},  A  mesure  que  le  lé^laleur  trouve  une 
action  qualitiée  crime,  il  sent  que  les  administrateurs 
ne  peuvent  plus  prononcer;  il  ramène  le  prévenu  sons 
l'empire  des  formes  élaljïies  dans  notre  instruclîoii 
criminelle. 

L'as&endïlée  téiîislrdive  rendit  plusieurs  lois  sur  le^ 
émigrés  ;  la  eonli-Mcation  (ut  lîé^iétée  ,  te  mode  de  la 
vente  déterminé;  les  seules  jidnjini>ti'atiuus pouvaient 
encore  en  être  chargées.  On  s^icconluniait  ainsi ,  par 
la  nature  niJine  dt^  lois,  à  ne  connaître  que  les  corps 
admiuistratii^,  à  ne  conlier  qu'à  eux  le  soin  de  les  ap- 
pliquer* 

La  convention  nationale  arriva  ;  les  dan|^ersde  la 
patrie  s'étaient  accrus  :  <|uebiues  succès  av;ueiil  favo- 
risé les  entre |ini?es  auprès  de  ces  bomuics  dont  la  cha- 
rU.dde  ambition  voûtait  nous  reconquérir  les  bastilles 
et  la  corvée,  le  fanatisme  et  rignonmce  ;  rangés 
dans  des  lïa taillons  ennemis,  ils  osaient  seconder  leurs 
eiïorts  sacriléiïcs  ;  la  mort  menaçM  ceux  qui  seraient 
pris  l'arme  à  la  main  ;  on  bannit  tons  b»s  émigrés  k 
perpétuité,  et  la  unjrt  menaça  nussi  ceux  qui,  au  mé- 
pris de  lenrexil^  rentreraient  (buis  leur  patrie.  Je  n'ai 
pas  besout  d'observer  que  i'^s  tribunaux  purent  seuls 
la  |U'ononeer.  Tant  que  les  biens  de.^  émigrés  avaient 
tunqueoienl  e\pié  leur  absence  ,  ia  loi  n'avait  connu 
que  U*s  admjjnstralions  ;  dis  que  son  glaive  fut  sus- 
peiiLlusnr  leur  tête,  les  tnbimaux  dcviareut  les  ap 
plica leurs  lie  La  peine» 
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^CeDendabt ,  presque  en  mime  temps  (  \t  ii  octobre 
17^^) ,  un  décret  détermina  les  formalilès  qu'obser- 
veraient les  corps  administratifs  pour  mettre  sous  la 
main  de  la  nation  tes  titres  et  les  biciis  des  émigrés. 

Une  loi  du  90  décembre  partaget  ëgalenmit  la  Ju- 
risimidtwe  entre  eux  et  les  tribnaaiix ,  suivant  qu'il 
sVifftsaaii  4e  régir  leur  propriété  t  ou  de  puitir  leur 
faute.  L'ortieleVU ,  outre  uoe  r^poMabdilé  iiéou- 
Djaire  qu*U  impose,  eondaïutte  à  4  aas  ae  fers  les  £aux 
téoMMUS  d'un  eertiticat  de  réaidenM  ;  il  ublig0  lei  pro- 
cureurs -  syudict  de  district  et  de  département  i  éé^ 
noBoer  les  délib  qu'ils  eonuattrotit  au  dirteleur  dy 
jury  d'accusation  »  qui  eh  dressera  Pacte  et  le  preseu- 
tera,  peur  être  procédé  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi* 

Le  même  esprit ,  la  même  distiitctkm  présidèrent 
aux  décrets  rendus  depuis  par  la  convention  nationale, 
et  principalement  à  ceux  du  33  mars  179S  et  du  35 
bruawire  de  Tan  111«  ;  c*est  à  la  commission  des  re- 
venus nationaux  qu'on  a  ordonné  d'envoyi'r  ta  liste 
particulière  de  chaque  département;  c'est  elle  qui  est 
chargée  ae  former  la  liste  génëcale  dé  tous  les  émigrés 
de  la  république  ;  toujours  les  biens  y  sont  sous  l'au* 
torité  dôi  adminislrateurSi  tes  personnes  sous  rantorilc 
des  juges  f  quoique  la  condanmation  y  soit  injuste  »  à 
force  d'être  aveuglée  et  précipitée.  Sous  ce  premier 
point  de  vue ,  le  projet  de  votre  commission  aurait 
peut-être  quelque  avantage  sur  l'opinion  au'a  pnblit^c 
un  des  prmçipaiijt  agents  du  ministre  dé  rint(^rieur  ; 
du  moins  n'j  iranspoKe-l-on  pas  aux  tribunaux  des 
fbnclionsquiappdrtiennenten  partie  eteSsenliellement 
aiix  corps  administratifs.  Mais  ce  projet  a  tant  d'aulreà 
vices  que  je  crois  impossible  de  1  adopter. 

Un  mode  de  radiation,  comme  tous  les  autres  moyens 
politiques  j  doit ,  poMr  mériter  la  préférence ,  être  k 

})lus  prompt  »  1^  moins  sujet  aux  erreursi  le  plus  con- 
orme  à  la  constitution  :  le  projet  de  votre  commissioA 
a-  t-il  cçs  trois  caractères  ? 

L'éoHgratiou  a  eu  des  époques  diverses,  des  carafe 
tères  différents.  Quelle  qu  en  ait  été  l'époque,  celui -^à 
est  criminel  sans^doute  qui  a  lâchement  abandonné  la 
terre  de  In  liberté ,  pour  se  ranger  sous  les  drapeaux 
des  rois  qni  osaient  la  combattre ,  et ,  dans  un  d^irc 
insensé^  itorter  contre  ta  Fr«uice  des  armes  parricides. 
Ccini-la  l'est  encore  qui,  sans  prendre  Its^mes,  a 
par  ses  discours ,  par  ses  écrits,  par  son  argent,  par 
ses  intrigues^  excité  la  baiue  ou  nourri  l'espérance  des 
ennemis  de  la  patrie. 

Mais  il  est  à  cette  loi  générale  des  exceptions  faites 
par  la  loi  elle-même. 

Les  hommes  qui  ne  se  sont  dérobés  è  leur  astk  or- 
dinaire que  pqur  se  soustraire  à  l'oppression  des  mé- 
chants et  au  triompiie  du  crime,  K)r^|u'a^rès  le  31 
nai  la  mort  ^'ur  un  écba£iud  devint  le  prix  d*un  do- 
Touemeot  fidèle  à  la.  représentation  nationale  ;  les 
Français  chargés  d'une  mission  par  le  gouvernement, 
et  les  personnes  de  leur  famille  ou  de  leur  suite;  les 
négociants»  leurs  fpctcurs  et  les  ouvriers  uoloin^nient 
connus  pour  être  danâ  l'usage  de  faire,  eu  raison  de 
leur  commerce  ou  de  leur  pruTession*  des  voyaees  chez 
Fétranger;  les  citoyens  qui  n'ayant  aucune  fgnctiou 
publique,  civile  ou  militaire,  se  livraient  exclusive- 
ment, avant  leur  départ,  à  l'étude  des  sciences  et  des 
arts  ;  les  enfants  envoyés  dans  l'étranger  peur  leur 
éducation  par  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs  :  tous 
ceux-là  et  quelques  autres  encore  soiU  formel leniciit 
exceptas  dans  les  décrets  confirmés  ou  rendus  par  la 
convention  nationale. 

Cependant  la  justice  interdit  également  de  trop  res- 
serrer ou  de  trop  étendre  le  cercle  autour  duquel  ces 
bornes  sont  placées.  Mais  combien  il  sera  facile  d*a- 
buser  des  exceptions,  ou  de  lesméconnattre,  si  l'on  est 
loin  des  autorités  ([ui  les  ont  appliquées ,  des  circons'^ 


tances  qui  les  justifient,  de  la  notoriétéqui  leur  a  servi 
de  base ,  de  la  eoimaissanoe  individuel  le  des  fonctions, 
des  malheurs  ou  des  talents  qui  les  firent  naître  !  Le 
seul  moyen  d'v  obvier  c'est  de  rapprocher,  autant  que 
possible,  les  hommes  et  les  lieux ,  le  prévenu  sur  la 
radiation  duquel  il  faut  prononcer,  et  les  magistrats 
auxquels  ce  pouvoir  sera  confié. 

Vous  me  dispenses  d'observer  que  le  projet  de  1» 
commission  manque  essentiellement  de  ce  caractère. 
Un  seul  corps  jugerait  dans  une  seule  ville  de  la  ré- 
publique, loin  des  circonstances  |)articulières ,  des 
conuaissances  locales,  des  motifs  d'intérêt  ou  de  dé- 
fiance que  le  prévenu  peut  inspirt^r  par  ses  sentiments 
ou  sa  conduite. 

Le  système  au'on  vous  prcseutc  mérite  d'autres  re- 
proches sous  les  rapports  constitutionnels.  Jamais, 
dans  un  état  libre,  un  pouvoir  créé  ne  peut  devenir  un 
pouvoir  créateur.  Le  Directoire  exécutif  a  reçu  le 
mouvement  qu'il  imprime.  Sa  puissance,  il  ne  peut  la 
déléguer;  il  ne  peut  remplacer  des  magistrats^  que  le 
l»euple  ou  ses  représentants  ont  élus ,  par  une  coin* 
mission  que  ces  magistrats  auraient  noiumée  :  il  ne 
pont  employer  enHn  que  des  fonctionnaires  créés  par 
la  constitution  elle  -  même  ;  s'il  en  admettait  ou  en 
formait  (fautres ,  il  serait  coupable  d'usurpation ,  de 
forfaiture;  il  devrait  être  accusé  et  puni.  Le  pouvoir 
créateur,  pour  les  gran<les  fonctions  publiques,  ne  ré- 
side pas  même  dans  le  Corps  législatif.  C'est  du  moins 
une  question  très  digne  d'être  méditée ,  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  il  a  le  droit  d'établir  dans  Tordre  ad- 
mitu'^tratirou  judiciaire  des  fonctions  auxquelles  la 
constitntion  na  pas  donné  n.iissance ,  quelle  n'a  pas 
pbcées  dans  l'organisation  cl  la  coordination  générale 
des  pouvoirs. 

Les  administrations  sont  subordonnées  au  Direc- 
toire, aux  ministres;  mais  elles  ne  connaissent  pas 
d  autres  supérieurs  dans  la  hiérarchie  executive. 
Seuls,  ils  ont  le  droit  de  réformer  ou  d'annuler  leurs 
actes  etieurs  délibérations.  Sur  quclfoiidemeut  en  in- 
vestirions -  nous  une  commission  nouvelle  ?  Sur  quel 
article  de  ta  constitution  en  établirions  -  nous  Icxis- 
teiice?  Nous  est  -il  donc  permis  d'agir  nu  -  delà  du 
cercle  et  avec  «fan très  moyens  <|ue  ceux  qu'elle  nous 
a  tracés?  Quoi ,  sept  nouveaux  juges,  oîi  si  Ton  veut , 
sept  nouveaux  admmistrateurs  s'éîèvcrotit  au  milieu 
de*  autorités  constituées  de  In  répuhli(|ue  ;  ils  y  vien- 
dront exercer  le  plus  terrible  ministère ,  puisque  leur 
décision,  si  Hle  est  défavorable ,  mettra  un  citoyen 
hors  de  la  loi  et  l'enverra  à  l'échafaud  !  Une  troisième 
section  a  été  refusée  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  malgré  la  population  immense  de 
Paris  et  leslicsoins  pressants  de  la  justice,  sur  le  molif 
que  la  constitution  ne  permettait  pas  d'en  créer  une 
nouvelle  :  et  nous  fonderions  aujourd'hui  un  tribunal 
nouveau ,  un  tribunal  tout  entier  ! 

Le  projet  de  la  commission  est  donc  inadmissible. 
Voyons  si  une  attribution  exclusive  aux  tribunaux 
mc'rilc  la  préférence. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  commencer  qne  là  oit 
comiiieuce  l'examen  du  délit.  Alors,  sans  doute,  le 
droit  des  administrateurs  expire  ;  alors  ce  n'est  plus 
seulement  une  absence  matérielle  du  Jieu  de  son  do- 
micile ,  absence  qui  peut  n'avoir  été  que  le  besoin  do 
se  cacher  pour  se  soustraire  ;  c'est  une  véritable  dé- 
sertion, un  retour  dans  sa  patrie  après  l'avoir  aban  • 
donnée  et  peut-être  trahie  ;  c'est  une  action  que  la  loi 
ciractérisc  crime  :  alors  encore  si^  présente  avec  force 
des  principes  que,  jusqu'à  ce  moment,  on  avait  f  uis- 
sèment  invoquée;  alors  ou  peut  dire  :  L*émi^ratioa 
est-elle  un  délit  ?  Oui.  Uiie  inscription  dont  la  radia- 
tion est  refusée  accuse -t- clic  d'émigriition ?  Oui* 
2uoi ,  il  y  a  une  accusation,  il  y  a  uu  crime ,  et  vous 
minaudez  qui  doit  juger  ! 
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Sans  doute  on  a  souvent  mâionna  les  véritables  -i 

Sn'ncipes  à  cet  ë^nrd.  L'inscription  sur  une  liste  ne  ] 
oit  attester,  je  le  crois,  qne  l'absence  d'un  citoyen  et 
l'oubli  d'envoyer  les  certificats  exiî>ds, 

Tl  est  absurde  d'y  voir  déjà  un  témoignage  du  crime; 
la  ne'gligence,  rij^norance  des  lois,  la  crainte  d'ui»  en- 
nemi puissant,  les  proscriptions  ont  (<lé,  pour  de 
bous  citoyens,  des  obstacles  naturels  ;  et  tout  cela  se 
trans^rmerait  en  preuve  évidente  ! 

Ordinairement  la  présomption  de  l'innocence  sub- 
siste nu  milieti  même  des  apparences  du  crime ,  elle 
les  surmonte  :  ici ,  non  seulement  les  apparences  se- 
raient plus  fortes,  elles  deviendraient  une  certitude 
qui  donnerait  la  mort. 

On  a  dit  <ine  les  tribunaux  devaient  prononcer,  in- 
dépendamment de  la  peine  et  du  crime  ;  et  pour  le 
prouver  on  a  détourne  nos  regards  sur  la  législation 
civilf .  On  a  observé  qu'il  s'agissait  des  droits  d'un  ci- 
toyen ,  de  son  existence  politique  ;  on  a  ajouté  que  la 
constitution  renvoie  au  tribunal  de  département  le 
jugement  suprême  des  dlfBcultés  élevées  dans  une  as- 
semblée primaire  sur  la  capacité  politique. 

Mais  ce  raisonnement  ne  presente-t-il  pas  une  é(iui- 
voque  facile  à  détruire?  11  est  bien  vrai  que  les  droits 
civiques  du  prévenu  d'émigration  sont  suspendus; 
mais  le  sont-ils  par  un  jugement  partîcul  er,  par  une 
mesure  particulière  à  ce  crime?  Ils  le  sont  par  l'effet 
des  principes  généraux  sur  les  accusations  de  la  sus- 
pension  luiivcrsetle  que  l'acte  constitutionnel  pro- 
nonce. 

Le  demandeur  en  radiation  ne  sollicite  qu'indii-ec- 
tement,et  comme  une  conséquence  à  laquelle  son 
attention  môme  ne  s'arrête  pas,  le  retour  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen;  il  l'obtient  comme  tout  autre 
accusé,  s'il  est  absous.  Mais  l'objet  essentiel  de  sa  de- 
mande est  de  reprendre  la  possession  de  ses  biens , 
d'écarter  de  sa  tête  le  glaive  terrible  de  la  mort. 

Je  ue  me  lasse  pas  d'en  revenir  à  ce  double  aspect  ; 
c'est  le  seul  que  les  anciennes  lois  sur  I  einigr4'ttiou 
aient  considéré  ;  c'est  le  seul  que  nous  devions  cuusi- 
dérer  encore  :  là  est  tonte  la  question  ;  de  Là  découle 
sa  décision  facile. 

En  séparant  ainsi  ce  qu'il  est  danjgereux  de  confon- 
dre ,  nous  verrons  dans  les  opérations  des  eorps  ad- 
ministratifs une  préparation  de  ingénient,  ou  plutôt 
l'action  de  recueillir  les  pièces  qui  serviront  à  le  por- 
ter. Les  présomptions  du  crime,  les  motifs  de  Taecu- 
sation  seront  indiqués  et  rrunîs;  mais  ces  présoiuptious 
peuvent  être  fausses,  um\\^  ces  motifs  peuvent  dispa- 
raître devant  une  discussion  solennelle  :  il  e^l  doue 
usle  de  laisser  le  droit  et  la  possibilité  de  les  faire  va- 
oir  à  des  hoinnies  que  les  circonstances  mettraient 
dans  les  exceptions  de  la  loi ,  a  dos  bomnies  qui  pour- 
raient avoir  été  condamnés  par  elle  sans  être  vérita- 
birment  coupables. 

Obligés  |)ar  des  menaces  et  des  terreurs,  même  par 
raccnsatioii  d'un  crime  ordinaire,  dese  dérober  à  tous 
les  yeux,  ce  citoyen  va  vivre  dans  un  champ  solitaire, 
où  à  peine  il  est  connu  du  prutcctiMirgéiiéreuxqui  lui 
donne  Phospitalilé.  Jamais  il  n'a  quitté  la  France,  ja- 
mais il  n'a  foulé  une  terre  élranu;ère  :  sa  résidence 
néamnoins  e5fl  impossible  à  prouver  dans  les  formes 
d(Hîrét<^es  par  la  convention  nationale.  Il  pourra  con- 
vaincre par  le  récit  de  ses  dangers  et  les  circonstances 
de  Sîi  fuite  ceux  qui  ne  le  jugeront  qui'  d'après  leur 
niison  et  leur  conscience;  mais  où  trouver  ces  buit 
témoins autbeiiti(|nes et nécessîiinvs?  Un,  deux,  trois 
individus  pourront  à  peine  lui  en  s<Tvir.  La  loi  me- 
nace tout  Français  qui  ne  justifie  pas  de  sa  résidence 
dans  les  formes  déterminées  ;  je  conçois  qu'elle  impose 
une  peine  pécuniaire  pour  n'avoir  pas  satisfait  à  l'o- 
bligation prescrite  ;  mais  menacer  de  la  mort! 
Au  reste  la  loi,  comme  je  l'ai  observé,  ne  condamne 
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rëmigrë  qu'an  banoisseiiient  ;  c'est  la  rentrée  en 
France  qu  elle  punit  par  la  perte  de  la  vie.  Le  bannis- 
sement est  donc  la  s<*ule  peine  qu'on  pût  pronon- 
cer, quand  la  justice  permettrait ,  autant  qu'elle  l'in- 
terdit, de  voir  un  émigré  dans  l'homme  dont  tout  le 
délit  fut  de  s«  ciehcr  pour  éohappernux  coup  dès 
brignnds  et  des  amasidns,  dont  le  tnomplic  désnono^ 
rait  alors  la  France  asservie.  Voyer  nonrtant  ce  qui 
résulte  de  la  suprématie  absoluedonoee  aux  corps  ad- 
minis(r»tifs  sur  laooneesÂoit  ou  le  refusées  radùitions, 
de  celle  même  qui  serait  accordée  à  utfo  oominMotr 
executive.  La  demande  est-elle  rejetée ,  on  considère 
l'ëRiigretion  coflime  certaine  ;  ranirmation  de  l'iden- 
tité suflit  ponr  envoyer  à  Téchafaiid,  comme  revenv 
dans  sa  patrie,  l'homme  qui  ne  l'a  jamais  abandonnée. 
Les  administrations  municipales  remnlaccnt  les  an- 
ciens districts  ;  tes  administratrons  départementales 
conservent  leur  supériorité  cotwtitolionnetle  :  les  unes 
et  les  autres  sont  naturelleuienl  les  ministres  prélimi- 
naires des  lois  sur  l'émigration,  imisque  c'est  sonslenr 
autorité  que  la  résidence  doit  être  prouvek? ,  que  les 
biens  de  la  persoime  absente  doivent  être  saisis,  sé- 
«loestrés,  vendus.  Si  la  réclamation  qui  leur  sehi  adres- 
sée est  admise  par  chacune  d*elles,  pourquoi  la  radia- 
lion  ne  serait-elle  pas  délinilive  ?  Je  parle  des  inscrip- 
tions sur  le*«qnelles  on  n'a  pas  encore  obtetui  un  piîs 
mier  jugement. 

Je  proposerai  bientôt  sur  les  radiations  provisoires 
déjà  prononcées  une  idée  simple  ,  et  que  je  prendrai 
dans  la  constitution  même.  Si  le  département  et  la  mu* 
nicipalité  ne  s'accordent  pas,  ils  ont  dans  le  Directoire 
exécutif  leur  arbitre  suprême,  le  seul  i[ue  nous  puis- 
sions, que  nous  devions  reconnaître.  Telle  est  la  vo- 
lonté de  la  constitution  ,  et  nous  ne  pouvons  pas  nlus 
ravir  aux  chefs  dn  gonvernement  le  pouvoir  nu  elle 
leur  donne,  (ju'ils  ne  peuvent  le  déléguer  eux-mêmes  à 
des  autorités  surtout  dont  eile  n'a  pas  connu  l'exis- 
tence. 

La  radiation  sera  donc  définitive  ,  quand  \efi  deox 
administrations  penseront  qu'elle  doit  être  accordée. 
Si  Tune  ou  l'antre  cependant  >vait  né^Hgé  les  délais 
00  violé  les  Ibrmes  que  les  lois  pn^scrivcnt,  le  com- 
missaire du  pmivoir  exécutif  est  là;  son  d-^voir  siérait 
de  le  dénoncer  eux  administrjttenrs  suprêmes  de  la 
répnWlque.  La  constitution  leur  permet  alors  d'annu- 
ler les  actes  des  corps  administratifs;  elle  le  leur  or- 
donne. 

des  délais  sont  fixés  par  les  lois  pour  se  pourvoir  en 
radiation  ;  il  est  juste  que  les  lois  fixent  aussi  les  dé- 
lais pendant  lesquels  on  «era  tenu  <le  prononcer  r  il  ne 
faut  pas  que  le  sceptre  de  la  mort  pèse  longtemps  sur 
(Hie  tête  innocente. 

La  demande  en  rndl^ftion  est-èlte  rejetée  ,  icisecon- 
semme  la  preuve  deTabsence;  ici  naît  la  présomption 
du  crime;  ici  par  conséquent  changent  l'ordre  et  le 
b^in  des  pouvoirs constitntioimels  :  l'attribution  des 
cori»s  administratifs  expire,  celle  des  tribunaux  coni- 
meiice;  c'est  la  personne  qu'il  faot  juger. 

La  décision  administrative  sera  comme  la  décision 
d'un  premier  jury.  Est-elle  favorable,  ou  n'a  plus  be- 
soin de  recourir  au  tribunal  criminel,  le  prévenu  est 
absous;  ne  l'est- elle  pas,  on  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu 
a  accusation;  le  tribunal  criminel  doit  prononcer,  mais 
qu'il  prononce  sans  précipitation,  sans  haine,  sans 
vengeance.  Ah  !  c'est  surtout  lorsqu'il  faut  frapper  les 
hommes  soupçonnés  d'être  les  ennemis  de  la  patrie  , 
que  rimpassibilité  de  la  justice  ac»|uierl  un  caractère 
plus  auguste.  Les  tyrans  agitent  le  glaive  an  hasard; 
leur  bonheur  c'est  'de  mulliplier  lenrs  victinirs;  les 
hommes  libres  sont  avares  du  sang  môme  des  coupa- 
bles; ils  ne  le  répandent  que  comme  un  sacrifice  né- 
cessaire au  ropos  de  ions;  ils  voudraient  pouvoir  par  • 
donncrauuiéchJtil  même  ([u'ils  punissent. 


Une  objection  pourrait  être  faite;  elle  me  parait  sans 
force,  mais  je  u  on  dois  pas  moins  la  résouilre.  On  dira  : 
Vous  assimilez;  la  décision  première  à  un  acte  d'accu- 
sation. SuyposoQS  quVile  emaiie  tki.DitaHwe  untii^ 
ml  y  le  tffi&iMial  criaMuel  pourra  Finltrmer  :  n'est-ee 
pas  rabaisser  les  dépositaires  do  pouvoir  exécutif?  La  ; 
constitution  a  répondu  d'avance,  en  leur  donnant , 
dans  les  crimes  contre  la  sârcté  de  l'Étnt,  la  première 
action  de  la  police  et  des  lois.  Elle  u  répondu  encore 

Ïiar  rurganlsation  de  la  haute  cour  ;  le  Corps  lé^islaiif  j 
ui-ménie  y  devient  accusateur  «  et  n^imoins  1  abso-  j 
lutijn  peut  aussi  être  prononcée. 

Puisque yai  prié  du  Corps  législatif,  rinvoquerai 
ici  en  faveur  (le  ses  membres  prévenus  a  émigration 
les  principes  eonsliUitionnels.  Diaprés  Tart.  113 ,  on 
représentant  du  |)euplene  peut  être  amené  devant  les 
ofliciersde  police^  ni  mis  en  étit  d'arrestation ,  avant 
que  le  Conseil  dc3  Cinq-Cents  n'ait  procé^lé  à  U  mise 
en  jugement,  et  que  le  Cunscii  des  Anciens  Tait  dé- 
crétée. .    , 

Comment  donc,  si  la  radiation  définitive  était  refu- 
sée, une  commission  du  Directoire,  nn  tribnnal,  ose- 
raient-ils les  faire  arrêter?  Vousiic  pouvet,  pour  cette 
radiation,  recourir  à  d*autresqu*à vous-mêmes.  11  fau- 
dra bien,  si  elle  est  refusée,  les  mettre  en  juKenif*nt. 
Est-il  un  seul  cas  où  un  membre  du  Corps  législatif 
puisse  être  justiciable  d*un  tribunal  ordinaire?  Qu'on 
admette  des  eiceptioiis,  et  bieuièUl  les  croîtront  d*une 
manière  effrayante  pour  la  liberté.  Je  voudrais  donc  , 
dans  un  cas  semblable,  charger  une  commission  de 
faire  un  rapport  d'après  lequel  vous  jugeriez,  confor- 
mément à  fart.  37  de  la  constitution,  s  il  y  a  ou  non 
lieu  à  délil)érer  sur  cette  inscription  dans  une  liste  d'é- 
migrés, qui  est  une  véritable  dénonciation  écrite.  Vous 
Favez  fait  ainsi  pour  Dévérilé  et  pour  tous  ceux  qui 
ont  partagé  ses  dangers  et  ses  malheurs. 

Quant  aux  radiations  provisoires  d^4  obtenues ,  je 
trouve  dans  Tacte  constitutionnel  (nrt.  219) ,  et  dans 
la  loi  du  19  vendémiaire  (art.  28}.  uneaualo^e  qui 
peut  nous  servir  de  guide,  et  de  uioiaèle.  Les  premiers 
jugements  d'un  tribunal  sont  infirmés  ou  confirmés 
parun  des  tribunaux  voisins.  Seruit-il  donc  impossible 
d*ad:i|)tiT  cette  forme  simple  aux  arrêtés  des  corps 
administratifs  sur  les  prévenus  dVmigration?  Unead^ 
mintstratioo  voisine  connaîtra  mieuxîes  circonstances 

a  ni  pourront  mettre  un  individn  cbus  les  exceptions 
e  la  loi.  A  Paris  il  serait  plus  facile  de  cacher  une 
émigration  réellesous  ce  manteau  tutéiaire.  On  ptut, 
je  le  sais,  prendre  nu  loin  désinformations;  mais  vous 
doublez  alors  le  travail,  les  longueurs,  rincertilude. 
Les  autres  articles  de  mon  projet  de  décret  n*oiit 
besoin  d'aucun  développement  :  ils  sont  des  anneaux 
nécessaires  de  la  chaîne  établie.  On  peut  les  diviser 
m  trois  litres,  dont  je  fais  aatantde  résolutions  sépa- 
rées. Le  premier  renferme  le  système  général  de  ra- 
diation ;  le  second,  ce  oui  concerne  les  représenUmts 
du  peuple;  le  troisième  le  mode  particulier  des  radia- 
tions définitives  pour  ceux  qui  ont  déjà  obtenu  une  ra- 
diation provisoire. 

Pasior«t  présente  ces  trois  projets  de  résolution. 
L'impression  de  ces  projets  est  décrétée. 

ViLLERS  ;  LVrabarras  que  noos  éprouvons,  toutes 
les  fois  qu  on  a^nteici  la  question  des  émigrés,  vient  de 
la  crainte  qu'ils  n'échappent  à  la  juste  vengeance  des 
lois,  car  nous  leur  vouons  tous  une  haine  implacable. 
Que  nous  importe  l'autorité  qui  doit  les  punir,  pourvu 
que  la  constitution  ne  soit  |)as  blessée? 

A  qui  confierez-vous  le  droit  de  prononcer  définiti* 
vemeiit  sur  les  demandes  eu  radiation  des  listes  d'é- 
migrés ?  sera-ce  aux  corps  administratifs?  sera-ce  au 
pouvoir  judiciaire?  enfiu  accoirdcrez-vous  ce  droit  au 
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Directoire  exécutif?  Telles  sont  les  quêtions  que  vous 
avez  à  examiner. 

Pour  se  décider  en  faveur  des  tribunaux,  il  faudrait 
convenir  d'abord  que  l'opération  dont  il  s'agil  est  plu- 
tôt judiciaire  que  civile;  je  pense  qu'elle  est  purement 
civile.  Ensuite  il  faudrait  donner  aux  tribunaux  l'im- 
mense pouvoir  d'approuver  ou  de  censurer  les  actes 
des  corps  administratirs,  ce  qui  serait  le  renversement 
de  tons  les  principes  et  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs. 
Je  pense  également  ((ue  vous  ne  devez  pas  confier  ce 
droit  aux  corps  administratifs,  car  alors  vous  ne  feriez 
aucune  différence  entre  la  radia  lion  des  listes  d  émigrés 
et  les  antres  opérations  des  corps  administratifs;  vous 
rangeriez  réniigration  dans  la  classe  des  délits  ordi- 
naires, quand  la  loi  a  tracé  entre  eux  une  ligue  de  dé- 
marcation. Si  vous  chargez  les  corps  administratifs  de 
prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  radial  on ,  vous 
mv«slifez  les  eommissiires  du  Directuîre  près  ces  ad- 
miaistrationsd'un  jiouvoir  immense,  puisqu'ils  pour- 
I  raient,  de  leur  propre  antorité,  laisser  un  citoyeu  pen- 
dant un  très  long  temps  sous  le  coup  des  soupçons. 
!      Enfra  sera*  ce  le  Directoire  que  vous  investirez  de  ce 
]  grand  pouvoir?  A  mon  sens,  c'est  la  seule  autorité  à 
;  qui,  d'après  h  Gonstitution^voas  deviez  le  confier;  mais, 
comme  il  ne  peut  dnrol>er  un  seul  des  moments  qu'il 
I  donne  à  la  surveillance  de  l'État,  je  pense  que  vousde- 
vez  rantoriser  à  nommer  une  commission  à  qui  il  dé- 
!  léguera  une  partie  du  pouvoir  dont  vous  Tavez  re^ 
vêtu. 

Ne  craignez  pas,  citoyens ,  de  donner  au  Directoire 
un  pouvoir  trop  iuûuent;s'il  en  abusait  jamais,  n'au- 
rez-vons  pas  entre  les  mains  des  moyens  de  répression  ? 
La  constitution  a  créé  le  Directoire ,  c'est  à  vous  à  lui 
donner  le  mouvement. 

J'appuie  le  projet  de  la  commissiOD» 

BÉZARD  :  Sans  doute  le  Conseil  doit  soigneusement 
examiner  si  l'état  actuel  de  la  législation  nécessite  en- 
core quelques  dispositions  pour  la  radiation  des  ci- 
toyens qui  se  trouvent  injustement  inscrits  sur  des  lis- 
tes. L'expérience  nous  a  prouvé  que  des  hommes  alla 
chés  à  la  révolution ,  que  des  fonctionnaires  digues  de 
la  confiance  du  peuple ,  restés  fidèles  à  leur  poste  , 
se  trouvent  sur  des  listes  d'émigrés ,  non  pas  dans  le 
département  de  leur  résidence,  mais  dans  ceux  où  ils 
ont  des  proprié(l[$s.  Il  faut  cjne  le  gouvernement  s'em- 
presse d'opérer  leur  raiMcition  ;  mais  il  faut  une  sévé- 
rité sans  bornes  contre  les  assassins  de  la  patrie  qui 
viennent  grossir ,  dans  le  sein  de  la  république ,  le 
parti  de  Charelte  cl  de  Puisny. 

La  commission  qu*on  vous  propose  me  paraît  une 
monstruosité  ;  j'ai  relu  la  constitution ,  et  je  ne  vois 
pas  qu'elle  admette  un  semblable  tribunal  temporaire, 
qui  ne  lient  ni  a  la  partie  judiciaire ,  ni  à  la  partie  ad- 
ministrative. Je  sais  bien  qu'on  dit  que  les  émigrés  ne 
sont  pas  dans  la  constitution ,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
émigrés  que  nous  voulons  rayer,  ce  sont  des  citoyens 
qni  irnnraient  jamais  dû  être  inscrits  sur  les  listes,  ce 
sont  ceux-là  seulement  au  secours  desquelsil  faut  venir 
promptement  ;  ils  ont  droit  à  la  protection  des  lois. 

Plus  j'examine  le  projet  de  votre  commission ,  plus 
je  le  trouve  inutile  ;  ce  sera  bien  en  effet  une  commis- 
sion de  cinq  membres  chargés ,  sous  leur  responsabi- 
lité ,  et  sous  la  surveillance  immédiate  du  Directoire , 
ni  statuera  sur  les  demandes  en  radiation  définitive 
es  listes  des  émigrés;  mais,  suivant  le  même  projet , 
ses  arrêtés  sont  tous  adressés  au  Directoire,  qui  an- 
nulera ceux  qui  seraient  contraires  aux  lois. 

Pour  annuler  ceux  qui  seraient  contraires  auxlois, 
il  faudra  que  le  Dir«  ctoire  les  examine  tous  ;  il  faudra 
qu'il  recommence  le  travail  en  entier,  qu*il  voie  pièce 
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par  pièc6  si ,'  ilepuis  |es  demaiiiV^  en  obtention  ^ 
certioeits  de  résiuénce  jùsqu  a  la  radiation  provisoire 
du  département  y  la  loi  a  été  scru|uiletisement  pb- 
servée. 

Vous  voyez  que  la  commission  ne  diminue  en  rien 
le  travail  du  Directoire,  mais  sculcujent  qu*ene  ïf  re- 
tirée, en  faisant  ëpouvor  aux  réclamants  deux  degrés 
de  juridiction.  Je  borne  ici  mes  motifs  nour  Tordre  du 
jour,  mais  je  demande  la  perm  ssiou  de  faire  au  Con- 
seil quelques  observations  sur  la  uécessilc  d'atteindre 
les  émigrés  rentrés  en  fraude.  Pour  que  la  république 
fleurisse,  il  fout  chasser  ses  ennemis  de  son  terri- 
toire. 

Je  demande  Tordre  du  jour  sur  le  projet;  je  de- 
mande en  outre  que  vous  diargicz  voire  conHnission 
de  Texamen  d*un  mode  de  division  des  radiation^  faitQs 
jusqu*àcejour. 

DupRAT  :  A  qui  délégnerez^vons  le  droit  de  pronon- 
cer sur  les  demandes  en  radiation  définitîTe  de  1«  hsie 
d«*s  émigrés?  Telle  est  la  qui^ation  que  vomirres  à 
résondre. 

La  commission,  à  laquelle  vous  en  aritc  renvoyé 
Texanieii  pr^aratoire ,  vous  a  proposé  de  foire  juger 
toutes  ces  demandes  par  une  commission  nommée  ad 
hoc  par  le  Directoire  exécutif  ;  mais  un  soulèvement 
général  a  fait  justice  de  cette  proposition. 

Vous  vous  êtes  souvenus  des  commissions  populai- 
res, et  de  ce  que  tous  les  établissements  de  ce  genre, 
créés  postérieurement  aux  délits,  entraînaient  tou- 
jours après  eux  d'actes  arbitraires,  d'attentats  i  la  li- 
berté,  de  vcngeauces  personnelles,  d  inconvénients  et 
fl*abus  de  tous  les  genres. 

Vous  vous  êtes  souvenus  surtout  des  dispositions 
de Tarticlc 204  de  la  constitution,  qui  porte  ^ue,*  nul 
ne  peut  être  distrait  des  jv^  que  la  loi  lui  asjiigiie , 
par  aucune  commission ,  ni  par  d'autres  attributions 
que  celles  qui  sont  déteripin^es  par  une  loi  anté- 
rieure. • 

Celui  qui  a  été  porté  sur  une  liste  d  émigrés,  et  qui 

Eoursuit  sa  radiation ,  qu*est  -  il  autre  chose  q^u^un 
omme  accusé  d*un  des  plus  grands  crimes,  celui  d'a- 
voir lâchement  abandonné  sa  patrie,  lorsqu'elle  éta|t 
en  péril,  suuvent  même  d'avoir  porté  \^  armes  contre 
elle? 

Cet  homme,  p^r  son  inscription  sur  U  liste  des  émi- 
grés, ^1  donc  accusé  de  crimes. 

liais  a  qui  appartient  la  connaissance  des  crimes? 

La  réponse  n'est  pas  diflicile. 

L^  connais.«ance  des  crimi'^  appartient  en  règle  gé- 
nérale, d'abord  aux  jiigos  de  paix,  ensuite  aux  direc- 
teurs du  jury  d'accusation  ,  et  enfin  aux  tribunaux 
criminels,  à  moins  que  l'innocence  de  l'accusé  ne 
soit  reconnue  par  le  juge  de  paix  ou  le  jury  d*accu- 
sation. 

Voilà  tout  le  secret ,  tout  le  mécanisme  de  notre 
ordre  judiciaire  criminel,  d'après  les  dispositions  de 
l'acte  cOMslitutioonef,  et  du  code  des  délits  et  des  pei- 
nes qui  n'en  est  que  le  développement. 

{La  suite  à  demain,) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8  le  Conseil  des  Cinq- 
Ceuis  s'est  occupé  de  la  contribution  foncière  :  il  o 
iMiopté  le  projet  présenté  parRamel,qui  établit  1  exer> 
Cice  des  contributions  de  germinal  en  germinal. 


vnuLVwrr  p*4#u»ip4T#* 


Il  •  été  brèté,  H  SB  ploTlôie,  dftns  la  cour  du  nouveau  lo- 
ctl  de  la  Térifcàtfon'des'ttMignats,  situé  sur  lé  terrain  des  d- 
^vntCa^ndnBS,  la  aaMiM  de  981  oriMotif;  «aireir  ,  •#? 
million*  provenanlade  IVpipqint  féecé»  et  li  aHUonf  poi- 
vf  naptf  des  donainei  naiiooanx  et  tecette»  cstraocdinalrei , 
leiqueU,  joints  aux  4  mUliards»»  millions  6aa,0tH( Uv*  d^ 
brûlés  /forment  un  total  de  «,&84wB93,upo  liTttBf.  . 


COURS  DBS  CHANGCS. 

Parfs,  iê  tS  pluviôse, 

UlQi^d*fic MM»M»tMKli(f. 

Le  loai^  blanc.    •    •   •    » •    •    •     SNP 

L*or  fln.    ..!•«« 

Le  lingot  d*«rgent 10,330 

Les  insori|itioh8  éommenceront  à  Jonir  le  y*  fermlnal 

an  IV .   SiOb. 

Bon  an  porteur 

Aifisterdam. ••.. 

Hambourg • 

Madrid    , %^ 

Cadix ,.• ••     VU) 

G*nc^  .    : aoioftO 

Livoume. .'.*•'. 

Bâte :    .    .    .      I6/SSp. 

Hin  ne  MvmttBi  «AMummsie* 
Café asoi&t. 

Sncre  ^  Hwnbonrg •   .  wm 

$ucre  d*Qrléans, ^ S30 

Savon  de  BlarseiUe. •••.S2û 

Chai^delle  ....;.....: 140 


VAimiim  DB  tA  Tnéaminm  lufiOfii^tK. 

Le  paiement  dés  parties  de  rentes  viagères  pour  Tannée 
édMM  au  l**  germinal  an^H,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  sui- 
vie, dépnaétiilans  lea  qnatve  Irareaux'de  la  Uquidation  avant 
le  l*'  Tendémiaire  an  lit,  ett  oavart  Jnaqu^n  n*  lllÊsm. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  I7,0UI  A  l8,uou«  a  lie« 
depuis  le  a»  flrUMdre  an  IV. 

On  paie  anasi  depuis  le  n*  I  jusqu'à  9,000  de  ceHcs  dépoaém 
dfvoif  U  1^  vendàniaim  an  JH. 

Cahse  d'escompte. 

l..ei  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-derant  caisse  <f*e^ 
oempie,  porteurs  de  oertiAcats  timbrés  troisième  état,  et  qi^ 
ont  été  compris  dans  les  dix«>bp|t  premiees  éta«»  partiÀ, 
dressés  depuis  la  révisioii»  peuvent  rcceruir  les  anéragea, 
soit  viagèi^,  soit  pecpétpela,  de  U  si^mme  piineipale  portée 
cfans  lesdits  certificat^. 

Six  derniers  mois  de  Van  2JI, 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  fan  III,  des  par^Of 
des  rentes  viagères  sur  plnsleors  tètes  ou  avec  survie,  dépo- 
sées dans  Um  qpatie  bvecnz  de  ki  iiqnidalinn  nvnnft  lé  i** 
vendémiaire  an  ll\ ,  «ut  oqv^t  jnM|q*aif  a*.  iM^i^ 

Celui  des  six  derniers  mois  de  Pan  lU  «  des  créances  de  U 
caisse  d*e9compte  d-dessds  énoncées,  a  Ken  depuis  le  6  tri* 
maire  an  lY;  savoir ,  quant  au  viager,  pour  les  di±-hnlt  étata. 
et  quant  a«  perpétuel,  pour  lesbult  premiers  éteta.  * 

On  sera  arerti  par  de  «ouveauz  avis  du  paiement  des  au- 
méroe  aubaéqnents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affichai 
indicatives  dai  Imreanx  auxquels  II  fnidra  sHutresstr. 


GAZETTE  NATIONALE  <»  Il  MONITEUR  IIVEIISEL. 

H»  !40.  Décadi  20  PtUViôsB,  Can il«.  {Màrdi9  Fi?aiRn  1796,  vieux styie.) 


VOUriQTJE. 

RÉPUBLIQUE  FRAKÇilSË. 

P»ffii,l«ll»pUlTiâtt. 
BUIICfOtRB  ntiOItlF. 

Les  trois  mois  de  la  présidf  nce  du  citoyen  Rewbell 
se  trouvaril  ex|»irés ,  il  a.etê  procède  à  son  remplace- 
ment  le  11  de  ce  mois.  Le  cUoyen  Letourneur  a  été 
ÎMtallë  en  qualité  de  inrésidenL 

Extrait  d*UH^  iettre  de  Gtnèfedu  i^  Janvier* 

Hier  le  drapeau  tricolore,  que  le  Directoire  exécu- 
tif a  envoyé  à  notre  république  de  6ouève,  a  été  solen- 
nellen  ent  présenté  à  notre  gouvernement  par  Tenvoyé 
extraordinaire  de  France,  H  y  a  eu  à  cette  occasion 
une  cérémonie  remarquable. 

Une  députalion  du  conseil  a  été  chercher  Tenvoyé 
a  la  mai.son  <le  la  légation  de  France,  et  Ta  conduit  à 
rHôtel-de-VilIe.  Arrivé  dans  la  salle  du  conseil,  1  en- 
voyé a  remis  le  drapeau  entre  les  mains  du  premier 
syndiCfft  a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  rap- 
pelé en  po4i  de  mots  les  sentiments  de  fraternité  qui 
unissent  les  deux  états ,  sentiments  auxquels  une  al- 
liance antique  et  la  communauté  des  principes  répu- 
blicains semblent  ajouter  de  nouvelles  forces. 

Le  premier  syndic  a  exprimé  dans  sa  réponse  la 
satisfaction  que  les  Genevois  éprouvaient  du  don  qui 
leur  étiil  fait  parla  France.  Cette  satisfaction  a  naru 
en  effet  vivement  partagée  par  le  peuple/qu\  assistait 
à  cette  èérémouie  publique. 

Après  la  présentation  du  drapeau,  le  gouvernement 
tout  entier  s  est  rendu  à  la  maison  de  la  légation  de 
France,  et  y  a  dtné.  L*envoyé  a  porté  plusieurs  toasts. 
Voici  les  deux  plus  marquants: 

K  Van  tance  perp^cidltf  dps  deux  républiques. 
Aa  nurintien  des  prirtcipet  démocratique». 

Ils  ont  été  aocueillia.  avec  de  vifs  transporls  de 
joie,  et  tous  les  assistants  y  oat  applaudi  avea  enlhou- 
aiasme. 

'  On  pfiil  dire  que  la  journée  d*birr«  i|ui  a  apporté 
dans  nos  murs  un  nouveau  gage  de  l'amitié  dn  peuple 
français ,  a  été  poitt  toqt  bon  Genevois  un  véritable 
jour  de  fêle.  Il  û*est  aucun  d*eQX  qui  n*ait  vu  avec  un 
touable  orgueil  la  petite  républiaue  de  Genève  élevée 
à  la  hauteur  de  la  grande  république  démocra tiqua , 
servir  b  première  a  consacrer  le  grand  pjincipe de 
Tégalité  des  étala ,  quelle  que  soit  leur  populatiOA  ou 
leur  étendue  ;  principe  que  tous  les  peuples  devraient 
adopter  pour  loadusmeot  de  leur  droit  public,  prin- 
«ipeque  la  France  seule  s'honore  de  prôfesscfi  et  qui 
sera  a  jamais  inconnu  des  gouvernements  ariateera* 
Uquea,  etc.,  etc. 


DIPLOMATIE. 

Suite  des  intérêts  de  la  république  Jrançaisc  et  de 
toutes  les  puissances  €le  l'Europe;  par  Eschassé- 
.    riaux  aîné. 

Maïs,  ponr  approfondir  tontes  les  chances  des  évé- 
IIHnents  ]io1ittques ,  re^itittiez  les  pays  conquis  à  TAu- 
triche ,  qu'elle  revienne  encore  dnns  le  voisinage  dn 
territoire  français  avec  son  habileté  politique  et  ses 
projets  ëe  domination  ;  renforcée  alors  contre  vons 
fte  Séri9.  —  TQmt  L 


de  votre  propre  faiblesse,  de  tous  les  mojiens  que  vons 
lui  aurez  rendus ,  de  se>  nouveaux  domaines  de  la 
Pologne,  de  sc%  états  dltalie ,  de  ses  alliances,  de  ses 
traités' de  la  coalition  ;  ne  pouvant  être  arrêtée  p.ir  la 
Prusse,  uni  le  serait  elle-même  par  la  Russie;  les  autres 
états  du  Nord  et  du  Midi  condanino&par.  leur  éloigne- 
ment  à  une  neutralité  forcée,  à  un  rôle  passifdaiis  les 
événements  qui  surviendraient;  je  ne  vois  plus  de 
frein  à  l*ambit  on  de  rAntrichc  ;  je  ne  vois  plus  de 
repos  pour  les  peuples;  les  nays  en-deçà  du  Rhin  de- 
viendraient entre  ses  mains  le  levier  fatal  avec  lequel 
elle  anéantirait  d*ahord  la  liberté  batave,  avec  leiiuel 
elle  ne  cesserait  d'ébranler  et  d*agiler  la  France,  jus- 
qu'à ce  quVUe  eût  précipité  cette  république  sous  ses 
anciens  tyrans. 

Qui  pourrait  alors  s'opposer  à  tontes  les  volontés 
de  sa  puissance  ?  Serait  nt-cc  les  petits  états  du  corps 
fl^rmaoique?  Mais,  ialonx  par  la  nature  de  leur  cons- 
titution, sans  accord  entre  eux,  tremblant  sans  cesse 
frour  leurs  petites  son  vcrainett^Sj  habitués  à  plier  sous 
e  despotisme  du  chef  de  l'Empire,  quelle  résistance 
pourraient-ils  lui  opposer?  Resserrée  a'i  milieu  des 
vastes  domaines  de  ses  empereurs,  TAIIemagne  ponr- 
rail-ellc  faire  quelque  mouvement  qui  ne  fftt  com- 

Strîmé ,  quelque  pas  vers  Tindépendancc  qui  ne  frtt 
leçouvert  et  rompu?  Son  cternellc  destinée,  anrfs 
de  vains  efforts,  ne  serait-elle  pas  de  retomber  «ans 
les  fers  de  la  maison  d*An(richc?  et  le  plus  pressant 
de  ses  intérêts  n'esl-il  pas  de  s'en  affranchir,  en  s'atln- 
chant  entièrement  à  la  fortune  de  hi  république  fran- 
çaise, en  votant  pour  la  pnisr,  el  les  indemnités  qn'elle 
a  droit  d'attendre,  que  lui  assure  le  droit  des  gens? 

n  est  donc  de  lliitérél  iMx  corps  germaninue  ,  dont 
In  France  est  le  naturel  appui .  amant  que  nés  autres 
puissances,  si  elles  veulent  sincèrement  la  paix,  que  ta 
France  soit  un  centre  de  prépondérance  et  d'équilibre, 
qui  soit  le  garant  ^  l'indépendance  de  tons ,  et  les 
préserve  des  grandes  commotions  (\}\t  pourrait  porter 
au  repos  général  Tambibon  de  quelques  puissances. 
Ce  n^^est  que  par  un  système  qui  soit  fonoé  à  la  fois 
sur  les  bases  de  l'intérêt  général ,  de  la  modération  et 
de  la  jnstice,  que  vous  melirej?  un  terme  à  ces  guerres 
affreuses  qui  ont  ravagé  le  monde,  que  vous  arrêterez 
le  sang  qti'nn  svsfême  ilbisoire  de  politique  a  fait 
couler  depuis  trois  cenCs  ans, 

La  position  physique  du  territoire ,  la  conformité 
des  mœnrs ,  la  convenance  des  besoins,  des  relations 
commerciales,  d  une  défense  réciproque,  ont  rappro- 
«l)é  les  peuples ,  et  ont  formé .  par  des  combinaisons 
d'intérêt' et  de  crainte,  cequon  appelle  la  balance 
politique  ;  les  traités  sont  venus  cimenter  en  vain  ces 
rapports  ;  mais  rien  de  tout  cela  n'a  pu  empêchei* 
4'ambidon ,  pjus  forte  qua  les  traités  mêmes,  de  bou- 
leverser une  partie  du  globe;  il  faut  choisir  des  bases 
plus  solides  Je  la  paix  générale,  et  des  Ueuspluspui»- 
sauts  pour  unir  les  peuples  entre  eux. 

L'Europe  est  dans  ce  moment  dros  la  situation  U 
^U»  violente  où  elle  se  soit  troutée depuis  rinvasioA 
des  pe«()lcs  du  Nord  ;  les  irruptions  de  ces  peuples , 
lef  guerres  dvilos  qui  vinrent  à  la  suite  la  désolèrent 
pendant  des  siècles,  détruisirent  les  lumières  et  les 
arts  ;  une  révolution  nouvelle  menace  encore  de  la 
replonger  dans  cet  état  do  barbarie ,  d'où  l'ont  tiréo 
las  progrès  lents  de  l'esprit  humain. 

Tels  sont  les  événements  que  la  politique  aperçoit 
avec  effroi  dans  le  sombre  avenir  ;  il  f.iut  qu'il  sorte 
ée  ce  désordre  effrayant  une  harmonie  et  un  oidrc  de 
choses  qui  préviennent  des  révolutrons  générales. 

Mdis  cet  ordre  ne  peut  venir  qu'avec  U  paît ,  ne 
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pont  élre  fondé  <]ut  sur  lu  piix.  te  firoloitg«inent  lie 
la  guerre  ne  peut  anjener  que  les  cilauiilos  its  plus 
nrofoudes  pour  ceux  mêmes  là  /\u\  l'issue  en  sei-nil 
hivorable;  chaque  jour  creuse  uu  abUike  d^vorsuU  ^ 
In  guerre  précipite  la  population,  la,  fortuue,  Timlus- 
trie  dos  peiïfiiies  ;  encore  deux  ans,  el  les  coïft!)ijltants 
seraienl  rorces  de  déposer  les  armes  devait  la  fauiine 
et  tous  les  maux  quVnlr.JÎuenl  après  elles  de  longues 
h(»slilités.  La  jguerre ,  devenue  nécessaire  pour  uii 
peupleqiii  avait  à  dérendre  sa  liberté,  quand  c6  peuple, 
a  vaincu,  ne  doit  avoir  que  ii  paix  pour  objet  ;  In  ré- 
publique française  doit  donc  porter  la  paix  dans  sop 
cœur.  La  postérité  ,  qui  sera  juge  d'une  aussi  gçnude 
cause ,  ne  lui  iminjlera  pas  les  horreurs  et  les  infor- 
tunes qu*cnfnnte  ordinairement  la  guerre  ;  ce  sont 
ceux  qui  la  prolongent  en  ?ain  qui  en  seront  respon- 
sables. Ah  I  si  dans  ces  cabinets  où  elle  se  décide,  de- 
vant ces  ministres  qui  la  signent,  apparaissiiient  Tîntes 
les  victimes  sanglantes  qui  ont  péri  dans  les  combats 
de  part  et  d'autre ,  quelle  est  la  main ,  prêle  a  signer 
encore  la  destruction  ,  qui  ue  devrait  pas  être  arrêtée 
k  cet  affreux  spectacle? 

La  France  sVst  armée  pour  son  iudëpeudance;  elle 
ne  combat  que  pour  la  paix  ;  mais  elle  veut  quVUe 
soit  honorable  et  grande  comme  elle,  utile  pour  lou^. 
L'exagération  oà  la  révolution  avait  porb*  cert^ns  es- 
prits avait  bien  pu  servir  de  prétexte  k  nos  ennemis 
pour  nous  peindre  aux  «utres  peuples  ,  dans  leurs 
manifestes,  comme  des  hommes  qui  'ue  voulaient  que 
conquérir  ou  usurper.  Les  f  riucines  et  les  actes  du 
gouvernement  répnblieain  ont  déjà  d^ineati,  k  la  bce 
de  r Europe ,  ces  assertions  de  la  hoine  et  de  rambi- 
tion  de  nos  ennemis.  Les  traités  de  la  républû|tie  fraii* 
çaise  avec  TEspagneet  la  Pmsae  répondroia  a^sca  à 
ceux  qui  lui  oui  supposé  des  Vu^  d*aiBbiiioiu  et  de 
prédominance. 

Mais  rAngletérre  et  TAutriche  peuvent^elles  se  van- 
ter, au  milieu  des  sanglants  débats  oublies  éteméapBl, 
d'autant  de  loyauté  et  de  jiislibe?  Iii*est-il  pas  vifi^bie 
qu  elles  combâlteut  encore .  non  poMr  la  libef t^  dis' 
peuples,  mais  Tune  pour  aflernir  tn  ses  mains  la  do- 
mination des  mers  et  rusur|tt4i<Mi  4u  eoipmerce  dus . 
autres  nations,  rautre  ragra^dissennent  et  la  pnissaace 
que  son  astucieuse  politique  iioursuil  avec  ardeur  (le- 

Knis  trois  ceala  ans  ?  N*est-il  |^aa  visible,  pour  (out 
omme  qui  a  quelque  sens  en  pal4tiqutf|  queœe  <ieM|E 
puissances,  dégagées  par  leur  portion  de  toute  ^sjièoe , 
de  rivalité,  réunies  dans  les  mêmes  aesseinsi  marcneut 
totiles  les  dent  à  rexéculio»  des  mêmes  projets»  ji 
régner,  Tune  sur  le  continent  ^  et  Taulre  sur  cet  ^U-^  \ 
ment  qui  est  devenu  le  ebemm  de  la  prospérité  4es  i 
peuples  de  l'Europe? 

La  voilli  celle  ambition  <5teniBlle,  rewienie  4h 
repos  et  de  lo  liberté  des  peuples  i»  el  la  cause  4«  lùm 
les  maux  de  ia  guerre^ 

Il  y  a  deuN  ai«  les  enneniés  de  la  vépabtt4|ae  Awik 
i^ise,  lorsqirelle  preimU  les  «raies  pwir  la  ééXémê  de 
sa  til)erté,  raecu^aient  de  rouloir  Mnvener  le  goû- 
ter ncment  4es  antres  nat&ons,  el  elle  déclafait  soWn*  ! 
iiellement  alors  qu'etl«  ne  8*immi9ceraît  Jatnala  êma  | 
le  gonverneinent  d'ancMH  peuple,  irt  tes  manifestes 
<|ui  relen tissaient  de  oes  accusations  atrooes  «aÉit 
écrits  de  la  inaio  de  ceux  <|iji  aigsaient  le  Craîlé  4e  \ 
PiUiitc,  et  qui  s'^armaient^MMir  renverser krépobliqae  ; 
et  lui  é»mker  un  niaitre!  Ils  disent  à  nréieift  i|iie  le  i 
gouvememeut  français  est  incompatiMie  avec  le  go»* 
verncmeutet  la  tranquillité desautres  peuples,  tandis 
que  la  nature  de  la  constilutioB  fraaçaiae  est  d'appeler 
à  l'amitié  et  à  l'alliance  du  peuple  u^nçais  toutes  les 
autres  nations,  tandis  qne  leurs  ambassadeurs  méoiea 
ont  reçu  les  marques  éclatantes  de  ces  aentimenis  aà  . 
sein  deda  représentatiiM  nationale  .  [ 

Ils  disent  que  la  république  n*a  poiat  aic<m  ao|uis  " 


a!itodé)^Hté^K)iii^qne  I^iri>«i9llèlmft«rdelapaix 
avec,  elle  v  et  c<*Uf  .H^û  tieaiieiu-  ce  perfide  la^gafe 
font  tous  leurs  efforts  pour  renverser  son  ^ôuVenie- 

testable  des  trahisons  «  destfOMnèrefions  et  des  guerres 
civiles  !  Les  orateurs  ae  cette  Ae  d*où  partent  tous  les 
malheurs  et  i^»  le&crimfs,  fléguiaant  leurs  desseins 
sous  le  voile  d  ùn'e  fâuase  générosité ,  osent  dire  en- 
core que  leur  çouraie^  sauvé  l'Burope  d'une  révolu- 
tion qui  meriaçait  de  la  ravager;  et  l'or  du  peuple 
3u'ils  tyrannisent  ioudiiia  Ira  mméeâ  qui  viennent 
'envahir  la  Pologne-,  ils  usurpent  la  liberté  des 
mers,  détiufeent  les  -étubtissenienb  ël  le  oètimiérce 
d^s  autres  nations ,  Ils  se  eostiseol  p(mt  tvkmr 
toutes  tes  autrea  puissances  du  «ontiiieM;  tt  As  dièi)t 
se  dire  les  protecteurs  ^tles  ^miige&n  éle  tatlberlêétt 
peuples  !  C  est  par  l'art  de  ces  raisonnements  fallacieux 
qu'ils  tfonipeni-les  peuplée ,  qa'ife  prolongent  et  ap- 
pesantissent sur  eux  les  malheurs  de  la  guerre. 

Vingt  siècles  n'ont  pu  cAkoer  le  déshoiioeur  de  T^q- 
cienne  Carthage.  Quel  nom  donnerons-nous  à  cette 
autre  foi  punique ,  h  cette  perfidie  qui  jiccuse  les  au- 
tres (tes  crimes  qu'elle  ne  cesse  de  commettre;  parle 
de  paix,  lorsqu'elle  attire  pat^out  la  guerre;  d'indé- 
pendance et  de  jnstîee ,  lorsqu'elle  épuise  tous  les  Tor- 
fatts  du  despotisme? 

L'opinion  publique  )i  à^  &ft  Jàstice  de  taUt  d'ab- 
surdeacâfonuiies. 

MaiuCeuànt,  pour  couvrir  riujustice  de  Idirs  luu- 
lilités,  ils  dccuseut  U  France  de  Youloir  ^'agrandir 
par  des  conquêtes. 

Depuis  auaod  une  nation  eavironnéeiTuncAtépar 
leçmers^derautrepardes  montagnes  et  de  grands 
llenves,  bar  des  nations  annéçijs,  as$i^  ikur  le  sol  le 
plus  fertile .  que  sa  prospe'rité  hili^resse  constamo^ent 
il  la  paix,  dont  la  guerre  délrbit  la  pros|)ériJ^k  eat- 
elle  appetée  à  être  comméranlef  La  imlurè  ne  lui 
a-t-ellc  pas  fixé  déiB  bornes  coiptne  à  I^Océan?  Tout 
ne  dit' il  pasi  la  i^rauee  (Titre  pacifique? 

Les  peuples  conquérants  ^nl  les  peuples  pauvres , 
ou  ceux  quels  nature  a  placés  daiis  de  vastes  déserts, 
qui  n'ont  devant  eux  aucune  barrière  insurmontable, 
niais  qui  oui  SQUS  (es  veux  des  peuples  nches,  faibles 
et  sans  défense;  vo»|à  las  pei^^  lpHioui«|Miiiaiea  par 
la  nécessité  ou  l'ambition  aux  conquêtes;  Les  conque' 
«aol»aoAtaHn«ucol« ipii«  jalout  ëa  la  Hsrtuue  A  de 
rindéfMwlMiiea^és  «iHut  peUpleSvatideade«lDn»i«if 
tion ,  se  coalisent  et  se  réunissent  pour  etivafatir  laiir 
«omlpira ,  f»ur  itAVfttrrktiiif  iM,  eftfettM^er (tena 
kursM  la  gaerseèiTiie, 

Naia  ta  Fmiite  ct»^ll«  appeM  à  eMta  amblciM, 
à  GH  élat  Coroé  dMH  r^vdre  4a  la  «iviliaatioii  }Beslm^ 
fiMbas,  loata^iSBl  paar  le ^gmif^mwaaat el la  ià- 
betHé  ém  aulrea  peuples^  «on  aaïaar  pour  ks  arU> 
riat<i4t  de  ia  prospérité,  ne  8oat41s  ans  des  garaata 
aasanis  4e  aq  modéraliwi «*l4al|i  saf^ase^eéa  polK 
tioiie?  t^  coaMOseNoéaiMilde  ses  «aaquêlasaeniil  poar 
elle  le  aigaal^lelu  nHaedesaputanmca;  e^cette  iat» 
pfudeiiee  nVnlreea  ^ais  dam  -les  nMXiaKa  4e  aaa 
-goavrmauttnic. 

Vous  continuez  la  guerre,  dites-vous ,  poiat  aelieveir 
d'éteindre  ces  opinions  nipublic^nes  qui  réveillent 
dans  le  eœur  de  vos  peqples  ces  sentimeots  d'amcAir 
de  la  liberté  et  d'^aergia  que  la  uature, gravant  ea 
(rails  de  feu  dans  le  eœur  humain ,  a  armés  dans  .to^a 
les  ^em|is  contre  ledespQti.<^e. 

Imprudents  politiques»  vous  pouvez luer  beaucoup 
d'hommes  encore  par  la  guerre,  mais  vous  ne  tuerei 
jamais  des  oniaioua  qui  aejroot  éternelles  cooMua  la 
Batune,  qui  braveroni  vos  léis  de  f<^i  et  reaattropjt 
sous  la  hache  des  boum^iux ,  pour  faire  pâlir  les  (|ef- 
PQtes  au  sein  même  4c  toute  leur  puissance  :  hvi  crif 
4f»  hopmes  libres  que  vous  po^ifieulea  jierceraa^ 


»M 


Ici  prédpite  podr  ^tonfo»  leurs  pèdtëes.  V«as  avtf 
beat  |>eiiiilMU  libeiiëfottHM  im  iui8ieur;Y«i9atei 


^ell«lev«if|etatêlOQ  taUd  4eteDtd«caèooH 
iei4*o«lni9etl    ^ 

y«ttfM!-Tons  ffpirisef  ohen  Vdds  ks  iiMiifr^ctkms 
qui  TOUS  alnrment;  yoùlei-yous  tie  plus  entendre  ces 
nftlmniitlctis  qui  tout  eino«g>>em  ?  th  I  mffèt  ffmiès 
envers  le  ginte  ImmmHi  t  n'o)iptr1nieii  pes  les  peuples 
qui  ont  eu  lecouragç  el  ^  bonheur  <te  (WV^uire  la  ty« 
rannie.  (Test  dans  H\  fin  de  cette  guerrr.  oui  irrite 
lôus  leaamisde  la  liberté  f  que  vous  di^lruirezle  germe 
de  (pilles,  les  insurrections ,  el  f  ^  vous  trouverez  \e^ 
paix  c|ie^  vuu4.  Sa  dur«^  sera-  un  volcan  que  tous 
ouvrçc  sous  yo«  pied&  ^  et  qui  vous  engloutira  les 
premiers*  •/ 

Vou$.  peuples,  les  qmif  et  les  alliée  de  la  n^pn*- 
blique  rrân^aise,  Belge^i  deyeuus  nvec  noui  les  en- 
fants de  la  eoiumuiu)  patrie  *  vos  euDemif  sont  tes 
oAtres;  90s  dangers  90M  çommuna.  UUmeoieutde 
rQ$  fêta  sera  i^i  orime  éternel  «ui  yeux  de  vos  au6ie4is 
t)raH&  Semblables  à  des  esc|avea  4^app(is  a  la  bar 
barie  fk  leurs  nmtres,  yoqs  ti^  tomberiez  ait  leurs 
n^aitt^  qne  pouf  ^tre  cbarjïi^  ^  plus  eruetles  cbatiics, 
VQyeE*vo«a  le  speeti^e  hideux  du  daapoli^nia  planer 
sur  vos  iroiiUèrrs,  ta  fureur  (Uns  les  yeu)^  e^  U  ven- 
geance dans  le  c^r?  Eh  bien!  une  foistlau^  son  pou- 
voir, ce  ntourfre  vous  dévorerait  vong  et  voa  entants, 
Araiezhvous«  niacaboo8e0senil>le  contra  lui.  et  1^  re* 
posons  les  armes  que  lor^ue  les  borda  4u  Roinaeront 
entièrettent  affranM  4$  la  présence  de  s^  aatfl* 
Utas» 

et  vaoa,  Bataras  «  qu*«ie  alBanoe  aacréea  itsearvéa 
avec  nous,  votre  cause  est  la  nôtre;  tous  les  peupAaa 
U|)rtt|  foat  frèreft.  Jures  iivec  uous«  par  ce  courage 
oui  voua  a  délivrés  du  double  joug  d'un  statbouder  et 
d'ttu  gntverncmnt  qui  vous  avait  aseervis,  que  vous 
défenuréz  juaqu  à  U  nort  votre  iiidépe iidauee  ;  voua 
aves  donne  des  qtages  a  ia  liberté,  vous  étea  aussi  cou- 
pables nia  yeux  de  ses  eutyiniis.  Sous^  qu*u  n'y  aura 
plu8  de  tyrannie  aur  la  \fxvc^t  quanMtoua  las  peuples 
sefoitt  déoidéi^i  s'imuMiier  puw  la  liberté, 

i*ai  dénonUré  les  intérêts  de  la  répuUique  Hmi- 
çaise,  et  son  vœu  pour  une  paoiiè^ioB  pronple*  J'ai 
pMnré  que  la  preépértlé  et  riadéptndance  des  auttrs 
peuples  étaient  attachées  à  la  pMSpdrilé  et  é  Tindé- 
pandanae  de  la  nation  frapfaiie;  que  aa  position  dans 
tts  nouvelles  limites  élait  un  ëquibbre  neceasaire  dans 
la  balance  politique  de  VBuropét  qne  de  ce  systéiiie 
dépendaieut  rbarmonie,  la  sdrelé  c$  la  tranquillité  des 
autres  peuples.  J'ai  dévoilé  les  dangers  dont  unecoali* 
tien  ambitieuse  mena^it  leur  indépendance  ;  j'ai  tracé 
Us  moyens  politiques  qui  pouvaient  en  airéter  les 
projeta* 

Puisae  la  république  française  sortie  vtotorictse  de 
tons  ses  dangers,  et  s'élever  à  toute  la  kaulcur  de  ses 
belles  destinées!  Puissent  ses  conseils  et  les  chefs  qui 
la  eouvernent ,  pénétrés  de  la  sainteté  de  leurs  devoir^ 
et  de  la  gloire  du  poste  où  la  patrie  les  a  placés,  suivre 
constamment  dans  leurs  délibérations  et  dan^  Tiiction 
du  gouvernement  cette  sagesse  et  cette  fermeté  de 
{)rincipes  invariables  qui  firent  la  force  et  la  grandeur 
de  quelques  nations  qui  vivent  encore  dans  la  méntoire 
des  hommes,  nu  milieu  de  celte  foule  de  peuples  que 
le  torrent  des  âges  a  précipités  dans  Toubli  ! 

Puissent  tes  idées  à  peine  ébauchées  que  uousains- 
ph^;es  la  situation  de  TEurope  appeler  le  génie  des 
vrais  amis  de  la  liberté  dans  la  c^trrière  des  grnmtes 

K usées  de  ta  yolitiqueî  Puisse  ce  génie  préparer  le 
nheur  des  geuératw>na  qui  doivent  itous  succéder  ! 


eORFS  L&«ISLATIP. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Préditne»  dé  Càmm, 

êjm%  VE  tk  aiAHCB  M  15^  H^tmoan. 

Skiié  de  tùpinion  de  DupraU 

Eu  vah)  craindrait-on  linloenced^  parents,  des 
anAs,  des  protecteurs  de  Taccusé. 

Mais  cette  crainte,  si  elle  était  fondée,  se  rencon- 
trerait dans  tous  les  systèmes  possibles.  Quelque  cho^^e 
que  Ton  fasse  oi|  que  Tou  dise,  ce  n*esl  Jamais  qu'à 
des  hommes  que  Ton  pourra  confier  le  pouvoir  do 
st'iluer  sur  les  réclamations  des  individus  portés  sur 
la  liste  des  émigrés. 

Sans  doute  je  n'ai  pas  la  folle  de  prétendre  que  le 
Jury  d*accusation  n'aura  rien  à  rerîouter  des  sollicita- 
tions (les  parents,  des  amis  de  Taccusé,  même  de 
celles  de  tdus  lés  royalistes  des  environs. 

Malsje  soutiens  que  tous  leâ  moyens  de  séduction 
qu'on  tentera  d'employer  auprès  de  ce  tribunal,  on 
les  emploierijlt  avec  plus  de  succès  auprès  de  la  com* 
mission  f}u*on  n  proposée ,  on  de  tous  autres  individus 
que  Ton  voudrait  mettre  a  sa  place. 

Voulez-vous  interdire  tout  accès  à  la  séduction,  ou 
du  moins  en  oircouscrire  les  funestes  effets  dans  les 
bornes  les  pins  étroites ,  rapprochez  Taccusé  de  ses 
coacitûyetia,  entoures  lesjugea  qui  doivent  prononcer 
sua  son  aort  de  ropiuion  de  ses  coùciioyeos* 

Cet  avantage  inappréciable  né  peut  ae  rencontrer 
nulle  aotrepart  que  devant  les  juges  naturels  de  Tac- 
cusé. 

Laraaoa  }e  jery  de  jugement  aura  déclaré  que  le 
fait  de  1  émigration  n'est  pas  constant,  noua  pourrons 
être  rassurés  et  tenir  pour  certani  que  Tinscription  de 
Tacciisé  sur  la  bsle  des  émigréa  étiiit  l'ouvrage  peut- 
être  d'un  exaàs  de  aèle,  mais  plus  souvent  da  la  naiàe 
ou  de  quelque  autre  motif  aussi  criminel. 

Mais  si ,  au  contraire ,  le  jarv  dé(*lare  que  l'accusé 
est  oonvlînen  du  crime  de  l'einignition ,  alors  les 
mêmes  raisau9tqui  oatdû  tranquilliser  nos  consciences 
sur  k  crainte  de  voir  uii  coojNible  échapper  au  ehêti- 
ment  qu'il  avait  encouru,  se  reproduisent  ici  en  sens 
inverse ,  pour  nous  rassurer  également  sur  la  crainte 
de  voir  un  innocent  injustement  livré  à  la  vengeance 
des  lois. 

Dès  que  le  Jurj  a  déclaré  l'accusé  convaincu ,  dès 
ce-moment  il  doit  être  rangé  dans  ia  classe  des  émi- 

Cepcudanft,  ootime  il -ne  tombe  pas  sous  le  sens 
qu'il  eût  osé  rentrer  sur  le  aol  de  la  république ,  s'il 
n'ete  tu  quelque  excuse  plausible  pour  espérer  de 
n'être  pas,  ré|Hité  én^igré ,  il  parait  juste  de  ne  pas  le 
traiter  tout  de  mite  nomme  un  émigré  pris  les  armes 
a  la  main  9  ou  trouvé  caché  dans  Tintérieur  de  la 
France. 

Ja  panie  qn*il  eonvtant  de  lui  accorder  un  délai  mo- 
ral ,  mais  utt.  délai  bien  eourt  1  pour  a  éloigner  d'une 
patrie  qu'il  a  mécaiinue.  mais  qui  le  mécomiaft  à  son 
tour,  et  aller  tratnec  sa  honteuse  oxisfeeiice  ches  quel- 
que nation  aasea  imprudeute  ou  assez  faible  pour  don- 
ner asile  à  des  traîtres. 

Je  proposerais  donc  qii'ai»^  avoir  entemki  la  dé- 
eJoration  du  jury  de  Jugement  uortânt  que  l'accusé  est 
convaincu  d  émigratiun,  le  tribunal  criminel  animiât 
la  rflfbation  provisoire  que  raccusé  aurait  obtenue,  et 
lui  intimit  au  nani  de  la  nation  Tordre  de  quitter  dans 
trois  jours  le  territoire  de  la  république,  en  lui  annon- 
çant que  passé  ce  délai  il  sera  réputé  émigré  rentré 
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et  jiutii  totiima  tel  tl'ftpt'uslL'S  lois  [irccédcomieiit  tci\~ 
i]  i trs  eo  11 t l't:  l es  éi\ ) i  grés , 

\(î\\iï,  tihiyoiistt?]ïmeftlniïlS|  lemoyçniîm  m'a pni 
!n  plus  ]»rupre.  le  ]))u:i  cuiirc^riue  n  hiCousUUxiïoUy  de 
sUiUifT  su*"  Ivs  tleiiiaudefi  Cii  radiatiwJj  Jt^tiuilivt*  tic  iii 
listo  des  ('migres. 

Eu  nnivoyaiit  ces  dentamles  d'nlïonl  devant  ks  di- 
n'Ctcurs  tlu  jur)%  et  siibsîçliainjnetU  (Jev«ul  les  Iribii- 
WAttK  cHiniucIs,  au  tien  do  les  renvoyer  à  iitie  comini^- 
Eioii ,  V0115  vous  ecuiforuïOî!  h  cette  dispositioïi  sacrée 
de  Taete  coiisliluùonucl ,  qui  vmiqm  iiut  ue  |>ui5sc 
être  disirait  des  juges  tjtte  la  loi  Ini  a^sigue^  pnr  ijuctme 
coruniissioii ,  m  par  d'autres  ;d tribu tious  que  eellus 
qui  soûl  délrrniiut  es  par  une  loi  antérieure. 

Vous  smi  m  et  te?*  tout  dcuiaudeur  à  de^  t*  preuves  dif- 
ficile:?, qui  uelaisseuï  qu^m  b\n\  iaible  accès  aux  pas- 
sioji^ ,  et  à  f  aide  desquelles  il  e^l  [i relique  iiuiiossible 
que  in  ve'ritc  ne  se  fasse  fni^  j^>nr. 

Viim  liii  les  juger  uueacliou  criuuncllc  par  dc5  juges 
sp  ec  i  .1 1  e  ut  n  n  t  c  bii  r  ^(i-s  pu  r  t  a  lui  d  e  p  ro  u  uuc  er  su  r  1  es 
ocliou5  de  eetle  nature* 

VoU'i  trouvez,  daîis  les  lumières  de  ces  jnugislrat^, 
d'ins  leur  uombre,  daus  la  cuulianee  dont  ils  Saut  iu- 
vrslis ,  daus  les  foruies  iju'ils  soul  tjbligtfî  âc  suivre  , 
diïiis  nuidiloire  qui  le.s  eultnm^  .'la  dnidïtc  garantie 
iiu'aucuu  innt>eenl  «e  sera  conuannu^ ,  et.qu'auemi 
cnupable  uou  plus  ne  âc  dérobe  lu  ù  Jii  juste  !iiiv<^i'ite 
des  lois. 

Hli  î  sans  doute  ce.t  motifs  saut  assez  puissants  pour 
Jixer  votre  dt^lenninatiou. 

DtJAitni>  :  En  suivant  les  principes  de  lu  eonstitu- 
liou  ,  el  en  ne  déviant  m*îuie  pas  snr  cette  utalit^re  de 
h  legisiatiuu  existante,  couerrnaut  les  |jrêVL*iius  d'c* 
inij^nylioit ,  lu  ui:irdiâ  à  suivre  est  h  plus  simple  et  ta 
]d us  juste. 

Le  îlirtx'tuîrc  executif  a  immmi*  auprès  de  chaque 
îidiniujstralion  drpîîrleniejUale  un  eonimissylie  qui 
surveille  et  requiu  t  Textrubun  des  lois* 

Les  udni.stiTs  neneent  annuler  «  cb-ienn  djns  sa 
li^-vrlie ,  les  actci;  des  adniiui:^lralioris  de  dë[iarleu»cnt , 
lorsque  ces  nclessonlciïalrairessmx  b>ison  aux  ordres 
lies  au  tordes  superieu^Ci^. 

Le  Directoire  )>eut  nusi^i  annuler  tnnne'diatenient 
les  aetos  des  adiuinislralionsdepartenieulales»  et  alors 
tiluiqae  ministre,  en  sa  partie»  pcul  lui  eu  faire  uu  rap- 
port. 

Celte  bierirclùc  legatc  du  pouvoir  doit  être  stricle- 
ineril  observée  daus  tous  les  cas  ponr  lesquels  ou  Ta 
établie.  Ainsi  donc  il  ne  se  prtisente  aucun  inconvë- 
luent,  et  il  c$[  iiicontestiible  que  cVsl  à  rudmiuistro- 
lion  départementale  ({it'd  appartient  de  [irouoncer 
diilimliveoieia  snr  les  reeïamatious  relatives  aux  per- 
sonnes qui  Y  sont  dumictliees,  do  ut  ies  noms  sont  ins- 
enls  sur  In  tisle  des  émigrés* 

Ce  n'est  que  dans  te  cf»s  où  \i  j  aurait  une  violation 
dos  lois  qiîe  le  commissaire  lUt  Direeloire  exécutif^  on 
1.1  piirtie  li^sde^  r^onrrail  demander  rannublion  de 
Tarrél^i,  soit  auprès  du  Oirecloire  Ini-nK^uie,  soit  au* 
priNs  du  minisire. 

l*our  éviter  toute  surprix,  pour  i^cueillir  tout  reu- 
srigaffment  et  pour  prou oneer  eu  ^r»ude  couuatsîiaucc 
de  cause  ,  les  ndmnHstra lions  de  dep.irlemeut ,  av^int 
de  staïuer  eu  définitive  ^  seraient  leruif^s  de  Taire 
nfficber,  pendant  ciïiq  jours  à  la  porte  de  la  mnrsou  de 
radmini^tratioti  mumcipiile  ,  te  |irt-crsde  cîiaque  re- 
cbniiation  onsu  trouveraient  U^s  nonts,  prénoms,  ei- 
il  e  V  ^m  t  q  u  1 1  i  lé  ou  |  j  i*o  f  c- ssi  o  u  d  e  c  b  a  i  (  ne  rt'C  bun  a  u  t ,  f  e 
moyen  pro[uïaii,  tel  que  certilicats  de  resideuec  on 
tMc  rpbyn  prdvue  par  ia  loi*  Ce  ne  serait  qu*îipi'è?î  celte 
foru»  diUi ,  (^t  aprei  avoir  entendu  le  comirussairr  du 
iJireetoire  execniif  »  qu'il  serait  prononce  dclinilive- 
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Il  serait  enroyë ,  ùU  diligence  du  commissoire  du 
Directoire  executif,  extrait  dis  arrêté?  molivt^s  aux 

ministres  de  la  justice ,  dr*  la  police  |;éneraîc  rt  de» 
(iuanci'S,  Ce  dernier  foruieriot  le  tableau  des  dtoyent 
qui  auruinit  obteun  lenr  radiation  iaus  1rs  adminis- 
tra tinris  de  dti parlement ,  et  il  ni'  srrail  rien  innové 
au  surplus  de  notre  législation  pc  lue  Ile  sur  cette  inn^ 
lière. 

C'est  dans  ces  vue^  que  J?  rote  pour  te  rejet  do  la 
résolu liotr  présentée  par  votre  commission. 

DiTiiiË  T  Quelle  est  Tuntorîtc  qui  doit  prononcer 

di^tinili  veulent  sur  ces  sortes  de  rt'clamatious  ? 

LVmigration  est  nu  dt^tit  politique  et  extraordinaire  ^ 
il  ne  peut  point  s'agir  d'examiner  quelle  a  été  Tinten- 
lion  de  celui  qui  l'a  comnns;  p'mr  en  constater  Tetis- 
tence  Jl  suffi l  de  constater  le  fait;  aucune  autont*  ne 
pourrait  munix  coti naître  la  profession  et  les  habitudes 
d*un  citoyen  que  ta  mnnicipalittf  de  son  domicile,  et 
c'était  à  elle  quHI  devait  s'adresser  pour  obi  Mur  un 
lïasse-nort  I  quand  il  voulait  vova^er*  CVlait  donc  à 
clic  qii  on  tievait,  connue  ou  Ta  fait  »  déléguer  le  tHUi* 
roîr  de  constater  le  fait  de  I  emi^ation.  Le  tableau 
de5î  émigrés  »  formé  pfir  les  mnidcipalilés  et  rejtdu 
public  par  tes  dtstrteis ,  n  snfti  jiour  les  regarder 
comme  convaincus  dVmigratîon  cl  comme  hannti  à 
perpétuité,  et  pour  coulisi|Uer  leurs  biens  au  pi-ofit  de 
la  république,  C*est  à  leur  égard  une  espèce  di*  jng^ 
meut  pMr  contumace  ,  dont  IViTet  ne  lïeutiHre  sus- 
pendu que  par  1a  réclam  a  tictu.  Ces  réclamations ,  qur 
sont  um*  sorte  d'aptJel ,  devnieiït  ^Ire  portées  devant 
les  adminîstralions  supérieures,  qui  ^  de  leur  e6té^ 
(Paient  t<*nuesii  prendre  les  observations  des  munici- 
palité^, La  distinebon  des  pouvoirs,  palladnun  de  tout 
gouvernement  libre,  excluait  ndcessairt^ncnl  It^  tri- 
unaux* 

Aux  termes  de  b  constitution  ,  les  admînistratiotts 
déi^arlemenlales  et  niunieiuafes  sont  subordonnées 
aux  niimstres,qru  peuvent,  uans  la  partie  qui  lescon- 
C4*rne  ,  annuler  les  aelt^s  qui  en  éuïanenl ,  lorstpi  ils 
sont  contraires  aux  lots  ou  aux  ordres  des  antoHtés 
supérieures  ;  et  ces  annulations  ne  devienuei»l  défini- 
tives que  par  h  conlirmalion  formrîle  du  Diiccloire 
exécutif;  c'est  la  disposition  exiîresse  de  Tarlicle  t9i, 
Ost  donc  an  Directoire  exécutif  a  prononcer  délîoi- 
tivement  sur  ces  réclamations. 

11  reste  à  exaniiner  à  quel  ministre  celte  connais* 
sance  doit  ^tre  attribuée* 

Il  n\  a  rteu  dans  le  détit  d'âniiiîratîon  ,  dans  In  ré- 
clamation qui  le  concerne,  de  purement  judiciaire»  ni 
de  purement  admîtiistratif  ;  je  n*y  vois  qu'un  objet  de 
poîie<>  générale,  qui  doit  être  rangé  parmi  les  aitrilm  - 
lions  de  ce  ministère* 

Je  vote  donc  i*  pour  que  l'on  passe  »  Tordre  du 
jour  sur  le  projet  de  la  commission  ,  motivé  sur  ce 
que  l:i  Cf institution  déltîjine  au  Directoire  executif  k 
droit  d'annuler  les  aeies  de^  corps  administratifs»  cou* 
ïraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  antorilés  supé- 
rieures; 

2*  Qu'on  range  parmi  les  attributions  du  niiitistère 
de  la  police  générale  tout  ce  qui  concerne  les  recta- 
mations  en  radiation  ; 

3*  Que  tes  radiations  provisoires  soient  déclarées 
nulles  et  comme  non  avenues  ; 

4«  Que  celles  déiinltivcs  soient  soumises  a  une  ré* 
visïou. 

Je  demande  qïic  la  première  proposition  soit  adop* 
tée  de  snilc,  et  qun  les  :intrc,s  soii'Ut  renvoyées  ù  une 
comuiîssiou  de  cinq  uu*nibre-S  ,  pour  les  examiner  cl 
en  faire  te  rapport  a  IXssemblec  sous  cinq  jours, 

JorROAK{desBotichesHln-Rb6ne)  :  Lcscorpv  ad- 
miuistrabrs  remplissent  nu  rôle  qui  ne  penls'accor- 
fier  avec  le  pouvoir  suprême  tleraver  defi[iitivenient. 
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I^  mtmletpfilH^  font  iii  IMHe  ot  loTtehèraheées 
absents,  piiësentent  et  reçoivent  lesenanétes. 

Le  itépMteaieiit  statue  wr  la  légaltté  de  œs  pte- 
mièreâ  mesures ,  et  l*on  neprat  smis  confashni  »  sans 
tomlMrr  dans  une  marche  idlle  et  divérgetile,  sans 
oomtilfinter ,  sans  naturaliser  partout  le^  dangensux 
sysil^me  de  Tieiiçroprinfioii ,  s'en  rapporter  iiinquo* 
ment  à  eux  sur  ce  pouit  essentiel. 

Reste  à  trouver  une  autorité  suprême,  unique,  cen- 
trale, grande  et  indépendante,  et,C6rrespoiulantnalD' 
relicnient  avec  le  pouvoir  exécutif  et  le  législatir,  sans 
leur  être  trop  asservie. 

L*aiialogie,  à  défaut  d'um;  tègle  Oxc  et  positive^  in- 
diquecetle  autorité. 

N'est-il  pas  vrai  que  la  conoaisaBnee  des  délits  poli- 
tiques appartient  à  la  baute  cour  nationale  ?  Ce  D*est 
pas  la  iiaute  cour^qu^je.  proposé.;  mais  la*  baute  cour 
se  divise  eu  deux  partiirs.  If  s  juges  et  les  jurés. 

M*cst-ce  pas  aux  juges  isoléiueut  qu'appartient ,  dia- 
prés notre  code  criminel ,  le  droit  de  statuer  sur  la 
question  dlndemnité,  sur  la  confiscatiou,  rn  nu  moi, 
sur  lout«*s  les  actions  civiles  inséparables  de  la  pour- 
suite du  délit? 

Eli  bien  !  c'est  aux  juges  de  ta  haute  cour,  nl)strac- 
tioh  faite  des  jurés  «  qu  appartient,  p.<ir  analogie ,  le 
droit  de  prononcer  dans  la  cause  des  émigrés,  consi- 
dérée uniquement  comme  cause  civile. 

Ces  juges  sont  sons  nus  yeux ,  sous  notre  main ,  ils 
font  partie  du  tribunal  de  cassation.  Cette  commission, 
dont  le  nom  seûf  épouvante,  avec  jaison,  ne  sera  plus 
notre  ouvrage,  elle  sera  l'ouvrage  /le  la  constitution 
elle-même  ;  elle  naîtra  de  rarticrti.269  de  l'acte  cous- 
titdlionuel.  Sans  doute  il  y  a  bien  là  quelque  irrégu- 
larité secrète ,  mais  il  n'y  a  ni  arbitraire ,  ni  abus  de 
pouvoir,  ni  indulgence,  ni  barbarie  ;  ce  n'est  pas  le 
bien  parfait,  c'est  le  mieux  possible  dans  nue  chose 
naturellement  désordonnée. 

La  résideuce  de  celte  commission  auprès  du  Corps 
législatif  et  du  Directoire ,  sa  corresponiLmce  facile 
avec  les  deux  pouvoirs,  son  indepejidance,  sein  carac- 
tère de  tribunal  politique  national ,  placé  au  centre  de 
la  république,  mepjraissent  suflisammcnt appropriés 
au  cas  proposé. 

Cette  opinion  excite  de  nombreux  murmures. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

— Un  membre,  au  nom  de  ia  commission  des  finan« 
ces,  fait  adopter  le  projet  de  résolution  avivaut  :  ^ 

•  Le  Couseil  des  Cinq-Ceati,  après  avoir  entendu  sa 
commission  des  tinances»sur  1^  message  du  Directoire 
exécutif  du  4  dep^  mois,  relatif  à  la  tontine  natio- 
nale, ouverte  par  décret  du  26  messidor  de  Tan  der- 
ukr;. 

•  Considérant  que  les  cifcons^moes  qel  avaient  dé- 
terminé  l'ouverture  do  cette  tontine  sont  totalement 
changées,  et  que  la  position  dfins  laquelle  se  trouve  le 
trésor  public  rendrait  aujourd'hui  cet  emprunt  tota- 
lement onéreux  à  la  république ,  si  <ni  le  laissait  sub- 
sister plus  longtemps  ; 

•  Déclare  qu  il  y  a  urgence; 

•  Et  après  avoir  déclaré  Turgence  prend  la  résolu* 
tion  suivante  : 

•  L'emprunt  par  voie  de  tontine  nationale,  ouvert 
par  un  décret  du  26  messidor  dernier,  est  suspendu. 

•  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'état  au  Conseil  des  Anciens.» 

La  séance  est  levée. 


prMdtnt  floBBê  leotute  d'nao  HsolDtiott  qv^  ^rd^noô 
la  levéedea  chevaux  qui,  au  i^'^  pluviôse,  ne  servaient 
pas  à  Tagriculture  ou  au  commerce,  et  du  treatième 
cheval ,  mule  ou  mulet,  par  chaque  canton. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  la  ré- 
solution sans  aucune  discussion. 

—  Le  Conseil  nomme  une  commission  pour  exami« 
ner  deux  rétolations  relatives  à  des  électtoos. 

La  séance  est  levée. 


COr^SEIL  DES  ANCIEISS. 

Prétidenee  de  Goupil, 
SëANCB  du  15  PLUVIOSE. 

Apres  Vadoprton  du  procès-vcrtwl  de  la  veille,  le 


CONSEIL  DES  CINQCENTS. 

fttiANOe  DU  16  PLUTIOSB. 

Engbrband  :  Si  la  rapidité  des  événements  d'une 
révolution  unique  dans  les  fastes  du  monde ,  si  la  fu^ 
reur  non  moins  inconcevable  des  guerres  et  des  fac- 
tions qui  la  tottrinenient,  ne  peuvent  laisser  que  de 
pénibles  moyens  de  redresser  des  et  arts  désastreux 
dans  l'rconomie  politique,  d'apercevoir  même  des 
traces  de  l'écoulemeut  de  grandes  portions  de  la  for« 
tuiiedtf  l'Etat,  il  a  en  est  pas  moins  du  devoir  des  re- 
préseotants  du  peuple  de  rechercher  les  délits ,  les 
faulfsetjusqu*aux  erreurs  qui  l'ont  altérée:  la  rigueur 
de.  ce  devoir  s'accroît  encore  loi:sque  des  déprédateurs 
de  rancien  régime  ont  |>erpétué  leurs  rapines  jusque 
sous  le  règne  de  la  justice  et  des  lois. 

Votre  commission  chargéeée  resamen  du  modede 
1  ibération  de  divers  comptables  envers  la  république 
vous  fart  porter  les  regsrds ,  citoyens  représentants , 
vers  Tun  de  ces  mille  sentiers  du  hibyrintha  où  depuis, 
tant  de  siècles  lefc  agents  de  finance  dévoraient  la  sub^ 
staiice  du  peuple  français.' 

Aux  retards  perpétuels  des  paiements  de  la  part  de 
ces  comptables  j  au  criminel  abus  de  tirer ,  comme 
d'une  mine  néepHjde,  des  umii^s  itiormes,  sur  di  s  foi^ds 
4ipparteuaiits  à  ia  nation  même,  sous  le  spécieux  pré- 
texte ou  le  masque  d'une  indemnité  à  titre  d'intérêts» 
dont  la  corruption  savait  presque  toujours  les  garan- 
tir, ils  n'ont  pas  «  raint  d  étendre  leur  tactique  à  l'a- 
giotage si  hoffriblemont  exercé  sur  l'assicuat ,  et  de 
porter  la  mort  droit  au  cœur  de  l'état  qa'i»,  avaient  ai 
longtemps  épuisé. 

Juttement  frappés  de  cette  eompHealion  d'imquités, 
les  membres  de  la  compt^illté  nationale  demandé** 
rent,  le  28  d»  mdis  dfriùer,  si  las  comptables  oui  oui 
payé  depuis  quelque  temps,  ou  qui  |)ticroiit  à  1  avenil* 
en  assignats ,  valeur  nominale ,  leurs  débets  souvent 
formés  (te  recettes  en  espèces ,  d«fveBiêtre  dédaréa 
déihfitivement  quittes. 

Ils  erpûsèh^  que  tint  que  le  cours  de  t'assignât  Ait 
au  pair  ou  réputé  tel,  il  put  ou  dut  opérer  ta  libération 
effective;  mais  qu'aujourdlini  que  le  Corps  législatif 
a  déclaré  qu(*  l'as^^ttat  ne  serait  reçu ,  dans  certains 
CQs,  que  sur  te  pied  du  centième  de  sa  valeur  nomi- 
nale; aujourd'hui  rfu^ils sont ch?irgés  d'arrêter  défi- 
nitivement la  situation  de  ces  comptables,  ils  se  trou» 
vent  placés  dans  un  état  d  iiicertttudo ,  qnand  f f  s'agit 
de  déclarer  quittes  ceux  qui  n*ont  soldé  que  depuis  peu 
de  temps,  ou  qui  soldrrovli  Tavenir  en  assignats , 
valeur  nominale ,  des  débets  anciens. 

Ils  fondent  leur  perolexité  d'une  part,  sur  une  lo! 
générale  du  21  décembre  1792,  et  sur  quelques  lois 
particulières  à  certaines  comptabilités,  ^i  portent 
que  tous  receveurs  ou  dépositarircs  de  deniers  publics 
sont  tenus  de  s'acquitter  en  mêmes  espèces  que  celtes 
qui  avaient  cours  tors  de  leurs  recettes  ;  d*autrc  nart , 
sur  la  toi  du  8  nivôse  dernier,  portant  que  celle  au  19 
frimoire  précédent,  qui  autorise  les  créanciers  à  rcfu* 
ser  le  paiement  ouïe  remboursement  descapttanx  dus 
par  obligaltotis  antérieures  au  t  «r  vendémiai  rc  dernier, 


bll^,  et  qtift  le  paiement  eoAtlDiicr^ift  à  y  ttre  «iMtUé 
cetiferttK^èfit  mt  lois  prëetistontes. 

Mais,  toirt  en  inclinant  et usnite  pour  1»  ph»  Jhsti»  rfè» 
reddt&tions  Jlsii*en  d«tnand^ht  pas  mUm  su  Cor|is 
législatif  une  loi  propre^  à  les  diriger  dans  cette  partie 
de  Teiereiee  de  leurs  ImicHods. 

Votre  oonnnlsaioii,  de  son  côl^,  n'a  pu  concevoir  de 
doute  à  la  lecture  de  la  loi  du  21  dAsembre  1791,  d'une 
loi  qui  n'est  que  la  déclaration  de  principes  ëlémcn- 
laires^ulant  n  n'irrcfr a^Wes,  sur  les  engagements  des 
mandataires,  des  dépositaires,  qui  ne  peuvent  pas  plus 
dénaturer  que  «^approprier  sans  ciwne  les  objets  du 
mandat  ou  du  dépôt ,  cl  dans  la  classe  desquels  se  trou- 
vent évidemment  te9  receveurs  et  comptables. 

Elle  n*a  pu  trouver  d'ailleurs  même  l'apparence 
tfiinc!  eitceptlon  d«ns  fa  loi  du  \t  fUmalre,  déclarant 
inapbliefablfe  aux  sommes  dues  a»»  trésor  public,  éefle 
du  8  nivflse  oui  autorise  les  eréUrtcîerS  à  refuser  le 
péiemen!  ou  re  remboursement  é^  capitaux  dus  par. 
obligation*  antérieures  au  l»  vendéttikiire  dernier, 
car,  si  cetlfr  loi  i(e  iwrie  ciue  ées  déMtei|rs  qui,  d'aprèf 
d'airtres  princH)*^,  auwf  ëtémentiires ,  opi  pu  eon- 
sotafkmer  robjel  iirittiitif  de  l'obHgiitfon  à  charge  de  le 
fempincer  en  chfos^  ou  signes  d^espèccs  semblables  ; 
ce  qui  les  conslilue  propHàaires,^ous  cette  conditkm 
de  rehnplîi^Hneht ,  tatidis  que  le  reOeveur,  «jue  le  man- 
dataire quel^on<|ue  n^a  pas  détenu  pour  lui,  Éfinis  pour 
le  mandant,  la  loi  d'etctprion  doit  être  liniitdeaH 
seal  cas  qiA  i'a  fait  native ,  et  ooi  «  dans  respèee>  est 
clairsmeDt,  est  tiiM|«emeBt  ceoit  des  crrmcierft  ;  el 
enfin  la  prévoysinee  du  législateur,  exprimée  djins  ces 
mott:  cùf$fi>rmén^è9U  mtœ  toit  préexi^êantmt .  qui 
tenirinent  (a  loi  du  i  uï9Ùm ,  ptirtv  la  solidité  de  ce 
raisonnement  au  plus  baut  degré  de  eonvictipUi^  Toit 
a6  peèè  flie^  aoe  la  loi  du  tt  déeembre  If  9ft  eal  ime 
de  ces  (ois  précaUfiatUei. 

D'après  b^tte  Juste  distinction ,  il  serait  «noom  bint 
utile  aux  comptables  de  reeourîriiuX  lois  qni  probi* 
baient  dans  le  commerce  la  difllërence  entre  TassigAét 
et  la  moniraie  métallique',  car,  ^'U  s'agit  réellement 
ici  de  la  détention  inique  du  bien  d*aulruî ,  qui ,  ^\M 
l'ordre  social ,  Implique  la  tiécesBité  de  bi  rescitHtiou , 
ils  ii*tgnorèrer«  pas  d*«illeur8,  ces  vienx  fltianciei«, 
ces  rusés  calculateurs,  que  l'opintondu  commerce, 
cette  atttorièé  si  smtvttH  vedsobible  aox  gouverne- 
ments, «I  lie  dédaigoant  pas  nnmis  prCsams  tooiours 

lilfrottderottélii* 
\  inspira  d'abord , 
I  o|Hiiid(rvté  tyra«iiiq«e  ;  ils 
n'igaorèrcnl  pas  que  le  iëgislsltttr,  pressé  par  les  bt* 
soins  de  la  république,  el  vaincu  parla  uécêssiié,  toa- 
jQum  pivs  Carte  qtie  les  lois»  serait  réd«it^  vi«ler  la 
ikiiue;  ils  iie  tardèrent  offectiveinent  pue  à  reciieUlir 
les  fruits  de  cessiniatrwipéculetiQMS  :  iU  virent  le 
ffouvcrneaienl  s'aeiter,  iullar  encoeci  mai»  svcoaiu- 
Eer^et  ooniraiNt  d  alimenter  raffi-eex.  agiotage.  Ce  ùil 
atois  <)ii'rls  CDtnmeHcèreiit  i  s'apurer,  et  qu'en  ven- 
dant au  geuveriiemeat  ses  {«opres  espèeâ ,  ils  lui 
fauraifeei  eu  acquit  wi  papier  qu'ils  avaieiit  presque 
intégraiemeut  rougé. 

€e  Ail  à  pe«  près  4és  l'orighie  de  FémisMOii  de  l'as* 
sii^nat  que  commeaça  ee  brigandage;  maie  votre  coih- 
i|iiSsioH  croit  devoir  écarter  des  recherches  qdi,  ayant 
Vappareuee  d'une  sévérité  ouinée,  conduiraient  à  des 
•péralioii34|uelq«C!fois  minutieuses  ou  trop  pénibles: 
elle  ne  vous  propose  de  faire  rcmonteJ'  la  reMjtutioii 
qu'au  l«r  vendémiaire  an  lll«  époque  à  laquelle  l'a- 
giotage se  montra  plus  ai^diKiieux  ;  mais  aussi  elle  ue 
croit  pas  devoir  être  arrêtée  alors  par  aucuns  actes 
libératoires,  par  i'csjièee  desancliou  qui  leur  aura  été 
donnée»  même  par  des  décrets  daus  les  cas  où  il  sera 
coQStfnt,  t«4Melefcaaiptabk'sd<tmit«^  libérer  avuMt 


les  sommes  parques  |iar  oesoonspUbleseMronlété  re»^ 
tiUiéeses«ss9giialspqBlérieareaienla«  l^r  veedéniiaire 
an  IU ,  ear  il  est  de  priMipe  foe  le  temps  ne  peut  id^ 
gittmer  le  délit;  que  oe  mode  de  resliUi^iit«n  «usi- 
i^^nats,  valeur  nominale  »  ne  peut  <tce  «oqsidéré  que 
comme  l'effet  de  l'erreur  du  cdmple  m^nfi  $^  oeuvre 
pas  ;  el  si  dune  part  le  Corps  légisbitirvefeiilpAi  phiÀ 
que  toute  autre  autorité  violer  les  priMpcA  |  et  d  «ne 
mMière  durable,  an  détrittêui  de  In  nation»  li  est  scoh 
stble  d'entre  purtoiill  n'eut  pas  i  déeréteri  «ail  ne 
décréta  pas  le  mocle  de  restitution  on  de  libmlion  » 
mais  seuienieni  bi  fixatie^  de^n  produit* 

La  politique,  d'accord  avec  la  juMice,  presaHCd^iK 
lenrsimpërieusemvnt  rnnst^applicatlon  M  M  prin- 
cipes, car  il  faut  ôter  à  l'intrigne  ^  n.  la  oopidM ,  i  la 
covrffption,  l'espoir  de  tromoer  impipiéineiktte  \éà^ 
lateur,  et  garantir  à  Jamais  de  kàn  perfides  tnai»aMi' 
vres  la  fortune  publique,  dont  il  n^st  li\i^«ênieque  te 
dépositaire. 

Onprétendrà  peut-être  quecetteespècede  restitution 
a  Un  effet  rél^oactif,  c^r  les  détracteur$,comme  tous  les 
autrescnnemis  de  la  chose  publique,necessentde  parler 
pour  leurs  ihtérêts  lé  langage  de  la  (;onstitution,uu1ls 
se  font  un  jeu  de  violer  sanii  pudeur  lorsque*!  ^i^ïi  de 
ceux  du  peuple  ;  mais  il  est  aisé  de  reconnaître  crue  sa 
disposition  sur  l'effet  rétroactif  des  lois,  cette  prAieuse 
garantie  de  là  liberté  et  de  la  propriété,  est  étrangère 
a  Tespèce  soumise,  puisque  fes  règles  éterHetlés  de  la 
morale,  comnwJ  de  la  lécslatlon.  proscHveht  constam- 
ment toute  espèce*  d•inH(^élité$  de  la  part  des  déposi- 
taires ou  des  mandataires .  nnisqu'tine  foi  spéciale  du 
îl  décembre  1792  pres«-tvk  tiiït,  receveurs  ou  aulrA 
dépositaires  dedebiers  pObbcsdés'acctuitlèren  mértes 
espèces  queceltes  qui  avdietit  cours  lors'de  leurs  re- 
cettes *  ii  ne  s'agit  donc  pas  de  dispose*  dk  nouveau, 
mais  de  déclarer,  mais  d'appliquer  des  îôîs  préexis- 
tantes- et  de  rapporter  qufelduesëompléir.  quelques 
arrêté,  quelques  décrois  particuliers,  oà  plutôt  q^uel- 
ques  actes  de  gouvernement  provisoire  qui  le$<ululiè- 
rent  ou  les  violèrent. 

Dirai»  nb-ils,  ces  nouveaux  prosélytes  de  la  morale 
el  i\es  lois  républicaines,  que  la  nation  a  elle-même 
puisé  dans  dés  dépôts  p.triîcutîer*  dei  espèces  métaî- 
liques'qu'elle  nes'est  imposé  de  rendre  «lu'cn  assignats? 
On  letnr  demanOnniit  d*«ibord  -de  qu'il  y  a  dont  de 
conimiinavee  lesbeséins  de  bi  patrie  eC  les  voluptueuses 
jenisaBnnni  demelqnes  pwMîcains,  antre  Ins  moyens 
de  sauver  la  liberté  et  les  infâmes  manœuvres  des 
agents  du  despotisme (  et  puis,  i^criminaleHrs  impu- 
dents, n'avéx-vous  pas  pcrpétm*llement  mis  ta  nation 
en  conflit  avec  les  principes  de  la  justice  distribotive 
et  ses  besoins  tm^ours  renalBsnnts ,  taujonrs  pins  hn- 
liérieux?  Cet  exi*rclce  violent  de  sa  pumsance  n^etl-il 
donc  pas  votre  propre  ouvrage,  et  enfin  le  I^Uteur 
ne  Mt4l  pas  pmtôt  s'oèonper  des  moyens  propres  k 
guérir  les  plaies  de  l'uifortune,  que  s*cndormir  sur  le 
scandale  de  vos  iniquités? 

En  vous  proposant,  citoycrts  représentants,  d'aptli- 
qder  Ici  aux  engagements  des  comptables  envers  la  na- 
tion des  bases  de  garantie  de  la  fortune  publi(|ue .  en 
demandant  à  des réloiitioiinuîrcSinfldlles  la  restitution, 
en  monttale  métallique  ou  en  assignats  au  cours  du 
cbange,  des  sommes  de  leurs  débets,  ellcircro  devoir  en 
lirotler  l'application  aux  résultais  nets  des  diverses 
gestions. 

De  là  cette  distinction  des  débets  :  les  uns,  connus 
sous  le  litrit  de  débets  clairs,  doivent  incontestable- 
ment être  assujettisà  cemodc  de  restitution  ;ces  débets 
sonteffectivemeiitavouésQU  connus  par  lescomptables, 
ou  bien  ils  sont  formés  de  fonds  affectés,  soit  i  un  ser« 
vice  public,  soitè  des  dépenses  non  ftiites  ou  non  justi- 
Oées}  ib  purent  ftdorent<lonc4trepayéBentrtip»utile, 
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LM  aolMi^  «ppelët  Mfarti  twnintiifn  M^e  fér^ 
Yités,  se  coui  posent  d'objets  tenitteii  8ûiiA«tt4e  <«  de 
radiaUons,  ^ue  les  comptables  iiç  pouvaient  prëvoir, 
ni  par  coiispquent  ncquiUcr,  et  qui ,  par  cette  raison» 
ne  peuvétil  Cm  <*(f  uitaiileftiÉat  $otMi$  à  ùM  mode  ri- 
goureux de  libération. 

Votre  cominissron'  ne  vons  proposera  coMëqurm- 
aent  de  iBiiM^iirc  h  la  rgsbtuit^n  en  «loftiëeniétnl- 
liifiic  ou  eoiissigMita  au  «ours,  que  les  comptables  qui 
durent  se  libérer  ayant  la  premièrd  éntssiou  des  assi- 
gnats :  In  première  loi  qui  en  ait  crée  est  du  %î  ûé- 
ceaibr«1789,<ap64tdnfideenj»pvier  1790;  celle  qui 
leur  a  douuëcour^de  monnaie  es^  du  17  avril  suivauf, 
çanc|90iiu^  ^  t%  <lu  fi^e  m^is  :  c*v^  dofic  à'cetle 
dernière  époque  qu  il  pamft  convenable  de  $'arr4ter« 

Bile  n^  voi»  prop^^sera  pas  aussi  dV^ger,  en  mon- 
naie mét'illique  ou  eu  assignais  au  cours,  les  amenda 
ni  les  intérêts  des  reliquats  de  comptes  arrêtés  ou  ju- 
gés dérmltivement  avant  le  t^^  veudémiairc  an  III, 
parce  que  les  comptables  ayant  ainsi  manifesté  leur 
intention  de  se  libérer,  Ton  doit  restreindre  envers  eux 
la  rigueur,  soit  de  la  pénalité ,  hoit  d*une  indemnité 
qu*il  ne  dépendit  peut-être  pas.dVux  de  prévenir  ;  ni 
enfin  les  intérêts  et  ameudes  de  comptes  arrêtés  pos- 
térieurement à  cette  époque,  lorsqu'ils  proviendront 
de  radiations  faites  eu  vertu  de  lois  postérieures  h  k 
gesUon,  OH  de  rejets  de  pareille  nature,  parce  qu'ils 
Qepuremélre|iii«C|Ui^uIeipeiitjiS(feiiMi  a  consorver 
eu  caisse  d^Sfiamas  dont  Us  lo^  aatérieures  les4is- 
pensaiebtou  semblaient  les  dispenser  de  compter. 

Voire  commission  regardeenfin  comme  valeurs  équi« 
raientes  i  la  momraie  métallique  tes  inscriptions  au 
grand  livre  de  la  dette  pMbliqye.eaiusliiiaut  toutefois, 
par  les  comptables  aux  termes  de  là  loi  du  9  fructidor 
dernier  ,  que  cc;;^  inscriptions  leur  étaient  dues  direc- 
tement par  rÉtat  pour  leurs  fonds  d^avance,eautionne< 
flMftl»  «m  9û\rH  trëances  sur  le  trésor  pvMie ,  anté- 
ricureneatau  l^'  vendémiaires  lit. 

CVst  aiD4,  eitofeu's  représciHants,  ^ue  vpi|s  conci- 
liereci  f^foim  iea  pmeipîs  Ami  i^UtiMi  ëouitahàe 
«vee  ccu4^  a  une  justice  sévère  ;  que.voua  vons  dièvn^ 
avec  grandeur,  que  vous  prémuuirM  la^raélM,  jNiruÂe 
sage  prévoyauce,  eontre  dé  nouvelles  tentatives  de  Tin* 
trigue  eu  de  la  corrnptûin  ;  que  vous  préparerez  des 
remèdes  aux  plaies  profondes  de  I  État,  et  que  vous 
pourrez  portier  des  secoure  aux  vjctiutes.iufurUMees 
de  I9  rév6l\it(pn.  !.. 

Eagerrand  propose  un  projet  de  ràolulîoN  een^ 
forme  aux  dispositions  développées  dans  ce  rapport. 

Le  CotiseSI  en  ordonne  Vimpression  et  Vajourne- 


Sméie  de  Uilismuion  sur  /»  nutiaêlQm des ihftf 
'    •       •  d'émigréë» 

BioH  :  Il  ne  faut  pfiint  étakiir  d'autorité  nouvelle 
pour  prononcer  les  radiations, il  faut  cboisir parmi  les 
autoniiés  caiistét«é«s»  Vûha  ne  pMvn  OMaar  cette 
foucliuu  au  Corps  législatif,  il  ferait  les  lois  et  il  les  fe- 
rait eséc«ler;  vous  M  fo«iv«2  la  reuieCtre  nu  iKHivoir 
executif,  car  i4  est  al)5oii>é  par  1rs  soins  du  gouverne- 
ment; ni  aux  corps  af1mimslraH&,  car  ceux-ci ^  comme 
les  ogents  du  Piri»cl()ire,rt  desiituablespar  lui,  ue  sont 
pas  assex  indépeu'dants  pu^r  prononcer  eu  celle  jvicr 
tie. 

Ce  serait  donc  aux  tribunaux  seuls  à  décider;  iras 
comme  ta  questioii  est  gra\re  et  délicate  je  demande 
que  le  projet  soitrviivofié  à  la  commission,  à  laquelle 
seront  a4joints,Dnprat  et  PastoreL 

hwmn^  {éè  rOrae)  i  L'établisBttiffat  d*«ie  €00- 
«lission  ^4itre  les  déparlemenu  et  f  e  Diteetiire  exécu- 
tif interrertindt  l'ordre  de  la  constitution  ;  d^aHleurs 
ne  seralt-il  pas  impoliifque  de  donner  au  pi^nçixi^i* 


cutif  le  droit  da  méat  dir  «Nif €»Mi  tHWtitfUfmiwi  pu . 
M«c$?  U  suis  loiu  m»  4ûute  de  iroMioir  i^|^  (|e  la 
défaveur  sur  le  gp^veruemeut»  les  fueuibr^s  qui  je 
coup^seoi  sont  dignes  de  la  confianee  du  peupte; 
mais  dans  une  république  ce  sont  les  principes  et  non 
les  hooimes  qu  il  faut  considérer. 

Les  récljimatioiis  ^o\\i  il  ^'agit  doiyen^-eUês  Afe 
portées  4eviuH  les  tribunaux  ? 

On  souliendr^iit  imitilemeot  anljl  s'a^ût  ici  d*uius 
question  d*etal ,  et  par  conséquent  du  ressort  ^es  au- 
torités judiciaires. 

En  effet  je  nie  qu*uoe  simple  reclamatioû  contre 
une  liste  sott  une  question  d'état;  il  ne  s'agit  que  de 
faire  rectilier  une  erreur  par  Tadministration  qui  Ta 
commise,  et  je  ue  vois  là  qu'un  acte  administratif;  et 
si  les  arrêtés  des  départements  en  cette  partie  ne  sont 
pas  définitifs,  ce  n'est  que  parte  i|U*il  s'agit  dlin  acte 
d'administration  générale,  et  qui  lultetse  esaedtielle* 
mébt  la  république  eotièrë. 

Mais  sùuposons'uu  instanC  que  la  qiMstioii  i|ai  «e 
présente  fut,  para  uâtort,  du  reanrtdcstrilMiilux; 
que  raudra4-il  en  céacluve?  qu'on  a  au  tort  4«  la  rt- 
^drr  lusqu'à  pffdaeot  cëmm^  faiioAt  pu^  4es  fene- 
tions  administratires,  et  non  que  les  arrêtés  ^ris  j«i- 
qu*à  omi/wt  parles  <|^parte|i;eats  doinintltea  suqmis 
À  l'approbation  des  auturitésjudiciaires;  ce  serait  rtM- 
versef  tous  les  principes  de  la  hiérarchie  éii^  pouvoirs 
que  (l'adopter  pe  parti. 

Comme  il  résulte  des  articles  195  et  196  de  là  0009- 
titution,  l^  qu'aucune  annulation  ne  devient  délini- 
tive  sans  la  confirmation  formelle  du  Directoire  exe- 
cutif; 

2<»Que  le  Directoire  peut  aussi  annuler  ou  confirmer 
immédiatement  les  actes  des  aditiin^trations  départe- 
mentales; je  pense  auec>st  an  Directoire  qu'if  appar- 
tieut  de  prononcer  tlélioitivement  sur  les  demandes  tu 
radiation  des  inscriptions  faites  sur  la  liste  d(*s  émigrés. 
Cette  vole  est  ponseuleaiuat  la  pùn  propmàprdvauir 
les  abus,  mais  encore  la  plusxroiiloniueaaxfirincMiCl, 
p(Uttsqu>^*aiiU*Mèafrlt»«pmHit4el«fui|siiiuiiou4)'dUilun 
comiui  lie  gaurtmeisifvt»  duMt  l^s  «(«ki^iis  eiMnt 
ex^tdies  sfius  ruewufs,  qui  pfouonfaa  MMin^iteitÉ 
ment  après  les  admiuM^ratoms 4épaf  tffinsattf to>> 

etiTialKNKlqwd^il  lÉretluffBd4É4o«mr«râ  de 
réiiM||iii>iu»  àvm  ^Mrtkrtar?  TtNrthdiiniit  qvtoiu 
^BtwiSBawe.  Mais  qwAleiMttt  IflSiHfftalinM^i  s&il 
pnnoitiih» mit  oeaféaBa voir  otite  «nHHMBisaMSe  ?  Us 
«ahjlafils  4e  la  ooiumsuie  «il  du  eiaiit4H«  4m  l'cvigré , 
pnisq«i  4  ftsislaiisoiis  leucs  jtmti.  Ite  qui  oesMiitaiils 
soutrils  rmriésaïaës,  qujut  a  la  surv^MiUuce  et  à  fins- 
jAeeâou  ?  raf  les  i^rcubres  des  Aiuiiicipfilités.  Ooiiç 
c'est  à  eux  de  fournir  les  listes  et  de  donner  les  a  v)|  et 
\es  reusejguemeuts  œiatifs  aux  émigrés.  Mainteuaut  a 
4jui  c^  UsteSyCes  i^vis  et  ces  reusciguemcois  doivciU-its 
j^lre  tnmsinis?  Cela  ne  peu^  pas  faire  de  questipn  :  tout 
le  muudesait  qu  up  corps  aomiiMStrutifue saurait  cqr- 
respohure  qu'avec  un  c.orps  dé  même  nature,  Con- 
cluons donc  que  c'est  ^1  l'administralion  qu'il  appar- 
tient de  former  tA  Ii9te  ées  ënligrt%. 

Si  donc  j'ai  été  mal  à  propos  porté  sur  le  tableau 
des  éuiign^,  que  (lois-je  faire ,  sinon  nie  pn^cnter  à 
radmin^raliou ,  et  demander  que  mon  nom  en  soit 
i-ayéTQu'y  a-t-H  de  judiciaire  dans  cette  réclauiatiouf 
6n  !  comment  ne  sent-on  pas  que,  puisaue  le  premier 
acte  est  administratif ,  comme  je  rii  démontré,  H  na 
peut  être  réforméqne  pirrradim nistriflon  superéeure, 
K  non  psr  une  aytorité  jwlidairtf 

CiuzAi.  :  tes  radiations  définitives  de  la  Bste  des 
émigrés  furent  originairemeut  attribuées  au  conseil 
exécutif  provisoire* 

Oo  les  attribua  ensuite  ^  i^omii^  de  l^isiotifNi, 
«isud  ks«ïfii^|éMeîiqMMt#^vimH>lfr 
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A  qui  l«s  attribii«n*t*mi  aujonnl^hiii  ? 

L*in$criplion  sur  la  liste  éea  émigré  wt  une  iMda 
ration  solennelle  par  contumace  du  fait  de  t'émigra- 
fioo,  c'est-à-dire  de  la  désertion  de  la  patrie  en  péril. 

Les  directoires  des  dëpartements  la  prononcèrent 
après  des  appels  non  répondus  qui  avaient  été  ordon- 
nés ,  et  qui  furent  publics  par  des  affiches. 

Ils  firent  les  fonctions  de  jury  en  cette  partie. 

Les  inscrits  ont  pu  réclamer,  mais  en  état  de  con- 
tumace. 

On  leur  accorda  et  renouvela  successivement  plu- 
sieurs délais. 

Le  dernier  était  fatal. 

Ceux  qui  Tout  laissé  passer  sont  aujourd'hui  non 
recevables. 

La  déclaration  est  devenue  irrévocable  pour  eux. 

S'ils  souillent  le  territoire  de  la  liberté ,  ils  doivent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  qni  cons- 
tateront rideiitilé  et  leinr  appliqueront  la  peine.      - 

11  en  est  de  même  des  inscrits  dont  les  réclamations 
¥tmies  A  temps  ont  éiéou  «iront  rejetées. 

Ces  réelawatteiw  durent  «'adresser  i  l'antorité  qni 
inscrivit. 

Les  décisions  en  fàrent  sonmises  à  Ifl  confirmation 
expresse  du  gouvernemeiit. 

Rcprëspntanls  du  peuple,  voilù  votre  législation. 

Son  exécution  rigoureuse  peut  seule  vous  pi-éscrver 
de  la  rentrée  des  émigrés. 

Eh  bien  !  on  veut  la  renverser. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  en  est  absolument 
éversive. 

Ce  n'est  plus  en  effet  pour  constater  Tideutité  du 
coupable  et  lui  appliquer  la  peine  due  à  ses  forfaits , 
qu'on  demande  le  renvoi  aux  tribunaux  :  on  le  de- 
mande pour  faire  examiner  la  culpubililé  elle-même. 

J*ai  frémi  en  entendant  cette  proposition ,  dont 
Toici  les  conséquences  : 

Une  fois  les  tribunaux  saisis ,  en  vertu  de  la  consti- 
tution qu'on  invoque ,  on  invoquera  devant  eux  les 
faroifs  constitationnelles  qu'ils  sont  obligés  de  suivre 
dans  les  jngem«iit9i  des  eitoyeas. 

Lesémigféi  défont:  «  Noi^  ne  somaies  point  devant 
vans  en  état  de  contnmace  ;  noftre  inscriptioa  sur  une 
liste,  môine  les  aicrétéS'OeBlirmés  qni  nous  y  maintien- 
oeot ,  ne  valent  que  comme  simple  dénonciation. 

»  Nbns  sommes  des  prévenus  d'un  délit  emportant 
peine  afflictive,  qu'il  faut  accuser  et  convaincre. 

•  Nous  requérons ,  aux  termes  de  la  constitution , 
un  premier  jury  votant  par  scrutin  secret ,  qui  déclare 
fi  raccusabon  doit  être  admise. 

•  Nous  en  requérons  un  second  de  donze  personnes 
au  moins,  avec  la  faculté  d'en  récuser,  sans  molifr,  le 
nombre  déterminé  par  la  loi,  qni  reconnaisse  le  fait  et 
s'explique  sur  l'intention,  an  même  scrutin  secret. 

•  Nous  demandons  aussi  un  conseil. 

•  Auparavant ,  quand  les  administrations  départe- 
mentales statuaient,  nous  étions  tenus  de  prouver  que 
nous  n'avions  pas  émigré. 

•  Celte  preuve  ne  saurait  désormais  nous  être  im- 
posée, la  constitution  ne  le  permet  pas  ;  c'est  à  nos 
dénonciateurs  à  prouver  que  nous  émigrâmes.  Nous 
le  nions  ;  cela  nous  suffit.  • 

Citoyens  collègues,  où  seront  vos  preuves?  où  pren- 
drez-vous  des  témoiy»?  et  quel  émigré  aéra  aocusé  oa 
ne  sera  pas  absous  ? 

fia  suite  h  demain.  J 

Tf.  B.  Dans  la  séance  du  f  9  pluvidse  le  Conseil  des 
Cînq-Cfenls  s'est  formé  en  comité  général  pour  s'oc- 
cuper du  soft  des  rentiers ,  et  entendre  les  bases  et 


projtt  âiâsera  présenté  la  S|,  sur  les  paieawiite  qni 
doirent  leur  être  faits. 


àVlS  AUX  SOOSCRiPTBURS  . 

DE  L'aKCIBN  MOmTEUB. 

Depnfe  le  f  nivôse  dernier,  l'abonaement  à  celte 
feuille  est  de  1>250  livres  ea assignats,  pour  3  mois , 
seul  terme  pour  lequel  on  peut  souscrire  en  cette 
monnaie. 

L'abonnement  pour  les  pays  étrangers ,  conquis  on 
réunis,  ne  sera  reçu  qu'en  numéraire  métallique^  au 
prix  de  lîO  livres  par  an ,  60  liv.  pour  6  mois,  30  liv. 
pour  3  mois. 

Nos  IVères  d'armes  auront  la  faculté  de  souscrire  en 
assignats. 

LesJettres  non  affranchies  ne  seront  pas  retirées  (le 
la  poste  ;  celles  des  pays  oii  l'on  peut  afifrauchir  doi- 
vent renfermer  le  montant  du  port. 

Nous  rappelons  à  nos  souscripteurs  des  trimestres 
de  brumaire  et  de  frimaire,  qui  u'ont  pas  encore  com- 
plété la  totalité  de  l'abonnement ,  que  le  prix  du  tri- 
mestre de  hru.iiairc .  y  compris  les  nouveaux  frais  de 
poste ,  était  de.  280  livres  ; 

Celui  du  trimestre  de  friufiaieey  de  567  liv.  to  sous. 

Nota,  Norts  ferons  tous  nos  efforts  pour  servir  ni 
phis  beau  papier  ceux  qui  souscriront  en  numéraire 
métallique, 

\ , ■    ■     ' 

COVns  DES  CBANQBS. 

'     Pnris ,  te  \9  pluviôse, 

LtloaUd^ôv •    *    .    •      6»740;S|8Ôav6^9iliv. 

Le  loais  blane. » MS5 

L'or  fin 

UUi>gofd>rgent .    .    .    11,000 

Lm  iiueriptions  •oanricMMhtmt  à  jofdr  le  i^  gtmSiiil 

«A  IV •«...' SflOb. 

3im  BU  porteur,     y».»....    •»..••.• 
Âmfiterdani.     •••••.,    t^.    ••••..      id/SS 

Hambourg 4 4a,M0 

Madrid    ...., ..«..•     3,200 

Cadix 2,2iX) 

Gènes ••......    22,000 

Livoume.    .•,•.••.••.... 

Bàle »;asp. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café. tiOUv. 

Sucre  de  Hanboorg 365 

Sacra d'QrléaAt.    •• âtt 

Savon  de  MarseiUe.    .,...» 2i9S 

Chandelle. 140 


PAIIBIINTS  »■  LA.  TWteORnil  NATKHf  ALI. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  TtagérM  poor  l*aMiéB 
échue  au  I*'  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sur- 
vie, dépoii^es  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  !■»  vendémiaire  an  HI,  est  ouvert  jusqu*aa  n*  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  k  18,000  a 
lien  depuis  te  26  frimaire  an  IV. 

On  paie,  aussi  depuis  le  n*  I  josqu*à  9,000  de  celles  dêpo- 
«««•depliii  te  f ««^  vendéttiàire  «n  In. 

Caisse  tPescompte* 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d*é»- 
compte»  porteurs  de  certificats  timbrés  iroisiAme  état^  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premier^  états  partiels^  drca- 
sés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpéttiels,  de  la^omme  principale  portée  dan^ 
lesdiu  cértiilèita. 


«•  IM. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  o.  LE  lONITEll  IJNIVERSEL. 

Prhniéi  91  PL9?iôSK»  Can  Ae.  {Mercredi  10  FivBUB  1796,  vUtm  ityle.) 


POLITIQUE. 

AiLBIlAGIIB. 

f^i$m^,  ê^  injpufm.  *—  La  cov^  vient  d'apprendre 
avec  faftMcoup  de  Miûfretipq  qiie  U  minorité  des  suf- 
fra^  è  la  dîHe  d*Ef9piiiB  ev»it  <t^  iinquUri  poar  la 
poéemum  des  peai  iiv4i  voneiM  demaodéa.  Ce  spcours 
Ma  ë'viHi  nif  epte  BéfaeiAm  4»d$  le  «a»  où  une  nouvelle 
eampa^ae  a  uraît  lieu. 

Mal^  le»  |lrépa«MMi  qui  ee  foM  pour  kontinucr  ta 
Koerre.  l'opbikra  la  f  U  ^émle  joi  cal  que  les  |mis- 
aailoes  MlkéffaiMi  a'aeeapeat  cb  ee  mohaent  anéitoede 
IbimoaMerie  fléau  dak^u^n»,  et  Too  préakmie  q»e 
le  cabinet  cte^aiël-laiMa  n'es  ait  pm  le  dUm  éloigné. 
Lai  fii^fiffittr  f0iifé«aiKea  de  CanbaaMiaettrbrtiaoai- 
qaa  avee  le  AUpiatre  dea  âlïairea  ^lraii^«>ea  oeoontri- 
iMiam  pufmk  iwcaédilar  eeUe  cpoaolaale  idée. 

—  Le  feld-maréchàl  GVàirféyt  rient  â*arriver  dans 
celte  capilalef  LVmpereur  lui  a  fait  faccuei!  le  ptn^dia^ 
tingué. 

^^  Les  ^tala  ip  Çoogrie  om  voté  une  levée  de  fiour- . 
rages  pour  lés  armées  impériaiea. 

Jnifttuh,  ibM^jàiiWM-.^  L^^ecteor  de  Saxe,  jugeant, 
Télé  dernier,  se»  troupes  nécessaires  â  la  défense  de  ses 
propre»  ét|ils,  tetiff,  cOmmé  on  sait,  um  cohtlngeat  de 
farmée  iinpériate. 

pn  assure  attjonrd^ùl  que  te  contingent  saxon  rejoin-  ^ 
dfa  Tàrmée  impériale  au  printemps  prodbaio. 

Le  UeulenanL-gé^éridLiodt  commandera  en  cWf  et  . 
puraaous  iSe»  pritM  Ifa  généraux  auypr»  ^ekicbvriix ,  i 
Dehn ,  Nostiu  et  KieiJBmeuschel* 

^  Tout  à  Beriin,  dit  lagaxeOe  de  Ha^kbowg, 
ecmaem  un  a^pM-goarrier..  Lea  Injupea  o'ont  pas  été 
i^miae»  sur  le  piad  da  paix,  eMumeoo  »'y  aitendaitw* 

Bile  ajoute  que  la  faHM  du  tî-detantataikoudèf'  est 
attendue  à  Berlin. 

beaucoup  de  personne»  tirent  de  cette  réunion  de 
circonstance»  des  conjecturé»  peu  consolantes  pour  la 
nouvelle  république  de»  Provinces-Unies.  Mais  un 
grand  nombred^autre»  se  plaisent  àaroirequePrédéiric- 
GuiUftume  évitera  de  »e  laisser  aller  aux  perfides  con- 
seils d^un  fa^a  iptérM  de  6mlle^  et  fuu  séduction»  du 
cabinet  de  Saint-Jame». 

<—  La  régence.  de'Hattotra  vient  ëfr«haBMr  da  son 
territoire  le»  émigré»  françab  et  holladdai»,  sur  leur  «ts 
lu»  de  «'fabarquer  p^ar  rAngtcteore.  Ces  vagabond»  »e 
ne.ndenimaintenani  en  longp^ca  bandea  dan»  le  pays  de 
]K[M»au  par  Wildcahanaen» 

ITILIE. 

Tarais  U9$jim*i0r.  «-LflBfinéq{aieiilBeonaeiis  d*état  qvi 
ae  tMUaiénl  à  la  cour  doonts^t  a  penaer  qu*il  »*agit  de 
négociation»  de  paix. 

Notre  allié ,  l'etnparaur^  n'a  pa»  moin»  beaoùi  que 
non»  de  la  paU,  et  ne  la  dM^paanaoin».  Sca  finance», 
quoi  qtt*en  disent  le»  gacetie»  autrichienne» ,  paraissent 
are  dan»  une  situation  aisez  critique,  puisquMI  vient 
d*ofiie»y<arune  r^yen^m  |^ropor|^onaaHe  aur  les^^f^wiin. 
«emenu  die  toua  les  .employé»,  et  sur  CouI«b  le»  pea^ 
»ion». 

—  La  gétt^ral  Beaulieu ,  deaiioé  à  commander  Far- 
mée autrichienna  d^ludie ,  aai  arrivé  ïk  aa  daitinaai^i. 

^-  On  a»i^ito^qd?iiferaiaB»à|Ananun  cOnae^  dp 
4«  5^ri».  —  Tom$  l 


Suerre,  pour  examiner  le»  opération»  de  fa^mpague 
ernière,  et  former  un  plan  df'opéralion»  ultérieure». 

ÀH6LETERRË. 

lùnim,  dfttiiûii  H^jmwkr.  --  Le»  état»  fourni»  par  le 
aecrétaîre  au  déparlement  de  la  guenip  préaentént  lëa 
force»  de  terre  de  la  Grande-Bretagne  comme  montant, 
le  30  novembre  dernier,  à  168,548  honkma»  ;  pluaieufa 
personne» ,  trè»¥enée9  dans  ces  sorte»  dé  calcul»,  dou- 
tent de  f exactitude  de  celui-ci.  Quoi  qu*il  en  soit,  le 
ministre  pense  à  augmenter  encore  ces  forces;  on  as»ui% 
^u'il  acceptera  la  proposition  qui  vient  de  lui  être  faitO 
par  le  sénat  de  Berne ,  de  prendre  à  sa  solde  son  régi- 
ment rappelé  de  France ,  qu^il  tient  encore  sur  pied , 
et  les  deux  r^«)en|»  et  troi»  compagnie»  Uoencié»  en 
Hollande,  qui  se  trouvent  hors  dé  service* 

—  Rien  n^iodtqae  encore  la  convocation  d'une  nou- 
velle représentation  nationale^  mais  quelques  politiques 
attribuent  les  longue»  vacaacea  du  parlement  juaqu'au 
2  février  à  une  màinlelligence  survenue,  dans  le  ca- 
binet', entre  le  premier  miniatre,  il.  Pitt,  avec  son 
parti ,  et  le  due  de  Pmaland  avec  ceux  qui  »ont  entré», 
»ousses  auspices,  au  ministère.  Au  caa  que  ces  antago- 
nistes ne  se  rapprochent  pa» ,  ib  aueùrent  un  prochain 
pbangement  4ana  la  cabinet ,  et  croient  du'alors  le  par> 
{efiient  pourra  être  fiiaspus.  Cependant  toute»  ce»  coiv» 
jeçtures  et  le»  rapports  qu'elle»  ont  lait  naître  aontirop 
vague»  pour  étdbTir  une  opinion  bien  an'étée* 

-^  bu  15.  La  mer  est  cou  verte  de  corsaires  Crançab 
qui  donnent  avec  succès  Ta  clu\sse  aux  vaisseaux  queU 
tempête  a  forcé»  de  »e  »éparer  de  la  flotte  de  Tamirat 
Chnsiian. 

Suivant  le»  dernières  nouvelle»,  cet  ofBcier  était  prèf 
de  Madère  avec  une  partie  de  ses  bâtiments  bien  mal- 
traités. 

Mai'di  prochain  le  jurjr  doit  constater  ai  Groasieldaw 
Smith,  Higgcns  et  Lemaiire,Àqui  Ton  aprélé  le  projet 
d'avoir  voulu  aasaaainer  le  roi  ayec  un  poignard  empoi- 
sonné ,  aoui  réei|emeiit  coupable»*  Beaucoup  de  geo» 
peraistent  à  douter  de  cette.cooapiratioa* 

—  Le  bruH  couraff  samedi  dernier  qa^l  venaft 
d'arriver  deux  commi9»aire»  français  à  Douvres  ;  ce'» 
pendant ,  d'après  la  tournure  présente  «le»  afTaires ,  on 
déaire  plu»  la  paix  qu'on  na  »e  ûatta  d'y  arrivef .  Ce 
qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  Ton  travaille  àwoê  lea 
ports  de  Plymouth  etdePorlamoulh  à  l'armement  d^uôo 
flotte  considérable,  et  que  Ton  y  met  la  pUis  grande  «o* 
livité:  on  attribue  ceanouveai»  préparaiiûi  mtlitairea 
à  ce  que  le»  Espagnols  ont  renforcé  dernièrement  Aa 
camp  de  Saint-Roch,  devant  Gibraltar,  et  au  peu 
d'harmonie  qui  règpe  enUela  cour  de  Londres  et  celle 
de  Madrid. 

Gena  dernière  vient  éPordonaer  an  auninî»  dkel 
Caaapo,  son  aûniatre  anprè»  du  cabinet  britaoniqua^  df 
se  rendfve  à  Paria  an  qualité  d'anbaasadeur  pfèa  la  aé** 
publique  fraQfçajaa. 

On  raisonné  Id  à  perte  de  vue  a«r  oette  nottveHo 
destination.  On  »ak  que  ce  mirtfoiHB  étsfît  très  alMé  da 
la  famille  royale;  mai»  •^étanltottjottnoppoaéà  lèguent 
actueMo^  quelgarw  ipna  pai]»enk  qne  ce  cbangement  a 
été  occasionné  par  uotne  ininbtère,  taodia^ae  d'aufenaa 
reprodient  à  la  cour  d'Eanagns  de  ne  paèat  agir  d'una 
niaaière  amicale  envers  l'Angletenre^  en  envoyant  à 
Paris  un  boraaM  oùteonna^  aiUentfétiit  de  la  Grande* 
Bretagne.  ^  reste  peoirétre  toates  cas  aréaoutptkiaa 
sont-elles  dénuées  de  fondement,  puisqu  ilest  po»|ftl»lo 
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que  ce  chaïigeracnl  nîl  pour  bgl  iramcncr  îles  négocîa- 
Uoiis  de  paix ,  et'  même  de  les  ciit(imei% 
—  Le  20  le  lord-maire  et  les  iddermans  de  1«  eîlé , 

3QÎ  s'«sseml>lent  UhxUs  les  semaioes  pour  régler  le  prix 
u  pain,  Pool  coolinué  aux  taux  de  la  précédente, 
c'esl-à-dire  à  15  deniers  et  demi  le  pain  de  quatre  li- 
vres ,  ce  qui  fait  environ  7  sous  de  France  par  livre  de 
16  onces. 

Il  y  a  une  telle  rareté  d*cspèces  d'or  et  d*argeat  (jue , 
selon  le  cours  du  change  actuel ,  pour  une  gumée 
qu'on  reçoit  ici ,  on  touche  à  Hamboiirg  25  schelling^, 
tandb  que.  la  valeur'  de  la  Ruinée  n*est  que  de  21. 
Le  louis  d'or,  que  Ton  évaluait  'i\  y  a  .quelque  temps  à 
10  schellinp,  se  vend  aujourd'hui  21  et  demi.  Les  or- 
fevres  achètent  aussi  les  couronnes  et  les  schellings  à 
yn  taux  au-dessus  de  la  valeur  intrinsèque 4e  l'argent. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS», 

Parify  le  10  pluTidae*    • 

.  MBBCTOIlft  BlëCOTlF. 

extrait  des  registres  des  délibérations  du  Dir€t> 
ioire  exécMtif,  du  14  piufidte,  Van  IF  de  la  ré;- 
publique  française. 

Le  Directoire  exéetîtif ,  considAunt  qfie  \ei  rôles  de 
Tcmpruiit  forcé  n'ont  pu  être  faite  assez  à  temps,  pour 
que  les  coiilribnables  aient  pu  profiler  de  la  faculté 

auela  loi  du  3  nivôse  leur  accordait,  de  payer  If ur 
ette  eu  assignats  à  cent  capitiux  pour  un*,  jusqu'au 
16  nivôse  dans  Paris,  et  jusqu'au  30  du  môme  mois 
dans  les  départements  ; 

Considérant  que  les  classes  de  600  liv.  elaii-dessousi, 
dont  les  rôles  ont  été  fails  les  derniers ,  sofit  cellej»  qui 
ont  le  moins  joui  de  l'avaulagc  du  mode  d'acquitte- 
ment; 

Considérant  que  les  citoyens  compris  dans  ces  ckis- 
ses  ont  peu  de  numéraire ,  qu'il  est  jnslc  de  leur  don- 
ner 1rs  moyens  de  s'acquitter  avec  d'autres  ralenrs  ; 
que  leur  retard  de  payer  ne  vient  que  de  ce  qu'ils  ne 
penvcnl  le  faire  arec  des  assignats ,  et  qu'il  est  en  con- 
séquence convenable  d'apporter  quelques  change* 
menti  à  la  nëgociatioii  autorisée  par  Tarrété  du  27  ni- 
vôse ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Les  eiloTens  compris  aux  classes  de  l'em- 
prunt forcé  de  600  francs  et  an-dessons  sont  aulori- 
Ses  à  acquitter  la  totalité  de  leur  cote  en  assignats  à 
cent  capitaux  pour  im  ;  savoir,  dans  le  département 
de  la  Seioe  jusqu'au  25  de  ce  mois,  et  dans  les  autres 
départements  ac  la  république  jusqu'au  10  nivôse 
exclusivement. 

n.  Jusqu'aux  mêmes  époques  respectives,  les  ci- 
toyens compris  aux  classes  de  700  francs  et  au-dessus 
pourront  aussi  acnottter  en  assignats  à  cent  capitaux 
pour  un  la  moitié  ue  leur  cote .  mais  à  condition  qu'ils 
Boquitteronten  même  temns  l'autre  moitié  en  numé- 
raire, en  matière  d'or  on  (l'argent ,  ou  en  grains  ;  s'ils 
s'acquittent  en  plusieurs  fois,  chaque  à-comp/e  sera 
«galemeal  composé  de  moitié  en  numéraire  et  moitié 
eu^assignats  a  cent  capitaux  pour  un 

III.  Passé  ces  deux  époques  respecUres,  les  citoyens 
des  classes  de  600  liv.  et  au»dessou5  seront  tenus  de 
s'acquitter,  moitié  en  numéraire,  matière  d'or  et  d'ar^ 
gent,  on  en  graiut,  et  moitié  en  assignats;  savoir, À 
cent  capitaux  pour  un  le  premier  jour,  et  avec  ang* 
mentation  de  deux  capitaux  pour  chaque  jour  de  re- 
tard^ 


IV.  Passé  les  (Kiu  ni<^mes  épO(lues,  IcS  citoyens  des 
classes  de  700  liv.  et  au-dessus  seront  tenus  aepay«r 
la  moitié  de  leur  cote,  ncquiUable  en  assignats  ;  sa- 
voir, â  cent  cinquante  capitaux  pour  un  le  premier 
jour,  et  avec  augmeotaliou  de  tlix  capitaux  pour  cha- 
que jour  de  relard. 

V.  Tout  contribuable  à  Temi^runt  forcé ,  ayant  une 
propriété  foncière  dans  le  canton  de  son  domicile, 
sera  admis  à  donner  provisolremfittson  billet  en  va- 
leur métallique  du  montant  de  sa  taxe,  à  deut  mois 
de  date ,  payable  k  l'ordre  et  an  domieile  du  receveur 
des  impositions  directes  4a  dépaitemfiit;ces'foiitets 
porteront  un  intérêt  à  cinq  pour  cent ,  qui  s'ajoutera 
au  principal  lors  de  Tacquiltement ,  et  seront  dans  lu 
forme,  n<>  !«',  annexé  au  présent  arrêté* 

VI.  Celui  qni  n'aura  pas  de  propriété  foncière  sera 
également  admis  à  dooneV son  billet,  sons  la  oantion 
#nn  hïfbitnnt  du  canton ,.  conmi  pour  y  être  proprié- 
taire ,  et  suivant  la  forme  ct-annexëe,  n^  2. 

VIL  Dans chaquebitlet , il  sera  inséré  nue  le  bien 
du  contribuable  ou  de  sa  caution  excède  le  montant 
du  billet,  et  cet  excédant  sera  certifié  par  l'agent  miir 
nicipal  et  par  le  percepteur  de  la  commune  du  domi- 
cile du  cootribua|)le. 

VIII.  Les  billets  admisnbles,  d'aprfes  les  articles 
précédenis,  seront,  reçus  par  le  percqileu/  de  la  com- 
mune, et  envoyés  par  lui  au  percepteur  des  imposi- 
tions directes  du  département. 

IX.  A  leurs  échéances,  ils  ne  pouirqnt  être  acquit- 
tés qu'en  valeur  métallique.. 

X.  Ces  billeU  seront  échangeables  à  bureau  ouvert, 
chex  le  receveur  des  impositions  directes  du  départe- 
mept,  contre  des  sommes  équivalentes  ati  pair  oe  leur 
montant,  soit  en  numéraire ,  soft  en  rescriptions  déli- 
vrées par  la  trésorerie  nationale ,  en  vertu  de  l'arrêté 
du  21  nivôse,  soit  en  assignats  à  centcapitiux  pour 
un,  qui  seront  conservés  pour  les  dépenses  publiques. 

XL  Les  porteurs  de  ces  billets  à  ordre  deviendront 
créanciiTS  directs  de  ceux  qui  les  auraient  souscrits, 
et  auront  pleine  el  entière  action  hypothécaire  6ur 
eux,  au  cas  de  non  paiement  à  l'échéance. 

XIL  Les  mêmes  billets  seront  reçus  comptant  dans 
toutes  les  caisses  nationales* 

FOBMES   DES   BIJLLETS    MENTIONNAS  AUX  JIBTICLBS  T 
ET  VL 

(NO  1er.) 

'     Emprunt  forcé  de  Van  If^, 

DëparUmtnt  de.  •  • .  «  canton  |ie* ..  •  «ooBimane 
de 

A  soixante  jours  de  date ,  je  souswgné  {noms  et 
prénoms) ,  domicilié  dftns  la  commune  ci-dessus ,  et 
propriétaire  d'immeubles  situés  dans  le  cartton,  dhinc 
valeur  supérieure  à  la  présente  obligation ,  m'oblige 
à  payer  la  somme  de..*.,  valeur  métallique  et  le*<  in- 
térêts à  5  pour  100,  à  compter  de  ce  jour,  pour  le 
montant  de  mon  emprunt  forcé,  à  l'ordre  et  au  do- 
micile du  receveur  des  impositions  directes  dn  dépar- 
tement. 

Fait  a le jour  du  mois  de,....  Tan  !¥•  de 

la  république  française,  une  et  indivisible. 

{Signature  du  contribuable,) 

Notis  soussignés ,  agent  municipal  et  percepteur  d€ 

la  commune  cle attestons  la  vérité  de  la  signature 

et  de  la  déclaration  ci-dessus. 

A le jour  du  mois  de Tan  IV*  de  la 

république  française ,  une  et  indivisible. 

{Signatures  de  Vagent  municipal  et  du  percepteur.) 


4oa 


(m  II.) 

Emprunt  forcé  de  fan  IF^» 

Département  de canton  de commune 

de 

A  soixante  jours  de  date ,  je  soussigné  (^noms  et 
prénoms);  domiciliti  dans  la  commune  ci-dessus, 
m'oblige,  sous  la  caution  du  citoycn*(//o///y  et  pré- 
nontx),  douiicilid  et  propriétaire  a  im  iicubles,  situés 
dans  le  canton,  d'une  valeur  supérieure  à  la  présente 
obligation ,  de  payer  la  somme  de valeur  métalli- 
que, rt  les  intérêts  à  5  pour  100,  à  compter  de  ce 
jour ,  pour  le  montant  de  mon  emprunt  forcé ,  a 
Tordre  et  au  domicjle  du  receveur  des  impositions 
directes  du  département.' 

Faiti le.....  jourdH  Rioisde..i.,ranIVA  delà 

république  française ,  une  et  indivisible. 

(Signature  du  contribuable,) 


Pourcaotion, 


{Signature  de  la  caution. 


Nous  soussignés,  agent  municipal  et  iiercepteur  do 
h'comuHine  de..... ,  attestons  la  vérité  aes  signatures 
et  de  la  déclaration  cinâessns. 

A le jour  du  mois  de Tan  lY®  de  la 

répnbliqoe  française ,  une  et  indivisible. 

(Signatures  da  l'agent  municipal  et  du  percepteur,) 


COJfSBRVATION  C^NÉRALB  DBS    BïfOTBèQUKS. 

Le  conservateur  général  d^s  bypolbèques  rappelle 
aux  citoyens  que  la  loi  du  26  irmiaire  au  IV  a  fixé 
au  l^r  germinal  exclusivemeiit  le  délai  £utal  pour  ta 
déchéance  du  privilège  et,  de  la  dite  de  Thypolbcque 
des  créances  qui  n'auront  pas  été  inscrites,  à  celle  épo- 

3 ne,  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèmies, 
ans  rarroiidissement  duquel  sont  situes  les  uicns 
sur  lesquels  l'hypothèque  repose. 

Il  les  prévient  en  même  temps  que  pour  faciliter, 
autant  que  possible,  le  passage  de  l'ancien  au  nouve«m 
régime,  radministration  a  arrête  , 

10  Que  pour  tous  les  actes  où  il  n'y  a  pas  stipulation 
expresse  en  numéraire  métallique  ou  en  valeur  de 
1790,  ou  toute  autre  qui  surpasse  la  valeur  nominale 
de  l'assignat,  toute  la  portion  de  droits  à  percevoir 
proportiounetlementaux  eapitaut,  et  qui ,  aux  tei'mes 
de  la  loi,  devrait  être  acquittée  en  numéraire  ou  ossi* 
gnalsau  cours,  lésera  seulement  en  assignats ,  valeur 
nominale  ; 

2®  Que  même  la  perception  du  droit  fixe  soit  mt)- 
dérée  au  besoin  en  faveur  des  petites  créanees ,  sous 
Ja  réserve  toutefois  que  celte  modération  de  droits 
n'aura  lieu  que  pour  les  créances  hypothécaires  an- 
térieures au  l^r  germinal  prochain. 

Le  conservcueur  général  des  Iiypothcques , 

JOLUVET. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS, 
Prétidtnce  de  Camut. 

surrB  nE  la  séance  du  15  pluviôse. 
Suite  de  l'opinion  de  Chazal, 
L'o|>iniou  du  rejivoi  aux  Iribunaux  tend  à  rendre  à 


la  France  libre  et  victorieuse  ces  vils  partisans  de  Tes» 
clavage  qui  armèrent  contre  elle  tous  les  peuptes  de 
l'Europe  dont  ils  sont  devenus  le  rebut. 

Si  quelque  chose  est  fait  pour  -indignsr  c'^îst  d'en- 
tendre demander  ainsi  leur  retour,  au  nom  d'une 
constitution  portant  que  la  nation  française  ne  le  souf* 
frira  jamais. 

Amis  de  la  constitution ,  vous  Tinvoqucz  pour  les 
émigrés  ou  pour  les  inscrits  sur  la  liste  des  emigré$ , 
ce  qui  est  la  même  chose. 

Ignorez- vous  qu'ils  ne  peuvent  l'invoquer? 

Qu'est-ce  que  la  constitution? 

La  constitution  est  le  pacte  de  la  cité ,  la  conveo* 
tion  des  citoyens. 

Pour  jouir  de^  droits  qu'elle  donne  ^  pour  avoir  ce- 
lui de  rinvoquer,  il  faut  être  de  la  cité,  il  faut  être 
citoyen. 

Les  inscrits  sur  les  listes  des  émigrés  ne  sont  pas  de 
la  cité ,  ne  sont  pas  citoyens. 

Vainement  diriez-vous  ici  que  c'est  la  question  pour 
ceux  qui  réclament. 

Je  réponds  :  Ce  serait  la  question  pour  tous ,  car 
tous  pourraient  réclamer  dans  votre  système. 

J'ajoute  que  cette  question  n'en  est  plus  une;  elle 
est  jugée  contre  eux. 

Tant  que  Tinscription  tiendra ,  tant  que  la  contu- 
mace ne  sera  \vis  jaurgée,  anéantie,  tant  qu'ils  ne 
seront  pas  défini tivemeut  rayés  de  la  liste  des  émigrés 
et  rétablis  sur  celle  des  citoyens,  ils  doivent  être  ré- 
putés émigrés,  et  ils  ne  sauraient  invoquer  le  pacte 
des  citoyens. 

Citoyens ,  je  les  suppose  en  droit  d'invoquer  un 
pacte  qu'ils  n'ont  pas  consenti;  seraient-ils  fondés 
pour  cela  a  réclamer  d'après  ce  pacte  une  autre  forme  ■ 
de  procéder  à  leur  égara  que  celle  établie  par  les  lois 
préexistantes? 

L'article  373  de  la  constitution  est  ainsi  conçu  : 

«  La  nation  française  déchire  qu'en  auctm  cas  elle 
ne  souffrira  le  retour  des  Français  qui,  ayant  aban-» 
donné  leur  patrie  depuis  le  15  juillet  1789,  ne  sont 
pas  comprb  dons  les  exceptions  portéfS4rtuc  lois  reu* 
dues  contre  les  émigrés ,  et  elle  interdit  an  Corps  lé^. 
.gtslatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur  ce  point. 

•  Les  biens  des  émigrés  sont  ivrévocablcoKnt  acquit, 
au  profit  de  la  république.  • 

Il  est  impossible,  citoyens  collègues^  denier  croc  la 
volonté  que  nous  recherchons  ne  soit  ici  très  olaire* 
meut  exprimée. 

Les  lois  rendues  oonti*c  les  émigrés  sont  donc  voii^ 
lues,  reconnues,  confirmées  par  l'acte eonstitutientiel, 
elles  coexistent  donc  avec  lui  ;  donc  la  forme  dé  pro- 
céder que  ces  lois  coexisLintcs  déterminent  pour  les 
radiations  définitives  est  la  seule  qu'il  faudrait  suivre, 
la  seule  que  les  inscrits  pourraient  réclamer,  quand 
on  les  réputerait  citoyens,  et  parties  dans  Iç  |U)Cte  do 
la  cité. 

Les  nouvelles  allribulions  qu'a  faites  ce  pacte  n'ont 
rien  changé  à  l'ancrcnne  allribulion  faite  pour  eux 
dans  les  lois  particulières  qu'il  confirme.  Elle  tient, 
elle  doit  tenir  d'après  le  pacte  lui-même. 

Sans  doute  on  ne  renverra  pas  le  fût  dcrémigratron 
à'des  jurys  sur  lesquels  les  intluences  locales  agiraient 
néc^essarriement  d'une  manière  foneste. 

Non ,  on  n'ouvrira  pas  ainsi  des  portes  cochères  aut 
plus  odieux  coupables  «  aux  plus  grands  ennemis  du 
peuple,  pour  arriver  an  milieu  de  lui  et  s'y  livrera 
leurs  fureurs. 

Il  est  démontré  que  le  renvoi  aux  ti-ibitifbux  serait 
éveisif  de  toute  I9  législation  relative  qux  émigrc*4  et 
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produîmit  Icnr  impudilé,  leur  r«lour  df  t*ii48tt9înat 
de  la  patrie.     ' 

Voyons  mainlcnant  si  le  gouverne  nient  doit  et  peut 
être  autorise  à  nommer  une  commission  de  membres 
lui  procèdent  à  sa  place  ^  sous  sa  surveillance  immd- 
liate ,  i  la  radiation  détinitive. 

Le  gouvernement ,  tel  qu'il  est  constitue,  est  com- 
posé a  un  Directoire  etécutif  et  de  ministres. 

Le  Directoire  en  est  la  pensée. 

Les  ministres  en  sont  l'action. 

n  est  bien  constant  que  le  Directoire ,  par  sa  nature, 
ne  saurait  remplir  la  fonction. 

Elle  est  de  Taction  des  ministres. 

Hais  les  ministres  ne  forment  plu«  un  conseil.  Sui- 
vant Particle  15 1  de  la  constitution  ils  agissent  toujours 
isolément.  Ils  ne  peuvent  se  réunir  pour  Texercer. 

Un  seul  minitre  rexercara-t-il? 

Ceux  que  vous  aviez  chargés  d'examiner  la  ^|uestion 
Diront  pas  pensé». 

Il  est  à  remarquer  qu'il  s'agit  de  v^ritier  des  certifi- 
G«toderésideucesou8iis  à  des  formalité  sans  nom  tire. 
La  moindre  omission  en  emporte  la  nullité.  Qui  lie 
sent  qu'il  e^t  ici  nécessaire  de  plusieurs  vérincaleurs , 
dé  plusieurs  yeux  pour  tout  voir  et  pour  bien  voir? 

Remarquez  encore  qu'un  ministre  surchargé  d'autres 
fonctions  ne  pourrait  vaqtier  à  celle-ci  personnelle- 
ment. H  serait  totté  de  la  remettre  a  des  commis  ;  les 
commis  eu  deviendraient  les  arbitres. 

Mais  quelle  est  crtte  fonction?  n'est-ce  pas  celle  d'un 
second  jurj,  d'un  jury  de  jugement  qiu  doit  recon- 
nattre  le  fait  de  Témigration  déclaré  par  un  premier? 

Bh  bien!  je  vous  le  demande,  concevez- vous  un 
Jury,  un  jury  de  jugement  composé  d'un  sent  juré? 

Votre  gouvernement,  tel  qu'il  est  constitué,  doit 
avoir  recours  à  une  délég:ition ,  ne  pouvant  exercer 
lui-m(me  la  fonction  par  ce  ministre, 

La  commissioQ  que  Ton  vous  propos^  de  créer,  et 
que  je  soutiens ,  est  èeUc  délégation. 

Elle  dérive  du  principe  que  ks  pouvoirs  émanés da 
peuple  peuvent  et  doiveutoomme  uii  déléguer  œqu'ils 
ne  sauraient  faire  eox-mêmes. 

L'idée  qu'il  fhut  prendre  de  cette  commission  est 
oelle  d'un  nrinistère  nuiltipfe-,  spécial  et  transitoire , 
que  la  ii<iture  de  l'attribution  exige. 

C'est  encore  celle  d'un  jury  dû  aux  demandeurs  en 
radiation  d'après  les  lois  attrimitives. 

Comment  ce  ministère,  nécessaire  sous  tant  de  rap* 
p«rts,  a-t-il  pu  rencontrer  un  si  grand  nombre  d'op- 
posants  à  sa  création  ? 

On  a  dit  qu'il  est  hors  de  l'acte  constitutionnel. 

Qu importe,  s'il  est  conforme  a  Tesprit  des  lois 
contre  les  émigrés  qui  coexistent  avec  cet  acte,  et 
qu'il  a  confirmées  si  positivement  en  ne  les  rapportant 
pas ,  en  les  citant ,  en  défendant  d'y  ajouter  des  excep- 
tions, en  en  consacrant  la  fin? 

Au  surplus  est-il  bien  vrai  qu'il  ne  puisse  rien 
exister,  qu*ou  ne  puisse  rien  instituer  hors  de  la  cons- 
titution? 

Voici  des  exemples  du  contraire. 

Et  d'abord  la  oonstitntion  a-t-elle  parlé  de  la  di« 
rection  générale da  in  liquéisiion ,  continuée  indéiien- 
daiite  des  ministres  par  la  loi  du  3  brumaire? 

Elle  existe,  elle  liquide  cependant,  et  elle  existe, 
elle  liquide  hors  de  la  coiistitntion. 

N'avez-vous  pas  encore  à  la  suite  de  vos  armées  de 
la  Vendée  des  conseils  militaires  pour  juger  et  punir 
es  chouans  pris  les  armes  à  la  main  ? 


La  constttntion  a-t-elle  parlé  davantage  de  ces  con- 
seils? Ils  existent  cepeiidant,  et  ils  jugent ,  ils  po- 
nisseut ,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  chôûin  teè  reconnatt. 

EnGn  n'en  avez-vous  pas  dans  vos  autres  aruiées 
pour  punir  lés  émigrés  qui  s'introduiraient  dans  nos 
camps?.....  La  France  entière  est  un  camp  contre  c^ 
traîtres;  partout  ils  doivent  trouver  la  mort,  et  mi 
jugement  extraordinaire  comme  leur  crime. 

Je  demandela  question  préalable  sur  le  rehvoiaux 
tribunaux,  avec  cet  article  additionnel,  et  je  vote 

fiour  la  coinmission ,, qu'avant  d'entrer  en  fonction 
es  membres  nommés  par  le  Directoire  préleroiU 
entre  ses  mains  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  aux 
émigi'és.  ' 

On  demande  l'impression  du  diflcoors  et  càlasil» 

Le  Conseil,  après  deux  ^riaires,passeà  Tordfe 

du  jour. 

LccoiNTB  -  PtiiBAVAUl  :  Il  est  une  chose  à  remar- 
quer, c*est  que  toutes  les  foiâ  aue  dans  cette  enceinte 
la  discnssiou  se  porte  sur  iH  émigrés ,  les  idées  les 
plus  naturelles  sembleTl^^e  oubliées,  les  plus  dis- 
tinctes se  confondent,  les  notions  premièrassont  mé- 
connues. Sans  doute  la  question  qui  nous  ocen|^  est 
iiufiortinte;  sans  doute  elle  exige  des  méditations  i 
mais  est-elle  anssi  difficile  dans  sa  solnlion  qu'on  sem- 
ble le  croire?  Non;  il  mffit,  pour  la  résendre^do 
rappeler  des  faits  positifs ,  et  de  faire  entendre  le  lan- 
gage de  la  sagessç  et  de  la  raison (De  longs  mur- 
mures et  des  éclats  de  rire  interrompent.)  Quand  j*ai 
parlé  de  sagesse ,  j'ai  invoqué  la  vôtre,  citoyens;  et  en 

Karlant  de  raison  j'ai  foiiln  désigner  la  raison  nu- 
lique  ;  c'est  ainsi  que  je  crçis  devoir  apjieler  les  lois 
existantes.  C'est  sur  elles  que  je  fonderai  Iti  i-aisonne- 
mentsque  je  vais  vous  soumettre,  en  présentant  une* 
an^ly^  rapide  de  la  discussion. 

On  a  proposé  l'établissement  d'une  commission.  Ce 
mode  est  hor^  de  la  constitution;  il  est  prohibé  for- 
mcllenientpar  In  constitution,  q^ui  ne  permet  point 
de  semblables  attribution^..  Mais  il  est  un  autre  rap- 
port sons  lequel  la  proposition  blesse  la  constitution; 
elle  viole  le  principe  fondamental  de  noire  pacte  Sb- 
cial ,  la  division  des  pouvoirs. 

Le  pouvoir  administratif  est  établi  pour  prononcer 
sur  les  biens  des  prévenus  :  le  pouvoir  judiciaire  est 
chargé  de  prononcer  sur  leur  personne:  une  institution 
étrangère  à  ces  deux  pouvoirs  est  inconstitutionnelle. 

Ici  je  relèverai  une  opinion  émise  par  Pastore t  11  a 
demandé  un  mode  particulier  pour  les  représentants 
àiï  peuple  exclus  en  vertu  de  la  loi  du  4  brumaire; 
c'est  demander  indirectement  le  rapport  de  la  loi  du  3 
brumaire.  Si  vous  adoiUiez  ce  nrincipe ,  vous  ouvri- 
riez la  porte  aux  plus  grands  amis.  Ces  représentants 
ont  été  inscrits  sur  des  listes  d*émigrés  par  des  admi- 
nistrations; ces  inscriptions  sont -des  actes  ad minis^ 
tratifs  qui  ne  peuvent  être  soumis  qu'au  Directoire 
exécutif. 

Je  combats  encore  la  seconde  opinion  émise;  con- 
fierez-vous  le  soin  de  la  radiation  aux  tribunaux?  Le 
même  raisonUement  peut  être  employé  contre  cette 
proposition.  Lrcs  actes  administratifs  ne  peuvent  être 
revisés  par  les  tribunaux ,  à  moins  qii«  de  eendre  ces 
derniers  arbitres  suprêmes  des  décisions  administra- 
tives ,  ce  qui  serait  évidemment  contraire  à  la  consti- 
tution, qui  ne  veut  point  que  le  pouvoir  judiciaire 
s'immisce  dans  les  attributions  administratives. 

Enliii  je  combats  également  le  projet  de  donner  a 
la  hante  conr  nationale  le  droit  de  radhition.  Cette 
cour  ne  peut  prononcer,  ne  peut  agir  que  sur  un  acte 
d'accusation  porté  et  dre.ssé  par  le  09r|^  législatif. 
Quel  chaos ,  quel  désordre,  quelle  confusion  dans  les 
travaux  de  ce  corps,  eTîI  était  obi igi<  à  porter  de 
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tous  les  ci  toyeos  inscrtls  ^  rértawinti  1 

A  qliel  parti  fmrt-ildMes'afftélrr)  UÉinseripliéiis 
soM  éês  actes  adMimUraUfs.  Qui  doit  jojtef  de  la  va- 
lidité de  ces  af  tes?  Le  IMnobire^  at  le  Dmelam  atal 
psr  le  ministre  auquel  il  dcÉWMiA  aelle  atlribtttiaa , 
sons  sa  siirveiUaoca  et  la  respoisabiUté  aMaisténelk* 

Id  les  faits aoiit  pasitifs,  les îéésa simples^  lesprin- 
eipes  caHSiBS.  La  loi  s*aecoada  avec  ces  ptiiiatpes, 
afae  les  ietérélade  TBUt  »avec  eaux  des  iudîTidtK. 

le  deMaade  (|«a  le  droit  de  radbtloM  déênilive 
sait  donni*.  an  Oirectoir^  éxéeubf. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

LiBufeftAtin  (d'Mle-el-Vilaitie)  :  Si  vous  ■'a? les  autre 
chose  i  faire  tnVh  rejeter  un  projet  contraire  à  tous 
léspriaeipes,  la  dtsciiÀsÎDirqiii  tous  ooempe  ne  St*rait 
ni  loii|ue,  ui  eaiftarrassante ;  iMds «  qaaad  H  s'agit 
d^  tvottvar  an  qaiseil  la  sMivegstdé  éf»  parsoDaes 
aidfSprapriiMs^  qui  nÉaiiilieiine  Tordre  et  latraa» 
qniflilë  pubHqoai  et  le  tout  sans  blnse^  là  constitu- 
tion, certes,  quoi  qu'eu  puisse  dire  roratear  qui  in*a 
Pféoddéà  la  tribune,  o«  ëpcoure  malgié  v>i  quelque 
embarras. 

J^un  tes  lois  rradaes  coyatre  rémkration ,  il  y  a  de^^ 
dîsposiUoQS  qui  frappent  réroigré  dans  ses  biens;  il 
eu  est  d'àutses  qui  le  frappent  omis  ça  iHsrsooue. 

l«fs  pnralièns^iil  daressortdescerps  adarinl^tra* 
tiis;  1^  seaoiid«i9ant  de  la  compétence  de  Tordre  ju- 
diciaire. 

Cette  distinction  est  nécessaire  ponr  éviter  la  coa- 
fasion  qiii  rèi«a  daos.  le  rapport  de  la  op.mmjisiaa , 
et  dans  quelques-uns  des  projets  présentés. 

L*jémigretioii  tal  «o  délit  mûeur  que  la  loi  piiivi  de 
mort;  donc  Tinsoriptioo  sdr  la'liste  des  éuiiffrésast 
une  Téritable  nccusation'pubiiqiie  •  d'autant  plus  ter- 
rible que  le  délit  qui  en  piU  Toiijet  est  puiM  ile  la 
peine  oc  mort  dans  celui  qui  en  est  accusé.  Los  accu- 
sateurs sont  des  liomgif  s  constitués  en  dignité,  des 
fonctionnaires  publics,  lesquels  nu^riteut  autant  la 
confiance  qu^un  çiniple  jury^d*accusalion^ 

Il  existe  donc  contre  un  citoftn, porté  sur  la  liste, 
un  véritnble  acte  d*acca^tion .  (|ui  a  entraîné  le  sé- 
questre de  tous  ses  tMoas.  Su  est  acquitté,  cet  acte 
est  anéanti ,  et  il  obtient  mainlevée  du  séquestre. 

Or,  citoyens ,  ft  qui  apparllena-il  dé  prononcer  sur 
une  accusation  publique  aussi  effrayante?  Je  pense 

3 ne  c*està  la  senle  hntoritéqnela  loiinvestisse  du  droit 
'appliquer  la  peine  de  mort,  le  tribunal  criminel. 
Tels  sont  les  motifs  qui  me  {bat  voter  contre  le 
projet  d'une  commission  dont  l'établissement  nous 
prâenteralt  un  pouvoir  ihonsthièut ,  dictntotinl ,  in- 
constitutionnel,  et  dont  la  Vue  ferait  trembler  des 
milliers  de  citoyens. 

On  objecte  que  ces  sortes  d^affàires  étaient  nagnère 
administrativemenl  traitées,  soit  par  te  conseil  exé- 
cutif, soit  pr  le  comité  rie  législation;  mais  combien 
d'ilfoiis  cacnés  ont  été  commis  dffns  ee  mode  de  pro- 
céder !  Mnis  peut-on  comparer  le  ti^mps  d'ulors  au 
temps  actuel ,  le  gouvemcmeat  révolutionnaire  an  ré- 

Êmeconatitotionnel?  L.a  convention  réunissait  tons 
s  pouvoirs,  et. elle  empruntait,  des  diverses  impnl^ 
sions  qui  lui  étaient  données  par  les  circonstances ,  la 
aoudmte  qu'ella  croyait  devoir  tenir.  Cas  lf»ips  d'o- 
rage sont  possés  :  la  constitutioB  et  les  principes  doi« 
vent  £Lre  notre  unique  boussole. 

On  dit  encore  :  En  snivant  ce  plan ,  vous  faites  rë^ 
former  parles  tribunaux  les  opérationa  des  corps  ad- 
mtiiittralifii ,  vobseaofondef:  lea  pouvoirs ,  vous  violez 
la  constitatioii«ie  réponds  que  la  À6se  serait  vraie  « 
si  k*a  ofératkHis  admimstratives  préocdaient  les  lo«ic- 


liaha  jvdiclalrasi  Mais,  dans  le  avstéva  0k  le  pvtfvaau 
d'ëmigratidn  serait  envoyé  p<tr-devaut  les  Iribonaux, 
chaque  autorité  conaervr rail  le  plein  et  eittier  exercice 
de  la Jtirfdictton  qui  lui  est  dévolae:  le  tribunal,  en 
acquittant  ou  en  condanmant;  leobrps  âdmiaistriitif, 
en  levant  le  séquestre  ou  en  exécutant  la  cènflacation. 
Ici  s'appliquent  la  constitution  et  toutes  Ih  lois  ren- 
dues, car,  dantf  tous  les  cas,  c'est  la  p«ia«aDOc  judi- 
ciaire qui  statue  définitivement  sur  la  personne  des 
émigrés  ;  au  b'eu  que  dans  Ws  plans  proposib  Tordre 
est  renversé. 

Lorsque  la  radiation  est  prononcée  administrative- 
ment ,  et  qu'elle  devance  le  jugement  des  tribunanx , 
(tue  restent  il  à  faire  à  cenX'Ci?  Ried  antre  chose  que 
d'appliquer  la  pein<*;  il  n'y  n  plus  rien  à  juger;  les 
prévenus  sont  mis  hors  de  la  loi;  lis  ne  peuvent  se 
laireentemlre.  Eteneffe4.  dans  le  pkm  de  la  oomaus* 
siou,  quel  sera  le  jwry  oe  jugement  ^ui  prononcera 
en  dernier  ressort?  Serarce  la  commission  ou  le  Di- 
rectoire ? 

Un  des  pn^pinants  a  eu  r«aon  de  vous  dire  qu'il 
n'existait  ms  de  différence  à  cet  égard ,  cor  c'est  tou- 
jours en  oernier  résultat  le  J^irectoire  qui  pffOfionoe4 
Miiis,  comme  la  multitude  de  ses  devoirs  ne  lui  per- 
nietlrH  pas  d'entrer  dans  ces  détails,  il  sera  obligé  de 
serf  rapporter  h  dos  commis  :  ainsi  ce  sera  touIoui*s 
une  commission ,  soit  nue  vous  la  décrétiez ,  soit  que 
le  Directoire  la  fbnneoe  lui-même  c  alors  reviennent 
tous  les  principes  sur  la  déinarçatiou  des  pouvoirs; 
vous  attribuez  au  Directoire  les  fonctions  judiciaires 
0)1  de  jury  de  jugement,  ce  q  ni  est  contraire  à  laçons* 
l^ution  et  i  tous  les  principes.     . 

ie  vais  phifl  loin  :  vous  lui  délègues  encore  les  fane* 
tiooa  de  jury  d'accusation  «  car  le  Oireckiire  lea  eierre 
aussi  par  aea agents, les adninbtraleurs  de  dépai(|e« 
meuti  qui,  étant  sans  sa  main»  ue  formait  avec  Ini 
qu'une  peréoone  morale.  Or,  je  vous  le  demande, n'est- 
ce  pas  une  chose  monstrueuse  que,  dans  ungoulrer- 
nentent  libre  et  républicain,  les  jurys  d'accusation  et 
de  jugement  soient  composés  des  mêmes  iddividus? 

Et  peut-on  songer,  sans  frémir,  aux  diingers  immi- 
nents que  court  la  liberté  itidividuclle  par  un  pareil 
établissement?  Le  sort  d'une  foule  de  citoyens  uépeii- 
dra  des  caprices,  de  la  corrnnlinn,  des  passions  de 
cinq  agents  miiiisléricls  ;  ce  tribqiuil  suprême ,  unique 
dans  la  réimbOque,  rappellera  ce  tribunal  de  sang  si 
justement  exécré;  ses  arrêts  seront  des  décisions  de 
mort,  puisqtie  les  citovens  nui  en  seront  Tobjet  se- 
ront par  là  même  mis  hors  ne  la  loi  et  condamnes  à 
Pécha  faud. 

C'est  donc  aux  tribunaux  criminels  seuls  h  pronon- 
cer sur  lacté  d*flccusation  en  nratière  d'émigration, 
dnetsé  par  lea  corps  administralifs. 

Plusieurs  des  orateurs  qui  ont  parlé  avant  moi 
Tout  fait  en  ce  sens ,  c|ue  toni  ce«x  qni  rédaoent  lenr 
radiation  sont  de  véritables  émigré^  Je  ne  repous- 
serai point  une  assertion  aussi  évidemment  fausse  ;  je 
me  contenterai  de  vous  faire  reinairqucr  une  «ontra- 
dictiou  palpable  dans  leurs  raisonnements,  car^  tandis 
an^,  iTune  part ,  ils  disent  que  la  grande  auestion  des 
émigrés  doit  être  décidée  d  après  les  granas  principes 
du  droit  oolitique,  ils  ont  recours,  de  Tautre,  au 
droit  civil,  pour  les  fiaire  considérer  comme  conlu- 
maces. 

I.CS  prévenus  dMmigratlon  doivent  être  rangés  en 
deux  classes  :  ceux  qui  n'ont  pas  réclamé  en  temps 
utile,  et  cmix  qui  ont  réclamé. Quant  aux  premiers, 
point  de  doute  qu'ils  ne  aoiciii  coutuoMoes  ;  qaafit 
aux  seconds,  ce  serait  une  injustictr  criante  de  les  CoiH 
siibirer  domëme,  puisqu'ils  ont  fait  leur  réclamation. 

Ou  a  dit  que  le  jiu7  prononcerait  sur  l'intention  1  et 
qu'ainsi  des  hommes  qui  auraient  vmtablemeut  émi- 
gré échapperaient  à  la  vengeauca  des  lois.  Je  répo 
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qiM  y  dans  mon  CHiiaioB  «  il  ii*eiîstera  poini  de  Jury  de 
jiiffi*ment,  les  juges  seuls  nrononceroDl  à  la  vue  des 
pièees.  (Murmures.)  Je  ne  disconviens  pas  qu'il  n*)r.ait 
(les  iucoHTéiiients  dans  le  renvoi  aux  tribunaux  cnini* 
nels  ;  niais  de  tous  les  eôt^  il  en  existe;  mais  ceux-ci 
disparaissent  ditvant  les  désordres  affreux  qui  ri^l- 
teraierït  de  la  commi^ion  nommée  par  le  Directoire , 
fût-elle  composée  d'Aristidt*s  et  de  Catons. 

Mais ,  si  elle  rétait  d*hommes  corrompus ,  qnelâ 
mafïx  incalculables  ils  causeraient  aux  citoyens!  La 
triompherait  peut-élrc  le  véritable  émigré ,  celui-là  è 
qui  son  dëpartement  aurait  refusé  la  ractintion  ;  là  suc- 
comberait peut-être  le  citoyen  indûment  porté  sur  la 
liste,  et  à  (^nison  départementaurait  accordé  la  radia* 
tion  définitive. 

Dans  tous  les  temps,  les  commissions  ont  été  le 
plus  ferme  appui  des  despotes;  le  plus  sûr  moyen  de 
remplir  le  trésor  du  fisc  est  de  régner  par  la  terreur. 
Quelle  monstruosité  dans  une  république  qu'une 
commission  dont  les  membres  nommés  par  le  gou- 
vernement sont  (iestituablea  par  lui,  sont  cot^lam- 
nient  sous  sa  main ,  et  dont  les  décisions  peuvent  être 
dictées  par  Tesprit  qui  dirige  les  gouvernants ,  plutôt 
que  par  la  justice  ! 

L*orateur  présente  un  projet  de  résolution  conforoie 
aux  principes  qu*i]  a  développé^. 

Le  Conseil  ajoui*ne  la  discussion  a  demain. 

—  Un  des  secréinires  donne  lecture  d'un  message 
par  Icqud  le  Directoire  exécutif  invite  le  Conseifà 
cxamkier  s*il  ne  coiiviendrait  pas  de  maintenir  le  dé- 
cret de  la  convention ,  par  lequel  il  avait  été  donné 
provisoirement  nn  adjoint  au  commissaire  de  police 
de  la  ei^devant  section  des  Moulins.  Il  fonde  cette  in- 
vitation sur  la  nécessité  de  surveiller  de  la  manière  la- 
plus  active  les  tripots  et  le^  agioteurs  qui  sont  en  si 
grand  nombre  dans  cet  arrondissement,  qui  comprend 
le  Palais-Egalité.    . 

Delaunay  :  Lorsque  les  contre- révolutionnaires 
avaient  établi ,  en  vendémiaire  dernier,  l'un  de  leurs 
repaires  daiis  la  section  de  laDutte-des-Sloulins,  1» 
convention  sentit  la  nécessité  d*activer  la  police  de 
cette  section ,  et  donna  à  cet  effet  un  adjoint  au  com- 
missaire de  police. 

Dans  ce  moment  il  existe  des  motifs  à  peu  près  sem- 
blables :  les  agioteurs,  les  escrocs,  les  vagabonds  de 
toute  espèce  se  sont  réfugiés  au-  Palais-Egalité  et 
dans  les  maisons  garnies  qui  se  trouvent  dans  cet  ar- 
rondissement. Ils  exigent  toute  la  surveillance  de  la 
police. 

Je  convertis  d«Bo  ca  motion  ie  messasedu  Direc- 
toire ,  et  je  demande  que  sa  propositioii  dhoviemie  ihm 
ré$olutiou« 

Cette  proposition  estadopti^. 

— Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nom  d*nne  com- 
mission ,  le  Conseil  adopte  un  projet  de  résolution 
conçu  en  ces  termes  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents .  considérant  qu'il  est 
instant  de  suppléer  au  silence  des  lois  sur  la  fixation 
du  traitement  dès  vice-président,  substitut  de  Taccu- 
saleur  public,  substituts  des  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif  près  les  tribunaux  civils,  criminclsetde 
police  correctionnelle,  desgreflicrs,  commis-greffiers, 
et  autres  employés  près  les  tribunaux, 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

>  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prendia 
résolution  suivante  : 

•  Art.  l«p.  Le  traitement  du  vice-président  du  tri- 
bunal criminel  du  départi^menl  de  (a  Seine,  celui  du 
substitut  de  l'accasateur  public  près  le  même  tribunal, 
des  subsliluts  des  commissaires  d»i  Directoire  exécutif 


près  ks  tribittaïuc  tirUs^tommelf  dt  k  léiMibliqMt 
sera  le  même  que  caltii  des  jugea. 

•  11.  Les  substituts  du  coaMirinanire  du  Directoire 
exécutif  près  le  tribunal  fie  police  correctioMielle  de 
Paris  auront  feLmême  traitement  que  les  juges  de  paix 
de  service  près  ce  tribunal. 

.  >  111.  Le  traitement  des  Commissaires  du  Directoire 
exécutif  près  les  tiibonatix  de  police  correetionnelie, 
non  établis  dans  la  eonHmmeoè  siègent  les  Irtbiinatix 
civil  et  criminel,  serade  la  quantité  de  myriograirtmes  . 
à  laqqelle  serait  fixé  le  traitement  des  juges  du  Iriba- 
nnl  civil,  s*it  avait  été  établi  dans  lu  commune  où  est 
le  tribunal  dtï  police  correctionnelle,  en  prenant  pour 
base  la  population  de  la  commune,  compte  il  est  ex- 
pliqué 4iux  lois  des  SI  fructidor  et  i  bruipaire  der- 
niers. 

•  IV.  Le  ooamiissaire  et  ses  substituts  conserveront 
le  droit  de  partage  dase  le  proéutt  daa  feuillesd'osfls*- . 
tance,  ainsi  qa*il  est  réglé  par  les  4oia  des  80  août  et  a 
novembre  1790,  et  parcelle  du  il  février  ITIH.  1I«d 
sera  usé  de  mtoepour  Tacousateur  pnbUcetson  subs» 
titut,  le  président  et  le  vice-président.  • 

•  V.  Le  traitement  des  grefttersprès  les  tribunaux 
criminels  sera  le  même  que  celui  aes  juges. 

•  VL  II  y  aura  peur  cbaque  greffe  criminel  un  prin* 
cipal  commis^  et  un  commis  expédllioDnaiir*,  et  ponr  le 
tnbunal  de  la  Snine,  divisé  en  deux  sections,  un  sem- 
blable noBibre  de  commie  pour  chaque  section.' 

•  Vif.  Le  Inditdnent  du  principal  commisdetfoaque' 
greffe  criminel  sera  des  trois  quarts  de  celui  du  grcf- 

•  VIH.  Le  commis  expé^tionnaire  atrra  te  tiers  du 
traitement  du  greffier. 

»  fX.  Il  ne  seiM,  à  ravenir,  rien  illoué  aux  greffiers 
criminels  pouf  les  copier  ue  procédure ,  qui,  suivant 
la  loi,  doivent  élredonnées  aux  accusés,  ainsi  qiie  pour 
les  expéditions  des  ju^^ements  et  autres  actes  de  I  ins  • 
tructfon  criminelle  compris  jusqu'à  ce  jour  dans  les 
dépenses  à  ordonnancer  sur  la  caisse  nationale. 

»  X.  La  prësenle  r^îsolution  sera  impk'iméc  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'é- 
tat. •  —  La  séance  est  levée.  ^ 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU     16    PLUVIOSE. 

Le  paesident  :  La  parole  est  à  Tronçon-Ducoudray, 
au  nom  delà  commission  cbargée  d'examiner  les  deux 
résolutions  nui  ordonnent  reuvoiauxdéprten\Ciitset 
aux  armées  des  rapports  de  nos  col  lègues  Canuts,  Qui- 
nette,  Laniarque,  Bancal  et  Drouct ,  concernant  leur 
détention. 

Trorçom -DucouDRAY  :  Votre  commission  a  examiné 
avec  une  égale  attention  et  les  résolutions  qiic  vous  lui 
avez  envoym,  et  les  apports  textuels  qui  ont  été  faits 
par  nus  collcgu<^  Camus,  Quinotte ,  Bancal ,  Lamar- 
que,  et  les  notes  qu  ils  y  ont  jointes,  sott  dans  l'ori- 
ginal, soit  dans  Timprimé  qui  vous  a  été  distribué. 

A  regard  des  résolutions  en  elles-mêmes,  il  y  en  a 
deux,  celle  du  ts  et  celle  dû  30  nivôse  :  votre  com- 
mission n'y  a  remarqué  rienqui  pût  prêter  é  la  critique 
du  légifilateur,  si  ce  n*est  cette  expression  ioexaete  par 
sa  généralité,  ù'prés par  trahisoa» 

Parmi  les  citoyens  dont  il  est  parlé  dans  le  texte,  les 
représentants,  le  ministre,  les  ambassadeurs  et  leg 
Français  qui  lesaecompngHaienl,  il  eu  est  un  qui  n'a 
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6l4!ett6  expression  cc4leetiv€iiepeiit  p$ê  hii  oonrciiir, 
elle  est  même  déplacëeà  son  ég^rà^  soi» un  autre  rat»- 
port  :  il  s*est  battu  avec  courage,  il  n*a  cédéqu*à  la 
force  et  au  nombre.  Celte'circoustatice  glorieuse  pour 
lui  disparaît  dans  IV]tpressioii.€ollQi»live,- et  semble 
oiémedfHneotie  par  elle. 

Mais  ce  vice  de  rédaction  n*^  patîucéttf  Ttlr»  eora- 
missiou.  Quand  une  expression  ob.«cure,  impropre  est 
expliquée,  reeli^ëe  fu^  eê^mf  sikil,  pur  la  ptèee  citée, 
par  la  notoriété  ;  quand  évidemment  ce  n*est  qu*une 
erreur,  alors  ce  n^esl  pas  one  riiison  de  rejeter  uae  loi 
bonne  d*ail  leurs,  utile. 

Or  ici  la  notoriété,  le  rapport  lui-même  fectifient, 
à  regard  du  représentant  Drouet,  Tf^primoii  que 
j*ai  remarquée  :  ainsi  votre  corapii35ibn  voaa  propose 
de  ne  pas  vous  y  arrêter.     ... 

Il  iBst  unediffieulté pins sérieiise,  e*estee1le  qui  Vous 
a  été  présentée  par  notre  collègue  Lecoulteux,  lors  de 
la  première  lecture  des  résolutions. 

Une  note  a  été  imprimée  k  la  soite  du  rapport  pnf- 
tictilier du  représentant  Lamarqne  ;  il  y  énonce  une 
opinion  favorable  à  Barrèré ,  à  Barrère  frappé  t^ar  un 
décret  de  la  convention;  il  lustifie Barfère  de  terro^ 
risme,  il  lui  trouve  ûné  âme  douce  el  généreme*    . 

Si  cette  opinion. eût  été  insérée  dans  le  texte  ntCme 
du  rapport,  ou  si  la  note  où  elle  se  trouve  eût  été  lue 
à  la  tribune  dtaCio^*€cnt9,  iroire  eomaitaKion  atta-* 
cherait  nue  très  grande  importance  à  Tobjection;  mais 
il  n'en  a  pas  été  ainsi  ;  la  note  n'^t  point  dans  k  texte 
original  qi]i«i  été  remisa  votre  commission;  elle  ne  se 
trouve  que  dans  l'imprimé  qui  vous  a  été  distribué.  , 

Il  y  a.d*au(res  notes  encore,  npaseulement  à  laawte 
du  rapport  imprimé  du  représentant  Lamarque,  mais 
aussi  dans  le  manuscrit  même  uni  nous  a  été  remis,  et 
dépendantes  particulièrement  au  rapport  du  représen- 
tant Camus. 

P.irmi  ces  notes,  il  en  est  nne  qui  acc|]se  Barrère , 
}usliÛé  nar  la  note  deLnmarque  :  à  la  vérité  elle  pa- 
raît n'être  qu'une  citation,  mais  ccU4  citation  est  une 
autorité. 

Ainsi  voilà  une  note  accusatrice  d'utiepart^etime 
note  jusUGcative  de  l'autre. 

Sans  entrer  dans  la  disctissico  de  cas  netes,  il  suffit 
d'obsorver  que  celle  deCftmusift'a  pas  été  liienon  plus 
à  la  tribune,  quoiqu'elle  soit<]ans  le  texte  qui  nous 
a  été  communiuué;  je  l'ai.  îmi  demander  a  Camus 
par  nn  de  nos  collègues  ;  il  en  est  convenu. 

Je  ne  von*  parle  pasd*«atiiesMkesqmn6  8onti|nc 
des  citationa  de  pièees,  on  qui  n'ont  pour  objet  que 
des  réflexions  plu»  on  moins  inlére.<n9»ntes. 
'  Sur  toutes  ces  noies  en  général J  utiles  ou  non,  in- 
convennbleH  ou  indifférentes,  votre  commission  a  cru 
devoir  ne  s'arrêter  qu'à  un  principe.  Lesiiotes, quelles 
qu'elles  soient,  n'ont  pas  été  lues  à  la  tribune  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  :  or  les  Cinq-Cents  n'ont  ordonné 
3 ne  ^impression  de  ce  qui  leur  a  été  lu  ;  aucune  note 
onc  ne  doit  être  imprimée  dans  le  rapport  qui  sera 
envoyé  aux  départemenU  et  aux  armées,  et  traduit 
dans  toutes  les  langues. 

C'eat  ^ox  >  auteurs  et  à  l'imprimeur  à  se  conformer 
80rnpuleuftemeutau]ç  deux*  résolutions  et  à  l'inlentiou 
j^èaclaire  du  Conseil  des Cinq-Onts.  Tout  ce  qui  se- 
rait imprimé  de  pkis>le  serait  contre  le  texte  et  Tes- 
prirdalalot. 

La  question  ainsi  réduite  ne  présente  plus  de  diffi- 
culté. 

Votre  commission  en  conséquence  vous  propose 
d'adopter  les  deux  résolutions. 

Le  Conseil  approuve  les  résolutions. 


CtAUzn  :  Je  demande  que  le  râppon  qni  vient  de 
nous  être faîtsoitimprimé,  afin queronsacbeà  quelles 
conditions  ces  résolutions  ont  été  approuvées  par  le 
COMeil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  estlevée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SJBANCE  DU  17  PLUVlAsB. 

Un  des  secrétaires  lit  une  adresse  par  laquelle  des 
citoyens,  en  applaudissant  à  la  mesure  de  remprunt 
forcé,  réclament  contre  le  mode  d'exécution. 

N»***  :  Le  Directoire  cxécntif  a  pris  un  arrêté  par  le- 
quel \i  autorisB  les  admiiHstratioosmanieîpales  à  ac- 
corder dc»4éoharges  ou  rédueiioiisaux  dtoyens  taxés, 
pour  l'emprunt  forcé,  au-delà  de  leurs  moyens,  et  à 
rrporterces  sommes  sur  les  ciloyen^  peu  taxés  ou  ou- 
bliés. 

Cet  arrêté  est  Juste  et  dans  nos  principes^  mais  il 
deviendra  illusoire  si  vous  ne  le  convertissez tn  loi. 

Par  un  article  du  mode  d'exécution,  tons  lescitoyens 
rangés  dans  la  même  classe  ne  doivent  pas  plus  payer 
l'un  que  l'autre  ;  il  est  certain  pourtant  que  leurs  for- 
tunes ne  sont  pas  égales. 

Par  un  autre  article,  on  né  peut  ranger  dans  la 
seisième  classe ,  c'est-à-dire  faire  payer  plus  de  l,toa 
livres  qu'à  ceux  qui  ont  500,000  livres.de  fortune, 
Valeur  de  IW);  et  les  citoyens  rangés  'dans  la  sei- 
2ièm«  classe  ne  péoirent  être  taxés  qu'à  è,000  livres 
au  plus. 

Que  résulte-t-il  de  ces  deux  articles?  Que  les  ci- 
toyens qui  auraient  nne  fortune  de  499,000  livres  ne 
peuvent  être  taxés  qu'à  1,200  livrest  et  que  ceux  qui 
possèdent  des  millions  ne  paieront  que  6,000  livres 
au  plus. 

De  toutes  ces  dispositions,  je  conclus  que  le  mode 
de  répartition  est  plus  ooéretut  pour  les  dtoyans  peu 
aisés  que  pour  les  rrcl^es. 

Je  demanda  le  ranvoi  de  ces  obso-vitioiia  à  une 

commission.  ,  . 

Le  Conseil  adopte  celte  proposition,  .et  aaréle  qu6 
cette  commission  fera  son  rapport  dans  deux  jours, 
sans  néanmoins  que  les  paiements  pour  l'emprunt 
forcé  puissent  être  su5penaus. 

—  On  ftrit  lecture  d'un  message  du  Directoire  exé- 
cutif du  15  pluviôse,  relatif  à  l'emplacement  des  tri- 
bunaux civiUt  criminel  du  département  du  Cantal, 
et  d'un  arrêté  portant  au'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  des  fonaés  de  pouvoir  de  ia  commune 
d'Aurillac. 

Armand  (du  Cantal)  :  i.a  pétition  dont  il  s'agit, 
renvoyée  au  Dirrctoire  exécutif  pour  donner  ses  rcn 
seignements  et  son  avis,  ne  peut  avoir  un  sort  diffé- 
rent de  celui  des  demandes  de  cette  nature;  il  faut 
charger  une  commission  d'en  £aire  incessamment-son 
rapport.  Le  Conseil  a  déjà  pris  k  méme^arti.snr  les 
tribunaux  des  départements  des  Basses-Pyrénées,  des 
Basses-AIpps^  de  la  Meurthe,  de  l'Aisne.,  etc.  Ledcpit 
de  statuer  sur  ces  demandes  appartient  essentielle- 
ment et  constitutionnellement  au  Corps  législatif.  IL 
ne  s'agit  que  d'un  renvoi  pur  et  simple  à  une  com« 
missioB  de  tfoia  owmbiea,  à  la^lie  le  Direetoire 
exécutif  serait  invité  de  faire  remettre  les  pièces  à 
l'appui  de  cette  pétition. 

Le  Conseil  passe  à  Tordre  du  jour* 
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Siêife  de  U  4is€Êk$H^  Mtrk  mm^dM  rotinêlon  des 
iis^  d'émigrés, 

Rambl  :  Je  demande  la  parole  pour  une  jnoftkm 
d'ordre.  Le  temps  est  précieux  ^  les  momeuts  i|ous 
sont  chers;  les  finances  de  la  rëpublique  commandent 
toute  notre  attention.  Cependant  déjà  deux  séances 
ont  été  employées  à  la  diseusslon  d*une  question  dont 
à  la  vérité  ie  reconnais  l'importance  ;  aujourd'hui 
celte  discusBioii  Va  tite  eontiunêe ,  et  des  débats  de 
priorité  s'élèveront  ensuite.  Ne  serait-il  pas  plus  con- 
venable d'invit»*r  les  membres  qui  ont  présenté  des 
projets  à  sç  réunir,  t\  à  en  concerter  un  qui  puis^ 
remplir  les  vues  d\i  Conseil  ? 

Cette  proposition  est  appuyé^^ 

FkUYBL  ;  J^  combats  1«  moties  d^or^.  La  dlsoM- 
sioii  est.  très  avancée,  il  çuffita  pêatrètn^  fomr\9i 
couler  à  fond,  rf'eateiidre  encore  quelques  oratearft. 
Les  raisonnements  pro^duits  de  part  etdHintresonl 
présents  6  tous  les  esprits.  Si  l'on  prononce  uti  ajour- 
nement/une  discussion  nouvelle  s'établira  pour  ou 
«ofitre  le  projet  présenté;  ainsi  les  moments  précieux 
que  Fon  veut  méndeer  seront  perdus.  Je  demande 
qiM  lu  qu^5tlOn  soit  traitée ,  et  tero^fnée  aujourd'hui  » 
s'il  est  possible. 

La  proposition  de  Fauvel  eit4do[^té<. 

La  discussion  continue. 

•{^La  êm$€  à  demmmj 

ff.  B.  Dans  la  séance  du  30  le  Cooseir  des  Ciaq^ 
Cents  s'est  fo^mé  ^ncounté  général  dèslespreaiNrs  | 
moments  de  la  séance. 


te  ^oithrfc  ^  11iimMn«  ,  bera  itofiler  8l  inile  #iéo«- 
tioii  tvfiograplitc^;  prix  1,SOO  Ifv.  et  t,tMli?.  ft^ 
éepor(part«p(^8Ce. 

Le  même  ouvrage,  9  voU  iii-i*t  hVH^  lî'.i  et 
ZfiOQ  liv.  frayQ^  4i  i^ort. 

A  Paris t  chez  Deroy,  hlil^i^,  tue  ûa  Cimelièrè- 
André^te*Art«,  «•  t^ 
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Lelcmtotf^r   . 6,>|0,5,S00,«,9*n^ 
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UUq|[Ot4^«mB|   ..    ,  %   ^    ,    .  ..    ,   »    .    .   ,   .    11,000 
Les  iiucripUons  conu^encfron^  /^  Jo^  U  U'  iQfqp^l 
aniv    ...:..,,.:....    ^    .    ,    jl8ok 

Bob  ao  lutteur  ..;..../ ,.    -    . 
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LIVRB9  DIVERS. 

Des  devoirs  de  l'homme ,  ouvrage  traduit  du  Ijftf  n, 
de  M.  r.  CioiTOti ,  avec  des  notes  et  la  rie  de  l'asteor  ; 
par  EoimiiBuel  BrMStelarH ,  homme  de  loi  ;  1  vol.  in- 
S^  de  400  p«nges,  beau  papier  et  belle  typogrnplûe. 
Prix  ,  brodiié  t  liv.  •  soin  en  miméraire ,  ou  250  liv. 
en  assignats ,  franc  de  port  par  la  poste  jtisqu'aux 
frantiàm 

k  Pbri^,  chez  Horin ,  tibraîre  et  commissionnaire, 
rue  Christine,  fto  12,  section  du  Théâtre-Françjais. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  assignats,  -et  bien 
écrire  son  adresse. 

—  Fqya^^  du  citoyen  Thn^iberg  au  J«iport,  par 
le  cap  de  Bonne- Espérance,  les  îles  de  la  Sonde ,  etc., 
traduits ,  rédigés  et  augmentés  de  notes  considérables 
sur  la  religion,  le  gouvernement,  le  commerce ,  l'in- 
dustrie, et  les  langues  de  cos  différentes  contrée?, 
pnniculiêrement  sur  le  Javan  et  ie  Malais  ; 

Par  L.  Utngiès ,  ooniervateiir  des  mtnuttcits  orie»* 
t^ix  de  la  bihliotbèqiie  national,  et  professeur  de 
persan,  de  Xartare  mantchon,  etc.,  à  Ja  méine  bi- 
bliothèque ,  et  reTu$,  quant  i  la  partie  d  histoire  na- 
turelle, p.ir  J.-B.  Lamarck,  professeur  d'entomologie 
et  dlieimnitologie  au  muséum  national  d'histoire  na- 
turelle. 

Quatw  gros  ndàm^s  in-S*^  avec  ét%  i^andies  et 
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Café  .....,,.,  t   •  *  .^ aitll#. 

âàcre  de  ttaiiil>oiii)|  ..p.,^..,.,.'  ail 
Sttcre  iTOrléaiif .        .    ^        ,    ,    .   S^ 
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^AlÉMUld^  nii  LA  TBéàOBBRÎB  ttAtîoiMIX» 

Le  i^àiemtnt  4«»  P*^ÇL<i9  ren^^  viasèrw  |KMir  r^«n# 
échue  au  l*'  gennïnal  an  ul ,  »ur  plnaieun  t^ie»  pu nvtc  «os- 
fie»  déposées  dans  fca  qulatre  b&reaiàc  de  la  iiqoidaUon  a^aot 
le  l***  Tendémiaire  an  111 ,  est  ouTert  jnaqn*au  n  - 17/}00.    • 

te  paiciMM  det  ménei  parties  f^  pi*  I7,00l  A  1%,V»  a 
lien  depui»  le  S6  frimaire  an  Vt, 

On  paie  alMl  «•puUiavi»  i  Juatfrf^  ijm  «e  eeHes  d»pp. 
•«M  daiHPte  te  !*•  vwkhBialmM  m-. 

Caisse  ^esoantpie. 

Uaflf^Mien  et  ■mjuawHmiiierlâ  ei««NaM  Uiiiite  #é}- 
coéip^^  f«i  tfiwpa^lf  #enMMii«bqfaBii  ttotaite^ibt:  jk  «pli 
ont  été  compris  da«s  1m  djjL^pItfrfniters  étala  partM,di«^ 
ses  depuis  la  révision,  p^rei^t  i^ceyoir  les  anérara,  soit 
viagers ,  soit  perpétuels^  de  la  somme  principate  p^itée  dâio 
les^ifs  ëertiflcati, 

5Vi?  derniers  mois  de  tan  ÏIÏ. 

Le  paiement  de^  %\%  derniers  mois  de  Pap  i|I,  des  partiea 
ééi  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  on  àyec  snrvie,  dépô- 
aé(è  dahs  les  quatre  btereaéit  «b  la  liquf^atit^  «vant  \ë\^ 
vendémiaire  an  111 ,  est  onverl  JusqisÂni  to»  IS,OMi 

Gelai4nalJide««ii«ttibiiderMi  m ,  éM  eeéabcM  dé  In 
eniaae  dTeaco^pie  mfr  érimn  ésoncéss,  n  lliM  depaia  te  •  &•*> 
maineanlV;mvpijr^ipiri»tmi  vilaBir,po«rl«ÂL4«lc  rflnH 
et  qnant  a»  perpéinel^  90nr  lea  ^«it  prnaiief»  étala» 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  psiranfl  étÊkwmt 
méros  s^bséq^ents. 

Oi^ trouvera,  dans  la  gAleriedes  vérificateurs,  desafl^dipl 
Indicatives  des  bureaux  auxquels  il  fondra  s^adresser. 


WHî. 


GAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Duodi  22  Plutiôsb,  Can  &«.  (Jeudi  il  FÉf  Eisa  1796,  vieim  êtyk.) 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Mmérié,  U  hjémvkr,  — UAe  étendre  espagnole,  coni- 
|KMée  de  trois  vaisseaux  de  ligne,  de  deaxlk^tet  et  de 
^niÂqaca  autres  bâtiments ,  avec  de  rartîllerie  et  des 
CTDiipcade  débarquemeoi,  a  rais  à  la  voila  Iet3  novem- 
bre ,  p#ur  se  rendre  dans  la  mer  du  Sud .  du  c6té  de. 
la  CalHomie.  On  préanme  i|ua  la  mfasioti  de  cette  esca« 
4n  cet  lie  s'amfnrar  d'un  établiwenient  fait  par  les 
Anglais  9  d*aprèa  lea  découvertes  du  célébra  voyageur 

Une  aoire  escadre  nnx  ordres  dn  fntoiral  Solona 
4bii  aussi  tncesaaauneiit  qnitler  Cadix. 

Les  constnicttof»  sont  dans  la  plus  srânde  activfté  nu 
port  du  Ferrol.  On  vient  d'y  lancer  ireau  le  N^pêtÊnt, 
^é0$i  canons* 

—  n  est  passé  dernièrement  par  le  détroit  de  la. 
Itféditerraoéo  un  convoi  anglais  de  plus  de  cent  voiles 
snarchandes. 

—  On  avait  répandu ,  il  y  a  quelque  t«nps«  le  bruit 
ée  l'arrivée  d'une  bulle  papale,  qui  supprimait  les  cou- 
vents de  moines  en  Espagne.  Cette  nouvelle  était  con- 
UtNivée.  Il  est  vrai,  au  contraire ,  que  la  junte  établie, 
pour  les  réformes  ecclésiastiques  s'est  dissoute  sans 
rien  faire.  L'esprit  public  en  Espagne  n'est  pas  encore 
cnùr  pour  de  pareiUes  opéraMons. 

-^  Le  consul  généra}  de  la  république  francise  est 
arrivé  dans  cette  capitale.  II.  a  été  nrésenté  au  roi  en 
même  temps  que  ccrai  de  Cadix.  Il  doit  aller  prendre 
possession  de  la  partie  de  Saiot-Doniingua.eédée  aux 

Français. 

* 

—  Nous  venons  de  voir  terminer  le  procès  db  ban- 
cjuier  Cabarrus  qui ,  parvenu  à  la  tète  des  finances  de 
1  Espagne,  avajtété  accusé  de  malversation.  Il  \îent 
^'étrc  acquitté;  ses  biens,  ses  honneurs  lui  seront  ren- 
dus. On  assure  qu'il  doit  être  élevé  à  un  emploi  impor- 
tanu 


RÉPUBLIQUE  FRA19ÇAISE. 

DéPAltTEMB^rr  DE  MAI!fK-ET-L0»B. 

Angers,  te  10  ptuviâse.—StolfieX  et  SCS  adhérents  victi- 
«tnl  de  publier  un  manifcslc  aux  soi-dîsant  armdes 
royolej  du  Bas-Anjou  cl  Haiit-Poîlou  :  ils  cherchent 
de  nouveau  à  égarer  par  le  dualisme  des  hommes  qui , 
fatigués  d'une  guerre  désastreuse,  veulent  t^connaître 
les  lois ,  labourer  leurs  champs  et  oublier  leurs  mal- 
heurs. StofDct  a  cru  que  le  mouTemcnl  des  troupes 
qui  ont  défilé  du  côté  de  Nantes  farorisait  ses  desseins  : 
le  général  Hoche  a  fait  partir  sur-le-champ  une  co- 
lonne qui  depuis  quelques  jours  était  à  Angers  :  une 
seconde  colonne  qui  arrivait  à  Nont'es  est  partie  hier. 
Le  rassemblement  des  rebelles  est  entre  ManJëvrier  et 
Choiet.  La  majeure  partie  des  habitants  de  ces  eo»- 
4r^  reluse  de  pfendre  les  armes. 

Le  1>  le  général  Hoche  a  publié  une  proclamation 
où  Ton  trouve  les  dlspositioils  sufrantes  : 

f  Trente  nMlehomtBCS  passeront  sur  le  pays  dit 
d*Aujou  et  Haut-Poitou.  Ils  y  vivront  jusqu'à  ce  qu*il 
soit  entièrement  soomis  aux  lois  de  la  république  et 
<lésarmé« 

2»  Quinze  mille  hommes  seront  commandés  dans 
les  antres  armées ,  et  se  tiewiroitt  prêts  à  marcher  au 
yreuHcr  ordre. 

(l«  Série.  —  Tome  l. 


3«  Voulant  cependantconcilier  les  intérêts  des  par- 
ticuliers avec  rintérêtgAiéral,  nous  défendons  de  rien 
enlever  aux  paroisses  qui  se  soumettrontsurle-charop, 
et  à  celles  qui  feront  prendre  des  émigrés  ou  à^s  chefs 
rebelles.  Nous  leur  garantissons  également  protection 
et  stlreté. 

40  Nous  ordonnons  que  les  opinions  religieuses 
soient  respectées;  que  le  pillage  soit  puni  avec  la  der- 
nière rigueur.  Nous  déclarons  que  les  intentions  du 
fouverncment  sont  que  Ta^riculturc  soit  protégée, 
u  conséaueuce  aucun  habitant  des  campagnes  nVn 
sera  arracné  pour  servir  dans  nos  armées,  assez  nom- 
breuses pour  triompher  des  ennemis  de  la  république. 
$0  Nous  maintenons  uotre  rèj;lcmeut  relatif  ou  pays 
ÎASurge;  Unyuurs  porte  à  bien  augurer  de  nos  sem- 
blables, nous  osons  croire  que  les  propriétaires,  et  en 
général ,  les  bons  habitants,  au  secours  desquels  nous 
marchons,  seront  assez  éclairés  pour  ne  pas  nous  met- 
tre dans  le  cas,  par  une  opposition  mal  entendue,  de 
sévir  contre  eux.  Si  çepeudantle  covtratre  arrivait, 
nous  ordonnons  qu'ils  soietit  traités  en  ennemis  de  la 

f latrie.  Nous  invitons  les  paroles  à  nous  seconder  de 
eur  zèle  et  de  leurs  coniiaissan<;^s  locales. 

Signé  L.  Hoche,  général  en  chef. 


DE  L  OUEST. 

Nouvelles  de  diverses  dissions» 

Nantes,  te  7  pluviôse.  —  Le  général  Gralien ,  qui  est 
sans  cesse  à  la  i>oursuite  de  Lharetle ,  q  fait  conduire 
bier  à  Nantes  des  canons ,  munitions ,  cnirs,  etc.,  qu*il 
a  fait  déterrer,  sur  les  renseignements  que  lui  ont 
donnés  plusieurs  habitants  de  la  Vendée. 

Ces  objets  consistent  en  deux  pièces  de  canon  de 
huit  et  leurs  affûts  et  ustensiles  nécessaires  «  plusieurs 
caisses  contenant  des  gargous^^es  à  mitraille  et  boulets, 
quantité  de  boulets,  cin(|  à  six  caisses  de  poudre  fine, 
quinze  voitures  de  très  bon  cmr. 

Le  total  du  convoi  est  de  33  voilnrcs,  que  400  hom- 
mes de  la  demi  -  brigade  de  TAllicr  ont  escortées 
jnsqu*à  Nantes. 

Atençon ,  te  n  nivôse.  —  A  UUC  petite  nfhm  qui  S  eu 
lien  dans  le  district  d'Avranches,  les  rebelles  ont  laissé 
vingt  hommes  sur  le  champ  de  bataille  ;  nous  n*avx>ns 
perdu  aucun  homme. 

Dans  le  département  de  Maine-et-Loire ,  plusieurs 
compagnies  (le  grenadiers  ont  attaqué  les  brigands  et 
en  ont  tué  vingt-cinq. 

Le  19  nivôse  les  chouans  s'étaient  rassemblés  en 
grand  nombre  à  Marigné,  Laigné  et  Pommerieux, 
pour  arrêter  un  convoi  de  grains;  ils  ont  été  attaqués , 
baUuA  etcoBirainU  de  passer  la  rivière  à  la  nage,  lais- 
saut  ciaquanle  morts  sur  la  rive  qu'ils  abandonnaient. 

Angers,  te  5  ptuviôse. —  Le  général  de  division  Rey 
a  tué  aux  brigands  250  hoounes  près  la  commune  de 
Leuvigné. 

Du  Ficf,  commune  de  Poiré,  te  19  nivôse.  --  Au  Com- 
mencement de  nivôse,  Charette  était  réduit  à  cent  hom- 
mes de  cavalerie  et  trois  cents  déserteurs.  Les  paysans 
l'avdient  abandonné.  Le  15,  m  moment  où  il  Ér  met- 
tait en  marche,  onze  cavaliers  républicains  ont  suffi 
pour  dissiper  sa  troupe.  On  lui  a  tué  vingt-cinq  ou 
trente  hommes. 

Le  35  les  paysans  découvrirent  aux  républicains 
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les  lieux  où  plusieurs  dëlachenients  de  rebelles  s*c- 
taient  réfugiés;  il$  €iirMitMir|MrtS'0ClDiéki0  tt  piè«e8« 


jiu  Rédacteur. 


Veuillez,  je  vous  prie,  citoyen,  consigner  dans 
votre  plus  prochain  u»  la  note  suivante,  ^ne  Je  crois 
nécessaire  de  rendre  publique,  pour  justifier  ropinion 

aue  j*ai  émi<^e  au  Conseil  sur  le  mode  de  radiation  dé- 
nîtivc  de  la  liste  des  émigrés.  Quelques  nersonnes  d^ 
bonne  foi  ^si\\\s  doute»  ont  trailé»  cette  opinion  de  con- 
tre-rcvolutionnaire .  J*!u  cm  qu'une  explication  ne 
serait  pns  inutile  pour  apprécier  la  validité  d'un  pareil 
reproche. 

J'ai  proposé  de  renvoyer  les  demandes  en  radiation 
devant  le«s  d;rectcurs  du  jury ,  et  subsidiairement  de- 
vant les  tribun.-rtTX  criminels,  et  de  stitvre  à  l'égard  des 
demandeurs  les  mêmes  forrnalités  prescrites  pa*  la 
constitution  envers  les  individus  prévenus  de  erim^ 
emportant  peine  afflictlve  ou  iitfamnnte. 

J*ai  motivé  mon  opinion  : 

1»  Sur  ce  que  l'inscription  d'un  citoyen  sur  une  Ibte 
Céwigrés  était  une  véritable  accusation  ; 

3^  Sur  ce  que  cette  pcousiitioii  avait  fiour  objet  Un 
crime  capital  ; 

%o  5iu^  ee  qu'aux  termes  de  la  constitution  les  accu- 
sations de  ce  genre  ne  pouvaient  être  poursuivies  qde 
devant  les  directeurs  du  jury,  et  ensuite,  s'il  y  avafit 
lieu,  devant  les  tribunaux  criminels,  etc. 

Quelques  hommes ,  qui  croient  voir  des  projets  de 
contre  révolution  dans  tout  ce  qui  ne  leur  plnît  paf , 
ontprétendu  que  le  mode  que  je  proposais  était  contre- 
révolutionnaire  ; 

D'abord  parce  que  la  plupart  des  individus  portés 
sur  les  listes  d*éiiiigrds  échapperaient  à  la  faveur  <^e 
la  double  épreuve  des  jurés  ; 

Ensuite  parce  aue  les  lois  concernant  les  émigrtfe, 
et  notimment  celle  du  25  brumaire  an  tl,  portaient 
^uc  les  émigrés  seraient  juges  sans  fassistance  des 
jures. 

Â  cela  je  réponds  , 

En  premier  lieu,  qu'il  est  extrêmement  im politique 
de  faire  croire  que  le  crime  trouve  des  appuis  dans  tes 
tribunaux  et  devant  les  magistrats  élus  par  le  peuple, 
mais  qu'heureusement  cette  crainte  est  aussi  mal  fon- 
dée  qu'elle  est  injurieuse  au  peuple* 

Je  réponds,  en  secoud  lieu,  qu'il  n'est  pas  aussi  clair 
qu'où  Ta  prétendu  que  les  lois,  qui  veulent  que  les  émi- 
grés Soient  jugés  sans  Tintervention  des  jurés,  soieiit 
encore  en  vigueur  depuis  que  la  constitution  est  là  loi 
fondamentale  de  l'Etat  (1). 

Je  réponds  enliii  qu'il  y  a  une  préorcunntion  bien 
forte,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  à  confondre  avec  les 
véritables  émigrés  des  citoyens  qui ,  ayant  été  inscrits 
sur  une  liste,  quelquKote  par  on  e.teè»  de  zèle,  mais 
plus  souvent  par  In  malveillance ,  en  ont  èfotenu  leur 
radiation  provisoire,  et  doirent  natnreltement  être 
•  présohiés  innocrnls ,  jos^jo'à  ce  que  le  eontraire  soit 
prouvé  par  un  jugement  souverain. 

Je  soutiens  que  jusqu'à  ce  qu'un  citoyen  aît  été  dé- 
claré déiinitivement  et  légalement  émigré ,  II  a  droit  a 
la  garantie  que  la  constitution  promet  à  tous  les  ci- 
toyens ;  et  que  oe  n*est  que  depuis  le  momeot  de  cette 
déclaration  légale  (}u'oa  peut  appliquer  les  lois  ren* 
dues  contre  les. émigrés. 

Ainsi  oeliii  901  a  été  porté  sur  um  liste  dont  il  a  ob- 
teMi  sa  radiatioo  provisoire  ne  peot  pas  être  réputé 
éaàfçté^  et  traité  ooaiiM  tel  ;  ildoîtjouir  des  mêmes 
droits  que  les  antres  citoyens. 

(ï)  Foyex  rartide  2â7  de  la  constitmicm. 


J'ai  donc  pu  rTemander  qu'il  ffit  jugé  dans  les  mêmes 
formes  que  les  autres  cito|SiejQS  «  et  mi'on  ne  hû  appli- 
quât les  lois  concernant  les  'éuiigres  que  du  jour  où 
son  émigl'atlon  aurait  été  légalement  H  défînitt^e- 
ment  reconnue^  E8|<osl^  «tetapinion  contre-révotu- 
tioDuaire?  Signé  Dupbat. 


tlTTÉlTATOTB. 

'ri  Les  '  9fib9istniic«^  vendue»  pM  alR»pëa«lif  «t  frius 
»  ficees^iblesft  toéa  IffftKojf»  hb;  to  titMmtewiniÉWffàs; 
"  Ie9  rentiers,  lesfénelft)nniitrMp«b<ioa,*lerproipt'ié- 

•  taires  réiiftégré»  dans  teow  ihrcitav  et  leur  aattft^^dé- 

•  ^Hidué  eeiitM'teR'pri^Hsntk^iwwJjwtfls  détail fs^p' 
»ptfsseurs ^  enfin  Vanl^Mf - namia  t«  'p'^* par  im 

•  système  complet  d'amélioration  apnlicaMoéîiiH^lea 

•  sols, md^tibof d par hi  Mvfeatar'MayalêBM ^d'en- 

•  semenoemeat,  «»  '  d'<praa.'  leouptuoédéi  iMwnMix  ^ 
tait  de»  Mobensh^»  êm  mpârianfto  et  ét&  travaux 
du  général  Bélair; 

Ou  Recueil  de  lettres  et  décrets  sur^tiW'otjfëêtiim'' 
portaats  ,  adressé  par  ce^éuâral  au  citoyei^Lalande, 
directeur  de  l'Observatoire; 

Avec  cette  épigraphe  : 

Â  Paris,  chez  Dîdot,  riVe  Dauphîne  ; 
Dupont,  rue  de  ta  Loi  ; 
Louvet,  Palais-Égalité. 

Le  titre  de  cet 'oa»ra§a*di6p<nao  dltiiln<  dMa  de 
giBiidi détails- fourfajrestntîr  coaibien  sont  impor- 
tât» les  o^iats  traités  par  1  auteur,  combien  il  est  à 
déairw  qu*oii  y  fasaci)iie.déricu3e  attention. 
.  Dmk  aal  MMVtige,  l'autait  ei^iosa  m  enaambledV 
nérations  qui  découlent  d'un  principe  nm'qua  «  mais 
fécond,  et  par  lesquelles  on  |>eutà  la  fuis  faire  renaître 
i'abonaauce  pour  tous  le^  hommes,  en  dépit  des  efforts 
des  agioteurs  et  des  égoïstes,  qui  semblent  ne  la  vou- 
loir que  pour  eux.  Il  di^montre  qu'il  est  facile,  au 
moyeu  de  ce  qu*il  propose,  de  maintenir  ou  de  faire 
écouler  à  volonté  la  masse  des  assignats  qui  circulent, 
tout  en  les  faisant  remonter  à  leur  valeur  primitive  et 
véritable,  quelque  parti  qu*on  veuille  prendre. 

Cette  pMiDièBefparlie«9t4er«ikàéepar  une  annonce 
de  moyens  nouveaux,  de  nature  â  économiser  les  neuf 
dixièin«aidQs#ombu6tibicsqu*ou  a  employés  jusqu'à 
ce  moment  pourchanifer  nos  demeures,  pour  préparer 
la  pluparl  de  nos  aliments,  économie  précieuse  oui 
laisse  uea  multitudes  de  charrois  disponible»  pour  les 
tranaports  de  subâislaneos,  qui  permet  de  laisser  repo- 
ser nos  focéis  dévastées  iwu*  des  brigands  de  toute  es- 
pèce, et  népiiiaées.  par  des  coupes  anticipées,  et  leur 
domie  le  temps  de  produire  les  boîs  de  charpente  qui 
nous  «auqueut.pouc  les  constructions  terrestres  et 
nava)<l^  piii&quc  50,000  cordes  de  bois  sufOraient  dé- 
sormais où  ci^devant  il  eu  fallait  500,000. 

L*mi(«urap|ielie  Tattenlion  des  eonvernants  et  des 
[onzièmes  sur  cette  partie  essentidflede^  forêts,  partie 
trop  négligée,  et  sur  laquelle  il  annonoe  des 
trèa  étendues. 


goii^iemés 
baanconpl 


CORPS  liÉGISLATIP. 
COMBiL  mscuKKitm. 

*  Wtt^nci  de  Camuê, 
8U1TB  DE  LA  SÉANGB  DU   17  PUnflOBB. 

•  Cà»mm  ^  îm  diftfeaiOcatcuaB  qoi  ont  traité  la  ques- 
tion qui  noua  occupe  ont  examiné»  calculé ,  b^Uocé 


iiei 


lee  ;  fis  <MièifiiPOfNë4o«r  a  lenv^  ks  fMbdi  ptiMipes^ 
rës  dfMts  pulitiqoesvAei^'ibails  civilft  :  il  nes^tgii^^ 
4e  Iw-nnvn  d«ita4^«iipli«iioo;  < 
Oit  propose  4£  c^nlicr  h  jmlMoil  iMMl^t;  d(!  là 

la  haute  cour  (le  justice<d^'«inrtf<ibiniMit>wMiMls; 

pirlrmanmfi^  i 

iM^têaiÊÊÉ  opiaiMi  muft»imfc»nlrfiUmUa4is  J^r* 
reii«-4*iiiw<ekttiÉtaM  MMlMttfl,.«l  votai  amoMP  poai 
rhmviiié^  poumjaatiaH^'|Niinrlap«iirie^^ff^Mnié 
ridée  délite  coomiayoïi  liiéit  loiii^e  iMiliwpcaiëfe. 

¥d«sii'1iH>F*^'*s  pM  >^  pitia  kteule<coap<4e  las- 
tict»  pour )oftg itefftnniio  yii  lai  «ont  ^aiifjèfas^  la 
conttlteliDiiiui  atdaanédas  NaiiUft  al  en  mmen  iftte 
¥oua«aviok»e]^fpaa«  . 

Ml  tnlMmmnr  crtmèMls  ne  ilohreiH  pns  eoimaltre  de 
la  radiatioii  r  les*f  oiS'êxisCatiles  et  la  nature  des  choses 
s*y  ofipelent; 

Leséailgréii  dlt*Ott;.;tOfft  >hors  ^  la  M?  f  ar6ue 
qu*NsMiK  liofsda  la  foM»;  i|u^no  èatrlèreinsfir- 
niotitaM»  leK  9épûfe4^  noifs^  et  ee  n^est  pas  pevr  les 
éinigrérifOi»irmiS'fVveKonTprt«eette' discussion,  mais  < 
Lieu  poaa  les  lûtotuoa  fnaiiçaiaqiilf  n'ayant  jamais 
penéu-QQ  titre,  «Hponrianlâié  fnaaails  MiR4fl  lisle  des 
émisés.  CMUHlà  fioaaut  paskarMie  la  iai,ilaaaiiei- 
toyaitf  :  noite  paala  aaaiils  aôarloisaivilaa,  sé  aaBi«e* 
cupés  d*ei»  ;  ifs  ae  rëeliuiiai)aii&  pttâu  vain  les  Saroiit 
qui  ieur  ont  été  réservées;  mais  elles  n  ont  rien  d'ana** 
lo^eaiuc  formes  introduites  d;ius  les  tribunaux  crin 
miBcls.  On  il  bien  cru  trouver  les  divers  jtuf  s,  qiii  ac- 
cof^pagiif  nt  la  proeédurecriniinetle^datui  riiiscripIXQii 
sur  le  uvre  fiital,  dansles  admioistiateurs qui  délibè- 
rent; ou  a  Tait  de&  rapprochements  plus  rxLmoiu^raux 
dans  leur  prétendue  analogie  ;  0}i  a  établi  un  syaUme 
de  criminaliâition  dans  lequel  je  ne  vois  que  ttctiona^. 
qu'erreurs,  et  beaucoup  de  daugersv    . 

L*admi36ion  d*urk  faux  principe  aQiènc*toi4aijp:s  dasi 
coQséquçiices  fausses  ;ii  mon  sens,  les  citoyens  qui  ré- 
claqaertt  d^us  îe  délai  accordé  par  La  loi  ne  doivent  pas 
étrfe  présumés  émigrés;  or,  dans  la  nature  des  choses, 
on  ïie  pcjit  pas  trouver  de  motifs  pour  renvoyer  •  leur . 
radiation  à  des  tribunaux  criminels.  On  à  beau  dire, 
que  finscrit  ?ur  ta  liste  esl  par  cela  même  en  état  d'nC-! 
cuéNtion;  cela  ne  peutVappKquerqu*à  finscrit  ah- 
seiit,-et  qni  ite  réclame  pbint;  celn  ne  ponrMit  s*ap- 
pliquér  an  plus  qâ*è  ceux  qni  se  virent  inscrits  à*  ces 
ëpenfites  fatale;  (Aetrahisbnet'  d*«'itJdi<Xition  de  patrie , 
poar  ksqy»flrl#Milfl8^«l^ét«>p^4i|ë  r»ppoMr« 
UtÈÊ^^mÊf'éeéÊ  qiii«dai»l«iea]|ia  iilil»:onl  jintîié, 
pa«ile«rMftiir,  de  kww  bMWWir4ntwHkwa,  et  poar 
oeiaa  edobpenfaa  i!aKeèB  dat<tytaHHla  -M  la  dauieur  ëe 
votriaftaiiaitaii  pMaiiidasé^enMKMavaiaifléaaHiSa 
d*UDe  patrie  qu*ils  aimaient ,  et  dont  les  plaintes  «  4aa 

tiïUa^.paa  iadesfcHilian  ëra'tfT|aH9«iMi««  panaaea 
cxaillaatsreitDytiiS)  tablai -araatyatini4it»aaatoa«'eirt 
pa«paarlaaJmallBaa»dlBftd*aoaaaali9or!4Ba:Ui  bi  Ica 
a  rafpali;>;ap  «a  Ira  apaaép^Jtfaaa  iniarwi  è4a|l» 
fenaÉtoiia  liiiarié  pa«r  ;èa8  franpaa><yéatwriicttani  et 
les«aMMlMà<  rhiMaiiiÉiia  iifai  ■ÉréaipaMrto^ve'' 
nnft<l^loî4aara  reta«ds4o1kMla«i9éreirièaar(-«lla  ks 
a  afaaahéaé  l'étaid'lMeiHBtlaRa&teâivaat  miaia^ 
rai 


nOWBfc  lie  *«t^iëtaaBwr,  atèae^  fMloaaMpiUt^ï 
qu'an  iMlieiifcàtvairiM  e^'élattfacoasalK)!!-,  on» 
ses  victioHaçmiappeUaMr  aUes  les  fertoas  daa  lr»>* 

bttii^«»«|i4râiela.  C'iT^t  renverser  la  raison ,  e(  iiUt#ri 
conUe  la  nature  des  choses.. 

Learéactimi»a«lagi.]eii6eiiftGontraira4.entre  I«9«ï  • 
HMiKat  te  9  ttierettid^r*  les  violiaMikoiit  été  insenlta 
avea  4iettf  ilé  ;  les  oppiKflaaur»  CnyarH ,  à  leur  louTt 
après lètt  thetti¥iiaf» «nlquÂlU let&v (|omiiiile#w4iie<' 
la  réunbiiqii^  i  il»n  ont  p.is,  été  inscrits,  parce qu*alar»i 
oa  cherchait  la  justice,  et  non  |ias^a  vengeance.  Ces.  , 
t  niéme$(Mpresseur$  ne  vout-ibpa&devenir  aujourd'hui»,, 
à  régarMesinsCrits-du  31  mai  au  9  Uiermidor,  accu- 
sateuas,  témoins  cl  juges?  car,  on  ne  peut  se  le  dissin 
rouler,  ils.ne  sont  pas,  étrangers  aux  places  publique^ 
niauxioouvemejH&sôurdsqui  notts^meuacentde  tenips 
à  outra.. Pourquoi déclareiions-nous  que  leurs  vicli.- 
mcs  leur  seront  livrées  en  état  d'accusation? 

Je  préfèr£ ridée  du  collègue  qui  a  dit  que  les  inscrits, 
étaient  en  état  de  contumace,  mais  dans  ce  sens  seule- 
ment qn»*  toute  procédure .  tout  acte  contre  eux,  doit 
cesser  d'avoir  aucun  eff<'t  au  moment  de  leur  présen- 
t.-rti0n.  Appelés,  protégés  par  des  lois,  ils  viennent 
réclamer  un  bienfait  promis,  ils  ne  peuvent  m  être  de- 
cbrés  en  état  d'accusation,  ni  renvoyés  à  des  Iribu- 
niux  criminels. 

Les  lois  antérieures  Je&  put  renvoyés  aux  corps  ad- 
ministralifc;  il  n'y  a  rien  à  changer  à  cttte  disposition,  , 
pircequ'il  a'açil  a  uoacte  administratif. Ce  n'est  qu'un 
appel  nominal  de  ceux  qui  ayant  été  dits  émigrés  ne 
TaiU  été  qii'à  t^lle  époque ,  et  qne  la  loi  reconnaît  ne 
devoir  pa$  être  perdus  pour  la  patrie,  dont  jls  n'ont 
p<is  démérité. 

Mais,  dit-on ,  le  Directoire  doit  naturellement rem^ 
placer  le  comité  de  léasilation .  qui ,  dans  les  dernienb 
temps  de  b  éonventidn ,  avait  le  droit  exclusif  de  pro- 
noncer définitivement  liur  Ja  radiation. 

Ji^jie  voia-aiioiiH  rappel  successif  entre  un  ^  co- 
mité de  4a  oonyentio^ei  If)  Directoire;  Us  époqiiea  .• 
qifofi  roppeUe  tenaient  à  ^s  ârconstanoes  extraorr 
diniiirea,et  il  fout  blSMi.uous  garder  de  renouveler 
rexemvle  d'une  oumtfilalioH  de  tous  les  pouvoirs  sur  ^ 
la  méoie  têt^.  Je  ,^vm  d'ailleurs  4ue  île  pouvoir.extf- 
ciitif  ne  doit  jamais  pronoiu;er  s«r  les  questions  d  étal- 
Je  ne  saiaë  t^n <;rott , «nAniMalMsi  ûêV^èmâm 
*à<ix  travaux  du  Directoire,  accroître  ï'édat  de  celtû 
première  mapslrature  ;  je  pense  au  contraire  qtfoa 
parviendrait  a  l'altérer. 

La  direction  de  la  force  nationale  vers  l'objet  des  i 
lois  :cst  d'une  assesj  vaste  étendue  pour  .occuper  la 
force  de  quelques  hommes  :  tout  ce  que  vouis  les  conV 
traindres^ii  donner  à  des  détails,  vous  l'ôterez  à  Tac- 
tion  générale,  ef  peut-être  que  tout  à  la  fois  la  chose 
pabuque  en  souffrira ,  et  la  commissioD  particulière 
s^ra  mal  rcMiplie. 

Ce  n'est  pas  tout  qAO  d'examiner  la  convenance  de , 
cette  «ujHaLlaUon  de  poiivoirsdans  le^  mfmeaivaia»» 
il  fiut  enfepoAiiitreies.effeU. 

BndéckiaaiqMtaliafIfvidoRiltBaJnaarItaaria  . 
^Ikta  das^aitiaés^  je  wmmU^éÊ^mmke,  da.  qiwi  la  Bi^.- 
rèctOM^aiéDHlifitiradifl^iMMyv»  ce«tedaaoup> 


Rappeles-vous  que  ceux  qui  réclament  la  radiatiaa 
sortt  an  I— ia  piiaiiu^.lMiwialiawind»^  aaiM  laarf 
oppÉe*;tfraéoi  pffQfilédeladr  aiiaeaaiipaMn>tet  iM«« 
criaaaiicitll  liate  faliée ;  qoelqaeMi . Tioaarit i s'eaè 
trgjTiipréaaaHa—  iMliitiÉua  yaapaaawaÉtkiieg; 
d'aMratMsvcaoMleM  èi|iipM|a<a4(é9M  Maigaaftvfes 
ah^MMs;  «|«è9  «Boiftiosas  XMrtiétf»  cMaHéi^iBiiféi  f 
sanvanoivqisiéfr^aapçaattaayaiiiMiaMaif  aaaÉ 


oui  tranchera  la  vie  à  cet  individu  ;  tandis  au'au  co»*  n* 
Saâft»  ka^iiinliiiin^  w4ltoaiartt>foUqatibi»tor»i 


poimratil#Aio«apaaar4u.pfaaièère  1    _  ^  ^  . 
ab  «oom vda  sa  «awnaoafè^iwtwiKifdftUa  àaweaw  - 
due  rien  ne  balancera?  U  c.iiiMiii  »'attttiH^<éia  w  - 
lij'jBUfBi  asaaa  iMrtk&ifi«vvHi».coMstituUoiin«lA 4i 
flitMliir''  r«ia-M«b«W^ilo^li'J»vauxlfs^pUtt6i)irii 
.neMisaa94au»UftrappMrl«MP^4eaieUireaAéoretfve?  .. 
Leiltmatoâra  d'ailleurs,  ne- Ooitril  pa»  être  borné  a  f 
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it  cette  epënlîoii  «meooi^àqmlqocs 
coBMiis,  el  ot  na  srra  tmemn  de  cens  è<iui  voue  tm 
aurec  doimë  le  droit ,  qui  décider»  dee  radietioM. 

Jiri  ptonrë  qae  nfiscrtptimi  snr  la  Hele  des^'loym» 
en  rëGlamalion  D*était  pas  un  acte  d'accusation  ;  que 
le  Hffetoirc  no  deTajt  en  eomiattro  ni  par  lui ,  ni  par 
délëgalfon;  que  fadmiiiistratiou  s(niledcTait  s'en  oc- 
cuper. Tt*l  est  mon  systémi^  général ,  et  Je  le  trouve 
parfiitf  ment  déreloppé  dans  Topinion  de  Pastoret. 

Je  distingue  atec  lui  les  représentants  du  peuple  ; 
le  Corps  l^isbtifsful  doit  prononcer  sur  leur  sort  : 
non  pas  comme  prévenus  d*un  crime,  ptiisqults  ont 
réclaméen  temps  utile,  nuiîs parce  que  la  eonscrvation 
de  lettr  caractère  public  appartient  an  seul  Corps  fé- 
gîshitif,  parce  que  TtHection  dû  peuple  est  une  attes- 
tation qu*nucnne  autorité  ne  peut  contrarier,  parce 
que  TOUS  Pavez  déjà  fait  en  faveur  de  Devërité ,  un  de 
DOS  collègues. 

Les  opposants  à  cette  opinion  prétendent  que  cette 
attribution  attaquerait  la  loi  du  3  brumaire,  et,  à  mon 
avi^,  elle  en  est  r exécution  :  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues ont  été  exclus  du  Corps  lé^lalif  jusqu'à  leur 
radiation  délinitive.  C'est  donc  a^r  conformément  à 
la  loi  du  3  brumaire,  que  de  proce<lcr  à  cette  radiation 
qu'elle  ci'ige  :  elle  n*a  point  interdit  ce  droit  au  Corps 
législatif,  et  les  plus  hautes  considérations  prisois  dans 
le  droit  publie,  dans  ta  constitution ,  fe  lui rést*rvent 
exohisivement  ;  sans  cela  ta  sourernineté  nationale 
deviendrait  une  dépendance  d'une  niHorité  subalterne, . 
et  les  représentant  du  peupl<*  en  réclaroation  contre 
leur  inscription  sur  In  trste  des  émigrés  seraient  ré- 
duits à  cette  altematirc  cruelle ,  ou  d"étre  jueés  sans 
les  formes  constitutionnelles,  ou  d'être  exclue  a  Jamais 
de  l'excroice  de  levrs  fonctions. 

Vous  préviendrez  tous  ces  abus,  représentants  du 
peuple ,  en  prononçant  vous-mêmes  sur  la  radiation 
de  nos  collègues  réclatnant  contre  des  inscriptions 
tyrannii^ues ,  ef  en  laissant  aux  eorps  admifltislrafifs 
une  ailnbutkm  dont  ils  sont  déjà  en  possession  :  de 
celte  manière  tous  les  rapports  polftiqties  resteront  en 
hamomie;  les  eitoyens  malheureux  seront  soufn^ 
avee  eéférité,  et  ils  s*httieheront  à  ime  constitution 
qui  les  protège ,  et  qui  leur  donne  te  règne  de  Ta  jus- 
tice« 

J9  émmàe  la  pt4orilë  pMr  le  projet  de  Paaioret. 

AtnoriN  :  Beprésrntmts  du  peuple ,  je  ne  viens 
poiht  vous  retracer  les  forfaits  des  émigrés  ;  le  monde 
a  retenti  du  bruit  de  leurs  attentats,  et  ils  sont  Tobjet 
de  toute  rotre  horreur. 

Texamine  en  peu  de  mots  la  question  soumise  â  la 
discussion  û\\  Conseil,  et  Je  crois  que  vous  ne  tarderez 
pas  de  prendre  uuc  détermination  qui ,  en  rendant  la 
sécurité  aux  bons  républicains  qui  n'out  pas  émigré, 
s'élève  comme  un  mur  d'airain  sur  la  frontfère  entre 
la  république  et  ses  assassins,  fixe  toutes  les  idées ,  et 
bimnsse  enffn  pour  jamais  cette  incertitude,  quelcrae- 
fois  Mmite,  et  sonvent  renaissante,  sttr  Tes  intentions 
relatives  aux  émigrés.  Puissions-noQs  en  parler  pour 
la  dernière  iMl  Si  Vwm  ■*«!  ârail  pas  ImK  parlé ,  nouft 
aurîMia  eu  nailw  de  ceaylott,  «t  nos  II  naoaea  seraient 
plu»  fl«nasaata.  M'ietCnteMM  pas  é'aulics  iayiié* 
tudaa. 

H  parait  ^ue  les  opinjona  sont  partagées  entee  1^ 
projet  de  la  commiasimi,  aa»C  qwulyite  amenÉeMente,' 
et  ka  paolate  de  PaUaaal,  deaquola  ae  tapprootteot 
auaé  »  pkm  ou  mnaas,  q»aèqiiaa  antif  a  ^ùi  ant  été  pu» 
aealéi  daM  cette  diseÎMéM. 

Je  fmmMoe  par  éeartcr  la  ptwièw  ffi^iliia» 
qtt*a  énoncée  Paateret.  Je  ««  saiaai  elleaM  apfWféa, 
mais  il  est  bon  d'observer  i|«e«e  pwmicf  iii^  na 
tend qtt*è appeler ée  novvellea mdi atians.  ml  n'y* e» 
a-t-il  donc  pas  eu  asseï?  L'orate«r  «a  a*«st  ftiai  son» 


venu  ^oe  le  Conseil  arait  eitefgé  «ne  eonmà&m^m  éé 
lui  prepoaer  %m  tnavail  non  paa  sar  la  i|iw8lton4le  sa* 
voir  tmmm^ni  ^fertm  /«r  mâlmikoms  ntr  le9  iisi^f 
d'émigrés,  mais  FcnlemeKt  aw  te  question  desavoir 
atielteeM i'mtOêHié qm promm^erm  défmêk^ememf 
a  Véfft^de  caïur  fin  oii^«  dofmés  Im  ioisexisUutêÊf, 
obtenu  une  rmHimêMm  f^r^nêoért» 

Je  tM^  <f«e  tel  a  été  t'objsl  de  ta  commission ,  ai 
que  c'est  l'unique  objet  aussi  dont  nous  devoM  noua- 
occuper^  Tout  ce  qui  fkasge  «  atlàww ,  mediia  te  té* 
gislalioii  sur  tea  éoNgrds,  mm  est  jntetiliepar  Taela 
conslitoliomKl  :  U  capalitiition  at  dte  Ica  émmé» 
que  pour  leshanwr  à  perpétuité ,  paar^ëédarer  lairs- 
biens  acquiaà  la  répuMiaue  ;  et  il  n'est  pent^éOrepas^ 
inutile,  pour  répondre  a  nné  ecraar  avancée  hier  » 
d'observer,  en  paasaut,  que  la  paiae  de  «art  iiVii 
point  applicable  pour  le  fait  d*émigratiaii,  aubqn'o» 
punit  de  mort  la  désobéisaance  auxloia  <yii  défendent 
a  rémigré  de  rentrer  snr  le  territoire  Craiçais. 

La  législation  sur  les  émigrés  n'est  pas  trop  farte* 
meut  prononcée,  mais  elte  1  est  suAsattmant ;  et  je 
repousse  la  première  résolutkm  de  Pastoret ,  laquelle 
nous  conduirait ,  contre  la  gré  de  son  auteur,  è  retes* 
cher  les  lois  rendues  contra  cette  borde  de  brigands* 

Je  aais  birn  que  personaie  ne  pcnelMa^t  pour  l'in- 
dolgenoa;  chacun  sefaifdévoréparteilésiriraiccrottre 
les  rigueurs  :  mais  restans  aà  nous  sommes,  et  im» 
songeons  qu'i(  désigner  l'autoriféqol  raéeta  définitive- 
ment ceux  qui -ont  obtanu  des  radiations  provisoires.. 

Vous  observez j  représentants,  que  je  ne  parle  point 
de  reviser  les  décisions  portées  par  le  conseil  executif 
provisoire,  et  ensuite  par  le  comité  de  législation; 
cette  demande  de  révision  peut  très  bien,  si  Te  Conseil 
le  jnçe  à  propos,  être  renvoyée  à  nne  commission  r 
mais  11  ne  s'aeit  maintenant  que  de  statuer  sur  l'auto- 
rité qui  remplacera  l'ancien  conseil  exécutif  et  le  co* 
mité  de  législation  faisant ,  relativement  aux  radia- 
tions ,  les  fonctions  du  gouvernement. 

On  a  cité  dans  la  discussion  la  hautecour  de  instice  ; 
mais  y  a-t-il  donc  Un  acte  d^accusalion  dressé  par  le 
Conseil  des  Cinq -Cents  contre  quelnue  Qicnibre  da 
Directoire  ou  du  Cdrps  législatif?  AI)  !  laissons  reposer 
les  haut  jurés  I  laiçsons-les  reposer  longtemps! 

On  a  deauindé  les  jurés  près  les  tribunaux  crimi^ 
fiels  ;  mais  la  lot  du  25  brumaire  du  Tan  III ,  rendua 
par  la  couvention  uationale,  porté,  cxpressemcut,  dana^ 
un  de  ses  derniers  articles  ,  qu'il  n'y  a  point  de  joréa 
près  les  tribunaux  pour  faits  coacçrnant  fcmigration» 

Ofl  a  voté  poaDqaa  Ica  iarns>pisma|ttiaintaurla. 
radÎHlioa  délinitive  ;  at  Paalorat  «  par  aib  IraÎMèfa^ 
i>roiet  de  résoiatian»  voadiait  daaaer  aette  aUiiMiM» 
a  UM  des  Itoia  administratioaa  déiaaleaiantaMa  ^  I» 
plus  roâsioB  du  lieuaa  l'oa  a  obtenu  aa  ndialioa  pio« 
visoirc. 

Qaeiqae  raapcct  aoaje  porte  aaa  aiealbrea  deateé*> 
bttaaaa  et  daa  adanatetratiàaa ,  qdalte  qae  aoit  m» 
coiiHaaoa  daaa  tetir  patrialisma  «t  dte»  leur  haia» 
poar  la»éttiia|i^  Je  Ksaia  pditf»é'aviadediijéaâa|f 
cbecqaatra^itaaaldrilëaalpteBle  poavair  d!«oiMa* 
1er,  eaéétail  et  par  dca  iatrigaes  daat  ite  Maiaat  4»- 
pes, Tarliai#^S7SdateeoaaMaiiaa,  quidMaaaqv» 
la  naliaa  iranfatee,  aa  ayaaaeaa^  aesoaffriva  teretaar 
de  cens  qai  oal  ahandoaaé  toar  pftrie ,  et  qai  inter-' 
dit  au  Corps  législatif  de  créer  de  aoaveUaar 
tioaa. 

YoasQoaMferaai 


Teat  noa»  teraa  paiwaa  onoie,  u^iuamaïaiiiii  ot 
redoatk^raneoraadaaaeeptian  qae,  d  un  èmlt  de  \m 
nraacaà  l'aatee.dei  partisans  très acraputtui aaaa 
doate  éa  riMaaaMtiS  «aie  aa  ailan  temps  te«a  finaaà 
tr^  au^.  uè  MaaaufiaisaÉ  paaéeteaafar  daaa  tea 


trèatuÉéa^aè 

tais  f  qaaèqa'«lte  a^  M jmb 

ou    '      ^ 


paaae^raafar 
aneiaeiBa    . 
avapciaca^aarfliia 
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la,p«lriio  avec  ramilié ,  affw  la  levirMi^polBnMlle , 
art^c  la  jpMé  filiale,  «ret  les  retoÎMWi 4e CaiiHtle  et 
d*ifiU^#t  ;  voua  iie  fourniras  jpaaaur  |iiM  lie  qialre- 
cingla  pm^%  de  la  FnNice  de  iMmveaax  aUmeotaè 
rimmon^lMë  et  à  IVi^t^  de  eeatre^-réTohitMMi  *  qui 
fabriquent  de  faux^  certiticaU  de  rësideoce ,  en  sur- 
prennent à  la  bonne  foi ,  à  rinexp<îrience«  À  rimpéri- 
tie,  corrompent  des  témoins,  portent  partout  la  séduc- 
tion. 

Et  d'ailleurs ,  en  admettant  les  membres  des  tribu- 
naux ,  TOUS  les  rendriez  tout  à  fa  fois  Jurés  et  iug/is  ; 
jurés,  quant  à  Texanien  des  moMts  qui  nécessiteraient 
la  radiatioQ ,  ou  qui  seraient  insulitsnnta  pour  l'ad- 
mettre ;  juges ,  quant  à  l'obligation  où  ils  se  trouve- 
raient a  appliquer  fa  loi  à  eenx  dont  la  ra^ation  ne 
poiirrait  aroir  lieu.  En  admettant  les  administrations 
départementales ,  ne  risqueriez-yous  pas  de  renroycr 
la  déet9io»de  la  radbti—  délùliliTe  au  mêitMa.lH>ni- 
mes  yd  auraieitt  |MPOiwcé  la  radittieit  pto? isoire,  ou 
qui  ra«raienl  rajatélt? 

Bfiflii  TOUS  ne  tondrez  pas  que  le  bannissemenjt  des 
émisés,  ce  ^nd  acte  de  goureme ment,  cette  mesnre 
pokliqnf  ^  aMurara  nom  iMbrie  d'une  §iierpe«ivîle 
générale,  aott  aiModoMié  b  des  fonctbniKvirfs  can* 
nus  iMit  au  plus  dans  li*ar  département ,  et  dans  Irnr 
seui  dépOTtement.  Il  luit  â  la  nation  française ,  relati- 
Yement  aux  radistioRs  définitiTes,  des  répondante  tel- 
lement rcTétus  de  U  confiaiice  de  tous  Us  amis  de  la 
liberté,  tellement  placés  sous  Tceil  du  peuple  et  de  ses 
représentaAia,  qu'il  ne  reste  dans  Tâme des  citoyens 
auouu  doute  sur  Texécutioa  littérale  des  lois  qui  eon* 
cernent  les  éoiigaés. 

Eb  ^oî ,  ce  dmlt  de  statuer  déHiïlilvemettl  iur  les 
radiations  a  été  attribué  au  gonretwencnt,  lorsqu'il 
était  incertain  ;  flottant  de  mein  en'maJn ,  priré  de 
relations  au-denorsi  et  on  k  lui  refusera  lof8i]|u*il  /e$t 
consiitutioliiicllemefit  établi  ;  lorsque  la  constitution* 
hors  de  iMnelle  sont  les  émigrrs,  lui  ordonne  de  pour* 
voir  à  la  tArelé  exténeure  et  Kitérteurede  lElet;  lors-i 
que,  par  ses  relations  extérieures,  il  peut  obtenir 
beaucoup  de  renseignements  très  nrécictix  sur  les 
émigré  ,  sur  ceut  qui  ont  franchi  ta  frontière  pour 
nous  agiter  par  leurs  macliÉiotkMis,  etqtfi  échappe- 
raient a  la  sunreilkince  de  rautoriié  la  mieux  inten- 
tionnée, parce  qu'elle  n*a  pas,  comme  le  Directoire, 
tontltfs.  Boyan  d'inalraeM»  nëceaBurfa^^Mi  eeW 
importante  droomCance^ 

En  aecordant'oc  droit  au  D'ireetoîr^,  droit  passager; 
droit  de  très  peu  de  durée,  on  pourrait  peut-être  exi- 
ger qu'il  ftt  mstribuer,  toutes  les  décades ,  ou  tous  les 
roofs,  an  Corps  législatif,'  la  Nste  d'abord  de  ceux  ont 
demandent  è  être  rayés  définitirement  ;  la  liste  ensuite 
de  cens  qui  auront  été  rayés  ;  on  pontrait  proposer 
d^aatras  awendements ,  lele ,  par  eii-mple ,  i|oe  oelm 
présenté  par  Pastoret  dans  sa  seconde  resolutioii  rela- 
tive anx  membras  du  Corps  légiakitil  qui  n'uni,  paa 
obleMi  leur  rftdiation  définitire.  Quant  à  moi ,  je  me 
borne  an  projet  de  résotutkm  qui  suit ,  et  qui  me 
semblé  réclamé' par  la  législation  sur  les  émigrés, 
législation  que  PaiTte  constitutionnel  a  maintenue  ; 
réclamé  par  Ja  morale ,  dont  tous  derez  éloigner , 
autant  que  possible ,  toute  atteinte  daugen*use  ;  ré- 
clamé par  1  esprit  conserrateur  de  la  constitution  et 
de  la  républiqbe  ;  réclamé  eii6n  par  te  besoin  du 
peuple  français  de  ne  plus  éprouTcr  d'inquiétude  spr 
rexécutlon des  lois  concernantsespluscruels  euneims, 
etd'aToirdes  garants, bien  connus  dans  toute  la  répu- 
blique, ée  TtfiéentiMi  de  eea  même»  kds. 

•LeConfleirdesCiàq-Cents,considérantqn1t  n*V!xlste 
aucune  autorité' chargée  de  prononcer  sur  les  deman- 
des des  ittdlTidns  qoi  n'ont  pas  encore  obtenu  leur 
radiation  déinitiTe ,  et  qu'il  est  instant  de  prendre  à 


cet  égard  «ne  éédaioft  dkiée  par  la  jntke  et  par 
rintéret  de  la  patrie, 

•  Déclore  qu^il  y  a  ntgende. 

•Le Conseil  des  Cinq-Cents,  nprïsaToîrdéélaré  f  ur- 
gence, prend  la  résolution  suÎTante  : 

•  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  statuer  déM- 
tivement  sur  les  demandes  des  indirldus  qui  ont 
obtenu  leur  radiation  prorisoire  de  la  Hste  des  émi^ 
grés.  » 

On  demande  de  loolcs  parts  que  la  discnssion  soit 
fermée. 

Le  Conseil  eu  ordonne  la  clôture ,  et  adopte  à  une 
très  forte  majorité  le  ^Qic\  de  résolutbu  piesentépar 
Aiidouin,  et  précédé  de  û  déclaration  d'urgence. 

TiUATAvn:  LaréanlaUonqueTeosTeneidepren*  ' 
dre  Ta  consoler  les  Amis  de  la  patrie ,  qui  depuis  long- 
tempa  énrouTaient  une  sorle  d'inquiétude  sur  le 
résiNtat  de  cette  dîKUsmn.  1^  éiacnurs  qui  a  nréo^dd 
le  projet  présenté  par  ^douin  reninii^  des  dërelo»- 

PeoMal^  qai  ont  déterminé  le  Conseil.  Je  demanon 
impreasiaa  de  ee  iisoonrs. 
L'brdue  du  jour  est  réclamé.  —  Le  Conseil  ne  passe 
pas  è  l'ordre  du  jour,  et  l'impression  du  discours 
d'Aodonin  est  ordonnée. 

Baîluèul:  Je  viens  reproduire  un  amendement  qui 
a  été  indiqué  par  Audonm.  11  est  des  représentant!  du 
peuple  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  les  listes  d'émi* 
Çrés,  et  qui ,  aux  termes  de  la  loi  dn  3  brumaire,  ont 
àé  momenunément  exelns  du  Corps  législatif.  Au- 
cune autoriténepeut  prononcer  sur  leur  sort.  Si  tous 
Toas  talsiea  è  lanr  égard ,  Nnr  sHantlan  i^mt  plus 
pénible  eneore.  Il  faai,  en  que  tw»  donniez  è  nne 
autorité  ftxiatenla  laUribnlicNi  de  paanencersur  lea 
demandes  en  radiation  formées  f>ar  des  repréwntaaia 
du  peuple,  ou  que  tous  prononciez  Tous**mémes. 

La  question  est  donc  de  saroir  quelle  est  l'antotité 
qui  prononcera.  Sans  entrer  dans  de  plus  grands  dé» 
tails ,  je  crois  que  cette  question  est  déjà  ifiîcidéc  par 
la  constitution.  Le  Corps  lédslatif  seul  peiit  pronon- 
cer snr  une  accusation  formée  contre  un  de  ses  mem- 
bres. Or,  les  représentants  pour  lesquels  je  parle  sont 
accusés  d'aroir  émigré ,  tous  seuls  pouTcz  entendre 
leurs  moyens  de  justification.  Détà  Toiiseirex  reeonmr 
ce  principe  à  l'égard  des  représentatils  proseriCi  aprèa 
le  31  mai.  Ce  oue  tous  avez  dd  faire  pour  dearepré-»> 
sentants,  membres  de  la  conTentîon  nationale ,  tous 
cfevcz  le  faire  pour  les  députés  qui  otit  été  uoiiTelle* 
ment  élus  par  les  départements.  Le  Corps  législatif  ne 
peut  renfermer  dans  sou  sein  des  membres  pnTili^giés» 
Je  me  borne  en  ce  moment  è  demander  la  formation 
d'une  commission  chargée  de  s'occuper  de  cet  objet. 

FauVel  (du  Nord)  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
là  proposition,  qm  tous  est  foile,  11  jio  s'agil  pan  M 
^accuser,  de  mettre  en  jugement  un.repniaantant  da 
peuple,  sans  doute  an  n^  le  pourrait  sans  un  décret  d« 
Corps  légiabitif;  mais  ici  il  ne  s'agit  que  d'examiner  â 
l'inscriiition,  qui  estjin  a^eadmtàistrotîl,  a  été  jnsta 
ou  iifjuste.  (On  mnraHure.) 

FATAUn  :  J^pptrie  la  proposition^  de  Ballteul  ;  on 
TOUS  a  dit  qu'if  ne  s'agissait  pas  de  mettre  un  repré- 
sentant en  jugement  ;  mais  il  s^agtt  de  Térifler  un  fait 
qtii ,  s'il  est  déclaré  constant ,  le  conduit  à  la  mort.  Je 
sontienaqne  le  Carpa  Mgialalit  sein  doit  reebeftbèr 
le^paeteaén  bitat  juger  da  leur  méiiHj. 

Lsconm  :  La  demande  en  radiation  n'est ,  si  je 
puis  0i*exprimer  ainsi,  qu  une  réclamation  en  première 
instance.  81  tous  Totities  tous  Immiscer  dans  cette 
réchimfftion ,  souf  prétexte  qu'elle  est  formée  par  un 
représentant ,  tous  Ttoleriex  Ions  tes  principes.  Ed 
déadant  de  la  ralidilé  d'uu  acte  administratif,  TOtt» 


4tA; 


vioittt  là  €(Miililiti6ti4  «|ui  iMDtfqwois  4iit«»Beiioî«lit  1 
sonmi3  qu'au  Directoire. 

La  conslilulion,  à  cet  égnwl,  B*élabtil  poinl  é%  Mè- 
rcucetntreileft  représentmU  et  les  simpIqiB  citoyens. 
Je  uemande  Tordre  do  joqr, 

BMMtho'AMiiAs;  i.a)l4>it4u3^bruinaii«4i'a  ppûit 
ôtà'ia  eanicièrfl4e  représeiOaiiU  .du  peuple  aux  ci- 
t03F4Mqiiien:(Mit^  ^^vétus  par  lecboti  Uu  peuple;* 
ils  ne  sont ,  en  exécution  de  celle  loi ,  que  suspendus 
DiQuentanémeiitd&leurs  fonctions;  ils  sontsuspendus 
jusqu*à  la  paix  ou  jnsnu'au  moment  ou  îis  îiuront 
obtenu  leur  radiation  detiuitive.  Vous  ne  pouvez  ren- 
vofe^  à  aneane  autorité ,  autre.quc  ta  vôlre,  le  droit 
defrtiiiiowcersift  l'état  de  vos  membres.  ■ 

On  vous  a  ditqu'un  représentant  ne  pourrait  être' 
mis(«»  îugfBMAtrSMSâm  AéQielft  «UM  laiis^n  tiëeprr 
le  \wmêf(a^fw^4écÀHBt6m\^.ti  ^Nir eoosâianl 
exokisiAevvtrettiii?  Bxaimt-tHittassej^l^iwfeMriaaa* 
de  Mtk!  qatsticaeit  le  daugâr  d*M8crvir  aimé  la  repré* 
seni»tÉM  UfllMiaUi*  ti  d'en  rendra  eo  qùeèqne  sorte  l^ 
DifM^irerarkitrétu^iBè?tLne<N»tiiiilion,eitay««8, 
vous  ordonne 
bres.  De  _ 

devoir  d'îin  fepréseulaii^  . 
quant  â  présent ,  pour  la  formation  d'une  commis 
i^ion  ,  qiioique  je  ne  pense  pas  que  la  question  mérite 
le  plus  4égn-itXdflii«n  |  efte  hie  paràR  fbrtnelleinent  ré- 
solue por  la  eonstiHitt^n. 

la  proposition  de  Boissy  i^t  adoptée. 

--*  Rotikitr  fatt ,  «Il  iwi»d*«iMOoiwmasiMr4AO  rafH 
po|tsur«iiaieiaiMikiém«le««!4  ilamiiloqiwl^éiatl 
coolennc-ia  deiMMMKl' 
de  dôme  iBiUi»»a  f  nr  i^.sewricp  de  U 

léyk  de  la  oommiMiow'M'troblénrpéNi'vti  mm- 
safjttidu  Bireclotw. 

L'urgence  est  déclïrrée,'  W  tes  fonck  éecôrdés  par 
uiievésokition^ 


rel  ar«iUesu|Hrtne  !f)L,nc9a0uiiiiKin,eitQy(ws, 
loiuie  de  garantir  rmd«^penda»oedé  vos  laem*' 
i  quelque  manière  qu^ooi  Tattaaue ,  il  list  du^ 
d*un  représeulaiit  de  la  défeiidrc.  le  Totft , 


•  Le  JlMcnoinMiiéMi^  ^mivÉd'Aii 
besoin  d»*fa«vM8^  «M  sVMM^erdutfortdêafMd»». 
tioiMairc»fMiliëo»f  detf«cn|iloirÀct  difttfftiliSMi  * . 

•  La  #jArll)ilPoli  i  fUfMuc  i^'aluile,',  *ê€  |iaiii  et^ 
yiaifctei  fbt)niifi4ei#stibii5tai«e^;«iiles  viifiri)niiCf  ' 
il  eét^ itidiifMMi9Abt€'d'tt(i||Miefit^i0n*  trflttémeîii.*  * 

•  Le  Directoire  executif  .4*6cciipe  en  ce  moment  àe^ 
moyens  d^irwlemniser  les  fonctionnaires  pubtfcS  et  les 

.  employc^s,  de  la  perte  de  ces  distributions. 

»  Maia  il  ne  peut  rien  pour  les  rentiers;  il  ^  est 
parmi  eux  (^ui  n*ont  d*aitlres  ressources,  d'autres 
moyens  d^exisleiice  que  leurs  rentes  :  c*est»  chez  la 
plupart  d'entre  eux ,  le  fruit  de  leur  propre  économie , 
oh  île  celles  de  leurs  pères.  "^ 

•  Le  discrédit  de  l'assigOiiU.  rend  cette  ressource  in* 
suffisante,  surtout  an  momftiH  de  la  suppressioQ  dtf  • 

^t(^uie  distribution. 
:  »  Il  eiiettd'aiiiMsqiiijoiiriiaMtà.lMtrs.rettlct4'aiH 
t<e»moyBOft d'€wslsnae» gulb  fmmmiÉmÊrle  cmm^-^ 
merce,  dans  leur  industrie  ou  dansil^fMvdait^  fauiftt 
proj^nVlés  lairaks  :  cdux4à  4p*W^t^  a»<H«v5,tjuvtffDb 
sçIUcîlude  du  ConseiL 

4e  OireetoiM^*  eséeiitif  •  mi  sMHÉt  'top 


iàvilety  cKafrens  léf^islaieilrs,  à  «Mla  oeeuper  o^tdoo^ 
cir  k  ioal.de  eesj»«litr8vq«i  .«eotdiMrts-dMisie  AOÉ-' 
ver4iei»ciit ,  lui  onl  livré  feoilte  hui  îbTtam^  el  tf^oi' 
(T autre  resaouFee  i|ita  la  proMt  de  ton»  plaeeoMnl. 
I  »  L*écenèinié  imatenoè  fs^  résvifteM  ée  l»ee<ïSaliovi 
deloole^diBtvtbutioii,  de  la  oonfersion  d*ime- régie 
rMinem^en  iMe«nlrepHse  Inen  sinveilMe,  i^etislaisse 
une*  grande- latiliide  po<ir  répartir  suT'ees^  rentiers 
tMiiiaufiMa«efi(M)«iilé»fQnda«f'  lialheureux  une  forte  portion  des  juarlOees  <tneMt 

atijo»rd'hiâi»i<HaW>emaal>.it4DiiMmilai  lascéaa^ 
sesdaa^Hliayenifr^ttliaâ.  *" 

I  •  Le1M«Mofw«xëeMrik>asili«44e,€iloy(^s  MKis- 
latètfr#,  à  finti^iv  eii  ^let*  ett  Irès^grande  cénsMéra^ 
ttoir,4Vi  vona^fbserMmt  ^*U  eatd*MiH«it  plmrurgent, 
quM^eil  ait  f^*  ^entêae  ifu'eti  fixée  4>ép6q«iHrlM|iie1le 
les  ditIrtbQtioos  d«i^r«iit'€efter'd*aVénr  Kett^-dails  la 
oonNMMM de Farh*  .    •- 


BotHiBE  :  Je  demande  qii*U(ie  commission  soit  cbar- 
gée'd'examioer  qwfi  mode  doiventsuivre  lies  ministres, 
pour  présenter  les  pièces  à  Tappui  dé  leurs  demandes 
de  fondsy  et  les  états  de  dépeoses  q(|.*iis  doirent^iro- 
dufre.   .      . 

Celle  prop^aitioa  est  adoptée. 

^  4)n  àxwétiive  feit  leetiife  d*m  masange  dn-BN^eo* 
toirevxéealif  atnsî  cmiçu  : 

«Citoyens  législateurs,  TobUgation  la  ploi  sacrée 
de  tenrt  gouremement,  et  sorloot  d'un  gonvernchient 
réimblîcttln,  est  dViccorder  des  secours  aux  indigents  ; 
mais  ces  ^coUfïrfte  doivent  ^êtrc  distribués  qu'aux  ci- 
toy*ii§qtti,par  l'âge-,  par  des  infirmités,  on  |>ar  des 
malheurs  imprévus  y  sont  réduits^  à  l'état  de  véritable 
indigei^e» 

»  Ce|Mmdmit  le  gouvernement  nvait  entrepris  de 
foiamir  k  inâinct  ia.viaJMie,  awr  habNiotaMle  la  oom* 
mia»  de  Parisy'  à  un  ^imd^autani  plus  tnfMenr,  que 
le  disarédittliiiigae  monétaire  avait-fait  aùgmealar  le 

Srift*^»  dearéMl  €atfta::diftribtttafW  ne  pouvait  pas 
urer  phis  longtemps,  sans  conapraanallre  les  îMérils 
de  la  répDbiiqiie^^saiis  auire  au  cétaiiii»eflieutd««eSf 
finances. 

•  Le  Directoire  exécutif  a  cru  devaix  la  «estreiadirei 
dans  dejusica  bofu^  I. 

•  k  ipKjiésrida  l»y  Jfetnitoyôalwiii,  4es*fauaffÉi> 
et  les  infirmes  MiMit<aattl«  paal  aaxtidUaihrtiawii;^ 
elles  seront  gratuites, , 

«  Le  co:iimierce>  se  ebarfaca  de  poufvoiv  à  tout 
l'approv.siOnnement  de  Pnr&fi^  le  soin.du.gQfliiveriie-. 
meiiL  '  e  réduira  k  une  simple  aiurreiiUiMiaY  qui  pàuTtra 
étré'd  autaut  plps  iictiKatclU'aUe  «4ii'«i  A9in94'ubirUt 
à  oafc^uiir.  .  .  ,    .         .   • 


•  Signé  LstùVMtmfpréstdenL 
j  •  Par  le  Dircataîremiéetilifà  . 
^  •  Signé  Lagasdx,  seçréUùre  général.  * 

t  Oiid6«a«cla«}a»4ai 
i  incessamment  un  rapport  sur  lé 

,  ironHNnt  :  1l  faut  <fiie  ce  Vîrppovt  soltilnt  avant^que 
1^  distribatî^iis  cèdent. 

I  Raaikl  :  La  «ommissioo  destfinimces  s^oceuae  de 
cètobjct;  déjà  Its  bases  d'un  projetant  arr^Msa»  et 
il;  sera  p4*ésenté.au  Conseil  sous«|mu  de,ja^^sw  - 

Le  Coaaail  an<é|e  ^|«eoi  rapport  Uiifaaaa  lâk.  dMii 
proahaiov  . 
.  ■  La'tdaneraallevéefi' 


COfESEtL  D®  ANClBn^' 

Priiidmm  de  GôufiU 

ad^AhCB  DO  17  PLUTlOSB. 

Od  ouvre  h  discussfon  sur  ta  résolution  rèlafîré   > 
ajix  doubles  élections  du  département  du  Lot 

CBÀBLisa  :  Si  ti^alMl»  la  vQiti  d«  la.aMy«iîlé  ^mI'^ 
h  résolution  tend  i  oooûrmer,  elle  est  juste;  juais  b 
question  est  dé  savoir  si  cette  maj^llé  est  réelle. 

C»8inMii&Jlaco(uiatlra«t-ot^?,isoa  fieipealpo«ft4es  *. 
liif.'»'  "    '   . 
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.  On^^iiê  prétendue  niùorité  a  vJoil«  tautai  Iw  1oi$; 
ceUd  pr^flfinoue  majorité  a  jreje(é  de  soaatin  troi^éteo- 
.teursi  mik  l^*|prëtejcte  que  le  pfoçès- verbal  de  k^r 
élection  n*a  point  été  rédigé  dans  le  lieu^esséaRCfs 
on  leur  élection  avait  été  fuite;  m.iis  il  u'exisjtc  aucuije 
tof  à  cet  égard ,  et  fa^  constitution  pcimet  tout  ce  que 
'    la  loi  ne  iiefcnd  pas. 

Secoodéiiient ,  malgré. la  disposition  formelle  ce 
'  IWtiole>&  dft  kl  loi  do  1*'  vend^ii^ire,  rassemblée 
électorale  n'«  nvllement  proeëdé  h  constater  le  Bon  - 
bre  des  votants. 

C*cst  contre  ce  double  vice  que  la  minorité  de  Taf- 
semblée  éleclMnlo  du  Loifi  rëciau^;  elle  n'a  opété 
sa  scission  que  quand  elle  a  vu  ses  réclamations  lui)- 
Uks.  j 

Les  opérations  de  la  prétendue  majorité  de  ra$- 
seAiblée  électorale  du  Lot  sont  donc  inutiles.  Je  vole 
pour  la  réjecdoù  de  la  résolution.     ,  i 

OtivifiR-GisBfeNTE  :  J'ai  demande  la  parole  po«r 
r  appuyer  la  résolution. 

Le  rejet  du  procès-verbal  de  In  «eeonde  seçtkHi  Ïp 
Lauzerte  aeu  lieu,  non  seulement  paroe  qnil  9fai[ 
été  sieiié  hors  de  l'enceinte ,  mais  encore  après  la  sé- 
paration de  l'assemblée,  et  l'un  des' deux  motifs  au- 
.  rait  stini  pour  opérer  ce  rejet, 

Car. tes  citoyens  qui ,. réunis. dans  une  «atemblée 
primaire ,  ont  le  droit  de  nommer  des  électeurs  ;  fer- 
dent  ce  droit  dès  qu*fls  sont  séparés,  et  il  n'y  a  plos 
d'asst'diMdliriiimfe.'Or,  le-f  itfMiès^fA*bal  dont  <il 
s'agit  n'était  plus  l'ouvrage  de  rassemblée,  mais  des 
«'  iiratvidiis- isolés.  Le  rejet  qui  en«  été  fait  était  de  la 
compétence  de  rassemblée  électorate,  puisqnVnfln 
elle  avait  le*  droit  d'examiner  le  titre  des  membres  qui 
se  présbiitaiciit  pour  voter  dans  son  sein.  La  constitu- 
tion doniie  au  Corps  législatif  le  droit  de  prononcer 
sur  la  validité  des  opérations,  mais  non  sur  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

Je  pnsseensaite  à  hi  deuxième  oY)}pct1on  résultante 
de  ce  (]n'on  a  admis  des  procès-verb.inx  d'assemblées 
primaires  oii  Ton  n*atait  pas  constaté  le  nombre  des 
ayants  droit  à  voter. 

Ceite  omisision  potMcratt  rendre toulft. le»  procès- 

vofbaox  où  elle  se  trouverait,  mais  uettoucherait  en 

rien  à  la  validité  des  ofiéfialioaft  du-oor^  éleetoral , 

«  .qui^»'^tait  passjfg^  ^  çettepoûssipii/m'il  i»e|i^uv|iit 

même  pas  réparer. 

Mais  il  est  une  autre  réponse  qui  est  sans  réplique. 
Les  procès-vcrinHuc  de  nooMiMitîon  des  électeurs  sont 
sous  la  date  du  20  fructidor  et  jours  suivants. 

La  \(A  tjtiT  exige  qn^diffiwse  coft  riaîtreîesTïy&ms  droit 
'  de  voter  est  du  !•«*  vendémiaire,  bien  postérieure, 
par  cons'^quent ,  à  la  tenu'*  des  assemblée  primaxes; 
elle  ue  pouvait  donc  £tce  obligaioirc^our  elleSy  puis- 
qu'elle n'existait  pas. 

On  ne  peut  donc  attaquer  légalement  la  résolu- 
tion.  . 

Les  choix  pour  le  Corps  législatif  sont  les  mêmes 

par  les  deux  assemblées  électorales,  ce  qui  prouve 

\    évidemment  aue  la  sdssion  n*a  pas  pris  sa  source  dans 

la  différence  des  opioioos  politiques  ;  c*est  en  valu  aue 

les  dissident  prétendent  que  l'assemblée  a  été  qo- 

f*  puisée  par  uimî  minorité  turbulente ,  pu^que  la  session 

I   -fl  étié  terminée^  aux  cris  de  vhe  la  réfmbliq/ne ,  et  sans 

Îu'il  M soii  rien  paaaé  de  ooiitraifftt'à  ia.««ast^ii4ioo. 
i.voti^l^ûttr  l'jwrototiAA  de.U,résalutioo« 

CoBNiLLEAU  :  Vous  avez  vu  dans  le  département 

*   du  Lot  deux  assemblées  électorales  et  deux  nomina- 

tionls.  On  a  prétendu  que  l'une  de  ces  assemblées  était 

plus  nombreuse  que  l'autre,  et  qu'en  consétiuence 


c'était  «ttx  cbowi<Cfû^{uur. 4MîUc*pi . ^'à  feii«wt  accor- 
der la  préférence;  mais  moi  je  voîfi  «lue  <cUc  mitt» 
blée ,  en  majorité ,  a  rejeté  de  son  seui  trois  él^xieiirs 
nommés  par  les  assemblées  primaires.  Si  cet  acte  e^ 
illégal  et  contre  la  constitution,  il  n*y  a  plus  alors  de 
majorité  ;  ce  n'est  plus  qu'une  assemblée  irréguliêre. 

La  méusa  asKtfmbtéeaiIéQl.'iréind  le^piocès-verbal 
d'une  assemblée  primaire ,  parce  qu'i  lavait  été  signé, 
après  la  levée  de  Inséaitce;  chez  «in*  membre  dubo- 
reau.  Mais  la  constitution  dit  qu'il  appartient  au  Corps 
législatif  seol  de  prononcer  sur  lavolidité  des-opéra- 
tions  des  assemblées  primaires.  S  il  en  est  ainsi,  ras- 
semblée électorale  n'avait  pas  le  droit  de  proimicer 
elle-même»  Je  le  sais,  l'assemblée  éleoturmle.  peut 
vérifier  des  pouvoirs ,  mais  elle  doit -s'en  tenir  4^a  ; 
elle  doit  seulement  examiner  si  le  citoyen  qui  §e  pré- 
sente n  été  vraiment  nommé  électeur  par  l'assemblée 
primaire. 

Mais,  si  nn  procès-verbal  d'assemblée  primaire  pèche 
par  le  d<^)Ut  de  formef,  elle  n'a  pas  le  droit  de  le  juger. 
La  constitution  n  bien  senti  que  sll  en  était  ainsf  ëela 
pourrait  entraîner  lès  plus  grands  dangers.  Chaque 
assemblée  électorale  îHïrait  sa»  manière  âe  sentir  v  de 
voir  et  de  juger ,  et  il  y  en  aurait  autant  qite  d'assem- 
blt^^.  Cest  pourquoi  la  constltntion  n  donné  ati  Corps 
léi^islatif  seul  le  droit  de  prononcer  sor  la  validifëtles 
opérations  des  assembléeif  primaires.  D'après-  cela , 
l*aSNembléeéleetonde  du  département  dM  Lot, è  la- 
quelle on  donne  le  nom  de  majorité ,  ne  devait  pas 
prononcer  sur  le*  peocè^-vefbal  de  l'assemblée  pri- 
maire, ni  le  déclarer  irrégulier, 
•  On'jrlieqm'Of^e  «ssembtéedtaft  eo^majorlbé^  mais 
(pli  pr^nveoette  mnjonté?  Cette  «ssemblce,  qmUTe- 
jeté  trois  élecHeurs ,  n'«  pas  été  «i'sévtoe  envers  les 
aMires  ;  elle  a  pcissé  très  légèrament  sur  rexameudet 
procès-* verbaux  de  leur  nomination  ;  «Ile  n*a  •  peins 
réclamé  contre  les  nomitiations  ^'^lecteurs  faites  par 
cesiissemblé^  primaires  au-delà  du  nombi:e  qui  leur 
était  fixé  par  la  constitution.  Les  uues  en  oat  noomé 
trois,  d'autres  quatre,  d'autres  six. 

Ainâi  tous  ceux  (fui  étaient  daos  cette  assemblée 
n'avment  pas  le  drorr  d'y  être.  €hasRZ'«eux-là,  «liors 
vous  n'y  verrez  plus  qu'âme  mmorrtë  rdielle;  voa%n'y 
verrez  plus  ()u'un  petit  nombre  de. citoyens  qjui  ont 
méprisé  la  lou 

Mais  to«a  les  ibils  i^latifs  »  cette  aftiirc  bou»  sent- 
ilsi^iea  connus?*  Comment  icsootmaissotwnious^iPar 
les  iirocès*verbaax  que  chacmie  de  ces  deux  assem- 
blées a  faits  de  sa  séance.  Orv  chacune  ^  fait  ison 
pfocès- verbal  «n  sa  fiweur,  el-seionaoïiaiiinioiO.  Cest 
donc  eUt apprenant. les- faiis  pat  d'antres. que  vous  at- 
(eindi'tfz  lia  venté.  Je  vous  propose  de  décréter.  Kiue 
le  Directoire  fera  prendre  des  reuseignemeuts  ^mcis 
sur  le^  lieux.  Quand  vous  les  aurez  ,  vous  pronon- 
cerez. 

II fl  ^rand  nombre  de  vota:  r  Non  ^  non. 

Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  de  ItHlis- 
cussion.  ' 

,    LadtifMirimi  cslfcrmée. 

Le  Conseit  adopte  h  r^lutfon. 

—  Oh  lit  une  résolution  qui  suspend  l'emprunt  ou- 
vert par  voie  de  tontine  nationale,  en exécutiçu (l'un 
décret  du  26  messidor  dernier. 

Le  Conseil  reconnaît  Turgençe  et  approuve  la  i;éso- 
lution. 

—  Une  autre  résoVutioD  fij^ejletraijteiPeMtdft  divers 
enyployés  par  les  tribunaux  civils ,  criminels  et  de 
pohée  correctionnelle. 

Le  Conseil  reconnaît  Turgence ,  et  nomme ,  pour 
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examiiier  h  réMlalKm,  une  eoonnîasioti  composée  des 
citoyens  Bossé,  Bar  et  Gautier. 

la  séance  est  levée. 


C0H8B1L  DES  C1NQ-CBNT& 

SBANCB  DU  18  FLOTIOSB. 

Un  secrétaire  Ut  an  message  do  Directoire  ezéctttif, 
eoDcernant  la  mise  en  jog^ent  de  plusieurs  indi- 
vkliis. 

Le  Conseil  nomme  une  commission  spéciale  pour 
s'occuper  de  ce  message. 

—  Un  secrétaire  Cuit  lecture  de  la  rédaction  de  la 
résolution  qui  donne  jiu  Directoire  le  droit  de  radia- 
tion de  la  liste  des  émigrés. 

DuMOLAnn  :  La  résolntion  que  vous  avez  adoptée 
fliaintieiit  la  législation  actuelle  sur  les  émierés;  ainsi 
TOUS  avez  voulu  suppléera  Taction  coRfi&  d'abord 
au  Conseil  eiécutif ,  puis  au  comité  de  li^gialatîon  de  la 
convention  nationale.  Il  n'est  personne  ici  sans  doute 
^ui  veuille  accorder  le  droit  de  réclamation  à  ceux 
des  individus  iuscrits  qui  n'ont  pu  forme  leur  de- 
mande en  radiation  dans  an  temps  «tile  ;  omis  il  est 
de  votre  Justice  d*éteadre  votre  résolution  «ur  ceux 
qui ,  ayant  rédané  dans  les  délais  nresBrita,  n'ont  pas 
encore  obtenu  des  administrationa  Iciir  radiatît»  pro- 
visoire. 

LàSuaguB  :  La  proposition  de  dnmotard  élève  une 
question  nouvelle,  et  parfaitement  étrangère  à  la  ré- 
solution que  vous  avez  adoptée  hier.  Elle  doit  faire 
Tobjet  d*une  résolution  particulière.  Je  dearande 
qu'elle  ne  fosse  |»oint  partie  de  la  résolution  dont  Je 
souniels  la  lédaction  au  Conseil. 

GuiLLEMABorr  :  Je  penche  avec  mon  collègne  La- 
mavqiie  à  ce  qne  la  proposition  de  Dumolard  soit  écar- 
tée. Qui  pourra  vous  garantir  que  les  réclamations 
^ont  on  vous  parle  ne  seront  point  antidati^ ,  et 
qu'ainsi  des  émigrés  vériubles  ne  se  présenteront  pas 
pour  rentrer sor  le  territoire? 

fEiiniif  (des  Vosges)  :  Soyons  terrbles  contre  les 
véritables  émigrés,  mais  aussi  soyons  justes,  et  rappe- 
lonsnotts  qu'une  foule  de  citoyens  ont  été  inscrits  sur 
dei  Kstes  drémigrés  par  erreur ,  ou  oar  esprit  de  ven- 
geance. P^r  ta  résohkion  d*hter,  le  Conseil  a  maintenu 
les  lois  rendues  contre  les  émigrés ,  et  notamment 
«elle  du  36  brumaire  qui  fixe  les  délais  pour  récla- 
mer. Vous  devez  donc<clurger  le  Directoire  de  pro- 
noncer sor  toutes  les  réclamations  foites  dans  un  temps 
utile. 

Bentaboixe  :  Je  ne  m^oppose  point  à  ramendement 
qu'on  propose ,  mais  je  demande  qu'on  indique  un 
moyen  de  constater  que  la  réclamation  soit  d'une  date 
certaine. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

Rambl  :  Je  propose  on  article  additionnel  ;  il  faut 
que  votre  résolution  fixe  dans  quel  ^l^rtenient  sera 
placée  Topération  de  la  radiation  déuuitive.  Je  de» 
mande  que  cette  attribution  soit  donnée  au  ministre 
de  la  justice. 

Bbntabollb  :  Cest  ici  un  acte  de  police  et  de  gou- 
▼emement ,  et  je  demande  que  rattrioutiou  soit  accor*- 
dée  au  ministre  de  la  police  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

{La  suite  à  demain,) 


If.  B.  Le  ti  le  Conseil  des  Cinq<Cenb  a  renvoyé  à 
Texamen  d'une  commission  la  proposition  faite  par 
Pastorrt  de  décerner  âllontesquieu  leslioniieurs  da 
Panthéon. 

—  Il  a  autorisé  le  Directoire  à  statuer  sur  les  récla- 
mations auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  arrltés 
des  représentants  du  peuple  en  mission. 

—  Il seat enanile formé  en  conrilé ^nénd  t  att  h 
demande  de  la  commitiion  des  f 
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PAISMBIITS  nS  LA  TiÉM)liai£  ICAnOilALB. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  Pannée 
échue  au  l**  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  têtes  on  avec  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l**  TCAdémlàire  an  III ,  est  onren  Jaaqn*au  n«  TlflOO, 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  à  18,000  a 
Heu  depuis  le  SS  friasaire  an  IV. 

On  paie  aoaai  depuis  le  n*  I  Jusqu'à  0,000  de  cellei  dépo- 
sées depuis  le  !**  vendémlaiie  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Lescréiaaoiers  et  actionnaires  de  la  ci-devint  caisse  d*es- 
compte,  porteurs  de  certifleats  timbrés  troisième  état,  et  qni 
ont  été  compris  dans  le»  dix-huit  premiers  états  partieU,  dres- 
sés depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers ,  soit  perpétuels ,  de  la  somme  principale  portée  dans 
lesdiu  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  IIL 

Le  paiement  des  six  derniers  «lois  de  Tan  III,  des  pnrtiea 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  on  avec  surrte,  dépo* 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  I« 
Tendémiaire  «n  III ,  est  onrcrt  Jasqn*aa  n*  16,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  Pan  111,  des  créances  de  In 
caisse  d'escompte  ci-dessus  énoncées,  a  Uen  depuis  le  $  fri- 
maire an  IV;  savoir,  quant  an  viager,  pomr  les  dbc-lmlt  états, 
«t  qnant  an  perpétuel ,  poor  les  boit  |râalen  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  pslanant  dos  an- 
méros  subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  affiles 
in^icatires  des  bureaux  auxquds  il  Csodra  s'adrasser. 


GAZETTE  miOlLE  «,  Lt  HONITËUR  UMVEaSËL. 

«•  143.  l>irf(  23  Plcfiôsb ,  /•on  4c.  { Vendredi  12 Fi?aiEB  1796,  riVwa?  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Timme,  U  9^Jwn»kr,  —  L'espoir  4*vn^  paix  pro- 
dwiiiie  el  trop  néee«aire  m  confirme  de  jour  en  jour, 
malgré  lesprépamtils  militaires  qui  aefontsans  relâche, 
e^mème  le  ëépart  île  phwkuri  ré||;linents  hongnoiipour 
lelUiia. 

Les  Hongrois ,  si  connus  depuis  un  den>f<«2ècle  par 
lem*aiiaeh^Mnt  scwileà  la  maison  d'Antrkbe,  vien- 
nent d*oflrir  à  l*empcreur  un  snbaido  de  gacrrc,  et 
«'HAxo  oeat  aûlVe  mascM«f  d'ovotne  pour  le  acnrice  de 
ramiée  anirichienne.  La  cotir  fait  ptwKer  oasfioiHreHes 
avec  beauoew»  nios  de  ania  que  ««Hea  crai  TÎemMnt 
tfitalle. 

Le  maréchal  Ctairfayt ,  qui  st  trovre  ici  depuis  le 
If,  n'a  pas  etteore  cessé  d*êti-e  étoordi  des  aioaUmatifs 
é^cpopolacoattiaî  prampla  àlaliainequ^àlHdolâtrtab 
On  le  croit  por  tépour  la  paix.  Ces  bruits ootMl  mo»-> 
ler  les  oMi^BlîoM  de  la  aiaQqse  à  ë  pour  100.  Ce  asa- 
réckaX  va  recevoir  le  rubao  de  la  gr«iid*croix  de  Tor» 
dre  de  Marie-Thérèse  k  quatre  rangs  de  brillants. 

—  Le  général  de  Wins  est  attendu  icî.  Peu  s'en  fairt 
qu*cm  ne  rai  reproche  ses  malheurs  comme  des  crimes. 

—  Le  nMrqois  de  Luchésioi  vient  de  féTiciter  Tem- 
pereur,  au  nom  du  roi  de  Prusse,  sur  ses  nouvelle»  açr 
quisi lions  en  Pologne  ;  honnêteté  à  charge  de  revan- 
che. 

—  U  résiilla  du  relevé  du  regisljra  des  paroisses  de 
Viense,  comparé  areo  celui  fait  il  y  a  un  an,  que  le 
nombre  des  morts  dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs  a 
diminué, pendant  Tannée  179$,de  1,905;  celui  des  naia^ 
•ance  de  527  ;  celui  des  mariage  4e  !$• 

ITALIE. 

Gâna,  te  S  Janvier. — Toutes  les  lettres  de  Ttle  de 
Corse  anuoncent  que  la  fermentation  augmente  touslcs 
jours ,  et  que  les  Anglais  y  sont  dans  la  situation  la  plus 
critique. 

Un  régiment  corse,  à  la  solde  britannique ,  a  pris 
les  armes  à  Corte  contre  un  régiment  anglaa.  Il  Ta  at- 
taqué et  Ta  mis  en  fuite ,  après  luiravoir  tué  ou  blessé 
trente  hommes ,  et  fait  plusieurs  prisonniers.  Les  An- 
glais battus  se  sont  réfugiée  à  Bastia,  où  on  les  assassine 
maintenant  en  détail. 

—  D'un  autre  c6té ,  la  Sardaîgne  est  en  proie  aux 
troubles  les  plus  violents.  La  grande  majorité  des  habi- 
tants de  nie  parait  être  fortement  dans  lurésolulion  de 
secouer  pour  jamais  le  joug  piémontais. 

—  Il  ne  reste  pUis  aux  puissaoces  coalisées  qu'à 
clieix:her  dans  une  paix  prochainekamogfenadts  sauver 
de  Tinsurreeiion  la  partie  de  leurs  états  encore  intacte! 

—  LeaFnmçais  ftVxercent  continuellement  aux  évo- 
hAions  militaires,  et  ne  cessent  de  recevoir  des  renforts 
dtiemmes ,  d'arûlicrie  el  de  munitions  de  gnerrre. 


RÉPUBLIQUE  FEANÇAISE. 

Paris  Je  ^  plnriôie. 
tUttl-CroîfSl!  ÉXIÎCL'TIf. 

•LeDirwtoiiv  ext^ctilif ,  considcrant  qnc  le  goiivcr- 
nrnicnt  ne  s'est  vu  forcé  tic  fournir  à  la  consoniiiia- 
tion  fn  pjiin  et  eu  viamk»  ilcshnbHaiils  iW.  la  comnttiiie 
A*  S^nc,  —  Tome  /. 


de  Paris,  qu'à  cause  de  rextinction  presque  totale  du 
eommeree,  oecasionnéc  par  les  enels  naturels  de  la 
loi  snr  le  maximum; 

•Que,  depuis  qu'il  a  enconragd  le  eommeree  à  re- 
prendre soncoiirs,  les  approvisionnemenls  ont  été  faits 
avec  pltts  de  sûreté  et  d'dconomie  ; 

«Qu'ilssont aujourd'hui  dans  uu  dtatnttssi  tranquil- 
lisant pour  les  citoyens  que  potir  le  gouverneuicnt  ; 

•  Que  cependant  la  dislrîbulion  se  fait  aux  citoyens 
i  sroas  prix,  que  le  Direcloirc  exi^culif  ne  peut  la  faire 
eontiuncr  sans  compromettre  les  inti^rdls  de  la  rdpu- 
bliqtie^  et  sans  nuire  au  rétablissement  de  ses  fiitaiices; 

«Qiietegonvemement  ne  doit  de  secours  en  nature 

3u*aux  Yëritables  indigents;  mais  que  sa  sollicitude 
oit  se  porter  à  fixer  les  regards  du  Corps  l<fgislattf 
sur  la  malheureuse  position  des  rentiers,  et  ù  aecor^ 
der  une  augmentation  de  traitement  aux  fonction- 
naires publics ,  aux  employés  et  salariés  par  le  gou- 
rernemcut,  qui  sont  privés  de  toutes  rations; 

•ConsidéraBt  enfin  qnc,  m  le  gouvernement  doit 
porter lattentioii  laplusactiveà  rapprovisionnement 
tl'imc  commune  dout  la  population  est  atissi  considé- 
rable et  aussi  importante  que  celle  de  Paris,  il  doit 
en  abandonner  le  soin  au  commerce,  en  se  chargeant 
de  surveiller  Ur  solidité  etia  fidélité  de  ceux  à  qui  ce 
soin  important  sera  confié ,  en  s'assurant  de  leurs  ap- 
provisionnements, et  en  contenant  les  viïeia  de  lavî- 
dité  par  des  taxes  souvent  renouvelées  et  proportion- 
nées au  véritable  prix  des  denrées: 

•  Arrête  ce  qui  suit: 

»Art.  I«r.  La  distribution  de  pain  et  de  viande» 
faite  par  le  gouvernement  aux  habitauts  de  Paris,  ces- 
sera a  compter  du  1^^  ventOse  prochain. 

•  II.  Néanmoins  le  gouveriiemeiit  coiitittuera  de  pour* 
voir  h  la  sub&i&tance  des  hôpitaux ,  des  prisons  et  dus 
véritables  indigents. 

•III.  La  vente  du  pain  ser«  exclnsivcment  attribuée 
à  quatre  cents  boulangers  de  Paris,  et  celle  de  U  vian- 
de a  cent  cinquante  bouchers,  qui  seront  les  uns  et  les 
autres  choisis  par  le  bureau  central  du  canton. 

•  lY.  La  vente  du  pain  et  de  la  viande  sera  faite  au 
prix  de  la  taxe  qtii  sera  établie  le  primidi  de  chaque 
d^ade  par  le  bureau  ceutnil  ;  cette  taxe  sera  réglée 
en  numéraire  el  en  assignats,  et  payable  au  choix  du 
consommateur  en  l'un  ou  Tautre  signe. 

•  V.  Les  bottlaagers  forains  seront  aussi  admis  à 
vendre  du  pain  à  Paris ,  les  joui^  et  anx  places  qni 
bnr  seront  indiqtiés,  et  suivant  la  taxe  qui  sera  réglée. 

•  Yl.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  fournir,  par 
les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  économiques,  à 
rapprovisioiinement  de  pain  eldc  viande  destinés  à  la 
consommation  des  hôpitaux ,  des  hospices  et  des  pri- 
sons. 

•  Yll.  Toutes  les  rations,  autres  qtie  celles  accor- 
dées par  la  loi ,  seront  supprimées  à  compter  du  l«r 
ventdse;  elles  seront  remplacées  par  un  supplément 
de  traitement  accordé  à  oenx  c^tti  joui  sent  de  ces 
rations ,  en  exéctilion  de  c l4sp<»sition^  particulières. 

•  VIII.  Les  différents  mmistrcs  pn*5enteronl,  dans 
lo  plus  bref  délai ,  au  Directoire  executif,  létit  des 
angmentatioiis  de  traitement  <pi'M  sera  convenable 
d*accorde4',  tant  aux  fonctionnaires  publics  qu'aux 
employés  et  snlariésdépendnnt5;dc  leur  déparlenieiit. 

»  IX.  Usera  fait  nnrloDirceloire  exitîutif  un  mes- 
sage au  Corps  législatif,  h  IViïel  ûo.  l'inviter  à  pren- 
dre en  cousidL'raliou  la  triste  silualioa  des  rentiers , 
qui  n'ont  pas  de  ressources  suffisaulon  pour  leur  cxis* 
tence. 
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•  X.  LeiiiiDtstrederiiitëeteiirct<iaiiiidcla|Mlia 
géncTralc  de  la  n^publique sont  charade  fexécutiou 
du  présent  arrêté»  chacun  en  en  qui  le  OMieemc.» 

DU  22  PLUVIOSE  AN  IV. 

•En  consL^qucnce  de  VatréU  de  ce  jour,  sur  1*»^^^ 
visionnemcnt  de  la  commune  de  Paris,  le  Directoift 
exécutif  arrête  les  dispositions  suivante^  : 

•  Art.  ï^^.  Le  miuistro  de  rintérievr  fsl  autorisé  4 
faire  distribuer  jusqu'à  In  concurrence  de  iftO  royie 
livres  ài\  pain  et  de  10  mille  livres  de  viande,  par|oiir, 
h  titre  d^iumône ,  aux  véritables  indigents  de  la  cooi- 
munc  de  Paris. 

>  II.  Celte  distribution  sera  faite  par  IcsboulaHgM 
cl  par  les  bouchers  comroissionués,  sur  des  cartes  qui 
seront  délivrées  par  les  municipalités* 

•  Jll.  Le  prix  sera  payé  aux  fournisseurs  confor> 
mémenl  à  la  taxe  générale  qui  aura  été  réglée  par  lia 
bureau  central,  sur  les  fouds  misa  la  disposition  du 
ministre  de  riolérieur.» 


MÉLANGES. 


Discours  sur  la  question  ;  Est-Il  de  Vintt^rétde  la 
république  Jiancaii^e  de  reculer  ses  limites  Jus' 
qu'aux  bords  dû  Rhin,  Vax  J.J.  Derché,  employé 
uu  ministère  des  relations  extérieures. 

Avec  cette  épigraphe  : 

D'pQ  cdXi  le«  tyraiM ,  4«  rentre  U  patnt . 

GuiixAUsisTtix* 

Cet  ouvrage,  qiie  nous  avons  annoncé  dans  un  nu- 
méro précédent,  est  plus  que  jamais  peut-être  à  For* 
dre  du  jour.  La  grande  question ,  dont  il  olH'e  une 
discussion  lumineuse,  est  décidée  par  les  amis  écid* 
rés  de  la  liberté,  mais  ne  Test  point  encore  à  la  majo' 
rite  des  puissances.  Bile  est  devenue  Tiroique  sujet  de 
la  guerre  ;  elle  sera  celui  des  négociations  politiques 
qui  rendront  la  paix  à  rBiiro()e.  Il  i  m  noria  donc  ^mx 
citoyens  français,  il  importe  aux  halmantsëe  lorivt 
gauche  lin  Rhin,  de  médilercesgraDdes  vérités,  les 
coiKsiili>r;iti(>M^  puissantes  qui  doivent  les  déterminer 
dans  cette  cause  qui  fixera  leurs  destinées. 

L*auteur  du  discours  prouve,  par  ta  force  du  raisoiK 
noment,par  Tautorité  ao  I  expérbtuse,  que  les  intérêts 
de  la  France  et  ceux  des  pav«:  conjquis  exigent  égale- 
ment la  réunion.  Il  établit  le  droit  qu'a  le  vainqueur 
de  la  prononcer  ;  il  va  plus  toin;  il  soatitnt  que  cette 
réunion  est  uu  devoir  pour  le  peuple  françiiis. Suivons 
dans  cette  rapide  analyse  le  ploitque  lantearscst 
tracé. 

Le  plus  pressant  besoin  de  la  ré|)qbHque  française 
est  de  fermer  rentrée  de  son  territoire  à  ses  ennemis. 
•  £h  bien  !  dit  le  citoyen  Derché,  que  doit  faire  la 
France  pour  se  mellre  à  Tabri  dune  prochaine  inva- 
sion ?  Augmenter  la  somme  de  ses  forces  par  ure  nou- 
velle ng|régalion  do  citoyens  qui,  jouissant  des  mê^ 
mes  droits»  de  la  wême  liberté«ue  les  indigènes,  aient 
ks  mâmea  intérêts  à  softkiur,  lee  mêgies  4attgers  à 
conrir,  le  même  bonheur  ^  partager,  » 

La  répnbliquefrançaiee  a  déjà  prononeàœ  von,  elle 
a  déjà  fait  cette  promesse  aux  peuples  coq(|uis  ;  peut<- 
elle  sans  honte  et  sans  péril  renoncer  é  des résoliUions 
aussi  solennelles?  •  Non^  dit  Tauteur ;  une  puissancf 
telle  que  la  Fraucif ,  enrironiiëe  de  voisins  qui  ne  Tai* 
ment  pas  plus  monarchie  que  république,  qui  n'ont 
pris  les  armesque  pc^rpartager  ses  riches  dépouilla 
nue  telle  puissance  ne  doit  jamais  se  mettre  dans  lecas 
de  reculer  ni  d*abandoQncrceqM*cllc  a  déclaré  vouloir 
soutenir.» 


Après  aveir  éurtê  lee4eibltsoli|iiliMis<^e  Ton  op^ 
pose .  Tauteur  revient  à  soq  premier  objet ,  aux  Intiér 
rets  de  son  pays. 

publique  peut,  sans  augmenter  ses  (orces  disponibles, 
remédier  aux  inconvéncnts  d'ane  mvasion  ou  è  ceux 
d*un  effort  surnaturel,  pour  Tempêchcr  ;  la  nature 
lui  sert  alors  de  renlpart  ;des  garnisons  de  distance  en 
distance  assurent  sa  traoqpillité,  ûi  loin  d*4Uii.«ipo- 
séc  ft  des  guerres  coutioueUe^  c*es(  le  mA  Qioy«o  de 
les  prévenir  pour  jamais* « 

Voiti  des  avanisges  oertnins  peur  FëtAt  4û  gnssie. 
Voyons  ceux  qui,  au  sein  de  la  paix,  naîtront  cm-ceuH 
iBereeelUerindustriut 

•  il  ne  liint  que  ji«ter  les  yeui  tnr  la  eièuatien  4opo*> 
graphique  delà  Flandre  marilime,  pourseoouviinoni 
de  I  accroissement  de  puissanoeeidericlM*sseqtteerlle 
réimion  pent  procurer  à  la  réptibliifne  :  Anvt*ra, Os» 
tende  et  Dunkermie  soroni  les  niagaitini  du  Mord ,  4n 

(»oint  de  départ  d  où  une  foule  de  navires  flottant  sons 
e  pavillon  Ihc^Inreimntsurlescùtesdeltoira^iQure, 
dtnsleswersduGroenhiodt  puiser  les  ricbesses  on ^ 
turelles  qtii  sont  le  prix  de  riudualMS^  deis  fi§usiT^ 
eidueenrage. 

•  La  république  a  doue,  quant  è  sa  navigation ,  nu 
intérêt  din*et  de  réunir  toutes  ces  contrdts«  |Niisqu*il 
est  prouvé  qu'elle  Qiira,  par  œlte  acquisition,  un|ilas 
grand  nombre  de  mslelols  empioyt^s  à  la  {lêche^  et 
que  la  mariite  de  la  pêche  est  la  vraie  soui  ce  de  la 
marine  militaire.  • 

L'auteur,  après  avoir  posé  ce  nrindpe  Inconti^a- 
ble  que  fagricutture  et  ses  tn^ors  sont  les  seules 
bases  d'une  puissance  réelle,  observe  que  ce  précieux 
avantage  se  réalise  pour  la  France  dans  racquisition 
i\9S  pays  conquis  sur  les  princes  de  TEmpire.  Qui  ne 
snit,  Pli  effet,  que  les  riches  nlaines  de  U  Flandre  et 
du  Brahant,  le  diiché  de  Jnllers  et  le  Palatînat,  pe«« 
vent  alimenter  tmil  le  nord  de  la  répuMIqueetles 
armées  ((ui  garderont  cette  frontière? 

L'acquisition  des  im:jtcus^  domainesde  la  noblesse 
et  du  clergé,  leurs  nombreux  éddices  convertis  en 
atriirrs,  en  omoifaci^rcs;  raclivitéducqmmercc^Ja 
diminution  des  imiiôts,  le  retour  de  ces  familles  ui^ 
dustrieuscs  quc«  uiins  le  siècle  dernier,  la  bigoterie 
d*im  despote  expnlsii  de  la  France  ;raccroissemeni de 
la  population  par  rytablisseaifut  de  tous  les  autUde 
In  liberté  qui  babileiit  la  rive  droite  du  Rbhi ,  et  qui- 
n*altendent  qu'un  moment  favorable  pourtraii3portcr 
leurs  fabriques  sur  la  rive  gauche,  et  pour  vivre  sous 
un  gouveritement  tutêlairc:  voila  la  multitude  d'a- 
vantages que  l'auteur  voit  naître  de  la  réunion. 

«  Ainsi,  dit- il,  la  France  acauiert  un  acci*oissement 
incalctitahle  de  population,  (Ta griculture,  de  corn* 
merce,  de  linances,dc  narigalion,  de  forces  réelles  et 
de  puissance  comparative.  • 

H  jette  un  reganl  sur  notre  nouvelle  situation  poli- 
tique, relalieouient  ma,  Pre¥«nee»iUnk9  ;  il  prouve 
que  la  rdunion  des  pays  eenquis  est  nue  «onsénnencn' 
nreessairedu  traité  d'aHienecquala  Franeea  fMtaven 
elles;  qu'il  ne  pem  pas  exister  entre  le  tenitnire  de 
ces  deux  répvim«)aeji  d'état»  géQgrapJUiquemen tinter^ 
médiaires;ûue  s  U  enétait  Mitreuienl^ltf  opnoessMM 
faites  par  fes  Batives  seraient  même  à  charge  a  la 
France. 

•  Depuis  Bâte,  dit-il,  lusan'aux  barrières  détermi- 
nées dans  le  dernier  tmfté  (Talllanceavec  les  Bataves, 
le  Rhin  et  la  Meuse  doivent  séparer  la  France  du  reste 
de  TEnrope.  La  république  a  déjà  dans  Flessingue  un 
chantier  pour  y  construire  des  vaisseaux  de  ligue,  et 
un  bassin  pour  les  contenir. 

•  Flessiuffuc  sera  pour  la  France,  sut  la  mer  d*AUc- 
magnc«  delà  même  importance  qqe  Brest  sur  rOcéau* 
Toulon  sur  la  Méditerranée  ;  ce  port  nous  assure  k 
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oaf  tgatioti  ât  l'Escflut,  âe  la  Héii^c  et  dn  Rbîn ,  nous 
niet  en  «lat  de  parln.:»fr  le  commerce  dn  Nord  et  de 
rAllemofifffK?,  6t  nous  donne  une  su périoritt^  ëvidehtc 
sor  TAnffletrrrr.  Accoutumons  nos  marins  a  frëquen- 
tar  les  cotes  de  I»  Norwèçe,  à  bnr^  les  temfvétos  et 
les  ^eneite  do  la  mer  d'Allemagne,  à  pénétrer  dans  la 
BRlti<fiie.  • 

Mais  cen*est  pns  asso^pour  notre  auteur  philanthrope 
de  trouver  dans  la  réunion  projete^e  Tavantntfe  de  s;? 
patrie,  il  y  cherche,  il  y  découvre  aussi  celui  acs  peu- 
ples à  réunir. 

•  Cette  réunion,  dit-lî,  intéresse  pins  les  habitants 
ett-dccà  dn  Rhin  que  les  Français  mêmes.  Ils  n*anronl 
plus  raffligeante  perspective  cfétre  sans  cesse  victimes 
des  queRilesde  rfiurope;  leur  pays  ne  sera  plus  un 
Iterpétuetehanif  ^  batmNe,  oùlefer«t  le  broun  ont 
Mtoissomié  tant  de  milliers  de  leurs  8eB)h4ab)fs.  lis 
^IleiPt  l'éf  ithèle  odienst  de  sujets p^iir^  revêtir  dv 
rcapeetublenom  ée  cMoyena;  ils  aortent  de  Thami* 
Hante  cMNiitiof»  ée  n'être  oom|M^  peur  rten?  ils  f^'ih-' 
TienDeotce  lyn^ilalnrein  jadis,  aele«rselpfiipl(>libfe; 
Ha  reprennent  Tantiqne  Alueminalioi]  de  FraR«i,iioa 
eaniiiHma  aneétrt's.» 

Maïs,  dîra-t-on,  arr^- vous  le  droit  de  voilsnflpcH'er 
lie  ces  contrées  i|iie  le  soccès  de  vos  «irmrs  a  mises 
«ma  fotr«  danmoaiioii?  «Oni^MlpoMl  Tauleur  du 
disfMmra  s  eh  ipii  peut  deitler  du  droit  de  coAifnêle? 
L'injure  danlie  ledrait  de  ureudm  éM  «MSiiers  pHni^ 
u'étte  pkm  iagurié  è  l'APreuir»  U  Pmta  ne  ilaci  ^m 
perdre  fie  vne  Itailualion  de  U  Polegne  ;  TeMà  lesart 
fuèratiMdail. 

•8i  les  Pùfoffé^  avafeiiC  étr  asse^  fbrtsjkniif  e^pooi* 
ser  leurs  a<rressenrs  an-delilr  de  rOtTer  et  du  Borys* 
Ifcèife,  aurait -on  pu  lent  Taire  n*  crime  de  prendre  ces 
émn  lh!uves  pmir  Hnrifes^  Ce  mil  eêt  iHé  jnm  de 
leur  ptiM  pcmiYait^r  être  un  cnme  à  VégAM  de  la 
Frtnee? 

•  Bn  vaftÉ  les  pfiissances  crf^rmit-elles  I  Tinjustiee  ,- 
eu  tain  nous  traiteront-elles  d'nshrpateiir»,  en  taîli 
aunmt -elles  recours  aux  protestations  d*naage,  fa 
fnnee  a  iabi^  plus  Ibries  raisi»na  â  letir  opposer^ 

«Oeamnprefles  acmiHilions  petrveni-cffes  jamais  ba- 
lam^pr  l«v  fierté  de  êOO.OOO  héros  enlevés  «ira  arts,  àr 
fmdnslrîi^,^  lents  fontiltés,  t  la  prospérité  de  leur  pa- 
trie? ï»eBvent-e!les  dédomrtroger  la  France  de  hi  perte 
totale  de  son  comnrerce,  de  sa  mfnrinr ,  de  sim  agrN 
euflui'ey  de  ami  m/merains;  la  venger  de  tonale^  ôrn* 
res  dennHhetn^,  d'outrages,  détninisons,  de  perOdies 
^e>redieMsep€^itfqne  de  ses  ennemis  loi  a  (aitéprott- 
ver?* 

Teifè  les  droits  Ae  la  France.  Sonhitérêt  et  ceM 
êes  peuples  eonqoh  reoient  fl/'dhê  tes  exeree  dans 
toofe  leor  pténitude. 

•Si  fa rémtion de  la  BeTg;îqueerdei  pays  ethdeçâ  du 
Rhin,  poursuit  Tauteur  du  discours,  procOreunavan- 
ta^  eommnn  ^  la  Fraipoe  peut  les  forcer  de  fbrmer 
eetle  rétanton  ;  c'est  afcisff ,  mi  rapport  de  Potybe  et  de 
Ifablyyqneles  Acbéen^  qui  fàrent  les  peuples  tea  nlo^ 
Hbres  que  Toir  aitconnus,  fbrcèrent  plustenrs  vitres  à 
entrer  dans  leur  Irguc  contre  la  tyrannie. 

•  Quelques [trinces  proposent  des  arbitres,  maisrar- 
Mtrage  supposé  des  Juges  sans  passions,  désintéressés 
d«ns  ta  cause  ;  et  raniSition,  la  jalousie,  onioicnt  et 
nHit  mouvoir  ton?  les  jfonvemt^ments'. 

'  Ihnssîa  lutte  immortelle  contre  ses  ennemis,  la 
FnniCe  n*a^'antreçu  d*aucungouveniementde  secours 
directs  0X1  uuiirects,  elle  ne  peut,  sans  teruir  sagloire, 
enoisir  d*autrcs  arbitres  que  sa  volonté  et  la  justice 
de  sa  Cause.  • 

Après  avoir  ainsi  posé  les  droits  de  la  nation  fran- 
çaise, fe  cUoycn  Dorcbé  lui  rappelle  ses  devoirs. 

•  Si  Ta  république  a  diins  ses  mains  les  moyens  de 
préparer  fa  paia  générale  de  HÈnrof  c,  l^huuiaaitc  lui 


impose  le  devoir  d*rn  faire  nsase;  elle  le  doit  à  ses 
déparlcnicnfs  frontières;  depuis  dos  siôcics,  les  hnbi- 
tanls  des  ci  devant  provinces  de  Flandre ,  de  Chîini- 
pa;;ne,  de  Lorraine  et  d* Alsace  ont  clé  les  boucliers 
de  la  France. — Avec  la  liberlé,  la  protection  du  gou- 
vernement et  la  réunion  des  antres  pays  en  deçà  du 
Rhin,  ces  contrcestleviendront  aussi  florissantes  qu'au- 
cune autre  partie  de  FCurope.  —  La  république  doit 
anioord'hui  les  récompenser  de  Ions  les  s.rerilke» 
qn  ils  n'ont  cessé  de  faire,  depuis  leur  incorporation  ù 
la  Francr  ;  ce  H*(*st  qu'en  leur  facilitant  les  moyens  d'é- 
tendre leur  commerce  avec  leurs  voisins  que  la  répu- 
blique peut  les  récompenser  dignement;  et  point  de 
Goutmerce  florissant  pour  ces  contrées  si  Ton  ne  prend 
le  Rhin  pour  limite. 

•  D*un  autre  côté,  nos  arm«'es  pourraient  «"Iles  souf- 
frir que  la  réjiubiique  abandonnât  un  terniuiiH'  si  jus- 
tement acquis?  Quoi  donc  !  pour  tout  fruit  de  taut  de 
sncriljci*s,  nous  pourrions  nous  contenter  de  suspen- 
dre ,  avec  pompe ,  aux  vestibules  de  nos  sénats  ,  les 
monuments cteriielsde  nos  triomphes?  Et, vainqueurs 
sur  tous  les  points  possibles ,  nous  abandonnerions 
lâcbcuicnt  aux  vaincus  riiéiita^e  de  nos  ancêtres;  uue 
terre  (^ui  depuis  la  b.iUiiJlede  lolbiac  n'a ,  jusqu'à  ce 
jour,  cessé  d'eugloutir  des  millions  de  nos  couci- 
toycns  ?  Non  ;  lei  osseaients  des  béros  français  mois* 
sonnés  dans  ces  belles  contrées  ne  doivent  ptusavoir 
pour  tombeau  que  la  terre  de  U  liberté.  • 

On  peut  juger  par  ce  dernier  paragraphe  de  Télo"» 
qneutc  chaleur  que  fauteur  a  mise  è  soutenir  son 
opinion.  11  a  répondu  victorieusement  à  ceux  qui  pen* 
sent  que  le  seul  moyen  d'obtenir  la  paix  est  d'aban- 
donner nos  conquêtes  et  de  manquer  lâcbement  à  nos 
promesses,  n  leur  a  démontré  que,  si  nous  reudions  la 
rite  g^mçhedu  lùiia,  dem^ùn  rAulricUe  et  rAngleterrû 
seraient  à  nos  portes. 

Les  plus  grands  hommes  de  toutes  les  nations  sont 
las  aut4>rilés  suc  lesquelles  s*est  appuyé  l'auteur.  On 
trouve  à  la  suite  du  son  ouvrage  un  recueil  de  noUa 
extréuiemcnt  précieuses. 

Ce  discoun,  fort  de  raisounenent  ei  riche  de  soîen* 
ce ,  doit  fixer  Talteution  de  tous  les  politiques  ;  il  sera 
même  agréable  à  ceux  qui  ne  cherchent  que  le  plaisir 
daua  leurs  lectures. 

Datiu. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Ptéiiéméê  de  Cmmttê. 

MtU  M  tA  aéAUGU  DU  19  FIATIOSE. 

Bamel  auumat  à  la  dKKuaaiou  le  pfujel  relatif  à  la 
eeiUtribuliou  foidèi^. 

Ce  pfnjel  est  afnst  conçu  s 

«  Art.  f^.  L*exercice  de  ta  contribution  foncière 
sera  comi^té,  A  favenir, du  i^  germiual  au  30  ven- 
tre Se  date  sera  cette  de  i*année  dans  laquelle  ilaura 
commencé. 

>  Les  sommés  i  prélever  seroufc  recouvrées  dans  le 
mémo  délai. 

•  IT.  Les  rôlea  existants  aerenisëpérésen  deux  par-» 
Cies  dictinctes  :  la  première  contiendra  les  bâtiments 
de  toute  natinre,elie  s'appellera /^^4fey6<^///?e/»iv ; 
fa  seconde  comprendra  les  fonds  de  terre ,  et  s'appel- 
lera rôle  desJomU  de  terre. 

•  lil.  Les  jardins  qui  uVxcéderoat  pas  un  déca-arc 
et  coiiii|$u8  aux  bèlimenis  desqnela  ils  dépemleut ,  se- 
ront compris  comme  accessoires  des  maisons,  dii us  le 
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idie  dis  bâtiments ,  (|itand  bku  même  ils  seraient  ad- 
jacents ù  des  maisons  do  campagne.  Ceux  d'une  ))lus 
grande  (^tendue ,  qnoiijue  rtfnfemiés  dans  IVnceinlc 
des  communes,  seront  compris  dans  le  rôle  des  fonds 
de  terre. 

>  Les  cours  non  cnUivccs  seront  considérées  comme 
accessoires  des  bâlimcnls. 

•  IV.  La  séparation  en  deux  rôles ,  prescrite  par  la 

Frëseute  loi ,  sera  exécutée  dans  les  communes  avant 
époque  du  1®^  germinal  prochain  ;  les  municipalités 
feront  en  mémo  temps  sur  les  matrices  les  chauge- 
inents  aux(|ucls  les  mutations  ou  autres  circonstuna^ 
ont  donné  lieu. 

•  V«  Les  corps  administratifs  rendront  compte  au 
ministre  des  linances  du  résultat  des  estimations  com- 
prises dans  les  deux  rôles.  • 

JoLiEN  SouRAfT  :  Ou  u'nvalt  point  imaginé  jusqu'ici 
que  la  supputation  de  Tannée,  ou  exercice  ées  contri- 
butions,  pAt  influer  sur  leur  amélioration  et  leur  re- 
couvrement ;  ou  n^avait  aperçu ,  dans  celles  qui  ont 
été  adoptées,  que  des  vues  de  bon  ordre  et  la  néces- 
site d'être  en  harmonie,  siir  ce  point  coaime  sur  tous 
les  autres,  avec  la  supputation  ordinaire  ou  civile.  La 
commission  prétend  aujourd'hui  que  cette  harmonie 
est  en  dissonance ,  et  i\ùe  le  bon  ordre  et  l'intérêt 
public  sont  entièreoieiit  dans  ropposition  de  Tannée 
financière  avec  Tannëe  civile. 

Nous  prouverons  avee  regret  qu'elle  s'est  trompée  ; 
notre  regret  tombe  sur  les  moments  que  vous  ailes 
donner  a  une  discossion  illusoire,  tandis  qu'une  foule 
d'objets  importants  languissent  et  réclament  de  toutes 
parts  votre  attention. 

L'exercice  en  finances  a  totijours  été  réglé  sur  l'an- 
née civile;  il  commençait  aufrerbisen  janrier  et  finis- 
sait en  décembre  ;  aujourd'hui  il  roule  de  vendéimafine 
eu  vendémiaire,  comme  la  nouvelle  année  de  la  répu- 
blique. 

Cette  marche  est  indiquée  par  la  nature  des  choses, 
par  Tnccord  qui  doit  régiier  entre  la  marche  âei  affai- 
res publiques  et  les  autres  relations  sociales,  et  par  h 
ndoessitt!  et  le  boti  ordre  de  la  comptabilité. 

La  plupart  de  ces  idées  sont  fondées  sur  le  senti- 
ment de  la  vérité ,  plus  fort  et  plus  persuasif  que  Té- 
loqucnce  de  ceux  qui  les  combattent ,  en  opposition 
elle-même  avec  leur  propre  conviction  ,  qui  résulte 
de  leur  expérience  et  de  leurs  lumières. 

L'état  général  des  dépenses  de  la  république, 
compté  de  vendémiaire  en  vendémiaire  ;  celui  des 
recettes ,  et  par  conséquent  l'exercice  des  contribu- 
tions publiques,  doivent  suivre  la  même  révoluiiou. 

Les  recettes  sont  destinées  à  couvrir  les  dépenses  ; 
elles  sont  nécessairement  corrélatives  les  unes  des  au  • 
ti*cs,  et  tout  système  qui  tendrait  à  rompre  le  rapport 
qu'elles  doivent  avoir  entre  elles  serait  un  système  de 
trouble  et  de  confusion  inextricable. 

Cette  corrélation  est  absolument  nécessaire  sous 
tous  les  aspects;  mais  il  suflit  d'observer  que,  les  dé- 
pendes d'un  exercice  étint  différentes  dans  un  autre , 
il  serait  impossible  d'appliquer  les  recettes  insulli- 
santes  d'une  année,  des  recettes  différentes,  à  dvs  dé- 

Scnscs  supérieures  et  contractantes  de  Tannée  précé- 
ente. 


Cet  ordre  a  été  commandé  par  l'expérience  et  cou- 
'  '  ^     '  rit  d(  

0I)j 

Le  comité  des  finances,  fa  trésorerie,  les  employés  du 


Sucré  par  une  loi.  Pendan 
cièrc  S  est  trouvée  en  opn< 


eux  ans  Tannée  (in.m- 
position  avec  Tannée  civile. 


gouvernement ,  la  leçon  des  pertes  si  faciles  et  si  fu 
nestes  dans  le  désordre,  tout  a  réclamé  Tarrangemenl 
qui  subsiste,  et  la  Convention  a  été  obligée  de  décré- 
ter, le  23  nivôse  de  Tan  III ,  que  l'exercice  des  contri- 
butions et  recettes  correspondrait  avec  le  nouveau 
caleudri^r.  Celte  loi  a  d'ailleurs  été  dielée  dans  un 


esprit  de  convenance  et  de  liwsuu  nécassidres  atout  ce 
qui  peut  fortiOer  le  régime  républicain. 

Tout  a  donc  été  réglé  d'après  la  loi  et  le  vœu  du 
bien  public.  La  coroptiibilité ,  la  trésorerie  «atiouale, 
les  recettes  et  les  dépenses,  tout  a  été  disposé  d'après 
la  nouvelle  méthode.  Or,  il  serait  sou veraitiemeut  ri» 
diculc  de  vouloir  tout  bouleverser  pour  revenir  à  un 
système  semblable  a  celui  nui  a  été  reconnu  mauvais, 
et  que  Ton  a  été  forcé  de  détruire.  La  mobilité  de  cer- 
taines lois  n'entraîne  souvent  d'autre  intonvénieut 
que  le  soupçon  de  lép;èreté  qni  écarte  la  confiance  ; 
uiais  en  finances  elle  ajoute  à  cet  ioconvéuient  le  dan- 
ger des  bouleversements,  qui  ne  s'exécutent  jamais  sans 
entraîner  beaucoup  de  désordres ,  de  dépeuses,  d'obs- 
tacles et  de  retards  préjudiciables  au  service  public. 

C'est  ainsi  que,  pour  mettre  en  mouvement  k  sys- 
tème actuel ,  on  a  été  obligé  de  faire  1«  sacrifice  du 
auart  des  impositions  de  Tannée  où  il  a  été  dta^i.  lie 
écrct  du  23  nivôse  porte  en  efet  qu'afin  de  iaire  cor- 
respondre Tannée  finaucièrc  avec  le  nouveau  calen- 
drier, les  contributions  ne  seront  perçues  que  pour 
huit  mois  vit^t-un  jours,  c'est-à-dire  pour  le  tenpa 
écoulé  depuis  le  1®>^  janvier,  époque  de  Tancieu  exer- 
cice, (nsqu'au  21  seotembre  corres|)ondantau  i^^  ven- 
démiaire, époque  oe  Texercice  un  année  républicaiucL 

CeUe  cansidéraiMU  n*est  pas  iadiiercnio  dans  ua 
BMweni  où  Ton  parle  d'éooaouiisv  ^^  où  les  dfcoiis- 
tances  eu  font  uue  loi  de  nécessité.  U  est  certaÎA  que 
le  premier  chaagewewt  a  réduit  aux  trois  quarts  les 
oottiftbtttiofis  de  Tau  UI ,  que  la  république  n'a  jpas 
encore  été  indemnisée  de  ce  sacrifice,  et  que  si,  à  Tio»- 
tant  où  le  nouireau  mode  de  rMOuvremeul  Uii  offre 
autre  ehoae  que  les  illusions  des  précédents,  ou  U  dé- 
truit pour  lui  eu  substituer  un  dont  Teffct  est  de  recu- 
ler au  l«r  terminal  de  Tan  IV  Teirrdce  des  contribua 
tioiis  qui  doit  commencer  au  t«'  vendémiaire ,  ou  ne 
fait  qu'aggraver  ce  sacrifice ,  sinon  par  la  dilÊéreoct 
de  six  mois  dans  les  coatributioos ,  ou  moins  en  éloi- 
guaotuour  jamais  Tinstaut  et  les  moyens  dci'iudeoi* 
uiser  du  preinier  sacrifice. 

CeUe  #f  position  que  Ton  voudrait  mAtre  eulrt 
Texercice  des.  recettes,  et  celui  des  dépenses  ,  entre 
Tannée  financière  et  Tiinnéc  de  U  république,  y  cau- 
sera •  on  le  sait  bien,  beaucoup  de  confusion  «  dem- 
barras  et  de  désortlre  ;  et  Ton  sait  encore  mieux  qu'on 
se  trouvera  bientôt  obligé  à  eu  revenir  à  uue  nouvelle 
disposition,  non  pas  a  celte  du  moment  co^itre  laquelle 
on  laissera  subsister  la  débveur  qiie  Ton  s'efforce  de 
lui  donner  aujourd'hui ,  mais  à  la  computatiou  de 
l'ancien  régime.  Or,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  voulons 
nous  pré4er  à  oe  piège ,  si  nous  voulons  donner  qiiel- 

Î[ucs  consolations,  ou  bercer  encore  de  quelque  es|»oir 
es  ennemis  de  la  république  ,  et  donner  a  Leurs  sou- 
tiens une  nouvelle  occnsiou  de  nous  dire  une  nous  re- 
viendrons insensiblement  aux  anciennes  institutions. 
Je  suis  lo'm  d'accuser  la  commiiision  de  cette  arrière* 
pensée  ;  mais  soyez  sûrs  qu'il  y  a  derrière  le  rideau 
quelques  burcaucrales  qm  ne  lui  ont  glissé  ionoccui* 
ment  Tidée  de  cette  contusion  a  Tannée  républicaine, 
qu'en  se  réjouissant  eu  secret  de  pouvoir  bientôt  réta* 
blir  celle  du  despotisme  sur  les  ruines  d'une  des  insti- 
tutions les  plus  propres  à  faire  oublier  sou  règne  et  à 
consolider  Tesprit  dfe  la  révolutiou. 

On  dit  qu'en  donnant  à  Tannée  finaucièrc  la  marche 
de  Tannée  civile ,  on  Texpose  h  l'inconvénient  de  de* 
mander  pour  la  contribution  d'une  amiée  les  fruité 
recueillis  dans  la  suivante  ;  que  c'est  ainsi  que  la 
contribution  de  Tan  Hl,  échne  depuis  le  30  fructidor, 
s'acquitte  avec  Tes  fruits  recueillis  en  vendémiaire  et 
frimaire ,  tels  aue  les  olives ,  le  mais ,  etc.;  qu  il  faut 
droit  attendre  la  récolte  prochaine  pour  le  recouvre- 
ment  de  la  contribution  ;  que  néanmoins  les  rcntier- 
et  fonctionnaires  puUics  duirent  la  payer  exactement^ 
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Cette  abjeclk»  a  une  belle  eoiikur»  maie  eUe  B*a 
nul  fondeniciiU 

La  fîxatioii  du  rrcouvri'nicut  prMiosiHî  de  germîiiel 
en  gcrniiiinl  ii*cvitc  jtas  le  nrcteudii  daiiçt;r  de  recc- 
Toir  pour  la  contribution  les  fruits  de  lauuéesui- 
vaulc.  Il  estévidciit,  diuis  ce  cas,  que  la  contribution 
de  l*an  IV, par  exemple,  ne  s'acquitterait  qu'avec  les 
fruits  perçus  en  tbcrmidor  et  fructidor  de  celte  anni^c, 
et  ceux  de  vendémiaire  et  frimaire  de  Tan  Y,  tris  que 
les  vins,  les  olives,  le  mais,  etc. 

Les  fruits  aue  Ton  doit  considérer  comme  le  gngc 
principal  de  la  contribution  sont  les  quatre  cranues 
espèces;  savoir,  le  blc-frooient,  le  seigle»  I  orge  et 
ravoine.Or,  ces  fruits  se  récoltent  dans  riinnce  même 
de  la  oontribution  telle  qo'elle  a  été  décrétée  le  29  ni- 
vOse;  aiasi  rineonvénicnt  de  payer  la  eontribntiun 
d'une  année  avec  les  fniits  d*unc  antre  n'existe  pas, 
du  moins  d'une  manière  sensible ,  propre  a  autoriser 
le  renversement  de  la  loi ,  et  i  mettre  Tannée  des  li- 
nanccs  de  la  république  eu  opposition  avec  son  anm^e 
eivile. 

Le  sort  des  rentiers  et  ftmclionnaires  publies  ne 
peut  pas  souffrir  davantate ,  et  n*a  point  encore  souf- 
fert ue  la  coiicordanoe  de  ces  deux  années.  D'abord 
toute  Tavanœ  est  Taite  et  le  service  bien  monté;  en* 
suite  on  sait  par laitement  que  les  oontri butions  directes 
ne  sont  pas  seules  destinées  à  ees  dépenses  mii  s'ac- 
quittent égaleawal  par  Ie3  copirt butions  Imlirmlfs; 
er,  eeHc8-€i  rentrait  à  toutes  les  éiieq«ies  de  Tannée, 
et  peuvent  se  paitagtr  le  sertiM  «a  manière  que  les 
ttnesaeq»tteiit  teprenriartemeftfe,  et  les  «aires  le 
second.  Eniln,  par  la  situation  de  Tannée  Unaneière 
de  gerraiiMl  eu  geraniad,  il  se  tronvetait  laii)OMt  une 
partie  de  Tauiiée  aà  il  nf y  aaratt  \m9à  et  Péeollt  ^  et 
par  oo«séc|oeot  |»otat  de  eoatributioti  ni  de  f^aiment 
des  rentiera.  Ainsi ,  sous  tans  les  rapf  miia,  oetlaobiee- 
liott  n'est  qu'un  va»  prëteile  pourdanwndcf  an  elîan« 
geiuentcoolraire  an  bon  ardre,  à  b  toi  et  à  Tc^rit 
publie,  et  peur  eommaneer  par  iMMssnnlier  en  Hh 
uaiiees  notre  conipniatian  répubUeiftne. 

RemaniiiCB  snr  ce  poiut  qne  le  rappartoinr  a  M  q«e 
le  paiement  de  l'année  ^aancièrt  da  grnninal  en  ger- 
minal fournirait  las  amiças  da  pafter  -le  praniier  se- 
mestre des  dépenses  publiques  exigibles  en  germinal, 
c'est-i  dire  les  six  ptentserantoia  de  Taunée  commen- 
cée en  vendémiaire,  et  qui  précèdent  le  mois  germinal  ; 
d'ofiil  résulleqn'il  laieseriit  snlisisler  lamieeou  exer- 
cice des  dépenses  de  vendémMra  en  vandémiaire 
eamme  rannée civile,  tandis  que  l*aiinée on  fteatioe 
des  recettes  serait  de  germina)  an  grrminal  ;'ce  qui , 
d\:près  le  système  proposé ,  donnerait  deox  années  i- 
naneières,  TnAe  des  dôienses  canfonna  è  f  année  ci- 
vile, Tantre  de  recettes  uxéeade  gemtinnien  germinal  : 
or,  rien  ne  serait  pUisnHinslMieax  et |»lusinoantpstibla 
au'uiisystémeani  paésenlennfcdetta  annéi'iinuiiciAui, 
I  nae  pour  las  otipenses ,  faotre  pmir  lea  tnaettes,  et 
qui  se  joneraitainsides  nippurts  asnUanla<|ni  doivent 
exister  entre  les  unes  et  Ws  autres. 

llya4|iiWqiiecliasade  plus enaore dans li^syslAne 
de  la  Gommibstou,  Ou  a  remarqué  ifaVlle  divise  lea 
recettes  ^tk  contribuiious  Concièfea  ou  direcles  et  en 
coutnbntious  mdirinrtes,  et  j^i'clbe  ne  paopasa  locban* 
geuieut  de  Taunée  liuauciorr.  de  geraiiaal  en  gomii* 
Uid,  que  pour  ta  coutribution  fouciere,  sous  le  lappoK 
des  récoUes;  par  couséqtwut  die  laisse nubsister  Tan- 
née Cnanaièra  da  vembâuiaiA*cen  vendémiaire  pour  les 
coiUributioiiS  indirecics,  qui  ne  seouimaiaiial  auaune 
saison  et  sont  mdci>eudiuttes  des  tëealtrs*  Ainsi  le 
plan  de  la  commission  nous  présente  la  siugubrité 
mouic  de  deux  années  Uuancières  dilTérenles»  pour  uus 
contributions  directes  et  indirectes  »  pour  nos  recettes 
qui  ne  forment  qu^un  seul  et  même  objet  dans  Tadmi- 
nistration  publique,  et  doivent  nécessairement  suivre 
la  même  période  et  le  ffli!iu^  ordre* 


Sana  doute  la  contribnlioa  foncière  d* une  année  doit 
être  payée,  autant  qu'il  est  possible,  avec  les  fruits 
perçus  dans  la  méaie  anuée  ;  mais  la  lixation  de  Tan- 
née iluaucièrc  actuelle  de  vendémiaire  en  vendémiaire 
ne  s'oppose  point  à  ce  principe.  LiCS  vins,  les  olives, 
lemaTi,  le  sarrasin,  se  récoltent  en  vendémiaire  et 
brumaire  ;  les  fruits,  légumes,  en  florc^il  et  prairial , 
les  gros  fruits,  en  thermidor  et  fructidor  :  de  telle 
sorte  que  les  contributions  ont,  dans  ce  système,  un 
gage  certain  à  toutes  les  éuoques  de  Tannée,  et  peu- 
vent se  percevoir,  par  é$;;nle  division ,  suivant  les  be- 
soins pnblics  et  les  facult('*s  des  contribuables. 

Nous  devons  bientôt  examiner  la  grande  nuestSon 
de  Timposilion  en  nature.  Si  elle  est  adoptée ,  les  épo- 
ques du  recouvrement  sont  marquées  dniis  notre  sys- 
tème par  celles  des  recettes,  de  manière  à  éviter  tout 
embarras,  perles  ou  rcbrds  |)onr  la  répablique.  SI 
elle  se  perçoit  en  argent,  il  est  indifférent  pour  la  con- 
tribution eti  elle-même  que  ce  soit  de  vendémiaire  en 
vendémiaire  ou  de  germinal  en  germinal  :  il  faudra 
toujours  remplir  le  rôle  dans  Tun  et  l'autre  cas.    . 

Mais  il  n'est  pas  indifférent  pour  la  république  que 
Taunée  de  ses  linances  soit  en  opposition  à  sou  année 
civile.  Elle  doit  donner  Texemple  de  son  attachement 
aux  insiilulions  delà  liberté,  si  elle  veut  en  assurer 
Tcnipire  ;  d  ailleurs  l'esprit  de  malveillance  et  de  dis- 
corde qui  veille  toujours  ne  manquerait  pas  a  la  suite 
de  tirer  avantage  de  ces  changements,  pour  jeter  de  la 
défavenr  sur  Tere  républicaine,  et  pour  chercher  à  la 
renverser,  en  lui  iminitaut  des  vices  et  ime  incompa- 
tibilité qu'elle  n'a  pas  avec  la  marche  des  affaires  pu- 
bliques. 

Loin  d'affaiblir  ces  institutions  salutaires,  Tintérèt 
public,  Tcmpirc  des  circonstances,  le  salut  de  la  li- 
lierté ,  vous  commamient  de  les  maintenir  dans  toute 
leur  force,  et  de  les  multiplier. 

Nous  ne  sommes  pins  h  ces  temps  malhcureni  où 
quelques  hommes  jaloux  du  pouvoir,  plus  jaloux  des 
grnnoi'S  choses  dues  an  génie  et  ou  courage  des  amis 
delà  liberté,  ridiculisaient  nos  meilleures  bistitutions 
sous  le  nom  d'institntioHS  de  la  tyramiie ,  déprimafeut 
nos  victoires  comme  remportées  sou^  la  terreur,  pour- 
suivaient les  plus  vt*rtneux  républicains  en  leur  im- 
putant leurs  propres  crimes,  et  signalaient  leur  ven- 
geance iiar  des  forfaits  que  la  tyrannie  elle-même  n'eût 
osé  exécuter.  Le  prestige  e^t'tonibé.  Nous  ne  serons 
plus  les  jouets  de  leur  machiavélisme.  Nous  voulons 
la  liberté,  nous  voulons  que  tontes  nos  nistibitions 
tendent  à  In  maiuNtiir  parmi  nou^  ;  et  le  chaos  d**  nos 
linances  qoi  est  encore  leur  ouvmg*  ne  servira  pas 
de  prétexte  à  renverser  auelques-unes  de  ces  imtllu- 
lions,  surtout  quand  le  dou  ordre,  Tintérèt  public^ 
Tfnrmotrie  du  ganvemement,  l'expérience  et  la  loi 
imns  en  ont  garanti  Tnttlité  et  hi  m^oemité. 

Je  demande  la  qaesfioli  préalable  sur  le  projet  de  la 
commission. 

Je  passe  à  une  seconde  qnestion. 

Avant  de  nous  parler  des  contributions,  la  Commis- 
sion aurait  dû  nous  présenter  le  tableau  (le  ta  dé|)cnse 
publique. 

Les  contributions  ne  peuvent  être  arbitraires.  Trop 
fortes,  elles  sont  un  abus  de  pouvoir,  un  attentat  à  la 
propriété;  troi)  faibles,  elles  arrêtent  le  mouvemcu 
et  la  vigueur  du  corps  polit  que. 

Elles  doivent  être  en  rapport  ex«ct  avec  les  besobis 
du  gouverneuienl;  et  le  preiuier  pas  à  faire  c'est  de 
les  constater  et  de  les  fixer;  c'est  surtout  d'y  apporter 
une  grande  économie,  car,  si  le  devoûr  du  peuple  est 
de  contribuer  aux  dépenses  publiques ,  celui  du  gou- 
vernement est  aussi  d'économiser  les  sacriiices  du 
peuple»  et  de  lui  rendre  un  compte  exact. 

La  commission  conuait  ces  principes  ;  elle  les  a  sou- 
Tcut  professe»  à  cette  tribuac;  nais  le  bien  qui  n'ca 
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oo*en  thëorio  «tt  nn  bMU  rèrt  que  «ilt  im  rif«H  af- 
tfeax;  la  ftntiqtie  seule  peut  cofliblur  VuUmt  onrerl 
sous  nos  pas  par  leur  négiifenoe  o«  leur  abus. 

1^  projet  qu'elle  nous  a  présenté  a  trois  otijets  : 

!•  Le  (laiefneut  de  la  eontriliutîoti  foncière,  pour  les 
six  pr.micrs  mois  de  Tan  IV«,  en  un  rôle  particulier; 

3^  La  fix:i(ion  des  eoutiîboLK)ni  des  bâlimeuts  cl 
usines  à  moitié ,  pour  ces  six  mob  »  de  ce  qui  eu  a  élé 
pnp  pour  la  totalité  de  Tan  1I1«,  c*est«à-dire  sur  le 
même  pied,  valeur  nominale; 

30  La  lixation  de  la  conlribuliou  des  fonds  ruraux^ 
pour  ces  six  mois,  au  docupic  de  ce  qui  en  a  été  |»aye 
pour  la  totalité  (le  Tan  11*,  c*esl-à-dire  k  raison  de 
vingt  capitaux  pour  un. 

Ce  pvofi't  Qfi  contraire  au  boa  ordre  de  Li  cooiaU^ 
bilité.  à  la  justice ,  à  Tiutérét  de  la  républi([ue:  u  ne 
lient  être  Moplé« 

Premier  ùbjei. 

Le  paiement  de  la  contribution  foncière  en  tin  rOTe 
(k»  sfx  premiers  mois  de  l'^n  fV  n'est  qu'une  consé- 
quence oe  h  nouvelle  année  financière  de  germinnl  en 
rrrminal;  fl  a  fallu  trouver  un  moyen  de  terminer 
I  année  financière  actuelle ,  et  d'effacer  on  faire  dispa- 
raître le  temps  qui  reste  à  couler  Jusqu'à  l'époque  de 
b  nonvclFe  année  financière. 

Ce  moycA  a  été  de  faire  de  ces  six  mois  d*intcn*alte 
nue  {letite  année  financière  entre  la  troisième  année 
terminée  le  !«'  vendémiaire  de  Fan  IV,  et  la  nouvelle 
année  flnandèré,  commençant  au  1^^  germinal  pro- 
cbain« 

Cesl  aiusi  que  daus  un  sens  opposé  on  décréta  le 
13  nivAse  que  fauuée  1794  serait  restreinte  pour  tel 
contributions â  huit  mois  viogt-utt  jours,  Guissaut  au 
tt  septembre  «  afin  de  faire  concorder  Tannée  finan- 
cière avec  fa  nouvelle  année  civile  qui  commençait  le 
même  Jour,  eoirresj>ondant  au  l*""  vendémiaire  de 
Tan  m. 

Ce  qu'il  y  a  d'abord  de  siogoUer  à  obscrvejf  c'est 
que  ce  soit  le  uiîfme  auteur»  ce  me  semble ,  qui  nous 
ait  présenté  les  deux  systèmes  et  qu'il  les  ait  ap- 

J)uyés  sur  les  uéioes  rations;  car  alotfs  le  bon  oidu 
le  la  comptabilité  et  l'iotérét  des  recouvrcoiejUs  mo- 
tivèrent Tétablissemeiit  de  l'anaée  finaocièf c  aciuelle, 
comme  ils  servent  au>mrd*hut  de  prëiexU  p^ur  la 
cbau^  et  la  fixer  «le  germinal  eu  germiiiaL 

M«iis  •»  taiipaaawi  f«e  Vu  émM  ayalémei  tmsmi 
appM|«i  «lif  les  wÊèÊitm  iaiioM^  \m  peélértnoa  aarait 
due  ai»  pmaàt^t  qo^  •  te  pMie«i»ml»  icett4ii  péoptet 
la  forée  da  rexpériaace  et  dala  lui^et^  s'aceatde 
larfailameaiavac  l'année  dalasépabliyift  D'aiUMTS 
nous  avons  beeaM»  de  sUbilili  4mm  miàtt  tfginlaliaa» 
a  nous  i»e  |Hmv«iis  céder  tous  lea^iiTS,  ui  laira  céder 
nos  fiuauccs  à  de  nouvelles  combinaisons  asUrottOini^ 
ques. 

Le  rs^k[{ortettr  je  Irompait  dooe  en  nous  disant  l'au- 
tre jour  a  cette  tribune  q^ull  ue  s'agissait  uue  de  la 
contribution  foncière  des  six  premiers  mois  oc  PaalV, 
puisqu'il  propose  decummeocer  ccjLte  année seuleoient 
an  f^f  germinal  prochain,  pour  finir  à  pareil  Jour  de 
Tan  y,  et  que  ces  six  mois ,  au  contraire,  sont  ceux 
précédant  inmiédiatement  cette  nouvelle  année  finan« 
cièreâ  laquelle  il  n'aurait  pu  les  attacher  sans  doouer 
à  cette  année  tme  ^ntéc  de  ts  mois. 

Ces  six  moisson!  tout  naturellcmeiitune  pelite  an^^ 
née  intercafafre.  Imaginée  pour  favoriser  le  nouveau 
calendrirf  ;  sil^  quoi  il  est  à  observer  qu'eu  recevant 
la  contribution  de  cette  petite  année  en  assignats»  c'est 
nous  écarter,  si  on  la  rapporte  h  Tan  Ifl,  de  ce  qui  avait 
été  décrété,  c'e^f-à-dire  de  la  perception  moitié  en 
argenr,  moitié  en  natm^v,  et  sr  on  hi  rapporte  â  fan 
tf  t^tak  préjuger  Ht  grande  qoestroit  de  rintpdt  en 


miliwê»elnonf  pHrer,  Aras  Hmstéireas,  éhme res- 
source que  la  situation  des  finances  de  la  ré()dbti(tue 
ne  nous  permet  pas  de  négliger. 

Rie»  n'e-sl  plus  propre  a  fatiguer  et  décourager  les 
contribuahres  que  celte  multitude  de  rôfés  et  de  de- 
mandes d'impositions  successives.  Vous  n*aurez  pas 
pIntOt  décrété  la  contribution  de  ces  six  mois ,  que 
vous  serex  obligés  de  décréter  celte  de  Ta  nouvelle 
année  de  germhiat  ;  et  fe  rnoporteur  qui  veut  te  croi* 
scment  des  exercices  vous  ibra  tombei*  dans  un  laby- 
rivthe  de  percritious  dont  le  moindre  inconvénient 
sera  d'entraver  et  retarder  considérablement  la  ren- 
trée des  impositions. 

Lafnnttiplicité  des  rAles  surcbarçs  d'un  travail  inu- 
tile Icsadmmistratious,  oui  ontâ  peuie  te  temps  néces- 
saire aux  opérations  inaispeysabies;  elle  donne  lieu  k 
une  répétitmu  d'erreurs,  de  rédamations ,  de  retards 
et  de  négligeaces  toujours  préjudiciables  à  la  obose 
publiqiHu 

Les  hommes  aiment  â  voir  dans  leur  gouverneneat 
une  8M«ebe  fixe  eomaitf  dans  U  aatore  ;  de  même 
qu'ils  règlent  leurs  IraTuux  de  toate  Paimée  aiur  le 
cours  iaiBMieble  des  saisoas ,  de  aléMe  aassi  ib  dési- 
rent réfier  leurs  spéealations  el  leurs  écanomies  aar 
les  beioiaa  publies  eoMttas  de  lo»le  fannée;  et  c'est 
les  livrer  è  la  déiaaee,  à  l'iaivtliétude,  au  désespoir, 
de  ka  imposer  miaiard'hui  d'aaa  aiiaièfr  et  demain 
de  l'autre  t  Uasearoietééahiréa  par  liwa beaux;  et  ils 
souffrant  a  auiaiit  plaa  yi'ilas'itluaiMfat  à  élre  aea« 
lagéapar  la  UMiu  |KateeUrleaat  paleanalle  4a§atiwf* 


•  wwjcei  oaasklëfiiHam  «  al  erlta  i|aif?tit  iftddé- 
irelofpdncaiilralepréaédeaiph))!!!  de  la  eottuaisslou, 
ae  voaa  penmttaoc  ^as  d'aeeaailHr  Ht  pmui^ra  pnriie 
de  eala»-ei.  Vaai  m  amtilerea  poM  faa  impôt»;  tons 
ne  aallNitrara  aaiar  tasfsllaia  élsMà ,  ënna  rtne^rtè- 
ttide  ifun  meiflesir  ^ui  |Miirf«ê«  biffi  dégdaérer  en  im 
désafdae  laealrMMa^  Toatsaceam  Mm  portion  des 
contributioMpaèli^iiei aa  aiiateat aè  vwm liaHerei 
éacattes  de  Faaaéa  emièfo, al  aouaiuadw  qaa la 
loiaainéglnaila  lataMéé  taa  e»  BlÉialeaHMlasorC 
da  CMfae  paetiatt  al  ëti  < 


La  eoaMaissioaa  disliofaé  avec  raiioa  l'iuspesitioa 
des  bèinaant^aft  asiaca  4a  eaUe  des  biens  larana  ;  elle 
propoee  de  la  peicevotr  sur  le  pied  de  l'aa  Hf ,  a'iil4« 
dira  au  vakar  aoaiiaale  cia  qaè  aa  ëiail  dû  valetar 
réeUaaal7M. 

U  y  aamH  saaa  Aaate  da  l'éajostiec  dans  une  loi  gé- 
ndiaK  ^  eai^rfail  l'impasiliaii  day  aMisons  en  volear 
rëeUe  »  lar  la  pied  da  tTta  ;  BMis  aotsi  ane  loi ,  qui  en 
iistisiaéiMl  SMM  dMaatiair  le  puitawiit  de  latota- 
tké  «a  awiaaati  vataur  nMaiaale ,  vialeiait  les  pria- 
aipcade  tajimiiidÉHiibuliii^  et  Mirait  sansiMeaicHt 
le  trésor  public 

vans  las  eeaiaiaaep  peu  popaienses ,  les  loyers  des 
aiaisans  n'oal  peal'Ul'a  pns  aagmenté  m  raison  du 
discn^dil  des  asaigaflf»;  mots  ea  serait  aae  grtmde  e r^ 
rear  de  pemer  que  dons  les  conNuunes  eansidérables 
et  de  eommeea»  les  loyers  des  aïolione  tf  ensseat  pat 
etxifigé  ;  ueaacoiip  anjourd  fcai  se  paicfil  en  valeur 
rt'f  ll<?,  oa  dans  le  ra|HiOrt  da  aamérolra  avec  les  sssi- 
giiJts ,  oa  01  papier  dans  wna  faegiussicai  effrayante  ; 
lire  pi^opriélaifes  ef  principaux  focstaires  eonmicttent 
aiôaie  loaa  leajoars  êfs  vcxalîwrs  rutnedses,  quf  trou- 
Meal  une  gimtde  <faantilë  de  cMoyens. 

Il  est  Jnsrc  qnc  Ces  loyers  paient  en  raison  de  leur 
augmentation»  et  (]u'ils  ne  partagent  pas  la  faveur  qnc 
mCTifmt  cenx  qni ,  par  teursilnntion  et  les  circous- 
fances ,  on  wntes  auti*cs  causes  destructives ,  n'ont 
acquis  aucune  sorte  d'airgmentafiôti ,  et  ont  au  cotf- 
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lliir#  iM|»n§é  ter  vMtMPiM  toMrtre  It  mIaM  qoin- 
Ûié  nuoiMi^ie  d*<i«»i^n4as  valeur  iMMmiMUe. 

Toute  auùre  di$|)asiiioK  seraU  eonlmirt  à  Véqniià  et 
i  riutrrât  (le  la  republique: a  rêquilé^qui  ne  |»eriuct 
[)ns  (1c  confoûdrc  dans  la  même  classe  de  contribu- 
tions les  riches  et  les  pauvres  propriétains  ou  loc.i* 
taires;  et  à  l'intérêt  de  la  républi(|ue,  qui  exi^c  qut; 
ctincnn  pâte  ses  impositions  ai  raison  de  ses  facultés, 
conform(îment  a  la  loi. 

Pour  parvenir  &  cette  disposition  de  Justice  Je  pro- 

r oserais  Timpôl  de  quotité  sur  les  maisons,  au  lieu  de 
inipM  «oUéf^,  miqfiiel  elles  sont  soumises.  L*im- 
pôt  de  quotité  est  le  plus  eonfonne  aux  juincipea^ 
cVst  celtn'  qui  prend  une  porlion  de  la  matière  iuipcK 
sable,  dét(Tminée  sur  la  valeur.  Il  T'issure,  |)arMqii*il 
u'e»ge  rien  contré  la  justice  et  au-desm»  A  taux  fixé 

Êar  la  loi,  L*iiBt>dt  coUoctif  au  eoalnrire  rat «clui  «fui 
>r€e  les  contribuables  â  payer  une  somme  fixe ,  aaiis 
ëjfard  a  leurs  revenus  et  aux  moyens  qu^ils  ont  (l'y  $9- 
ttsfalre. 

It  est  Survenu  tk  si  ffrpnds  cfiajigémcnts  dans  las 
loyers  dés  maison^  »  jDt^de  si  grandes  dinéreoces  «Rire 
ceux  de  divers  déiiartements,  et  souvent  entre  ceux  de 
diverses  communes,  qu*il  est  impossible  de  laisser  sub- 
sister i*impôt  collectif  sur  ces  propriétés.  L*impôt  de 
quotité  est  le  seul  admissible  ;  il  est  commandé  par 
réqultécllo-^ '-^ 


Il  est  d'autant  plus  facile  de  s'y  prêter  que  la  con- 
tr^NHioR  des  maisons  a'exeède  pas  40  millions,  ratent 
nominale  ;  somme  trop  modi(|iii>  pour  rejeter  cet  im* 
p6t,  sous  le  prétexte  (lUeses  résultats  ne  sont  pasaussi 
cert'iliis  qqe  peux  de  I  impôt  c^olIcc^tiC  L^  hooMnes  qui 
gouvernent  sont  trop  heureux  cle  pouvoir  rencontrer 
de  |)areilles  occasions  de  bire  «  à  si  peu  de  frais ,  des 
essiiis  qui  tendent  à  soulager  l'humanité  et  à  inspirer 
une  grande  couûaoc^  dan^  laur  .mor^  «t  Uns  Jus- 
tice. 

Le  pfiode  uniforme  dç  coiiiribution  des  bâtiments  et 
usines  que  propose  le  rapporteur  n'esi  donc  pas  sus* 
ceptibje  d  être  adopté.  Vous  ne  pouvez  assnietiirà  la 
même  la^c  ^es  liaisons  f|Mi  dans  otutaioM 'Mutrées 
u*oiit  point  ou  peu  de.valeur,  et  celles  qui  oiU  con- 
servé le  prfx  qu'elles  avaient  en  1790,  ni  vous  conten- 
ter pour  celles-ci  d'une  imposition  en  assignats  valeur 
nominale ,  tandis  que  lenrs  loyers  se  paient  en  numé- 
raire ou  dans  ta  proportion  avec  le  numéraire  ;  toutes 
ces  difléreooes  doivent  être  prises  en  considération. 

Troisième  objet» 

M  eoQinHSsiou  propose  de  faina  payas  Ja  «wMnh 
tion  d«s  biens  ruraux  en  assignats  ^  à  raison  4e  viiift 
capitaux  |)our  un. 

Cette  proposition  n'a  aucun  rapport  avcci  U  vérité 
et  les  besoins  publics.  On  ne  peut  du  moins  disconve- 
nir qu'elle  pis^oit  fprt  hasardée,  et  Ton  auraiit  bien  de 
la  |>eine  à  lions  en  indiquer  d'îiulres  bases  que  l'impré- 
voyance ou  l'erreur. 

La  contribiiUou  est  une  pQriion  du  revenu  da  la' 
terre  calailii««èui.iaB  iMsaiM-dai^élalaftixqfueis  eUa 
doit  pourvoit»  ■ 

SUa  avait  été  (îaée  an  alo^uîème,  et  amiNlant  die 
se  trouva  trop  iirible  dSm  tiers  ê^mm  arififte ,  pfH9- 
qoo  ta  ééfm^e  eteéêtàt  aiots  la  vrcetté  de  I7t^  mil- 
lions valeur  mëtafltqoe. 

Cette  fixation  au  cinqnîime  équivant  pour  le  moins 
aujourd'hui  à  deux  cents  capitaux  pour  un ,  dans  le 
rapport  des  assignats  avec  le  numéraire  et  dn  prix  des 
denrées  i)n  revenn  des  terres  avec  les  assignats. 

Le  gouvernenient  révolutionnaire  a  laissé  des  habi- 
tudes et  des  établissements  extrêmement  dispendieux  ; 


toiitseMl«nûifffii«rao<lapai1ia  avoevft  lixeot 
UM  prodigalité  incooc^vables;  la  jtlupart  def  rou^a^ 
dévorateurs  de  cette  machine  subsistent;  les  construc«- 
tions  et  destructions  prbilraires  vont  le  même  tram  ; 
les  aahatsdc  toutes  aspèçaaaaiitaeul— ail  c^HiBipiés, 
et  les  «aiployés  se  Aronvan t  eoiiooibre  déeiiplr  ém  lio» 
soin  des  ai^Mres»  et  de  leur  aèle  pptwr  l#  tnèi  du  aarr 
vice. 

Les  int(!réts  ic  la  dcUe  sont  immenses  ;  les  dépenses 
ordinaires  sont  accrues  de  rcntretien  de  tous  les  hftjii- 
taux  de  la  république,  dont  les  biens  ont  été  dilapidés 
on  vafli4us i  vil  paix;  duAe doonnQ mme ëaacooiirs 

f oublies  au'aggir«>vsBi  eiicorf  tous  le»  jours  lu  m^^fi»  H 
a  nature  des  circonstances;  des  frais  de  toutes  les  ad»- 
ministratioiis  locales  et  départementales;  des  dépenses 
de  tlnstruction  publique , de  rcntretien  des  postes  et 
dfcs  routes  qui  sont  dans  im  étnt  époitvanUible,  et  d'une 
augmentation  considérable  des  traitements  de  tons  les 
funclionnaires  publics;  ceux  des  juges  de  paix  sont 
seulement  de  12  millions^  valeur  (icus,  de  plus  quVu 
1791.  Je  termine  en  demandant  : 

1«  L'ajootiiement  du  projet  sur  les  conCrlbotions 
potir  les  six  premiers  moins  de  Tan  IV,  jtisqu'an  mo- 
ment oÉ  Ton  traitera  «les  oonlrtbvUons  de  toutie  l'afH 
née; 

U  {fmt  la  coottiktfîon  des  biens  rwnmt  soit  kvéc 
sur  le  pied  de  i7iM),  daua  la  pro[iortion  de  la  valeur 
actueJ  le  des  deniers. 

Parisot  :  Il  est  impossible  de  Al^or  au  l^' germipal 
r(*poque  du  naicme^t  de  la  CQntribqtion  foncière, 
pam  4ne  ûf^  les  culfwatents  sont  ëpnisés  par  les  le* 
vécs  aa  grains  et  l'empruol  forcé. 

Ja  demande  Tordre  du  Jour  sur  la  tont  Jasqa'après 
la  ff  germinal. 

LBSAGB-SÉNAtttT  !  (Tt&t  dcmatidev  la  Cdutrc-révo- 


Le  premier  article  est  adopté;  la  Asensston  sur  le 
re^te  est  ajournée. 

—  Fabre  (de  THéraull)  ofaiiooi  la  fmAt  pour  Une 

molioa  d'prdre.  .    . 

Fao^b  (de  THérault)  ;  L'emplaoefl^tnl  et  le  dépla*» 
cornent  des  établissemeuts  pubucs  donnent  lieu  à  des 
abus  énormes  sur  lesquels  il  importe  d'anpelcr  fat- 
tention  du  Conseil  ;  les  maisons  nationales  les  plus 
considérables,  qui  dievraient  être  anepaitiosi  impor- 
tante des  revenus  publies,  sont  perdues  pour  la  re]m- 
bliqne,  et  deviennenrim'ob)et  de  dépenses  énormes. 

Qn  prqQtB  4a  œa  déplaceoiaQts  pomr  aplever  les 
effets  les  plus  précieux;  et,  lorsque  après  les  déplaça- 
ments  ils  se  trouvent  escroqués,  on  ne  manque  pas  de 
dira  ijii'fisoBt'étéparéiis  dans  io  dAnénagement'.  Non 
senlamcM  les  mioi^tfet,  MM  encore  ^es  cliefs  de  bu- 
reau s'empressent  d'ordonner  des  déplacements,  ot  de 
disposer  i\es  maisons  nationales  :  elles  appartiennent 
à  la  république;  on  ne  peiU  duQCfio  disposer  sans  une 
loi. 

Il  est  impossible  de  taisaar  suhaistf  r  pins  longtemps 
des  abns  aussi  prc^udiciabtès.  Les  dilajiidatious  sont  à 
leur  comble.  Il  n'y  a  pas  de  temps  a  perdre  pour  y 
covpw  cMift  ?  en  eowsëqoeoca  Je  ?o«t  propose  te 
pÂ^  do  rësDlvlloo  sHîvavt  r 

«fl  ne  pourra  à  faveirir  Mro  Mt  auOM  ddplaeedinil 
d'établissements  publics  dans,  te  ddpartcipeut  ép  ia 
Seioe ,  saus  une  loi  du  Corps  lë^latif.» 

LjUiOlim :ifl  dsBMiida  kt  renvoi  da  oa  p^et  de 
résolution  â  l'examen  d'une  eomoMsaioUt  afi»  ^'il 
soit  généralisé  et  comprenne  toutes  les  maisons  na- 
tionales situées  dans  tes  divers  départements.  Il  faut 
encore  porter  un  regard  de  surveillance  sur  ces  mai- 
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Ions  eènlM^  è  de  amples  fioHiM  tfoÂ ,  «n  l<Hir  pHv^ 
nom ,  en  loiifnt  des  partîtes ,  enlèfent  les  serrtires  et 
les  TiCrcs, 

Fams  :  Eneorc  un  eoiip,  il  n'y  a  pas  ée  temps  à 
perdre  :  on  Ta  faire  en  oê  moment  «n  dëpiacement  qoi 
coAtera  à  la  réptthfiqne  plus  de  20  miHtons.  Les  or- 
dres sont  donnés  pour  traiisfi^rer  le  dépdt  des  cartes 
de  la  giirrre,  sitiic^  phice  Vendôme,  dans  cinq  maisons 
nationales»  rue  du  Bac, 

BiZAnft  :  Toki  Texplication  de  ee  fait.  Le  4<^iût  9e 
troure  ai  ee  moment  dans  une  maisun  qui  appartient 
à  la  rnmilTc  d'nn  fcrniifT  gc^ncra!  qui  est  mort,  et  i 
laquelle  clic  vifut  d\^(re  restitué*.  La  Tamille  ayant 
donné  coog(^|  le  Directoire  a  été  ofUigë  d^ordouner  ce 
âe|4acemcnL 

BsxTABOÙc  :  Tout  le  monde  sent  la  nâîcssite  de 
Tëconomie  :  les  dilapid«'itions  sont  a  leur  comble.  Les 
ministres  9  et  plus  encore  les  chefs  de  leurs  bureaux , 
obtiennent  une  foule  de  maisons  nationales  dans  ica* 
quelles  ils  s'établissent  an  grand  détriment  de  la  r«i* 
publique. 

Un  seul  mintslère  a  à  sa  diapnsition  huit  9tpevl)es 
maisons  nationales.  J*apfiiie  le  irentoi  a  Teinmen 
d*une  commission. 

Le  renvoi  est  ordonné* 

Ramel  :  Je  demande  que  tMit  déplaeeuMiil  •rdonnë 
soit  suspendu  jusqu'au  rap^orl  4e  ta  commission.  Ce 
n*sst  que  ^iuhmI  l'anoitA  eeinilé  de  sahit  publie  af ait 
tout  pouvoir,  qu'on  a  vu  disposer  des  naisoiis  natio- 
nales sans  une  loi  du  Corps  législatif. 

Le  gotivcmement  actuel,  entraîné  par  rexempte, 
en  a  usé  de  même,  et  il  faut  que  le  Conseil  s*exyUque 
sur  cet  objt  t. 

La  suspension  est  ordonnëe. 

—  Sur  la  proposition  de  Desmoolins ,  le  Conseil 
renvoie  à  une  commission  Texamen  de  la  loi  du  13  bru- 
maire sur  les  enfants  naturels ,  pour  ce  qui  regarde 
Teffet  rétroactif  donné  à  cette  loi. 

La  séance  est  levée. 


M  B.  Doiis  ta  séance  du  ts  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  continué  le  comité  général. 

-*•  Le  Conseil  des  Anciens  a  prononcé  rajonmement 
et  le  renvoi  à  une  commission  spéciale,  de  deux  réso« 
I  niions  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 


LIVRES  DIVERS. 

ùmsdMiom  wic  ia  MépMique  Francrnse^  suivie 
des  lois  y  relatives,  et  enriobie  de  tables,  petit  Ibrmat 
in-^a,  de  9S5  pages,  beau  papier,  très  joli  caratetèKC 

A  Parts  efiet  Antoine  Baîllcnl,  imprimenr  dn /o/ir- 
nalilu  Commerce^  rue  Hante-Ffuillc,  n»  22;  prix 
60  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  Les  lettres  non 
aihiochics  ne  seront  pas  retirées  a  la  poste. 


CHIr  petite  MMmi  rëtinft  t'avatifage  d'aire  fris 
portative,  et  d*ollHr  jxn  code  complet  des  lois  rela- 
tives &  la  mise  à  exécution  de  la  constitntion.  On  y  a 
ajouté  celle  concernant  les  nouveaux  poids  et  me- 
sures. 


COURS  DES  chahobs, 

Lêloolsd'ôr «,000, 6,300,  s,sooUy. 

Le  lonit  blanc «  iqo 

Votùm   .,.,.. ' 

Lêlu»sol#argMC *    n'i^ 

Les  iAMripiioiu  soiUMDfiMOBt  à  JcMik  le  l*t  fMi»iiial 

.•■"^ *   ^ I^h. 

Bon  an  iioi  tcur   •*.•.»,,»,,,,,,,, 
Anisteraam.     ••••..•••,,,.,,       f/as 

HaaBboaiY.      ••••••••*«••••«   46,0*0 

MadiM ,, ^    ^      2.SI0 

9f^'   • ^ MftO 

Uéae* .••• SBooo 

Uvuurne,    •••••...•,.,, 

^*«    •  •   •   * I    li^^ 

PBIX  DE  DIVBBSBS  MABOAmSSS. 

^^'''\ • «alir. 

Soert  dfr  Hambourg  ,.,., 400 

Sncre  «fOrléans ;......  300 

Saron  de  MarsrlHe. ^55 

Chanddle us 


FAreMtNtS  W  LÀ  miSORBBtB  !f AnOKAUE. 

Le  paiement  dts  parties  de  rentes  vjag/ères  pour  l^aimëe 
echne  au  !•»  germinal  an  îfî,  snr  plnatcani  léles  on  avec  aur- 
▼te,  déposées  dans  les  qoatre  bnreiaxde  la  liqniJation  avant 
le  |w  ▼tndéiBMre  an  II! ,  est  ouTVrt  jnsqn*ao  »•  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  do  n«  I7,oot  i  J8,0OD.  a  lieu 
depuialeSbMmaireanlV. 

On  paie  aossi  depuis  le  n»  l  jasqu*à  9,000  de  cdies  fAépMém 
depuis  le  !•'  vendémiaire  an  III. 

Caisse  â^ escompte^ 

Let  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-derant  caisse  d*p« 
eeaipie  »  porteoBS  ^  eefttncets  thMlM^  tét)Mètiie  état ,  et  <tai 
om  été  eompek  dans  lea  dis-liaU  pieMlen  élata  partiels , 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  eivirates, 
soit  viagers ,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  ponée 
dans  lesdits  certificats. 

Six  ilerniers  mois  de  Van  JJL 


Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  Tau  ni ,  des  pniin 
des  rentes  viagtSres  sur  pHislenrs  têtes  ou  avec  survie,  d^^po- 
sëas  dan»  lea  fnalve  bateans  de  le  N^i4Étfon  avant  le  !•' 
vendémiaire  an  III ,  e>t  oarert  Jqaqa^au  n»  l5,iBB. 

CeM^te  «ftx  ^CMieB  aola  4e  Vtelfl.dM erttwto^ êeU 
caisse  d'eaooaple  fli-deans  énoMiée^,  a  Meo  depaii  le  ft  fVI» 
maixe  an  IV;  saveir  ,  quant  au  iriagen  pont  lea  diK•Mllt^taa^ 
et  quant  au  perpéiuef,  pour  les  huit  pcenûaix  étatik 

On  sera  averti  par  de  nonveauz  avis  dn  paiement  dea  nn- 
mëros  subséquents. 

On  utMivera ,  4ans  la  galerie  des  vériAcatmaa,  déi  sMrbea 
indicati vci  dci  bureaux  auxqnebil  faudra  s*a«|ies«fr. 


1IM&4. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONHEGR  HVERSEL. 

ÇmNiéi  U  PLUTiôeSp  tan  &«•  (Samedi  18  Févbibb  1796,  vl9ux  style.) 


POLITIOUB. 

fOLOGKE. 

f^tirmth,  h  i^jmvUr,  —  Les  Iroapes  prussiennes 
sont  entrées  dans  Varsovie  le  9  de  ce  mois,  et  ont  pris 
possession  des  postes  occupés  par  les  Russes.  Elles  sont 
au  nombre  de  12^000  hommes,  avec  une  arlillerie  nom- 
breuse. 

Le  UfliiteMilipgénénil  de  Wtodcisen ,  ttofliiBé  §oa- 
veratwr  de  la  ville,  eti  arrivé  avec  U  général  praesiva 
de  KJliikowstom.  Quelques  vois  soldées  ont  poussé  des 
âcclamatiom ,  cê  qu'on  ne  manmiera  pas  de  faire  pas- 
aar,  eonme  ée  coutume ,  pour  des  témoignages  de  Tal- 
légreese  publicfie  i  les  hoanétes  citoyens  se  sont  tenu» 
renfermés  dans  leurs  foytn,  accusant  les  destins  oaae* 
misyctgéitiiisant  aurlesort  de  leur  patrie  iufbrtMiée* 

Les  Prussiens  reconnus  i  la  barrière  de  Wola  oar  le 
ffénénil  russe  Bonhewden  sont  entrés  dans  la  ville  le 
^il  chargé;  mats  t;ette  triste  cérémonie  s'est  passée 
sitis  troubles.  Quelques  instants  après^  une  proclama- 
tion faite  au  nom  du  roi  de  Prusse  a  promis  à  tous  les 
habkanis  sèreté  et  protection  pour  (eur  personne  et 
leurs  propriétés. 

Il  paraltqoeles  Husses,  avant  de  se  laisser  remplacer 
ief  par  les  frussiens,  ont  attendu  la  nouvelle  omclelle 
de  révacuation  par  ces  derniers  de  la  ville  de  Varsovie, 
pour  la  céder  aux  Autrichiens. 

Les  soldats  de  la  nouvelle  garnison  sont  logés  chez 
les  bourgeois,  en  attendant  la  réparation  des  casernes. 

M*  Bredowskiy  ei-devant  colonel  au  service  de  notre 
malheureuse  république ,  a  le  titre  de  général-maitre 
de  la  police. 

Tontes  lesadnnnisirations  vont  être  changées,  et  pro- 
bablement remplies  de  sujets  prussiens.  Comme  la  jus- 
tice sera  désormais  rendue  en  langue  aUeman^t^  nos. 
prelieiena  S'ompresaent  d*apprendre  cette  lenguA.  No- 
tre langue  polonaise  »  douce  et  sonore»  s'altérera  bien« 
t6l  sens  doute,  et  se  perdra  commç  s'est  perdue  notre 
liberté* 

Le  général  rwse  Botbowden,  près  de  qniUer  celle 
^yie  avee  son  état  major  et  aa  suite,  a  reaila  le  con* 
mandamani  civil  entre  ks  mains  da  ministre  d'état 
'  prussien  f  de  Bucheig* 

La  Biimna4e  a  été  fermée  le  8  de  ce  mois. 

La  portion  de  la  Pologne,  nouvellement  échue  au 
roi  de  Prusse,  portera  te  nom  de  Prasse  septentrio' 
fiale, 

ALLEMAGNE. 

tio^,  U  UJawMtt.  -«  LearcnCorls  d^bomttles  qui  ar> 
rîvent  sans  ceme  dcpinîs  quelque  temp  à  l'armée  de  Sam- 
bre-et*Meuse  t'ont  portée  à  près  de  100,000  tombât- 
tants* 

Trois  divîsiona  eoni  sur  la  riv«  gandieduBliin,  froif 
dans  le  Hundsmclii  Celle  da  général  Cbampiennet 
occupe  CobteiHa  et  lea  environs;  une  autre  division  a'é* 
tend  depuis  ici  jnaips'àGoblenU^celledn  général  Bott'> 
net  est  à  Cologne,  et  celle  dn  général  Grenier  à  Aia-la- 
Cbapetle*  Le  reste  des  troupes  cal  caMenné  à  Crevelt , 
Neussy  Aiidernaeh ,  aie» 

—  Les  Prançiis  ont  fait  dans  te  pays  de  Trêves  de 
fortes  réquisitions  de  bétail.  Ib  ont  jeté  un  pont  sur  la 
MoseHe,  et  se  sont  retirés,  pour  la  plus  grande  partie, 
derrière  cette  rivière,  après  avoir  établi  sur  Tautre 
rire  un  cordon  très  étendu  ,  composé  de  troupes  lé- 
gère!!, 

ft«  Série.  —  Tom$  /, 


Les  Autrichiens,  de  leur  côté,  travaillent  à  unelign» 
de  défense  qui  travet«era  le  Hundsruck.  Us  forment 
atnsi  des  Hgnes  sur  la  Spejrerbach,  pour  couvrir  la  par- 
tie reconquise  du  Palatinat. 

—  Tout  i  thisseldorf  a  conservé  ^aspect  guerrier. 
Le  général  Hatry,  qui  commande  dans  cette  ville ,  fait 
raser  jardins,  maisons,  promenades,  tout  ce  qui  à  l'ex- 
térieur pourrait  offrir  des  avantages  à  Tennemi.  La 
place  est  déjà  en  état  de  soutenir  un  siège.  Les  retran- 
chements sont  achevés,  et  dix-4ept  batteries  défendent 
les  approches  de  la  ville. 

Le  reste  des  troupes  qui  étaient  au  camp  de  Ham  a 
été  retiré  dans  la  place  ;  mais  en  même  temps  le  géné- 
ral Hatry  a  fait  occuper  par  un  gros  coràs  d'armée 
le  catop  fortifié  d'Oberfidick. 

PBUSSE. 

Hertîn,  U  i^janvlef,  —  L'arrivée  combinée  du  mi- 
nistre d'état  Hardenberg,  du  général  Hobenlobe,  et  du 
président  de  Stein,  a  ouvert  un  vaste  champ  aux  con- 
jectures. Les  uns  disent  que  Frédéric-Guillaume  jouera 
désormais cerlaia  rèle  dans  certaine  alliance:  d^autres, 
que  ses  vues  se  tournent  uniquement  verala  Ifollande  ; 
d'autres,  etc.,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  troupes  prussiennes  qui  ont  été 
employées  sur  le  Rhin ,  ne  sont  point  encore  reiitréea 
dans  leurs  paroisons  ordinaires  ;  une  partie  reste  dans 
le  aiargravial  d'Anspacb  ;  une  autre  partie  doit,  il  est 
vraiy  se  rendre  dans  les  nouvelles  possessions  prussien- 
nes en  Pologne. 

—  On  prétend  qu'avant  là  paix  générale  il  sera  ou- 
vert, entre  le  gouvernement  français  et  le  roi  de  Prus« 
se ,  une  négociation  relative  aux  domaines  prussiens 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  qui  sont  occupés  par  les 
Français. 


RÉPUBLIQUE  FRAî^ÇAISËt 

Paris,lea3plaTidst« 
DlRBCtOtRË   BIIICUTIF. 
Arrêté  du  tBpiupidse  an  IK 

•  Lé  Directoire  exécutif  ^  considérant  qu*il  ne  doit 
rien  négliger  pour  que  le  remboursement  des  rescrip- 
lions  soit  exactement  effectué  à  leur  échéance;  qu  il 
importe  même  à  leur  crédit  qu  il  soit  dès  à  présent 
aflFecté  à  ce  remboursemetit  des  produits  certains  et 
suflisniils,  arrête  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !•■•.  Les  rentrées  de  l'emprunt  forcé  dans 
totis  les  départements  de  la  Belgique  sont  spécialement 
affectées  au  remboursement  des  rescriptions. 

•  II.  En  conséquence  les  sommes  reconrréei  dans 
ces  départements  seront  envoyées  directement  |  et  eha*- 
que  décade,  par  les  recercurs,  à  la  trésorene,  sans 
qu'ils  en  puissent  faire  un  antre  emploi. 

»  fil.  Les  fonds  qui  résulteront  de  cet  envoi  reste- 
ront en  réserve  à  la  trésorerie  nationale,  et  seront 
renfermés  dans  «ne  caisse'  particulièrement  destinée 
au  remboursement  des  rescnplîons. 

•  Signé  LElOMtKW^^  préiidént. 

•  Par  le  Direetoire  exécutif. 

•  Sif^né  LAGAnOE,  secrétaire  général.  • 
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ÎA^  vvrificnteur  ^dnéral  djs  asst^mah  à  ses 
conciiqyens. 

11  vient  d*élre  arrêté  nn  assignai  faux  de  cent/ranc.f, 
création  du  18  nivôse  an  1II«.  série  4,312,  n«  311.  Jtj 
nrcuipresse  de  vous  coniœuuiquer  le  proces-verbal 
des  signes  caracléristiqucs,  nuxqnels  on  peut  recon- 
naître cctlc  conlrcraçon. 

Le  papier  qui  «  servi  à  Timprcssion  de  ces  faux  as- 
sicuats  est  doux  au  toucher,  tandis  que  celui  des  bons 
cnc  sous  les  doigts  quand  il  est  légèrement  pre-ssé. 

Dans  les  bons  assignats  les  filigranes  sont  fondus 
dans  la  pâte  du  papier,  tandis  que  dwis  les  faux  ils 
sont  appliqués  après  coup. 

Le  papier  des  faux  assignats  est  nn  papier  ordinaire, 
dans  lequel  on  ne  dislingue  point  les  sombres  sur  les- 

3uels  les  mols.asu'frnat  de  centjrancs^  sont  iinpriuiés 
aijs  les  bons  assign.ils. 

Les  ornements  (|ui  servent  d*oncâdremcnt  à  cet  as- 
signat sont  niai  gravés. 

Il  serait  trop  fastidieux  d'en  détailler  tons  les  dé- 
fauts. Je  me  contenterai  de  faire  remarquer  que ,  dans 
la  couronne  qui  surmonte  le  niveau  placé  à  l'angle 
canchc  stipéneur  des  bons  assignats ,  on  dislingue  ai- 
sément les  fleurs  dont  elle  est  composée;  et  (|ne  dans 
Ic^  faux,  au  contraire,  on  n  aperçoit  que  des  points 
blancs  et  grossièremenl  faits. 

Les  lettres  qui  composent  les  légendes  placées  dans 
rencadremcnl  sont  inégales  entre  elles  et  niai  espacées. 

Celles  de  la  légen<Ie  latérale  gauche  sont  remarqua- 
bles par  leurs  défectuosités. 

Les  ss  des  légendes  supérieures  et  inférieures  sont 
plus  larges  du  haut  que  du  bas ,  en  sorte  qu'elles  res- 
semblent à  des  Icllrcs  renversées. 

Dans  le  mot  assignat  y  les  lettres  qui  le  composent 
sont  plus  maigres  et  un  peu  plus  courtes  dans  les  faux 
assignats  <iiie  dans  les  bons. 

Dans  les  faux  assignats  Ve  est  plus  petit  que  les  let- 
tres qui  le  suivent. 

Le  second  jambage  de  Vn  du  même  mot  n'est  pas 
aligné  au  premier. 

Dans  la  ligne  contenant  les  mots  de  cent  francs, 
les  lettres  qui  les  composent  sont  plus  courtes  que 
dans  les  bons  assignats. 

Les  pendentifs  des  lettres  c,  /,  r,  /i,  se  terminent 
dans  les  faux  par  une  espèce  de  bouton  ;  dans  les  bons , 
par  un  plein  perpendiculaire. 

Les  rondeurs  des  a,  des  e  et  des  n  ne  sont  pas 
aussi  bien  formées  dans  les  faux  que  dans  les  bons; 
dans  ces  derniers  les  déliés  sont  lins  et  délicats,  tandis 
que  dans  les  autres  ils  sont  très  massifs. 

Dans  le  mot  série  les  lettres  sont  inégales  entre 
elles;  elles  sont  plus  maigres  que  daiis  les  bons. 

Pans  les  faux  assignats  les  chilUcs  sont  mal  gravés; 
ils  sont  mal  formés  et  inégaux. 

L'encre  qjui  a  servi  à  l'impression  des  faux  assignats 
est  d'un  noir  pdlc  cl  tirant  un  peu  sur  le  gris,  tandis 
que  dans  les  bons  elle  est  d'un  noir  très  luisaut. 

Le  timbre  sec  des  faux  assignaU  est  légèrement 
cravé;  son  empreinte  s'aperçoit  diflicilemenl;  mais, 
en  rexaminani  de  très  près,  on  verra  que  les  jaml>ci 
de  l'homme ,  tenant  la  massue ,  sont  nues,  tandis  que 
dans  les  bons  elles  sont  revêtues  d'une  draperie  en 
forme  de  pantalon. 

Si ,  d'après  les  signes  ci-dessus  détaillés ,  il  pouvait 
encore  «cisler  quelques  doutes  sur  la  véracité  des  as- 
signats de  celte  nature,  les  citoyens  sont  invités  de  les 
soumettre  à  la  vérification  ,  soit  des  receveurs  de  dis- 
trict ,  on  des  vérificateurs  établis  dans  les  départe- 
ineqts ,  soit  à  celle  du  vérificateur  général ,  à  Paris. 

Signé  Dl TEREY. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Rapport  des  représentants  du  peuple  Camns,  Bancal ,  Qol- 
nette,  l^marque,  envoyas  par  la  Convention,  conjointe- 
ment avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beumouvine, 
A  Pai  inée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793  ;  et  dn  repré- 
sentant du  peuple  Drouet.  Lu  au  (*onseil  des  Cinq-Cents  j 
le;.  S*2,«8  et  27  m^ôie,  l'an  IV  de  la  république  ftançaisé 
une  et  indivisible. 

La  trahison  de  Dnmonricz  a  tenu  éloignes  de  leur 
pairie,  |>endant  irente-trors  nioi«,  quatre  n'prëscn- 
innts  dn  peuple  et  um  ministre  de  lu  répuliliqur.  Ren- 
dus il  leurs  concitoyens  et  à  leurs  collègure,  ilsscm- 
firesscntde  pré8«*ntcr  à  la  nation  et  à  ses  repn'sentinte 
e  coniplc  (fc  leur  conduite.  Leur  rticit  exige  un  détail 
exact  de  toutes  les  cireonsLnices,  soit  ntin  de  Kxir  des 
Taits  imporLnnts  pour  la  nation  et  pour  Thlntoire ,  soit 
afin  de  niellre  sous  les  yeux  du  peuple  rrauç:us  de 
nouveaux  exeniplis  de  la  "lyrannie  des  ^le^poles,  et  des 
crimes  auxquels  les  dépositiires  d'une  puissance  ab- 
solue se  livrent,  lorsque,  aveuglés  par  leur  intérêt  ou 
par  leurs  liaines,  ils  abandonnent  les  règles  de  la  mo- 
rale, publique,  et  se  réduisent  au  sort  walheurenx  de 
n'employer  pour  ngents  que  des  esclaves. 

Les  événements  dont  on  va  présenter  la  suite  se 
divisent  facilement  en  quatre  parties ,  marquées  par 
quatre  époques  dislinctcs. 

La  première  comprend  le^  faits-  uni  se  sont  passés 
depuis  le  départ  des  commissaires  ,  Le  30  mars  1793, 
jusqu'à  leur  sortie,  le  2i  mai  suivant,  de  MaesUicht, 
première  bastille  où  ils  ont  été  renfermé.*. 

La  seconde  partie  comprcml  l'interralle  du  23  mai 
au  27  juillet  1793,  Après  avoir  été  rassemblés  pendant 
cinq  semaines  dans  les  cachots  de  Coblentz,  et  après 
avoir  passé  quinze  jours  a  WiirtxboiiDg,  ils  ont  élé 
séparés  alors  les  uns  des  autres,  conduits  a  Konigs- 
gralz,  Spilberg,  OlnuiU. 

Les  feits  relatifs  à  lenr  séjour  dans  ces  prisons  d'état 
sont  contenus  dans  la  troisième  partie. 

Eiirm ,  dans  les  premiers  jours  de  noveml)re  ITf  5 
les  représentants  du  peuple ,  le  ministre  et  lenr  suite 
ont  été  tirés  des  châteaux  et  tic»  casernes  oà  on  les 
avait  détenus  :  ils  ont  clé  conduits  à  Freyburg  en  Bris- 
gau;  là  ils  ont  trouvé  d'auttres  vidiiues  delà  tyran- 
nie, le  représentant  dn  peuple  Droœt,  Ifsunoibinsa* 
deurs  Semonville  et  Marct  avec*  leur  suite.  Tous  ont 
obtenu  ensemble  rinestimable  liberté  après  laquelle 
ils  soupiraient  depuis  un  si  long  intervalle. 

Les  faits  relatifs  à  la  portion  de  temps  écoulée  de- 
puis les  premier»  jours  de  novembre  1795  jusqu'au 
22  nivôse  de  Xm  IV  de  la  ré|inbliqne ,  où  ces  captifs , 
après  avoir  eu  le  bonheur  de  souffrir  pour  leur  patrie , 
ont  l'avantage  de  jMiraîlre  réunis  diîvflint  les  représen- 
tants de  In  naUan ,  formèrent  In  ipwtriènie  perlie  du 
rapiiort  des  commissaire». 

La  netteté  du  récit  et  la  facilité  de  rinlelligence  dn 
rapport  ont  exigé  un  arlielc  (irëliminaire,  où  l'on  «H  - 
pelât  en  peu  de  mots  la  ^timrion  de  la  répnWiqne  »« 
moment. du  départ  des  commissaires ,  et  lesciPcons- 
lances  qui  déterminèrent  leur  mission. 

Plusieurs  faits  seront  rnpport»^  dans  te  cours  de  ce 
compte,  autrement  qu'on  ne  les  a  lus  dans  divers 
écrits  livrés  à  la  erédulilé  publique.  H  serait  hors  du 
plan  des  commissaires  de  se  livrer  dans  leur  rapport 
a  (les  dissertations,  pour  leTuter  des  réciU  inexacts; 
il  serait  plus  loin  encore  de  leur  iiileiition  de  réveiller, 
par  des  diatrilx'S  imprudentes,  des  sentiments  éteints; 
on  déclarera  dune  seulement  qu'il  n'est  pas  un  seul 
fait,  compris  dans  ce  récit,  dont  ils  ne  donnent  leur 
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honaeur  pour  garant;  qu'il  n'en  est  pas  uasoul^  sur 
lequel  un  y  ail  garde  le  silence,  qui  ne  doive  être  r«- 
jetc  dans  la  classe  des  anecdotes  fausses  ou  hasardées. 
Le  bonheur  qu'un  d\*ulre  eux  a  eu  de  conserver  tofts 
ses  papiers,  et  entre  autres  un  journal  exact  des  faits 
communs  à  tous,  et  dc^  faits  particuliers  à  sa  capti- 
▼ilë,  est  la  base  principale  de  ce  qui  va  suivre ,  et  le 
fondement  de  sa  certitude. 

ABTICLE  PBEMIBB. 

Etat  de  la  république  à  V époque  du  30  mars  1793; 
causes  et  objet  de  la  mission  des  commissaires, 

La  victoire  remportée  par  les  Français,  à  Jemma- 

Ïtes,  sur  les  Autrichiens,  le  6  novembre  1792 ,  a  été 
a  source  de  tous  les  crimes  de  D«mouricz.  Son  esprit, 
accoutumé  à  se  nourrir  d'idées  extraordinaires,  de 
projets  ambiiieux  et  d  intrigues,  fut  excessivement 
enfle  par  les  succès  de  Jcmmapes.  11  attribua  à  ses 
talents  personnels  mie  victoirn  duc  à  Ténergie  des  ré- 
publicauis  français  :  Tautorilé  que  la  nécessité  de  la 
discipline  militaire  lui  donnait  dans  son  camp  lui  pa- 
rut un  droit  attaclie'  à  la  supériorité  de  ses  vertus;  il 
crut  qu'elle  devait  s'étendre  sur  la  république  entière. 
La  Belgique  lui  semblait  wie  propriété  conquise  où 
il  lui  appartenait  d'ordonner  à  son  gré.  De  là  l'aigreur 
dos  plaintes  de  Dumouriez  dès  le  mois  de  novembre 
1793  ;  de  là  Timiiaticnce  avec  laquelle  il  souffrait  les 
contradictions  les  plus  légitimes  de  la  p.irt  des  corn- 
missiiires  envoyés  auprès  de  lui  en  décembre  et  janvier 
1793  et  1794;  de  là  enlin  l'abandon  de  la  Belgiiiue, 
pour  tenter  une  expédition  daus  les  Provinces- Uni(*s, 
où  il  se  flattait  de  régner  avec  plus  d>m|)ire  que  dans 
la  Bergi(|ue.  Bientôt  il  est  forcé  de  revenir  à  Bruxelles 
pour  remédier  par  lui-même  aux  inaux  que  faisaient 

I  iiiinéritie ,  la  lâcheté  et  la  tiabison  des  g^éncraux 
qu'il  avait  nommés  pour  le  remplacer;  mais  il  y  ren- 
tre la  ra;;e  dans  le  cœur  d'iMre  contraint  d'id>andmnier 
ses  projets  sur  la  Hollande.  Furieux  de  les  voir  con- 
trecarrés ,  à  ce  qu'il  s'innigine,  {lar  la  Conventiou ,  à 
peine a-t-il  mis  le  pird  dans  la  Belgique,  qu'il  dé- 
clame ,  soit  contre  les  commissaires  de  La  Convention, 
soit  contre  cenx  du  pouvoir  exécutif.  11  n'arrive  le 

II  mars  au  soir  à  Lonvain ,  où  L*s  commissaires  de  la 
Convention  Canins  et  Treilbard  ratteudaicnt,  qu'a- 
près avoir  publié  à  Anvers  et  a  Bruxelles  des  procla- 
uiatious  destructives  indislinctenieut  de  toutes  les  me- 
sures prises  par  les  commissaires. 

Les  commissaires  de  la  Couveulion,  qui  s'élaieiit 
rendus  à  Louvain,  étaient  senlemciit  aii  nonibie  de 
deux.  L'examen  de  la  conduite  de  Dunu>uriez  exigeait 
la  plus  grande  atleutiou,  cl  la  prudence  la  plus  ré- 
servée. 

Dumouriez  avait  ctc  appelé  pour  rassembler  Us 
débris  de  tarniée ,  que  des  généiaux  iguorants  ou  traî- 
tres laissaient  débander  :  les  soldats  n'avaient  aucnne 
conlianceen  eux.  Dumouriez,  <ini  les  avait  commau- 
dés  à  Jemmapes ,  leur  inspirait  seul  l'espoir  de  réparer 
leurs  pertes,  et  de  vaincre  :  c'eût  été  livriH*  la  Belgi- 
que ,  et  par  suite  livrer  la  France  aux  Aulnchiens,  de 
prononcer  en  ce  moment  contre  Dumouriez  la  peine 
qu'il  méritait,  et  de  le  destituer. 

Les  deux  commissaires  salisiircnt  à  tous  leurs  de- 
voirs, en  rendant  compte  à  l'instant  même,  aux  co« 
mités  diplonialiipie  et  de  défene  générale  réunis, 
de  la  conduite  de  Dumouriez.  lis  joignirent  à  leur  let- 
tre nu  exemplaire  de  ses  proclamations.  Mais,  tandis 
que  la  prudence  engageait  à  jeter  pour  le  moment  un 
voile  sur  des  fautes  graves ,  Dumouriez  semblait  im- 
patient de  se  démasiiuer  par  les  lettres  qu'il  écrivait 
a  la  Convention,  et  dont  la  première  eu  ce  genre  est 
celle  du  \2  mars  1793.  11  eu  donna  communicatiou 
e    13  aux  commissaires  de  la  CoareutioUi  (jui  lui  eu 


témoignèrent  tout  leur  mécOntenCcmeut  ;  ils  étaient 
d'autant  plus  forcés  de  le  ménai^er  encore  ^  que  l'uft 
des  commissaires  (Gossuin),  qni  l'avait  aceompagué 
ce  jour-là  même  sur  la  montagne  de  Fer  près  Lonvuihi 
où  les  armées  commandées  par  les  {généraux  Valence 
et  Miranda  étaient  rangées  en  bataille ,  avait  été  té* 
moin  de  l'attachement  idolâtre  et  de  la  coahancedei 
troupes  envers  ce  jjénéral. 

Ce  fut  néanmoins  alors  ()ue,  la  conversation  dern*- 
nant  plus  vive,  Damonriez  énonça,  parmi  les  plaintes 
qu'il  ne  cessait  de  répéter,  qu'on  prétendait  qu'il  vou- 
lait être  César,  C'était ,  selon  lui ,  une  calomnie  :  au 
surplus,  ajouUi-t-il  en  meUaut  la  maiu  sur  la  garik 
de  son  sid)re,  si  Ton  vientm'attaquer,  je  me  défendrai. 
Vous  avez  raison,  lui  dit  undescommissaircs(Camus), 
de  renoucer  à  être  César  :  si  vous  l* étiez,  Je  serais 
Brutus;  eu  lui  disant  ces  mots ,  il  lui  présenta  sur  la 
poitrine  uu  pistolet  dout  il  était  armé. 

Le  14  et  le  15  furent  des  journées  beuroiscs  pour 
la  république;  on  obtint  des  avantages  sur  les  Au-* 
trichiens.  Le  18  la  bataille  de  Nerwinde  fut  livrée  ;  et» 
quelles  qu'aient  été  les  causes  des  événements  de  cette 
journée ,  les  Français  furent  obligés  de  faire  rctraito 
le  19. 

Dumouriez ,  incapable  de  jouir  avec  modération  de 
%es  avantages  à  Jemmapes,  ne  fut  pas  le  maître  de 
modérer  le«  peines  que  lui  causait  l'échec  de  Nerwinde, 
et  beaucoup  plus  encore  le  dérangement  des  projets 
insensés  qui  lui ,  échauffaient  l'espriL  Son  premier 
crime  Ait  alors  d'avoir  désespéré  du  salut  de  la  n^u^ 
blique.  D'abord  il  sembla  concevoir  quelque  reeret  de 
sa  lettre  du  12,  et,  reconnaissant  encore  la  superioritë 
de  la  Convention ,  il  la  pria  de  ne  pas  se  hâter  de  le 
juger  sur  cett**  lettre. . 

Mais  bientôt  d'antres  idées  succédèrent  à  celles-ci  ; 
il  se  livra  de  nouveau  à  ses  premiers  systèmes;  il  ne 
s'occupa  plus  qu'à  combiner  un  plan  pour  les  faire 
réussir.  Voici  quel  en  fut  le  résultat: 

Premièrement  l'abandon  aux  Impériaux  do  toutes 
les  parties  de  la  Belgique  où  six  moisaupararantil 
ëUiit  entré  en  vainqueur;  il  leur  cérfait  le  terrain  j«i9- 
qu'aux  anciennes  frontières  de  la  république. 

Ensuite  Dumouriez  s'attacha  à  écarter,  autant  qu'il 
était  en  son  poovoir,  les  volontaires  nationaux  de  l'ar- 
mée tonçaise.  Il  ne  connaissait  pas  assez  l'esprit  de 
ses  troupes,  pour  savoir  que,  parmi  les  troupes  de 
ligne,  comme  parmi  les  volontaires  nationaux,  il  ne 
trouverait  point  d  imitateurs  de  sa  trahison  :  de  là  les 
désagréments  multipliés  qu'il  donnait  aux  volontaires, 
et  les  reproches  exagérés  dont  il  les  accablait. 

La  troisième  déuKirche  de  Dumouriez  fut  d'adresser 
au  ministre,  au  département  du  Nord ,  à  la  Convention 
elle-même,  et.de  publier  la  censure  la  plus  amcre  et 
la  plus  insolente  de  la  conduite  de  la  Convention  ;  il 
voulait  fomenter  les  troubles ,  exciter  la  division  ea« 
tie  les  membres  de  la  Convention,  et  préparer  l'exé- 
cution de  ses  desseins  par  la  commotion  qu'il  réussi- 
rait à  faire  nattro. 

Enlin  la  dernière  démarche  de  Dumouriez,  celle  qui 
mit  le  comble  à  ses  crimes,  fut  de  traiter  avec  les  Au- 
trichiens ,  et  de  leur  vendre  les  clefs  de  sa  patrie. 

La  totalité  de  ce  plan  s'exéculait  avec  rapidité  daus 
les  dtTuiers  jours  de  mars. 

Le  26  mars  et  les  jours  suivants ,  Dumouriez  lit  part 
de  son  système  de  contre- révolution  à  Proly,  Feroyra 
et  Dubmsson.  Ceux-ci  en  rendirent  compte  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  Lebrun.  Ce  n'était  pas  seu- 
lement en  contidenco  qu'il  communiquait  ses  projets, 
et  qu'il  s'exprimait  daus  les  termes  les  plus  indécents 
sur  la  Convention.  Le  fait  est  constaté  par  une  dénon- 
ciation écriti* ,  remise  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  Lille,  le  20;  et,  d'après  cette  dénonciation ,  les 
commissaires  requirent  DumourieE  de  se  ceudrp  tfti« 
vaut  CU4  à  t^il}e ,  dous  le  jour, 


4Sft 


Le  Sft  Damourièa  ëcrivU  au  mlnistrfi  de  la  guerre, 
le  général  Beurrionville,  une  letlre  dans  laquelle, 
après  quelques  détails  sur  Tarmée  et  des  plaintes  très 
aigres,  il  lui  présentait  des  ouvertures  pour  traiter 
arec  les  Aul  rieniens ,  et  sViforçait  de  le  pénétrer  de  ses 
idées  contre  la  Convention.  Le  ministre  porta  cette 
lettre  an  comité  de  défense  générale  :  le  comité  était 
nombreux;  et,  indépendamment  des  membres  qni  le 
composaient,  il  8*y  était  réuni  beaucoup  de  membres 
lie  la  Convention  :  on  était  avide  d*en tendre  le  récit 
ë'ëvénenients  de  grande  importance,  et  de  connaître 
le  résultat  des  avis.  L.a  séance  avait  comn^encé  vers  les 
huit  heures  du  soir;  elle  se  prolongea  Jusqu^à  trois 
heures  du  matin. 

Les  sentiments  furent  partagés  quant  au  jugement 
que  Ton  devait  |K)rter  de  la  personne  de  Dumouriez. 
Les  uns  voyaient  déjà  en  lui  un  maître  décidé  ;  les  au- 
tres n*y  voyaient  qu*un  insensé  dont  les  événements , 
foutraires  à  ses  désirs ,  avaient  absolument  dérangé  la 
servelle.  On  se  réunissait  ponr  convenir  c^ue,  soit  traî- 
tre,  soit  insensé,  il  était  impossible  di^  laisser  le  Corn- 
aiandement  de  Tarniée  entre  ses  nltains  ;  on  convenait 
égalemeat  de  la  nécessité  de  le  mander  à  la  barre  de 
la  Convention  ;  enfin  on  s*accordait  à  reconnaître 
qu*0D  ne  pouvait  prendre  sur  tous  ces  objets,  et  sur 
M  rempbcemeal  ëe  Dumouriez,  des  mesures  trop 
pronptes.  C'est  ce  qui  fit  ouvrir  Tavb  d'envoyer  sur- 
k-champ  des  commissaires ,  et  de  liire  partir  avec  eux 
k  ministre  Beurnonville ,  parce  que ,  connaissant  Tar- 
mée ,  et  en  élant  bien  connu ,  il  serait  en  état  de  don- 
■eret  de  faire  exécuter  sur-lo-champ  les  ordres  con- 
venables. Beurnonville  s'ejccusa  quelques  monsents  de 
partir,  sar  l'état  de  sa  sauté  ;  mais  lûent^  il  céda  à 
l'empressement  du  comité ,  et  il  déclara  qiraprès  avoir 
yiis  ordre  à  ses  bureaux  il  serait  en  état  de  se  joindre 
le  lendemain  aux  commissaires. 

Marat  était  présent  :  on  ne  l't  cout'ût  qu'avec  impa- 
tience ,  et  souvent  avec  un  juste  mépris;  mais  cnlin  il 
aillait  qu'il  osât  de  son  droit  de  parier.  La  proposition 
d'envoyer  Bearaonville  à  l'armée  lui  déplut;  il  re- 
piocha  au  ministre  des  •ominattonsqui  le  Imi  reMknent 
suspect;  il  en  indiqua  plusieurs  :  le  aiinislre  lui  té' 
pondit,  al  justifia,  par  la  camparaisaa  des  dates, 
quelles  avaient  été  faitus  avant  son  entrée  dans  le  »i* 
Bistère.  Marat  ne  paraissait  pas  encore  totaleiBent  sa- 
tisfait :  plusieurs  des  représentants  d<»  |»euple ,  qui 
assistaient  au  comiU; ,  le  pressèrent  de  s'expliquer 
nettement.  Point  de  réserve,  lui  dit-on ,  aujourd'hui 
chacun  doit  s'expliquer  fraucbement  :  on  accuse  le 
ministre,  on  déclare  qu'après  t'étre  expliqué  avec  lui, 
tu  n'as  plus  aucun  reproche  à  lui  faire.  Marat  proposa 
de  nouvelles  inculpations.  Beurnonville  y  répondit.  Il 
lui  prouva  eu  particulier  qu'un  homme ,  sur  la  no- 
nnnalioo  duquel  il  rineulpait,  n'avait  jamais  existé 
mh  nombre  des  officiers  de  I  armée.  Marat  déclara  en- 
fla qu'il  était  satisfait  de  la  franchise  avec  laquelle  le 
BMnistae  s'était  expliqoé. 

Un  autre  objet  de  délibération  fut  de  savoir  qtiels 
seraient  les  détails  dans  lfs<|nels  on  entrerait  stir  la 
aondnito  de  Dumouriex  vis-a-vis  ée  ki  Convention  et 
du  puhlia.  Paris  était  tranquille  ;  cependant  il  n'étnit 
pas  à  Tahri  des  entreprises  des  factieux,  attentifs  à 
saisir  une  occasion  d'exciter  des  troubles.  Il  noraissait 
éMigercnx ,  Ams  cette  position ,  de  dévoiler  les  griefs 
de  M  nation  contre  ^umonries,  avant  qu'on  fût  plei- 
nement instmil  des  messes  que  la  Convention  anrait 
prises  pour  arrêter  les  suites  oe  ses  projets  contre- ré- 
Tolutionnaireai  II  fut  arrêté  que  les  lettres  et  les  antres 
éertfa,  qui  devaient  le  démasquer  anx  yenx  de  la 
France,  ne  seraient  his  que  le  lendemain  du  départ 
des  commissaires. 

Le  comité  était  sur  le  point  de  lever  sa  séance ,  lors- 
que le  ministre  des  ailfofres  étrangères ,  Lebrun ,  domia 
connaissance  du  résultat  de  la  conversation  de  Proly, 


DubuisBon  et  Pere^  avec  DnnîonHeii.  Perinne  dant 
le  comité  ne  doutait  plus  des  intentions  criminelles  de 
Dumouriez;  cependant  on  persista  dans  le  parti,  inria 
d'abord,  de  le  mander  seulement  à  la  barre.  Les  n\^ 
tifs,  quî  décidèrent  la  délibération,  furent  qu'une 
grande  partie  du  peuple  ne  voyait  encore  dans  Iht* 
mouriez  que  le  vainq  ueu  r  de  Jem  mnpes  :  ses  partisans . 
disait-on,  ses  conhdents,  ses  complices  ne  eessent 
d'exalter  ses  triomphes. 

Si,  dans  cet  instant,  on  le  décrète  d'accusation ,  si 
on  le  met  eu  état  d'arrestitjou,  tous  les  lit'uimes  q^i'il 
a  attachés  à  son  char,  ou  quî  ont  le  projet  d^excitcr 
des  troubles,  jetteront  des  cris  perçants;  les  torts  do 
Dumouriez  étant  moins  connus  (|uc  les  victoires  rem- 

fiortées  par  les  soldats  qu'il  commandait ,  on  accusera 
es  repiésentanls  de  la  nation  de  précipitation ,  de  lé^ 
gèreté,  dlugratitudt.  Prenons  des  mesures  capables 
(le  lixer  irrévocablement  l'opinion  sur  Dumouriez.  S'il 
respecte  les  commissaires,  s'il  obéit  au  décret  qui  lui 
sera  notifié,  son  crime,  quel  qu'il  sojt,  ne  sera  point 
la  désobéissance  à  la  volonté  nationale;  il  sera  en« 
tendu ,  condamné  ou  absous.  S^H  refilée  die  se  soumet* 
tre  au  décret,  ses  inteiilions  criminelles  éclatent  :  le 
cri  public  l'accusera ,  l'évidence  desfaits  prononcera 
sa  condamnation. 

Le  30  mars  le  rapport  àes  vnes  du  eomltd  fut  fait  à 
la  Convention.  Le  décret  fut  iinantnte.  Dumenrîez  dfôit 
mandé  à  la  barre.  Il  était  ordonné  au  uiiuistre  de  la 
guerre  de  partir  à  rinstant  pour  Tarmcc  du  Mord ,  à 
l'effet  de  prendre  connaissattoe  de  sou  état;  qnatre 
commissaires  de  la  Convention  étaient  pareillement 
envoyés  à  l'armée,  avec  le  poiivoir  de  suspendre  1rs 
généraux  et  les  officiers ,  et  d'apposer  les  scellés  sur 
les  papiers  de  toutes  personnes  suspectes.  Les  anciens 
commissaires  furent  rappelés  pour  donuer  de  vive  voix 
les  renseignements  relatifs  à  l'armée. 

Avant  de  nommer  les  commissaires ,  nu  oacmbre  de 
la  Convention  proposa  de  donner  aux  représentants, 
qui  seraient  envoyée,  une  raarcrucdistinctive,  propre 
à  leur  assurer  le  respect'  dû  à  leur  mission  t  mais  un 
mitre  membre  observa  que  le  respect,  mérité  par  le 
caractère  des  persoimes  qui  seraient  choisies,  était 
plus  assuré  que  le  l'espect  accordé  simplement  à  di*s 
signes  extérieurs  :  l'unique  point  important ,  dit- il, 
est  de  nommer  des  persoimes  décidées  a  se  dévotitr 
pour  la  patrie. 

Les  sulfrages  de  TAssemblce  se  réunirent  eu  faveur 
de  Camus,  Bancal ,  Quiuette  et  Lamarque.  On  pro- 
posa ensuite  de  leur  adjoindre  Carnot  qui  était  déjà 
en  commission  dans  le  nord  de  la  république  :  TAsseni- 
blée  accepta  la  proposition;  mais  elle  décréta  en 
même  temps  que  les  commissaires  ne  pourraient  agir 
qu'autant  au'ils  seraient  réunis  au  nombre  de  quatre. 
L'Assemblée  attribua  au  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, Lebrun ,  la  signature  du  département  de  la  guerre, 
pendant  Tabsence  de  Beuruonvilte. 

Les  commissaires  annoncèrent  à  Fa  Convenlioii 
qu'à  compter  de  leur  arrivée  auprès  de  Dumourici, 
elle  recevrait  tous  tes  jours  des  uouveUcs  de  leurs  opé- 
rations et  de  l'armée  ;  et  ils  sortirent  de  la  séance  pour 
se  préparer  à  leur  départ.  Il  était  alors  plus  de  deux 
heures.  {La  suite  à  demafn,^ 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prèiùkneê  de  CoupîU 
SlUlfCB  nu  18  PLUVtôSB. 

On  donne  lecture  d^une  résolotion  qui  annule  h^ 
élections  faites  par  l'assemblée  du  canton  d*Ambcrtf 
département  du  Puy^-de-DAme. 


en 


te  Ctmseîl  rpcormaft  Tnrgenee,  et  eKnr^  fcs  èi- 
lovfin  Mertino,  Fessan  et  Ddaeosie  â*exainincr  la  ré- 
solutton. 

Uo  seconde  résolution, prdcëtUe  aussi  delà  dt^elira- 
Cou  d*argence,  n^'unit  ea  uue  seule  muiûci|uiliuî  lea 
eouUDuaes  d^Auibert ,  i/iW4i  muros  et  extra  muros. 

La  disciisfioa  s'oiit  ra  sor  Titr  genee« 

LAcuéE  ;  La  forme  d'urgence  peut  être  qucTtiucfois 
nécessaire,  mais  le  mode  coBStitulionnel  est  toi^ours 
îe  meilleur.  puoi(|ue  le  peuple  nous  ait  douué  sa  cou- 
fîauce  et  vruîlle  hieu  s>n  rapporter  à  nous ,  îf  n'a  pas 
prétendu  perdre  le  droit  de  nous  éclairer.  Ce  uVstqiic 
lorsqu'une  résolution  a  été  ajournée  que  les  bous  es* 
prits  peuvent  8*en  occuper,  là  méditer  et  faire  con- 
naître leur  opinion.  D*alllears  il  serait  bon  que  les  ha- 
bitants de  la  commune  d*Ambert  tinssent  le  temps  de 
faire  connaître  au  Corps  légistotifleurs  rentables  In- 
térêts :  pour  cela  il  faut  ajourner  dans  les  délais  cens- 
titulionnels. 

C^u.111  :  Je  ao  Irourc  iHMMi  daa^tr  à  ot'que  Pnr-i 
Seiict  aoilraeoMuw,  et  ment  à  ee  que  ki  ré6Bl«liMi 
agi!  appfOHTée  sur-  le-thanp,  pmqM  rarrété  ém  dé* 
partencni  n'a  été  pria  f|ue  pm  Fiuîérdt  daa  aiiiwi» 
1res. 

GaÉNièass:  L'ivpaaa  w  peut  Itra  ê«ipl€jfée  tvar  le 
Corps  législatif  que  dans  deux  cas  bien  précis,  lorsque 
Tobjet ne  iieutsouffrirde retard sanscompromettrel  in- 
térêt de  la  répilbtiqiio,0u  lorsque  Tobjetest  d*une  par^ 
faite  évidence,  prce  au*il  est  toinours  urg;ent  de  pour- 
voir au  bien  de  ta  ré^oDlIqne  oo  de  reconnaître  la  rérité. 
^  deoiaude  nainieiiaiU  si  la  résolulioo  compcomet* 
trait  fiutérét  de  DSIat,  ou  si  la  question  qu'elle  reu^ 
fcrone  a  le  earactire  de  Tcf  Ltleace. 

LBGAAit»  r  II  ae  s^igil  mie  de  rëtabKr  ranelen  ordre 
d)r  eboflea,  miiaqae  aiimloia  ta  eommune  iTimbert  ne 
larmait  ^w  ane  sente  iraroîsse.  Je  domaBde  d'ailleurs 
le  ren?et  à  fciamen  d  une  eoanmiasiotft. 

Dumas  :  Il  me  semble  que  notre  collègue  vient  de 
}>.irler  contre  Turgenee.  Il  a  dit  que  la  coniinnneqn*il 
s'agissait  de  réunir  avait  étë-diviaée  par  uae  M» et  sur 
cela  il  a  demmudé  un  rapport 

Or,  je  vousledettande,  le  Icaifsqae  vetreeooiaili^ 
ston  emploiiTa  à  prendre  des  renseignements  D*aiuniit- 
il  pas  rempli  les  lbcuu*s  coaMituiionneUcs  dea  trois 
lectures? Pourquoi  donc  Ira  t'Uider?  Il  est  nécessaire 
de  montrer  à  no$  concitoyensaue  oaus  sommes  jaloux 
de  les  observer,  qu^clles  sont  Pordce  habituel  de  nos 
dêHbéralions,  ^ae  aoaa  prenoas  toi^oars  le  temps  de 
iio«9  éel&irer. 

Lecmjhwlx  :  L'urgeoof  est  aasaî  une  forme  coasti- 
tutioHQ(*lle«  U  serait  dangereux  de  rien  dire  qui  pût 
foire  croire  que  cette  forme  n'est  établie  que  pôoi 
fovoriat^r  la  prccipiiatioo,  et  que  toutes  lesloisquelic 
précède  n'ont  pas  été  sufSsamment  réfléchies. 

Foaiâua  :  Je  aaîs  que  rar^eaeeesl  ane  lamaeaoas- 
lîtaiowietie^aMisc'ealaaeCunaefaî  ae  doit  être  eair 
ploy^e  que  danalea  cas  poar  Lesqaelaetfe  aétéperaiise 
et  réservée.  L'afgenae  aall  de  ta  aalaee  aiéme  â&  la 
lësohitioB  rilyaaraeaaeteatesfciafaiiqa'ilyaiirait 
4iiiBagerà  aMtadteïedêiai4ta  Irais  It  ctaïf  a.Tr9ayd^ 
t-on  quelque  danger  pressant  dans  la  circonslattoe 
pféseula?  Je  aale  ccoispaa.  Le»  eaamMiaey  tf  Ambt  rt , 
intra  muros  et  extra  muros^  n'ont  d'abord  formé 
qu'une  seule  muiiicipalîté;  eîtesont  ensuite  été  di  i- 
siécs  en  deux;  eaAuieii  veut  learéa^en  une  seule. 
Q't'y  a  t-il  là  de  si  pressant?  L>a  division  ne  peut-elle 
pas  ex  ister  eneere  d^t  di^dbs  de  phia?  Je  ne  le  pense 
pas.  D*aillears  la  versatilité  des  décrets  déjà  rendus 
sur  rétat  de  ces  deux  commîmes  nous  fait  une  loi  de 
mettre  toute  la  maturité  possible  dans  la  décision  que 


nous  affons  prendre,  afhi  que  Ton  ne  soit  point  encore 
obligé  de  la  changer. 

DaucoiSTg  :  Cette  seeoade  résolutionestintimeaicul 
liée  à  la  première,  dont  leCoused  vient  de  reconnaître 
l'urgeace  ;  de  sorte  que ,  si  le  Conseil  ajournait  la  se* 
coïkdB  daus  les  déUis.eoostUutieimfls,  la  eoiaiwine 
d'Ambert  resterait  aana  aamiicipalilé  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  décidé  ai  les  deux  commuaes  aeroiil  tm^éara 
divisées,  ou  n'en  fcrout  plus  qu'une  seule* 

L'urfrenceesl  reeoaaiie,«f  la  nésotation  est  renvoyée 
à  Texamen  de  la  commission  d^  nommée. 

—  Le  Conseil,  après  avoir  reconnu  l'urgence, ap- 
prouve deux  autres  résolutions.  La  première  met  dix 
millions  en  numéraire  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine,  et  la  seconde  maintient l'adjointducommis- 
$!dre  de  police  de  la  section  de  la  Butte-des-BlouHus 
de  Paris. 

*-"  I^Mmonit,  au  nom  d'uaa  de» cacwaïasioiis  aaa»* 

méeft  ces  jours  derniers,  liait  le  rapport  sur  la  résohi- 
tioti  qui  valide  i'électiou  d'ua  juge  de  paix  faite  par 
l'assemblée  nrinuire  du  canton  de  loargoin,  départe* 
aient  de  l'Isère.  La  commission  a  reconnu  qiie  la  ré« 
solution  devait  être  approuvée. . 

Le  Caoseiirapprouve.-»  La  sëaaoaefllevét* 


comaiL  ms  cfiiQ-cmTS. 

8liA!<iCE  DU  19  PLUVIÔSE. 

Le  citoyen  Duvillard  adresse  au  Conseil  un,  travail 
contenant  le  plan  d'établisscmcut  d'une  eusse  publi- 
que d'économie,  caisse  dont  le  but  est  de  diminuer  le 
nombre  des  indigents,  de  faciliter  aux  ouvriers  des  res- 
sources pour  lenrs  ilerniers  jours,  et  de  coneonrir  ainsi 
à  la  prospérité  publique, 

Ramci.  :  Les  adaûms^ataors  éclairés  Je»  aaiia  de 
l'humanité ,  lixerout  leiur  aUentiea  %\ut  œt  otivra^e^ 
qui  fera  époque  dans  Thistoire  de  l'économie  politiqtie^ 
Les  calculs  enscmt  cloirs  cl  positifs  ;  ils  foudeutcc  tra- 
vail, et  promettent  les  plus  heureux  résultats. 

Je  demande  d'abord  le  renvoi  de  l'ouvrage  à  la  com- 
mission des  Unances,  qui ,  sans  doute ,  se  cnncertcra 
sur  cet  objet  avec  Tlustitut  iiationdi  des  sciences  ;  10 
demande  en  outre  que  Lj  même  commissiou  vousfasse 
un  rapport  sur  la  conservation  des  bureaux  daas  le»^ 
quels  ce  travail  a  été  faiL 

Les  propositions  de  Raaiel  sont  adoptées. 

—  Laxah AL  :  LmI  loi  d'organisation  de  Hnstitul  na- 
tional établi  parla  constitution  porte,  article  XII, que 
les  règlements  relatifs  à  ht  tenue  de  ses  sénnces  et 
à  ses  travaux  seroni  rédigea  par  i'Iuatitafc  \m  -  inéme , 
et  présentés  au  Corps  législatif,  qui  leaexaaâaaradaaa 
la  forme  ordinaire  de  toutes  les  propoaifciot  qui  doi- 
vent être  transformées  en  lois. 

L'iastilut  aolioaal  s'est  cmptessé  d'obéir  4  la  vota 
du  législateur  :  il  a  arrêté  ses  règlements  après  tma 
délibcralioa  qui  a  rempli  ua  grand  nombre  de  ses 
séances.  Uae  députalron  est  venue  vous  présentât 
ce  règlement  à  votre  barre,  et  v  a  prêté  4c  serment 
gravé  dans  le  ccrar  de  tous  les  Térîtablcs  gens  de  let- 
tres,  car  les  lettres  fiwit  hrffr  l'esdavagc,  puisquif  dé- 
grade, et  qu'il  se  ftîl  iHos  vivement  scitth*  dans  les 
IKaes  exercées  à  penser.  Vous  avex  renvoyé  l'examen 
de  ce  rèfçlt'ment  a  une  cemmission  ;  c*est  en  son  nom 
que  je  viens  le  soumettre  et  vous  inviter  à  le  revêtir 
de  votre  approbation. 

fcl  Se  présentent  denx  obserTations  importantes  à 
faire  : 
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La  première  est  que  le  but  du  législateur,  eu  assu- 
jettissant l'Institut  national  à  lui  présenter  ses  règle- 
ments, n*a  pas  été  de  descendre  dans  la  connaissance 
de  tous  les  détails  réglementaires  de  rétablissement  ; 
eh  que  lui  importentces  détails,  pourvu  que  rétablis- 
sement marche  a?ec  rapidité  au  but  de  son  institution, 
je  veux  dire  le  perfectionnement  des  sciences  et  la  con- 
fection des  trarnux  que  le  goareriiemoflit  lui  renvoie , 
parce  qu'ils  sont  liés  a  la  prospérité  nationale? 

Le  but  du  législateur  a  été  de  s'assurer  par  lui- 
méme  que  rinstitut  n*admettrait  aucune  de  ces  for- 
mes ministérielles,  aucmie  de  ces  institutions  aristo* 
cratiques  qui ,  dans  l«;s  anciennes  académies,  déffra- 
dalent  les  sciences  et  les  savants.  Or,  une  simple  lec- 
ture de  ce  règlement  suffit  pour  se  convaincre  qu*il  est 
fondé  sur  les  vrais  principes  de  régnlitérépublieaiiie. 

J'observcrrai  eu  second  lieu  que  riiistilnt  national 
est  une  réunion  d*hommes  placés  en  qui'lquesortcsous 
les  veux  et  sous  la  main  du  fïouvernemcnt ,  njîn  de 
poursuivre  les  travaux  scientifiqnes  qu*i1  lui  renvoie. 

Déjà  il  Ta  saisi  ofTiciellementd'nn  grand  nombre 
d*opérations  sur  diverses  brandies  de  la  prospérité  pu- 
blique; mais  rinstitut  ne  peut  s*en  occuper  a  une  ma- 
nière active  et  suivie  qnc  lorsque  ses  règlements  de 
police  interne  seront  approuvés  par  le  législateur. 

Il  importe  donc  au  bien  des  sciences  et  de  la  répu- 
blique que  le  Conseil  prononce  sans  retnrd  sur  le  rè- 
glement aue  nous  lui  présentons.  Ce  travail  n*est  pas 
susceptible  d*une  analyse  détaillée  ;  il  suflit  de  le  lire 
pour  voir  dans  quel  esprit  il  est  rédigé,  et  pour  con- 
naître les  motifs  qui  ont  dicté  les  diverses  dispositions 
qu'il  renferme. 

Lakaual  lit  le  projet  de  règlement. 

Le  Conseil  en  ordonne  l'impression  et  en  ajonme  la 
discussion  après  les  trots  lectures  prescrites  par  fa 
constitution. 

Lakanal  :  Vous  avez  renvoyé  à  la  commission  dns 
finances  un  projet  que  je  vous  présentai,  il  y  a  quel- 
ques jours,  snr  le  traiteuieiit  du  bibliothécaire  près  les 
écoles  centrales.  La  commission  ayant  donné  son  as- 
sentiment k  ce  projet,  je  viens  vous  le  présenter  de 
uooveau. 

Le  rapporteur  lit  et  le  Conseil  adopte  ce  projet  de 
résolution  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  dans 
un  grand  noml>re  de  communes  de  la  ré(^»ublique  les 
livri*s  et  manuscrits  ajiparlenants  à  la  nation  dépéris 
sent  de  jour  en  jour,  faute  de  soins  nécessaires  a  leur 
conservation  ; 

•  Qiril  importe  à  rinslriiction,  d*oà  dépend  le  sahil 
de  la  république,  que  le  Couseil  prenne  les  Mesures 
les  plus  proinpte.s  pour  conserver  l«-s, livres  et  manus- 
crits dont  il  s'agit,  et  pour  eu  faire  jouir  les  cltoyeus  ; 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

•  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgence ,  prend 
b  résolutk^n  suivante  : 

•  Les  bihtiôthé(%iires  des  éco!es  centrales  instituées 
par  la  loi  du  3  brumaire  dernier  sont  assimilés ,  pour 
lear  nomination  et  lear  traitement^  aux  professeurs 
desdites  écoles. 

•  La  présente  n^olulion  sera  imprimée;  elle  sera  por- 
tée par  un  messager  d*tlat  au  Conseil  des  Anciens.  > 

—  RABifiL,  au  nom  de  la  commission  des  nuances  : 
Lit  loi  du  9  dt*  ce  mois  a  iixé  au  3tt  le  jour  où  les  plau- 
chcset  iustruinents  servant  a  la  fabrication  d<\s  assi- 
euats  devront  élre  brist*s.  CKte  loi  porte  eu  outre  que 
le  même  jour  les  assiguals  provenants  de  I  emprunt 
forcé  seront  brûlés;  ou  doit  donc  s'alleuda»  a  voir 
briller  le  30  tous  les  assignats  reutrés  a  cette  époiiue 
par  la  voie  de  rcmpruutTorcé  ;  cependant  un  brûic- 
mcnl  s'est  foit  par  anticipation.  Voici  le  fait  ; 


La  trésorerie  BatioAalcâe  trouvant  eocouUirée  d'as- 
signats rentrés  a  voulu  se  débarrasser  d^uiie  partie  « 
eu  en  envoyant  pour  245  millions  au  vérificateur  eu 
chef;  ce  dernier,  Duperey,  après  avoir  procédé  au 
comptige  dans  les  formes  ordinaires  ,  a  cm  devoir 
les  brûler.  Voici  h»  procès-verbal  qui  le  constnte;  une 
afiiche  en  a  prévenu  hier  tous  les  citoyens.  1^  fait  est 
peu  important  |>ar  lui-même;  il  en  résulte  uuique- 
ment  aue  les  assi^ats  qui  eussent  dû  être  brûlés  le  30 
Pont  été  par  «inticipation  le  17.  Biais  j*ai  dû,  pour  To- 
ninion  publique  et  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  le 
faire  connaître,  afin  d'ôtcr  tout  prétexte  i  la  malveil- 
lance. 

La  commission  des  finances  m'a  encore  chargé  d'en- 
tretenir le  Conseil  d'un  autre  objet. 

Duodi  prochain  elle  fera  son  rapport  sur  le  sort  des 
rentiers.  Mais  telle  est  Tavidité  des  agioteurs,  que  la 
simple  annonce  de  ce  rapport  a  opère  sur  la  place  ua 
mouvement  très  sensible.  Il  importe  doue  que  le  Corps 
législatif  ne  mette  point  un  long  intervalle  entre  le 
jour  où  le  projet  lui  sera  présente  et  celui  où  il  sera 
adopté;  il  importe  méuie  qu'il  soit  rejeté  ou  admis 
aussitôt  que  connu. Conune  les  bases  eu  sont  arrêtées» 
la  commission  vous  propose  de  vous  former  en  comité 
général*  afin  d'eu  entendre  la  lecture  et  de  |N>uvoir 
|)rononcer  duod>. 

U  Coosdl  se  fMWf  en  eemité  généraL 


CO?<S£IL  DU  AliCIENS. 

SÉANCE  OU  19  ^LUVlCSB. 

Le  nrésident  lit  nne  lettre  dn  citoyen  Lantour,  dé- 

fmté  du  dét)artenient  de  FAube;  il  expose  mif ,  depuis 
e  mois  de  septembre  1792,  qu'il  a  été  appelé  k  la  Con- 
vention aalkmek  par  le  choix  de  ses  oonsiloyeus;  sa 
santé  s^esA  leUemeat délsbrée  et  ses  faeullés  iàlellec* 
tuelles  toUeuieni  aflaildies,  qu'il  ne  peut  pUiscouii^^ 
nuer  les  fonctions  législoives  ;  il  douue  sa  dëmissioii 
de  uienibre  du  Conseil  des  Anciens. 
.  Piasieurs  voix  :  L*otdre  du  jour. 
Le  Conseil  {tssse  é  l'ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  résolution  qui  charge  le  Directoire  de 
prononcer  sur  tes  demandes  en  radiation  de  la  liste  des 
émigrés. 

Le  Conseil  reconnaît  Turgcncc  et  nomme,  ))our  exa- 
miner la  résolution,  une  commission  composée  des 
eitoycns  Alquier,Portalis,  Pécheur,  Rudcl,  Régnier. 

—  Une  seconde  résolution  sursoit  à  tout  place- 
ment d'établissement  publics  dans  les  domaines  natio- 
naux, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  un  rapport  sur  le 
mode  d*après  leifuel  tes  bâKment5  et  domaines  natio- 
naux pourront  élre  destinés  à  des  éUiblissements  pu* 
blics. 

Le  Conseil  reconnaît  rurgence  et  approuve  la  réso- 
lution. 

— Peneau,au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  résolutions  relatives  à  la  commune  d*Am- 
bert,  fait  son  rapport.  La  commission  a  reconnu  que 
les  lois  constitutionnelles  n'avaient  pas  iRé  suivies  dans 
les  élections  faites  dans  le  canton  d'Ambert  :  elle  nro- 
pose  d'approuver  la  résolution  ijui  annule  ees  élec- 
tions. ' 

La  résolution  est  approuvée. —  La  séance  est  levée. 


CmSElL  DES  CINQ-CENTS. 
SÈANCS  UU  30  PLUVIÔSE. 

Un  secrétaire  lit  un  procès- verbal  dout  la  rédaction 
est  adoptée. 


4H 


•^  Romei  pvës^ntelA  YÀbcliofi  éAnflfVê  en  pro|ef 
4e  r^lotion  relatif  à  td  eontrtbiition Tondèré;  H  est 
idopCé en cefi  termes: 

•  LcConseîI  des  Cinq  Cents,  conjid^rnnl  que  Tor- 
dre des  finances,  ta  facilité  et  la  cerlilndc  des  renlrt'cs 
de  b  cotitribiitîon  foncière  exigent  qu'il  soit  fait  un 
changement  dcus  la  computation  de  Tannée  de  sou 
exercice,  ainsi  qu*aux  matrices  des  rflles,  cl  qu'il  est 

Î)ressant  d'y  pourvoir,  uGu  d  en  ressentir  au  plus  tôt 
es  effets, 
»  Déclare  ^a*il  y  a  urgence* 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents^  aprèsavoir  déclaré  Tur- 
gcnce,  prend  la  résolution  suivante  : 

•  Art.  \^^.  L'exercice  de  la  contribution  foncière 
sera  compté,  à  Tavenir,  du  !«■' germinal  au  90  ventôse. 
Sa  date  sera  celk'de  Tauiié^  daus  laquelle  il  aara  cotn- 
Dieiicé.  Les  sommes  à  prélever  seront  recouvrées  dans 
le  même  délaû       

•  H.  Les  rôles  existants  seront  séparés  en  deux  par- 
ties distinctes  :  la  nremière  contiendra  les  bâtiments 
de  lotite  n.'tturé  ;  elle  s'abpcljera  rôle  des  bâtiments  ; 
la  seconde  comprendra  ics* fonds  de  terre,  et  elle  s'ap** 
\w\WTtk  rôle  des  fafi4s  (le.  terre 

-  •m.  Les  jardins  qui  n'excéderont  pascinq  décanrcs 
(un  arpent  environ fujcsore  d'ordonnance),  etcontigus 
aux  bâtiments  desquels  ils  dépenderfr,6eroi'ftcoii)pris. 
comme  accessoires  des  maisons,  dans  (e  rôle  des  bâti- 
ments, quand  bien  même  lisseraient  adjacents  à  des 
maisons  de  campagne.  Ceux  d*une  plus  grande  éten- 
due, quoique  renfermés  dans  l'cnceinie  des  communes, 
seront  compris  dans  les  rôles.des  fonds  de  terre. 

•  Les  cours  non  cultivées  sefontcotisédtfvées  comme 
accessoires  des  bâtiments. 

•  IV.  La  séparation  en  deux  rôles ,  prescrite  par  ta 

Présente  loi, "sera* exécutée'dJtiS'Ii^  eolnmuiies  avant 
époque  du  fcr  germinal  prochain;  les  municipalités 
feront  en  même  temps  sur  les  matrices  les  change- 
ments  aux<|iiels  les  ntutattons  on  autres  ctffMastaoces 
ont  duiiuc  lieu. 

•  V.  Les  corps  Mlmialslrslifii  readMml  oonifte  au 
ministre  des  iiiianoas  du  résullat  des  estimations  com- 
prises dans  les  deux  rôles. 

•  La  pré-scntc  résolution  sera  imprimée,  • 
Le  Conseil  se  forme  en  comité  gciiéral. 


CONSEIL  DES  ANCIEI^. 

SéANCB  DU  30  PLUTIÔSB. 

Le  citoyen  Pétîet,  membre  du  Conseil  des  Anci««, 
écrit  qu'il  vient  d'être  appelé  par  le  Duectoire  exécu- 
tif au  ministère  de  la  guerre,  et  qu'il  accepte. 

Cette  lettre  sera  insérée  au  procès- verbal. 

—  Dervas,  membre  du  Copseil,  qui  était  absent  par 
congé  à  rt^)oque  du  \^^  pluviôse,  envoie  le  serment 
exigé  par  la  loi  du  23  nivôse  dernier.  «Je  jure,  dit-il, 
haiue  a  la  royauté  et  à  toute  espèce  de  tyrannie ,  sous 
quelque  foriiic  qu*rlle  se  présente  et  quelque  déuomi- 
uation  (|u'cUc  puisse  preudre.  • 

L*insertioii  au  procès-verbal  est  ordonna. 

—On  fait  Ycctnrc  d*une  résolution  qui  assimile  le 
traitement  des  bibliothécaires  près  les  écoles  cen- 
tra les  à  celui  des  professeurs  près  les  mêmes  écoles. 

Le  Conseil  reconnaît  rnrgcncc  et  approuve  ta  réso- 
lution. 

Bab  :  Je  viens ,  au  nom  de  la  commission  qne  vous 
avez  nommée  le  17  de  ce  mois,  vous  rendre  compte  du 
résultat  de  ses  réflexions  et  de  se»  observations  sur  la 


résolution  du  tépluvM^e,  éétièemani  tes  ^tafi^  dé 
quelques  fonctionnaires  publics  de  Tordre  judiciaire, 
^m  vous  Tave«  chargée  d'examiner. 

Elle  a  cru  devoir  commencer  par  disthi^uer  les  di- 
verses parties  de  celte  résolution  entre  elles,  et  elle  a 
remarqué  qu'elles  avaient  quatre  objets  principaux  : 

10  L.C  traitcmenl  des  fonctionnaires  qui  y  sont  desi- 
gnés; 

2«  LVtabtisscment  de  greffiers-commis  et  de  commis 
expéditionnaires  près  le.s  tribunaux  criminels; 

3^  La  délivrance  gratuite  des  copies  ou  expéditions 
des  procédures  ; 

40  Le  partage,  dans  le  prorluit  des  feuilles  d'assis- 
tances, nar  b^  commissaires  du  Din*ctoire  exécutif  et 
leurs  sitWituts. 

Avant  d'entrer  dans  fanalysc  des  diverses  parties  de 
cette  résolution,  votre  commission  l'a  comparée  avec 
la  constitution, pour  s*assurer si  elle  lui  était  contraire 
ou  analogue. 

D'abord  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  Touc- 
tionnaires  dont  il  s'agit,  la  constitution  est  muette  à 
cet  égard;  mais  cVst  un  principe  d'éternelle  justice 
qne  celui  cine  la  loi  appelle  è  des  fonctions  nécessaires 
au  publie  doit  recevoir  de  l'état  ce  qu'exigent  les  be- 
soins de  la  vie  et  de  la  société. 

D'ailleurs  cet  objetest  purement  réglementaire,  sus- 
cejf^i1)le  de  varialions,  par  conséquent  du  ressort  Ae% 
lois,  et  ne  devait  point  être  placé  parmi  les  bases  cons^ 
tilulionnclles. 

En  ce  qui  concerne  les  commis^greflierset  leseom^ 
mis  expëiliticHuiairo,  votre  eommission  a  pensé  qu'ils 
ue  pouvaient  .être  coBsidérés  qac  comme  ik'%  agents 
secondaires  plus  on  moins  nécessaires,  suivant  ia  na- 
tqre  et  Tctcnduedu  travail  destribim^uBt  Nvocables 
suivant  les  circonstoiH^s,  ne  jpoBvaat  par  eoiaséqieiil 
jamais  être  rungés  parmi  les  lOuctioBnairesrigeureu** 
sèment  uéccssiiires  aux  établissements  publics,  dont 
les  érémcnts  doivent  se  trouver  désignés  par  la  cons- 
titution ;  qu'ainsi  le  silence  du  contrat  social  n'était 
point  un  obstncle  k  ce  genre  d  établissement,  que  les 
besoins  actuels  commandent  impérieusement. 

Les  deux  autres  objets  de  la  résolution  sont  encore 
moins  du  ressort  de  la  constitution  ;  l'un  qui  est  relatif 
aux  expéditions  des  procédures  criminelles  n*e$t  point 
d*économie  iiuancière;  Tautre,  concernant  le  par- 
tiige  des  produits  des  feuilles  d'assistances,  tient  à  la 
police  intérieure  des  tribunaux;  ils  ne  nouvaientnine 
devaient  Tun  et  Tautre  foire  partie  de  I  acte  constitu- 
tionnel :  ainsi  votre  commission  a  peosë  que ,  sons  ce 
premier  rapport,  il  n'existait  aucuB  obstacle  à  Tadmis^ 
sion  de  la  résolution. 

Votre  commission  a  examiné  cnsaite  si  toutes  les 
parties  de  celte  résolution  ét;iient  justes,  nécessaires  et 
utiles;  je  vais  vous  faire  part  durésultiit  de  ses  oliser-» 
valions,  en  en  analysant  succrssivenieot  toutes  èe»  dis- 
positions. 

Les  trots  premiers  articles  de  celte  résolution  déter- 
minent le  traitement  du  vice-président  et  du  substitut 
de  Tacctisateur  public  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  des  substituts  des  commissaires  du 
Directoire  près  les  trilMmouide  police  correctionnelle 
de  Paris;  cniiia  des  commissaires  du  Directoire  près  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  de  tous  les  dépar- 
tenieuts  de  la  répMbliqiie;  la  résotution  assiii^lelc 
traitement  de  tous  ces  divers  fonctionowes  à  celui 
des  juges  des  divers  tribunaux  )vrè»  dt^uelsils  doi- 
vent exercer  leurs  fonctions,  réglé  sur  la  population 
des  coinnumes  où  ils  les  exercent. 

Ces  dispositions  ont  paru  justes  à  votrecommission, 
10  parce  que,  la  constitution  voulant  que  la  justice  soit 
rendue  gratuitement,  c'est  une  suite  nécessaire  que  l'é- 
tat rétribue  le  magistrat  qui  la  distribue;  2^  puisque, 
déjà  les  autres  fonctionnaires  du  même  genre  ayant 


lit 


lettr  iraiuaiefiil  téàà^  cma  qui  concottreiitaiixaiéaet 
travaux  doivent  louir  des  uiéwes  avantages.  EuCin  » 
quant  à  la  quotité,  Tanalogie  des  fouctiuiis,  du  temps 
qu'on  doit  consacrer  k  les  exercer,  et  du  Heu  où  elles 
exigi*nt  la  rdsidcuce,  donne  desdroiU  égaux;  et  cette 
pr<xieuse  égalité,  qui  est  ta  principale  oa^denosius- 
titutions  politiques,  y  est  conssacrée. 

Il  était  sans  doute  m^essaire  de  régler  légalement 
les  divers  traiteoienU  :  quel  «(ue  soitle  désintéressée- 
ment  qu*on  doit  supposer  a  des  républicains,  la  nature 
et  la  société  (tonnent  des  besoins  qui  ne  permettent  pas 
au  citoyen  le  plus  dévoué  de  négliger  les  moyens  de 
les  satisraire, 

D\'iilleurs  le  dépositaire  de^  fonds  publics  ne  peut 
rien  délivrer  ni  ne  sait  ce  qu*il  doit  délivrer  sans  une 
loi  qui  règle  sa  conduite;  la  nécessite  eoustatee  dé* 
montre  Tulilité,  oui  deviendra  plus  sensible  encorâ  si 
Ton  réfléchi  tijue  le  fonctionnaire,  qui  voit  lesnoyeits 
de  satisfaire  a  ses  besoins  assurés,  se  livre  avec  plus 
d\'ibandon  à  Texercice  des  fonctions  que  ia  pairie  J'ap- 
pelle à  remplir. 

Les  articles  y,  VII  et  YUI  dëtermÛMOtletenlemaiit 
des  greflicrs  des  tribunaux  criuiiuels  et  odui  4ê  \ewn 
commis  ;  |>our  les  pfenuers,  ils  las  égaicHi  à  celui  des 
juges;  pour  les  seconds,  ils  août  lixél aux  troisqttaria 
et  au  tiers  du  méaia  traitement. 

Daas  aea  dianosititiia  sa  font  «loare sentir  les  réglas 
da  réqttité  ;  oeiai  éaiit  las  fcactioM,  comaM celtes  des 
Juges,  exigent  les  opérations  de  Fentendement ;  qiri 
cansacra  le  même  Imiiaé  leur  exeroîGa  etréside  dans 
la  mdna  localiiÂtë,  a  «àroit  è  ia  méma  Mamnil4;€'asl 
k  cas  où  ae  trouvcat  km  grefliafa  das  IrHwmHiK  ert^ 
misels. 

D'un  antre  cM,  les  commis  mil  n'opèrent  que  sti- 
bordonn^ment,  dont  le  travail  n  exige  que  des  opéra- 
tions manuelles,  et  sur  lesquelles  ne  porte  aucune  res- 
ponsabilité, ne  peuTcnt  arec  justice  prétendre  à  une 
égale  récompense. 

{La  suite  h  demain,) 

N.  B.  î)ans  la  séance  du  M  le  Conseil  des  Cînq- 
Cenls  aonltnue  de  discuter  en  comité  secret. 


LIVlkBS  DIVERS. 

le  CoMrHerdes  Enfants,  ouvrage  périodique  des- 
tiné à  f  instniction  et  à  Tamusement  de  la  jeunesse. 
Premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième  cahiers  de 
7î  pages  in-18  chacun  ;  contenant  un  mélange  de  pe- 
tits comea,  éiatogHes,  drames,  anecdotes,  fables,  idyl- 
les et  romances,  où  lamornle  et  Tinstruction  sont  tou- 
jours cachées  sous  le  voile  transparent  d'une  fiction 
légère  acattunante. 

Les  cahiers  paraissent  régulièrement  de  quinzaine 
en  quinzaine  depuis  le  l«''janvier  dernier  (vieux  style). 

L'abonnement  pour  quatre  mois,  à  partir  du  l^r  n^» 
est  de  3  liv.  en  numaiairc  ou  de  300  liv.  eu  assiguats. 

(Passé  le  présent  mais  <le  lévrier  (vieux  strie),  on 
ne  recevra  pkis  d'abonnements  en  assignats ,  a  nvios 
de  530  liv.) 

S'adreem*,  è  Paris,  chez  Oouzy-fa-Roche ,  libraire , 
cloitre  Hoiieré,  et  par  lettres  an  citoyen  JaulIVet ,  rue 
Vangirard,  près  le  Luxembourg,  n»  110.  Les  abonnc- 
.  Dieirts  des  piiys  étrangerset  réunis  ne  sont  reçusqu*en 
numéraire ,  et  les  lettres  qu'autant  qu'elles  seront  af- 
frauchles. 

On  sait  arec  quel  succès  Bcrquin  Ot  paraître  autrc- 


MuMJmiiksM^fimu.  l*arrtvdaiian|iMR*  ^^vhuae 
était  une  Hjke  pour  les  bons  méiages  qui  k  reaevaicnl, 
Sc$  continuateurs  écrivent  dans  un  tampaaiioiiisaalma 
et  moin9  propice.  Les  âmes  sensibles  tour  en  sauront 
gré,  sans  doute,  et  encourageront  de  toute  leur  bien- 
vei fiance  un  Journal  qui  manquait  à  Téducation  do- 
mestique, et  dont  ta  rédaction,  en  intéressant  d'une 
mani^^e plus  directe  le  premier  âge .  offrira  pourtant 
quehjuefois  d'agréables  souvenirs  ei  une  douce  dis- 
traction à  un  âge  plus  avancé. 


COUttS   DteS  CMANQfCS. 

PaHSf  te  U  pUiviàse* 

Leloaiia^or  .•.*.....    s,Ma,e,fse,s,tfs1ir. 

Le  Jouis  j9l«o«,    •   .   •   »    é ajOia 

L'or  fin 7  . 

Le  lingot  (Targent ,   , IM» 

Lei  inscriptiODf  cotameoceront  à  jouir  le  I*'  gurminal 

•n"V •    .     170  h. 

Bon  Ml  poneof  .,.,.., 

AiMtenÉMu    «••,    ...•• TC^ 

HamlMurg  .    •    .    • %...».    46,060 

Madrid.   ••«..•••,»,••••«•     S.SfiO 
Cadix  ...•».•.«•,••»«»»•     t,asO 

Génei .....*..,•...    22,600 

LiToame.  . , 24,000 

BAle    •    .    •   *    é ,       Senetpèce. 

Hitt  1»  urrsasBs  MAitcHAitDtsas. 

Ç^  •. 400 Ht. 

SwvdtHuBiMBrt  •    ♦    * ^410 

Sucre  d*Orléans *•**..    .,«0 

Savon  de  MarseUle    »*.•.•••.*«,   S» 
Quadelle.     ..,, «•#•«.140 


LA  tniaoMara  HATt^Ats. 


U  aaiMMBi  àm  pmXm  da  emtm  vfogèfM  potnr  PaAnée 
éolMM  an  !••  g«i«iiul  an  Hl ,  MT  ptoaltan  «4tM  oa  av«e  MM^ 

¥ie,  détKisëet»  dans  les  quatre  bnratvs  de  la  liqsIértlmiaiNnt 
la  l*'  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jns<|ii*aa  n"  17^000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  à  18,000  a 
lieu  depuis  le  25  frimaife  in  i  V. 

On  paie  aussi  depaU  le  n*  I  insmi*à  2,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  !•'  vendémiaire  an  lu. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ei-davaol  calsM  d*af« 
comute ,  porteurs  de  ccrtificaU  timbrés  traiw^me  état,  et  qoi 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  éu(s  partiels,  dr«a« 
ses  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  tes  arréragea,  soit 
viagers ,  soH  perpétortâ ,  de  la  somma  priaeipale  portée  dans 
leKiito  certifioati. 

Stx  derniers  mois  Je  Van  ÏJt. 

Le  paiement  de»  ate  derniers  moU  de  Tan  tlt ,  des  parUea 
des  rentes  viagèrM  tor  pItMieun  tètes  on  rrcc  attrrfe,  dépo- 
sées dans  les  qaativ  bureaux  de  la  Kcpiidalion  avairt  te  I** 
Tendémiaire  an  III ,  est  ouvert  jaaqii*«u  tt*  M/NM. 

Celui  des  aift«tr«tera»ola  de  raa  Ml,  dia  usÉaatai  éa  la 
caisse  d*eicompte  ci-dessus  énoncéea,  a  Uaa  depn^  la  S  M- 
maire  an  tV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dtx-buU  états^ 
et  quant  an  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouteaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méfos  sabséqttanu. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  véri£cateurs,  desafftebef 
Indicatif  ai  dat  Imreanx  auxquels  U  Gindnk  s*adifS84r« 


H'  lus. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  .a  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Quintidi  25  Pluviôse,  Van  /i«.  (Dimancke  14  F^vribr  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE, 

HÉPUBLIQUE  lATAVE. 

I«  Bmy^  êê  tijûnvk^»  —  L«  18de  ce  mois  était  le  jour 
anniverMiire  àt  l'entrée  des  pHinçaîa  sur  le  territoire 
de  la  Hollande,  de  la  fuite  du  siatbquder,  et  de  la  pre- 
mière levée  de  bouclier,  faite  ce  jour- là  par  leseoura- 
fieux  babitaols  de  la  vlUe  de  Leyde,  qui  a  donné 
rexemple  à  tovict  les  autres  villes  de  la  Hollande  pour 
briser  enfin  oo  joug  si  lonf;leniD:i  détesté.  Le  ministre 
de  la  république  française ,  Nom  ,  a  saisi  cette  occasion 
pour  dtfonar  «ot  fnle,  dooi  on .  a  adnsiré  Tordonnanoe, 
ainsi  cpa  le  bon  goûtai  l'ordre  admirable;  aussi  elle  a 
été  trcs-brtllanta;  la  anmpafoie  était  choisie  et  nom* 
brense;  les  prtpdpauB  mtmbres  du  gouveroeoient  ba« 
tave,  lés|éliéra)ix  et  autres  cbels  militaires  des  <ieua 
nations,  française  etbatave,  y  on  assisté.  L^mtoialni 
de  la  France  y  a  forlé  les  toasii  aul^raots,  q^i  nat  été  ex- 
trémemept  apf  laudb» 

Toasî$  pcriét  par  le  eiÂioy'€n  Noéi^  ministre  pléni- 
pùtetitiaire  tle  la  rêpubli^e  française. 

V  A  la  république  balare.  Puisse  ce  berceau  de  la 
liberté  en  Enrope  la  fixer  ét^eiiiieUcmaot  dana  son.  sain 
par  la  sagesse  et  le  courage! 

2^  A  la  république  française.  Poisse-t^le  être  ton-* 
jours  le  mooèle  et  Tappul  des  peuples  libres,  TasHe  des 
oppt*imé»,  lanrolection  des  fiiiblÀ,  l'arbitre  de  rSu» 
rope,  reflVelaes  despotes,  Peiemple  des  arts  et  le  sanc- 
tuaire des  veMus  ! 

3*  A  rassemblée  nationale  batave.  Que  la  prudence 
et  la  maturité  président  à  ses  délibérations  ;  que  Tuna- 
nimité  consacre  ses  décrets;  qu'ils  soient  ssnctfonnés 
par  les  applaudissements  du  peuple  bataye ,  rassemblé 
sous  les  drapeaux  de  Tuniié!  Plusse-t-elle  donner  aux 
neuf  provinces  une  oonstitutîon  qui  consacre  les  droits 
de  rbomme  et  du  citoyen ,  qui  établisse  sur  des  fonde- 
ments inébranlables  la-  liberté,  Pégatîté,  la  sûreté  de 
tpus,  avec  la  tranquillité  de  chacnn ,  et  la  prospérité 
publique,  appuyée  sur  les  lois,  les  vertus  et  les  mœurs! 

4*  An  Corns  législatif  et  au  Directoire  exécutif  de 
France.  Que  le  premier  soit  toujours  le  foyer  de  la  li- 
berté; que  la  baine  du  royaliMne  continue  d>mbraser 
chacun  de  ses  membres  ;  et  que  la  confiance  du  peuple 
français  et  les  bénédictions  cfe  ses  alliés  soient  le  juste 
prix  de  la  pureté  de  ses  TueSi  de  Ténergie  de  son  ca- 
ractère .  et  de  ta  sagesse  de  ses  résolutions  !  Honneur  à 
la  loyauté,  à  rénergie,a  Tactlviié  qui  ont  signalé  les  pre- 
miers pas  du  second  dans  sa  brillante  carrière  !  Puissent 
uue  paix  honorable  et  solide,  la  pacification  intérieure, 
le  retour  de  Tindustrie  et  du  commerce ,  la  restattra- 
tien  de  la  marine  française ,  les  progi'ès  des  sciences , 
et  le  triomphe  des  arts ,  être  la  récompense  de  ses  pé- 
Dibtes  et  courageux  efforts  ! 

5®  A  Tarmée  et  à  la  marine  bataTCS.  Puissent-elles,  à 
la  faveur  de  Theureux  esprit  qui  les  anime,  ne  rivaliser 
que  de  rële  t^cmr  la  splendeur  du  nom'  balavé ,  revoir 
les  jours  brillants  deTromp  et  de  Rnyter,  et  rendre  au 
commerce  nalional  la  gloite  et  Pécht  qui  doivent  re- 
naître sous  Tinfluence  de  la  liberté! 

0®  Aux  armées  françaises  et  aux  généraux  qui  les 
ont  conduites  à  la  victoire.  Gloire  immortelle  à  leur 
bravoure  et  surtout  à  tour  invincible  coi^staiice  «  qui  a 
triomphé  de  la  valeur,  do  Inexpérience  et  du  nombre  ^ 
ainsi  que  de  louUs  tes  détresses  du  besoin,  et  de  toutes 
les  intempéries  dcssaisoii&I  Puissent  Icum  exploits,  ga- 
rants et  bases  de  notre  Ubevié,  faire  palpiisrle  cosur  de 


nos  damiers  neveux,  et  préparer  d'âge  en  âge  de  nou- 
veaux défenseurs  à  cette  liberté,  qu'ils  ont  scellée 
deleur  sangl 

?•  A  PalUanoe  des  Français  et  des  Balaves.  Puisse 
oette alliance  être  une  source-éternelle  d'avantages  pour 
les  deux  républiques,  et  opposer  une  digue  insurmon- 
table à  l'ambilîoo  et  aux  usurpatiotis  des  despotes  ! 

$•  Aux  Etals-Unis  d'Amérique.  Puissent  une  popu- 
lation robuste  et  nombreuse,  un  commerce  florissant,, 
une  sécurité  profonde,  une  concorde  inaltérable  résul- 
ter lie  leur  union;  et  puisse  une  alliance  heureuse  avec 
les  républiques  française  et  batave,  fondée  sur  le  rap- 
port de  leersinftéréta  et  de  leurs  principes,  rendre  com- 
flsuas  aux  trois  états  tous  lenrs  moyens  respectifs  de 
prospérkél  ' 

»•  A  la  république  des  lettres.  Puissent  ses  membres 
coopérer,  par  une  correspondance  fraternelle  et  phi- 
lanthropique, aux  progrès  des  lumières,  amies  de  la  li- 
berté ;  taire  une  sainte  ligue  pour  attaquer  et  combattre 
bi  tyrannie,  tes^rrenrs,  les  superstitions,  qui  déeradent 
l'espèce  humaine ,  et  oontribeer  par  leurs  veilles  au 
ebarmede  la  vie,  au  bonheur  de  la  société,  an  respecC 
pour  les  lois ,  au  maintien  des  moeurs ,  à  Tunion.  des  6k 
milles  et  à  l'avantage  des  étau  I 

le»  Puisse  une  philanthropie  universelle  prendre  la 
place  des  rivalités  nationales,  des  guerres  insensées  et 
des  intrigues  machiavéliques!  Puissent  enfin  le  respect 
pour  la  vie  des  hommes  et  Thorreur  du  sang  prévaloir 
dans  les  Deu^-Mondes,  et  fermer  les  plaies  de  rbumanilé 
depuis  trop  loagtempa  gémissante  ! 

Les  citoyens  LeslaveiMni  et  van  Levden,  membres  da 
geuvememeot  batave,  ont  poHé  également  des  toasta 
patriotiques,  tant  à  l'honneur  de  nos  braves  frèrea 
d'armes  les  Fraaçaiè,  qn'à  cetoi  du  citoyen  ministre, 
qui  a  su  par  sa  conduite  pleine  de  fermeté  et  de  sagesse 
seeoncUier  l'eatlMe  et  bi  cnafianœ  générale. 

Le  citoyen  Demas,  chargé  d'affairtes  des  Etats-Uni» 
d'Amérique,  vieillard  respectable,  qui  a  eu  la  gloire 
d'essuyer  leé  humiliations  les  plus  outrageantes  de  la 

Krttlu  gouvernement  stathoudérien,  a  répondu  au 
itième  toast  avec  beaucoup  de  sensibilité. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Paris,  le  24  plaviôte. 
BIltECTOIBE  EXÉCUTIF. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  tiplu» 
viâse  an  IV. 

•  Le  Directoire  ezëctitif ,  consîdéraiU  que  par  son  ar- 
rêté du  7  nivôse  il  a  ordonné,  suivant  la  faculté  que 
lui  eu  laissaient  les  lois  des  2  et  3  du  uiêrne  mois,  que 
le  prix  des  ventes  autorisées  par  lesdites  lois  serait 
payé  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours; 

>Que  la  rareté  actuelle  du  numéraire,  et  le  peu  de 
proportion  qui  existe  entre  la  valeur  réelle  des  assi- 
gnais et  les  besoins  de  la  circulation,  présentent  une 
masse  de  capitaux  trop  fotble  potir  sufhre  à  la  fois  au 
concours  de  toutes  ces  ventes ,  d*oà  il  résulterait 
q«>llcs  ne  pourraient  s'effectuer  on  qu*dlesse  leraieat 
à  vil  prix^  par  rinipossibihté  où  seraient  les  acquéreurs 
de  payer,  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cmirs,  dans 
les  tiruies  rapprochés  lixés  par  la  loi  ; 

•  Considérant  ()iic  d'après  la  loi  dtt  3  frirmiro  fe 
,  Direcloire  est  iitlvrtsé  à  opérer  le$  i^gociatHma  e« 
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1)1  lîii^'raire  ou  en  i>ajiier,  mic  peuvent  exiger  Tes  bc- 
suius  du  trésor  public ,  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  \^^.  Les  paiements  du  prix  de  toutes  les 
Rentes  (Timmeubles  nationaux,  que  le  Dire«:toire  exë- 
evtif  est  ftiilorisë  à  ordonner,  pourront  être  f.iits,  soH 
dans  les  termes  ikx49  par  lesdftes  lois^  ef  ftam  les  V9« 
leurs  déterminées  par  Tarrété  du  Directèiro  exécutif 
du  7  nivAse ,  soit  dans  les  ternes  ou  ▼•Wttfsnifonlfs; 
4a?oir,  IroMi  doBiièaies  comptant  en  monnaie  d'of  et 
d'ursent ,  dans  les  trois  jours  de  Ta^iiiëieiition ,  et  le« 
neuf  autres  douaièœes  en  neuf  cédoles  liyp#lhëcaire« 
sur  le  bien  vendu ,  qui  seront  délivrées  w\m  le  mois  « 
payables  de  même  en  monnaie  d'or  et  d^aigcnt ,  el 
exigibles ,  la  première ,  à  la  fin  du  qu.itncme  mois«  et 
les  nuit  autres  de  mois  en  mois  :  eu  sorte  aue  la  der- 
nière soit  pay^  dans  l*aunée  du  jour  m  radijudicalion. 

•  II.  Les  cedules  hypothécaires  porteront  ÂMtétél  de 
cinq  pour  cent  uet  par  an, 

•  111.  Tous  les  biens  de  l'acquéreur  demeurrtonthy» 
pothéqu^«  à  compter  du  jour  de  soa  ecquisitian  ^.lu 
paiement  du  prix  ae  ladite  acauisition ,  et  au  rembour* 
sèment  des  cédules  hypothécaires  qu'il  aura  sous- 
crites* 

•  IV.  L'acquéreur  ne  pourra  déiftotir,  ni  emipar  lei 
bois,  qu'il  n  ait  soldé  la  totalité  du  ptix  de  ao»  ad^- 
dication,  à  moins  qu'il  n'en  obtienne  uneauiorisabofe 
expresse  de  l'administration  de  départeneat* 

•  Les  receveurs  fies  domainea  et  les  admtnistfationf 
municipales  surveHicront  l'exécuttou  du  présent  arti- 
cle ,  et  seront  responsables  ocs  contraventious  qu'ils 
n'auraient  pas  dénoncées  sur-le-champ.» 

Jtf'Aé  dû  15  plùMsè  an  IK 

'  «  Le  Directoire  eKéovtîf ,  en  exéeirtiefi  de  la  M  ùtt 
Xi  vendémiaire»  notifie  à  toua  lea  représemiauts  du 
peuple,  envoyea  dans  les  départements  i>ar  Aa  Ce»- 
vention  nationale,  son  entrée  ea  exeroiae  des  CaiictiaBa 
qui  lui  sont  altribuées  far  la  eonalitttliQn;. 

•  La  présente  nolifieQ«èon  se»  Inaérée  và  Mleb* 
des  lois  ;  elki  n'est  point  apptieabb  aaac  oooiaiiaaaipes 
près  les  armées*  • 

Jrreîé  du  t9  pluvlésè  an  tF* 

•  Le  Dfreetoire  exécutif  nortme  ambassadeur,  près  h 
Porte  ottouMrtie ,  le  citoyen  Aubert^Dubavet ,  mnilstre 
de  la  guerre,  pour  rempliicer  le  citoyen  Verninac,  au- 
quel le  Directoire  eiécuGr  réserve  une  autre  destina- 
tion. • 

Autre  arrêté  du  19  ptuviôse  an  IF, 

•  Le  Directoire  exécutif  nomme  ministre  de  la  guerre 
1c  représentant  du  peuple  P^tiet,  membre  du  Conseil 
des  Anciens,  pour  remplacer  le  citoyen  Anl)ert-Du- 
bayet,  destine  à  l'ambassade  de  Constantinople.  » 


Zè  gênerai  Juhert  -  Dubftfet^  ex-ministre  de  la 
guerre  ,  nommé  ambassadeur  de  la  république 
française  près  la  Porte  ottomane ,  au  Directoire 
exécutif» 

Paris ,  le  «  pluviôse ,  Tan  IV*  àt  la  rëpn- 
Ulique  française. 

Citoyens  dtrecteors,  honoré  d'nne  nouTelle  mar*' 
que  de  votre  confiance»  et  pénétré  de  tons  les  acnti- 
flients  qu'elle  doit  îiBnrinMr  dans  nn ettor  républicain, 
j'accepte,  avec  un  deronement  sans  bornes  a  la  gloire 
de  non  pays,  l'angnste  et  importante nisaion  dont 
vous  me  chargez  auprès  de  la  conr  ottomane* 

La  franchise  d'un  gneriier,  le  caractère  d'an  ■ 
homme  libre ,  les  vœix  d'nn  sincère  ami  de  l'haouK  1 


nité  :  voiîâ  \m%  le«  mojc^n^,  votlâ  tous  tes  re&sortsqne 
je  vais  employer  pour  maintenir  cette  heureuse  har« 
monie  qui  doit  exister  à  jamais  entré  la  nation  fran- 
çaise et  son  antl(uie  aîtié.  Organe  d^un  peuple  ifiagna- 
nime,  avec  auelle  dôeee  émotion  Je  présenterai  à  un 
peuple  ami  les  nouveaux  gages  d*une  alliance  mu- 
tuelle et  indissetnlilel  ambnsttideer  de  térépubliqoe 
française ,  avec  quelle  assurance  imperturbable  je  dé- 
velopperai eu  même  tempe  la  digmté  (k  mm  gMivér- 
neinent  et  la  majesté  de  sa  nuiaMUoel  l%r  tf^JtKkB  ae« 
eord  dti  sentiment  M  de  la  iertéy  denbleatttlMI  éè  t* 
force  et  de  la  loyauté  nationalM^  pm^tsé-Je  réàasip  è 
faire  oomiaftre  de  phi9i  en  plnala  franchise  et  Id  pris  «le 
Kamitié  des  Fronçais  !  iHnssé-je  rcaserpif  enewe  et 
éeemiaer ,  pour  leur  aiantage  reepectif ,  f^Um  éé 
éemx  peuples  qne  les  mersséparefft^  et  que  d^intMle 


communs  rapi  ntehent  !  PiiisMeniri  \é 
lore  qni  ae  balatief  victoeieax8mpleet>efda  da  Min  el 
sor  le  sonymet  des  Alpes  ,>pntsaeeet  dtendandqift  folle 
amicalement  sur  les  rirea  du  iesphore  être  hienlél 
pour  toés  les  peuples  un  signal  de  pali  el  de  ccmcortM 
nnivf  rselteiB  I 

Tels  sent  les  veem  et-  reapoir  que  JTeniRirle  en  en« 
trani  dans  la  carrière  diplomatiaue;  awie,  cn^^ 
tant  celle  du  ministère,  je  vous  dois,  citoyens  direc- 
teurs ,  un  compte  solennel  de  tontes  mes  opdratl«ne» 
Je  dois  TOUS  remettre  sona  les  yeux  eot  état  de  confu- 
sion et  d  anarchie  dai|s  lequel  étaient  plongés  tous  les 
élémenladeradmiimtrâtieaéelag«eitej  Vonstefrez, 
d^rèe  voire  Impulaien ,  wi  aoufie  r^Édaéaateap 
rendre  la  vie  et  le  mouveinenl  à  ehatene  dea  partici 
de  ce  vaste  eorpe  depuis  lougtempe  ddsorfpniaé.  *9fs 
dilapidations  nombreuses ,  des  marché  onéreux ,  d*é^ 
normes  abus  de  tout  genre ,  avaient  trop  marqué  jus- 
quici  lea  défauts  de  l'administration,  et  peut- dire 
aussi  le  malheur  des  circonstances.  Sous  le  régime 
constitutionnel ,  tout  reprend  sa  forme  et  sa  place  ; 
Tordre  naîl  du  chaos ,  réconomie  succède  è  là  prodi- 
galité» les  finances  s'améliorent,  cl  tous  les  besbina 
s  assurent. 

En  un  mot|  citoyens  directeurs,  vous  verrez  queli 
étaient  les jnau](,  quels  ont  été  les  remèdes;  vous  ap- 
précierez les  résultats  de  mon  court  miuislère,  et  je 
vous  les  soumettrai  avec  d^aiitant  plus  de  confiance  ^ 
qu'ils  pourront  vous  oUfrir  l'aperçu  de  tout  le  biea 
due  vous  devez  attendre  de  la  longue  expérieuSco  eK 
des  talents  de  mon  successeur. 


Salut  et  respect. 


Signé  àmSJKf-bDBiVCt. 


Ans. 


Le  pubHo  est  areHi  que  le  eitefen  Lemonnier,  ayaM 
retrouvé  des  exemplaires  de  ses  odvraffes,  les  a  dé-» 
pesés  efaez  Pirmin  Mot,  suoeessenr  oe  Jomberl,  II- 
mire,  rue  deTWonvIlle,  eè  ifs  seront  rendus  aux 
prtx  suivants  en  numénrire,  ou  en  asBfgMts  au  cours* 

térence,  S  vol.  in-8^  »  grand  papier»  figures,  b^o* 
ché,18liv. 

—  Ideni ,  S  Vof .  «-8^ ,  pcflt  papier ,  »  !ît* 
Perse, in-8«,  ^aod  papier,  figures, 4 Uv« 
— -  Idem ,  petit  papier,  t  liv. 

Fables,  in-8«|  grand  papier,  figures,  4  lir« 

—  Idem ,  petit  papier,  2  li?. 

Les  Rosières  de  Briqiiebee,  etc. ,  1  voL  in-8«,  2  lir. 

Mous  nouaempresBoiis  de  publier  un  aria  qnf  Inté- 
lesae  tons  les  aniîs  des  lettres  et  des  langues  antiques^ 
U  est  peu  de  traductions  où  l'on  ait ,  arutant  aue  le  ci-» 
tojren  Liemounier,  dans  celles  de  Térence  et  oe Perse, 
uni  l'exactrlude  è  l'élégance,  la  prédsion  à  ta  clarté. 
ha  partie  typographique  est  extrémemast  éo^foé^i 
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Aiirtoiit  dati5lc  texte  htm  m\mmé  à  côlé  tîr  lo  venàmj 
frariçnise.  ùf  tons  1rs  po*ftes<|iii  onl  r>s^  composer  t\t^ 
fiïhlr^  depuis  i*j\  Ftiuiiimi*^  le  citoyen  Leinonfiii;resi 
prut^tre  celui  qui .  apraH  oui  homme  inïn>ilab1o,  ^ 
obtrni]  i*'  pïus  de  snciits  vn  ce  genre,  Pn*S4inc  toiitea 
ses  failles  lui  upp.irtieuriera  en  prripit^:  la  amorale  m 
Cfl  5Jiine  et  la  dii^tinn  fatuité.  Il  y  a  bi^ncoup  de  traita 
,ûc  nJitnrel^Tel  r*t  le  jugement  qu'en  a  porle  nn  des 
plus  savante  crUique^  de  ce  «ècie.  En  reodanl  hom- 
tiMf^e  aux  talents  ûu  citoyen  Lejiïorinier^  ikhis  pnvoiif; 
un  juste  tribut  à  b  vidlies^e ,  au  int^riu.'  cl  au  patrio  ^ 

Nous  joindrons  ici  notre  rtsu  nûx  miWtûniUtws  de 
Sfiti  amii,  <|ni  te  pressent  deptiis  ïongtenips  d'ucliever 
la  tmduction  de  Plrtute  qu'il  a  eoniiiieiicée,£an§  dfirite 
le i^ouvemeRieiil  i>rm*rera  qu'il  nroltîge  kiiafU,  eu 
proenrantf  k  ceux  qui  se  sniit  illustrés  par  leur  cn(« 
ture  ,  ài%  reco  m  peines  et  nu  isile  hoiiornUle  à^ms 
Uim  vieux  jûui-s. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DESCmQ-CEiNm 

Suite  du  rapport  des  rcpié^^cntaniâ  4$p  prupi*  ClomiiftAnn- 

Iqintcmrnt  avec  le  ^éiièrïil  H  mimUrc^  de  in  g  ««ne  Beur- 
ntmirilU,  h  Vatméç  du  NpKf ,  piir  ilti^tPt  fht  Ûii  ttiftm  iT^Jâ^ 
H  du  refir<ftpntarir  «lu  pro^ife  llrouÊl.  t^u  au  Con^iJ  dCii 
Ciflq^>m^  1r»  îa,  119  t't  ïT  ^ir^«,  Pin  tV  <j^  Ni  ifétTuliU(tix« 
ft«»i^l*«  un*  «I  iutlivUdite, 

ARTICLK  11. 

Dé  pat  t  dcji  eommi^^smtex  rcpréteutann  tiu  p^aph^ 
et ûu  mmisUe  ttt*  in  ^uctf-r  ;  tof/if/te  de  it*ur  vou' 
ituite  ei  des  é^tînemefiu  qui  ont  ea  litu  h  hur 
émni  Jitmu'à   hur   jiorUc  f/c    Maéstm/ti  ^  k 

Li*scnnjmîss*-îîres  iionmirs  par  la  rouTeniiori  se  r*5u- 
nlrent  d^al>urd  ;m  comité  de  ddfmjse  gt^tit^rale ,  potir  y 
recevoir  îe.^  Iriirlrnctieins  [iln^  purticnlières  sur  leur 
cooduitc,ct  j'  concerter  arec  le  minisire  Ueonioïivjlle, 
S^lM  '^Pi*^'^^  Ibrore  (II-  leur  M\ï\\Ti  elTruv  roule- 
ïé  aWftU'fï  Lei^rim  remit  par<^cntdes  tioit^sdii  ra|)^ 
pnrt  dcPrf>ly,  Pereyra  et  Dnbui&sou,  dotit  il  nvrntétt? 
(]iiestion  dan.^  )u  luut.  Il  survint  contre  t)umuUfM'2  de 
nouvel tcsf  tnculpaliousdc  la  part  dcMiraoïla,  qui  attri- 
buait le  décret  d'arrest^diou  dont  il  était  rrippt^  alors, 
â  une  venguauce  de  Dtuiiouriex,  itidigiif^  de  ce  que^ 
ftur  la  {^roim^iljmi  de  coud  turc  son  année  sur  Paris , 
IHiranda  îm  avait  r^puiidn  qu'il  n*oy irait  jatnuis 
il\<mx  ordres  de  la  Cotiveiitiou- 

U^nunîslreBcurijouvilîe  dermindiï  troisbeure&pour 
i^xpedier  à^vm  ses  bure^uix  des  ordr^Ji  relatifs  aux  vi- 
¥re.«i  et  aux  apfïrovisioiuicmeuts  des  année!*  et  des 
fdace^  :  on  convint  de  se  reujiir  m\  bureau  de  ta 

Snerre,  et  Ton  se  mit  en  marcbe  virs  ïcs  hu(t  heures 
ti  soir,  au  ujur<. 

Le  fiecriUiiirc  de  la  commission  était  le  citoyen  Pou 
ciud,  l'iui  deâ  secrétaires  des  archive»^  nationales  :  le 
ministre  était  aecouqiagné  d'un  aide  de  camp,  le  c>- 
toyeji  Henoire,  eapilaioe  dans  le  huitième  n^^^iment 
lie  bnsftjirds ,  et  d'nu  secret w're,  le  citoven  Vdlemur  r 
Marclianltj)iqueurdog('néral,etCon&tantLal)oureuu, 
tttlactié  à  I  aide  de  caîup»  précédaient  let»  voitiiresfc* 

On  convint  de  marcher  jour  et  nuit  saut  ioterru)^ 
lion  t  pour  se  rendre  à  Lille,  auprès  dt*s  ancien» com- 
iîû^iurejî,  idni  de  leurfuiic  connaffre  le  décret  du  m, 
el  de  prendre  dVnx  W%  renseigneuindi^  neceSMin^ji; 
de  là  ^n  quart irr-genénd  de  Dnui^nriej;. 
.     L«  5! ,  U  matin ,  il  fui  fuit  tenctMilre  d'im  cowttîer 


nctraordînaire^  Louis  Lrflngneti  porteur  de^  depMies 
daite  du  quartier- gént^rid  de  Tourna  y  le  *ii»  mars, 
adressées  par  Du  mou  riez  au  nnifiî*tre  de  lu  guerre. 

Celui  Cl  Icâ  ouvrit  et  les  coomjuuiqna  aux  eommis- 
sairrs.  Elles  enchérissaienl  sur  la  lettre  du  Î8,  et  cori- 
leusieut  i\(%  plaintes  a  mères  contre  l'armée,  des 
phiitit^'îiinsolentes  contre  la  Ckinvention, 

A  s:}  lettre  au  ministre  ^  Dnmouriez  avait  joint  ; 

t*  Une  copie  de  \n  lettre  pnr  tui  ëcrile  aux  anncna 
eomnii^ains  de  la  Convention,  pour  ïeur  atinnueer 
son  refus  de  *sc  rendre  à  Lille ,  mi  ils  ravaieut  mandé 
le  29,  et  les  én|?ager  an  contraire  à.  se  rendre  auprès 
de  lui  ; 

2*  Dcnjt  excmptriires  imprimés  d'une  proclamîition 
qu'il  avait  ndt'cssée  aux  départements  du  Pas-de-Ca- 
lais rt  du  Mord, 

le  courrier  fut  relena  pmjr  le  service  des  eommis- 
SÊÛre5;  ils  vonlnifut  renvoyer  h  Paris  porler  ienrt 
dép^che^ï ,  aussitôt  qu'ib  aurafenl  nus  te  discret  & 
ex  J'en  lion* 

K  midi  du  mOme  jour  31,  on  tUait  dt^jà  arnv<f  à 
Rave*  H  s'y  trouva  jdimienrs  connu î^sarres  du  pouvoir 
ei^titif^  pri^edenimenl  envoyés  dans  h\  Belgique,  et 
le  représeiïiriîit  du  peu  [île  Treilhnrd  ,  qo\m  dt*creldu 
ÏO  mirr^  avait  au toriï^if,  d'après  sa  demande,  à  quitter 
la  cofunussii-n  pnur  venir  reprendre  sa  ptace  drfns  les 
as^etnidees  de  la  Coonmli^m. 

Lr%  griefs  contre  Dnmoitries^  furent  appuy  i^s  par  cc» 
cdoyens;  urut  its  i>e  parurentinsiruitsd*aucun  uou- 
vejin  d^'tail. 

A  Péroune  ou  rencontra  un  second  courrier,  adressé 
par  Dumourieîuu  nnnistre  de  In  gio^rrr.  Les  dé p tâches 
dont  il  ^tai(  pi>rteur,  dnttîes  de  Tmirnaî  le  30  mars 
iTîfS,  annonça tenl  que  Dumonriez  avait  évaCEid  Tour- 
my,  et  qu'il  se  reiïfiTmnif  <î,iîis  les  can»ps  de  Maulde 
et  de  ItruiMe,  CHt^^  conduite  était  une  udsoht^issancc 
for  incite  aux  ordreique  le  minisire  tuS  avait  faitexpe^ 
dier,  de  se  tenir  hors  de  Tancieii  territoire  de  la  n*pu- 
blique,  diins  oue  lii^Mse  formée  par  les  viîh^sde  Pîa- 
mnr,  Mon^t,  Tonriiny,  et  par  L^  rivière  de  rK^cant. 

La  route  était  couveriede  volonl^iirea  nalionauxqul 
rentraient  dîTns  rinlér*eurde  la  rt^publique;  mnts  un 
nombre  ^\%  \t\Q\i\^  épal  d'antres  volontaires  nalionaui 
con  raient  de  Tin  teneur  de  la  répnbïiijue  aux  fron- 
tières; conirasie  sm^nUer,  doui  la  cause  éh\%i  la  dilTL^* 
reuce  rie  Te^prit  dont  les  chei'?i  ^^laient  animés  dans 
l'intérieur  de  ta  république  (  taux  frontitres. 

Les  connu issaires,  ignorant  les  véritables  motifs  de 
îa  marche  réiro^r^uîe  des  volontaires  nationaux,  en- 
gagèrent le  miutstre  a  donner  les  ordres  convenables 
pour  arrêter  les  fuyards;  ils  furent  expédiés sur-le- 
ebamn,  et  adressés  aux  municipalités  voisines  de  la 
grande  route. 

Les  di^pedjeSp  dont  les  deux  cou  rrîers  de  Dumouricz 
s'élaîeut  trtHïvès  porlctiTS,  déterminaient  les  repréiien- 
tants  du  peuple  et  lo  uûuistre  à  accélérer  leur  marche 
autant qu  il  étnt  en  leur  pou^'oir. 

On  ftit  iirréîc  quelques  imtauis  l\  Douai  par  le  uutu- 
que  de  cbcvaia  qui  ^  étant  sortis  avant  la  fermetoro 
«es  portes^  n*a voient  pas  pu  renîrer  dans  la  ville  peu- 
dfut  la  nuit;  mais  le  minîstre  donna  Tordre  d^aïteler 
aux  voilures  de^  chevaux  d*artdlone ,  et  ïm  arnva  h 
huit  heures  et  demie  du  matin  à  l-llle. 

Le  iuJnistre  descendit  chez  le  K^^néral  Du  val ,  com- 
oiaodaut  de  la  place;  les  reprémdaiits  tbi  peuple, 
t\\it  le**  ntidens  commissaires.  Ils  trouvèrent  le  ci- 
toyen MrrlJn  M'u!  tlnns  b»  ehauibre  oi'i  ils  forent  inlro- 
dnils :  celol-ci  lit  îjppeîer  'c-^  colï^gnes;  uU  sVmbras&ij 
ci  Ton  prit  lecUire  du  décret, 

t.^ieroîx,  Tun  des  anciens  commivsnîres,  déclara  que 
*^i  Tmi  avjiit  suivi  son  avis  la  comndsîiiou  se  itérait 
transportée  des  la  veille  au  quartier  de  Dumouriejî 
pour  le  destituer»  Je  Lauraiîj  arrêté j  dtl-il,et  rotis 
fiitiraisiimene. 
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L^  aiitrtf  commi^rat  ajoutèrent  4u*iiitiuo«ent 
où  Ton  venait  de  les  avertir  de  Tarrivée  ous  nouveaux 
membres  dr  la  Convention ,  ils  .tUaient  â'nssiMtibler 
)>uur  délibérer  sur  ce  qu*ils  avaient  à  faire  daus  le 
jour,  llsatuioiicèrcat  que  les  rapports  iiiquiétniUssur 
la  conduite  de  Duniouriez  se  uiuUipliaient  ;  ils  iHir 
lurent  la  déclaration  remise  par  Gogiiet  le  29;  et  ils 
montrèrent  à  leurs  collègues  une  série  de  questions 
qu'ils  avaient  préparées  pour  interroger  Dumonriez , 
offrant  de  la  leur  remettre,  et  déclarant ,  au  surplus , 

auc  leur  intention  était  de  partir  le  soir  même  pour 
oyc,  d*anrès  la  lecture  du  décret  dont  il  venait  de 
leur  être  donné  connaissance. 

Les  nouveaux  commissaires  ne  prirent  point  oelte 
série  de  questions  «  parce  que  leur  mission  n*était  pas 
d*intcrroccr  Dumouriez.  Us  proiiosèreot  sia  surplus  à 
leurs  collègues  de  se  charger  4*tine  lettre  pour  an- 
noncer an  comité  de  défense  générale  leur  arrivée  à 
Lille ,  et  leur  départ  à  Tinstant  même  uour  le  caniP  d« 
Mauldc,  aGu  d*y  exécuter  le  décret  au  30  mars  uans 
toutes  ses  nartiea  Ils  dé4riarèrcDt  qu'ils  avaient  trouvé 
leurs  coliegucs  occupés  des  m4mes  mf^rca  queia 
Convention  avait  décrétées ,  et  ayant  pris  d'ailleurs 
les  moyens  d*assurer  la  subsistance  de  Tarmée, 

Les  anciens  commidsaircs  remirent  à  leurs  collègues 
les  papiers  retutirs  à  quelques  alTatres  particulierca 
que  la  commission  devait  cx|)é<lier  ;  entre  autres  le 
portcreuillede  Jaubrrt,  arrêté  à  Lille  parleurs  ordres. 
Jaubert  avait  été  aide  de  cajuu  du  général  d*Àltoo, 
cn)p1ové  par  rempcreur  daus  la  première  révolution 
du  Brabant. 

Le  représentant  du  peuple  Carnot,  que  le  décret  du 
30  mars  avmt  adjoiut  à  la  commission,  ua so  trouva 
point  à  Lille,  ou  Ion  avait  espéré  le  rencontrerr  8a 
mission  J'avait  conduit  a  Arras,oii  les  commissaires 
lui  adressèrent  une  lettre  pour  Tinviter  a  se  rendre 
promptementa  Douai.  II  s  y  rendit  sans  délai;  mais 
déjà  le  crime  de  Dumouriez  avait  anéanti  la  commis* 
sioiî. 

Il  est  nécessaire  de  rendre  comute  encore  ici  d'un 
faif  particulier,  il  est  vrai,  à  Tun  aes  membres  de  la 
commission,  mais  qui  importe  à  l'intérêt  des  liuanccs 
de  la  république.  Les  commissaires  qui ,  d*après  les 
arrêtés  ues  représentants  du  peuple,  avaient  été  char* 
gés  de  faire  procéder  à  la  saisie  aes  effets  appartenants 
au  gouverneur  des  Pays-Bas  autricliiens,  étalent  à 
Lille.  Us  vinrent  trouver  Camus, garde  des arcbives  na- 
tionales, Tuiâdos  membres  de  la  nouvelle  commi^ion, 
et  lui  mirent  sous  les  yeux  un  sac  contenant  un  nombre 
considérable  de  médailles  d*or,  la  plupart  du  grand 
module ,  saisies  au  château  de  Laocken  ,  maison  de 
plaisance  du  gouverneur  des  Pays-Bas.  Ils  lui  décla- 
rèrent que  leur  intention  était  de  porter,  à  leur  arri- 
vée à  Paris,  ces  médailles  aux  archives  nationales , 
pour  y  être  déposées  jusqu*à  ce  que  la  Convention  eût 
filatuesur  leur  emploi;  ils  proposèrent  même  à  Ca- 
mus  de  les  lui  remettre  entre  les  mains.  Un  pareil  dé- 
pôt n*était  point  de  nature  à  être  porté  dans  un  voyage 
au  quartier  de  Dumouriez,  et  uans  le  voisinage  des 
troupes  de  renncmi.  Camus  refusa  la  remise  qu  on  lui 
offrait;  et  il  se  contenta  de  recommander  aux  com- 
missaires d^'ffocluer  le  dépôt  des  môdailles  aux  ar- 
chives ,  aussitôt  au1ls  seraient  arrivas.  A  son  retour, 
il  s'est  informé  de  ce  dé|>ôt;  on  lui  a  répondu  que 
jamais  on  n*en  avait  entendu  parler  aux  arcbives. 

Deux  routes  différentes  conduisent  de  Lille  au  lieu 
appelé  les  Boues  do- Saint- Amand,  où  Dumouriez 
avait  établi  son  quartier-général  :  Tune  passe  |iar 
Douai ,  Tautre  par  Orchics;  celle-ci  est  la  plus  courte, 
mais  elle  était  alors  exposée  aux  incursions  des  Au- 
trichiens. L'empressement  des  commiss;iires  pour  exé- 
cuter les  ordres  de  la  Convention  détermina  bientôt 
leur  choix  :  ils  préférèrent  la  roule  dOrchies ,  la  plus 
périlleuse,  mais  la  moius longue;  seulement  ils  dc- 


mad<èffont  nnt  eseorle,  H  le  féminl  fiewÉtMnrftta 
ordonna  cciit  chevaux  de  la  légiott  en  Nord  eu  eolo* 
nel  Saint-Georgtt ,  qui  mareba  à  leur  léte. 

Niacziusky  était  eu.  caotonnemeut  à  Orehirs  avec  la 
légion  dea  Ardeiiues.  Les  cavalieradc  la  légion  do 
Nord  étant  déjà  fatignét,  ei  ne  paavaut,  faste  4k 
place  su  (lisante,  coucher  au  bourg  de  Soiai-Amand, 
on  proposa  de  les  remplacer  par.  un  semblable  déta- 
chement 4e  U  légioo  des  Ardâmes.  Les  rspcéstHlMits 
du  |>euple  acceptèrent  ta  profMsitioH;  tuais  «  couaM 
Miiwaiusky  leur  était  violeuiiiieut  susiieet,  à  raisoii 
de  sa  conduite  lorsçiue  les  |>assages  île  la  Eoe  rfiaseal 
forc«'S  par  les  Auiricbieos ,  iis  déciarèreitt  qu'ils  ne 
souffriraieut  pas  que  Miacsuisky  les  accaoïpaguâL 

Cet  lèumme  vil  lit  mille  courbeltes  auprès  das  com- 
missaires pour  dissiper  les  préjugés  tégilioMs  qu'iCi 
avaient  conçus  centre  lui  ;  mais  il  résulte  de  ce4Îui  a 
suivi  que  son  uitentioa  était  beaucoup  aiouis  de  llé- 
cbir  les  commissaires,  que  de  faire  oauler  le  teoifa 
pendant  lequel  les  cavaliers  se  disposaient  très  loo- 
gueiaent  à  partir.  Il  se  fiassa  pHts  d'une  deml-heufe 
avant  que  l'on  fût  monté  à  cbeval.  Les  commissaires 
en  Hrent  des  reprodies  à  Miaczinsky,  et  lui  obsenrè- 
rent  que  c'était  une  telle  lenteur  dans  les  opérations 
nulitaires ,  qui  ouvrait  aux  ennemis  les  passages , 
lorsqu'ils  voulaient  faire  des  irruptions  sur  le  terri* 
toire  de  la  république. 

L'intention  des  représentante  du  i^uple  n*était  point 
d'arriver  au  quartier  de  Dumouriez,  accompagnés 
d'une  escorte,  uqmouriez  ébit-il  disposée  reconuat* 
tre  la  représentation  nationale?  une  escorte  était  su- 
perflue. Devait  il  le  refuser?  de  quel  secours  aumit 
été  une  faible  escorte  au  milieu  de  traîtres  choisis  par 
Dumouriez  ?  Et,  si  l'on  se  fût  fait  accompagner  d'une 
escorte  assez  considérable  pour  défendre  les  commis- 
saires, il  eût  donc  fallu  tirer  les  armes.  Quel  funeste 
exemple  pour  la  république!  Des  représentants  dia 
peuple  français  aux  moins  avec  le  général  de  Tannée 
franiçaise!  Quel  prétexte  plus  plausible  aux  d«'*clama- 
tions  de  Dumouriez ,  que  des  factieux  en  voulaient  à 
sa  vie ,  et  qu*on  cherchait  l'occasion  de  l'assassiner? 
D*après  ces  vues,  les  commissaires  exigèrent  de  Beur- 
nonville  qu'il  fît  retirer  l'escorte  avant  d'arriver  à 
Saint  Arnaud,  et  cela  fut  exécuté. 

Le  bourg  de  Saiut-Amand  est  à  une  demi-lieue  en- 
viron de  distance  du  lieu  où  l'on  prend  les  bains ,  dits 
ies  bones  de  Saint- j^inand.  Le  quartier  de  Dumou- 
riez était  dans  ce  dernier  endroit,  et  il  fallait  traver, 
ser  le  bourg  pour  y  parvenir.  Eu  arrivant  au  bourg - 
on  rencontra  un  piquet  d'environ  30  hussards  de  Ber- 
cheuy  qui  se  rangèrent  autour  des  voitures ,  particu- 
lièrement autour.de  celle  du  général  Benrnonville. 
Les  commissaires  demandèrent  ce  qu'était  cette  es- 
corte. C'était,  leur  dit-on  ,  une  garde  d'honneur  en- 
voyée par  Dumouriez.  Ils  n'en  crurent  rien  :  iis  con- 
naissaient Dumouriez,  et  son  peu  d'empressement  è 
honorer  les  membres  dît  la  Convention  ;  ils  virent 
dans  renvoi  de  ce  détachement  une  intention  de  s'as- 
surer de  leur  personne;  et  l'on  mit  un  instant  en 
question  si  l'ou  ne  s'arrêterait  pas  au  bourg  de  Saint- 
Amand  ;  mais  la  délibération  ne  fut  pas  longue.  Les 
commissaires  lurent  leur  devoir  dans  le  décret  dont 
ils  étaient  porteurs;  il  fallait  aller  trouver  Domouries 
quelque  part  qu'il  fui ,  et  l'oti  continua  à  aiarchery 
quoique  aé|à  investis  par  les  bnssards. 

L^  qiiartier-géiiérïil  était  entouré  d'une  çirde  nom- 
breuse, Dumouriez  était  environné  de  son  état-maj^r. 
Il  n'y  avait  point  de  doute  que  Dumouriez  avait  été 
instruit,  et  qu'il  avait  pris  ses  précautions.  Comment 
avait-il  été  instruit?  Il  rap|iorte  dans  ses  mémoires 
qu'il  avait  posté  à  Font-à-Blaraue  ,  sur  la  route  de 
Lille  à  DouMÎ ,  un  capitaine  de  cnasM'urs ,  avec  quiiixe 
bommes  déterminés,  pour  arriter  les  commissaires. 
Dumouriez  reçut  les  premien  avis  par  le  capitaine* 
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Il  ii*est  pas  douteux  que  Mîaczûi&ky  dortna  [lareitle* 
iiiPNt  connniss.inc*'  h  Duiun liriez  il**  Tarrivuc  des  coin- 
iTki>SÉiircâ.  €c  u'i'LiU  pas  sï^js  tiriU!$c  4|iu*  les  liiissi^nls 
uvaînil  lai^d  dconler  uue  ilcriii-lirurc  ;ivniit  d(?  timii* 
ter  à  cheval;  d  ail  leurs  If's  coin  m  issain^s  aperçu  rf;iit, 
en  Approchant  îles  linina  dn  Saiia-Am;uid  ,  nn  ofïiciiT 
il  G  1  a  troupe  de  Miaczinsky  i  qm  revenait  ilu  quartier* 
général . 

Les  eommi^'ur  s  étant  rntrf^-s  dans  la  sa  LU*  oh  était 
Dirmouriez  le  trouvèrent  froid ,  juqniel ,  Ni)barrassi\ 
Apri*s  s'élre  inrorme  tïn  nom  de  ceux  des  commissaires 
cruM  ne  conitnissutt  pas:  Vous  Fcnez  npp^irf'ni nient , 
mt-il,  pour  me  ftiire  arrêter?  —  Point  dn  tout,  lui  rif- 
pondit'On.  BcurnonTiîîe  Un  pnS^etJta  le  (iéerel ,  en 
demandant  si  Ton  voulait  se  retirer  à  part  pour  en 
prendre  lecture*  Les  commissnires  obsiT valent  que  la 
notJiicatioQ  du  di-cret  devait  être  puli tique* 

Le  décrPl  osl  lu,  Dumonricz  déclare  qu*\\  n'ira  point 
n  Pans,  où  Ton  veut ,  dil-fl  ,  le  faire  assassiner.  Et  à 
rîusbnt  il  commence  ses  déclariiations  ordinaires 
contre  Marat,coolrc  les  jacobins,  cEc*  Il  sVcliaiilTîit: 
BenrnonviKe^  ^iitiarquanl  I  "influence  que  IVUat- m:\ior, 
composé  de  pcrsoriTics  très  suspectes  ,  pouv;iiE  avoir 
sur  IVsprJt  de  Dumonriejr,  pensa  que,  dans  une  c^mfé- 
rence  particulière,  il  pourrait  le  ramener  ù  ses  devoirs 
et  à  la  r;)i$on*  Il  lui  proposa)  ^  du  con^t^tilement  des 
comuiissaires,  une  conferei^ce  partjculî^^e  avec  Va* 
leuce*  Tous  trois  se  retirent  dans  nu  cabtucl  à  cûté  de 
la  première  nièce  où  Ton  était  entré. 

Le  maréehût  de  camp  Thonvenol,  chef  de  Vctal- 
major ,  ne  cessait  d'aller  <*t  de  venir  pour  donner  deii 
ordres  relatifs  sans  doute  à  Tarrestation  desconunis- 
saires,  et  a  rinterception  de  lonle  communication  avec 
Tarmée  de  la  rétKibliijne.  Devanx ,  l'uu  des  aides  de 
camp  de  DumoiiricK  ,  fut  requis  par  les  commissaires 
de  faire  cesser  ces  nïouvemeuts  ,  et  d'em pécher  que 
fwno une  ne  sortît  ;  mais,  li^urdenu^iuïe  ayant  élé  îmi- 
ltlft^tl#ifrpi!lèn*nt  BenrnonvMle  ,  qui  rentra  aussitôL 
Alc5T?«  il  s  en^gea  nne  nouvelle  eon versai r*m  entre  les 
conmiissaires  cÈ  Dumouriez.  Les  cotnmissaîres  ,  loin 
de  vouloir  le  perdre  ,  comme  il  k^s  en  accusait ,  réu- 
tii^isnicfit  leurs  clforts  pour  le  rappeler  à  des  senti- 
uîents  français;  ils  espéraient  encore  le  rendre  usa 
j^atrie* 

CiHte  action  grai-t  et  sérieuse  fut  interrompue  par 
une  farce  ridicttle  que  joua  un  certain  Bnptîsie  »  v:ilet 
de  chambre  de  Dniuoiinesç ,  auquel  In  C  nventron  , 
trompée  pur  une  lettre  complai^aute  de  Duinouriez, 
lirait  accordé  Thabit  de  garde  nalionnï ,  et  ijui ,  l'on 
ne  sait  pourquoi ,  prenait  ubrs  le  grade  de  cajïitaine, 
Baptiste ,  apren  élrc  sorti  un  moment ,  rentra  avec 
precqntatioii,  en  criant  :  Messieurs,  pendant  que  vous 
debbéreî! ,  l  ermeuii  s'avance  sur  trois  colimnes  Vu 
des  commissaires  prouonea  aui^sitôt^  ail  nom  de  tous, 
«ne  Uafiti^tr  rievait  Olre  mis  en  f^lal  d  arrestation  pour 
éir*'  venu  ironlder  l  exécution  de  la  loi  par  l'annonce 
th  fausses  nouvell<?i,  Beurnonvilte  dit  de  son  côte: 
Quelle  eM  ilonc  cettr  exiravagance?  est-ce  à  plus  de 
SIX  lu'uresqne  les  ejirtemis  tuarebeut  sur  trois  col  ou- 
»es?  DuiiiourieK  bu-méme  ,  se  len^iut  â  [leine  de  rire 
de  ia  soltiw  de  smi  vab^t ,  ilit  :  Qt^on  aille  voir,  tl 
donna  cet  onlre  à  nii  vieil  oflicier,  auqui^l  ses  jambes 
rcfus^iientà  peu  pr*^s  le  siTVîce- 

Dans  le  coui-s  de  ci-tte  tmhm  eoti  versa  ti ou.  Du  mou- 
riez s\^bULt  ccha]ïpé  jnsqn^à  dire  qu'il  n 'exécuterait 
pas  U*  décret  ^  et  qu'il  %v  défendrait  s  it  était  attai^ne  , 
il  eux  de?E  connu  is?<  aires  dirent ,  eu  adressiiuE  la  parole 
u  létat  m:»jor  :  Sans  douie  nous  ne  sommes  pas  ici 
âvec  des  Autricbinis?  nous  soiinne^  an  milieu  des 
Français,  qiu  savent  le  respect  tju'ils  duireut  à  la  loi , 
H^n\  le  maiiUJcihIrooL  II  s  éleva  aufistlÔC  un  cri  gé* 
nérol  expnuié  ,  ou  par  nue  di&^^imnlation  perlide  ,  on 
p»r  un  reste  d'aitaetieïiicut  jiour  ta  patrii^  :  Oui  »  se- 
crièrent  tous  les  ofUciers,  uons  sommes  Français  f 
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Les  commissaires  avaient  cdciilë  le  temps  qu'ils 

pouvaient  euqi  loyer,  soit  à  ramener  Dn  mou  riez  »  si  la 
chose  était  possible  ,  soit  à  délibérer  sur  la  forme  de 
rcxéenbon  du  décret,  s'il  persévérait  à  désol>eir.  Leurs 
calculs  étaient  disposés  de  manière  que  le  caurrief 
L?ni^^tiel^  qu'ils  avaient  reteuu,  pût  rendre  leurs  dé- 
pécht'S  a  la  Convention  âmn  la  séance  du  mercredi 
mritin  ,  et  que  la  journée  du  lundi  n'expirât  pas  sans 
que  le  décret  fût  exécuté. 

Plus  DumourJez  leur  semblait  coupable  ,  plus  ils 
jngeaieul  indispensable  que  son  criuïe  i'i\t  constaté  aux 
3feux  de  la  Ui^tion  française  et  de  toute  TËurope  .  en 
ne  lui  laissant  pas  même  te  sujet  de  se  plaindre  qu'on 
eût  manqué  d'eiçards  envers  lui.  La  présence  des  ofll- 
cicrs  de  t'état-major  parai^Snint  continuer  à  inOuer 
^UT  l'obstination  tie  Dumonries^,  les  commissaires  fen- 
pgcrenl  à  entrer  de  uouve^in  dans  son  cabinet  avec 
le  <*éjiéral  Valence.  Beurnonville  y  fut  également  in- 
trodnit. 

On  attnqua  Dumonriez  par  des  principes  qu'il  tie 
lui  était  pasposïfiblcde  méconnaître,  qu'un  étatquel^ 
couaue  ne  snunnt  subsister  ,  si  un  particulier  s'élève 
an-ucs.^us  de  b  loi  ;  qu'un  général  d'armée  ne  peut 
pas  juger  li>s  lois,  pas  plus  que  tout  autre  citoyen  ; 
i(ue  son  année  étant  celle  de  la  république  ,  c'est  un 
crime  de  lui  donner  des  or  drcs  contraires  aux  vu  Ion* 
tés  de  la  république.  Ou  essaya,  par  des  exemples,  de 
le  détourner  dn  précipice  o£t  il  allait  si^  jeter  ;  on  lui 
représenta  la  conduite  des  fameux  généraux  de  Tanti- 
qtiité  sur  les  traces  destfnds  il  s'était  vanté  de  mar- 
cher, et  dont  les  preinieres  vertus  étaient  d'être  sou- 
mis aux  ordres  de  leur  républiiiue,  et  de  ne  jamais 
désespérer  des  forces  de  leurs  concitoyens. 

Préférerait-il  maintenant  de  marcher  sur  les  pas  de 
Larayetle^dont  il  avait  condaunii^  fa  conduib^ et  auquel 
il  avait  suecê>lé  ;  de  se  dégrader  comme  lui  ;  de  per- 
dre en  un  instant  le  fruit  de  ses  combats  et  de  ses  vic- 
loin^?  Il  avait  goûté  combien  il  était  flatteur  d'être 
chéri  de  la  naliou  ;  voudrait- il  devenir  Tobjet  de  son 
mépris,  de  sa  hniine?  Dumonneï  ,  paraissant  embar- 
rasse et  plein  de  projets  qu'il  était  impatient  d'exécu* 
ter,  repétait  aux  commïSftaircs  que  la  France  marcbait 
à  sa  ruine  et  qu'il  voulait  la  sauver  jnal£;rée!lc  ;  it 
demandailavec  des  instances  siiii^uliéres  qu'on  le  des- 
tituât ;  pluaieurs  fois  il  (it  la  question  de  savoir  qui , 
nendant  sou  absence,  connuanderaii  soji  armée,  alt'at- 
ulie  et  suivie  par  un  ennemi  nombreux  et  surtout  par 
une  immense  cavalerie.  Beurnouvill*^  lui  répondit 
qu'il  la  commanderait  luT-mcmc,  s  il  le  fiiilait,  et 
qu'il  assurait  que  rennemi  ne  pénétrerait  pas  sur  le 
terri  toi  re  f ra  n  ea  i  s.  -*  C  't^s  t  -à  -  d  i  re  ,  re*  ^ar  t  i  t  D  u  n  i  ou  - 
riez  ^  que  vous  êtes  venu  pour  me  souffler  mon  com- 
mandement.—  Comment  jiouveî^rous faire  wïtte sup- 
position ?  rt^pliqna  Beurnonville*  Si  j'ai  accepté  le 
ministère ,  ce  n'a  été  que  par  obéissance,  el  pour  met- 
tre lej  armées  en  état,  pendant  que  la  mienne,  que  je 
chéris,  est  dans  l'inacUoiu  S;ujs  la  uéronte  de  la  vôtre* 
je  serais  à  mon  poste  sur  les  bords  de  la  Moselle.  Je 
l'ai  proposé  à  la  Convention  ;  les  commissaires  en  sont 
témoins;  je  vous  donne  bien  ma  parole  de  ne  pas  res- 
ter a  votre  année  ,  et  vous  sa  ver  que  je  ue  donne  pas 
ma  pandeen  vain. 

Le  relVain  de  Dumunriez  était  qu'on  voulait  Tassas^ 
siner  ou  à  Paris  on  sur  la  route.  On  lui  représeuja 
qu'eu  ce  nvomenl  la  paix  régnait  ilans  Pan^ ,  qu'ii 
n  avait  rien  à  appri-be nder  ;  enlin,  pour  calmer  ses 
terri' urs  all'eelées,  deux  di-s  comiuis^atres,  Quinette  et 
La  marine,  lui  proposèrent  de  roccorapagner  a  Paris, 
répoud^uit  sur  leur  télé  de  la  sûreté  de  sa  |iersoune.  tl 
ne  répondit  rien,  et,  malgré  des  offres  aussi  positives, 
il  n^a  pas  moins  eu  rjmpndejice  de  qnalilrer  d'assas- 
sins tes  membres  dis  la  Couvenlion  envoyés  auprès  lIiî 
lui,  et  Beurnonville  lui-même. 

Le  gcuéral  VaU  iiçe  »  présent  a  rentrelici» ,  comme 
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m  Ta  dit,  foiiliki|tt'Mili«ii4'oM^|wDniiUH»teà 
ai  reodre  à  la  barre  de  la  Coiivottioa ,  les  commit- 
sairea  rintprrogeanftit  ;  qirib  envoyaaieut  dans  d'en- 
tre aux  à  Paris  pour  obtenir  à  cet  e«t  des  pouvoirs,  si 
les  Imirs  tftairnt  iosuffisanta  ;  qu'au  uioios  ils  remis- 
sent leurs  opérations  au  iendeaiaîn. 

Dumouriez  disait  alors  aussi  que  le  dc^crel  ëlail 
déplace,  eu  ce  que  son  annde  étant  dëvirgaiilsie  H 
mécontente ,  la  onitter  en  cet  état  opérerait  sa  dissoi* 
Itttian  lotalo  ;  qo  il  était  sage  de  suspendre  Texoeution 
du  décvel;  que  la  Comrantiou  avait  certainemeul 
compté  sur  la  pmrif noe  des  coronissaires  autant  que 
sur  lieur  fermeté  ;  qu'il  oc  refusait  pas  positt?ement 
Tobéiasanee  ,  au  il  demandait  seulement  le  retard. 
Bnfin  il  les  exhorto  i  retournera  Vnlenciennes  et  à 
rendre  compte  a  la  Convention  des  motifs  de  son  re* 
fus  Y  eu  appuyant  sur  Timpossibilité  de  se  së|Nirer  de 
sou  armée 

Toutes  ces  propositions  tendaient  à  engager  Us  oom* 
MissairesÀ  composer  avec  leurderoiv;  c'était  là  chose 
imp9»ible.  Hipt  hcufca  s'appaochaient  :  il  us  restait 

Îilus  que  le  temps  néceasatre  pour  concerter  cntea  en^i 
a  manière  d'exécuter  le  décraf  ;  las  commissaires  soiv 
tirent  du  cobina  et  passèrent  seuls  dans  une  autrt 
fiièce ,  laiasapt  Dumouries  cotre  les  mains  de  Bcur- 
noBville,  nui  répondait  de  sa  personne. 

iM  délibération  fut  grave.  l«es  commissaires  étaient 
liénélrés  de  l'iaflueMC  q«c  la  fidélité  6  remplir  leur 
mandat  devait  avoir  par  rapport  an  salut  public;  elle 
fui  tnwqiuHe,  queiqn'ih  p'tgnmraaaetit  pas  ou'ils 
étaient  cutoarés  de  hussarda ,  d  à  la  merci  aouc 
horde  de  traf tacs  qui  agitaifiit  Dnmouricx. 

Trois  partis  9'omraieot  à  leur  esprit  :  remettra  l'eié» 
cutioB  du  décret  au  lendemain  matin  ,  et  se  retirer 
Jusque-là  au  boorgde  S^-Amand  ;  faire  assembler  l'ar*^ 
méa  et  lui  donner  connaissance  du  décret  avant  d'en 
compléter  Texéculion;  pasf^r  a  l'instant  même  à  cette 
exécution,  suspendre  Dumouries  de  ses  fonctions,  s'il 
persistait  dans  an  désobéissance,  confier  l'armée  a  un 
autre  «éuéral ,  arrêter  les  personnes  suspectes  et  ap« 
poser  le  scellé  sur  leurs  papiers. 

Butre  ces  trois  partis ,  les  commisasires  n'eussent 
pas  délibéré  même  un  instant,  si  l'importance  de  leur 
IKftSition  n'eût  exifté  d'eux  qu'ils  considémsscat  attea* 
tivemcnt  chaouA  des  points  de  vue  qui  pouvaient  se 

{>résepter.  Les  deux  premiers  partis  furent  bientôt  wê^ 
étés  ;  tout  délai  capable  d'entraiuer  i'iiieiécution  du 
décret  leur  aembla  un  crime;  et  quels  effets  auraient 
d'ailleurs  produits  ces  retards?  S'ils  eussent  quitté  Du* 
mouriez ,  s'ils  eussent  voulu  prendre  quelouc  repos 

rendant  la  nnit«  DunMiiiriez,  qui  les  avait  déjà  vendus 
l'ennemi ,  n*aurait-il  pas  profité  de  cette  tranquiU 
lité  pour  les  faips  cftievcr  par  Ici  Antrichiena;  s'ils 
eussent  été  se  paésenter  a  l'nruiée ,  Domouries  ne  ae 
scrait«^l  pas  plaint ,  avec  quelque  apparence  de  pré- 
texte, qu'on  venait  déaorgauiser  son  armée,  la  porter 
à  la  révolte  contre  son  cbef  «  dans  un  moment  où  elle 
était  en  présence  de  Tennemi  ?  Et  que  serait-il  arrivé 
ensuite ,  si  une  partie  des  troupes .  aveuglée  par  les 
artifices  <le  Dumouries ,  se  fût  élevée  contre  le  décret 
de  la  Convention  ? 

L'exécution  prompte  du  décret  devait,  au  coutraîre, 
démasquer  Dumoanei.  Ella  était  périlleuse  pour  la 
personne  dos  commissaires  ;  ils  ne  se  le  divsimulaîeuC 
pas;  ils  savaient  qu'ils  délibérsient  au  milieu  des  ar- 
mées et  des  satellites  qui  les  surveillaient  ;  mais  ib 
savaient  aussi  qu'eu  périssant  ils  sauvaient  la  nalrie. 
|l  lenr  était  indifférent  d*étre  les  victimes  de  la  lureur 
de  Dumourjec  ;  leur  volonté  unique  était  d'accomplir 
lenr  devoir,  et  de  justifier,  par  une  conduite  ferme,  k 
choix  qui  les  avait  honorés. 

Ç  irt  sufte  à  demain,  ) 
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fé$eê9tpèi. 

ÊOnB  M  LA  SiAlfCB  W  M  PLUVléiC. 

Sttffe  de  tùpi^ton  de  Bar. 

^'article  IV  porte  établissement  d'ui|  commis-grrt 
fîer  et  d*uo  commis  earpéoitiouuaire ,  pr&i  de  çtiacuii 
des  tribunaux  criminels.  Cette  disposition  est  auss» 
$fi%t  qu'Mtile  et  n^'ci^^ire  ;  elle  produira  Taccéléra* 
tiou  des  procédures  criminelles;  elle  donuer^  au  com.- 
missaire  du  Directoire  la  facilité  d'exercer  avec  plu|i 
d'étendue  la  silrveiilaucc  dout  le  charge  la  loi  ;  et,  au 
moyen  de  la  suppression  prouoiicée  par  l'article  IX  » 
qui  en  est  la  suite  et  le  complément .  elle  fait  dispa- 
raître un  abus  qui  grevait  fortement  les  finances  de  lu 
répubiiçjuc ,  abus  oui  consistait  daus  le  paiement  de^ 
ex{iéditions  que  la  loi  voulait  être  délivrées ,  soit  aux 
prcveuus  eu  cas  de  pourvoi  au  tribuii4  de  cassation  • 
soit  nu  comn^issaire  près  le  tribunal,  lorsqu'il  croyait 
nécessaire  de  fbirc  reformer  les  jugements ,  soit  enfin 
au  ministre  de  la  Justice ,  pour  lui  donner  les  movens 
d'apprécier  les  reClau^ations  (|ui  lui  sont  souvent  acire&> 
sées.  Les  frais  de  ces  expéditions ,  qui  montaient  à  des 
sommes  considérables»  n'étaient  susceptibles  d'aucun 
calcul  certaiu  qui  pût  les  faire  entrer  d'une  manière 
positive  daosrapcrcu  des  dispensés  ordinaires  de  l'Etat, 
et* elles  absorbaient  souvent  dans  les  caisses  déparieiv 
mentales  les  fonds  que  le  gouvernement  destinait  A 
des  emplois  plus  généralement  utiles  ;  elles  épient 
d'ailleurs  encore  exagérées  par  cet^bus,  fruit  des  cooit 
binaisons  de  la  chicane,  qui  faisais  payer  tes  mois  A  i| 
domcaine. 

La  dernière  dispositiou  aur  laaue)|c  a  porté  l'ein* 
men  de  votre  commiasiop  cat  celle  qiii  attribue ,  aatf 
commissaires  du  Direcloire  exécuUf  et  i  Icuva  substi- 
tuts près  les  tribunaux ,  Je  droit  de  partafs  dana  k 
produit  des  feuilles  d'assistances  \  ite^a  gnpnoition 
n*est  qu'une  suite  et  |ittc  applica^n  des  lois  sur  i'nc^ 
dre  judicjiire  nréexistaules ,  et  Top  doi(  désirer  que  le 
rapocl  qui  est  fait,  dans  la  résolution,  de  celte  règle 
intérieure  des  Uibunaux .  en  amené  une  plus  sévère 
exécution.  1^  Juge  qui  négligi^  l'assiduité  est  ou  iu« 
souci^uit  ou  présomptueux  ;  c  est  par  la  fréauenoe  én^ 
l'application  des  lois  qu'on  acquiert  la  mémoire  4f 
leurs  dis|M)sitions  textuelles ,  et  qu'on  s'habitue  à  #9 
saisir  l'esprit  ;  c'est  une  sage  disposition  de  la  loi,  quf 
celle  qui  rappelle  le  dtoven  k  l*exercice  constant  de 
SCS  devoirs,  par  la  considération  de  sou  propre  iur 
térêt. 

L'aperçu  général  aops  lequel  votre  commission  a 
vu  la  résolution  est  celui  de  reddition  de  dépenacs 


3u'elle  met  à  la  charge  du  trésor  publia  \  clic  aiimte 
ésiré  pouvoir  vous  présenter  un  tablnanappraainMo 
tif  de  leur  montant,  mais  cette  opération  dépend  de 


documents  et  de  données  qu'elle  n*avait  point  à  sa  dis- 
position ;  d'ailleurs  cette  opération  fait  partie  de  celle 
plus  générale  dont  s'est  occujMi  le  Conseil  desCiiH|* 
Cents,  dans  le  sein  duquel  une  commission  a  été  nom* 
mée,  dont  le  travail  a  pour  ol^et  le  claasenieni  4m 
dépenses  de  l'Etat,  et  qui  doit  en  présenter  inoeasam- 
ment  le  tableau  général.  Votre  commission  s'est  asaur 
rée  ^vtt  la  résolution  avait  été  coucertée  avec  cctlf 
commissioUt  at  qtu^  las  nouvellea  dépenses  qu'elle  éti* 
blit  devaient  entrer  dans  ta  composition  de  ne  ta* 
bleau. 

Ainsi  anoune  objection  raisonnable  n'a  parn  à  votre 
commission  pouvoir  s*éiever  contre  la  résolution;  «oc 
apparpuca  de  lacune  dans  ses  dispositimis  pourrait 
seulement  Taire  naîtra  quelque  doute.  En  établissant 
des  cou(«Ha^|prrfQcrs  et  des  commis  cipédilionnairss 
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lu  féêoîuMùh  né  Aé\cfinnït  p^pèi  4uî  ils  iârôfit  nain- 

mes;  ni-iissi  ÎV>ii  se  nipiï^^Uc  les  lors  riJitérieurrs.pnij^li* 
liércutenl: celle  Uu  2  brumaire,  qui  met  la  iiumiouhoti 
(leâ  grt'lÏJtTS  cuinmjs  lîu  tnbuniil  da  cassjtion  a  h  dïn- 
position  du  gn^riîcr  m  chef,  qui  est  lui-jni^aïc  itommé 
pi*r  les  juges,  on  pensera  iju'à  pJns  f<]rte  raison  les 
greHkrs  dfs  tr^biiiMiiii:  criminels,  frii-^uiit  au  choit  du 
peuple,  daivejit  îiviur  ta  même  faculté,  el  îe  d<jtac*iis- 
pnrattr;»  tout-à-l^iU  si  l'on  considère  la  njtture  mi!nie 
derét;iblissenicijL  Le  i^reflieren  chef  est  seul  cbargi* 
ûe  h  responsabilité  ;  ri'eii  de  ce  qui  se  faîl  ons*expecRc 
dans  ses  bureaux  n'a  i\  authenticité  oue  par  ï;a  sipt.t- 
tiïre;  on  ne  petit>"*temetit  eiiger  «ft  g;iraiHte  de  sa 
part  à  regard  de  ceuK  qui  Iro vaillent  sous  sa  surveil- 
lance,  qu  autant  qu'ils  auront  sa  coijHatice  ;  il  doildonc 
les  nommer. 

Par  touti'S  ces  consiilérations.  Ta  commi^^siga  me 
charge  de  proposer  ati  Conseil  des  Anciens  d*approu^ 
ver  là  rcsointion  du  16  du  ce  mois> 

Le  Cnu  eil  approuve  ta  résohitionÉ 

i.a  séance  est  levée* 


CONSEIL  DES  CIHQ-CEPÎTS, 

SBIKCE  DU  31  rLVVlÔSEt 

La  commune  de  Nairtcs  adresse  au  Conseil  des  rd- 
clamalioiJS  qn  elle  appuie  |iar  le  tableau  des  services 
qn^elle  a  rcndns  h  b  rétoluiirtn,  en  rappelât» t  le  pa- 
triotisme constani  de  ses  habiUuit^,  la  résistance  ojh- 
niâtrc  (|u  ils  opposent  depuis  trois  ans  aujc  Vendéens, 
aux  Clumaus  ia  rinnede  son  commerce  entraînée  par 
ce  long  étal  de  guerre,  lanéantisse  ment  des  ft>rtUNCS 
particulières,  et  par  suiti;  celui  des  fonds  di*stinéâ  aux 
dépenses  locales  de  celte  couimune. 

Elle  expose  que  î*fS  habdany  sont  dans  Pun possibi- 
lité de  satisfaue  au  paiement  de  diverses  fouriutures 
nécessaires  à  mu  rnirelif^n,  et  demander  que  cea  dépeii- 
ses  soient  acquittées  par  le  Irésui  tiatJunuU 

Le  Conseil  rcnvaie  la  deinandt  de  la  commune  de 
Nantes  à  uac  commission. 

—  Le  tribunal  de  cassation  adress**  nu  C«n5eiï  un 
procès- ver  haï  qui  constate  que  ie  eitoyen  Robert ,  en 
ui^ist^uit,  m;»igi-é  le  vœu  de  la  lui,  â  remplir  les  fonc- 
tions de  ^(i^^e,  force  ce  trdjunal  à  utterrompre  les  opé- 
rations de  l  une  de  ses  sectious. 

Ce  procès- verbal  est  rcnro]fé  à  une  commission. 

Le  Pbi^sioext  :  Je  viens  de  recevoir  du  président  de 
lî^scmbiée  coloniale  de  Caycnne  ujic  foule  de  pièces 
relatives  u  Tétat  actuel  de  cette  colonie. 

PliiJifettr^  mentbtex  /  Le  renvot  nu  Directoire. 

K*'  ;  Je  clrnmnde  la  formation  d'uoe  coniuiission 
qui  eïaiïdnera  les  pièces  et  en  fera  un  rapport  *iiv  la 
que.'^tion  de  savoir  s'il  est  iiéccssairc  de  les  renvoyer  au 
Uircctotre^ 

La  proposition  est  adoptée, 

PâSTongT  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  W  y  a  quatre  ans  qu*à  la  tribune  de  rassemblée 
législative  je  rappelai  les  bienfaits  de  Montesquieu, 
et  lesservier^  rendus  k  rhumanité  par  ce  précurseur 
de  U  lil»'rlé  et  de  ta  philosophie  ;  je  dimiindai  que*  tes 
représentant:*  tlu  peuple  français  fussent  le?  rrr^^anes 
de  la  reeonuai^^aîice  iiiitiotMlc,  L'assemblée  chargea 
sou  comité  d'instruction  pubbque  de  lui  (aire  un  rap- 
port sur  ma  [iropffsition,  et  le  comité  me  nomma  pour 
pftrffr  en  Jîon  nom,  Cepeïidnnt  je  ne  pns  faire  ce  raji- 
porl  :  des  événements  publiques  de  h  plus  haute  fui - 
yor tance  se  succédèrent  avec  Uiutdcra£»idité  et  au  mi- 


lieu dé  dangers  pnblît^  Il  f)rési»ftfij  ^fiè  rassemblée 

législative  ne  put  mVnlendre. 

Je  yhm  renouvrfcr  ma  proposition  :  |e  le  fais  an- 
jonrtrhui  lo  février  (vieuîc style),  anniversaire  dnjout^ 
on  la  France  perdit  M*iitïesquieu,  Je  ne  ends  pas  de- 
voir insistiT  davantage;  il  mcsunira  s.uis  doute, pour 
ai^pnyer  la  proposition  qu**  je  fais  de  rendre  les  hon- 
neurs publics  Ji  Slonte-^quien,  de  rappeler  ce  mot  pré» 
cjctix  de  Voltaire: 

n  Le  gcMire  bpmAîn  airâit  perda  9Cê  drmt»,  Montesqnîcii 
N  les  A  reirourréi  et  k-^  lui  u.  reficlni^  « 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à  uuecom^ 
mtssion. 
U:  reuToî  est  ordonné. 

—  Dujardin,  an  nom  d'une  commission,  fait  un 
rapport  lei  idnnt  à  fixer  1  ;)  cotnf>étet>ce  des  Juives  de  pai  x 
dans  les  atfaircs  réserrées  auparavant  aux  tribunaux 
deconciliatiitn  supprimés  par  la  constrlittion, 

i*-  Bordas,  au  nom  d'une  commission,  propose  d "as- 
similer au  traitement  des  eummissaires  tle  la  tréSf^rc* 
rie  Uiitionalc,  c*est'è-dire  d'élever  8  six  mille  mvna- 
^rammes  de  froment,  le  tndtement  du  directeur  gêné* 
rat  de  la  lrqnidrition,et  celui  du  directeur  de  lu  bqui* 
dation  des  émigrés  dn  d>  partementdeltt  S^ine, 

Le  Conseil  ordonne  rimpressioii  et  r^jountement 
de  ces  deux  projets* 

«^Geuty,  au  nom  d'une  commission,  fait  prendre  la 
résolution'  suivante  : 

•  Le  ton  set  i  dte  Cinq-Centfe,  consid  forant  que  les  re- 
présentante du  peuple  en  mission  n'ont  |amais  été  re- 
vêtus du  pouvoir  de  faire  ûc^  \oh* 

•  Que  les  aclc5  émanes  d  etix  ne  peuvent  élreeonsi- 
dérf's  que  e'»mme  des  actes  admiim Ira  tifs  dont  les  lois 
or  ri  o  n  n  -*  icnt  l 'e  x  éc  u  t  i  on  f  ir  o  v  is0i  re  ; 

•  Qu'il  est  de  bi  pins  grande  importance  de  faire 
connaître  s;*us  délai  l'autorité  qui  prononce  sur  les 
dîflieultés  auxquelles  ces  a rr«1té»  donnent  bcu  ,  afin 
une  rien  ne  ^'upposeà  lantarcbc  constante  et  uniforme 
ues  lois, 

■  Déclare  qu*il  y  a  IffgeUce. 

«Le  Cunsr  il  des  Cinq-Cents,  a  près  avoir  ddcîaré  l'ur- 
geuce,  prend  la  résolution  suivante  i 

"Art,  I**".  Le  Diredoîre  exécutif  statue  sur  les  ré- 
clam  atioius  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  arr^^tés 
des  reprL^sentants  du  peuple  en  mission . 

■  II>  La  présente  résolution  s^ra  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état^t 

Le  Cotiscit  se  forme  en  comité  géneraL 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SEANCE  m  21  Pt,UViôafi. 

On  fait  la  troisièitie  lecture  d'Uhe  rësoUtlînn  qui 
change  b  circonscription  des  ca  nions  du  départemeut 
de  rindre,  cl  eu  réiluit  le  nomure. 

Picot,  au  uoni  de  la  commission  chargife  d*cxj*mi- 
ner  lii  résolution ,  proiïosc  de  la  rejeter*  Il  r^ippelle 
rarlicle  V  de  la  cim^îlilntion  ,  qni  dit  que  les  arritOiw 
conservent  leurs circousciiptioui actuelles» 

Legrnnd  soutient  la  n^solulion*  et 

Le  C'ni^eil,  a[jres  l'avoir  ndeU'!n,^clare  qull  fîÈ 
peut  approuver  la  résolution» 

—  On  en  lit  une  aulre  qui  établit  Tannée  lïnancière 
de  germinal  cu(ferminaL 
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Le  Conseil  mcommU  Turgenceet  nomme,  pour  esh- 
Diiner  la  résololioii,  une  cooimissiou  composée  des  c^ 
toyensVeriHer^Lafout-Ladebat^DiiponKde  Nemours), 
Ballard  et  Roger-Ducos. 

La  séance  est  tovëe» 


CONSEIL  DES  QNQ  CENTS. 

SBAfieE  mi  23  ^LunOsi. 

Thibaut,  de  retour  de  In  mission  qu*il  a  remplie  en 
Hollande,  paraît  a  la  tribune  et  prête  le  serment  de 
haiuc  à  la  royauté. 

—  Le  président  du  tribunal  de  cassation  adresse  an 
Conseil  un  mémoire  dans  lequel  il  le  consulte  sur  di- 
Yerses  questioia  de  législation. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  à  une  commission  spé- 
ciale. 

—  Frégefitle,  au  nom  d'une  commission  a/ihoc, 
fbit  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  propose  de  transfé- 
rer à  Pmi  le  siège  de  radmiiiisti^Hon  éépaHementale 
des  Basses-Pyrénées,  qni,p«r  la  loi  du  19  r endémiaire, 
était  filé  à  Oléroik 

Bbigibi  :  Le  projet  qui  vient  de  vous  être  présenté 
«Bldttnombeeoeceitf  ^  doivtnt  être  assujettis  aux 
formes  lentes  ordonnées  par  la  constitntinn ,  lossqn^il 
n*eiisie  aucuu  motif  d'urjBBiicc  ;  je  demande  en  caosé- 
quence  fimpression  et  rajouruemeut  dans-  le  délai 
prescrit  par  la  constitution. 

Boisaisn  :  La  loi  du  19  vandémiawe  a  ordonné  la 
translatioH  à  Oléroude  Tadmiuistration  département 
tile  des  Basses-Pyrénées;  mais  on  vous  propose  au- 
jourd'hui de  la  laisser  a  Pau  •  Si  voua  ne  prenea  une 
détermination  nrompte,  la  translation  pourra  s'effec- 
tuer par  les  orares  dTu  Directoire  ;  tes  administrations 
iront  s  établir  à  Oléron. 

Je  demande  qu'avant  tout  on  arrête  qu'il  sera  sursis 
au  d(^placement  de  chef-lieu  oadounë  par  ta  loi  du  19 
vendémiaire. 

Un  membre  émet  une  opinion  dans  laquelle  il  s'at- 
tache à  prouver  que  la  commune  de  Pau  est  la  seule 
qui  ait  réclamé  contre  la  lui  du  19  vendémiaire,  rela- 
tive au  département  des  Basses-Pyrénées.  Il  cite,  en 
combattant  le  projet  de  Frégeville ,  les  vœux  émis 
par  la  majorité  des  communes  et  les  élections  de  ce 
département. 

Quelquesdébats  s'engagent  ;  le  Conseil  arrête  la  sus- 
pension du  déplacement  ordonné  par  la  loi  du  19  ven- 
démiaire, l'impression  et  l'ajonmement  du  projet  pré- 
senté par  Frégeville. 

— Daunou,  au  nom  de  la  commission  nommée  dans 
la  séance  d'hier,  et  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la 
réclamation  élevée  par  le  tribunal  de  cassation  contre 
les  prétentions  du  citoyen  Robert ,  présente  le  projet 
suivant,  précédé  de  la  déclaration  d^irgence  : 

Le  citoyen  Robert  continuera  de  s'abstenir  provi- 
soirement de  remplir  sa  place  de  juge  an  tribunal  et 
cassation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitive- 
ment sur  le  droit  qu'il  peut  avoir  d'y  siéger. 

Ce  projet  est  adopté. 

— -  Auzun,  organe  d'une  commî^ion  spéciale  ,  pré- 
sente un  projet  de  résolution  qui  fixe  U^s  indemnités  à 
accorder  aux  employés  destitués. 

Selon  ce  projet,  à  l'avenir  les  employés  supprimés 
jouiraient  de  deux  mois  de  leur  trailcmeut. 


Les  employés  dans  Vi^  de  h'réqnisitàon  seaaîent 
exceptés  Je  cette  disposition. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  rajournement 
de  ce  projet,  et  se  forme  de  nouveau  en  comité  gé- 
néral. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24  le  Conseil  des  Cinq* 
Cents  continue  de  discuter  en  comité  secret. 


couas  nns  cHAiiena» 

Paris,  ie  14  plueiése. 

Le  louis  d*or e,176,e,300, 0,375 liv. 

Le  louis  bhinc 6,150 

Orfin.    .    .    •    •    • 

LeUngotd'arcMit 11,175 

Les  ifucripUoiu  commenceront  à  jouir  au  l*'  germinal 

an  IV •••..•• 900  b. 

Boti  au  porteur  .••• 

Amsterdam iS/Si 

BarabouTf  .    • 46,500 

Madrid 2,760 

Cadix a,700 

GéMi , a4,ooo 

Livonrat. 24,000 

Bêle. 3  en  espèces. 

PRIX  DE  DIVERSES  MARCHANDISES. 

Café Saolir. 

Sucre  de  Hambourg •••.  410 

Sucre  d^Orléans <S0 

Savon  de  MarseUle.    .*...• sat 

Chandelle 140 


DB  1.A  ntinomniB  nMnoM  au. 

Le  paiement  d»  pariica  do  veniea  TiaférM  poor  Vannéo 
^hue  au  I«'  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec  sap> 
vie,  dépoaéea  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
lo  I^  vendémiaire  m  III ,  ost  ouvert  Josqn'aii  n«  IT^tioQ. 

Le  paiement  4ea  néiaee  parties  do  n*  I7,60I  à  ïBfioo  •  Ilot 
dopois  le  95  frimaire  an  IV* 

On  paie  sMii  ilepuia  !•■•  J  )iuqu*ft  9,000  de  coUoidépoeéia 
depuis  te  I**  vendémiairejua  UL 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  d*es- 
compte,  porteun  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  oompria  4ao8  les  displuut  pMmioffl  étato  partiela,  dres- 
sés depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  aoit  perpétua,  de  U  somme  principale  portée  dans 
lesdiu  certificats. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III* 

Le  paiement  des  six  derniers  six  mois  de  Tan  111 ,  des  par- 
ties de  rentes  viagères  sur  plusieurs  létes  ou  avec  survie,  dé- 
posées dans  tes  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  te 
l«r  vendémiaire  an  lll ,  est  owiert  Jusqu*an  n-  16,000. 

Gehn  des  six  domiort  aaoia  de  Tan  III ,  des  cpéancos  de  In 
caisse  d*»toompte  ci-dessus  énoncées,  n  lieu  depuis  le  5  Mi^ 
maire  an  IV;  savoir,  quant  au  viager  pour  ks  «Ux-hnit  étata^ 
et  quant  an  perpétuel  pour  les  huit  premiers  états. 

On  aéra  averti  par  de  noureaux  avis  du  paiement  des  na« 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des  afAcheé 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s*adreaser. 


GAZETTE  MTIONiHE .  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

S<»  lft6*  Sextidi  26  PlittiOse»  Can  &«.  [landl  15  FiTRiEn  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
àLLBMAONfi. 

TUnnê,  U  iùjmtvitr.  —  L'archiduc  Charles  vleat 
d*élre  noaoïé  fèowBeor  dk  UG«llkt«el  d«f  provin- 
ces polMiaiies  réwolcB  i  hi  cooromM. 

«—  Les  reveniH  ôrdltiaires  ât  Fêtât  ne  pouvant  suf- 
fire aux  dépenses  de  la  campagne  prochaine,  un  édit 
flUpénat  a  imposé  aux  prélats  en  fonctions  une  taxe  de 
27  pour  cent  de  leurs  revenus;  aux  évéques  et  chanoî* 
nés,  de  10  pour  isemt'j  et  anx  autres  bcîoéficierSy  de  5 
pour  cent. 

Les  fens  seoiés  dâna  eeUe  ciptele  so  réjouiaaeat  àt 
«ttte  opér^fMi ,  bien  niefiti^  en  etleafaNrt  iti  iMfttu* 
qui  doivent  en  rétniler,  qu^en  réfléchiSMmi  que  les  Wé- 
ta(ives,aSse2  souvent  réitérées  depuis  quelque  temps 
contre  notre  haut  clergé,  doivent  amener  la  ruine 
d'une  foule  de  préjugés  d^à  fortement  ébranlés  par 
Joseph  II. 

-fe  l*dlil  tt  qiM  ftiMtt  voyoos  depoii  quelque  iBups 
ici  accrédite  la  nouvelle  répandue  que  la  cour  de  V»- 
nemarck  a  été  choisie  pat*  la  nôtre  pour  médiatrice  dans 
les  négociations  de  pait  k  ouvrir  avec  la  France.  Les 
courriers  réciproques  sont  tous  les  jours  plus  fréquents. 

Baiiibofmê ,  le  H  Janvier.  —  Les  Français  ayant  reçu 
depuis  quelque  temps  des  pays  prussiens  de  forts  trans- 
ports de  chevaux,  le  commissaire  impérial  Hagel  a  sol- 
licité de  la  diètt  un  conclusmn  qui  ordonnât  aux  états 
4'Empirt  d^arréter  ces  traosport» ,  lorsqu'ils  passemitfot 
WÊ/f  \mt  tefTfloîre«  On  cràit  que  cet  objet,  diont  lessui* 
tes  peuvent  dire  très  sérieuses ,  sera  loafMHOl  médi* 
Se  «vint  d*éti«  ttM  à  la  diacussloil, 

—Quelques  suffrages  ont  encore  été  émis,  à  la  léaUce 
du  80,  dans  le  collège  des  princes,  sur  la  question  des 
moU  romaiojf*  BàU  a  voté  pour  cent  mois  rooMins.,  m 
réservant  de  n'y  pas  contribuer  ^  vu  son  ImpuîssMite; 
Tordre  teotoniquo  a  volé  pour  9^\  Save-Ootlni ,  Saxe* 
Altenboorg,  Wurtemberg,  MontbéKard  pour  50,  en 
demandait  la  reddition  des  comptes  de  la  caisse  for- 
mée pour  les  opérations  de  la  guerre. 

-»Bade  et  Wurtemberg  ont  fait  la  proposition  que 
S.  M.  L  demandât  une  déclaration  précise  et  catégo* 
rîque  au  gouvernement  français ,  powr  savoir  s'il  était 
dispuaè  à  conclura  une  paia  juste  et  convenable. 

—  L'électeur  de  Cologne  a  enjoint  à  M.  de  Kary, 
son  ministre  à  la  diète  : 

10  U^exiger  Texplication  claire  et  précise  du  commis- 
•aire  impérial  sur  l'objet  de  la  suspension  d'armes; 

fo  De  déclarer  que  l'électeur  ae  réjouissait  sincère- 
iBtot,  si  cette  «ttspension ,  considérée  comme  un  ache* 
nrinemeni  à  la  paix ,  pouvait  faire  cesser  un  fléau  aussi 
destructeur  que  celui  qui  afflige  l'Empire  ;  mais  que,  si 
Ton  ne  voulait  que  gagner  du  temps,  cette  suspension 
devieudmit  plus  nuisible  aux  intérêts  de  l'Empire  que 
les  paix  parlictlcs  traitées  séparément; 

3^  Qu'après  Texamen  des  clauses  do  celte  suspeo- 
•ion ,  il  ne  paraissait  pas  que  les  cent  mois  roaMÎas  fus* 
aeut  d*unc  nécessité  urgente  j 

49  Qu'un  lieu  de  donner  le  consentement  électoral 
iu  pai^mâm  de  ces  cent  mois  romains ,  le  ministre  ne 
fte  Série,  —  Tome  /, 


devaii  neoédar  ^*att  noariNro  «k  di»  à  q«iBM  tout  an 
plna; 

90  Qa*eoin  n  avait  l*onire  de  s^opposar  à  F<iw«tw 
tnre  du  protocole,  jusqu'à  ce  cpll  ttà  rèeu  uiMré^ 
ponse  catégorique  et  ftatbfiiisanto  du  connMMcira  lm« 
périaU 

ITALIE* 

Nepiêt,  le  10 Janvier.  ^  Le  nom  Ihin^is  a  répandu 
dans  toute  l'Italie  une  terreur  telle,  que  demièremeni 
Tarrivée  a  Massa-Carrara  de  deux  corsaires  françaiA 
pour  y  dire  de  l!eau  a  été  prise  par  les  habitanls  pour 
un  débarquement  formidable ,  et  les  a  tous  mis  en  uxltê» 

Les  états  d'Italie  ont  des  raisons  d'autant  plus  fortca 
de  désirer  la  paix ,  que  les  Français  sont  dans  uùe  po« 
sition  formidable  dans  le  Piémont,  et  les  menacent 
d'une  invasion  prochaine  et  £M:ite« 

La  cour  de  Naples  n'est  pas  la  dernière  à  partiiger 
ceâ-alarmes.  On  assure  qu'il  s'y  prépare  un  changement 
extraordinaire  dans  le  système  politique,  changement 
aaseoé  par  l'étal  dea  relatîofia  actueUaa  de  rEspafoe 
et  de  l'Angleterre. 

—  Le  roi  de  Nnphs  vient  de  permHtre  rexpertâtioA 
des  grains  de  la  Sicile  pour  tout  les  ports  dltaKe,  hor- 
mis ceux  de  Gènes ,  de  Livotu^ne  et  de  Civita-Yfcehii^ 


niruBLKfm  prauçaise. 

PartstleM^ntiéai. 
omcrtotui  B3t£ttinp. 
Jrréêé  du  U  pUmâre* 

•  Le  DtffMotre  exécottf^  sor  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  le  ministre  des  finances,  que  les  redenblès  dM 
droits  d*enrrgistrement,  payables  en  nnmérairo»  af* 
fèclcnt  de  les  acquitter  en  monnaie  de  cuivre; 

•  Considérant  que  cette  monnaie  n*est  destinée  que 
pour  les  appoints;  que  la  difficulté  de  son  transport 
du  bureau  de  perception  dans  les  caisses  gém^ralei 
préjudicie  beaucoup  au  service  du  trésor  ptd^lie,  ar« 
rétece  iitiisuit: 

•  Il  ne  ponrRi  être  admit  en  paiement  de  Ions  lei 
droits  et  c^mtribntioasde  quelqtte  nature  qu'ils  soient, 
payables  ou  numéraire ,  que  le  quarantième  en  mon-^ 
n.'iie  de  cuivre  de  la  soiume  à  payer  ;  le  surplus,  indë- 
peuiliiinuieut  de  l'appoitit,  devra  être  acquitté  en  es* 
pèces  d'or  eUd'argent  ;  les  percepteurs  desdits  droits 
et  e4MJtribulious  seront  personnellement  comptables 
en  espèces  d'or  et  d'argent  des  sommes  qn'ils  auront 
reçues  en  moimme  de  cuir re ,  su-delà  d{i  quarantième 
de  la  somme  due.  • 

Arrêté  du  15  piunése  an  IK 

«  Le  Directoire  exécutif,  considéran  Ique  jusqu*à  ce 
que  les  règlcineuts  néci^ssaircs  pour  In  tenue  de  U 
bourse  soient  complets,  il  importe  de  pourroir  dès  â 
l^résiMUà  Cirque  le  cours  des  négociations  soit  cons- 
tata (runc  mauici'C  authentique  par  des  agents  chargés 
spécialiinont  de  celle  opémlion,  et  d'établir  ini  moyeu 
de  correspondance  orcc  ecssTtgents,  arrête  ce  qui  stiit; 


443 


•  Art.  1^^.  Les  agents  de  change,  actnctiemfnt  en 
fierdci* ,  nommeront  eutre  eux  on  syndic  et  quatre 
adjoints,  pour  constater  les  cours  de  changes  et  des 
ftégodalîoiis. 

•  II.  Le  syndic  correspondra  partienfièremcnt  arec 
le  goiirernement.  Il  sera  chargé  d'envoyer  exacteoècnt 
chaque  jour  le  IralietiD  du  cours  du  change  à  la  Iré- 
aorerie  nationale  et  au  ministre  des  finances. 

•  III.  Les  agents  de  change  se  réuniront  pour  cette 
Domination,  octidi  procliain,  au  local  de  la  Bourse ,  à 
midi  précis.  • 


inif  ISTèRtf  DE  LA  POLICE  GÉlf  ÉBALE  DE  LA  néPtBLIQUE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république 
aux  administrations  centrales  des  départements 
de  la  république, 

Paris,  le  31  ptoviÔM,  Tan  IV  de  la  répabUqne 
une  et  iadiviaible. 

Je  suis  informé ,  citoyens ,  qu*nn  grand  nombre 
de  départements  sont  remplis  de  brigands  qui  volent 
et  assassinent ,  tant  sur  les  routes  qne  dans  les  com- 
munes et  les  maisons  particulières;  je  suis  également 
prévenu  qu'il  existe  dans  beaucoup  de  canloiis  ^ 
malveillants,  des  émigrés,  des  prêtres  réfraclaires,  des 
royalistes  enfin ,  qui  ne  cessent  de  manœuvrer  pour 
corrompre  Topiiiion  pubtimie,  faire  naître  le  désordre 
et  troubler  la  tranquillité  des  bons  citoyens. 

Tous  ces  scélérats,  pour  se  soustraire  à  la  surveil- 
lance et  aux  poursuites  des  autorités  constituées , 
passent  fréquemment  d'un  heu  dans  on  autre,  et  par- 
viennent par  ce  moyeu  à  perpétuer  leurs  crimes,  et  à 
en  éviter  la  juste  punition. 

11  ne  suflit  pas,  citoyens,  de  sévir  contre  les  au- 
teurs de  ces  crimes,  il  faut  encore  s'efforcer  d>n  arrê- 
ter le  cours;  il  ne  suffit  pas  non  plus  que  chaque 
municipalité  fc  borne  à  poursuivre  les  coupables  qui 
résident  dans  son  arrondJss(*meiit ,  elle  doit  encore 
faire  connaître  aux  antres  administrations  de  la  répu- 
blique ceux  qui  lui  auraient  échappé  et  se  serment 
réfugiés  sur  leur  territoire. 

C'est  dans  cette  vue,  citoyens,  ouejc  me  suis  dé- 
terminé a  vous  charger  d'ordonner  a  chaque  munici- 
palité de  voire  arcondissement  d'établir  et  d'entretenir, 
avec  tontc^  les  administrations  (lénnrtementales ,  une 
correspomlincc  active,  dont  r.objet  sera  de  leur  dé- 
noncer ceux  des  brigands,  des  raalf;iiteurs  et  des  au- 
tres cnnemisdu  bon  ordre  et  de  la  république,  qui  leur 
aéraient  connus  ou  dénoncés ,  et  qui  se  seraient  sous- 
traits ù  larrestation  et  ù  leur  surveillance,  en  sortant 
de  leur  arrondissement.  Mais  je  dois  vous  observer 
que  cctlc  mesure  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  individus 
condamnés  on  prévenus  de  délits  qui  nécessifciit  leur 
arrestation;  une  plus  grnnde  extension ,  qui  porterait 
sur  d'antres,  désignes  vaguement  comme  suspects  ou 
â  surveiller,  pourrait  devenir  dangereuse,  en  donnant 
lieu  a  des  actes  arbitraires,  à  des  vexations,  et  en  eom* 
uromettant,  contre  le  vœu  de  la  justice  et  des  lois ,  la 
liberté  de  beaucoup  de  citoyens.    . 

La  mesure  que  je  viens  de  vous  indiquer  me  paraît 

Ï)ropre  à  purger  la  république  de  tous  les  brigands  qui 
'infestent.  Votre  sollicitude  et  votre  zèle  pour  le  bien 
public  me  sont  garants  que  vous  l'adopterez  avec  em- 
pressement,et  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  qu'elle 
produise  les  résultats  les  plus  heureux. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Merlin. 


UËLANGfet. 


Considérations  sur  la  paix  et  sur  le  système  de  re- 
nonciation aux  pays  réunis. 

Depuis  qne  l'armistice,  convenu  entre  les  puissances 
belligérantes ,  semble  annoiicer  des  diapositioiis  pro- 
chaines de  paix,  toutes  les  idées  se  tournent  avec  acti- 
vité vers  ce  but,  qui  doit  être  l'objet  de  tous  les  voduz^ 
comme  de  tous  les  intérêts  des  étals  de  l*E4Brope.Toii8 
nos  écrivains  politH|«ies  s'exercent  asr  cette  qiicstioii, 
selon  l'opinion  qu'ils  ont  cobçhc,  ou  les  ?«es  dont  ils 
smit  animés. 

L*un  d'entre  eux  demande  pourquoi  toutes  les  na- 
tions commencent  aisément  la  guerre  et  fout  difGcile- 
ment  la  paix?  C'est,  dit-il ,  que  ce  ne  sont  pas  les 
nations  qui  décident  de  cela  ;  c'est  que  1rs  gonveme- 
menls  ont  un  intérêt  contraire  à  celui  des  peuples; 
e'e«t  que  la  guerre  multipite  les  dépenses  à  I  iultiii,  et 
aagmente  la  poissanee  des  dMife  militairas  «l  politi- 
ques, etc.,  etc. 

Ces  réflexions  ne  sont  sans  doute  applicables  ni  à  la 
nation  française  «  ni  à  son  gouvernement.  Certes ,  s*il 
est  une  guerre  entreprise  pour  une  cause  olus  juste  et 
qui  ait  réuni  un  assentiment  phis  universel,  c'est  celle 
que  la  France  a  été  obligée  de  soutenir  pour  défendre 
aa  liberté  et  le  droit  de  ae  donaer  telle  lorme  dé  goa- 
vemement  qu'il  lui  platt. 

Les  guerres  d'indépendance  ont  toujours  été  des 
guerres  nationales.  Les  Français  Tont  bien  prouvé  pnr 
leur  constance  et  leur  courage.  Cinq  ans  oe  combats 
et  de  victoires ,  car  de  légers  revers  n'ont  servi  qu'à 
leur  préparer  de  plus  grands  triomphes,  ont  acquis  à 
la  republique  française  une  gloire  et  une  estime  qui 
ont  été  bien  plus  senties  par  ses  ennemis  mêmes  que 
par  les  lâches  et  les  traîtres  qu'elfe  renferme  dans  son 
sein.  Anjourd'hui  qne  l'on  parle  de  négociations  pa- 
0ffti|ues  il  n'est  pas  à  oraiwlre  que  son  goureruémenC 
se  sépare  de  l'intérêt  général,  plus  qu'il  aes'estaépavé 
de  la  gloire  commune. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'écouter  la  voix  de  l'huma* 
nité  et  de  la  philosophie,  qui  ne  sait  que  les  guerres 
sont  la  maladie  la  plus  terrible  qui  puisse  affliger  l'es- 
pèce humaine?  Mais  il  en  est  dé  ces  grandes  querelles 
de»nations  comme  de  celles  des  individus  ;  il  n&snfflt 
pas  d'avoir  la  justice  et  la  raison  de  son  côté,  pour  se 
dispenser  de  prendre  les  araMs ,  on  pimr  les  quitter 
après  les  avoir  prises;  il  faut  encore  s'entendre. 
11  est  une  vérité  incontestable,  c'est  qne  toutes  les 

Euissances  doivent  désirer  la  paix ,  car  toutes  ont 
eaucoup  souffert  de  la  guerre.  Mais  si,  dans  la  loneue 
énumération  des  maux  que  chacune  a  éprouvés,  il  fal- 
lait examiner  ta  position  de  celle  à  qui  il  reste  le  plus 
de  ressources  pour  la  continuer,  ce  semit  incontesta- 
blement la  France.  Ce  n'est  point  là  l'obiet  qui  nous 
occupe,  et  ce  n'est  point  dans  ces  vues  que  nous 
avons  entrepris  de  tracer  ces  réflexions. 

Â  quelles  conditions  et  comment  fera-t-on  la  paix? 
Sî  la  question  était  réduite  an  seul  terme  de  l'hidépen- 
dance  de  b  nation  française ,  il  est  probable  qne  la 
solution  ne  semit  ni  longue  id  diffloile.  Mais  la  France 
a  fait  des  conquêtes;  elle  «1  contracté  des  alliances; 
des  peuples  entiers  se  sont  incorporés  à  son  territoire 
et  à  son  gouvernement;  violera- t-elle  ses  engage- 
ments? tranira-t-ellc  la  foi  qu'elle  a  jurée?  abandon- 
nera-t-ellc  les  peuples  qui  ont  voté  leur  réunion? 

Ces  difficultés  seraient  bientôt  levées,  s'il  fallait  en 
croire T|ucljines  écrivains  qui  crient  hautement  qu'il 
faut  tout  restituer,  rentrer  d^ns  nos  anciennes  limitest 
et  acheter  la  paix  au  prix  de  tous  les  Siientices ,  hors 
cdui  de  la  liberté. 

Que  pourraient  demander  de  plus  les  pm'ssances 
coalisées?  Que  pourrait  soullrir  (te  pins  ia  Franoejri 
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t.We  pdUté  vaiticiie?  Cûitlés  ceux  c|ui  se  inoncmil  si 

facitt^s  nu  coin  lu  t-u  ce  meut  fie  tH'goci^i  tiens  do  crttr  iiii- 
portniice  ,  t^t  atirés  tlos  îiuccè>  jinssi  soiiUuU'ï,  :mri«ierjt 
dëreiiiîu  bien  faibleakeiU  iii  ïiberti^  rt  l'Miflf|>iHid;uice, 
ai  Uïsrcvei's  eusspul  pris  la  nlace  des  vicloirvs. 

On  ne  saiirail  voir,  sutts  un  stfittitueiit  petiible,  dc^ 
i!c r i vélins  fi  il nçnis  aHichcr  lit's  jatejitioïis  si  pen  non- 
formes  ii  i'iiiU^rêl  et  î\  l'esprit  ualiuiuit.  Il  uc  tViul  poiîd 
sans  doute  tmuiukr  ù  une  vniike  gloire  et  à  un  f;iux 
point  d'honneur  rexistruce  vX  ta  félicité  de±ï  natioris; 
mah  on  ne  siut  (larquel  ellet  singulier  tiu  h.i^-ird  ces 
idées  sur  les  cnuditions  <le  p<i)X  se  rctronveut  pres- 
que' uiot  à  mot  daiJS  i^s  g/kïcettes  élrjin^ëres,  et  sur- 
tout dans  un  verit  publié  à  Gcucve*  et  que  ropitiiou 
attribue  à  un  écrivjun  couiiti  pour  av'uir  voué  Sji  plume 
au  miulstre  Pitt. 

Si  lou  voulait  chr^rcbcr  pariut  les  Tialk>ns  étran- 
gères dtfs  exeuiples  à  suivre,  il  eu  i^l  uu  plus  hono- 
ffibleque  ïùu  pouvait  choisir  ;  c  est  celui  des  Anglais 
eux-uiêines ,  ou  ,  maigre  les  disseniiuieuts  d'oiâniou , 
Je  parti  le  pfus  opposé  au  luiuislèn^  ne  sait  poiuL  coru^ 
poMTaus5i  légèrement  sur  Tiionueur  national,  fjuaud 
il  es[  rmUUl émeut  cimi  promis. 

Ce  qu'il  y  a  d'assez  rE'miinituibla  c'est  f}ue  ces  poli- 
tiijues.,  qui  veulent  iiue  la  nation  frauçaisc  se  montre 
si  généreuse  et  si  désuiti^re^sée  envrrs  ses  ennemie, 
|F:»rdent  le  ]itus  profond  sileuce  sur  les  complètes  de 
rAnglelerre.  Ils  ue  diseiU  pji*i  même qn'eMe  uoivc  res- 
tituer ni  la  Corse  «  ni  la  partie  de^i  Zles  Antdlesijui  sont 
en  son  [j^itvoir,  ni  le  c^^p  de  Ëonnc-Ëspérance,  ni  le^ 
autres  po!j$4'<Lsic'ns  hollandaises  dans  Tinde.  On  doit 
croire  que  eet  oubli  ifest  qu'un  sous-entendu  de  leurs 
priiicifies  de  ju.stieCf  car  it^t  ne  veulent  piis  tpic  b 
Frâucesoit  la  seule  qui  fasse  preuve  de  desin  ter  esse- 
nient;  ui;})S  ces  tdijets  étaient  assez  importants  [tour 
ni  ér j  ter  d  u  m  oi  us  o  u  c  oi  irt  p  u  ra  ;;  ra  p  h  e , 

Nous  n'avons  pas  la  présomi^tion  de  donner  aussi 
noire  [irojet  de  paix  ;  nous  sentons  que ,  dau^  une  dis- 
cussion aussi  déltc.ite,  il  ne  serait  pas  sans  danger  de 
bxer  rupiiiion  sur  des  Idées  qui  pourraient  ne  point 
t>ccorder  avec  le^  vues  et  les  négociations  du  gou- 
vernement. Mais  notis  croyons  devoir  préi^enler  quel- 
ques cousidénitioJis  sur  une  question  que  nos  sftécu- 
iatcurs  politiques  tr:uichent  avec  une  légèreté ,  i>eii 
compatible  avec  sou  in*portance,et  surtout  a vee  les 
principes  et  la  dignité  de  la  république. 

l.a  France  peut  renoncer  a  ses  conquêtes  propre- 
tnent dites,  parce  qu'elle  n  ]iris  les  armes,  non  pour 
étendre  sou  tetritoire»  mais  pour  a.'ssurer  sou  indi^î'^n- 
dauce.  Des  coruTUf^les  ne  sont  qu'une  espi^ce  d'otage 
entre  les  mains  de  la  puissance  conquérante  pouroldi- 
ger  la  puissance  conquke  à  reconnaître  ta  jtistice  des 
prétentions  dr  la  première. 

Ce*t  ihm  fj't  état  de  choses*  ptnement  absolu,  qu'il 
e^t  tion  «^enlrnuMit  pi^issihle ,  ntais  uiéuie  qu'il  est  beau 
de  ne  nreitdce  pour  eonsril  et  pour  juge  que  respnt 
de  mt>dérationet  de  désinléres^euieui. 

Mais  est-il  au  pouvoir  de  la  France  de  disposer  ù 
ellesetile  de;^  droits  et  de  la  liberté  de.s  peu[rfes  qiUf 
apris  avuir  prolite  du  succès  de  ses  armes,  oui  dé- 
clavé,  par  un  acte  formel  de  leur  ToUndé,  se  réunir 
à  son  territoire  et  adopter  ses  lois  et  son  gtjuvcrne' 
tiicnl? 

Ici  la  question  n*est  plus  réduite  a  deux  termes:  elle 
en  comjîte  autant  qu'il  y  a  de  parties  intéressées* 

Eu  droit  positif,  i^n  n*a  jamais  mis  eu  doute  que, dans 
Idule  es  jiÈ  c  e  de  co  u  l  ra  ts  0  u  i  l  s' a  g  U  tl  es  d  ro  i  ts  de  p  1  u  - 
sieurs  ,  1  un  jïuîsse  stipuler  puur  l'autre ,  sans  î^ou  in* 
tervemion  et  soii  couiienteuu'ul»  Toulc  reuoneîalion 
est  personnelle.  Elle  est  bonne  pour  celui  qui  lu  fait; 
elle  est  nulle  pour  le  tiers  qui  n'y  a  pasconsenli* 
Ce^l  en  vertu  de  ce  principe  que  dans  la  coalition 

baquc  puiîi&ancË  a  pu  cl  peut  cucorc  faire  b  paix  se* 


parémcat,  pareil  que,  u'élaut  ejttrifâdaiiâ  la  conrédérn- 
tion  ipie  par  un  <iete  de  sa  vuhinté ,  il  lui  sufijt ,  pour 
eu  sortir,  d'un  nictc  du  la  même  nature. 

Mais  la  Prusse,  par  exein[de  ,  u'auiiiil  pu  faire  3« 
paix  pour  l'Espagne, eoinme  eelle-ci  irourait  pusVu- 
^Higer  pour  rAuLiiehe,  Ces  principes  sont  ineontes' 
tables  dans  le  droil  de  la  nature  et  ttes  ^eui. 

Si  t'ou  en  fait  m;iintenant  rapplicaliou  oux  iienplcs 
réunis,  et  notamment  a  la  Savoie  et  a  la  Belgic[ue, 
comment  la  France  pourrait-elle ,  sans  la  plus  chante 
injustice ,  rompre  le  contrat  qu'elle  a  pa:isé  avec  eux, 
s'isoler  de  leurs  intérêts ,  et  disposer  de  leur  sort  sans 
leur  aveu? 

Que  Ton  ne  dise  pas*^ue,  par  leur  incorpora  lion  h  \n 
république  française,  ils  soient  devenus  une  propriété 
dont  elle  peut  faire  te  saerilicc,  si  son  intérêt  le  lui 
commande.  Certes  ce  serait  ériger  en  principe  que 
Ton  peuttraliquer  d'un  peuple  comme  d'un  vrl  trou- 
peau* La  nation  française  n  a  pas  fait  sa  révolu  lion 
pour  se  désbouorer  (l'ar  de  pareilles  maximes* 

Tout  coniral  est  réciproque,  tout  contrat  est  bïdî- 
vîFible,  tout  contrat  est  ins<*parable  descondisious  sans 
lesquelles  il  n'aurait  point  existé.  Les  peuples  dont  ri 
s'agit  ont  fad  leur  réunion  pour  participer  aux  avaii- 
tajjes  de  notre  liberté  et  de  notre  gouvernement;  m^rî^ 
ils  n'ont  poEtitcédéa  la  France,  ils  ifont  pu  fui  céder 
le  droit  de  les  vendre  ou  de  les  transmettre  à  d  autres 
puissances. S'ils  eussent  prévu  une  telle  défection,  ils 
n'auraient  point  eonlracté  avec  la  ré|iul4iquc. 

Que  Ton  n'ajoute  pas  que,  si  les  armées  françaises 
iTtussent  occupé  leur  territoire,  ces  peuples  seraient 
resté?  sous  leur  ancienne  douiitiation,  et  que  ce  a'e.st 
pas  être  injuste  que  de  les  remettre  au  rncmê  étal  où 
jIs  étaient  auparavant. 

Non,  celle  position  n>sl  plus  Li  même;  la  décla- 
ration de  leur  indépendance,  au  moment  oii  ils  S(S 
sont  crus  hbrcs ,  a  ehingé  pour  eux  la  nature  des  cho- 
se5.  Par  Tactc  de  leur  affraitcbisscmeut  et  de  leur 
réunioir,  ils  se  sont  décbr*^  rehelles,  dans  le  langage 
usité  lï  l'époque  ok  ils  ont  agi.  Eu  les  rendant  à  leurs 
anciens  maîtres,  vous  ne  pourriez  effacer  1c  caractcro 
qu'ils  ont  pris  à  leurs  propres  yeux  ;  vous  les  expose- 
riez à  tous  les  effets  d'un  ressentiment  dont  vous  ne 
sauriez  garantir  ni  retendue  ni  b  durée. 

Que  penserai t*on  d*un  individu  qui,  après  a^'oir 
secouru  un  malheureux  qui  serait  venu  se  réfugier 
dans  sa  propre  maison  ,  et  après  lui  avoir  promis  ap- 
[fui  et  prolcctiou,  le  livrerait  c  usai  le  à  suJi  plus  nmr- 
tel  ennemi?.., -  Les  devoirs  de  la  morale  ne  sont^ils 
donc  pas  les  uiêmes  pour  les  natîous  comme  pour  les 
judtvtdus? 

Si  l'on  alléguait  que  ec^  [leuples  n^ébieht  pas  li- 
bres quand  ils  ont  voté  leur  réunion ,  nous  répon- 
drions :  Qui  vous  Ta  dit?  où  en  est  la  preuve?  qui 
^ïes-vous  pour  vous  établir  jn^es  des  inteiitiou^  et  des 
pensées  d  autrui?  Su  ni  ce  les  habitants  de  b  Savoie, 
dont  vous  suspecte  re/  le  vole,  eux  qui  déleslaient  le 
joug  picmoutaisqui  les  opprimait ,  euxqid  étaient  ddJI 
Franc  lis  j^ar  leur  langue,  par  leurs  mœurs,  par  leur 
[lositmik  géographique,  par  leurs  relations comiuer- 
eiales;  eux  qui  appelaient  les  Français  à  grands  cris» 
i^ui  les  oui  reç4i8  comme  dc&libéralciirs,  et  qui  d*  puis 
letir  réumon  n'ont  pas  mauîFeslé  un  seul  senti  me  ut 
qui  ue  fût  pour  la  libellé  et  pour  la  répuldique? 

Soiit-ee  les  Be!ges  ([ui,  avant  la  lév^ohUiou  frau- 
çaise,  avîjîent  secoué  la  doudualion  aufrichîcnîie^t|ni 
ontnon)b;dtu  longtemps  pour  leur  indépciubmcc ,  et 
n*oiacédé  qu'a  la  ftiree,  tnouïS  soumît  que  vaiijeîis? 
Sont-ee  leshraves  Liégeois,  qui  avaient  donné  le  niéuîc 
exemple  de  courage»  et  n'ont  subi  la  m^mc  destinée 
que  parce  que  ramour  de  la  lil»ertë  ne  prantil  pïts 
luujours  le  plus  bihle  de  ('oppression  dn  plus  tort-' 
Mais,  H  tes  efforts  de  ces  peuples  out  é\t  iminm- 
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sants ,  ee  n*esc  pas  dn  tnoîtts  une  preare  de  leur  affpc- 
ttoQ  pour  If  ur  fliicirn  gouvernonii'iit ,  oi  moins  eiicort^ 
une  raison  de  soupçoimer  la  sincdrité  de  leur  réunion 
à  li'i  France. 

Siand  on  adnrttrait  punr  un  instant  ^ce  qui  est 
>mHieut  démenti  p;ir  toute  leur  conduite  anté- 
rieure) que  leur  réunion  à  la  répiîblique{a  été  influen- 
cée par  la  présence  de  nos  aruiéea.  ce  ne  s<Taii  point 
un  molifpour  la  France  de  s^^lTraitchir  desi^s^iropree 
cpgagementa.  Il  B*y  aurait  que  les  peuples  réiuiis  qui 
Dourraient  ae  plaindre  de  n'avoir  pas  été  libres  dans 
rémission  de  leur  ?giu  ;  ce  uioym  les  toaclie  seuls ,  et, 
s*ils  nVlèvent  aucune  réclamation,  le  traité  subsiste; 
la  France  doit  le  garantir,  el  elle  ne  peut ,  sans  se 
déshonorer  aux  yeux  de  TEurope ,  ni  se  mettre  eo  cou- 
tradictiou  avec  ses  iiriuciçes,  entenilre  à  aucune  pro- 
position de  paix  qui  aurait  piour  condition  rabaodoB 
altsolu  des  pays  réunis. 

Ces  considérations  nous  dispensent  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  fameuse  questiou  des  limitas  qui ,  quoi- 
qu'elle ait  été  discutée  dans  de  noniUreux  écrits ,  ne 
nous  parait  pas  avoir  été  euvisagée  sous  son  vi>ritable 
point  de  vue.  Ce  n*est  pas  parce  que  les  gninds  fleuves 
sont  la  limite  naturelle  des  états ,  parce  que  la  liberté 
de  leurs  cours  facilite  les  communications,  le.*^  Wans- 
Borts  et  le  commerce,  que  la  France  doit  étendre  son 
lerritoire  jusqn  au  Rhin. 

Ce  qui  couvieui,  ce  qui  paraît  être  utile  a  Tintérêt 
d'an  peuple,  n*est  pas  toujours  ce  qui  est  coufonne  h 
la  justice.  La  politique  moderne  n'est  pas,  à  la  vérité , 
si  scrupuleuse  ;  c'est  précisément  par  celte  raison  que 
la  république  française  doit  se  conduire  sur  (faulres 
principes,  et  donner  un  antre  exem|)1e  à  1  Europe. 
Que  pourrait-on  dire  aux  puissances  qui ,  pour  justilitT 
leurs  usurpations  ou  leurs  conlquéti*»,  alli^guernient 
qu'elles  sont  avantageuses  à  leur  sûreté,  et  convena- 
bles â  l'arrondissement  naturel  de  leur  territoire? 

Ouand  on  a  de^  raisons  légitimes  à  faire  valoir,  il 
oe  laut  jamais  recourir  à  des  raisons  douteuses.  La 
France  ne  doit  pas  reculer  ses  limites  jusqu'au  Bhin, 
parce  qu'elle  y  trouve  une  barrière  plus  assurée;  mais 
la  France  doit  garantir  aux  peuples  réunis  l'exécution 
de  leur  vœu  et  de  ses  propres  engagements.  La  jnstice 
l'y  autorise,  parce  que  ces  peuples  avaient  le  droit  de 
s'incorporer  a  son  territoire;  l'honneur  le  Ini  com- 
mande, parce  que  la  foi  donnée  et  reçue  est  un  contrat 
irrévocaole. 

D'ailleurs  ce  que  la  France  doit  conserver  à  titre 
de  réunion,  elle  serait  en  droit  de  lexiger  à  titre  d'in- 
demnité ;  et,  si  nous  traitions  en  ce  moment  la  question 
des  coiiquétes  sous  ce  nouveau  rapport,  il  ne  serait 
pat  dillicile  de  convaincre  les  partisans  les  plus  zélés 
du  SYStéÉie  de  renonciation  (|ue,  si  la  France  n'a  pas 

Îiris  les  armes  pour  conquérir,  le  sort  des  combats  ne 
ui  a  pas  été  favorable  pour  laisser  à  ses  f-nnemis  la 
Satisfaction  d'avoir  épuise  ses  lînances  et  le  sang  de  ses 
généreux  défenseurs  par  la  guerre  la  plus  injuste,  la 
plus  immorale  et  la  plus  dispendieuse  qui  ait  jamais 
^sté.  Lbnoib  de  la  Rochc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  dn  rapport  des  représentants  da  peaple  Camus ,  Ban- 
cal, Qoinette,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con- 

,  Jointement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
non ville,  à  Tannée  du  Nord,  par  décret  da  30  mars  I79S; 
rt  do  représentant  da  peupie  Drouet.  Lu  an  Conseil  des 
Cinq  Ctnta,  le«  S2,  SS  et  27  nivôse,  Tan  IV  de  la  i-épvbltqoe 
française  une  et  indivisible. 

V  On  se  fixa  donc  irréfocablpincnl  à  rexcculion  pure, 
iimpleet  subite  du  décret;  ou  résolut  de  faire  a  Du- 


mouviea  une  nouvelle  réquisition  de  m  ionmettre  m 
d'*crt*t  ;  on  arrêta  de  le  suspendre  de  ses  foliotions,  s'il 
persistait  à  désob(^ir;  de  remettre  le  oomoianiieiNenC 
(le  rarnii^e  au  général  Valence,  dot»C  les  eommissiiires 
ne  soupçonnaient  pas  la  perGdie;  enfin  d*afYpnser  le 
scellé  sur  tdus  les  napiers  de  IVUit*major,  et  de  faire 
arrêter  la  plupart  des  ofiQo  ers  qui  le  eompoaaiefit* 

Renti^^  vers  neuf  heures  dans  la  salie  oommune, 
les  Gouimissaires  la  trouvèrput  remplie  d'une  roulli* 
tnde  d  ofliciers  »-C  de  personnes  attachées  4  Tarmëe. 
L'assemblée  était  beaucoup  plus  nombreuse  qu'au 
moment  de  leur  arrivée.  Les  denx  frèi«s  Thouvenot 
paraissaient  les  premiers  ;  on  remarquail  a?êc  eax  le 
général  de  brigiflo  de  Bannes ,  les  colonels  Nortmann 
et  Leclerc;  L&tiver,  prévôt  4e  le  c»*«Nlnrmerie;  De* 
nize,  un  des  membres  du  comité  batave  établi  par 
DuaM^nriez;  les  aidiHs  de  camp  Devanx,  Bomnie  et 
Rainvitle  :  les  anciens  eommissiiires  avaient  fait  pour* 
suivre  ce  dernier  pour  raison  de  déprédatioBa  com- 
mises, lors  de  rentrée  à  Braxelles,  siir  les  effets  de 
Lambeseet  deChrisline.  On  voyait  ««Muile  le  médeoia 
Nenuret ,  dont  Duuiouriez  prpti'iid  avoir  pris  les  eon* 
seils  dans  cetle  circonstance  délicate,  et  avoir  reçu  de 
lui  pour  avis,  que  le  topique  â  mettre  sur  cett«  piaie 
était  le  même  que  Tannéa  précédaulB ,  au  camp  da 
Maulde,  un  grain  de  desobéiasaime.  Las  iilles  Feroig 
étaient  là  auKSi;  ceu  tenues  guerrièMB,  q«e  la  r^u» 
blique  avait  tirées  du  rang  de  simples  soldats  pour 
leur  donner  le  traitement  des  officiers  attachés  à  l'état*- 
major;  ces  citoyennes,  dont  la  maison ,  ruittée  par  lea 
ennc^mis,  devait  être  rebâtie  aux  frais  de  la  ré|>ttbli- 
que ,  d'après  un  déeret  de  la  Convention*  Bnlin  le  va- 
let de  chambre  Baptiste  se  montrait  à  la  téta  d'une 
tourbe  nombreuse  d^autrea  valets  en  habits  bleus,  qui 
tous  déshonoraient  Tuniforme  de  la  république. 

Les  coounissaires  iustruisirent  d*iibord  en  partieu» 
lier  Beurnonville  de  leurs  dispositions  et  de  celles 
qu*il  aurait  à  faire  ;  ils  dminèrent  ordre  d'appeler  le 
général  Valence,  qui  était  absent  :  iin  silence  absolu 
régnait  dans  la  salle.  Camus,  Tancieu  des  commissai- 
res,  s'approche  de  DunuNiriex  :  Vous  connaissez ,  lui 
dit-il ,  le  décret  de  la  Convention  nationale,  qui  vous 
ordonne  de  vous  xendre  A  sa  barre;  voulex-vous  Taxé- 
cuter  ?  —  Dumouriez  ;Non.  —  Vous  désoljéissex  k  la 
loi.  -—  Je  suis  nécessaire  à  mon  armée.  •—  Par  a^Ue 
désobéissance  vous  vous  rendez  coupable.*-  Allons , 
ensuite.  —  Nous  voulons ,  aux  termes  du  décret,  met- 
tre le  scellé  sur  yos  papiers.  <—  Je  ne  le  souffrirai  pas , 
et  eft^méme  temps  il  donne  df»s  ordres  ppurqueses 
gens  mettent  ses  papit'rs  eu  sArelé.  —  Quels  sont  les 
noms  des  ofiiciers  qui  sont  ici  présents?  —  Us  les  don- 
neront eux-mêmes.  Des  cris  tumultueux  $*élèveut  :  Je 
m'appelle  Devaujr ;  Je  m'apf^Ue  Defiize.^-^  Du- 
mouriez :  Voicilex demoiselles Fernig,  Uw  d*rUes  : 
C  est  affreux.  Le  tuniulle  apusé.  Camus  ropiemi  : 
Nous  mettrons  le  scellé  sur  les  papiers  de  ce>  oiticiers. 
—  Point  du  tout;  tout  cria  m*  terni  qu'à  entraver  mes 
opérations;  c'est  une  inquisition. —  Vu  votre  déso- 
béissance â  la  loi ,  nous  vous  déclarons  que  vous  êtes 
suspendu  de  vos  fonctions.  Les  ofiiciers  présents  sV- 
crient  ;  Suxpendu!  nous  le  sommes  tous;  on  veut 
nous  enlever  Dumouriez ,  Dumouriez ,  notre  père, 
Dumouriez  qui  nous  mène  à  la  victoire,  Dumouriez 
prend  la  parole  :  AUoh$  donc;  il  est  temps  que  cela 
pnîxse  ;je  vais  vous  faire  arrêter  :  lieutenant,  ap- 
fielet  les  hussards.  La  porte  s'ouvre,  vingt-cinq  hus- 
sards deBercheiiy,  armés,  se  prccipileiil  dans  la  «illc; 
les  officiers  de  Tétat-major  s'écartent,  lescomtnissai- 
rcssoiil  entourés.  Dumouriez  :  Arrêtez  ces  messieurs; 
et  touchant  le  bras  de  Beiiriionville  :  Mon  cher  Beur- 
nonvillcj  vous  serez  arrêté  aussi.  Messieurs,  vous 
me  servirez  d'otages,  Bcurnonville  aux  hussards  :  fe 
crois  que  vous  respecterez  les  ordres  du  ministre  de 
(a  ^^r/r?  C'étaient  des  muets  :  ils  ne  répondent  mot. 
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Los  colmniisairêt  à  Dtittonria  :  P^igqme  nmâ  som- 
mes arrêtes ,  nous  ne  devons  p€is  demeurer  (wec 
vous  :  /aiies-nou4  conduire  dans  une  autre  pièce, 
DunitiurifZ  :  On  vq  vous  y  mener;  vous  ne  manque^ 
rez  de  rien;  on  aura  tous  les  égards  qui  vous  sont 

ta  première  pensée  des  commissaires,  pensée  éga- 
lement commune  à  tous,  fut  le  84!ntiment  d*uue  satis- 
facUion  complète,  Mbres  de  la  présence  du  traître 

3u*ite  ne  pouvairiit  plus  supporter,  ils  se  félicitaient 
c  leur  arrestation,  parce  une,  disnient  ils,  voilà 
Damouriez  connu,  et  dèsqu  il  est  connu  il  ne  peut 
plus  être  dangereux.  Son  forfait  itéra  un  trait  de  lu- 
mière pour  ceux  qu'il  a  séduits  ;  i  année  fabandon- 
nera  comme  elle  a  abandonné  Lafayette. 

On  s'était  a^ioittuaié  |  ne  roir  daas  la  personne 
que  le  général  nommé  d'un  consentement  unanime 
par  l'assemblée  législatire,  le  14  aeût,  pour  rempla- 
cer le  traître  Laf.iyette;  le  général  qui  arait  chassé 
les  ennemis  de  l.i  Cbampafpie,  le  vainqueur  de  Jem- 
mapes.  Sur  ses  dénonciations ,  on  im|miait  les  dérou  • 
tes  d'Aix-la-Chapelle  à  Tindiscipline  des  troupes;  sa 
retraite  sur  nos  pinces  {louvait  être  anpelée  un  acte 
de  prudence  :  la  république ,  bercée  de  ces  illusions, 
tombait  dans  Tabyme  que  le  perfide  lui  creusait;  la 
vérité  s'est  montrée  avec  éclat;  Dumouriez  était  un 
fourbe;  c'est  aujourd'hui  un  scélérat;  c'est|un  enne- 
mi déclaré,  et  la  république  n*eu  redoute  aucun. 
Ou'est-cc  qUecet  homme  va  .  dans  son  délire ,  ordon- 
ner de  nous?  peu  importe;  la  république  est  hors  de 
Ranger  ;  cinq  individus  sont  trop  neurenx  de  s'immo- 
ler pour  la  liberté  et  la  vie  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes. 

La  chambre  où  les  commissaires  et  le  général  fh- 
rent  transportés  était  sans  feu  ;  il  se  trouva  sur  la  che- 
minée une  bottCsille  et  deux  verres;  ou  ne  prit  pas  la 
plus  légère  inquiétude  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 
Des  hu5sards  gardaient  rentrée;  1  intérieur  était  rem- 
pli de  TiBgt-ciiiq  hussards,  te  seul  étranger  qui  par- 
vlat  à  f  pénétrer  lut  le  fourrier  Languet;  il  apporta 
aux  commtsaaires  quelques  vêtements  tirés  ae  leuif 
Toiture. 

On  amena  dmis  la  mime  salie  le  citoyen  Poncaud , 
secrétaire  de  I21  commission  ;  les  citoyens  Uenoirc  et 
Villfiiiur,  aide  de  camp  et  secrétaire  du  ministre. 
Foucaud  avait  été  jqsque-là  privé  de  toute  colnm^^i- 
callou  avec  les  couiinissaires  ;  il  avnit  aperçu  quel- 
ques démarches  des  agents  de  Tétat-maJor  ;  on  avait 
(ouillé  la  voiture  des  commissaires ,  et  on  s'y  était 
emparé  de  leur  portefeuille .  qui  contenait  1,436  liv. 
en  assignats;  on  y  avait  vole  i^iiusieurs  autres  effets, 
des  livres,  des  cartes,  des  pistolets,  le  portefeuille 
de  Jaubert ,  dont  il  a  été  parlé  précédemment ,  un  sac 
de  nuit,  etc. 

Le  nortcfemlle  du  ministre  avait  été  également 
saisi:  il  envoya  son  aide  de  campMenoirele  rt^clamçr. 
Celui-ci  aperçut  Thoiiveuot  rainé  occnpé  à  tracer  une 
route  sur  la  carte.  On  le  tenta,  par  des  nropositions 
séduisantes ,  de  rester  au  quartier-général. 

Les  mêmes  propositions  avaieiU  été  faites  à  Beur- 
nom  ille  pendant  que  les  commissairesétnient  occupés 
à  délibérer*  «  On  fous  offire ,  lui  avait  dit  Dumouriez, 
sécurité,  liberté,  moyens.  Bappelez-vouscc  que  voua 
venez  de  souffrirai*  la  part  des  anarclûstes.  Ré^istcrez- 
vous  aux  désorganisa  leurs  qui  transformeront  vos  tra- 
vaux et  vos  veilles  m  crimes?  —  Quelque  événement 
qui  arrive,  avait  répondu  le  ministre,  Je  mourrai  à 
mon  poste;  je  sais  à  quoi  on  est  expoisé  dans  une 
révolution;  s'il  le  faut,  je  mourrai  avec  plaisir  pour 
ma  patrie ,  mais  je  ne  la  trahirai  jamais.» 

Apparemqnent  Dumouriee  voulait  (aire  de  secondes 
prepoMlions  encore  à  Beurnenville;  il  le  lit  prier, 
par  l'eide  de  etmp  Demce,  de  vemr  lui  parlef  :  peol* 


êU^Toulait^l  Teffraver,  en  lui  annonfant  full  allait 
élre  livré  à  lennenn;  mais  le  ministre,  inflexible, 
préfér»nt  la  nn^rt  au  déshonneur,  ne  répondit  que  pur 
ces  paroles  :  •  Dites  à  votre  in.iître  que  je  lui  .11  parle 
tant  que  je  Tai  couiiu  iiinoocnt ,  hont^éte  hourme  ou 
susce|)tible  de  Tt^tre;  mais  que  le  ne  peux  plus  parier 
à  celui  qui  s'est  déclaré  traître.  Arrêté  uvec  les 
représentants  du  peuple ,  je  suis  inséparable  d'ayec 
eux ,  et  je  ne  les  ^miterai  point  pour  aller  eouver^er 
avec  Dumouries.  • 

L'ofBcier  qui  commandait  aux  hussards  entra  ,  et 
s'adressaut  au  ministre  il  lui  dit  :  •  Vous  rappelez-vous, 
général,  comme  nous  sautâmes  avec  vous  dans  les 
*  redoutes  de  Jemmapes?  —  Je  me  le  rappelle,  dit  le 
miuistrp,  mais  je  n'aurais  iamais  eni  que  les  troupes 
avec  lesfïuelles  j'ai  battu  les  Autrichiens  à  Jemmapes 
eussent  dû  m'arréter  aujourd'hui ,  et  que  vous  les 
commanderiez.  •  L'officier  resta  muet 

L'état  violent,  dans  lequel  le  général  et  son  aide 
de  cam|j  se  trouvaient  au  milieu  des  janissaires  de 
Dumouriez ,  se  peignait  sur  leurs  visages.  Plus  d'une 
fois  ils  furent  sur  le  point  de  mettre  le  sabre  &  la 
main  et  de  tailler  les  hussards.  On  leur  lit  observer 
l'impossibilité  qu'un  si  petit  nombre  de  personnes 
résistât  aux  Ifus&irds  qui  étaient  en  faction,  et  à  tous 
ceux  dont  la  cour  et  les  dehors  de  la  maison  étaient 
remplis. 

Les  commissaires  étaient  détenus  delà  depuis  prè$ 
de  deux  heures.  Denize  vint  leur'demander  s'ils  avaient 
des  armes.  Deux  d'entre  eux  n'en  avaient  point;  ils 
le  déclarèrent  ;  le;;  autres  gardèrent  le  silence  :  des 
hussards  s'approchèrent  et  tâtèrent  leurs  habits,  mais 
de  manière  a  ne  pas  s'apercevoir  des  pistolets  qui 
étaient  dans  leurs  poches,  te  général  et  son  aide  de 
camp  déclarèrent  qu'on  aurait  leur  vie  plutôt  que  leur 
sabre,  et  on  les  laissa  tranquilles. 

Cependant  Dnmouries  avait  écrit  au  général  Clair* 
fayt  pour  lui  annoncer  ses  desseins  sur  les  représen- 
tants du  peuple  qu'il  venait  d'arrêter,  ou  plutôt  pour 
lui  faire  part  que  le  marché  précédemment  conclu 
avec  lui  allait  s'exécuter  ;  Il  avait  aussi  adressé  deux 
proclamations,  l'une  au  département  du  Nord,  l'autre 
a  son  armée.  Il  disait qm^i^wireoominissaires avaient 
étéenvovéspourse  défaire  de  lui;  que  Beurnonville 
voulait  I  assasmer;  qu'il  les  avait  fait  arrêter  et  les 
avait  envoyés  en  lieu  sâr^  pour  lui  servir  d'oUges 
contre  les  entreprises  qu'on  tenterait  sur  lui* 

Bnfin ,  tout  ^ant  préparé  sous  les  ordres  de  Du- 
meuries ,  par  les  soin^  des  aides  de  eamp  Denise , 
Bainville  et  Romme ,  Denhee  vint  porter  l'ordre  sur 
représeiitfiDts  du  peuple  et  au  général  de  monter 
flans  leurs  voitures  pour  partir,  Ils  lui  demandèrent 
qui  il  était?  Il  leur  déclara  son  no».  De  qui  venait 
I  ordre?  —  De  Dumouriez.  On  lui  observa  que  Du- 
mouriez étant  suspendu  ne  pouvait  donner  aucun 
ordr*.  11  se  moqua  de  cette  observation.  On  lui  de- 
m.mda  alors  de  jiislilicr  d'un  ordre  par  écrit.  11  sortit; 
et  rentré  un  instant  après  il  déclara  aue  Dumouriex 
avait  répondu  que  l'onlre  par  ccril  n'éiait  pas  néces- 
saire ;  mais  qu'on  emploierait,  s'il  le  fallart,  lu  force 
pour  le  mettre  à  exécution. 

Tout  le  monde  est  conduit  dans  la  cour.  Les  voi- 
tures étaient  an  nombre  de  trois.  Celle  des  commis- 
saires ,  une  berline  à  quatre  places;  celle  du  général , 
à  trois  places;  et  une  chaise  à  une  seule  plaee ,  dans 
laquelle  Foucaud ,  secrétaire  de  la  comniissiou,  avait 
fait  le  voyage.  On  proposait  à  Foucaud  de  le  ren* 
voyeren  France,  Il  liéclara  qu*il  ne  se  séparerait  point 
des  commissaires ,  qu'il  était  détermine  à  les  suivre 
partout  où  on  les  conduirait  Tout  ce  qu'il  avait 
aperçu,  avant  qu*on  l'introduisU  dans  la  salle  des 
commissaires ,  lui  faisait  assez  présager  |e  sort  qu'on 
leur  préparait  ;  mais  il  u'en  fut  que  plus  eoustaot  à 
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ne  pas  àe  dëucher  d'eux.  Villemur,  secpélaire  du  mi- 
nistre,  Jfui»c  homme  de  vingt- deux  ans  ,  ferme  dans 
les  mêmes  principes ,  voulut  également  partager  son 

Les  aides  de  camp  de  Dumouriez  donnèrent  Tordre 
pour  le  placement  dans  les  voilures.  Ils  contraigni- 
rent un  4les  commissaires  à  monter  dans  la  voiture  du 
ministre;  ils  firent  entrer  son  secrétaire  dans  celle 
des  commissaires  ;  et  dans  chacune  des  deux  il  se 
plaça  un  des  aides  de  camp  de  Dumouriez  :  Rainville 
dans  la  voiture  du  ministre,  Deuize  dans  ciîIIo  des 
commissaires;  Romme  monta  a  cheval.  Menoire  voulut 
entrer  dans  la  voiturç  du  minisire  ;  on  avait  affecté , 


pistou 
Rainville:  «J'entrerai ,  dit*il ,  rien  ne  pie  séparera  de 
mon  général  que  la  mort.»  On  le  fit  asseoir,  faute 
d'autre  place,  sur  le  plancher  de  la  voiture.  Marchant 
et  Conslnnt  Laboureau ,  attachés,  Pun  au  général, 
Fautre  à  son  aide  de  camp,  sautèrent  derrière  les  voi- 
tures; on  les  en  arracha  ,  et  ce  ne  fut  qu*à  fui  ce  de 
sollicitations  réitérées  qu'ils  obtinrent  le  lendemain 
la  permission  de  suivre  les  pei*sonnes  auxquelles  ils 
s'étaient  dévoués. 

On  était  entassé  et  gêné  dans  les  voitures.  Un  des 
commissaires,  placé  dans  la  première  voiture,  voulant 
s  informer  s*il  y  avait  également  dans  la  seconde  un 
des  hommes  dt^  Dumourirz,  et,  malheureusement  ac- 
coutumé à  appeler  leschases  par  leur  nom,  demanda 
à  son  collègue  et  au  ministre  :  *  Avez-vous  aussi  un 
coquin  dans  votre  voiture?  •  Cette  expression  excita 
la  fureur  des  gens  de  Dumouriez*,  ils  traitèrent  lesre- 
présentimts  du  peuple  de  >célérats  et  d^assassins. 
•Vous  avez  assez  coupé  de  têtes,  disaieul-ils,oa  va 
couper  les  vôlres.» 

(La  suite  à  demain.) 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

PMdêièeê  tk  OoupiL 
SéANCB  DU  32  PLUViOse. 

Le  minislre  des  relations  extérieures  firit  passer  au 
Conseil  iiodessinallégorique  représentant  lesdesltoëes 
de  la  France  «MIS  la  constitution  qiiVtle  sest  donnée. 
€e  dessin  est  du  citoyen  Beys,  artiste  français,  résidant 
en  ItaHe,  et  il  a  été  adressé  au  mtmstre  par  le  consul 
général  de  la  république  française  à  Livourne.^ 

Ondemandeta  mention  honorafoleau  procès^vcrbal. 

GouniXEAU  :  Il  y  a  des  allégories  ingénieuses,  et 
qui  peuvent  être  utiles,  mais  il  en  est  aussi  qui  peu- 
vent être  très  dangereuses.  Je  crois  iiu*uvant  u  ordon- 
ner qifil  soil  fait  mention  honorable  de  celte  offrande, 
le  Conseil  devrait  entendre  un  rapport  sur  le  mérite 
du  dessin  qui  lui  est  présenté. 
"  Le  Conseil  nomme,  pour  examiner  cette  produc- 
tion ,  une  conmiission  de  trois  membres. 

-*  On  fait  lecture  d'une  résolution  relative  aux 
électious  de  l'assemblée  primaire  de  Lurcy-le-Sau» 
vage,  département  de  l'Allier.. 

Après  avoir  reconnu  Tureence ,  le  Conseil  charge 
nue  commission ,  composée  ues  citoyens  Poisson ,  Ber- 
nard et  Vaillant ,  pour  examiner  la  résolution. 

—  Une  seconde  résolution  autorise  le  Directoire  à 
statuer  sur  les  réclamations  élevées  contre  les  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  en  missiou. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence. 


Quelques  membres  demandent  que  Ton  aille  aux 
voix. 

MuRAiRB  :  11  me  semble  que  lorsqu'il  s'agit  de  don- 
ner de  nouvelles  attributions  au  Directoire ,  et  de  le 
rendre  juge  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple, 
on  ne  saurait  mettre  trop  de  maturité  dans  l'examen 
d'une  proposition  aussi  importante.  Je  demande  qu'il 
soit  nommé  une  commission. 

Le  Conseil  nomme,  pour  composer  la- commission, 
les  citoyens  Dalphonse ,  PouUier,  Paradis,  Lacuée  et 
Legendre  (de  Paris). 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Prétidenc9  dû  Cam  m. 

SÉANCE  ni)  S3  PLUVIÔSE. 

Un  secrétaire  donne  Irclure  d<'  l'hommage  que  fait 
le  citoyen  Rondonneau ,  propriétîiire  du  dépOl  des  lois, 

glace  du  Carrousel  à  Paris,  d'un  exemplaire  complet 
c  son  Répertoire  ou  Mémorial  périodique  des  lois 
et  des  actes  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  depuis 
89  jusqu'au  4  brumaire  an  IV. 

Ce  recueil  forme  5  volumes  in-4®.  Il  a  le  double 
avantage  de  servir  de  table  chronologique  et  alpha- 
béliqiie  pour  le  bulletin  ofliciel  des  lois ,  pour  toutes 
les  collections  et  recueils  de  décrets,  et  pour  tous  les 
journaux. 

Le  Conseil  ordonne  la  mention  honorable  et  Tioser- 
Uon  au  procès- verbal  de  cette  offrande. 

—  Laranal  :  L'infatigaMc  Didot  jeune  m'a  chargé 
de  faire  hommage  au  Conseil  du  a«  volume  de  la  su- 
perbe édition  des  Œtivres  de  J.-J.  Rousseau.  Cette 
entreprise  avait  été  commencée  par  la  veuve  Maison-* 
neuve;  je  demande  qne  ce  volume  soit,  comme  les 
deux  premiers,  remis  aux  archives,  qne  la  ntention 
honorable  de  l'offrande  soit  ordonnée,  et  qu'extrait 
do  procès^verbal  soit  envoyé  à  la  veuve  Maisonneuve 
et  à  Didot'Jeune. 

La  proposition  de  Lakanal  est  adoptée. 

Ramel  :  Je  demande  à  faire  une  observation.  1! 
n'est  personne  de  nous  qui  ne  s'empresse  de  vuler  la 
mention  honorable  de  l'offrande  faite  par  l'artiste  cé- 
lèbre dont  l'ouvrage  nous  est  présenté;  mais  l'envoi 
d'un  extrait  de  procès-verbal  est  en  quelque  sorte  un 
acte  législatif.  H  doit  être  soumis  aux  formes  consti- 
tutionnelles, précédé  de  la  déclaration  d'urgence,  et 
soumis  à  Tapprobation  des  Anciens. 

Je  demande  qu'on  se  borne  au  dépôt  aux  archives 
de  l'ouvrage  présenté,  et  à  la  mention  honorable. 

Lakanal  :  Le  Conseil  parait  recoonalire  la  justesse 
de  Tobservation  de  Ramel.  Dans  ce  cas  il  fitiit  rappor- 
ter l'arrêté  qui  vieut  d'être  pris ,  et  tous  ceux  qui , 
dans  la  dernirere  séance ,  ont  pu  ordonner  feiiyoi  des 
extraits  de  procès-verbal  de  notre  séance. 

Le  rapport  des  arrêtés  de  cette  nature  est  ordonné 
à  1  unanimité. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  RameK 

—  Camus  quitte  le  fauteuil  et  obtient  la  parole. 

Camus  :  Hier,  à  l'issue  du  comité  général ,  un  mes- 
sage du  Directoire  a  été  lu  :  il  vous  demandait  une 
autorisation  à  Teffet  de  transférer  d'une  maison  natio* 
nale  dans  une  autre  Tagencc  des  poids  et  mesures. 

ICe  message  a  naturellement  conduit  la  commission, 
nommée  pour  rexamioer,  à  s'occuper  de  l'existence 
même  de  Valence  des  poids  et  mesures.  Cette  agenco 
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a  été  créée  te  î  frimaire  :  elle  ne  devait  exister  que 
trois  mois.  Elle  a  fait  le  travail  dont  elle  était  chargée; 
ce  qui  reste  à  faire  consiste  dans  la  surveillance  des 
o|>énitions  commeiieées ,  et  celle  des  traranx  des  ou- 
Triers  employés  à  la  tonstmctbtf  des  nouvelles  me* 
Mires» 

L'inutilité  d*une  ogence  et  de  commis  nombreux, 
uniquement  occupés  à  cette  surveillance ,  a  été  dé- 
montrée a  votre  commission ,  et  elle  vous  propose  le 
projet  Boiviiit  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qn*ll  est 
instant  de  rétablir»  par  tous  les mc^ens d'économie, 
réqui  libre  entre  les  uesoins  et  les  retsoorees, 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgeuce. 

•  Lt  Conseil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

»  Art.  !•'.  A  compter  du  !•'  ventôse  prochain, 
l'agence  temporaire  des  poids  et  mesures ,  séante  mai- 
son d'Aisue,  rue  Sainl-Iiominique,  sera  supprimée  et 
réunie  au  minière  de  Tinlérieur. 

•  11.  l^  appointements  desemi^leyés  leur  seront 
payés  jusqu'au  i^rg^rmiiiftiiprooliaiB. 

•  III.  Le  ministre  pourra  conserver,  dans  le  ntnibre 
des  employés  supimmés ,  un  chef  principal ,  unsous- 
ehef  et  deux  commis  expéditionnaires,  qui  continue- 
ront le  même  service  dans  ces  travaux.  • 

BoREL  (de  rOise)  :  L'opération  de  l'uniformité  des 

ftoids  et  mesures  Tut  ordonnée  par  rassemblée  cons- 
ituante;  ce  te  saluUiire  institution  était  depuis  long- 
temps réclamée  par  tous  les  esprits  éclairés.  Cepen- 
dant cette  opération ,  confiée  d  abord  au  ministre  de 
rint(^rieur,surchargéd'aiileursde  travaux  importants^ 
resta  satts  exécution.  Alors  une  agence  particulière 
fot  créée,  et  des  bureaux  organisés.  Alors  les  décrets 
rendus  commencèrent  à  recevoir  leur  cxéeulitfn.  Il  est 
n«!cessaire  de  suivre  les  opérations  de  d'Ile  agence, 
ou  il  faut  renoncera  Tunirormité  des  poi<ls  et  mesures. 
On  a  parlé  d'économie  et  de  déplacement;  mais  je  fe- 
rai observer  que  le  dêpl«icttaieiii  dont  on  pnrle  est  fait 
en  très  ti;ran<le  partie;  il  ne  s  agit  plus  ({ue  de  Teffec- 
tuer  entièrement,  et  de  terminer  l'entreprise  la  plus 
utile.  Je  clemaiide  au'on  se  borne  en  ce  marnent  à  or* 
donner  que  le  déplacement  commencé  stera  terminé, 
et  que  le  projet  de  Camus ,  snr  lequel  je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  prononcer  sans  exameu,  soit  imprimé  et 
iqonmé. 
La  proposition  est  appuyée. 

MfBSMONT  :  Le  plus  sâr  moyen  qu'on  ait  pn  in- 
venter de  nraltiplier  les  dépenses  publiques ,  d'épuiser 
le  trésor  uatioiial ,  de  discvéïtitiMr  les  assicnnts  ei  de 
perdre  uos  finances,  a  été  sans  contredit  Ta  création 
immesurée  de  celte  foule  d'agences,  de  commissions, 
de  fonctionnaires  publics  dont  on  a  peuplé  les  maisons 
nationales.  On  avait  bien  moins  Tair  de  vouloir  for- 
mer des  établissements  utiles,  d'activer  la  marche  ad- 
ministrative, uue  de  créer  des  emplois  lucratifs  pour 
des  individus  uout  on  semblait  avoir  à  reconnaître  les 
services. 

Cependant ,  s'il  est  prouvé  (]ue ,  pour  établir  en 
France  le  système  de  l'uniformité  des  poids  et  mesu- 
res. Il  faut  conserver  l'agence  de  ce  nom ,  je  vôte  con- 
tre le  projet  de  Camus  ;  mais  je  suis  loin  à  cet  é^ard 
d'être  de  Tavis  du  préoptnant.  H  a  dit  «{ue  la  loi  n'a 
point  été  exécutée  tant  qu'elle  a  été  conbée  au  minis- 
tre de  Tintérieur  ;  et  de  là  il  a  conclu  qu'une  agence 
particulière  était  nécessaire.  C  est  une  erreur.  Les  tra- 
vaux dont  celte  agence  était  chargée  sont  terminés: 
que  lui  reste-t*il  ù  faire?  Rien  que  surveiller  l'exécu- 
tion de  ce  qu'elle  a  commencé  :  certes  une  agence  par- 
ticulière et  de  nombreux  commis  ne  sont  pas  néces- 


saires pdur  cette  simple  surveillance ,  et  on  peut  bien 
en  charger  le  ministre  de  rintérieiu*. 

La  commission  a  voulu  voir  par  elle-même  l'état  des 
choses;  un  de  ses  membres  a  été  chargé  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux ,  et  de  prendre  les  renseignements 
nécessaires.  Il  a  vu  qu'on  préparait  des  déplacements, 
des  emménagements  très  coûteux. 

Voici  l'ébt  des  bureaux  de  Pagence  : 

Bureau  du  secrétariat  général ,  six  secrétaires  ;  bu- 
reau des  sciences  et  des  arts,  bureaux  de  la  corres- 
pondance et  du  commerce,  bureau  des  dépenses, 
bureaux  des  prisons  et  du  contentieux. 

Jux  voix  !  aux  voix  la  résolution  !  s'écrient  une 
foule  de  membres. 

Le  projet  présenté  par  Camus  est  adopté. 

—  ViLLETARD  :  Je  proGte  de  celte  occasion  pour 
rappeler  votre  attention  sur  le  travail  qu'a  entrepris 
votre  commission  des  finances*  Elle  s'occupe  de  la 
révision  de  la  réduction  des  dépenses  publiques ,  et 
son  travail  préliminaire  est  la  confection  de  trois  ta« 
bleaux ,  indiquant , 

Le  premier,  les  dépenses  publiques  avant  la  révo^ 
lutiou; 

Le  second ,  les  dépenses  publiques  pendant  la  ré- 
volution; 

Le  troisième,  les  dépenses  actuelles. 

La  commission  veut  obtenir  les  points  de  compa- 
raison, afin  de  diriger  ses  vues  d'économie  et  de  dé- 
couvrir sur  quelles  parties  ses  projets  de  réduction 
doivent  frapper. 

Celte  manière  d'opérer  est  sage  sans  doute,  mais  je 
ne  crois  pas  qu'elle  soit  sans  inconvénients  ;  elle  en- 
traînera tiécessaireinenf  beaucoup  de  lenteurs.  Quatre 
mois  peut-être  seront  écoulés  avant  que  le  travail  ré- 
sultant de  la  comparaison  oue  je  viens  d'indiquer 
puisse  être  présenté;  et  |)en<lant  ces  quatre  mois  les 
dépenses  continueront,  les  tinanœs  s'épuiseront,  et  les 
ressources  du  trésornational  se  trou? erout  anéanties. 

La  commission  ne  pourrait-elle  pas  faire  imprimer 
l'état  des  dépenses  actuelles?  H  en  est  de  tellement 
utiles ,  de  tellement  onéreuses ,  qu'elles  sont  décou- 
vertes au  premier  coup  d'œil.  La  commission,  dans  un 
rapport  préalable,  ne  |fourrait-elle  pas  vous  en  pro- 

Îioser  la  suppression?  Jetons «n  ceil  réformateur  sur 
e  mal  présent;  nous  nous  occuperons  ensuite,  et  à 
loisir,  ae  sa  eompartiaon  avrc  le  passé  ;  jetons  lesyeux 
sur  les  bureoux  du  ministère;  je  cite  ceux-4à  pour 
exemple.  Les  bureaux  de  la  guerre  renferment  quinze 
cents  commis,  dont  la  majeure  partie  n'est  occupée 

3irà  tailler  des  plumes;  mêmes  abus  dans  les  bureaux 
e  l'intérieur,  dont  les  innombrables  commis  nuisent 
doublement  à  la  chose  publique  en  occupant  des  pla- 
ces inutilement  salariées,  en  exerçant  ou  en  favorisant 
l'atfiotage  le  plus  scandaleux  et  le-plus  de&tructeurde 
la  fortune  publique. 

Je  demande  que  la  commission  soit  invitée  i  nous 
soumettre  un  travail  de  réduction  préalable. 

Camus  :  J'ai  annoncé  hier  ^telles  étaknt  letdi^>osi« 
tionsdutravailde  la  commission  de96nances;Villetard 
a  puisé  dans  ce  que  j'ai  dit  un  motif  à  la  proposition 

au'il  vient  de  faire.  Je  répondrai  quil  n'est  pas  besoin 
'un  travail  provisoireetpré<ilable,il  ne  serait  qu'ébau- 
ché, incomplet,  et  ne  serait  point  aussi  utile  qu'il  doit 
l'être.  Quelques  jours  de  délai  ne  seront  point  uneca- 
lamité  publique.  A  la  Un  de  cette  décade  ou  mi  com- 
mencement de  l'autre ,  l'état  des  dépenses  ordinaires 
pourra  être  présenté.  Le  Conseil  y  retrouvera  les  vues 
d'économie  qu'il  a  ordonné  à  sa  commission  de  sui- 
vre ;  elle  s'occupe  en  ce  moment  de  rédiger  les  projets 
de  résolution  dont  les  bases  sont  arrêtées. 
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Lé  ^potirtôn  de  Vlllctàrâ  ti*i  pas  9e  $Uite. 
Le  CoDseil  se  forme  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  D0  2d  PttmOSÏ. 

Lecttoyeii  Bondonncau  fait  hommage  au  Conscif 
d'un  répertoire  des  lois  et  actes  du  Corps  législatif. 

Le  Conseil  en  ordonne  la  mention  honorable  et  Tin- 
sertion  au  procès-verbal. 

—  Chatbt-Lafossb  :  Led4*s.<ûn  allégorique  du  ci- 
toyen Beys  (l)  a  paru  à  votre  commission  d'une  com- 
posilion  ingénieuse  et  d'une  exécution  soignée  qui  font 
l'éloge  dos  talents  de  Tauteur.  Nous  croyons  devoir 
vous  faire  1»  de^ription  de  ce  morceau  intéressaol  « 
afin  de  vous  mettre  plus  à  pcurlée  de  juger  le  mëritede 
cette  production. 

La  Liberté,  assise  stf^  Une  chaise  antique,  est  repré- 
sentée au  moment  où  elle  trace  les  tables  de  ta  consti- 
tution républicaine  et  des  Droits  de  l'homme-Minerve 
et  la  Vérité  sont  à  sa  droite,  et  la  secondent  dans  cet 
immortel  ouvrap.  La  Vigilance,enhabitdeguerrière, 
le  casque  en  ift4e<urBiontéd*UR  coq  esta  sa  gauche  d'un 
air  sévère  ;  elle  voile  a  la  sûrelë  et  A  l'exécuttoa  de  la 
charte  qu'elle  admire.  Sur  le  devant  la  Forée,  tenant 
â*une  main  le  boncliei'  républicain  où  sont  écrits  ces 
mots  :  •  Liberté ,  égalité,  propriété ,  sûreté,  rtgne  de 
la  loi  ♦ ,  indique  de  l'autre  a  l'Histoire  de  consacrer 
l'acte  constitutionnel  dans  les  annale^  du  monde,  Q» 
voit»  sur  les  degrés  qui  soutieonent  et  ffrottpe,  des 
fleuifit  des  fruits ,  des  bijoui  et  des  fliédUiilles  qw  y 
sont  ré^ndus.  Un  en^m  endormi  y  earaotérise  la 
sëcorité  soos  le  rëghne  des  vertus  et  des  lois. 

Dans  le  ciel  de  l.i  partie  gauche,  on  aperçoit  nn  Ju- 
piter totlnant  et  lançant  la  foudre  sur  dea  monstres 
qu'il  précipite  dans  LeTartare.Ûn  y  voit  un  trOnefra<- 
cassé,  un  tyran  terrassé*  uue  couronne  renversée ,  un 
écu  fleurdelisé  brisé,  et  les  attributs  de  la  noblesse  et 
do  saeerdoee  vol^  en  éclats.  Sur  un  nuage  plus  re- 
culé, le  Temps,  un  bras  appuyé  sur  sa  faux  et  sur  le 
livre  des  destins ,  soulève  de  l'autre  une  balance  où 
les  emblèmes  de  la  liberté  triomphent  sur  ceux  de  la 
tyrannie. 

Le  devant  de  la  partie  gauche  du  d«*ssin  est  occupé 
par  les  trois  P.tr.|ues;  d'eux  il'entre  elles ,  Clothon  et 
âkopus,  qui  président  <vu  présent  et  à  l'avenir,  com- 
mencent à  tiler  ensemble  les  graird**s  destinées  de  la 
France.  La  troisiènie,  Lacbcsis,  qni  pn'^ide  nu  passé, 
est*abattue  sur  des  débns.  Le  fatal  eisruu  avec  leqtn  1 
elle  Tient  de  couper  le  fil  de  la  monarchie  est  auprès 
d'elle,  et,  consternée  de  ne  p(iuvôir  détni  ré  la  répu- 
blique AaiSMinte,  elle  exprime  la  rage  et  la  honte,  en 
se  dérobant  à  tous  les  regards. 

Après  vous  avoir  fait  l'exposé  rapide  du  sujet  de  ce 
des^,  nous  vous  dirons  que  nous  l'avons  trouvé  d'un 
faire  agréable  «  les  masses  bien  disi»osées,  et  rempli 
d'harmonie. 

Pi'otei  leurs  des  sciences  et  des  arts,  sans  doute  vous 
pccneilleiTZ  favuraliiementcet  élan  du  génie  d'un  de 

(I)  Célel^re  arUsie  qni  a  gravé  et  dessiné  Cberbonrs. 


nos  concitoyens,  qotl  fidèle  à  sa  patrie,  i  employé  iék 
talents  à  exprimer  son  2èle  pour  la  liberté  et  la  répu- 
blique. En  conséquence  la  commission  vous  propose 
l'insertion  de  son  ouvrage  dans  If  ptoeès^yerbal ,  ai 
que  son  de^n  soit  encadré  et  placé  dans  le  saloo  de k 
Liberté. 
Les  proposltioiis  du  rappoiléur  Mit  adoptée^. 

—  On  lit  nue  rëstffution  qui  porte  qve  le  citoytQ 
Robert  continuera  de  s'abstenir  de  juger  dans  le  tribu- 
nal de  cassation,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  éfë  prononcé  sar 
le  droit  qu'il  a  d*y  sl^r. 

Le  Conseil  reconnaît  ftirgsliee^ 

On  demande  qo'H  soit  formé  tinè  eothnfisBion  pour 
examiner  la  n^otutioti. 

ÛasmaM)  (de  la  Meuse)  :  Citoyensi  jesuispsrsuaM 
qucy  lorsque  le  Conseil  swmi  stlmidn  qoelquts  riaisei* 
gneoieuts  sur  Robert,  il  no  crs#a  pas  nécessaire  èê 
nomoMr  nus  tononssion.  Ces  reiiscignetoenls,  rendus 
publics,  serviront  «n  Pireeiolrc  exécutif  pour  ootulaft» 
Iro  les  koÉiniet  dont  H  est  entouré. 

Dans  le  temps  du  fè^e  de  Robespierre,  RobeH,  di- 
gne émule  Ûti  Fouquier-Tinville,  avait  demande  i 
partager  ses  travaux  antropophagiques  :  il  fut  alors 
placé  dans  le  tribunal  de  oflssatibo,  comme  Juge  du 
département  de  h  Meuse.  Le  changement  du  goa« 
vernement  n'a  rien  changé  au  goût  que  Robert  a 
toujours  montré  pour  son  avancement.  Il  prêtent 
devoir  rester  dans  le  tribunal  de  oassatioa,  «I  foindre 
encore  à  cetie  ptace  odk  de  commissaire  du  Di^en^ 
loire  exécutif  près  le  Iribnnal  de  policedorfeetlonnelle 
de  Rar-sur-Ornain,  à  laquelle  il  a  ente  secret  de  se 
faire  ttoomier.  J'avais  instruit  le  Directoire  de  ces  £ait$| 
et..... 

Piusiêurs  membres  :  Aux  VoiX. 
La  résolotion  est  adoptée. 
Le  Conseil  s'ajourne  à  demain. 


2V.  B.  Dans  la  séance  du  S5  le  Conseil  des  Cîa<t* 
Cents  a  adopté  un  projet  daut  voici  les  bases  i 

Les  rentiers  et  pensionnaires  do  l'Etat  toucheront  le 
semestre  de  l'an  1V«  dans  cette  proportion } 

Pour  100, 1,000  —  ton,  1,000^  noO|  1^700  ;  ninsi 
df*  suite  en  augmentant  jusqu'à  la  sobime  dé  1,1M  L 
Passé  cette  somme,  les  paiements  seront  faits  do  paît. 

Les  |Kirties  de  rentes  séparées  seront  comptées  eu- 
mulativement. 

—  Un  projet  additionnel  à  la  loi  relative  à  l'em* 
pniht  a  aussi  été  adopté. 

Les  administrations  départementales  sont  autorisées 
à  rectifier  leur  rép;  rtiiion,  sans  éu^e  tenues  de  coaaer* 
ver  im  nombre  é^al  de  prêteurs  dans  chaque  classe» 
Le  moulant  d«s  dttdiarges  accordées  sera  re}eté  sot 
ceux  qui  n'ont  point  été  taxés^  ou  l'ont  été  trop  faible^ 
ment. 

Les  administrations  \\é  sont  point  rcstreûites  à  \h 
taxelixcc  poiirla  iS^et  16^  classe; elles  pourront taxet 
ju*^i|u'au  5U«  de  toute  leur  fortune  ceux  qui  en  ontuof 
au-delà  de  100,000  liv.,  valeur  de  1700. 

Les  cotes  nouvelles  pourront  être  payées  pendant 
quinze  jours  en  assignats  à  cent  pour  uu. 


fiAZEnE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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AVIS. 

Cest  sArement  par  errear  que  Ton  a  annoncé,  dans 
le  «•  109  (lcn«  d'hier)  du  £atm*e ^  que  les  .^f^/t- 
fir/vjr  ite  Caieb  H^Htiamx^  ou  les  Choses  comme  elles 
•ont ,  par  Williams  Godwin ,  traduites  de  l'Anglais ,  % 
vol.  in-8®  ,  se  vendaient  chez  H.  Neuville  ^  commis- 
sionnaire en  librairie. 

Ce  roman ,  dans  lequel  les  télés  fortes  trouveront  de 

auoi  beaucoup  méditer,  et  les  esprits,  moins  occupés , 
e  quoi  s'occuper  et  se  distraire,  comme  le  dit  l'extrait 
plein  de  goût  et  de  raison  qu*ea  a  donné  le  journal 
des  Nouvelles  Politiques  dans  son  nfi  &6ft ,  et  qiie  le 
Batave  a  inséré  dans  son  journal  ;  ce  roman  se  trouve 
à  Paris  chez  H.  Agasse ,  libraire ,  rue  des  Poitevins ,  n<^ 
18.  Prix,  500  liv.  en  assignats,  ou  5  liv.  en  numéraire 
pour  Paris,  et  625  en  assignats  ou  6  liv.  en  Dunéraire^ 
franc  de  port. 

On  aouacrit  km  jours  diM  le  anême  Mbraire  pour  Hn- 
troduction  et  la  réiaprewiow  d«  Moniêeur^  q«î  est 
aclueUeoient  sous  presse* 

Le  prix  de  Tintroduction  et  de  la  réimpression  jus- 
qu'au 30  juin  1790  est  de  36  liv.  en  numéraire. 

Celui  de  l'introduction  et  de  la  rétroprtision  jn»» 
qu^aa  1^^  février  1790  est  de  34  liv.  en  noméawre. 

Cet  ouvrage  est  absolument  uéceasaîre  aux  personnes 
qpil  ont  la  oollecUoa  de  ce  journal. 

Ceux  qui  n'auront  pas  souscrit  avant  la  mise  en 
vente  paieront  le  double  de  la  souscription. 
Le  port  est  aux  frais  des  souscripteurs. 

On  trouve  chez  le  même  l'Origine  det  Cuites^  oil 
Relifku  WBlversal&e$  par  le  citoyen  Du  puis,  membre 
du  Conseil  des  Cinq-^eots  ;  a  vol.  in-4®de  diseuur», 
et  un  petit  vol.  de  planches;  ou  12  vol.  iii-8^,  et  un 

KtU  vol.  de  planches.  Prix  de  Texeoiplaire  broché  de 
ne  ou  de  l'autre  éditiou ,  a,690  liv.  en  aasignata  ou 
36  liv.  eu  Duméraire,  non  compria  le  port. 

Les  Eléments  d'Histoire  Naturelle ^  par  le  citoyen 
BGlUn,  un  des  conservateurs  de  la  bibliothèque  natio- 
nale; 1  vol.  in-8*  broché.  Prix,  300  liv.  en  assignats, 
ou  3  liv.  en  numéraire ,  non  conprb  le  port. 


POLITIQtlB. 

ANGLEIERRE. 

Londrti ,  eu  il  «a  iS Janvier.  — «  Les  troupes  britan- 
niques souffrent  beaucoup  aux  Indes-Occidentales  de 
la  fièvre  jaune,  dont  les  Français  eux-mêmes  ne  sont 
pas  exempts.  Celte  maladie  terrible  fait  les  plus  grands 
ravages,  tant  parmi  les  troupes  de  terre  que  sur  les 
vaisseaux  ;  elle  afiaiblit  des  corps  entiers ,  au  point  de 
les  forcer  à  se  tenir  sur  la  défensive.  Par  exemple, 
VJnnibal^  de  74  canons ,  sorti  de  la  Jamaûiue  avec  le 
tiers  de  son  équipage ,  s'est  vu  contraint  d'y  rentrer  au 
au  bout  de  quelques  jours,  ayant  perdu  dans  cette 
courte  crobière  3  lieu  tenants  et  40  soldab  ou  matelots. 
D^ailleurs  la  révolte  des  nègres  marrons  est  toujours 
dans  cette  Ile  un  sujet  de  trouble  et  d'inquiétude.  An- 
tigoa  et  toutes  les  autres  lies  à  sucre  éprouvent  une  es- 
pèce de  disette. 

—  L^amîral  Gardner ,  que  le  gouvernement  avait 
chargé  d'aller  à  la  télé  d'une  petite  escadre  empêcher 
la  réunion  des  vaisseaux  de  guerre  stationnés  à  Lorieot 
et  à  Brest ,  n'a  pu  remplir  sa  mission  à  cause  des  vents 
contraires;  il  mouille  encore  à  Spiihcad. 
fcc  S4ri9.  —  Tom9  i. 


—  Le  Moming-Chronicle  fait  les  réflexions  suivantes 
sur  l'état  des  finances  de  la  France. 

«  Toute  la  masse  des  assignats  émis  monte  à  30  mil- 
liards, ou ,  selon  l'échange  établi  par  le  Directoire,  à 
300  millions  de  livres  en  numéraire ,  somme  qui ,  ré« 
duite  en  livres  sterling,  fait  12,500,000  liv.  ;  et  ainsi 
la  Fçance  paiera  ses  dettes  avec  les  deux  tiers  de  ce 
que  nous  avons  emprunté  pour  faire  la  campagne  pro- 
dbaine.  Ainsi  les  espérances  des  ministres  ne  sont  pas 
bien  fondées ,  et  les  consolations  qu'ib  prétendent  ti- 
rer de  l'état  des  finances  de  la  France  sont  vraiment 
désolantes  pour  nous*  » 

Du  15.  •  On  a  beaucoup  parlé  et  écrit,  dit  le  Mor- 
Ding<2hronicle,  sur  la  détermination,  manifestée  par 
les  Français ,  d'étendre  leur  territoire  et  de  prendre  le 
Rhin  pour  barrière.  L'occupation  des  Pays-Bas  par  les 
Françib  doit ,  dit-on ,  détruire  la  balance  des  pouvoirs, 
et  renverser  le  système  politique  de  l'Europe  :  il  faut 
employer  les  plus  vigoureux  etlbrts  pour  empêcher  ce 
projet  de  réussir.  Ceux  qui  proposent  ces  arguments 
oublient  que  la  balance  des  pouvoirs  a  été  renversée 
avant  la  conquête  des  Pays-Bas  par  les  Françab  :  ils  ou- 
blient qu'il  existe  en  Europe  trois  puissances  dont  le 
système  est  de  s'agrandir  sans  cesse ,  et  d'étendre  leurs 
territoires  :  nous  avons  souKcrt  que  ce  système  fût  im- 
punément mb  à  exécution.  N'est-ce  pas  l'infâme  par* 
tage  de  la  Pologne  par  la  Russie ,  l'Autriche  et  la  Prusse, 
qui  a  détruit  la  balance  des  pouvoirs?  Cependant  cet 
atroce  événement  n'a  pu  obtenir  de  nous  le  moindre 
signe  de  mécontentement;  avec  une  apathie  qui  tient 
tout  à  la  fob  de  la  cruauté  et  de  fa  couardise ,  nous 
avons  souffert  que  les  brigands  se  partageassent  cette 
terre ,  sans  méane  leur  faire  essuyer  la  moindre  re- 
montrance contre  leur  pillage.  Notre  compassion  a 
été  extrême  ponr  les  malheurs  de  Loub  XVI ,  mais  elle 
a  été  bien  faiblement  excitée  par  les  souffrances  lentes 
qui  consument  Stanislas  -  Auguste.  Dix  mille  épéea 
étaient  prêtes  à  sortir  du  Iburreau  pour  punir  un  re- 
gard qui  eût  para  insultant  pour  la  reine  de  France, 
et  euciine  épée  n*a  été  tirée  pour  venger  l'insultante 
déposition  du  roi  de  Pologne.  On  noos  a  dit  que  c'était 
la  cause  de  toutes  les  sociétés  civilisées ,  qui  étaient  dé- 
gradées par  le  traitement  des  prisonniers  du  Temple  : 
et  l'on  veut  nous  faire  croire  apparemment  que  les 
souffrances  du  prisonnier  de  Grodno  seront  utiles  à  lu 
société. 

»  Les  arguments  dont  on  se  sert  pour  combattre 
l'agrandissement  doivent  être  employés  contre  l'Au- 
triche ,  la  Prusse  et  la  Russie,  avec  une  égale  force  que 
contre  la  France  \  mab  il  y  a  cette  différence  que  l'Aiu 
triche ,  la  Prusse  et  la  Russie  ont  partagé  la  Pologne  au 
mépris  des  engagements  les  plus  solenneb ,  et  sans  l'om- 
bre même  du  plus  léger  prétexte.  » 
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BiTARTBBlBNT  DB  LA  SBINB. 

PariflfleMpluviêie. 
Emprunt  forcée 

Les  admiuistrttears  du  d^artoment  de  la  Seine  i 

désifaiit  donner  aui  citoyens  imposes  à  l'emprunt 

forcé  hi  facilité  d*iiser  du  bénéfice  de  Tarrété  du  Di- 

I  rcctoire  cxi^tif  ilu  14  de  ce  mois ,  consacrent  les 

.  jours  et  les  uuits  a  rexameii  dt*s  mémoires  |irésent(*8 

\  en  réclatiiaUon  eoutre  la  taxe  ;  mais  craignant,  malgré 
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rnssiduilë^lear  travail, de  ne  ponroir,  d'ici  au  25  de 
ce  mois,  prononcer  sur  tous  les  mémoires^  ils  invitent 
leurs  concitoyens  à  proliler  <le  Tavantage  de  payer  à 
cmt  capitaia  pour  un,  en  se  rendant  à  eux-mêmes  la 
justice  qui  leur  sera  infsiniblement  rendue  pur  Todaii- 
uistration ,  en  payant  ce  qtie  leurs  facullés  leur  per- 
mettent de  payer,  sans  attcudre  le  jugement  de  leurs 
réclamations. 

Ce  serait  en  vain  que  quelques  personnes^  toi^ours 
emuresse'cs  de  se  soustraire  à  la  loi ,  se  flatteraient 
d'obtenir  une  redut  tion  que  la  justice  et  les  besoins 
de  la  patrie  leur  refusent;  toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  qu'aucun  renseignement  n^échappe  à  Tail- 
ministration. 

Les  citoyens  imposables  qui  n'auraient  point  eacore 
reçu  d'avertissement ,  ou  qui ,  faute  de  renseigne- 
ments, n'auraient  pas  été  rangés  dans  une  classe  pro- 
portionnée ù  leurs  recuites,  sont  également  avertis 
qtte  l'administration,  oinsi  qu*elle  y  est  autorisée,  Cra*^ 
vaille  en  ce  moment  an  rôle  supplémentaire ,  lequel 
comprendre  ceux  qui  n'ont  point  été  imposés  dans  le 
premier  rôle,  on  qui  n'y  auraient  pas  été  compris 
pour  une  somme  proportionnée  à  leurs  facultés  et  à 
leur  genre  de  commerce. 

Les  renseignements  fournis  à  l'administration  sont 
tels,  qu'elle  se  flatte  qu'aucun  imposable  n'échappera 
à  ses  rechfrehes  et  à  sa  vigilance;  d'après  cet  avis , 
nul  ne  sera  autorisé  à  opposer  aux  contraintes  le  dé- 
faut d'overt  ssement  en  temps  utile. 

Fait  en  déparlement  le  20  pluviôse  an  IV*  de  la 
r^iHibliquc  française  une  et  indivisible. 

Signé  GUTARO,  SOTIN,  JoVBEftT,  FaURB,  ^IiCO- 
LEAU ,  administrateurs é 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DE»  CINQ-CENTS. 

fioitddu  rapport  des  re^véscntants  du  peuple  Camtfs,  Bsmt« 
cal ,  Quinctte,  Lamarqiie»  enToyés  par  ta  Conventions  oott- 
Jointettient  arec  le  général  et  mimatrottela  goerra  Bpsr* 
nonville,  à  Tarmée  du  I*(ord,  par  décret  eu  SOmara  I79S; 
et  du  représentant  du  peuple  Drouet.  La  am  Conaeii  àm 
Cinq-Cents  les  22 ,  33  et  27  nivôse»  Tan  IV  de  la  répnbliqae 
française  ntie  et  Indivisible. 

On  partit  par  une  nuit  très  obscurci  les  voilures 
étaient  escortt^es  de  200  hussards  de  Bercheny:  celle 
du  ministre  marchait  la  première.  Anrès  avoir  tourné 
le  bourg  de  Saint- Amand ,  Ton  prit  des  routes  de  Ira* 
verse  excessivement  mauvaises.  Où  uou«î  mènc-l-oii? 
dit  le  ministre  à  Taidc  de  camp  Rainville.  A  Valcn- 
cicnnes,  répond  celui-ci.  Prenez  garde ,  reprend  le 
ministre  :  si  vous  me  trompez,  je  rous  lue  sur  la 
place.  Un  quart  d'heure  n'était  pas  écoulé,  Rainville 
qui  connaissait  le  nnrristrc  pour  homme  de  parole 
prit  prétexte  de  ce  que  le  citoyen  Menoire,  qui  était 
parti  de  Paris  indisposé,  était  mal  à  son  aise  sur  le 
plancher  de  la  voiture,  monta  à  cheval  et  se  tint  au- 
près de  la  portière. 

Vers  minuit  Rainville  se  trouvait  éloigné  de  Quel- 
ques pas  ;  Beurnonvillc  baisse  la  glace,  et  demanue  au 
conducteur  des  chevaux  :  Où  vas-tu  ?  Cet  homme  était 
un  paysan  qu*on  n*avait  pas  mis  dans  le  secret.  Il  ré- 
pond naïvcmenl  :  A  Romigieg.  Le  ministre  voit  qu*on 
tiirige  les  voitures  sur  Tournay.  Il  présumait  que  Tes- 
corte  nétnil  qoe  d'une  UNSntalne  de  buasards ,  distri- 
bués t^roportioniiellement  sur  chaque  voiture.  Nous 
sommes  livrés  aux  ennemis,  dit-il  o  son  aide  de  camp  ; 
nous  pouvons  sauver  nos  iidèles  représentants  et  nous- 
mêmes;  nos  sabres  coupent  bien,  et  vingt-cinq  traîtres 
qui  nous  escortent  ne  peuvent  élre  que  vinjsi-oioq 


lâches.  Nous  en  sabrerons  une  partie,  nous  mettrons 
le  reste  es  dérotilA,  et  peut-être  le  nom  de  leur  aiîcieii 
général  aura-t-il  encore  (luelque  influence.  Je  coni- 
mence  par  abattre  la  tête  de  l'dflicicr  qui  est  a  la  por- 
tière :  descendons.  La  portière  s'uuvre  :  Beumonville 
porte  un  coup  de  sabre  à  1  ofGcier;  celui-ci  se  retire 
en  arrière,  crie  :  Alerte,  hussards;  soupez,  hachez, 
taillez  tout  ce  qui  paraîtra  hors  des  voilures.  Les  209 
hussards  qui  composaient  Tcscprle  envoioppeiit  U 
Voiture  du  ministre,  et  frappent  de  toutes  parts  sans 
ménagement.  Le  représentant  du  peuple  qui  était  dans 
la  même  voilure,  persuadé  que  contre  un  si  grand 
nombre  tonte  tentative  serait  vaioe ,  défend  à  Beur- 
nonville ,  au  nom  d«  la  Convention ,  de  continuer  le 
combat.  Le  |;énéral  et  son  aide  de  camp ,  Menoire,  se 
reltrent  dans  la  voitare;  mais  di^à  Beurnonvillc  avait 
la  cnisse  entamée  d*un  coup  de  sabre.  Un  autre  coup 
est  paré  par  sort  propre  sabre.  Menoire  tente  de  rele- 
ver le  marchepied ,  un  hussard  frappe;  il  lui  abattaÛ 
hi  léic,  si  le  coup  encore  n*eôt  pas  été  paré  par  le 
sabre  du  mirristre.  La  portière  se  ferme ,  mais  l^  lan- 
ternes de  la  voiture  ref.tent  brisées  par  les  £oups  et 
la  voituie  est  endonHMgée  dans  plusieurs  sudrolts. 
On  se  reâis4  en  inarche.  Les  coups  étsieiit  aosoaiiM^ 
gués  du  cri  de  guerre  des  gens  de  Dumouries:  «P....»* 
canailles,  nous  vous  tenons  ;  vous  avez  assez  coupé  de 
têtes,  on  va  couper  les  vôtres.» 

Les  commissaires  placés  dans  la  seconde  voiture 
avaient  entendu  quelque  tumulte;  ils  en  Ignoraient  U 
canss.  N'est»ee  pas,  direnl-tls  à  BeniÉC,  nn  parti  d'Au- 
trichiens qui  nous  attaque?  INon,  répond  eeiiiM:!  avec 
le  sang  glacé  de  la  scél^slesse  et  4s  ki  perlidis)  vsi^^ 
n*avcz  rien  à  craindre  des  ennemis.  —  Mais  où  vs-t- 
on?  — Je  ne  sais  pas.  —  Qui  esl-cc  qui  commande 
Tescorte?  —  Ce  n*est  pas  moi. 

Rainville  vient  frapper  à  la  portière,  et  annonce  à 
l^enkN^  oue  Beuraonville  est  blnsf.  Denise  ne  répond 
rien  ii'sbord;  *1  lui  fialiait  pkaiewrs  mhrales  ék  ré- 
llejiiotts  :  alors  il  baissa  la  fclaoe^  nppsite  Rainville. 
—  Bsoutes  :  j*ai  mou  mouchoir;  st  lo  ministre  a  bu-* 
soin  de  tinge  pour  panser  sa  bleswre ,  of  rez-le-lsi^ 

Il  serait  difiticilc  d^imagiiier  ini  être  plus  éégrscid 
par  la  bassesse  des  asAtinents  que  es  DnMR  Lesoem** 
missaires  étaient  sous  le  couleioi  des  traîtres»  Si  les 
voitures  s'arrêtaient,  roscoile  les  serrait  du  plus  pr^ 
possible;  si  quel(]uc  besoin  les  forçait  de  descenore, 
deux  hussards  tiraient  le  sabre,  et  rapprochant  du  cou 
tenaient  leur  têteenlre  les  lames.  Cependant  ils  étaient 
Cort  tranquilles  y  et  l'un  4'sux  s-amus»  quelque  ten»^ 
à  stimuler  Denize,  pour  counaUre  uuelle  pouvait  être 
la  trempe  de  l'âme  de  cet  liomme  vn.  Il  le  considérait 
avec  une  attention  siujgulière ,  dans  un  muaient  où,  à 
un  changement  de  rébus,  la  voiture  se  trouvait  échii- 
rée.  Pourquoi  me  regarder  ainsi?,  dit  Deuize.  —  Pour 
bien  coimaîtrç  la  Ogiu-e  d'un  sccHt^rat,  et  m'assurer, 
s'il  est  possible,  que  Pesclave  qui  se  vend  à  un  traître 
atteigne  la  perfection  de  sou  métier,  Tart  de  ne  plus 
rougir.  —  Il  joignit  a  ces  paroles  quelmies  rapproche- 
ments des  fouettons  de  Deuizc  avec  celles  des  infâmes 
geôliers  de  nos  anciennes  bastilles.  Pour  tout  autre, 
ils  auraient  été  piquants;  chez  Denize,  il  ne  fut  Jamais 
possible  d'exciler  un  sentiment ,  pas  même  d  impa- 
tience ou  de  colère  :  il  a\  avait  dans  son  âuie  que 
boue  et  corruption  froide,  incapable  de  fermenter. 

Vers  la  pointe  du  jour,  plusieurs  soldats  autrichiens 
passèrent  près  de  Tescorte  sans  rien  dire,  mais  faisant 
bonne  mine  aux  hussiuds  cl  aux  ofûcicrs  de  Dumou- 
riez.  Un  de  ceux-ci  allait  et  venait  le  long  de  la  voiture 
des  commissaires,  en  chantant  :  Faincre  ou  mourir 
pour  notre  Du  mouriez.  On  arriva  sur  une  chaussée  : 
c'était  celle  de  Tournay.  Les  dragons  de  la  Tour,  aii- 
trtcfaiens.  parurent  et  se  rangèrent  de  Tun  et  de  Tautrc* 
côté  do  chemin.  Les  oUticicrs  autrichiens  parlementent 
avec  Romme  et  Rainville  ;  alors  les  hussards  de  Ber* 
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çbeuy  se  retireui;  I433  dragons  de  la  Tour  s*ea»piifeiH 
îles  voitures,  et  h  trahison  de  Duniouricz  est  consoin- 
Qiée» 

On  eutra  dans  la  ville  de  Touruay,  et  Ton  descendu 
à  Tabbaye  de  Saiiit-Uarlin.  Les  commissaires  élaieiit 
percés  de  douleur  en  voyant  cette  maison,  qni  ua  mois 
auparavant  avait  été  le  théâtre  d  une  fête  célébrée  par 
Ip  générai  0-Moran  en  Ciiveur  de  la  liberté,  devenue , 
par  \b  lâcheté  de  Duaiouriez,  le  quarticr^géuëral  de 
Cliirfayt,  Le  ministre  fut  placé  dans  un  ap parlement^ 
les  commissaires  dans  nu  autre  ;  ou  leur  présenta  ^ncU 
flues  aliments;  c'étaient  les  premiers  qu^ils  urenaieiiC 
aej)uis  le  déjeuner  qu'ils  avaient  fait  la  veille  à  Lille, 
avant  de  se  rendre  au  quartier  <le  Dumoiiriez. 

Un  ufiîcier  fut  commis  à  la  garde  des  chambres;  des 
sentinelles  furent  placées  aux  portes;  on  apposa  les 
scellég  sur  les  colms,  cassettes  «t  portefeuilles.  On 
servit  a  dîner,  et  l'on  lit  passer  ensuite  ic  ministre  et 
leseommissaiies  dans  rappartemcotdu  général  Clair* 
{ayL  Ils  ne  laissèrent  échapper  aucimeooeasioji  île  ré- 
4ï1amer  contre  Tinfâme  trahison  dont  ils  étaient  vi<;ti^ 
mes  y  et  contre  la  violation  U'op  manifisste  ùu  droit  des 
fens  que  Ton  commettait  à  leur  égard*  La  répoi«se  des 
oOi cicrsétaiten  général  la  méiue:  «Nous  ne  sommes q«e 
4es  subordonnés  et  des  exécuteursd'i^rdres  ;  voua  trou^ 
Verez  à  Mous  le  prince  de  Saie-Cobourg ,  avec  lequel 
TOUS  vous  expliquerez.  •  Le  général  Clait  layt  dit  quel- 
que chose  de  plus  à  BeunionviUe  *  •  Nous  ne  pouvons 
refuser  la  bieo  qu'un  nous  fait.  »  Ce  ne  fut  pas  auiai  que 
itensa  jadis  un  des  hommes  célèbres  de  raulïMitil. 
Lorsque  l'instituteur  de  jeuJies  citoj«us  de  la  ville  des 
Falisques  conduisit  au  camp  de  Catuille  les  élèves  con- 
fies à  ses  soiuSf  le  général  inpinain  fut  tiès  Soigné  4e 
cousidérer  comme  ua  bien  le  prése4it  qu'on  lui  offrit. 
«  Tu  u'es  pas  venu,  dit  *  il  au  traf  ire  «  auprès  d'un  de 
tes  semblaoles  ;  retire-  toi,  scélérat,  aveo tai opHikiH 
j)Ics  offres.  Nous  u'avous  pas  avec  les  Falisques  ces 
liaisons  que  forroeiU  des  conventions  arbitmires  ;  nous 
avons  celles  aue  la  nature  a  couaacri'es.  La  giierrAclli^ 
inéme  a  ses  (ois  :  nous  avons  appris  à  U  uir«  autant 
Aveo  justice  qu'avec  bravoure.  •  Tel  fui  k  4isc#ur9  <le 
Camille  ;  mais  Camille  était  un  républicain  ;  il  était  le 
général  des  troupes  romaines,  et  ClairfayL.,»^ 

Vers  midi  Ton  partit  de  Tonraay,  eseerté  de  chi- 
quante dragons ,  et  Ton  arriva  a  Mons  sur  les  huit 
heures  du  soir.  Les  Autriehiens  eurent  ia  oonnlaisMKe 
fie  lais$ereotrcr,dansr«iÉbargeoà  ronéi'iil  dfscewki, 
lin  grand  nombrede  cufieux.Unofiieierdef  étafr^ftStor 
Tint  fiMudr^  les  uo«s  deseapUfs:  il  eut  girande  atten- 
tion de  n'ajc*uter  aucune  quaiilé  aux  no«*  des  cm»  • 
missairts.  Il  arriva  par  ha9ar4  au*ttn  de  eeux-ei  avait 
son  chapeau  sur  la  tête,  et  ne  Totait  pas  en  ré|Mnda«i 
i  roffiiuer,  AS^Hfitur^  lui  diiSibi^eau  (e*ëlait  le  oom 
de  cet  ofKcier) ,  l'égalité  n*m  pm*  ihu  ici*  Je  ênitét 
i'éiatmajQr^^oi^^l  vous  ne  t^evez  pas  garder  votre 
chapeau. 

En  conlinnant  de  parler  à  cet  officier,  le  commissaire 
eut  occasion  de  lui  dire  que  Tarmée  n*était  point  l'ar» 
méc  de  DumourieZf  mais  celle  de  la  république.  Poinf 
de  répuhlîf^ue ,  dit  Zcbreau .  nous  ne  connaissoMs 
pas  cela  ta.  Cette  réprimande  o*a  pas  empêché  que 
les  commissaires  n'aient  fréquemment  prononcé  le 
nom  de  la  république  française  :  et  maintenant  ies 
oreilles  des  Autrichiens  doivent  être  accoutumées  à 
rciiteiidre. 

Après  le  souper  00  fît  passer  les  commissaires «t  le 
ministre  daus  la  maison  d'un  babîlanl  de  Mons,  nommé 
Bîzeau  de  Familicreu.  Ils  y  furent  distribués ,  le  géné^ 
raî  dans  une  chambre,  les  comnnssaires  dans  une  au*- 
tre  ;  on  donna  des  lits  à  quelques-  mus,  les  autres  se 
jetèrent  sur  des  matelas  posés  à  terre.  Uu  ofûcier  cou- 
chait dans  la  même  chambre,  et,  outre  la  sentinelle 
attachée  aux  portes,  on  plaça  daus  ciiaquc  cUauiijre 
ua  faclioiiuairc  ^  le  aabre  ou  a  la  main. 


Le  ieiMlenuia  â  avril  no  coffAraissaire  ém  guerres 

vint  examiner  les  papiers  et  les  effets  des  voyageurs. 
On  ne  leur  rendit  leurs  portefeuilles  qu'après  eu  avoir 
retiré  les  papiers  que  Ton  jugea  à  propos,  et  notam- 
ment les  expéditions  du  décret  du  30 ,  qui  établissiiil 
Iror  mission,  et  une  autorisation  particulière,  expé- 
diée à  Tiin  des  représentants  pour  la  commission  des 
■H>iiument«4ont  il  était  membre.  Ons»tsit  dans  le  por- 
Itfieiiiftle  du  niinistre  une  carte  générale  de  la  France, 
réduite  et  très  soipiée  ;  l'état  des  ofliciers  généraux 
de  l'armée ,  et  ta  «wrnière  ardonnanoe  sur  les  recru- 
tements. Enlin  on  s'empara  de  deux  exemnlaires  im- 
primés du  rapport  fait  par  ta  commission  de  la  Belgi- 
que le  U  jajivicr  1793. 

Le  prince  de  Cobourg  envoya  différentes  personnes 
chargées  d*annoncer  aux  représentants  et  au  ministre 
rorJre  qu'elles  avaient  de  leur  procurer,  sur  leur  de- 
mande, soit  les  livres,  soit  ies  autres oJb|^ts qui  leur 
seraient  nécessaires;  et  que  oe  qui  ne  se  trouverait  paa 
à  Mons  on  la  donnerait  À  Bruieika.  Us  ont  fait  usage 
de  ces  offres*  mais  avec  la  plus  gisNiâe  niodération. 

Le  baron  de  Macque,  aide  de  camp  général ,  a'an» 
nonça  comme  venant  de  la  part  du  prince  deCobourg. 
Après  avoir  fait  sortir  tout  le  monde,  il  dît  aux  repré- 
sentants du  peuple  qu'il  était  envoyé  pour  leur  décla- 
rer iinlls  seraient  retenus  en  otage  pour  la  reine  (ce 
fut  I  expression  dont  il  se  servit)  et  pour  son  fîls,  et 
qo*ils  eussent  à  échre  à  b  Convention  que  si  Ton  at- 
tentait à  ces  persunaes  leur  tête  en  répondait  :  les 
commissaires  lui  répondirent  que  borsiies  terres  de  la 
république,  et  captifs,  ils  n'avaient  ni  avis  à  donner  à 
la  Convention,  ni  déclaration  à  lui  envoyer;  que  quant 
i  leur  détention,  l'Eurone  la  Jugerait  et  ne  verrait  pas 
sans  indignation  la  perfidie  de  Dumouriez. 

Mocaue  trouva  manvais  qu'on  employât  le  nom  de 
la  répUDiique;  son  existence  n'était  connue ,  disait-il, 
de  personne  :  et ,  sTadressant  particulièrement  à  celui 
des  commissaires  qui  avait  le  premier  pris  la  parole , 
il  rovertit  d*étre  plu»»  réservé,  parce  que  sa  tête  pour- 
rait bien  n*étre  pas  très  ferme  sur  ses  épaules.  Bh 
qna  m*importe?  reprit  le  commissaire.  Vous  croyez 
que,  parce  qu'on  m'a  trahi  et  livré  aux  ennemis  de  la 
France,  je  cnangerai  rieseutinK^nt,  et  que  j'appréhen- 
derai (a  mort?  Tel  qui  semble  bien  hardi,  continua 
Maecfue,  change  de  ton  lorsqu'il  voit  la  mort  de  près. 
,  fongfs  qo«  vous  êtes  en  notre  pouvoir.  —  Oui ,  et  li- 
bre dans  vos  fers.  Ces  réponses  fuirent  appuyées  par 
Us  autres  commissaires,  qni  s'exprimèrent  tous  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes,  en  observant  à  Macque 
que,  quand  on  s'engageait  dans  une  révolution,  qu  on 
acceptait  d'être  membred'une  convention,  et  qu'on  se 
ckareeuiC  ensuite  de  la  mission  d'aller  trouver  un  gé- 
nérafav  milieu  desoneamp»  an  avait  mis,  au  nombre 
^cfaaneosà  eourir,  la  mort,  «t  qn'alors  on  n'était 
pas  effrayé  de  la  voir  plus  ou  moins  près. 

(La  suite  à  demain.) 


séAMCE  DU  24  1»LCVlOSE. 
Prcùd$9ku  de  Camtt*. 

Savà»y  :  Un  citoyen  condamné  fuir  le  tribunal  cri- 
minel du  départeutant  de en  avait  rappelé  au  CO" 

mité  de  ii*gisUtion»  qui  élût  chaîné  de  ces  sortes  de 
révisions  ;  ce  comité,  aurchargéd'wiMres»  n'a  pus'oe- 
cuper  de  ccUedecet  individu  ;  le  tribanalde  caasaiion, 
auquel  il  a'e&t  adressé,  voyant  qu'il  n'avait  pas  rappelé 
dans  le  délai  de  trois  jours  lixé  mi\v  les  lois ,  a  déclaré 
ne  pouvoir  s'occuper  de  cette  auaire. 

Je  demande  nue  le  Conseil  nomme  «ne  commission 
qni  sera  cbargœ  d'examitier  U  gestion  dt  savoir  si  le 
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tribiiual  dficassation  peut  coiiDattrede  ces  sortesd*af- 
Eaires. 

Celte  commission  est  nommée. 

—Les  officiers  cl  soldais  d'un  bataillon  envoient  une 
somme  de  24,000  iiv.,  produit  de  leurs  économies»  et 
TofFrent  en  don  à  la  pairie, 

—  Le  général  Montalembert  fait  hMioiage  au  Con- 
seil d'un  exemplaire  d'un  nouvel  ouvrage  sur  les  for* 
tilJcaUofls. 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

Prieur  (de  la  Côte- d  Or)  :  La  commission  des  Cinq 
vous  a  proposé  hier  la  suppression  de  Tagruce  des 
poids  et  mesures;  si  la  résolution  prise  à  cet  égardest 
maintenue,  Topération  est  manquee.  J*ai  parte  a  un 
des  membres  de  cette  commission  ;  il  a  insisté  sur  le 

grand  nombre  de  commis  que  renferme  cette  agence , 
veut  nue  de  trente  on  les  réduise  a  trois;  je  ne  crois 
pas  la  chose  praticable  ;  mais  je  demande  que  le  Con- 
seil prononce  rajuumemeutsur  la  résolution  prise ,  et 
le  renvoi  à  la  commission  des  observations  de  l'a- 
gence. 

Camus  :  La  résolution  dont  on  demande  le  rapport 
et  rajournement  a  été  envoyée  au  Conseil  des  Anciens, 
et  celui-ci  la  discute  en  ce  moment  ;  ainsi  on  ne  peut 
revenir  sur  cet  obieii. 

Plusieurs  voix  :  L*ordre  du  jour  1 

Le  Conseil  passe  à  Tordre  du  jour, 

— Un  enfant  naturel  reconnu  par  son  père,  mais 
dont  le  père  est  mort  avant  1780,  présente  une  adresse 
au  Conseil  sur  la  question  de  savoir  s*il  peut  hériter 
des  parents  de  son  père,  morts  depuis  17S9, 

ViLLBTAiia  :  L'exécution  de  la  loi  du  2  brumaire  de 
Van  H,  sur  les  enfants  nés  hors  de  mariage,  donne  lien 
a  plusieurs  questions  que  la  Convention  nationale  ^ 
été  invitée  à  résoudre. 

Sur  le  rapport  de  son  comité  de  législation  .  six  de 
ces  questions  ont  été  résolues  par  elle  ;  la  solution  du 
surplus  a  été  suspendue  à  cause  de  quelques  dissenti* 
ments  qui  se  manifestèrent  dans  la  discussion. 

Le  comité  de  législation,  après  un  nouvel  examen , 
a  proposé  ultérieurement  un  projet  de  décision  des 
questions  non  résolues.  Des  circonstances  press^mtes 
en  ont  occasionné  Tajournement,  et  leur  continuité  a 
empêché  que  la  discussion  n'en  lût  reprise. 

Ainsi  ces  questions  restent  indécises. 

Cependant  ûe$  instauces  multipliées  à  leur  sujet  se 
commencent  et  se  poursuivent. 

On  sent  asses  combien  il  serait  peu  convenable  de 
laisser  les  tribunaux  prononcer  sans  avoir  la  loi  poor 
^de  :  oe  serait  exposer  la  république  à  autant  de  ju- 
risprudences différentes,  sur  ces  matières,  qu  il  y  a  de 
départements. 

Ce  n'est  pas  sons  ce  seul  rapport  que  le  silence  des 
législateurs  ^ur  ces  questions  est  un  fléau  public,  car 
les  doutes  qu'il  laisse  exister  excitent  des  prétentions 
qui  troublent  tu  paix  des  familles,  et  au  moyen  des- 
quelles la  portion  la  plus  claire  des  successions  va 
s'engouffrer  dans  les  mains  des  défenseurs  officieux. 

Il  est  d'autant  plus  nrgent  d'arrêter  ce  mal,  que  dans 
ce  moment  les  maVheureux  plaideurs  sont  livrés  à  un 
brigandage  effréné. 

Ceux  qui  s'attadient  à  la  plaidoirie  en  sont  venus  à 
ce  point  d'impndrnr,  dans  quelques  tribunaux ,  qu'ils 
ont  donné  nresque  de  Tanthenticité  à  des  traités  collu- 
soires ,  où  I  éloquence  a  été  aussi  immodérément  que 
scandaleusement  tarifée. 

Eh  le  croiriez  vous  !  ce  sont  des  ci-devant  avocats , 
qui,  jadis  revêtus  de  dehors  imposants,  avaient  usurpé 
la  considération  publique,  qui  maintenant,  jetant  à 
récartcemasqneimposteur,  décèlent hantement  la  tur- 
pitude de  leur  âme,  (»nt  trophée  de  leur  vénalité,  pixh 


voquent,  président  et  dirigent  ces  conventiotts  c<m«- 
cussionnaires,  monuments  honteux  de  la  plus  sordide 
avarice,  deshonorent  la  plus  sublime  des  professions, 
démoralisent,  par  leur  exemple  et  leurs  conseib,  les 
jeunes  orateurs  qui  se  présentent  dans  la  carrière,  et 
éteignent  dans  leur  âme  tout  sentiment  généreux  pour 
y  siibstituer  l'amour  désordonné  du  lucre. 

Ainsi,  par  l'effet  déplorable  de  leur  perversité,  le 
bon  droit  indéfendu  ou  pauvre  devient  la  proie  de  l'en- 
vahissante cupidité  du  riche,  ou  la  chaumière  de  Tin- 
digence,  dévastée  aussi  impitoyablement  que  par  un 
fàrieux  incendie,  et  les  derniers  haillons  de  la  misère 
vendus,  suffisent  à  peine  pour  fournir  aux  salaires  et- 
cessifs  exig(%  par  ces  vampires,  qui  se  décorent  si  im- 
proprement ou  titre  respectable  de  défenseors  offi- 
cieux. 

Cette  invective  échappée  à  l'indignation  dont  Je  me 
sens  pénétré  ne  sera  pas  perdue,  jerespère,  pour  Ta» 
pinion  publique  :  c'est  à  elle  qn*il  appartient  de  fiaire 
]ustice  de  ces  infamies  qu'une  législation  positive  ne 
peut  que  difficilement  atteindre;  c'est  à  elle  àsignaler 
par  une  juste  flétrissure  ces  hommes  auxquels  Ta  pa- 
denr  ne  peut  servir  de  frein,  et  qui  s'ingénient  en  mille 
manièn*s  pour  vexer  impunément  le  peuple ,  aspirer 
sa  subsistance  et  accroître  sa  misère,  afin  qu'il  leur  soit 
moins  facile  de  surprendre  la  confiance  publique. 

Au  surpins  cette  digression  prouve  davantage  qoe 
vous  devez  vous  empresser  de  soustraire  à  leur  rapa- 
cité les  occasions  de  pillages  que  leur  offrent  trop  fré- 
Îueroment  lesquestionsrestées  indécises,  relativemeiit 
la  loi  sur  les  enfiints  naturels. 

En  conséquence  je  demande  que  la  question  parti- 
culière sur  laquelle  on  réclame  maintenant  votre  résa* 
lution.  ainsi  que  toutes  celles  relatives i  la  loiconoer- 
nant  les  enfants  dliors  mariage,  nui  sont  contenues 
dans  le  dernier  rapport  présenté  à  la  Convention  par 


le  comité  de  législation,  soient  renvoyées  à  l'examen 
de  la  commission  créée  le  18  de  ce  mois .  pour  pré- 
parer une  discussionsur  un  des  articles  de  la  même  loi; 
que  cette  commission  soit  chargée  d'en  faire  son  rap- 
port an  Conseil  ;  et,  attendu  le  détriment  qui  échet  à 
plusieurs  citoyens  à  cause  de  l'indécision  de  ces  ques- 
tions; attendu  aussi  llnconvenance  qui  résulterait  dm 
prononcé  des  tribunaux  lorsque  In  jurisprudence  n'est 
pas  (ixée  sur  ces  matières,  ce  qui  exposerait  les  for- 
tunes privées  i  I  arbitraire  des  juges ,  ie  demande  en 
outre  «inè  la  commission  examine  s  il  n  y  a  pas  lieu  i 
ordonner  ta  suspension  des  instances  commencées  à 
roccjision  de  celle  de  ces  questions  dont  rintérét  ma- 
jeur et  général  peut  entraîner  de  longues  discussions, 
et  qu'elle  vous  tasse  sons  trois  jouis  un  rapport  sur  ee 
provisoire. 

La  proposition  deVllletard  est  renvoyée  à  une  com- 
mission oéjà  existante  pour  cet  objet. 

Jean  Dbbrv  :  Représentants  du  peuple,  je  viens,  au 
nom  de  la  commission  que  vous  avez  cliai^  d  exami- 
ner les  rapports  de  nos  collègues  Cauius,  Lamarqne, 
Droiict,  Bancal  et  Quinette,  présenter  à  vutre  délibé- 
ration les  différents  articles  de  résolution  que  celte  af- 
faire exige  ;  je  les  ferai  précéder  de  considérations 
graves  qui  sortent  tant  de  ce  qui  vous  a  été  dit  à  cette 
tribune  que  du  résultat  de  nos  conférences  sur  cet  ob- 
jet. 

Le  droit  des  gens  a  été  violé  ;  les  intérêts  sacrés  que 
les  nations  les  plus  barbares  respectent  entre  ellesont 
été  foulés  aux  pieds  :  trente- quatre  mois  de  captivité 
ont  nesé  sur  la  tête  d  hommes  innocents  que  leur  ca- 
ractère ou  leur  dévouement  devait  garantir  de  la  vio- 
lence :  et  cet  attentat  horrible ,  froidement  exécuté, 
fait  suite  à  cette  longue  série  de  crimes  dont  le  despo- 
tisme royal  est  counable  envers  Inhumanité,  et  dont  il 
est  bien  temps  que  les  peuples  soient  vengés. 

Déjà  la  juste  publicité  que  vous  avez  donnée  aux 
rapports  de  nos  collègaes  voue  à  l'igiioininie  les  lâches 
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auteurs  de  ees  foffaits  :  la  reconnaissance  nationale , 
qui  s*exprimera  par  votre  org.tnc  pour  les  honorables 
▼iclimes  de  la  pcrlidic  autrichienne ,  en  retcntis&mt  à 
Vienne ,  consommera  votre  justice  :  nos  colonnes 
triomphantes,  qui  tant  de  foisNont  vaincu  leurs  invin' 
cibles  légions,  compléteront  la  rengeance  du  peuple 
français. 

Je  sais  que  la  morale  des  princes  est  assez  indiffé- 
rente aux  représailles  de  Topinion  ;  mais  la  postenté 
dont  nous  préparons  le  jugement  !  mais  Thistoire  qui 
les  attend!  mais  la  solitude  de  la  conscience!  mais  le 
sonlèîemeiit  des  nations  indignées  qui  s'élabore  en  si- 
lence, et  que  Fexcès  des  outrages  accélère!  voilà  leurs 
tourments ,  leurs  supplices:  c*cst  celui  de  Phomme 
puissant  qui  fut  parjure,  lâche,  traître,  féroce  :  ils  ne 
peuvent  y  échapper. 

Vous  avez  présenté  à  la  mémoire  Ténumération  des 
traitements  que  nos  collègues,  que  le  général  Beur- 
nonvillc,  que  les  citoyens  qui  leur  étaient  attachés, 
ont  essuies;  tous  vendus,parungénérjl  français  traître 
à  son  pays  et  à  ses  serments,  à  un  général  allemand 
qui,  u*étant  ni  Fabricius,  ni  Eugène,  enfreignit  jusqu'à 
ces  lois  de  llionneur  monarchique  que  Ton  met  a  la 
place  des  Tertus  de  Thomme  libre.  VoiiS  les  voyez  as- 
saillis par  la  cohorte  des  émigrés,  des  émigrâ  la  lie 
des  nations,  te  rebut  des  hommes  qui  ont  Quelque  pu- 
deur, et  même  des  minfstrcs  despotes  qui  les  mépri- 
sent ;  des  émigrés,  de  ces  hommes  ignorants  et  inso- 
lents à  la  fois ,  pétris  de  pr^gés  et  de  vices  •  dont  la 
philosophie  depuis  trente  ans  prédisait  fa  cnule ,  et 
qu'une  crise  salutaire  a  bannis  de  notre  corps  politique. 
Que  la  vidlance  et  la  fidélité  du  magistrat,  la  sur- 
Yeillanee  des  républicains ,  le  courag^e  de  nos  ft'ères 
d*armes ,  que  le  génie  de  la  constitution  les  empêche 
è  Jamais  ay  rentrer  ! 

Vous  voyez  Drouet ,  prisonnier  de  guerre ,  traité 
eomme  un  vit  scélérat,  malgré  les  lois  de  la  guerre. 
Vous  rotez  Maret  et  Sémonville ,  ambassadeurs  fran- 
çais, enierés  à  main  armée  sur  nu  territoire  neutre, 
avec  les  personnes  de  leur  suite,  et  plongés  dans  les 
eachots  de  Mantoue. 

Les  Grisons  se  soulèvent  ;  la  confédération  helvéti- 

3 ne  voit  ce  que  cet  tx^H  d'audace  présage  aux  descen- 
ants  de  Guillaume  Tell,  de  la  part  des  héritiers  de 
Gésier;  mais  bientôt  une  politique  astucieuse  en- 
chaîne les  courages  et  parvient  a  faire  tomber  les  ré- 
clamations. 

Oui ,  tons  ces  affreux  déttils  sont  devant  vos  yeux , 
représentants  du  peuple  :  je  ne  veux  point,  eu  les  re- 
traçant ,  en  affaiblir  I  hurreur. 

Voilà  donc  la  politique  des  cours ,  voilà  donc  leur 
inaltérable  équité;  point  de  frein^  point  de  lois  :  c  est 
ainsi  que  ces  gouvememcuts,  qui  se  plaignent  de  si 
bonne  fui  que  les  principes  du  nôtre  sa|>etit  leur  au- 
torité, respectent  en  nous  des  droits  qu'ils  réclament 
si  hautement  pour  eux-mêmes  :  tel  est  enfin  le  sort 

Sue  leur  profonde  humanité  promet  à  ceux  qui  0S4Mit 
tre  libres!  Les  mhiistres  et  les  généraux  d  un  homme 
dont  on  excuse  les  ordres  arbitraires  par  ce  seul  mot , 
cVj/  le  caprice  de  César ^  ne  rougissent  point  de  se 
coaliser  (c'est  le  terme)  avec  un  brigand  déshonoré, 
pour  eonimeCtre  une  basse  se;  et  ils  sont  fiers!  sans 
iloutc  c'est  du  privilège  d'élre  encore ,  quelques  hen- 
res, injustes  impunément  envers  leurs  semblables: 
quaml  on  a  nue  grande  idée  de  son  être  on  ne  fait 
rien  d'indigne  de  soi. 

Oh  qu'ils  sont  aveugles, insensés,  ou  horriblement 
pervers,  ces  Français  qui,  pourant  affermir  la  consti- 
tution républicaine,  appuyer  un  gouvernement  régé- 
nérateur, fermer  tes  plaies  inévitables  d'une  révolu- 
tion, et  ramener  pari  union,  par  la  tendance  au  même 
but,  la  paix  et  le  bonheur,  compagnons  de  la  lit>crté, 
a|>pellent  au  contraire  le  bouleversement  de  leur  na- 
iric,  et  veulent  y  i  trayers  des  fiots  de  sang  humam» 


remonter  le  cours  de  la  révolution  !  et  pourquoi?  Pour 
se  donner  un  maître,  pour  la  restauration  des  bastilles, 
pour  être  gouvernés  à  rallcmamle,  abrutis  par  le  fa- 
natisme et Timposture,  et  pour  voir  enfin,  au  milieu 
des  cadavres  sanglants  des  républicains,  les  lauriers 
de  nos  soldats  prostitués  aux  pieds  d'un  homme  de 
Vérone.  Ah!  plutôt  cent  fois  les  prisons  souterraines 
de  Coblcotz  et  de  Mantoue,  les  forteresses  d*01mutz , 
deSpielbiTg,  de  Konigsgralz,  de  Custen  ;  plutôt  le 
tombeau  de  pierre  où  BeumonviUe  fut  enfermé  vivant, 

Sue  de  subir  l'horrible  tourment  de  voir  la  liberté,  la 
ouce  égalité  quitter  le  sol  de  la  France  ! 
Ces  sentiments,  citoyens  collègues,  sont  les  plus 
chères  affectious  que  les  Français  délivrés  le  6  nivôse 
ont  rapportées  après  trente-quatre  mois  de  détention  ; 
leur  franche  et  sublime  expression  a  précédé  auprès 
de  votre  commission  les  réclamations  que  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  è  former.  Il  nous  eût  été  doux  de 
pouvoir  vous  offrir  Tancrcu  de  ces  réclamations  ;  il 
vous  l'eût  é  é,  sans  doute,  de  les  acquitter  :  l'exercicis 
de  la  justice  et  de  la  générosité  est  un  si  précieux  dé- 
dommagement de  l'austérité  des  fonctions  de  législa- 
teur !  Nais  ce  désir  bien  naturel  à  nos  eceurs  a  où  cé- 
der à  uue  autre  considération  plus  poissante  :  la  cons» 
tiuuion  s'y  oppose. 

En  fixant  les  attributions  des  différents  pouvoirs , 
elle  a  uni  à  la  comptabilité  une  responsabilité  positive 
que  ne  comporte  point  rindé|>euuauce  des  fonctions 
législatives.  Aussi,  nous  souvenant  de  la  malheureuse 
faeilitéavec  laquelle,  dans  d'autres  temps,  des  indem* 
mhéi ,  des  grâces  surprises  à  UnattenUou  ou  à  la  fa- 
tigue des  l<^slateurs,  avaient  encombré  nos  finances , 
nous  nous  sommes  félicités  de  ce  que  le  Conseil,  dans 
une  affaire  où  la  faveur  est  joiple  a  la  plus  exacte  jus- 
tice, pouvait  donner  uu  exemple  de  son  rigide  atta- 
ciiementaux  principes  conservateurs  de  la  liberté  et 
de  ta  fortune  nationale ,  en  renvoyant  au  Directoire 
exécutif  pour  statuer»  Identifiés  à  nus  devoirs  comme 
à  nos  maxiiues,nos  collègues  nous  ont  déclaré  que  le 
bonheur  d'avoir  retrou  véleur  natrie  libre  et  constituée 
république  les  avait  payés  de  leurs  souffrances.  Heu- 
reux réiat  où  rindiviuu  peut  ainsi  se  sentir  dans  le 
souverain  !  sa  force  s'accroît  en  proportion  de  ce  que 
l'existence  du  citoyen  s'agrandit,  et  de  tous  lesl)es  >ius, 
celui  d*aimer,  d'embrasser  sa  (tatrie ,  de  ne  vivre  que 
pour  elle,  devient  le  premier  et  le  plus  impérieux. 

guant  à  la  mission  en  elle  -  même,  ils  la  tenaieut  du 
orps  législatif  ;  c'est  au  Corps  législatif  à  prononcer 
si  ceux  à  qui  elle  fut  donnée  ront  remplie  ;  c'est  à  lui 
de  juger  si  ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour  démasquer 
Dumourieza  la  tête  d^une  armée  puissante,  devant  des 
frontières  ouvertes  à  fennemi ,  ont  satisfait  à  leur  de* 
voir  de  représentants  et  de  républicains. 

Vous  avez,  par  la  même  raison,  à  prononcer  sur  la 
mission  de  notre  collègue  Drouet,  dont  les  actes  pa- 
r.iisseiit  aussi  fabuleux,  à  ceux  qui  ignorent  ce  que 

1)»'ut  dans  un  cœur  passionné  l'amour  ardent  de  la  li- 
)erté,  que  l'arrestation  d'un  roi  par|ure  a  paru  crimi- 
nelle aux  humbles  adorateurs  des  trônes. 

Le  même  motif  de  fidélité  pour  la  constitution  nous 
oblige  ,  représentants  •  à  vous  proposer  de  renvoyer 
au  Directoire  ce  qui  concerne  les  citoyens  Blaret  ejt 
Sémonville.  L'objet  de  leur  missiou  est  tout  entier 
du  ressort  du  D  rectoire  exécutif;  seul ,  il  doit  diriger 
la  partie  diplomatique,  la  suite  des  traités  faits  ou  des 
alliances  consenties;  seul  aussi  (et  probablement  il  ne 
lui  sera  pas  difficile  de  le  faire),  par  la  nature  de  ses 
attributions,  par  les  relations  qu'il  entretient,  il  peut 
établir,  d'une  manière  incontestable,  aux  yeux  de  tous 
les  peuples,  les  détails  révoltants  de  ce  second  attentat 
public.  Ce  qui  nous  en  a  été  communiqué  par  Ie4$  ei- 
toyens  llara  et  Sémonville  eux  -  mêmes ,  en  nous 
dounaut  une  haute  idée  du  caractère  et  de  la  fermeté 
de  ce»  agents  politiques,  nous  t  fyt  regretter  de  us 
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fowfQur  ici  P^yer  le  tribut  dû  à  leurs  souffnoces  et  i 
leur  captivité  :c*est  de  la  réflexion  »  c*est  de  Texamen 

au'i'fs  doivent  le  receiroir.  Quant  à  celui  du  sentiuieut , 
est  commun  ^  tous ,  il  appartient  surtout  à  ces 
bommesgéiidreuz,  mais  pauvres ,  attachés  tantnujc 
représentants ,  au  général ,  qu*aux  ambassadeurs,  et 
en  qui  Ton  ne  sait  ce  que  Ton  doit  admirer  le  p!us« 
ou  rattachement  béruTque  de  la  famille,  ou  le  dé- 
vouement pour  la  patrie  et  l'orgueil  d'en  être  mem- 
bres. 

Instruments  et  flatteurs  de  la  tyrnnnie ,  vous  qui  ne 
connaissez  de  droit  que  celui  de  fa  force,  combien  ces 
vertus  autiques  sont  éloignées  de  vos  mœurs!  tes 
Coups,  le»  m^xis  vous  assouplissent .  le  cœur  déter- 
mine uu  homme  libre  ;  il  paie  Pamitie  par  Taniitié  ;  il 
li*a  poiut  de  maîtres  ;  quelle  que  soit  sa  condition ,  il 
n'a  auc  de5  égaux  :  taudis  que  vos  maîtres,  dans  le 
malheur  ou  oans  les  fers,  eussent  été  plus  vils,  plus 
rampants  que  des  esclaves  ! 

Vous  avez  pu«  en  effet»  citoyens  collègues,  dans  les 
faits  qui  vous  ont  été  rapportés,  observer  arec  indi- 
cualion  et  douleur  cet  écuange  gradué  de  tyrannie  et 
de  srrvilité,  qui  .du  baut  du  troue,  renvoie  la  bnr* 
barieetle  méuris  oc  rbommesuccessivcmeut  jusqu'au 
dernier  degré  de  Téchelle  sociale. 

Quel  rsl  donc  ce  funeste  ascendant  d^  besoins  fac- 
tices que  nous  nous  sommes  faits,  ^  c'est  par  eur,  si 
c'est  par  llgnorance,  que  des  hommes  capables  de 
raison  et  de  liberté  se  Lussent  museler  airwl»  et  s*as- 
similcnt  volontairement  aux  brutes,  uniquement  pour 
ne  pas  prendre  la  peine  de  se  conduire  eut  -  mêmes  ? 
Quelle  ojilnlon  en  devons-nous  prendre  de  Téducation 
x>a  dq  gouvernement  qui  les  déprave  à  ee  point  f  et 
combien  sont  haïssables  ces  complices  du  malbeur 
de«  peuples,  cful ,  au  lieu  de  perfectionner  le  système 
de  nos  conoaissances  et  de  notre  liberté ,  emploient 
cbez  nous  leur  activité  pernicieuse  m  le  détruire  ! 
Qu'ils  sont  dégrtdés«  4)uaiul  on  ks  compare  i  ces 
mortels  respectables  y  que  la  différence  des  nations  ne 
Ri*empéchera  pas  de  chérir,  à  ces  hommes  dont  mes 
collègues  nous  ont  entretenus  avec  attendrissement; 
mil,  nés  et  vivant  sou$  des  despotes^  rehaussent  par 
leur  ad«)iration  féclat  de  notre  natiou  victorieuse , 
préludent,  pour  ainsi  dire,  à  la  liberté  de  la  leur,  et 
consolent  la  philosophie  et  rhumanit4{  par  Tespérauce 
de  ce  qu'ils  ùfluvent  devenir  un  jour  î 

0  honte  !  leur  mépris  pour  les  vils  émigrés  ^ale  la 
Juste  exécralion  dont  Ils  lescouvrent  ;  et  ces  bourreaux 
de  la  patrie  y  dont  Tunique  étude  est  de  propager  la 
théorie  d«s  assassinats  et  celle  de  ces  tortures  affreuses 
prati()uées  dans  la  malheureuse  Tendée,  quelques 
Français  apostats  osent  les  nliûndrc ,  les  appeler,  les 
admettre,  les^lacer,  les  exciter  ;  et  leur  cœur  tâche  et 
parjure  coooive  avec  leurs  mains  sanglantes  l 

Kos  bymses jsuerriers  vont  éveiller  Tenlbousiasmc 
au  sein  des  nations  étrangères  :  nos  soldats ,  chantant 
la  liberté  et  Tamour  de  la  patrie,  leur  rappellent  ces 
)>eattx  jours  de  Sparte  oii  tes  élèves  de  Lvcurgue 
marchaientàreiinemiauxsousdc  b  lyrcdeTyrtbée: 
Aît  des  fi^s  blasés ,  que  le  uom  de  république  cffruic , 
j)crmertent  à  peine  â  Tautorité  de  leur  présenter  Vi- 
mage  de  nos  victoires  !  Ils  ont  oublié  quelle  est  la 
focce  du  peuple,  le  nombre  et  la  volonté  des  patriotes; 
et,  se  croyant  nombreux  à  leur  tour,  parce  qu'ils 
comptent  les  corrompus  et  les  corrupteurs ,  ils  pré- 
disent ,  dans  leur  dejirc  sanguinaire ,  les  malheurs 
uu*iis  souhaitent  à  cette  ualionque  Tétranger  appelle 
Ta  grande  nation  /Ils  osent  douter  de  la  republique  ; 
et  c'est  une  voix  allemande  qui  s'écrie  ;  Respublica 
ftorebit  et  wanebit  I  Oui ,  sans  doute ,  elle  est  iné- 
pranlable;  elle  deviendra  florissante  ;  ta  natiou  n'est 
point  daiiscoiliaiides  imiiurcs  d*escrocs,  d'agioteurs, 
tit  feuimes  perdues ,  d  assassins  pour  les  rois ,  blas- 
|)bémai4MArs  du  «Kstwe  de  la  Uberl4t  {farce  qu'il  l^ 


force  au  moius  à  dissimuler  leurs  vjpsa;  qui  aSjMueol 
le  peuple,  qui  conspiri-nt  sans  cesse  contre  lui;  pour 
qui  la  honte  d'une  défaite  n'est  qu'un  abment  à  la 
race,  et  qui  disparaîtront  à  jamais  dès  que  le  peuple, 
fatigué  de  leurs  crimes ,  paraîtra  une  seconde  fois. 

La  nation  existe  dans  ces  vertueux  pères  de  famille 
de  tout  état ,  de  toute  profession ,  qui  n'ont  point  fait 
sept  ans  de  sacrifices  en  tout  goure  pour  eu  veudre  les 
fruits,  et  reprendre  les  fers  qu  ils  onl  brisés  le  lliuillel 
et  le  10  août  :  elle  existe  dans  les  homuies  dont  les  ta- 
lents et  le  génie  servent  i  la  libération  des  peuples; 
elle  existe  dans  les  magistrats  fidèles,  dans  les  artisans 
laborieux ,  dans  ces  armées  républicaines»  Teffiroi  des 
ennemis  du  dehors  et  des  conspirateurs  de  IHulérieur  : 
dans  ces  soldats  malheureux  que  le  sort  des  batailles 
a  éloignés  de  leur  patrie,  que  le  respect  des  hommes 
libres  accompagne,  et  que  Timaf^  de  la  républiq^ue 
soutient  :  puissent-  ils  y  rentrer  bientôt  avec  l'olivier 
de  la  paix!  Elle  existe  aussi,  la  nation,  dans  ces  roar* 
tf  rs  révérés  ôe$  secouasses  de  la  révolution,  à  aui  leurs 
infortunes  ont  rendu  plus  chère  la  cause  pour  laquelle 
Us  ont  souffert,  qui  ont  laissé  leurs  ressentimenis  per- 
sonnels sur  In  paille  de  leurs  cachots,  et  i  qui  les  tour- 
ments de  la  tyrannie  n'ont  jamais  arraché  uu  soupir 
guc  le  despotisme  ait  pu  compter  |)our  lui.  Ah  !  c'est 
eteruiser  sa  vie  fugitive  que  s'nn'u"  a'uisi  aux  3m« 
extraordinaires  qui  n'ont  existé  que  pour  le  tH)nheur 
du  monde  ! 

Cest  dans  ce  sens  qu'il  est  beau  de  se  rappeler  ses 

Peines ,  et  de  retrouver  dans  sa  carrière  des  actes  qui 
honorent,  et  qui  coQvrmt  les  erreurs  ou  tes  fautes. 
Je  |)laiiidrai  en  tout  temps  rboiume  qui  n'a  iacnais 
senti  raiguilloo  de  l'infortune  :  daus  un  temps  de  ré- 
volution ,  Je  me  défie  nutaut  de  celMi  qui  n^a  point 
souffert  que  de  ceux  uni  ne  savent  pointdé|pser  lèves 
souvenirs  amers  sur  1  autel  de  la  pairie* 

Manlius  ne  vantait  ses  services  que  pour  s'emparer 
duCanitole  au'il  avait  sauvé:  Coriolan,  ej^geraiU 
rinju^iicc  qu  il  ^viût  reçue  de  fiome ,  en  m«icu)nait  ta 
perle.  $h  !  auel  est  donc  le  patriote  qui  irait  point  â 
citer  une  injustice  ou  une  blessure  reçue?  Plus  justes 
appréciateurs  que  nous  peut  -  être ,  les  Français  eux- 
meoies,  dont  la  longue  captivité  allume  eu  ce  moment 
tK)ti'c  indignation  contre  la  tyrannie,  ne  pourraient-ils 
pas  nous  dire  ^  parcourant  les  événements  passés, 
comme  Tacite  en  parlant  d'Agricole  : 

•  Nous  navons  pas  vu  au  moins  le  sénat  outragé, 
assiège,  environné  d*enoemis  armés;  nôu^ n'avons 
pas  âé  témoins  du  piassacre  de  tant  dillustres  dcfeu- 
seurs ,  et  de  la  proscription  de  tant  d'autres  ;  nous 
n'avons  pas  entendu  le  tocsin  sonnant  contre  la  repré- 
sentation nationale,  ni  vu  le  simulacre  auguste  de  cette 
patrie  que  nous  adorions  dans  les  cachots,  sanglante 
et  mu lilce, pleurant  sur  les  degrés  de  cet  cditice ,  d'où 
partirent  les  premiers  coups  de  feu  qui  allumèreut  la 
guerre  civile.  • 

Enfants  de  la  constitution  républicaine ,  rElysée  ou 
le  Tartine  de  la  postérité  est  ouvert  devant  vous. 

Nos  collègues  et  les  Francis  rentrés  avec  eux  ont 
donné  par  la*nte  -  quatre  mois  de  supplice  des  ga^es 
précieux  h  la  vertu  et  à  la  république,  ils  ne  les  bis- 
seront pas  perdre.  Et  nous  aussi  nous  en  avons  donnés 
rétrogradons  en  idéeJusquVn  1789, uousuous  eu  con- 
vaincrons :  vous  en  avez  donné  tous ,  et  de  tels,  que 
le  dcs|)olisiueue  les  oubliera  jamais;  voilà  ce  qiif'il  vous 
faut  envisager,  et  non  ces  nuances  d'opinion  à  l'aide 
desquelles  on  voudrait  vous  diviser.  Quel  motif  de 
consobtion  avaient  -  ils  dans  leur  captivité  ?  Tcsné- 
rance  en  la  république  et  Tunion  entre  eux,  qui  allé- 
geaient le  poias  de  leurs  chaînes.  Puisque  le^  assassins 
nous  rendent  solidaires  dans  ieiu's  prujets,  soyons -le 
donc  entre  nous  dans  Taction  et  dans  les  inuyi  u$  ;  que 
les  patriotes  n'offrent  plus,  comme  à  ces  grandes  épo- 
ques ^i  les  ont  reoduri  redoutables  aux  c^iuemisctaax 
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traîtres,  (lu*Hs  n'offrent  plus  qti*ttn  seul  et  immense 
bataillon,  et  ta  république  est sanvéc! 

Qu^e^t  devenu  Lamarre?  il  est  mort  dans  les  cachots. 
Que  sont  devenus  .Montgeroux  »  Tasistro?  ils  sont 
morts  dans  les  cachots  ;  leurs  familles  veuves  implo* 
rcnt  votre  juslice«  Cependant,  sans  le  rapport  de  nos 
collègues,  ce  patriotisme  que  la  férocité  aulrichientie 
a  puni  en  eux,  n*^tait  point  connu  de  vous  ;  il  n*avait 

Î»oint  marqué,  et  le  despotisme  pouvait  sans  crainte 
eur  pardoimer  et  adoucir  leur  sort. 

Reprcscntans ,  que  de  sujets  de  réflexions  !  et  com-* 
bien  il  est  vrai  de  dire  quei  si  chacuu  de  nous  se  auur 
venait  des  services  qu'il  a  reudus  à  la  liberté  t  et  des 
titres  qu'il  a  acquis  à  la  haine  implacable  des  despotes, 
la  révolution  serait  terminée  i  et  cette  digue  ^  que  U 
France  républicaine  peut  seule  opposer  eu  Europe  au 
torrent  dévastateur  de  la  tyranuie  coalisée,  serait  iné- 
brantabkmettt  fixée. 

Nous  n  avions  point  un  rapport  à  vous  faire  qui  vous 
retraçât  des  ûfXiûh  que  vous  Connaissez;  nous  savons 
d  ailleurs  qu'une  nation  puissante  etsage,  qu'un  Corps 
législatif  instruit  par  Texpérience,  ne  doivent,  comme 
ie  t«aips  cA  rhiataire,  burmer  Télage  des  indif  idin  que 
sur  leur  tombe  :  vouse^  serez  plus  fondés  à  économi* 
ser  ee  trésor  de  la  louauge  et  de  l'estime  nationale, 
quand  on  vous  verra  le  dispenser  avec  mesure  dans 
une  cause  06  la  prodigalité  ne  serait  que  justice» 

Nous  n^avons  pas  cru  étrangères  ni  au  riMarl  de 
BMeolègues,  ni  à  roljel  delà  commiasiooi  m  à  rotre 
propre  avantage ,  les  oliaervati^na  n^ulteAtes  de  ce 
qiii  vous  a  été  dit  par  tnxà  là  -tribune. 

C'est  en  effet,  reùréBentdnts,etee  motifa  guidé  votre 
commission,  c'est  nonorer  véritablemeat  des  bomuief 
de  courage  que  d'attacher  au  souvenir  de  leurs  •i»> 
lions  les  réflexions  utiles  que  ces  actions  doivent  pro- 
duire. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  coiiiMémnt  htf\\  fm^ 
porte  a  l'honneur  de  la  nation  d'encourager  fa  vertn, 
de  consoler  le  malheur,  et  de  signaler  les  foiYaits  de 
la  tyrannie, 

»  Déclare  qn*il  y  a  iirgenoci 
■  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  Turgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

•  Art.  I«r.  i^es  représentants  du  peuple  Camus,  Qui- 
nette ,  Bancal ,  Lam.iraue  et  Ic^néral  bcuruou^ille  » 
ont  dignement  rempli  la  mission  dont  la  Convention 
nationale  les  a  cbargcs. 

•  11.  Le  représentant  du  peuple  Drouet  a  dignement 
rempli  la  mission  dont  la  Convention  Pi  oharaé. 

p  lU.  Le  Directoire  exécutif  est  cbffrgé  de  faire  re- 
mettre au  représentant  Drouet  un  dieVal  équipé  rà 
échange  de  celui  que  lui  ont  eçlev^  les  Autrichiens 
lorsqu  ils  le  tircilt  prisonnier. 

•  IV.  LesoHorans  Marel  et  Sémonville,  nommés  aita- 
bassadeurs  de  la  république  à  Naples  et  à  Consfanti- 
nople,  sont  renvoyés  d(^nnl  le  brrccfotrc,  pour  y  faire 
examiner  le  compte  de  Icnr  mission.  Le  Directoire  est 
parcillcnjcnl  chargé  de  statuer  sur  les  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  aux  Français  rendus  à  la  liberté  le 
3  nivôse ,  en  vertu  de  réchange. 

•  V.  Le  Directoire  exécutif  fera  payer  aux  parents 
des  dtoycns  Lamarre,  Montgcronx  et  Tasistro,  morts 
daus  les  prisons  de  Mantoue.les  secours  prescrits  par 
la  loi ,  pour  les  parents  des  défenseurs  morta  en  oom* 
battant  pour  la  patrie. 

•  VI.  l^s  citoyens  attachés t  tant  aui  représentant» 
qu'au  général  Beurnonville  ^  et  aux  ambassadeurs  Ma* 
ret  et  Sémon ville,  ont  honoré,  par  leur  oonstanoe  et 
leur  courage ,  le  caractère  fraiiçais  répnblicain  dans 
les  cachots  de  TAutriche  ;  leurs  noms  seront  inscrits 
en  procès- verbal  de  ce  Jour,  dont  expédition  sera  dé- 
livrée à  chacun  d'eux.  » 


Le  projet  de  résointion  est  unanimement  adopté,  et 
te  Conseil  ordonne  llrapression  du  rapport  de  Jean  de 
Bry,  la  distribution  à  six  exemplaires ,  l'envoi  aux  dé- 
partements et  aux  armées. 

Davchy  :  Vous  avez  renvoyé  a  votre  commission 
des  fîoaucfs  un  message  du  Directoire  exécutif  par  le* 
quel  il  réclame  un  versement  de  vingt -cinq  millions 
valeur  métallique,  »our  les  dépem^eadu  ministère  de 
Tintérieur.  D'après  les  éUits  fournis  à  votre  commis*- 
sion,  il  résulterait  que  les  dépenses  de  ce  ministère 
s'élèveraient  chaque  année  à  528  millions  valeur  mé-* 
lallique.  Votre  commission  s'occupe  des  réductions  i 
faire  dans  les  différentes  branches  de  iadnûnislration  | 
en  attendant  ce  rapport,  et  comme  il  est  impossible 
d'ajourner  les  besoins  de  l'Etat ,  je  suis  chargé  de  voue 

ffroposer  de  mettre  à  la  disposition  du  nuuistre  de 
'intérieur  un  fonds  de  dix  millions  valeur  mélalli^ 
que. 

Bentabole:  Je  crois  devoir  combattre  une  exprès* 
sion  du  projet  qui  vous  est  présenté  ;  depuis  long- 
temjis  le  Difictoh*e  emploie  dans  ses  demandes  un 
langage  qui  entraînera  infailliblement  la  perte  des  as- 
signats, je  m*élèverai  avec  force  contre  ce  désasti'eux 


que  de  linances  avec  laquelle  bn  veut  tuer  Tassignat  et 
mettre  une  bride  au  Corps  législatif.  En  me  réservent 
de  développer  mes  idées  avec  plus  d'étendue,  je  de- 
mande le  renvoi  du  projet  â  la  commission,  pour  que 
les  fonds  demandés  soieut  exprimés  en  assignats ,  qui 
est  la  monnaie  républicaine.  (On  murmure.) 

Moomayou  demindo  U  iMirolc-  ^  Mie  est  accordée 
a  Défermont. 

MiimofiTc  Ué  pta90ftr  moyen  do  péMMIr  t'ovAre 
éani  hi  comptabiliM  c^eet dote sei^, dans  les eomp* 
trs ,  dengne»  doAt  la  valeur  eoc  Invariable»  H  est  «né 
fé'ité  de  fait ,'  l|iie  nous  ne  poQtons  mwi  dMmulei^i 
e'est  qne  rnmigiiat  »  perdu  do  sa  voloiir.  Vbiilês*irotie 
atleoom|i(ablluëqm  portorarta  bosedu  paplermon^ 
mtie,  vous  n'eil  aum  Jemoii  de  flxo^  Voulei^vous  on 
élalilir  une  fixe  et  invariable,  vouo  fie  l^anrei  qu'en 
lé  Rmda«8ur  lo  votons  mélalliqte.  Oepeudmit  Itiio 
faut  pas  s'imaginer  que ,  parce  qu'on  ioeordo  lOllO 
somme  en  numéraire ,  le  Buménûro  socto-féellement 
des  coffres  de  la  trésorerie.  Les  dépenses  se  font  en 
assignats. 

Le  préophidnt  Von$  a  dit  qit^tme  compagnie  finan» 
eière  eherdiait  à  f^i^e  la  loi  au  Corps  législatif*  toute) 
ces  déclaniations  ne  peuvent  rien  contre  In  vérité,  tl 
fbift  rétablir  tordre  dans  les  finances,  et,  pourvpar- 
vènfr,  c'est  surtout  une  botmc  comptabilité  qu*ft  faut 
étobtfr.  Le  Directoire  lui-même  l'a  si  bien  senti  que 
c'est  lui-même  qui  le  premier  a  présenté  ses  deman' 
des  en  noméraire. 

An  surplus ,  comme  je  ne  crois  pas  que  tout  ce  qui 
a  été  dit  puisse  être  un  motif  anflisant  ponr  refuser  la 
somme  qui  vous  a  été  demandée ,  j^appuie  le  projet  de 
résolution. 

MoNMAYOU  :  II  m'est  impossible  de  me  taire ,  et  si 
jb  le  faisais ,  je  me  rendrais  coupable  aux  yeux  du 
peuple. 

Jusqu'ici  j'avais  cru  que  nous  devions  notre  liberté 
i  l'assignat ,  et  que  sans  ce  papier-monnaie  nous  ne 
pouvions  terminer  la  révolution  ;  je  me  suis  trompé, 
et  j'ai  vu ,  à  mon  grand  étonnement,  se  manifester  une 
opinion  contraire»  J'ai  entendu  dire  à  des  hommes  ^ 
qui  sans  doute  sont  patriotes,  que  l'assignat  ne  pouvait 
plus  faire  le  service  :  on  a  proposé  une  échelle  pro* 
portionnelle,  mais  c'était  pour  nous  précipiter  du  haut 
de  l'échelle  en  bas. 

Quel  est  l'objet  de  ces  demandes  spécifiées  en  no* 
méraire,  de  ce  projet  d'une  banque  de  finances,  fruit 
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4a  plan  le  plus  pa*ide?  Ce  projet  est  d'anéantir  Vas* 
lignât  «  de  loi  substituer  un  autre  papier-nionoaie  et 
de  mr Ure  la  rëpublitiue  sous  la  tutelle  d*une  banque. 

Rëpublicaius,  ralliez- tous:  referez  le  crédit  des  as- 
signais; pour  cela  faites  tout  le  conlr;iire  de  ce  qui  a 
été  fait  Jusqu'ici  :  dites  à  votre  commission  des  finan* 
ces  que  le  bnt  unique  de  tous  tos  désire  est  de  rendre 
à  rassignnt  sa  râleur  première. 

Relevez  le  crédit  de  Vnssignat ,  et  vous  vous  sauverez 
de  la  liontf!  et  de  Topprobre  qui  vous  menacent. 

Relevez  Ip  crédit  ae.  Tassignat,  et  vous  terminerez  la 
révolution  nwt^  gloire. 

Vouiez  -  vous  y  parvenir,  faites  payer  Temprant 
forcé  ;  faites  rentrer  les  contributions  arriérées  ;  rap- 
portez toutes  les  lois  qui  établissent  tant  de  différence 
entre  la  valeur  de  Tafiignat  et  celle  de  la  monnaie  mé- 
tallique.,.. (De  vifs  ap(iTandissementssc  font  entendre 
dans  les  tribunes  publiques.) 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  avec  force 
le  respect  dû  à  la  constitution. 

{La  suite  à  demain») 

if.  S»  Dans  la  séance  du  26  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  ouvert  la  discussion  sur  le  paiement  des  baux 
et  fermages.  Duhois-Dubais  et  Mailhe  ont  voté  pour 
qu'ils  soient  payés ,  pour  Tannée  1706  «  en  numéraire 
ou  en  assignats  au  cours. 

La  discossion  est  ajournée. 


onATUBBS. 

Constitution  française, 

La  Sagesse,  sôoi  la  figure  de  Minerve,  conrerte 
d*un  casque  et  d'une  enirasse  sur  laquelle  brille  le 
Soleil  de  la  vérité,  engage  la  Loi ,  aussi  coirassée ,  A 
8*unir  à  la  Liberté.  Lj  Sagesse  semble  leur  imposer 
son  joug ,  en  appuyant  ses  malus  sur  leurs  épaules.  La 
Liberté  Invile  la  Nature  à  cette  beureuse  réimien.  Un 
chai ,  emblème  de  l'indépendarice,  est  assis  aux  pieds 
de  la  Liberté.  Auprès  de  la  Loi ,  s'avance  un  enfant  qui 
p«rte  une  branobe  de  chine  cl  une  tablette  chargi^  de 
eette  inscription  : 

U  Loi,  tàrecéito  tout. 

Du  même  côté,  un  lion  muselé,  conduit  par  des 
génies,  marche  paisiblement  a  oe  front  avec  uu 
agneau.  Le  sceptre  de  la  loi  est  surmonté  d'un  coq, 
symbole  de  la  vigilance. 

C'est  sous  le  voile  de  cette  allégorie ,  que  le  citoyen 
Prudhon  a  su  exprimer,  d'une  manière  pittoresque  et 
ingénieuse,  la  cuiislitutfou  de  la  France  libre  et  répu- 
blicaine. 

1.6  principal  mérite  de  ces  sortes  décompositions 
consiste  dans  la  clarté  et  la  précision  de  la  pens^em- 
blémati(|ue,  dans  la  simplicité  des  attributs;  il  faut 
aue,  sans  le  secours  d'aucune  explication  descriptive, 
I  esi)rit  puisse  deviner  en  même  temps  et  le  sens  de 
l'all^orie ,  et  son  allusion  à  des  objets  réels  ou  méta- 
physiques. Le  plan ,  conçu  par  le  citoyen  Prudhon , 
remplit  parfaitement  ces  conditions  essentielles.  ?(ous 
ajouterons  queson  tablenu  a  de  la  chaleur,  de  la  grâce 
et  (le  la  variété  sans  confusion.  Les  hgures  ont  toutes 
l'expression  qu'elles  doivent  avoir;  cependant  on  a 
reproché  de  raff4'Ctation  à  cellr  représentant  la  Nature 
qui  donne  la  ma.u  à  un  des  enfants  dont  elle  est  ac- 
compagnée, se  retourne  et  les  regarde  affecturnsement 
et  avoc  une  sorte  de  bonhomie.  Sa  tête,  en  effet,  man* 
que  (le  dignité.  Au  reste  ce  n'est  point  cette  divinité 
majestueuse  et  imposante  qui  préside  à  l'ordre  de 
riiiiivcrs;  ci'st  sans  doute  tout  uniment  la  bonne  Na- 
ture que  l'artiste  a  voulu  peindre.  11  s'agit  de  la  réu- 


nion la  plus  intéressante  :  k  LIberlé  «n  fh>Bt  grave  la 
presse  ne  venir  effectner  cette  alliance  sublime;  mais 
ses  enfants  rappellent  pour  lui  témoigner  leur  joie 
naïve;  elle  tourne  un  moment  la  tête  et  leur  sourit 
avec  tendresse  :  voilà  bien  une  mère,  c'est  bien  là  la 
Nature. 

Outre  que  cette  idée  accessoire  adoucit  par  un  tou- 
chant contraste  la  stTérité  du  sujet  essentiel ,  le  motif 
de  l'auteur  n'est  rien  moins  que  frivole.  Ces  aimables 
petiU  enfants  sont  porteurs  d'un  niveau  ;  c*est  l'Egalité 
an  milieu  des  enfanta  de  la  Nature.  Lai^ssons-les  rire, 
folâtrer  avec  le  symbole  de  cette  égalité  dont  ils  jouis- 
sent sans  la  comprendre.  Quant  à  noos,  l'application 
ne  saurait  nous  échapper. 

Ce  sujets  été  exécuté  au  burin  par  Copia.  L'estampe 
se  trouve  à  Paris  chez  le  citoyen  Banse,  me  Saint- 
Séverin ,  n«  1 1 5  ;  et  chez  Copia ,  roe  Boucher,  n«  6. 


COUBS  OBS  C8AR0BS. 

Paris,  te  Uptmtiâse. 

L«loaltd*or S,lit,S,0SO,S^saaliv. 

Le  lonU  blanc   •«.••••• «jui 

L"or  fin , 

Le  linfot  d*ârfent 

Les  inscriptions  coinmenceront  à  Jouir  le  I*'  germinal 

•n  nr %nh. 

Bon  au  portmr 

4BHt«i!dam aB^SI 

Bambonif  •••••••. MyOiO 

Madrid «..      I^ÛW 

Cadix i,uOO 

G^nes «    .    ,    •    • S6,000 

Livonme. 

Bàle I^asp. 

PBDC  OB  DIVBB8BS  BUBCHAMBISBS. 

Café. Saoliv. 

Sucre  de  Hamboorg , 410 

Socre  d*Orléans. JSO 

Savon  de  Marseille. 140 

Chandelle.     «   • •   •    •  140 


PAlBXBirrS  DB  LA  TBBSOBBBIB  MAnONALB. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viag ères  poUr  Tannée 
écfaae  an  I*'  germinal  an  11! ,  sur  plusieurs  tètes  ou  aT«c  sur- 
vie, déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l*'  Tendémiaire  an  III,  e»t  ouvert  Jusqu*au  n«  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  I7,é01  à  ia,0oe  a 
lien  depuis  1a  96  Mmaire  an  IT. 

On  piue  aussi  depuis  le  n*  I  jnsqu*i  9,000  de  odlct  dêpo> 
aées  depuis  le  !•'  vendémiaire  an  III. 

Caisse  d'escompte, 

Leseréaneiers  et  aetlonnaif«s  de  la  es-devanl  eiésee  d'es- 
cooM^tef  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  partiela,  dres- 
sés depuis  la  révision  «  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
visgers,  »oit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dans 
leedits  certificau. 

Six  derniers  mois  de  Van  III. 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  Tan  III ,  des  partie* 
des  rentes  viagères  sur  plasieors  tètes  ou  avec  survie,  dé- 
posé<*s  daiu  1^  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le 
l**  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  Ju»qo*au  n*  ib.OOO. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  Tan  III ,  des  crésnces  de  là 
caisse  d'escompte  oi^essus  énoncées,  a  lien  depuis  le 5  fri- 
maire aa  IV  ;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  éUla, 
et  quant  au  perpétuel ,  pour  les  huit  premiers  états. 

Oo  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros subséquent». 

On  trouvera, dans  la  galerie  des  vérificaiears,  des  afBcbct 
indicatives  des  bureaux  auxquels  il  Csudra  t'adresser. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  148.  Octidi  28  PtUTiôsB,  Can  4«.  (Mercredi  17  FâviU£a  1796,  vieux  slyle.) 


POLITIQUE. 

DAHEBUECK. 

Cêpmkëg—t  hHJënvitr^  -^  Le  baron  de  Sprengt- 
|M»rte« ,  MnbaiMdeiir  de  Suède  auprès  de  notre  cabi- 
net ,  étant  mort  dans  cette  capitale ,  la  cour  de  Stock- 
bolm  a  manifesté  le  d^ir  que  ses  fbnéraillcs  fu&scnt 
célébrées  avec  pompe.  Tons  les  ministres  étrangers  ré- 
sidants à  Copenhague  devaient  t'y  trouver  en  corps. 
Le  citoyen  Grouvelle ,  envoyé  de  la  république  fran- 
çaise,  ayant  annoncé  qu'il  assisterait  à  cette  cérémo- 
nie ^  les  envoyés  de  plusieurs  cours  ennemies  de  la 
France  ont  prétendu  s^y  opposer.  Cet  incident  a  fait 
remettre  la  cérémonie  au  6  février.  Personne  ne  doute 
que  le  mipiatre  Orançaîa  ne  soutienne  la  dignité  de  son 
caractère. 

—  M.  Seigneu  vient  détr«  nommé  consul  général 
de  Suède  en  France* 

— >  Le  comte  de  Schwerib ,  envoyé  a  Péterabourg 
par  le  cabinet  de  Stockholm ,  pour  notifier  sOlennei- 
lement  le  mariage  dn  jeune  roi  ^  n*a  pas  dépassé  Wi- 
bourg.  La  cour  de  Russie  a  déclaré  qu*elle  n^était  pas 
dans  Tusage  de  recevoir  des  ambassadeurs  pour  ces 
aortes  d*objeta.  Tout  le  monde  sait  maintenant  le  se* 
cret  de  cette  tracasserie. 

ULEMiGNE. 

Muntek ,  t§  1%  janvier,  —  On  assure  que  le  procès ,  si 
indignement  intenté  au  ministre  palatin  Obemdorif, 
sera  incessament  terminé,  et  le  sera  en  sa  faveur.  Il 
doit  aller  vivre  en  homme  privé  dans  ses  terres  près  de 
BatJsbonne.  Il  est  ren^lacé  dans  le  mioiatèrt  par  le 
baron  de  Dahiberg. 

—  Les  états  de  Bavière  ont  accordé  a  Télecteur  trois 
millions  et  demi  pour  Torganisation  du  corps  palatin 
qui  doit  se  rendre  a  l^armée  impériale,  dans  le  cm 
d^uoe  nouvelle  cMupagne. 


RÉPUBLIQUE  FRàNÇUSE. 

Paris,le97ploviÔM. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire executif t  du  19 pluviôse^  tan  IV  de  la  ré- 
publique française» 

m  Le  Directoire  exécutif,  conaîdërant  qu'il  importe 
easeotieUement  à  rectnhté  du  g^mmetnent  que  ses 
conimivairei,  prèe  les  adminifiCrationii  et  les  tribu- 
naux,  restent  constomment  au  poste  qu'ils  occupent; 
que,  du  moment  ot^t  ils  ont  nccc\){é  les  fonctions  qui 
leur  sont  conlides,  ils  ont  consacré  tout  leur  temps  à 
la  chose  publique,  et  qu*ils  violeraient  cet  engage* 
ment,  s*ils  s'absenlaicat  sans  autorisation  légale,  ar- 
rête ce  qui  suit  : 

•  Art.  !««•.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
près  les  Administrations  centrales  de  dcpartcmenl ,  ne 
pourront  s*absenter  de  leur  poste  saiis  en  avoir  obtenu 
A<>  Série.  —  Tom$  l. 


la  permission  du  ministre  de  rintérleur ,  et  tans  avoir 
adressé  copie  de  cette  permission  au  ministre  de  la  po* 
lice  générale. 

•  II.  Ne  le  pourront  également  les  commissaires, 
près  les  administratioDS  mvnidpales ,  sam  en  avoir 
reçu  l'autorisation  de  leur  département  respectif,  qtii 
en  informera  sur-le-champ  les  ministres  de  Tintéricur 
et  de  In  police  générale. 

•  111.  Les  commissairesdn  pouvoir  exécutif,  prèsjes 
tribunaux  civils  et  criminels,  et  leurs  substituts,  M 
poitrront  s'absenter,  sans  en  avoir  obteiia  la  perQiis<* 
sion  d«i  ministre  de  la  justice,  et  sans  préalablement 
avoir  envoyé  copie  de  cette  permission  au  minislre  de 
la  police. 

»  IV.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  près 
1rs  tribunaux  correctionnels,  ne  pourront  s'absenter 
sans  l'autorisation  motivée  du  tribunal  criminel  au- 
quel ils  ressortissent ,  lequel  en  informera  sur-le- 
champ  les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police. 

•  y.  Tous  ccia  d'entre  Us  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  qui  délaisseraient  leur  poste ,  sans  en  avoir 
ebteim  la  permission  dans  les  formes  spécifiées  ci^dcs-* 
sus,  seront  sur-le-champ  destittiés. 

•  Le  pr/sent  arrêté  sera  inséré  dans  le  bulletin  des 
lois, 

>  Les  ministres  de  la  justice ,  de  l'intérieur  et  de  la 
police  générale»  tiendront  la  main  à  sonexécutioo» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

•  Pour  copie  conforme. 

»  Le  ministre  cie  la  police  générale  de  la  républi'- 
Qf^e,  •  Signé  Msiuif.  » 

Entrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif,  du  30  pluviôse,  Vam  IF  de  lu  répubH^ 
quefrtut^se. 

•  Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  enne- 
mis de  la  république  emploient,  dans  plusieurs  dépar- 
tements ,  tous  les  moyens  possibles  pour  arrêter  ou 
retarder  l'exécution  des  lois,  pour  en  faire  méconnaî- 
tre l'esprit,  pour  dénaturer  leurs  dispositions  les  plus 
précises  et  les  plus  claires  ;  et  qu'il  importe ,  pour  ëé- 
jouer  leurs  msnttuvres,  de  donner  à  l'article  147  de 
l'acte  constitutionnel  tout  l'effet  dont  il  est  susceptible, 

•  Arrête  ce  qtii  suit  : 

»  Art.  I^i*.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif , 
près  les  municipalités  et  les  tribunaux  correctionnels, 
feront  exactement  parvenir,  les  premiers,  aux  com«* 
missaires  du  Directoire  exécutif  près  les  administra- 
tions centrales  de  département ,  et  les  seconds ,  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécntif  près  les  tribunaux 
civils  et  criminels ,  tout  ce  qu'ils  recueilleront  de  re- 
latif à  Texéctition  des  lois ,  ù  la  sûreté  publique  et 
particulière,  ù  tous  les  troubl&i,  à  tous  les  désordres 
qui  peuvent  exister,  ou  qui  pourraient  survenir  dans 
leurs  arrondissements  respectifs. 

•  IL  Los  contnandants  amovibles  des  places,  et 
ceux  de  gendarmerie,  se  rendront  chaque  Jour,  a  une 
heure  ré^M'Q ,  chez  les  commissaire^  du  pouvoir  exé- 
cutif pr^s  les  administrations  de  département  et  les 
tribunaux  civils  eUriminels ,  tant  pour  recevoir  d'eux 
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les  rdquisitîonf  et  tnfùnctioiis  relatires  à  IVx^otion 
des  arrêta  des  administrations,  ju^eroents  et  ordres 
sopérienrs,  fine  pour  learcomiiiuim]nrr  les  rensd- 
guemenls  i|n  ils  pourraient  avoir  sur  tout  ce  qui  ioié- 
rcssera  Tordre  public. 

•  m.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  près 
les  administnitions  de  département  et  les  tribunaux 
civils  et  criminels,  sont  chargés  de  dénoncer  aux 
ministres,  auxquels  ils  sont  iromédiatemenl  subordon- 
nés ,  les  infractioiis  que  pourraieot  éprouver  les  dis- 
positions du  présent  arrêté ,  afin  qu  il  en  soit  promp- 
temrnt  référé  au  Directoire  exécutif. 

•  lY.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  des 
lois. 

«Les  mmistres  de  la  police  générale,  de  rintérienr, 
de  la  guerre  et  de  la  justice,  sont  chargés ,  chacnn  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  tenir  la  main  à  sou  exécution. 
•  Sfgné  LETOCBHBllt,  président. 

•  Par  le  Directoire  exécutif, 

•  Signé  Lagabde,  secrétaire  général.  • 

Le  Directoire  exécutij  à  ses  commissaires  près  les 
armées  de  la  république,  aux  généraux  et  ordon^ 
natcurs  en  chef, 

f arit ,  k  SO  ploriAse  an  1  T. 

Le  Directoire  exécutif,  citovens ,  a  déjà ,  par  son 
instmetion  du  2t  bmmxire  drmier,  déterminé  les 
fonctions  de  ses  commissaires  près  les  armées;  il  croit 
devoir  y  ajouter  (quelques  développements  pour  lever 
les  doutes  qui  lui  ont  été  proposes  à  ce  sujet. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  ar- 
mées sont ,  comme  ceux  que  In  loi  établit  près  les  admi- 
nistrations et  tribunaux,  des  hommes  que  la  confiance 
appelle  à  requérir  et  sunreiller  Texécotion  des  lois  et 
celle  des  ordres  émanés  du  Directoire  exécutif,  auquel 
seul  ils  rendent  compte  de  Texercice  de  leurs  fonctions. 
Leur  devoir  est  d  entretenir  Tharmonie  entre  toutes 
les  parties  de  l'armée,  tant  au  personnel  qu*au  maté- 
riel  ;  d'avertir  le  Directoire  des  abus  qui  se  commet- 
tcnt,  des  obstacles  qui  se  rencontrent,  des  moyriis 
d*aplanir  les  difltculés,  et  lui  faire  connaître  les  hom- 
mes reoommandubles  par  leur  probité ,  lear  sag:i- 
cité,  leurs  talents,  leur  courage  d'une  part ,  et  cihix 

3 ni,  par  leur  incivisme,  leur  luxe,  leur  ignorance, 
ésorganisrnt  ou  compromettent  le  sort  d4«  armées. 
Ils  ont  le  droit  de  tout  inspecter,  tout  examiner,  tout 
eoimaîtrc  ;  leur  devoir  essentiel  est  de  le  faire  et  d'en 
instruire  le  Directoire,  d'aceucillfr  les  plaintes  Justes, 
en  repoussant  avec  mépris  toutes  celles  qui  n'auraient 

Jour  motif  que  l'esprit  d'insubordination ,  et  pour 
ut  que  le  désordre,  l'ambition  ou  la  vengeance. 
La  moralité  des  commissaires  du  gmivernement 
doit  être  supérieure  ù  la  calomnie  ;  toutes  lettrs  ac- 
tions doivent  porUT  le  caractère  de  la  dignilé  ,  de  la 
loyantédu  pouvoir  dont  ils  sont  les  agents;  eest  par 
leur  exemi)le,  autant  que  par  leur  surveillance,  qu'ils 
doiventinspireràtouscetix  qui  les  approchent  Tamour 
de  Tordre,  TactlTité,  res{)nt  de  Justice  et  toutes  les 
vertus  civiques  et  militaires  dont  les  défSenseurs  de  la 
patrie  doiveut  faire  profession. 

Les  commissaires  du  gouvernement  ne  peuvent 
donner  aucun  ordre  de  leur  propre  mouvement;  mais 
ils  transmettent,  requièrent  et  surveillent  rexécution 
de  ceux  quils  reçoivent  du  Directoire  executif.  Seule- 
ment, dans  les  eas  d'urgence  et  sur  l'invitation  formel  le 
et  écrite,  soit  du  général  en  chef,  soit  du  commissaire 
ordonnateur  eu  chef,  déclarant  qu'ils  ne  se  trouvent 
pas  siiflisamoient  autorisés  pour  statuer  par  eux-  mê- 
mes, les  commissaires  du  gouvernement  pourront  pren- 
dre des  arrêtés  ({ui  auront  leur  exécution  provisoire, 
mais  ()iii  ne  deviendront  décisifs  que  par  l'approbation 
que  leur  aura  donnée  le  Directoire  exécutif. 


Il  est  du  devoir  des  génértn,  des  administriteitt 
et  de  tons  les  employés  ani  »iiiéet  de  respeeler  et  de 
faire  respecter  le  gouTemement  dans  la  personne  de 
ses  commissaires.  Les  homiears  militaires  snpérieors 
leur  seront  rendus;  il  lear  sera  foomi  un  logement 
convenable,  ainsi  que  des  gardes  et  des  ordonnances , 
tant  à  pied  qu'à  cheral,  et  tout  ee  qoî  sera  néeeasnre  à 
leur  usage  particulier.  Us  porteront  poor  marques 
distinctives  un  habit  bleu,  doabiiirevcrteeteiilotte  de 
même,  une  ceinture  rouge  et  blanelie  «yne  moie  firange 
aux  trois  couleurs  nationales,  nn  chapeau  lond  avec 
une  plume  aux  trob  couleurs. 

Signé  LBTOCBianm ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé  Lagardb  ,  secrétaire  générai. 

Le  Directoire  exécutij  aux  citoyens  hsUntants  de 
Paris. 

DoStptarMMauIV. 

Les  premiers  regards  du  Directoire  exécntif,  a  sa 
formation,  se  portèrent  sur  la  sobsistanee  du  peuple  ; 
et  depuis  cette  époque  aucun  instant  ne  s*est  écoulé 
qu'elle  n'ait  été  1  objet  de  sa  phis  rive  sollicitude. 

Vous  le  savez,  citoyens  de  Paris;  alors,  dans  cette 
immense  commune,  on  vivait  au  jour  le  jour;  alors  on 
était  n  savoir  la  veille  s*il  y  aurait  du  pain  pour  le  len- 
demain; le  matin  s*il  y  en  aurait  pour  le  soir  même. 
Des  mois  entiers  se  sont  passés  sans  qu*on  ait  pu  par- 
venir à  distribuer  plus  que  quelques  onces  par  jour  à 
chaque  individu. 

Aujourd'hui  les  subsistances  sont  assurées  pour  un 
service  constant  et  n^ulier;  et,  ce  qui  n'était  jamais 
arrivé  dans  les  temps  même  les  plus  calmes ,  il  existe 
dans  les  magasins  du  gouvernement  A^  farines  poar 
plus  d'un  mois;  l'abondance  règne  véritablement;  la 
malveillance  seule,  Tcsprit  de  cupidité  et  d'agiotage 
tiennent  encore  les  denrées  à  un  prix  exorbitant 

Ce  sont  ces  derniers  fléaux  oue  nous  avons  mainte- 
nant à  combattre,  non  en  établissant  une  lutte  indé- 
cente entre  Tautorité  nationale  et  les  agents  de  cet  in- 
fâme monopole,  mais  en  0  tan  ta  ce  tranc  dévorant  l'a- 
liment qui  le  soutient,  eu  diminuant  Témission  jour- 
nalière du  papier-monnaie,  qui  sert  de  base  à  ses  cal- 
culs meurtriers,  en  rendant  eiilin  au  commerce  toute 
la  latitude  de  liberté  qu'il  doit  avoir  pour  assurer  la 
prospérité  publique. 

Tel  est  le  but  de  Tarrêté  dji  Directoire  exéculif  d« 
12  de  ce  mois,  snr  la  distribution  des  subsistances;  ar- 
rêté sans  lequel  l'abondance  actuelle  ne  pourrait  être 
que  passagère,  et  le  prix  des  denrées  ne  ferait  qu'aoi;- 
uioiiter  saus  cesse. 

Chaque  jour  les  subsistances  de  Paris  coûtent  des 
sommes  incalcul.iblcs au  gouvernement;  de  là  Téfiui- 
sement  du  trésor  public  ;  de  là  cette  profusion  de  pa- 

riier  (pii  fait  tomber  la  monnaie  nationale  dans  Tavi- 
isscment,  élève  chaque  jour  la  valeur  comparative  dn 
numéraire,  et  porte  les  denrées  à  un  prix  excessiC 
Ainsi  oette  distributien  primitivement  établie  en  fa- 
veur de  cette commuoe  lui  devient  fatale;  et  les  antaes 
communes,  en  euviantses  privilèges,  ne  font  que  pat^ 
tager  ses  malheurs^ 

Paris  sans  doute  défendra  les  glorieux  travaux  de 
In  révolution.  Par  une  persévérance  qui  fera  sous.ilut 
et  celui  de  la  répnlitiqne  entière  ,  il  reconnaîtra  que 
Tégnlité  des  droits  entre  les  communes  est  mic  suite 
nécessaire  de  Tégalité  des  droits  entre  les  citoyens; 
que  les  privilèges  dont  il  croit  jouir  maintennîit  ne 
sont  qu'illusoires  ;  qu'en  les  faisaut  cesser  lui-même, 
il  acquerra  d'antres  avantages  plus  importants  et  plus 
réels  \  qu'il  pourra  voir  bientôt  baisser  dans  son  en- 
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odnte  le  prix  del'oretceloi  des  denrées,  parce  que 
leurs  po5sr9sears ,  prif  ^  d*uae  distribution  gratuite, 
seront  forcés  de  les  vendre  en  concurrence  pour  leurs 
propres  besoins. 

LeDirectoire  exécutif,  on supi^rimant  la  distribu- 
tÎMi  anx  riches,  Ta  réserfée  gratuite  aux  pauvres;  il  a 
pria  dti  mesures  certaines  pour  qu'il  y  ait  abond.mce 
dans  les  nuirehés,  et  qu*ou  moins,  poâr  sou  argent, 
cbacuu  soit  sâr  de  trouver  du  pain. 

La  popnlstion  «cUielle  de  Pari«  excède  de  1(^0,000 
âmes  au  moins  la  population  ordinaire,  et  chaque  jour 
elle  augmente  encore,  parce  nue  de  toutes  les  parties 
de  la  republique  ou  est  venu  nabiterune  commune  oit 
le  pain  est  distribué  pour  rien.  Par  la  même  raison  les 
haoitants  de  tous  les  pays  environnant  cette  grande 
commune  viennent  s'y  pourvoir.  C'est  ainsi  que  les 
embarras  vont  toujours  croissant,  que  les  achats  et  les 
transports  deviennent  de  plus  en  plus  pénibles  et  dis- 
pendieux. 

Chacun  sait  les  mouvements  prodigieux  qu*entra!ne 
la  nourriture  d'une  armée  de  100,000  hommes,  même 
dans  les  lieux  abondants  ;  chacun  sait  qu'où  est  forcé, 
pour  subvenir  à  son  entretien ,  d'épuiser  les  pays  en- 
vironnants Jusairà  cinquante  lieues  à  la  ronde. 

Qu*on  r^écnisse  donc  sur  l'effet  que  doit  produire 
dans  Padmiiiistration  intérieure  une  augmentation  de 
150,000  bouches  sur  une  population  déjà  si  considé- 
rable. 

On  ne  parle  point  ici  des  intentions  qui  peuvent 
animer  une  partie  au  moins  des  étrangers  qu'attire  la 
facilité  de  vivre  inconnus  et  sans  travail  ;  on  ne  peut 
doutpr  qu*il  n'y  ait  parmi  cnx  une  grande  malveil- 
lance, que  ce  ne  soient  eux  qui  agitent  les  esprits  et 
provoquent  les  mouvements. 

En  cessant  de  leur  distribuer  le  pain  gratuitement, 
ils  seront  forcés  d  partir  ;  de  là  moins  oe  consoiiima- 
tiou,  et  par  conséquent  une  diminution  sensible  dans 
les  pnx  ;  eu  cessant  de  le  distribuer  aux  riches,  il  y 
aura  une  moindre  émission  journalière  d^assignats,  et 
les  agioteurs  auront  moins  de  papier  à  porter  à  la 
Bourse  pour  faire  hausser  le  numéraire. 

Sue  tes  Parisiens  se  défient  donc  des  in^lndallons 
.  ides  de  ces  étrangers,  qui  ne  tendent  qu'à  susciter 
des  troubles  pour  désorganiser  le  gouvernement,  et 
surloutpourse  livrer  au  pillage.  Le  gouvernement,  ré- 
solu de  défendre  les  personnes  et  les  propriétés,  résolu, 
non  de  balanciT  les  factions,  mais  de  les  abattre  toules, 
non  de  diviser  pour  dominer,  mais  d*éteindre  les  haines 
et  rétablir  la  concorde  et  la  stabilité  ;  résolu  enfin  de 
s*immoler  pour  le  salut  de  la  répubtidue  et  la  défense 
d'une  constitution  jurée  par  le  peuple  français,  de  cette 
cofistilution  qui,  faiblement  étavée  encore,  a  déjà  pré- 
servé la  France  de  bien  des  malheurs,  et  imprimé  a  la 
réi)abli(|ue  un  caractère  anjoord'hui  res|H.'eté  chez  les 
nations  étrangères  ;  ce  gouvernement,  citoyens ,  vous 
iinrite  à  la  oonliance  mutuelle,  à  une  bienveillance 
réciproque,  à  la  persuasion  qu'il  csl  possioimépour  le 
boaneor  eo«ioiiHi,  qu*il  veul  celui  de  chacun  en  par* 
tteulier. 

Parisiens,  il  ose  croire  qu'il  parviendra  à  ce  but  dé* 
aire,  s'il  est  généreusement  secondé  par  vous ,  s'il  est 
soutenu  par  la  contiance  que  son  ilévouement  sans 
bornes  lui  donne  droit  d'attendre  d'un  peuple  de  frè- 
res et  d'li#mmes  libres. 

Sfgné  LSTOun^ixilt ,  président. 

Par  le  Directoire  executif, 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Extrait  d'une  lettre  du  consul  général  de  la  répu^ 
blique  Jrançaiie  en  Morée,  écrite  de  Coron  le 
8  nivôse  dernier,  et  adressée  au  ministre  de  la 
marine  par  le  commandant  des  armes  à  Toulon. 

U  corvette  de  la  république»  la  Badine,  capi- 


taine citoyen  Rncord ,  est  mirée  hier  dans  cetlc  mdc , 
poursuivie  depuis  le  matin  par  deux  vaisseaux  de,  ligne 
anglais  et  trois  frégates  de  H) ,  qui  ont  mouillé  pres- 
que en  même  temps  qu'elle.  Avec  le  bonheur  d'ccliap- 
perà  des  forces  aussi 6U|>érieures,  elle  a  eu  la  gloire, 
dans  un  moment  où  elle  combattait  à  la  portée  du  pis<* 
tolet,  de  jeter  bas,  d'un  coup  de  canon,  le  mât  d'arti- 
mon de  Tun  des  vaisseaux  de  ligne.  Il  m'est  impossible 
de  vous  exprimer  la  joie  et  1  admiration  des  Turcs. 
Leur  gouvernenient  s'est  empressé  de  Caire  signifier  au 
commandant  anglais  qu'il  regarderait  comme  person- 
nelle toute  insulte  faite  à  la  brave  corvette  républi- 
caine. Un  peuple  immense  bordait  le  rivage ,  prêta 
venger  de  son  artillerie  la  moindre  atteinte  aux  lois  de 
sa  neutralité.  Bu  conséquence  l'escadre  anglaise  a  qi- 
pareillé  ce  matin  pour  f  Archipel.  La  Badine  n'était 
pas  à  son  coup  d'essai;  elle  avait  fait,  quelques  jours 
auparavant,  trois  prises  russes. 

J'apprends  par  une  frégate  de  Tunis,  venant  de 
Constantinople,que  notre  division  de  la  Méditerranée 
a  capturé  un  bâtiment  anglais  armé  en  gnerre ,  et  por- 
teur d'environ  400  mille  piastres.  Je  savais  qii  elle 
s*était  déjà  emparée  de  deux  navires  russes  chargés  de 
blé,  et  qu'elle  en  bloquait  douze  autres  aux  Darda-* 
nelles. 


ministèhb  db  la  guebbe. 

Extrait  des  ordres  du  ministre. 

Il  n*y  aura  point  de  griffe  ;  tout  sera  sisné  parle 
ministre  ou  par  les  chels  de  division.  Les  opjets  im- 
porUints  seront  exclusivement  signés  par  le  ministre. 
Sont  regardés  comme  tels  toutes  les  pièces  de  compta- 
bilité, tous  les  brevets  et  titres  qui  doivent  servir  de 
Çièces  justificatives  et  avoir  une  authenticité  légale, 
ont  ce  qui  intéresse  la  comptabilité  des  ministres  doit 
être  ordonné  sans  intermédiaire. 

Les  chefs  de  division  signeront  tons  les  détails 
préparatoires  du  travail ,  toutes  les  réponses  à  des 
demandes  particulières ,  enfin  tous  les  objets  qui  n'en- 
trahient  aucune  responsabilité ,  et  toules  les  mesures 
d'exécution  sur  lesquelles  le  ministre  aura  pris  des  dé- 
cisions. 

Le  ministre ,  signé  Pétibt. 
Pour  extrait, 

Le  chej  du  secrétariat  général , 

Haagbnvolibas. 


Le  chef  du  secrétariat  général  du  dépttrtememt  de 
ia  guerre  au  rédacteur  du  Moniteur. 

La  multiplicité  des  occupations  du  mim'stre  ne  lui 
permettant  pas  de  donner  audience  publique  tous  les 
jours,  il  me  charge  de  vous  prier,  citoyen ,  de  vouloir 
bien  annoncer  dans  votre  procliain  numéro  qu'il  ne 
tiendra  ses  audiences  nue  les  2«,  4«,  6*  et  8<  jours  de 
chaque  décade,  depuis  deux  heures  jusqu'à  quatre. 
Ces  heures  seront  surtout  consac^rées  à  accudllir  les 
réclamations  de  cetto  partie  iiiténtssante  du  public 
que  ses  infortunes  rendent  plus  digne  d'attention ,  et 
qui ,  plus  étrangère  aux  affaires ,  a  plus  besoin  d'être 
entendue. 

Les  fonctionfiaires  publies  seront  reçus  chex  le 
ministre  tous  les  jours  indistinctement,  dcpub  onze 
heures  jusqu'à  une  heure. 

Sulut  et  fraternité. 

Signé  flAiGBNYU^MPISf 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  représonUtiits  du  peuple  Camus,  Ban- 
cal, Quinette,  Lamarqne,  envoyés  par  la  Convention,  con- 

•  jointement  arec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,  à  rarmée  dn  Noid,  par  décret  du  30  mars  ITM; 
et  dn  repcétentant  du  peuple  Droa«t.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq  -Cents  les  S3, 33  et  27  ni  vdse,  Tan  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Les  réponses  des  commissaires  firent  im  pression  sur 
Mflcque.  11  parut  se  rep<*ntir  de  Ja  vivacité  de  ses  pre- 
aiiers  diacoiirs,  et  il  revint  a  la  déclaration  dont  il 
avait  parlé.  11  oè  s  agit  point,  dit-il»  de  donner  bucun 
aris  à  la  Convention ,  mais  uni(|iicment  de  lui  traiis- 
Bicttre  la  proposition  dn  prince  de  Cobourg.  Sur  ce 
qu'on  lui  observa  qu'il  (allait  donciine  le  prince  de 
Cobourg  donnât  à  connaître  ce  qu  il  désirait  (juc  sût 
la  Convriilion»  il  répondit  qn*a  cela  il  ne  voyiiit  au- 
cune diflicnlté»  et  que  le  prince  feruit  uicUrc  par  écrit 
la  déclarnlion  an'il  propusjiiu  Los  commissaires  di- 
rent, de  leur  coté,  quej  quand  ils  auraient  la  décla- 
ration sons  les  yeux,  ils  conriTcraient  sur  ce  qu'ils 
auraient  à  faire.  On  la  leur  promit  pour  le  soir  ;  die 
n'arriva  pas,  et  le  lendemain  malin  Maciiuo ,  en  leur 
faisant  présenter  ses  excuses  de  ce  qu'il  ne  venait  pas 
les  voir,  leur  fit  direqu*il  n'était  plus  question  de  la 
déclara  lion. 

Macqup  alla  pareillement  chez  le  ministre  lui  fnfre 
les  mêmes  déclarations ,  qu'il  serait  détenu  prisonnier  ; 
mais  il  y  ajouta  que,  s  il  voulait  donner  sa  parole 
d'honneur,  il  serait  tnuté  comme  prisonnier  de  guerre, 
avec  la  faculté  de  demeurer  prisonnier  dans  une  ville 
d'oQtre-Rhin, 

Le  ministre  répondit  que  les  nations  d'Europe  re- 
connaissaient un  droit  des  gens;  qu'il  était  livré  par 
un  brigand  français;  que  ce  n'était  pas  dans  de  telles 
circonstances  qu'on  donnait  sa  parole  d'honneur  do 
demeurer  prisonnier,  et  que  dans  tous  les  cas  il  devait 
être  UD  et  indivisible  avec  les  citoyens  commissaires. 
Il  Ht  au  surplus  les  mêmes  observations  sur  la  néces- 
sité de  voir  par  écrit  les  propositions  qu'on  lui  adres- 
sait. Macqne  se  retira  pour  aller  parler  au  prince  de 
Cobourg,  mais  il  revint  sans  aucun  écrit.  Il  dmnaiida 
de  nouveau  à  Beurnonvillc  s'il  vouLiit  se  rendre  pri- 
sonnier de  guerre.  Le  ministre  réitéra  sa  déclaration 
qu'il  ne  touloit  poiut  se  Sf^parer  des  représentants  du 
peuple.  P'ous  resterez  donc  prisonnier  tfélal,  lui 
dit  Macque.  •  Et  vous,  monsieur  le  baron,  reprit 
Beurnonvillc,  dites  an  prince  de  Cobourg  qu'un  prince 
Bngèfiït  m'eût  remis  snr-lechamp  en  liberté ,  en  me 
traitant  d'une  maniée  d  flférente  de  celle  dont  use  le 
princt^  de  Cobourg.  Il  ne  se  rend  invisible  en  ce  mo- 
ment qoe  parce  qu'il  appréhende  mes  justes  repro- 
ches :  dites-lui  qu  il  ne  luc  garde  <)ue  parce  qu'il  um 
eraint;  qu'encore  une  fois  un  prince  Eugène  m'eut 
provoqué  au  ooaibat,  au  lieu  de  n'envoyer  dans  une 
prisofi  d*élat;  dites^lui  bien  qu'un  jour  sou  emikci^eur, 
dont  il  compromet  la  gloire  et  la  réputation,  lui  fera 
sentir  la  faute  qu'il  commet ,  et  l'en  punira;  dites- lui 
enlin  que  l'iiistoire  de  cette  guerre  sera  écrite ,  et  que 
sa  conduite  y  sera  appréciée.  • 

Les  représentants  commissaires  et  le  ministre  do* 
mandèrent  inutilement  à  voir  le  prince  de  Cobourg, 
quoique  le  général  Clairfayt  les  eût  assurés  qu'ils 
pourraiait  sVxpliquer  avec  im  sur  leurs  rëelamatjous» 
On  évitait  l'occasion  de  les  recevoir,  et  il  fallut  se  bor* 
ner  à  les  annoncer  aux  ofliciers  qui  étaient  chargé.^  de 
la  garde,  et  qui  donnaient  tous  la  même  répofi'^'^  : 
•Nousa'ttvon«d'aati«facultéqucd'cxéoutc4*  les  ordres 


que  nous  avons  reçus.éOnaecorda  aussi  amc  oapliftln 
permission  d'écrire;  le  ministre  en  usa  poor  ooumt 
au  conseil  ayis  de  son  arrestation  :  il  éerint,  pour 
quelques  affaires  particulières,  à  son  odjeint  Ftflii. 
Les  représenlants  commissaires  écrivirant  à  leur  fit- 
milic.  Ils  |)ensèrcnt  ne  devoir  pas  écrira  è  la  CoMre»* 
tion ,  soit  parce  que  l'état  de  captÎTité  leur  paralsMîi 
interrompre  toute  relation  entre  la  gonvernemeai 
français  et  eux ,  soit  parce  que ,  s'ils  eussent  écrit,  ils 
ne  pouvaient  conmencer  feur  lettre  qne  par  oette 
phrase  : 

«  Citoyens  nos  collègues ,  nous  sommes  rielliiies  de 
la  trahison  ef  captif^;  mais çardez-votis bien  éû  pren* 
dre,  dans  la  vue  de  nous  délivrer,  auctine  ééKhératlon 
qui  puisse  nuire  è  la  république;  ou  d'hésllrr,  d^apràs 
ces  fitêmes  vues,  à  prendre  aucune  délibération  qni 
vous  semble  de  quelque  utilité  ponr  Tavantage  da 
peuple.  » 

Il  est  évident  que  les  lettres  devant  être  remises 
diivcrles ,  une  lettre  de  ce  genre  aurait  été  arrêtée  par 
les  ministres  impériaux ,  et  ne  serait  Jamais  parvenue 
en  France. 

L'aide  de  camn  Menoire  déjà  indisposé ,  comme  on 
l'a  dit,  devint  plus  gravement  malade;  Beurnonville 
aurait  désiré  que  le  séjour  à  Mons  fût  prolongé,  afin 
de  lui  donner  le  temps  de  se  rétablir  :  maïs  on  répon- 
dit que  les  ordres  de  partir  le  lendemain  pour  Ma&- 
tricht  étaient  donnés,  et  efiectiveraent  l'on  quitta  Mons 
le  lendemain,  4  avril ,  sur  les  une  beurc  après  midi. 

La  inarche  de  Mou:»  a  MacsLricht  dura  huit  jours, 
c'«st-à-dire  jusqu'au  jeudi  11  avril.  Le  7  on  séjourna 
à  Louvaiu  ;  chaque  jour  de  marche  était  seulement  de 
cinq  à  six  lieues.  Il  avait  été  commandé  uue  double 
escorte,  l'une  de  cinquante  hommes  à  cheval ,  l'autre 
de  cinquante  ho.iimes  a  pied ,  l'une  et  l'autre  aux  or« 
dres  du  comte  d'ioulay.  Hongrois,  capitaine  du  corps 
franc  d'Odcn-Ëll.  Il  avait  sous  ses  ordres  un  capitaine 
de  cavalerie  Bollont,  un  lieutenant  nommé  Hanimcrs- 
chaal  f  un  sons- lieutenant  et  un  commissaire  charge 
de  payer  la  dépense. 

Les  jours  de  marche,  le  détacliement  d'iufiinterie 
portait  dès  le  matin  pour  se  rendre  au  lieu  dssl<Uion, 
et  les  cavaliers  prenaient  les  postes  de  garde  :  les  cap« 
ti£s  partaient  vers  les  une  heure,  accompaffnésdc  l'es- 
corte a  cheval  ;  en  arrivant  on  trouvait  le  grte  préparé» 
et  le  déttichement  à  pied  en  faction.  Oo  réunissait  les 
qiiatre  rep"ésentants  du  peuple  et  leur  secrétjiire  dans 
une  inéuie  obambre,  et,  pour  suppléer  au  défaut  d'uo 
nombre  suffisant  de  lits,  on  étendait  des  matelas  sur 
le  plancher.  Un  factionnaire  veillait  toute  hi  uuit  dans 
la  chambre  le  sabre  nu  à  la  main.  Pour  dtuer  et  sou- 
per on  se  réunissait  tous  avec  les  oflicicrs  de  l'escorte. 

Les  lieux  où  l'on  eiMicha  dans  cette  route  forent 
Braine-le-Comte,  Bruxelles,  Loinain,  Tiflenioot« 
Snint-Tron  et  Toogres.  Voici  quelques  anecdotes  re- 
latives à  ce  voyage  : 

Le  4,  à  Mlle  demilieue  de  lfons,il  M  fait  reneontra 
d'une  voiture  attelée  de  six  chevaux ,  dans  laqnelte 
étaient  trois  |»er90unes.  L*nne  était  le  liaron  de  MnSsque, 
l'antre,  le  ci-devant  général  Valence.  11  ne  fut  pas 
possible  de  recoouoitre  exadeinent  la  troisiènie  per* 
soime. 

Aux  approches  de  Bruxelles ,  une  foute  4e  monde 
étaitsortie  de  la  vilk  pour  voir  arriver  les  captils.C'é- 
taicnt  gens  de  toute  espèce:  prêtres, moines, émigrés, 
filles  publiques  et  perruquiers.  Beaucoup  de  ces  gens- 
là  suivirent  les  captifs  avec  des  regards  menaçants  et 
des  gestes  sinistres.  Leurs  courses  durèrent  jusqu'à 
l'entrée  dans  la  maison.  Le  jour  môme  de  l'arrivée  des 
commissiiires  à  Bruxelles  on  y  célébrait  une  fête  à  l'oc- 
casion de  1  arrivée  du  comte  de  Uletternich ,  ministre 
plénipotentiaire  de  rentpereur  à  Bruxelles.  Des  feux 
etiiieut  allumés  dam»  la  vdle^  on  (irait  des  pélards,  et 
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Ofi  niiii  an  ifll«r  MH»  U»  CeaCtMs  4««  captifs.  Pes  ofli* 

aen  prussi4*iis,logiés  dans  la  ville,  désii-nient  es  voir» 
«t  ils  étaient  parvenus  jusque  daus  la  cour;  le  capî- 
laine  d^loulay  exigea  qu'ils  surlisseat  ;  sur  leur  refus, 
il  les  fit  cbasst'r.  Sa  sorUnt  de  la  ville,  une  Française 
qm  paraissait  éuiigrée,  dit  en  apercevant  les  captilis  : 
^h  I  voilà  €Uhc  ces  mess'œius  qu'on  a  escroquée. 
Ces  expressions  peignaient  parfaitenaent  le  résultat  de 
la  coiicuiite  de  Ouiuouriez  et  de  celle  de  IVmpereur. 

Li  justice  et  la  vérité  commaudeut  ici  deux  obser- 
vations :  la  première ,  relative  aux  ofUclers  et  soldats 
4e  Teicorte.  U  ii*est  point  de  précaution  qu'ils  n'aient 
pn»e  pour  arrêter  Tiosolence  des  émigrés.  Ils  ne  par- 
laient des  énigrés  qu'avec  le  ton  d'un  parfait  mépris. 
et  la  aiamereaant  us  réprimaient  leurs  tumultes  était 
parfaitement  d*accora  avec  le  mépris  qu'ils  annon- 
çatcat  faire  de  leur  personne, 

La  seconde  observation  est  relative  aux  gens  par 
kttVMia  \m  captife  étaient  insultés.  Ce  oe  fut  jamais 
par  oatle  claaie  dboDMMs  qu'on  doit  appeler  le  peu- 
pie,  ce  n'étaient  point  des  bourgeois  domiciliés,  des  ar- 
tisans utiles  ;  c^étaient  des  gens  sans  aveu,  auxquels  se 
Joif  naient  indkécanunent  quelques  prêtres  et  quelques 
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L*eutréedans  la  ville  de  Maëstrieht  fut  à  neu  pro^ 
semblable  a  l'entréi)  dans  la  ville  de  Bruxelles.  Les 
imigrôset  leursadhérents  attendaient  avec  impatience 
les  captif»  nouf  les  insulter.  Depuis  plusienrsloursils 
sortaient  d^  U  matin  pour  voir  s*ils  ne  les  découvri- 
raient pas*  La  nouvelle  de  leur  arrivée  s'étant  répan- 
due ,  la  route  se  tipuva  couverte  d*une  infinité  de  per- 
sonnes cnieilemeat  empressées  d  exhaler  leur  rage 
contre  les  représentants  du  pei^pie  français.  La  vigi- 
lance de^  officiers  et  des  soldats  de  Tescorte  assura  un 
passage  Ifsnqfrilte  au  milia u  de  ces  forcenés. 

A  une  heure  et  demie,  le  U  avril ,  les  reprcsenUnte 
commissaires,  le  ministre  rt  leitr aiiite,  descendirent  à 
la  maison  des  Etats -Généraux  des  Provinces -Unies  : 
ils  furent  reçus  par  den  »a^  haMaBdaâiL 

Le  ministre  Beurnonvillefut  logé  dans  celte  maison» 
au  rez-  de-  chaussée,  Ups représentants  et  lenr  secré- 
taire furent  placés  dans  Tappartement  au-dessus,  mais 
chacun  dans  des  chambres  séparées  et  constamment 
fermées  soos  des  verrons. 

Le  16  avril  la  scj)aration  cessa  :  il  fut  permis  aux 
représentants  et  i  leur  secrélaire  de  passer  la  jeoraée 
les  uns  avec  les  autres  ;  on  les  enleraurit  aeolemeiit  la 
nuit  dans  leur  chambre  ;  mats  toute  eomauiiHeatiDU 
avec  le  général  et  les  peraoïmes  de  sa  suite  fat  sévèee  * 
ment  interdite  ;  et  plus  àvm  fois  ou  eut  à  souffrir  de 
sottes  réprimandes,  parce  que  le  capiuine  prétendait 
avoir  vu  ou  les  représentants  ou  \t  général  se  fsirc  res- 
peetivemrut  des  signes  par  les  fenêtres* 

Pendant  tout  l'intervalle  «Ni  sé^ur  à  Maëstriehl, 
c'est-è-dîre  depuis  le  11  avHt  jusqu'au  ta  Mat  ^  il  ne 
ftit  jMnaîs  permis  aux  représentants  «ommissaires  de 
surtir ,  et  ife  ne  ument  pus  «•  pied  liers  de  Vapperta* 

ment. 

Menom^retanuff  llonapar  son  indisposition*  arriva 
i  Maastricht  le  12.  Ou  conduisit  avec  lui  huit  autres 
priaouniers français,  L.  A.  Pille,  adjudant  général  du 
|«r  bataillon  de  Seine^-Oiae;  Lecointre»  capitaine  de 
canonniara  ;  Ciiarve,  canenaier  ;  David ,  lieutenant  ; 
llentigny,  Leblond,  Dubois  et  Lnquetp  soua-oinciers 
du  20  bataiUott  de  Sa6ne-et-Loire.  Ils  étaient  les  vio- 
timesd'une seconde  perlidie  de  Dumouriez  :  l'adjudant 
général  avait  été  anené  sur  son  cheval ,  le  capitaine 
et  un  caooonier  aur  une diarrette,  h» autres  à  pied, 
tens  enchafnés. 

On  les  mit  dans  les  prisons  nûlitatras,  saua  U  garda 
du  prévèt,et  ils  y  restèrent  jinM|u*au  lunai. 

Ce  fut  d'abord  à  Meêstricht  que  les  représentants 
Gi^mnisaaires  A  k  ji^i^istre  furent  uvstrutis  f^mk  ks 


tmitait  comme  prisonnier!  d*étdt.  On  leur  laissait  ea* 

Eendant  papier,  plumes  et  encre,  et  la  liberté  d'écrirey 
in  des  premiers  usages  qu'ils  en  tirent  fut  d  adresseri 
chacun  en  son  nom ,  parce  qu*il$  étaient  alors  reur 
fermés  séparément,  une  réclamation  à  remnereur 
contre  leur  détention.  Le  ministre  lit  également  sa  ré*' 
clamation  :  les  unes  et  les  autres  étant  demeurées  sans 
réponse,  les  commissaires^  réunis  alors^  écrivirent 
en  commua .  le  4  mai ,  à  Taide  de  camp  général  liac«> 

Î[ue ,  auquel  leurs  dépêches  étaient  adressées ,  une 
ettre  pour  lui  demander  si  leurs  écrits  avaient  été 
envoyés  à  Tempereur,  s'il  y  avait  eu  quelque  décision 
sur  leurs  réclamations,  et  dans  quel  temps  ils  pou* 
vaieut  espérer  une  décision ,  suppose  qu'elle  n*eût  pas 
encore  été  donnée. 

Celte  seconde  lettre  étant  pareillement  demeurée 
sans  réponse ,  tes  représentants  commissaires  rédigè- 
rent en  commun  une  nouvelle  rédaniation.  Apres  y 
avoir  rappelé  sommairement  les  faits  énoncés  dans 
leurs  premières  réclamations  partfeunères,  et  s'être 
plaints  du  défaut  de  réponse,  en  demandant  si  ce  silence 
était  nne  nouvelle  insulte  firibs  aux  captifs ,  ou  le  ré* 
sultat  de  ee  qu'on  ne  pouvait  leur  donner  une  réponse 
que  la  raison  et  la  justioe  voulussent  avouer,  ils  dé^ 
veloppaien  t  le  crime  de  leur  détention,  ils  élablissaienf 
qu*on  ne  ponvatt  les  reDenir  ni  oomme  otages,  a  vent 
été  livrés  par  trahison  ;  ni  oauMSt  prisonniers  d'«at , 
n'ayant  commisaueua  délit  sur  le  territoire  autrichien. 
Ils  linissaieot  par  d^iander  à  l'empereur  qu'il  lit  le 
rapprochement  des  principes  du  droit  desgansavee  èa 
conduite  de Dumouricr, et qiiii jugeât  Uii-niéaMcofli^ 
ment  il  pouvait  rcteftir  des  citoyens  franfuia  que  Du^ 
mouriex  n'avait  paa  (ma  lui  livrar  sans  cHom. 

Les  repréaentants  adreesèreni  à  l'aâdt  de  eamp  gé- 
néral aiaeque ,  avec  lequelon  avait  réglé  leur  eovrea» 
pondanee ,  deux  exeaiplaiffa  de  leur  véckiMitf ou , 
destinés  à  être  envoyée,  lun  à  rempewur,  Tanana  au 
président  de  la  CouvenliDn  française.  Us  en  signèsent 
une  thNSième  oopie  qu'ils  lirealreaBeltra  au  oomoia»- 
dant  de  Maastricht  pour  renvoyer  aaxBtatfr-OéndnNnt 
à  la  Baye.  Elles  demeurèrent  aana  fdfMxiaa,  et  oem** 
leaee  ne  surprit  pas ki  aommissnircs;  sMis  ika*dtalanC 
acquittés  d*nn  devoir,  enaaploi§nantautéMi|liqua«imt 
delà  tyrannkqinlesfNrivaiidekurliheriNÛLegénénal 
renouvela  dans  le  même  Um^  sas^^ckuMtiaus. 

Une  autre  faculté  dont  \cii  priaoïuiters  jouirent  à 
Ifaestrtcht  fut  de  toir  «M4qM«s  guelte««  lia  y  lurent 
Textrait  des  rapports  lalu  à  k  Coftvnnilun  anr k  ma*- 
uière  dont  ik  avaient  exécuté  kurmiaskn,  et  sur  leur 
arttistation;  ils  aperçurent  des  inexnotitiiées  gravaa; 
mais  ils  ne  pouvaient  pas,  de  Tintérienr  d*une  baa« 
tille,  les  démentir  par  uo  écrit  adressé  pubiquement 
à  k  Convention.  Pour  y  suppléer,  ik  rédttècent,  aous 
le  veile  d^un  témoin  oculaire  nui  gardait  l'anonyme^ 
un  récit  exaet  et  eiroonatanciéas  tous  leadétaik  rak-» 
tife  à  leur  unasioii  et  à  k  perlidk  de  Dumouetcx.  Ce 
réeit  fut  eomaïuniqué  au  miniatra ,  OArrigé  d'après  ses 
obstfvatinns;  on  en  fit  plusieurs  oopiea,  et  on  tenta 
diveraM  voies  pnnr  k  faite  parvenir  à  Paris.  Une  aeuk 
a  rôunn ,  gt^oe  a  rexnctkude  d'un  brave  palrtnte 
sukse,  fidèle  à  son  auH  jusque  dans  aa  captivité.  Le 
r^tne  Cnt  point  insprioié  alors  :  on  en  trauvek  raisoa 
dana  un  écrit  du  repréaentant  du  penpk  Boudin , 
intitnld  Âmmxhtei  ei  r^^ont  ^énUÊts  smr  Im 
c(in$tiiuiiom,  impriniéea  par  ot dre  de  k  Conrentinn 
nationale. 

Las  priaannkra  étaient  garda  à  MaSUncht*  aaus 
l'inspection  de  deux  maiofs  de  génk  boilandak ,  aU 
temativeoMint  par  une  oompa|;aic  de  Crisoua  et  par 
une  compagnie  de  Brunswickois ,  les  unset  ka  autaaa 
auscrvioedekiiolkude.Quelqiiefoisanssi  ikétaient 
gardés  par  des  compagniralialkndaiaas»  Les  cbefs  de 
cette  compagnie  entraient  chaque  jour  pour  kireJa 
reçounaiaaanae  dea  prisonuicrSi  et  auvent  ik  ^ouv^r- 
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saient  arec  eux  pendant  quelqnes  in$tinUL  Quelle  dif- 
férence entre  les  n^publicains  des  lignes  grises  et  les 
hommes  vendus  aux  étrangers  |)ar  les  princes  de  Bruns- 
wick !  comme  les  premiers  étaient  amis  de  la  liberté  ! 
comme  ils  étaient  sensibles  au  sort  de  ceux  qui  s'é- 
taient livrés  pour  la  défendre  !  combien  ils  auraient 
désiré  faire  cesser  leur  captivité  !  combien ,  au  con- 
traire, les  autres  (  un  seul  excepté)  se  monlraient-ils 
zélés  à  défendre  Dumouriez!  Ce  qu  il  avait  fait  n*était, 
selon  eux,  que  Tacte  d*une  adroite  prudence  ;  et,  sans 
oser  dire  aux  commissaires  qu  ils  fussent  coupables , 
ils  laissaient  assez  enlrevoirquHs  auraient  désiréqu*ils 
fussent  plus  malheureux. 

La  liberté  incomplète  alors  des  Hollandais  influait 
D^nmoins  aussi  sur  le  traitement  que  les  captifs  re- 
cevaient de  leurs  majors.  Ils  s'empressaient  de  leur 
procurer  les  livres  et  les  autres  oDjets  de  nécessité 
qu*ils  désiraient  :  ils  auraient  diminué  les  rigueurs  de 
leur  captivité,  si  dans  Maastricht  ils  n'eussent  polut 
été  captilis  eux-mêmes  du  prince  de  Cubourg. 

Tels  sont  les  faits  qui  appariienntut  à  la  première 
partie  du  ranport  des  commissaires ,  an  temps  écoulé 
depuis  leur  départ  de  Paris  Jusqu'à  leur  départ  de  Maas- 
tricht,  ou  du  30  mars  jusqu'au  23  mai  1793.  Ce  récit 
doit  être  terminé  par  quelques  oottrCes  observations 
sur  la  conduite  de  Dumouriei. 

Sa  manière  étourdie  d*aglr,  démontrée  dans  plus 
d*une  circonstance,  pourrait  laisser  croire  4ia*il  n*a  ét«- 
^idé  ici  que  par  les  impulsions  du  moment ,  par  les 
uMesqiie  le  dépit,  la  colère  on  la  vengeance  excitaient 
dans  son  esprit:  rosis,  si  Ton  examine  les  aveux  deDn- 
mouriez,  et  les  proelamations  on  manifestf»  publiés  à 
cette  époque,  tant  de  sa  part  qoe  de  celle  du  prince  de 
Cobourg,  on  demeurera  persuadé  de  la  réalité  du  plan 
que  Ton  a  annoncé  comme  ayant  été  oonçu  par  Du- 
mouriez. Son  dessein  était  d*iisservir  sa  pairie,  d*em- 
ployer  à  cet  effet  les  Autrichiens,  avec  lesquels  la 
France  était  alors  en  goerre  ;  et  les  représentants  du 
peuple  ne  lenr  furent  livrés,  ainsi  que  le  général  Beur> 
Donville,  que  cemmeun  gage,  et,  si  Ton  peut  parler 
ainsi  y  comme  des  arrhes  du  prix  qne  Dumouriez  devait 
leur  payer  pMur  leiits  aervicss. 

Les  dàKMKiBlions  faites  contre  Dumouriez  aux 
commissaires  de  la  Convention  à  Lille  attestent  que 
le  30  mars  il  avait  eu  des  relations  avec  les  généraux 
autrichiens.  Dumonriez  convient  dans  ses  mémoires 

a  ne  dès  le  27  mars  il  avait  fait  connaître  au  colonel 
lacqne  son  nrojet  de  marcher  sur  Paris  ;  que  l'on  con- 
vint alors  de  régler,  quand  il  en  serait  temps,  les 
mouvements  des  impériaux....;  que  l'évacuation  to- 
tale de  la  Belgique  serait  le  prix  de  cette  condescen- 
danee....  ;  que  Condé  serait  remis  aux  Autrichiens 
comme  pacte  de  garantie.  Et  plus  loin ,  après  avoir 
rendu  compte  à  sa  fantaisie ,  et  entremêlé  d*uBe  inH- 
nité  d  inexactitudes  et  de  mensonges  l'histoire  de  l'ar- 
restation des  commissaires,  il  dit  tiu^aussiiôt  après  cet 
événement  remarquable  il  envoya  Montjoye  |>oiir  en 
prévenir  le  colonel  Marque,  et  convem'r  d'nn  rendez- 
vous  pour  achever  le  traité.  La  longue  proclamation 
de  Dumouriez  k  la  nation  française,  datée  de  Stint- 
Amand  le  2  avril  1793 ,  et  la  première  proclamation 
du  prinee  (M  Cobourg,  en  date  du  5  avril,  entrent  par- 
faitcmeiit  dans  ce  plan.  C'est  poroe  qu'il  ne  réussit  pas 
qne  le  nriace  de  Cobourg  donna  sa  proclamation  du  9, 
pour  révoquer  celle  du  5. 

Il  y  aurait  donc  erreur  è  ne  taxer  Dumouriez  diantre 
crime  que  d*avoir  livré  à  rennemi  les  représentants  et 
le  ministre  français.  Son  crime  est  une  conspiration 
onrdie  contre  ta  république  même;  et  Tarrestatiou 
des  commissaires  et  de  Beurnoiivi Ile  n'est  qumi  an- 
neau dune  longue  chafne  de  forfaits. 

On  se  tromperait  pareillement  si  Ton  ne  voyait  dans 
la  contfttte  des  Autridiiens ,  lorsqu'ik  ont  reçu  les 


captiHi  livrés  par  Dmnonriez,  qtrnn  de  ces  iténraientt 
en  quelque  sorte  inopinés,  auxquels  on  se  détermine 
sans  une  réflexion  profonde,  parce  qu'on  est  distrait 
par  la  vue  subite  d'un  intérêt  considérable.  Tout  était 
prévu  et  médité  ;  le  pacte  était  arrêté;  et,8i  jamais  il  y 
eut  des  complices  dans  une  trahison ,  les  Autrichiens 
sont  manifestement  coupables  d'une  inllmc  compli- 
cité avec  le  traître  Dumouriez. 

Enfin  les  représentants  du  peuple  et  le  général  Beur- 
nonville  n'ont  pas  seulement  ici  Tavantage  d'avoir 
suivi  imperturbablement  la  li^  de  leur  devoir,  et  de 
s'être  exposés  aux  horreurs  de  la  canttvité  qnf Is  ont 
subie,  parce  qu'il  leur  était  impossible  d*i<xécuter  an* 
trement  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  :  ils  ont 
l'avantage  d'avoir  sauvé  en  ce  moment  la  réfiuMique, 

Jiarce  qiren  forçant  Dumouriez  à  mettre  ses  projets  au 
our  avant  qu'ils  eussent  pris  une  consistance  suffi- 
sante ,  ils  les  ont  fnit  avorter  ;  ils  ont  déchiré  le  mas- 
nue  dont  il  se  couvrait,  avant  qu'il  eût  pu  en  faire 
1  U5age  qui  aurait  assnré  le  succès  de  ses  projets  li* 
berticiiies. 

En  effet  il  avait  déjà  dressé  tous  les  plans  et  expé- 
dié les  ordres  nécessaires  pour  se  saisir  des  villes  fran- 
çaises de  première  ligne,  Lille,  Valene.iennes  et  Coudé  ; 
mais,  lorsque  le  lendemain  2  avril  les  troupes  en- 
voyées par  ses  ordres  demandèrent  l'entrée  des  places, 
la  trahison  de  Dumouriez  était  déjà  connue;  on  ne  vit 
plus  dans  sa  personne  un  général  de  la  république , 
mais  un  perfide ,  auquel  il  était  du  devoir  de  désobéir  : 
les  portes  des  villes  furent  fermées,  nos  pinces  échap- 
pèrent aux  Autrichiens,  l'armée  entière  se  déclara 
contre  Dumouriez.  Un  jour  plus  tard,  nos  villes  étaient 
entre  les  mains  de  l'ennemi. 


SIIITI  BS  liA  SéAKCI  M  24  PUfVlASB. 

PrésidêMûô  éé  Cëmm. 

Rouycr  demande  la  parole  et  se  précipite  à  la  tri- 
bune. 

RooTEB  :  Je  demande  que  l'huissier,  qui  fait  la  po- 
lice de  In  tribune  d'où  les  applaudisseinouts  sont  |»ar> 
tis,  s^informe  des  noms  de  ceux  qui  ont  peut-être  ot>éi 
à  nn  signal  d'insurrection  qui  letir  a  été  donné. 

Plusieurs  membres  :  Oui ,  oui. 

Bouniii  ;  Je  demande  la  parole. 

Le  PnésiDEiiv  :  La  parole  est  à  Monraayou,  je  dé- 
clare que  je  lu  lui  mairiliendrai. 

Pendant  le  tomnlie  qni  dure  quelques  instants ,  it 
s'élève  de  vives  «Itercatieus  entre  Monmayou  et  Bout* 
don  (de  l'Oise.) — Le  oaAsM  se  rétablit.  «-  Monma)  ou 
continue. 

MofiHATon  :  La  hame  fortemeut  prononcée  ^  que 
j*ai  toujours  eue  pour  l'anarchie  et  pour  le  royalisme, 
m'a  valu  les  Tnjurt*5  dont  on  vient  de  m  accabler. 
(Nouveaux  niurniiires.)  Que  devient  donc  la  liberté 
des  opinions  \  si  je  n'ai  pas  le  droit  ici  de  me  faite  eu- 
tendre?  Cette  liberté  précieuse  a  été  perdue  un  temps 
à  la  Convention,  mais  j*espère  que  ce  temp<3  ne  revien- 
dra plus.  Je  me  résume;  si  vos  délibératnms  ne  ten- 
dent è  relever  le  crédit  de  l'assignat,  vous  tcrramas 
avec  honte  la  plus  belle  des  rév^^tions.  Faites^  le 
donc  remonter  nu  niveau  de  la  valeur  métallique,  le 
demande  que  dans  aucune  résolution ,  tendante  à  ac- 
corder des  fiands  au  Directoire ,  on  ne  parie  de  diffé- 
rence entre  l'assignat  et  le  numéraire. 

Bocmoif  (de  TOise)  ;  Je  ne  suie  pràK  monté  i  U 
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tribune  ponr  prëaenter  au  Conseil  on  plan  de  finances, 
ou  pour  ouvrir  une  discussion  relative  à  l'état  dans 
lequel  se  trouvent  celles  de  la  république.  Cette  dis- 
emanm  n*est  poiul  à  l'ordre  du  iottr.  Je  n*M  demandé 
la  [parole  que  pour  que  nous  oBtenions  enfin  un  état 
vrai  des  dépenses  passées,  et  un  autre  non  moins  exact 
des  dépenses  futures.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  m' expliquer  davantage  sur  les  motifs  d'une 
telle  profiosition.  Déjà  plus  d'une  lois  elle  a  été  faite , 
et  jusqu'à  ce  moment  elle  l'a  été  vainement.  Cepen- 
dant, si  ces  états  ne  nous  sont  point  présentés,  il  nous 
est  impossible  de  prétendre  relever  le  crédit  des  assi- 
gnats. Je  pense ,  en  effet,  que  le  crédit  de  cette  mon- 
naie républicaine  tient  moins  encore  à  la  masse  qui  en 
existe  en  circulation ,  qu'à  l'opinion  que  le  peuple  se 
Ibrme  de  l'usage  qui  en  est  fait  par  le  gouvernement. 
Or,  vous  le  savez,  les  bons  citoyens  gémissent,  se 
dàespèrent  en  voyant  les  dilapidations  horribles  qui 
ont  été  faites.  Hier,  dans  la  discussion ,  ces  dilapida- 
tions ont  été  prouvées  jusqu'à  l'évidence.  Je  n'insiste- 
rai pas  davantage ,  parce  que  je  ne  veux  pas  révéler 
ici  ce  qui  a  été  dit  en  comité  secret.  (Des  murmures 
interrompent  l'opinant.) 

Plusieurs  voix  :  Formons  le  comité  général. 

BouBDON  :  Des  fonds  sont  demandés,  lé  service  pu- 
blic exige  qu'ilssoient  accordés;  mais  en  bonne  admi- 
nistration des  comptes  détaillés  doivent  être  mis  sous 
les  yeux  des  représentants  du  peuple,  et  c'est  pour  eux 
un  devoir  que  les  réclamer.  Jamais  v#«s  ne  par*^ 
viendrez  h  des  économies,  à  des  réforme»  sahilairss, 
si  ces  états  ne  vous  sont  pas  soumis.  Je  demande  que 
la  commission  des  finances  se  les  fasse  représenter  en 
moins  par  aperçu ,  afin  oue  nous  sachions  où  passant 
les  sommes  versées  dans  le  gouffre  du  ministère,  ainsi 
que  dans  les  autres  parties  du  gouvernement.  L'em- 

fdol  connu,  nous  pourrons  prononcer  sur  les  réformes, 
es  suspensions  nécessaires;  nous  ne  pouvons  rien,  si 
cette  formalité  importante  n'est  pas  remplie. 

RouYEB  :  Le  Conseil  se  rappelle  sans  doute  que  c'est 
sur  ma  proposition  qu'il  a  e léé  une  commission  char- 
gée de  lui  faire  un  rapport  sur  cette  question  :  quel 
mode  devront  suivre  les  ministres  pour  appuyer  Irtuis 
demandes  de  fonds?  quels  états  devrout-iis  fournir? 
quelle  sera  !eur  comptabilité? 

L'examen  de  cette  question  parut  nécessaire  au  Con- 
seil ,  et  il  m'a  fait  l'houneur  de  m'adjoindre  à  la  com- 
mission nommée  pours'en  occuper. Le  travail  de  cette 
commission  est  bientôt  prêt  ;  dans  trois  ou  quatre 
Jours  il  pourra  être  présenté. 

Le  Conseil ,  en  se  rappelant  ma  proposition ,  sera 
lûen  coiivaiocH  oue  j'étais  lomde  vouloir  protéger  les 
dilapidations  et  le  gaspillage;  que  je  voulais,  comme 
mes  collègues ,  l'ordre ,  l'économie,  et  surtout  le  ré- 
tablissement du  crédit  du  papier-monnaie. 

Et  quand,  il  y  a  peu  d'instants ,  emporté  par  un 
mouvement  dont  je  n  ai  pas  été  maître  en  voyant  vio- 
ler sons  vos  yeux  la  constitutioa ,  je  n'ai  pu  retenir 
iNie  indignation  que  j'ai  peut  être  exprimée  avec  trop 
de  vivacité,  je  reconnais  avec  franchise  qu'elle  ma 
entraîné  trop  loin.  Loin  de  moi  l'idée  d'accoser  un  de 
mes  coliques ,  de  faire  partir  de  cette  enceinte  le  si- 
gnal de  la  désob^ssance  et  de  la  rébellion  ! 

En  rt'venant  à  la  questionne  vois  que  sur  25  mil- 
lions dcûinndés  par  le  Directoire  la  commission  des 
finances  propose  de  n'en  accorder  que  dix.  Il  est  donc 
évident  que  la  commission  veut  se  réserver  le  temps 
de  se  procurer  des  renseignements  nouveaux,  et  se  li- 
Trer  à  un  examen  uHérieur.  J'appoie  le  projet  qu'elle 
TOUS  présent!*. 

;  Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  au  Con- 
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seil  une  preure  que  Tordre  commence  à  se  rétablir 
dans  la  comptabilité.  1!  y  a  Quelques  Jours  que  le  Di- 
rectoire a  demandé  25  millions.  On  lui  a  demandé 
l'état  des  besoins,  Il  l'a  envoyé;  on  lui  a  demandé  l'é- 
tat de  l'emploi  des  sommes  accordées,  et  ce  matin  cet 
état  est  parvenu  à  la  commission,  il  est  entre  les  mains 
du  rapporteur. 

La  commission  a  également  sous  les  yeux  l'état  des 
dépenses  du  ministre  de  l'intérieur  pour  une  année  ; 
sans  doute  il  a  dû  paraître,  au  premier  coup  d'oeil, 
fort  étonnant  que  la  dépense  d'un  seul  département 
s'élevât  à  546  millions;  mais  un  second  examende 
rétat  préseuté  fait  connaître  que  300  millions  d'assi- 
gnats sont  placés  par  erreur  dans  la  ligne  de  valeur 
métallique.  L'aperçu  des  dépenses  de  ce  département 
devient  donc  beaucoup  moms  effrayant;  cependant, 
tel  qu'il  est  encore,  il  est  susceptible  de  très  grandes 
réformes.  Il  est  des  articles  dont  la  suppression  est 
éridemment  reconnue  nécessaire  et  utile  au  premier 
coup  d*Œil. 

Ces  projets  de  réforme  vous  seront  très  incessam- 
ment présentés.  En  attendant,  citoyens,  il  faut  assurer 
le  service  public.  L'étranger  a  passé  des  marchés  il 
a  foomi;  il  ne  faut  point  altérer  le  crédit  et  la  confiance 
par  la  difficulté  prouvée  dons  les  paiements.  Vous 
n'accordez,  jusqu'à  un  nouvel  examen,  que  la  moitié 
des  sommes  demandées.  Je  demande  l'adoption  du 
projet  de  résolution. 

L'urgence  est  déclarée,  et  le  projet  de  résoMon 
adopté. 

-*  Le  Conseil  reprend  sa  séance  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présiduuê  d$  GûmpU. 

sâANCB  BU  24  punriteB» 

On  (ait  lecture  d'une  résolution  qni  supprime  l'a- 
gence temporaire  des  poids  et  mesures,  et  attribue  au 
ministre  de  1  intérieur  la  surveillance  des  travaux 
commencés  par  cette  agence. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence. 

Baijdin  :  Je  sens  combien  il  est  nécessaire  de  sup- 
primer les  emplois  inutiles,  de  réduire  lesdépensesel 
de  coordonner  toutes  les  parties  du  service  public; 
mais  ]e  ne  pense  pas  que  pour  remédier  aux  abus  il 
faille  empêcher  l'achèvement  d'institutions  utiles  et 
faites  pour  honorer  à  jamais  les  savants.  Le  système 
d*unité  des  poids  et  mesures  est  un  des  plus  beaux  et 
des  plus  raisonnables  qui  soient  sortis  de  l'esprit  hu- 
main. César  etCharleniagne  ont  entrepris  de  rétablir. 
Ils  n'ont  pu  y  parvenir.  Il  était  digne  de  la  république 
française  de  consommer  cette  glorieuse  et  pénible  en- 
treprise. Pendant  longtemps,  et  avec  beaucoup  d'ef- 
forts, il  a  fallu  lutter  contre  la  routine  et  les  préjugés 
pour  faire  supporter  la  seule  idée  de  commencer  ce 
travail  ;  depuis  il  a  fallu,  pour  fixer  l'unité  des  poids 
et  mesures,  tous  les  talents,  le  courage  et  la  persévé- 
rance des  savants  les  pi  us  distingués.  Le  travail  est  fait, 
il  ne  reste  plus  qu'à  fabriquer  les  nonveaux  poids  et 
mesures,  et  je  craindrais  qu*en  supprimant  1  agence 
on  n'éloignât  le  moment  où  le  public  pourra  jouir  du 
fruit  de  tant  de  calculs  et  de  peines  *.  cet  inconvénient 
me  parait  assez  grave  pour  être  pesé;  c'est  pourquoi 
je  demande  au'ii  soit  nommé  une  commission  pour 
examiner  la  resolution. 

Legrand  :  Je  ne  pense  pas  qu'il  soil  nécessiiire  de 
nommer  une  commission.  U  ne  s'agit  pas  d'empêcher 
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r AftUliâs«Bien(  ie§  trotiVéroX  poids  e(  mcstiires ,  mdfs 
sen1en)«nt  de  remédier  aax  abus,  d*arr£ler  les  progrès 
de  la  bureaucratie ,  d^empécher  que  dlwnieuses  bâ^ 
ÎDieiits  nationaux  ne  soient  prodigués  pour  recevoir, 
pendant  une  heure  du  jour  seulement,  une  foule  dis 
commis  inulilesqui  ruinent  la  république.  H  denandê 
que  la  résolution  soit  approuvée. 

LoTSEL  (de  PAisnc)  :  J'appuie  la  proposition  de 
notre  collègue  Baudiu.  Remarquez ,  citoyens,  que  la 
résolution  ne  porte  pas  seulement  snpprMsion  de  Fa* 
genpe  dos  poids  et  mesures,  mais  elle  crée,  sous  la  dé- 
ptndance  du  ministre  de  Tintérieur,  de  nouveaux  bu- 
reaux pour  terminer  le  travail  dont  cette  agence  était 
chargée.  Il  est  nécessaire  d'examiner  si  le  déplacement 
ne  nuira  point  à  l'achèvement  du  travail,  déjà  très 
avancé,  et  si,  pour  le  conduire  à  sa  fin^  ces  bureaux  se* 
rout  suffisamment  nombreux. 

JoHANif OT  :  Rien  n^est  plus  pressant  que  de  détruire 
tous  les  abus,  de  rattacher  toutes  les  parties  de  Tadmir 
nisttation  à  un  centre  commun,  et  de  n*avoir  plus  que 
des  institutions  permises  par  la  coostitatioo. 

Le  ministre  de  rintérienr  emploiera ,  dans  les  non* 
reiiuï  bureaux,  les  hommes  capables  qui  ont  com- 
mencé le  travail;  mais  sans  y  joindre  cette  foule 
*d*hoB«es  inutiles  qui  ne  servent  qu'à  oocasionnerdes 
frais  immenses.  On  supprimera  ainsi  un  établissement 
qui  no  doit  point  e^istar  sous  le  régime  oonstitution* 
net,  car  la  constitution  ne  reconnaît  point  d'agence  : 
on  ne  prodiguera  plus  en  vain  les  bâtiments  natio* 
naux,  dont  les  loyers  iroot  grossir  le  Clésor  public  : 
on  lui  épargnera  les  gages  des  portiers,  des  garçons 
de  bureau,  dont  le  membre  eti  inûaleulable  ;  on  écono» 
misera  les  dépenses  des  fenx ,  des  lumières,  dépenses 
qni  se  multiplitnt  à  l'Intiiti  ;  «nHn  il  doit  passer,  le 
temps  où,  en  parlant  sans  cesse  de  faire  des  réductions, 
on  augmenta  sans  eesse  les  fixais  vil  faut  faire  venir  le 
temps  où ,  en  parlant  de  réduire,  on  réduira  réelle- 
ment. Songeons  que  chaque  jour  qui  se  passe  sans  que 
nous  ayons  fait  une  réforme  utile  est  un  jour  de  cala- 
mité. 

Je  demande  queb  résolulisii  soit  approuvée* 

LeCmiseH  approuve  la  r^Iution. 

La  aéanci  est  lovée« 


Pfé  B.  Dans  la  «éanee  du  VI  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  rejeté,  par  la  question  préalable,  un  projet  de 
réisolution  tendant  à  réunir  dans  le  palais  des  Tuileries 
les  deux  sections  du  Corps  législatif. 

—  La  discussion  s'c^t  ouverte  sur  la  création  d'un 
tribunal  qui  Jugerait  de  la  validité  des  prises  mari- 
times. 


QBAVUftBS. 


Trois  planches  de  cuivre,  gravées  par  Callot,  et  fai- 
sant partie  du  siège  de  la  Rochelle»  que  le  cardinal  de 


Rfcbeffen  fit  etécater  l  très  grands  frabpar  ce  bmeut 
graveur. 

Cher  le  atoyen  êautf ,  ro*  Amelot,  ii«  I,  boalevNI 

Antoine. 
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VAIBIIBIIT»  M  LA  TBiSMHHUB  MATIOIIALI* 


Le  paietteM  dea  ^rtiés  dé  rentM  tiagères  pmir  faniiéi 
échue  au  f*  germinal  an  III ,  sar  plostenn  têtes  oa  arec  aar^ 
vii^  êépttwé^  datta  lea  «inatre  bnrenux  de  la  UqtiidJition  aTtot 
le  1^  TandéatlaHÉ  an  ni,  cac ouvert  Sosqn'ati  n*  tV,ooo. 

Le  pateueti»  dea  métaies  parUea  da  n»  njDOI  à  IS,006  • 
Ne*  depttki  le  SS  frlmeire  an  IV. 

On  paie  ainsi  depuis  le  o*  l  jtisqo'à  ^jm  de  celles  dépo- 
sées depuis  le  I*'  ▼endémiaire  an  IIL 

Caisse  d'escompte. 

Les  eréanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caiaae  d'es- 
compte, porteurs  de  cerUficats  timbres  troisième  état,  et  qnl 
ont  été  conpria  dalla  les  dfat^ibit  premiers  lileta  parUeb,  dfea- 
aéa  depnis  la  révision,  penvent  veoetoftr  lei  «Vférecea,  eoll 
Tiapar»,  soit  petpétoela,  de  ta  eoame  principale  poflée  dasii 
lesdiu  oertifioata. 

Six  derniers  mois  de  l'an  III. 

Le  patentent  éeviIzdéffÉlaM  mois  de  Phn  HI,  dea  ^rtlae 
des  reniea  viagiras  ant  phuÉenva  tètes  on  avec  iarvie,dépn* 
séea  dans  les  quatre  bureau»  de  la  isquidatioo  avant  le  !• 
vendémiaiie  an  Ul ,  eat  ouvert  Jnsqa*an  n*  ls,Ooa. 

Oeini  deaaân  derniers  mois  de  Tan  Itl,  dea  créantca  de  IS 
caisse  d*escoKnpte  ci  deiseï  dnoncéea,  a  Men  députa  le  b  IM* 
maire  an  IV;  savoir,  fuant  au  viager*  pour  les  dix-bnlt  dtets* 
et  quant  au  perpétuel,  pour  les  huit  premiers  éats. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  dn  paiement  dea  nn* 
méros  subséquents. 

On  tmoveni.  denale  faleiiedte  vériflaaSanra»  dea  a 
indicaUvea  dea  bnraenn  an«qoela  il  flMdm  a'adieaaer. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  lONiïElIR  IIVEH. 

Nonidi  29  Pluviôse,  Can  &••  [Jeudi  18  FévBiBR  1796,  vieux  slyle.) 


POLITIQUE* 

POLOGNE. 

geanitï»  uni  bien  voulu  $e  chaig^r  enfin  tic  payer  les 
dettes  du  ci-devarii  vol  de  Polugne  ,  fjui  sç  monUnt  à 
3  milHons*  EUc«  Ini  ont  assuré  une  pefiâion  vioig^fre 
d'un  million  t;t  demî  de  Horifis. 

Ce  prince  détrôné  iloit  partir  mccs^/Dineni  pour  Vi- 
talie^  avec  Tcspoir  d  y  irouver,  dnns  Ids  douceurs  do 
la  vie:  privée^  un  buiiueur  que  ne  donne  pas  le  mélicr 
de  roL  * •  « ,  ». 

—  Catherine  rét^ompemc  mamtennnt  ses  sévir iteurs 
9\i\  dépenfi  des  grands  propriétaires  poloniiip.  Elle  vicnl 
deTniredonau  priiici:  niïîsaf  Repiiin  ,  des  biens  tlu 
t-ouite  OginâkL  ^  sous  prétexte  c|ue  skjH  neveu  ,  qui  gé- 
rait ses  biens  pendant  son  ^^cjour  a  Vicrtfle ,  aans  le 
tcmpi  de  r insurrection  ,  avait  fourni  des  hommes  h 
Tannée  de  Litimanie. 

M.  de  Repnin,  rîincien  ami  du  comte  Ogtnski,  a 
ficr;eplé  te  don  de  ses  terres,  dont  le  revenu  e^t  évulué 
^  plus  d*un  million  de  llurina  par  an. 

'— 'Oq  va  régler  ici  sur  le  pied  prussien  la  perception 
de:»  douanes  ^  aceises  et  dtuttâ  publics  .  Le  conseiller 
privé  j  Bieineenslein ,  sera  chargé  de  cette  admiiii^tr^* 
tioa» 

^*  Lai  part  totale  du  roi  de  Prusse  ^  danâ  le  démem- 
brement de  la  Pologne  ^  foiine  une  et  tendue  de  p^ijs  de 
3,584  lieiit^  carréeif ,  et  contient  t  nidlJons  64d  mille 
âme», 

-^  Une  ortlonnance  prussienne  vient  d^ enjoindre 
aux.  habita  nia  de  cette  ville  de  venir  remettre  leurs  ur- 
mes  en  un  Heu  indiqué  y  sous  des  peines  qui  sont  sta- 
tnéea.»  Les  dénonciaieurs  qui  décèlent  des  armes  ca- 
ehétt  reçoivent  une  récompense  de  50  dncars  ,  avec  la 
promesse  du  secret,  On  ne  doute  paa  que  ee  iiiojen  j 
tout  vil  et  immoral  quHI  est ,  Q^ait  quelque  succès.^ 

—  Les  troupes  prussiennca  ont  été  remplacées ,  le 
5  â  Varsovie,  par  les  troupes  itnpériales-  Le  ma- 
gistrat,  les  fonctionnaires  publics^  et  tous  les  corps 
ont  été  att- devant  de  ce1lcsr<i  ju$qu*à  h  porte  de 
Grodzkt 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISB. 

MINtfiîÈEiE   BE  tk   POLICE   (^ÉNËEIALE  HE 

L^  minhlrc  de  ia  poltce  gé fierait  de  In  rrpttblîqt/c 
au  hurrau  central  du  canton  de  PariA\ 

Parit,  iê  SJ/ï/ifu(rf»fl.  ^  J'apprends,  citoyi-iis ,  que  le 
bririUc  rt^paml  rln  prochain  (Mp-irt  île  h  sccf>iid(*  ré- 
qtii^itioii  :  ci*  n'est  \ii  qnum  des  in:niœuvrt^s  de  U  timl- 
vdllance  rtdja  vinïjt  Ibis  rcnouvclm,  pour  iihfinr^rr 
\&i  esprits,  scnitT  1  iibrmc  sur  notre  situation,  et  dit-r- 
clirr  ù  honbler  ainsi  Tordre  qti*elle  voitù  rrgi^^t  âV- 
liiblir  1*1  !5ecoiisatiiJi;r. 

Le  peuple^  dont  cinq  anutede  rtfvolntion  ont  tnrtrj 
b  niisoii  vï  IV)i;pcrfen€(%ncs*y  laig^ra  point  tromper; 
Cf  n'i'^l  point  lorsi^nr  l:t  jennrs«c  iiitrrftiilo  s'arnicbe 
pi<  foubî  du  s*nii  île  ars  Tovers  [lonr  vu^'r  sons  lc*i  dm- 
]i*àiHï%  ûi'  la  victoire  ;  ce  nVst  jt;»;  lorHijnc  h  nr  mniss^ 
mposanlc  va  paVntiT  aux  puis^jncrs  coaïis<*rs  un 
6*  Série.  —  Tim€  1. 


mîltîon  d'huninîcs  nouveaus  h  combattre,  que  Yqîi 
sotige  à  lever  ime  seconde  réquisition. 

L'npp;ircil  de  ces  forces  Je  le  cotiçois^  est  fait  jiour 
épouvanter  nos  ennemis,  et  leurs  iîrnîssrkires  iloiveiil 
ici  mettre  lont  en  œnvrc  [lonr  reporter  pîirtni  nous  f« 
crainte  dont  ils  sont  frappes;  vjins  efForts,  sans  tïonb', 
mais  II  ti* importe  pus  moins  à  Torilrt!  pnblie  de  les 
surveiller  arec  soin* 

Je  vonscbnrgc  donc  *îe  fnirc  rechercher  lesanteurs 
de  ccshruîts  laiposimrs  autant  «juc  perliiles,  et  d'é- 
clairer a  cet  tord  toiiS  les  bons  cdojens,  eu  rendant 
mo  lettre  putdique  par  la  voie  des  journaux. 

Salut  et  fralerinU^ 

Pou  r  co  p  ie  cotiforni  e. 

Les  commhsafres  du  bttrtau  centrtd^ 

Signé  Gui:siiiELR. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI?*Q-CENTS. 

Suite  du  rapport  des  repréieniants  tlu  peopif  Cattfut,  B»ii- 
cal  »  Qn incite^  LjmiArque,  envoyL^  par  lu  Convcnilon,  «m- 
jdinieiwnT  in^cc  te  péncrat  ci  ■pini^U'e  de  îa  piierre  Ileuï^ 
nonvinç^  j  t^fniée  du  ^orJ,  par  ticeret  du  a<t>  iiiArs  I7ta; 
et  du  rc|iié:»i>ntaDt  du  }>éti|)le  0iauei.  Lit  iti  Coiiu-jJ  d^ 
Cinq-Cents  l(y  îi,  33  et  ï7  iwvô.c,  J*an  1 V  de  U  répïilihqno 
fiaaçaiie  une  et  indivisible. 

&ivCONDB  ET  TbiJlblËHIE   PAaTlES. 

EécH  de  ce  ^ui  teur  est  arrh'é  depuis  lent  départ 
de  Maëftrkht,  tet^  mai  \79^,Jt/s//ti'aieiir  sortie 


Spriherg^  les  12  ei  13  bramaire  dernier^ 
Séance  du  ta»  ntvAte, 


d€ts  prisons  d'état  de  Ko/iià^Mg/tU^^  Oùnutz,  et 
Trt 


Cdoyrns  collègues  ,  vous  connaisses,  i*ar  le  rdcit 
précëtleid,  les  circonstances  de  notre enlrertio  avec  le 
perlide  Dtimonriez.Vous  tHcs  inst mi ts  des  événements 
qui  avainit  amené  cetlc  entrevue,  et  de  ceuï  qui  la 
suivirent  depuis  notre  arrestation  a nï  bains  de  Saint- 
àupnd,jnstpi  au  montent  ou  imtis  fûmes  renfennés  4 
Maî!siricht,  soit  comme  otages,  soit  conrme  prison- 
niers dVtat.  Vous  avez  vu  aussi  quel  avait  été  le  genre 
de  no  i  re  t  lé  teu  t  i  o  n  *ia  i  is  ce  tic  \  t  rem  i  ère  ba  sli  1  îc . 

Je  viens  maintenant,  au  nom  de  mes  col  teignes  et 
an  mien,  vous  proscnler  la  suite  de  ce  i]ui  nous  "est  ar- 
rivi^  d**pnï5  notre  di'|iart  de  MaPstrrclil  jnsqif  a  notre 
sortie  des  prisons  d'état  de  Konf^^gralz,  Olmutït  et 
Spill*cr^,  (es  12  et  ta  brun»atre  denner. 

Je  raconterai  en  nnlnie  temps  ce  qui  est  persotiuel 
an  gpfiéral  Benrnonvilleet  atixautrrii  citoyens  qitiont 
p:irtai^«  uoUe  captivité. 

Ce  fut  le  î2  mai,  u  dix  heures  ilu  MJîr,  i|ue  iUm%  of- 
tieierai  autrichiens,  l  un  Jïi;*jor,  ninnun-  Pr.nlaehe,  Tan- 
trc  li  utrnant,  entrèrent  d^rns  la  ehand>ti'  on  non^ 
lions  trnuvions  réunis,  et  nous  dirent  brU!*;qiu*ment 
ruK*  nous  russtons  à  nous  tenir  pr£b  pu  tir  p.'vrt^r  le  len- 
demain n^ilin  à  quîilre  heures. 

L'un  dr  \\*)m  iUatt  alors  dans  nn  ac^ès  de  lièvre;  ou 
leur  en  Ht  robservaliou;  le  major  feignit  de  ne  point 
entendre, 

Nous  f ni  tlem:i;i<];bn.  s  M  au  moins  it  \mm^l  tioua 
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dire  dans  <)Uû1  licuiioiisBllionsetrceoDfliNts.il  trouva 
celle  qnesUoo  fort  étninge,  et  refusa  d'y  répondre. 

Alors  nous  nous  niaignîmes  avec  un  ))cu  de  chatent* 
qu^^B  se  l!l  im  jen  ie  ikhis  Ininsféref  miisi  oriHirBire 
ment  de  cachots  en  cachots,  et  qu*on  violât  à  notre 
égard  toutes  les  lois  de  lu  guerre  ;  mais  nous  apejçû- 
mes  bientôt  qu^en  parlant  de  lois  autres  que  celle  du 
plus  fort  nous  devenionsimnlelïigibles.  Nous ccssûmes 
donc  toute  question.  Le  major  sortit,  et  nous  passâmes 
le  reste  de  la  nuit  à  faire  nos  préparatifs. 

Le  lendemain,  au  moment  du  départ.  Ton  vint  nous 
dire  que  les  chevaux  qui  conduisaient  notre  voiture 
sVtaient  jetés  dans  les  fossés  de  la  ville,  que  la  voiLiire 
avait  été  brisée,  et  que  Ton  nous  conduirait  dans  une 
aulre.  Cet  étrange  incident,  que  nous  avons  toujours 
regardé  comme  une  fable,  nous  parut  alors  avoir  deux 
motifs  :  Tun  de  se  fvaisir  de  nos  papiers,  aHu  do  cou* 
nnîlre  ce  que  nous  avions  pu  écrire  pendant  noire  sé- 
jour. A  ^iafiilricht;  le  second*,  en  nous  privant  de  nos 
voitures,  était  de  nous  laisser  entièrement  expusés, 
dans  une  espèce  de  chariot  ouvert,  aux  incultes  qui 
nous  étaient  préparées  sur  la  route. 

Cependant  le  secret  profond  qu*on  affectait  de  gar- 
dor  sur  le  lieu  de  notre  destination  occasionna  de  notre 
port  ai  verses  eoïij  ce  turcs» 

Peu  de  jours  auparavant,  le  m^jor  de  place  hollan- 
dais, Stouttf  avait  affecté  do  nous  dire  qn'il  s*étail  ré- 
pandu dans  les  papiers  publics  le  bruit  que  nous  al- 
liousétre  échangésconirela  famiHedétenueauTcmple. 

Ce  même  propos  nous  fut  répété  la  veille  même  de 
notre  départ,  et  Ton  y  réunit  des  eirconstanœs  qui 
semblaient  lui  domier  quelque  probabilité;  mais  il 
nous  a  paru  dans  la  suite  que  ces  discours  teudnient  à 
nous  tromper,  atin  que  dans  la  route,  où  Ton  ne  ntMis 
donnait  qu  une  escorte  assez  faible ,  il  ne  nous  vînt  pas 
en  In  pensée  de  rompre  nos  fers. 

Ce  fut  le  23  mai  que  nous  partîmes ,  vers  les  neuf 
heures  du  matin. 

Le  prinéedellcsse,  commandant  de Maestricht,  était 
venu,  une  deuii-hcure  avant  notre  départ,  se  montrer 
dans  la  salle  où  nous  nous  promenions  en  commun.  Il 
avait  paru  désirer  d*cnlrer  en  conversation  avec  nous; 
ninis  nous  refusAmcs  de  nous  y  prêter.  H  avaiteuveyé 
diroctementlau  général  Bturnonville  pour  le  prévenir 
qu*il  était  sur  son  passage,  et  rengager  à  le  saluer.  Il 
ne  fut  pas  mieux  accueilli.  «  Je  ne  connais  ici ,  dit 
•  Biuirnonville,  ni  prince,  ni  général  ;  je  n*ai  vu  que  des 
»  geôliers,  et  je  n*ai  aucun  salut  à  leur  faire.  • 

Cependant  nous  remarquâmes  que  ce  prince  cous 
suivait  à  cheval  pondaut  près  d*uue  demi-heure,  ac- 
compagné d'un  aide  de  camfi«  le  même  oui  avait  es- 
sayé de  nous  persuader  que  c'était  à  la  eJemruce  et  à 
la  générosité  du  dernier  roi ,  que  les  Français  avaient 
dû  en  1792  leur  succès  et  leur  salut ,  attendu,  disait- 
il  ,  tine  les  Prussiens  et  les  Autrichiens ,  pouvant 
facilement  pénétrer  jusqu'à  Paris ,  n'avaient  été 
urnHés  que  par  une  lettre  de  Louis  Capet ,  écrite  du 
Temple  au  roi  de  Prusse t  lorsque  celui-ci  était 
près  de  Chdlons. 

Gntre  autres  observations  sur  ce  fait,  nous  deman- 
dâmes à  cet  ofiicier  comment  les  alliés,  se  déterminant 
nni<{ucment  parcelle  prétendue  lettre ,  ne  s'étaient  pas 
bornés  à  quitter  le  territoire  français,  et  par  quel 
motif  ils  avaient  eu  la  complaisance  de  céder  encore 
anx  armées  de  la  république  le  Palalinal,  Mayencc, 
Francfort,  les  Pays-Bas  et  une  partie  de  la  Hollande. 

Celte  observation  parut  IVmbarrasscr  un  moment; 
mais  il  reprit  facilement  son  premier  ton  de  sécurité, 
et  il  n*hésita  point  à  nous  annoncer  comme  très  pro- 
chaine la  ruine  et  la  subversion  de  notre  patrie. 

Nous  croyons,  citoyens,  devoir  rapporter  cette  cir- 
conslnuce ,  afin  que  vous  sachiez  quelle  était  alors 
Topinion  commune  de  nos  ennemis.  Us  espéraient 


tous,  el  oe$>n  cachaient  pas ,  dé  eaiHiUiH'h*  la  France 
en  une  campagne,  et  ils  se 'proposaient  ensuite  d'en 
régler  le  sort ,  a  peu  prte  comme  on  a  réglé  celui  de 
M  *  oiogne ,  ei  ^ar  un  uea  niiio  HtCH^tt^^'^c  ues  pMU 
lâches  forfaits  que  préaeatt  l  hisivife. 

Dès  que  nous  eAmestnarchc  environ  une  heure,  le 
traitement  de  nos  condOQlfuraiious  anuouça  que  nous 
ne  prenions  pas  la  route  (le  France .  et  nous  força  de 
«jeter  comme  une  chi«>ère  toute»  l«s  ^étémm  que 
noua  avions  eues  à  cet  ëgtird% 

Vers  midi  irans  iWwMtvrfrtics  la  vlHf»  d*Alx-b*>Cha- 
pe«e ,  et  bientôt  après  quelqm»s  cavaliers  et  «mnroues 
émigrés  venant  à  notre  renconiii*.  Nous  y  fhiies  peu 
d*afc4eiiiioii  ;  mais,  lorsqne  n(m%  filuifs  entrés  dans  la 
ville  «  et  que  nous  nous  tromlMiCB  sur  une  place  ou 
gronde  rue,  en  foceiie  ce  mi 'on  appelle  io  Rodmite, 
nous  aperçûmes  un  rassemblement  ae  7  à  S,000  per- 
sonnes ;  et,  à  rinst'int  même  où  uotre  TOttupe  s'orrcta, 
un  caporal  vint  nous  dire,  de  la  part  du  major  Pra- 
dache ,  qu'il  ne  nou.» -était  point  permis  de  descen- 
dre. Dans  le  même  instant  les  émigrés*  hommes  et 
femmes,  qui  formaient  partie  du  rassembiemeut ,  se 
précipitèrent  sur  nous  avec  fureur*  suivis  de  plusieurs 
officiers  et  d*un  général  autrichien.  Noire  voiture  fut 
entourée  de  toutes  parts  :  quelques-uns  montèreni  sur 
le  siège  du  postillon,  d^autres  sur  le  derrière  et  sur 
les  roues,  de  manière  que  nous  en  étions  toialement 
investis. 

Le  général  Bcnmonvltfc ,  son  aide  de  canip  el  son 
secrétaire,  gîte  te  major  Pfadachc  avait  séparés  de 
nous,  et  qu'il  affectait  de  distinguer  dans  cette  occa- 
sion (peut-lStre  pour  leur  nuire) ,  dirent  avec  chaleur, 
dès  qu'ils  s*a  perçurent  qu'où  iiouaMoiMit,  qift4s  ne 
roulaiest  prendre  Micuae  nourriture  si  nous  ne  des- 
ueudiom  pÎBs;  et  sarwlerekamp  ils  remo mirent  itens 
leur  voiture,  où  ils  furent,  comme  nous,  enlenrés 
d'une  foule  innombrable,  et  assaillis  par  des  émigrés 
de  tout  sexe  et  de  tout  agl^ 

Cependant  le  citoyen  Hénoire  fut  tel  lemeal  indigné^ 
qu'il  affecta  de  traverser  phisieurs  fois  lesmnn  de 
cette  vile  cohorte  ^  eteo  jreuioutauiil  dit  avecRoee 
à  ceux  qui  renvironoaient  qu'iis  devaûenl  rougir  dt 
se  trouver  à  Aix-la-Chapelle,  pour  y  iujuffier  des Immb- 
mes  sans  défense,  pendant  qu'aux  frontières  des  étran- 
gers se  battaient  pour  eux. 

Nous  ne  souillerons  point  noire  récit  par  k  tableau 
des  outrages  auxquels  ces  hommes  furieux  »  aus^i  ar*- 
dents  à  la  dernière  minute  ou'à  la  première,  se  livrè- 
rent pendant  plus  de  deux  heures,  .soit  contre  nous» 
soit  contre  la  république  ;  nous  ne  croyons  pas  même 
devoir  retracer  ici  les  noms  de  c^ux  que  imus  avons 
reconnus  à  cette  oecasion  :  ils  ont  été  justement  et  sé- 
vèrement punis  depuis,  soit  par  leurs  revers,  soit  par 
les  mépris  d(*  l'Europe;  et  si  ciuelqucs-uns  dVnlre  eux, 
après  avoir  si  lâchement  déserté  leur  pati'ie,  et  si  sri- 
minellement  conspiré  contre  elle,  étaient  encore  ca- 
pables de  remords ,  que  les  succès  et  la  gloire  de  la 
république  soient  leur  dernier  châtiment. 

Nous  croyons  néanmoins,  même  en  évitant  les  dé- 
tails de  cette  scène  atroce,  devoir  rapporter  deux  cir- 
constances particulières.  L'une,  c'est  que  ïe%  odiciers 
autrichiens  qui  nous  escortaient,  loin  de  s*opposer  au 
tumulte  excité  contre  nous,  le  favorisèrent  ouverte- 
ment, convei*sant  avec  les  émigrés  d*un  ton  gai  el 
amical ,  faisant  connaître  chacun  de  nous,  le  montrant 
du  doigt,  et  ayant  soin  de  le  distinguer,  soit  par  son 
nom,  soit  par  la  place  qu'il  occupait  dans  la  voiture. 

Nous  devons  observer  d'nu  autre  côté  que ,  parmi 
les  Autrichiens  (autres  que  nos  conducteurs) ,  eelnl 
qui  se  montra  le  plus  furieux  et  se  rénamiit  le  plus 
en  propos  durs ,  insoleuts  et  absurdes,  hit  un  g^iicnil 
appelé  Surey  ;  quelques-uns  d'entre  nous  crurent  ou- 
tendre  qu'il  prouiettaii  à  nos  couductciusi  pour  ré* 
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ifftt'  MirifHt^  r/r  f/ê\'  jft/ffxfi'tfttur:^  rhttt^rt'^^s.  Ainsi 
!iV»llj:iït  A  h  Tf^ronîi'if  NîinrgUril«îir»^uîuâirp  h  licrnen 
(1rs  mfrms  Ip;^  pins  ctirrom[Uii'5!. 

tiom  lions  M>n!lnmns  rnrilrr  IfHJs  cfs  f>nlnifîr<  [(^tr 
tiîï  scntînierU  iimronri  iriuttîgiMtiou  H  di*  jtit^|(ii^*  l't 
birntAt  tmus  mrni's  ^lltî^^^mf'llt  consol<»s  i^ar  ThU^o  y\ 
satisfnisaiile  t't  si  (hnice  <[iïl'  iiuuis  S4*rvion»  nnlrepri- 
tne ,  et  qu'un  cela  mt^iuc  tiouj»  pouvions  coulribti^îr  ^mx 
succès  rfe  la  r('i>ubli<iiu' ,  ïjiu  ont  iHd  ilitiiui?  si  édaUniis 
et  si  beaiiJt. 


Opinion  émise  ^Aj/o  ia  xriamv  du  17  /J«i  Baliandt 
dit  Co/tseU  fies  Ciuq^Ceals* 

Vous  $iavt'z  que  lé  Direchiirc  i^xë^ulif  a  priSf  lo  8  riii 
m\  I  ran  t ,  on  arr i!  t(f  n  tj  n  r  :i  ii  lor  i  »tT  I  t^s  a  d  i  ii  i  n  istr^  ti  o  j  i« 
departcinciitsles  il  luire  de-s  rledtnr^^trs  ut  rt^ductian^ 
eu  fâvair<tL*A  citoyt^ïis  cjui  se  tiouv^nt  surlnxéstluns 
lï'aii^rnijt  forcé,  et  à  r#jetcr  Ifî  montant  (lu»  dite»  dé - 
chjirgrs  rt  récfuctiutia  ifiir  çoui  qui  ne  sotit  p^i^  e«>t)Si!S 
ïtssrt  liQHt  »  ou  qui  Ofit  élè  amis. 

Cet  arriHé  est  sanj  doute  aiissi  Jn^te  «jnt»  n!'C*»ssiiirp* 
Sun  Un t  est  de  iTctifkr  \fA  i*frmî%  ,  oinifWi*îim  el  md- 
pilUàc  qiii  ptil  pn  uvuji-  U^u  dans  In  ri-pitrliti«H  d^ 
rVinprnnt  ffïre**»  Lrs  dis|fosition«î  tïe  ccU  a  né  te  sont 
ct'rtiiincnK'nt  ion  [ormes  à  vos  vn^nx; 

Mms  il  rir  pent  iltrc  c^xt'i>t]U^['ntit'reïncut,  ù  tnomi 
que  vaiis  ne  lui  ifoitniez  ff^rci'de  h^i ,  |iolir  iki^gei-  aux 
articles  IV  H  V  di5  la  loi  dn  tl>  fmnuire  dtïrtiiar. 

Ciir,  pour  acoordf  r  dps  deohar|»es  et  rf^ducfTans  à 
eeni  qui  foid  snrtaxés  ^  <'t  en  rejeter  le  montant  sur 
ceux  \\\\\  jrotil  pa<ï  été  enlisée  assez  haut^it  f^indruit 
lie  pa»  iUi<e  trim  (k  cotiservrr  tm  nnmbre  ém\  de  pn'*- 
teursdaiis  ehaquo  clause  «  et  ponvoir  tuier  fe.s  grandes 
fortunes  uil^ffeia  du  ma.jyttium  Uxé  par  la  Icm. 

Or,  I  article  IV  dr^cdle  lui  du  Ifï  frimaire  ire  ut  ati- 
scilitnif^il  1111  riumiire  égal  de  prétfurs  dans  chftqnc 
cinsse  ,  eicejtU^  la  le»- 

Cel  article  veut  cm^or^  que  tons  ceu5c  qui  sûut  com- 


pris dans  un^'  nteme  classe  |inl^jit  mttant  Turi  cgni^rciu 
tre^  cortune  ^  Ton  pouvait  Ir 
de  fortunes  dans  chaque  danje 


mn'l  nu- 


L'artkrie  V  de  ee ttr  m^me  \w  fif*  permet  pas  de  tai^r 
à  plusiîe  1,100  liv.  iesfc»rlnnf5de2,3  et  400,0001., 
ni  rie  niHfre  tlnn^  la  smième  classe  ceui  qui  n'ont  pas 
une  f'irtune  de  ^00,000  liv,,  valenr  de  1790^  rri  de  eo- 
liser  h  p\m  de  o,OOiï  liv.  les  inillionnaires  ;  de  sorte 
qu'une  fartinie  de  ^99,0(10  liv.  ne  pent  t^lre  tat*^  qn  à 
I  ,îOu  lir. ,  rt  ntf  neut  pna  sf'ulemrnl  <'*ïre  mise  dans  la 
^i;ïi^rne  cla«w^,  dont  le  mifiimum  est  lixea  1  ^um  hy,, 
et  le  ma^imtém  a  6,000  liv. 

Celui  qui  a  5^  3  et  4  millioas  de  fortune,  valeur  de 
17»0 ,  ne  peut  donc  pas  t^tre  cotisé  à  plus  de  d,ïHH)  tiv, 

k\m\  les  riches  ne  peuvent  ^tre  taxés  an-delA  dn 
3S»"  on  du  I  centftme  de  leur  fortune  ^  tandiîî  que  1rs 
pc  t  ï  tes  f  I  k  ri  M  Ties  se  tro  n  v  en  t  Tu^ct^s,^»  1  rem  e  n  t  ta  x  ée%  n  n 
7tm  e!  aiidel-uKflps  fmjenl  doue  onze  fois  plii^qne 
les  sr«nde*.  Il  y  n  une  progression  luversede  ce  qirefle 
devrait  étr«. 

Eneflet^  citoyens ,  la  loi  exigennl  un  noni})rr  égal 
de  pnUeur^  thm  eliaque  etns^ie  ,  il  a  fallu  ,  par  e\enï- 
\Ai\  nielïre  Ses  petites  furtnurs  de  30  ^a  tojHin  Irv. 
nvreci'lle*  dr'  lon,000  liv,,et  fr?î  enliser  tontes  a  Va 
somtne  dt*  l^ïOO  Irv. .  qiu  t'il  fixée ihVîH'iafilenii-nr  pnr 
1*1  loi  pour  ifiiis  le^  phHeurs  qui  fonnent  cette  quin- 
îïième  cla!vsk\ 

î,e>r  pelitr^  et  médiurres  fnrUuies  |i;df^nt  doue  lienu- 
coup  pliH  qiirt  le^  jîfaudes  proportion  ne!  lejneîjlT  pnis- 


qu'iinc  forlitne  dt*30  a  40.004)  lîv.  paie  1,200  ïir.  ^ 
eoiunu"  i'elte  de  4U0,POO  hv*,  i|uu!i[iii"lles  soient  bien 
difli^it'iUivs- 

Il  y  a  donr  une  disprotioitiuu  énorme  dans  la  répar- 
tition de  Ti  inprnnt  fore  c  ;  eVst  ee  4|oi  i\  f^dt  naître 
lirauctïup  de  réefnniations  bien  fundeeA*  [\^r^onne  ne 
s'élève  ecudri;  Ttîniprunl  qui  est  très  salutaire;  mutï 
seul  e  m  e  n  t  eu  n  I  rts  sa  m  a  u  va  i>e  r  e  pa  r  l  i  t^o  n  i]  t  d  est  i  u* 
juMe,  vtnatoirect  très  disprtqjortionnee. 

Oui ,  citoyens  légialaïetirs,  votre  intention  nVst  ]ij^s 
remplie.  Vous  avez  voulu  qne  1  emprunt  tût  r*pm  ti 
sur  les  perÂonues  aisées  «  i\i  en  propartiou  de  (i^urs 
facnltt^ïi. 

Vous  avex  vontu  que  celui  ijni  €£t  quatre  fois  plus 
riche  payilt  quatre  foLS  plus* 

Vous  avez  voulu  qne  les  petites  for  lunes  fussent 
mi^nasée,^  et  que  IVmprnnt  portât  principalement  siu* 
les  grandes. 

Et;  bten  !  en  suiv+mt  à  la  lettre  les  arlîcles  ï V  et  V  de 
la  btj  du  10  frimaire  ,  ou  a  fait  tout  le  caulraire. 

On  a  écra»jé  les  petites  et  médiocres  fortunes  et 
éfiarL^né  les  grandes  qru  ne  paient  presque  rie  il,  tan- 
dis qne  les  personnes  peu  fortunées  s^î  l ron vent  pres- 
que rnîin^cs. 

Le  Directoire  cxéculïf  a  vouîn  retuétlîer  h  ces  încon- 
vénients  fmicstes  par  sou  arrêté  du  8  pfuvîAse  dont  il 
s'agit^  uiais  cet  arrêté  est  insufiisaid ,  |>unr  ne  pas  dire 
illusoire,  à  moins  qne  vous  ne  bd  dnTïniez  force  de 
loi,  ajirèj  I  avoir  fait  un ameudctncnt  et  nue  modUî- 
cation  iiéeessaires.  ,^ 

Je  dis  que  cet  ^rrî^téciit  insufTistatit ,  car  pour  Vejfé- 
enter  il  faudrait  s'écarter  de  1*artieîe  !V  de  lâ'îoi, 
qui  veut  \m  nombre  égal  de  pr^fetirs  dans  eh^î- 
<pie  classe;  et  aussi  de  ï*art.  V  de  cette  m^nie  loi,  qui 
neftermet  pas  de  cotiser  à  plus  de  t,tOOliv,  le^i  fortu- 
nes de  2  ,  3  el  JOO.OUO  liv*,  m  à  pins  de  G,OOÛ  liv.  les 
niillioliiiaires;  sans  quoi  il  n'est  pas  pos^ibl*!  de  lairu 
les  décliar|*es  et  réduetiojisque  la  justice  réclaine,  et 
t|e  h%  rejeter  stir  fe*i  riches^ en  proportion  desfacuUVs 
de  chacun; car  les  dispoMtious formelles  de  cette  loi 
s'y  oiJposeut,  auuiquecc  ne  soit  pas  la  voire  intention. 
Or,  un  arn^ti^  du  Diieeloirc  exécutif  ne  peut  déroger  h 
la  loip  nliuUoriser  lesadiunnstrulionsdéparteuieutale^ 
a  ÏVnfrrindre,  Persuiuic  ne  jicut  rétendre  ui  larestrein* 
drc  que  le  Cori>s  législalif- 

H  evt  doue  iuilispensablc  de  convertir  en  résolution 
cet  arrèlt^  et  de  Ini  donner  force  de  loi,  afin  qu  il 
puisfo  rectîsoir  son  entière  e^treulUm,  nouolslant  les 
articles  tV  et  V  de  la  fui  du  11»  fr intaire. 

En  couâéq tance  je  deujande  la  noiuinatioii  d'une 
eommission  pour  exainiuer  ecl  objet  unpurtunt,  et 
vous  eu  fiure  un  rapport  deuunn,  >uns  que  cela  puisse 
aucnneiueut  retarder  ni  eiuptkber  raxécntiou  des  lois 
relatives  à  lemprunt  forcé,  dont  rentier  recouvrir  me  ut 
sera  eucore  bien  plus  prompt  et  bieu  plus  a.^suré,  car 
cliactin  paiera  sausdilbculté,  Gitrlont  torsqu'ou  recti- 
fiera les  erreurs,  omissions  etiuéi^aliti's^ui  uuteu  Ucu 
tiaus  sa  répartition* 

Je  le  répète  en  Ijiirssjiut,  on  ne  crie  pas  contre  IVm- 
prnut;  au  contrai re  chacun  sent  qu'il  était  indispen- 
sable, cl  s'euitu'esse  de  p^^yer  *a  ente,  en  espérant 
q*i  on  rectdier^j  îe^  disi*roportiou.'*  ènornifS  qui  se 
Iran  veut  d.u^fa  riq>artition  ,  clqu*un  rciuboursera  h 
ceux  qui  auront  pajé  de  trop, 

C'e.<it  mon  vœu*  c  est  «aiks  doute  tiuii^i  orJut  do  tous 
niescfïbè^ui'»,  * 

Je  demande  donc  une  cfun million  tunir  ef*t  objei ,  s 
mieux  Vous  u^aimtv,  le  rmvoyir  a  vuiriî  coinmivMon 
de.^  btiîuiei^,  j>uur  vous  fane  nu  rapport  demain  ou 
apris*deuiuiu  au  pins  tard. 

Le  Conseil  udojiie  la  propositinu  du  renvoi,  . 

y 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présîtfeneâ  de  Camat, 

SÉAXCB  DU  1t5  PLUVidSe. 

Les  lieux  princes  île  Linnnges,  dëteniis  comme  ota- 
f^cs  au  PIrssis ,  écrivent  «iii  Conseil  que  phisieiirs  Tois 
ils  se  août  iidrcssés  au  Directoire  pour  obtenir  leur  li- 
])crlé,  iiiix  termes  du  décret  du  5  avril  1793,  puisque 
les  victimes  de  la  trahison  de  Dumoiiriezsoot  reuCroes 
cil  France. 

Le  Conseil  renvoie  cette  lettre  au  Directoire  exé- 
cutif. 

—  Un  sccrétiîrc  lit  uiu*.  lettre  de  Ramel  è  peu  près 
conçue  en  ces  termes  : 

•  Le  Directoire  exécutif  vient  de  m*»ppeler  au  mi- 
nistère des  finances;  j*accepte ,  parce  que  je  suis  plein 
de  confiance  dans  les  ressources  de  la  republiaue  et 
dans  les  mesures  que  prendra  le  Corps  législatif  pour 
ramener  Tordre  et  Péconomie  dans  les  finances.  • 

Le  Conseil  ordonne  rinscription  de  cette  lettre  an 
procès-verbaK 

— Un  propriétaire^  âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans»  ne 
possédant  qu'une  maison  dont  lei  loyers  lui  sont  payés 
en  valeur  nominale,  demande  la  faculté  de  résilier  sou 
bail. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

CKA88O0S  :  Le  renvoi  è  la  commission  des  finances 
ne  désespère  pas  les  propriétaires. 

Mail&b  :  Déjà  le  Conseil  t  traité  la  question  de  ré« 
siliation  des  baux,  et  a  adopté  la  question  préalable. 
ie  demande  Tordre  du  jour  sur  la  pëtilMHK 
L*ordre  du  jour  est  adopté.     ' 

—  DéFEBMomr,  au  nom  de  fa  commission  des  fi- 
nances: Citoyens  représentants,  le  Directoire  exécutif, 
jaloux  de  seconder  vos  vues  et  convaincu  de  la  néces* 
site  de  réformer  les  abus  partout  où  il  parviendra  à  les 
découvrir,  vous  a  annoncé  qu*i|  avait  ordonné  tn  ces- 
sation des  distributions  de  subsistances  dans  P.iris,  i 
compter  du  i^^  ventdsc  prochain ,  et  il  vous  a  en 
même  temps  invités  à  fixer  votre  attention  sur  le  sort 
des  rentiers  et  pensionnaires  de  TEtat. 

Vous  avez  renvoyé  ce  message  à  la  commission  des 
finances,  que  déjà  vous  aviez  chargée  de  Tcxanien  de 

Idusieurs  pétitions  qui  vous  avaient  été  adressées  sur 
e  dernier  objet.  Elfe  a  cru  auVlle  ne  devait  p.ns  vous 
proposer  une  dépense  nouvelle  sans  voussoumettre  au- 
paravant Tétat  du  trésor  public, sans  vous  mettre  à  lieu 
déjuger  de  In  possibilité  de  la  faire,  et  des  avantages  ou 
des  inconvémcnis  qa*elte  peut  entrahicr  ;  elle  vous  a 
demandé  de  vous  former  en  comité  général,  pour 
traiter  d'anssi  grands  intérêts;  et  te  viens  aujourahui 
vous  présenter  le  projet  de  résolution  qu'elle  a  jugé 
le  plus  conforme  à  vos  désirs. 

Il  serait  îmiCile  de  remonter  aux  causes  qui  avaient 
fait  mettre  à  la  charge  du  gouvernement  les  approvi- 
sionnements des  subsistances  de  Paris  :  il  serait  aussi 
inutile  de  rechercher  lesmotiisqui  avaient  pu  déter- 
miner à  fournir  ces  subsistances  presque  pour  rien, 
lorsQu'elles  coûtaient  au  gouvernement  des  sommes 
exorbitantes.  11  suffit  de  considérer  qu'un  pareil  abus 
est  contraire  à  tout  principe  d*égalité ,  d  tonte  idée 
saine  d'économie  politique,  et  qu'il  ne  pourrait  se 
prolonger  sans  entraîner  la  ruine  de  TBtat. 

Bn  eflet  toas  les  membres  de  la  société  doivent 
jouir  des  mêmes  droits,  et  cependant  cette  ^lité  est 
détruite ,  si  les  citoyens  d'une  grande  commune  ob- 
tiennent que  le  gouvernement  fasse  pour  eux  une  dé- 
pense journalière  qu'il  ne  bit  ni  nepourraitfairepottr 
les  autres. 


En  second  lieu»  tout  gouvernement  qai  ne  Unapai 
au  commerce  le  soin  des  approvisionnements  est  bien- 
tôt réduit  il  créer  des  agences  qui  le  trompent ,  à  re- 
chcr4:her  <lcs  fournisseurs  qui  le  volent ,  k  choisir  des 
dépositaires  qui  dilapident  :  tout  lui  coûte  des  frais 
énormes;  les  approvisionnements  sont  mal  faits,  leur 
qualité  est  mauvaise,  et  les  dcpcns«»  n'en  sont  pas 
moins  excessives.  Enfin  la  ruine  de  TEtat  est  la  consé- 
quence nécessaire  d'un  pareil  système. 

S'il  était  besoin  d'une  démonstration  à  cet  égard,  je 
vous  dirais  :  Comparons  ce  que  coûtaient  les  approvi- 
sionnements de  Paris,  avant  oue  le  gouvernement  s'en 
fût  chargé,  à  ce  qu'ils  ont  coûté  depuis.  La  différence 
est  telle,  qu'elle  est  incroyable.  J'ajouterais:  Prenons 
le  Uibleau  des  dépenses  que  nécessite  la  continuation 
de  Tapprovisionnement  de  Paris  : 

Six  cent  dnqnante  sacs  de  farine 
d'achat,  à  100  liv.  le  sac  ....     tt,400y000fa>. 

Six  cent  cinquante  sacs  fournis 

Car  le  gonvemement,  provenants  de 
I  contribution  en  natnrr.    •    .    .     SS,4«0,000 

Riz  d'achat,  six  cents  liv.  par  jour 
àSsous »    •    •  864,000 

Bœufs,  cent  dnq  par  jour,  pesant 
Tnn  dans  Tantre  500  hv.,  à  raison 
de  22  sous  la  livre 20,700,000 

Quatre  cent  cinquante  moutons, 
cent  quinze  veaux,  valant  par  ap* 
proximation 8,370,000 

Total  de  dépenses  en  nnmâraire 
par  an 76,824|000liv. 

Encore  <(aelque  temps ,  et  de  aenblabka  dé* 
penses  auraient  achevé  la  raine  de  la  république  ; 
cependant  il  budiait  enoora  ajonler  les  frais  aa  - 
gôice  d'achats,  d'agence  de  charrois,  fonrnilures  de 
bois,ete.,ctt. 

Ma»  laiasera^t-on  livrée  à  TineertitudepoorsesanlH 
sistances,  ou  anx  horreurs  de  hi  famine ,  celle  grande 
commune  ,  qui  a  dans  tant  d'occasions  servi  si  puis- 
samment la  révolution?  Mon.  Ici  commence  la  sur- 
veillance du  gouvernement;  il  laisse  à  la  liberté  du 
commerce  de  pourvoir  aux  approvisionnements,  nuis 
il  veilleà  ce  qu'ils  soient  assurés,  et  i  ce  que  leur  cir- 
culation ne.soil  pas  interrompue* 

Le  Directoire  cxécutif,8eeondé  parle  ministre  daTin- 
téricur,  est  sûr  que  du  moment  que  les  distributions 
cesseront  chaque  habitant  trouvera  chez  les  boulan- 
gers le  pain  nécessaire  à  sa  famille;  il  le  paiera  au 
prix  du  commerce,  et  il  n'en  murmurera  pa8,quand  il 
réficchira  que  daos  toute»  les  autres  communes  de  la 
r<^ublique  les  citoyens  français  n'ont  pasdecondition 
plus  favorable. 

Au  surplus  le  Directoire  a  encore  réservé  une  dis- 
tribution de  200,000  rations  pour  les  citoyens  de  Paria 
réduits  à  un  état  d'indigence  qui  ne  leur  permettait 
pas  de  se  pourvoir  de  pain  au  prix  du  oommerce. 

Il  est  à  présumer  que  cette  réserve,  qui  est  un  tiers 
environ  des  rations  qu'on  distribuait,  sera  plus  que 
suffisante  pour  faire  face  aux  besoins  des  indigents,  et 
il  faut  espérer  qu'on  parviendrai  la  réduire. 

Mais,  en  reconnaissant  que  la  justice  et  la  iiéoessild 
commandent  la  suppression  des  distributions  qui  so 
sont  faites  déjà  trop  longtemps,  le  Conseil  a  dû  exa- 
miner s'il  n'était  pas  de  sa  Justice  de  venir  au  secours 
des  rentiers  et  des  pensionnaires,  et  ce  que  le  trésor 
public  lui  permettait  défaire. 

Être  juste  est  le  devoir  rifloureux  de  tout  gouver- 
nement; ce  devoir  semble  plus  imposant  encore  pour 
un  gouvernement  libre  que  pour  tout  autre;  et  c'est 
enhn  lorsque  vous  avez  à  prononcer  sur  les  intérdu 
d'une  partie  de  vos  concitoyens,  que  vous  daftat  vous 
attacher  plus  scrupuleusement  i  leur  rendre  justice.   . 
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Je  suis  donc  bien  convaincu  que  je  sTrai  tatoraMe- 
tuent  écoute  en  toi  m  f>ro  (posant  de  faire,  pour  les  ren- 
Liers  et  pensionnaires,  ce  que  h  jiisiiec  commande  et 
ce  que  le  trésor  pubila  vous  permet  <lc  faire, 

Vous  le nr  avez  jusqu'ici  py(ï  Icttrs  rentes  el  pen- 
sions en  assignats  valeur  nonviuah;  ;  et  nue.  vente  in- 
contestable  cslque,  par  TefTet  du  dt^cff^dit,  les  ren- 
tiers et  pensionnaires  ont  vu  diminuer  de  beaucoup  les 
revenus  sur  lesquels  ils  devaient  compter. 

H  est  donc  de  toute  justice  de  venir  à  leur  secours  ; 
et  c*est  surtout  au  n» ornent  qu'un  giand  nombre  de 
ccuK  qui  résident  â  Farts  n'y  trouvrrout  plus  la  r;*»- 
fource  de  la  distribution  des  subsistances ,  qu'il  con- 
vient de  s'occuper  de  li^nr  sorL 

Mais  quelles  bases  ado]ïtere7-vous?  Ost  ici  que  les 
dilTicultes  se  présentent  en  foule.  L'assignat  est  la 
monnaie  de  la  ri^pubUque  ;  et  m  ta  malveillance  Ta  dis- 
crt^dité  il  n'en  a  p;»s  moins  un  gage  certain  qui  doit 
m^cessàircment  relever  son  crédit. 

La  mesure  de  l'eniprnni  forcé  u*a  pu  encore  a?oir 
qu'en  partie  son  exécution,  et  plus  elle  s'avancera  ^ 
plus  je  retirement  qu'elle  nura  produit  relèvera  lecri?- 
dit  des  assignats  restants;  enOn  il  n'est  point  d'elfurts 
que  le  CouM'il  ne  soit  disposé  a  faire  pour  relever  te 
crédit  de  celte  monnaie  républicaine  ,  et  il  usera  de 
grands  moyens  d'y  parvenir.,  soit  en  pressant  la  ren- 
trée de  l'arriéré  des  contributions,  soit  en  faisant  payer 
les  nouvelles  qu'il  établira,  soit  en  reuieltant  en  acti- 
vité tes  v-entes  des  domaines  nationaux. 

Ainsi  l'on  ne  doit  pas  ju^er  de  la  valeur  des  assignats 
par  le  disereiblque  chercnenE  a  tni  donner  la  mafveU- 
bmce  et  l'agiotage,  et  Ton  doit  espérer  que  les  Franeois 
ne  verront  pas  le  gouvernement  m  archer  avec  sagesse, 
fermeté f  sans  se  rallier  tous  à  lui,  et  relever  par  leur 
couliancc  cette  moi  maie  qui  leur  a  rendu  de  si  grands 
services* 

D'un  antre  c6té,  pliLs  te  sort  des  pensionnaires  et 
des  rentiers  est  strictement  lié  a  celui  de  TËtat^  ptus 
ils  doirent  concevoir  que  leur  intérêt  même  exige  que 
b*s  secours  à  h'ur  necordcr  soient  réglés  sur  ce  que 
peut  faire  le  trésor  public  en  leur  faveur,  sans  nuire 
essentiellement  aux  autres  parités  du  service  public. 

Ui  siip(>fe.SMori  des  distributions  de  subsistances  dans 
Paris  opère  sans  doute  ime  diminution  considéridile 
dans  les  dépenses,  et  les  secours  a  accorder  aux  ren- 
tiers et  pensionuaircsnes'éii'ventj-imaisâ  une  pireillc 
somme  ;  mais  ce  serait  en  vain  que  vous  répniiirrfex 
des  abus,  si  le  trésor  public  devait  continuer  di^tre 
épuisé  d'une  autre  manière.  El  faut  donc  que  les  teJL- 
tiers  et  pensionnairesreconnaisseutqui' jusqu'.ui  mo- 
ment où  la  paix  vous  aura  ipis  à  heu  d'élever  les  re- 
venus publics  an  niveau  des  dépenses,  il  sera  impos?ïd)Ie 
ijue  le  trésor  public  vienne  a  leur  secours  aussi  efli- 
eaccmenl  que  vous  le  désircni»^ ;  il  faut  qu'ils  voient, 
dans  la  r^isolution  cjue  vous  prendrez ,  une  preuve  de 
votre  bonne  volonté,  et  qu'ils  attendent  avec  contiancc 
îc  moment  où  vous  pourrez  faire  plus;  il  faut  enlin 
qirilsse  disent  que  ceux  de  leurs  concitoyens,  dont 
toutes  les  propriétés  ont  élédévastéespîir  les  emieniis, 
ou  qui  ^uot  encore  occupées  par  les  rebelït-^^  uc  re- 
çoivent rien  ^  et  n^ériteraienl  aussi  de  fixer  l'altention 
du  gûuvcruenieni* 

Toutes  ces  considérations  n'échapperont  pas  h  ceux 
des  rentiers  et  des  pensionnaires  qui  sont  vraiment 
altacbés  a  lu  patrie  î  elles  lïroduiront  tout  leur  effet 
siir  ces  héros  de  la  liberté  qui  ont  été  mutilés  en  com- 
battant pour  la  déleudre;  elles  ne  seront  pas  moins 
imissantessurccs  ministres  du  eu  lie  j  amis  de  la  iiaix 
et  des  lois,  et  qui  s'y  sont  constamment soumrs  :  tons 
cofiTuincus  que  vous  feriez  plus  pour  eux  s'il  vous 
était  |>ossibtc,  ils  attendront  avec  couliauce  un  meil- 
leur avenir  ;  la  malveillance  cbereberait  en  vain  a  les 
Iromper  et  û  les  égurer,  ils  scutirout  bien  que  l'ordre 


et  la  paix  sont  nécessaires  pour  rëtablîr  lefi  finiinces , 
et  qu'ils  travailleraient  â  leur  propre  ruine,  s'ils  se 
prêlaient  à  les  troubler»  Voici  le  projet  de  ré.solution  : 
'  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  considérant  que  le  sort 
des  pensionnaires  et  des  créanciers  niitiers  de  r£tat 
doit ,  dans  les  circonslances  actuelles,  fixer  d'une  ma- 
nière plus  particulière  l'attention  du  Corps  législatif; 
que  les  secours  que  leur  position  sollicite  deviennent 
?iUrtout  nécessaires,  lorsque  le  rétablissement  de  Tor^ 
dre  dans  les  finances  commande  la  suppression  de 
plusieurs  articles  de  dé[»euses  dont  la  plupart  d'entre 
eux  out  profité  jusqu'ici  ;  qu'une  partie  de  réconomie 
importante  qui  va  s'opérer  sur  la  fourniture  des  sub- 
sista ti  ces  de  la  commune  de  Paris  présente  le  moyen 
de  donner  aux  défeu.^îeurs  de  la  patrie ,  aux  employés 
qui  s'étaient  eoiisacrésa  sou  service^  et  aux  créanciers 
qui  ont  lié  leur  sort  à  celui  de  la  fortune  publique, 
une  nouvelle  preuve  de  Tintérét  que  leur  situation  lus* 
pire  aux  représentants  du  peuple  ; 

■  Déclare  qu'il  y  a  urgence, 

'  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  Turgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

«  Art  |cr,  £^es  pensionnaires  militaires  et  civils  et 
les  rentiers  viagers  ou  perpétuels  recevront  du  trésor 
public,  en  paiement  au  semestre  qui  écherra  le  l^^^" 
germinal  prochain  :  pour  iUO  liv.,  I,a0(>liv.  ~;  200 
liv. ,  !,000  liv.  ;  —  300  liv* ,  2,700  liv.  ;  —  100  liv, , 
3,400  liv,  ;  —  500  liv. ,  4,000  liv,;  —000  liv. .  4 ,500 
liv, ; —700  liv. ,  4,900  liv.  ;— ^  800  liv,  ^  5,300  liv.;  — 
000  liv, ,  5,400  liv.  ;  —  1,000  liv,,  5,500  hv.  ;  —  1 ,100 
liv. ,  5,000  liv.  \  et  ainsi  de  suite,  tout  ce  qui  sera  su- 
périeur â  la  première  somme  de  900  liv,  ne  devant 
être  [inyë  qu'au  pair« 

'  II.  Les  militaires  dont  les  pensions  n'ont  pas  en- 
core été  liquidées,  et  qui  ne  reçoivent  du  trtîsor  public 
qu'un  secours  provisoire,  seront  payés  dans  ks  pro- 
portions déterminées  par  Tari  icie  précédent, 

>  IIL  Le  paiement  du  premier  semestre  de  Tan  EV 
sera  fait  sans  retenue» 

•  IV.  Les  sommes  payées  aux  pensionnaires,  pour  le 
trimestre  de  nivôse,  seront  considérées,  pour  la  fixa- 
tion du  secours  ci-dessus,  comme  û  elles  n'avaient  pas 
été  encore  reçues  ;  mais  elles  seront  précomptées  sur 
le  paiement, 

■  V.  Les  créanciers  qui  jouissent  de  plusieurs  pen- 
sions ou  rentes  seront  tenus  de  les  réunir  ;  savoir,  les 
pensions  en  un  premier  article;  les  rentes  viagères  en 
un  second,  et  les  rentes  perpétuelles  eu  un  troisième. 
Le  secours  ïcur  sera  attribué  sur  le  total  de  chaque  ar- 
ticle, et  non  sur  les  parties  de  chacun  d*eux. 

>  Ceux  qui  auront  fourni  une  fausse  dckïlaration 
seront  privés  du  secours,  et  contraints  à  la  restitution 
s'ils  l'avaient  reçu- 

•  VL  Die  sont  point  compris  dans  les  dispositions  éû 
ta  présente  iesiutérétsdela  dette  publique  susceptible 
de  liquidation,  qui  n'ont  pas  été  encore  portés  sur  le 
grand  livre,  ni  les  arrérages  ou  décomptes  dus  aux 
héritiers  des  pensionnaires  ou  rentiers  en  viager, 

•  VtL  La  présente  résolulion  sera  imprimée  et  en- 
voyée au  Conseil  des  Anciens  par  nu  mcssîïger  d'é- 
taL  * 

Le  projet  de  résolution  est  ailopté. 

Le  Conseil  ordonne  llmpression  du  rapport  do  De- 
fermont. 

—  Daunou  fait  la  troisième  lecture  du  projet  dVta- 
blisscment  d'une  bibliothèque  nationale  près  le  Corps 
légisbiliF, 

La  discussion  s*ouvre  sur  ce  projet* 

LAMAJigtJR  :  J'ai  cru  quelques  instants  ne  devoir 
pas  me  ncrmeltre  de  parler  sur  ta  question  soutabe 
aujoufditui  à  l'examen  du  Couseîlt 
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Bf l«  1nMrcf«e  notre  ootlèsne  Onius ,  «?ee  qui  les 
eh-constancM  m'ont  «loimë  des  rapporte  particuliers. 

Il  sVst  prcsciilé  îuissi  une  autre  rnison  personnello, 
0omiu(*  (le  plusieurs  membrt^s  du  Conseil ,  et  d'nprès 
loquellc,  SDirauk  nos  anoiruiics  mœurs,  je  me  serais 
siiis  doute  fait  un  devoir  de  garder  le  silence. 

Mais  si ,  comme  je  ïe  crois ,  il  s'agit  de  défondre  des 
principes  (pii  tiennent  esseïitiellenient  à  la  constitutiuii 
et  îiii  gouvernement  re'pnblicain  ;  si  le  rapport  et  le 
prf)jet  de  résohition  (]Uf  vous  ont  rté  lus  peuvent  y 

iiorter  aUeii»te,  alors  il  me  semble  que,  toute  cousi- 
lérnlion  per5f)inie!le  dfarlce,  il  ne  doit  plus  être  ques- 
tion en  Ire  non:^  (|ue  des  lois  et  de  Tintérét  public. 

J'entre  donc  en  matière,  et  je  vais  nf  expliquer  avec 
aulanl  de  précision  qu'il  me  sera  possible. 

La  question  de  savoir  si  K'S  fonctions  d'inspecteur  et 
direcleur  (Je  la  bibliothèque  du  Corps  législatif  seront 
réunies  à  colles  d'archiviste  de  la  république ,  peut 
étruexamiuée  sous  deux  rapports  principaux, 

Sous  le  rapport  politique  et  constilutionuel ,  et  sous 
te  rapport  de  cotrvenauce  actuelle  ou  d'utilité  pour  le 
Corps  législatif. 

Le  preniter  est  extrêmement  facile  h  saisir,  si  l*on 
se  lixc  avec  attention  snr  la  nature  du  gouvernement 
républicain  ,  et  sar  la  distribution  de  droits,  de  pou- 
voirs el  de  fonctions  qui  convient  à  ce  gouveme- 
fiient. 

L'on  y  verra  nue  toute  distinction  oo  cmnulation  de 
pouvoirs  qui  nest  pas  rigoureusement  nécessaire, 
aest-àdirc  qui  ne  se  trouve  fias  indispensable  par  la 
nature  même  des  choses ,  doit  être  rejetëe  ;  par  un 
effet  de  ce  principe,  l'on  apercevra  dans  presque 
toutes  les  pages  de  l'histoire  des  peuples  libres ,  une 
inquiéttide  très  rive  se  manifester  i>af  mi  les  citoyens, 
chaque  fois  qu'on  réunissait  sur  la  télé  d'an  seul  pin- 
sienrs  fonctions  importantes,  surtout  ai  ces  fonotioni 
étaient  conférées  à  tsle ,  ou  seulement  pour  nn  long 
espace  de  temps. 

C'est  que  la  volonté  nationale,  par  une  organisation 
étemelle  et  indestructible  (  si  j'ose  meiprimcr  ainsi  ), 
tend  et  tondro  toujoarsft  maintenir  l'égàlitéde  droita 
entre  les  membres  du  corps  social ,  et  que  cette  égalité 
est  Incontestablement  violée  par  une  curoulation  de 
fonctions  qui  peuvent  se  diviser. 

Je  no  venir  point  m^appesaniir  sur  des  considérations 
qne  vous  nvex  longtemps  méditées ,  ni  sur  des  faits 
bistoriques  que  vons  connaissez  aricux  que  moi. 

Je  viens  nq  texte  de  nos  lois,  de  notre  constitution. 

Uno  première  disposition  qui  s'y  trouve  plusieurs 
fois  consacrée  c'est  qu'en  général  les  fonctions  pu- 
bliqties  doivent  être  temporaires,  et  ne  peurcnl  jamais 
devenir  la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

Une  deuxième  |oi  non  moins  générale  et  non  moins 
importante  c'(*st  que  diverses  fonctions  publiques  ne 
peuvent  être  exercées  en  même  temps  par  un  seul  ci* 
toyeu. 

La  constitution  le  dit  formellement,  article  47, 
pour  ce  qui  concerne  les  représcntmts  du  peuple  : 
«  Il  y  a,  porte  cet  article,  incompatibilité  entre  la  qua- 
lité de  membre  du  Corps  législatif  et  l'exercice  d*une 
autre  fonction  publique.  • 

Il  est  vrai  (\wt  ce  même  article  excepte  la  fonction 
d'archiviste  ae  la  république;  mai» c'est  cette  excqp- 
tion  même,  et  l'application  qu'on  en  fait  aujourd'hui, 
qui  demandeut  toute  l'atteutiou  du  Conseil. 

Et  d*abord,  citoyens  collègues,  je  vous  prie  (î*obser-> 
ver  que  c'est  une  exci*plion  rigonrense  à  une  loi  sage, 
importante,  à  une  loi  fondamentale. 

Sans  doute ,  et  par  e  la  seul  qu'elle  est  dans  la  loi , 
elled«it  être  iitviolablirment  respectée;  nrnis,  par  cela 
même  que  eVst  ime  exception  à  cette  loi ,  il  faut  la 
restreindre  sévcrcuieitt  daus  las  lennes  qu'elle  cop* 


(  tient ,  et  Mjeter  tonte  meauft  qui  teué  divaalciQtfiit  ou 
indirectement  à  lui  donner  de  VextensicMi. 

Or,  pouvons-nous  douter  que  cette  extension  tie 
soit  le  uut  du  rapport  et  du  projet  de  réaolutioo  qui 
vt'usontétélus? 

Ici  je  me  permettrai ,  non  de  critiquer  amèrement 
(j'en  suis  très  éloigné),  mais  d'énoncer  un  dottte  ao 
rapporteur  lui-même,  sur  la  forme  et  aor  leaonotift 
de  son  rapport. 

Il  ne  me  semble  pas  qu'il  eût  dû  ni  nn  le  faire  sans 
y  être  autorisé  par  un  arrélé  du  Conseil ,  et  cependant 
il  n'existait,  antérieurement  au  rapport,  aucun  arrêté 
du  Conseil  a  cet  égard...  Je  vois  bien,  page  2,  un  rai- 
sonnement tiré  de  rarlicle  10  du  damier  titre  du  r^ 
clément,  où  il  est  dit  :  •  Qne  dans  les  questions  rela- 
tives au  service  des  archives ,  le  commissaire  fera  aos 
rapport  à  chaque  conseil.  •  Mais  ce  raisonnement  eal 
certainement  ici  sans  application  «  car  la  queatioii  sur 
la  réunion  des  fonctions  de  directeur  da  la  bibliotbi^ 
qtieà  celles  d'archiviste,  n'ayant  été  ni  décidée,  ni 
même  nréseutée  à  cette  époque ,  U  est  bien  évidliMil 
que  la  discussion  lie  pouvait  pas  être  considérée  dèa- 
lors  comme  tenant  au  service  daa  arobives. 

J'avouerai ,  si  l'on  veut,  qne  cette  observation  est 
par  elle-même  et  dans  un  cas  particulier  peu  impor** 
tante;  mais, en  règle  générale,  je  crois  essentiel  de 
donner  toute  la  franchise,  la  publicité  et  les  formes 
légales  aux  délibérations  qui  doivent  occuper  les  re-* 

Présentants  du  peuple,  et  je  n'ai  point  oublié  que,  dans 
I  première  aasemblée  législative  et  dans  la  Conven- 
tion, une  marche  contraire  a  été  la  première  cause  de 
nos  divisions  et  de  nos  troubles. 

Je  reviens  è  la  (luesiion  du  fond.  Bst-il  possible  de 
douter  que  le  projet  du  rapporteur  ne  sait  d'étendre 
l'exception  portée  par  l'article  47  de  la  constitution, 
relativement  à  l'incompatibilité  des  fonctions  |)ubli<- 
ques?  Non,  puisquo  si  ce  projet  de  résolnlton était 
adopté,  le  même  citoven  réunirait  à  la  fois  les  fono^ 
lions  de  représentant  do  peuple,  celles  d'arohiviate  de 
la  république,  et  les  fonctions,  très  distinctes  des  pré- 
cédentea,  ainspccteur  el  directeur  de  la  bibliothèque 
du  Corps  législatif. 

Il  est  donc  évident  que  l'exception  sur  l'incompa- 
tibilité prononcée  par  l'article  47  de  la  constitution  ; 
entre  la  qualité  da  membre  du  Corps  législatif  et 
l'exercice  d'une  autre  fonction,  ne  serait  plus  ve^ 
treinte  à  celle  d'«irchiviste  de  la  république,  et  conaé* 
queinn)cnt  la  constitution  serait  violée. 

Je  sais  bien  que  nous  n'aurions  pas  à  craindre  ans 
notre  collègue  actuel  abusât  jamais  de  cette  cumula* 
tion  de  pouvoirs  ;  personne  nVst  pins  disfiosé  que  moi 
à  le  déclarer  ici;  mais  je  soutiens  en  même  temps  que 
ce  n'est  point  par  le  caractère  de  tel  on  tel  citoyen 
que  nons  devons  nous  déterminer  à  rendre  une  loi  gé* 
néfale  ;  ce  citoyen ,  quel  qu'il  soit,  peut  être  appelé  è 
d'autra<(  fhnctions;  il  peut,  ainsi  qne  chacnn  de  nons, 
mourir  demiiin ,  et  être  remplacé  par  un  antre  qui , 
sans  oflFirir  les  mêmes  motift  de  faveur,  aura  les  mêmas 
foeilités  pour  abuser  de  la  loi;  c'est  donc,  je  la  i^ 
pète,  par  les  principes  et  par  les  coiisidcH-ations  invi* 
riablcs  de  l'intérêt  national  que  uoim  deroua  nous 
guider. 

Dira-t*on  que  les  fonctions  d1nsuect<*ur et  ditectfur 
de  la  biblioliicnue  avec  la  faculté  oc  nommer  et  deati« 
tuer  des  blbliotnécaires,  d'établir  des  bunaux ,  d'e n- 
troleiiir  aux  frais  do  la  république  uno  correspon- 
dance avec  l'étraiigcr,  etc. ,  oc  sont  pas  des  fonctions 
publiques  et  réelles;  ou  bien  imaginera  fr-on  de  anu* 
tenir  qne  ce  ne  seront  plus  des  fonctions  distinctes^  et 
mM  réunies  à  eclles  de  garde  des  archives  elles  se 
trouveront  comprises  daiB  l'exception  de  l'artiebi  47 
de  la  constitution? 
i     Mais  il  9ie  semble ,  citoyen^  coèlègud ,  que  o'cnt  en 
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cala  mAcne  que  l<i  loi  te  trMVii  ébidrfe,  et  que  MMstc 
le  vice  essentiel  du  projet  de  résolution  qui  vous  i^t 
présenté. 

Ln  constitution  ,  eu  effet,  n'a  point  voulu  que  ces 
fonctions  fus  ent  rounies^^t  directement ,  soit  indi- 
rccteuient  ;  elle  a  voulu,  au  contraire,  et  elle  fa  dit  on 
termes  inipératifs,  qne  loutes  fonctions  publiques, 
autres  ()ue  celles  d'archiviste  ri  de  membre  du  Cor|>s 
l^islalif ,  fussent  séparées;  ellea  prononcé forwellc- 
OMJit  rincompatibilitc. 

Eluder  cette  disposition,  en  disant  aujourd'hui  que 
deux  fonctioBS  publiques  réunies  nVu  forment  plus 
qu'une,  ce  serait  une  subtilité  indigue  des  représen- 
taids  du  peuple;  ce  serait  encniiniger  toutes  1^  auto- 
rit4ls  constituées  à  rendre  illusoires  les  lois  les  plus 
utiles  par  dea  violatioos  indincoies ,  plus  dangereuses 
mille  foisqu'uue  inexécution  manifeste  et  publique. 
Et  je  voiu»  prie  de  remarquer  combien  sont  impor- 
tantes et  quelle  influence  pourraient  avoir  dans  le 
Corps  législatif  les  fonctioiis  déléguées  par  le  projet 
de  résolution  soumi3  à  vôtre  exameu.  Je  ne  vous  piir- 
Icraj  pas  de  celte  4'si)cce  de  suprématie  accordée  au 
direeteurssr  srs<;olmuos,  de  la  nécessité  oà  se  trou- 
TCraient  ceux-ci  de  n  arriver  qu'à  telle  heure,  de  se 
retirer  rigoureusement  à  telle  autre ,  de  présenler 
leurs  cartes ,  d'être  repoussés,  s'ils  ne  la  présentaient 
pas,  de  garder  16  silence,  en  un  mot  de  toutes  ces 
petites  institutibtvs  minutietises  convenant  beaucoup 
fliieuxades  moines  qu*à  des  représentants  du  peuple. 
Je  ue  m'attacherai  pas  uoii  plus  à  faire  sentir  le 
dnngf  r  d'accorder  au  directeur  de  la  bibliothèque  la 
faculté  de  nommer  seul  deux  bibliothécaires,  de  les 
destituer  à  sa  volonté ,  de  disposer  également  des 
couiBiis,  de  tout  ce  qui  concerne  Iqs])ureaux,  etc.  ; 
faculté  d'autant  plus  remarquable  qu  elle  se  trouve- 
rait réunie  à  celles  qui  lui  appartiendraient  déjà, 
comme  garde  des  archives ,  comme  représentalit  du 
peuple;  et  que,  par  cela  seul ,  elles  devraient  néces- 
sairement avoir  des  inconvéuicuts  graves,  si  elles  ces- 
saient d'être  exercées  par  un  citoyen  aussi  pur,  aussi 
irréproohalilo  que  l'est  notre  ooilèguenetueL 

Je  passe  à  une  considération  majeure,  du  moins 
dans  mou  opmien* 

L'rtrticlc  13  du  projet  de  résolution  autorise  le  di- 
recteur «  à  faire  tenir  ini  registre  contenant  plusieurs 
colonnes  assignées  chacune  a  l'un  des  états  de  TEu- 
rope,çtdit  faire  inscrire  dans  ces  colonnes,  jour  pur 
jour,  riudication  des  principaux  événements  relatés 
dans  les  livres  et  journaux  étrangers.  • 

Et  l'article  16  met  cha(iue  année  â  la  disposition 
•  de  l'archiviste ,  qui  serait  en  même  temps  directeur 
de  la  bibliothèque ,  une  somme  de  6,000  liv.  valeur 
de  1790,  pour  l'acquisition  des  livres  ci  journaux  tant 
étrangers  que  français.  • 

L'articte  17  porte  •  qu'il  en  fera  imprtmcr  une  no- 
ticc  chaque  année.  • 

Voilà  donc  un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  donnerait 
éminemment  et  exclusivement  la  faculté  de  iixer,sui- 
ynntses  principes  et  ses  goâls,  etd'eutretenir  aux  frais 
de  la  république  les  relations  littéraires,  morales  et 
politiques  du  Corps  législotif,  avec  les  nations  ëtran- 
ÇcrrSé 

Or,  je  le  demande  à  tout  homme  non  prévenu,  se- 
rait-il rien  de  plus  dangereux  et  de  plus  contraire  à 
nos  mœnrs,  à  notre  gouTemement  octuel? 

L'ancienne  académie  française  et  celle  des  sciences 
étaient  composées  seulement,  l'one  de  soixante,  et 
l'autre  de  qtiarante  individus.  Je  suppose  Voltaire  ou 
Montesquliu  dirigeant  la  première,  d'Âlembert  ou 
Condorcet  la  deuxième,  et  j  oseaflirmerciue  leurs  col- 
lègues ne  leur  eussent  jamais  transmis  cette  plénitude 
de  conhance  et  de  pouvoir. 


PffeMm  à  M  égard  te  mesorts  bien  rtf  éiAiief  ;  kl 
oorrospoadaufiB  avoc  l'étranger,  soit  eu  recevant  «es 
journaux  et  ses  livres,  soit  eu  lui  transneilaiU  les 
nôtres  ^  mérite  beaucoup  plus  d'attention  qu'on  m 
pourrait  le  croire  au  iireuiier  coup  d'<eil»  C'est  cette 
eorrespondeuee  qui  doit  préparer  et  niiVrir  pour  la  Ik 
berlé  les  divers  peiipk»  de  l'Europe  ;  c'est  elle  qui  doit 
dissiper  les  préveution'i  et  les  erreurs  que  quelques 
écrivains  mrrceiMiirra  et  avilis  cherchent  à  répandre 
et  à  entretenir  parmi  nous.  C'est  cette  correspondance, 
bien  établie  et  bien  soutenue ,  qui  montrera  l'Europe 
entière  adinimui  le  courage  de  noire  république ,  et 
désirant  de  vivre  eu  paix  avec  nous,  peudant  que  queér- 
ques  Français  dégradés  osent  conserver  eii^re  ou  du 
moins  annoncer  de  criminelles  et  d'absurdes  espé- 
rances. 

Butin  c'est  elle,  (>our  me  servir  de  l'expression  d'up 
citoyen  qui  a  été  jugé  coupable,  mais  qui  avait  un 
grand  talent  et  quelquefois  de  grandes  vues:  c'est 
cette  correspondance  qui  mettra  le  monde  politique 
en  harmonie.  Il  est  donc  de  la  plus  b^iute  importance 
qu'elle  ue  soii  pas  couhéc  à  l'arbitraire  d'uo  seul  ci- 
toyen. 

Aujourd'hui  ce  citoyen  est  sage  et  vrai  républioan; 
demuin  il  sera  remplacé  par  un  haame  à  petites 
vues,  égaré  par  des  prtlJiQgés,  ou  teuaat  à  quelque 
faction. 

Nous  pouvons  supposer  que  cela  arrive ,  puisqu'il 
u'y  a  a  cet  égard  aucune  i«ipossibtlitiî;  or,  en  iiareil 
cas ,  citoyens  collègues  «  voyez  •  je  vous  prie ,  à  com- 
bien d'iuoonréttienta  nous  somoses  livrés.  Ce  parti  di- 
rigerait le  directeur,  les  bibliothécaires,  les  commit, 
la  corresponilance ,  soit  de  l'intérieur,  soit  de  l'étran- 
ger; il  recueillerait  avec  soin  tout  ce  qui  outrerait  dans 
son  système,  rebrousserait  avec  partialité,  peut-être 
même  avec  passiou,  ce  qui  lui  serait  contraire  :  de  là 
naîtraient  des  uiécontentewents ,  de^  murmures,  des 
principes  de  divisions  et  de  troubles  qu'il  est  très 
essentiel  d'éviter. 

Nous  le  pouvons  par  un  moyeu  bien  simple,  bien 
naturel  et  bien  digne  de  nous.  C'est  de  consulter  la 
morale  et  la  raison  publique  dont  le  Corps  législatif 
est  le  dépositaire  cl  le  dispensateur.  Demandez  à  l'opi- 
nion ce  qu'elle  (irouoncerait  sur  là  question  actuelle  ; 
Topinion  vraiment  nationale  vous  repondra  que  dans 
toute  la  France  il  n^uslt^os  une  scple  assemblée  pri- 
maire, pas  une  assemblée  électorale  qui,  dans  le  cas 
même  où  il  n'existerait  point  de  loi  ptohihitive,  voulût 
conférer  a  un  seul  citoyen  (  quelque  idée  avantageuse 

au'elle  eût  de  sou  mérite  )  la  cumulation  des  fonctions 
e  représentant  du  peuple,  d'archiviste  de  la  réimbli- 
que  et  de  directeur  de  la  bibliothèque  du  Corps  légis- 
latif. 

C'est,  en  second  lieu,  de  consulter  la  constitution  et 
la  loi.  La  constitution ,  je  le  répète ,  prononce  tex- 
tueileineut  l'incomputibilité  entre  la  qualité  de  mem- 
bre duCorps  législatif  et  Pexercice  d'une  autre  fonction 
publique ,  celle  d'archiviste  seule  exceptée. 

Si  donc  le  Conseil  se  déterminait  à  créer  un  nouveau 
ftmctionuaire  sous  le  nom  d'Inspecteur  et  directeur 
de  la  bibliotlièquc  du  Corps  législatif  ;  s'il  lui  peruiet- 
tait  de  nommer  ou  destituer  les  bibliolhccaires,  d'en- 
tretenir une  correspondance  aux  frais  de  la  républi- 
aue,  et  d'user  de  toutes  les  autres  facultés  énoncées 
ans  les  divers  articles  du  projet  de  résolution,  il  fau- 
drait de  toute  nécessité  que  ses  fonctions ,  soit  qu'on 
les  laissât  isolées,  soit  qu*on  les  réunît  à  celles  d'ar- 
chiviste, fussent  .«éparées  de  celles  de  représentant  du 
peuple.  Cette  séparation  est  commandée  à  la  fois  par 
les  principes,  par  la  nature  de  notre  gouvernement ,  et 
par  le  texte  formel  de  la  constitution. 

Nous  ne  pourrions  donc  pas  nous  en  départir;  mais 
il  est,  ce  me  semble,  pour  arriver  au  but  que  nous 
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éMfcm  »  UfM  voie  »ltt0  Maie  et  inlsiflMiit  plM  con- 
ymttbid  ou  Gorpa  l^fMayfTc'flit  de  fobetitiier,  à  Hdée 
d*uii  fonoUoniialreportlculier  qui  prëeeolerMt  tous  les 
tnoony^nlenU  du  gourfroeoient  d  on  leal.  celle  d'une 
eommiiilon  temporaire  priie  dans  le  srin  du  Corps 
WliMAlir,  dirigeant  près  de  lui  et  à  portée  de  sa  sur- 
irefllanot  aes  traraux,  sa  correspondance  et  toutes 
li^s  oiidrations  relatires  â  ce  genre  d'établiasemeut , 
oomiiiiNNion  dont  les  membres  pourraient  être  conser- 
rds ,  tant  qu'ils  posséderaient  la  confiance  pleine  et 
entière  des  deux  conseils,  mais  qui  pourraient  aussi 
lire  remplace  par  d*autrcs,  si  Ton  venait  à  reconnattre 
dana  oes  derniers  plus  de  zèle  ou  d*actirité,  des  con- 
naissances ou  dfs  talents  snpëricurs. 

Il  me  semble,  citoyens  collègues,  qu*cn  organisant 
ainsi  cet  établissement,  il  devient  iniinimcnt  plus  pré- 
doux ,  plus  intt^rcssant  pour  nous  tous.  Chaque  mem- 
bre du  Corps  législatir,  pouvant  d*un  instant  à  Tautre 
lire  anpeU(  à  le  diriger,  s*y  présentera  avec  plus  de 
liberté,  plus  de  confiance  ;  en  respectant  les  règlements 
auxquels  lui-même  aura  concoum,  il  ne  craindra  point 
la  censure  d*nn  inspecteur  et  directeur  permanent , 
qui  nar  cela  seul  pourrait  se  croire  indépendant.  Les 
membres  oui  se  trouveront  chargés  de  la  commisaion, 
aachantqnilanedoiventé(reconamiésqu*antantqu*on 
les  en  Jugera  dignes,  aeront  plna  modestes,  plus  doux; 
ils  étudieront  avec  plus  d  attention  Tesprit  public , 
mettront  moins  4*imdiHdMaiiié  dans  leur  correspon- 
dance.'— Bn  un  mot  ee  ne  sera  point  un  établissement 
de  6Mr0memH0 ,  mtia  un  étaoliasement />»cem^/, 
parfeittment  analociie  à  nos  occmiations,  à  noa  goils 
et  vraiment  digne  du  Corps  législatif. 
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8t  voua  réuniaaea  ces  considérations  aux  principes 
tue  i*al  rappelés  en  commençant  et  au  texte  de  la  eoos- 
litutiun  I  Je  suis  convaincu ,  citoyens  collègues .  que 
vous  ne  balancerez  pas  à  rejeter  en  entier  le  projet  de 
rtlMtutlon  qui  vous  a  été  In. 

Je  demande  donc ,  1«  Tordre  du  Jour  sur  ce  projet; 
I*  \m  le  Conseil  char^  trois  membres  de  lui  présen- 
ter le  plan  d  organisation  d'une  commission  tempo- 
raire ,  1  laaue  le  seront  déléguées  l'inspection  et  di- 
rtlon  de  la  bibliothèque,  établie  ou  à  établir  près 
Corps  législaUr.  ^ 

(La  suite  à  demain.) 


N.  B.  Dana  la  séance  do  »S  de  très  longs  débaU 
N  sont  établis ,  dans  le  Conseil  des  Cinq-CenU ,  sur  la 
questioQ  de  savoir  quelle  sera  Taotorité  qui  pronoo- 
oera  sur  k  Talidité  des  prises. 

Ils  ont  été  terminés  par  on  renvoi  à  une  nouvelle 
eommission. 


ANNONCES. 

Le  prix  de  la  liste  générale  do  membres  du  Corps 
léglslatifest  de  80  liv.  pour  Paris,  50  liv.  pour  les  dé- 
partements ,  franc  déport ,  et  de  24  sous  en  numéraire 
po«r  la  Belgique,  la  Suisse  et  ritalie. 

On  y  a  Joint  un  calendrier  de  l'an  IV®  et  de  l'ère  de 
1700. 


LIVRES  DIVERS. 

Relaiion  de  l'ambassade  de  lord  Macarthney,  à  la 
Chine,  pendant  les  années  1793,  1793  et  1794  ;  2  vol. 
in-8^;  prix,  4&0  liv.  brochcfs. 

A  Paris  chez  Dcnné  jeune,  libraire,  rue  Vivienne, 
uMI; 


Poisson,  libraire,  rM 4a la  Loi,  tis-è -Tin la  Bi- 
bliotfièqiie; 
BocqoilloB,  libraire,  Clottre-Saiiit-floBOfé. 


LTCÉB  MIS  ABT8. 

Décadi  SO  ploviCse,  à  11  heures  et  demie  do  mati«, 
il  y  aura  assemblée  publique,  distribution  de  prix , 
lecture  et  concert. 

L'abonnement  pour  le  trimestre  est  de  100  lir. 


COUaS  DIS  CHAN«I8. 

Pmris.l^lliptmnàse. 

UloiiU«ror S,0SS,S,SOO,e^SMnT. 

Le  looit  bUse. 

L*oraB 

Le  linfoi  dTarfent 

Les  iDicripCiQiMMMWBMicenmtàJoîUrlel*'! 

•nlV aoeb. 

Bon  au  portcar 

Amsterdam. «» Tij%A 

Hamboaif SSgKO 

Madrid ...•••« 

^«••■^  •.•.•..•••••«• 

Gènet 

LiYovme. 

Bâie Ji^V. 

PRIX  DE  DITBE8B8  IIAICHANDI8IS. 

Calé 495  Ut. 

Sacre  de  Hambourg boo 

Sncte  dXIrMana. tas 

Savon  de  ManeiUe. aso 

Chandelle •  •    .  140 


FAIBimiTS  Vm  LA  TRteMttan  MAnOIIAUL 

Le  paiement  des  partiei  de  rentes  Tii^èm  poi.  .  _ 
écboe  an  l**  germinal  an  III,  snr  ptauienri  télés  on  a?ee  u.- 
▼ie,  déposées  dans  les  quatre  boreaozde  la  liquidation  aTnnt 
le  1«  vendémiaire  an  10 ,  est  ouvert  Jusqa*aa  n*  17,000. 

U  paiement  des  mêmes  parties  dn  n*  I7/X>l  i  IS,000,a  lien 
depuis  le  9b  IHmaire  an  IV. 

On  paie  anssi  depoU  le  n*  i  |asqu*A  9,000  de  «Nés  déposém 
depnis  le  l**  vendémiaire  an  IIL 

Caisse  d'escompte. 

Les  créaneiert  et  actionnaires  de  la  ci-devant  oeime  d*es- 
oompte,  porteurs  de  oertifloats  timbrés  troisiftme  état,  et  qui 
ont  été  compris  dans  les  dis-buit  premiers  états  partiels, 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  arréragns, 
soit  viagers ,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée 
dans  lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  Van  111. 

Le  paiement  des  sis  derniers  mois  de  Tau  III,  des  partiel 
des  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  survie,  dépo* 
sées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqnidaUon  avant  le  i" 
vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  Jusqu'au  n*  I6,00n. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  Tan  III ,  des  eréanees  de  la 
caisse  d'escompte  ci-dessus  énoncées,  a  Ûcu  depuis  le  b  fri- 
maire an  IV;  savoir ,  quant  au  viager,  pour  les  dix-huit  état», 
et  quant  an  perpétuel,  pour  les.huit  premiers  états. 

On  sera  averU  par  de  nouveaux  avis  dn  paiement  des  nu- 
méros subséquents. 

On  trouvera ,  dans  la  galerie  des  vérificateurs ,  des  affiches 
indicatives  des  bureaux  auxquels  U  fkudra  s'adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  lONipitUNIVEPL. 

H*  IM.  OéemèU  30  Piii?i(yfli ,  ^ân  A4.  (  Wmùiredi  19  F^yanii  1796,  vieuat  siyle.) 
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POUTIOUB. 

.AU£UAGN£. 

fVtfitiie ,  ^  15  Janvier.  —  Les  IVéqucnles  communi- 
catîohs  qui  existent  entre  notre  cour  et  celle  de  Cp- 
*  pcohague  font  loujourt  croire  à  U  possibilité  dVue 
paix  prochaine,  avec  la  république  françai^^.  Ce  qui 
paraît  il^ailleura  cUcioer  q%îeli|ue  consistaoce  à  oai  oo«- 
jecUires ,  c'eat  la  difficulté  qu^éprouve  Jiotve  oiiimlàve 
pour  fbofUir  d'aiM  maaière  oontaiNiblê  aux  ardlées 
du  Hhlii  les  flti^sistiti^es  et  les  mumtîom  de  guerre  né- 
œsBalres  pour  tine  campagne  vigoureuse  ;  et  en  outre 
les  désastres  de  Tarroée  dltalîe  ont  fait  une  diversion 
dont  les  suites  peuvtot  être  vérltabUmeùt  très  sé- 
rieuses, 

—  Le  gouvemeuiaiil  a  défendu  l'euportatloii  ëis 
grainadeaes  lio«^li»pDSSC«skmseR  Polo|;tie.L^4iig1e- 
terre  seule  M' exceptée. 

—  La  Porte  ottomane  vient  de  foire  sauter  la  forle^ 
resse  de  Taveliokuoc,  située  dans  le  paya  des  Bo^nia- 1 
ques ,  cooformément  à  uo  article  du  traité  de  Sisiove. 
Qonmt  celle  «pératîoo  pouvait  épreuver  des  oiMiaoles 
de  la  part  des  opiniâtres  Bosniaques ,  on  a  pris  le  parti 
éB  la  fUre  peodani  U  nuit  4 

—  Lesuocts  de  la  négociation  avec  la  Porte  ottomane,  , 
relativement  à  la  démarcation  des  frontières  en  Bosnie, 
est  dû  aux  ulents  du  baron  do  Herbert  tiittiarBiaoce  kor  \ 
pénal  à  Conatantinople*  Ses  pvédéeesseurf  sTeo  étalent 
«A  Taie  oce«péa  depoia  la  paix  de  Belgrade.  La  ooar 
•oqtiteHi  il  est  vrai ,  an  {ia^a  ébûi  Ta  position  est  favo*- 
rable,  mais  dont  lea  bÀtttfrte  sont  ses  ennemis  dé- 
etarés* 

—  On  écrit  de  Pologne  que  le  général  Souvarow 
marche  à  la  tête  de  ^,000  bonunes  ooatse  les  Cotaqucf 
du  Don ,  qui  se  sont  soulevés  contre  les  troupes* 

ITALIE. 

Turin,  h  i9 Janvier Le  roi  a  tenu,  le  6  de  ce 

mois,  un  frapd  conseil,  auquel  ont  a^isté  le  prince  dé 
Piémont,  le  duc  d^Aoste,  le  duc  de Montferrat,  le  duc 
«le  Chablaîs,  tous  tas  «ioîatnes  d'état ,  plusieurs  diefii 
de  magiatratnre  et  quelques  généraux*  A  IMssne  de  ce 
conseil ,  qui  a  duré  assea  longtemps,  on  a  expédié  un 
conrHei*  â  Vienne. 

On  présume  qu^îl  a  été  question  de  négociations  de 
paix. 

'^  Les  fVan^is  sont  en  nomlire  formidable  à  Or« 
«éa  et  à  Qarciiio. 

—  Le  général  piémontais ,  CoDî ,  tient  toujours  les 
débris  de  Tarmée  austro-sarde  rassemblés  aux  envi- 
rons de  Céva.  Un  très  petit  nombre  a  pris  les  quartiers 
d^biver. 

— •  Les  mMtveUta  de  File  cIb  Sardalgoe  sont  de  plus 
«n  plus  affligeâmes.  La  ville  de  Sassari  vient  d*étre  le 
théâtre  de  nouveaux  troubles*  Le  peuple  s'est  déclaré 
Indépendant  du  gouvernement  piémontais.  Les  insur- 
gés, en  très  grand  nombre,  se  sont  portés  sur  Tiési, 
bourg  appartenant  au  duc  d'Asinara.  Après  l'avoir  n^ 
vagé,  ils  ont  pillé  Moros,  at  les  plus  riebes  maisons 
4e  toaàii ,  «sala  surtout  celle  dm  duo  d'AsInar**  Us  ont 
ft«  Série.  —  Tome  /. 


signifié  à  ce  dernier  qu'il  eût  à  comparaître  devant  le 
Uibunal  de  CagUari .  pour  y  rendre  compte  des  mau- 
ymà  traitanwnn  qw'U  est  ncônié  d'avoir  (ak  épronter 
à  ses  vassaux. 

Les  insurgés  étant  revenus  à  îa  charge  quelques  joura 
après ,  un  autre  parti  prit  les  armes  contre  eux ,  et  re- 
poussa la  force  par  la  force.  On  regarde  la  guerre  civile 
comme  inévitable  dansée  màlheurenit  pays% 


RÉPUBLIQUE  F&ANÇAISfié 

Pari8,le39plaviéte. 
HIIdSThtB  DÉS  UNAICCSS. 

ExtraU  du  rentre  des  dèlibéraiiom  du  birectoire 
cxéçujti/. 

Du,2S  plavidset  Tan  IV*  de  la  république 
française. 

«  Le  Dtrectoiro  exécutif,  vu  la  foi  du  9  pluridse, 
présent  mois ,  portant ,  art*  I*»", 

•  Que  les  formes,  planches  et  matrices,  les  poin- 
çons, signes  caractéristiques  et  ustensiles  qui  ont  servi 
ou  dû  servir  a  lu  CebricaUon  des  assignats,  seront  bn<- 
«és^  cnieiéoittioB  de  fa  M  du  3  nivOM  dernier,  solen- 
tiellf  ment ,  pttblîquement ,  le  SD  du  présent  «ois  de 
pluviôse,  en  présence  de  commissaires  de  la  tréisore^ 
rie  nhtiohale ,  et  de  ceux  nommés  par  le  Directoire 
exécutif,  , 

.  •.•  Arrête 08 qm Mit: 

•Art.  t»^.  Le  brisement  des  planches  et  «lUresob* 
Jets,  qui  ont  servi  ou  dû  servir  à, la  fabricatioii  d«  assî- 
gnats.  se  fera  publiquement  sur  la  place  Vendôme , 
le  30  ou  présent  mois  de  pluviôse ,  â  neuf  heures  du 
matin ,  et  jours  suivants,  s*il  y  a  lieu» 

m  U.  Le  diredenriles  artistes  de  la  iabrication  def 
assignats  fera  toales  les  diapoeitioas  néeetsairea  à  e«t 
effet. 

•  Sur  sa  demande ,  le  mîhtstre  de  rîntérîenr  don* 
nera  des  ordres  pour  disposer  nne  enceinte  dans  la- 
quelle se  fera  le  brisement  susdit. 

»  111.  Le  général  en  chef  de  Tarméo  de  Tintérieur 
donnera  les  ordres  nécessaires,  et  prendra  les  mesures 
•onvenibles  pour  le  OMûntien  de  Tordre. 

•  IV.  Expéditions  do  présent  arrêté  seront  adres*- 
sées  aux  ministres  de  Tintérietir ,  de  la  gtierre  et  4e| 
finances,  pour  Texécuter,  chacun  en  ce  qid  Iccoir- 
cerne  ;  il  sera  de  pins  inséré  au  bulletin  des  lors. 

»  Le  ministre  des  finances  est  particulièrement 
chargé  de  le  faire  placarder  et  publier  par  la  vole  de» 
lournatix* 

«  PoMrexpANtionoonHonne, 

»  Signé  LETOvnfiEi^n  f  préstdeni^ 
•  Par  le  Directoire  exécutif, 

■  Signé  LAGAUDB ,  secrétaire  générât, 
>  Pour  oopie  conforme  » 

»  Signé  RaHel  ,  minisire  des  finances.  » 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQCBNTS. 

Stitte  du  apport  des  représenunts  da  peuple  Canins,  Ban- 
etl,  Qninette,  Lamarqne,  envoyés  i>ar  la  OonTentlon ,  ooo- 
Joèatcmentaviec  le  séaénl  «t  nkilFtPe  de  le  gnenc  Beni^ 
nonTille,  h  Tannée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représenUnt  du  peuple  Drouet.  Lu  au  Conseil  des 
anq-Onts  tes  2S,  93  et  37  nivôse,  Fan  IV  de  Ii  république 
franfaîsa  one  et  indÎTUibie. 

SBCONDB  ET  TROISliHB  PABTIBS. 

Suite  du  récit  de  ce  qui  iettrest  arri¥é  depuis  leur 
départ  de  Maëstricht,  le  23  mm  \79^  y  Jusqu'à 
leur  sortie  des  prisons  d'état  de  Konigsgratz , 
Olmutz  et  Spiibergf  les  12  ef  13  brumaire  der- 
nier. 

Séance  da  S6  nivâse. 

Wous  partîmes  d'Aix-la-Chapelle  vers  deux  heures 
de  l'aiirfe-midi  ;  bieûlôt  après  nous  traversâmes  la 
pcUlc  rivière  de  la  Ro«r,cn  nous  rappelant  avec  allen- 
drisscmeiil  et  douleur  le  sort  de  nos  concitoyens  qui , 
peu  de  jours  auparavant,  avaient  péri  sur  srs  bords, 
sacrifiés  par  la  lâcheté,  la  négligence,  ou  peut-être 
par  la  trahison  déjà  existante  de  Valence  et  de  Du- 
mouricz. 

Un  peu  plus  loin,  nos  officiers  s*étant  présentés  aux 
portes  de  Juliers,  ville  aj)partcnante  à  Télecteur  de 
Bavière,  le  commandant  de  cette  ville,  soit  qu'il  eût 
ordre  de  maintenir  rigonrcoseuient  la  neittralité  sur 
son  territoire ,  soi  txiu'il  l'ut  horreur  de  participer  à  un 
enlèvement  si  atHentatoire  au  droit  rtspectifdes  na- 
tions, leur  refusa  le  passage. 

On  fut  donc  obligé  de  s'arrêter.  Dans  Tintervalle 
que  prit  le  chniigcment  de  chevaux,  un  assez  grand 
nombre  de  personnes,  la  plujiart  inllilaircs,  se  ras- 
semblèrent autour  de  nous,  annonçant  delà  ouriosité, 
mais  d*uoe  manière  paisible  et  pr<»qne  amicale.  Parmi 
eux  se  trouvait  un  vieux  Ciipitaiiie  qui  avait  fait  la 
guerre  de  Scpl-Ans,  cl  qui,  conversant  avec  le  général 
Bcurnoiiville  sur  l'aflairc  de  la  Roêr,  lui  ccrlilia  que 
Tcnnem?  n'avait  pas  plus  do  vingt-deux  mille  hommes, 
lorsque  nos  cantonnements  avaient  été  forcés;  ajou- 
tant que  cela  ne  devait  pas  étonner,  puisque  nos 
troupes  étaient  alors  dispetsées  sur  plus  de  onatonK 
lieues  de  pays,  sans  signaux,  sans  point  de  ralliement, 
sans  génmux  ou  oflMÎers  supérieurs ,  et  même  avec 
très  peu  d'ofliciers  en  sous-orure  ;  de  manière  que  les 
soldats,  quoique  remplis  de  patriotisme  et  décou- 
rage, n'avaient  pu  s'en  servir  utilement,  parce  que 
taquéspartiellrmettt  ils  n'avaient  su  ni  où  ilsctaicutat, 
ni  a  qui  s'adresser. 

Beurnonville ,  qui  a  eu  le  temps  d'examiner  toutes 
les  positions  depuB  Maëstricht  jusqu'à  la  Roër,  a  fLiir 
plusieurs  observations  militaires,  que  nous  ne  |)ou- 
Yoos  pas  placer  ici ,  mais  qui  se  trouveront  dans  le 
tableau  de  la  campagne  df  1792,  que  ce  général  se 
propose  de  présenter  au  Directoire  exécutif. 

Sur  les  neuf  à  dix  heures  du  soir,  nous  arrivâmes  à 
Cologne ,  où  nous  fûmes  visités  par  le  colonel  Mil  Nus, 
commandant  de  cette  ville,  lequel  nous  parla  avec 
éloge  de  la  natîoo  fnmçuise ,  et  nous  traiu  eu  particu- 
lier avec  politesse  et  humanité. 

Le  lendemain  an  matin  l'on  nous  fit  partir  vers  les 
huit  heures. 

Nous  remontâmes  le  Rhin,  passâmes  par  Bonn, 
Bhcincak ,  Andernach  ;  et  vers  les  dix  heures  du  soir 
nous  arrivâmes  à  Coblentz ,  que  nous  traversâmes  avec 
assez  de  rapidité.  L'on  nous  lit  ensuite  passer  le  Rhin 
sur  le  pont  de  bateaux ,  et  nons  entrâmes  à  onze  heures 
dans  la  citadelle  d^' — i™^»™ 


Dans  le  même  instant  nous  nous  vtmes  eotoorës  de 
soldais,  et  oonsigoés  dans  nota  voiture,  d'oà  il  ne 
nous  fut  permis  de  descendre  qu*eaviroa  une  demi- 
heure  après. 

Alors  on  nons  lit  entrer  dsas  ou  corps  de  garde  où 
le  major  de  la  cibidelle  nous  reçut  sans  dire  un  seul 
mot  Après  quelques  moments  oe  délibération  entre 
lui  et  Pradaclie,  ce  major  donna  ordre  oue  Ton  condui- 
sît chacun  de  nous  dans  une  prison  séparée,  dont  la 
porte,  fermée  de  plusieurs  serrures  ou  cadenas,  fut 
gardée  nuit  et  jour  par  deux  fnsilîen. 

Nous  trouvâmes  pour  tous  meubles,  dans  ces  espè- 
ces de  cachots ,  deux  ou  trois  boîtes  de  paille  et  une 
chaise  de  bois. 

Le  lendemain  au  malin,  vera  les  sept  henies,  en- 
trèrent un  8oaS'H>fficier  et  deux  ooldaCs,  pour  visiter 
nos  prisons ,  et  examiner  si  nous  n'avions  point  essayé 
de  Torcer  les  grilles.  Ils  nous  annoncèrent  en  même 
temps  qu*on  ^occupait  à  préparer  les  meubles  qui 
nous  étaient  nécessaires.  Ces  meubles  consistaient  en 
un  bois  de  lit,  un  petit  matelas,  une  couverture ,  une 
table  grossière  et  un  banc  de  bon. 

Le  général  Beurnonrille,  son  aide  de  camp,  son 
secrétaire ,  son  piqueur,  et  1^  domestwue  de  l'aide  de 
cam^ ,  ne  furent  point  séparés  comme  l'avaient  été  les 
représentants  du  peuple  :  mais ,  par  une  vexation  en 
sens  contraire,  on  les  réunit,  on  plutôt  on  les  entassa 
dans  une  seule  chambre  de  douze  pîeds  carrés ,  où  se 
trouvèrent  aussi  pour  tout  mobilier  dam  ou  trois  bot- 
tas de  paille. 

Dans  quelques-unes  de  cas  prisons  Ton  avait  écrit 
sur  les  murs  de  mauvaises  sentences,  à  la  suite  des- 

Sue] les  on  nous  traitait  d'assassins  ^  et  l'on  y  avait 
essiné  un  religieux  faisant  les  dernières  exhortations 
à  un  criminel  conduit  à  la  potence. 

Cependant  la  rigueur  excessive  de  ce  traitement 
ayant  augmenté  nos  méionees,  nous  proitânes  du 
peu  de  tanins  où  Ton  nous  laissa  seuls ,  pour  cacher 
quelques  edets  et  le  peu  d*ar^ent  qui  nous  restait.  La 
précaution  n'était  pas  déplacée,  car,  sur  les  dix  heu- 
res du  matin,  le  maior,  suivi  d'un  sciant,  d*un  ca- 
poral et  de  deux  soldats ,  entra  successivement  dans 
nos  prisons,  et  nous  demanda  nos  couteaux ,  rasoirs , 
plumes  et  crayons. 

Nous  ne  nous  crûmes  point  obligés  de  suivre  dans 
toute  son  étendue  cet  ordre  tyrannique;  et  nous  ne 
lui  remîmes  en  effet  que  ce  que  nous  n'avions  pas  es- 
péré de  soustraire  à  ses  recherches. 

Nous  nous  empressâmes  de  demander  s'il  nous  se- 
rait permis  d'écnre  à  nos  familles ,  ainsi  une  nous  l'a- 
vions lait  à  Maëstricht.  L'on  nous  répondit  que  toute 
espèce  de  relation  dans  notre  patrie  nous  était  désor* 
mais  interdite. 

Nous  demandâmes  également  si  nous  n'aurions  pas 
la  faculté  de  nous  voir  et  de  nons  promener  dans  la 
citadfllo.  Etonné  et  embarrassé  de  cette  question,  l'on 
observa  précipitamment  que  les  instructions  étaient 
équivoques ,  et  qu'on  attendait  de  nouveaux  ordres. 

Et,  dans  Tintervallc,  le  commandant  général  inter- 
prétant l'instruction  équivoaue  dans  le  sens  le  plus 
rigoureux ,  suivant  la  redc  (irs  tyrans  ou  des  gouver- 
neurs de  bastille,  nous  fûmes  tenus  séparés  dans  les 
cachots  dont  je  vieus  de  parler. 

Cependant,  sur  de  nouveaux  ordres,  lecomman* 
dant  nous  permit  de  sortir,  et  de  nons  promener  nue 
ou  deux  heures  chaque  Jour  daus  la  partie  la  plus  éle- 
vée de  la  citadelle. 

Quoiqu*il  ne  se  fût  alors  écoulé  qu'environ  quinze 
jours  depuis  le  moment  où  Ton  nous  avait  séparés , 
ce  léger  changement  nous  parut  une  sorte  de  résur- 
rection. Nous  éprouvâmes  surtout ,  en  nous  revoyant , 
une  douceur  infinie  à  nous  aitretenir  sur  la  situation 
ds  notre  patrie,sur  le  ooraclère  d'élévatienet  degran* 
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deur  qu'elle  manifestait  d^à  dans  l*Eafope.  —  Nous 
nous  encourageâmes  rccîproqucmcnt  à  souffrir  pour 
elle,  et  à  la  défendre  de  toutes  les  forces  qui  uous  res- 
leraieni ,  dans  quelque  situation  que  ce  fût. 

Ces  entretiens,  dont  nous  conservions  le  cnractcrc, 
lors  même  qne  les  officiers  de  gnrdc  se  trouvaient  nu 
milieu  de  nous ,  leur  ont  fait  sentir  nnelquefois  com- 
bien un  eito^en  qui  a  Tâme  vraiment  libre,  et  qui  con- 
naît tonte  la  dignité  de  Thomme,  est  supérieur  aux 
sujets  des  rois.... 

Hais  eeite  deturième  dëlenUon  fut  de  eonrtc  durée , 
et  hientdt  MH»  ytmes  approcher  ia  troisième  époque, 
à  laquelle  on  peut  fixer  le  commencement  de  ce  genre 
atroce  de  captivité  que  le  gouvernement  autrichien 
BOUS  a  Élit  éprouver  depuis,  et  qui ,  jusqu'au  moment 
où  nous  sommes  entrés  sur  le  territoire  suisse,  c'est- 
à-dire  pendant  trente  mois,  u*a  jamnis  varié. 

Déjà  quelques  officiers  nous  avaient  dit  que  notre 
détention  à  Blaëstricht,  et  a  Ehreinbrestein,  u  était  que 
provisoire» 

Le  sieur  de  Vins,  général  major,  commandant  pour 
l'électeur  à  Coblentz ,  était  venu  le  28  mai  visiter 
nos  prisons ,  suivi  de  ses  officiers  majors,  et  d'un  émi- 
gré (du  moins  à  ce  qu'il  nous  parut)  ;  niais,  au  lien  de 
aroccuper  des  soins  que  l'humanité  exige  dans  une  si- 
tuation pareille  à  la  nOtre ,  et  dont  sa  place  de  com- 
mandant lui  fhisait  un  devoir,  il  ne  dit  a  quelques-uns 
de  nous  que  des  injures  grossières ,  pretenaant  qne 
nous  ne  pouvions  pas  être  trop  mal ,  pirisque  nous 
avions  massacre,  assassiné  notre  roi ,  et  osant  nous 
présenter,  comme  juge  des  Français,  l'empereur  d*AI- 
lemogne,  quD  n'appelait  que  César.  A  la  suite  de  ces 
propos,  il  avait  donné  à  entendre  assez  clairement  qne 
nous  devions  nous  tronver  bientôt  dans  nne  esi)èee  de 
détention  bcancotip  plus  sévère  et  plus  dure. 

Lé  2S  Jm'n ,  lorsque  nous  nous  réunissions  à  llieure 
accoutumée ,  nous  vîmes  passer  rapidement  à  côté  de 
uous  le  major  Pradaehe ,  notre  conducteur  de  Maës- 
tricht ,  accompagné  d'un  lieutenant.  Bientôt  après 
nous  reconnûmes  dans  la  cour  de  la  citadelle  quel- 

rss-uns  des  sous-oificiers  ou  soldats  qui  avaient  étC\ 
la  première  escorte. 

Cette  apparition  nons  donna  dans  l'instant  même 
beaucoup  a  penser;  et  néanmoins,  il  faut  l'avouer, 
au  milieu  des  idées  sombres  que  devait  natuirellemetit 
inspirer  le  caractère  connu  de  nos  lyHins ,  nous  nous 
laissâmes  séduire  encore  par  quelques  lueurs  d'espé- 
rance. 

Mais  tout  ce  qui  s'était  présenté  sur  ce  dernier  point 
fnt  bientôt  dissipé. 

Le  commandant  de  Vins  nous  annonçi  le  lci:do- 
roain  39  que  nous  allions  être  transférés  dans  une 
antre  prison ,  et  qne  nous  partirions  au  premi«*r  ins- 
tant. 

Nous  serions  en  eURct  partis  dans  le  jour  même ,  si 
une  maladie  très  grave,  aoiit  souffrait  le  général  Benr^ 
nonville  depvis  notre  arrttéa  àCoblentr,  n'eAt  forcé 
dediflî^rer. 

Poiir  le^or  eel  obstacle  et  saiifer  les  apporences, 
on  ima^a  de  faire  prendre  à  Beumoiiville ,  peodaut 
cinq  à  six  jours ,  \\t^  qvantittf  excessive  de  qimqitina  : 
nu*  ce  moyen,  sansqne  It  principe  de  la  iiuitadie  fût 
détruit,  to  fièvre  cessa  nponiaitanément ,  et,  malgré 
k  faiblesse  extrême  de  ce  général ,  l'ordre  fut  domié 
de  partir  le  4  juillet. 

L'<ni  essaya  eficore  de  noiis< tromper  sur  Tinteotion 
du^çouvernement  autriebicu ,  en  bous  faisant  aimon* 
œr  uiUirectemenlque  «oiis  allions  être  tmasfiTés,  nou 
daM  une  citadelle ,  mais  dans  uue  maison  particulière, 
où  nous  trouverions  pour  notre  usage  commun  uu 
jardin  très  vaste ,  d'où  nons  pourrions  en  même  temps 
écrire  à  nos  familles,  recevoir  les  gazelles;  et  l'on 
porta  la  fausseté  à  cet  égard  jusqu'à  recevoir  de  nous 


le  prix  d'abonnement  d'une  feuille  iutituléc  Journal 
de  ta  Sarre ,  qui  nous  nvail  paru  bonne ,  cl  qu'on  s'en- 
gagea formrllcmciit  à  nous  faire  passer. 

L'un  avait  C(*{KMidant  des  wxqs  hirn  o])posces,  et 
vou.<(  alli'j:  voir,  citoyens  collègues,  que  ce  n'étaient 
ni  des  jardins  ni  des  délasscmenls  qu'on  nous  préparair. 

Nous  partîmes  de  la  citadelle  d'Ehrenbreisleiu  le 
4  juillet ,  à  sept  heures  du  matin  «  et  nous  vînmes  cou- 
cher à  Limbourg. 

Le  lendemain  nous  nous  arrêtâmes  un  moment  à 
Kœnigstdn,  où  nous  eûmes  le  plaisir  déconsidérer  le 
fort  dans  leouel  nos  braves  frères  s'étaient  si  vaillam- 
ment défenclns  contre  \es  Prussiens. 

Nons  arrivâmes  le  même  jour  à  Francfort ,  où  nons 
reçûmes  la  visite  du  commandant,  officier  général 
prussien,  oui  nons  montra  beaucoup  de  douceur  el 
d'honnêteté,  et  parut  forlenient  improuver  notre  eo-< 
lèvemenL 

La  6  nous  partkMS  de  FranoFort  pour  venir  à  As- 
chaffenbourg. 

(La  suite  à  drmam,). 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Présidence  de  Camus» 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DO  23  PLUVIÔSE. 

BioN  :  L'opinnut  a  ottanué  ?c  projet  de  résolution 
dans  la  forme  et  au  fon(l.  Je  discuterai  d'abord  fa 
forme,  car,  si  le  projet  a  été  présenté  dans  une  forine 
illégale,  il  est  inutile  de  s'oecui^er  du  fond. 

Je  vois  qne  le  projet  a  subi  les  trois  lectures  consti-' 
tutionnellcj;  il  est  présenté  par  le  commissaire  aur' 
archives  du  Conseil  ;  il  a  élé  imprimé ,  distrfbué;  quel 
défaut  de  forme  lui  Ironve-t-on? 

J'aborde  le  fond  de  la  question.  Je  vois  qu*bn  at- 
taauant  le  jirojct.  Lamarqnecn  reproduit  wwh  peu 
près  semblable.  11  est  donc  vnii  que  Pétablissemeiu 
en  Ini-même  est  utile,  ffu'ane  binliothèque  près  le 
Corps  législatif  est  nécessaire,  qu'il  doit  en  exister 
une  qui  remplace  celle  du  comité  d'instruction  pnbli- 
qne. 

On  a  parlé  de  la  constitution  et  de  llneompatibiltté 


projet,  . 

nombre  des  altrd)ulions  duquel  on  place  l'inspection 
et  In  surveillance  d'ime  bibliothèque. 

Oti  a  parlé  d'économie  :  nouvelle  erreur.  Il  n'y  a 
point  de  dépenses  à  fefre ,  de  déménaranent  coûteux, 
point  de  doubles  appohiternents.  H  faut  que  vous  os» 
signiez  un  local  à  vos  archives;  que  eoûtera-t-il 
davantage  pour  y  rémiir  une  bibliothèque  utile  et 
choisie  ? 

Je  vote  pour  le  projet  présenté. 

Boudin  :  L*a]ourncmcnt  iusau'à  la  paix.....  nous  ne 
savons  p;is  où  nous  serons  log&.  , 

On  dem^ode  l'ordre  du  joui:  aur  la  propot^ion  de 
Lamarque. 

Paotoibt  :  L'ordre  du  jour  ne  surfit  pas  ;U  est  utile, 
de  relever  ks  erreurs  qui  ont  été  fomiutses  par  nuire, 
collègue  Lamarque. 

Je  sais  comme  lui  qne  iUius  les  pays  libres  on  ne 
souffre  point  la  cumulatiou  des  fonclions  |uil)liqnes  :  il 
a  cité  les  républiques  anciennes;  je  connais  ce  quelles, 
peuvent  nous  offrir  d'exemples;  mais  dans  cette  occa- 
sion le  rapprochement  fait  par  Lamarque  u*cst  point 
exact. 

S'ugitil  ici  de  réunir  dcu3(  fondions  publiques? 
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Non.  D'duMîr  une  fonction  nouvelle?  Non.  Je  vois 
ne  !c  projot  ne  porte  que  la  réunion  aux  archives 
Jnne  blbliolhèqucà  Tusage  du  Corps  législatif.  C'est 
dîins  Tenceintc  du  Corps  législatif  que  cet  établisse- 
ment est  placé;  il  est  dépendant  de  sesardiives;  au- 
cxm  émotnment  n'est  accordé  à  celui  qui  en  aura  Fins- 
pcction.  Quof  de  plus  nntnrel  qae  de  confier  à  Tarchi- 
visle  même  cette  insi)cclion?  Ira-t-on  créer  un  fonc- 
tionnaire particulièrement  ch:ireé  de  la  sùrveîlbinoe 
de  quelques  livres  à  TusAge  des  représentants  du 
peuple?  Ce  serait  alors  qu'il  y  aurait  inconvenance  et 
Téritable  défaut  d'économie. 

On  a  parlé  des  6,000  liv.  accordées  au  directeur  de 
«tte bibliothèque;  mafspeut^on  raisonnablement  re- 
0arder  comme  trot)  forte  une  telle  somme ,  et  peut*on 
demander  autre  cliose  qu'une  reddition  de  compte? 
or,  le  projet  ordonne  cette  reddition»  . 

J'appuie  le  projet  par  cette  dernière  observation  : 
qui  de  nous  »a  pas  senti  plus'd*niie  fois  la  nécessité 
aun  établissement  qui,  en  rapprochant  fréquemment 
les  représentants  du  penple ,  leur  offrirait  à  la  fois 
Tétude  et  le  délassement? 

Daunou  :  Il  ne  sera  pas  difOcîle'de  répondre  a  La- 
marque.  L'archiviste  dépendant  du  Corps  législatif, 
nommé  par  té  Corps  législatif,  ri^est  point  un  fonction- 
naire à  vie;  il  n'a  d'existence  que  tant  qa*ii  conserve 
la  confiance  de  sd  collègues. 

Lamar^ue  s'est  encore  trompé,  quand  il  a  pensé 
que  la  direction  et  la  surveillance  de  la  bibliothèque 
appartiendraient  au  seul  archiviste;  le  projet  lui  ad- 
joint  descominissaires  de  Tun  et  de  l'autre  conseil. 

Oa  a  parlé  des  achats  à  faire  pouc  rendre  la  biblio- 
thèque pins  utile;  il  faut  bi^  charger  quelqu'un  de 
1^  raire«  Que  peut-on  demander  de  plus,  si  ce  n'est 
dj^  rendre  compte  di^  fonds  accordés? 

Lan^arque  prop^iis^  une  conin^ission  temporaire, 
N'est-il  pas  évident  qu'avec  cette  commission,  «certaine 
d'4tre  renouvelée»  ou  pouvant  l'être ,  la  bibliothèque 
n'aura  point  d'ordre  de  surveillance ,  de  tenue  ? 
^.Lâmarqne  craint  qu*uo  seul  directeur  se  permette 
liue  rigidité  qui  ne  Serait  point  agréable  aux  habitués 
d^  )a  Bibliothèque.  Un  excès  beaucoup  plus  dange- 
reux est  à  craindre,  c  est  celui  d'une  trop  grande  la- 
cilité ,  qui  certainement  serait  le  défaut  d'une  commis- 
sion, à  laquolU  neut-étre  on  pourrait  reprocher  de  la 
négligence,  de  l  insouciance  et  peu  d'activité. 

Je  parlerai  actuellement  de  la  forme  dans  laquelle 
le  projet  a  été  présenté,  puisqu'on  a  attaqué  cette 
forme. 

Yoscdmmissairesinspectenrsaesontrëiinis  à  oeuxdu 
Conseil  flesiiioiens;  ils  ont  longtemps  Hûéchï ,  long- 
temps délibéré  sur  l'objet  qui  nous  çccuçe.  Ils  ont  ré- 
solu d'appeler  les  conunissaires  aux  archives  des  deux 
cpnseils,  et,  c'esl  de  cette  réunion  qu'est  résulté  le 
wojet  que  je  tous  présente;  c'est  le  citoyen  Baudin 
lui-même  qui  a  déterminé  les  membres  réunis,  enci^ 
tant  un  article  du  règlement  qui  charge  les  commis- 
saires aux  archives  de  fuire  leur  rapport  snr  tout  ce 
qui  concerne  celles  du  Corps  législatif;  en  présentant 
ce  projet,  on  n'a  donc  fait  qu'obéir  au  règlements 
*  De  toutes  parts  on  democule  d'aller  aux  yotx. 

BouDM  :  L'ajournement  jusqu'à  la  paix.  Je  dem.indé 

àlemôtiVer 11  estdd  delv^r  dii  représentant  du 

Ittiiple  de  s'otipoier  à  la  création  de  dépenses  nom* 
vel  les  jusqu'à  la  paix  générale. 

Piustears  voix  :  Oui ,  oui. 

Boudin  :  Nous  nous  sommes  bien  passés  de  biblio- 
thèque jusqu'à  présent;  nous  nous  eu  passerons  en- 
core quelques  mois,  (On  murmure.) 
'  On  n'a  pas  encore  prononcé  sur  notre  emplacement 
futur.  H  ne  m'est  pas  encore  démontré  qu'il  soit  utile, 
qu'il  soit  politique ,  qu'il  soit  bien  dans  l'esprit  de  la 


consfitulîon  que  les  deux  conseils  soient  rap]>rochés 
et  réunis  dat'S  une  même  enceinte....  ^Nouveaux  nmr- 
mui-es.)  C'est  du  moins  une  «[uestion  a  traiter. 

Plusieurs  voiœ  :  Oui,  oui. 

Boudin  :  Si  le  Conseil  des  Cioq-Ceols  va  s'établir 
au  Palais-Bourbon,  je  demande  die  uuelle  utilité  sera 
In  bibliothctpiâ  qu'on  nous  propose  d  établir  au  Palais^ 
National.  Je  demande  Tajournement  de  ce  prtjjet. 

Plusieurs  voix.  :  Appuyé.  .  . 

N***  :  Je  pense  (pM  le  itipport  hh  pnr  Is  conraiis- 
saire  aux  archives  aurait  m  étr«  renvoyé  à  une  corn* 
mission..... 

PUtsieurs  voix  :f{ùi\f  non. 

N'**  :  Mais,  en  abonlant  la  queslipn  au  fond,  est-il 
convenable  que  l'archiviste  cumule  cette  fonction  avec 
celle  de  directeur  de  la  bibliothèque  du  Corps  législa- 
tif? CVst  une  question  importante  à  examiner,  et  dans 
ce  moment  nous  en  avons  une  foule  de  beaucoup  plus 
imnortaïUes;  les  linançes,  les  baux,  l'économie,  les 
réiornies,  tous  les  objets  d'administratign  commandent 
I notre !rttention, exigent  tousnosmopients.  Je  demande 
qu'on  s'en  occupe  plutOt  que  d'un  établissement  non« 
veau,  dont  la  nécessité  urgente  ne  m'est  point  dé- 
montrée. 

Plusieurs  voix  ;  ^ajournement. 

Déferhont;  Je  vais  parler  contre  l'iyQumeffiont, 
et  je  suis  bien  assuré  qu'aucun  de  nies^pllègues  ne 
m'accusera  dû  youJoir  augmenter  la  masse  des  dé- 
penses publiques,  l^les  principes  en  matière  d'éconoaiie 
sont  connus;  mais  j^appuio  le  projet  présenté  «  pareo 
que  je  ue  vois  pas  qu  H  entraîne  de  dépenses  nou-^ 
velles.  11  n'y  a  point  d'achat^,  point  de  ooostruoUoii , 
et  j'y  vois  peut-être  des  économies  utiles* 

(«es  représentants  pourront  aller  lire  ks  joanmarà 
la  bibliothèque,  et  aloi-s  les  distributions  très  oné* 
reuses  qui  nous  sont  faites  cesseront  poi^r  l'avantiige 
du  trésor  public. 

J'insisterai  sur  cette  idée  de  Pastoret  :  Qui  de  non» 
n'a  besoin  d'inatrofitiou?  Qui  de  noue  ne  doit  désirer 
en  avoir  des  moyens  faciles? Il  y  a,  dit-on,  des  hi|ilio* 
thèques  publique^;  mais  précisément  a  l'heure  où  je 
puis  aller  me  uëlasser  et  m*iustruire,  elles  pe  le  sont 
pas.  J'appuie  le  projet. 

Boudin  :  Combien  en  coâtera-t-^il? 

On  demande  la  elAture  de  la  discussion. 

La  discussion  e$t  fermée. 

L'ajournement  réclamé  est  rejeté  à  une^ande  ma- 
jorité, «t  le  Conseil  remet  à  deniaiii  la  discussion  du 
projet. 

Balland  :  Votre  connnission  des  linançes,  qne  vous 
avez  chargée  de  présenter  les  moyens  d'activer  le  re- 
couvrement de  l'emprunt  forcé,  sVst  eonvainoim qu'il 
suffirait  de  faire  disparaître  les  vices  de  la  loi  pour  la 
rendre  juste  et  eaiéoutaUle.  Rn  conséquaMe  elle  vont 
propose  d*autoriser  les  administrations  déuartumeu«' 
taies  i  MOtilier  les.etraurs  qm  4>ni  pti  ae  iglisstT  dans 
la  répartition  de  l'enifinint^  Cette  reclilication  se  fera 
sans  apporter  oueune  diminutioii  dans  k  produit  de 
rnmpruult  qui  sem  loi^usi  le  nènic,  puisi|ue  par 
des  (^otes  addjtiomielleBoanvgasestera  la  taooe  des  ci- 
toyens trop  pen  imposés. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

•  Le  Conseil  dcsCimiiCents,  consliVrant  oomMen  il 
importe  de  faciliter  et  d'assurer  l'entier  recourremcitt 
(te  l'emprunt  forcé,  en  rectifiant  sn  répartition,  sans 
diminuer  le  montant  des  réies  actnefs ,  ni  suspendre 
les  [raifments, 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

f  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  déclaré 
rurgcncc,  prend  la  résolution  suivante  ; 
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•  Art.  1^.  LcsndmînistratioiHcMpartemetitalesViH;- 
tNîeront ,  dans  la  quinzaine  de  la  réception  dv  la  pre'- 
sente  iH^lution ,  la  rëpnrtUion  de  Tcmprunt  forcé , 
sana  être  tenues  de  conserver  un  nombre  égal  de  pré- 
tenrs  dans  chaque  classe ,  et  sans  que  cela  puisse  em- 
pêcher ni  retarder  les  paiements. 

•  II.  Le  montant  de  toutes  les  déchar^  et  n'duc- 
tlons  qui  auront  élé  accordées  sera  entièrement  re- 
jeté par  des  cotes  additionnelles  sor  les  citoyens  aisés, 
qui  ont  été  omis  dans  les  rôles,  et  sur  ceux  qui,  corn- 
paratirement  aux  autres  préteurs,  n*ont  pas  été  taxés 
en  propoi*tion  de  leurs  facultés  foncières,  mobitiuires 
et  industrielles. 

»  111.  En  conséquence  lesdites  adrolnistratious  ne 
sont  plus  restreintes  à  la  taxe  lixéc  par  la  loi  du  10  fri* 
maire  dernier,  pour  les  quinzième  et  seizième  classes, 
et  potirent  taxer,  jBsqu*au  cinquantième  de  toute  leur 
fortime,  à  la  décharge  de  ceux  qui  sont  surtaxés,  les 
préleurs  dont  les  facultés  foncières,  mobiliaires  et  in- 
dustrielles excèdent  cent  mille  livres  de  capital,  valeur 
de  179». 

•  IV.  Les  préteurs  qui  seront  reconnus avohrëtésor- 
taxés,  et  qui  néanmoins  auront  payé  le  montant  de 
Inn*  cote  avant  la  rectification,  seront  reral>onrsés  iu- 
oessamment  de  ce  qu'ils  auront  payé  de  trop,  sur  Tor- 
dounance  de  Tadministration  départementale  ;  à  l'ef- 
fet de  quoi  les  assignats  qui  proviendront  des  cotes 
addillonnelles  seront  conservés  par  les  percepteurs 
det  eoBHUuiies  pour  leur  être  restitaés. 

»T»  Pendont  tes  quinxejoun  après  la  notification  des 
nenvelfes  taxes ,  les  préteurs  seront  admis  à  payer  le 
montant  de  leurs  cotes additioimelies  en  assignatsa  cent 
capitaux  pour  un. 

«La  présente  résolntion  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  sur-le-champ  au  Conseil  des  Anciens  par  nn 
messngertf'état.* 

—  Gay-Vernon  propose  le  projet  suivant  : 

•  Art,  I<'^  Les  qualrc-vingt-ueuf  anciens  départe- 
ments fourniront  les  soixante  millions  formant  le  taux 
de  l'emprunt  forcé, 

•  11.  Chaque  département  fournira  a  l'emprunt  forcé 
pronorUonuellentent  aux  impositions  qu'u  payait  eu 
1790.  (Murmures.)  Le  Directoire  fera  le  tableau  de 
chaque  contingent  d'après  cette  base. 

•  111.  Chaque  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
radniinistrntion  d'*  canton  formera  un  Jury  chargé  de 
faire  la  répartition  entre  les  contribuables. 

•  IV.  Ce  jury  imposera  le  contingent  du  canton  sans 
l'astreindre  à  aucune  classe  ;  il  pourra  augmenter  ou 
diuiinuer  les  cotes. 

«  V.  Daus  le  départemeut  de  la  Sciue ,  le  jury  sera 
npuimé  par  le  Dire<^tuire. 
'  9  Vl«  Les  préteufd  seront  reu^boursésdc  coquHa  au* 
r»Mt  poytf  4e  iriif^  • 

Pftieieuffs  meflibresdemiMdent  qu'on  aiUenui  ndx 
MHr  le  ptejet  de  la  eoomisno»,  la  proponli«a<leGof»< 
Yernon  n'étant  pas  applifé». 

Le  rapporteur  fiiitune  noatellt  IcoluPà  dcVêft$l9f; 
il  est  ndoplé  a«nt4iscMssioa« 

II  Gt  l'article  n. 

DiUP^AT  :  JedifnaiHle«  par  amciuTementà  cet  article^ 
que  les  préteurs  4ui  seront  taxés  par  eûtes  addition- 
nelle^ soient  autorisé»  à  luiyer  à  ccut  capitaux  pour  un. 

L'article  11,  aiuai  aipnniié,  eat  adepte. 

Talot  :  Je  ne  puis  me  dispenser  de  (hire  au  Conseil 
quelques  réflexions  sur  TarL  l«'  qu'il  vient  d'adopter. 
J*:ri  tine  connaissance  particulière  que,  dans  plusieurs 
dénnrtcmcnt5,visuHoutd»ii$  ceux  qui  ont  le  malheur 
d  être  chouanisés,  on  a  partrcnlièrement  fait  peser 
l'emprunt  forcé  sur  les  pntrioles.  Eh  bien!  irt  vous 
donnez  aiix  adminibtralions  qui  ont  fait  les  premières 


taxes  le  droit  de  se  rectifier,  elles  ne  le  feront  pas,  et 
les  patriotes  seront  toujours  vexés.  Comme  Tintentiou 
du  Conseil  est  de  faire  disparaître  toutes  les  injustices 
qui  ont  pu  se  glisser  dans  la  répartition,  je  voudrais 
qu'il  y  eût  dans  chaque  département  un  jury  qui  se- 
rait chargé  de  faire  les  reetificatious.  (On  murmure.) 

Balland  :  le  demande  à  prouver  rimpossibilité  de 
cette  mesura. 

Pittsîeurs  voix  :  Elle  n'est  pas  appuyée. 

Le  rapporteur  lit  l'article  lll. 

LBcoiNTB-PuiitAVAUZ  :  D'oprès  l'expUcatioi^  c|iie  je 
viens  d'avoir  avec  un  membre  de  U  comaû^km,  je  Ar-. 
•mande  que  Tarticlc  soit  rédigé  de  manière  à  ce  que  le 
50«  ne  puisse  être  pris  que  sur  IVxccdant  de  100,000 
livres  de  fortune.  C'est  ainsi  que  l'a  conçu  la  commis- 
sion. 

I  Ballano  :  Si  vous  adoptiez  la  proposition  qui  vient 
de  vous  être  faite»  il  ou  re^ltenal  que  le  citoyen  dont 
la  fortune  s'élève  à  cent  trois  ou  cent  dix  mille  livres 
serait  moins  taxé  que  cckii  qui  n'a  que  trente  mille 
■livres  de  propriété.  L'intention  de  la  commission  est 
que  le  50«  soit  prélevé  sur  la  totalité  de  la  fortune  ; 
sanscela  votre  em  orunt  sera  réduit  a  rien.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Lccointr* 

Bbbcwr  :  La  rédaction  de  «et  artiela  est  de  la  plua 
grande  cooséquence  pour  Itsuecès  de  reuaprant  forcé. 
Je  demande  qu'il  soit  de  neuveau  renvoyée  la  com- 
mission. 

Beffrot  :  Lorsqnil  s'agit  de  finanee»,  les  longueurs 
sont  touluura  fiunestas.  L  intentiOQéa  hr  emnmission 
n'a  pu  être  d'affaiblir  le  produit  de  l'emprunt. 

Je  demande  qu'on  adopte  l'article. 

L'aoïendeittent  de  Lecotnte-Fnirannx  eat  nnoté 
par  la  question  préalable,  et  l'artiele  III  ealadopleu     ' 

L'article  IV»  dont  le  rapporteur  fait  lecture,  ost 
adopté  sans  disciuision* 

Lbfbanc  :  Je  demande  a  proposer  un  article  addi- 
tiojuifl.  U  y  avait  dana  le  projet  présenté  par  Gay- 
Veruon  des  mesures  bonnes  à  làopter  :  ce  soûl  celles 

Î|ui  tcudent  à  activer  le  roeoMVtcment  de  l'emprunt 
orcé.  Il  ue  tant  pas  sedio^imnlcr  que  plusieurs  dé* 
partements  n'ont  encore  rien  fait  pourcctemprunt... 
(Violents  murmures.)  Je  demande  que  chaque  décade 
le  Directoire  voUs  adresse  l'état  des  départcfmenta  qui 
n'auront  pas  payé  leur  quote*parL 

CaAssova  :  11  est  ou  ne  peut  pas  plu9 dangereux  de 
dire  à  cette  tribune  qu'il  y  a  deadépartementsqui  n'ont  • 
encore rieufait  pourVexëcution  de  la  lot  aur  l'efiiprunt 
forcé;  tous  ont  fait  ce  qui  était  en  leur  pouvoir,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qu'uuc  malheureuse  gjiierre  oivile 
dévore.  Comme  il  est  important  que  Ton  sache  qitc 
l'emprunt  forcé  n'est  pas  snn^  succès,  je  ne  balance 
pas  a  révéler  ce  qui  a  été  dit  en  comité  secret,  c'est 
que  les  rôle$  on  rccouvremeat  oui  ééik  tu-oduit  une 
rentrée  de  plus  de  10  milliards. 

La  proposition  de  LeCronen'a  paa^dn  suite. 

N*'*  :  Dans  plusieurs  corps  administratifs,  la  pas- 
sion a  dirigé  la  répartRion  de  l'emprunt  forcé.  Dans 
mon  département,  un  citoyen  propriétaire  de  1,200,000 
livres  d^immeubles,  n'a  été  taxé  qu'à  5,000,  tandis  que 
de  iMlhettrauipèiea  de  famille  dont  Hadostria  fait 
seule  la  £orUiue  ont  été  imposés  à  des  sommes  eouai* 
dérables.  Je  deuiande  que  les  admiuislrafttona  renoii* 
nueaeuupablet  de  paréllea  maWerttlioiis  soient  pu* 
nili4 

Cette  prepoailioa  ai'eal  paa  appuyée. 

—  DÊFetiMOir^  :  L'absence  de  Bamel  de  la  commis- 
sion des  finances  laisse  un  vide  difficile  à  remplir,  CîTf 
I  à  un  grand  talent  ce  (fitoyen  joignait  nn  zèle  infattça- 
t  ble.  D'un  autre  côté,  ipiusieurs  membres  nommes  ài 
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aimja  iommoiocette  n'y  oneois  pnru  ;  cependant  elle 
existe  depuis  deux  mois,  et  depuis  deux  mois  elle  est 
surchargée  de  travaîL  Je  demande  que  les  membres 
qu'un  laps  de  temps  aussi  considérable  doit  avoir  épui- 
ses soient  renouvelés. 

RouTBi:  Je  demande  Tordredu  jonr,  etqu*onnomme 
des  successears  aux  membres  absents.  La  commission 
ne  peut  être  dissoute  qu*après  vous  avoir  présenté  un 
plan  général  de  finances. 

Le  Conseil  passée  Tordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Défermont. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du  Di- 
reetoire  exécutif,  sur  le  mauvais  état  des  prisons. 
Il  est  renvoyé  à  une  commission. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

PrMdetêee  de  Goupil, 
SéANGS  VC  25  PLUTlOSE* 

On  Cent  lecture  d'une  résolution  qui  accorde  une 
somme  de  dix  millions,  valenr  métallique,  a  compte 
sorœlladsnumdëeparlelMrectoire,  pour  être  mise 
à  la  disposition  do  aÎDistre  de  l'intérieur,  et  charge 
une  commission  d'examiner  les  divers  articles  de  dé- 
penses qui  motivent  la  demande  de  fonds. 

Le  Conseil  reconnaît  l'orgence  et  approuve  la  réso- 
lution. 

^  —  LbRrésibbnt  :  L'ordredu  Jour  appelle  In  discus- 
sion sur  la  résolution  relative  aux  élections  de  la  eom- 
mnne  de  Saint-Etienne. 

Le  rapporteur  monte  à  la  tribnne  et  retrace  les  mo- 
tfs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  proposer  le  re- 
jet de  la  résolution* 

LB6BIIDBB  (de  Paris)  :  Plusieurs  membres  du  Con- 
seil, et  je  suis  du  nombre,  n*ont  pointencore  lu  le  rap- 
port de  cette  aifoire.  Quelque  confiance  que  nous  de- 
vions avoir  dans  les  commissions  que  nous  créons, 
nous  ne  devons  cependant  point  nous  en  rapporter 
uniquementà  elles  pour  juger  lesnffaires  qui  nous  sont 
somnises  :  l'opinion  du  Conseil  doit  être  le  résultat  de 
la  conviction  de  tous  ses  membres. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  remise  à  demain, 
afin  que  nous  ayons  le  temps  de  nous  préparer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Aucune  âts  commissions  nommées  ers  jours  der- 
niers n*étant  prèle  à  faire  son  rapport,  le  Consril  s'a- 
journe à  demain. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

SiAKCB  DO  26  FLUVlASB. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  pr<^nté  par 
Dannoa^'pour  l'éublisseineut  d*une  bibliothèque  à  Tu- 
sage  du  Corps  législatif. 

Laeai«al  :  Un  décret  de  la  Convention  nationale 
porte  qu'il  sera  établi  plnsienrs  bibliothèques  par  cha- 
que département.  Ce  décret  doit  être  exécuté,  il  est 
vniment  utile  à  la  propagation  des  loniières;  les  bi- 
bliolhèques  sont  en  quelauc  sorte  les  écoles  des  adul- 
tes. Or,  d'après  le  travail  des  commissions  bibliogra- 
phiques, il  m'est  démontré  que,  distraction  faite  des 
livres  ascétiques,  théologtqucs,  etc.,  que  vous  vendrez 
aux  nations  voisines  qui  peuvcut  y  mettre  encore  quel- 
que prix  y  ou  dont  vous  ferca;  pai'  je  tm  un  sacrifice 


propitiatoire  à  la  raison ,  les  livres  qui  ëchapperoiil  A 

cette  philosophique  proscription  ne  suffiront  pas  pour 
établir  les  bibliothèques  voulues  par  le  décici  dont 
j*ai  parlé  et  dont  rintérét  de  tous  les  citoyens  réclame 
la  prompte  exécution.  Donc  vous  ne  pouvfx  pas  éta- 
blir pour  vous  seuls  une  bibliothèque  spéciale,  une 
bibliothèque  inaccessible  à  vos  concitoyens.  Vous  êtes 
les  ennemis  de  tous  les(^iriviléges;  vous  ne  consacrerez 
pas  aujourd'hui  un  privilège  révoltant  ;  d'une  autre 

Part,  vous  hésitez  a  faire  une  dépense  passagère  pour 
impression  des  livres  élémentaires  que  la  nation  en- 
tière réclame  depuis  longtemps,  dépense  qui  ne  s^élè- 
verait  pas  à  plus  de  600  mille  livres  ;  et  vous  arrêteriez 
pour  vous ,  pour  vous  seuls ,  une  dépense  annuelle  de 
plus  de  cinq  millions  ! 

Eh  quoi ,  par  esprit  d'économie  vous  avez  supprimé 
hier  la  commission  temporaire  des  poids  et  mesures , 
commission  qui,  avec  quelques  réductions,  était,  j'ose 
le  dire,  nécessaire  aux  sciences  et  à  la  république;  et 
vous  établiriez  aujourd'hui  pour  vous  seuls unebiblio- 
thèmie  oui  grèvera  le  trésor  national  d'une  dépense 
six  lois  pins  considérable  que  celle  qu'entraînait  rutile 
commission  des  poids  et  mesures  !  A  portée  dn  Corps - 
législatif  est  la  bibliothèque  nationale  ouverte  fr«-> 
qucmment  à  tous  les  citoyens ,  et  qui  le  sera  pour  les 
représe^itants  du  peuple, s'il  est  nécessaire,  tous  les 
jours  et  A  chaque  neure  du  jour. 

Enfin,  s'il  faut  une  bibliothèque  spéciale  pour  le . 
Corps  législatif,  la  dépense  énorme  qu'on  vous  pro- 
pose de  faire  est  encore  inutile.  La  bibliothèque  au'on 
vous  demande  est  toute  prête  ;  les  meilleurs  uvaes 
imprimés  et  manuscrits  d'économie  sociale  et  de  légis- 
lation y  ont  été  recueillis  avec  un  soin  éclairé. 

Cette  bibliotlièque  est  attenante  nu  local  des  séances 
du  Corps  lé^f itir  :  je  parle  de  la  bibliothèque  du  ci- 
devant  comité  d'instruction  publique,  établie  dans  la 
maison  d'Elbceuf,  place  du  Carrousel  .Cet  établissement 
ne  coûte  pas  à  la  nation  4,000 1.  par  nu ,  et  il  est  facile 
de  réduire  cette  dépense,  sans  atténuer  l'utilité  de  ce 
dépôt  précieux. 

Je  ne  vois  donc  dans  le  projet  qu'on  vous  propose 
que  rintenlion  mal  gazée  de  donner  de  nonvelfes  attri- 
butions à  Tarchiviste  de  la  république ,  dont  les  fonc- 
tions sont  assez  étendues. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  tout  le  projet. 

Daunou  :  Y  a-l-il  olus  d'inconvénient  de  laisser  dans 
la  maison  d'Elbœut  la  bibliothèque  du  comité  d'ins- 
truction publique,  que  de  la  tratisre'rcr  dans  le  local 
destiné  pour  la  vôtre?  Il  n'y  a  point  de  livres  à  ache- 
ter, car  ils  existent. 

Quant  à  la  pénurie  de  livres  dont  se  plaint  Lakanal , 
elle  n'existe  que  dans  son  imagination.  Il  n'est  per- 
sonne, tant  soit  peu  versé  dans  la  bibliographie,  qui 
ne  sache  qu'avec  les  Kvres  qui  existent  dans  SO  bîMio- 
thèques  publiques ,  dans  40  à  50  qoi  ttous  restent  des 
corps  ou  conimimantés  religieaseay  dans  4  à  ftOO  que 
les  émigrés  nous  o»t  laissées,  on'Ue puisse  former  les 
bibliothèques  des  89  écoles  eentrales. 

Laiaual  :  ie  sais  que  Paris  a  im  grand  nombre  de 
dépôts  bibliographiques  ;  nais  le  sais  anssi  qu'il  est 
temps  de  réaliser  ces  principes  dVgalité  dont  on  Mirle 
toujours  sans  les  mettre  en  pratiqué.  Pourquoi  Paris 
accaparerait-il  une  opulence  inutife?  Pouiiinoi  n^oné- 
reriez-vons  pas,  stir  les  départements  qui  ett  ont  ne- 
soin ,  le  déversement  des  livres,  des  niomimcnts  des 
sciences  et  des  arts,  «fui  m  sesoiit  pas  )ugés  iiéerasaîrts 
à  rinstruclioii  de  nos  frères  de  Paris? 

Depuis  longtcuifis  les  di^partements  nourrissent  Pa* 
ris,  que  Paris  éclaire  à  son  tour  les  départements,  et 
que  tous  les  Français  soient  ainsi  unis  par  une  douce 
communauté  de  biens  et  de  lumières. 

Quant  au  local  du  comité  d'instruction  publique , 
j'observe  que  la  bibliothèque  seule  est  a  la  oisposition 
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4e  lu  «liaii  ;  te  fesie  «st  loue.  Il  fi*est  dond  pas  exact 
de  dire  que  ce  serait  frapper  deHoti-Taleiur  un  immea- 
blenatiottal  d'un  grand  prix.  Je  vous  déclare ,  repré- 
seotauls,  qa^on  veut  faire  pUer  ici  les  principes  devant 
1m  intérêt»  particiiliers. 

Le  GoMcN  passe  à  l*ordre  da  jour  sur  les  observa- 
IkM»  de  Lakanal ,  et  adopte ,  en  ces  termes ,  le  projet 
de  résolution  de  Daunou  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  oui  le  rapport  de  son 
commissaire  aux  archives,  sur  rétablissement  d*une 
bibliothèque  à  Tusagedu  Corps  législatif,  et  sur  la 
réanioa  de  eette  bibliothèque  aux  arâiives  nationales  ; 

•Après  avoir  entendu  trois  lectures  du  pr()]et  relatif 
à  cet  établissement  ; 

•Savoir,  la  première ,  te  3  pluviOse  présent  mois  ; 
la  seconde ,  le  13  ;  et  la  troisième ,  le  25  du  même 
flH>is; 

•Déclare  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  rajoumement,  et 
prend  la  réscauUon  suivante  : 

•  Art.  l®'.  Il  sera  établi  au  palais  national  des  Tui- 
leries, dans  le  local  qui  sera  déterminé  par  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  composant  les  commissions 
d'inspection  de  Tun  et  de  Tautre  conseil,  une  biblio- 
tiièqne  pour  le  Coros  législatif,  commune  aux  deux 
eonseils;  un  salon  ou  les  députés  pourront  se  réunir 
aux  heures  où  les  conseils  ne  seront  poiut  assemblés  ; 
et  deux  cabinets  de  travail. 

•  II.  Cet  établissement  sera  dépendant  des  archives, 
et  sens  Tinspection  et  direction  de  Farchiviste,  pour 
être  par  lui  régi ,  conformément  aux  lois  des  7  messi- 
dor, 38  fhictiaor  an  III,  des  décrets  du  30  vendémiaire 
an  IV,  et  autres  lois  confirmées  par  celles  qui  viennent 
d*étre  mentionnées. 

•  111.  La  bibliothèque,  le  solen  des  conférences  et 
les  cabinets  de  travail  seront  ouverts  tous  les  jours,  le 
matin, depuis  neuf  beures jusqu'à  midi;  rapres-midi, 
depuis  cinq  heures  jusqu'à  neuf  heures.  Les  membres 
du  Corps  législatif,  l'archiriste,  les  rédacteurs  des 
procès  '  verbaux  de  Fun  et  de  Tautre  conseil ,  et  les 
employés  à  la  bibliothèque  y  auront  seuls  entrée. 

•  IV.  Aucuns  livres  ne  pourront,  sous  Quelque  pré- 
texte  que  ce  soit,  être  transportés  hors  de  la  biblio- 
thèque, si  ce  n*est  pour  en  faire  usage  momentanément 
dans  les  cabinets  de  travail,  et,  en  ce  eos,  les  repré- 
sentants du  peuple  qui  s'en  seront  servis  dans  les  ca- 
binets de  travail  les  foront  remettre  à  la  bibliothèque 
i  rinstant  où  ils  sortiront  des  cabinets. 

•  y.  La  bibliothèque  contiendra ,  dans  les  principaux 
Cjenres,  les  ouvrages  classiqnes  et  un  choix  des  livres 
les  plus  estimés  :  on  s'attachera  narticulièreroent  à  la 
compléter  dans  les  ^eiures  du  oroit  et  de  la  morale 
publique .  de  l'histoire  des  divers  états,  principale- 
ment de  1  histoire  de  France,  et  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  son  sol ,  sa  population,  ses  forces,  son  com- 
merce et  ses  arts.  L'archiviste  établira  les  correspoii- 
daneesjiéeessaires  poor  y  faire  parvenir  les  mdllenrs 
livres  uni  auraient  paru  depuis  peu  ou  qni  paraîtront 
chez  l'étranger,  relativement  à  rhistoire  et  à  la  poli- 
tique des  états  de  l'Europe. 

•VI.  Les  journaux  et  feuilles  périodicfiies  qui  seront 
adressés  à  la  bibliothèque  du  Corps  lénslatrf,  ou  pour 
lesquels  il  aura  été  souscrit,  seront  placés  dans  le  sa- 
lon des  conférences,  pour  y  être  lus  par  ceux  des 
représentants  du  peuple  qui  ledésireronL  L'archiviste 
prendra  les  moyens  ludiques  dans  l'article  précédent , 
pour  y  rassembler  les  journaux  étrangers  Tes  plus  es- 
timés. Ces  journaux  seront  remis  dans  la  bibliothèque 
après  qu'ils  auront  été  déposés  pendant  un  mois  dans 
le  salon  des  conférences. 

•  VIL  Le  premier  fond  de  la  bibliothèque  sera  formé 
des  livres  qui  avaient  été  mis  à  la  dispositiondu  co- 
mité djnatmetion  piiMi^ne»  distraction  faite  senle- 


ment  des  livres  et  manuscrits  qui  proviennent  de  la 
ci-devant  académie  des  sciences,  et  qui  seront  récla- 
més nar  rinstitnt  national.  La  bibliothèaue  sera  corn* 
plétÀ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  Y, 
par  des  livres  pris  dans  les  dépôts  des  bibliothèques , 
tant  des  corps  et  des  communaut<b  supprimés ,  que 
des  émigrés.  L'ardiiviste  dressera  à  cet  effet  les  étals 
nécessaires,  d'après  Tinspection  desdits  dépôts,  et  les 
fera  passer  au  Directoire  exécutif,  lequel  fera  exécuter 
la  remise  des  livres  portés  auxdits  états.  Ces  états  se- 
ront dressés  de  concert  avec  les  commissaires  aux  ar- 
chives, et  l'archiviste  concertera  aussi  avec  les  mêmes 
commissaires  l'acquisition  des  livres  nouveaux,  et  le 
choix  des  journaux  français  et  étrangers  auxquels  il 
sera  à  propos  de  souscrire. 

•  Les  tablettes  nécessaires  à  la  bibliothèque  du  Corps 
législatif  seront  également  prises ,  d'abord  dans  le  dé- 
pôt qui  se  trouvait  placé  près  le  comité  d'instruction 
de  la  Convention  nationale,  et  ensuite  dans  les  autres 
dépôts  mentionnés  au  présent  article. 

•  YIII.  L'imprimeur  du  Corps  législatif,  l'imprimeur 
du  Directoire  exécutif,  les  directeurs  de  l'imprimerie 
de  la  république  et  des  autres  imprimeries  soldées  par 
le  gouvernement,  feront  passer  à  la  bibliothèque  du 
Corps  législatif  un  exemplaire  de  tous  les  ouvrages 
qui  sortiront  de  leurs  presses. 

•  IX.  Il  sera  attaché  à  la  bibliothèque  on  premier  et 
un  second  bibliothécaire,qtti  seront  nomm&  par  l'ar- 
chiviste, destituables  par  lui,  de  la  même  manière  que 
les  secrétaires  des  armves,  et  responsables  des  livres 
commis  à  leur  garde,  qui  leur  seront  à  cet  efet  remis 
par  inventaire. 

•  X.  Lesdits  bibliothécaires  ne  pourront  être  cholsb 
que  parmi  des  citoyens  instruits  au  moins  dans  trois  des 
tangues  grecque,  latine,  anglaise,  allemande,  italienne 
et  espagnole ,  de  manière  que  chacune  de  ces  six  lan* 
gues  soit  entendue  par  l'un  ou  l'autre  des  bibliothé-> 
caires. 

•  XI.  Indépendamment  du  travail  ordinaire  de  la 
bibliothèque,  Fenregistrement,  le  catalogue  et  le  soin 
des  livres ,  les  deux  bibliothécaires  se  partageront 
BOUS  la  direction  de  l'archiviste,  les  travaux  qui  sui^ 
vent 

•  Lorsqu'il  arrivera  à  la  bibliothèque  des  ouvrages 
étrangen^  ils  en  feront  une  courte  notice,  ainsi  que 
des  principaux  événements  contenus  dans  les  jour- 
naux ,  et  ils  déposeront  cette  notice  au  salon  des  con- 
férences, pour  être  prise  eu  communication  par  les 
représentants  du  peuple  ;  ils  leur  fourniront  même,  i 
leur  r^uisition ,  tous  autres  renseignements  qui  pour- 
raient être  tirés  desdits  livres  et  journaux. 

»  11  sera  établi  à  la  bibliothèque  un  registre  conte- 
nant plusieurs  colonnes,  assignées  chacune  à  Fun  des 
états  de  l'Europe,  et  il  sera  inscrit  dans  lesdites  co- 
lonnes, jour  par  jour,  Findication  sommaire  des  prin- 
cipaux événements  ralatés  dans  les  livres  et  journaux 
français  ou  étrangers,  avec  la  citation  du  livre  ou 
journal  d'où  ils  auront  été  tirés,  et  du  numéro  sous 
lequel  on  les  retrouvera  dans  la  bibliothèque. 

»  Ce  travail  sera  fait  par  le  second  bibliothécaire, 
le  premier  demeurant  spécialement  chargé  du  cata- 
logue et  de  la  disposition  des  livri^s. 

»  Le  traitement  du  premier  bibliothécaira  sera  de 
3,000  liv.,  valeur  de  1790;  celui  du  second  bibliotbé- 
caire ,  de  2,400  liv.,  même  valeur. 

•  XII.  H  sera  de  plus  destiné,  pour  le  service  de  la 
bibliothèque ,  du  salon  des  conférences  et  des  cabinets 
de  travail ,  un  garçon  de  bureau,  dont  les  appointe- 
ments seront  les  mêmes  que  ceux  du  garçon  de  bureau 
des  archives. 

•  XlII.  Il  sera  mis,  chaque  année,  à  la  disposition 
de  l'archiviste,  une  somme  de  6,000  liv.,  valeur  de 
1790,  pour  facquisition  des  livres  et  jotirnaux ,  tant 
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Iraagers  que  francali^,  reliures  ai  aMtr<s  dëpeives  rc- 
tatives  aux  livres.  Ces  objets  seront  payés  sur  les  man* 
dais  de  Fardiiviste  »  et  il  comptera  d^  Tenploi  de  ta 
somme  aux  termes  de  Tart.  Xv  de  la  loi  du  28  fructi- 
dor. A  regard  des  autres  dépenses,  telles  que  bois, 
lumières,  etc.,  elles  seront  acquiltëias  sur  les  oiêmes 
fonds  et  de  la  même  manière  que  les  dépenses  du 
même  genre  qui  sont  relatives  aux  archives  :  le  tout 
aux  termes  de  Fart.  XV  de  la  loi  du  28  fructidor. 

•  XIV.  L*archiviste  joindrai  aux  étala  qu*il  est  tenu 
de  faire  imprimer  chaque  année ,  de  la  situation  des 
archives,  une  notice  abrégée  de  la  bibliothëque  et  des 
nouveaux  livres,  particulièrement  de  ceux  acquis  chu 
l*étranger,  dont  elle  aura  été  augmentée» 

•  XV.  Le  iraitcment  du  secrétaire  topographe  tara 
égal  à  celui  du  premier  bibliothécaire;  et  le  traitement 
m  Tadjoint  du  secrétaire  topographe  sera  égal  à  celui 
du  second  bibliothécaire. 

»  La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée, 
etie  sera  portée  nu  Conseil  des  Anciens  par  un  messa- 
ger d*état.  • 

—  Ëngerrand ,  organe  d'une  eommissioB  ad  hoc, 
soumet  a  la  discussion  un  projet  de  résoluUoo  sot  k 
mode  de  paiement  des  débets  des  comptables. 
'  BsvMOY:Biifait<ief)nanoe8,ilfeutdereDSennble; 
les  mesures  partielles  nulaent  à  h  confiance  et  à  Tor- 
dre ,  nui  soii(  la  based*uD  bon  plan  de  flmmcesi  11  est 
ridicule  de  dire  que ,  joui  le  prétexte  que  le  gourer- 
nemeut  était  provisoire,  tous  les  actes  qu'il  a  lifts 
n*ont  pas  été  dcfinitift,  et^u'oa  est  dans  le  ees  de  re- 
venir sur  les  paiemeots  effectués.  Je  denonde  le  renvoi 
du  projet  a  la  commission  des  iinances. 

Le  remKH  «t  erdenaé* 

RooTEit  :  Les  émi^râ  et  leurs  parents  sont  la  âeule 
eaiise  du  discrédit  iks  assignats  :  vous  aviez  pris  une 
rt^olvttion  qui  les  concernait,  mais  le  Conseil  des  Ao- 
elcns  a  refusé  de  la  Sanctionner.  Il  serait  nécfîssaire 
cependant  de  faire  payer  à  ces  individus,  a n^  je  xe- 
gnrde  comme  des  ennemis  de  la  chose  publique,  au 
moins  une  forte  taxe  d'emprunt  forcé.  Jo  demande 
qu*une  commission  soit  nommée  pour  examiner  ma 
wofMMiiien,  et  eu  faire  un  rapport  dans  trois  jours. 
(On  murmure.) 

Bnôerrand  :  Sans  doute  il  faut  picndredes 
rcs  à  regard  des  parents  d^éougf^;  mais  celle quV 
propose  ne  suftit  pas  :  au  moins  elle  ne  doit  |ns 
pficlicr  qu*on  n*eu  prenne  d'autres  encore,   . 

NamfAVOO  :  La  loi  qui  met  en  séquestre  tes  biens 
des  (Mireuts  d'émigrés  est  encore  existante  ;  cependant, 
dans  plusieurs  cantons,  ce  séquestre  a  été  levé,  an 
mépris  de  la  k)i«  et  les  parents  d'émigrés  jonissetit  de 
leurs  biens.  Je  demande  que  Ton  casse  les  arrêtés  qui 
ont  levé  le  séquestre,  et  que  la  loi  soit  mise  à  exécu- 
tion* Une  autre  loi  existe  conoemant  les  mêmes  indi^ 
vidus;  c'est  ccjle  du  •  avril  1709,  qui  oblige  ehaqne 
parent  d'émigré  à  entretenir  deux  défenseurs  aux 
f routières  ;  il  muI  qu'elle  soit  mise  en  rigueur. 

BiON  :  Les  parents  (Témigréâ ,  ayant  eu  leurs  biens 
séquestrés ,  n  ont  pu  obéir  à  cette  loi  que  rappelle 
liomna]fo«.  Je  demande  qu'une  commission  soit  char- 
gée de  présenter  un  nouveau  projet  relativement  à  ces 
citoyens. 

DouLcsT  :  J'appuie  cette  proposition.  Le  Conseil  se 
trouve ,  à  cet  égard ,  dans  la  ineme  position  où  il  était 
avant  la  résolution  qui  a  été  rejetée  par  les  Ancieits» 
La  loi  du  séquestre  existe;  mais  un  séquestre  qui 
frappe  une  si  grande  quantité  de  propriétés  territona- 
les  lie  peut  longtemps  durer  sans  nuire  beaucoup  à 
1  agriculture  et  au  commerce  ;  il  faut  trouver  un  moyen 
dele  lever. 

Le  Conseil  décide  qu'à  la  prochaine  séance  il  sers 


nommé  au  semUn  aine 
|)our  s'occuper  de  eet  obieL 


é^tiÊ^ 


(La  êêitB  à  ttêmaftu) 

N.  B.  f>ans  la  séance  du  28  le  Conseil  des  Anoicnn 
a  approuvé  la  résolution  qui  cbstige  le  Pireetotteené- 
cutif  de  prononcer  sur  les  damannes  en  radiation  de  In 
liste  des  émigrés. 

—  Dans  la  séanee  du  29  le  Conseil  des  ChMj-Cents 
a  ajourué  sa  décision  sur  le  protiet  de  snpfirtnMr  les 
arbitrages  forcés. 

^  Le  Direeteire,  par  nn  message ,  s  ennonet^  qw 
demain  les  instruments  servant  à  la  fabrication  des 
assignats  seront  solennellement  brûlés. 

Il  croit  pouvoir  assurer  nue  la  nuase  des  assignats* 
bornée  par  la  loi  a  40  milliards ,  est  déjà  diminuée 
d'un  quart  de  cette  somme  par  la  rentrée  de  l'empriinl 
forcé. 
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vAiiMitcrs  m  la  THésesBUK  n ATiettAti. 


Le  paiement  det  partiea  de  rewÉW  viMècea  i 
échue  au  I*'  germinal  an  III, -auf  pWaieersaétea  SASfeD  anr- 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant 
le  l»»Trndéitilaire  an  ill,  est  ouvert  Jusqu'au  n*  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  &  ra,0OO  a 
Iles  depuis  le  SU  fHmaire  an  I V . 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I  Jasqn*i  9.000  de  celles  dépe- 
cées depiOs  le  i**  yendémiaire  «n  Itl. 

Caisse  iVçscompt€^ 

Leaerëunders  «t  aotionMires  de  la  cinlsi^ant  oaisae  dVa- 
co«pte,  pwteur»  éa  laiiiaiBti  ëiahuii  tfOktèma  état, et  qui 
ont  été  compris  daaa  las  dizplinlt  premitfa  états  partiel,  dit»- 
sés  depuis  la  réviaion ,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  aoit 
viagers,  soit  perpétoeb,  de  la  somme  principale  portée  daac 
lesdits  certificats. 

Six  derniers  mois  de  i'aa  III* 

Le  pâleiuent  des  six  derniers  mois  de  l*an  III ,  dea  partiea 
dea  Mnan  Tiagèrea  «ur  plusieurs  lèeaa  ou  avec  survie,  dé> 
boMaaot 


de  la  liqtiidatiafn  amit  le 
î«r  vendémiaire  an  lU ,  eat  ouTert  Jusqu^u  n*  ifr^SUO. 

Celui  des  six  derniers  mois  <ki  Tau  1U>  deaaiéasoea  <le  la 
caisse  d*escQiBpte  ci-dessus  éooociea,  a  lieu  décala  les  fri- 
maire an  rv  ;  savoir,  quant  au  viager,  pour  lea  dbc-hult  étata, 
et  quant  au  perpétuel ,  pour  les  huit  premiers  éUU. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  dli  paiement  dea  nu* 
méroa  aobaéqiieais. 

On  ttooeeia  »daai  la  galerie  deavértSeattota,  dea 
iiMUaeUvsi  des  bmaa»  SMfwli  ilSwdca^ffedteaaww 


GAZETTI  NATIONALE  «,  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

K*  ISl.  Primidi  1*'  VEifTÔfB,  Fan  U^.  {Samedi  20  FivRiia  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

AKGtETKRRE. 

ImJru,  émTJ ««  t^m^iêr^  *—  Smvant  nue  lettre  de 
Jersey  dm  •  janYiery  le  prince  de  BoniMoa  entretient 
toujours  sa  oorrespo^NlMice  evee  la  Fc anee  ;  H  envoie 
joéoie  duM|iie  semaine  aux  chouans  un  renfort  à^éwir 
f^H,  L«  même  lelire  annonce  Tespérance  de  voir  les 
royalistes  se  moptrer  en  force  dans  la  Basée  •Nor- 
mandie. 

Une  autre  lettre  du  même  lieu  oonlieni  ce  passa^y* 
reinan|uab]e  : 

«  On  fait  ici  un  horrible  gaspillage  de  la  fortune  pu- 
blique; chaque  royaliste  ,  vrai  ou  pr6tei«du ,  qui  met 
Je  pied  sui*  U  côte  de  France  ^  Inuche  du  geuierucmem 
trois  à  quatre  cents  louis  ^  il  îmêK  les  payer  en  valeuite 
métalliques,  car  les  fau«  assigniits ,  uoat  la  caisse  du 
prince  de  Bouillon  coolicnt  des  miUions ,  ne  sont  à 
présent  d'aucun  tisage.  « 

Du  28.  n  règne  depuis  six  semaines ,  snr  fa  c6te  de 
ComouatHes,  des  coups  de  vent  si  terribles ,  qu'on 
n'en  a  jamais  vu  de  pareib.  Ils  ont  causé  bealicoup  de 
dommages  à  Port-Leven ,  et  dans  quelques  autres  en- 
droits. 

—  Un  bâtiment  de  transport  très  considérable^^  parti 
de  Corck  pour  se  rendre  s  Portsmouth,  et  avant  à  bord 
le  36*  régiment  de  dragons ,  a  coulé  bas  à  fort  peu  de 
distance  du  rivage;  tout  Péquipage,  de  plus  de  500 
liommca ,  a  péri. 

Du  29.  Enfin  la  flotte  de  Tamiral  Christian  est  en- 
trée ce  matin  à  Spithead ,  suivie  d*envi|ion  40  bâti- 
ments de  transport.  Il  y  avait  52  jours  qu'elle  tenait  la 
mer  par  le  temps  le  plus  aflreux  ;  en  sorte  que,  d'après 
les  accidents  qu'elle  a  essuyés ,  elle  se  trouve  réduUe , 
de  220  voiles  dont  elle  était  composée  à  son  départ 
pour  les  Indes-Occidentales ,  à  peu  près  à  50^ 

Les  vaisseaux  de  ligue  rentrés  sont  :  V Imprenable , 
de  08  canons;  la  Gloire^  de  98;  le  Colosse^  de  74  ;  T/r- 
résistibiey  de  74  ;  le  TridenUdt  64  ;  le  ùon^  de  64; 
les  frégates  VAlcmène  et  la  Prompte ,  et  la  chaloupe 
canonnière  le  Vésuve, 

■  On  attend  d*un  moment  è  l'autre  les  vaisseaux  qui 
ont  réussi  à  se  sauver  ;|  il  parait  qu'il  s'en  est  réfugié 
nne  partie  en  Irlande ,  et  l'on  espère  que  les  autres 
n'éprouveront  pas  le  triste  sort  de  la  I^éda ,  qui  a  péri 
près  l^e  de  Madère. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COI^SEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rspfort  des  représeataaU  du  peuple  Camos,  Ban- 
cal ,  Quinette,  LAouurque,  eaToarés  p«f  U  ConventiMi,  eon- 
jointemfnt  avec  le  géuéral  et  BDÔnirtre  de  U  guerre  Benr- 
nonville,  k  rarmée  du  Nord,  par  décret  du  ao  ntara  1783; 
et  do  représentant  du  peuple  Oroaet.  La  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  12,  23  et  27  nivôse,  Tan  IV  de  la  lépublique 
IMnçsIse  fine  et  indivisible. 

aSCONDB  BT  TBOISI&IU  PABTiBi. 

Suite  du  récit  ilc  ce  qui  leur  est  arrivé  depuis  leur 
départ  de  Afaëstricht  ^  le  23  mai  M^^^jiLsqu'à 
leur  sortie  des  prisons  d'état  dé  Ko/iig-grtUz , 
Otmutz  et  S  pi  lie  rg,  les  Vi  et  \^  ùrumaitc  dcr- 
nier. 

Séance  du  20  nivôse. 

A  peine  ctiow-imiis  desoewlostle  ToiHiirc  et  rdunii 
fte  Sén$.  —  Tome  /, 


dans  une  salle  commune,  que  les  orficicrs  antrichiens 
étant  passifs,  contre  leur  ordinaire,  dans  une  autre 
partie  de  la  maison ,  on  étranger  entra  sans  aucune 
opposition  de  la  part  des  seiiUiielles.  Cet  homme , 
dont  les  yeux  nous  parurent  égards,  et  les  manières 
extrêmement  iudéeentes,  ^tait  le  prince  de  Ligne.  Il 
s*âvança  vers  nous,  et,  adressant  la  parole  nn  général 
Betu'nonyiile ,  il  lui  demanda  grossièrrmont  •  ce  qu'il 
faisait  avant  la  révolution.  —  Qu'entendez- vous  par 
là?  répondit  le  général.^Je  demande,  dit-il  alors, 
dans  quel  corpfi  vous  âvcx  servi.  »  Beurnouvillf  ré- 
pondit brtèvemeut  à  cette  question  et  avec  la  fierté 
convenable.  De  noire  côlê,  nous  continuâmes  de  notis 
promener  dans  la  salle,  comme  si  nous  eussions  été 
leols,  et  sans  dissimuler  à  cot  homme  le  mépris  ^u'il 
nous  inspirait.  —  Alors  cliangeant  de  ton  ,  il  dit  an 
f  dnéral ,  sans  néanmoins  le  regarder  directement , 
«qu'il  elait  dommage  qu*il  servit  une  si  mauvaise 
cause ,  qu'on  le  disait  brave.  — Je.  sers,  répliqua  Beur- 
itonvllle,  la  plus  belle  de  toutes  les  ctiuseSt  celle  de  la 
liberté oootro  la  tyrannie:  quant  à  la  bravoare, avez- 
VOUS  jamais  dosté  de  ceile  des  Français?  —  Il  n*y  a 
|dtis  de  Fiançait ,  dit  rAutridûen  d'un  ton  furieux: 
vous  étet  tons  des  scélérats ,  des  assassins ,  des  rt'gi- 
cides;  vons  allex  être  pendus.*  A  ces  mots,  nous  finies 

3uel^ues  mouvements  pour  lui  faire  sentir  tonte  Tin- 
tgnné  d'un  pareil  propos  contre  des  nrisonniers  sans 
deiense;  et  celui  de  Tan  d'entre  nous  rut  tel,  que  Tin- 
soient  aeresseur  en  parut  ému ,  et  se  bâta  de  sortir  de 
la  cbanDre.— Dans  le  même  instant  le  najor  Pnidache 
ayant  reparu ,  nous  nous  plaigutmes  à  lui  d*une  si 
atroce  viol.ition  du  droit  des  gens;  et  le  général  Eeur- 
nonville  dit  havlemeut  que,  sans  examiner  si  cet  in- 
dividu était  nrine^ ,  et  sans  s*embarrasser  des  suites,  H 
était  di5j)ose,  s*ii  continuait  si*s  outrages  »  à  le  Jeter 
par  les  fenêtres. 

Cette  sortie  chaleureuse  étourdit  Pradache ,  qot 
répondît  en  huibutiant  que  le  prinoe  de  Ligue  était 
fou. 

Plusieurs  officiers  impériaux  nous  ont  attesté  le 
même  fait  à  différentes  époques;  cependant  nous  ne 
remarquîlmcs  d*autre  folie  que  cette  espèce  d'orgueil 
et  de  dureté  que  produit  le  gouvernement  autrichien, 
et  d'après  lesquels  nous  avons  cru  observer  entre  les 
militaires  soumis  ii  ce  gouvernement,  et  ceux  des  au- 
tres parties  de  l'Allemagne,  nne  différence  essentielle 
qui  a  échap|>é  à  la  plupart  de  nos  écrivains  politiques, 
et  qu'il  est  néanmoins  très  important  de  remarquer* 

Quoi  qu'il  eu  soit,  voici  un  trait  particulier  qui  con- 
traste fortement  avec  le  précédent,  et  que  nous  retra- 
cerons ici  en  peu  de  mots,  en  ayant  l'attention  de  n'in* 
diquer  ni  le  lieu  de  la  scène ,  ui  le  nom  de  Tacleur. 

C'est  dans  le  cours  de  notre  translation ,  soit  de 
Haëslricht  à  Ehrenbrristein,  soit  de  cette  cibidelle  k 
Prague ,  que  nous  avons  eu  occasiuu  d'eu  être  té- 
moins. 

Au  moment  uù  nous  étions  arrêtt^s  dans  une  ville 
que  nous  ne  pouvons  pas  nommer,  \n\  olficicr  de  l'ar- 
mée impériale,  s'apercrvanl  «|ue  nos  gnrJes  sVlaieiit 
«noignés,  s'avança  vers  nous  avec  cuipressemcnl,  cl 
drimta  par  ces  mots  :  •  Vous  n'aimez  pas  les  rois.  • 
Cosnnif  nous  paraissions  éloiin<!s  :  >  Je  uc  tes  aime  pas 
plus  (|ue  vous,  poursuivit  il;  mais  soyez  tranquilles, 
vuus  avez  beaucoup  d'amis  en  Allemagne,  vous  eu 
avez  m^me  à  Vietme.  •  Entin,  dit-il  alors  en  langue 
latine  «  avec  ttne  sorte  d'cuthou<insnie,  resptibîica 
fNtmebft  et  fiorebit,  La  république  se  soutiendra  et 
fleurira. 

Ces  wo4s  non<  firent  une  impression  si  vive,  que 
nos  y(*ui  se  uiouillêaMtt  de  larmes.  Nous  regardions 
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arec  atlertdmsemeta  €e  génèrent  étranger  ;  nous  a4« 
lions  lui  marquer  toute  notre  seosilûHté ,  lorsque  nos 
satellites  reparurent,  et  nous  fbreèrcnt  de  resserrer  les 
seotiuieots  oue  nous  brûlions  dé  r^niii'e.  Mais  «• 
trait  et  quelques  autres  de  même  nature  lurent  pro- 
fonddmeut  gravés  dans  nos  cœurs;  et  cVst  aujuur- 
d'Imi  une  de  nos  jouissances  les  plus  douces  de  pou^ 
voir  les  transmettre  à  la  républi(]ue  et  à  tous  Icsami^ 
de  la  philosophie  et  de  rhumaniië. 

Le  leudemain  4e  la  scène  du  prince  dt  Ligne  »  TiMi 
nous  fit  partir  d'AsebaSeiibourg,  et  TinleiUion  d»  nm 
conducteurs  était  que  nous  arrivassions  le  n^éme  jour 
à  Wurtzbourg,  capitale  de  la  Francouie;  fBnh  Ifi  mi^ 
bdiedeBeurnonvilIe,  qui  n'avait  été  que  palliie,  sf 
reproduisit  violemment,  de  manière  que  Ton  fut  forcé 
de  s'arrêter  h  Eisulbacb,  petit  viUag(3  situé  dans  la  fo* 
rét  de  $pessard. 

Le  lendemain  nous  arrivâmes  à  Wurlsbourg ,  où  il 
fut  reconnu  que  Tétat  de  faiblesse,  ei  «éme  ikdangtr 
dans  lequel  se  trouvait  Le  général,  ne  pcwwttoit  |ias 
de  continuer  la  route  ;  ce  <{ui  détermina  le  major  Pr»> 
daclie  à  envoyer  un  courrier  au  prisée  de  Cobourg, 
pour  lui  demander  de  nouveaux  ordres. 

Cet  incident  nous  fut  avantagent ,  car  les  oITtciers 
autrichiens,  désirant  de  eacher  aiiz  habitatttt  de  TAIIê- 
magne  la  mamèn  tyranniq ne  dont  Ui  nous  trtitaéent 
dans  rintérieur  de  noa  prisons ,  eontinuèreal,  malgré 
€t  délai,  de  nous  considérer  comme  voyageurs,  et 
nous  eûmes  en  conséquence  lo  faculté  ée  mms  pro- 
mener chaque  jour  (bns  un  jardin  et  la  ville. 

Tontes  les  fois  qoe  nous  sortions ,  les  rnes  et  In 

EInce  publi^ne  étaient  remplies  d*nne  foule  très  nom* 
relise  ;  mais  ce  n'était  pas  pour  nous  insulter,  comm^ 
un  l'avait  fait  ail  leurs  ;  c'était  au  contraire  pour  nous 
accueillir  par  les  témoignages  les  plus  touenanls  d'in- 
térêt et  de  bienveillanee. 

Puissions- nons  un  jour,  lorsqtre  nos  triomphes  et 
notre  constitution  nous  auront  ouvert  des  routes  pai- 
sibles par  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  puissions- 
nous  avoir  occasion  de  témoigner  aint  bons  Fraiico- 
fiieiis  combien  nous  désirons  de  resserrer  avre  eux 
les  liens  de  fraternité  qui  devraient  unir  tous  les 
peuples! 

Mais  ici  la  scène  change.  Nous  touchons  aux  fron- 
tières de  ceUe  partie  de  I  Allemagne  où  quelques  can- 
tons conservent  encore  an  moins  l'image  de  la  liberléf 
et  nous  allons  entrer  dans  ces  vastes  asiles  de  l'igno- 
rance et  de  la  servitude,  connus  sous  le  nom  de  Par^ 
héréditaires. 

C'est  là  que  nous  rctrourerons  toute  la  dureté  du 
gouvernement  autrichien ,  relativement  aux  étran^ 
gers. 

Le  t\  juillet  arriva  Tordre  de  faire  partir  de  Wuilz» 
bourg  les  représentants  du  penple  et  tous  les  prison- 
niers, à  l'exception  du  général  Beurnonvllle,  auquel 
cp|)endnnt.  après  de  longues  délibérations,  Ion  con- 
sentit de  laisser  le  citoyen  Menoirc,  son  aide  de  camp, 
et  Marchant,  son  piqucnr. 

Cette  s^aralion  fut  d*antanl  plus  douloureuse,  que 
Bnirnouville  avait  semblé  Jusqu'à  ec  moment  ne  se 
soutenir  que  par  nos  soins,  et  qu'en  outre  il  avait  eu 
connaissance,  |)dr  quelques  journaux  français,  des 
calomnies  qni  a  cette  époque  se  répandaient  contre 
hii  ;  ses  adieux  furent  extrêmement  touchants,  et  les 
paroles  qu'il  nous  adressa  dans  ce  moment  pénible 
méritent  d'être  transmises  à  nos  concitoyens. 

•  Il  serait  cruel ,  nous  dit-il ,  que  ma  destinée  fût  di 
mourir  sur  ce  lit  étranger,  tandis  nue  ce  devrait  étra 
d'un  coup  de  canon,  uour  le  salut  de  ma  patrie  ;  mais, 
quels  que  soient  les  événements,  souvenez-voiia  qu'en 
partant  de  Paris  nous  sommes  convenus  d'être  indi»- 
visibies  :  rien  désormais  ne  peut  nous  désunir.  Si  je  1 
survis  a  cette  maladie  cruelle ,  si  vous  devez  être  vie-  I 


times  des  tyran:^ ,  Je  vèns  «uifrsi  partout ,  -Je  moulerai 
avec  vous  à  1  VcUiHaiid ,  comme  sur  un  théâtre  d'hoch 
netir,  et  nous  y  mourrons  en  vrais  républicains.  Si  le 

peuple  français ,  je  V9fl  aliar|f /vH^^inellemeiit  d'at- 
tester que  je  meurs  fidèfè  &  la  republique,  à  mes  de- 
voirs ,  et  martyr  de  la  litefté<  • 

Nous  fûmes  pénétrés  de  douleur,  mais  il  fallut  la 
taicicre,  et  now  yrëf  >arer  awr  oouvalîés  rentiom'qui 
noua  élaieat  dès-lors  aaan  dakemnit  ««iiONééei. 

Nous  partlmaa  deWortzbourgltttJvilIrt  iouafre 
o«  cinq  néants  du  maliii.  lie  méuta  |ocir  flouè  vfnnies 
oaueher  à  Bambarg,  et  le  lendem^itt  à  Culmbach, 
petite  TMa  éè  H  prlueliiaHté  de  Bareith ,  où  nous 
aperçûmes  un  assez  grand  nombre  d'oflicicrs  françds 
priscHinlerade  g«erre<  Nons  demandâtnes  quil  nous 
tût  permis  de  les  embrasser.  Cette  satisfaction  vous  fut 
refuaée* 

Le  94  au  matin  Ton  noua  fit  partir  é  trois  heures. 
L'un  4êê  prisomneffs  franeais  que  nous  aviofis  aiirfçus 
la  vaille ,  et  qui ,  autonl  que  nous  pouvons  nous  le 
rappeier,  avait  pour  uniforme  un  hamt  blaue  à  revers 
violelB^  était  sur  la  plaee  depuis  très  longtemps  pour 
se  trouvera  notre  passage  :  raaigfé  leagardes  qm  eiik> 
louraiepl  et  couvraient  pour  ainsi  dire  ooire  aoili4re« 
il  perça  lusqu'â  ta  portière,  et,  nous  preuaai  (a  main, 
il  nous  oit  f  d'un  ton  péiiétré,  les  ycuxin4NuUés  de 
larmes  :  A^ien^  ci  forons.  Ces  deux  o^ots  se  août  pr»^ 
fondement  gravés  dans  nos  cœurs  :  nous  noua  en 
sommes  souvent  eutretenus,  et  nous  ne  les  oubUeroiia 
Jamais. 

Ce  fut  le  même  jour  ti  que  nous  arrivâmes  i  Sgra« 
ville  firontière  du  territoire  autrichien* 

La  première  différence  que  nous  remarquâmes,  al 
qui  nons  affligea ,  s.ins  néanmoins  nous  être  person- 
nelle, ce  fût  le  caractère  servlle  de  quelques  habitants 
du  pays,  qui ,  ayant  oeeasion  de  8*i»t»prochf r  pour  la 
fbumiture  de  ce  ani  nons  était  nécessaire ,  nous  sa- 
Itiaient  de  la  manière  la  plus  rampante,  se  proster^ 
noient  pour  ainsi  dire ,  et  nous  prenaient  les  maioi 
qiîlfs  baisaient  avee  respect 

Nous  détournâmes  1é^  yeux  de  ce  spectacle  qui  nom 
fatiguait  horriblement^  et  nons  fQmes  soulagés  tu 
pensant  à  notre  patrie. 

Cependant  finspection  du  major  Pi-adache  ne  s'é-> 
tendant  que  jnsquù  Egra  exclusivement,  l'on  noua 
remit  entre  les  mains  d'un  vieux  nuyor  de  place  qui 
avait  été  prisonnier  en  Franct^«)orsde  Ingurrre  de 
1744,  et  qui ,  ayant  éprouvé  de  la  |iart  des  Français 
des  traitements  doux  et  humains,  semblait  disposé  à 
user  de  réciprocité  a  notre  égard  ;  mais  il  en  fut  eaii* 
péché  |)ar  le  commandant  d'Egra,  homme  dur  et  bru- 
tal ^  qui  la  ^ponda  très  sévèrement  de  ee  quSI  nous 
avait  parlé  ^  lui  Qt  fl^aose  de  dîner  avec  nous,  et  le 
consigna  à  notre  porte ,  oè  fions  le  vtnies  de  garde 
jiisqu  au  lendemain ,  sans  qu'il  lui  fût  permis  d'en- 
trer. 

Noua  nassiuMB  deux  jours  à  Egra.  LeSSuouaee»- 
ohAoMs  à  Pilsen ,  vtMe  de  la  Bohême,  oh ,  ayant  ma- 
nifesté le  désir  d'apnrfiidre  la  langue  allemande , 
quelqu'un  dit  h  cOté  de  nous  :  ^on  vtdebuni  Germa- 
niam ,  sed  Moravïanu  L'oQ  affecta  le  lendcmaio ,  à 
notre  passage  dans  un  petit  bourg  voiain  »  de  anus 
montrer  deux  tableaux,  dont  l'un  représentait  les 
adieux  de  Louis  Capet  à  sa  ftimllle.  L^on  voyait  dans 
le  second  notre  arrestation  par  Dumouriez,  et  l'on  j 
faisait  dire  a  ce  traître  qu'il  nous  arrêtait  au  nom  du 
roi  Louis  XVII. 

Le  même  Jour  nous  arrivâmes  à  Pragne  sur  les  dix 
heures  du  soir.  Nous  Iravcrsàini^s  celte  ville,  et,  après 
une  heure  de  marche  ou  environ»  l'on  nous  ht  des- 
cendre à  rentrée  d'un  vaste  et  bel  édiGce,  qu'on  Dous 
a  déC  depuis  Hn  la  maiaon  des  tuvalidea. 
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vt>v;utt  ;  et  f  CMiiuiir  Li  ïJj;ihon  u'i'iv^vfl  (MXiit  Tntr  ilr^ 

rspHÂuiFit,  jH'HdtU^I  i[UfU]nc!^Lrifrmtt's,  qui'  ntUre  trni^ 
ieni(*iit>t«niit  itdL>t»rt ,  H  qiir  uc^it^^  aurirnis  an  nKinis  Jt 
f«cullr  th  noim  Toir  rt  cic  nnit^  firomeMT;  tiMui  iioii» 

SI»  tfuiif  Ji^rnt  IrcotïMiïnndnnl  g*Wrii\  de  Li  Bt^h^^me* , 
el  le  comm;>niliirjl  |Kirtïcn!t<*r  ih*  i;i  jWtt  Ht^  t^rîigii** , 
ifHf^lf*  jifilliireiM|yriri;ior(ïreqrt*fîii  imu.**^fi:*ràt.  Eu 
fx^ïlît^n  d*^  £i't  ûrttrr ,  l'(>i»  vUit  ilV^hord  prendre  Cii- 
mim.  AuriQ^I  on  ré  a  rut  VdtémMr,#ocrtft»ir^du|;^t)i^:il, 
d  itti  ofmiii'r  If  s  cijnfnisit  dtn^nrïf  |#ês  pnriteiilièrr, 
—  ta  m^ina  o^ïmtinfi  eut  jlfn  r^fiE^einfiit  h  h^mcM 
ri  è  CHiifttflftt  tolï^un'ffir ,  ^oti»*^ti<|im  fie  Mnioitiri*  ; 

f€irt  '^nh  tWf^t:.  U  coru mandant  |t'nérj*L — !.f  jifwni<*r 
mfii  di!  wH  A  Ulrich  Jr ri  fut  cjuc  rmiiîï  iJeyiotisy^j'Vf  /fr 
paij-tt  fet^i*  MO  //•  r*  rt  rr  ^^ ,  f  3  ilj  jïi  jh  f  V  h  1  f  (*n  cie  »  itifj*  «  t  €0 1  j  f  M 
rtairnl  pris,  —  Pion*  l^n^a^ediih^  A  te  ritppf  îrr  dp 
qnrilr  muiiière,  d^ULs  l«'ic;tmpiigi»('!i  tir  t7t2  et  1713, 
jî&îi  Fr«nÇ;iil  «vaien!  ri£|*fil^i^  ele  (nu-  tiTntoiif  toiilcf 
lê!t  tronp*^  <*nrtcmir?ï,  mmo^aAnt  Ui  prisu-  iln  jj^ncrs 
p tn^i  hi » \m tunim  «fii«  V a i^tic rff iitie«  r\  C»^ n d  1* , 

Ci'l  ïiriit^hrr  çtiii^riil  nous  ^s^^mbla  ppofftrKMnn'nl 
ignoffT  tftitffs  Vs  jnirlrw  de  KhUfoiir  fjir^  sWdriii 
pfi5fè'fl  !t¥iMi!  hiî  1  nî-TTS  H  pretPiîftil  mm  Irs  Iroiipt*^ 
ifHricHfffJM*^  (*tïiinit  Ir^  prftfTifr*'!^  u<'  î'Eriropf  ;  ii 
Hîijt  Hr^tn^|(Wtu";r  sontenir  fjtrcMes  rif  |niUTfi*i'nl  pas 
étrf  ÎjJiiUres,  ri  M'SPiTit  plnsfrrri'^  fofs  de  tf^Hv  l'f  pres- 

ât<ins  relfip  (îrpnis  tl:ins  pÎTïsÎPtirSï  1  fin riMnx  de  l;i  conr 
é*?  Vîefmr,  —  Ali  tfstf ,  M}onirt-t  il ,  ÛH  cpic  n<>MS  nu- 
îf>nn  tfrmini*  *»?f*€Ti>irt^  umîS  nntit  mmïUemtfs  \\t\x 
Prus<iU*ii^;  et  Jïnr  ci^h,  il  %\*  répnmiit  fn  propiia  hij»-^ 
rifiiSf*>fitn'  fTtic  [Trîtirm  ,  fir^ffndiiTil  qnc»(i!i*ï  FrMr- 
rlct'lft»  nv.iit  jutit^  lin  Lp.iiMhAtr,  njntsqrie  miiiiil''natil 
*lle  él;nï  tt;rri|i  il>lt*{lt»rfîsÏKU*f  à  rAii!riph4\  —  Il  parî.i 
eii^ntc  iji  ^  I  loiritfie,  et  dit  atiMI  [msiédail  A^m  f^'S 
iûijiaihrs  dix-th*rl  i\  f  iiigt  rniile  hommes,  a*  <|ij  H  ex- 
^ii»»^  (lu  fïn*ï*ie  toH  (eii  j**rrHi<i5»nt  y  fltt*ichf*r  lo  mt^me 
iilre)<)ii»*«'iS  fAl  p.'krli^  d**  ifjjflinit  h  vingt  miUi;  i^lt^s 
rfr  iït'tiJtL  —  Teiï("^  furt-nt  ici*  (iHtn:ipîil«*Sfï|j3erv;*tionEï 
ifit  i'itld -inarrcli.il  Thounf  qni  ne  nous  tlonnPri'nt  pus 
nii«  \i\m  himiv  idce  d«  !ioji  gi^in^'  «jne  cle  sa  iniiriili\ 

Vcn  nue  hpïiff*  -iprès  minNît ,  nom  fftmes  conïîiiits 
dam  It*  \i\m  gr:*nd  silence  nm  voitures  i\\û  mim 
étaient  deîliut^e^,  él  l'un  ï\tm%  lit  partir,  sniv;»nt  la  rli- 
^isimi  *llH  û  4ié  expliquéed-  dessm.en  refnsmU  de 
non^  «îiTi  qnellr  roole  rît^ns  n1!ion$  preiidre. 

Mais,  commt  in  nuit  était  furt  cbire.  nous  eûmes 
soin  d#  \\m\t  orienter  p^ir  U  pusition  dr<»  rtui]f3,  et 
ftnit^  pftrnesrtn  n^nm  nfin?«  iu^[ruire?îi  nonsaïlionsay 
nord  oii  im  midi ,  an  levant  ou  itu  ciiuch^int*  —  Nous 
avions,  outre  cela  ^  des  e.irtcs  d*Allemfl^ne  Cîictî^es 
%%}i\%  iroï  sJ*'g(*S;  et  toutes  les  lorsque  les  «n  ici  ers  lïi^t- 
cnufflrent  tfe  voitnrP,  e*  qni  nrilTail  tiresque  a  cbnqiic 
f^Me,  tioM^  e^umrîriftN'f  r^qjhlrmehl  Ir.i  ronles  InuvVs 
fttirrrNeitrtfi^;  et,^^^prn|it.int*lemJe^que!*mol^  t^chM[i. 
|fé*  A  mn  cm^\\\tUm^,  nous  rcns*ifnies  à  coJihattre 
font  l**s  endroits  par  où  nons  passion;, 

Crprndaht  riirspcclion  sur  tons  nos  monvenimt» 
élïiit  d'une ^i^viTiU'  dont  ]nM|u'alors  noiH  n'^trton^  )his 
t\%  ifidi'e.  Ckaqnr  fuis  (|i»e  \  un  de  iions  desi:eud;ot  M 
VfNti;re^  il  vIm\  enlonrrde  fusiUcr^^ct  di-  ijns^Jird.; 
ti  il  t  lïislîiul  fiti  nous  en  Irions  d*ins  une  *m\w^^\*.  Ton 
m  rainait  une  prison  li idcusr  doui  il  snol#bit  fju^ui 
iroij^flt  t^loriuer  et  efTniyrr  les  Irabitants  <lu  pay*, 
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BËRGtEtt  i  Lfi  commissiou  Ho  ni  je  stiix  To  renne , 
»v;Mt  tus  ï^\\ià\%ée  de  Yons  pri^seoter  un  projet  tic  n'^ 
siïHiliou  qui  Ol  cesser  1rs  lion»  brrn^es  d(ff]cuHe5  qnff 
reutîfoilrenl  dans  lenreïecutfou  le.'*»  lois  des  3  thern»" 
dur,  :i  hrujjiiiire  et  13  frin^iire dernier!;,  relativement 
au  ntodi  de  paiement ,  narlie  eik  crains,  p^^rlieen  asiii- 
^nâtSf  des  fermages  et  (Ws rentes  foncièreida  Tan  lll^« 
Elle  voîiS  prOjaMiLn  le  nyiuUat  de  son  travail  le  5  deeii 
mois.  Sou  devoir  roljîîgcnil  â  se  rcnrernierdius  l'objet 
de  S.1  mission* 

\^m1^  ravira  chargée  «  non  pa^^dVxaminer  Va  loi  du 
2  thrrmidf>r,  et  de  proposer  anCouneil  de  la  rapporter 
ou  de  U  chaii|;er,  lïiais  unique  ruent  d'en  proeurer 
rexei:ulioueKiiCle,en  developiraul  soufspnt;  la  coni- 
iuJ:«sitnr  ue  dut  pJts  aller  plus  kun* 

IHais,  lori^qnt]  Va  discussion  |Vn£;jige»  ensuite  sur  lo 
pfojeL  de  rt'ftolntiou  prâ<enfe  dans  ce  î^eus,  divers  orw- 
leurs  attaquèrent  la  kd  du  2  thernddor,  et  pr^seiilft- 
rent  des  i>l;ui-^  qui'  vcjos  reuvtivale.^  tiïusà  Irt  comuiis- 
s  ion ,  a  I  a  q  t  tr  1  le  tro  t^  des  o  ra  tei  t  j»  U 1  ren  E  îulj  i  d  n  t*, 

La  eouuuiïssioii  s*e*t  oceiip^  avec  nrderir  et  ,<ftns 
relâclie  de  la  n&fTVellû  t^etie  que  vous  lui  iivejî  ini- 
po^^e. 

Ellcn  cheretn^  le  rlejorn*  d'iiHi'r^t  que  îf  pretprMtnire 
devait  idjleiMr  conlre  son  fermier,  mais  donl  jl  drvnit 
s«  cor^tetiler  '  et,  apr6ifi  tut  examen  npprufimdi  tlans 
nouihre  desé.mces^  tous  les  memhfï*s  ne  la  commil- 
û\i\\  se  soDl  rénnis  fra Lâchement  Mir  deux  hases  prtii- 
cipjiiesï  niais  ils  u^out  |>as  i^téde  la  mfuic  nnanimitti 
sur  la  Iroisièmt!  I>asj:.  h'  nrextiinpje. 

Les  ikux  lianes  mv  icaqueiles  tous  les  meinhroa  onl 
ctc  d'aûcord  sont  î 

V  Ht  niapidrnir  la  loi  du  1  thermidor,  eneeqnVUn 
uViidij^'e  lesfrrmiersi»  payer  en  ^^raiiis  que  uioiliu  au 
\jî\x  m  leurs  l>aux  Reuleinenls 

î*  O'ohiifçer  rifîoureusemenl  les  fermiers  b  délivrer 
eï»  uatiire  lei  ^rnin<  representî^tifs  de  eetle  prem(^re 
uioilië,  et,  a  ttefaut  d<'  délivrance  en  nvilure^  A  fotirinr 
au  proprit^iaire  un  tel  équivalent,  qu'il  y  imnve  li^ 
moyen  de  se  procurer  aujourd  hui  la  ua*ure  q nanti t<^ 
de  plains  iju'il  devait  recevoir;  uu  ti'l  (*quivalehî.<tn(? 
le  friuiier  n'ait  bucun  tnlen  t  [%  rhiilrr  le  paiement  en 
grniu»,  et  qu'il  nW  f»guc  ru^n. 

Mai.s  la  Rommi^iou  n'a  pln^  iU  (raccord  sur  le 
mode  ût  poieuieut  rie  la  seconde  moiird  dn  \m%  du 
bail,  que  la  loi  du  3  iheriiudor  permet  de  payrr  en  as- 
M^^nat^,  valeur  jotmiusle. 

Un  de  ses  membres  mm\^  \m\n  que  cette  moitié 
mi  uavee  *rti  en  imejf'raïre  ou  en  asAignut^  au  rnnrs» 
et  it  prendra  la  parole  a  Ct'tte  s**aner,  jiour  défendre 
^in  opinion^  Je  defnandcrai  la  parole  a  mou  tour  pour 
la  combattre;  mais  Je  ne  dois  pas  anliciprr»  et  je  nie 
horneà  rous  parler,  rîans  ce  mouieut,  il'utn*  opiiPîorr 
niitoj'fnue  qui  ?i'e^(t  aussi  i^lo¥(ic,  et  qui  a  consistera 
proiioser  de  faire  payer  l;t  seconde  mol  lié  des  prix  des 
baux  »  dont  tl  s'^*i:*t,  en  awiifcnats,  à  raison  de  ciiiq  ca- 
pitaux pour  un  ;  d'autres  vonlaieet  à  raison  de  dix  ca-^ 
piianx.  Hitis  ces  deux  p*'oje!«  preVr>lent  drs  incouvé- 
mentsqnc  fon^^apprèeieresf.  l.e  plu^  faraud  de  tous  est 
qn'ds  sont  hft«»'s  sur  le  discrédit  monieninne  des  assi- 
gnats; diM*r^ilil  quî,  uélaul  que  le  IViiii  des  maiiaHi-» 
vre^  de  r»fçjutape,  ne  peut  pifS  avoir  de  durée, 

L'empruirt  fiircé  relire  lUie  telle  mafse  d*iissrgiKtls , 
que  dans  peu  dej<inrs  il  rr>u  re*îera  pas  en  ctrenla- 
triuf  antJuil  qu'il  y  en  a  rail  lit  1  tlu-rinidor^  ni  â  lïeftu- 
ernqî  prés;  rthu'*'  le;*  assigna t.s  rhHvenl  se  relever  et 
reprendre  un  moitis  la  valeur  qn'ilsarairnl  le  7  ther« 
und^^r, 

D\iprî*$  ces  consldcralions  f  l  une  nntUitmIe  d'ini  très 
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faciles  à  saisir,  et  nui  se  présentool  dVlles- mêmes* 
vous  prononcerez,  législateurs,  avec  votre  sagcs^  or- 
flinairc,  sur  le  poiut  qui  a  diviséies  opinions  dans  votre 
commission. 

Bergier  donne  lecture  des  premiers  articles  du  pro- 
jet de  résolution ,  dans  lesqiusls  s»  trouvrul  eomnriscs 
ks  bases  adoptées  par  la  conmissiofi,  et  ci*lles  qu  elle  a 
laissées  indclrnniiiét*s;  et  il  propose  d'ouvrir  de  suite 
tn  discussion  sur  ces  bases ,  attendu  que  tout  le  reste 
du  projet  de  résolution  eu  dépend. 

Mai  LUE  :  Le  nouveau  projet  soumis  n  votre  discus- 
sion n'est  encore  que  Tapplication  et  le  dcvrloppe- 
luent  des  bases  établies  par  les  lois  des  2  thermidor, 
3  brumaire  et  13  frimaire.  La  commission  a  cru  qu*tl 
serait  im{>olitique,  et  peut-être  irrégulier,  de  renver- 
ser entièrement  ces  bases.  Je  partage  cette  opinion  ; 
mais  nous  sommes  divisés  sur  deux  points  impor- 
tants. D*nn  côté,  la  commission  persiste  i  demander 
que  la  moitié  du  prix  di;  bail  sojt  payable  en  assi- 
^als,  valeur  nominale  :  d'an  autre ,  c(le  laisse  tou- 
jours an  fermier  la  facilite  d'éluder  le  paiement  de  la 
portion  qiril  doit  fournir  en  nature.  A  Tappui  de  son 
système,  elle  invoque  la  justici^,  la  iiolitKiue,  Tinté- 
rct  de  ia  fortune  nationale.  Je  fontle  sur  tes  méniet 
Hiotifs  une  opinion  contraire  à  la  sienne»  D*accord 
sur  rintentioii  et  le  principe,  qui  nous  accordera  sur 
les  coiisëquenees,  vous  avez  Ions  senti  que  la  manière 
dont  les  fermiers  prétendent  reAiplir  leurs  engage- 
ments est  illusoire. 

Ecartons  d'abord  une  con^dératiou  spécieuse  qu*0B 
a  fait  valoir  en  leur  faveur. 

Ils  ont ,  dit-on ,  éprouvé ,  dans  le  temps  du  maxi- 
Muifi ,  des  perte-s  incalculables  qui  doivent  eutrer  en 
compensation  avec  leurs  gains  iiostérieurs. 

Ignore' t  on  donc  que  le  maximum  dn  prix  des 
grams,  farines  et  fourrages,  fixé  par  la  loi  du  11  sefK 
tembre  1793,  surpassait  d  an  tiers  le  prix  qu'ils  avaient 
en  1790?  Je  ne  parle  point  de  la  lot  du  16  brumaire 
an  III ,  qui  éleva  l'excédant  à  deux  tiers  ao^ssas  de 
ce  mémo  prix  :  mais  il  est  remarquable  que ,  pendant 
le  temps  intermédiaire  qui  sépare  l'époque  rtispective 
de  ces  deux  lois,  l'assiguat  ne  s'éloigna  ^uère  tUi  pair. 
Jusque-là  il  n'y  avait  pas  à  perdre,  bien  s'en  faut, 
dans  les  baux  de  1790,  uou  plus  que  dans  les  baux  au 
térieurs  ou  postérieurs. 

Ajoutons  que  le  plus  souvent  ks  fermiers  eurent 
Tart  de  se  soustraire  à  cette  loi  désastreuse  du  /i/aki • 
mutfi.  11  est  vrai  qu'ils  étaient  quelquofoia  et  rudement 
atteints  par  lescomiléset  les  armées  révolutionnaires; 
mais  les  propriétaires  en  étaient-ils  mieux  traités?  et 
si  les  uns  étaient  forcés  a  livrer  leurs  graiiis ,  les  au^ 
très  ne  voyaiejit-ils  pas  disparaître  leur  argent,  leurs 
meubles ,  leurs  effets?  Du  moius  les  fermiers  reGe*> 
vaienl-ils  le  prix  fixé  par  la  loi.  Il  n'est  pas  moiiia 
certain  que  tous,  ou  presque  tous,  ils  parvinrent  à 
cacher  on  à  vcndrq  secrètement  une  grande  partie  d^ 
leurs  grains ,  et  que  les  moindres  de  ces  ventes  «Un-* 
destines  représentaient  déjà  le  prix  de.Ieurs  baux. 

S'il  était  vrai  que  les  fermiers  eussent  d'abord 
éprouvé  des  pertes  réelles,  que  seraient-eUee aufin^ 
des  profits  immenses  qui  se  soot  accumulés  dans  leurs 
mains  depuis  l'abolition  de  la  loi  du  maximum?  Que 
n'est-il  possible  ilc  calculer  leur  fortune  actuelle,  et 
de  la  comparer  avco  la  profonde  détresse  de  la  pi»* 
part  des  propriétaires,  qui  n'a  pas  cessé  un  instant  de 
s'accroître  en  proportiou  inverse?  Ce  révoltant  cou* 
traste  frapperait  vos  âmes  d'iudiguatioa  et  do  douleur, 
et  la  question  serait  bientôt  décidée. 

RcprésentiBts  du  peuple,  je  vous  invite  à  porter 
votre  attention  sur  le  préambule  du  premier  projet 
présenté  par  la  commission  :  elle  y  parle  du  be:>oin 
urgent  de  «  faire  renaître  la  confiance  entre  le  pro- 
priétaire et  le  fermier,  eu  rétablissant  dans  leurs  con- 


veBftîooft  réquilibre  q«e  la  révolstioB 
rompu.  • 

Je  cherche  cet  équilibre  dans  soa  premier  et  4«w 
son  dernier  projet  ;  je  n'aperçois  dans  t'uo  tMtmm 
dans  Tautre  qu'un  nouveau  mode  de  procmper  quel* 

3ue  ciet  à  la  loi  du  t  thermidor ,  qui  ii*esl  woL^mm 
cmi- justice  en  théorie,  et  pMsqoe  unechioiora  en 
exécution;  encore  ce  oouveau  medan'csl-il  pas  plus 
efficace  qiui  ceux  que  vous  avez  adoptés  jusqu'à  pré- 
sent. Ceci  doit  être  expliqué. 

La  loi  du  t  thermidor  veut  que  le  feraiier  paiectt 
nature  U  moitié  du  prix  de  sou  bail ,  et  qua  oc  paifr> 
meut  soit  opéré  par  la  quotii^  de  graios  que  la  moitié 
de  ce  prix  repràentait  eo  1700;  Vautre  moitié  restt 
payable  eu  assigiiats,  valeur  nominale.  Si  la  priMipo 
établi  par  cette  loi  était  exfîcuté,  rinjuslieeaouflerte 
jusqu'alors  par  le  propriétaire  serait  réparée  au  moina 
à  concurrence  de  la  moitié,  car  il  recevrait  la  moitié 
de  la  valeur  effective  de  son  revenu  ;  nuûf  la  même  loi 
prévoit  le  cas  où  le  fermier  ne  reoueille  aucune  dos 
espèces  de  ^aina  désignées  par  elle ,  ou  4i>n  cecveille 
que  la  quantité  nécenaire  pour  la  pourriture  de  as 
uimille;  et  alors  cette  moitié  payable  eu  grains  de* 
venait  payable  en  assignats  selon  ^k  pdx  des  me rcu- 
riales  |>eiidant  les  deux  mois  antonem»  à  l'écbéaoes 
'  du  paiement. 

Cette  faculté  accordée  aux  fermiers  de  retenir  les 
grains  qui  leur  seraient  nécessaires ,  vous  saves  csai- 
bien  ils  en  ont  abusé  pour  ne  rien  payer  en  nature; 
vous  savez  que  la  base  établie  pour  fixer  en  assignats 
l'éi^ui valent  do  la  portion  de  bail  pavabJe  en  grains» 
déjà  très  insuffisante  à  l'époque  même  de  la  loi  du 
2  thermidor,  ne  tarda  pas  a  avenir  illusoire  par  les 
rajiides  et  monstrueux  progrès  de  l'agiotage ,  et  que 
Iç  fermier  pouvait  toujours  s^  libérer  par.  dés  panw 
meiits  à  peu  près  aussi  nuls  qu'auparavant. 

Le  Corps  législatif  crnt  remédier  à  osa  abnsct  à  ces 
fraudes  onrStaUiantt  p#v  In  loi  dn  U  irimaire»  qnt 
•  la  fixation  en  assignats  »  à  déCMt  de  grains ,  aersil 
régléi^  sur  le  turix  \»  plus  liss  des  achats  faits  par  le 
gouverncineut  pendant  les  BM>is  da  fructidor  et  de 
vendémiaire,  combinée  dans  chaque  diiiarleoMut  avee 
le  prix  des  mercuriales  pendant  le  même  temps.  • 

Mais  cette  base  n'est  guère  nMios  éisproportionnéB 
que  la  précédente.  Quelle  proportion.y  a-»t-il  en  aflèl 
entre  le  cours  des  assignats  p^idant  les  mois  de  fm»- 
tidor  et  de  vendémiaire,  et  le  cours  des  assignats  dans 
les  mois  de  frimaire,  de  nivAse,de  pluviôse?  QueUe 
proportion  y  a-t-il  entre  le  prix  des  achats  piiblioa 
faits  par  le  gouvernement,  et  le  prix  des  ventes  {arli<* 
ciilières  faitt>s  par  les  fermier^ ?  Quelle  proportion  f 
a-t-il  entre  le  prix  apparent  et  politique  ue  la  très 
mince  qnantité  de  grains  portés  dans  les  marcbiés ,  et 
le  prix  réel  et  constant  des  ventes  stipulées  dans  les 
greniers  ? 

En  dernière  analjse  »  le  propriétaire  ne  reçoit  pas 
le  tiers  de  cette  moitié  que  fa  loi  a  voulu  lui  rendre; 
il  ne  reçoit  pas  le  sixième  du  prix  porté  par  le  bail. 

Maintenant  la  commission  vous  propose  de  fixer 
l'évaluation  de  la  portion  payable  en  nature,  au  plus 
haut  prix  des  ventes  de  grains  faites  datis  le  canton, 
entre  l'époque  de  l'échéance  et  celle  du  paiement  os 
de  la  demande  mdiciaire  ;  et  de  faire  régler  ce  plus 
haut  prix  d'après  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le 
juge  de  paix ,  sur  la  déclaration  assermentée  de  trois 
citoyens  du  canton. 

Ce  mode  ne  vaudrait  pas  mieux  que  celui  du  18  fici- 
maire» 

Ces  ventes  ne  se  concluent  dq>uis  longtemps  que 
dans  le  secret. 

Où  prendrait-on  donc  les  bases  d'un  acte  de  noto- 
riété? où  prendrait-on  les  trois  citoyens  chargés  d'à* 
venturer  cet  acte?  Ce  ne  aérait  pas  sans  doute  parmi 
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des  manœuvres  qui  ne  se  mêlent  que  iTe  leur  Iravail  ï 
ce  miserai!  ms  ik>iï  \y\m  mrm  les  propriétaires  qui 
oitt  afferme  leurs  l»;e]ks  :  tl  ue  rrslcrait  ilcnic  que  f!es 
çu(trv;iteurs,  des  fermiers  ou  ih^  lumiopuleurs, 

Sif  (Ifiris  les  campagnes  ^  Î1  était  des  hommes  ca- 
yrAiits  de  fournir  des  iuslructious  positives,  et  qui  eu 
ui^me  temps  ne  fussent  p^is  juges  û^n^  leur  propre 
cause  »  y  en  liuuvtTait-on  qui  ne  fussent  pas  ati  ïuoins 
it*téressés  h  niëuager  les  fermiers,  ii  respecter  le  se* 
eret  de  leurs  transactions  ^  pour  eu  obtenir  quelques 
grains  pour  leur  suliststance? 

On  n  fiiitf  dnn.s  la  couimission ,  contre  ces  trois 
modes  de  paiements  rfFeclifs ,  des  objections  aux- 
q  uel  1  es  i  1  fa  u  t  r é jio  r  i  d  rt' . 

Si  le  fermier^  dit- ou,  paie  ni  nature  la  moiCiddu 
prîi  du  hail ,  il  paie  beaucoup  plus  (ju  il  ne  doit  puur 
ciHle  moitié  î  et  voici  comment  on  prouve  celte  rlrange 
assertion. 

On  suppo^ïc  un  bail  de  300  liv.  passe  dans  ks  envi- 
rons de  i*ari.«.  A  Paris  le  unintil  de  blé  se  vendait 
dix  livrer  en  1790;  anjourd  boison  prix:  moyeti  est  â 
raison  de  dix -sept  livres  le  quintal.  Si  ïc  jfermîfr  paie 
en  Id^  la  moitié  du  prix  du  bail ,  il  paie  quinze  qmn- 
liiuxde  t}lê,  qui  représentent  cette  moiliét  c'est-à-dire 
cent  cinquante  «  selon  la  videur  de  1790,  t^indis  qu'il 
n'en  devrait  pas  payer  tout  à  fait  neuf  ijuinlaut,  SLdon 
la  valeur  actuelle.  De  là  on  conclut  qu'eu  payant  la 
tnoitié  n»  nature  f  le  fermier  paie  la  presque"  totalitiê 
du  priK  du  hajl,  et  que  dès- loi  s  ou  ne  ptmt  b:  con- 
traindre sans  injustice  i  payer  l'autre  moitié  autre- 
ment qu'en  assi^^Mhits^  valeur  nominale. 

On  ajoute  que  «  si  le  fermier  p:He  en  cens  ou  en  as^ 
signats  au  cours,  soit  la  moitié,  soit  la  totalité  du  prix 
dû  bad  y  il  paie  au-delà  de  b  valeur  actuelle  de  cette 
moitié  ou  de  ce  tout ,  parce  qu'une  ferme  est  toujours 
composée  de  différ*'tils  produits ,  que  souvent  même 
on  n  y  recueille  point  de  grains,  et  qu'en  général  le 
prix  des  denrées,  fourrages  4* t  marchaudîsc's,  à  W^x- 
ception  du  blé  ,  est  au-dessous  du  prix  de  ] 'argent 

Kien  n>st  plus  paradoxal  que  ce  rai^^onuc^menl. 

Dans  l'hypothèse,  le  bail  est  rie  trois  ctnts  livrer. 
Lorsque  te  propriétaire  et  le  fermier  passèrejjt  ce  bail, 
ifs  ealculèrent,  sur  les  donnée!*  de  rexprrience,  le 
produit  annuel  de  la  terre  tiifcrinée,  distniction  faite 
dc>  frais  d'engrais  et  de  travail;  ils  calculèrent  res- 
peclivemenl  ec  qui  devait  ri^venir  au  propriétaire,  cl 
ce  qui  devait  rester  thm  les  niai  us  du  fennier  pnur 
son  hénefico  net*  Ce  In  posé,  il  est  très  vrA  que  la 
moitié  du  prix  du  bail,  payable  eii  rwiture,  la(|uplle 
donnequinze  quintaux  de  blé,  selon  la  valeur  de  1790, 
nVn  rciirésenterait  pas  tout  a  fait  neuf ,  selon  la  va- 
leur actuel  b  ;  mais  qu'mqiorte  ici  cetti'  diUVrence  de 
v^ileur  temporaire?  Daiis  le  fait  nVst-il  pus  évident 
que  le  propriétaire  ne  reçoit  qu'une  quantité  de  hh\ 
p;*rfailenjeut  égale  à  eelk  qu'il  au  rail  eue  lors  ik  la 
stiiiulation  avec  la  moitié  du  prix  du  bail?  tel>énébcc 
du  fermier  en  souffrirait-il  quelque  dimmution?  ta 
vab'ui-  actuelle  de  ce  béuëlice  ue  se  trouvc-t-pJle  pas 
accrue  dans  la  nU^me  proportion ,  comparativement  â 
la  valeur  de  17WU? 

ïlemarquons H  :ii I  leur*- que ,  si  le  fermier  paie  l 'autre 
moitié  du  prix  du  bail  ni  êcns,  on  ^^n  assignats  au 
cours,  il  eu  résultera  une  [iroporttou  inverse  en  5a 
faveur,  car,  avec  k-ACcnt  cinquaide  livres  en  numé- 
raire que  le  propriétÉire  recevra  |iour  cette  moitié  du 
fkrjx,  il  i»e  pourra  se  procurer  que  neuf  quintaux  de 
dé,  selon  la  valeur  actuelle  de  cette  denrée,  du  beu 
qu'il  en  devrait  avoir  quinze  ^  d  après  I  évaluation  de 
J  790. 1 1  y  a  donc  ici  expiation  respect* ve  ;  or,  c*est  une 
vérité  malbématique  que  deux  équations  recrproques 
se  détruisent  entre  elles^ 

Au  surplus  le  fermier  n  abuse  que  trop  constam- 
ment de  la  faculté  conditionnelle  de  ne  point  tïayer  en 


denrées  :  eb  bien!  qu'il  paie  en  écus  ou  eu  assignais 
au  cours  la  totrdité  du  prix  de  son  bail,  alors  toutes 
les  conséquences  de  rolijeetion,  qui  suutchin*énqucs 
[lar  rapport  an  benéOce  légitime  du  fermier,  rclom- 
b  e  ro  1 1 1  réel  l  eni  en  t  su  r  1  e  p  ro  pri  *f  tai  f  e^ 

La  commission  vous  propose  de  déclarer  commun 
aux  fi-rmiei'S  desbieus  trâtion^mx  de  toute  origine  le 
système  que  je  viens  de  discuter  relati veinent  aux 
baux  des  domaines  particnUers. 

Jl  résulte,  du  dernier  rapport  fait  par  le  ministre 
de^  nuances  au  Directoire  exécutif,  i|^te  la  valeur  des 
domaines  nationaux  de  rancieji  territoire,  non  ven* 
dus,  et  non  conijins  les  forêts,  estimaticm  faite  au  taux 
de  1790,  s'élève  â  deux  milliards  six  cents  millions. 
Je  distrus  cinq  cent  vingt  juilliuns  ])ûur  la  valeur  des 
bâtiments ,  qui  forment  tout  au  plus  la  cinquième 
partie  de  cette  mas»e  de  biens  ;  restent  deux  milliards 
qu  aire- vin  gis  millions. 

Si  ces  fonds  ont  été  atfermés  au  taux  commun  ûes 
baux  particuliers,  c'est-à-dire  a  raison  de  deux  et 
demi  pour  cent,  ils  doivent  produire  à  TEtatun  re- 
venu de  cinquanie^deux  millions ,  valeur  métallique. 

Tenez  pour  certain  qu'il  n'est  pas,  ou  présume  pas 
de  fermier  de  bien  national,  qui ,  an  lieu  de  denrées 
en  nature ,  ne  rapporte  nu  certilical  »  en  disant  que  sa 
consommation  et  ses  semences  absorbent  les  grains 

3u'il  a  recueillis,  ou  que  sou  excéd^mt  a  été  Itvré  sur 
es  réquisitions.  Il  faudra  donc  en  venir  a  révaiuA- 
tion  de  la  moitié  des  fermages  payables  en  nature.  Si 
elle  ne  donne  pas  t^us  que  l  évaluation  du  prix  des 
baux  particuliers,  et  pourquoi  donnerait^ellc  davan- 
tage? cette  moitié  se  réduira  au  tiers  d'elle- même. 
L'autre  moitié,  si  vous  la  laissez  payable  en  assi|;uats, 
valeur  uouuuale,  sera  réduite  imx  deux  centièmes. 
Ainsi ,  au  lien  de  92  millions  que  la  république  doit 
recevoir  sur  le  produit  des  fermages  de  ses  do  m  ai  nés  ^ 
elk  ne  recevra  que  8,796,600  liv. 

Mais  je  veux  supposer,  contre  toute  probabdité, 
que  In  moitié  des  fermages  rentre  dans  le  trésor  ou 
tliius  tes  magasins  nationaux  ,  soit  en  nature,  soit  en 
équivalent.  Il  demeure  toujours  inconleslable  que,  si 
vous  n'exigez  l'autre  moitié  qu'en  assigJials ,  valeur 
nominale,  vous  frustrer,  la  républiqncd'unc  res:^onrcô 
actuelle  de  2j,ST6,009  livres  «  valintr  métallique. 

Vous  avez  proclame,  vous  avez  ^nstilié  rmtentîon 
de  rendre  au  papier-monnaie  un  crédit  qu'il  n'aurait 
jamais  dû  perdre,  et  il  n  y  a  plus  que  l'infâme  roya- 
liste, on  le  vit  p^otenr,  qui  feigne  d'en  douter  :  sa- 
cliez  donc  saisir  d'une  main  ferme  tous  les  moyens q^ui 
peuvent  vous  condutrc  a  ce  but;  et  considérez  jci 
qu'un  simple  acte  de  justice  et  d'dquité  naliouale, 
dans  la  partie  des  feniia^t^,  vous  offre  un  renfort 
elTeebf  de  43  et  de  20  millions  au  moins  pour  accé- 
lérer la  marche  du  gouvcriiemeut.  Si  celte  somme 
n'est  pJis  payée  €0  uninéraire,  comme  il  est  probable, 
considérez  qu  en  partant  d'un  taux  inférirur  au  cours, 
il  en  résultera  une  rentrée  de  tï,et,  pour  le  moins  jios- 
sible,  de  cinq  milliards  d'assrgnats  dans  le  trésor 
publie. 

Considérez  que  le  fermier  qui,  depuis  plus  de  huit 
mois,  méprise»  repousse  le  papier  monnaie,  et  ne 
vend  rien  qu'en  numéraire,  ne  voudra  se  libérer 
(|iren  assignats,  sera  force  de  s  eji  procurer  une  grande 
quautite,  et  contribuera  pour  la  prennère  fois,  et 
malgré  lui ,  au  rétablissejueut  de  leur  circubtiun  et 
de  leur  crédit  dans  les  eampa^'ncs^ 

Le  Conseil  ordonne  runpression  du  discours  de 
Mailbe, 

DuBoiS'DuBAis  :  La  question  que  vous  agitez  pour 

la  troisième  fois  est  aussi  simple  d^uïS  son  objet', 
pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  narticubers,  qu'elle 
est  importante  dans  ce  qui  est  relatif  a  fintéret  pu* 
blic;  et  si  cUc  est  encore  à  résoudre,  ce  n'est  que 


*m 


iMwe  f»*on  m  c$mi  de  la  aom|rtN|iNr  d*Qiie 
»im  préjodiciiible  aai  individu^  i|U*à  la  i^Urit; 
c'est  qiia  nous  royons  trop  lét  eheaea  eii  bMinas 
l»fiTéi  4  et  pas  aascn  en  homiiics  publics  ;  et  ^ue  teuVes 
CCS  dcnii-iiicstirftt^  toutes  ers  demi-fiistMes <  au  lieu 
de  dimiiNier  la  aiasse  de  uos  niaux,  ue  servent  au 
a>i»fcrairequ*à  raecroUre, 

à' ai  dit  d*iibord  que  eetl0  quealKm  était  simple  « 
pour  ce  nui  coucernait  let  iulérCta  paîtieulier.s  ;  eu 
effrlque  leur  dcrea-voiia?  La  ju6tiee« 

En  auoi  ooMHste  eelte  jnstioc?  Elit  est  pfmr  le  fer* 
ntirr  &rif  Ir  itiaiiilieii  di*  ft)B  bail  ;  elle  est  pour  la 
|mi)Tf  ttHâirr ,  dans  rexrcution  des  clauses  qu  il  com- 
lient  )  dl«  est  puur  l'un  et  Tautni  daiie  robserralion 
rï^rmréuw  de  leurs  eoinreu lions  réciproques;  les  Idire 
rrtfieoter  rrllgtéusencnl,  voilà  quel  est  le  devoir  du 
lëgtsiateur^  cH  vuiièt  citoyens  ra^niaeotMits  ^  où  se 
borne  voire  |iuissânce. 

Déjà  TOUS  avex  senti  que  tonene  pouviez  assee  for- 
leroenl  ofonniandrr  le  respect  pour  les  transacttoai 
sncieleSv  tft  qn*à  ta  moindre  attridle  qui  serait  perlde 
à  ce  lien  essentiel  des  soeidtdsi  i  celle  garanlie  f  ré* 
«ieiiae  de  la  propriété ,  il  en  résulterait  les  plus  fu- 
neates cotiséuiiei»ccs  peur  Tordre  publia;  vous  aveu 
donc  dit  que  lee  haua  ne  pourraient  éire  résiliés ^ 

Mais  jtiSiytte'là  vons  n'avci  élé  que  juates  envers 
mie  portion  de  citoyens ,  el  vous  n*avez  t^npli  qu*une 

CirtMf  d«  vos  okHgatioliéi  Celle  qui  voua  reste  i  sativ 
ire  envers  les  |»ro(»riélairfs  est  d*autant  plus  prr»* 
ami  te,  qtie  leurs  beeoiiis  sont  grands,  el  tebf  qile  depuis 
longtemps  ils  sont  fa  prore  nulbeutense  de  Tinse^ 
tiaide  Du|ndlté  »  et  qne  frar  cause  mi  Éaaenliellemenl 
liée  i  l'intérêt  puMç. 

Oui,  eHdyeds  légisIMeurt,  erdondei  que  leefèf^ 
ttiivges,  et  coBséqikînimeM  les  Isa^St  seront  acquit* 
léa  en  aa^^piali  au  eours  eu  eu  ndmétalre,  et  btentêi 
vous  jouirez  de  ces  MmiMs  après  luiqnetif  rous  aé-* 
pires  valiifeieiil  tlepide  al  lonftemfs,  et  vous  aftt>ez 
b  satislaetton  dé  voir  rapidement  monter  la  fortone 
pnMique  i  n«  tunl  degré  de  prospérité. 

81  les  pf epriétalras  fsçolirent  le  fnrtf  de  knes  bant 
m  assigMii  en  eonnii  (fuelle  en  seva  encore  la  eoo* 
aéquenee  nreessalni?  e*est  que  tes  propHéhne^e  de»* 
vroiit  aeqidltev  ansel  leors  linpositiotisén  aesignÉta 
NU  conm;  ila  trouveront  aafia  Amie  înfiidaitiit  jffste 
de  foire,  pour  le  ttéaor  potdfCy  ee  que  lents  fériniein 
sont  obêéf^  de  isire  à  leur  égaré ,  et  ile  annnit  d'à»» 
tant  moins  à  aé  plaindre  f  ue  InNes  ebargès  n'en»* 
menterom  pas^  eC qn'Itg  ne paiwmit  pineqnepafëe 
qn*Hs  remreonl pttle,  et  tonjonra dans  la  méiM  pro« 
iron^  de  ce  ^ila  oyaient  auilannmnt. 

Alers  meeneez  tes  ressewmi  immensai  que  enna 
jfllex  pi««iifff  ^n  genvevneMcnf:  dtahK^lée  sommes 
raa^ltfiMfs  i]nf  sc^nc  tirëea  de  la  eiUMlaièan ,  en  les 
lîaleufiiM  snr  3«e  mflli<M9  d'rmpOls,  valeur  nimM^ 
ratre'JngM  quel  eonp  lerribfe  et  mortel  vous  ^i^ 
riea  À  ragiobige ,  en  raisant  disparattre  presque  eiH 
Uffedieiitaotf&Nineirt. 

Alors  les  nssignats  se  trouvant  presqne  tou^  dimi 
l(^  uiaInsdN  gbttfernenrcnt,  il  eti  nidtralf  en  eir^u- 
btrcm  ce  qtte  le  besoin  pubflô  elngerutt,  et  bhMcffflft 
le  reste. 

Ceux  qui  ont  avnrtcé  à  cette  tribnne  qn'augmeniee 
l<»s  charge  du  fftihiet  ifétait  le  fbrcer  d'augmenter 
le  pHx  de  ses  denréea,  ont  commis  une  errene  d*tftttattt 
plus  dangereuse  pour  rmtdfét  |Hrf>He ,  qu'elle  est  plus 
aMniSAnie  et  qn'elte  est  eempléte  ment  fanase  * 

Jamais,  en  efTet,  le  fermier n\i  moins  payée!  ht- 
nniie  anasi  il  n*a  vendu  pins  ckert  \f%  t^wm  du  fer- 


niier  ne  prudniariit  donc  pne  la  (dierlé  îles  denvér»;  té 
h  X  s>u  e»t  nceru  ù  mesure  qn'M  e  mnéns  payé  à  S09 
rnpriétaire  par  la  p<vte  de  l^asignat;  ei  lenqo'tl 
ny  ail  le  p  eo|iriétnéenen  mnndinire^  e*eat^<iiliee  en  v»> 


fonie  Men  réelles,  |gffaan^i|.éUUehai^d«i«f  teaaot- 
tes  d*impOts  tant  direcU  ^u  indireobril  gariussait  \n 
marelles  I  TaboudMiice  rognait,  les  oeiirécs  étaient  a 
bon  compte ,  et  le  coup>moiateur  heureux  était  même 
préveuu  dans  ses  besoins. 

Qui  produ^it  cet  heureux  effcd .si  ce  u'cst  les char« 
gfs  qu  il  avait  a  aoiiuitteri  et  qui  te  mettiûeiit  dans  bl 
nécessité  de  veiKhrer 

Il  est  d(mc  vaai  oue  J'abondaiee  ne  panetTra ♦  et gun 
laliaisaedu  prix  «Je»  denréaa  ne  a  epérem  »  ^  lers* 
qu  on  aura  réiluit  celui  ^  Ica  fKiasede  A  4n  néaeeiilé 
de  les  vendre  ;  cVst  ce  que  la  raison  (|émentre  9  et  ce 
que  rexpérience  de  tous  lee  temps  a  justiué. 

L*on  ne  peut  disconvenir  qu*en  (ait  de  snbaietaneaa 
ks  meilleur  de  Ions  les  syilêmee  nesoil  eelnl  qui  tend 
à  aoti  ver  leur  eiroulation  ei  è  les  faiae  transperiery  par 
bi  voie  du  eommenee^  dea  pnyï  oA  ils  sont  abnndsnte 
dans  ceux  qui  sont  stériles  ou  qui  produisent  |ien  de 
grama;  que  de  patte  cirenlatioQ  résulte  nnjB  beuiease 
et  bienfaiaonte  distribution  1  qui  porl#  la  vie  et  raben> 
dauce  dans  toutes  les  eoutmHnet.  tlMr«|ni  peut  entre- 
tenir  cette  eiroulation ,  si  ce  n*es|  Tapproviiéonnattenl 
des  maeabés?  car  o*eçt  li  naiqeipalfnientaue  le  9m* 
vernenieutaoii  tr^  ver  à  iaieeses  éeb#ts«  et  leeeiloyene 
U-onver  ee  qiii  cet  uécemaire  à  leur  aubéiaupee* 

Tout  en  qui  tend  i  détttttin«nn  ampieeientt  d6* 
rÉrt§ef  as  eystêcne  neurnoter,  est  .prtjjndifiable  am 
ittlérdta  de lona lus eensnnMnnIenrs, etlarre,  omnase 
il  anrive  aufourd'htiit  nn  ||rand  nombre  de  viHes  m 
tona  te^  payastérites  k  ta  plue  awenae  disette. 

On  m*objectera  pent-4tre  que  le  ptopriéteiee  ne 
fera  porter  nnx  marckés  cpie  lee  graine  qn*il  recevra 
en  paleSBetit.  Celto  eldeetiun  «t  d  aulnut  mokis  ptf* 
remptdire  »  qu'elle  n*est  fandél  fue  aur  une  iréanÂp» 
tîon  et  que  voue  ne  éeres  pee  Tadoptcr  de  préféMnnn 
à  nne/;ertitnde;  d'nillenli  te  preprlétflire  en  eâi^  la 
volonté  en  eflbl«  aura^M  leefaeàtt^s?  paniédcefl^m 
les  itieyena  de  triumpert?  les  prenrtéteirea  de  a  viMee 
surlentiet  qniennléleiiu^de  ienrs  bientfmffanxi 
dese»  éO.M  etqnet^nfibjedeplua  de  XQ^  lienes, 
seront-ils  a  portiîe  de  se  faire  livret  leuts  neaios  »  de 
les  faire  manipuler?  et  comment  les  teraiiSaHls  trans* 
porter  dans  iee  rtunchés? 

l^aiesen  donc  tpna  ces  soine  aux  femiera,  ils  lenv 
appnrtiennent  entièrement  «eux  aeuis  peasidani  tomt 
ee  qu'il  faut  pour  lee  rendre  enieaeest  et  nunpUr  4ce 
vues  d'amélioration  ^m  voua  désirez  dans  la  pnrlid 
desaubsiataneee;  et  aennenqqet«t)ut'ee<|n#venaett- 
levee^  daoaeeltc  partie  é  umr  industrie  «laua  nnynw 

S*ffls  eut  de  mettre  lee  grains  d#ua  la  eiroulation  et  de 
livrer  an  commerce  «  est  eoe  fansae  ^t  dau|eretinn 
meanre. 

In  me  réstnnant,  cétevmia  oellèguea,  je  dis  i|ne  ai 
irotas  adeplef  Y  ainsi  que  je  lepropose*  le  paiement  du 
prix  dm  remiagea,  ci,  par  une  cemâéquence  néfeee^ 
aaieet  celui  dee Impèta stn'  les  biens  mmnx  en  nnnié- 
raim  ou  asaignata  an  ceurs.  Jamais  vous  n*aurae  fidt 
nne  opéretion  financière  aient  le  eneeèe  snil  nlna  eèr« 
tain  et  phta oopiplet,  et  ifne» pqr  eHta enite de  mema- 
res,  les  assignats  forcément  reprendrmil  vm  grmd 
erédit,  piiiaiins  vans  intéreseeres  ceux  qui  étaieut 
aebnmée  à  iea  discréditer,  et  que  veus  las  rendeex  aé* 
ee.<Mmiraaau  onitivateur^ 

liC  eommetoe  alMi  repvesHlm  non  aetivité ,  an  nsn* 
rîMité,  en  llétmieent  le  brigandi^  cl  TnlimMt  4e 
l'agiotage;  rabondqnee  ae  rétatdira  par  ia  iiece»i*d 
eà  vons  rddnirez  lee  pnarisaartNn  deM  dcuréca  de  tce 
vtndrej  des  résennrcès  immenses  renCrrront  deiis  km 
snairta  m  goueemement  ^  et  enfin  lontea  leaonlansildA, 
qui  aflHgmt  en  en  momeÉt  In  répnMiqne«  dfiepnvnl- 
Iront  pour  faire  face  à  tous  les  biens dfander  la  pran» 
|)értlé  nntmtnde» 

Dnboie^lM^aia  flropoea  enénite  nn  pvefel  da  adno* 
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hition  pour  le  mode  d*applle»tioii  ^  principes  4|ii*lt 
vient  (rex|K)ser. 

te  ConsHt  eti  ordèfrtiè  Wéipieaiiow. 

Bcrgler  demande  que  son  rapport  $olt  Imprimé, 

Le  Conseil  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette  de- 
mande, et  ordonne  rim^ir^sslon  du  projet  seulement; 
il  ajourne  la  discussion  a  demain. 

—  On  lit  un  mi^sage  du  Directoire  sur  le  placement 
d*une  école  dans  le  Midi. 

Il  est  rettvojéi  une  commission, 

La  9ëaiKM  mA  W\i4e. 


CONSBJLDBSANCIEM. 

SiANCB  mi  96  PfUViôff. 

On  faH  lecture  du  procès-rerbal  de  la  feille ,  la 
rétbction  eti  est  approuvée. 

Le  Conseil  y  après  avoir  reconnu  Turgence,  ap- 
prouve une  résolution  qui  suspend  Texâsution  de  la 
foi  du  19  vendémLiire ,  relative  au  placement  de  Tod- 
mioistration  centrale  du  département  des  Basses-Py- 
rénées,  }usqu*à  ce  au'il  rp  sait  autrement  ordonné 
par  le  Corps  législatif. 

—  On  dit  lecture  d'une  seconde  résolution  qui 
accorde  aui  rentiers  et  aux  pensionnaires  de  l'Etat  un 
accroissement  de  paiement  en  raison  de  la  déprécia- 
tion des  assignats. 

Le  Gofseil  nRoanatt  l'ar^ende,  eC  nomma  pour 
examiner  la  résolution  une  commisBkmeoniposét  des 
citoyens  Castillion ,  Beniard-Saiut-Affrique ,  Richoux , 
Johannot  et  Vemier. 

—  On  fait  ensuite  lecture  d'une  troisième  résolu- 
tion qui  autorise  les  administrations  départementales 
à  rectifier,  dans  la  quinzaine,  la  réfiartttion  de  IVm- 
prmit  faraé ,  sans  être  tennes  de  conserver  fe  nombre 
égal  de  prêteurs  dans  ehnnue  classe ,  et  sans  que  cela 
puisse  arrêter  le  paiement.  Les  administrations  sont 
autorisées  â  taxer  tiisqu'au  50<  de  leurs  facultés  C(*ux 
dont  la  fortune  s'mève  à  ptus  de  100,000  lir.,  valeur 
métallique  eu  1790. 

Le  Conseil  reconnaît  fur^ence  et  approuve  la  râo- 
lution  s^nns  aucune  discussion. 

—  La  discussion  s'étabUt  sur  la  résolution  qui  va- 
lide les  élections  faites  par  la  commune  de  Saint- 
fiiienuff 

Piusieitfs  membMi  parlent  eoiitre  la  proposition 
Alite  pHV  la  commission  de  rejeter  cette  résolution; 
d*autres  sontiennetit  cet  avis;  wus  sont  contraires  Cii 
faits. 

Le  Conseil  ordonne  que  la  résolution  et  les  pièces 
k  l'appui  aert nt  txaminécs  de  nouveau  par  la  com- 
mi^sion  qui  a  fait  le  rapport,  a  l..quelle  serout  ad- 
joints Ifjs  citoyens  Troncnet  et  Bonuesoeur* 

--*  lA  Conseil  approuva  ansuile  imo  résolnlion  poiv 
tant  (Mia  laa  rapraaentanla  délivféa  des  aaaliola  «le 
rAutridio^  linai  mo  lo  général  iemiM 
•empli  dignement  lewp 

Une  antre  résolution  ordonne  Timpression  du  rap** 
port  de  Jean  Dd)ry,  relatif  aux  mêmes  oitoyana» 

tnConacil ,  a  pfèoavoir  reaonaii  l'nrgenee ,  ordonne 
le  renvoi  à  Texamen  d*une  commission  composée  des 
#èloyens  Fouroroy,  Pémartin  et  Lacnée. 

La  séance  est  levée. 


gonêvni  senmon  Ville' I  ont 


OOMtIL  DM  QIM^CBffTS. 


L.akanal  fnll  pna  aaçonda  laaIiiM  d'in  nrajai  ée 
résolution  n^iatif  aux  livres  élémefitairof  iiesUn^  à 
l'usage  des  rcolcs  primaires,  et  aux  iudempites  à  ac- 
corder à  leurs  auteurs. 

-^ l>BLSYai£,au  uom  de  la  comnèission des  inspee- 
Icurs  :  Quand  le  Conseil  a  renvoyé  à  la  commissiop 
IVxapien  de  U  question  de  savoir  si  les  travaux  du 
palais  Bourbon  devaient  être  suspendus ,  sans  doute 
il  a  été  frappé  de  rincouvénient  qu'il  y  aurait  de  lais- 
ser les  deux  conseils  éloignés  par  duc  trop  grau(te 
distance. 

9H  est  peraiis  de  cilar  oe  peonle  ennemi  de  lont  ce 
qni  n'est  pas  l«i ,  «aie  qu*il  faut  imiter  ponr  le  sur- 
passer et  le  vaincre,  Je  vons  4irai  qoe  f assemblée 
nationale,  divisée  en  Ancfeterre ,  est  placée  à  West- 
minster. L'aristocratie  siège  dans  ee  palais  près  de  la 
démocratie.  Imitons  cet  exemple ,  et  établissons  entre 
les  denx  sections  dn  Corps  législatif  oe  point  de  con- 
tact que  les  crises  politiques  rendent  si  nécessaire,  ^ 
rapttrochemenl  iini  nermet  I  une  résolution  vraiment 
urgente  de  prendre  a  l'instant  le  earocière  de  loi.  Les 
deux  parties  de  la  législature  ne  doivent  point  habi- 
ter, Tune  le  sanctuaire,  Tautre  le jiarvis)  eHes  doivent 
être  rdunies  dans  le  temple  élevé  a  la  liberté,  à  Tin- 
dépendance  du  peuple  français. 

Le  rapporteur  estime  à  nkisifun  million,  valeur 
métallifiit ,  les  dépenses  nécessaires  à  la  constmclion 
d*one  salle  dans  le  palais  Bourbon.  Deux  cetit  mille 
francs  an  plus  snfliront  ponr  en  construire  Une,  des- 
tinée an  Conseil  des  Andens,  dans  le  pavillon  du  cht- 
leau  des  Tuileries ,  dit  de  l'Unité.  L.e  Conseil  des  Cinq- 
Cents  siégerait  dans  l'aoeienua  salle  de  la  Convention 
natéonala^  au|oul4*lini  oeenpéa  par  le  Conseil  des 
Anciens* 

Un  vaste  amphithéitre  serait  construit  au  palais 
Bourbon ,  et  destiné  anx  leçotis  de  l'école  polytech- 
nique qni  y  est  déjà  établie. 

Deleyre  priante  UA  projet  de  résolution  couforme 
i  ces  vues. 

On  demaude  d'aller  aux  voix* 

Dlantres  mombro  réclament  rimpraasion  et  l'a* 
imii^flmnnt 

Uabdy  :  Si  vpus  ordonnez  fimpresslon  et  l'ajour- 
nenient ,  vous  laisseres  penser  que  vons  n*étcs  pas 
fortement  déterminés  à  rejeter  toute  idée  tendante  a 
réunir  les  deux  conscHs  dans  la  même  enceinte.  Lors- 
qu'on proposa  d'établir  le  Conseil  des  Cinq-Cents  au 
palais  Bourbon  y  Je  nry  ooposai;  je  cntsfa  distance 
trop  gronde,  et  j  y  voyais  Dcouconp  d'inconvénients, 
el  cependint  ils  ne  sont  ps  comparables  à  ceux  de  la 
réunion  dans  un  même  lonal.  Il  maser}!  feeila  de  mo- 
tivrr  celle  opinion.  Ri»pré>cnte/.-vous  q'irlle  activi'c  , 
quel  degré  de  chaleur  et  d'effervescence  pourraient 
acquérir  les  partis  ainsi  rapprochés!  Représentez- 
vous  quelques  anibitictnr,'apm  être  parvenus  à  do- 
miner dans  un  conseil ,  profitant  des  localités  pour 
aller  porter  au  sein  de  rentre  Hur  f^iheste  iuflu4Mice. 
ponr  y  aonffler  foapvit  de  trooMt  et  éa  division  qift 
les  anime  !  Rien,  salon  moi,  noaarait  ptns^angerenn, 
no  serait  plus  snbvoflsif  do  notre  gonveroement , 
qu'une  telle  réunion.  Si  elle  aval!  lien»  je  k  déalaro, 
la  division  du  Corps  M^siatif  en  deux  sectiona  de^ 
viendrait  pour  môi  un  problème,  et  je  ma  croirais 
encore  an  sein  de  la  Convention  oatioiuile* 

J'ai  vu  les  travaux  du  palais  Barbon  >  ils  sont  très 
avancés. 

W"  :  Ils  sont  à  fleur  de  terre. 
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Haiot  :  Le  eoltègoe  qui  in*iiiterronpt  convient 
lui-inéme  que  les  travaux  souterrains  sont  unis;  le 
reste  est  bien  moins  oonsidëralile ,  bien  moins  dispen- 
dieux ,  et  les  charpentes  sont  d^jà  préparées.  Je  de- 
mande l'ordtare  du  jour  sur  le  projet  pr&enlé. 

'    L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé. 

BioN  :  La  question  sous  plusieurs  rapports  est  très 
importante  :  elle  tient  à  la  constitution ,  au  principe 
de  la  séparation  dos  deux  conseils  législntifis,  à  la  loi 

Ïui  leur  assure  à  chacun  la  police  de  leur  enceinte, 
vant  de  se  décider,  il  faut  examiner  le  local ,  savoir 
dans  quel  état  sont  les  travaux  faits,  quels  sont  ceux 
à  faire  suivant  le  nouveau  projet.  Je  demande  en  con- 
séquence Hmprcssiou  et  Tajournement. 

RoiDL  (4e  la  Marne)  :  Selon  moi,  la  constiMilion 
est  ici  a»ai  à  propos  invoquée.  La  oooatitution  veut 
que  les  deux  conseils  détibèrent  sëparément,  «4  le 
prcwt  qu'on  attaque  ne  |>#rle  point  sans  doute  «lue  la 
aéiiDéraiion  sera  commune.  Deux  couseils  iiélibèrent- 
ils  ensemble  lorsqu  uu  cor|»s  4e  bâtiment  les  ^pare  , 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  commuuioatiou  inUirieure? 
On  a  parlé  des  dangers  d'une  réunion  ;  mais  ceux  de 
réloiffuemcnt,  de  1  isolement,  n'ont  pa»  été  déduits; 
ils  méritaient  cependant  l'être.  Peut*ou  nier  en  effet 
combien  une  faction  oeut  avoir  d'empire  sur  un  con- 
seil qu'une  trop  grunae  distance  tient  isolé  de  l'autre^ 
et  privé  des  communications  joornalièrei  qui  sont 
évidemment  nécessaires? 

On  propose  le  palais  Bourbon;  mais  comment  ne 
reconnaît-on  pas  que  ce  local  est  beaucoup  trop  mes- 
quin i>our  un  établissement  définitif?  Il  est  indigne 
du  Corps  législatif.  Des  dépenses  très  considérabËs , 
si  ce  local  est  choisi ,  ne  nous  conduiront  à  rien  de 
bon  ni  de  grand. 

Les  circonstances,  je  l'avoue .  ne  sont  pes  favora- 
bles |iour  émettre  les  idées  que  font  naître  Ja  dignité , 
le  respect  dû  aux  deux  conseils  de  la  république  ; 
sans  aoute  il  viendra  uu  moment  où  il  sera  possible 
délever  à  la  Liberté  un  temple  où  ses  fidèles  minis- 
tres seront  réunis.  Alors  on  ne  verra  plus  les  repré- 
sentants du  peuple  chercher  tous  les  jours  de  uou- 
veaux  asiles,  il  ne  sera  plus  permis  à  la  malveillance 
d'interpréter  défavorablement  ces  changements  suc- 
cessifs. De  nouvelles  mutations  ne  fGnmt  plus  douter 
alors  de  la  stabilité  de  la  république  ;  quant  à  préMut, 
il  faut  s'efforcer  de  concilier  la  digmté  du  Corps  té- 
gislatif  avec  l'économie. 

On  a  dit  que  les  travaux  au  pahiis  Bourbon  étaient 
très  avancés:  c'est  une  erreur;  qu'il  restait  peu  de 
dépenses  à  faire;  c'est  une  erreur  encore.  Coaime 
membre  de  la  commission  des  inspecteurs ,  je  viens 
de  vérifier  les  derniers  états  envovés,  et  je  certifie  que 
les  constructions  qui  restent  à  taire  coûteront  plus 
d'un  million,  valeur  métallique. 

J'appuie  le  projet  présenté. 

(La  suite  à  demain^ 


N.  B.  Dans  hi  séance  du  30  le  Conseil  des  Cinq- 
Cnils  a  entendu  Camus  hti  aoumeltre  le  travail  pré- 
paratoiffc  de  sa  oemmissioM  deslinances. 

Il  a  arrêté  l'envoi  d'un  message  qui  aura  pour  but 
de  demander  au  Directoire  l'état  des  dépenses  quel- 
conques ,  i  l'exception  de  celles  personnelles  de  ses 
membres. 

Ces  états  seront  imprimés ,  ainsi  que  la  réduction 
proposée  par  la  commission. 

—  Une  résolution  adoptée  porte  que  les  traite* 


ments»  autres  que  ceux  flxéi  par  !■  oonstkutiiNi  « 
seront  portés  et  calculés  en  franc. 

Le  myria^ramme.  autre  que  celui  mentionné  dans 
l'acte  constitutionnel ,  sera  remplacé  par  une  valeur 
de  deux  francs. 


ANNONCES. 

Annales  religieuses  ^  politiques  et  littéraires; 
recueil  périodique,  dont  il  paraît  un  numéro  par 
quinzaine,  dCeiuis  le  12  nivAse de  cette  année. 

Le  but  de  cet  ouvra^  »  disent  les  auteurs  dans  leur 
prospectus,  est  de  faire  revivre  les  bonnes  mœurs, 
d'attacher  aux  vrais  princ^es ,  non  seulement  les 
hommes  naturellement  religieux .  mais  les  gens  du 
monde,  les  philoso^ihes  eux-mêmes,  en  leur  mou- 
trant  la  religion  si  puissante  dans  ses  moyens  pour 
faire  le  bonheur  des  peuples ,  et  néanuioins  si  douce, 
si  étrangère  à  tons  les  fanatismes,  qu'ils  ne  puissent 
s'empédher  de  l'aimer^  de  voir  enfin  en  elle  ce  que  h  s 
s«iges  de  tous  les  siècles  y  ont  vu,  le  premier  lien  àts 
nations ,  te  plus  solide  appui  des  lois. 

Chaque  numéro  de  ce  journal,  dont  le  citoyen 
Sicard,  instiluteur  des  sourds-mUets ,  et  un  des  col- 
laborateiu'S ,  contient  52  pa^  d'impressiou  «  beau 
canictèrc  et  beau  papier.  Prix,  200  liv.  pour  trois 
mois,  en  assignats,  ou  4  liv.  10  sous  eu  numccaire, 
franc  de  port  par  la  poste. 

On  souscrit  à  Paris  chez  Lecicrc,  imprimeur- 
libraire,  rue  Saint-Martin ,  près  celle  aux  Ours,  nu- 
méros 254  et  89. 

Nota.  Toutes  les  leHres  qni  ne  seront  pasaffran- 
obies  resteront  au  rebut. 


PAI&MBNTS  DK  LA  TBKSOaEEIB  RATIONALB. 

L«  paienant  des  |*arii€t  de  remet  viAfères  poar  l*kiNié« 
échue  au  I*'  geriDinal  an  III,  tor  i^lmieun  tôles  oa  •*<«  aar- 
vie,  déposées  dans  les  qnaUre  bureaux  de  la  liquidation  amaC 
le  t"'  tendémiaire  an  tll^est  ouvert  Jusqn*àa  n*  17,000. 

Le  paiement  des  méiDes  parUes  du  a*  il  JOUA  k  ISiOUO  a  liea 
depuis  le  26  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depiUs  le  n*  2  |us«|tt'a  9,000  de  ceUes  dépoeéi 
depuis  le  I*'  Tendémiaire  an  UI. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actkmnaires  de  la  ci-deraiit  misse  d*ei* 
compte,  porteurs  de  certificaU  timbrés  trniiéènMétaC,  et  qni 
ont  été  compris  dans  les  dix-buit  premiers  étaU  partids,  drca- 
sés  depuis  fa  révision,  peuvent  recevoir  les  arrénges,  soit 
viagers,  soit  perpétuels,  de  la  somme  principale  portée  dana 
IcsdiU  oertilicats. 

Six  derniers  mois  de  î\sn  TIL 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  de  Van  III,  des  par- 
les tm  vtnies  TlagèMS  sov  pUMievM  têiw  om  «vee  «arvie ,  df- 


les^nifCM  bureaaoL  de  la  MqoidatkMi  «vasit  te 
I**  vendéiviaiffeiiii  III ,  e»t  ouvert  jas«e'a«  a*  1  S,MO. 

Celni  des  six  derniers  poia  de  Ta»  UI,  des  eréilscBe  de  te 
caisse  d*eiCompte  ci-dessus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  %  Un- 
maire  an  tV;  savoir,  quant  au  viager  pour  les  dix-buît  états, 
et  quant  an  perpétuel  pour  les  bult  pvemiers  états. 

On  sera,  averti  par  de  nonveeux  avis  dm  | 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vériOcatenrs,  des  ifficbai 
indicaUves  des  bureaux  auxquels  il  faudra  i*adresscr. 


G  WTK  NATIOm  ov  LE  MOMTEVR  llVEItSEL. 

«•  152.  Ùuodtt  Ventôse,  f  en  4^  [Dimanche  VL  PiiVRiRn  1706,  vieux  style.) 


POLITIQDB. 

ilkU^VUlB  D'AMÉRIQUE* 

Phitadefphie ,  le  8  décembre,  —  AujounrhuI  i  midi 
les  deux  chambres  de  la  législature  des  Etats-Unis  se 
ftcitu  assemblées  dans  ta  siille  du  congrès ,  «t  le  prési- 
dent WttthingtoD  Uur  à  adressé  un  discours  dans  le- 
3ael  |l  fait  Ufi  tabkau  de  la  situation  politique  actuelle 
es  Etats-Unis. 

«  Il  est  m^IntenaiU  aux  choix  des  Etats-Unis  de  ter- 
tnîner  la  eucrre  avec  tes  tribus  enneqaies  des  Indiens 
du  Nord-Ouûst  de  f 'Ohio.  Il  y  a  déià  un  traité  provi- 
soire conclu  en  truie  commandant  de  l'armée  amérlcame 
et  les  ludicns.  Les  Crceks  et  les  Cherokées,  les  seuls 
Indiens  de»  tribus  du  Midi  qui  eussent  attaqué  Jcs  fron- 
lières  des  Etats-Unis  ^  ont  ratifié  depub  peu  leurs  an- 
ciens traités  avec  la  république.  Cependant  la  perspec- 
tive flatteuse  qu^olTiait  ce  pays  s'obscurcit  de  nouveau 
par  une  suite  des  assassinats  qu'on  dit  que  quelques 
liabîtafils  4e  |a  Géoreté  ont  commis  $ur  des  partis  de 
tthasseurs  Oeeks  ;  ftia^  des  mesures  ont  été  prises  pour 
{irévetiîr  ou  adouçfr  les  suites  funestes  et  ordinaires  de 
pareils  ôuH«|es ,  et  f  on  petit  espérer  quç  tes  hostdités 
pourront  être  prétemses.  » 

— L^empereur  de  Maroc  a  reconnu  le  traité  faitavea 
son  père.  L*agcnt  américain  à  Alger  a  écrit  que  les  con- 
ditions du  traité  conclu  avec  le  dey  et  la  régence  du 
pays  ont  été  stipulées  de  manière  à  faire  espérer  une 
prompte  pai^i* 

.  «i-LesderiM«»afiadeMa4ridappK«WMDtquereik 
voyé  près  de  ce  cabinet  a  reiçii  l^^anuranœ  peaitÂTe  que 
la  oègociatioo  serait  bientôt  termioée  à  la  aatis&ciion 
llesEuia-Uoia. 

Ceile  q^gociatîoq  a  auruxil  peur  o^jeila  navigaiiofi 
4aMipaisaî|>t4>l  \%iikm%ié0c%mi9mmiik$u9i$mâi\  de 
ligne.  On  apprend  qu'elle  vient  <l'éure  terminfte  à  Ma.. 

-»  IBafin  W  préii^ena  a  léotlûé^aa  congk^  qu'il  a  été 
négocié  un  traité  d^amitié  ,  de  commerce  et  de  mivi* 
§atiaoav«e  la  Gtande^reUigne;  il  le  prévieot  qm'il  a 
été  d'avie  de  conaeiHir  à  ea  ratification .  à  une  eondi* 
tien  qui  excepte  une  partie  des  articles;  lui ,  présidmt, 
•  ajouté  aa  sanction ,  et  Top  attend  le  réaulUt  du  côté 
du  roi  de  la  Granda-Bcetague. 

m  Le  aiUMUnn  intérieure  de  £tala4Jnîsy  liante  Waa« 
Mngtnn  «  nn  iwu  pwtamtepaa  moins  de  juatcsanjeta  de 
oonte^tem^nt  et  de  satbraction ,  que  leurs  relatiom  e v 
aérienre8»Tandia  cm  pinsienii  dei  nations  de  rfiurope 
anaontTues  enlrMuées  avec  leuri  pottseasiona  améri* 
raines  daoa  une  qikerelk  piua  ruineuse ,  plus  sanglante 
rt  plus  désanireuae  q/a%  jamais  ^  o^  les  maux  d'une 
flicrre  élr3Hj;ttre  ont  été  eueore  aggravés  par  des  con- 
vuiaiona  et  des  inanrrectiona  domeatiqnea  -,  oè  plasienn 
deaanaiea^phiattiileaàla  soeiétéont  été  presque  en^ 
lâèremnntdécnoragés,  oà  la  diaeHe  des  aubaisioncea  a 
ajouté  un  nouveau  surcroit  à  mutes  les  antres  eaianil* 
téa:  lM9diaqnerespmr  même  dn  retour  de  la  pain  et 
fin  /apoeest  enoere  eespoîsMiné  par  le  sentiment  des 
f:lMr9iia  énorme»  qvi^ibent  4e  phiv  en  pina  anr  tootm 
WiMraiiolMi  de  rindnalrle  »  et  mctiÉcent  d'entraver  tous 
M  ffesMrls  fntnra  cfai'geaveyfiament ,  noive  patrie,  par 
mmtt  Inveur  du  del ,  et  un  bonhcor  spécial  qui  présenu 
le  coutnwte  le  ptos  ftrappent ,  n*a  cassé  de  ionlr  d'une 
tffanfprillHé  générale. 

•  Notre  agricufiure ,  notre  commerce ,  nos  manuftie- 

tnres^  sont  jrtus  florissants  que  jamais;  si  notre  com- 

nacece  a  é^jruové  quel<|ues  entraves,  nous  avons  Tait  les 

plus  fortes  remontraneas  ponr  les  faire  eeaser,  et  ellea 

4«  Série,  —  Tom  /. 


seront  d'ailleurs  surabondamment  couipenaéaa  par  lea 
avantages  nniidpUéa  qne  mmn  puaniet  noire  nentraHté. 

•  Hotre  population  s'aoeroit  aveo  ane  aapidité  qnl 
surpasse  tous  les  calculs  »  augmente  en  propf>rtion  nn# 
tre forée  et  nos  riBssonrees,  et  garantit  notra  (hture  sé- 
curité. De  toutes  parte  l'union  présente  les  signes  d'une 
amél.oreiion  rapide  et  variée;  et  avec  des  charges  ai  lé» 
gères  quHi  peine  elles  eoot  senties ,  avec  des  raasoqreea 
entièremenrproportionnécs  aux  besoins  pressante,  aven 
des  règlemens  rondes  sur  les  vrais  principes  d*nne  U* 
berté  raisonnable  (  enin  avee  des  lois  donees  et  aaln* 
tan^,  «at-ee  trep  dire  que  notre  pefi  Mre  le  apec* 
taele  d^un  iionlienr  national  ^  qui ,  stjanfabil  a  été 
égal ,  n'a  dn  moins  jamais  été  aorpaaséi^  » 

Après  ces  téiexions ,  Washington  recommande  at| 
congrès  de  s'occuper  de  l'état  «lilltaire  des  Ctalà-CTniS| 
qai  Ini  semMe  devoir  être  annmenté.  Il  appeKe  ^ake- 
ment  son  attention  sur  la  milice ,  et  l'InvUe  à  rediei^ 
elmr  ke  imperfeetfons  que  l'eap^nce  peut  avoir  fait 
découvrir  dans  le  système  actuel* 

Il  demande  s^ll  ne  conviendrait  pas  de  prendre  dea 
mmures  pour  aogmentei*  les  fonda  destinés  à  ia  liqui- 
dmion  de  la  dette  p«d>liqae ,  et  annonce  qu'on  mettra 
aons  \m  yeox  dn  congrès  f  état  des  revenus ,  celui  dea 
sommes  emprunlém  et  remboursém  conformément  eus 
dlHêrepta  aetéS|  et  Oehii  des  sommes  nécassafarea  pour 
to  aervice  de  Tannée  prochaine. 

'  Washington  termine  son  discours  par  cette  observa^ 
tion  :  tt  La  modération  dans  la  disenssien  des  matièraa 
importantm  qnl  ttrront  soumises ià  votre  examen  dans 
le  cours  de  œtle  session ,  et  les  égarcb  mutoels  qu'on 
se  doit ,  lor»  même  qu'on  diffère  d'opinion ,  sont  ittp 
mkmaairaaponrinpaia,  le  bonheur  et  le  bien  de  notre 
patrie ,  poor  que  je  me  permette  de  vous  lea  recom* 
mander.  « 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ClItQ  CENTS. 

Snite  da  rapport  des  représentants  do  peuple  Camus ,  Ban* 
cal,  Qainette,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention,  con- 
jointement avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur* 
nonvllle,  h  f  armée  da  Nord,  par  décret  da  So  mars  HMs 
Pt  dn  représentant  da  peaple  Drouec  Ln  an  Conseil  dm 
Cinq-Cents  lea  as,  m  et  37  nivôse,  Van  IV  de  la  républiqoe 
firanmim  one  «t  indivisible, 

SBCOIlDIt  ET  TROISIÈME  PAQTIES. 

Suite  du  récit  de  ce  nui  leur  est  arrivé  depuis  lent 
départ  de  Maëstrtcht,  le  23  mai  \79^,  Jusqu'à 
leur  sortie  des  prisons  d'état  de  Konif*sgratz  ^ 
Olmutt  et  Spielberg^  les  \%  et  13  brumaire  der^ 
nier, 

Sésnce  du  26  nivôse. 

Cest  aittsi  que  notia  fûmes  canduit^  (è  quelque» 
diH^rciiccs  près ,  suivant  le  caractère  des  divers  lus-' 
pectcurs);  savoir,  Camus  cl  Villcmnr  ï  Konig»grate, 
dans  In  Bohême  oritmtale;  Bancal  et  Censt^nf  Lnhot^ 
rcau  à  Olniutz,  en  Moravie;  et  Lamarque,  Qiiitietto 
et  F6ucaad  à  la  citadelle  de  8i)ietl>erg,  «tissi  en 
Moravie. 

Nous  connûmes  rinstaiit  où  nons  approchions  par 
le  cri  létngsam ,  qtie  répétaient  plusieurs  fois  noa 
conductcnrs,  et  qui  sfî»niliant  lentement  avait  {»m»r 
objt'l  d'einpôcher  quVri  «rrivanl  de  jotnr  nous  ne  fus* 
sions  aperçus  par  les  habitants  du  pays,  ratteutroii 
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coiislnntc  «tes  dcHspotes ,  et  surtout  des  despotes  nutri- 
chidis  cl  tif  leurs  satellites,  étant,  pnr  le  senliment 
niénic  de  leur  injustice,  d'éviter  rœil  public  et  d*eu- 
Tetopper  des  ténèbres  les  plus  épaisses  tous  leurs  ac- 
tes lyrmuiiiiues. 

Nous  n'arrivâmes  donc  qu*à  minuit  dans  ocs  divers 
endroits,  de  même  que  nous  étions  arrivés  a  Ehren- 
breisleiii. 

Dès  que  nous  fûmes  entrés,  vingt  ou  trente  rcisiliera 
nous  conduisirent  dans  uue  salle  où  se  trouvaient  le 
commandant  de  la  pince  et  autres  officiers.  L*oii  nous 
dit  qu*ou  allait  nous  fouiller  ;  et ,  pour  que  cette  re- 
cherche fût  plus  exacte.  Ton  demanda  qut  iiousouit^ 
tassions  nos  habits,  nos  souliers  et  no.«  bottes.  Nous 
o(»posdn)es  a  celte  barbare  demande  la  n'^sistance  et 
TiMlignation  ;  mais  il  fallut  céder  à  la  force.  L*on 
IID4IS  enleva  donc  nos  |iapiers,  nos  couteaux  et  rasoire, 
nos  épingles,  nos  beîicles,  jusqu'à  nos  rubans*  et 
même  les  lettres  que  le  privée  de  Coboiu-g  nous  avait 
fait  remettre  à  Mae^stricht. 

L'on  nous  prit  aussi  nos  montres  et  le  peu  d'argent 
qui  nous  était  resté. 

Ensuite  chacun  de  nous  fnt  conduit  dans  une  pri* 
sou  si^pnrée,  dont  l'horreur  nous  parut  fort  an-dessus 
de  ce  qu'on  nous  avait  dit  autrefois  de  la  Bastrllc. 

Nous  n'y  aperçûmes  qu'un  petit  grabat  avec  un  pen 
de  paille,  une  lampe  attachée  au  haut  du  mur.  In  porte 
garnie  de  plusieurs  Verrous  et  cadenats  et  la  fenêtre 
close  et  grillée  de  la  manière  qui  suit  : 

Premièrement ,  un  treillis  de  fer  en  dedans ,  après 
le  treillis  un  vitrage;  à  la  suite  des  vitres,  de  grosses 
barres  de  fer  et  une  autre  fenêtre  au-dehors;  mais  ce 
qui  peut  étonner  et  indiner  plus  encore  que  ce  que 
je  viens  de  dire  c'est  (ju  à  la  croisée  qni  donnait  sur 
la  cour  on  avait  enduit  les  vitres  d'un  vernis  épais, 
qui  sans  intercepter  la  lumière -empêchait  néan- 
moins qti'tm  ne  pût  apercevoir  à  travers  aucufi  ebfet 
extérieur. 

Voilà  comment  s'était  exercé  le  génie  de  la  cour  de 
Vienne,  et  il  y  ont  à  cet  égiiid  peu  de  di^érence  entre 
les  divers  prisonniers,  si  ce  n*est  qu*à  Konigsgrnlz 
Camus  fut  assez  heureux  pour  coiiservor  un  peu  d'ar- 
gent, ainsi  qu'un  canif,  du  pnpier,  des  curé  dents  qui 
lui  servirent  de  plume,  et  quelque  reste  d'encre  de  la 
Chine  qu'il  s'était  procurée  à  Wurtxbonrg,  et  qu'il 
remplaça  cn.<:uite  pnr  du  noir  de  fumée. 

Du  reste  on  lui  refusa ,  quoique  malade,  et  on  re- 
fusa égalcuuMil  aux  citoyens  Menoirc  cl  Villcmur, 
la  facultti  de  se  promener ,  quoique  Menoire  fût 
affecté  d'une  maladie  grave  dont  il  souITre  encore ,  et 
que  tous  les  deux  ne  fussent  prisonniers  que  parce 
qu'ils  avaient  généreusement,  et  en  bons  citoyens, 
voulu  partager  notre  sort. 

Nous  demandâmes  s'il  uon;;  serait  permis  de  faire 
quelques  observations  à  la  cour  de  Vienne ,  pour  ob- 
tenir que  nos  prisons  fussent  an  moins  un  peu  plus 
salubres.  L'on  uous  répondit  que  toute  pétition  était 
interdite;  que  nous  ne  pourrions  avoir,  pour  quelque 
cas  que  ce  lût,  ni  plumes ,  ni  encre ,  ni  panier  ;  que 
les  commandants  mêmes  n'avaient  pas  la  inculte  de 
parler  de  nous;  que  nos  noms  étaient  oubliés,  que 
BOUS  ne  serions  plus  désignés  que  par  des  numéros , 
et  qu'il  y  avait  la  défense  Ta  plus  expresse  de  nous  en- 
tccteuir  ou  de  uous  dire  uiêaie  un  seul  mot  sur  ce 
qui  se  passiiit ,  soit  eu  France ,  soit  dans  toute  autre 
partie  de  l'Europe. 

Un  des  officiers  se  permit  d'ajouter  que  tous  les 
prisonniers  d'état  étaient  traités  de  celte  manière,  et 
qu'il  suflisait  que  ce  fût  la  volonté  de  César.  Usi  ca^ 
prtciuM  Cœsarin  fuieitt  ses  expressions  en  langue 
laliiie  ;  ce  qu'il  ne  dit  point  par  irouic,  mais  d'un  ton 
d'un  esclave  avili,  qni  baisse  rc>pectucu$emcnt  la  tête 
sous  les  coups  du  tyran* 


Cependatit  plusieurs  d'entre  nous  étaient  très  ma- 
lades  en  arrivant  dans  ces  cachots» 

1 1  fal  lut  appeler  des  médecins  au  moins  pour  la  forme. 

Leur  premier  avis  fnt  qu'il  était  indispensable  que 
nous  pussions  renouveler  Pair,  et  que  nos  triples 
fenêtres  fussent  ouvertes  pendant  le  jour. 

Les  commandants  particulfers  délibérèrent  sur  cet 
objet  avec  les  commandants  généraux.  L.eur8  déUbé- 
ralions  furent  envoyées  an  conseil  de  guerre  (car 
c'était  lui  qui  r<'glait  notre  sort ,  quoiqu'on  nous  pré- 
tendît prisonniers  d'état)  ;  et  à  cet  égard  les  observa- 
tions des  médecins  avaient  été  si  fortes,  qu*on  n'osa 
pas  s'y  refuser,  et  que  nos  fenêtres  furent  ouvertes* 

Mais  ce  soulagement  était  si  insuflisant ,  et  il  nous 
restait  encore  tant  d'incommodités  dans  des  chambres 
voûtées,  dont  tes  murs,  pour  la  plupart,  avaient 
sept  à  huit  pieds  d'épaisseur,  que  plusieurs  d'entre 
nous  n'ont  jamais  cessé  d'y  être  malades,  et  auront 
sans  doute  beaucoup  de  peine  à  recouvrer  leurs  pre- 
mières forces. 

Un  seul ,  mais  vcritable  adoucissement  parmi  Lnntde 
vexations,  ce  fui  I.i  nxnlté  de  recevoir  quelques  livres. 

Il  est  vrai  qu'on  nous  annonça,  les  premiers  jours, 
que  nous  ne  pouvions  avoir  aucun  ouvrage  où  il  fût 
question  de  politique  ou  de  morale  publique  (ce  qui 
assurément  était  exclure  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon),  il 
est  vrai  aussi  que,  par  les  premiers  tivres  qu'on  a  pré- 
sentés à  quelques-uns  d'entre  nous,  tels  que  les  dé- 
tails de  I  exécution  de  Struensée,  décapite  à  Copen* 
hague ,  le  poème  de  Cartouche ,  et  quetaues  autres  de 
menie  n.iturc ,  on  a  montré  clairement  l'intention  de 
nous  mortiiler;  mais  dans  la  suitc«  soit  inattention, 
soit  ignorance,  soit  peut-être  bonne  volonté  (ce  que 
nous  aimerions  beaucoup  mieux  croire),  quelques 
ouvrages  excellents  nous  ont  été  fonnns,  tels  que 
l'Emile  et  Ànacharsis;  onvrages  qat,  en  nous  faisant 
oublier  le  régime  despotique  dont  nous  étions  envi- 
ronnés ,  nous  ont  souvent  transportés  dans  l'ancienne 
Italie  ou  dans  l'ancienne  Grèce ,  parmi  les  illnsires 
citoyens  qui  regardaient  comme  le  suprême  bonheur 
de  se  dévouer  pour  kur  patrie. 

Voici  cependant  quelques  traits  qui  pourraient  faire 
douter  de  cette  bonne  volonté  qne  novs  venons  de 
supposer. 

Il  y  avait  défense  expresse  de  nous  commnntqiier 
aucune  espèce  de  nouvelles  sur  ce  qui  se  passait  dans 
notre  patne. 

Cette  défense  a  été  très  exactement  enrdée  pour 
tout  ce  qui  nous  était  avantageux;  nais  l*on  a  eu  en 
même  temps  grand  soin  de  nous  annoncer  nos  pre- 
miers revers,  tels  que  la  prise  de  Valatieiennes,  du 
Qtiesnoy,  celle  de  Toulon  par  les  Anglais,  le  Ime- 
ment  des  lignes  de  Weissembourg  en  1T91,  la  prise  de 
Landrecics,  Tincendie  de  plusieurs  bourgs  et  vHtages. 
L'on  nous  a  parlé  anssi  tria  souvent  de  la  guerre  de  la 
Vejidée,  dos  troubles  intérieurs,  «le  la  mort  de  nos 
collègues,  de  nos  parents,  de  m)8  amis;  et  l'on  a  été 
J4i8qu  à  nous  dire  que  Lyon  était  lellenent  détruit, 

au'il  n'y  restait  pas  pierre  snr  pierre ,  et  que  nous 
ottlerions,  en  \  repassant ,  si  cette  grsnde  etsuperbe 
ville  avait  jamais  existé. 

On  s'est  elToreé  de  nons  faire  croire ,  jusqu'à»  der- 
nier instant ,  que  les  Autrichiens  triomphaient ,  et 
qu'ils  étaient  encore  sur  le  territoire  de  la  république. 
L'est  bien  là ,  sans  dente,  un  rafBaement decraoïKé  ; 
et  nous  avonmis  qu'à  cet  égard  on  a  rénssi  à  nous  afltW 
nr  quelquefois  :  mais,  lom  do  donner  à  nos  ennemis 
la  satisfaction  de  croire  qu'ils  ihhis  eussent  persuadés 
ou  affectés,  nous  leur  avons  dit  constamment  <iae 
nous  ne  croirions  jamais  un  mot  de  ce  que  portaient 
les  gazettes  allemandes ,  relativement  a  noire  patrie; 
et,  par  cette  attention  soutenue,  leurs  petites  et  ' 
mccbancatés  çnt  été  déooncerlécs. 
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Voici  encore  une  drconstancc  qtii  nous  semble 

L'on  *tvAÏt  iiiïpriuié  h  Vienne  nue  liste  dr$  lunnhr^A 
ûe  lii  ConveiilioiL  nationalt*,  dm\%  fnquelle  se  Inuiv^tit 
une  colonne  tie  ceux  qni  avaient  volé  hi  niorl  dn 
tyran  ;  l'on  aift^cli  de  lions  comtntnnqner  ci^tte  liste  , 
et  de  nous  f^iire  remarquer  les  articles  df.  Quinetti^  et 
La  marque,  où  étnit  écrit  en  i^'ltrt'S  rouges;  iNot^ 
BENE^  Ct  ^on£  ceujr^  qui  se  ifoave/U  mainttnaHt  tin 
pouvoir  de;  noire  empt'reur^ 

Chacun  (î*  nons  rcffionrlit  :  Notez  bien  qu'il  existe 
ansst  en  France  drs  nrisDnniers  anlrjchienjïf  eÈ  que, 
d\iprè5  un  décret  m  la  ConvcnlJoa  ihitiuiiale ,  ees 
l»nsonniers  doivcjit  titre  tnnti'S  caninic  on  r^oos  Irai 
teni.  Considérez  en  nt^me  temps  qnc  le  maintien  <Ie'  In 
re|>nl)tiqne  française  ne  dépend  cm  ancnne  manière  dn 
sort  dfî  quelques  individits,  et  que  par  eonseqnentf 
quel  qnc  puisse  étie  le  nôtre,  il  n't^n  ri'snUcr:i  \mc\\\\ 
avantîigc  réel  pour  votre  gonverneuienl.  Cela  iiuns 
suffit. 

Beuriiooïille,  de  son  cûté  ,  a  pies  avoir  sonlTert  en- 
viron sis  semaines  ;i  Wm  tzUonrg  et  à  Ej;ra  ,  avait  cte 
conduit  à  Oljnutz,  ou  il  était  entré  à  onze  heures  dn 
sotr. 

Voici  quelques  traits  qni  le  eonccrnen^ 

Le  génér'fi]  Dureo^  camniandant  de  cette  ville,  lui 
dit  eik  fabordani  qu  il  devait  ignorer  d<nis  f{ucl  lien 
il  el^ùt,  et  qu'il  ne  siTait  pins  eunnn  par  m>u  nom, 
mais  par  le  titre  dt^  j)^  l<^^,«  Je  sais  ^  lui  dit  Deurnuu- 
ville,  qne  je  suis  datis  la  ville  d'Olniutz  ,  et  qn*jl  vous 
senj  dinicile  d'oublier  mon  nom.  —  Il  ne  s  agit  [tas  de 
idaisanter,  rei»ril  Darco,  Je  n'ul  qu'une  question  u  vous 
faire  r  et  c'est  de  la  part  de  sa  uiDJcste  Teuittcrenr: 
Quelle  est  votre  religion?—  Ma  relief  on  est  une  aj- 
Juirc  entre  Dieu  cl  moi  ;  ei  Je  vous  déclare  f/ue 
votre  e/itpercstr  ne  sera  jamais  mon  Dfett,  • 

Sur  cette  réponse,  on  le  sépara  de  son  domestique, 
et  on  fui  etdeva  tous  ses  eflcts. 

Il  demanda  ,  ainsi  que  nous ,  que  sa  fenêtre  fût  ou- 
verlc^  nlin  qu'il  piU  respirer,  ^ous  voirez  ^  lui  dit 
rofficjer^  ce  triangle  de-fer  blanc  qui  se  Ironise  an 
coin  de  votre  rrotAée  ^  voilà  où  vous  respirerez,, 
Beurnon  ville  a  eu  ï'allention  de  compter  cent  quatre - 
viîigt  qn;]tor^e  trous  dans  ce  triangle  equilatéritl  de 
six  ponc(\s,  C>st  par  celte  ouverlurc  seulement  qno 
Tair  pénétrait  d;ins  son  c.ichoL 

Il  demanda  un  rideau ,  observant  qu'à  peine  délivré 
d'une  maladie  grave ,  l'humidité  lui  était  cxtrôme- 
ineul  ftUMrste;  on  eut  la  byrlïurie  de  lui  répondr.'  que 
tes  douleurs  que  tui  cause reiii  t humidité  Itd  fnp- 
pcllcraieni  ses  crimes. 

Dans  une  autre  occasion  ,  on  avait  scnddti  le  favo- 
riser, en  lui  permettant  d'^idre^scr  è  renipereur  tnic 
pétition  dont  ToUjet  était  d\TVoir  un  chirur^ncu  ta  des 
seccursparllenhers  pour  sa  maladie;  mais  hi  réponse, 
arrivée  trois  niojs  apré.Sj  fut  piic  que  le  silence.  - 11 
ne  s*îigit  [Kis  d'adoucir  votre  sort ,  lui  dit  le  générAl 
Darco;  pourvu  que  voit^  existiez  de  inanièie  â  Jie 
mouhr  ijuc  le  lendem:nu  du  j^uir  uù  vous  arriverez  sur 
lo  territoire  français ,  cela  surtit*  Tel  est,  ajuula-t  il^ 
la  rrponse  que  je  niçois  de  son  excellente  M.  le  uia- 
iucImI  de  Beanta,  f^ouverncur  île  la  province  ,  et  tel 
est  Tordre  de  sa  jnajeste  rcmpctcur,  • 

Cependant,  comme  on  s'aperçut  qu'il  était pre^  de 
succomber,  on  lui  permit,  au  hout  de  sept  mois  ,  de 
se  promener  sur  les  remparts  Irois  quarts  d'beure 
tons  les  deux  jours,  avec  un  {iriieier,  nu  caporal  et 
quatre seutine lies;  et  l»iejdfit:iprès  ,  pour  le  soustraire 
a  la  curioMtc  des  habitants d  Ohnutz,  on  pnt  le  parti 
de  le  faire  sortir  de  la  ville  dans  une  voiture  fermée, 
Parvenn  à  la  cam|)agnc,  oti  le  laiss^dt  respirer  trois 
quarls  d'heure ^  et  i)  rentrait  dans  le  mena*  ordre- 
Les  bains  oy^mt  été  ordonnés ,  ou  le  conduisit  daiis  le 


jîîus  grand  «rrret  à  nn  vil!a;;e  nommé  Scîïlalcmilz, 
di^tiiut  df:  dvux  ijr  ii^'s  d'UlnuU/  ,  où  il  le.sLi  quatorze 
jours  ilans nric  [telile  prison  lurp^aree  exprès,  son.^  la 
;:aide  d'un  tapit;unt',  et  de  vin^t  hommes  comniaU' 
fiés  par  deux  eaporanx.  A  son  retour,  hi  prouieuadc 
fut  coiuimiée  encore  en  voiture  pendant  quelques  se- 
maines. 

Bancal  eut  aussi  mome[itanén]eut  h  Tacnlté  de  se 
prominer  dans  nu  petit  jardin  attenant  à  sa  prison. 

Et  enfin  Ln  marque ,  qui  étnît  arrivé  ma  bide  h  SpicU 
bcr^%  et  fionr  lequel  nn  médecin^  uommé  Hollé, 
homme  très  doux  et  très  instruit ,  avait  paru  fiiire  les 
réelam^itions  les  plus  fortes,  obtint,  nn  Iront  de  neuf 
ntots^  la  r.icultçuesortir  dnns  le  prenurr  retranche- 
ment de  la  ciladi^lle^  Irais  heures  )Mr  seuii^ine  (c'est^ 
à-dire  a  trois  jours  diltérculs ,  une  heure  chaque  fois); 
ni;iis  avtc  la  condition  qu'il  aurait  toujours  à  cote  de 
lui  un  onicier  de  g^irde,  et  serait  suivi  d'un  soldat* 
Celte  promenade,  ainsi  coinlitionnéc,  était  si  dt'Si:\* 
^rrérthïe  pour  lui  ^  que ,  quelque  n*rc  quVlle  diit  être  , 
il  en  jirolfta  [dus  rarement  encore.  Bientôt  après  1II& 
lui  fut  interdite,  ainsi  qu'à  tout  autre,  sons  prétexte 
qu'un  prisonnier,  abusant,  disait-on,  décrite  petite 
portion  de  liberté,  avait  essayé  de  |)rrser  entièrement 
ses  fers*  (  Nons  avons  su  depuis  que  ce  prisoi  mi  frétait 
Lafayetli\) 

Tel  a  élé  le  genre  de  Ciqdivité  que  nons  nvous  sôuf- 
fort ,  et  qni  s* est  stjuteun  ,  sans  varier,  jnsqu*au  mo- 
ment de  notre  départ. 

(Lti  suiie  ààçmain.) 


SUITB  PÊ  LA  SSA^CE  DU  27  FLIVIÔSE. 
Préëidcnte  de  C^muMm 

Hatîdy  :  J^tdmets  qu*il  en  coûte  nn  niîinon.  Ist-cc 
une  son  une  nsseï  coiu^id  érable..*..  (  Des  murmures 
s*cîcvenU)  Citoyens  *  ceux  qui  m'in te rrom petit  prou- 
vernenl  diflicîlement  qu'ils  sont  plus  avares  que  moi 
des  deniers  publ  ics,  J  e  prn  tiq  ue  com  me  eu  i  cette  vertu 
repuldieaine  ;  mais  ce  iniEliou  est  la  quinze  centième 
partie  de  vos  dépenses;  faites  sur  un  marché  la  plus 
légère  économie  possiïvïe,  et  vous  serez  couverts  de c« 
million  <le  dépenses  nouvelles. 

Citoyens  ,  qu*uup  considérati*ui  puissante  vous  dé- 
termine ;  il  faut  en  lin  sortir  de  l'état  provisoire  dans 
lequel  nous  sotumes.  Quand  verrai-je  les  instilulMms 
coTistitulioMneites  consolider  la  réçmtdiqrie  par  leur 
exécution  ?  La  république  ne  peut  s  assenir  avec  quel- 
qur  soliililé  que  sur  le.^  instituions  créées  pour  elle , 
et  par  ses  fondatcurjs.  Quand  verrai-je  les  représen- 
tants d'un  praud  peiqde  réunis  druts  un  lieu  digne 
d'eux  ,  refcHus  du  costinue  que  la  loi  tenr  assigne? 
Qiiaud  le  Corps  léf;istalif  aura  t-il  la  physionomie 
qui  lui  appartient?  Qnandscra-t-it  lui?  * 

Ondcm:md.*d*alleranK  voix. 

N***  :  Ponrcotidïattre  le  projet  pnl'îen té  et  appuyer 
l'opinion  ib^  Hardy  ,  je  citerai  Tartiele  de  la  eouslîlu- 
lion  qui  donne  à  chaque  conseil  le  droit  de  police, 
cbacim  dims  son  cticcinte.  La  constitution  n'avoue 
pas  vmdu  qu'ils  fussent  réunis, 

La  discussion  est  frrmée- 

Le  Conseil  déclare  qu'il  ti'y  a  lieu  à  délibérer  £ur 
le  ])roj et  présenté. 

GtiLi-EMAnnET:  Alors  Je  demande  la  suspeusi^U  des 
travaux  commencés  an  Palais  Bourhou. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

PEnitiTf  (ites  Vosges)  :  Il  est  important  de  si*  pronôu* 
ccr  promplement  sur  cet  objet. 

BilïfiUL  ;  £st-it  vrai  qu'il  eu  coûtera  un  milliou  eu 
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nbrtK^nire?  Si  nne  mmme  im»4  forte  êst  néees^siltie  » 
|ws  lie  doolc ,  n^  *> nipkjTons  pas  A  cet  objet  ;  c'est  1^ 
ffiiorrc  fin'il  fniil  faire ,  c  est  la  misère  publique  ^*tl 
niut  souiitger. 

Une  voix  de  ta  tribune  publique  :  Bravo. 

Bayeul  :  Je  sais  que  celte  salle  est  de  In  plus  àét»* 
frdable  eonttniciiou  ,  qtron  D*y  TOtt  pas  comnodë- 
mesl,  00*00  y  eutoaii  ntoiiis  ooBunoaémént  encore  ; 
mais  enfin ,  |ia»  écouoaiie,  aecoutumoiis-noui  encore 
8  ees  ineonvéfiients,  préions  rorcille,  faisons  silenec, 
ol  noQS  reconnftîUronB  peiii*élfe  qu'il  est  poesible  de 
tester  eneore  quelque  tempu  ici. 

Rcmx  !  5fi  t-épètf ,  an  nom  des  eoitfmfsnatres-Inspec- 
tenrs  ,  qne  les  entrepfimeurs  des  travaux  au  Paltris* 
Botfrbon  ne  s'engagent  pas  à  lestennîfterèmoinsd*nn 
million. 

TnEiLHARD  :  La  aucsUon  atii  nous  occupe  tient  es- 
senticllemenl  au  crédit  |)ublfc  et  à  la  rcsUiuratiou  de 
DOS  finauces,  s'il  est  vrai  »  comme  cela  est  incontesta- 
ble, que  Topinlon  publique  ait  une  influence  trèi 
grande  et  sur  Fëtat  des  finances  et  sub  le  crédit. 

Quand  on  vous  verra  fortement  prononces  contre 
toute  espèce  de  dépenses  nouvelles  noii  strictemeut 
nécessaires ,  on  envisagera  un  avenir  meilleur  y  et  le 
crédit  renaîtra. 

Attendez  un  cfict  contraire  d*une  conduite  opposée. 
Si  vos  décisions  n*ont  point  de  stabilité^  si,  après  avoir 
ordonné  des  constructions ,  on  vient  vous  dire ,  nous 
avons  tout  abattu ,  et  le  local  u*est  point  habitable;  si 
vous  ordonnez  des  construcliona  nouvel  les,  pour  avoir 
bientôt  peut-être  une  réponse  aussi  peu  satisfaisante, 
vous  ne  serez  plus  regardés  eomnle  les  économes  de 
la  république,  mais  comme  d*imprudents  dissipateurs; 
c*est  alors  que  l'opinion  pnbliqae.  Imbue  de  cette  idée, 
cesserait  de  vous  environner  de  confiaocc,  et  de  sou- 
tenir le  crédit  de  vos  opé^ratloos. 

Péuétré  de  cette  vérité ,  je  demande ,  i^  au^on  ne 
puisse  jamais  ordonner  de  constructions  ui  aétablis- 
sements  nouveaux  sans  avoir  sous  les  yeux  les  plans  « 
les  devis ,  les  soumissions  ; 

1^  Qu'il  soit  fait  un  prompt  examen  et  un  rapport 
sur  l'état  des  travaux  conuneocés.  afin  que  le  Conseil 
puisse  prononcer. 

Pour  w^oHMeobjet,  je  deaandeUi  formalîMi  d'nne 


Cette  préposition  est  vivenént  appuyée. 

Pkrbin  :  J'ajouterai  une  considération.  Beaucoup 
debitiments  natioiiaux  avoisinent  le  Palais- Bourbon  ; 
en  y  plaçant  une  section  du  Cor^s  législatif ,  vous  en 
accroîtrez  la  valeur,  et  cet  accroissemeut  vous  indem* 
nUera  des  frais  de  construction. 

L»  proposition  de  Treilharë  est  noattimement  adop^ 
tëe. 

—  Le  Conseil  procède  a«  scrutin  pour  la  Carnation 
d'une  commission  chargée  de  présenter  un  projet  de 
loi  relatif  aux  pères  et  mères  d'émigrés. 

Le  président  proclame  le  résultat  de  ce  scrutin.  l.es 
membres  nommés  sont  Treilhard,  Pons  (de  Verdw»)» 
Villetard,  Audouin,  Gourdan. 

^  LsGOitfTE-PuiRAVAux  :  Je  viens  au  «0»  de  la 
commission  de  la  vërilîcation  des  pouvoirs,  provoquer 
l'exécution  de  Tart.  XlY  de  la  loi  du  30  vendémiaire» 
portant  que  l'on  conservera  le  nom  des  députés  qui 
auront  été  élus  par  le  corps  électoral  de  France  pour 
compléter  les  deux  tiers  du  Corps  législatif ,  et  que 
ceux-ci  rempliront  les  plices  qui  vinukaionl  à  vaquer 
daut  Tun  et  t'autrt  conseil ,  jiisqu'au  15  brumaire.  Le 
nombre  des  pinces  vacantes  a  cette  époque  était  de 
seize  ;  mais  plusieurs  procès -verbaux  anssemblées 
àectoralesy  arrivés  postcricnvemcnl  i  hi  sépanrtîoîido 


Coifs  légfulirtif  en  âini^t  eonsHIs,  ont  fitftilt  ce  nvfh- 
bre  à  sept.  Je  viens  en  conséquence  VWW  finiposfr  ê^ 
reoomiallre  membres  du  Corps  légi^btif  t««  citoyens 
Mowl  «  Legemlre  (de  ta  Nièvre)^  llartiiNiaii  «  DeHnH  » 
Sevestn*,  Levaeveur  et  Béuard* 

Pei  ET  (de  la  Lozère)  :  Je  deniflnde  qn^  Ton  fasscr 
connoflre  au  Conseil ,  nnr  la  voie  de  l'impression ,  le 
nom  de  ceux  qiil  ont  uonné  leur  démission  et  dont  lec 
remplncemenis  sont  ordonnés. 

Le  Conseil  ordonne  Timpression  du  rapport  et  des 
pièces  à  Tappui. 

Mabsg  :  Je  demande  que  Ton  eatende  le  rapporteur 
au  nom  do  la  oommisaioo  chor^  de  l'oxaoïeA  du 
mcssaije  du  Directoire  ex^utif  i  4m  9  frimaire  i  relatif 
aux  |»rise8  maritimes. 

Lk  Phésidbnt  :  Le  rspperleiiv  a  la  paNWt 

DÉFEBMOîfT  :  Représentants  du  peuple,  si  les  ftirma* 
lités  de  la  justice  sont  nécessaires,  elles  doi  ent  tou- 
jours être  réijiées  de  manière  à  ne  pas  contrarier  le 
but  qui  les  fait  établir.  Il  ne  faut  pas  oue  les  amiffei 
n'aient  point  de  Un  ,  que  la  propriété  des  biens  re^lé 
incertaine,  que  Toit  donne  ft  une  des  parties  le  bien  de 
l'autre  sans  examen,  ou  qu'on  les  ruine  toutes  deuf  k 
force  d'examiner. 

Le  bot  du  législateur  doilétTe  d^  Éé  tenir  entre  les 
deux  limites  ;  c'est  là  ane  se  reonve  le  bit*fi  ;  c'est  aujisi 
ce  que  votre  commission  a  eheeotié  ft  Atteindre  en  exa^ 
minant  le  message  du  Dhrcloirc  éxéontif. 

Le  droit  de  la  guerre  autorise  la  prise  défil  bffimenfs 
ennemis.  Ce  drou  sVtend  plus  loin  encore:  il  autorise 
à  sai^r  et  arrêter  des  marchandises  appaMenantei 
aux  ennemis ,  quoiqu'elles  soient  chargées  à  boni  des 
bâtiments  neutres,  a  moins  q»tc ,  par  des  clauses  ex- 
presses des  traités  d'dhiiincc,  ees  cnargemetits  oc  doi- 
vent Jouir  de  h  tiiÔma  fraiïcn!*e  que  les  navires. 

Vous  Concevez  qtVan  moulent  où  \m  navire  est  pris 
et  arrêté ,  la  première  opération  à  faire  est  d'en  assu- 
rer la  conservation ,  là  deuxième  tf^taminer  et  juger 
s'il  est  ou  non  de  bonne  prise. 

La  loi  du  3  brumaire  dernier  ù  attribué  anx  juges 
de  paix  la  première  de  ces  opérations,  et  fa  deuxième 
aux  tribunaux  de  commerce. 

Le  Directoire  executif  propose  p9f  son  message  Je 
former  près  de  lui  un  conseil  chargé  de  reviser  les  ju- 
gements rendus  par  les  Iribiniaux  de  commerce,  sauf 
fapprobation  du  Directoire  exécutif  dans  les  cas<|iii 
intéresseraient  nos  relations  politiques  avec  les  nation^ 
neutres  ou  alliées. 

La  commission  ne  s'est  nas  dissimulé  qne  les  p.ir- 
tîes  devaient  être  admises  a  se  pourvoir,  par  appel , 
contre  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce , 
lorsuu^elles  croiront  leurs  intérêts  lésés ,  pm'sqœ  M 
constitution  porte,  article  214 ,  que  le  pouvoir  de  cm 
tribuuuux ,  de  juger  en  dernier  ressort ,  ne  peut  être 
étendu  au-delà  de  la  valeur  de  cina  cents  myrla- 
^nmmes  de  froment;  mais  elle  a  en  m(fme  temps  con- 
sidéré que  la  conçtitution ,  article  218  ,  porte  que  lé 
tribunal  civil  de  département  prononce  en  dernier 
ressort  sur  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  articles  a  convaincu 
la  commission  que  la  constiturlon  ne  permet  pas  d*a- 
dopler  la  uroposîtion  du  Directoire  exé  utf,  puisq/i'il 
serait  formellement  cmitranr  à  l'article  tiS  de  cféer 
nn  conseil  des  prises  pour  prononcer  sirr  des  appel- 
lations dont  la  connaissance  est  attribuée  au  tribunal 
civil. 

D'ailleurs  comment  pminralt-on  cnneîfîei',  nrrc  hi 
lettre  et  resnril  de  la  coiisliliition,  le  dnrtf  d'approba- 
tion qne  le  Directoire  exécutif  demande  sur  les  juge- 
ments  que  rendrait  le  conseil  des  prises?  Pourrait  H 
fcrrc  dépendre  de  cette  opprobatron  Icsdn^ts  des  pat^ 


en 


lies ,  rt^^k'-a  por  ths  ia^nnenU ,  sans  s'ïiniirîsccr  tTiim 
h^  riMkckicnifi  juiiiciaifr*; ,  qw  lui  sojjt  fonju'ilcinoHt 
ioirHlMc4  par  j^tcoitstitutioii? 

I*p  [J»rrcU(trp  fim»t»f  rrnrtnnei*  i]nê  te  pfi*iCTf>al 
ohjol  rliî  rlrutsi^me  (Irgré  do  )iifMl(i;imn  4evn\t  êlrta 
dViimjînrrii  k's  IrihtHumx  «raidit  fluus  Ic-drs  juge- 
ments cotisuEtii  ïius  intën^Ls  coninuTCMiix  rt  tn  lelirt^ 
f)e^  Iraitél  qui  iimis  utiissE?iit  nvpc  les  ililTën^nles  n^i- 
Iwm  tÎM  TENropo  î  mM%  les  droits  fïcs  citoyrrif  ne  di^i- 
TfiJl  pns  l'fsttT  livrée;  à  l'nrbiirairPt  et  (tès-trvrsJt^sju- 
ffr^mrnl^  dps  tribnnntii  m  floirenl  cl  ne  peur^nt  être 
iléifrnfinés  i^uf  par  h  tai. 

QiK^k  aw^rnient  ceux  qui  vondraienl  courir  les  ha- 
Mfii»  â«  U  gaerre,  ('3È|io«tN"  lent  vie,  Irtir  foHirfie, 
et  fur  ri  h  emmt  sur  l^s  niiff  luis  tk  hi  i^f^iihUqup , 

lui  f)U<^irl  kur  i^tre  cnli*vi^*rs^  soir  pré(eiled*inUTêts 
île  commerce,  ipi'tls  ne  pouvaient  lu  couriaïtrf  ni  prd^ 
Voir? 

Lîi  fai  (lu  3  Urumnire  a  voulu  j^révf^nir  toute  rucer- 
liUulw»  cucjhar^^'aiM  ]fl  Direcroirefxi^cutif,  lortqut^  h 
^urm*  (\m\ïi^iit  \mi  à  des  Ani)emi*i}t^  maritiine,'?,  di' 
mli^'(*r  f\tn  iitsIriïcUons  claîrftfl  et  pr^^cist^s  ^  dniil  le^ 
trrii»**siii»  ln»**fnt  aiicutï  ttonte  <-ït]ï  hîlllrnfnts  n^^iîe urs 
sur  IrNrs  d<"Viïirii»^l  leurs  droite,  lï  jiuffirn  floue  que  le* 
D  in- fin  in*  reij»j>iis.sr  h  iliS[j(>siUou  de  celle  loi,  pour 
i|i>p  lestnkf^s  (fi'  In  r^iiuhlïiiiie  ctBt'S  int<*rêt*i  tie  cowi- 
mm-p  lie  (Hii^eijt  élre  iinpuïijin^ut  vioïés.  Les  IribiJ- 
iiotii  dr  couiuR'rce  et  c^u^t  lie  dr^iartemput ,  en  oa^ 
frapprl ,  ïrmifvToni  toujours  d^uis  ce»  inslruction,^ 
cfntri*!  et  fïrt'cises  id  mesure  des  droits  et  de*  devoirs 
des  ri'Glftiitatititt 

Il  nV^I  rHt§  iu^fe!Rn1f<*,  pour  ni  teindre  ce  bur^d*eta* 
bijruu  trimin:d  uini|ih%  ni  de  ^ouoietlresej^juçcuteuts 
tt  rtpliroljiitiou  lin  tlirf^Gtoire,  H  u't  a  t'tis  de  motiT 
<iui  jiuiïi^e  dicter tiuuf^r  à  odo^fer  ecttï*  uiesurt  extr^ior- 
«linalrr,  [rtniot  pour  h  Ju^t^mefit  deï^  prises  qtif  pour 
Cf)ui  de  Umi  uutre  iut^r«^t  des  ^trang^rs  qui  peuvent 
.1 V  o  i  r  â  il  J5  p  u  l  r  r  a  Vi  *c  des  F  rai  içjï  i  s, 

Oji  nN*^gu*»rH  peut'tf^tre  tjiruu  coriwnï  uniijue,  pour 
prtuioiicfr  tnr  l'apprl  dps  ju^niruls  dt  firises,  «funut 
uurjunTtprudi'uci-  (uiifonue,  tjtuijrs  i|Ue  chiiquc  tribu- 
t\n\  civjl  [lourrn  se  Toroitr  unt;  jurisprudence |iarticu- 
lière^  il  i|iiil  en  rc^^ulltra  une  diver^^iM  riuisJhlii  ii 
riuir^ét  public;  umi^ eelte objeetioii s nppliquiM'ait de 
int^  1 1  u^  /»u  X  i  u  Ke  tu  i-  ii  t§  d  e  to  u  tes  l  c*i  u  u  t  rt^  c  o  m  r  es  ti»  ï  j  o  i  m\ 
v\  Vininn  p.it^criiiut  cvpf'iKluit  d^^Uddir  uu  tribunal 
^isur  dfb;])' tri  unit  Cvs^k  h  loi  et  umi  ù  l  oplitiou  de^ 
ludividus  iiu^  le  législ«iLeur  a  con(jé  la  utaiutieji  de 
rnnittf  de  tri  legish^iioii^  et  le  tribuiizd  di'  cassatiuti  a 
eii-  éL'ibii  pour  fiuîiejtrr  à  TexiTUtlon  de  la  toi  tous  les 
tribunal IX  qui  s\uj  iTaft^^r^iieut, 

Au  Mir^HuH  iLueite  vcri^itian  nf  dei^r^iit-on  pB^  ^t- 
teiidro  d'un  tribuuiit  ijui  tiur-dt  aucontfjjire  ii  siMlé- 
cidrr  p.ir  des  considérations  qui  peuvent  i;iiangrr 
cfjic}iift  jour!  et  quelle  iiimiiutude  ti  îD^pireniit  il  j^iis 
û  tous  l4*s  ciioy4%ri$  »ur  ta  lorUuie  dejqueU  il  siurait  ii 
|>roiiau<kT  ! 

Il  m  faut  pas  sans  doute  nr  dissimuler  que  les  tri- 
UuKitix  ciViU  nuruu*  »  par  i*îu*/rui*€*^  »m  pnr  rrreur, 
reudii  de  uinnvaisjugt^uienU;  main  uu  tribuu^d  unique 
ij^^n  sera  jras  plus  exempt;  rt  Ton  se.  rappelle  encore 
l^e*  nombn  liseâ  réulaîuiitittus  élevée*  cuntre  les  deet- 
>iiofisde  l'audeu  cou3>i'il  rufat  de»  pri^c^  ,  auquel  un 
rej>rtK-bait  pn^squi'  tonjt^im  d'avoir  tuojus  écoute  la 
jij«tici?  que  la  fjtevtir* 

D"*jn  autre  c<ite  ,  eombien  dn  fmif  et  de  leMe^rs 
fiecîiMnnniTnit,  au  fyréjmlice  des  [inrtrrs  iutèrrs*i*e)Ç,  bi 
fii'Ceasat^  d\'ilb'r  défendre  Inirs  droils  loin  di*  leurs 
ioji^tn ,  ei  de?;^nt  un  trdnmal  (|ni  feniil  suuirrnt  sur- 
clïiir-e! 
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HR  vair>  djr;ijl^n  rjU"^  li^  aiïaires  s'y  expétfîerafent 
te  î^lus  de  crHfrlte  ^jiic  ûm\%  les 


I  autres  tribunatii  ; 


il  est  facile d'asfiujeltir  les  tribuiiatii  civils è  pronaiicer 

somniairem^'iilsur  cesalf;iir*^s,  e.ir  rcxaiupu  n'en  sera 
pas  plus  pénible  pour  eux  rp^c  pour  un  tribunal  d>x* 
ception.  tiulin ,  si  l'un  eon^nlère  quff  les  Irrbuuaux  ci* 
vils  sont  coaqxisf^s  de  ci  to  y  cils  iHus  pnr  leurs  eonci- 
tojfeu!»,  (ju'ils  sont  appelés  p^r  ceux-ci  à  j^rtunuic^ir 
sur  lenretdt,  sur  leur  ic^rtuue  ;  iju«.  riisnlmit  an  nubVii 
de  eeux  qui  les  ont  honorés  de  leur  eonllaucei  iln 
n'oserfiient  braver  Topinion  publique  el  se  (lermettrc 
desimusticcs  criantes,  on  <« vouera  quMU  oui  ieiâ  plus 
grands  droits  à  là  conliance  publique  ,  ttiudis  qu'uit 
tribunal  d'excepliou  ne  peut  j.niiais  réunir  tant  d'à* 
vautages^ 

Ajoutons  à  ces  couiidéraliou^  celle  uon  moins  puia^ 
Sdnté  de  donner  a  u\  autres  ua  tio  u^  u  ne  U'>u  vel  le  preuve 
de  Tesprit  de  justice  qui  dirige  tes  Franc îiis  ;  appre- 
nons aux  étrangers  que  lorsqu'il  auront  des  discus- 
sions d'iuCéreU  avec  nos  concitoyens  elles  seront  jiu 
géei  dans  la  nulnie  fanne  et  par  les  m^uie^  trjbuncuix 
que  celles  entre  les  cltuyejis  Trançaîs.  Certes ,  &i  vous 
fîouviez  les  inlerroger  et  leur  denKinder  qui  leur  ins- 
pirera plus  de  connauce^  ou  d'un  trdiuual  d  eKCeption, 
ou  d'uu  tribuu^il  ordinaire ^  coin po«ïi  d*b'jiunuws  îip- 
pelt^s  aux  fonctions  J^iigus  tes  déjuges  par  des  suif ragesi 
qu^ils  ne  doivent  qn'â  leurs  t^lenl!i  et  a  leur  ])robdi* , 
la  n^ponse  qu*ou  vous  ferait  est  facile  a  prt^ruir. 

Et  qu^ui  ne  dijie  pas  que  bi  politique  et  la  diplo- 
lUirtie  couHuuudeid  uti  aulrc  p^irli;  il  n'y  a  de  saine 
politique  f  il  ne  peut  y  avoir  d^'  t»onue  diploiu*itîe  qn<i 
celles  qui  sont  fondées  ïur  Injustice;  et,  pui^ue  les 
contestations  en  matière  d^*  prises  exigent  des  juge- 
ments, quel  est  le  c;iînueteiran^erqui  (iourrait  fccia< , 
Uïer,  avec  quelque  anparenct^  do  bonne  fui ,  contrai 
Cf  ux  reii  d  us  d  ans!  es  lu  rin  eii  ut  pa  r  t  es  tri  1  m  uo  u  x  1  es  ' 
plus  propres  à  procurer  une  cuti  ère  justice  aux  [mrlies 
intéressées  ? 

U  corpuiis^ion  est  resbfc  convaincue  ciue,  (a  consti- 
tution ayant  attribui^  aux  tribunaux  civils  de  départ**- 
meut  b  jugement  de»  appels  des  tribunaux  de  cmn- 
merce,  on  ne  pourrait ,  sans  y  porb  r  ïdteaite ,  ëtiblir 
un  trdninal  d'exception  nuqnel  sei;vienl  portés  les  ap- 
pels (b'S  jugements  Je  ee.s  Irdiuunux  sur  les  prises; 
elle  est  restée  convaincue  que ,  lors  ineine  ipaî  la 
eonstïtution  iraunit  pas  déterminé  à  quels  Inbiumux 
doivent  se  porter  les  appuis  des  jugement  d*^  tribu- 
uaux  de  couimeice  »  il  y  aurait  beaiuï^uip  plus  li'in- 
eunvcuieuts  que  d'avnutages  k  aduptcr  un  tribuui^l 
d  exeeplion  p^jur  le-s  [irises-  Ainsi  elle  ue  vous  propose 
sur  le  messa^  du  Directoirt!  ext'cutif  qu  une  fUspy- 
sitlon  COU  tortue  à  I*artieîe  2IS  de  bi  consbtnliou, 

Sl*js,  en  s'occiqiant  dn  message  du  Direetoiro  exé-, 
cntif ,  la  commission  a  r»  connu  que  ce  uéUitpas  asse» 
iU  pourvoir  aux  jugements  de>  pnses  auiouiicî  ihuû 
les  [lorts  français,  qu  il  fallait  déterudner  commeid 
ser.ueul  jugées  celles  eouduiles  |>ar  îe*  Frauç^is  dans 

Elle      


pasete  pigve  .  . 

supi^ression  <bi  concile  de  s^lut  public,  auquel  le  ju- 
gement en  était  attribué,  et  qui  u*a  |iU  dtrc  remplacé. 


raiiseut  étrangers  au  message  4u  Directoire- 

A  lu  suite  de  ee  rapport  »  lïêTerMiout  préw'ute  deux 
projets  de  résolution  dont  voici  les  disposilbns  : 

*  Les  appels  des  Ju^enienls  rendus  par  les  tribtiuaut 
de  commerce  sur  les  prise^^  seront  porl*^  flUX  tribunaux 
civils  du  m^me  département. 

*  Les  consuls  ou  fice  -  consuls  frauein,  dniM  îf« 
port^  <*trangers  où  seroiil  conduites  les  prise:^  faite»  par 
dcâ  Frau^its,  feront  remplir  iMr  îeurs  chanceliers  1^ 
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fonuililét  preaoïilflf ,  ptr  ta  loi  du  Sbramaire,  mi 
juges  de  paix. 

•  tes  consuls  ou  vice-consttls  prononeeront»  comme 
les  Iribuuaux  de  commerce,  sur  la  validité  des  prises. 

•  Les  appels  de  leurs  jugements  seront  porti^,  comme 
ceux  des  tribunaux  de  eommerre ,  aux  tribunaux  de 
département;  savoir,  pour  cenx  établis  sur  la  Nédi^ 
terranée,  au  tribunal  du  département  des  Bouches-du* 
Rhdne  ;  pour  cenx  établis  sur  les  mers  du  Nord ,  au 
tribunal  du  département  du  Nord;  pour  cenx  établis 
dans  les  autres  porls  de  TOoéan  on  en  Amérique ,  ou 
tribunal  du  dépnrtement  delà  Loire- Inférieure;  et 
ponrceux  établis  au-delà  du  cap  de  Bonne>Ëspéranee, 
au  tribunal  du  département  du  Morbihan.  • 

ViLLEBS  :  Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  considéra- 
tions que  J*ai  fait  valoir  contre  le  projet  de  la  com- 
mission, le  rapport  qui  le  précède  semble  leur  donner 
encore  plus  de  force  :  on  convient  des  difficultés  qu'il 
renferme,  on  avoue  qu*il  peut  porter  les  pins  grands 
préjndices  au  gouvernement,  en  contrariant  sa  poli- 
tiouc  et  sa  diplomatie,  et  Ton  simaginc  faire  ûxspjà" 
mitre  ces  âinicnttés ,  et  I  on  croit  remédier  h  ces  in« 
convénients ,  en  disant  qull  ne  peut  y  avoir  de  bonne 
diplomatie  que  celle  qui  est  fondée  sur  la  Ju^ce.  Je 
pourrais  m*arrêter  là,  et  tous  laisser  le  soin  d'appré- 
cier Tapplication  de  ce  principe. 

Oui,  sans  doute,  la  diplomatie  ne  devrait  arotr  pour 
base  que  la  justice.  Je  voudrais  que  celte  grande  vérité 
fût  entendue  et  sentie  de  tons  les  gouvernants  du 
monde, et  qu1ls  la  missent  en  pratique;  mais,  comme 
ils  manquent  presque  toujours  de  bonne  foi ,  comme 
il  n'est  point  de  tribunal  sur  la  terre  devant  lequel  on 

Ruisse  citer  les  nations,  vous  devez  du  moins  prévenir 
»  coups  qu'on  pourrait  vous  porter. 
Après  avoir  donné  cette  belle,  mais  inutile  leçon  à 
toutes  les  puissances ,  on  prétend  oue  le  droit  de  la 
guerre  autorise  la  saisie  des  marchandises  apparte- 
nantes à  l'ennemi,  chargées  à  bord  de  bâtiments  neu- 
tres, à  moins  que  des  traités  d'alliance  n*7  soient  con- 
traires. 

Le  droit  de  la  guerre  n'autorise  pas  en  général  la 
saisie  des  marchandises  de  Teunemi  sur  un  bâtiment 
neutre.  Il  est  constant,  d*après  toutes  les  lois,  nue  le 
pavillon  couvre  la  marchandise ,  dn  moment  qu  il  est 
assuré  ;  le  vaisseau  de  guerre  ne  peut  le  vii^iter  sans 
entreprendre  sur  le  droit  des  gens  ;  c*est  un  usage 
scrupuleusement  observé  par  toutes  les  nations  oe 
l'Europe  pour  les  bâtiments  convoyés. 

Il  n'en  est  pas  ainsi ,  i  la  vérité  «  des  bâtiments  neu- 
tres et  sans  convoi  qui  portent  des  marchandises  ap- 
Sartenantes  à  l'ennemi.  Je  n'examinerni  pas  si  le  droit 
e  la  saisie  est  contraire  à  la  loi  naturelle,  il  ne  peut 
toujours  être  fondé  que  sur  rintérél  de  la  nation  en 
guerre.  Ce  motif  serait-il  donc  siiHisant  pour  s'oppo- 
ser à  ta  liberté  et  à  l'indépendance  d'une  nation  neu- 
tre? On  convient  qu'alors  les  traités  d'alliance  ou  de 
neutralité  doivent  guider  dans  la  décision  des  prises , 
et  Ion  vous  propose  de  faire  prononcer  par  des  hom- 
mes qui  Ignorent  peut  -  être  si  la  nation  est  neutre , 
alliée  on  ennemie;  ceci  n'est  pas  exagéré;  il  y  a  telle 
ville  de  rAllemagne  dont  le  gouvernement  seul  con- 
naît Tétat  politinue,  et  telle  antre  sur  laquelle  il  lui 
serait  peut-être  bien  difficile  de  se  fixer;  et  l'on  vous 
désigne,  pour  juger  de  l'observation  des  traités  d'al- 
liance ou  de  neutralité,  des  hommes  qui  ne  les  ont 
peut  «  être  jamais  lus,  qui  n'en  ont  peut-  être  aucune 
connaissance,  des  hommes  dui  vous  disent  franche- 
rocRt  :  Ne  nous  domiex  pas  oe  pardllds  attributions, 
nous  n'y  connaissons  rien. 

Pour  suppléer  à  ces  connaissances  qui  manquent 
aux  juges ,  on  demande  l'exécution  d'un  article  de  la 
loi  du  3  brumaire ,  qui  dit  qu'il  sera  fait  des  instruc- 
tioDs  claires  et  précises  pour  les  vaisseaux  eu  mer; 


mm  ces  iuilnietmM ,  qnelqpic  eiaim ,  quelque  prë^ 
cises  qu'ellct  soient,  ne  pourront  jania»  prévoir  tnoi 
les  cas.  Il  en  existe ,  il  est  vrai ,  de  secrètes  ;  nais  Tin» 
téfét  de  la  nation,  i^m  Im  doniM«  défaud  cmm  de  les 
rendre  publiques,  et  leim  eiets  ne  pfliiTeiil  être  bien 
appréciés  que  par  legouvernemeaC  qui  ksiugera  né- 
cessaires. 

Vous  avex  vu ,  il  n'v  a  pas  longtemps,  l'Angielcrro 
faire  arrêter  et  saisir  des  bâtîAiMits  neutres  «  et  les  re« 
lâcher  ensuite;  cette  démarche  avait  povr  kwid'ea 
venir  à  un  traité  anraiilagettx  pour  elle, elle  y  a  réusai; 
croyez-vous  qu'elle  eAt  voulu  coilkr  à  ses  tribuMHX 
le  jugement  de  pareilles  prises? 

Je  Mois  par  une  obeervatiou  :  il  n'est  point  de  pois* 
saiiee  en  Europe  qui  ait  donué  à  ses  tnlMiniUX  ondi- 
naires  la  coimatssauce  des  .prises  en  deroier  ressort; 
Comme  lesévéueuiettlase  iiafsenidaus  des  licni  oà  les 
droits  des  nations  sont  égaux  ;  comme  ils  peuvent  in^ 
fluer  sur  leurs  intérêts  politiques ,  comme  il  ne  paraît 
lias  noturel  qu'une  nation  ate  dev^t  ses  tribunaux 
une  autre  nation  )  elles  sont  toutes  convenues  tacite- 
ment de  se  réserver  le  droit  de  pro4ionc«r  elles*  mêmes 
déHnitivement  sur  cet  objet.  Si  vous  l'abnudooiiez  peu* 
dant  que  les-autres  le  conserveiu,  elles  sauront  bien  en 
proliter  contre  vous ,  et  vous  perdrez  celte  égaiité  qm 
vous  partagiez  avec  elles. 

Déliei-vous  de  oetle  manie  dangereuse  de  tout  »t«- 
tribuer  aux  tribunaux  ;  iautôt  ou  vous  ^rofiose  de 
transfiurmer  en  jurés  des  hommes  qui  œ  sont  eharg et 
que  d'jippliqiier  la  loi;  tautdi  on  veut  que  vous  les 
rendiez  dépositaires  des  seerets  les  plus  importants  da 
gouvernement.  Donnez-leur  tout  ce  que  la  conslitu* 
tioit  leur  desUnOi  mais  m  leur  en  donnez  pas  davnn* 
tage. 

MBâULLB  :  La  proposition  contenue  dans  le  message 
du  Directoire  ne  blesse  fioint  la  coostittttion ,  et  le 
Gor|is  législatif  pent ,  sans  craindre  de  porter  atteinte 
à  cet  acte  sacré ,  peser  cette  proiiosition  et  se  détermi^ 
ner  par  les  niotirs  d'intéoêt  pubtic 

Examinons  le  «tcss^c  :  son  obfèt  est  d'une  hante 
importanoo,  puisqu'il  embrasse  les  intérêts  et  les  rap- 
ports du  peuple  français  avec  toutes  les  nations  de  it 
terre. 

Le  Directoire  fonde  ss  proposition  sur  la  néeessité; 
et  cotte  nécesaiié ,  il  la  dmontre  par  un  wmpt  de  tous 
les  tem|>s.  Voilà ,  sans  contredit ,  un  SMtif  puissant. 

Le  rapporteur  ne  eonteste  point  l'usage ,  mais  il  at- 
taque le  trilfuiHil  en  lai-inême  ^  comme  extraordinaiiT, 
comme  un  tripot  de  faveurs ,  et  comme  devant  exister 
sous  rinfluence  du  gonvernement. 

La  première  d>Jection  est  sans  fondement,  carie 
tribunal  n'aura  point  le  caractère  des  tribunaux  ex- 
traordinaires et  d'exception  ,^lès  qu'il  sera  formé  par 
ime  loi  qui  n'est  point  contraire  à  la  constitution. 

Quant  au  reproche  de  partiaifté  et  de  faveur,  il  ne 
faut  pas  argumenter  de  ce  qui  s'est  passé  sous  la  ty- 
rannie des  rois.  Du  sait  que  ta  jusiioe  était  un  honteux 
trafic.  Toutes  les  sources  étaient  impures  et  corrom* 
pues.  Le  but  do  la  révolution  est  de  tout  iwrifier  et 
régénérer;  et  ce  qui  Ait  détestable  sous  la  royauté  dort 
devenir  utite  par  des  choix  rt*publicains. 

Reste  l'objection  relative  à  l'iiiflucnee  du  goufinr- 
nement.  Je  redoute  aussi  cette  influence,  et  fttvoue 
que  l'approballon,  qne  le  Directoire  se  réserve  de  don- 
ner aux  décisions  du  conseil  des  prises,  «e  parait 
contraire  aux  principes  et  a  rindë(ieiMlancequedoi«« 
veut  toujours  conserver  des  juges. 

Mais ,  si  je  n'admets  point  1  approbolioB  du  Direct 
toire  sur  nés  décisions  judiciaires,  je  n'en  nuis  pas 
moins  coavsincu  de  k  nécessité  d*établir  un  conseil 
des  prises. 

Mais  comment  sera  formé  ce  tribunal?  Quelle  attri- 
I  bution  lui  sera  donnée?  Gomment  k  gouveruemeat 
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pOQm4-il  y  Cure  conaotlre  eljdéliiiërer  les  inlëréts 
du  peuple  et  des  autres  natioos  i  sans  le  tenir  sous  sa 
dépendance?  Je  vais  risquer  ici  quelques  propositions 
qui  seront  peut-être  erreoëes ,  mais  qui  pourront  faire 
naître  des  idées  et  conduire  ainsi  à  une  tin  tienreuse. 

Je  consentirais  ane  tes  membres,  au  nombre  de 
sept ,  de  ce  tribunal  fussent  choisis  par  le  Directoire , 
mais  qu*ils  ne  pussent  être  ni  révoqués  ni  destitués, 
et  seulement  réélus  tous  les  ans,  sauf  à  les  accuser  en 
cas  de  forfaiture. 

€e  tribunal  ne  pourrait  connaître  des  appels  des 
juges  de  commerce  que  lorsqu'il  y  aurait  contestation 
sur  la  bonté  ou  Tinvalidilé  de  la  prise  entre  le  raisseau 
empteuret  le  vaisseau  capturé.  Dnns  tous  les  cas,  qui 
n^intéresseraient  ane  les  droits  des  capteurs ,  des  oiU- 
eiers  et  soldats  de  Téquipage,  des  armateurs,  etc., 
1  appel  serait  porté  aux  tribunaux  civils  de  départe*- 
ment. 

BBBGKTiif  :  Si  Vxm  n^admrt  pas  le  projet  de  la  com- 
mission ,  il  faut  préalablement  rapporter  les  lois  de^ 
S  et  S  brumaire ,  lois  oui  ont  été  confirmées  derniè- 
rement par  le  Corps  législatif,  après  une  discussion 
solennelle. 

Le  nrojet  de  la  commission  est  le  seul  qui  iHiisse 
être  aomis  ;  il  procure  une  justice  prompte  et  eélère; 
les  caplevn  peuvent  venir  eux-mêîmes  soirtenir  leurs 
éroîts;  les  ventes  se  font  sans  retardement;  Tarma- 
tenr  peut  faire  de  nouvelles  spémilations ,  Tofllcier,  le 
matelot  reprennent  la  mer  avec  une  nouvelle  ardeur; 
rexpéricnce  d*ail leurs  n*a-t-ellc  pas  démontré  corn* 
bien  les  armateurs  et  les  équipages  ont  reçu  avec  re- 
coueaissance  la  loi  qui  donnait  aux  tribunaux  de  dis*» 
trict  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  stnr  les 
jogemeuts  des  prises,  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce? 

Qu'arrivera- t-il,  au  contraire,  si  Ton  forme  un 
eonscil  des  prises  à  Paris?  Ou  ue  pourra  se  procurer 
justice  qu*à  grands  frais;  le  découragement  s>mp«* 
rcra  des  armateurs,  des  capteurs  ;  la  course  se  ra*- 
lentira ,  et  nos  ennemis  en  proGteront.  Le  projet  de 
résolution  présenté  par  la  commission  est  donc  le  seul 
admissible,  et  je  vote  en  sa  faveur. 

Eudes  :  Représentants,  le  projet  de  résolution  qui 
vous  est  présenté,  relativement  anx  prises  faites  en 
mer,  ne  me  semble  point  convenablement  approprié 
aux  intérêts  de  la  république. 

Votre  commission  u*a  envisaffé  cet  objet  que  sous  le 
point  de  vue  de  la  justice  distnbutive. 

U  me  parait  au  contraire  devoir  être  considéré  sous 
le  rapport  des  intiTéts  politiques  de  l*Etat  et  de  ses 
volaliofis  estërieMces*  Or,  flans  qnellM  mains  la  cons- 
titution a-t-elle  placé  la  direction  de  tout  ce  qui  eon- 
oerne  Its  relations  extérieures  de  la  république?  Dans 
celles  du  Directoire  exécutif. Cest  donc  exclusivement 
au  Directoire  exécutif  qu'il  appartient  de  pronoucer, 
ou  du  moins  de  faire  statiwr  deliiiitivement»  sous  son 
autorité,  sur  les  coutestatiofis  lésultanirs  des  prises 
laites  en  mer. 

Il  y  aurait  les  plus  gnands  iMOUvéaients  a  faire  pas* 
ser  ces  sortes  de  questions  par  la  filière  des  tribunaux 
ordinaires^ 

Souvent  .pour  los  résoudre,  il  faut  avoir  des  con- 
nmsanees  diplomattqttes  qui  ne  sont  pas  oommmies  a 
tous  les  individus;  giiclqnefbis  même,  il  fint  en  con^ 
venir,  elles  se  d('*ciaent  par  des  considérations  politi- 
qu(*s  qui  délerniiiioiit  à  se  conduire  pnr  des  procédés 
variables,  suivant  les  circonstances  et  les  Intérêts  res- 
pectifs des  gouvernements.  Il  n'est  pas  extraordinaire 
nue  de  la  décision  portée  sur  la  capture  d'un  vaisseau 
dépende  rbarmonic  entre  uue  puissance  bclligcrunle 
et  une  puissance  neutre. 

L'établissement  des  tribuimux  de  commerce  est  en 
^et  u^c  di^  iusUtuiiousélcaieiitaircs,  La  coustituUon 


tifliit  ce  pouvoir  entièrtmant  séparé  du  pouvoir  eté- 
cutif  ;  mais  il  est  un  movea  très  simple  de  sortir  d« 
cet  cttl)arras.  Les  juges  de  paix  sont  chargés  de  l'ias- 
Iruction  préalable  dà  aileiires  relatives  aux  prises,  et 
il  est  utile  qu'ils  la  conservent 

Jl  ne  s'agit,  lorsqu'elles  sortent  de  leurs  nains ,  et 
au  lieii  de  tes  porter  aux  tribunaux  de  commefce ,  que 
de  les  attribuer  à  des  commissions  spéciales  qui  pro- 
nonceraient ,  sauf  l'appel  au  conseil  des  prises ,  qu'a- 
lors on  peut  établir  sans  nul  obstacle. 

Quant  à  la  formation  des  commissions  dont  je  parle, 
il  faut  qu'elleioit  telle,  qu'elle  n'oceasioune  aucuns 
frais  au  trésor  public. 

On  peut,  si  Ion  veut ,  en  prendre  tons  les  éléments 
dans  les  tribunaux  de  commerce ,  ^ ,  lorsqu'il  s'of- 
frirait des  contestations  sur  les  prises  faites  en  mer, 
se  formeraient  au  nombre  de  trois  juges,  sous  le  titre 
de  commissions  maritimes,  pour  lesjugeren  première 
iustauce  ;  et  ce  mode ,  en  ce  qu'il  est  plus  simple ,  me 
seniUic  préférable,  car  la  dinicnlté  ne  consistait  véri- 
tablement que  dans  la  lettre ,  et  non  dans  le  sens  de  la 
constitutiou,  sur  l'appel  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce.  Ainsi ,  en  changeant  le  mot ,  la  diflicullé 
disparait;  et  alors ,  attribuant  à  un  conseil  des  prises , 
composé  de  cina  juges  et  deux  suppléants,  ou  de  sept 
juges  sans  suppléants,  l'appel  des  jugements  de  pre- 
m^rc  instance  en  cette  matière,  toutes  les  convenan- 
ces et  tous  les  intérêts  se  trouvent  conciliés. 

DuPBAT  :  Le  conseil  des  prises  que  l'on  vous  pro- 
pose de  rétablir  est  une  dé|Mndance  du  pouvoir  ju- 
diciaire, car  il  sera  composé  de  juges,  et  son  at- 
tribution sera  de  connaître  des  appels  des  jugements 
rendus  par  d'autres  tribunaux, par  les  tribunaux  de 
commerce.  Mais  t*organisatiou  cfu  pouvoir  judiciaire 
a  été  (aite  par  la  constitution  ;  et  le  législateur  cons- 
tituant n'a  pascru  nécessaire  d'y  comprendre,  ou  pour 
mieiix  dire ,  d'v  coascvver  le  conseil  des  prises.  Pro- 
poser atijourd'ani  de  recréer  ce  tribunal ,  c'est  donc 
évidemmant  irjouier  à  la  constiuition. 

La  création  d'un  pareil  tribunal  serait  au-dessus  de 
nos  pouvoirs;  elle  blesserait  d'ailleura  la  hiérarchie 
des  Uibunaux  créés  par  la  constitution ,  et  il  est  de 
notre  devoir  de  la  respecter.  Nous  ne  devons  iamais 
perdre  de  vue  ce  consed  d'un  grand  homme  (1)  pour 
lequel  on  vous  a  demandé  depuis  peu  de  joura  les 
honneurs  du  Panthéon  : 

«  Oue  le  plus  petit  changement  dans  la  constitution 
entraîne  la  ruine  des  principes.  • 

Mais  je  suppose  que  nous  ayons  le  droit  de  rétablir 
le  conseil  des  prises  ou  tout  autre  tribunal  qui  lui  res- 
semble,  est-il  donc  nécessaire  de  le  faire? 

J'ouvre  la  couititution  et  je  lis  à  l'article  218  que 
le  tribunal  civil  de  chaque  département  prononce  en 
dernier  ressort  sur  les  appels  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce.  Ces  jugements  embrassent  en" 
lemcnt  les  discussions  qui  ont  pu  s'élever  à  raison  des 
prises,  comme  toutes  les  autres  relatives  au  com- 
merce de  terre  et  de  mer. 

La  disposition  de  l'acte  constitutionnel  est  ici  trop 
claire,  trop  précise  pour  qu'il  soit  possible  de  l'élu- 
der. 

Mats,  dit-on,  le  gouvernement  doit  veiller  à  ce  que 
les  tribunaux  se  conforment  aux  traités  de  commerce 
qui  nous  lient  avec  les  nations  neutres  ou  alliées. 

Sans  doute  il  doit  veiller  à  la  fidèle  exécution  de 
ces  traités;  mais  H  le  doit,  en  se  conformant  aux  priu- 
cipes  constitutionnels,  et  en  se  renfermant  dans  les 
bornes  que  la  constitution  lui  a  prescrites;  il  le  doit, 
en  transmettant  aux  tribunaux  copie  de  ces  traités  ; 

En  leur  communiquant  tontes  les  instructions  qui 
peuvent  en  garantir  1  exécution; 

1     (1)  Mouteiqnleo ,  livre  S ,  chapitie  XlVf 


IM 


En  cbafgeaitt  tel  emnlIttnlrM  A*ivof r  Tcfell  ouVimpI 
nir  \n  infractions  qui  fosmiiflnl  y  Hfe-faUes) 

BiiOii  en  profoqnant  la  cassation  des  Jugements  qni 
ierofent  eoiitifaires  aux  fols  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles, c'est-à-dire  devant  le  tribnnai  de  cassation. 

Miris  vodiolr  qQe  te  tHreetoîre  rit  hrf-màne  le  di^>it 
de  reviser  des  Jugements  rendns  en  dernier  ressort , 
c'est  proposer  de  retomber  dans  le  chaos  d'où  nous 
sommes  sortis;  c*est  anéantir  cette  dirision  si  néces- 
saire des  pouvoirs ,  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  aroir 
de  t>on  gouvernement  ;  en  un  mot,  c'est  violer  la  eons- 
tHotiofi  dans  âne  de  ses  matimes  fondamentales. 

Dès  que  la  constitution  a  parlé ,  toutes  les  considé- 
rations doivent  se  taire  devant  elle. 

Mufe,  quand  il  serait  vrai  que  nous  aurions  le  droit 
d'établir  un  tribtmal  pour  prononcer  sur  les  appels 
des  Jugements  rendns  par  les  tribunaux  de  commerce 
en  matière  de  prises,  rétablissement  d'un  pareil  tri- 
bunal serait  inutile,  puisque  la  constitution  y  a  pour- 
vu en  ordonnant ,  à  rarlictc  118 ,  que  les  appels  des 
jtigements  des  tribunaux  de  commerce  seraient  jugés 
en  dernier  ressort  par  1rs  tribunaux  civils  de  départe* 
ment. 

Dès-lors  la  demande  du  Directoire  est  sans  objet 
comme  sans  fondement,  et  je  demande  l'ordre  dn 
Jour  sur  le  message. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  i  demaiu. 
U  séance  est  levée. 


CONSEIL  DE^  Anciens. 

Pféêiitnéc  de  CovpU, 

SÉANCE  w;  tt  Witmôst. 

On  liH  Is  première  ledurs  d*iiiio  résotulkm  <(ui  or- 
donne  rétablissement  aux  sroliives  d*umi  MMiothè* 
que  à  l'usage  des  membfes  du  Cor^Ht  légishilif« 

Trottcqvt  :  La  constitution  dit,  article  77  :«II  sera 
fait  trois  lectures  de  la  proposition.  L'intervalle  entre 
deux  de  ces  lecttires  ne  peut  être  moindre  de  dix 

)ours.«Or,je  vois  dans  la  résolution  dont  il  s'agit  que 
a  première  lecture  a  été  bite  le  S ,  la  seconde  le  is* 
Entre  te  8  et  le  13  il  ne  s'est  pas  écoulé  dix  jours;  il 
n*y  a  eu  qu  un  intervalle  de  neuf  jours.  Cette  obser- 
vation vsrsftra  peut-être  minutieuse,  mais  elle  m'est 
suggérée  par  mon  désir  de  maintenir  la  constitution, 
ëoot  Bons  M  devons  pss  Juffer  les  fermes  mais  le^ 
observer.  Il  ml  vrai  que ,  s'il  n'y  s  pas  eu  4ix  Jours 
entre  la  première  et  la  seeonde  lecture,  il  y  en  a  c«i 
l^lus  dfi  (bx  entre  b  ssoonde  et  la  troisièaïa.  Voilà  la 
giniculLé  que  je  propose;  dëcidsx. 

L'observation  de  TroncbeC  n'a  pas  de  suite. 

Les  antres  lectures  de  la  rc^solutlou  sont  ajournées. 

—  FourcroY.  au  nom  d'une  commiasion ,  fait  k 
rapport  relatif  a  la  résolution  qui  ordonne  Timpres^ 
sion  du  discours  de  Jean  Debry,  eoncrrnant  les  re- 
présentants et  les  autres  citoyens  français  dernièro* 
ment  délivrés  deS  fers  de  rAutricbe.  La  commission  s 
vu  dans  ce  discours  un  tableau  iidèlc  at  éneigiquc 
des  maux  qu'ont  soufferts  ces  victimes  du  despotisme 
enlevés  par  la  violation  U  plus  manifeste  du  droit  dos 
feus.  Cest  un  ouvrage  qu'il  est  bon  de  multiplier, 
afin  d'inspirer  aux  hommes  l'horreur  du  despotisme* 

Le  Conseil  approuve  la  résolutiou. 
.  La  sëaoca  est  lcviée« 

y.  B.  Dans  la  séance  du  i^^  vent(We  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a  adopté  un  pri^et  de  ré^lution  sur  if 
mode  de  radiation  des  représentants  du  peuple  por- 
tés sur  les  listes  d'émigrés. 


—  Il  s*est  ensuite  formé  en  comité  secret  pour  $"00* 
euper  de  la  tMuqtte  iMNivelle. 


aaULEMCNT  J>  iSSlGHATS. 

Il  a  été  brûlé,  le  30  plarlôte,  sur  ta  pUce  Yfnddae,  la 
tomme  de  8#0  miUions  provenants  de  mnurunt  forcé,  1«- 
ifueMe,  v^nie  à  cette  de  S47  mHUons  brèfée  le  19  sor  14S« 
rentrées  dndit  emprunt,  forme  un  total  d*«fi  Miniani  IS9 
■lUIiMB.  Ule  ffédolt  à  SS  ■flliands  SSS  mUlioM  !••  40  oui- 
Uanls  dtvaat  rsHtr  4a|u  te  «irvalaliao  ms  in  veslôst;  a| 
sur  eetia  «oonm  fpi^9m\m  U  tet  •m9m»  ilédiilm  9pm  km 
«Asignau  existants  dans  les  diverses  «aiases  de  la  itpoUifjM 
et  provenants  de  Temprunt  forcé  yt«sqfi4*  U'ompsft  i 
été  disposés  au  bnftlemeut. 


COUIS  D«8  caAN«B«^ 

pari f 9  ie  I*  vtmùf, 

LeIottfidVir e,8(iO,7,S0O, 7,150 liY. 

Le  louis  blanc T.ISS 

Orte ; 

LtUvftU'arfsni  «   »   *   .   •   <   •  .   j «  . 

Usiairsimaai  nimannnsart  à  !•<<>•>  H^gwiâsl 
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Son  au  porteur  #tf,«<t«««« •• 

Amsterdam, t»»f*.«.«     ISiiSé 

Bambouq^ SI/MS 

Maihid    ..........,..,••.     3,00s 

CadiB t 

tiéMt 

LÎTovfiie.    .•••••»••••.••• 
BAle,    ,   « <••.,.»..• 

fut  Di  DITSBSBS  MAIICUAIfDIS£S. 

CMS 4ISlfrV. 

Swsro  rft  Hamboaiv «,410 

SttCM  dX)riéaas. «    .    •    »    •    87S 

SavoodaManeillf.   .,.,.•.,....    SftS 
ChaudeUs.     .   ^ , 140 


PAIEMENTS  PS  LA  TSiSORKSIE  riAJIOlfALK. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viafèrts  p^or  Taonée 
échue  au  f  germinal  an  111,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec  «ar- 
▼le,  déposer*  daus  les  quatre  Imreanxde  la  ttqoldatian  avant 
le  a*'  vendémiaire  an  III,  «st  •uvcft  jus^'tett  ••  r7,00a 

Le  paiement  des  mémas  pantai  ila  n^  I7^sul  A  Sê^MS^n  lien 
depnlsleasncimsiftanlV. 

On  pale  sossi  d4#«ia  k  n*  I  iniqft^  i^SSS  4t  MMaa  AépnnÉB 
dspiiif  it  1*'  vsadémUifft  a«  uX, 

l.ea  créanciers  et  actionnaires  de  la  d-derant  caisse  d*es- 
onmpte ,  poetenes  n^  certncafs  timvie4  tpuMemc  etst ,  et  ^vn 
onl  é|é  eonapeiê  ^ana  Ita  dln-lNiH  pminli's  états  parSIeia, 
dressés  depuis  la  révision,  peuvent  raeeruir  laa  1 
aaitTi^fcrt,  inèi  fMfélMbf^nlsMmi 
dluulciaitsofvctiSaali, 

Six  derniers  mois  de  l'an  77/. 

UtpnîfiMtfdns  si»  deminrs  mnU  de  Tau  111»  dft  1 
des  ffenies  ▼iesères  sur  plnsi^ars  têtes  ou  avec  an^yie,  dépo- 
séa  dans  let  quatre  bureaux  de  U  liquidation  «vaut  l«  i** 
vendémiaire  an  Itl,  est  oQvCrf  Jusqu'au  n*  I5,0U1. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  Tan  IIl,  des  créances  de  In 
caÎAse  d*eicompte  ci-Ue&sus  énoncées,  a  lieu  depuis  le  6  fri* 
maire  an  IV;  savoir  ,  quant  au  viai{cr,  pour  les  dix-huit  états, 
et  qaant  an  perpétuel,  pour  tHhuit  premiers  ét<ts. 

On  sera  averU  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  dea  nn- 
méros  subséquente. 

On  trouvera,  dahs  ta  galerie  dés  Tériflcatcurs,  des  afflebes 


GAZEÏÏE  NATIONALE ..  Lf  lONITËUB  HVERSEL. 

ll«  15S.  Trtét S  VitrrftM,  rem  A«.  ( Lmidî  71  JàrtoM  tTM,  o^me  ^fyfe.) 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS 

DE  L*ANCIEN  MONtTEUB. 


Lepri3cacta«ld«r«bottneatiit«td«  1,910  HirmanaMl* 
goata  pour  trois  jDQhy  am^  ti9tw  jfomt  l«f4el  on  p««t  aou^ 
crire  en  cette  monnaie^ 

Le  prix  en  numérairt  est  de  120  IW.  par  an  »  60  liv.  pour 
«tx  mois ,  et  trente  Itv.  ponr  trois  mois.  Cette  condition  est 
de  rtgoenr  pour  les  pays  étrangers  et  réunis. 

Nos  frères  dVirmes  Jouiront  de  la  faoûHé  de  souscrire  em 

Lés  lettres  ••»  afftttuMes  ne  aerom  pM  rtçMt. 


WLÎTIOUB. 
aliebcache* 


HûtUkmm»  k  i^Jmmkr.  ^  L*élMlair  fMlalîH  ■  voté 
|Um >•  coUégt  dea éMctwiri  et ém prîntc^  ilailéclaré 
iw  fKMiToir  plat  iÎNvnir  d'trgetit  pour  «es  payi-  àm 
Rbui.  QcMHM  à  M»  éMM  dé  Bavière  ,^il  a  ¥*té  potif  9f 
nidit  ivMiMSM  II  a  iaiini  p««r  l'activité  éH  iiégocki«> 
|taaida|MMu 

Il  rétalte  du  receoiemefit  dcf  irottt  ooe  les  |00 
aiais  voaHnm  dMiiaiidés  sont  accordés  à  remperetir. 
lie  cOHdUÊSkài,  api^  qaelqaci  ataertioas  menso»- 
^sfai  ooalfe  lei  oisposMôm  aoli  ttftcfflf|tieft  chi  goa^er* 
■anMat  fraa^lt ,  frôrle  que  ce  paiement  des  100  mob 
faaMioiy  wécewaîrea  pour  coatimier  lu  gaerre y  se  fer» 
aa  qaaira  ttraiei;  le  premier  éaas  aa  'mois ,  t\,  les  troh 
aatrei  à  six  temalnai  dMatertalle. 

Ùi^hiitz ,  k  30  janvier.  —  Les  armées  françaises  ^  sur 
le  Haut  et  le  Bas -Rhin,  se  grossissent  chaque  jour 
par  la  grande  quantité  de  recrues  qui  leur  arrivent  de 
loQS  les  points  de  la  France  «.et  qu'on  incorpore  dans 
les  cadres,  La  seule  armée  de  Jourdao  a  été  augmentée 
depuis  un  mob  de  plus  de  10,000  hommes.  Si  la  cin- 
quième campagne  a  lien,  comme  tout  Fannonce,  jamais 
la  France  n  aura  déployé  an  appareil  de  forces  plus 
Ibrroidables.  II  est  prol)abte  qu'alors  ils  repasseront  U 
Rfirn  avec  tout  Pavantage  que  leur  donnent  îeurposi* 
lion  et  une  longue  suite  de  vtclob*e8. 

•»  Lct  Avlnckîeaa  ont  permis  ipoar  leur  o6té  seala* 
ment ,  el  pendant  le  jour  ^  la  libre  navigation  du  Rbia, 
Tia-à-tîs  febreabreisteia  jusqu'à  Lorch ,  en  reaaoataai 
le  fleuve,  et  an  la  deaaeadani,  jnsqu'à  rcariboacbare 
dabiSifg. 

•—  Les  Françite  ftnit  de  nombreux  abatb,  élèvent 
des  ratraaohemanto,  el  canstmisent  detix  ponts  sur 
la  Uoselle. 

-^  Lesennemb  forment  aussi  des  retrancbemeals  k 
long  de  la  Nabe,  les  garnissent  de  canons,  et  fortifient 
avec  soin  Krentxaach,  Siromberg  et  Simmern.  Ib 
placent  en  même  temps  des  redoutes  et  des  batteries 
masquées  dans  les  gorges  des  montagnes  du  Hundsmdk 

— Lci  tronpea  firaayrins  reanmaern  nartotst  «ttiir 
cTaudace ,  de  confiance  et  d'bdarilé  qu  on  pam  miir- 
^  chax  ellm  aaoMBa  an  préner certain  ibk  vtet(4re. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

FU$9higu9,  h  ^Janvier,  —  Notre  gouvernement  pa- 
raît avoir  conçu  le  noble  projet  de  taire  sortir  de  ses 
ruines  la  marine  hollandaise ,  jadis  si  célèbre  sous  les 
Trump  et  les  Ruyter.On  travaille  avec  une  grande  ac- 
tivité dans  ce  port  et  dans  celui  de  Middelboiurg  à  l'ar- 
mement de  plusieurs  bàtlmenb  de  guerre. 

mm  Un»  patiâaesradialpaaçaie»»  ateaiHéi  àum  1*8» 
U^  Série.  —  ÎVmt  1. 


caatoccidciNal,litaviia  da  Flemlwgue ^  doit  se  joîndK 
è  rârméa  boHaadaii»  aax  ordres  de  PaaiiralvaaStabe. 

—  Les  partb ,  tes  fadions,  les  querelles  particulières 
divisent  toujours  notre  pays ,  et  font  le  désespoir  des 
honnêtes  et  pabibles  citoyens. 

—  L'eatrail  suivant  4oanara  une  i<lée  aucdncte  da 
règlement  fait  pour  la  farasatioa  da  b  ooavantioB  na4 
tionale. 

,  U  sera  fait  an  dénombrement  de  tous  les  babitants  et 
de  toutes  les  terres.  Les  représentants  fei*ont  exécuter 
ce  dénombrement,  chacun  dans  ses  provinces  res- 
pectives. Ib  diviseront  la  peaple ,  autant  que  bire  sa 
peut  y  par  quinze  mille  âmes.  Les  citovens  préventis  de 
dissipations  »  banqueroute  ou  mauvaise  conduite»  se* 
ront  exclus.  Les  représentants  ana  fob  réonia ,  voici  lea 
questions  qui  leur  seront  faites  à  chacun  par  une  com- 
mbsionexpresse:  S'il  èe  tient  pour  légalement  élu  ;  s'il 
n'est  lié  à  aucun  prince  ou  puissance  éurangère;  s'il  r^ 
connaît  être  responsable  aa  peupla  seol,  sans  qu'au- 
cune puissance  séculière  ou  ecclésiastique  puisse  le  dé* 
Kar  de  aaa aagagement^  enta *s*H  déclare d*étra  fidèla 
à  Ni  souveraineté  du  peuple  y  et  filtre  tout  ce  qtt*un  fi- 
dèle représentant  du  petiple  est  tenu  de  lliire. 

— p>  Voici  quetle  tel  la  popuUliaa  des  sepi  Provîncee- 
Usici,  avaa  lauta dépendances  : 
1.  Gueidre 180,000 

3.  Hollaade. 625,000 

5.  Zélandc •    .    •      75,000 

4.  Ulredit «    10S,000 

6.  Frise •    •    •    •     150,000 

t.  Over*Ysset •    •    «     134,000 

7»  Craaingue   •••»••••      89,000 

Drentbe  .•••.••••      40,000 
Brabaat  bollaiidab 210,000 

l»790,00O 
A  raison  de  15^000  par  raprésantani ,  lapopubMîo« 
donnera  de  120  a  110  représentants* 


RCTOBltQOE  PRANÇAlS£s 

Parb,1e3ventése. 
Mllftffrfcftft  M  LA  QtfiBKC. 

Du  n  pimmêm aa ir. ^ Il flfli  flattMirpour moi  d> 
voir  i  faire  connaître  à  la  PMnee  les  efforts  fén^reut 
dat  défiawiii  de  la  patrie*  Toae  les  fours  m  tersenl 
le«r  san;  pour  le  «Mioliea  de  b  répuMtqoe ,  et  ce- 
peniant  ils  ne  oroient  pas  encore  sTotr  ii<S[|mtté  lear 
dalle.  iakMiM  de  participer  i  la  restauration  des  finnn* 
ces,  ils  s'empressent  d*ofrlr  à  la  patrie  le  produit  des 
priaaiions  qu*il8  s'imiiosent.  Qtiels  guerriers  réuni- 
reat  jamais  A  tant  de  coarage  an  niissi  noble  désin- 
tërassetsent?  Quel  esemple  pour  oeux  qui  refusent 
d'acquitter  la  tribut  exige  des  citoyens  aisés! 

1«  Les  ollMeirs,  sons^officiers  et  gendarmes  du  5* 
ddlachemeot  de  la  force  publique»  employés  a  Tar- 
mée  du  Rhin  et  Moselle,  offirent  en  assîgnats7J59tiy.; 

2^  La  ganilson  de  Liehtenbrrg,  composée  de  18^ 
Imoaies,  assinats,  8,708  lirresls  sous; 

%•  La  gariKSon  et  les  adminisfrations  mHftairei 
d'Anvers,  assignats,  121,887  Hrres; 

4«  te  gêndrol  en  chef,  Bonneau,  assignats,  8,810 
livrtis;  eu  numéraire,  8  livres; 

6«  L*aldedccamp§ridet,  assignante,  247  livres  10 
ioo<;  en  numéraire,  8  Unes} 


»♦ 


t 


60  La  gafnismi  ifrSednn,  a^ighats.  ^S,042  livres; 

70  Le  commissaiije  des  guerres^  Bieimmt,  «sai* 
gnats,  1,000  livres; 

§♦  Le  citoyen  Chambettan ,  coiumaiidaTtt  tfu  fort 
finnçaisY  près  QorffiMS,  assiguaU,  tftO  livrea; 

90  L«  oitoyeo  Nouaiii«  caDoaiiier  atudiisire,  alta 
;hë  à  la  117®  demi-brigade  d^infanterie,  assignats, 
0  fivres; 

10^  La  79«  compagne  des  vélt^rans  iialiunaiix ,  sta- 
tionne^ à  Angers,  assigiinls,  1,362  livres  10  sou>; 

11»  Les  oraderSj  sons- officier»  et  chasseiiw  de 
la  4«  dmni- brigade  d'iiifoiiterie  légère,  assignais, 
51,288  livres; 

19*  La  64«  demi^brigade,  assignats,  4r,5&0  livtrs. 

Le  minisire  ^  PsTifiT. 
Le  thefdm  secrémiint  générai^ 

RAnGEnriLLIfiltS. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONâËlL  DBS  C1N(KBNT9^ 

Ml»d«  i«I»p«r(  ^m  ranféiHiMtiu4<i  pipple  Cmm\%^  Btm* 
4»l,,Quiiiett«,  tAiiurqne,  envojrét  par  U  Couv^iUmmi»  oofi* 
jointement  avec  le  général  et  ministre  {te  la  guefie  Beuf* 
nonville,  &  rarraée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 

.  ••t  do  ttprém^nà  ém  pwpta  |>fièMl.  Lo  «b  OonieH  des 

rjnqCeots  les  2î,  33  et  S?  Divèet»  r«B  l¥  4«  \m  lépaMi^ni 

fran^ae  nne  et  indîTisible. 

•     .  »     .     .     • 

8E«0nDB  ET  TB0191ÈME  PARTIES. 

Stùie  du  récit  de  ce  qui  leur  «//  arrivé  érpmi)r  leur 
dêjMrt  de  Mi/ëstricht,  ie  2S  tnai  1193  ^  Jiifqii'à 
lemr»^rtiç  d^s  prisons  d'état  dé  Komgpi^ratz, 
Oltnutz  et^Spieiperff,  lesJ2  et  13  ùnMméAâ  dtr- 

^  Séance  da  S6  ^vôfa* 

'  Ccpenilaul,  vers  la  fîude  1791,  nous  remarquantes 
un  changement  très  sensible  dans  les  manières  de 
i)ititlqnes  «Mciers  qui  nous  avaient  paru  les  plii>  durs 
ou  les  plus  fiers  :  nous  les  entendîmes  sonvmt  par/er 
de  paix;  et,  comme  nous  savions  parfaitement  qu*ils 
étaient  incapables  de  la  désirer  tant  qu*its  se  croi- 
raient les  plus  l<>rt&«  no^  en  lirèiMs^  sur  le  succès  des 
armes  de  la  répuhliiiuc,  les  présages  les  plus  heureux. 

Nos  presscnttoieuls  n*ont  point  été  trompés;  mais 
nous  devions  sou ITrir  encore,  et  de  plus  d'une  manière. 

Ici  je  demande  (c*a«tL4iaèar<|ue  «ni  parle)  qu'il  me 

']ucs  laits  relatifs  à  mon 

ilè|!U«»,«li  Umaièrc 


soit  permis  de  rapportir  quelaucs  faits  relatifs  à  mon 

V0isiM^tt«Vt0  INI«d6  «M  C^lf 

doul  j'cM  ti»  la  déo«iiV4Mrtf* 

Ua  jour  que  j*étaisà  malai6(r0,et  ifwjc  tiihiii 
de  respirer  «1  peu  il  air  oouve^iu  à  travers  mes  frilits, 
i*culeiHli^,  à  |>eu44;4û4ii«c»,iinevoiac  Frntiçaiserlitii* 
tiuil  foi  tcmeiti  de$  mn  patriotiqiifes  :  je  lus  Irai  étm, 
et  je  répondis  8iir*ie«otHWip  pîir  titt  ciivplet  de  la 
Marseillaise^  MaïF^  oomnie  je  erHS  «pa^on  iif^  m'eoie» 
dait  pas ,  je.m*8vaiiÇM  vers  û  ))urtc  «k  ma  ckamb»  « 
fiépanfe  du  isim  de  û  pfison  voisine  ieulfiinenl  fmriiii 
petit  corridor  oà  se  teaaieiK  deux  statineMes;  je  i^ 
pébi  le  niéoie  cou|)let  :  k  TinsliMii  le  pAunaii  prison- 
nier s'avança  de  mon  côté,  elreeooiueooa  à  ctoaalir 
d'un  ton  plus  haut  que  la  pr«uiière  lob.  C'etnit  Drouei; 
jiuais  je  ne  pus  pas  le  cecounaHre,  ri  je  M'en  fu;»  peis 
reconnu  nou  plus,  parce  que  les  deux  aeatiuHlesvfff^ 
j^t  vtvenuîutà  um  (^rte«  ia*oi)ligèiimt  de  uie  reNrer. 

Quelques  jours  ^è^,  versJesItois  ièeuresdu  mflh 
Jt^H  i'cQteudu  des  luoui  émeute  e^tRiordiimiaes  «laiis 
le  corridor,  et  vers  la  prisot^d'où  la  voii  s.*«t4iii  M 
eutcudre  *..  je  crus  utâoie  dtstitgui  r  ie  iMrtijl  de  tes 
oftes  cl  nombreuses  cUlkdoiiWoM  i«»uiMi  ri  euvnaii 


ëes  portes.  Éieulôt  je  n'eus  plus  aucun  Joule ,  car  la 
a»iennes'ouvrit«et  je  viseotriTilii  ofUcier,  un  eaporal 
(*t  deux  soldats.  Que  voulez-vous?  leur  di^-je.  Nous 
avons  ordre ,  me  répondît  fonieuT,  de  visMer  votre 
prison  et  de  veif  fil  to«t  est  en  Ixiu  élut.  Celle  visite  se 
lit,  et  Ton  se  relira  sans  me  donner  micune  cxplieatieo. 

1^  même  jour  je  vis  snt  la  terrasse  des  ouvriers,  des 
soldais,  «les  ofticiers,  et  même  im  général  eulft;  que  le 
eommandaitt.  Ils  s'appreeb^mrt  de  ma  fenétf^  ;  el 
comme  ils  nie  crurent  instruit  ils  ne  me  cachèrejiC 
point  que  c'était  notre  collègue  Drouet,  qui  avait  fail 
pour  se  s.iuver,  des  efforts  admindjles^  mais  uuUh'U* 
reui(*iiieni  ioiitiles. 

L*on  prit  le  treillis  de  fer  atUiché  a  ma  Can^f* 
pour  le  traui|iorler  ttir  le  tietiiie.  L*On  eloiit  eu  plan- 
cher de  sa  prison  ses  chaises,  sa  table  et  sou  lil^eii'oa 
s'efforça  de  nous  persuader  que  sa  tentative  était  très 
blâinuble,etménieefi|i|inflle4  «Mtendn,  disait*o«, 
qu'il  avait  exposé  les  officiers  de  garde  à  être  ptuiis.  • 

Telle  est  la  morale  4ea  ^4|lricblrns. 

Je  ne  sais  si  ces  événemenls  ou  cf  autres  c«in  es  aig- 
fravèreni  bm  SMteilie;  maie  hkmV^  afsèe  cHe  fat  à 
(el  point,  qUi'  Ttiu  peeul  croire  i|«e  j'y  saeei»aibffiii«i 
it  lecrus  Aiei-uH^me,  ei  je  étuiMUlMei  ie  jnnhtm 
voir  un  deu»oioo!lègues<oii duMeiMluî eeiiiè,p— » 
transmette  par  lia  «furl^iues  4iitiolttiMi»  è  m»  !»• 
mille  :  I  ou  me  répond  J  que  cela  ne  se  pMMMii  p«  f 
alors  j'ie8S.'iYa(  d'user  d'iiMiusUi«p  . 

Je  uavav  ui  phifue,  ui  crar«n,  ni  pupif^aiabai 
me  ratait  uu«lou  ou  petiie  peiulo  de  fty  t|ae  j'evais 
arrachée  des  nuis  de  ou  prMo«  4U  CoMeali,  et  ^np^t 
cieusnmeiilePttiervée  depuis* '--Je  savais  MME  i|ar  les 
Uvrer  qu'on  me  douipit  i  lire  passaifAt  «ueeassiféMMrt 
dans  les  uiiôus  d«^iiies  eoii^^pHWf  r t  ^in^  je  Um  tooa* 
vais  le  premier,  cquNue  étout  le  prettêer  uuirfw^ 
—  Dès  due  ^e  pus  me  lever,  je  gravai  au  bas  de  le 


pge  de  run  de  ces  livres  tes  mots  su!  v^itits  :  «  Si  je  menus 
et  si  tu  vis  libre,  je  te  recomaiandc  ma  famille  et  uin 
réputation. 


'  Je  le  confiai  a  tont  hasard  h  Tofltcier  de  g.inie,2haos 
.^nroir  à  qui  11  devait  le  rometta* ,  el  doutant  sj  ces 
tnols  seraient  lus. 

Huit  jours  après  f  on  m'apporta  un  autre  livre  »  ob 
Paperçtis  d'abord  ime  page  in<liq(iée ,  el  a  cette  p^^ 
fa  réjfonse  qui  sidt  :  <  Nos  fanntles  wn\  commiuies. 
ta  réputation  est  mienne;  mais  notre  destinée  est 
de  revoir  nos  concitoyens  et  de  vivr»î  libres.  •  tTrtaîi , 
Q4iinelie  qui  etsil  reçu  mou  blIleC,  tm  pfvfét  qui  t*a- 
VM^  deoeuveK,  elqui  «  I'nK'Js  A  ramUlécainnie  à  Hl 
paârie,M'f  crivaitorsparoles  si  eousofatrtes  el  si  tfortcrs^ 

lions  eentliiuft^es  quelque  temitScHteeurre^oii* 
danee  en  nous  servant  d'une  dent  île  peigne;  et  le  eî* 
tuyeu  Foiicand,i}u^Maiitiaiisi«iini«*ÉilM9Likiu4aie 
traitement  eties  méuiesiMiu«*squs  ueue^  y  |Miff^i»*a  : 
m.iis  bieiilÂt  aprè*^  nous  crAnies  a|ierct*vuir  ImiU  île 
d«i(iance  dans  nos  ofHciers  de  ganle,  que,  craignant 
tféfre  d«'cniiv*eris ,  el  de  comprniuelliv  qucl<|uuny 
nous  cofivhiiiies  d'y  rrnoncrr. 

Dans  le  nitûs  de  nivôse  ou  rcntô^  dernier,  ce  (|ui 
f5t  te  conimcaeetnent  de  171)5,  vinix  style,  Ton  nous 
remit  pour  ta  première  fhis  des  lettres  qui  remontaieiiC 
èdeut  ans  1  ci  I'mi  uous  wmQn^  que  nous  poanoqs 
yfépoMkf.    . 

.  Buiii,i»eèaeet>eawwppaéBiiee^dltiHM8afee 
nos  parents  ou  nos  amis,  correspondance  qui  est  coo- 
nue  du  Cor^ie  létislacil',  il  qui  fut  si  douce  en  un  scos, 
mais  si  pfnil)te  de  l'autre,  par  les  iucertiluibss  et  les 
rariationsqu'i'lle  nous  olfrail  satis  cesse  .les  eommau- 
tfantson  gouverneurs  sont  venus  nous  dire  officielle* 
mnit  îe  11  brumaire  que  noits  nous  tinssions  prêts  à 
partir;  niais  fis  uou>  ont  fait  cette  dt^claraliou  d  mm 
manière  si  grive,  n  avec  laia  di»  irservi\  qu«\  .*»i  nous 
n'eussions  m  d'aiMeinsqueltjiies  indices  satisfais  :nls, 
iMfls«iiéiofi«  fwilauiffr  eil^au  iiiMKit«iMluité  fe  liberté, 
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ou  si  Vq\%  mnïatinifw  tmixifeirr  eiicoriî  tknsqudiiiir 

Nuuii  ïi^imtMi'»  \*ur[h  ni  ffTrt  ôum  h  uuU  du  i^  jui 
.14  Inutamrt?;  et  ix'tï^  rri^piruuft  iiNimlenîiril  Ic^  ûqu% 
air  tk  lit  paim  et  dt  ta  1i)ji*rU^ 

Quuiéitf,  eii  çtiiilmunul  nolrr  n^cil,  va  Vouî*  r*'tra- 
ter.  eJtoyiitacoiK'^Lit'^tl^^  dtvt^iM's  %UiiuLiuits  tij»r  \vh- 

filait  je  trrmiûeri)»  pjir  une  ubiîiTv.ttrun  qui  niti  semblt.' 
îltgjjf  d^KXiïfvcr  li's  ri*iJrt*Ae(itaiai  (Ptiu  |ïeupie  libri^. 

Iks  oflicicfi'S  olJeutands,  |  tarai  Agitât  tr^s  irifttriiitK  vi 
lrèâ4igE>p&  lie  fui.,  uouâ  oui  crriifîé  qu'il  rxistttjl  tfii 
-euru  dans  les  (grisous  d  i^UI  df  la  cour  de  VH'ntif;  |)iu- 
iti'ttrmejtovam  frunçais,  Ji>  m  voua  ni  piis  dit  t^tt  vous 
rjicmil^tit  leti  deuils  dc!  tïutre  ddleutiDu  à  Ehr^nUrria- 
trin^  nirtisj(7  dt)î%  votisdirc  ici,  i^iienous  y  UtlCûïiviJfïics 
un  de  nyi  ami  heureux  frères  §;nnia^i<t  ûmn  un  di'^ 
c«chol«  diï  et  t te  ci  uide  U  f- ,  ta  a  )  a  de  ^  et  uéu  ii  tu  o  i  u  !i 
clii»rgé  de  hn.  Tons  liiS  jours  Bsinc^il ,  dont  ia  priî^oti 
**liïil  ïoisiiïc  de  lo  sioam%  enleiidiiit  en  frffmissaul  If 
liruil  dcscUïiJiies  H  Ip»  g^misicairnts  de  cet  itirorUun*. 

îiùim  att>uÈ  %u  qtir cVtoit  un  mil itiiire,  nutif  de  Sar- 
r<?Uniis  ,  et  irrité  conimr  n([iiou  defmis  r**p(iqne  de  la 
révtïliilioii  fruix^^nsv;  ri  ^tar  nu  h-i^ard  iu<>irjft  inosp^ré, 
et  qui,  en  j^rtreille  eiït^anstuncr^  uu  le  préit'ïiti^ni  pi'ut- 
élre  |ânutj!^  nou^  iivon^  en  ^n  dmice  .oli^f^ïrlioii  de  Iru 
éU'e  uUlet/rn  porta^icnnt  iiyec  lui  uotn'  ^irgnit  et  iidK 
v^lruM'ith;  mais  cumbirn  d'autres  duut  le  «ùft  nous 
est  incfUinnt 

Aiu<i  ^  priKUnl  ijuc  no  ri!;  fiiMiu  te  tablenu  des  bns* 
tilles  étrangère* ,  uutf  fiuile  i|**  vicïnnee.  Allemands  , 
Hongrois^  BotiiUnienSt  Pi*loMaisct  Français  y  fçénn*- 
j^eiit  encore  1  igtiornnt  e!  devant  i^norrr  lm»jourî4  si 
nous  ;i¥ons  été  J  cûld  d't'nx.  si  nous  av*t>n^  le  ïtonhenr 
crcuëdiitppift  ets'ilfiûliMlaii^iintf  pftrtie  dt^  TËt^- 
ro|ïe  des  hiimuiei  cfiii  RVeiipeiil  de  leur  5ti(t,  qui 
ddreiidriit  avrc  conrn|^  I»  radd4*!«!:ecnntfe  ]n  Unrr , 
h\  iibery  ot  Tëgnlilë  contre  le  rkspolismc  et  la  ty- 
lijnnie.  ' 

Et  rrm^rqiîet,  cît(»ye(is,  iin  canjutlre  parti  eu  lier  a 
CCS  prUuris  d'état.  Nos  aneieijs  lyr;]ns  *H!d**nt  cruels 
i,'ini  diuilr,  mnh  \h  4*lpiient  l*^ff*'rs ,  t-Ujurdin ,  *t  lo 
î>rn|»le  ri'a»ic;.,iis  n'avait  point  peedu  sa  gJuëmsit*?  pri 

\}vi)w%  Idu;: temps  il  était  ëclnin^  et  impatient  du 
i*m%;  na%  lyraiMékdent  iiintlpiiUt^*  et  le  ^eut« savait 
eu  |>rtdUer  pnur  venir  un  sccniirs  de  rhiunauiliï  sottf- 
frante  ;  mais  en  Autrtehe  le  drsprtli,^mc  est  cnlme,  ikv 
rieui ,  froidement  com(>ine;  il  n ,  si  j'ose  aiusT  parler, 
une  di'^eipliite  fermo,  une  tactique  invariable,  et  rt  ne 
f;nt  presqne  j rimais  de  fautes  dofil  Topprimc  puisse 
tirer  tVfintJkge*  C'est  doue  pour  lei  tnfûrUiné.<iqui  sont 
Ms  victimes  que  nous  devons  il  uni  ititéitsaer* 

lÉ  ne  drunmde  p^is  que  tinus  cliûl^liioiift  ù  nous  im- 
inisf:rr  dim*;  radmiiustniti(}i»  tiirérieun-  de«  pni'^anee^ 
voi^nes;  iimrs  en  ce  qui  coneerne  leur  gouvcmemeut 
extérieur,  lenr»  rapports  avec  iiouaet  avec  iim  aini?*,.,, 
jilll  reriunçouft,  il  en  l'St  Iruipj*,  ii  cette  poli'H|nr  va- 
ci  Mainte  ûvs  flncienue^  cmiej^;  ^lyons  tnnjanrs^  ei>unne 
vous  lineK  ele  dnus  ces  lu^annits  ilillicili'^, juste»», 
fcruies  et  nttetïliB-  Honorons  nmis  de  maitdeuir*  |«iur 
|;i  tri*m|inlUt»^de  Tlinrope,  le  droit  dï'Sfcenset  le?  Uns 
df  Irt  gurrre,  el  lais^MisiTaitidreJ  ot^ux  qui  se  permrl- 
Irnenl  de  les  vmliT  Texercice  sftge,  bumain,  miiis 
riîict  et  rfgonrriiît ,  du  tiroil  de  rrprésiiilie*;  ile  ce 
Uroit  qu'une  t'i«iis^e  iiéuériiMl^^  peut  proscnte  ,  ni»is 
quf,  aux  yeux  du  philosophe  et  du  vrai  poliUqtie,  est 
ijlde«-t  jitMr,  puisqu'il  a  i^nir  lujt  cousliiut  bi  réMj*- 
iaucû  ù  Ut  forée;  et  que,  dnns  len  t^mpH  unttlienreux 
de  la  jçuerre,  cVst  le  «enl  nmyeii  de  défendre  1rs  luis 
et  ritiananite  cou  Ire  la  violence  et  rtippiesiion. 


SUITE    DE  LA  Ai  AN  CE  t>U  2S   ri^VlOâl^ 


Siittt*  de  ia  disca^fitûn  sut  le  pr^jrt  ffr  tésofuttmt 
relatif  au  T  prhes  martthnêx^  * 

TniBAiDE.vtT  :  Avant  rie  discuter  k  quel  le  autorité  il 
appartiendra  de  statuer  en  dcnner  r^fssoet  sur  tes  prl- 
si^s,  i\  faut  cOnimeuciT  pïir  examuier  de  quelle  ualure 
sont  les  cotiieslations  qui  se  présentent  dansctdle  ma- 
tière. La  filnparl  dtn.t  orateurs,  cenx-là  surtout  qui  ont 
dt^fendu  le  pnijet  de  b  conimi!i'jon  ^  ont  re^^irdé  brs 
prises  comme  nn  ob|il  purrmeut  cîvjI  ,  d'où  ils  ont 
cône  lu  qu'il  ji'y  a  voit  que  te^  tribunaux  oitliuÉiires  qui 
pussent  en  connaître* 

Je  ]>cnse  au  conlraire  que  les  prises  appartiennent 
cntièirment  au  droit  de  la  guerre,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent elle  considérée*!  que  sous  le  rapport  que  les  ua- 
tioii^H  (tnt  entre  elb*$< 

En  ellft  l'unlre  civil  rè^le  les  mlérêls  re'ciproqnrs 
drs  cttiiyeus  d'un  mtline  état  entre  eux.  Et  c'est  en 
partie  Sniïs  ce  rajqMjri  que  l'étran^r  lui-ménie  est 
soumis  aux  lois  civiles  du  pays  dans  lequ<  I  il  fait  sa 
rr^iïulenee ,  excii^  uuc  industrrc ,  ou  acquiert  une  pro- 
priété* 

C'est  .dor^  qu*in  1er  vient  ractmn  paisible  de  In  loi 
exercer ,  au  nom  de  la  mjciéïé  entifere ,  sur  chacun  de 
Mïs  membres,  par  les  tribunaux  ordiuairej. 

Mais  le  mibue  dr^Mt  ^  les  m^inns  Uirmi*^  peuvent  ils 
rê||;ir  di'S  indLvidusï^itjeUde  divers  étuts^  par  exemple, 
un  Angl^b  et  un  Français? 

Lea  tribunaux  établis  pnur  rendre  Ta  justice  aux 
membres  de  la  Crië  peuvent4ls  crinuafire  d  une  cou- 

auèle  maritime f  faite  hoe!i  de  Irurrej^sort  sur  un  tu- 
ividu  qui  uVst  [las  leur  justiciable? 

Ou  plutûL  n'est-il  pas  vroi  de  dire  que  )a  guerre, 
étant  un  licte  du  souverain  voté  par  se.s  rcpre.se nuxnis, 
etfxêenté  par  [e  gouvernement  «  l'armateur  est  comme 
nu  {uixiliairedesfori^i'^  navales^  que  le  gouvernement 
appelle  à  combattre  tVuueuû  et  à  profiter  de  ses  dé- 
pouilles? 

l^s  piratas  sont  de  véritables  voleurs, 

L#s  a  r  n  i  a  t  eu  r-*  e  n  co  u  r>e  i  iseï  A  d'un  d  roi  l  reoonn  it 
par  l^uïte^  irsuution?*. 

Lv>  preuners  agiiiejil  pour  eux  seulement,  tous  b"» 
gimuTtieineiits  le^  réprouvrïiï  ;  les  autres  agissent 
pour  fux  et  iiu  iï^tm  de  b'ur  uiii^i'i. 

Legijuverncuiiîut  bu-nubuearuir  en  conjse» 

S'irarrivc  qu'un  armalenr  IrNUt^^ns  ,  ]iar  erreur  ou 
guidé  par  sori  lulenU  persunnel,  sVmpar**  d  un  vais- 
i^eau  ou  d'une  eariraiMui  wiipurtenautc  à  un  sujet  d'nu 
état  neutre  <*u  allié  ,  c'est  eon»me  n  m\  général  d'ar- 
niée  vioEuit  le  territoira,  nu  metlini  à  contribution 
un  pays  ueutreou  allié  tpi  il  aurait  cru  euuemi. 

Qui  pourrait  ue  pas  sentir  que  l'un  et  l'autre  deees 
cas  sont  étrangers  au  droit  eivd,  aux  tribunaux,  et 
qu'ils  sont  de  la  compétence  du  gouvernement  if 

Ce«  cas  sont  abïiolumeut,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
dn  droit  di*s  sens ,  de\  reblio  us  extétieu  r«5j  is  tiennent 
aux  intéivl>  de  quelques  uidivid^is,  maisd'uLord  aux 
iiih  ii^tsde  b  nabon. 

D;nis  ta  républiiiue ,  c'est  le  fjireetnire  qui  e»f 
chargé  de  riéjîocier  les  tnnlés ,  tic  faire  exeeuler  cl  cte 
n*nintenïr  ceux  qui  sont  faits;  il  ^t  re^puriHable  cu- 
vera les  iiutiou^  i-U'afi|fhe4f  <le  la  cnmloite  dr  ^S 
agents fl'ilH  ont  comnus  nuenlTense  ,  une  jujustc  iiçres- 
snoi ,  lUif  violatîf>u  di'  propriété  ;  pjir  ech^  qu'il  en  est 
ri^pon^^able  ,  il  f  mt  tju  il  ait  la  faculté  de  b  rr|iarrr, 

^\  Wnx  s  txarle  de  cette  marche  simple  et  ciauiuaii 

dée  par  la  nature  de&  fonctions  eminetitt*«  altrilnnle 

j  an  IHreûtoire  exécutif,  pour  r*jtqer  la  matière  de 

prises  dans  Tordre  Ci  vil,  et  la  soumet  ter  n  des  dëci 

>  io  t  is  ha  M^n  1 1  c^i^s ,  i  nC"  hé  re  1 1 1  es ,  e  l  c  r^  p  eu  d  ;ui  t  i  rr  r  v  o 

I  uablcâik  Tordre  jiidbciiiire,  il  peut  eu  naître  une  foui 
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(ViucoatiuiraU  «  et  la  paix  (l*wie  aalioii  imltèrt  peut 
être  troublée  pour  riulërêt  d*un  armateur,  ou  pour 
rignorauce  d*un  tribunal. 

Pour  que  les  tribunaux  puissent  Juger  soiuemeot, 
il  faut  qu'ils  connaisseut  les  traités  ;  et  nous  ne  savons 
que  trop  que  la  diplomnlie  n*est  pas  une  science  très 
^éilàraleaieat  répamloe. 

Le  Directoire  peut  faire  des  eoinnpntionji  secrète 
dans  les  traités  :  randra-t*4l  mettre  les  trilmiiauz  orils 
dans  le  seenâ  de  TEtat ,  les  exposer  à  mal  juger? 

Eo  un  mot,  les  x^ciatiofit peuvent étve  en  tel  <H«t, 
qQ*il  poturait  être  de  la  politique  du  gouverDemetit , 
pour  ne  pas  les  rompre ,  de  se  rellclier  de  la  rigaeor 
dbs  lois  de  la  guerre  envers  mi  ennemi  qui  traite  delà 
pnix ,  et  d'apporter  dans  une  affaire  de  prise  des  mo- 
diiicaUons  commandées  par  les  drconstanees,  sauf  à 
indemniser  le  capteur;  mais  un  tribvnal  ne  peut  pas 
faire  de  ces  transactions. 

Les  décisions  de  Tordre  Judiciaire ,  quand  elles  ont 
^asé  por  tons  4cs  degrés,  sontirvdwéabtes  :  le  Ditec- 
toire  exécBtLf  ne  pont  les  modifier,  la  constitution  le 
lui  défend  impériensenient.  Ainsi ,  si  im  tribunal  a 
rendu  un  jugement  injuste ,  et  a  déclaré  bonne  «ne 
prise  faite  contre  tous  les  traités,  ce  jogenient  peut 
devenir  une  cause  de  guerre,  et  compromettre  le  gou- 
vemement  et  la  nation. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  en 
effet  souvent  intéressés  dans  les  armements;  ilspeu^ 
vent  être  dirigi*s  dans  levrsjugembuts,  akisi  que  les 
jribunanx  dvdB,  par  une  prévention  nationale ,  teur 
intérêt  ou  Tintérét  de  leurs  parents  on  amis  ;  au  lien 
^ne  ie  gouvernmaent  wrr^  d  abord  l'intérêt  national, 
ot  ne  le  sacrifiera  jamais  à  des  intérêts  personnels,  et 
il.  sera  toiyewven  état  de  réformer  ses  propral  dé- 
terniinnlions  :  comment  e^émr  d*iDilleurs  nnJlé  oe 
^déeisioas ,  quand  i|  y  anra  tant  de  tribunaux  qui  cou- 
judtront  de  ecs  matières  dans  toute  la  répiibli^p*<^? 

Si  Je  vous  eitab  les  formes  établies  dans  les  dîffi^ 
rents  Aats  nuritimes  ponr  Inger  les  prises ,  vous  ver- 
riez que  c*e8l  eo  délinitivo  le  gouvernement  qui  statue 
en  dernier  ressort. 

Aux  Etats-Unis  la  décision  des  prises  n'appartient 
t»oint  en  dernier  ressort  anx  tnbimaox  de  diaque 
état,  mais  a  une  cour  supérieure ,  établie  par  la  cotis- 
titution  nour  teus^  les  cas  q«i ,  eomme  celui-là ,  inté- 
ressent I  nnion  entière. 

La  constitution  de  la  république  française  est  an 
contraire  ittvoi|née  par  plusleors  orateurs  pomr  faire 
rejeter  la  eréatiao  dnn  conseil  de  prises. 

ils  disent  qu'elle  ne  permet  pas  de  créer  de  noo- 
veaut  tribunaux .  et  que,  les  affaires  de  prises  étimi 
portées  eo  première  instance ,  par  les  lois  existantes , 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  Tort.  S18,  qui 
porte  qtte  les  tribonnux  civils  de  département  pre- 
nonÉent  ^  dernier  ressort  sur  les  Jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce,  indique  les  seols  juges  d'appel 
qui  puissent  en  connaître. 

Mais,  Je  l'ai  déjà  dit,  c*ést  par  la  plus  étrange  con- 
ftiston  de  touCes  les  idées  qne  l'on  vondraic  ranger  les 
affaires  de  prises  dans  l'ordre  judiciaire  ;  tout  en  cette 
matière  est  d'administration  ou  plutôt  de  gonveme- 
ment* 

Ainsi  ce  n'est  pas ,  par  la  constitution  que  ces 
aibiressont  devenncs  de  la  compéteneedes  tribunanx 
de  eemmcree;  c'est  par  des  lois  perticulières  qne 
vous  pouvez  réformer,  et  je  pense  que  vous  le  devez 
faire. 

Car,  tant  que  ces  lois  snbsisteront,;on*ani«  quelque 
raison  de  soutenir  avec  la  constitntion  que  les  tr^u- 
vanx  oirils  sont  les  tribooaox  d'appel ,  et  que  le  Di- 
rectoire exéentif  ne  peut  et  aucun  cas  eonn.i}ire  de 
ces  matières,  ce  qui  serait  extrêmement  fnnivte. 

Au  lieo  qne^censidéraiit  les  prises  comme  un  droit 
jde  la  gnerre^  et  fSsisent  Juger  (es  contestations  aux- 


queltef  elles  denaent  liett  par  la  Toie  ndminirtritirg , 
tout  aboutit  en  dernier  résultat  au  gouvernement;  et 
par  ce  moyen  Ton  concilie  à  la  fois  oe  qnVxigettt  les 
convenattces  politiques  et  l'ordre  nalnm  des  choses. 

Dansée  système,  il  suffira  d'indiquer  dans  les  ports 
une  outorité  qui  prenne  tontes  les  mciores  consenra- 
toires,  recnetlle  les  renseignements,  et  qui  f^oe, 
poin*  ainsi  dire  toute  rinstroction. 

On  pent  créer  ensnite  une  eonimission  résidante 
anprès  du  gonvernenieni;  et,  quoique  rarticle  204  de 
la  constitntion  laisse  la  plus  grande  latitude  snr  ce 
point,  je  ne  Tondrais  |H>int  encore  qu*elle  eût  le 
moindre  caractère  judiclaife,  paroe  que  je  ne  pense 
pas  qn'dle  doive  être  indépendante ,  et  que  ses  déci- 
sions puissent  être  absolues.  €*est  im  eonsitil ,  et  non 
on  tribunal. 

Les  adversaires  de  ce  système  objectent  la  lenteor, 
la  corruption.  U  corruption  se  rencontré  malbett- 
rt'nsement  partout  où  11  y  a  des  liommes.  Cest  no 

fouvernement  à  la  prévenir  par  sa  surveillance,  e« 
punir  sévèrement  ceox  qu'elle  a  atteints. 

Quanta  la  lenteur,  c*est  véritablemenldans  le  projet 
de  fa  conimiSBien  qu'elle  exiatCt  car  on  pent  appeler 
du  tribunal  civil  au  tribunal  de  cassation;  ctsi  oe 
tribunal  cassait  il  faodrait  reeommeneer  tonte  la 
procédure,  et  ce  nesemit  qn'après  des  leolciirsjjnter- 
n4ioabl<*s  que  las  paaticB  poorcaient  obtenir  im  joge- 
ment  définitif.   . 

Au  surplus  la  raison  d*état  doit  l'emporter  anr 
toatt  autre  coflsidéBatioo, 

.  C'eat  atnssL  une  conception  très  pUiosophiqne  <^ 
de  vouloir  taire  participer  lesétrangeouNUc ara«- 
tages  des  formes  judioialrci  dtablias  poor  tous  les 
citoyens. 

lîiis,  onire  qu'il  s*agit  ici  <rooe<  dépendance  des 
droits  de  la  goerre  entièrenieotélrai^geraà  ces  fbnDea, 
cette  idée  me  paraît  aussi  impeliliqne  que  la  su^ 

{pression  des  barrières  oo  la  desftrocllon  des  pUœs 
ortes. 

Je  demande  h  fuestioo  préalable  aor  le  rapport  de 
lacomflHssion; 

Que  le  Conseil  décide  qtte.les  oonlaatationa  ^r  ks 
prisas  scMwl  traitées  par  voie  adaunistralive.  d^nns 
les  premières  mesures  conservatoires  Jusqu  à  la  dé- 
cision du  gouvernement; 

fit  le  renvoi  à  une  commission  ponr  présenter  dons 
trois  jonrs  nn  prqjtt  de  résolution  conforme  à  ce 
principe. 

PA8TOBBr  :  PoQva»4roos  odoptcr  le  message  da 
Directoire  oxéenlif ?  te  deves^voiiar 

Vous  ne  ie  poiivos  pas. 

|o  L*organiaation  et  la  hiérarchie  des  tribunaux 
n^appartàenocnt  paoè  l'ordre  législatir;  elles  appar- 
tiennent essentiellediettl  à  l'oedre  conatitntionnel.  Et 
cependant  oœ  voiw  demande4-on?  d'en  ergauiser  no 
nouveau,  d'y  renvoyer  Tappel  d*im  de  ctux  que  la 
constitution  a  étalais.  Il  est  évident  qne  vous  u*«n 
a?ex  pas  le  droit ,  que  vous  ne  pourriex  rexeroer  sans 
•surper  une  puissance  phia  étendue  que  celle  qne 
vous  avez  reçue  du  people ,  sans  menacer  par  con- 
aéqnent  la  liberté  pobMqQew  Et  si  le  Corps  lémlatir 
n*a  posa  cet  égaré  le  poiiroir  eréateor,  il  lo  ^ieo 
OMins  encore  qoand  le  tribunol  deimodé  est  d^ 
créé  par  la  constitntiotielle<^méme. 

S»  Voosnelepouveaifosdavaiita^d'oprèsletexte 

Erécis  de  racte  ooosdtotionnel.  L'article  8T5  vonsdé- 
»id  de  le  changer  dans  une  aeole  de  tes  parties. 
Osera-tan  dire  qu'on  ne  le  change  pas  en  lui  don- 
nant un  ressort  de  plus,  on  trausfKirtant  à  un  tribunal 
notivean  on  aifpelqu'il  a  détermiiR^  en  rassnnmt  anx 
tribunaux  ordinaires  î 

30  L'article  3(H  veut  qu*aucun  citoyen  ne  poisse 
être  distriiit  de  ses  juges  naturels.  On  vous  propose 
pourtant  do  lui  en  donner  d*autrci  que  ceux  que  la 
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ènnstîtutîbh  Tuî  assure,  ta  fxiésîbnitê  f  uu  întérât  po- 

fili<]iîc  est  le  prrlexîc  (|ifon  nllc;i;ye;  mais  consentez 
inie  fi(is,  mèrm  5iv>us  un  prélexte  f\m  d'^borrl  paraî- 
tJTDit  platLsiljlf ,  n  briser  un  des  ontic^mx  de  la  chaîne 
5ocî:iIe,  et  IncntOt  ih  se  détacheront  tons.  [(  sera  si 
r*icîle  de  rous  présenter»  dans  queli|ues  jours  encore^ 
un  inolir  dont  Tapporeuce  na^i  sera  stidias^Mitc!  et 
im  second  tribuoul  sera  t^UUli ,  et  insensihlprnent 
l'urdre  judiciaire  sera  détruit.  Prenez- y  garde,  ci- 
toyens té  gis  In  te  urs.  Le  tribunal  qu'on  tous  jiropose 
est  un  Inmiiial  d'exceptmn.  Cette  dénunDÎnalioii seule, 
que  ses  partisjins  mériies  tuî  donnent  «  snflit  pour  le 
juger*  Tout  tribunal  que  la  coiistilutiou  u*a  pas  ins* 
titné  est  une  conmiissiou  dont  elle  a  d'avance  rc^prouvé 
r  existence. 

M:us  les  prises,  a  dit  t  orateur  qui  m'a  prdc(^dd 
dans  cette  tribune^  n'appartiennent  pas  à  Tordre  ju- 
diciaire; elles  sont  un  oljjt^t d'administration  publique. 
Il  a  ouUlii^  que  tes  tribunaux  de  couiuierce  les  ont  ton* 
jours  ju^t^es,  qu'ils  doivent  Irsiuçer  encore  diaprés 
nos  toisuouFelles,  que  le  Directoire  tui-méiueeu  a 
reconnu  la  compelencc  et  h  conserve  dans  t  opiiùon 

3u'it  vous  propose  ;  quVnlîn  ,  dans  le  régime  ancien 
ont  on  a  invoqué  ^exemple  i  elt&s  étaient  du  ressort 
exclusif  des  anurautés,  qui  dtaicnt  bien  lc£  tribuuaui 
du  commerce  maritime* 

i*ai  prouvé  que  vous  ne  pouviez  pas  dtablîr  pour 
cet  objet  un  tribunal  nouveau  ;  je  prouve  à  preseut 
que  ^  quand  vom  le  pourriez ,  vous  ne  le  devriez  p:ïS. 

La  Justice  doit  être  prompte;  elle  duit  ^trc  éclairée* 
Pour  qu'elle  ait  le  premier  de  ces  caractères,  ît  est 
uidispens:ible  ,  et  de  ne  pas  trop  réîûi^ner  des  lieux 
où  la  contesta tion  a  pris  naissance ,  et  de  ue  pus  trop 
resserrer  le  nombre  de^j  tribiinaux  qui  doivent  pro- 
noticer.  Cepeudaut  on  voudrait  un  tribunal  unique  » 
il  imc  ditïtauce  intinie  de  toutes  les  villes  maritiuieSi^ 
Il  faudrait  obliger  de  se  déplacer,  pour  venir  h  Paris, 
les  capitaines  et  les  armateurs,  laisser  longtemps  dans 
des  di^pûts  publics  ou  particuliers  des  niarchandises 
dont  les  bais  de  magasin ,  de  garde  ,  le  déchet  ou  tes 
avaries  possibles  consumeraient  une  partie,  et  dont 
te  conim*Tcc  serait  longtemps  priv^. 

Au  deHiut  de  céleri  lé  se  joindrait  celui  d'offrir 
nioinsdc  lumières;  c'est  dans  les  ports  de  mer  que 
sont  surtout  les  Eiommes  profondément  instruits  dans 
li^  lois  navate!^  :  ajoutez  que  la  garantie  de  Injustice 
est  plus  Torle  là  où  les  Juges  sont  plus  counus,  ou 
leur  élection  mémeattestela  conrmiicc  publiijue^ou 
ils  sentent  mieux  et  plus  souvent  le  t>esuiu  d  obtenir 
et  de  conserver  l'estime  des  concitoyens  qui  les  en- 
vironnent. 

Vous  ne  le  devriez  pas  encore  ,  parce  que  ce  serait 
nu  soin  inutile ,  et  que  la  constitution  ue  laisse  rien  à 
(itisirer  ù  cet  égard*  AprtîS  avoir  établi ,  art.  21*  ,  des 
tribunaux  pour  le  comuierce  de  terre  et  de  iner^  elle 
défère  aux  tribunaux  civils,  art.  218  ,  les  appels  de 
leurs  jui^ements.  Où  rst  donc  niainteuant  la  qiu'âtiou? 
oit  est  là  raison  dedûuter?  Ou  peut  arijumejiter  sur  un 
texte  équivoque  Ou  obscur;  mars  ici  révidencc  est 
absolue,  car  je  ne  crois  pas  devoir  répondre  à  Pob- 
jrctiou  tirée  de  ces  nioLs  :  da^is  ies  cas  détermimh 
par  (n  toî^  La  simple  lecture  suffit  pour  convaincre 
que  la  constituliun  parle  de  ta  matière  de  l'appel^  et 
tioii  du  tribunal, 

VoU!i  ne  le  devriez  pas  cnlin  ^  parce  qu'en  sufqiosaut 
que  vous  eussiez  le  droit  d'éri^ér  nw  tribunal  nou- 
veau ,  riutérét  public  vous  défendrait  d"en  abandon- 
ner t  élection  aux  magistrats  suiTrémes ,  déjà  investis 
de  toute  la  force  du  pouvoir  exécutif.  Faire  nommer 
par  eux  un  tribunal  ;  ïeur  donner  la  double  iuUuence 
du  choix  des  juges,  et  d'un  commissaire  qui  exerce 
en  leur  nom  uncsurveîïfance  ultîe;  ïeur  réserver  en- 
core ,  comme  ils  l'  demamleiit  dans  certains  cas  .  un 
droit  d'approbation;  c'est  bn?cr  toutes  le^  barrières 


qui  s^ar^nl  Tes  aWorîtfe  eoftstîTnfionneïl'ei;  c'éft 

royal iser  le  gouvernement  de  la  réiuibb^ue. 

On  a  dit  qu  autrefois  il  exi^tnit  un  conseil  des  prises  ; 
oui,  quand  la  Frmce  n*avait  pas  une  cotistitiition 
libre;  oui,  quand  te  monarque  exerçait  te  pouvoir 
judiciaire  suprême.  Cétait  lu  même  ce  qui  constituait 
ce  despotisme  que  le  courage  et  la  volonté  du  peuple 
ont  détruit  :  voudrait- on  ajourd'hui  eu  ranimer  les 
débris  ^  en  reconstruire  réddice? 

Le  Directoire,  ajoute-l-ou,  peut  fainî  des  traites 
dont  le  commerce  siTait  l'objet  ;  mats  ils  seront  connus 
des  juges  1  ou  ne  léseront  pas;  s'ils  ne  sont  t^as  con<^ 
nus  des  juges,  comment  voudrait-on  qu'ils  pussent 
les  lier?  sMs  le  sont,  on  o'a  pas  besoin  de  juges  par- 
ticuliers pour  prononcer  diaprés  les  règïes  que  ces 
traités  auront  prescrites,  La  poli  tique  a  sans  doute  ses 
maximes  et  ses  devoirs  particuliers,  mais  ils  ne  peu- 
vent jamais  altérer  ou  ralentir  la  warehe  ortliuairc  de 
la  justice. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  te  message  du  Di- 
rectoire exécutif. 

CAonoY  :  La  nuestion  proposée  par  le  Directoire 
exécutif,  pouraeclarer  la  validité  des  prises,  s'est 
agrandie  par  la  discussion;  elle  tient . m  droit  civil, 
au  droit  des  gens,  et  a  la  constitution  de  la  répu- 
blique. 

Les  affaires  de  ce  genre,  traitées  comme  admînfS' 
t  rat  ires  sous  Tûncien  régime ,  n'ont  cessi^  de  l'être 
que  par  rembarras  du  gouvernemenU  Placées  un  mo- 
ment sous  la  juridiction  des  tribunaux,  elles  en  furent 
extmées  dès  qu'un  gourcrnement  nouveau  put  re- 
connoîtrt'  sou  état  et  ses  devoirs. 

Lorsque  te  conseil  exrcn lit  provisoire  fut  remplace 
par  les  comités,  la  validité  des  prises  à  décider  resta 
dans  la  classe  des  affaires  administra  tir  es* 

On  11*3  plus^ifbgé  à  les  remettre  dans  les  alî;ures 
juridictïouneî tes  jusqu'au  3  brumaire  de  Tan  IV* » 
époque  ou  l'on  s'oecnna  du  code  de  ta  marine. 

Cette  loi,  au  litre  «es  captures,  article  15,  s'ex- 
prime ainsi  : 

-  Les  tribunaux  de  commerce  seront  tenus  de  pro- 
noncer sur  la  validité  de  la  prise  ,  dans  la  décade  qui 
suivra  la  réception  des  pièces.  • 

Cette  disposition  ni  aucune  autre  subséquente  ne  pa- 
raissent avoir  pour  vue  à  ce  que  l'appel  fût  ouvert  à 
Ta  venir  sur  ce  genre  d'affaire,  Cest  la  grande  consi- 
dération qui  vous  est  présentée  dans  le  message  du 
Directoire,  et  à  raison  de  laquelle  il  nous  propose 
deux  mesures. 

La  première  serait  d'établir  un  tribunal  ^  sous  le 
nom  de  conseil  drj  prises  ^  pour  re viser  les  juge* 
menls  rendus  en  première  instance  par  les  tribunaux 
de  commerce  ; 

La  seconde,  de  soumettre  ces  jugements  rendus 
sur  rappel  à  Tapprobation  du  Directoire,  daus  les  cas 
qui  in  té rt-^e raient  nos  relations  poïilitjues, 

La  constitution  nous  permet-elle  d^^taUbr  un  nou- 
veau tribunal? 

Les  jugemeuts  d'un  tribunal  pourraienl-ils,  sâus 
violer  la  coustjlution,  êti^e  soumis  à  Tipprobation  du 
Directoire  ? 

Eu  »upposant  que  la  validité  des  lïn.ses  fût  eonsi- 
déréiî  comme  une  matière  civile,  soumise  à  un  tri- 
bunal d'ancienne  ou  de  uoiivelle  création,  jamais  le 
Directoire  executif  ne  pourrait  eu  prétendre  ni  eu 
avoir  ta  révision  ou  ^approbation  qm  en  e>t  ta  suitA\ 
H  m'a  paru  étonnant  que  le  Directoire  ,  eu  reconnais- 
sant ce  principe  dans  ^n  message,  ayant  dit  qu'il  ue 
pouvait  éire  investi  du  droit  de  confirmer  ou  d'iuJlr- 
mer  aucun  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux, 
il  ait  demandé  dans  ta  même  phraSe  qu'où  lui  en  ré- 
servât pourtant  lapprobation. 

Nous  devons  te  rappeler  â  lui-même,  et  à  rariiele 
XXIl  ^cs  Droits  derhotnmcel  du  citoyen,  qui  déclare 


àOt 


fuelifarantletocMila  n^  pftuX  tmtfif  m  b  dirisiOB 
an  p<>tivoirs  irest  pas  éU  tie. 
^  Dojis  le  Ciis  uù  la  validii^  ili*s  priws  serait  une  affaire 
civili*,  toiiiesi  prévu  |Nir  les  loU;  le  cas  de  r.ip|iel  est 
réglé ,  rnllriliutiou  csl  (Iouiht,  la  division  nécessaire 
àts  iKiQvoirN  ne  pcruit^l  pas  d«^  suunietlre  les  juge- 
meiiU  ilvs  (ribuaaui  ati  Dinxtoire;  il  ne  resU'raJt 
4o<ic  qu'à  plisser  à  Tordre  du  jonr. 

Mais  la  validité  des  prises  fut  toujours  un  iibjH 
d*Miaiinis4ratJuu;  les  tribunaux  parmi  nous  ne  s  en 
soiil  occupes  qu*i>n  in^t^ut  O'tte  matière  ne  doit-elle 
pas  nvslcr  hors  de  leur  division? 

Lor8(|n*iuje  coiit«*statîousur  la  validité  d*une  prise 
sV^taliUra  eiilrc  deux  Français  «  et  ne  sera  relative  qu*a 
la  priorité  de  Taction»  ou  au  relâche  niooientaué 
qu  uûra  fait  ili*.  la  pri  e  le  premier  capteur,  Je  coucoi# 

Suc  c^cst  entre  eux  une  actiou  oifiU  réglée  par  les  lois 
l  les  usa^s  maritimes. 

Il  est  Uii  autre  cas  plus  ordinaire  et  pins  difficile  i 
régUtr^  cVst  celui  où  la  ralidiié  de  le  prise  est  c0n- 
testeV.  par  une  nation  étrangère ,  ou  par  un  iudividu 
lie  celte  nation  •  qui  ne  tardera  pas  i  ap|»eler  la  mé- 
dtatton  de  son  gouvernement. 

Le^  nations  neutres,  les  nations  alliées,  qu^^UniefoU 
les  nattons  belligérantes  sont  parties  au  prœes;  et 
certes  dans  ce  rapport  de  nation  à  nation  je  ne  rois 
plus  de  droit  civil  ;  €*est  le  droit  des  gens  411*1]  s'agit 
de  réL'ler  :  une  capture  mal  ju^e  Ta  rompre  un  pacte 
de  neutralité,  uu  traité  d*alliance«  La  guerre  et  la 
pait  vont  être  des  suites  ioévitables  de  cette  décision. 

Pourquoi,  lorsqu*il  s*agit  d*une  priseen  mer.  aurait^ 
on  une  autre  manière ,  une  autre  lorme  d*en  oécider^ 
que  qoaud  aa  s'emoare  d'un  territoire  ou  4* un  convoi 
enm^tni  par  occupation  i 

Lintérét  national  peut  demander  fp»  Ton  fasse  ar- 
river de  divers  lieux  les  ol>jets  i|pspensables  au 
lervice  sous  des  pavillons  simulés^  c^  paviliooa  si- 
hiulés  sont  m  causes  les  plus  ordinaires  des  contes- 
talions.  C'est  li  Tadminislratioii  et  non  pas  i  des  juges 
a  décider  de  la  rigueur  du  droit  qu^on  peut  exercer 
envers  les  luitionâamia  ou  enoetiiea  :  c*est  aouc  un 
objet  d*a(lniinislratioo. 

Pour  poser  la  limite  entre  la  Juridiction  et  Tadmi' 
nislration«  je  pcnie  que  nous  devons  laisser  aux  tri- 
bunaux de  commerce  le  jugeaient  des  contestations 
àiir  ta  valicfité  des  prisi*s  entre  Français,  sauf  TaporK 
ainsi  qu'il  est  nSglé;  et  quVn  bornant  à  cet  objet 
fart.  XV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  Il  convient 
de  décider  que  ta  validité  des  prises ,  quand  ta  contes- 
tation en  aéra  élevée  par  des  étrangers,  sera  dccidtTe, 
par  voîed'admiui^lralion,  par  le  Directoire  exécutif. 
,  Je  devaiide  ^ue  le  Conseil  paase  i  Tordre  du  jo«r 
5ur  le  iirojet  qui  lui  a  étô  présenté  par  le  rt pporteuf, 
vi  qu'il  noinuit  une  son veUe  ooiMiisioa  pour  rédiger 
un  projet  de  réM>luiitii  etmhttmt  aux  principes  %^ê 
je  viens  de  développer. 

MsiMc  :  JVais  d'ttbvrd  4té  frappé  île  la  nomfnailon 
d*iiii  conseil  spécial  pour  les  pris«^;  maïs  fai  bieiK(K 
rreoiinn  qn*nhe  telle  institution  éimt  réprouvée  par  la 
ennittitiitinii.  Volé  vit  ImI  qnl  tue  pvmfc  péreaintotf«. 
Tant  ane  raiieien  gouvernement,  e*(*st'à-m«  lé 
conseil  etéeulif  ou  le  eomfté  de  salut  publie,  a  été 
dtergé  de  prononoer  sur  les  prises,  utte  fotiledebJltf- 
iiicnts  neutres  ont  été  rtUemis  injoi^tement  dnns  nos 
^rts,  etil  afalhi  feur  accorder etisnite des  indemnités 
ruineuses  pour  le  trésor  publie. 

^  D^EBMONt  :  L^ob)fctiou  la  plus  frappante  ont  ait 
été  faite  contre  le  ))n>jet  de  la  commission  a  été  prise 
(bus  les  traites  secrets  que  peut  faire  le  Directoire  : 
or,  je  prie  le  Conseil  d'oI)srrvcr  que  tous  les  corsaires 
rrçoiveut  du  Dirrcloire,  avant  de  se  mettre  en  course, 
des  lettrei  de  marque  ^  qui  leur  désignent  quels  sont 
|es  bitimenti  qu^ils  doivent  caplwer. 


BouaMif  :  Je  iuppoae  auHe  f^uîaiieuiai^  se  soii 
arrangé  avec  une  maison  de  Londres,  afin  d*en  avoir 
deis  grains;  cette  maison  1rs  fera  partir  sous  le  pavillon 
anglais:  ai  un  de  noscotaaires  le  rencontre,il  lecaptu* 
rrra  et  ne  voudra  pas  croire  au*il  fftt  vraiment  charge 
iKuir  la  reimbliaue  ;  alors  naitroat  des  ooutastatioiis  ; 
faudra-t-ii  qu*alors  le  Directoire  dise  soo  secret  ans 

tuges  que  Ton  voiidr.iit  faire  prononcersiir  cette  qinea* 
iun  ?  j*appuie  la  propositioA  de  Thibauoeau, 

La  disrusaioti  je.protonga  anoore  queJqses  instanls. 

Oa  ëeoMnde  dé  toutes  varts  qu*ella  soit  fermée. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  Thibaudeaa. 

Plusieurs  voix  :  L*ordre  du  Jour. 

Lb  Pbksidbnt  :  Aux  termes  du  règlemenloa  na  peat 
pM^aiiaera  l'ordre  da  jour  sur  «ne  peàpoaitkM  i  la- 
quelle #0  a  aœoedë  la  prîorii^  . 

Apeia  de  noavaaax  Mmib  la  |iro)»osition  m  rein 
aoyée  à  rexaflMU  d'âne  oowaUssion  da  trois  mmn^ 

Laxaral  :  le  rfeni  roiu  préiehter  un  l)rojet  de  ré- 
êolutitm ,  tendant  i  doimer  enfin  aux  écoles  primaires 
les  llrres  élémentaires  dont  elles  ont  le  plus  pressant 
besoin. 

•  Art.  fo^.  l-es  ouvrages  présentés  au  concours  ou- 
vert par  la  loi  du  S  pluviôse  an  II .  et  qui ,  au  juge- 
ment du  iury  créé  pour  cet  examen,  doivent  semr 
pour  lés  écoles  primaires,  seront  imprimés  aux  frais 
de  b  république ,  distribués  aux  n^embres  du  Corps 
législatir,  et  envoyés  aux  administrations  départe^ 
mentales. 

•  II.  Les  auteurs  desditi  ouvrages  et  cent  qui  ont  Te 

S  lus  approrJié  reeetront  une  indemnité  pécuniaire, 
étermtnée  dans  le  jugement  de  jury,  qui  jera  ënnexe 
è  la  nréMîrtte  résolution. 

»  III.  Il  sera  payé  une  indemnité  de  f  0,000  tivfca  | 
chaque  membtt  du  jury  chargé  de  reidmeq  des  li- 
erres. • 

Lai^anac^:  h  estbofl  d*observer  que  des  mea^aa 
ont  travaillée  cet  examen  pendant  quiaseau)ia;q«ant 
aux  autres  dépensesi  allas  ne  s*élèveront  pa«  au-dassms 
de  M)9,ooo  liv*  en  assignats. 

Parafti  les  oavragea  dont  TiaMireasioB  est  ordaaarfa» 
ap  trouve  na  éorit  poeUidnis  du  oélàbra  et  malWanttx 
Condurcet,  sur  la  aiaalèfa  d'aaaeigaer  lea  oiathéaiati* 

dues. 

Le  proiet  de  réaalatiaa  est  adoptée 

>—  Favabt  :  Je  demande  an  Conseil  là  formation  d*kiiie 
commission  pour  examiner  la  question  de  savoir  si 
TarticleS  de  la  loi  du  3  vendémiaire  perm<*taux  filles 
fbrcloses  et  aux  simples  légîtiinaires ,  nonobstant 
tonte  renonciation  légale  od  conventionnelle,  dépor- 
tement, 00  même  vente  de  leurs  droite,  de  réclamer 
leur  portion  légitimaire  en  nature,  dans  les  successions 
ouvertes  avant  et  depuis  le  14  jidllet  1789,  en  rappor» 
tant  ce  qu'ils  ont  reçu. 

Celte  proposition  est  adoptée  et  renvoyée  h  nna 
commission  com|>oscc  de  Pons(de  Verdun),  de  Puvart 
et  Laloy. 

Laaéaaaeaatlevdai. 


COnSBIL  DES  ANCIBNS. 

Biincg  DU  sa  njuviO^a. 

VBSKtaa  :  Citoyens repri^ntanlk.  depuis  longtemps 
ïh  justice ,  le  cri  public,  la  loyauté  française  et  la  saine 
politique,  cette  raison  d'état  sous  laquelle  tout  doit 


toi 


S  lier,  soUîeitf  lit  itMf?  niigmeTitttînii  ilan^  le  pnTfinrut 
L"S  jipiisionihiircs  et  (îes  ri'itli<'rs,  Lrs  circou>Jancps  H 
ie^tvêunwul^^  ijni  Jrinlhourntsrnu'ïit  tiniiîi  duininciil 
|»lus  souvient  ipto  tjdus  ue  \v%  itirittris^^tts  ,  ont  reiiilii 
ers  sreoiirs  lïini  tirdirs  ;  cl  €V$l  à  re^grt'l  qtu'  ii'mis 
jiiïnohÇnniqu  ils^niil  ï*iici>ro  fort  hu  -  de.^Mïiis  ûf:  vv 
qua  Tu  II  ti  i  iiiitrt*  L'o»<rîl  nurafcrit  voulu  ftifre  ;  iitui?* 
bittUialion  He  la  eho>r  puUliijiie,  IVlal  d*'  iio!i  iiri«i  i 
i^,f)ni  li*in(i*iit  a^^r.'HirN  pas  à  Inur  rr^^tstu  ration,  n^as 

3 ni  rxigpiït  (Mirinr  i[niHnues  luois  [unr  vUv  inisrs  u 
ot ,  iront  piïs  jiffriits  â  Irt  jnstico  t\M  aMîAe  ik"  prrtntiH' 
lnid  l>ssor  qurllt^  anriiil  ilèsiiT  ^  bim  innins  fiicore 
mm  législatriNS  île  snivri-  li^  |ïrri€h:]tU  qut  It^s  portr  à 
si'f onnr  leurs  .<;piiililikbEe!%,  liHirs  Qouatoyeiis,5itrioiit 
q\m\*\  \h  11  ont  411  ^ui  ilrvnjr  à  roNi|>)iTi  «l  à  ri'iKlr^ 
ijii'uiteju<ttici'  mt^riuV.  S;  dnis  le  moiitrutils  ni!  peu- 
vent au  ^ifi  dekiirs  dt-sjis  et  Je  Wnsft  vmn%  acconUT 
anx  reiilicrïït^t  [lensjoniîajrrs  une  |>U'ilieel  Piilièrr  n*- 
fic-mmlr  I  ils  peu  veut  ilu  tnoiits;  lii^^r  aiiiioiia;r,  avrc 
touli-s  le:^  ii|i|jart^juvs  ih  ci^rlùntle.  t^u'ii^  nt'  tmikToiit 
jinii  *i  [(juir  d'un  mcilkiir^surt  ;  c'est  slanscoUr  coii- 
mucû  qn*»  Ji*s  M'uonrs  ïm*  i^uut  ncscohli***  (|Ui*  ]JOur  le 

fren.il  r  ft<'uit-striz  :  celui  qui  gncccttrra  t os  verra  [ic ut- 
Ère  rél;iblis dnuâ  ta  [tidnitnde  fte  bursi  droite,  ou  |^rr* 
ùuHLrH  du  nioins  de  leur  uccordiT  des  secourii  pluj 
CODskirraLlrs. 

La  luodicilé,  on  ,  si  Ton  veut ,  rinsuni^ïauct;  des  se- 
cours, ue  [irut  étrr  un  niolif  pour  fiiire  rejpti^r  b  riiiu- 
lutioii,  dns  qu'il  V  ri  va  II  inipossïhîUlëde  tain*  nueux  ; 
ta  ^Hoin^dc  la  natîoir,  rirder^t  public,  exigonl  aut  Van 
pounrnfrurtiul  tout  aux  trais  di'  l<t  guerre,  aux  besoins 
df  nos  îirojéc«s,  jHHir  :issnrer  uos?iuccès  H  U05  Inom- 
[ihrs  :  c'rsl  p.ii'  b\  seiilcnirnt  que  uou«  olïtirndrons 
cette  paix  glorieux'  rt  duraldequi  doit  affiTiirir  à  ja- 
mm^  notre  blierté.  Eu  viiin  rnunaus-uous  recaiutLji>e 
si  fumsnfl  sivuimes  \r>\s  dikitfés  h  faire  tous  h^s?:acij!i' 
ce?5  Ui*civ*»airt^s  pour  In  mainti'uir;  ces  sachiices  din- 
reut  étn^  coiiiuiun!^  à  tons  les  ciioyeus;  i\  <^^i  vrai 
qu'ils  doivent  iivfiir  pf>ur  base  uue  égalité  propor- 
tionnelle, m;Ms  îïiinvcrit  il  est  impossible  de!  iHa!)îir. 

Si  ,  a  rinson  dk'  la  inodiciM  elcs  ^coiirs,  on  rt^fusïTit 
d  approuver  la  rii.^oInliDu  pri^ï>eut^'e,  on  i»inrait  essen- 
tieNi-iuent  aux  crihincii-rs  rtpeiisioiMuires  ^^^US  nticiin 
ilrdouiuingeinenl  ;  rt  le  Consril  de^  Aoeirus  anr.nt 
peut-être  a  se  reprocher  de  leur  îivnîr  ^inrié  préjudice 
|»at'  un  ïèle  !ro|i  ardejrt  a  1rs  srrvir;  e'est  ^ou*  ce  point 
de  vue  que  nous  devons  e\.iuiii»er  la  re,soiulioa  qui  , 
outre  tê  prrainbule ,  coulient  six  arlit  le*. 

i\ous  ne  flissinmlernns  presque  Tun  et  l'milre  mi- 
raiejit  pu  être  eédigi^s  avec  plus  de  eLu  te  ^  efuiune 
nttUi^  aurons  ocCiisiou  de  le  faire  reniarijner;  in;Ms  les 
iitotirs  du  (irer^iubuk ,  les  vues  el  J  ubjet  de  la  res'du- 
tiiin,  peuvent  être  pirrairemeut  s*ii5^is,  sans  Uissvv 
îincutic  équivoque,  et  cela  doit  nous  -MiFlirr,  Il  con- 
vji'Ut  d'en  doiNM-r  r;iualy>e* 

Drnx  coiisidéfAt LOUIS  sont  mises  tu  ^Tvant  dan^  le 
prifandiule, 

La  première  esl  qih'  h'  sort  de*i  [u^Jisjouîwin s  el 
rentiers  doit,  d^iuÂ  le^i  circoi^tti mes  actuel li>,  iîxer 
d'une  manière  plu<i  [larlicul^ère  l'.ilb  uIloii  dii  Uorfis 
legi^litif.  -, 

La  SI  coude,  que,  les  rentiers  et  peasionnaires  $e 
troiirnitt  pour  la  plupart  doniicibês  à  Paris,  il  e^jt 
é\iutaid  plus  urgetit  de  venir  a  leur  secours  que  plu- 
sieurs dVnIre  eux  vont  être  fiHves  de  ta  distribution 
de  piiin  dont  ils  m\\  joui  jUf^qn^ci. 

Zu  présentant  cette  seconije  coii  Jiier4*tit>ii,  le  Con- 
seil des  €1111]  ■  Cents  a  lait  oliîM^rver  •  (jue  l'ecunonne 
iniport^ade  qui  n*iHtera  de  Cilte  mesure  prt^sentera 
letuoven  de  détoner  i\\\x  déieiiseuvs  de  In  patru*,  aux 
employeîi  qui  se  sont  ciïi*s:terés  a  stui  SiUvice,  et  mit 
ere.tncier>  ipii  oui  lié  leur  sort  à  eelni  de  la  fortune 
[>ulilique  ,  une  rmuvelJe  j  rcuvc  de  riuterèt  que  leur 
MtuaUou  ruspire,  t 


Que  Ton  nous  permette  ici  nrie  courte  digression  ; 
elle  ti'e^t  pas  élrant^ère  à  l'objet  ipu  aoiis  occupe. 
Celte  économie  s'élève  à  eent  iuillîi>ns  environ,  nu- 
uieraire  uiélalliqui\  par  chaque  îinnt^e;  c'est-à-dire 
an  tiers  de  no^  cnniriljutii»ri<i  foncières  rî  niobili^ure^, 
ou  de  celles  qiri  les  iviiip lacent.  Cet  exeès  di'  dépense, 
ou  (dutiTt  cette  ('ira  UL^e  prodii^nliteeii  I  sivcur  d'une  seu  tu 
corn  ni  n  ne  f  l>Te!^se  ertsiobelleuieut  Tei^abtd  de  droits, 
qui,  d'après  la  l'OHStitnîoïu ,  tfoit  exister  entre  toutes 
les  fraclHMi>  de  \a  république, 

Ce  tte  éco  no  t  n  i  t^  de  ce  u  t  m  i  i  li  ■  11  is  «  va  I  eue  m  é  lai  I  i  i  |  u  e  ^ 
ne  sera  pas  p^^tirîe  nioimnl  eidi^Te  il  complète,  vu 
que  le  Direct<dre,  |rar  snti  urrélê  thi  12,  a  sa^'emfut 
rêservï^  deuîc  cent  mille  rations  par  jour  à  dislrîbner 
gr€jtf.i  ;  ce  qui  alteiiil  un  \u^v^  de  la  fiopulation  ordi- 
naire de  cetti'  jjjrande  ctlé.  Probablement  on  ne  se  per- 
mettra pas  de  loùelierrt  eette  réserve  ,  consacrée  aux 
vrais  bi'soins^  sans  avoir  mis  la  commune  de  Paris  eu 
état  d'y  suppléer  par  lc<;  droits  d'entrée  qui  pourront 
lui  être  accordéri.  I>éjà  plusieurs  communes  (sans  avoir 
oblenu  île  tels  secours)  otit  donné  cet  exemple  de  gé- 
néeosilé  el  de  hieufaisancf^  en  faisant  sujiporler  aux 
riehe!^  la  diminution  sur  le  prix  du  pain  a  distribne^r  1 
ifl  classe  In  moins  aisée* 

Les  pensionnaire»  et  rentiers,  que  In  modicité  de 
leurs  rentes  ou  pensions  met  dans  riiii|iossibilitê  ilt^ 
subsister,  ne  seront  point  exclus  de  cette  d'sTributTiku 
réservée  pour  Paris;  ce  tjui  nous  donne  un  uiolifile 
plus  pour  nous  tranquilliser  sur  leur  sort  Ainsi  Ton 
peut  dire  que  le  Directoire  exéenliP a  pris  une  incMire 
non  seulement  |usle^  mais  encore  nécessaire  et  indis- 
pcnî?nlde,ear,  tn/léneiidammeut  de  réeonomfe  «pu  en 
ré<;id(e,  sans  laqnefle  le  trésor  publie  ne  pourra»!  pas 
SI'  soutenir  et  cunrrait  à  luie  [lerte  certaine,  il  a  mis 
le  gr^nverie^nient  à  Tabri  ihui  Ineonvérdent*  et  fies 
ilaïkgfTs  :ilt:tebésà  roblig^itioii  û  une  rounulnrr  au^sl 
considérable  :  le  comniefce  lil^re  y  pourvoira  ,  et  le 
Directoire  executif  ;i  mis  en  usage  toutes  les  précaii- 
ti^insqne  ]n  pruileuce  pouvait  sii^^^érer,  pour  que  les 
citoyens,  qm  n'obteiiaieul  pas  du  pain  de  disirtbntîon, 
fussent  du  i;i*nus  assurés  d'en  trouver  chrz  lt<^  bou- 
L'iNgers,  On  l'Sl  dune  forcé  d'appluudir  à  nrie  mesure 
CfïuiJiiai  dee  ]hfr  fa  justice,  par  la  nécessite  ^  et  pur 
ré^idité  qii!  taïf  la  li  ise  de  notre  ennstituUon. 

Nous  ferons  oî>serv{'r  seulement  qu'on  nundt  pu  se 
ili-ipenser  ttc  parler  de  cctle  mesure  diius  iine  loi  rela 


tive  aux  pensionnaires  et  renlïets.  i»u  du  mïnnstj.ron 
aurait  <ïu  !>'  f  lire  avt  c  celle  c'  U'ié  <  l  cette  itréei^iou 
qui  doireti!  se  trouver  dans  b  pré.oïdiule  ne  la  loi, 
Coonnedins  laloi  m^me. NofN  .illonsHi  culer, articlË 
par  il  ri  ic  le ,  celle  ([ui  est  sonuïtse  à  VOtn*  e\ameii. 

La  ba-^e  de  la  rësobufoi* ,  mosîgnée  ilans  le  premier 
avl  ie  I  e ,  est  i  nconle,st:]  lîîemen»  !e  donner  n  ne  a  ngmeu  - 
talion  :rux  peusionnnires  mi,  .,ini^  et  civils,  u\  ren- 
tnn-s  viagers  et  perpéliieTs:  jais  luie  au^'Ni  iib^iiun 
déend -sarde  à  ri  ^011  de  f  :r  :nd£'  val*  nr  4u    a- 

[jîial,  .liîiCUHMdariOn  qui  s  ^  .n  eapitîil  deUO    .-v., 

au  delà  duqncl  les  pension  4 es  on  rei-tiets,  qui  ^ml 
une  sonriue  supéHeuh^  ^  m  jitt  fiayéiî  qn'^iu  p;iir  p^'Ur 
Texcédaur,  \iosi  Touaccoide  plusireehiiqiiia  ninin^, 
et  moins  à  celui  quia  plii^ ,  ce  qui  i^rak  juste  et  équi- 
table. 

Pour  éviter  tonte  mf'pnse,  on  a  doniiif  dauji  r:et 
article  le  tableau  de  réchelle  décroissante* 

Le  ]jrcnuVr  cent  ejil  pprté  à  l.uoo  liv. 

Le  second  à  Oui)  iiv. ,  ^  u  ^orteque  celui  qui  a  ioO  L 
doit  timciier  1 ,0U0  liv.  (  iut  le  prnmer  cent,  el  yo^  L 
pour  le  second;  ce  quj  f.  U  l,tmi  liv. 

Le  troisième  à  Suu  tiv, ,  ce  qui  fait  SJOÛ  liv.,  ninsi 
ri u  res te  j us q n  à  tiuo  I i v . 

Cebu  qui  a  tJdj  Iv*,  .lU  neuf  cJpit^lUX  dcCeut,  îoit 
toucher 
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Pour  le  premier.   «   .    . 

1,000  liv. 

Pour  Je  second.    •    •    • 

000 

Pour  le  troisème  •    •    • 

800 

Pour  le  quatrième  «    •    . 

700 

Pourlecioouième,    .    • 
Pour  le  sixième.    •    •    • 

600 

900 

Pour  le  septième.  •    •    • 

400 

Pour  le  huitième.  ,    •    • 

300 

Pour  le  neuvième  •    •    • 

200 

Ce  qui  fait  en  tout 5,400  Nr» 

C*est  aussi  la  somme  que  la  r(5solulion  leur  accorde, 
ce  qui  est  démontré  par  le  tableau  annexé. 

Cet  article  termine  en  disant  que  ce  qui  sera  supé- 
rieur a  la  somme  de  000  liv.  ne  doit  être  payé  qu  au 
Ïtair  ;  et ,  pour  ne  laisser  aucun  doute ,  on  a  réaoi  k 
'échelle  de  proportion  deux  exemplaires  de  sommes 
excédant  900  liv. 

Celui  qui  a  1,000  ou  100  liv.  en  sus  de  900  U  doit 
toucher,  comme  celui  qui  a  900  liv.,  5,400  liv.;  plus, 
les  100  liv.  de  capital  excédant  :  ce  qui  lui  fait  5.500 1. 

Celui  qui  a  1,100  liv.  ou  200  liv.  en  sus  de  900  Iît* 
4oit  toucher  5,400  et  200  liv^;  ce  qui  lui  donne  cq 
tout  5,600  liv.;  c*cst  aussi  ce  fiie  b  iéM>liiliao  M 
accorde  :  la  loi  est  donc  claire. 

Elle  ne  laisse  donc  ni  doute  ni  incertitude. 

On  pourrait  peut-être  équivoquer  sur  le  terme  piv* 
miêre  qui  se  prouve  dans  la  dernièie  période  de  ee^ 
article.  Ainsi ,  comqae  ce  qui  sera  supérieur  à  la  pre- 
mière somme  de  900  liv.,  ne  devant  être  peyî  qu*au 
pair,  on  pourrait  nous  demander  i  quoi  se  rapporte 
ce  terme  première,  nons  aurons  alors  à  Npondre 

3u*il  se  rapporte  à  la  somme  précédemment  énoncée 
e  900  liv.,  auHleU  de  laquelle  on  est  payé  au  pair 
sans  augmentation  :  ce  n*cst  ^ne  par  prévoyance  que 
nous  avons  bit  cette  observation ,  car  nous  avons  beu 
Ile  croire  qu*on  n'élèvera  pas  ce  pointillage  m  celte 
objection. 

£n  terminant  sur  cet  article,  nous  devons  vous  ob- 
server que,  quoique  les  secours  accordés  paraissent 


qu( 

les  détails  produisent  souvent  des  niasses  énormes. 

Le  deuxième  article  statue  avec  raison  que  les  mi- 
litaires août  les  pensions  ne  sont  pas  encore  liquidées, 
et  qui  touchent  un  secours  provisoire,  soient  payés 
dans  la  proportion  de  Tarticle  précédent. 

Le  troisième  vent  que  le  paiement  du  premier  se- 
mestre de  Tan  IV  soit  sans  retenue;  c*est  là  une  chose 
facile  à  ajouter  è  l'augneiitalion. 

Comme  les  pensionnaires  étaient  paya  par  trimes- 
tre ,  rarticle  4  a  pour  objet  de  (aire  jouir  ceux  qui  ont 
déjà  touché  le  trimestre  de  nivôse,  du  secours  accordé 
pour  le  semestre  de  germinal  ;  de  telle  sorte  qu'ils 
soient  considérés,  qnani à  l'augmentation^  comme 
s'ils  n'avaient  encore  rien  reçu,  en  précomptant  ce- 
pendant les  sommes  touchées. 

Ceux  qui  ont  plusieurs  pensions,  ou  différentes 
reutes  viagères  ou  perpétuelles,  auraient  nu  éluder 
reffet  de  la  progression  décroissante  de  la  loi  en  pr^ 
sentant  séparément  leurs  diverses  pensions  ou  rentes 
Part.  V,  pour  obvier  à  la  fraude,  veut  que  lesx:réan- 
eiers  qui  jouissent  de  plusieurs  pensions  ou  renûs 
soient  tenus  de  les  réunir;  savoir,  tes  pensions  en  un 
premier  article,  les  rentes  viagères  en  un  second, 
et  les  rentes  perpétuelles  en  un  troigiéme:  et  que  le 
secevrs  leur  soit  accordé  sur  le  total  de  chaque  ar- 
tiele  et  non  sur  les  parties  de  chacun  d>ax« 

On  a  pe usé  avec  raison  que  c'était  assez  de  les  faire 
jouir  de  Taugmentation ,  en  réanisMut  les  différents 
titres  d'une  même  os|)ècc  de  créance,  les  peasloos, 
les  rentes  viagères  et  perpétuelles. 


Par  la  dernière  dispositiûn.  de  ce  même  article  V, 
ceux  qui  auront  fourui  une  fausse  déclaration  sont 
justement  privés  du  secours  ^  et  contraints  à  k  resti- 
tution s*jls  Pavaient  reçu. 

L'article  VI  et  dernier  excepte  ^es  dispositions  de 
la  loi  les  intérêts  de  la  dette  publique  susceptible  de 
liquidation,  qui  n'ont  p€u  encore  été  portés  sur  le 
grand  livre ^  comme  aussi  les  arrérages  ou  décomp- 
tes dus  aux  héritier»  des  peasionnaires  ou  rentiers  «a 
viager* 

Les  motifo  de  cas  deux  dispositioas  sanl  : 

Ponr  la  prsni^ ,  que  la  dette  non  eneore  liquidée 
ne  peut  être  ooiw4éi«e  oonraie  vraiment  entante, 
a'^taalpaspoitéaanrlegraiMitiwe;    * 

Pour  la  seconde ,  qneles  hérflie»  des  pensf6mialrf9 
ou  des  rentiers  en  viager  m  méritent  pas  la  même  fa- 
vearqne  le  penaionnafre  ou  le  reutier  lui-même;  ils 
ne  doivent  pas  s'attendre  à  des  décomptes,  à  plus  forte 
raison  à  une  augmentation  sur  cet  objet.  Ainsi  tons 
les  articles  de  la  ntelution  ont  paru  justes  à  votre 
eommissian)  elle  vous  propose  de  les  approuver,  et 
termine  en  observant  que  les  fractions  soift  snscepti^ 
blés  ite  raecroissenMst  ou  de  raugmeateliom,  par  le 
prinoiiie  qu*eii  faH  4e  caleul  les  fraetiona  sont  tou- 
jours admises  dès  q»*elleB  ne  sont  pas  noranréaieirt 
exclues. 

Chablier  :  Il  me  semble  que  la  commission  n*a  pas 
saisi  le  véritable  |>oint  qu'elle  devait  éclaircir* 

Il  s'agissait  de  savoir  si  la  résolution  est  juste  ea  soi 
et  conforme  en  même  temps  à  riutérét  de  la  for^iia 
publique.  Or,  on  vous  propose  d'améliorer  le  sort  d«a 
rentiers  eu  leur  délivrant  une  plus  grande  masse  d'as- 
signats. Mais,  si  la  trop  grande  masse  du  signe  est  une 
des  causes  de  la  dépréciation  de  ce  signe ,  et  si  pair 
cette  raison  la  mesure  proposée  tend  à  discréditer  en- 
core les  assignats,  il  est  de  fait  qu'elle  occasionnera 
un  renchérissement  dans  tous  les  objeU  de  change  et 
n^aura  rien  produit  en  favcfur  du  rentier. 

Nous  ne  voaloos  pas  livrer  la  fortune  de  TlStet  a  la 
merci  des  agioteurs.  Ainsi  donc  Tiat^^ôt  que  Je  porte 
à  la  chose  publique  ci  aux  rentiers  eux-mêmes  me 
fait  d^irer  que  la  résolution  ne  soit  pas  adoptée  de 
conliancer 

Je  demande  rajoumement. 

L'ajournement  est  rejeta. 

19.  B.  Le  2  le  Conseil  des  Ciaq-Geate  a  eoniinuësa 
séance  an  comité  aovet. 
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GiZETTX  NATIO\&LB  «  LE  XOmiJB  UNIVISEL. 

Qmrtiéi  4  ^•''ai^TÔ^g,  ra^  kf\  {Hardi  23  FivaiRiv  1796,  vieuai  siyle.) 


POLITIOtJE. 

ALLEMAGNE»  ' 

vieni  de  dimner  l'ordre  dVijiiiper  en  loiilt'  diligente 
une  escadre  àt  huit  vai^tae.'viix  île  lienf?  pi  six  fréf*Ei[rs^ 
On  m*n  même  Leiiï(?â  expédie  ïotwtt  ^i  Norwège  de 
COiïiplferlf  r  \cA  équipages. 

Une  esc;uir«  stiécUMse  doii  ^c  combiner  avec  celle  de 

—  On  écrit  de  SUh  khoîm  aue  le  ministre  de  U  ré- 
publique Lia.utg'ai>c;  k  Stuckholm  a  eu  ,  an  ue  5 dit  à 
^ad  ^Jei  »  uue  rotifértiue  avei:  le  bftian  de  ByJbcrj^, 
ViXmîlUr  de  lei^atiun  rusâc* 

-«^  Ui*t' f>a(  ti&  des  eflWis  de  U  emir  de  Vienne , 
pour  fa  rimfinpie  prci^  hAme  ^  le  dirige  vers  rtulle» 

—  Il  est  <|uestîon  a  Beilîn  d'une  notivdk  ligue  de 
c!én»artarîon  k  établir  en  WeslpKalio  ef  t'U  Frauco- 
nie  1  duns  le  l'u^  delà  caniiiiuaUon  de  lu  giieri-e* 

—  l-e  général  lIc»h«ulohe  duit  rclcjuriiej*  à  AitApach^ 
où  ■ont  rslta  la  plupart  des  iroupe»* 

—  Nfiuâ  apprenons  de  Conslnnlin^plfl  f|«^l  s<*  fiiit 
iin*  ieaac  de  grands  prépûnil ifs  milita irrsrt  otariljirii's, 
et  %[ui\  eortlinue  d'y  arriver  tin  (p'and  noitibro  d'of- 
firier»  européi^ni.» 

—  L^e»t.jidre  française  de  TArtliipel  a  pris  une  des 
fr égales  ati^lai^ca  en  suiît^n  de|mU  un  au  din&  le&  p^k" 
r^^es  de  Sm^roe ,  et  plus  leur»  bàttoieot»  rusâca  e4  au- 
trkbieuâ. 


CORPS  LEGISLATIF/ 

•  4i|i«.!i     COiSSBIL  DES  CIKQ  CBISTS, 

Suîtpdn  rippoTt  d»  r^iircsenuiilji  du  peuple  Qieuim,  Ban- 
cnJ^  Qui  nette»  L^m^irciuef  envoyée  pji  h  Vnv*  niiion,  iou- 
Joi  fi  tendent  àvee  le  gctiéiiil  et  miriMir  âv  U  gUt^ii^Beur^ 
nonvillet  h  Vas^née  du  Rvirtl^  par  d^ret  du  ^ij  iuân  n^l-, 
ei  ùa  repré-entunl  du  peitpl*  Drtïurt  Lu  ita  CtinswM  d*^ 
<;iiir|<tJciit4  Ift  ïï,  ^  ft  27  iùvd»e^  riii  iV  d«  M  r^publii^ae 
ftanpbi  QJw  f  t  indivi  .iiiLf . 

(    ,      ,     ,  ^AXnikni   ÎAHTIIU 

rtlle'  et  Mat  et,  ftmhn^Midt'ur.'i  tlv  in  trfmiilique 
J't  uma  i  *  if  ;  fl  atJJ  /  v  i  Jt^  <  la  a  t  néfj  rit  *  iufi^%  i'tnier- 
i'aU^  du  ih  bramait f  uft  U  {i  nawmùre  17U;i, 

Vh-ttr  S(}  II)  it.r   12  H  \6^t*  ptt'M'fU  fiiuh^ 

QiiiNKtTE  ;  Us  ï'ictînjrs  de  là  rrahlMin  iï<^  Oiimou- 
rjcz ne di'Sespor^uit  t^ntaiSf  iJmis \\\  i^ulitudr  di'^ prions» 
du  .sajul  do  la  ri-pubUqia\  uoiirrtsstiicr^C  leur  Cuivrage 
de  IV^pnif  dt^  rndrrr  uu  jour  daiw  Irur  iiidrit;  iihru, 
Le5  évéïirmcMt$  n'ptjl  point  déii»*iilr  cii  ospuirctJiiao- 
\n\i\, 

U  lî  Tiiïfsîdor  {3fljtdn  1795)  la  Cun^<*nlîf>îi  Jm* 
lujtiak,  f  irle  d<^  ses  rntviuix,  do  ,hs  vicloins  e*t  di*  la 
lli^in*  de  Ha  tîju-^e,  iSsîiya  d«' leur  trndn^  utie  iui»iri 
pnbsitidc;  rlli*  r«[i|H'L'»  mi  rlirt  de  ht  \w.mn\  J'Au- 
U'içlie  le*  lift*  d**  Vhi'iiueur  el  iîe  riiiuiirnuitii.  Pi>ur 
d'iftîic''  tiii  iKnivrl  ijpiuu  .1  1 1'4  >oi^  ,e  U'  lit  valoir  les 
îii-n-i  du  s:uig;  v'Ik  '  mH  M  reiïn  Un'  M3iri<*-TÏK^rt'sei 
llllr  di*  LiMiistlnîif'l,  \V\U  Ci^s  lieii^ ,  si  faillie!*  dniH  1rs 
r  ^Mlrii  r'*y;(U5,  furrul,  jjinir  ;t;iisi  tïrrc ,  infCuimUa 
p.jf  ij  Lvjur  di-  Vit'jHie  ;  elk'  ïVt'iil  puis  houle  du  sbu- 


mettre  ù  dt*s  ne'gnciattons  lentes,  iî  des  diflkiill^  ri- 
dieu  les,  1*1  rrstîtiJlion  des  citoyens  frauç^ds  qu'elle  dé* 
tenait  injustemetil»  et  la  liberté  d'nne  jeune  fille  ijui 
avait  excil^  rrntf'rH  des  cnurs  de  l'Europe.  Pehd:>nr 
tn  duriie  de  ces  tie'gocmttofis ,  le  gouv(*riiemenl  autri- 
chien observa  sini  silence  DccoLitunié  à  Têtard  dej 
capïifs  frïjnrnis.  C'e^tau  lèle  de  leurs  iimis,  a  Tn  tendra 
Sûllieitiidctfe  ïeurs  parents,  qn*ilsdnrenl  les  iiretnièrea 
nouvrlîeiï  de  rapproche  de  leur  dt*lîv tance.  Des  let* 
1res  d«^  France  leur  l'vpprircîTt ,  an  ftmd  de  lu  Bohême 
et  de  hi  MoraTic,  que  bientôt  ris  seraient  rendus  à  fa 
liberté. 

Jnmaîs  la  cotirde  Vienne  ne  permit  aux  comman- 
dants nïi!itaires  de  ^^'expliquer  à  cel  éfpird  ;  ce  silenee 
inhtimnJn  prit  même  un  €:rr-ictèrc  pUts  sombre  dnns 
\e%  dt'niiers  moments.  Erdin  ojj  vint  leur  antioricer, 
tionp:ts  leur  liberté,  m:iis  leur  départ,  daiïs  les  mi%es 
termrs  rt  îivrc  le  m^me  appareil  qn'fiii  svnitembluyra 
»u  comniciieemeut  de  leur  detmtion  h  Mul^^ïrielil  el  à 
ColdedlK  :  -Teripï-Tous  pr^ls,  leur  dil-on»  pour  partir 
i\  tellr  II  eu  ri'*  •  On  ne  knr  fh  cortnntlrr  ni  la  c.TUse  ni 
le  bntdi-  ee  nouve;)U  voyage.  C'est  d'-  ce  ton  sinfSlrc 
tfue  le  lï  brumaire  (Suovcmbre)  ou  annonça  nnx 
n'pr^sndniibdu  petiple,  nii  miid^U'fr  lïenruunvillett 
à  leitr  i^nite,  un  départ  qui  le^s  combbildf  joie ,  puis- 
qu'ils n'en  i^iorsib-rit  \rà%  le  motif.  Ils  lU^nicui  entrés  la 
niul  dans  les  bastlfos  autriehiivnurs,  ilsen  sortirent 
la  nuit*  Mais  c*<^t  eu  vaiu  qm*  les  despota<  a^ivseuE 
\\m\a  Ifj  t4friH)res,  1  ceit  vi^^ibmt  du  peupïe  les  suit  d^^ns 
l'ombre  :  s'il  n'use  publier  Itaui^'meut  leur.*  erimc^, 
il  les  déleste  en  sern-l.  Oui,  sur  le  terrttoiri?  ;mtri- 
ebien,  je  dirais  mt'me  dans  le;*  biislill*^  dsiil  11  est  cou- 
vert, les  Fr^Tftcais  captifs  eut  irouté  des  bommes  qui 
tiC  sont  montres seustbîes  i\  \^J\ts  malheurs,  et  irrite» 
d'un  de.spotisme  qui  if  épargne  point  les  iiiji'ts,  quand 
iJ  atteint  les  elranjjers. 

Les  capiif^  livrfe  par  Orimourie:^  ne  sont  pas  le» 
siuls  €\m  sont  sortis»  â  l'époque  du  13  brrtmairp(4  no- 
vendîre  dernier), des  |Trr*otïs  nntrii'birnnes;  le  décret 
du  lî  nu'Sîïidur  (30  juin  1T95)  ctmi prenait,  dans  le 
nombre  des  pt^rso nues  d'inl  In  ïdjerb"  devait  pr^c^îder 
celle  de  U  bile  du  drnïier  rui  di^n  Frimçaii*,  un  ciu- 
qinème  rcpreienlauL  fîu  ï'euîde,  le  cilujen  Drouel, 
les  auibassadenrs  df  \\  république  fraliÇaise,  î*i  ei- 
toyeiis  Senioïi ville  et  M iirrt  j  plusieurs  s^'crélairM  tie 
légation  ,  et  d'iruln**  persounes  de  la  suite  :  tou^  ees 
cyplif'^  avîïientéir  nrracht^s  û  leur  patrie  pfjur  In  mcîmfi 
cause  que  les  premfers,  la  rause  di^  la  liberté  ;  comme 
eux  Jb  étaient  devi-ims  b-n  victimes  dn  avstAnie  (ver- 
Ible  ,  însidi'iït  et  allrnlatoire  aux  droits  4e  toutfS  les 
Mal  ions,  form^-  par  i  i  cour  de  Vienne,  J'our  cjU^diUer 
la  déiionei.tlinn,  résultante  de  IVnsemble  de  ce  ra^j- 
pori ,  dti  grand  délit  politique  commis  p,ir  le  eabiucÊ 
îiofrlchreii,  il  est  itnporlant  de  nu  lire  ici  sons  voi 
yenx  uurnolice  des  Faits  relatifs  &  l'arreslotiou  du 
ciloycfi  Drnbet,  et  à  celle  des  citoyens  Semoiivil le  e( 
ilaivt ,  ainsi  que  de  leur  suite. 

Oan*ï  votre  st^jîuce  du  î3  Uiv/Ï?:e  ,  noire  coîtègn© 
D^>net  Vïm<s  a  présenté  lui-même  le  tableau  aubnedo 
son  arreslatim*  et  de  sa  cantivité.  En  reproduire  ici  le* 
tr;ul3  serait  nffriTjlir  Ifur  benulé  oriï;îu,ile.  ie  passe  à 
ce  qui  rr^arde  les  eiloyrns  Si'tfionvifle  et  Mnrct, 

LatTeulnlennuin^  le  îl  juilb-t  lî^a,  dansk  eomt^ 
de  Clitaveunr ,  sur  les  ambaî^sadeurs  tle  f;i  rtquddiqnt 
et  ks  nitojyiis  qui  1rs  accompagnaScnl,  psl  intimement 
Hé  iww  mnehm^itious  perlide;*  qni  prqiarairtit  a  la 
même  épcMpjr*  la  tribison  de  Vos  géniHaux,  l;i  defi*c 
lion  dx*  Vos  Irrurpes*  1rs  r*^Vfittesd.'>nsles  dépnrtrîneut^; 
la  ntéme  Tuïriçue  a  livre  Toiiluti  mt  KXi^Vûh^H  xm 
ambassadeurs  a  rAulrichc* 
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\  b  fin  de  mai  itt«  •  le  ciUitco  SèMontille  fal  cih 
roxé  par  le  comité  de  salut  public  en  qualité  d  amlias- 
«drur  extraordinaire  de  la  r^pobliane  anprès  de  la 
Porte  ottomane.  Une  fMaieii  p^rliaulièpe^deyait  mmb 
lecondsire  A  Florence ,  où  il  avait  ordre  de  se  preacn- 
trrarecrcstérieurd^un  ministre  de  la  république,  sans 
cep^iëani  en  développer  le  caractère  aunrès  de  ccUe 
eotir.  Conoaiffaot  la  néccssilé  d<^  se  rendre  prompte- 
meut  à  sou  poste ,  il  partit  pour  Marseille  dans  le  des- 
sein  de  s*y  embarquer.  Le  l^"*  juin ,  muni  des  ordres 
du  minisire,  il  demande  à  Trogolpb  •  commandant  à 
Tonlon,  un  bâtiment  de  guerre  pour  se  rendre  à  sa 
desliiuiliou;  d*apràs  ses  refus  obsliucs  diclés  par  la 
Berûdia,  SeaM)nviUe  est  contraiut  de  prendre  la  route 
9e  terre,  et  de  se  rendre  a  Genève.  A  eette  éi>oque  le 
citoyen  Maret  était  nommé  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic pour  K  rendre  eu  qualité  de  miuisire  plénipo- 
tentiaire à  la  cour  de  Naptcs.  Le  mibislre  des  afialrcs 
étrangères,  instruit  des  difficultés  qu*éprouvait  Se- 
monville  à  Marseille,  et  informé  que  la  voie  de  la  mer 
était  fermée  par  les  escadres  ennemies ,  donna  Tordre 
i  Maret  la  7  juin  de  |iasser  nnr  la  Suisse.  L«es  deux 
ambassadenrs se  rencontrent  a  Genève,  eX  le  quittent 
le  même  jour;  rien  ne  s*opposait  à  ce  qu1ls  Gsseut 
rouie  eusembic  :  ils  unirent  leur  prudence  et  leur  con- 
ngfi  pour  éviter  les  pièges  qu'on  leor  apprétaii,  ou 
pour  supporter  les  dangers  qui  les  attendaient 

En  traversant  la  Suisse,  ils  éprouvèrent  partout  les 
toirds  que  des  hommes  publies  ont  droit  d'attendre 
en  paya  neutre.  Mais  les  émigrés,  cetu  po|mlacc  com- 
posée d*hoirimes  étrangers  a  tontes  les  natioas,  et 
méprisés  de  tontes,  eurent  Tëtonnante  audaee  de  per- 
sifler leurs  domesliqoes.  Arrivés  dans  le  Rbiutbal ,  au 
point  oè  le  Rhin  seul  les  84^>aniit  des  terres  de  r£m* 
pire,  les  diRicnltés,  lesembûcbes  de  tout  genre  se 
multiplicrcut,  sans  qu'ils  su.spcn<lissent  un  instant  leur 
marche.  Des  iiostillons  tentèrent  plusieurs  fois  vaine- 
ment de  conduire  les  ambassadeurs  sur  les  terres  de 
TEmpire;  la  première,  c'était,  disail-on,  par  erreur; 
rautre,  pour  éviter  un  chemin  diflicilc  ;  une  troisième, 
on  était  assure  que  la  frontière  était  dégnmie  de  tonte 
espèce  de  troupes,  ancua  danger  n'éUit  |>ossible;  ce- 
^udant  pUisicnrs  dâtachemeuts  de  cavalerie  autri- 
cbieone  ont  constamment  suivi  la  rive  opposée  du 
^bin  ;  des  hommes  amis  de  la  liberté  en  avertirent  les 
ambassadenrs;  ceux-ci  en  acquirent  la  certitude,  et  en 
ont  instruit  lU'S-lors  le  ministre  des  affaires  étrangères, 

La  ville  de  Coire,  capitale  des  Ligues-Grises,  était 
le  centre  de  ces  intrigues.  Le  baron  de  Cronthal ,  mi- 
mslrc  de  rem|)ereur,  les  dirigeait  :  Tambassadeur  de 
Vienne  en  Suisse  quitta  avec  une  extrême  précii)itation 
sa  résidence  ordinaire,  pour  assurer  l'exécution  des 
mesures  criminelles  concertées  avec  Milan,  dont  Tar- 
chidttc  et  le  iircmicr  ministre  se  transportaient  â  la 
même  époque  snr  le  lac  de  Côme. 

Les  ambassadeurs  français  n  ignoraient  point  ces 
menées  sourdes  et  prêtes  à  éclater  avec  audace  ;  uMiis 

Selles  alarmes  pouvaient  inspirer  à  des  républicains 
;  agents  d'un  despote  au  milieu  d'un  peuple  libre? 
I^  embûches?  Elles  étaient  grossières.  Des  dangers 
personnels?  Vos  ambassadeurs  étaient  français^  U» 
attentat  politique?  C'est  à  Vicosoprano,  le  15  juillet 
1703,  que  vos  ambassadenrs  ont  eu  les  premières  at- 
teintes de  l'inquiétude  à  cet  égard.  C'est  là  que,  placés 
entre  le  péril  et  le  devoir,  ils  ont  fait  tout  ce  que  la 
prudence  mimaine  leur  indiquait  pour  éviter  l'un,  tout 
oe  que  le  courage  leur  inspirait  pour  remplir  I  autre, 
ils  ont  dit  :  Dans  le  serment  de  mourir  à  uotre  poste , 
est  implicitement  compris  ceUti  de  nous  y  rendre  : 
qu'importe  la  présence  de  quelques  satellites  vomis 
par  rAutriche  sur  les  conlius  d'un  tejritoire  neutre? 
Vos  ambassadeurs  avaient  pour  eux  la  foi  des  traités, 
rautorité  des  chefs  des  Ligues  promue  par  des  réqui- 
^tions  formelles,  des  ordres  posititi  du  gonverAernent 


f  awi  palsslaU  de  tons  les  liettÉ  éeJearpaisagej  rins 

?ue  tout  cela ,  Topitiion  qn*ua  danger  commande  par 
bonttenr  naCiooal  exige  m  absolu  dévouement.  Le 
M  Juillet  ils  rendi»nl  fiu»pU  ^  mmirfr^fwfArgn»cdg 
leurs  démarches  pour  écarter  le  sortqni  les  menaçait  : 
s'ib  soccoinbent,  ajoutent-ils,  iU  trouveront  des  con- 
solations dans  un  malheur  qui  doit  dénoncer  à  TEo- 
rope  Tambitieuse  déloyauté  do  principal  ennemi  de  la 
liberté  ée»  pe«pUs.  {la  smiU  à  demain,) 


CONSEIL  DES  AlfCtCRS. 


SCITS  DB  LA  SÉANCE  DO  2S  PLUVlâsS. 

Dtjpoirr  (de  Memours)  :  Il  est  très  fieheox  pour  nne 
nation  de  se  trouver  rédnite  par  tes  drconstinces  à 
ne  pouvoir  payer  ce  qu'elle  doit  légitinienicnt  à  ses 
créanciers;  unes  ce  maâheor  est  heMieoiip  aggravé, 
quand»  au  lieu  d'en  gémir  et  de  mettre  ses  efforts  à  le 
reparer,  on  ose  déclarer  qu'il  est  volontaire;  quand 
on  se  permet  de  le  consolider,  quand  on  entreprend 
de  le  légaliser. 

C'est  bien  assez  de  Tinjustlce  du  fait,  sans  y  Joindre 
OiUe  da  ta  loi  :  injuslioe  «t  loi  ssBt  deux  mois  et  deux 
choses  qui  doivent  loojouffs  êm  iaoooipstiMes. 

Commeut  peut-on  proposer  à  la  ri^l4iqiie  de  dé- 
clarer aulheniiquement  qu'elle  a ,  qu'elle  vent  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures;  qu  elle  ne  prendra  que 
cent  jiour  un ,  ou  même  sur  un  pied  moins  lavorablej 
les  assignats  qui  lui  seront  donnés  par  ses  créanciers, 
même  lorsqu'ils  seront  contribuables  à  l'emprunt 
forcé,  à  l'enregistrement,  aux  douanes,  etc.  ;  et  qu'elle 
ne  leur  passera  néanmoins  que  le  centième  ou  deux 
centièmes  de  leurs  arrérages ,  aux  mêmes  créanders , 
aux  rentiers  qui  lui  ont  coiilié  leur  fortune,  aux  pea- 
sioiiuaires  qui  ont  ver^é  leur  sang  pour  elle  ? 

Comment  peiU-on  lui  proposer  de  dire  impérative- 
ment qu'elle  entend,  par  cette  manière  frauduleuse  de 
payer  ce  qu'elle  leur  doit,  être  quitte  avec  eux? 

Crolt-ou  oe  scandale  affiibli  par  la  dérisoire  indem- 
nité que  la  résolution  qui  nous  est  présentée  accorde- 
rait aux  pensionnaires  et  atix  rentiers? 

On  présente  comme  un  sacrifice ,  comme  ou  effort 
pour  la  nation,  comme  un  secours  pour  les  créanciers 
qu  elle  prive  di^i  depuis  si  loogtoinips  de  ieiir  reveau, 
de  domiiur,ii  ceux  d*enU ceux  qui  seront  tmJés  le  plus 
avaulagcuiienient,  neuf  francs  par  seaMstre,  tneale 
sous  par  mois ,  dont  le  paiement  ne  commencera  que 
dans  un  mois  au  pins  t^t.  C'est  l'unique  moyen  qu  on 
leur  offre  pour  payer  dans  trois  jours  le  pain  à  du- 
quante  francs  la  livre  en  assignats,  on  à  six  sous  en 
numéraire. 

Ce  secours,  dit-on ,  sera  très  lourd  pour  la  tréM>re- 
rte  :  cela  se  peut,  mais  il  sera  nnl  pour  les  rentiers,  et 
cela  ne  se  doit  pas. 

Ce  qu'on  leur  doit  est  im  seconrs,  ou  plutAl  un  paie- 
inent  qui  les  mette  à  portée  de  Vivre  et  de  faire  vivre 
les  nombreux  salanés  qui  subsistaient  autrefois  sur 
leurs  dépenses.  On  continuera  de  donner  par  aumCne 
aux  ouvriers  ce  qu'ils  ^iigtieraient  plus  nonoralile- 
mcnt  par  leur  travail ,  si  les  rentiers  et  pensionnaires 
étaient  remis  en  état  du  le  solder  :  on  ne  paiera  point 
ceux  à  qui  l'on  doit;  on  paiera  cenx  à  qui  Top  de  doit 
pas.  Quel  étrange  renversement  d'idées  1 

Mais,  dit-on,  si  Ton  n'est  pas  plus  juste  envers  les 
rtMitiers,  c'est  qu'if  n*y  a  pas  Ue  fonds  pour  leur  paie- 
ment. Où  trouveriez- voiis  la  somme  énorme  qu'il 
faudrait  leor  donner,  si  l'on  était  Juste?  Des  fouds!  on 
en  trouverait  dans  la  justice  même  et  dans  la  :iagesse  : 
on  eu  trouverait  dans  l'ordre  et  dans  réconoinie  qui 
sont  les  (urcmiers  devoirs  des  gouvcruemenU.  De». 
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fmidsî  il  y  cil  a  dans  la  réiMrssîon  demillo  Ttces,<ruii 

million  i\t  il^UU;,  iVuti  itiilliârd  rlnbus. 
Quoi,  jcnUiiih  flirc  parti nit,  quoi,  Viyn  oiïrc  ûg 

Îirouver  oue  la  rë]mlj|iqi»e  |îiiù*  i>our  sjcs  iirmécs  deux 
ois  (ïiusrtr  raltofis  quVUc  un  ûe  tUfk'a?e«rs;  ul  I  on 
demande  où  Ton  f»re(»dra  di-s  Toiids  ! 

Lit  jnoUhrseulcmcnt  (lu  celU*  drlnpidatiori  paierai  t 
plus  de  la  mollit^  des  renies,  Lps  créanciers  serment 
satisfaits  d'un  tel  àcompli^;  il  suflirait,  et  au-delà, 
pour  rappeler  l'aisance  et  rubondancc  dj«ns  Paris. 

Mats  encore  faudrait*! l  a?oir  riionn^lclf^  de  dire  que 
ce  tt*est  qu'un  à -compte  ^  car,  lorsqu'un  esi  contrauit 
de  ret^irder  ses  paiements  ^  do  moins  faut  il  a  ri  non  ce  r 
quVu  les  effeetnera  nu  jour  dans  un  ti'mps  plus  lieu- 
reu£,  et  dès  que  la  ctrosc  deviendra  pOi^iCde^»  On  a 
bjinni  le  mot  iufânte  dcbant[ueroute;  et  la  chose,  nVn 
a4*oji  plus  peur?  Ou  pourrait  n^ctrc  (jireu  fndîile, 
qa>u  susjieusion,  qu'eu  rctanl  :  on  pourrait  cuniier  à 
la  loyauté  fntuçatse  les  rentes  et  les  pensions  atrié- 
rces/Ou  avoue  uetkment  qu'on  ne  les  paie  point,  et 
qu'elles  seront  perdues  pour  \c%  infortun<%  pioprié- 
tuires*  On  ne  leur  oJlre  pas  seulement,  sous  le  titre 
iVà-compîc  j  les  misérables  Jieuf  francs  par  semesîre 
qn*ou  leur  alloue  ;  on  travestit  eu  ^ratiiiciUiou,  rn  gé- 
nérosité, ce  faible  ei  puéril  hommage  rendu  à  leurs 
droits  qu  on  ne  respecte  pas, 

Lé^slaleufs,  respectons  du  moins  la  majesld  de  la 
loi.  Ne  lui  faisous  pas  dire  que  nous  sommes  aequîUës 
p^tr  la  résolution  qu'on  nous  propose ^  car  nous  ne  le 
serions  pas  pour  l 'avoir  dit, 

Ëpar^nons^utais  la  houti!  de  recevoir  eu  bonne  mon- 
naie ,  et  de  payi  t-  eu  monnaie  avilie, 

AJonrnoitô.  Pressons  les  économies  que  nous  avons 
droit  dVxi^'cr,  cl  qui  nous  njeltraierdà  portée  de  don- 
ner auic  créanciers  et  aux  pension naircMie  la  répulili- 
que  des  à-comptc  raisonnables  et  ulile-s.  Assurons- 
le^  rjux!  ce  que  nous  ne  pouvons  achever  de  pajTr 
aujourdlmi  le  sera  par  la  suilc;  alors  uous  montre- 
rons  de  la  bonne  foi  ^  et  cette  bunne  foi  nous  dpnuera 
du  crédit* 

Dans  rdtal  oti  elle  est ,  illusoire  comme  elle  l'est , 
ijuUgJic  avec  l^inconveuancc  et  Tincorr^clion  qui  frap- 
peut  a  sa  simple  lecture,  nous  ne  pouvons  adopter  la 
résolution, 

PluMeurâ  membrcx  ;  km  voîjt  la  rJsolotiotï. 

La  résolution  est  a|iprouvée, 

—  L^ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  la  réso- 
lution x)ui  autorise  lu  Dirccbnrc  exécutif  à  statuer  sur 
les  démarches  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés» 

PoBTALts  ;  Citoyens  législateurs,  vous  connai&,iez 
les  lois  intervenues  sur  le  fait  de  lenii^rcition.  Eïles 
prononcent  la  conliscation  des  biens  desi  émigrés  «  la 
peine  du  bannissement  perpétuel ,  et^  sih  rentrent 
après  leur  émigration  déclarée ,  lu  peine  de  mort. 

Par  les  mêmes  lois^  tout  citoyen  français,  absent  de 
sou  domicile,  est  tenu  de  prouver  sa  résidence  en 
France  par  des  certihcats  en  bonne  forme.  Tontes  les 
connu n lies  sont  obligées,  à  des  époques  marquées,  de 
rédiger  la  liste  de  ceux  de  leurs  liabitants  dont  la  rési- 
ifenccsnr  le  territoire  frauçîus  n'est  pas  ju^lidéc  dans 
le*  former  prescrites  et  d^ms  les  délais  détttr minés» 
Ces  listes  sont  arrêtées  par  les  administrations  snné- 
ricures,  et  eNessord  rendues  publiques  par  rafUcne. 

Les  biens  des  iuscrils  sont  settuestrés. 

Quï^nd  un  citoyen  réclame  contre  son  uiscriplion, 
il  s\idressc  au  directoire  du  département,  qui  prononce 
ou  refuse  provisoirement  la  radi.Uion  demandée. 

On  avait  successivement  attribué,  nn  conseil  exéeu- 
tff  et  au  comïlé  de  législation  delà  Convention  natio- 
nale, la  connaissance  des  radiations  délinitives. 

Dans  les  derniers  temps,  toute  radiation  détiuitivea 
été  suspendue  par  un  dé  ret. 

Depuis  ta  constitution  a  ét<£  acce|>tce  par  le  peuple , 
ftclte  aéténiiseenaction» 


lî  était  ittïïlatd  mic  la  justice  reprît  son  conr^> 

Alors  s>.st  élevée  d^ns  le  Conseil  desCinq-Cejifs  la 
grande  question  :  •  Quel  est  celui  des  pouvoirs  cous* 
litués  à  qui  il  appartient  de  prononcer  délî ni tivemrnt 
sur  les  dénia  mies  en  radia  lion  de  ta  liste  de:^  émij^és?  » 

Les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cette  question  impor- 
(nule,  et  qui  t  ont  discutée  nvec  autant  de  sagaeilt^;  que 
de  talent ,  se  j^out  divisés  d'opinion.  Les  uns  OJrt  dési- 
gné ks  tribunaux  criminels;  le^  autres  ont  opté  pour 
réiabli^ement  d'une  commission.  Ceux  ci,  en  laissant 
la  matière  aiiJt  corps  administratifs,  ont  pensé  qn*it 
fallait  suivre f  eiilrc  les  diverses  administrations  dé- 
partenieulales,  le  même  ordre  de  recours  que  l'on  suit 
dans  les  procès  ordimtires  entre  les  tribunaux  civils. 
Ceux-là  ont  cru  que  le  Directoire  eïccntif  peut  seul 
remplacer  Tancieu  conseil  executif,  et  le  comité  de 
législation  de  la  Convention  nationale* 

La  résolution  dont  vous  pveï  eotdié  reïamfn  à  voire 
commission  a  adopté  ce  dernier  système*  Elle  porte 
que  *  le  Directoire  executif  est  charge  de  stidner  flé- 
Imitivement  5iur  tes  demandes  en  radiation  de  ta  listo 
des  émigrés,  formées  par  les  jodividusqtu  jush  lieront 
avoir  réclamé  dans  les  délais  et  dans  les  formes  pres^ 
crils  par  les  lots ,  et  que  les  demandes  en  radiation , 
qui  seront  portées  an  Directoire  executif,  sont  mises 
aajis  rallriluition  du  ministre  de  la  pohce.  * 

Il  s'agîi  d'apprécier  celle  résolution, 

La  compétence  qu*eHe  attribue  au  Directoire  cl  au 
ministre  de  la  police  est^etlc  compatible  avec  la  na- 
ture des  fonctions  attribuées ,  avec  la  division  des 
pouvoirs  établis  par  la  constitution,  et  avec  les  [irin- 
cipes  fondivnientanx  de  la  gsranlie  sociale? 

Peul-on  motiver  cctU.'  compétence  par  les  lois  pro- 
mulguées contre  les  émigrés? 

N'aurait- elle  pas  les  plus  grands  dangers  pour  lé 
bien  de  la  justice ,  pour  TinténU  de  la  patrie ,  pour 
Tin  té  rét  d  u  go  11  V  e  r  t  le  m  e  n  1 1  u  i  -  m  L*ni  e  ? 

Toutes  les  fois  que  Tou  demande  auquel  des  pou- 
voirs constitués  telles  ou  telles  fonctions  doivent  ap- 
partenir I  il  importe  essentiellement  do  connaftrc 
tiuellc  est  la  nature  de  ces  fonctions;  sont-elles  admi- 
uislnilives,  législative  ou  judiciaires?  Quand  ce  point 
est  lise ,  la  question  de  compétence  ne  saurait  être 
douteuse;  elle  se  trouve  décidée  par  la  constitution 
qui  a  si  sagement  divisé  les  pouvoirs- 
Dans  notre  hypothèse  ,  il  faut  donc  examiner  avant 
tout  de  quelle  nature  est  la  fonction  de  rgyer  déliiii- 
liveinent  un  citoyen  de  la  liste  des  émigrés, 

L'émigriitiou  a  été  prohibée  par  nos  lois  ;  elle  a  pu, 
elle  a  du  féire,  Kous  savons  que  la  terre  est  le  par- 
tage des  enfants  des  hommes ,  et  que  chacun  peut  li- 
brement y  chercber  un  asile  ;  mais  nous  savons  aussi 
qu'il  est  'des  cireoustancea  où  abandonner  TËtat  c*est 

U  trahir.  ,       ,î        . 

r»*après  les  principes  reconnus  par  les  plnlosophes 
et  consacrés  p^r  le  droit  universel  des  nations,  il  est 
des  momt  nts  de  cnsc  où  la  patrie,  faisant  un  appel  à 
tons  SCS  défenseurs,  a  tous  ceux  qui  lui  demeurent 
fidèles,  est  autorisée  à  défendre  aux  citoyens  de  sortir 
du  territoire.  Dans  ces  mouieuts  de  péril  pour  la  chose 
pubîiijue ,  la  sortie  d  uti  citoyen  nVst  pas  simplement 
une  retraite,  elle  dégénère  en  pertidie  et  en  désertion. 

L'émigration  est  donc  nn  crime.  Or,  la  conn^iis- 
sance  des  crimes  est  iiiconlestablemenl  une  fonclion 
jndicinire* 

Mais  rémigralion ,  dit  on  ,  est  un  crime  politique  ; 
donc  il  sort  Sgs  règles  communes;  doue  il  faut  le  rau- 
fïer  dans  la  classe  des  matières  qui  appartiennent  oui 
mesures  de  sûreté  générale  ;  doue  ï\  faut  le  U'aiter  po- 
littqnemeul. 

Je  luc  la  conséquence* 

S'dm  doute  on  a  distingué,  dans  tous  les  lieux  et 
dans  tous  les  temps ,  les  crunes  politi(}ucs ,  le»  mmm 
ptihlics,  çt  les  criiues  ordinaires  erprivifs»'  '*^  r-  •'  • 
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On  afipelleoriAes  |iolilH|iirs,  crinics  publiei,  ceiu 
^tti  offcii>4>iit  |>liM  dtni:U*nM*iit  1  £Utou  la  iM)cii^té  que 
U*»  imrticuiitrrs.  Ou  appelle  criuii^  uni  miros  ei  itri- 
lés  ceux  qui  ofl'euseiii  plus  dr^cUiuciit le» parlicu* 
liorK  4|(ie  la  société  ou  VBUL 
.  hïmê,  dniM  tou»  les  lieux  fi  duis  tous  les  temus,  la 
situai  «satic«  deser  iinos  |iolUiqiies«  dos  criiiit^  publies, 
cottiuie  cvi\t  des  délits  orduinires  et  privés ,  a  Uhh 
jours  été  n^gardéu  eouune  liiisaiit  partie  d«  Tordre 
jli<iiciaire. 

UBettoDsniritioOMtoerlaiiieiBeiit  un  crime  polili- 
qûty  puisqu  elle  uieuMce  W.  gouveroesieut;  ua  couspi- 
nleur  rstiincriutiiiel  d  étaU  Eui'sl*il  moius  vr^i  t|u*ua 
C^Nispirateiirdoitêlre  poursuivi  eti«igéa0lottles  fanues 
prt«criti*s  |»arrurdre  judiciaire? 

Eu  pareil  cas,  le  Directoire  eiécutif  qui  découvre 
quelque  uiachiiutiousecffètc  peut  Caire  arrêter  lesoou* 
pableaet  les  isterroger. 

Mais  cela  fait  il  est  obligé  de  les  renvover  aux  aM- 
toritésétabliiis  pour  rinstructioa  et  le  jùgcuHNU  des 
trimes. 

Aiosi ,  dans  les  faits  qui  iutéresseul  le  gouvcrno^ 
nent,  les  préeauliofls  et  les  mesures  à  preudre  pour 
découvrir  un  complot,  pour  en  prévenir  Wê  funesM 
effets»  pour  s  assurer  de  la  persoune  d  un  euuenû  pu* 
blic,  soiitdtt  ressort  de  la  politique;  uMisriiMlrtHS- 
tion  propremoritdte,  labsolutionou  la  condamna  tion 
n*appiirtietment  jamais  qu*è  In  Justice.  Avec  les  daj- 
gersde  la  imlrteiiuit  la  sollicitude  ou  Tsutorité  pro-* 
Tîsoire  de  Tadministraleur.  11  est  temps  que  lou  s*u6* 
cupe  alors  de  la  sAreté  des  accusés»  cor  ou  leur  doit 
quelque  chose,  puisque  ce  sont  dcn  eitoyei«s  et  des. 
Aommes. 

Quoique  rémigràtion  soit  un  crioM  politique  «  il  u'est 
élncpes  moius  vrei  que  riostroctioo  réguUène  do  ce 
erime,  et  la  proiiouciation  sur  le  sort  des  préveims, 
sont  des  fondions  parement  judiciaires. 

On  objcèteaue  uss  lois  oonceruant  les  émigrés  sont 
tontes  partfcuiièrts,  qu'elles  prescrivent  des  iircuvrs 
Itfvpres  à  la  matÂèra  de  rémigr.itiou;  et  que  rapplina- 
tion  de  ces  lois  est  tron  simple  ^ur  pMttvoir  être  tau* 
gée  dans  la  classe  des  tbiKtions  tudimaires. 

nions  avons  été  peu  frappés  deoca  objectiuus.  Sans 
discuter  ici  ai  les  lois  ooncernani  les  émigrés  sont  plus 
simples  et  plus  cbirea  que  les  lois  intervcmes  stir  les 
crimes  ordianires,  nous  dirons  que,  dans  le  crime 
d'émigratioii  comme  dans  tous  lea  autres,  il  y  a  trois 
choses  à  considérer,  le  fait|  lea  preuves  et  la  peine.  Le 
fait  est  toujours  dtitis  faction  que  Ton  dénonce  ;  les 
preuves  sont  dans  les  témoina  ou  l4*s  pièces  que  1  on 
produit;  la  peine  est  dans  la  loi  qui  la  prenanee. 

Chaque  crime  a  d'ailleurs  son  caractère  |  H  pour 
ainsi  dire  Sii  physionomie  particulière.  L*in^lruction 
est  régie  par  des  principes  qui  sont  («ropres  à  chaque 
espèce.  Le  faux,  par  excinnle,  diiière  do  vul;  et  cette 
dilBérenee  dans  la  nalnra  des  crimeaen  aiuènr  nécra* 
asirement  quek|u*uue  dans  les  régira  qui  lui  août  ap  • 
|i4icsblcs  ;  mais  il  suffit  qu'il  y  ait  crime  pimr  qu*il  y 
ait  matière  à  nroeéënre  et  à  jocementi  etconaéquem» 
ment  |)our  qu^il  y  ai t  toatièra  àTexercice  des  fondians 
jndicim'res* 

Entrons  actneliamcm  éais  quelques  détaila;  il  faut 
distinguer»  dam  U  légialatian  concernant  Icaémigrrs, 
l'inaeription  sur  la  liste,  la  séquestration  et  U  régie 

ErovisoJre  des  biens,  d*avec  l'applicitiou  des  peines  ou 
I  mbationilélhiitive. 

L'inscription  sur  la  liste  n'eat  point  rejcereicc  d'un 
véritable  pouvoir;  ce  n'est  qu'un  témoignage,  une 
simple  déoiarirtion  de  l'absence  de  oelui  que  Toh  ina« 
crit;  dci  voisins  sans  caractère  auraient  pn  porter  ce 
témoignage  ou  présenter  cet(e  déeiaritiioii  ;  on  en  a 
chargé  leacommnnea,  les  corpa  administratib,  qui 
ont  contracté  plus  particulièremeut  le  devoir  de  sur* 
veiller  tout  ce  qgi  Hi\4rpm  (u  république  «  et  qui  sont 


lespremieri  témoina,  les  témoins  lotmin  et  naCisrela 
do  la  résiddico  «lU  di'  rsdjsrnce  d  h  «««UuinistliSs» 

La  séqnostr.itifut  et  la  rc|tii^  iirovinoirp  dr$  biens  île 
ceux  qur.  i  iiii  soupçoiiins  d^^igraiion  sont  d(*a  notes 
adiitiui>tM(ils,  pniH]ue  les  actes  ne  pr  jugeitt  rien  par 
eux-iiiéuirs,  et  qu*lki8c%Bt  pnreinntt  conservatoires  dea 
druilade  la  rép^iMIque  sur  des  biroa^ni  seraient  euli- 
(iaqiwa  à  seii  pralit,  ai  le  firévenn  était  un  jour  drttol» 
tjvesient  rneonim  émigré.  Aoeiégsthl  K-scommutiaa 
et  les  corps  administratîfs  remplissent  des  fonationa 
(isoales  et  non  des  lanctiuns  jadici8inrs« 

Mais  tout  change  si  un  citnyen  inscrit  sur  In  tiale 
demande  sa  radiation  ;  alors  il  s'étabièt  nn  vrat  litfge , 
et  un  litige  panr  e»me,«ntff«  ee  citnycnnui  nia  ami 
éurigraliuu  et  les  autorités  on  les  eommissatriK  tiatio* 
nmix  qni  Tanirment.  Le  toit  rat  indivldnet;  H  ievient 
contoiitieux.  Il  fnul  donc  une  instruction  eaittnidta- 
taire  et  un  jugi*meiit.  Lrarndiationest  donc  non  un  adn 
administratif,  mais  une  fonetioit  jodidaira. 

S'il  s*agf5snit  de  rayer  en  mn^8e  utio  classe  entière 
de  citoyens,  s^ins  égani  nux  cfrcoti«;lanee8partieultèrPS 
dons  l(*si]u«*lleâ  chacun  d'eux  pourmitse  trouver,  la 
mesure  sjipnf  tiendrait  au  législateur,  ear^dans  ce  cas , 
il  sernlt  question  ,  non  de  rendre  un  Jumneht ,  mais 
de  porter  inir  loi.  ^ 

Mois  les  radiations  uidivMueUes  n'sppaftiennent  et 
ne  peuvent  appartenir  qu'à  la  lustfoe  iN.^fibutive , 
ptti$()uVlie  seule  peut  stalaer  sut  les  obfets  bidtviduela 
et  cotilenUcux;  puisqu'elle  seiilo  peut  coulVonter  les 
actions  dn  citoyen  avec  les  dispositions  de  (a  loi,  rC 
appliquer  ensuite  les  [>eines  de  la  loi  aux  actions  du 
citoyen. 

De  ce  que  lés  radiations  dëOnitives  et  individuelles 
sont  des  Tonctions  judleiain^s,  il  suit ,  par  une  eottsd'* 
(^enor  ni^sessîitrc ,  qu'on  ne  pmt  attribuer  ces  fonc^ 
tmns  un  Directoire  «xécntif  ni  nuk  ntiuistn*s. 

La  cotistitiition  es*t  formelle  sur  ce  point.  Elle  a  di  • 
visé  les  pouvoirs,  et  en  les  divisant,  H  le  a  déclaré,  par 
rnriiele  tn ,  *  que  les  fondions  judleiaires  ne  (leu- 
vent  être  exercc'es  ni  par  le  Corps  législatif  ni  par  lO 
ponvoir  cx^^iilif.  •  Ce  texte  n'est  ^osccptflile  d*a«- 
c«ne  exception.  It  est  conçu  en  temves  prohibitili  et 
absolus. 

Mais ,  dit-on ,  les  lois  promulguées  contre  Wê  émi- 
grés altribuaieirt  lesradiiHions  provisoitrs  aux  admi- 
nistrations départementales ,  et  les  radiations  df%ii* 
tivt^  d'abord  an  consei4  exécutif,  e!  etisuile  nu  comité 
di*  législation  de  la  Convention  nationale,  l^t  emistittt- 
tion  elle-même  ne  permet  pas  de  toucher  é  ees  lois; 
donc,  d'après  leur  plan  et  leur  esprit,  les  radiations 
définitives  ne  peuvent  et  m*  doivent  être  attribuera 
qu'an  Direetoin*,  qui  seul  peut  n^présanter  et  rem* 
placer  l'ancien  conseil  exécritif  et  lea  ooinitésde  giiu^ 
vernement  de  la  Convention. 

Pour  réduire  ce  svstéme  à  s.i  juste  valeiir,  i^rtuiis 
Tabus  que  Ton  fhit^e  i'ÎKte  ci»ii5titiitioniiel. 

Il  est  dit  dans  larlicle  87S  de  la  coiistilirt  on  :  «QnVn 
aucun  cas  la  nation  française  ne  souffrira  le  retour  des 
Frniiçais  qni,  ayant  abantionm»  leur  patrie  depuis  le 
15  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  excep- 
tions faites  aux  lois  riMidnes  contre  les  émigrés,  et 
qu'elle  interdit  an  Corps  législatif  de  créer  de  nou- 
velles exceptions  sur  ce  point.  • 

Il  est  9joaté  par  le  même  article  :  «  Que  les  bions 
des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  nu  profit  da 
la  république.  • 

Il  est  évident  que  ces  dispositions  ne  mettent  obs- 
tacle qu  au  retour  des  Français  qui  ont  réellement 
abaiui()uné  leur  pairie,  et  à  toute  loi  qui  aurait  pour 
ol^ct  de  restituer  les  biens  coulisqucs. 

Mais  la  constitution  n'a  |K>int  afipoaé  le  sceau  da 
rirrévocabiiité  sur  les  règleuiciits  tiiMiceriiaiil  la  coin* 
péteuccdes  administrations  ou  dos  autorités  auxiitieUe^ 
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las  f«(liatioBS  provittiri»  ti  dëfoiliMi  fi?aiait.«fté 
attribuées. 

Il  h>$t  pns  du  un  seul  mol  de  ces  règleineuts  daiis 
Tacte  cotistiUilionoel. 

Quelle  influence  peufenMts  avoir  pnr  eux  nijuies? 
Sont-ils  encore  ex(H;utoires  et  viables  pour  Tattribu- 
tioii  qu'ils  âvnieiit  faite  à  Tniicien  conseil  ext^ctitif  et 
au  comité  de  législnlioa  ?  Coinmcn|  donc  cetle  attri- 
l>ution  pourrait-elle  exister»  quand  les  autorites  qui 
en  avaient  été  chargées  nVxistent  plus? 

On  répond  ^ue  le  Directoire  exécutif  est  aniour- 
â*hui  à  ta  place  de  l'ancien  conseil  exécutif  et  des  co- 
mitffs  de  gouremement;  mais  f:iut-il  conclure  de  U 
qu*il  soit  le  successeur,  et  pour  ainsi  dire  ha  légataire 
univei^l  île  tontes  les  attributions  cxtraordiuaires, 
li<gistatives  et  judiciaires,  dont  les  comités  da  gou- 
Ternement  étaient  investis?  La  conséquence  Sérail 
absurde» 

A  r^oqne  des  attributions  dont  nous  parlonâ,  lei 
pouvoirs  n'étaient  pmnt distincts,  la  Convention  les 
ri^unlssait  tous;  elle  noQvatt  les  déléjnier  à  volonté  » 
selon  qu'elle  le  jugeait  convenable  à  rinlérêl  public. 

Dans  Télat  actuel  des  choses  les  pouvoirs  sont  se* 
parés.  L'un  ne  peut  cnitreprendrc  sur  l'aulre  «  chaque 
pouvoir  doit  Cire  ri(;otireusement  renfermé  dons  ks 
tiniites. 

Il  n'est  donc  plus  i>ossibte  de  conserver  oude^viaio- 
tkîiiir  des  attribuli(»ns  éversives  de  lordre  établi. 

Qui  a  créé  le  Directoire  exécutif}  la  tOAstitiitiny  ( 
donc  le  Directoire  executif  doit  se  borner,  aux  loca- 
tions q«e  la  coiistilutioA  lui  confie. 

Là  MnùkMhm  U»  immiit  las  loottiMiS  jiMiiciMrnH 
40m  il  m  patil  tas  tacsaar,  ai  mt  inHuétiia,  m  |i»r 
d^iiî^PliiHiC  doua»  n'ii  itmplaaa  iaa  anmaiM.OQMitfs  de. 
gouvernement,  ce  n'est  que  pour  les  actes  degMiva»» 
iiMMIilet  4  adttiivieâf  atiiM  «^lioHeii«at  ptmr  I  axar- 
ciae dan teidiotta  Judiaiairos*  qui  lui  aai  axpataaé^ 
iwial  i*f#hibé» 

Qn'IoipwtBiiiKlaa  rl§lMMiila ,  qui  Ifil  attfilNiaJant 
lai  nfdlaliMa  drttoitms^  s'aîMlt  pas  dié  lUèsffaAeMmit 
ni|i|i«)rléi?  Caa  fègiema^la  aanl  aMérieuti  à  te^anal»* 
Mioii,«liisaMil  inèuMiliaMeB  avee  aile;  dant  tia 
«Mitabrac^,  cardas  lois «outmireana  pcitva«t  8«b<* 
aîMhr  ai  Jim  aaiiawt^i'i  alamUAudaNèiU  Laa  lois  p6a* 


ti^rtaiitcB  liera^nt  aux  laîa  pracadaataa  ^ 
les  atlribntioiia  aonHraireaa  la  ««atitutiqu ,  et  faites 
daas  nu^SHfiS'aMlérianrv  «>ai  abra^ées  d<t  droit,  vt 
oami'iNiartait  Us6iife  mrftvrai  parai*  q«»  la  oonsli'« 

DlipaAaiMa  Ma  IbadaaMiialea,  lia  tHlmnaiix  satila 
peuvent  donc  connaîtra  dfj^  demandes  en  radiation 
diritidtfa«  #s  la  Msta  des  tîniigrtfa. 

Mais  quoi ,  s'ëerîe4-on»  pour  éviter  un  dtinger,  ne 
toinbe7.-voHS  pas  dans  un  antre?  Déjà  la  plupnrt  di-s 
éeiiHimletirs  en  radiation  définitive  ont  été  provisoire- 
ment sccudllis  ou  déboutés  par  des  arrêtas  des  dé- 
partements. Mtribiierex«voHS  la  cotiflrinntion  on  la 
fdformatiofl  de  ers  srrtiéi  anx  tribunaux,  contre  le 
vœu  de  la  constitntion ,  ciui  défend  au  pouvoir  Jndi- 
ciairedese  mêler  des  bfeiires  d'administration  i*  Les 
aorps  adminislrstife  ne  sont-ils  passons  ta  snrvcil- 
kmee  et  l'atttorité  du  Directoire  exécutif  et  des  mi^ 
nistres? 

Cette  oKj«ctfon  ait  pins  spécieuse  Ane  Solide.  Ifous 
convenons  que  Ires  corps  ndminîstMtiis  sont  indënen- 
dants  du  pouvoir  judiciaire,  auquel  Tart.  308  de  la 
constitnliott  dé^id  de  citer  Ar/  adminhtrateuts 
pour  rnf.%ûit  tie  hors  Jbnctioms, 

Mais  cela  n'est  rebitif  qu'aux  administrateurs  rem- 
plissant leurs  fonctions  ndmiuistratives. 
.  Les  municipalités  sont  certainement  des  corps  ad- 
ministratifs. Cejiendant,  quand  elles  avaient  l'attribu- 
tiou  de  la  police  couteutieuact  le  recours  aux  tribu- 


naux dtaît  auvm  coaira  ^  actaa  jMiidialiaMels 
qu'elles  faisaie^a  diius  Vv^ûfcioe.  d4*  ceUiapoliaev 

Pour  tout  le  usie,  les  oHiiMcii^alités  n'étiiieat  que 
sous  la  dd|»eiidance  des  aduiinisirationi  défiartemett* 
taies  el  du  pouvoir  exéctitîL 

La  eoiifiisioii  de^s  ft^ictious  adminisirativra  et  dea 
fonctions  judiciaires  dans  les  moines  nuiiua  n«  peut 
plus  se  vcrilier  depuis  la  nouvelle  division  des  pou- 
voirs, puisque,  d'après  l'article  1S9  île  la  coasiitutioU| 
les  eutministrations  ne  peuvent  a^ immiscer  dans  lei 
objeU  dépendants  de  tordre  judiciaire* 

Mais  SI,  par  des  attributions  aaSérifun» i  l'ordri 
actuel  des  chosoa ,  les  coriia  admiaiatratils  oui  fait  d^ 
aelasjiidiciaircs  soumis  à  l'aupel ,  au  rtaours  ou  à  la 
confirmation,  rieu  n'empMie  et  tout  exige  que  la 
counaissauce  ou  le  reaours  da  eca  actes  soit  porti'  aux 
tribunaux*  La  sjrstéoie  contraire  perpétuarait  la  cou* 
lusion  des  pouvoirs  et  des  lonciioiM, 

Il  auflit  nue  la  toalièra  aoit  da  la  compëltnca  du 
pouvoir  judiciaire,  pour  qu'alla  bi  soit  dévolue  de 
dffois ,  aû|ua  l'oa  ne  puiasa  aoupfoaaer  aaoHM  entre- 


Il  n'y  a  que  trois  manières  possibles  d'envisager  lea 
aifdlésqna  lasilé|)ananaHlsaat  pria  sur  Iradraiandcs 
eu  radiation*  H  but  les  pfraaatar,  ou  eaunaa  da 
simples  avis  motivés,  ou  comme  das  actaa  admida^ 
tratifs,  ou  caaime  des  aalasittdiciairea* 

Nous  avons  prouvé  que  la  fonction  de  prononaer. 
aurotedtaMtade  an  radmlièu  appartint  à  la  justice 
at  uou  à  radminialKitiau.  Ua  arrêtds  dfa  dèt>arta<- 
meai&ua  août  doua  paa«  au  cëlta  aiatière,  des  auM 
adwÙMlratifii,  qaaiqu'ib  snieul  Auts  fKir  des  adml-' 
nèitratettia.  Une  ronotton  eat  détcrmiuëe  telle  ou  Seltu 
par  sa  propre  natura,  el  nasi  par  la  oaractèra  da  la 
paraouna  qai  la  famplit. 

Bitêsag«ra-t*oniasar>étéi comme  de  simpteÉsvfi 
motivés?  Alors  r  dans  le  système  même  que  nous  ré- 
Aitané,  rien  n'ait  nn^agé  |M>ur  la  compétence  ni 
pour  la  question  foncière  «  puisqa*attciin  pouvoir 
n'est  investi  et  n'a  prononcé.   . 

Il  n'y  a  phis  à  considéirr  les  arrêtés  dont  il  s'agit 
que  comme  des  actes  judiciaires. 

Sous  ce  troisième  point  de  vne,  tout  Sertiit  con- 
sommé si  les  arrêtés  étaient  délinitifs  et  en  dernier 
ressort  Mais  ij  e>t  convenu  (]u'lls  ne  sont  qnc  provi-* 
sotn*s ,  et  qu'ils  sont  susceptibles  de  conlirmation  et 
de  réformation.  La  constitution  se  trouve  placée  entre 
ces  arrêtés  tt  le  Directoire  exécutif,  au(|uel  toute 
fmiotion  judiciaire  est  interdite;  doncle  droit  de  con- 
firmer et  de  réformer  ne  (lent  entrer  dans  l'attributioU 
du  Directoirr,  Le  renvoi  aux  tribunaux  ne  saurait 
ooniprometrre  l'indépend.ince  des  administrations ,. 
puisque  ce  renvoi  ne  soumet  h  ces  tribunaux  que  des 
actes  judiciaires  et  non  des  actes  administratifs. 

A  Tavenir,  et  pour  les  nouvelles  listes  d'émigrés,, 
les  arrêtés  oes  départements  qui  interviendront  sur 
les  demandes  en  radiation  ne  pourront  être  regardés 
que  comme  des  déclarations  ou  des  avis  délibérés.  Co 
n'est  pas  nous  oui  faisons  ce  chnngcment,  c'est  la 
constitution  qui  rS  fait. 

L'attribution  au  Directoire  et  au  nuuistre  de  la  po- 
lice des  demandes  en  radiation  dc&uitiva  est  doua- 
absolu'iient  inconstitutionnelle. 

Nousayoutons  que  cette  attribution  asiinaompatibla 
avec  lea  principes  fondamentaux  da  la  garautîaao- 
ciale. 

Les  bases  de  cette  fprantia  sont  là  division  des  pou«. 
voirs,  l'égalité  des  citoyens  aux  veux  de  la  loi|  la 
sage oijganisatiou  des  tribunaux,  la  sainteté  et  rira» 
partialité  des  formes  qui  Urépareut  les  jugements, 
suriuut  en  matière  criminelle. 

Toutes  ces  base^  sont  renversées  par  la  résolution 
star  laquelle  vous  avez  à  prouoncer. 
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Ofi  a^pellecniie»  no4iii«|iifa»  erinnis  publicf,  ceux 
^Hi  cifffH^fiit  plus  timi:tetm^il  1  Eut  ou  la  mméié  i|tte 
k«  imriiciUiers.  Ou  »\^pt\k  cnutth  urd  iiiuft^y  et  pri- 
?cs  oeux  i\ni  oHeitëeiit  pliM  (l.rtfclcineBt  le»  f^articu* 
\ivr»  4|ii«  la  sociéië  ou  l'£tat. 

Mais,  dniM  tiius  les  Ueux  H  duis  tous  IfA  teniru^,  ia 
eoiiufti%$auce  dt*scffim(«tM>IUi4(ties^dL»seriiiie6  jolies, 
comme  cci\t  drs  délits  ordmaires  el  priviés ,  h  tou« 
Jours  été  n^rdéu  eotume  luisant  partie  d«  Tordre 
judiciaire. 

•  Use  ooDsniratioo  est  oerlaiaHBent  un  crime  polili- 
que,  fiuisquelle  ttennee  le.gouvernetueut;  un  coiispi- 
nteur  est  un  eriutitiW  d  état.  Eu  i*sl-il  «oius  vr^  i|u*ua 
conspira  tettrdoitétr«  poursuivi  ctiu^seloules  Tortues 
prefi4»iti^  par  i*urdre  judiciaire  ? 

Eu  pareil  cas,  le  Directoire  eiéoutif  qui  découvre 
quelque  machiiiatiuusecffèta  peut  lairc  arrêter  les  cou- 
pables et  les  islerroger. 

Mais  cela  failli  est  obHftf  de  les  reuvoyer  aux  sm* 
toritéiétabiitts  pour  rinstruotios  et  (c  jugeiuetU  des 
trtnes. 

Atosi ,  dans  les  faits  qui  iutéresseut  le  gottVi'rn#« 
ment»  Ifs  prdcaïuions  et  les  mesures  à  prendre  pour 
découvrir  un  complot,  pour  eu  prévtiiir  k*s  fuuesti» 
elfetB*  pcMir  s  assurer  de  ia  persouue  d*uu  euueiièi  pu* 
blic,  sont  du  ressort  de  ia  politique;  umîs  Tiuslrtic* 
tioD  propremcntdte,  labsolatiooott  la  coadaïuntftiuQ 
B*app;iHiettfient  jamais  qu*è  la  justice,  Avec  les  dcii- 
gersde.  la  imlrieiiuit  la  sollicitude  ou  Tautoriti^  pr^- 
Tisoire  de  l'admimstrateur.  U  est  temps  que  Tdu  s*ue* 
ciipe  alors  de  la  siWeté  des  aecu^és,  car  ou  leur  doit 
quelque  chose,  puisque  oe  seul  éoi  «itoycais  et  des 
Aommes. 

Quoique  rémigrâtion  soit  un  crime  politique*  il  u'eat 
éinc  pas  moius  vrai  que  riastroctiou  régulière  do  ce 
crime,  et  la  prououeiatioii  aur  le  sort  des  prévsuiis, 
sont  des  fonctions  purement  judiciaires. 

On  oijcèteauc  les  lois  concernant  lescudgHbi  sont 
lOBtea  particulières,  qu*elic8  preacriveutdcs  preuves 
Itfvpres  à  la  maléèra  de  l^émifriilioii;  et  que  Tappli^i* 
lion  de  ces  lois  est  tron  siinple  ^ur  pMuvoir  être  ran- 
gée dans  U  classe  des  feMictions  iudiciaires. 

Kotts  avons  été  peu  frappés  decca  olyectiDus,  Sans 
disctifeer  ici  si  les  lois  eoncernani  if*  émigrés  seul  plus 
simples  et  plus  cbirea  que  les  lois  iiiterveiMies  sur  les 
crimes  oratanttes,  nous  dirons  que,  dmia  le  crime 
d^émlgration  comme  dans  tous  les  autres,  il  y  "  irois 
choses  à  considérer,  ia  fait,  le»  preuves  et  la  peine.  Lt 
fait  est  toujours  dans  faction  que  ron  déiHHice;  les 
preuvss  sont  dons  les  lémoina  ou  les  pièces  que  Ton 
produit;  la  (leine est  dans  la  loi  qui  la  prenance« 

Chaque  crime  a  d'ailleurs  sou  caractère ,  at  |H>ur 
ainsi  àitt  sa  phjrsiooomie  particulière.  L*iuNtrucUon 
est  régie  p;ir  des  principes  oui  sont  propres  à  chaque 
espèce.  L<e  faux ,  par  exctnole,  diiière  du  vul;  et  cette 
dilërenca  éna  la  iiainra  des  cnmeaen  aiuèue  uécra- 
9Birementqueiqu*utte  dans  les  retira  qui  lui  soutap- 
|i4icahks  ;  mais  il  suffît  aii*il  y  ait  crime  pour  qu'il  y 
ait  matière  à  procédure  cl  à  jucemeat,  et  eouaéquem» 
ment  pour  qrii  y  ail  malièra  âTexcNiee  des  fbm^us 
jwKciàires. 

Eflinms  actwHamwil  dans  qnahfaes  détaila  ;  il  iacit 
distinguer,  dans  la  iégialatioii  coacaruant  Icaéniigrrs, 
l'ioacriplion  sur  la  liste,  la  séquestration  et  la  régie 
provisoire  des  biens,  d*avec  Tappliciitioii  des  peines  ou 
la  rmiîBtion  lUittitive. 

L*inscriftioii  sur  la  lialo  u*fat  point  rexercico  d'un 
véritable  pouvoir;  oe  n'osl  qat^uii  témoignage,  nue 
simple dédariition de  robseece  de  oetui que  lou ina* 
crit;  des  voisins  sans  caractère  auraient  pu  porter  ce 
témoignage  ou  présenter  cette  déciavaiioii  :  on  en  a 
chargé  leacawmmiea,  ko  corpa  adminisintiliB,  qui 
oRl  coutracté  plus  particulièremeiit  le  devoir  de  sur^ 
tcillcr  tout  ce  ^qi  inléres#a  U  république ,  ai  qui  seul 


leapremiari  témeina»lca  lémoîas  loe:mael  «aCivela 
de  la  rési(l«'iice  ou  dd'  i*id>^iice  d  b  ii<liHiitistrés» 

La  séquestr.itiimct  la  réfcie  provieoére  drS  Ihciis  de 
ceux  qu<*  i  ou soufiçuiiiie  d^migrattoa  sout des  neles 
adniiiii>tMiliis,  pmN]ue  les  actes  ne  pr  Ji^eiH  rien  par 
eux-mêmes,  et  quIlssciMt  ftémoetiicoiMervetoftTva  dce 
droiladf*.  la  nipMlIque  sur  des  bieoaqoi  seraieal  cofei* 
liaquéa  à  mm  pro4it>  ai  le  Mréviila  était  un  jour  drlini* 
tjvtmeut  racoaim  émigré.  Aoeiégiird  hseommutma 
et  les  airpaedmiMStrvtils  rempmweut  da  foMtioM 
Kscaifls  et  non  des  leeotitms  jadicialm* 

Mais  tout  change  si  u«  ciluye»  mscrit  sur  lt  tiate 
d^tmamlesa  mdialiou  ;  alors  il  s'dialiélittu  vrai  tilige , 
et  nu  litige  peur  etvme, entre  ce  dteymimi  niaaeii 
éiiligraliun  et  les  MHonlés  ou  les  eemmissafruB  natie^ 
nnux  qui  I*af6rffienf.  Le  fini  rat  indiriduet;  Il  devlfuc 
coetciiUenx.  Il  fmt  dœc  une  instrueiioo  coHlradie* 
teire  el  on  JugemeiiL  La  radiati^meat  doue  non  un  ade 
administratif  >  mais  une  fonction  jmMairt^ 

S1I  s'aghsait  de  rayer  en  mn>8e  une  elosae  entier 
de  citoyens,  snns  égani  aux  cfrconsiancespartlcutièrrs 
dans  lesqu'*! le«  chacun  d*eux  pourrait  se  trouver ,  la 
mesure  appartiendrait  an  tégisinleur,  car, dans  ce  cas , 
il  serait  questfon ,  non  de  rendre  un  Jnmneht ,  mats 
de  porter  «ne  hd.  ^ 

Mais  les  radiations  iiidiv{4iidl«s  n*appartiennenl  et 
ne  peuvent  appartenir  qn*à  la  tusttee  di.stribulive , 
puisiiuVIle  seule  pent  stnloer  sur  les  obfets  hidtridueta 
et  contenlieux;  puisqu'elle  seule  pcnt  cottfVonter  les 
actions  dn  citoyen  avec  les  dispositions  de  fa  loi,  et 
appllqner  ensuite  les  peines  de  la  lo!  atix  aciiens  do 
citoyen. 

De  ce  une  lés  rndistlona  dëfinitites  el  tudivîduertes 
sont  des  lonctiims  judfelain^s,  H  suH ,  par  une  eonsé«- 
onence  m^Hïssiiire ,  qu'on  ne  jietit  mtribuer  ces  fonc- 
tions an  Directoire  exécutif  ni  nui  niiutstn*s. 
'  La  constitution  es*t  fbrmeUe  sur  ce  point  Elle  a  df  • 
visé  les  pouvoirs,  et  en  les  divisatfl,  elle  i  «iéciaré,  paf 
{"toMiele  tM ,  ft  que  les  fonetlans  judidnires  ne  |)eu- 
vent  être  exercées  ni  par  le  Corps  législatif  ni  par  le 
ponvcir  cx^ntif.  •  Ce  texte  ii*esi  ^uscepUlile  d'au- 
cane  exception.  Il  est  co!»ç«i  en  termes  pnohMiibb  H 
absolus. 

Mais ,  dit'On ,  les  lois  promulguées  contre  Vf%  émi- 
grés attribuaient  les  radiations  provisoires  aux  admi- 
nistrations départementales ,  et  les  radiations  défini- 
lives  d*abord  an  conseif  exécutif,  et  cnaHile au  comité 
de  législation  de  la  Couveulion  nationale,  l^t  eoitslîtif* 
lion  elle-même  ne  {permet  pas  de  toucher  é  ces  lois; 
donc,  d*après  leur  plan  et  leur  esprit,  les iwMations 
définitives  ne  peuvent  et  m*  doiveel  ère  attribué» 
qu*au  Direetoins  qui  seul  peut  représenter  et  rem- 
placer rancien  conseil  exée^ftif  at  les  comité»  de  gou- 
vernement de  la  Convention. 

Pour  réduire  ce  svstéme  à  S'i  juste  valeiir,  ik^rtous 
Tabus  que  Pou  fbiltke  4*ècle  ciMisliltitiomteL 

Il  est  dit  dans  larticle  373  de  la  cmistitnt  on  :  «QnVn 
aucun  cas  la  nation  française  nesouHrim  lé  retour  des 
Français  qui ,  ay.int  abandonin^  leur  patrie  depuis  le 
IS  juillet  1780,  ne  sont  nas  compris  dans  U*s  rxcqi- 
liotis  faites  aux  lois  n*iianes  contre  les  émigrés,  d 
qu'elle  interdit  an  Corps  législatif  de  créer  de  uo«- 
velles  exceptions  sur  ce  point.  • 

Il  est  ajouté  par  le  même  article  :  «  Que  1rs  biens 
des  émigrés  sont  Irrévocablement  acquis  au  profit  de 
la  république.  • 

Il  est  évident  que  ces  dispositions  ne  mettent  olis- 
tacleau*au  retour  des  Français  qui  ont  réellemctil 
abaïuicmné  leur  patrie,  et  à  toute  loi  qui  aurait  pour 
oigct  de  restiluex  les  biciis  coiiG2U|ués. 

Mais  la  constitution  n  a  |K>int  appoaé  le  aceau  de 
rirrévocabilité  sur  les  règlements  couoeriiant  la  cotii- 
péteucedesadministrutioiiseudcsauierilésauiiitieUe% 
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Îe5  niilÎMliinis  promoîres  tl  ilt^fiiûlivfs  av:iieut  vU^ 

Il  ii'ost  |»As  i]4  uo  sçul  mot  de  ces  re|$lijiiiM»ts  iUm 
Vuciv  cohstilulkirmel* 

QNHIeiiïtliirncrptïnrfiit-ilsnvotr  |inr  i*i\x  mètum? 
%(iUi^\h ût\v,orp  t%n:nUi\rts  ti  vmhïps  |ii>ur  raitritni- 
lion  qu'ils  Aviiii'iil  hiXe.  à  riiiicit!!!  coiisfil  i^rctktif  (*l 
an  nr>mittfiif  U-gi^l^UiuiJ?  Comitii'iit  iloiiC  C4'Uf  attri- 
tïKtinti  |mnrrait-elle  fxister,  qu.atd  U%  âiitoriti^S  tfitj 
cil  uvâitnitet^  charfft^m  ij'i'Xisteiit  plus? 

On  n^pmcl  quf  v^  Dirccioiri*  fï6:mif  est  inijotir- 
t]  ïmiâ  la  place  <lr  Tiuiant  i;uti«i'il  eikcciaird  des  eu 
niifiî  df  goth^rnu-nif  ut  ;  nmh  hni'û  muclun' ût  U 
<)li'ilsriiî  U'  ^iircfî&si'iir,  ot  pour  Jiinsi  dirr  li'  liff^^'atairtï 

U^^Utntiirçsft Judiciaires,  dont  14*^  cofiuiuji  de  gmi- 
viTiK^nifrit  ^akiit  iaveslis?  La  couscquonce  scrail 

A  IVpoque  drs  ntTribulkm^  rkml  ni}\VA  tisrlon^,  ks 
pCïUToiin  ti  étrtimt  î>"i"ldî^l»iK:n,  h  Couvenimii  hs 
nhuma^W  tousi  eïlf  j>û«vnit  1rs  délé^jutr  à  mloiUiî  » 
5«'lun  ijuVIIi' k  ju^rMiteoMVfnable  à  1  uiliTél  (mbfie. 

D;ms  IVlnl  uçiiii^l  ditscliftses  ks  (^ouvâit^  Xiiut  tv* 
|i.kn^«  l/uii  nû  pcnt  l'uirt^prt'udrusur  Taulre  ^  elia^utî 
paiiroir  doit  êtir  n^oarru^^jneiil  nuifermé  daua  sos 

tl  JkVU  iluiic  plus  pofâîLtc  decoi^rviT  oudeuiuii^ 
tiiir  Ùeh  uUributiiilis  L-vei^ivc5  de  Tordre  établi. 

Qui  3  eréi^  le  Uirecluii^!  executif?  Il  «OEu^liliiliuu  ; 
doue  b<  Dinetuirif  exécutif  duU  si^  ban)«r  ^ux  rotte- 
tiousfjiiti  bi  cuiifititulion  tuiamlîc^ 

L»  c<iiiâtilittk>ri  lui  iulerdit  Ic5  foucUons  jndicÎAJrm^ 
duue  il  iitf  pf^ut  (e^exeit^rr,  iii  pnr  lui^uiéîiiti,  iti  par 
deli'ffjKioii  ;  dtiuc*  §  il  fvmphcc  ïf%  micirU9  cotutldii  ût 
goovfrth'ïtirul ,  Ci."  nVsl  ^\\\^  [mur  b'S  *7eles  di?  jjotiVfir* 
iifUk^iilet  d  iMbiiiiiisiraiiua  >  et  tmlteiui^nl  |iuur  lexer- 
cJe«Mjrii  futitiiotii  JiiilieiitirfSt  cjui  lui  c&l  eij^resâe^ 
uient  fMuhiiKÙ 

(^luNmi>orlrrinrlfjtrJ^km)*nls,  qui  Itiî  jiUrd>uflJi-nl 
le»  nultulioiTsi  dHiujliVPst^  tî*aicul  \ym  éU-  btkrnlc trieiïl 
nipftiu  le»?  i-t^m  fTgliMiieiits  sonl  oirilëni^urft  à  h  cuit^ti- 
UHiou  f  ei  iU  sont  iiieuuciliAbti's  ^vc^c  t*lle;  doue  ili 
siinl  uiyroi£é%^  car  dM  lois  contraire*  rie  pem^fut  sul** 
si^lrr  ui  étn'  eiecul**ii  MmntïaueniruU  L^îi  loJ«  pus* 
lirtruH^idi^coj^iït  »fii  loi*prmidt*uif*i  î  donc  taut^^ 
1rs  0liribiitit>iï«  nooiriurt^sà  bi  e»ijAlitii(iaii ,  et  t'iut^ 
dut^  on  li*mp!^  niiliTtfur,  sunt  *ibra^*'H'i  iP^  drorl,  ri 
an  ntî  |»oiirrmt  k*  f;i*re  rcvivns  paix:*'  t^iie  b  consii- 
Uttion  y  mti  i}U%incU* . 

D'»prèiino5  lidâfotidamf^ntiikft,  Ifitriliuiifioi  ^euH 
piuvi'ul  dune  ct^  un  filtre  de^  liroi^ndes  en  hubittitii» 
ilidfuttiTi*  (te  bi  Itâte  des  i-mi^rés. 

M  (11*  quoi ,  sï'crie-tou ,  pour  éviter  uu  dîjug^r,  n* 
lotidïi'z  vous  p:is  ilfttis  un  antn*?  D*^jà  lu  pluparl  d*** 
Ueniîitjdeiifs  êii  radiftlbui  d^iinilive  ont  i*lc=  provisorn-- 
meitl  flccufillis  nu  dêbouK^s  por  des  nrr^té^  des  d<S - 
purlrmenU,  Attril)iiere?^-voiis  h»  coïifîrmrilion  ou  la 
réfurcTiilum  de  ces  arrêti^  aux  tribunaux,  cuntrc  le 
vfi-u  d**  l;i  cmtxtitutioM^  tml  dif^-nd  au  pnnvoirjndi' 
cmiri!  de  sr  uuHcr  des  offidres  dndnïitiiMriaiouL'  Les 
«orp*  ndrtiidhlrnliR  ne  son  Mis  pan  smi*  U  mn*Hh 
bncf^rtrautonlfidti  Directoire  eK^ulif  et  des  mî- 
iiifttrex? 

Cette  objection  est  phi^  îtp**cieuse  que  solide.  Nous 
coui'eumiêi]iip  \i^  l'orps  jidmiuHtr^ilifc  s*ni!  indt^pen- 
dîtut^  dn  ponvoir  judicbire,  auquel  Tari.  ï03  di?  la 
cnu^titnlton    dt^fend    tfr  cU^t  irjt  nttmffthinftran 

Hio*cilji  ue  tnLiiirqu^eux  adniinU'ralain  rem- 

pli^<»ut  leurï^rtiuclinns  administrative*, 

1^^  luuu  cuj^ditës  &out  certairjemenldes  corps  ad- 
niiuîslralifc.Cciieudant,  quand  rtîrîiavaieiit  IVittribu* 
Uou  delà  police  c^utcnticuse»  te  recoura  aux  Iribu- 


uaux  était  ouvert  erudre  let  ne  te»  juridictionnels 
qu'tdle^  fiiîsjji  i,L  d  in.%  I  *ieri*ie^'  dr  ertlis  pnhc<v 

Pour  tout  W  M^ii't  (es  fiMiUEeipulihbt  n'rt;»ien(  qnr 
sous  Ia  d«pend*iricc  d^*  adHun istratiotm  depitrtrmefh 
t  il  les  { l  d  u  \m  u  \  q  i  r  ru,  (k  n  \iL 

La  CinifiiMiMi  dr^  T'iuctiMU^  administratif  es  et  d^ 
fouclions  jiidieiaJrrH  diju^  les  nu^utea  miuui  ne  fieut 
plus  se  1^1'rifirr  drpuis  la  nouveib*  divfHou  di^  pou- 
voirs, puisque,  d'aprè^^  Tarlieir  tÉttI  de  l»i  conMitutiou, 
Iv^  ntifithmirittions  nr  peut^citi  ^^tmmisLer  dafu  ici 
offjrlv  dépenditnU  de  i* ordre  /udict'uirt^ 

Rluis  jti,  par  det  attnbutiotis  nuti^rirnre^â  Tordfd 
actuel  den  chuS4-&,  ivè  i^orti^  iiduHUmtrabl^  out  ttnt  àt% 
açteii  judicijuies£uunM9  à  rappel ,  au  reunurs  ou  a  h 
coulirni^jtion ,  riru  uVntp^^ln^  rt  Wni  exi^t  qu€  la 
coun;iiws:inc(^  tni  le  re^xiurs  de  ces  net*'*  soit  porli-  dux 
tri  1  )  una  ii  x ,  Le  s  v  nlê  ni  r  co  t  itrAt  r  e  p  er  |^  e  1  ue  r  a  i  t  la  cou-* 
fusion  dt*s  puuvtdr^  vi  il*  a  fonctiuiis* 

[j  suflît  qui'  ta  matière  .stiU  de  ta  compote  née  du 
non  voir  judica^nre,  pout  qu'elle  lui  Soil  difvulue  de 
droit ,  et  que  Ton  ne  puis^  Anupçoiiurr  aucune  entre- 
tiriw. 

Il  n'y  a  que*  tnïis  mnnièrrs  potsiblei  d'eiii-tiager  le» 
)lrreU^t  qur  le^dri^rteumutAont  pris  sur  lesdemandr?» 
eu  rad^alKUL  Jl  Uni  les  pn^^ntcr,  ou  comme  de 
M  m  p  I  uît  avis  tn  oti  v  éi  ^  ou  en  n  i  n  te  des  aetes  ad  m  i  un  • 
tratif*),  ou  couiuie  dut  aetcfi  judieuitrejti» 

Mu  us  uvoui  pn/uvi'  qui^  lu  fouivtjoti  Ue  proiirmci^r 
sur  une  dénia ndc  en  rndijlron  app^irtient  h  la  justiefr 
et  non  à  t  admimstrutioUÉ  Les  an^ttH  d^'S  dqjnrte- 
inenU  ue  sont  donc  p^s,  en  cette  nmtière,  dej^ucteA 
administrutir^  ,  quoiqu'ils  soir  ut  rnit^  p^tr  di'&  admi- 
ui^lrnteurs,  tJjie  toiictrun  est  det^rmini^r  telle  ou  tel k 
par  nu  proprt'  nature  «  et  nou  par  te  caractère  d^  b 
jiersontie  qui  la  remplit, 

Ënvts*i|(era4>ou  Ir»  ar ré tfts  comme  de  Mm|ïle!t  nrh 
uicktiyt's?  Alors,  dans  I*-  svstêuie  nu^mc-  qn**  nou<  rrf- 
futou^,  rieu  n'est  pr**ju^4l  pour  la  comt^^^tence  uj 
pimr  la  question  foncière  ,  tmisqtf^ucun  poufuir 
n'r^t  investi  et  n'a  prononct»,    . 

Jl  n'y  a  plus  è  coniidc-irr  les  arréltfs  dont  II  s'agit 
que  comme de>«  aet^'s judiciaires. 

Sous  ce  tNÙsème  point  de  ene,  tout  serait  €Oll^ 
snumjrf  s^  les  arr^t^^s  étaii  ni  de|]mlir<  et  vn  dferoîer 
n-îisorl.  M  lis  il  r-t  convenu  iju'ils  ne  *om  que  proVi-^ 
î^oirf*<  ^el  qiî*iîs*nut  *n?«ceplilde*<  de  crudiruu'itjon  et 
dp  rt^rormation.  La  eousiilution  %t*  inmvi*  plnci«e  ejitre 
ci*s  arrêtéî  ti  le  Dtrrrbunî  ex<^ciitif,  auqin'l  toute 
fooftiou  judiciaire  l'st  tutiTditf  ;  donc  le  droit  de  con^ 
llrnn^r  l't  de  r*-^former  i»i*  pmit  i*i»lrer  d-ms  I  attribution 
di^  DiriTtoirr,  Le  renvni  uux  tribu tiaux  tn*  lumiait 
conrprtïnn*tUe  rindt^pt'ndnnct*  iîc^  ad miin*^tra lions  » 
piiisr|Uf*ce  rmvoi  ne  sounn*t  h  ce?»  tnbiinaus  que  dPS 
aLtr'«  jiid! criai ri'«  H  non  dvs  acte*  administratifs. 

A  ravrnir,  ti  puur  le*  nouvi-llcs  li'^trs  d'i-migm. 
1  i*s  a  l' ri^  iH  àe%  d  é  p  »t  r  te  nj  cj  kl$  i  p  d  i  n  t  er  v  i  e  u  tlrn  ut  ^u  r 
1rs  df  nuunks  tni  nidiatimi  ur  pourront  Hvi^  regarfli's 
que» comme  de•^ d<*clarationti  on  desuiUdiilibéré^,  Cu 
nV*^l  n^^  nous  qui  rd<ons  ce  glumgcmeut^  €*cihi  la 
coïisliiutionqni  vA  rail, 

L*attrîhutiou  au  Directoire  et  au  niintAlrr  de  In  po^ 
lîcc  dea  demandi's  eu  radiation  defiintive  est  donc 
jil)$olu  I  euttncoiislitutiounelle* 

Nous  ajo nions  que  celte  «ittribution  est  ineom  patibtâ 
avec  la  principes  fondamentaux  de  ta  garantie  so- 
ciale, 

Li*s  Uasrs  de  cette  içurantic  sont  h  division  des  jpou* 
voirs^  tV^aliïiW)escjto\eusaux  yeux  de  la  lm|  la 
.si!|;i^  orjsanisattou  di-ii  Iribunjux,  la  Kiiiileti^  rt  riui- 
partialiti!  des  fuîmes  qui  pnq tarent  les  jugementit, 
iiirbrut  en  matière  triniinellr. 

Toutes  ces  baâi's  sont  fi^nversi-es  par  la  nbututiou 
s  ur  1  aq  u  e  Ue  v  ou  s  a  v  er.  à  p  ru  ooucêr . 


IIS 


ia  eomMisniiee  dM  rfr miindti  «n  Mdhittoii  tf^lM* 
tWc  appartirtit  à  r«nlfc  JnUîeiairf  ;  ^om  il  faut  ta 
bîtM*r  «aB  tribuniHix.  L'sittrflwtkm  ^  «n  smit  faite 
a«  Direûiairt  €xraalfi  H  ou  ninlstra  ûê  ta  poffo« 
actnit  ASMÎ  iHégafteqiie  fu«»«tt. 

Je  tiiiis  par  cette  ilcriiière  réflexion  :  Qu^  ImpIoiis- 
Htfus ,  M«  an  sapposoitl  qiia  ta  résoluUon  <hi  Con$iei( 
(lua  Ciiiq*Ceiits  fil  sanelicmnée ,  le  Direeloire  daimait 
tVMiiiiac  é'm  teUa  ffutidé  aor  la  eauatitulioii?  f  mpii- 
teriona-iKNia ae  rcfoa  gémunx  à  d^fobëntsaiiee cri- 
wineék?  M iipi)la4iëiriez  f osa  pns  (Mdl  sti courage 
el  à  la  (idëlité  qni  rnuRiieiit  inspiré?  ne  diftoa-fous 
paa«  dani  uh  aai»t  ealhoMansme  :  M  eat'dona  trai  «(uc 
Boua  atona  um  «MwMtttlicHi  «  et  que  la  r^imMiqaef 
lniP9aita)>e«tc«iin|>ter  |>ariiii  «ea  inaglatmla  des  hom* 
mea  aiiaai  mgea  qiie  laa  loia?  For  cm  €imMéniiom , 
votn  eammuaioii  peiaa  qae  la  r^aoMîoN  M  tNMftiIre 

Oki  émmaderiitlpidiilew  du  rappoH  «t  ra]«ame- 
nient  de  la  discu<»sion« 

LftomoftK  (de  PflrH»)  :  Je  m^oppose  à  raJourne> 
ititat.  Cette  question  nVn  devrait  pas  faire  une.  Vou* 
lra*vaiis,  par  de  nôufeatik  hJotimnnentSj  donner  aux 
émigrés  qui  sopt  rentres  sur  le  territoire  de  la  repu- 
Irtique,  aux  maaaaereiira  dn  Midi,  le  temps  dVgonfer 
tout  ce  qni  reste  de  patriotes  dans  ci*s  contrées?  Il  faut 
mi*8ftat  la  Un  du  jour  cette  discussion  soit  terminée, 
riiofiore  le  t^ileot  dn  rapporteur,  mab  Je  pense  que  la 
llaoha  de  la  raison  poarrn  délnnre  en  un  in^^tnnt  cette 
foule  de  sophismes  qu*ll  nous  a  etposéï.  h  dirais  à 
riioni»eqia  métnidfalt  ne  pas  pouvoir  lui  répondre, 
P9rr«  qu'il  n^anrait  pdlnt  «n  esprit  aussi  fécond  en 
reasottries  ]  La  franciiln  rdjpiil>licaine  doit  te  suffire, 
QN  bka  tÉ  ii*as  qulnii  MlséndMè  tratn.ird  politique, 
iMi  dalMM  an  pivoltilloii  qni  ne  marchera  Jam:iis  qu*a 
titowéBMtaaaMlAaradalatltteHë.  ^ 

Citofcin,  9M]vi»ie»<vntta  daf  drcmMancea  bli  i^ous 
dlM  plaoéarsiMifnrqiM!  I(«  éndgréa  rentrent  de  toutes 
paata,  aoogat  qM  dana  lea  départements  ott  le  sang 
it*av«il  pas  «M^re  «ovlë ,  dans  eelul  de  la  Selne^ffnfé- 
rictire  Mire  atUrea ,  lea  émigré»  organiaenl  les  aasassi* 
Mala.  Je  aompte  trap  anr  les  patHoIel ,  aiir  la  grande 
m:ijnrilé  de  eeCnnaeilt  pour  ne  pae  croira  que  cette 
dtscuaaiou  aara  Icrmiaée  aujourd'htil. 

Cimrtoia,  €«rHltleany  Debourges,  Laurent  (de  Lot- 
cMiaromie),  Gliarlèer,  Bonnrsceiir  et  plusieurs  nutrc^a 
demanimrt  vH«meiit  que  ta  résolution  soit  mise  aux 
voix. . 

CLâfrtM.  :  le  demande  qn*on  entende  Régnier,  qui 
était  uii*mbre  de  1» commission ,  et  qui  se  propose  de 
répondre  au  r«|»porlrtir. 

Bcmas  :  Je  drm.Hide  à  p.irter  puur  rimpressiouu 
.  DEaouaaBS  ek  Cobuiusav  :  Mous  deniandoiii  à  par- 
Irr  cou  In*. 
.  U  Paéai^taiT  :  4  Tordre. 

CoaNtLLtAU :  Il fteRiif  d':d)ord (nvs  inipi uleul  (Tor- 
daMmr  l'iiapreaftion  d*tin  di>coirrs  qui  u  est  pas  «xrît, 
et  auquel  on  pourrait  faire  t<Mi!(  (l'S  rhangements  que 
Vùm  ju§f ■  ai< cmnrenal>l<'a>  (On  muniinre!) 

ia  jdia  ensuite  qu*on  a  débité  &  celte  tribune  des 
maximes  contre- révolutionnaires.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Portails  demanda  la  parole, 

Plnsieurs  mambras  deMMindant  que  Comtllemi  soit 
rappelé  à  1  ordre 

CHARLisa  :  ie  demanda-ansat  à  prouver  que  le  rap> 
|H)rieur  a  dii  dra  ehaai*s  cootra  «^  rév^Nnlomiaires. 
(liuriiMires.) 

ConsiLLEAU  :  On  a  d  l  que  tontes  les  lois  antérieures 
il  la  i  •  u^iituiO'it  4*uieiit  iiboliea;  ainsi  nous  sommes 
ans  lois (Muruiurrs.) 


Li  PndstDiiifT  :  le  r^ppeffe  I Tôpmant  une  le  rap* 
porteur  â  4H  qu*H  n'y  avait  d'aboNrs  que  les  disposl^ 
tions  des  lois  antérieures  i  la  constitution  qui  étîii<nt 
inéompatibles  avae  la  constitution. 

Plusieurs  voix  :  (Test  vrai. 


if.  B.  Ihin<i  In  séance  du  3  lo  Cônsclt  des  Gnq  Ceuta 
a  nsofn  ta  suppression  de  toutes  les  agences  et  cpm* 
mi5siou'«  adUiinistratives  «  à  dater  du  l^i*  geriuioal 
prodimii. 
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rontim  n  i.a  Tuiiofttnn  {iArioiiAi.t, 

L«  paiement  des  parties  de  renifn  ^lafi'n  pœr  Piniiél 
é^meeu  f»  aaiiaintl  an  Uty—  pamamwtltai  eoaiv^  ittr- 
vie,  dé|M>ié«ft  dans  l«  fnalf»  INITM»  iM  la  HqaiMImi  «vttM 
le  f  «tndémiaihi  an  Itl,  «st  «owc  |ivq«te  ir.lV^Mai 

Le  rs*«Mni  dca  atijMi  pm^M  d>»»ifjaai  â  Hjaaa  • 
lien  depuis  kaslkimaira  an  Mr.    • 

On  p^in  mmI  dar«N  le  1^  I  IwqaTA  f  ^esa  éa  eMMa  d0p»« 
aêfi  depnla le  i**  «endcaiUii«an  III. 

Caisse  d'escompu* 

Les  créanciers  et  actionnaivas  de  la  ci-defant  caisse  dVs- 
compte,  porteurs  de  certUlcats  timbiéi  troistiène  état,  et  <im 
oiit  été  compris  dans  les  dix-bdit  premier»  étals  p;irtiel!S  dres- 
ses defiuts  I»  révision,  peuvent  reevvoir  les'srvérMgrs,  soît 
v4aaer».  Mit  perpciaeli  »  àm  la  aomaaa  piinoipale  pariée  daus 
tMdUacertlOfalf. 

.Sidi  à^i-niers  mois  de  i'mm  IlL 

te  paiement  dep  six  derniers  mois  de  l*aa  111  «  des  partis^ 
dex  rentes  viagères  sur  placeurs  tètes  on  avac  snrvie,  dépo* 
sdes  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  f^ 
vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  iuaqU*an  ■•  ift,oao. 

Celui  de2i  six  derniers  mois  de  Tan  111,  ^es  crèatiêea  de  U 
caî<i«e  d>Mx»mpte  ci-deMUs  énoncées,  a  lien  depai»  le  &  fri- 
maire an  tV;  savoir,  qunnt  ati  viager,  pour  fes  dix-buit  étala, 
e(  quant  an  perpéinel ,  podr  les  bnit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement  des  nu- 
méros iitd3.<iéquentj. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  de»  vérificaleorsy  desalQcbai 
indicatives  dca  boréaux  auxquels  il  laudrà  s^adrcsser. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  lONITEllR  UNIVERSEL. 

N«  156-  Quintidi  5  Vbntùss,  Cm  ft«.  {fHercredi  2ft  Févbibr  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

HÉPUBLIQUE  BATAYE. 

Extrait  du  bulletin  des  opérations  ile  t assemblée 
des  représentants  tle  la  pf^nnce  de  Hollande. 

Sur  U  comiuuntcatioQ  fnile  à  l*a$s«iiiblée  c}ue  pHi- 
sîcui*s  (les  émigréii  oranglstea,  venant  de  U  soi-ilitant 
Armée  d'Osnubiurk ,  se  tenaient  actuellement  dam  la 
pi'ovincc  <l*Over-Ysiel ,  «péci«lema4it  à  Campen  n  H  a 
été  trouvé  bon  de  charger  les  députés  de  \%  province 
aux  Ëlala-Généraux  d'insbtar,  €)e  Liroanière  la  plus  se* 
rieuse ,  à  Tasseoiblée  de  L.  U*  P. ,  qu^il  i»oit  fait  «le 
leur  part  les  dispoAitions  nécesaaii*es ,  et  qu'il  soit  arrê- 
té une  publicaiion  contre  rentrée  desdits  émigrés  nur 
le  terrilobre  de  la  république  ^  telle  quNI  en  a  déjà  été 
rendu  une  delà  part  de  celte  province  le  16  janvier. 
Tandis  que  lesdits  députés  sont  chargfés  ultérieure- 
ment de  diriger  les  délibérations ,  de  fa^on  que  U  con- 
féfence  ordonnée  sur  le  décret  de  celle  assemblée^  du 
1C  ianvici'  dern.cr ,  se  tienne  le  plus  proinptement  pos- 
sible,  et  que  le  comité  des  alTaires  de  la  coniédértiiioo 
par  teiTe  soit  encore  chargé  de  prendre  toutes  les  me- 
sures convenables  contre  rentrée  desdils  émigrés  \  que 
les  ordres  par  écrit,  proposés  par  le  susdit  décret,  soient 
envoyés  le  plus  promptemenl  possible  aux  comuian- 
dants  des  corps  militaires.  £t  à  Tocc^ion  de&  susdites 
délibérations,  sur  les  informations  données  par  quel- 
()ucs  membres ,  au«  les  leneuis  de  log«iae«l  public , 
ici  à  la  Haye,  ne  ibnt  point  de  déclaraiiou  convenable 
cl  précise  des  personnes  qui  viennent  loger  chez  eux  , 
il  a  été  ultérieurement  trouvé  bon  d*écrirc  à  la  munici- 
palité de  la  Haye  de  prendre  les  soins  convenables, pogr 
que  les  listes  des  étrangers  qui  arrivent  dans  les  logo- 
ments  soient  précisément  remises  par  les  teneurs  des- 
4it5  logements  y  et  quelles  soient  journellemeiftt  poi*- 
téesàlaconuaissaoce  du  comité  de  surveillance  générale 
de  cette  province ,  ainsi  que  du  comité  de  surveillance 
de  la  Haye. 

La  cammissioD  pasonaellef  composée  des  citoyens 
Haho,  P.  Gevera,  Pauftos  cl  la  Pierre,  nommés  le  1^ 
janTÎer ,  pMur  prapMor  à  cette  iBeniblée  oc  qu*iieoil- 
viccidrait  uUérieoreaieDiy  par  rapport  ii  Tavis  des  ci- 
toyens Voorda  et  Valkenver  daus  l'aflbire  dN  cû-devaii( 
aUM bouder,  a  finit  son  rapport  à  ce  sujcU  Sur  quoi 
ayant  été  délit>éré ,  »  été  trouvé  bon  do  décréter  «  cpie 
Tavis  des  jurisconsultes  Voorda  et  Valkenaor ,  con- 
eemani  Tattliire  du  ci-devant  «Iftllieader ,  sera  impri- 
mé SI  riniprimerie  de  Tétat;  cpi^avcc  la  ooncurrcnt*c  et 
dcqoiicerl  avee  leadils  cîtoycna,  ledit  avis  aei-a  tra- 
dtsU  en  langue Irançaise,  afin  qu*èt«ut  ainsi  traduit  el 
imprimé  il  puisse  être  envoyé  aux  ministres  de  cet 
eut ,  résidanladans  Tétranger  ;  qne  néanmoins  préela- 
blemeot  et  au  plus  tôt  il  sera  fait  ufic  cop!e  de  la  pre- 
mière partie  de  eet  avis ,  laquelle  sera  mise  entre  1rs 
oiains  des  députés  de  la  province  aux  Etats-Généraux, 
poor  satisfaire  à  la  demaode  de  leun  hantes  puissai^ 
ccs^faiie  à  celte  assemblée  par  leur  résolution  du  b 
octobre  deruier,  avec  ordre  de  doimet  conuois^tam-c 
à  L.  H.  P.  :  1®  que  ra\is  avec  toutes  ses  annexes 
sera  im|Nri«lé  en  c«lief<  et  aW  plus  téi^'2^  «pse  cette 
assemblée  pro|Hise  eux  confédérés  de  laisser  la  di.<q^ 
aitioo  de  toute  ceUe  aiiMre  à  Taflaeiibiée  natiouale, 
^endu  que  les  crÎRies  de  Quilleimie  V  y  démontrés 
par  le  susdit  avis,  sont  assurèmt'iit  des.cTimos  netio- 
pnux, et  qu'il  maaque  uià  irilnindl  luaioiiel  coMpé- 
tent  il  les  juger.» 


RËPUBLIQUE  FRANÇilSB. 

Paris,  les vttiite. 
»UNISTKBB  DIS  PINAKCIS. 

Le  ministre  des  fiiiaiiccs  prévient  ses  ronciloy^ns 
qu*il  continuera  à  donner  ses  audienct*s  publiques  les 
priniidi  et  quintidi  de  chn()ne  drciidc,  depuis  2  heures 
jnsqu*à  4  heures;  qu'il  duiiiicra  di*s  conférences  pui> 
ticulièrcs  les  jours  jtnirs  :  mnts  que  les  jours  en  nom- 
bre iinpoir  seront  réscrvi^  pour  travailler  ejcclusive- 
iiientavec  les  employés  et  les  fonclioiinaircs  publics. 

Il  leur  rappelle  en  mdnie  temps  i|uc  les  bureaux  du 
ministre  ne  seront  ouverts  qtie  les  jours  impairs  depnis 
deux  heures  jusqu'à  quatre. 

D.-V.  Aasibl. 


(i'*  Série,  —  Tome  /. 


MÉLANGES. 

Jtt  fiêdarteur. 

Citoyen,  il  a  été  insère'  dans  les  journaux  que  le  ci- 
toyen Ménièrey  charge  par  le  goaverni  nieiU  d'iuie 
mission,  avait  été  arrêté  à  Bûle  avec  dcnxcomjiagnon» 
de  voyage*  il  doit  pour  son  honiienr,  ci^luidc  h»  fi»- 
mille,  confondre  ses  enuehiis  ,  cl  iuslruire  le  pul>lic 
de  la  vérité. 

Je  vous  prie,  citoyen ,  d*iii5éror  dnnsTutrcjonmal 
la  leltra  du  citoyen  Ch»  Lacroix,  ministre  des  relations 
extérieures»  au  citoyen  Barthdlemv^  ambassadeur  de 
la  républiiHK^. 

Fait  à  Bf^le.  Femme  Mt^^feBE. 

Copie  de  la  lettre  du  citqyen  CK  Lacroix^  ministre 
des  relations  extérieures,  écrite  le  7  pùtiriôse  an 
ly  au  citq)en  Barthélémy, 

J'ai  examiné,  citoyen,  avec  la  plus  grande  attention 
les  pièces  coticertiant  ^e  citoyen  Mcmèrc  et  ses  deux 
compagnons  de  voyage,  les  citoyens  Feret  et  Pabsl. 

La  condtiile  de  ces  trois  citoyens  à  Bâic,  soit  avant, 
soft  durniit  leur  arrestation ,  la  conformité  de  leurs 
réponses,  leur  sécurité,  tout  prouve,  d'une  mauicre 
évidente,  rinnocence  de  ces  citoyens. 

D*après  la  visite  fîiite  dos  metd>les  et  antres  efiels  d» 
citoyen  Méaicrc,  eu  présence  des  ol liciers  de  justice  et 
des  orfèvres,  qtii  ont  5ctniHilcusement  api>récié  li*s 
bijoux  que  Ménière  exporte,  il  e^t  coiistiinl  que  loua 
ecji  objeU  sont  dans  Tordre  ordinaire  dH  commerce 
du  citoyen  Ménière. 

J'ai  fait  an  I>irectoirc  le  r.ip port  tle  cette  afibire;  ^X^ 
appel  I  innoeenoe  bien  prouvée  tle«  aceusi*s ,  le  Direc- 
toire a  ordonné  leur  nusc  en  liberté* 

Vous  Yondrez  bien  en  cons''qni'nce,  citoyen,  rcqmv 
rir  les  m:>glstrals  de  Bûle  de  faire  mettre  en  UberHf  le 
citoyen  Wémère,dc  lui  rendre  ses  cITcts,  Idjoux  et  dia- 
mants, aîmi  que  les  citoyens  Ferct  et  Pahst. 

Sif[né  Ch.  lACituix. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  finitmi^  ItiftNf  èfye. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 

Snite  du  rapport  dei  repfëfeiiUnti  dû  peuple  Camns,  Ban- 
cal, Qainette,  Lamarque,  envoyés  par  la  Convention ,  con- 
jointement avec  le  géoénl  et  ministre  de  la  guerre  Beor- 
nonville,  à  l'armée  du  Nord,  par  décret  du  30  mars  1793; 
et  du  représentant  du  peuplé  Droaet.  Lu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  les  22,  33  et  17  nivôse,  Tan  IV  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

QUATBIÈMB  PABTIB. 

Faits  relatifs  à  t arrestation  des  citoyens  SemonvUle 
et  Maret,  anibast€ideurs  de  la  république  frtm" 
çaise;  et  autres  /ai Lt  compris  dans  Vinten*alle 
duXti  brumaire  an  II  (4  novembre  1793,  vieux 
style  )  au  \%  nivôse  présent  mois, 

Snite  du  rapport  de  Qninette. 

Les  ambassadeurs  français,  guides  par  leur  devoir, 
soutenus  par  un  courage  calme  et  attentif,  et  munis 
des  ordres  des  souverains  des  Ligues  -  Grises,  partent 
pour  Chia venue,  remettent  au  lieutenant  de  l'ofBce 
de  cette  viUe,  Bartholomée  Pollavini,  les  ordres  de 
ses  supérieurs ,  requièrent  une  escorte,  se  rendent  à 
Novareet  dépêchent  les  m<^mes  ordres  au  podestat  du 
bailliage  limitrophe  deTrahone.  lis  attendaient  sa  ré- 
ponse dans  l'auberge  où  le  traître  Pollavini  avnil 
trouvé  un  prétexte  pour  les  retenir  quelques  moments. 
Mais  déjà  le  crime  est  consommé,  fa  garde  d'honnenr 
accordée  à  prix  d*argent  par  ce  lâche  avait  appelé , 
par  des  signaux  convenus,  les  AulHchicns  cachés  et 
dispersés  sur  les  bords  du  lac  de  Chiavenne. 

Tout  à  coup  la  niaitou  est  investie,  les  partes  e)i- 
foncées,  les  arnessabies,  vos  ambassadeurs  garrottés; 
\tuT  suite,  leur  famille  tnême^  rien  ne  fat  respecté , 
ni  rinnocence  du  premier  âge,  ni  la  faiblesse rfd  8ex<?i 
ni  le  front  vëuéraDle  des  Vieillards  ;  tous  furmit  ou- 
tragés, frappés,  dépouillés;  les  habitants  du  village 
fuient  dans  les  campagnes,  et  une  partie  des  barbares 
]Nllent  les  bagages  de  leurs  victimes* 

Cependant  les  ambassadeurs  de  la  répnbKqne  fnih- 
Çiiise  et  leurs  secrétaires  de  légatioH  sont  traHii^s ,  les 
menottes  aux  mains,  et  à  coups  de  crosse  de  fusil ,  à 
un  bateau  nréparë  non  loin  de  l*aub^i^e  :  leurs  do- 
mestiques les  suivent ,  et  deaaiMient  avec  violenee 
qu*on  leur  donne  des  fers;  ils  réclament  surtout  le 
titre  de  citovens  français  pour  obtenir  une  captivité 
glorieuse.  Reunis  enfin  aux  ambassadeurs,  comme  eiix 
ils  sont  saisis,  jetés  au  fond  du  bateau ,  couchés  à 
ferre,  liés  sur  deux  files  les  uns  aux  autres.  On  donné 
le  signal  du  départ  ;  mais  le  premier  coup  de  rame  fut 
Boitr  des  Français  le  signal  de  chants  patriotiques. 
Ils  entonnent  1  air  marseillais,  et  fa  barque  qui  por- 
tait tes  républicains  enchaînés  faisait  retentir  le  Hvnge 
des  hymnes  de  la  liberté. 

Ce  Sfieetacie  nouveau  étonne  les  sbires  autrichiens, 
et  appelle  les  curieux  dont  les  bart|iir's  nombreuses 
couvraient  le  lac  :  elles  s'approchent  rapidement  de 
celle  descaptifs.  Les  émigr<à  sont  les  plus  empressés  ; 
leurs  outrages  ne  peuvent  interrompre  les  duints  civi«- 
^cs :  mais  ruu d*cntreeux,  provoquant  par desg^tes 
insultadts  Sajou,  homme  de  confiance  de  Semonville, 
ce  dernier  se  soulève  du  fond  de  la  baraue,  secoue 
avec  orgueil  ses  fers;  et  tixant  rémigre  interdit  il 
prononça  ces  mots  terribles  ;  •  Un  Français  qui  n*est 
pas  un  Idehe  ne  peu!  parsttre  ici  que  les  fers  aux  pieds 
ou  répée  à  la  main.  • 

0  Sajou  !  ton  nom  doit  être  prononcé ,  répété  dans 
le  sein  du  Corps  légblatif  :  avec  quelle  dignité  tu  pré- 
sentas dans  les  fers  le  caractère  national  !  Si  tu  dois 
à  la  nature  Ténergic  de  tes  sentimenls,  tu  dob  à  la 


évolution  leur  utile  développi  ment,  fn  mMtnsfa 
cachots  eu  Ahti-iebc ,  ttl  troUvertif  des  récomprlisfé 
dans  ta  patrie  I 

Tandis  que  ii*s  ambassadeurs  français  et  leurs  braves 
compagnons  d*infortune  étaient  traités  comme  des  cri- 
minels nu  nom  dudf»snote  autrichien,  on  répandait i 
Paris  le  bruit  qirils  filment  passés  i»n  A uli-iche.  Vos  am- 
bassadeurs, disait-on  encore ,  auraient  dû  voyager  iih 
coffnito.  Mais  qnelx  Iteuk,  quels  irtéri'ts  pohf  ai?flt  j». 
mais  jnsUfier  des  Pnmçtiis,  dfs  fonètio>iiMlm  (nihlies, 
de  dissimuler  leur  caraclère?  Etait  -  ce  lorsqu'ils  se 
voysient  entourés ,  sur  h  Hve  m  Rhin ,  de  cocwIm 
blanches  *  qu*ils  devaient  cachiT  f^  coulHifs  iptto- 
nâles  P  épiés  d'ailleitfs  dans  leur  marche ,  letir  Irutes- 
tisScroent  n'fût  servi  qu*à  rendre  lettr  arrestsilnn 
honteuse  et  leiirmfiHieur  ioutile.  On  publiait  anUsi 
qu'ils  avaient  eu  rimpttklenee  eoupsfote  de  twtiwr 
un  pays  soumis  à  la  domination  autffehiéime.  Otie 
simple  tnspeetlon  de  hi  csrte  SHfKraft  pour  détrtti^  de 
telles  calomnies,  si  Tabsurdltë  tfetf  était  pas déttibn^ 
trée  par  ee  fhit  seul ,  qhe  les  peuples  Citons,  par  un 
motflvement  subit  et  prolongé ,  ont  op^^lé  à  In  ten- 
geanee  de  leur  territoire  tlolé,  et  leurs  propreisoa* 
verains.  et  leurs  nlf rés  du  oorfis  Helvétique. 

Mais  il  importait  à  la  cdnr  de  Yieime  d'arrilef  pftN 
ttMil  les  f  IIVls  de  l'indignation.  Eu  Frairce  Hic  cher- 
chait à  priver  vos  wiba^adenrs  de  rintérét  mérllépar 
leur  honorable  iitftirluiW;  Bsn^  Télhinget;  parmi  ics 
sujets ,  elle  les  rr nrt«8eHhHe  trommé  ffi»s  traiisfàges 
chargés  des  «lépourf les  mrliotifties.  Il  n"iMart  auciifie  des 
personnes  attachées  à  tos  ftrtibasStt<Nirs  dont  lé  nom 
ne  servît  de  déguisement  h  de?  foncîionttalresptiblîcs, 
même  é  des  refrésenfatits  (ht  peuple.  Tiitls  en  effet  eo 
avaient  léeofira^e;  et,  ce qin  est  â\fiw.  de rerttarqne» 
leur  consttfifce  inéhranlabh*,  leui^  gi'rttfreUJc  dt^vobe- 
ment ,  leurs  réponses  ré|mbflcaînf<,  ont  fWté  le  gotf- 
vernement  autrichien  I  doUth*  Idf-mértné  de  h  terité 
d*nn  bruit  semé  par  Ses  ptir)|Tr(<s  9^i*ul^,  On  ne  prtttse 
le  dissimuler  :  som  ees  doutes îionohibfe»,  des Françalà 
snnscaractère  public  auraient  depuis  loti  gtemps  jmtté 
dH  cachots  où  ht  flàrdmotiie  du  despotisme  trsraisnit 
stibsister  à  regret ,-  piMs»|U«  littl  ttiUtèt  polîllqlïc  ne 
pouvait  déterminée*  lei  y  retewh'. 

Les  prisons  criminel  les  de  Gravedonue  furent  If  pr^ 
mier  SM^our  dovtMi  ambaMsadeiirs;  c'est  ta  qn*après 
avoir  été  débarrassés  des  liens  (k)nt  iis  «vident  M 
chargés  comnM  été  br>|Dmis ,  kr  è^ÊfobmM  les  dvs*' 
liha  i  porter  jour  et  ituit  les  fers  ^m  la  Justice  y  r^ 
servait  pour  te  triltie*  Lé,  pmdàsil  une  dretde,  uns 
feule  infortune  vint  se  nissasier  de  ée  spectacle.  La 
eiiriofsité  Tavait  attiréie^  bientôt  te  sciittfiient  la  retîNl 
et  raii^euta*  Lé  gouvemcmciH  •«iridiien  sentit  qae/ 
s*ll  avait  pu  chargea  des  horniheslibresnlu  poMsjles 
chaînes ,  il  était  au^iessus  de  sdn  pouvoir  de  fMre 
fléchir  celle  tierté  républicaine  ifiti  cmieiliait  If  res*" 
peot  è  leur  courage ,  et  t'iutérét  le  phis  rif  à  leurt 
malheurs. 

Il  fallait  sans  retard  priver  les  prisunnéers  de  tontes 
comrounicjtions.  Mantoiie  était  ptus  éloigné  que  MK» 
hii  ;  mais  ses  nte^  déSerlcA ,  ses  T.i|teuf«  merbifèrrs  * 
uromettairat  an  Mehe  despote  tm  profbitd  «itleiiee.  M 
M  let^aue,  de  trcnsfonclhumstres  publics  stMMmbéf 
depuis  oietit  Mniérs  à  d'I^orriblrs  traitements,  le  biort 
d*tto  seul  a  été  eoftHue  avant  Tépoque  de  si  naik^ 
tion* 

lit  Mlioii  française  doit  à  hi  M^ndre  de  ers  hont* 
met  généreux ,  murtyrs  de  In  ctiite  néi'Hblictlne ,  de 
coibicrver  leiM^  nom  |)récirwr  (  que  teut  cHoyeii  knn* 
çtis  brûle  de  voler  à  son  poste  et  d*y  MioiiHr^  qitatd 
il  entendra  dire  : 

Mongefonlt ,  ofRoier  ^fénéral ,  emntoyé  BU])rè5  de  \i 
légation  de  Maples,  vieillard  âgé  de  TOtns,  char»! 
de  fers,  est  mort  pour  sa  patrie  dans  les  cachots  ue 
Mantoue  ; 
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çle  doitisladtiiiûple,  chargé  de  r«rs,  téi  mort  pour  si 
jiatritf  dans  les  caoboU  de  Hantoue  ; 

Lamarre ,  secrétaire  de  légation ,  jeuue  homme 
connu  par  ses  talents»  il  par  Mue  sousibiIit4  ehire  à 
ses  afnis,  chargé  de  fti^,  fist  wori  pour  sa  patrie  dans 
le^  cachots  d«  Mantouo. 

JWpréseQtaots  du  peuple,  euUudeii  recueilles  «vas 
soM|  les  di'ruières  paroles  d*un  Français  è  qui  Tapim)- 
che  de  la  moK  arr^Ra  tout  espoir  a«  revoir  jamais  si 
patrie  adorée. 

{..funarre  mourant  demande  s  fcire  son  testament  ; 
ses  bourreaux  le  lui  refmeiit^  Accablé  de  ec  lefus ,  il 
fait  entiu  uu  ileroier  effort,  se  soulève  sur  sou  grabat, 
se  traiMS  pur  ses  geuouj(  tremblante ,  porte  une  maiu 
pial  assurée  sur  Tes  barreeux  de  se  prison ,  appelle 
d'une  voix  tapguis^ote  Mergc^r,  runaescoippagnons 
di$  sou  infortune,  déjà  frappe  d'tme  ni^dadic  qui  ue  Ta 
point  epcor^  quitté  :  Wni  »  lui  dit  le  malheureux  U* 
murre  ^  rfçàis  moH  dernier  soupir  ;  U  appuriieni  à 
roéifUia  ctàmapi^nê^  U  expif«  4  TinstAut* 

Pans  les  nremiers  t4ti)ps,  ou  permit  aux  auibessa- 
deurs  caplirs  de  correspondre  av<»  Uurs  familles.  Un 
onîcier  venei(  partager  hu  iustant  leur  soliindo.  Le 
(ouvcri^ment  radoucit  au#si  par  Tusage  de  quelques 
ivres;  uiai>  le  23  octobfe  t7tt3  laicèue  change  ;  toute 
corref  poodaucf ,  toute  visite  ent  suppriimM^,  Sau5  doute 
i]  suflisait  à  rÎMtriobe  que  les  pneonuiees ,  daus  le 
oessciu  d<  caliufir  la  douleur  4e  leurs  ramilles,  eussent 
laissé  eufiuidre  flans  leurs  lettres  qu*iU  étaient  Tobiet 
(le  queliiucs  égards ,  ppnr  qu'on  se  crût  i  Tobri  oe$ 
représailles.  Les  atrocjti^  pottvaiept  alors  se  «oai^ 
mettre  iq^puitiiueut,  et  |ep  »geiil«  civils  de  Tautorilé 
les  accumulèrent  |iyec  uite  prodigelit^  barbare»  Les 
médecins  avaient  aiiuoncé  drpuis  six  semaijute  nue 
Fépoque  des  phaleurs  k  M*')ittoue  terminerait  iufaiili- 
lih^mcnt  les  mau^c  d<«  Oitptifs.  U  H  Mai  on  Iraus* 
IKjrta  du  UaotoMC  à  Kustuin ,  forteresse  du  Tyroî ,  les 
cito|rens  Maret  et  Senu^nviUe.  Ilsaveient  été  pendant 
cinq  mois  alités;  malgré  leur  faiblesse CitMott,  Thy* 
dropisie  commepeée,  ou  lus  chsrge  d'une  triple 
chaîne,  eux  qui  ne  pouvaient  se  livrer  aux  moindres 
inouvcnjmtssaus  le  secoure  de  trois  hommes  vigou- 
ffMix.  Pu  va  •>  t  -  MU  déposer  ces  mourants  enchaînés  ? 
dans  tme  tombe  de  huit  piedeearrési  od  l'air  était 
plus  inaccossiblc  que  la  lumière^  doot  la  porte  do  fer 
fie  s*ouvreit  qu^uitc  f^is  pcf  eeinniue,  peiidaiU  cinq 
minutes,  ppur  laisser  entrer  Toflicier  de  esQté  et  le 
commjindaitir  Ost  (è  que,  pendant  cHi-iieuf moitde 
captivité  nouvelle,  mçoimuset  morts  eu  monde,  iU 
ont  vécp  p4|:  Tcspoir  et  ravHmr  de  la  liberté»  Avec 
quel  artpernde  U  machiavélisme  autrichien  ne  rem^ 
plissait- il  pas  see  obligations!  Le  réclamation  connue 
(les  médecins  était  satisfaite  «  lee  smbassadeiirs  soue* 
Iraits  auK  miasmes  pestilentiels  de  Mantoiic»  leurs 
fuuffraMces  aggravées,  et  leur  egonie  prolongée.  La 
suite  des  ambiisy^deurs  resta  à  Mantoue.  Pourquoi 
cette  eéparation?  t^a  mort  nenaçeitégalenientà  llan* 
toue  totis  Ice  eepttfs.  Par  qud  effroyable  eelcul  les 
distittiriic  t-oii?  Le  gouvernement  NUtrtch* eu  pensa 
sans  (UHite  que  b  t^  de  vos  emhaeeadeurs  ét^ut  plus 
ÎM-écirusc  ,  soit  popr  u«  écuamie»  soit  |M>ur  la  ven- 
geance ,  que  celle  de  leurs  compagnons*  C*esl  ainsi 
que  les  ruis  se  jouent,  eu  gré  de  leurs  caprices ,  de  la 
y'c  des  hommrs;  mais  qu  ils  appreHueut  eolin  que  to 
peuple  français  veille  sur  tons  les  tyrans,  et  qu  en  oe 
our  la  répuuliqiie,  assise  sur  sas  tr#|)l>ées,  entend,  do 
a  bouche  de  sas  enfants,  les  horribles  secrets  des 
prisons  d^éUit  aiitricHieniies,  tts  seraient  dévoilés  par 
des  détails  qui  feraient  frémir  Thumapité,  et  repu* 
plieraient  à  nos  $ejxi\  mais  de  funestes  résultats  sont 
plus  faciles  à  saisir  et  à  rendre.  Sur  douze  personnes 
enlevées  àNovare,  trosne  reverront  pbis  Unir  pa- 
trie ,  quatre  sont  à  jamais  hofs  d'état  de  la  défcudre  ; 
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tous  sont  souffreati  et  ummcéê  d'iueeflMttodités  gn 
ves. 

(la  suite  à  demain.) 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pfétitktm  de  QomfiU 

%vm  Bi  Là  séakcb  bu  te  PLinriésB. 

CoBffiLMtAB  :  J^ai  entendu  dire  très  distinctement 
q«o  toutes  les  lois  relatives  k  l'émigration  étaient 
abolies. . .  • 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non ,  non. 

CoeNiLLEAU  :  Et  c'était  de  cette  manière  que  le  rap« 
porteur  devait  nécessairement  s'exprimer,  ciir  tout  ce 
i|iril  a  dit  était  dirigé  contre  ces  lois.  Or,  vous  ne  pou-r 
vez  lias  ordonner  rimpression  d*un  discoiu^  qui  est 
contraire  aux  lois  existantes. 

Les  lois  sur  l'émigration  sont  précises;  elles  ont 
rendu  les  admitiistrations  départementales  juges  de 
Témigration.  L'inscription  sur  la  liste  est  donc  un  fait 
administratif;  et,  pour  qu^il  devînt  judiciaire,  il  faiH 
drait  que  les  luis  précédentes  fu$si*nt  rapportées,  et 
qu'une  autre  loi  drclarât  le  fait  judiciaire, 

S*il  j  a  eu  quelque^  innocents  portés  sur  la  liste  det 
émigrés,  ils  soqt  en  petit  uombre;  beaucoup  de  ceux 

3 ni  ont  d^à  été  raves  ne  le  méritaieut  pas  ;  mats  oveé 
e  l'argent  on  se  fait  reconnaître  innocent  Voulez- 
vons  conlier  aux  corps  judiciaires  le  soiu  de  prononcev 
sur  le  sort  des  autres?  Songea  que  ces  corps  ne  sont 
pas  très  ardent»  pour  la  liberté;  songez  que  voua  doo^ 
lieriez  pour  juges  aux  émigrés  leurs  meilleurs  amis« 
ceux  qui  pillent,  qni  massacreui*  qui  tuent  sur  teoe 
les  points  de  la  république,,.. 

Lb  PaeeiDBNV  :  Je  rappelle  è  ropinant  que  4*8iitres 
BieaibreesoBt  inscrits  avent  lui  {lour  parler  sur  le  fond 
dft  la  question. 

CoemLLBAU  ;  On  ne  reut  pas  me  laisser  parler: 
c'est  terrible  I  »—  Au  surulos  je  crois  avoir  démontre 
que  le  rapporteur  a  toujours  parlé  dans  un  sens  con- 
traire suit  lois  existantes,  lois  auxquelles  il  doit  auss( 
bien  que  moi  oMissence  et  respect;  c'est  une  raison 
^r  que  sou  discours  ne  soit  pas  imprimé. 

Dumas  :  Je  demande  la  parole  nour  appuyer  !'im-* 
pression  du  rapport  ;  je  la  demande  surtout  pour  ré^ 
pondre  aqx  craintes  qu'a  exprimées  notre  collègue 
Legendre,  que  le  rapport  ne  contint  ée$  principes  iih 
constitutionnels,  qu'il  ne  fût  question  ici  d'anéantir 
les  lois  enlérieures  :  le  rapporteur  Ta  dit  arec  force, 
nous  le  répétons  tous,  nous  voulons  Tentière  exécu^ 
tion  de  ces  |ois.  Il  ne  s'agit  qu«  d'une  question  de 
compétence  :  est-ce  le  Directoire ,  seront-ce  les  tribu- 
naux qui  feront  exécuter  ces  lois?  le  demande  l'aiour^ 
moment;  ^i  nous  le  savons  trop,  ce  que  produit  I Vu- 
thousiasroe ,  renthousiasme  le  renverse.  La  France  a 
reçu  d*assez  çrandrs ,  d^assez  sévères  leçons  pour  avoir 
acquis  lef)roit  d*imi)<>s^i'^  ses  législateurs  1  obligation 
de  peser  mûrement  ses  destinées ,  et  de  ne  rien  décider 
sans  le  plus  sérieux  examen.  Nous  voulons  que  les  lois 
entérieqres  soient  exécutées ,  mais  non  par  des  mesu- 
res que  j'appellerais  révolutionnaires ,  si  elles  ne  pa« 
raissaient  être  plulôt  l'expression  trop  ardente  et  trop 
exagérée  de  notre  commun  désir,  de  notre  vœu  le  plus 
universel  et  le  plus  actif,  qui  appelle  sans  cesse  le 
jour  heureux .  le  jour  i  jamais  mémorable  de  réta- 
blissement de  fa  paix  extérieure  cl  inléricure. 

Le  Conseil  décrète  que  le  rapport  ue  scf  a  point  im- 
primé. 

Brostajibt  :  Je  (tropose  au  Conseil  de  décréter 
comme  article  de  règlement  de  sa  police  itiiérieure 
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que  les  rapporteurs  m  pourront  jamoh  lire  à  In  tri- 
bune que  clcs<liscours  dcrits.  On  ërilera  ainsi  ces  dif- 
ficult(*s  fiuxque)les  le  rapport  d\'uijour(iMuii  a  donné 
lieu.  —  Celle  proposition  est  adoptée. 

Poui.TiEB  :  LégislaU*urs,  le  Conseil  des  Cin(f-Cents 
n  présenté  à  votre  exnaien  iiqc  résolution  qui  attribue 
au  Directoire  exéculir  la  radiation  délinitivc  des  ci- 
toyens inscrits  siir  la  liste  des  ëmigt^,  qui  ont  acquis 
des  preuves  de  résidence. 

Deux  clio3es  .oui  été  «oasidcf  ëes  daua  cette-  attribu- 
tion :  la  justice  et  la  sûreté. 

La  justice,  en  offrant  aux  eitoyeiis ,  mis  por  erreur 
sur  des  lisies  d'ëniigrés ,  le  inoyen  de  faire  e9facer  Icw 
nom  de  ce  répertoire  flétrissant. 

La  sûreté,  en  opposant  uoc^  porte  d*airaiu  a  ctux 
qui  y  ayant  émigré ,  chercheraient  par  séduction ,  par 
faveur  on  par  supercherie,  â  se  faire  rétablir  dans  des 
droits  qu'ils  ont  perdus  ou  par  leur  lâche  déticrlion , 
ou  par  leur  rébellion  sacrilège. 

Qui  mieux  nue  le  Directoire  peut  atteindre  ce  dour 
Me  bul?  Auprès  de  qui  trouvera  t-on  une  justice  plus 
prompte  et  idosira|)arlia!e? 

Etranger  auy  rcclnmanls;  sans  passions  contre 
mx;  s'ïns  haine,  sans  vengeance;  ne  convoitant  ni 
louriloinalne  ni  leur  crédit  ;  n'ayant  aucune  des  pé- 
veuli^ns  (|ui  naissent  du  choc  des  inlérêls  ou  «c  la 
nature  des  relations;  place  dans  cet  eloigiiement  et 
ccUo  éfêvation  néce^wires  pour  voir  les  choses  sous 
knr  fjice  véritable,  sans  les  Affaiblir  ni  les  exagérer, 
le  Directoire  est  l'autorité  que  les  présumés  d'émigra- 
tion, irréfirochablcs  d'aHleurs,  indiqueraient  cux- 
ntémes ,  si  ce  ehoix  leur  était  accordé. 

Sans  doute  les  véri^bles  émigrés  n'auraient  pas 
la  môflie  confiance;  ils  trouveraumt  plus  de  facilite 
dans  les  administrateurs  de  dé|)trteaient,  et  par  con^ 
sàiaent  uUis  d'espoir. 

Mais  1  acte  constitutionnel  a  borne  les  fonctions  des 
administraiio^s  centmirsÂ  l'aBsielIc  desimpdls,  et  ne 
leur  a  laissé  nucun  droit  de  police  dëlinilife;>eJl«lei 
a  subordonnées  en  tout  aux  ministres  et  aa  poiHroÛP 
exécutif  :  et  par  quel  aveugleiMeut  voudrait  oUi  dans 
Tobjet  qui  intéresse  le  plus  la  sûreté  ^t  l'intérêt  pu- 
blics ,  leur  donuer  un  pouvoir  suprême,  iQdé|>eudai»t, 
et  ('nfin  en  faire  des  es^jcces  de  cours  souveraines  qui 
prononceraient  en  dernier  ressort  sur  les  radiations  ? 

Qu'oiit-elles  fait,  ces  admiuistrations,  poiu'  mériter 
cette  confiance  illimitét?  ou  plutôt  que  n'ont-elles  pas 
fait  et  (|uc  ne  font-elles  pas  tous  les  jours  pour  s  cq 
rendre  indîgnes? 

Voyez  les  plaintes  continuelles  du  gouvernement 
sur  leur  coupable  incurie  et  stur  leur  indulgence  cri- 
ininellc  envers  les  artisans  de  la  royauté. 

Voyez  combien  celte  mollesse  générale  redouble 
IVffronterie  du  crime. 

Voyez  toutes  ces  Vendées  s'orgnnîsant  simullané- 
menl  au  nom  de  l'humanité,  s'agrundissaot  rapide- 
ment dims  robsciu'ité  du  mystère,  se  foriiliani  par 
1  Impunité  et  le  fanatisme ,  cl  menaçant  bientôt  la 
France  d'un  chancre  dévorant  qui  engloutira  sa  floris- 
sante population  en  un  vaste  tombeau  I 

Voyez  ces  bandes  d'émigrés,  de  moines,  de  pré: n^s, 
d'abbés,  d'évôques,  de  meurtriers  vomis  par  l'Angle- 
terre sur  toutes  les  plages  accessibles  de  nos  côles ,  et 
promenant  sans  olKsticles  l'étendard  de  la  mort  et 
de  la  coulre-revolulion! 

Voyez  renthousiasme  de  la  liberté  qualifié  partout 
de  terrorisme  ! 

Voyez  les  fêtes  républicaines  proscrites,  tandis  que 
le  catholicisme ,  ce  complice  uccessaire  du  trône ,  afnîe 
ouvertement  ses  poign.uds,  rallume  ses  torches  in- 
cendiaires, colporte  en  tons  lieux  sa  doctrine  empoi- 
sonnée, etjS'étayanl  de  l'écharpe  tricolore,  rouvre 
avec  appareil  l'antre  cadavéreux  de  sa  turpîtufle  et  de 
ses  forfaits  ! 


Voyez  ces  désertions  effrapntes ,  anlorisëes .  exci- 
tées par  les  administrateurs  enx-mémcs ,  afin  d'affai- 
blir nos  armées ,  et  d'ouvrir  notre  territoire  à  la  rage 
denosennetnisl 

Ce  tableau  déchirant  n'esl  jwiut  exagéré;  j'en  ai 
recueilli  les  traits  en  parcourant  les  départements. 

Et  nous  confierions  à  ces  h<Mnmes  perfides  le  droit 
de  réinfuser  dans  te  corps  social  des  éléments  corro- 
sifs et  liberticides,  d'y  fixer  nos  bourreaux  pour  tou- 
jours, en  les  id^solvant  de  leors  crimes  ! 

Mois  funeste  de  vendémiaire!  tu  as  enfanté  cette 
légion  ennemie  d'administrateurs  et  de  juges  dévoués 
au  despotisme  ;  tu  les  as  investis  de  puissance ,  pour 
les  récompenser  <les  blasphèmes  abominables  qu'ils 
ont  proférés  tant  de  fois  contre  la  liberté  et  la  repré- 
sentation nationale!  ils  araient  tout  préparé  pour  la 
tyrannie  ;  il  ne  manquait  plus  que  le  tyran! 

Ah!  si  à  la  treizième  jnnrnée  de  Ion  cours  calamt- 
teux  tu  n'avais  nfoulë  une  époque  hetnreuse  aux  épo* 
quescëlèl»resde  la  révolution,  tu  serais  l'horreur  des 
républicains  et  la  honte  étemelle  de  notre  histoire! 

Mais  ^li  a  tâche  de  réparer  les  maux  (fuc  tu  nous  as 
faits?  C'est  le  Directoire. 

S  ni  a  déjoué  les  complots  des  adnn'nistra  leurs  de 
fer,  du  Donbs,  de  la  Haute-Loire,  des  Bouches- 
du-Rhône,  de  Vancluseetdu  Jura?  C'est  le  Directoire. 

Qui  a  lutté  avec  courage  contre  ces  factions  ûmirs , 
quoique  rivales;  marchant  sous  des  couleurs  différen- 
tes, mais  tendantes  toujours  au  même  but;  connues 
tour  à  tour  sous  les  noms  d'aristocrates ,  de  jacobins, 
de  fenillants ,  de^ordeliers ,  de  rëvdlleurs  et  de  pan- 
th^nisles?  G>est  le  Directoire. 

Qui  a  dissipé  ees  féroces  compagnies  de  Jésus, 
proscrit  leurs  cbants  de  carnage ,  rappelé  la  jeunesse 
auposte  d'honneur?  C'est  le  Dh'eetoire. 

Qui  a  eonsolë  les  patriota  de  lenrs  souffrances, 
ranimé  res|>oir  des  fondateurs  de  la  répnblîque,  revi- 
vifié l'opinion  dépravée  par  la  mignardise  monarchi* 
2 ne  et  les  dolënnees  hypocrites  des  administrateurs? 
l'est  le  Direetoire. 

Qui  mettra  l'ëehafaud  entre  tes  émigré  et  nous? 
Ce  sera  Micore  le  Directoire. 

Il  est  pormis  (te  tenir  ce  langage  à  celui  qui  n*a  ja- 
mais approché  du  Luxembourg,  à  celui  qui  ne  con- 
naît dans  Paris,  qui  ne  fk^uente  dans  Paris  que  le 
Cons^ifet  sa  maison^ 

Le  vœu  du  peuple  est  de  voir  coser  sa  misère.  Eh  ! 
qui  t'a  amené  à  cet  état  de  détresse  où  il  est  plongé? 
fre^-oe  pas  oettc  feeMîtë  des  administrateurs  à  rayer 
de  la  liste  des  émigrés  une  fonle  de  scélérats  qui 
avaient  vendu  leur  patrie ,  etniH  s'étaient  armés  con- 
tre elle?  Ne  sont-ee  pas  ces  rëHitégrations  multipliées 
dans  des  biens  déjà  vendus?  Lorsqu'on  a  vu  par  ces 
spoliations  les  propriétés  nationales  n'avoir  plus  de 
Çftrantie  ;  lorsqu'on  a  vu  ce  gage  des  assignats  s  anéan- 
tir ao  gré  des  admfnistnilions  consnh*alnces ,  les  assi- 
gnais sont  tomi>és  dans  un  df<*créait  qui  n\i  fait  qnc 
s'^ceroftrc.  et  qui  a  mis  le  peuple  dans  rincapacité 
d'atteindre  à  l'augmentatiou  du  prix  desdenrées  d*une 
nécessite  absolue. 

Olez  donc  de  leurs  mains  cet  instrument  de  dom- 
mnge  dont  ils  ont  abusé  d  longtemps  au  détriment  de 
ta  lortune  publique. 

Ne  von^  laissez  plus  leurrer  nar  ces  écrivïiins  qui 
primoncenl  sans  cesse  les  mots  <ie  justice  et  d'huma- 
nité, et  ne  vous  parlent  jamais  de  la  rénuhlique.  Que 
leur  importe  de  sauver  le  peuple  et  la  lincrté ,  pourvu 
qu'ils  souvent  lenrs  clients  et  leurs  amis  ! 

Cette  fois -ci  ils  n'invoqueront  pas  la  constitution 
pour  par;dyser  la  mesnre  salutaire  qu'on  vous  pro- 
pose: elle  se  tait,  elle  yous  f:il^c  toute  la  latitude 
pour  faire  le  bien  et  allier  la  justice  natiouale  aux  in- 
térêts de  la  nation. 

Je  vote  |>our  la  résolution, 
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CoBBH'FuSTiBR  *.  Lc  rapportCDr  vient  iù  vous  prou- 
ver qae  Li  résolution  qu'on  vous  propose  est  «outrairft 
à  rorliclc  20^  de  lu  constitution  ;  j*ajouttTai  peu  de 
chose  aux  développements  qu*il  vous  a  donnés. 

Il  est  certain  (}4ie  la  résolution  désigwt  formelle* 
BicAt  le  Directoire  exécutif  pour  statuer  sur  un  délit , 
sur  celui  de  Témigration;  il  est  certain  qu'elle  le  dé- 
signe pour  exercer  de»  fonctions  judicinîre?.  11  doit 
d^arer  si  le  prévenu  est  coovaiacii  d'émigration  ou 
non  ;  une  peine  terrible  suit  la  décbratioii  uùkmstr 
tiva,  puisque*  d'après  l'article  72,  s^ct.  il  de  la  loi  du 
3S  mars  179a»  ceux  dpiit  les  réclamations  ont  été  re« 
jetées  par  le  conseil  exécutif  sont  temis.de  quitter  le 
territoire  de  la  république,  sous  peine  d'être  punis 
comme  les  émigrés  qui  ont  enfreint  leur  banuisse* 
lucnt. 

La  décision  est  tellement  du  ressort  du  pouvoir  ju- 
diciaire, que  le  tribunal  criminel  devant  lequel  le 
prévenu  est  rcuvoyé  doit  se  borner  a  faire  reconnaître 
si  ce  prévenu  est  la  même  personne  que  celle  dont 
Vémigration  est  constatée  par  la  liste  ou  par  1  arrêté 
des  corps  administratifs ,  comme  l'ordonne  expressé- 
ment Tari.  77  de  la  loi  du  38  mars,  sect.  11;  et  que 
la  peine  de  mort  doit  être  prononcée  par  les  juges  du 
tribunal ,  si  ridcntité  est  affirmée. 

Ainsi ,  d'après  celle  jurisprudence ,  la  tâche  imposée 
au  Directoire  par  la  résolution  lui  donne  le  droit  de 
faire  prononcer  la  mort,  et  par  suite  la  conliscatiou 
des  biens  des  membres  de  la  société ,  tandis  que  les 
fonctionsdu  tribunal  se  bornent  à  la  simple  formalité 
de  constater  l'identité  du  prévenu. 

Cela  est  si  vrai  que,  si  le  tribunal  était  obligé  de 
rendre  compte  de  la  justice  de  son  ingcment ,  il  du'ait  : 
Je  n'ai  ims  pu  m'occuper  du  fonade  l'aRaire ,  parce 
que  la  loi  me  le  défendait  et  m'ordonnait  de  constater 
seulement  m  le  prévenu  était  la  roêntc  persomieque 
celle  portée  sur  la  liste  des  émigrés.  11  pourrait  ajou* 
ter  que  la  décision  du  Directoire  seule  coustilue  le 
jugement,  puisque  cette  décision  aurait  déclaré  le 
prévenu  atteint  et  convaincu  d'émigration.  S'il  est 
évident  que  tout  le  mécanisme  du  jugement ,  d'après 
lequel  le  prévenu  aurait  été  envoyé  a  l'échafaud , 
serait  dans  l'attribution  proposée  pour  le  Directoire, 
peut^pn  soutenir  que  cette  attribu^n  n'est  pas  une 
fonction  judiciaire  ? 

La  résolution  est  contraire  aux  lois  de  l'ikalitii,  en 
ce  qu'elle  propose  un  jugement  arbitraire ,  £iûgereux 
et  particulier  à  (pielques  membres  du  corps  social, 
file  est  incompatible  avec  le  régime  de  la  liberté, 
qi  i  veut  que  l'administration  de  la  juâice  soit  rap- 
pri  chéc ,  autant  que  les  circonstances  peuvent  le  per- 
meUre ,  de  son  état  primitif,  de  l'état  de  nature.  Or, 
il  est  certain  que  plus  un  ét»t  a  été  libre ,  plus  la  jus- 
tice a  été  patriarcale,  plus  elle  a  été  près  des  foyers 
d^s  justiciables. 

Lesjngiineuts  qui  seront  rendus  par  le  Directoire 
n*a4irout  pas  la  pnbliciléque  les  principes  de  (a  liberté 
exigent,  puisque  ses  délibéralions  ne  sont  pas  publi- 
ques. Les  parties  ne  po4irraient  pas  être  entendues. 
Disséiiuuées  d'ailleurs  sur  tous  les  points  de  la  répu- 
blique et  à  des  distances  considérables,  elles  jm  pour- 
raient se  rend  ri>  auprès  dn  Directoire,  qui  lui-iuênie 
ne  pourrait  entendre  tous  lesréclaniauts,  à  cause  de 
la  nuiltiplicitc  de  ses  opérations. 

D'autre  part,  les  règles  de  la  jusUce  exigent  que  Ie$ 
juges  nu  puissent  être  diriges  P'ir  aucun  motif  d'in- 
térêt dans  leurs  fonctions;  ils  doivent  être  même  au- 
dessus  du  soupçon.  Or,  comment  pourndt-on  pensif 
que  Tageut  iniuiodi.it  dii  lise,  que  le  Directoire  exé- 
cutif, dont  rhouneur,  rintérét  et  raulorilé  sont  liés 
«I  r.'igrandisseineni  de  ses  fonctions ,  a  l'augmeutatloq 
des  moyens  dont  il  pourra  disposer,  sera  froid  dans 
une  décision  dont  l'un  des  principaux  objets  porte 
^ir  une  confiscation  qui  doit  augmenter  les  ressources 


du  trésor  national?  Avons-nous  oublié  les  assassinats 
judiciaires  qui  ont  affligé  la  France  et  porté  le  deuil 
dans  la  presque  tutiilité  des  familles?  Ne  savons-nous 
pas  qu'ils  étaieni  ordonnés  par  le  gouvernement? 

Un  orateur  a  dit  dans  le  Conseil  des  Cinn-Cents 
qu'il  était  ridicule  d'invoouer  en  faveur  des  émigrés 
les  grands  principes  de  la  liberté  qu'ils  ont  outragée , 
et  qu'ils  veulent  détruire. 

Oui ,  il  faut  des  mesures  très  sévères  contre  les  émi- 
grés; mais  pouvons-nous  confondre  avec  ces  crimi- 
nels des  citoyens  seulement  prévenus  d*émigration  ; 
des  cito)  ens^quî  sont  doublement  présumés  innocents, 
puisque  les  règles  de  l'exacte  justice  regardent  le  prér 
venu  comme  innocent ,  jusqu  à  ce  qu*il  ait  été  légale- 
ment déclaré  cou|3ablc ,  et  que  ceux  dont  il  s'agit  sont 
|u>rteurs  de  ccrtilicats  qui  constatent  leur  résidence , 
ou d'arrêtésdesadministrations,  portant  qu'ils  doivent 
être  rayés  de  la  fatale  liste?  Serons-noiis  toujours 
obligés  de  lutter  contre  ce  système  de  barbarie  qui 
met  la  présomption  ou  les  vaines  coniectures  à  la  place 
de  la  vérité?  Serons  nous  toujours  réduits  à  gémir 
sur  les  exagérations  de  la  révolution ,  sur  les  atteintes 
portées  aux  idées  ^erneUes  de  la  justi/ce  et  de  la 
raison  ? 

Un  autre  orateur  du  môme  conseil  a  observé,  sur 
la  proposition  faîte  de  charger  les  juges  de  prononcer 
S4ir  les  radiations  définitives  (disposition  qui  est  la 
seule  admissible) ,  qu'il  ne  convenait  pas  de  dissémi- 
ner sur  80  autorités  le  pouvoir  d'annuler  en  détail , 
et  par  des  intrigues  dont  elles  seraient  dupes  ,  l'ar- 
ticle de  la  constitutioa  qui  déclare  que  la  nation  fran- 
çaise ne  soufrira  en  aucun  cas  le  retour  de  ceux  qui 
ont  abandonné  lenr  patrie ,  et  qui  interdit  au  Corps 
législatif  de  faire  de  nouvelles  exceptions. 

L'objection  suppose  que  les  juges  qui  composent 
les  tribunaux  de  la  république  sont  corrompus,  infi- 
dèles, conspirateurs  et  prévaricateurs;  autrement  ils 
ne  sauraient  se  permettre  les  aimulations  que  Tora-» 
tair  redoute  ;  et  convenons  que  la  supposition  n'est 
pus  admissible,  car  la  confiance  qui  les  a  fait  élire  suf- 
ut  pour  écarter  le  soupçon;  ils  sont  d'ailleurs  main- 
tenus juges  eu  fait  de  conspiration  contre  l'Etat,  et,  s'ils 
ont  la  confiance  du  gouvernement  sous  ce  rapport, 
pourquoi  veut-on  la  leur  refuser  sous  celui  de  1  émi- 
gration? 

La  loi  du  3  brumaire  dernier ,  relative  aux  fouc* 
tioimaires  ^blics  qui  out  des  parents  portés  sur  la 
liste  des  émigrés,  doit  aussi  bannir  toutes  noscraintes 
sur  la  partialité  dans  ces  sortes  de  jugements.  D'après 
cette  loi ,  les  juges  des  tribunaux  ne  peuvent  y  avoir 
aucun  intérêt;  ces  juges  sont  d'ailleurs  surveillés  par 
les  commissaires  du  Directoire  et  par  le  ministre  de 
la  justices  le  Directoire  pentenootre  aviser  à  une  sur- 
veillance plus  spéciale  dans  ces  sortes  de  ju^eniciHs; 
ou  ne  peut  donc  eouci  voir  iWs  alarmes  sérieuses  à 
l'occasion  de  la  tendresse  pateruel le,  de  la  piété  fi- 
liale, des  relations  de  fanulle  et  d'intérêt. 

Les  mêmes  dispositions  doivent  écarter  l'idée  d'im- 
moralité et  de  corruption  des  témoins  qui  ont  signé 
les  certificats  de  résidence;  et  comme  les  juges  ha* 
bitaut  sur  les  lieux  sont  à  portée  de  connaître  les  si- 
gnatures de  ces  certificats  et  leur  moralité,  de  dis- 
cerner celle  des  témoins  qui  leur  s^M'out  adminislrés; 
comme  leurs  occupations  sout  moins  étendues  que 
celles  du  Directoire,  il  est  évident  nu  lisseront  mieux 
disposés  pour  discerner  la  vérité  et  uirje  triompher  la 
justice. 

Que  signifie  cette  alTtxtation  de  vouloir  que  les  de- 
mandes en  radiation  soient  jugées  en  présence  du 
peuple  et  de  ses  représeutants?  Veut-OH  que  le  peuple 
trancais  s'assemble  dans  la  salle  du  Directoire  exé- 
cutif, ou  bien  entend  on  encore  que  les  citoyens  de 
Paris  soient  le  peuple  français? 

D*autre  part,  quel  pourrai^  être  Fobjet  de  1q  sur- 
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Yeillance  de  la  crprésentation  p^^tjonalf?  Seraif-ce 
poiir  dîrîgèr  !«  ôii<*f8tfons*cfes  jiiges?  Serait  ce  pour 
itifltirticer  les  décisions?  M^is  ces  fonctions  doivent 
étir  libres;  elles  ne  penvent  obtenir  la  coiiflanec  publi- 
i|ue  qn*niHaiit  que  cette  tft)crM  aura  ëlé  entière. 

L'orateur  ajoute  enfin  que  le  droit  de  statuer  défi- 
nitivement sur  lés  radiations  ayant  éié  attribué  è  un 
ffoiivernemcnt,  loriqu  il  était  inccHpin  et  privé  des  re-^ 
lations  au-dchors,  un  ne  doit  p.ts  le  refuser  5  un  nou- 
veau cou  vcriiement  lorsqu'il  estconstitiitioniieHemeiit 
(Habir,  lorsque  la  constiViHoii  hors  de  laqtiefle  sont 
lr*s  t'rniffrés  lut  ordonne  di*  poqryoir  à  la  sfireté  inlé- 
rietirc  de  |*Elnl;  lorsque  nar  ses  relation?  extérieun'S 
if  peut  obteîjir  beaucoup  de  r»Misejgnemcnts. 

Je  n'aurais  jn mats  prévu  qu'on  etfi  pu  citer  rexefnple 
du  gouvernement  auquel  le  rrginie  constitnlionqei  a 
succé<|é ,  pour  détenniiier  la  marche  deccdcrnieri 
A-t  on  oiiDlié  que  le  gouvernement ,  noronié  révolu- 
tionnaire, était  la  dictature  la  plus  effrayante,  que 
tous  lès  pouvoirs  rtaiiMit  concentrés  dans  nue  seule 
autorité;  ft  que  la  tyrannie  la  plus  effrayante q  été 
ëiercéé  sur  te  petitdo  frauçais  sous  les  emblèmes  de 
lahberlé?  * 

En  chargeant  le  Directoire  de  pourvoir  è  I19  sAreté 
intérieure  et  extérieure  de  I  Etat ,  la  constitution  ne 
lui  a  donné  que  le  droit  de  dénoncer  aux  trtbunau)^ 
les  iiolionf  qu'il  |>eut  acquérir  sur  les  émigrations  ; 
Di.'ds  elfe  ti'a  pas  voulu  lui  confier  Texfrcice  des  fonc- 
tions judiciaires,  puisqu'^elle  le  lui  a  défendu  par  un 
article  formel. 

'  D'après  les  dilR'rentes  considératloi^  que  j*ai  erpo- 
féés ,  le  vole  coi|tre  la  résolution. 


RBd?iiEi|  ;  J(*  irai  {lofpt  partagé  Pavisde  la  majorité 
ininission,  et,  malgré  Véloqueut  discours 


«le  votre  coininission, 


a  ne  vous  venez  a  entendre ,  îe  persiste  dan  mon  opi- 
ioD.  Je  suis  même  fortement  persuadé  qu'en  dégar 
r'ant  la  question  des  prestiges  de  Part  pour  la  réduire 
ses  vrais  termes.  H  demeurera  démontré  i  tous  les 
bons  eisprits  que  la  résolution  qui  vous  est  soumise 
i|oit  être  approuvée  sans  aucun  retard. 

Législateurs.  j>  ne  veux  point  retracer  Icf  tous  les 
malheurs  que  1  émigration  a  entraînés  à  sa  suite  ;  ces 
tttalheiirss^nt  trop  connus.  Vous  suivez  que  la  patrie, 
lassée  d  ouvrir  inutilement  son  sein  a  des  enfants  dé^ 
natures,  se  vit  enfin  fcircée  de  prendre  des  mesures 
sévères.  Hais,  pour  déconcerter  Taiidace  d^  rebelles 
et  décourager  leurs  partisans  de  lîntérieur,  il  fallait 
nue  ces  mesures  ftissent  promptes  et  auVIIes  iréptou- 
ifassetit  |>oînl  de  lenteur.  Il  s'agfssajr  principalement 
de  traiismel^  sons  diHal  ^  la  tiatfon  la  propriété  des 
biens  île  ces  transfuges  perfides,  biens  qui  devaient 
la  dédommager  en  partie  des  dépenses  énormes  dans 
lesiiiieMes  elle  ét'iit  jetée  par  ITiomble  gperre  qu'ils 
ont  allumiM*  contre  elle  dans  les  Deux-Mondes. 

L'inévitable  lenteur  des  procédures  et  des  formes 

{udiciaires  M'aurait  jamais  permis  d'atteindre  ce  grand 
jbjet.  D'autres  n^esures  étaient  donc  nécessaires,  et  le 
sailli  de  la  patrie,  cette  loi  sujtréme  des  nations,  près* 
pri  vit  de  dotinér  la  préférence  aux  formes  administra- 
tives. 

On  vofidnrit  leqr  substituer  «njonnlliui  les  ftmnei 
jtidtetaires  :  mais  de  bonne  foi  les  temps  sont-ils  donc 
changés?  Le  poignard  parricide  est-il  toml>é  des  mains 
di*s  rebelles?-  Leurs  nombreux  amis  ont-ils  renoncé I 
Texécrable  espérance  de  les  voir  rentrer  en  triomphe, 
et  foulant  aux  nicds  les  cadavres  des  républicains? 

Eh  quoi,  r6cemi  vomK  les  émigrés  sur  nos  côtes, 
ils  infestent  les  départements  de  l'Ouest,  ils  grossissent 
li's  armées  de  tous  nos  enut^is  ;  leurs  partisans  ^a- 
gitent  dans  riiitérieur,  et  c'est  ée  moment  que  l'on 
cnoisit  pour  demninli  r  la  destniction  d'une  (orme  de 
procéder,  comiuamlée  précisétiient  par  les  mêmes  pé- 
rils qui  nous  meiincont  encore  atyourdfiui! 
Légisi^teprs,  ne  yovis  j  trompes  pas;  dans  le  srs-* 


téme  des  lois  portées  contre  l'émigration,  |^  forme  de 
procéder  et  !c  fond*  tteiinêiit'essedllêRemeût  Vah  k 
nintre.  6i  unefbis  Ton  touche  I  celle-ll,  celqi-d  resté 
nécessairement  s:ins  exécution  et  sans  efl¥t;  cependant 
la  constitution  dle-niêmt  vous  fÉît  un  devoir  sacré  de 
miHiflenir  d^ma  toute  leur  vigueur  ceafoia^lutalres 
que  la  nation ,  dans  son  juste  eourroiix ,  a  portées 
contre  d^obttinés  rebettes* 

Vous  dever.  les  maintenir,  et  roes  poufrlf»  ref^ieer 
votre  ap|»robatloH  à  une  néeure  sans  laénèlle  foutes 
demeueenl  paralysai..'.  Mais  je  vais  pinl  loin;  il  me 
semble  même  qu'wie  résolution  du  Conself  des  Cinq- 
Cents  n'était  pas  iiéceffiAife  pour  attribuer  au  gonver- 
nemeut  la  radiation  déiniliVe  de  la  Nste  éf$  eoiigrée. 

Cette  rt^liilioii  n'était  pas  nécessaire  si  Tattribu- 
tion  lui  était  déjà  faite  par  d'antres  lois  actoellement 
subsistantes  ;  or.  c'est  un  point  sur  lequel  il  ne  saurait 
y  avoir  le  moiutire  doute  :  c'est  comme  gouvernement 
(|ue  le  conseil  exécutif  provisoire  a  été  originairement 
investi  du  droîtde  rayer  définilivemcpt;  et  c'est  comme 
gouvernement  encore  que .  par  la  foi  du  25  bnimnîrey 
ce  droit  a  été  ensuite  transféré  au  comité  de  légis- 
lation. 

Il  était  donc  décrété,  etdeui^  fois  décrété,  qn>Q 
gouvernement  appartenait  la  radiation  définitive  ;  et 
comme  le  Directoire  exécutif  a  succédé  au  s«)uveme^ 
ment  qui  n*est  plus ,  par  cela  seul  il  i^t  évident  du'il 
pouvait  se  saisir  de  celte  attribution ,  comme  il  peut 
se  saisir  de  toutes  celles  que  )a  constitution  et  lêrlois 
subsistantes  défèrent  au  gouveniement. 

Il  pouvait  d^autant  nlqs  s*en  saisir,  que,  d'après  les 
mêmes  lois,  la  radiation  orovisoire  est  iiicontf^t'iblc» 
ment  de  la  compétence  D(*s  corps  administratifs .  el 

Sue  c'est  a  lui  qu'appartient  conatitiitionnéllemenl  lé 
roit  de  prononcer  sur  les  aetc^  çt  arrêtés  dp  ces 
corps. 

La  résofifUon  qui  vous  eèt  soumise  ne  fait  donc  que 
copier  les  lois  antérieures  1  lois  qui  subsistent  dans 
toute  leur  force;  et  comme  feÇonseil,  loin  de  pouvoir 

Ics  abroger,  n'a  pas  ^éme  fe  droit  d'en  proposer  l'a- 
»rogniion,on  ne  voîi  pas  comment  if  loi  serait  possible 
de  reÂiser  raisonnnblcment  son  approbation  à  ce  qui 
n'est  que  la  suite  et  la  conséquence  ue'cessaire  de  ces 
lois. 

Mais,  dit-on,  il  n'est  pas  rrai  que  ces  lois  sut)sfstenl 
encore;  elles  sont  incompatibles  avec  la  çonstftntipn, 
qui  ne  permet  ni  au  gouvernement ,  ni  anx  adminis- 
trations d*empiéter  sfir  le  pouvoir  judiciaire. 

Je  répond^  que  cette  prétendue  incompatibilflé  di 
un  être  de  raison,  A  la  vérité,  l'acte  constitutionnel 
interdit  au  Directoire  exécutif,  ainsi  uli'aux  corps  ad- 
ministratifs, de  s'immiscer  dans  les  omets  dépendants 
de  Tordre  judiciaire]  mais  jamais  rémigrntfon  n'a  é(ë 
an  nombre  de  ces  objets.  Des  Toririne.  tout  ce  gui  put 
y  avoir  rapport  a  été  mis  par  la  loi  aniisTorure  ad- 
ministratif; la  constitution  ne  sera  donc  point  blessée, 
si  les  administrations  continuent  è  en  comiaftre. 

Mais  coiimient  ceux  qui  paraissent  craindre  si  fbrt 
que  la  constitution  soitriolée  ne  voient-ils  pas  qu'ils 
en  jyroposciit  eux-mêmes  la  transgression  la  plus  évir 
dente,  eu  demandant  que  les  arrêtés  des  CQq)S  admt- 
mstratil^  soient, par  une  sorte  d'appel ,  soumis  à  11 
connaissance  des  tribunaux  judiciaires?  Si  la  constitu*» 
tion  défend  aux  cor|>s  administratifs  tPempiéter  sur  le 
pouvoir  judiciaire,  elle  dâend  aussi  ai^  pouvoir  judi* 
einire  d>x«?rcer  les  fonctions  atliiijntslratives;  elle 
veut  une  égale  séparation  des  pouvoirs  :  or,  cette  se* 
paMtion  n'existerait  pas,si1t)n  soumettait  au  jugenier»! 
aes  tribunaux  les  radiations  provisoires  prononcées  par 
les  administrations  départementiles.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  ;  comment  mes  adversaires  pe  voient-ils  pas  en- 
core que  la  substitution  des  procédures  criminelles 
aux  formes  administratives  détruirait  nécessairement 
tout  le  système  des  lois  relatives  h  rémigration  ? 
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Mnu  i-uTC,  tntÛeiy  ni  peine,  ni  confiscation^  ne 
|M^it  étn^  |ironont;ë(*s  canlrf  lt*§  prt^i^^nu^  tl'iMiu* 
friition,  qi^e  tyii\M-è%  i\m  proct'ciure  pir  Jurés;  or* 
|M»nr#trr  carï?iét(ii€iil|  il  faut  df*  lu^cos^ité  iliriisn^t- 
coiiire  tf.»  prt'veiiU!ï  alitt^nls  i'I  couUiiirices,  cuiiinir 
coiilre  les  prr^^t^iiLs,  Ciirla  it>i  pKisi'  lint'  in^lrtictinti  H 
J  rgi'ini  ikA  um  éonina^  à  rt^)iç:inl  m's  entres. 

Or,  voiei  C4*  (|iii  rt'suiu^ruil  tïecv  .«^yslnue  :  l*>  c^iti- 
d:iniii4^|Kir  ciHituiuiicc  a  vui;^!  luis  [iniir  se  rofirosi*nlrr; 
et  à  J'iusUini  tJH  1^  SI'  H'prt'st'ute  panr  (airçfr  ^q  cum^ 
limiiic^'  il  n-iilrr  dans  la  |J05*if ï^SJoti  tlf  srs  birns;aius;, 
jji>iir1jiiit  vingt  îinui'i^s  eiitiiTrs  ,  \a  rf^piibljqiK*  scrnii 
dans  l'Misjiuisïîaiicc  de  tîiS|io<i<T  di'fi  bi^nisdr  rerm^rc 
jilim^iU»  fit  \c  riche  gn^e,  ?ii  juslontnd  iiltfcUî  à  la  rif|Ki' 
i-âlion  df  UiU  tlotorU,  (IcviiMnIrotl  itlusoin'  |vniirh]  m* 
trie.  <rr^t  dnns  Itr  ti'Uipa  Jtuhnc  oi^l  no^is vivons  kr  plti3« 
grancf  Ijesorji  ih-  toiitrs  nos  m«sûnri:tfi,  qn^ivrc  dfs  in- 
Icnlïons  pitres  snus,  doulf  wn  Uou^  {ini\w^t  un  syjsléine 
doril  W  re*MlUd  ft^rait  de  nous  eiilrvi^r  h  plus  îuiftnr- 
tanU'  iW  UiHlvs,  de  déttuvrt-  les  niesNns  qiie  Ut  salut  di^ 
la  pîjtne  a  ennintanders,  ei  k[iï\\  coî\m\\uuk  vnmtv 
pfus  itnpt^rirnsetneKt  que  jamais,  tt  de  ri!i|Mm^  leji  Uns 
FÎ  Justf^Micnt  |Hirtee5  c^nlre  reini^t.îlion  â  L%H:il  d\n\ 
cod<'  iiniblc^t  lonibe  en  désîui-Uiuc. 

On  nous  dit  Siiiis  cesse  i|irjl  Mut  (^fTmïre  gardr  dt! 
(mrUT  alteinlr  a  la  caiKslitutiau  ;  je  respecte  CL't  ;in)Our 
ini|Uit'l  (lue  Uùu.<^  prtiig;rofis  Iniis;  Ai  Uieu!  le  irni 
iniïven  de  u^;♦inte^!l'  e^tlv  cuuslitutiim  chérie ,  de  ïa 
siiiVer  tks  (imfs  qui  entouretit  son  berceau  ,  cVst  diï 
f  u  i  c  t>  mv  r  V  e  r  î  i*s  r  <  'sso  u  ver  s  ti  u  e  la  na  t  »  on  U  a  i  ïçn  t  sr  a 
Juéna^irs  (HJiir  s\i  défense;  ressonices  dues,  uou  h  ta 
rifdfncr  on  h  l'injustice,  niîifsriu  plus  sacré  et  au  pUw 
incnnirsUdde  de  tons  les  droits,  ^ 

Le  rappnrlein-  a  dit  ijue  les  radialions  provisoires, 
qui  av^iit-nt  elt!  faitea  jusiju^à  présent  par  les  corps  atl- 
riiiui^lralir*»  étaient  des  MCte?^  judiciarres  qu'on  a\r;iit 
niai  u  prnpvî^  nltrihnes  au^  ,idininistratiEUiK.  T^i  di^^a 
expose  irs  causes  qui  d:nts  l'origi^ie  leur  uviucut  bit 
ilfjiuuT  celte  altiibutitin,  Mnb,  itu  iturplus,  il  in^pcnie 
|inL  i[n  en  iHisitnl  ci^  radiations  les  eor|tS  îMJndid^iLratil'sl 
jiieut  ju;;i'  un  administre.  Lr^  painl  esseJdiei  est  qu'rU 
(Hd  fait  ces  actt*s  en  quidittl  dadunniMra lions;  t^r^ 
couune  lels,  leurs  actes  sont  de  la  tU^pt'ïidsujce  du  goW- 
^crneuk'U!;  c'tslii  lui  seul  quelaetinsùUltion  ilounele 
d  r  0  i  t  (  i  'eu  co  n  ua  î  tr e ,  de  I  es  a  p  i^r o  u  V  e  r  t>  n  de  I  e  s  i  n  I  i  l' n  j  e  I' , 

Mais,  tlil-on,  \u  c^justiUitiou  ne  jvermet  pas  qu'aucun 
cilovi-n  so.t  di>itrint  de  ^v$  ju^es  naturels;  }  en  con- 
V iei*s  Pt  jf  5uU tiens  ejicerc que  la  causf  i(n Imn  n'^-st  pdul 
t) les^see  par  la  re^oUUiu li dunl  j I  s'agit.  En  disaii t q n4<  un I 
tre  pen  t  être  dis!  r  ait  de  ses  ju^es  naturels,  la  cousti  lu  [iou 
Si  pHite  ;  *  à  meius  q  n'il  n'y  ai  t  ti  ne  autr  (  bu  tiou  par  des  I  nis 
;Mdi'rieures  »  Or^  (hujs  Pesjiece  qui  notrs  occupe  ,  di'S 
turs  ;Lurêr;eures  sjvaieut  chiirgv  les  adnJiUisUatlrîUs  île 
Snrv*îlltr  leS  t^inif^ratinus,  et  uviîetd  aubrrst^  le  gon- 
vrrneinhdà  |irajunieorsnr  les  rcelainalionsqni  |ri)ur^ 
raii'Pil  t*lre  fades  conlrr  les  riiscripUuiïs  [nirtcessnr  h 
liMe, 

Je  ne  partage  poinl  Tinnuion  du  rapporteur  qui  a 
«lit  que  le*  uojyen^  de  «rïliure  tes  juges  éUnejjlWn 

!>h«  daugereuï  a  ile  gramhs  rlista ners  que  sur  les 
ieni  niiVfi^?*,  .1*'  pi'fise  in\  eontriln*  qui-  les  iuti'r^H  lo- 
cinu  perdent  heîiuionp  di'  leur  fi^ree,  lonqu'Us  sont 
iltseu li^s  à  quatre- vingts,  cent  et  Uiêuie  deux  cents  lieues 
d'éluiguenieut. 

Enfin,  cttojensje  pens4j  que  nnus  ne  pouvons  point 
repder  lu  nLsolutiou  sans  piiraly.ti  r  les  luis  anh^rienecs 
sur  reunjjjration ,  enr  nfnrs  aueiine  aulurile  uv  se  Irtm* 
vera  chargée  de  tes  exécuter.  Ainsi  nous  nsuri^erions 
l'injti;dive  qui  apnartient  an  Cmiscil  desCiMqCeiUs  , 
lie  prcï poser  itu  dubrt>^er  les  lois,  rt  U'UIS  ni^nit*s 
nous  r;i]qiorlertons  de  ftiil  celles  dnul  û  s'agit.  Ci- 
toyeiis ,  v*hïh  resjieclfï  trop  la  constilulion  j»our  la 
violer  aussi  ouverkuicnt. 


On  paraît  craindre  h  corruption  des  nfenli  qtii^ 
pour  la  ra<hatiou  delliuli^e,  puurnnd  èlrc  einplofes 
prir  le  Dtrectoire  nu  pjir  le  ndni^ilre. 

Ces  e  r a  n  I  Li*s  ne  n  V  e  n  I  (îl  r e  frn  )d  êe Ji  j  n  sq  it'è  u  ri  cer  I  a  in 
point  (car  quelle  i->l  riustitntiou  hunfiaik^i'  riii  \i\  cor^ 
niptton  ne  se  glisse  |ias?);  cependant  l'on  doitge  r^is^ 
finrer»  ce  ine^eniUh\  kni^que  Ton  cniisiilére  qu'il  y  m 
rie  rbiuineur  dn  j^ouverneiuent  de  pnrier  d^uH  eelté 
|>arlie  ia  survejlJ;iHce  la  pins  active,  et  rie  vouer  auï 
chût  nu'Uts  el  â  Inihnue  ceitï  qni  J^cr^ient  aase»  vils 
{mur  f^e  bi^îM;r  corrunipre. 

Je  suis  loin  île  t»aristger  ro|iiinon  qu'on  a  enrise  ici 
conlre  les  jnges  qtn  Mènent  îictutdieinejit  iUm\  ït^B  trin* 
bnnaux  criminels;  jt*  lés  crois  en  genér-d  intrçres  et 
justes;  mais  r  bu  m  nie  quia  le  p\m  la  JoAtice  a  LMenr 
peut  il  toujours  se  garantir  des  numbreuâes  prevon- 
iions  attaclitTji  aux  localités? 

Quelque  parti  que  Ton  prcnije,  tm  trouvera  tniif 
jours  dei  ineonveureiits;  g  est  une  faljdili^  atlachéé  a 
toni  etv  qui  Sitrt  de  la  main  des  hum  mes;  setdemeiU  il 
i'fvl  fh'  lii  Ra^^esse  de  préférer  eeini  t^ui  en  présente  le 
utoiust  et  tout  esprd  non  pn-veou  ec^i viendra  saut 
peine  i|iie  lel  4£st  ki  sysléuie  adiiiinistriitif. 

Je  vole  pour  la  résolution. 

fiomiesœnr,  Bi'cker,  Clauîîel ,  Cli«rlit*rel  pTuîiieUM 
autre>(  demandriil  que  la  resotnlmn  i^il  niiiie  \m%  roix, 

l>iir"0:vï(de  INeinonrs)  :  Je  deirraïule  la  jm^olr, 

P/>fsiftif.^  mt'ttilfrr's  ;  Ferme/:  la  diKcus^iou, 

Du  font  ;  Je  tkmaiide  tu  ocndjunutuni  do  hi  discna- 
sion  à  deuiiiint 

DENfESL  ;  L>aqiie»^tionpr<^lahlesnrraj(inrneilir^uh 

LAnniifvâHt  ♦  Je  deniandi*  à  pnrter  pour  (*iiiournti- 
nienK 

FHffmtin  Himhm  :  mtei-U  ani  totï.  ;* 

L'ajout'ueiinMd  nih  aux  voik  e^it  rejeté. 

U  Uonteil  leriut:  la  di:iCU;iftiou  et  a  jqïrou\;e  h  réit>- 
In  Lion.  :.«^.  .♦r.  l 

t a  *éa n eu  t%i  î ct lim*  * ♦»<» ' ^^\  ^1 
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CONSÏiiL  DES  CII^Q^CENTS, 

Préildcnct  de  Caftun^ 
S^AIICS  DU  2Ô  fLUVldflS. 


l.K  pRKStOENT  :  L'ordre  rln  jour  afipr-lle  In  disais* 
sion  snr  In  qneslion  de  stiToir  m  l'arbitrage  h^rcé  et 
l  C5  t  r  1 1  m  na  u  x  d^-  f  u  m  i  N  e  do  i  vent  è  i  re  stl  p  p  ri  ni  ilt. 

Le  rappo rieur  est  à  la  iribnui^ 

OiimJT  :  l/arhitrage  volonlauT  est  le  nmyen  le  nln!4 
nalurel  ikjiigor  les  eontestatious^  et  la  rjicnlN'  iU  se 
choisir  idireinent  dt^  ^trbitres  pour  les  lenniner  est 
un  des  drorh  le-s  plus  précieux  qui  pmsKerrt  appar- 
tenir aujr  eiU>yi'n5<- 

Aiim  le  prna'qiv  qui  veul  que  lescituven*  iUiiit, 
aubitt  que  ci  la  est  possible,  le  choix  de  leurs  Jugeiv^ 
forme  nue  des  bnses  de  notre  ordre  judicjaire  :  c'est 
la  Une  des  plus  imoortanle^  g:»raniîcs  de  bi  propriété 
el  de  la  liberté  ^  et  l'un  des  [\Uïi  grands  bienfaits  de  ta 
révoliLtion. 

Mais  Tarbitrage  forcé,  tel  qu'il  est  établi  par  la 
Cuurenlion  dajis  les  lois  des  lajuiut  i^^  et  2  octobre 
17Ô3,  vieox  style,  12  bruina irr  et  l**^  messidor  an  11^ 
i*"-  tltiréal  et  28  frncUdor  ;in  IIJ,  san^  Euicun  ri'couri 
il  l'appel  ni  à  la  ca^saïuin,  esvt  bten  diffM?nl  il  porte 
atteinte  .ju  priueipc  de  la  liherti*  du  chois  desjd^e^, 
ru  ce  qtï*il  force  d'en  prendre  d'autres  qne  cettx  qui 
smd  nommas  pur  le  peuple  :  ceux  da  tribunaux  et 
les  |Ug4^-ï  de  paix. 

li  pnve,  en  secoml  ïieu,  Ee^  citoyens  des  formes  so* 
bnuclles  inâtitum  pour  rcxercicê  de  lajustict.',  qui 
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sont  une  prëcaotion  Wnle  pour  qn*elle  soît  rendue 
arce  exaelitude  ec  af  ee  eqoilé. 

EnfUiil  Itor  eausem  préiiHliee bien  ploB  eonsiëé* 
rable  encore,  en  ce  qu'il  leur  interdit  le  rfcoun  à  la 
Toie  de  rappel,  qni  leor  est  accordée  par  la  constitu- 
lion« 

Votre  commisfIoR  a  pensé  que  rons  ne  pouviez  lais- 
ser subsister  cette  sorte  d'arbitrage,  ainsi  que  toutes 
les  lois  qui  flVtablissent  et  qni  interdisent  le  recours  à 
kl  Toit  de  rappel  et  deia  cassation. 

Cependant  rotre  conmisston  avait  d*abord  pensé 
qu'il  était  des  cas  où  Tarbitrage  était  absolument  in* 
oispensable,  d  où  par  couséqoent  if  devenait  forcé 
par  la  naCore  mime  des  choses. 

Mais  en  y  réfléditssant  davnntagc  elle  a  cm  éerw 
vonaengager  à  prescrire,  à  indiquer  une  sortft  de  pré* 
paratoire  qni  rempiaedra  Tarbitrage,  f[în  n'en  aura 
pas  les  inconvénients,  et  qni  sera  plus  conforme  aux 
principes.  Le  moyen  que  nons  vous  proposons  donc 
est  de  laisser  aux  juges  la  liberté  de  renvoyer  les  par* 
ties^  dans  les  cas  prévus,  nar-dcvaiit  des  hommes 
éclairés  ^m  opprofondiront  l*aibire  et  donneront  un 
avis  motivé  :  cet  avis  sera  snsccptible  d*étre  contesté 
en  tout  et  en  par^,  et  d'être  bomologné  pour  être 
exécuU^  comme  un  jugement  dn  tribunal  qni  anra 
renvoyé  l'affaire  par-devant  ces  soctesde  fénbeatenrs. 

Il  était  sans  doîue  au  pouvoir  des  juges  d'ordonner 
d*oflice  ces  sortes  d'interlocutoires ,  et  ils  n'avaient 
pas  besoin  d'y  être  autorisés  par  une  loi;  cependant 
ce  qui  nous  détermina  à  introduire  cette  nouvelle  ma- 
nière de  procéder  c'est  qu'en  anéantissant  les  nou- 
velles et  les  anciennes  dispositions  des  lois  sur  l'arbl- 
tragfs  forcé,  notamment  ceîUe  de  l'ecdonaanee  de  1673, 
au  titre  IV,  article  iX,.  il  nous  a  para  néoess^iae  d'in- 
diquer aux  tribunaux  ce  moyen  de  remplacer  Tarbi* 
trage  forcé;  sans  quoi  il  en  résulterait  une  sorte  d'in- 
certitude que  vous  devez  éviter. 

EnGn  ce  moyen  ne  dessoisit  point  le  tribunal  ;  ainsi 
les  parties  sont  a  même  des^assurery  par  les  solenni- 
tés des  formes  judiciaires,  que  leur  affaire  a  été  ap- 
firofondic;  enfin  elles  peuvent  contester  sur  TImmuo- 
ogation ,  et  elles  conservent  Tavantage  de  pouvoir 
porter  à  un  second  tribunal  ces  sortes  d'affaires ,  si 
elles  se  trouvent  lésées  par  la  décision  du  premier. 

Relativement  aux  tribunaux  de  famille,  nous  avions 
pensé  qu'il  était  moral  et  utile  de  vous  proposer  de 
substituer  des  parents  aux  assesseurs,  dans  les  cas  où 
les  |)arti<*s  litieeantesseraieiit  parentes  aux  degrés  in- 
diqués dans  1  article  Xll  du  titre  X  de  la  loi  du  16 
août  1790. 

Nais  nous  avens  pensé  que^  si  cette  mesure  pouvait 
avoir  quelqttefois  de  grands  avantages,  elle  serait  le 
plus  souvent  inutile.  Nous  avons  cm  atteindre  le 
même  b«t  de  moralité  et  d'utilité,  en  autorisant' le 
juge  de  ptix  à  s'aider  d'un  conseil  de  famille  poor  la 
eonctiiatten^  dnrts  les  oas  où  lercootestations  qui  exis- 
tent entre  des  parents  sont  de  natore  à  irriter  les  pas- 
sions, à  produire  des  haines  quelquefois  étemelles 
entre  eux ,  ou  à  rendre  publics  des  faits  scaudaleux , 
et  qu'il  importe  de  ne  pas  dmilguer. 

Le  rapporteur  lit  deux  projets  de  décrets  conformes 
aux  dispositions  qu'il  vient  de  développer,  portant 
suppression  des  arbitrages  forcés  et  des  tribunaux  de 
famille. 

(  2m  suite  à  dejftain,)    , 

If.  B,  Dans  la  séance  du  4  le  Conseil  des  Ciuq-Gîuis 
s'est  occupé  des  moyens  de  relever  le  crédit  des  assi- 
gnats. Camus,  rapporteur  de  la  commission  dus  dd^ 
pen<^e.s  et  de  celle  des  Gnanccs,  Dubois»  Craucc  et 
q(H'l(|nes  autres  ont  parlé;  la  discussion  est  conti- 
nuée à  deniuin  et  Jours  suivants. 


LIVEES  DIVBES. 


Le$  SmMmSf  iw&ne  Imduit  de  ranglaia  de  Thorap- 
ton  ;  nouvelle  édition,  très  exacte  et  très  soignée,  par 
la  beauté  des  caraclères  ai  du  papier,  ornée  de  belles 
gravures;  1  votnme  fermât  tn-e«. 

Prix,  papier  vélin  d*Annonay,  satiné,  figures  avant 
la  lettre,  eavtonoé,  »  liv.  en  btinénire.  —  Pa|iicr  tin, 
satiné,  cartonné,  t  liv.  10  sens.  -^  Papier eomnuui, 
broché,  1  liv.  10  tous.  Lea  asâgnata  aerool  |iris  au 
cours. 

—  Daphnis  et  Chloé,  même  format,  paraît  en  ec 
moment. 

—  Psyché  paraîtra  incessamment 

Ces  volumes,  et  d'autres  actneUement  sons  preee, 
fonneront  le  commencement  d'une  jolie  collection , 
qu'on  se  propose  de  continoer  iiar  nn  choix  des  on- 
vmges  les  plus  intéressants. 

S'adresser  à  Paris  chez  Patrts,  imprimeur,  me 
Saint-Jacqnes,  n«  182,  et  Gilbert,  libraire,  Cloîlre- 
Snint-Honoré. 

Le  citoyen  P.i tris,  jaloux  de  donner  à  tous  les  ou- 
vrages qui  sortiront  de  ses  presses  un  degré  de  per- 
fection remarquable ,  assure  qu'il  ne  nt'^tigera  auctni 
des  soins  nécessaires,  soit  pour  ta  pureledu  texte,  soit 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  a  une  telle  exécution  typo- 
graphique. Outre  les  ouvrages  dont  nous  venons  de 
iiarier,  nous  avons  en  sous  les  yeux  des  épreuves  de 
yesner  complet,  in- 18  et  in-8<»,  et  do  Compère  Ma- 
thieu, în-80,  dont  la  beauté  conlirmc  parfaitement  ces 
dispositions. 


COURS  DBS  CHANGES. 

LeU>iiUd*or 8,600, 7,000, 7,850  Tîv. 

Le  louis  blanc.    ••... 7;B00 

L*or  ttn 

Le  lioaot  d*afgent 

Ias  ÎJiMriptioiu  comaencetoat  à  Jcrair  le  l"  tgtxsBixaX 

m  IV i7âK 

Bon  àu  portear 

ÂmsterUajn. 1^/64 

Hambourg SS^UIO 

Madrid S/WO 

Cadix ; .      a/MIO 

Génea 31,000 

Livonme • 

Bile S  1/S  en  «ép«cc» 

PRIX  DB  niVRASBS  MARCHAUniSBS. 

Caf<é.      .    .    •    • 1  lir,  is  ^  (numéraire). 

Sucre  de  Hambourg   ......•.».       1  liv.  \h  a. 

Sucre  d*Orlc»ns I  Hr.  a  a. 

Savon  de  Marseille 19  a. 

Chandelle iSa. 


PAIEMENTS  DB  LA  TRBSORBniB  NAT10NALB. 

Ce  paiement  des  partiee  de  rentei  yJagèret  pour  ranaét 
éeboe  au  I*'  germinal  an  UI ,  sur  plusiearA  t^tcs  on  avec  «iir^ 
vie,  dépoM^  dan«  les  «tualiv  bureanx  de  la  liquida  lion  aiaal 
le  1*'  Yendêmiaii*c  au  UI,  e»t  ouvert  jasqu'an  n*  r7«000. 

Le  paiement  des  m^ues  parties  du  u**  17,001  à  IS,0VO  « 
lieu  depuis  le  25  rrimaire  au  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  I  Jnaqa^à  9,000  de  celles  dépo- 
sées depuis  1c  \**  vendémiaire  an  III. 

Caisse  tTescompie. 

Les  créanoier»  «t  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse  dV:»^ 
coiBVla,  ponmm  de  certlAeatif  thubrdi  troisième  ébit,  et  qui 
ont  été  compris  dans  lea  Uix*tiuit  pmnier»  état  ^  partiets,  drei* 
ses  depuis  la  révision,  peuveut  recevoir  le»  anéragei,  sott 
viagers,  (oit  |>crpémela ,  de  U Kiuime  principale porl^  daaa 
lenlits  cerdfirati. 


IMZGm  NATIONALE  «  illONITGlJIl  UNIVERSEL. 

fi*  156.  Sewtidi  6  VbntOab,  l*an  â«.  (Jeuëi  35  Fivaii»  1796»  imêiM  style.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ONQ-CENTS. 

Soite  dn  rapport  des  reprëienUnU  da  oeaple  Camns,  Ban* 
cal,  Qoinette,  Lanrar^ue,  CMvofëé  par  m  Convention,  con- 
joiniement  avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur» 
.  ikonTill«,  à  l'année  da  Ifofd.  pi^  décret  dm  90  man  1113  ; 
et  du  représentant  da  peuple  Drouek.  Lu  au  Cpnaeil  dea 
dtiq-Cénts  les  ii,  23  et  ^  nivdne,  Vin  IV  de  la  répabliqot 
française  tiiie  et  tndftisible. 

f^iUrekaifoàr^Êh^Hatiomdescièofens  Semom*Hi9 
et  Afaret,  ambassadeurs  de  la  répuMque  Jran^ 
^he  $*  ei  Offres  fatts  tomprU  dktPts  i'f/Uervaiie 
dit  1S  éffknMÎre  am  Il{4  nopembte  lt«a,  vieus 
ietfte)  au  \t  nfvése  présent  mois. 

S«ite  dà  rapport  d«4)iiiti«ttai 

,  Tels  sont  les  bits  qui  conceroent  rarr«statioa  des 
ciloyeiis  naret  eiSemobville  ^  ils  osposcrent  aujc  «u* 
tragos  une  conduite  ferme  et  digue  Je  Jetir  patriotisme* 
La  Convention  nationale,  eo  les coiu prenant  d.inssen 
discret  du  12  messidor  (  30  juin  1793),  rappela  dans 
leur  itat^ie  des  hommes  qui  ont  bicu  uur.lé  d'clUs. 
Jliâiillenâiit  il  fâUt  ^  reporlef  à  rëuoqucdn  it  bru- 
maire (S  novembre  1795),  époqiie  a  I«iau(  lie  tous  les 
ftHiëliontlMré^  nâbflc^  franchie,  captils  dc|>uis  pti*s  de 
lh)i§  ans  d^ns  m  éfats  d* Autriche ,  sortirent  pour  la 

Si^fctfiière  fois  ût  leurs  bridons  3  ta  voix  de  leur  patrie 
bfè  t*t  tHohipbahte.  lis  soHtrc^nt  la  nu  t  d.s  rortc- 
rt5;ses  tlt  Konigsgrili ,  Olmulir ,  Spiclberg  et  Kustaiti  ; 
ce  f^t  STtns  ancuti  des  ménagements  qtie  dicblt  Thu- 
manité,  qu*ils  passèrent  des  langueurs  dv  la  c.iplivitd 
rfhk  mouvements  rapides  et  ptofongés  d*onc  roule  fle 
détit  oènts  lieues  ;  qd^H  furent  condamnés  à  faire  en 
dix  jours. 

t)es  ollibîérÈi  et  soll^otnciér^  àulHcliielis  les  aceoii)- 
flagnèrent.  Les  ordres  de  la  cour  de  Vienne  portaient 
qn^ls  devaient  êtt^e  tk'aitt^  avec  égard  ;  mais  ce  mo., 
i|iron  ne  leur  a  jamais  défini ,  neleuf*  a  paru  le  plus 
souvent  qu*uiie  expression  qui,  excluant  toule  idée  ^e 
jUi^ticc,  se  bornait  purement  i  ce  qui  concerne  les 
besoins  bhysi()iirs.  lis  ont  trd versé  la  Moravie,  la  Bo- 
hême ,  rAuliichë  et  la  Bdvifere,  otfranl  partout  le 
st)^ctacte  dune  captivité  qui  se  prolongeait  même  eh 
se  rapprochant  des  frontières  du  tej'riloire  français. 
CeiiX  qui ,  partis  de  lieux  différents ,  se  i cncontrèrent 
stn*  la  rafénif  toute .  flircnt  ohli^os  de  coiicenlrer  dans 
kurcteur  l'élan  qui  les  portait  à  se  leliciler  d'une  réu- 
nion si  désirée  ;  Ct  des  hommes  devenus  amis  inséna- 
rHlilM  par  des  ftiallnHir^  ct)mm«us  furent  conlratnts 
de  gûrdet  («xtétieiiremént  rntlttude  glacée  ilc  Tindiffé- 
rence.  Cependant  le  eamctcre  personnel  des  divers 
ùtÊéiéH  eliHl'f^  de  lelth  cdhdbit^  a  bemicoup  influé 
sur  là  mahiè^e  dont  thi  ont  été  traités  ;  mai^  gardons- 
iMMB  d*expo9i*r  rhommesetisrble  et  g'^néreux  aux  veu- 
geances  du  méchant  qui  luitommandr. 

Darts  leconr^  du  voyage,  le  15  frimaire  (d  fiovcfft- 
bfe),  la  phipart  des  tratisports  ont  été  atli'îdts  pal*  une 
eshiette,  qui  a  remis  à  leurs  conducteurs  des  ordres 

iiDHalil  pehnisslou  .-nit  prisonniers  d*écrlr«  à  leufs 
arhiilcs  et  â  leurs  dmls;  ces  ordres  étaient  surtout 
tirécieux  pour  le  ministre  Beurnonvllle ,  ([Ui  jusquV 
ors  avait  réclamé  eu  vain  la  faculté  dVcrire, 

fribourg  en  brisgau  élilt  le  rendez -vous  général 
dl»  loutesJeS  division.^.  Il  fillalt  v  arriver  le  23  bru- 
utaih'  (  Il  ttovtmbrc).  Oh  niaircnâ  jodf  et  nuit.  Les 
4«  Série.  —  Tom9  l. 


captifs ,  occupés  entièrement  db  désir  èe  se  trouver 
promplemeht  sUrlesol  de  la  république  «bravaient 

Saiement  toutes  les  fatigues.  Ils  pensaient  oe  séjour* 
er  oue  peu  de  temps  à  Fribourg.  Ils  se  trompaient 
criiellemeuL  Cette  ville  ne  les  reçut  que  pour  les  sotî- 
mettre  de  nouveau  aux  volontés  arbitraires  et  oppres- 
sives des  agents  autrichiens. 

Amenés  à  la  vue  dii  port»  une  main  invisible  les  m 
éearte  pendant  plus  de  «inq  lenaiMs  s  ou  ks  déptai 
dans  une  maisan  d^nt  letappurtenenti  swilsutànlit 
prisons  séparées  ;  il  senible.qu^oft  les  replonjge  tout  I 
coup  dans  les  eiUddIes  <|o*ils  avaient  cm  fuir  ;  ils  s*]r 
troM 
ma 

al  ,  , _ 

clareut.  On  veut  enlever  à  leurs  soins  Muger»  qv'unt 
lièvre  ardente  consumait  ;  ils  s  y  opposent  avee  ënco^ 

fpe.  Chacun  hinguit  d  impatience  et  do  douleur.  Tous 
es  captifs  Curent  rassemblés  sous  Je  même  toit ,  au 
nombre  de  vingt,  k  6  frimaire  (37  novembre).  L*Imh 
manitë  souffrante  réclamait  pour  eux  la  douce  «Mh 
solation  de  se  voir,  des  ordres  sévères  s*y  opposent  ; 
des  sentinelles  sont  a  toutes  les  portes  «et  personno 
ifentre  dans  les  chambres  qu'accdmpagné  d*fitt  ea^ 
p^al. 

Les  papiers  publies  «  vSpnès  itna  si  lohfpie  imoranee 
de  tout  ec  cpû  Iméreaaail  la  patrie,  élatent  d'un  prii^ 
incfitiniable  léabnû  <m  lA  dëska  riVement;  on  M 
reçut  enfit  ;  et  oeuS  qui  les  remtrsttt  dounèreilt  à  env 
tendre  qtte  la  déliqitleaae  «ntrichtehne  avitt  voulh 
éfiargner  aux  prisonniers  la  dot>leard*appreitdrë  te* 
défaite  des  aroMécsCrancaisesiot  eepeodanlt>n  ptibliait- 
aiors  dans  les  Mettes  les  sueocs  niéiliorabllMtlo  Far^ 
tuée  républteftiM  eu  ItaHe* 

Qufjqttflit-iius  des  ctip^s  à*oecnpaleht  à  dessîrte^ 
d^s  tropiiéts  pgtriotéunes  :  tli  suspcmUIsnl  dans  Yiu^ 
tërâeilr  de  leur  chaniDve  les  images  saci^es  de  la  li- 
berté et  de  régaliDé.  Un  homme  llche  hss  dperçoit, 
vent  Bé  faite  un  mérite  «m  lés  ilénbnçaHt;  la  pofiee 
s*MMpiiète,  It  tableau  eèt  arraehé  et  litre  auxflnnihles.  ' 
Jamais  «ne  pareille  Inquisitioh  ne  s*^tait  attachée  aux 
captifs  dans  leurs  bastilles  Imrrtaines^  et  souvent  îfs 
avaient  ^ouvé  lebonhedr  de  sesentiran  moins  TibréS 
eutre  craitro  mors,  d'embemr  leufs  soHlades  des  ima- 
ges chères  aux  âmes  rifputiHcoiftes. 

Etofln  le  4  nitése  (25  décembre)  il  se  répand  un. 
bhîft  Sourd  qu*une  estatfettc  a  apporté  h  nouvelle  de 
rsrrrvée  de  Marie- Thérèse  à  HuningUe;  Tagent  mili- 
tàlrtî  supérieur  vient  annoncer  oFHciellcnicni,  et  dans 
le  style  accoutumé,  de  se  tenir  prêt  à  partir  à  dix 
heures  du  soir.  La  joie  que  cette  nouvelle  donna  aux 
caplifis  fnt  étouffée  par  riihpossibilité  de  se  réuuir 
pourcélébrcr  cnseinble TaufOrc de  leur  IfbeK^;  d'ail- 
leurs leur  captivité  durait  encore,  elle  ne  devait  ces-  ' 
ser  qu*â  Richeh. 

Le  4  iiivôsè  an  IV  r^Q  novembre) ,  les  ciiiq  rcpré* 
sentants  du  peuple  Camus,  Bancal ,  Qdinette.l^af- 
que  et  Drouet,  le  ministre  Beurnonyllc  et  Mémoire  « 
son  aide  do  camp ,  les  ambassadeurs  llarct  et  Scmon- 
ville.flt  les  autres  prisomiiers  français  de  la  suite, 
kirriverent  a  Bichen  vers  les  trois  lieHirasâprès  midi;- 
c'est  un  village  sur  la  frontière  de  la  Puisse.  chéf-licM  , 
d*^un  bailliage  dti  même  Moni.  M  est  administré  par  ua . 
des  membres  du  conseil  de  Blle«  lejcitove^Lcgrand. 
Ce  patriote  éclairé  Joint  beaucoup  de  ilouçeur  à  lui . 
Caractère  ferme  :  il  re^ot  1^  prisonnière  français 
comme  on  offre  l'hospitalité  à  des  amis  longtemps 
fiialheureux.  Ils  Irouvèrcnl  d^jis  wh  étalon  des  jour- 
naux choisis  et  récents ,  plusieurs  exemplaires  de  la 
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comliititioB  frah^itc:  Ui  seiApnssèMiit  de  b  lire» 
bien  sûrs  d*y  trouver  des  earants  du  bonheur  dont  ils 
allaient  jouir,  et  des  fonoements  inébranlables  pour 
la  félicite  publique. 

Le  citoyen  Bâcher ,  secrëlaite  de  li^^ation ,  chargé 
spécialement  des  opérations  relatives  à  la  restitution , 
se  fit  connaître  aux  représentanis  du  peuple ,  et  les  fé- 
licita de  les  voir  bicnlOt  rendus  a  leur  patrie.  Le  bailli 
fit  l'appel  des  citoyens  français,  amenés  par  le  lieute- 
iiant-coloncl  autrichien,  qui  les  remit  entre  ses  mains, 
sous  la  sauvegarde  de  la  neutralité  ;  ainsi  la  restitution 
était  déjà  commencée.  Le  citoyen  Bâcher  partit  sur-lc- 
àkïïm^  pour  Hvmngne,  afin  de  faire  remettre  la  fille 
d«  Capet  entre  les  mains  des  commissaires  autrichiens. 
Il  fut  de  retour  à  huit  heures  du  soir  ;  alors  le  bailli  de 
Rîohen  s'empressa  d'annoncer  aux  citoyens  français 
qu*ils  étaient  entièrement  libres.  Leur  premier  senti- 
ntCMl  fut  eoiisacré  à  ta  patrie;  ils  s*écrièrent  tous  avec 
tfansport,  vive  4a  république  / 

Dès  le  moment  où  les  captif  français  entrèrent  sur 
1«  territoire  suisse ,  ils  seimrent  le  bienfait  de  respirer 
Tair  pur  de  ta  Kberté.  Les  officiers  autrichiens  les  ac- 
oompagmiient  encore ,  mais  il  était  facile  et  doux  de 
les  oublier»  Le  caractère  franc ,  ouvert  et  élevé  des 
Suisses  qui  se  rendirent  à  Rtehen ,  leur  empressement 
è-letir  témoigner  la  joie  qu'ils  avaient  de  voir  des  Fran- 
çais si  longtemps  victimes  de  leur  amour  nour  la  pa- 
trie, lear  fit  nne  impression  profonde  et  diHicieuse,  On 
DO  Tonlitt  point  les  quitter ,  on  les  accompagna  jus- 
qu'à Bâle;  là  on  viut  les  visiter  en  foule: l'intérêt 
titt'oa  preiaità  leiur  aett  multipliait  les  ouestioDs;  à 
des  réponses  eour tes  et  précites  sueeédait  l'expression 
des  sentiments  les  piusviii.  Les  dloyeiis  français  ne 
rirent  dons  les  Bâiois  qoo  des  frères,  on  se  félicita 
d'être  réum;  un  batiqnet  patriotique»  où  se  firent  en- 
ttttdre  les  hymnes  de  1»  liberté,  termina  un  jour  mé- 
morable pour  tous  les  amis  de  rbumamté.  Le  lande- 
maia  la  même  «^nese  renouvela  chez  ie  ministre  de 
la  république  française ,  et  dans  une  société  d'amis  de 
la  révolution  française.  Ce  sont  eax  qui,  daas  des  ré- 
cits intéressants,  le  fruit  d'une  obaervatioa  coastante , 
levèrent  le  voile  épais  oui  depuis  trois  ans  caehail  aux 
cito^eDS  fraocais  ks  evëuements  politiaues  de  leur 
patne.  La  foule  des  objets  les  empêcha  de  les  distin- 
guer ;  ils  reconuurent  seulement  le  génie  républicain 
plauaot  sur  tontes  le» factions,  poursuivaui  Clément 
l'anarchie  et  le  royalianie,  ses  ennemis  acharnés  réu- 
nis on  secret  contre  elle,  et  fonnant  une  phalange 
formidable  de  ses  anus  éprouvés  par  le  malheur»  et 
demeurés  fidèles,  courageux  et  sages. 

Ces  instructifs  entretiens  ne  purent  ralentir  l'impa- 
tience qu'avaient  les  citoyens  frauçais  de  poser  enfin 
le  pied  sur  le  sol  de  la  république ,  de  saluer  la  terre 
natale  devenue  aussi  celle  de  l'égalité,  enfiu  de  rendre 
eomptc  à  la  nation  souveraine,  dans  le  sein  du  Corps 
législatif,  de  la  manière  dont  ils  avaient  rempli  leurs 
aermeuts  et  leurs  devoirs.  Ce  fut  le  7  nivôse  qu'ils  en- 
trèrent sur  le  territoire  français.  Dans  leur  marche 
rapide»  a  travers  les  départements,  ils  reçurent  les 
témoignages  précieux  de  raflection  publique  :  à  Sche- 
k$tadt,à  Ormond  et  à  Toul  les  représentants  du  peuple 
Camns ,  Lamarque ,  Bancal  et  Quinelte ,  furent  visités 
parles  différentes  autorités  oonstitnées  ;  entourés  alors 
de  patriotes ,  ils  reconnurent  que,  dans  les  fréquentes 
convulsions  dn  corps  politique,  il  n'y  avait  point  de 
républicain  qui  n'eiit  eu  à  payer  i  la  patrie  le  tribut 
de  ses  peines,  et  Ils  crurent,  en  songeant  à  leur  longue 
caiitivité,  qu'ils  avaient  acquitté  le  leur.  Heureux  si , 
après  avoir  été  livrés  par  un  traître  à  un  roi ,  et  avoir 
trouvé  le  terme  de  leur  longue  et  périlleuse  mission 
dans  le  sera  de  la  représentation  nationale ,  ils  peuvent 
contribuer  d  maintenir  par  de  bonnes  lois ,  par  des 
institutions  sages,  une  constitution  dont  l'affermisse- 
ment doit  écraser  tous  les  ennemis  ouverts  ou  cachés 


de  la  Boureraineté  du  peuple  (lançait,  de  sotf  indépen- 
dance et  de  sa  liberté! 

Signé  QuiNBTTB,  représentant  du  peuple. 
{La  suite  à  demain.) 


SUrrS  DE  LA  SÉANCE  00  29  rLUYlAsB. 
PrèêiéÊfmoê  éê  Cmmms. 

DupRAT  :  J'invoque  la  question  préalable  sur  le  pre- 
mier de»  deux  projets,  parce  que  la  constitution  a 
déjà  prononcé  implicitement,  tant  sur  l'abolition  de 
l'arbitrage  forcé,  que  sur  la  suppression  des  tribunaux 
de  famine;  ne  noua  accoutumons  pas  à  commenter  la 
constitution  ;  il  faut  que  nos  lois  soient  précises.  ITen 
faisons  pas  pour  donner  des  dévetoppements  qni  ne 
sont  pas  nécessaires. 

OiiDOT  :  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de  venir  dire 
que  la  constitution  prononce  implicitement  sur  tel  ou 
tel  objet.  Il  n'est  nullement  question  dans  l'acte  cons- 
titutionnel de  la  suppression  de  l'arbitrage  forcé,  ni 
de  l'abolition  des  tribunaox  de  famille,  une  loi  est 
donc  nécessaire  pour  prononcer  sur  Tune  et  l'autre. 

Abolin  présente  un  nouveau  projet  tendant  à  orga- 
niser un  nouveau  mode  pourrégler  et  juger  les  contes- 
tations entre  les  parents. 

Eude  demande  l'impresnon  de  ce  projet  et  T^jonr- 
nement  de  la  discussion,  afin  que  le  Conseil  puisse  se 
déterminer  en  connaissance  de  cause  auquel  des  deux 
projets  il  doit  donner  la  priorité. 

DuMOLABD  :  C'est  avec  raison  qu'an  a  soutenu  qne 
la  constitution  avait  prononcé,  tant  sur  l'abolition  de 
Tarbitrase  forcé  que  sur  la  suppression  des  tribunaux 
de  famille.  En  cilet  l'acte  constitutionnel  ne  reconnaît 
que  deux  manières  de  terminer  les  différends  élevés 

Ïiarmi  les  citoyens  ;  savoir,  l'arbitrage  volontaire  at 
es  tribunaux. 

Elle  proscrit  donc  toutes  les  autres  manières  et  ne 
reconnaît  nullement  ni  les  arbitres  forcés»  ni  les  tri- 
bunaox'de  famille. 

En  vain  le  rapporteur  a-t-il  prélendo  qtt*il  fallait 
une  déclaration  formelle  et  pi^écise.  Si  cette  assertioa 
était  vraie,  il  en  résulterait  que  la  constitution  aurait 
dû  énoncer  nominativement  toutes  les  conséquences 
qui  dérivent  de  ces  principes. 

L'objet  qui  me  paraît  le  plus  important  é  examiner 
est  celui  qui  tendrait  à  autoriser  l'appel  des  jugements 
rendus  par  les  arbitres;  car  cette  mesure  tendrait  à  je- 
ter de  1  Incertitude  sur  certaines  propriétés  acquises 
d'après  les  lois. 

Je  demande  qu'on  passe  h  Tordre  du  jour  sur  les  ar- 
ticles de  suppression  do  Tarbltraffe  forcé  et  des  tri- 
bunaux de  raiiiillc ,  et  que  le  surplus  soit  renvoyé  a  la 
commission  chargée  de  la  classification  des  lois. 

Desmolin  :  Citoyens  législateurs,  la  constitution  a 
supprimé  les  arbitrages  forcés,  et  vous  ne  deves  vous 
attacher  (^u'à  fixer  le  sens  des  articles  où  elle  a  réglé 
cet  objet  important,  et  non  à  rendre  une  loi  nonvâle 
qui  ne  ferait  qu'augmenter  l'incertitude  des  citovena, 
et  montrer  dans  vos  opinions  uuc  versatilité  indigne 
de  votre  auguste  caractère. 

Les  articles  204  et  215  de  la  constitution  ont  tMé 
tont  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet,  et  il  ne  faut  que  les 
rapprocneretlesucvelopperpouravoirtoutlesystèni€« 

L  article  204  dit  que  •  nul  ne  peut  être  distrait  des 
Juges  que  la  loi  lui  assi|^ne,  par  aucune  commission^ 
ni  pr  d'autres  attributions  que  celles  qui  sont  déter- 
minées par  une  loi  antérieure.  •  Et  l'article  215  porte 
que  «  les  affaires  dont  le  jugement  n'appartient  ni  aux 
juges  de  paix,  ni  aux  tribunaux  de  commerce,  soit  eo 
dérider  res$ort»  soit  a  la  charge  d'appel»  sont  portées 
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immérfbtement  devant  les  juges  de  paix  et  leurs  asscs- 

scurs  pourotrf  coTicilitTS.- 

Ainsj  en  m^nie  Wmp$  qitr  ce  ilpniier  nrticfe  proscrit 
les  arhitrn^es  forcés,  [Hjjsqiril  ordonne  que  toutes  les 
;ifrjiros  (|ul  u'iUnienl  pas  du  rossort  des  juives  dv:  (jaix, 
ni  dûs  tnbiinaiïit  tlt^  commerce,  soient  porh^es  inimd- 
diatcmenl  ilevcjul  les  juges  de  pnix  pour  ^tre  conciliées, 
l^articlc  304  semble  maintenir  les  arbitrages  forcés, 
puis<|U'il  dit  {|u'im  cito]fcn  iii^  peut  être  distniît  de  ses 
jugcs^  pour  être  IraJuit  devant  des  juges  dVillribulioiu 

Mais  prenons  ganl*  à  un  mol  limitatif  qui  est  inséré 
dansée  dernier  article.  Il  n'autoriseqne  les  attributions 
oui  sunt  déterminées  par  ime  loi  nntérienre  ;  et  ijèsqtie 
1  article  215  supprime  ces  îittribiUions  il  ne  faut  pas 
supposer  que  la  loi  ait  rendu  deux  dispositions  diamé- 
tralement opposées* 

Tout  se  concilie  pour  le^  obsen-alions suivantes. 

L'arbitrage  forcé  est  supprime,  ot  personne  u*a  dû 
^tre  distrait  desju^cs  que  la  toi  lui  assigne,  drpnis  que 
la  constitution  n  été  accepti^e  par  le  peuple  frnnç^iis. 
Ainsi  on  n*3  pu  forcer  a  aucun  arbitrage  depuis  cette 
époque,  ni  en  vertu  des  lois  du  10  juin,  l^^'^etî  octo- 
bre 1793, 1î  brumaire, l«>' messidor  au  II,  1*^  flon'aU 
38  rnictidor  an  11!,  ni  in  vertu  de  toute  autre  loi  d'attrï^ 
bution;  et  toutes  les  affaires  qui  ont  commencé  depuis 
le  l^r  vendémiaire  dernier*  jour  de  fa  |ilu!)licatmn  de 
t'accepiatfon  de  la  constitution,  ont  di\  être  portées 
immédiatement  devant  les  juges  de  paix,  La  voie  de 
rappel  qui  avait  été  interdite  a  ces  sortes  de  procès 
doit  leur  être  ouverte,  parce  que  la  con^ilitntKin  ne 
vent  paï qu'il  y  nit  deux  manières  de  juger  les  dift'é- 
rends  qui  s'étèvent  entre  les  citoyens.  Elle  ne  veut  pas 
qu'il  Y  ait  une  sorte  de  tyrannie  pour  terminer  les  uns^ 
un  privilège  pour  le^  autres;  elle  entend,  elle  or* 
ilQime  qne  les  enfants  d'une  même  tmiille  soient  trai* 
lés  de  il  m^me  manière,  et  que  chacun  jouisse  du 
bienfait  de  n  être  ]ngé  que  pnr  les  magistrats  a  la  no- 
mination desquels  il^i  coucou rn,  et  suivant  les  formes 
qu'il  a  acceptées  pour  assurer  sa  liberté  et  son  indé- 
pendance. 

Mais  le  m^me  esprit  d'ordre,  de  paix  et  d'harmonie, 
a  voïdu  qtie  Jes  aUrihutiufis  déterminées  par  des  lots 
antérieures  fussent  maintenues  pour  le  passe;  et,  afm 
que  tous  les  citoyens  fussent  tranquilles  sur  le  sort  de 
leurs  affaires  pendant*^  devant  certains  in gc.%  ou  déjà 
terminiîes,  il  a  voulu  que  ces  affaires  fusse (d  n^glées 
délinitivement  par  le  mode  qui  iivait  été  ré^lé  par  les 
lois  antérieures. 

Sans  une  telle  précaution  ou  eût  vu  dans  la  France 
en  tit^  rc  u  n  bo  u  l  e  ve  rsem  enté  pou  van  la  h  I  e .  Le  s  a  ITrii  res 
pendantes  devant  des  arbitres  forcés  auraient  dtl  re- 
commencer devant  les  IrihunauiXciles  à  qui  le  recours 
de  Tappeî  a  été  interdit  îmruenl  joui  de  cet  avaniisge; 
et,  piMir  vemr  au  seconrs  d>ui  p^irliculier,  on  ;tuntit 
trouldé  la  paix  li'im  autre  qui,  se  reposai nt  sur  les  \tjt$^ 
aurait  vp  ncannv)ius  frustrer  ses  f^^|KTnnces, 

Il  ne  iliHtpas  en  être  ainsi  ;  les  i^tbîrcs  pend^mtesdc- 
van t  tk's  j i*m  i Taï tnbu lion  doi veti  1  étn*  lerm i ueei^  sui- 
vant îe  mode  fixé  par  les  Kïis  qm  les  ont  rt^nvoyr*»?;  de- 
vant ces  arbitn*^*  Celles  q m  sotU  jugées  d*HVt'nt  l'étie 
déliriEtrenjeuL  A  Tavenir  ^eufemenl,et  mémiMlrpnis 
Ir  f  *'  vendéiiiiatre  dri  lurr,  tî(Utes  les  çonl(-stn!h>n'î, 
soit  ijue  de  hnr  nature  elle?»  surent  d,=V'due.<  :iut  tri- 
Jnuiaiix  o^dinaire^,  soi!  qur  bur  ju.^^^um'uI  (r.qipTr- 
treiuie  ni  auï  juges  de  paix,  iii  aux  tribunaux  dectHU- 
nterce,  tonles  euHn  doivent  éirw  portét^s  devant  lesju- 
ges  lie  paix,  p<jur  être  concj lires  nu  jugées, 

r.ir  5à  tous  les  article-*  de  îa  constitution  seront  en 
vigui'ur,  eLttnisles  Françjei  jouiront  ég.iîcmeut  itu 
meuie  iiienf^Lit  qitc  leurs  saeriljcci  et  leur  amour  de  la 
ré(^ublique  leur  ont  merde, 

REXAUDfde  rOrne)  :  R.présentantsdu  peuple,  jai- 
trejirend^  île  combattre  le  projet  par  lequel  on  vous 
propose  la  snpiueasiou  des  tribunaux  de  funille.  Je 


n*3ii  besoin,  ponr  le  rcnverser.'qnc  d'établir  deux  cho- 
ses; la  preuiiere,  '|ue  la  c<iii^til(itisni  ne  s  appose  point 
â  IV-ici'^tenceiles  tribu iii+ux  de  finiiîle;lasecjude,  qu*il 
importe  esîsentieltemnt  de  les  conserver. 

Et  d*al)ord  c  e^^t  une  ULaxnne  ineontestahie  qu'une 
\o\  ne  peut  ^tre  abrogée  que  prtr  une  antre;  autrement 
il  n'y  aurait  plus  r  en  de  sacré  dans  la  «îociéie  :  or,  je, 
le  demande,  ya-t-il  dans  la  constjlution  un  articte^ 
un  seul  article  qui  parle  de  la  suppression  des  tribu- 
naux de  famille? 

Mais  le  litre  8  de  la  coustitidion,  en  élahlissant  et 
désignant  les  divers  tribunaux  à  qui  rexercicedu  pon- 
voîr  judiciaire  est  coidié,  ne  lait  aucune  mention  des 
tribunaux  de  famille.  QuVst-ce  h  dire  ,  et  que  faut-it 
en  conclure?  nue  te  législateur  constituant  s'est  tu  k 
l'égard  de  cet  etablisseuteuT ,  mats  non  qu'il  Ta  anéan- 
ti :  ces  trituinaux  d'ailleurs  ne  faisant  pas  partie  du 
pouvoir  judiciaire*  et  élaîd  eu  quelque  sorte  bors  la 
constitution,  il  était  naturel  qnVJte  n  en  parlât  point; 
son  silence  est  nue  preuve  qnVIle  n'a  votdu  y  appor- 
ter aucun  changement.  Son  lan;^afîea  l'éirard  des  au- 
tres tribu nrmx  n'est  que  désign:itïf  des  fonctions  qui 
leursoTit  relatives;  elle  se  contente  de  déïennioer  In 
nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  qui  leur  sont  délé- 
gués, sans  porter  atteinte  aux  tribunaux  defannllc; 
enfin,  à  supposer  que  la  mention  qu'elle  lait  des  antres 
tribunaux  s»nt  exclusive  oti  limit.'ftive,  qtie  peut-oii 
en  induire?  qu'il  serait  inconsiilutionnel  de  cn=er  par 
la  stdle  de  nouveaux  trrbtmaux,  et  non  que  ceux  exis- 
tants soienidétrnits.Que  devient  après  eeia  l'objeclion 
tirée  de  l'art,  215  de  la  eon^lilution  qui  porte  :  •  Les 
affaires,  etc.  *  K*est  il  pas  évident  que  cet  article  n"est 
relatif  qu'aux  affairi'S  civiles,  et  non  pas  aux  affaires 
domestiques  ?  Or,  assurément  les  contestations  entre 
mari  cl  lénjme ,  pire  et  fils,  grand-pére  et  petit-lils, 
frères  ctsfeur^,  oncles  et  neveux,  ne  peuvent  être  re- 
gardées que  corn  nie  des  affaires  domestiques;  elles  ne 
prennent  un  caractère  civil  qu'à  rinstantoù  elles  sont 
portées  par  api^cl  devant  le  tribunal  civil,  on  que  les 
arriliés  de  la  faniKIe  sont  présentés  aïk  président  du 
trilvnnal  pour  être  exécutoires.  Eu  un  mot,  aucun 
article  constilulionnel  ne  sujqirime  les  tribunaux  d^* 
faniitle.  Eb  l  comnïcnl  eu  ellet  im;«giner  que  le  légis- 
lateur constituant  ait  voulu  détruire  une  inslitulmu 
aussi  belle,  aussi  toucfiante,  aussi  utile  qiK  celle  dont 
it  s'agit;  une  institution  qui  a  pour  objet  principal  le 
n^iiintien  des  mœurs  et  le  repos  des  f^unilbs;  t\w  ins- 
titution dont  le  but  est  de  réconcilier  un  lils  avec  son 
Iière,  une  femme  avec  son  mari,  un  frère  arec  sou 
rèrr  ?  Ait  !  sans  doute,  rien  an  monde  n'est  plus  in- 
térevsant  rpie  ces  sortes  d'établis-iements  ;  rien  n't^l 
plus  iiiiportant  pour  la  république  t[ne  tes  tribunaux 
chargés  d'il  >ulFer  les  hunes  et  les  animosités  domr^S- 
liqiies,  de  ramener  la  pais  et  ïe  honlnur  dans  les  fa- 
milles, d'éviter  an  public  le  s|>cctacle  odieux  et  scan- 
thdenx  d*un  lils  idaidant  contre  Tauleur  de  ses  jours, 
et  qu'il  force  à  terminer  sa  carrière  por  une  poursuite 
acharnée  contre  son  pr<i|tre  sang;  d*une  fennne  désbo 
noraiit  son  mari  à  la  face  de  la  nation,  rabretivant 
d  iïumilialious,  de  cbiigrins,  et  s  efforçant,  au  mépris 
d<'  toute  p 11 tleur,  de  le  nu ivrir  d'opprobre  cl  d'iufami*  : 
eic'cM  i:i  Mtppires  ion  de  ces  tribunaux  que  l'on  prij- 
pose!  \tt  nom  des  mœurs,  citoyens,  garder- vou^  d'y 
bmch<T;  je  sais  qu'd  s  y  glisse  malheurciiseu*enl  trop 
souvent  des  conseils  intéressera  trritiT  les  esprit.i  et  à 
faire  manquer  les  actommodemeuls;  je  sais  que  les 
décisions  y  éprouvent  quelquefois  des  lenteurs;  eh 
bien!  que  conclure  de  cela  ?  que  les  institutions  bu- 
mainess^ml  imparfaites,  ainsi  û'ic  buis  auteurs.  M:u<, 
au  lieu  de  les  dé  e  mire  quand  elles  sont  boiun-s  en 
çlfes-mfuu's,  que  doit-on  faire?  rejîédier  aux  obus 
autant  qu'il  est  possible. 

Oui  /je  le  soutiens,  quand  les  Iribimanx  do  famille 
ne  serviraienl  qu'a  prévenir  ou  éteindre  une  seule  fois 
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par  an  des  haines  et  «les  divisons  domestiques,  il  f9U- 
drait  encore  lc$  conserver.  Tcne  est  du  moins  mon 
opinion  ;  ainsi  ic  conclus  à  la  question  preal.ible  sur  le 
second  projet  de  la  commission»  etj|e  demande  qu*on  y 
SMbstitue  celui-ci  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq  Cents, considérant  qu^il  est 
inte'ressnnt  pour  les  mœurs  cl  pour  la  république  mie 
les  contestations  entre  parents  aient  le  moins  d*éc|at 
possil)Ie  ; 

•  Consîdëraut  encore  qu^il  importe  d*emi)écher  les 
lenteurs  que  mettent  les  tribunaux  de  famille  à  termi- 
ner les  âDaires  soumises  à  leur  décision,  a  pris  la  ré* 
solution  suivante  : 

•  Art.  l^^.  Les  décisions  de«  tribunaux  de  famill4; 
ne  pourront  être  portées  par  appel  devant  les  tribu- 
i^aux  civils  de  département,  qu  après  que  la  concilia- 
tion aura  été  tentée  devant  le  juge  de  paix  et  ses  as- 
sesseurs. 

•  ir.  Les  tribunaux  de  famille  seront  obligés  de 
prononcer,  sur  les  couteslations  portées  devant  eu^, 
qansie  délai  d*uu  mois  après  leurformalion* 

•  IIL  Si  les  tribunaux  nt^^Iigeaieut  de  prqnoucer 
leur  jugement  pendant  ce  délai«  Tune  des  parties  pour- 
rait porter  rauaire  immédiatement  devant  le  juge  de 
paix  et  ses  assesseurs  pour  être  conciliée  ;  et,  si  la  coa- 
ciliationnepeutavoir  lieu,  le  juge  de  paix  renverra  sur- 
le-champ  la  contestation  devant  le  tribunal  civil,  y 

Berlikh  :  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 
"  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  coiisidéraut  que  Tar- 
bitrageforcé  est  contraire  à  la  coM^(itution,  qui  impli- 
citement le  supprime  ; 

•  Considérant  néanmoins  qu*il  importe  de  faire 
çesserles  inquiétudes  et  de  fétf))Ur  le^  pf ipcipes  4pf^ 
tout  rordrt  judiciaire  ; 

•  Déclare  (^u'il  y  a  urgence* 

•  Le  Conseil,  après  aypir  déclaré  )'urgepce,  prend 
la  résolution  suivante  : 

«  Les  affaires  qui,  par  les  lois  antérieure^  à  la  cons- 
titution, étaient  attribuées  aux  arbitres  furciis,  se;out 
portées  devant  les  juges  ordinaires.  » 

Lbcointb  :  Je  demande  que  Berlicr  et  FAvart  se  cua- 
certent  eusemble  pour  présenter  demain  un  proiet  de 
résolution  conforme  aux  principes  quUls  out  déve- 
loppés, 

Cette  proposition  est  odoptée. 

Sur  la  proposition  de  Dumolar4>  le  Conseil  renvoie 
le  projet  a  la  commission  et  ajourne  la  discussiou  à 
deuxiourf. 

—  Daunou  fait  la  troisième  lecture  du  projet  d<'  ré- 
solution qui  maintient  le  citoyen  Audier-MassUlon 
4ans  les  fonctions  de  juge  du  tribunal  de  cassation. 

La  résolution  est  aaoptée  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  desCinq-€ents,  ayant  pris  connaissance 
du  référé  du  tribinial  de  cassation,  en  date  dn  23  fri- 
maire an  IV,  de  Tarrété  du  Directoire  exécutif  en  date 
du  0  nivôse .  et  du  référé  du  tribqnal  de  cassation  en 
date  du  12  au  même  n)ois  ;  ^ 

•  Après  avoir  entendu  trois  lectures  du  projet  pré- 
senté par  la  commission  qu*il  avait  chargée  de  Texa- 
men  desdits  référés  ; 

•  Savoir,  (a  première  lecture  le  7  pluviôse  présent 
mois; 

•  La  seconde  le  17,  et  la  troisième  le  29  du  même 
mois: 

•  Déclare  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  Tiyournement ,  et 
prend  la  résolution  suivante  : 

»  ArL  l^^'  Le  citoyen  Audier  -  Hassillon  est  main- 
tenu dans  Texcrcice  des  fonctions  déjuge  an  tribunal 
de  cassation. 

»  II.  Toutes  las  difficultés  qui  s'élèvcrout  désormais 
sur  rinstallatipn  et  Tactivité  des  membres  du  tribunal 
de  cassation  seront  référées  immédiatement  au  Corps 
législatif,  et  ne  pourront  être  résolues  que  par  lui. 

•  I|L  La  présente  résolution  ne  sera  point  impri- 


mée; elle  ^era  \wté^  m  Con^teil  de»  Apcî^ms  par  m, 
mcssaî^er  d'ét  it.  • 

—  lin  des  secrétairci  li^  plusieurs  mcs^ges  du  pi- 
rectoire  exécutif. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

•  Citoyens  législateurs,  demain  les  planches  des  assi- 
gnats seront  brisées ,  en  exécution  de  lu  lui  ^u  9  plur 
viôsc;  elles  le  seront  solennellement  et  puliliquemei^t 
sur  la  place  Vendârae. 

>  Demain  il  ser^  fait  en  même  tem^is  ou  brOletpeat 
de  huit  cent  quatre-vingt-dix  uiillions.  Cette  somme, 
jointe  à  celle  de  deux  ceut  quarante  -  sept  millions 
brûlés,  comme  provenants  pareillement  de  Tempruttl 
forcé,  le  19  de  ce  mois,  égale  celle  d*uu  milliard  cent 
trente-sept  milliuud. 

>Demani  la  masse  des  assignats,  Qxée  à  quarante 
milliards,  sera  réduite  de  pU)s  d*up  quarautietne*  M 
Directoire  executif  e^t  autorisé  à  croire  quelle  Test 
di^à  de  près  d'un  quart ,  par  TeSet  de  rawnulemenl 
opéré  cbex  les  pcrcepti*urSt  et  dont  les  envois  ne  sont 

Sas  encore  arrivési  ou  n'oût  pu  être  (iM^Hiptéj^  et  véri? 
es. 

«  LVji(éc4Uiôn  de  toutes  les  mesures  relatives  «  l>m« 
prunt  forcé  est  ponctuellement  surYfillée,  Les  r(H«i 
des  mie  classes  sont  en  recoifvpeipent  dans  viiigt-mi 
départements  j  Tétat  de  situation  de  1^  p)np4<*t  4^ 
autves  Tait  espérer  le  même  résultat  pour  te  prtmi#f 
jour  ;  les  d'dTicultés  qui  ouX  arrêta  le  ptus  p^it  nom^ini 
^ontap 'allies. 

f  L*ettiprunt  forcé  obtiendra  le  succès  qu  on  devfit 
en  attendre;  il  sera  heureux  et  ellicacc.  (.^enne^nis 
de  la  chose  publique  ont  alfectc  dVn  douter  ;  ils  osaient, 
dire  nagi^ère  que  nen  de  ce  qui  éLiit  annoncé,  comme 
devant  relever  le  crédit  de  1^  mo«naie  qui  a  si  puis^ 
sammei4  concouru  i  rétablissement  de  la  république, 
ne  serait  exécuté*  Les  laits  et  la  simplicité  des  calculs 
détrqironl  ces  perfides  discours.   < 

r  U^  natioM  ne  sera  potpt  trompéq  dans  sofi  attente  ; 
le  gouvernemeut  qu'elle  s*est  constitué  sera  grnfi^  • 
loyal  et  magnanime  comme  elle;  il  fera  exécuter  et 
respecter  les  loif  ^  il  tiendra  ses  promesses;  il  eneto- 
ragera  les  tiuents  et  les  Vertus  ;  il  smveilterA  la  con- 
duite des  méchants;  il  réprimera  leurs  éfiarts;  il  dé^ 
tfuirâ  le^  abus  ;  il  milinii^ndra  Tordre ,  et  le  mettra 
dao^  les  hnances.  Les  nouveaux  coinpt^  datepoot  de 
TépoqMe  des  faits,  dopt  TanMonçc  fait  ffbjet  de  ou 
message,  « 

Par  le  second,  il  demande  si  le  Corps lf^isUtifii*a' 
pas  entepdu  aUcibuer  au  Directoire  exécMtif  le  drait 
de  prononcer  sur  les  réclamutions,  nées  ^t  a  naîtra , 
contre  losarrêtés  des  diverscamités  de  la  Cppreiitîon» 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  coin  missiafiCQfppo^ 
de  J.-fi.  Lou|vet,  Moninayon  et  Engerrai»d. 

Par  le  troisième ,  il  (VMiKMMle  une  autorisa^on  pouf 
le  Directoire )  ou  pour  le  ministre,  des  llpanc«'s ,  afiq 
de  faire  acquitter  les  indemnités  qui  penvejttêlre  dm» 
pour  dépens,  frais,  ou  travaux  ex Iraordinairfs  occa- 
sionnés par  la  pimrsuite  des  délits  Tpresticrs. 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  cammissiou  coqapûstt 
de  Boudin,  Colombel  et  Fauvel. 

Le  quatrième  a  pour  objet  la  réunion  demandée  do 
la  commune  d*Bngnillaucourt  à  celle  de  GuillaucourL 
*  Ce  message  est  renvoyé  à  uae  commission  composée 
d*Armand  (du  Cantal }|  Delecloy  et  MalibraU) 

La  séanea  est  levée* 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

PrêsUtencê  de  OùapH, 

sÉAffCE  DU  29  pLuriôse. 

Hénault,  organe  d*une  commission  norpniée  dnn$ 
une  desderoièrP^séauccSf  fuit  |eir*ippurt  sur  lu  résolu- 
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tion  qui  ajiDiUe  Je^  électîQiis  .d)|  ^QtQi;  4^  PisnreG^» 

âépnrtenient  de  la  Seine.  *  '  ^ 

La  çoriinii<sion  a  reconny  me.  tes  formes  prescrites 
p9r  les  Ipîs  n'avaient  pas  été  sli)viesdnn$ce$elfCtiuuS| 
cl  cHe  a  proposa  d^approuvcr  la  tcsolntron, 

La  fi'solntion  est  approuvée. 

Là  séance  est  levée. 


C0K9BIL  Mi  €I!IQ^B!fT8. 

](Uqiii)4N  :  ie  vieps,  an  i^Qin  d'une  cpnitnîçsfon, 
voD^  faire  un  rapport  sur  une  pi^lition  de  plusieurs  cî- 
tofens/aoqn^HPs  d«  biens  d^i^iniRréi «I «Irpottédés 
ëe  ieut  noauUitibn  pr  mn  arrêté  du  ooitiite  tfDS  K7 
oantct  ili^la  Confentlon  Mttonale. 

ir«tn»  commiMfon  est  e«if«éMu«  qiM,  si  irons  uè 
maint8niw  pas  U  renia  fait*  dot  t'odHiInfatraHoii  du 
diftmrt;  que,  m  vou»  ne  réinWgriei  pas  les  adjudica- 
taires daiiji  la  propriété  des  objets  qu'ils  eut  acquis , 
sous  la  Mreiilie  de  te  ibi  publique  «  tous  porteriez 
▼ous-méituas  attehile  à  eette  gavantie,  vous  consom* 
uieric«  la  ruiiwciittlve  du  si^  re)iréseu«efif  de  notre 
qHHiNîe  dopt  les.  l^iofn  iMMoiMt»  smK  le  rage,  et 
vous  fourniriez  une  arme  terrible  à  cette  Sfitét  de 
l^rig^t^d»  ^^otenrs  qui  travoilleiU  poufien^u^qt  a 
ip4potir  lu  crédit  de  fa  républif^ue. 

Citoyens  représentants,  ralién^lion  de^  biei^s  des 
éR|igr«^  e$t  jifévocable  cp^n^e  l'arrêt  de  0901 1  pofté 
contre  cènx  de  ce^  lâcbes  c^clavrs  nui  aufniept  faii- 
4ace  de  reptrer  sur  le  territoire  qe  |a  république. 
Lorsque  lé  législateur,  dans  sa  justice  et  son  nun^anité, 
a  jeté  des  fleprs  sur  la  tombe  de  ces  citoyeqs  nialhep- 
reux  dont  7e  sang  iimoccnC  couTa  sûr  réchnfnnd'  sous 
le  rèfftié  du  «rime;  en  prouofi^ant  la  resVitntion  îe 
l«ur9>Miif  •  U  »  nMiuêefiH  |ee  veott^  eœsenNnéei,  il 
SI  r^u  b^mefffi  «H  principe  «u'il  n  eonupcr^depuiii 
di)i^  lamide  37«  de  |*aeitt  otmetilitieiiiiel •  etseiie 
4puttf  lee  pati9|tlt  de  eee  reepe^lablre  vipiimes  «ont 
qes  ei^M^  flue  inaitiriireiix  H  plue  i^tée^seeule  aue 
les  |HiNuila4eeéAiiKrê9«  dont  I»  plu|mH  ^r«»nt  d«« 
▼ceux  pour  le  succâ  de  nos  ennemis,  et  se  rep9tsecu( 
^9^4(^9  de  la  cbii^n^de  leMin^  eoiip}»bl«ieepéRaiiç^. 
Le  r^pporteijr  l)f«e?iie  u^i  projet  de  ré^lMtioii 
tendant  à  réintégrer  les  citoyca^  dépossédés  d<uis  la 
propriété  des  biens  a()i  leur  opt  tlé  odliMgés  sops  la 
gïirantle  de  la  foi  pUDiiquc. 

On  demande  Timpression  du  rapport  et  du  projet 
de  résolution.  ''  ^'  '^ 

ni§m»oi/f  i  CeHe  questHm  eikre(|e  TérîMaileinept 
(1^  la  e«i(ipi%ftcf  dp  CofD»  légilletif  •  et  U\  solutiqu 
t:escmble-t-('lle  uns  appartenir  p(o#  MlMeelleieeoi 
au  piffel^ee?  feltef  sont  les  qfiestioiis  qije  jp  devais 
firoposiT  au  Conseil ,  après  avoir  entendu  le  rappprl 
de  votre  cofunussioq. 

Je  (lemapile  qu^Mne  çofpmissiop  examine  de  nou- 
veau la  nature  de  cette  question  et  nuus  mette  à 
même  de  prononcer  evec  connaissance  de  cause, 
Cette  proposition  est  pdopier. 
—  L.e  citoyen  Crouzet,  directeur  de  Téeole  mitlp- 
nale  de  (.iaucourt,  adresse  au  Conseil  une  pétition 
qq!  est  renvoyée  iVexsmen  d*une  commission  com- 
posée de  Villar,  hoger-Martin  et  Béznrd. 

— Roobb-Martin  :  Citoyens  représentants,  de  toutes 
1rs  questions  qui  peuvent  être  lé  sujet  de  vos 
méditatious  et  de  vos  recnercbes,  Il  n*en  est  aucune  de 
plus  iniportante  par  son  objet,  par  ses  résultat^ ,  et 
j*osè  dire  par  IpsVlifllcnItés  qpi  I  acconip.igiieiit ,  que 
celle  <|ui  vous  a  été  présentée  sur  la  iiberté  de  la 
presse ,  et  que  vous  avez  fcnvoyéc  i|  Texamen  d'«ne 
commission  particulière. 

Les  çirço|istiiiiccs  ufi  se  trouve  la  cbose  publique 
parâios^qi  îpipôsçf  J[t|  devoir  de  liâtçr  ïe  rapport  de  I 


cçtif  commission.  Ypn^  devez  tojisr^nptftvp^effqrtf 
pour  procurer  an  peuple  rraiiç.us  une  loi  ^nge  qiû| 
respectant  (lanç  chaque  individu  le  dt'QÎ^  que  |u  çuiiSr 
li^utiou  lui  doniie  de  tout  dire,  togt  écrire ,  tout  im- 
primer, punisse  les  abps  qui  peuvent  t|iittre  de  cette 
faculté .  et ,  sans  nuire  au  dd^ejoppemfnl  de  la  peu-, 
séc^  comprime  la  licence  des  écrits  etnrrifjî  lies  cnlro- 
prises  audacieuses  et  toujours  renouvelées  des  eiujeu)is 
de  Tordre  et  de  la  liberté. 

JaéimSf  pilaf eqs  repréanilaiifef .  il  ne  Ait  plds  ur- 
gent de  nettre  des  borots  à  oelte  liceucp ,  et  «lé  venir 
au  atoours  de  f opinion  publique,  inoessammenf  trar 
luiUlée  par  la  malvciilame  H  l'intoioealitét  jamais 
dea  pkmes  lenales  <  des  éenvaf  ns  mepeenairee ,  cher» 
obant  à  tout  breuillef ,  toitt  emifoudre ,  et  surtout  à 
dépriser  les  lois,  à  avilir  le  gouvernement  et  à  t#rnir 
Tëelat  4e  nos  vi^eîres,  n^o»t  àké  plus  fidèles  à  leurs 
en^ageMftnli;  ebaqoe  jour  tone  en  (Aë  U  pràive  le' 
moms  dqutvoqbe  9  et  le  sibmce  stulque  ^oc  vous  gar- 
des ,  cette  indifférence  imperturbable ,  ee  qiepris 
éternel  que  vous  opposez  anx  vains  efforts  de  la  co- 
barlt  bypoeriteet  vénale,  sont  pour  eux  des  motifs 
l'eneoof  agemenl ,  des  sujets  de  triomtHiew 

Ils  croient,  les  insensés,  que  votre  modération  est 
iiripuiasanoé,  que  votre  inaetiviléést  crainte,  faibles  e 
ou  défaut  delfliefyens  ponr  rdpousser  cette  guerre  d*o- 
piaioB  qu'ils  vous  ont  suscitée,  et  quils  font  marcHer, 
de  oonoert  avec  celle  de  Charètte ,  de  Pitt  et  de  tons 
lïBs  eunemis  de  la  liberté.  Ils  ésnèi^ut  surtout  que 
oel|e  constittttloB  républicaine,  objet  éternel  (|e  ledrs 
imprécations  et  de  leur  haine ,  sera  pour  eux  un  asilq 
impénétrable.  Couverts  de  cette  é^de  sacrée ,  ils  se 
flattent  de  tromper  ^otre  vi^lançe  et  d'échapper  à 
V9tre  juste  tndigiuiNon. 

,  fearries-veRDs,  eHovéns  nrfrdsenlantft,  laisser  erefre 
(MV  votre  silénee  qum  exiMe  qtielqne  fondement  è  ee 
set  et  cbioB^rtque  espoir  des  ennemis  de  la  républi- 
que? Pourriez- vous  les  lalsi^er  plus  longtemps  sops 
vos  yeui ,  éoittroinooe-mlaieSf  Contre  la  patrie  ^  re- 
OMier  leor^  tttmes,  ourdir  leurs  complote,  pervertir 
'  Topinion ,  sans  chère her  à  mettre  un  ternie  à  tant 
d^audaee  7  4A  1  U^ipê  eesfscf  <»  epeeiiiele  plBigeant 
podr  les  amis  ^  Tordre  ei  de  le  liberté.  Si  vous  vou;^ 
lez  éteindre  Tesprit  de  faction  et  de  parti,  si  vous  vou- 
lez faire  naître  dans  t^  les  eouTB  raniour  des  lois 
qui  n'est  autre  chose  que  l'amour  de  la  patrie ,  arrt!- 
tez  le  yenin  que  distillent  tp»  iilumes  hypocrites  et 
mensongèrt^i  arraehes  à  des  prêtres  biiattfiues,  à  des 
éf;rivaios  cf^nU^-révolutioqnaires,  e^tte  arme  svèc  la- 
q^^lk  ils  insultent  è  la  raison  e(  assaasîtierfmt  la  na* 
trie,  si  vous  n'y  mettez  un  prompt  et  puissant  obs^ 
tacle. 

Pourriez-vous  penser,  citoyens  représentants, qu'une 
Iqî  répressive  contre  les  J^bus  4e  la  prefse ,  quelque 
sage,  quelque  réfléchie  f  u'on  la  suppose,  serait  peut- 
être  une  institutiou  funeste  au  régime  d  un^  çonstitu-t 
tion  libre?  Et  Iq  république  triompbaul^  uetautil'en- 
npipis  ai^rajt-eJle  cett^  |jisarrfsdestii)ép  d*^re  menacée 
de  périr  victime  de  votre  amour  poqi;  la  liberté? 
Qm*lle  serait  doue  votre  incoitceviible  situation  ?  de 
voir  la  patrie  incessamment  eu  butio  à  eés  genres  de 
déli|s  dont  tqhs  ne  paurnes  pi  méconuattre  Tcxis- 
tenc^ ,  ni  voir  le  dapgei:,  si  ^utre  lesquels  les  im^- 
menses  ppiivoirs  qu^  vous  sont  oopliés  per  te  peuple 
né  vous  fourniraient  aucune  prise ,  ^opun  mp|en  ef* 
liçaee  it  les  dfStoprner  et  qe  req  g^citntir? 

Un  pareil  phénomène,  une  coiitrqdjptfon  au9si 
bizarre ,  ne  peuvent  sans  doute  exister  dans  Tprdre 
politique;  et,  dussiez-vous  être  forcés  à  a<]mettre  cet 
étrange  paradoxe ,  la  question  exigerait  encore  de 
votre  part  une  discussion  solennelle ,  une  méditation 
profonde  ;  avant,  elle  ne  pourrait  être  ainsi  résolue. 

J*eslime  donc ,  citoyens  représentants ,  qu*aucu 
motif  ne  peut  vous  engagcf  i  différer  plus  lou^(0(|)p 
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Ivxariicn  d6la  question,  déjà  rcnv6yëc  à  voire  com- 
mission, sur  la  liberté  de  la  presse,  et  sur  la  garantie 
de  cette  liberté,  et  je  demande ,  par  motion  (Tordre, 

3ue  In  commission  dont  II  s*agit  soit  invitée  à  faire, 
ans  un  court  délai,  le  rapport  dont  elle  est  chargée, 
ranport  que  la  malveillance  redoute ,  et  que  le  bien 
puDiic  ne  cesse  de  réclamer. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

-^Camo»:  La  mppresâioQ  des  dépenses,  lerrhaus- 
aement  du  crédit  des  assignais ,  voilà  les  deux  objets 
({m  doivent  sans  cesse  vous  occuper.  Votre  commis* 
siOD  des  dépenses  vient  aujourd^nui  voàis  proposer 
d'activer,  d'améliorer  la  marche  et  les  travaux  admi* 
nistralifs ,  en  faisant  cependant  des  économies  consi- 
dérables. 

Vous  connaissez  les  nombreux  établissements  for- 
més à  Pans,  sous  le  titre  d'agences  et  de  commissions  ; 
la  nomenclature  en  serait  fastidieuse ,  fotigante ,  et  à 
peine  pourrions-nous  vous  In  donner  exacte ,  tant  ces 
agences,  firévoyant  leur  chute  prochaine,  ont  en  d*art 
h  dissinmler  même  leUr  existence ,  en  ciiangeant  de 
titres  et  en  imaginant  de  nouveaux  noms ,  propres  à 
Gxer  Faitention  du  gouvernement. 

Ces  agences  ont  été  formées  le  12  germinal  an  II , 
lors  de  la  suppression  du  conseil  exécutif;  elles  se 
sont  depuis  multipliées  à  Tinfini  ;  et ,  quoiqu'il  y  en 
ait  de  vraiment  utiles,  telles  que  celles  des  bibliothè-* 
qucs,  des  titres,  des  chartes,  il  n>ii  est  pas  moins  vrai 
que  toutes  sont  hors  la  ligne  constitutionnelle ,  que 
toutes  doivent  être  réunies  aux  diverses  attributions 
des  ministres. 

Cependant ,  en  les  supprimant ,  il  convient  d'acti- 
ver,  d'améliorer  même  les  travaux  dont  elles  étaient 
clurgées;  ainsi  oe  n'est  pas  seulement  une  économie, 
mais  encore  u«e  mesure  ntile  et  salutaireqtw  nous 
vous  proposons.  Elle  donnera  au  service  plus  d'«ct^ 
vite,  densemble  et  de  régolarité. 

Pious  Gxons  ponr  la  suppression  im  délai ,  afin  d'a- 
voir la  temps  d'opérer  les  aiMilioralietts  qw  doiveiii 
résulter  de  cette  dwposilion  nouvelle. 

Camns  propose  les  deux  résolntloiis  suivantes ,  qui 
doivent  servir  de  base  à  l'évaluation  des  dépenses. 

Premier  projet» 

•Art.I*'.  Lesdépenses,'non  fixées  en  myriagrammes 
de  froment  par  la  constitution ,  seront  fixées  en  francs. 
^  n  II.  Les  myriagrammes,  autres  que  ceux  portés  en 
I  «ictc  constitutionnel ,  seront  évalués  à  la  quantité  de 
deux  francs.  • 

Second  projet. 

«  ^  «  t.  I«f .  Il  Sera  entoyé  nn  message  nu  Directoire 
pom  ni  cicmajifler  un  i«tat  détaillé  des  dépenses  de 
ses  bureaux ,  des  agents  qui  y  sont  employés ,  du  trai- 
tement qu'ils  reçoivent,  des  meubles,  maisons  qui 
sont  à  leur  iisngo.  Oet  étal  sera  envoyé ,  dans  deux  dé- 
cades, à  In  commission  des  dépenses. 

•  il.  Les  ministres  seront  tenus  de  faire  passer  un 
pareil  état  dans  le  même  dcrnr. 

•  m.  Lo  Conseil  autorise  sn  cOinmissidri  à  faire  im- 
primer les  élaîs  de  déposes  qui  loi  aurouv  été  .«Iri- 
sés, iKJur  élro  distribués  aux  membres  du  Conseil 
avhntle  rapport  qui  sera  fait.  • 

r  ^(ir.cET  :  C'est  une  sni;e  détermination ,  sans  doute , 
M  rcvtilner  eu  France  les  dénenses  publiques  ;  mais 
éj  iid  il  du  Corps  légsilatif  de  fixera  tant  de  francs 
la  \..lcur  i\es  luyriagnimmei?  cette  lixation,  selon 
u)oi,  ne  peut  avoir  liru  qui*  sur  des  étals  envoyés  par 
le  ministre  de  llntérieur.  Le  myriagranime  étant  une 
quantité  quelconque  de  grains,  le  Corps  législatif 
peut-il  en  fixer  la  valeur?  Avant  de  ?olcr,  Je  demande 
une  explication  au  rapporteur. 
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Canus  \  Je  n'ai  pas  cru  nécessaire  de  développer  les 
motifs  du  projet ,  parce  que  je  pense  que  Eamel  les  a 
déduits  devant  le  Conseil.  Au  surplus  je  nuis  me  trom- 
per, et  peut-être  Ramel  n'en  a-t  il  parle  que  devant  la 
commission 

La  fixation  proposée  a  été  évaluée  d'après  le  prix 
du  grain  pendant  les  quatorze  dernières  années ,  en 
retranchant  celle  qui  a  produit  le  plus,  et  celle  qui  a 
produit  le  moins.  Le  réstiliid  dq  caloul  a  donné  au 
myriagramme  une  valeur  d'à  peu  près  40  sons (2  fr.)« 
On  retrouve  la  même  valeur  en  se  Reportant  aux  pnx 
de  1790 ,  et  vous  savez  oue  le  traitement  accordé , 
même  aux  députés ,  est  calculé  sur  la  valeur  de  1790. 

Roo«n-Mi«TH«  :  Mal^Té  les  observations  de  noire 
collègue  Camus,  le  ranonaenust  de  Doulcet  reste 
dans  sa  force;  il  vous  appartient  de  déterminer  U 
traitement  des  fonctionnaires  publics,  et  non  de  fixer 
la  valeur  du  myriagramme  :  ainsi  je  borne  ma  propo- 
sition ,  en  appnyont  celle  de  Donlcei ,  è  demander  un 
changement  de  rédaction. 

Au  lieu  de  ces  mots  :  le  myriagramme  sera  étaimé 
à  la  quantité  de  deux  francs,  mettons  ceux- ci  :  la 
n^riagramme  sera  remplacé  par  deux  francs» 

L'amendement  est  adopté  par  le  rapporteur  et  par 
le  Conseil. 

Camvs  :  Un  de  mes  collègues  vient  de  me  faire  ob- 
server que ,  dans  l'arrêté  que  J'ai  proposé,  il  y  a  une 
expression  impropre. 

4'ai  écrit,  bureaux  du  Directoire;  or  le  bureau  ne 
peut  avoir  de  bureaux ,  il  ne  peut  avoir  qu*un  secré- 
tariat; je  substitue»  avec  l'agrément  du  Conseil,  ce 
mot  secrétariat. 

Le  projet  décrété,  ainsi  ameudé»  est  adopté. 

On  demande  l'impression  du  rapport  4eCaniitf, 

Sataut  7  Vous  savez  de  qnelle  imporlMee ,  de 
quelle  utilité  est  l'institution  de  l\miforinité  des  poîés 
d  mesures.  On  a  beaucoup  exagéré  les  dépi^nses  oeea- 
slonnées  par  cette  agence;  on  a  multiplié  à  nos  yeux 
le  nombre  de  ses  commis,  et  vous  l'avez  supprimée. 
Aujourd'hui  le  rapport  de  Camns  attaque  encore  eetle 
agence. 

Je  demande,  si  le  rapport  eA  imprimé ,  qif  on  en 
retranche  ce  qu'il  y  a  de  relatif  à  des  hommes  qui  n^ont 
point  mérité  de  reprodies. 

BioN  :  H  n'y  a  point  de  personnalités  dans  le  rap- 
port. 

Boudin  :  On  a  dit  ce  qui  était  vrai. 

LecoTNTE  :  Far  réeonomie  dont  boot  selona  ta 
nécessité ,  je  demande  l'ordtv  du  jour  sur  la  proposi- 
tion ée  llmpresslon. 

Le  comité  ordonne  l'impression  à  une  forte  majo- 
rité. 

—  Cbambobrb  :  Vous  avez  suspendu  les  'deplace- 
inrnts  des  ctsbiissemeuts  publics  et  toute  disposition 
nouvelle  des  maisons  el  édifices  nationaux  dont ,  sous 
prétexte  de  service  public,  on  abuse  tous  les  jours 
pour  multiplier  les  dépenses  et  les  dilapidations. 

Vous  avez  chargé  votre  commission  de  In  classiG- 
calion  des  dépenses  de  vous  proposer  des  vues  sur 
les  règles  auxquelles  doit  être  soumise  cette  partie  de 
l'administration  publique. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  dommages  qu'a  fait 
éprouvera  la  république  led<^aut  de  lois  sur  eu  point. 
Je  ne  vous  montrerai  pas  les  commissions,  les  agen- 
ces, les  administrations,  s'cmparant  arbitrairen  eiit 
des  édifices  Us  plus  beaux,  détruisant  et  construisant, 
sans  moUrque  de  frivoles  convenances,  ou  lecaprice; 
multipliant,  puis  changeant  les  destinations  avec  la 
même  kisouciauce  et  la  même  prodigalité. 

Ces  peintures  du  désordre  u'ajouteralent  rieh  i  la 
haine  ^u'il  vous  inspire,  Vofts  en  connaissez  l'exis* 
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^étiee  ;  il  8*agit  d^y  substitoer  l^ordre  et  réconomie. 
Tous  les  ëCaDlîssements  pabtics  sont  permanents  et 
définitifs,  ou  temporaires,  on  prorisoires. 

La  disposition  des  édifiées  affectés  aux  uns  et  aux 
autres  doit  être  autorisée  par  le  Corps  législatif;  sans 
son  consentement  it  n'est  point  d'emploi  Intime 
d*aucuDe  partie  de  la  fortune  publique. 

LVcononiie  doit  en  présider  Temploi.  Il  n*est  pas 

Elus  permis  de  prodiguer  l'usage  des  propriétés  pu- 
liques,  que  de  prodiguer  les  deniers  ou  trésor. 

Toute  translation  d  un  local  a  un  autre,  toute  des- 
tination nouvelle  d'une  propriété  nationale  à  un  éta- 
blissement public,  est  une  uëpense  extraordinaire,  et 
toute  dépense  extraordinaire  doit  être  précédée  d'une 
autorisation  particulière. 

Tels  sont  les  principes  oui  ont  dirigé  votre  commis- 
aion  dans  la  rédfaction  de  la  résolution  qu'elle  va  sou- 
mettre à  votre  sagesse. 

Voici  ce  projet  de  résolution  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  »  considérant  qu*il  iiu- 
porte  de  s'assurer  de  l'économie  qui  doii  présider  dans 
la  disposition  des  bâtiments ,  terrains  et  édiliC'es  na- 
tionaux, pour  les  établissements  et  services  publics  i 
et  en  même  temps  de  ne  pas  suspendre  plus  longtemps 
des  dispositions  utiles  au  service , 

>  Déclare  qu'il  ya  urgence. 

•  Le  Conseil  des  Cino^Cenls,  après  avoir  déclaré 
Turgenee,  prend  la  r^utionsnivaele  s 

•  Art.  I*'.  Le  Diraetoire  exéonlif  fovmira ,  dans  te 
délai  de  deux  décades,  l'étal  de  tous  les  bâUments , 
terrait»  et  édifiées,  soit  natiOMux.  soit^ppartenaUla 
à  des  partlooliers  et  tenu»  d'eux  à  loeation,  aotnellc*^ 
nwot  otcepés  parles  iiinistres ^  lewrt  éivisioiis  et  bu- 
reaux ,  les  agences,  adoiinîstratieaB  et  étabHsBMwiil» 
publics,  comoHSsions,  tant  civiles aiieflBiiîlurei,«d- 
mitdUraUurs  oa  piépasés  partkafiarst  ^iquidalÎQn , 
dép^,  et  généralement  de  tout  œ  qui  est  occupé  pour 
rsisoii  du  service  pnblic. 

»  il.  ▲  cet  état  sera  joint  le  tableau. des  emplace- 
nients  dont  il  convient  de  conserver  la  destination 

K^ur  la  continaatioa  de  chacun  des  services  ou  éta- 
issemeiits  auxquels  ils  sont  présentement  aiedés  ; 
otox  dont  le  Corps  législatif  n'aura  pas  autorisé  l'em- 
ploi seront  readns  à  l'adownstnliott  des  domaloes 
nationaux» 

»  IH.  A  l'avenir  toute  diip<«itioa  d'an  bititoient. 
larraiD  ou  édiUca  nadenal ,  toole  translatiaii  d'nn  local 
à  on  autre ,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  l'aotorisatioB  du 
Corps  léf^atif  4  sar  les  demandes  motivées. 

•  IV.  Toute  dsmsade  de  ee  gaars  sers  asesaspa- 
gsée ,  !•  d'an  devis  de  la  dépense  de  la  traasiatioo  ou 
Moval  établissesMat;  99  de  sounissians  d'entrf pre- 
neurs ponr  l'exécution  a  forfait  des  réparations  et 
opératioBB  de  la  traasiiitioa  ou  nouvel  éublisscaient. 
Le  plan  du  local  y  sera  )olnl  aatantqne  faire  se  pourra. 

«  V.  Le  Corps  législatif  prononcera  en  même  temps 
sur  les  fonds  qni  serviront  à  racquitlemeal  des  som- 
mes dont  il  aura  autorisé  la  dépense. 

•  La  préiente  résolutioa  ne  sera  pas  imprimée  voile 
sera  portée  par  an  messager  d'état  au  Conseil  des  An* 
ciens.» 

Ce  prqfet  de  hésahaion  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre,  an  nom  d*une 
commission  des  finances ,  le  Conseil  prend  la  r<^olu- 
tion  saivante  : 

•  Le  Conseil  des  Cloq-Ccnts,  considérant  qu*nn 
moyen  certain  de  mettre  de  Tordre  dans  la  comptabi- 
lité des  ministres ,  de  ne  pas  rendre  illusoire  leur  rcs-* 
pousabilité ,  de  conn.iîtrc  d*une  manière  précise  et  de 
(réparer  les  moyens  d'assurer  le  service  courant,  est 
d'en  distinguer  la  comptabilité  de  celle  antérieure  au 
15  brumaire,  époque  de  l'établissement  du  nouveau 
jouTemement; 


•  Considérant  que  1  intérêt  public  exi^e  et  que  le 
voeu  de  la  constitution  est  que  les  deniers  publics 
soient  administrés  avec  économie  ;  que  leur  emploi 
soit  scmpuleusement  surveillé,  et  que  les  sommes 
mises  à  la  disposition  des  ministres  n  excèdent  jamais 
les  besoins  de  leurs  départements;  et  combien  il  im-  . 
porte  d'établir  à  cet  égard  un  ordre  constant  et  inva- 
riable ; 

>  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

>  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

>  ArL  l^r.  Les  états  de  fonds  à  mettre  a  la  disposi- 
tion des  ministres  seront  divisés  eu  arriéré  et  en  ser- 
vice courant. 

•  11.  Il  sera  fait  un  état  particulier  pour  toutes  les 
dépenses  antérieures  au  15  brumaire  dernier. 

>  III.  Les  étals  d'emploi  des  fonds  précédemment 
accordés ,  et  ceux  demandés  en  vertu  d'états  ou  pro- 
jets de  dépenses,  seront  toujours  divisés  en  deux  par- 
ties distinctes  :  dépenses  fixes  et  dépenses  exlraordi- 
naireiu  Us  états  de  déiienses  fixes  seront  vérillés  sur 
les  états  généraux  qui  ont  été  ou  doivent  être  donaés 
par  les  mmistres* 

•  IV.  L'état  des  dépenses  extraordinaires^  sait  pour 
justifier  des  fonds  précédemment  ordomiaiicés,  soil 
en  deoiaBda  do  fond»  pour  le  service  courant,  sera 
détaillé  de  manière  à  ce  que  c2ia(iue  individu ,  au 
profit  duquel  il  aura  été  ordonnancé  une  somme  qaal- 
conquCt  puisse  en  vérifier  Texaclitude. 

«  V.  Les  états  présentés  por  les  ministres  seront 
rendus  publics  toutes  les  fois  que  le  Corps  léi^lalîf 
jugera  qu'il  n'y  a  nul  inconvéeieiit  à  la  publication. 

•  VL  La  présente  résolution  sera  imprimée  et  en- 
voyée au  Couaeit  des  Auoieiis  par  fm  messager  d'é* 
tat.> 

"—  Un  des  seorétahres  Kl  un  message  par  leqneh  le 
Directoire  exécutif  réclame  contre  b  Toi  qni  supinïme 
Tasence  des  poids  et  mesures ,  et  fait  sentir  la  néces- 
site de  conserves  cet  établissement ,  dont  l'existence 
est  encore  indispensable  pour  la  mise  en  activité  du 
système  des  mesures  républicaines.  La  véritable  éco- 
nomie consiste  à  laisser  au  gouvernement  une  certaine 
latitude  dans  le  développement  des  dépenses  utiles  à 
la  chose  publique. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  une  commission. 

DémMoivr  :  Parson  mesBage«  le-DlreetoIre  exécu- 
tif seaible  reprocher  an  Conseil  d'apporter  des  entra- 
ves i  l'exécation  de  la  loi  sur  l'uniformité  des  ])oids 
si  DMBores.  Il  est  facile  de  répondre  à  ce  reproche;  lo 
ooaamiiaion ,  oui  vous  a  propîosé  la  suppression  de  l'a- 
geoea  des  poios  et  mesures ,  ne  Ta  fait  qu'après  avoir 
pris  une  «onnaisssnce  exacte  du  grand  nombre  dei 
commis  inutiles  employés  par  cette  agence,  et  des  dé«* 
penses  énormes  qu'elle  occasionnait.  Mais  en  suppri- 
mant celte  agence  le  Conseil  a  diav gé  le  ministre  de 
l'inlérienr  de  Vexécation  des  lois  sur  l'uniformité  des 
poids  et  mesures  ;  il  n'a  donc  pas  voulu  les  entraver. 
On  vous  parle  des  services  rendus  par  les  membres  de 
l'agence ,  sans  doute  Hs  en  ont  rendu  ;  mais  11  né  Oiut 
paa ,  pour  les  léeompenser,  créer  des  places  abusives. 
Ja  dëmsade  l'ordre  da  jour  sur  le  message. 

1'hida171>eau  :  La  suppression  de  l'agence  des  poids 
et  mesures  a  pu  être  mal  interprétée  par  les  personnes 
peu  instroites  ;  mais  le  Conseil ,  en  réunissant  celte 
agence  au  ministère  de  l'intérieur ,  a  prouve  que  son 
intention  n*était  pns  de  s'opposera  l'exécution  des  lois 
sur  les  poids  et  mesures.  Ln  constitution ,  eu  créant 
des  ministres,  a  voulu  qu'on  suppriuiflt  toutes  les 
agences,  qui  sont  autant  de  monstruosités  sons  un  bon 
gouvernement.  Quant  aux  gens  de  l'art,  qui  ont  rendu 
de  véritables  services,  le  ministre  peut  les  avoir  près 
de  lui ,  et  s'environner  de  leurs  lumières  ^  sans  que 
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pour  cela  il  Mi  héccAilré  de  les  rotétir  d*uri  eàrac- 
1ère  |uiblic.  i^appuie  également  Tordre  dti  jour. 

Cl'YtoN'MoryeAu  :  H  faut  eiaviucr  avant  de  pren- 
dre tjiie  rcsolulioD.  Je  demande  le  renvoi  i  une  com- 
roissioh. 

Pelet  (de  la  Lozère)  :  J*nppuie  Tordre  du  Jour  ;  il 
faut  cnfiii  secouer  le  joug  de  Cette  bureaucratie  dïis- 
pendieuse,  qui  a  ruiné  les  nn;mct*s  de  TEtat. 

Plusieurs  membres  :  Aux  Voix  Tordre  du  ioun 

Guyton  htsi^té  pmtr  le  renvoi  à  une  eommis^îon. 

Boudin  :  Si  dans  celte  circonstance  voiii  faiblissez; 
▼oui  ne  parviendrrs  jamais  i  étiMir  TédofioftMe  Hans 
Tfifftiniiusttalioiu 

L*ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  adopté. 

UaëaMbefslttréc. 


CONSEIL  DBS  ÀNClENfl* 

SéAKCB  DU  SO  PLlviOSt. 

On  fait  ta  pri'mière  leemre  d*uile  ^ésoKitloii  if«i 
maiutieiit  le  cito|eu  A«dierMasiiUotl  da«i  aes fona-* 
tions  de  juge  au  tribunal  de  cassation^ 

Le$  deux  mitres  iH^res  sont  ajournées  laM^  les 
dëlais  de  la  c«nttiUiliaii« 

•^  GUMiAT  :  Vous  nrez  noii»mé  iiné  eMoiasios 
pour  eititmiiier  la  réaulntlon  itué  le  Conaell  lies  Ciim-^ 
Geiit^  a  prise  sur  les  opérations  des  assemblées  pri- 
maires de  la  commune  éft  Sainl-BtSeane  ;  oette  eom-» 
liisstoD  veusa  déjà  fait  un  rapport^mals^  ladiscuasieu 
dut  ^  eu  lieu  ayant  folt  nalli'e  des  ikHiles  sur  queli|u«i 
faits  qui  <lé?nielit  prineipalement  sertir  de  baw  à 
votre  décision  ^  vous  lui  avre  onlowié  de  prOeéder  è 
un  «oMtcleMaien,  et  fois  Mil  â?eaad)otol  oeui  omui- 
brcs. 

Votre  eojumissioQ  u^*^  eoM^oro  chargé  de  voua  uré- 
sénter  lé  résiiltat  de  st^  inét)il<ition$,  et  qé  vous  a&Iat 
rer  uu'elle  persiste  dsus  %o\\  prouner  i^ris,  (|u*it  û*y  a 
pas  lieu  d*iipj)ronvér  la  résolution  (ini  vous  est  nré- 
seiiléc  ;  elle  espéré  que  IifS  faits  que  je  vais  vous  clév^ 
Ibpper  dissiperont  tous  les  duuU'S. 

La  conuiiuiio  de  Saint-Elieiine^  dont  la  populatio<) 
9si  dVnyiron  25,au0  hiibitahls,  est  divisée  en  cinq  .sec- 
tions ,  i|ùi  furent  rëtiiiies  le  10  liriiniairc  dernier  en 
cinq  assemblées  primaires*  trois  de  ces  asseinblées  fu- 
rent tbmitftuenses  ;  grand  riombre  de  citoteh^  s*en 
séparèrent  pcMir  praieater  «outre  teim  opéruti^iis.  Ocs 
protestant^  se  smit  plaints  Drindpsklueut  de  ^  i|ii'dA 
afait  admis  a  v.otor  des  itiAlividuaqili  u'oaâ  pua  Teier* 
cice  du  droit  de citayeoa  fraftçaia;  Usent  reeuiiruteii 
trihuiMi  civil  du  di'pbsiemeut  de  la  M>ire^  pour /aire 
déclarer  illénaJes  les  opératkmsdcs  trois  aase«cd>iéea| 
el  le  tribunal  «  après  trois  jugeoaeiits»  a  rènv^ifc  les 
parties  à  se  pourvoir  au  Corps  léràlatiC. 

Il  parait  que  deux  des  assemblées  iirimaires ,  élast 
iUfitiuitcs  des  diliieultés  uut  s'étaient  élevées  dmia  les 
trois  autres»  ontauspendn  leurs  opéra tioûs  p«iiir  at- 
tendre la  dreiftiiMi  du  tribttduL 

Les  deux  seuls  procès  verbaux  qdo  «ous  avoitt 
sous  les  yeux  prouvent  que  les  assediblées  des  see- 
Lions  de  la  Paix  otdesDreitsde  Tbomine  «  Sprès  avoir 
fait  leurs  trois  o|>éralioiis  partiettes ,  sur  les  éleêtisMl 
des  membre.^  de  Tadminisiration ,  des  juges  de  paix  et 
de  leurs  assesseurs,  ôiit  suspondii  leurs  opérations  lôrs 
des  assignations  dui  leilr  ont  clé  données  pour  paraître 
an  thbuit.'il  civil  du  départeineiiL  II  y  é  lien  de  croire 
({(ic  TasM'niblée  de  la  section  du  TUnion,  dont  nous 
Il  avons  pas  les  phocès  verbaux ,  assiguée  coiiime  les 
deux  anVs,  n  (également  suspendis  ta  siiile  de  ses 


Opérations.  A  Tégord  des  deux  assemblées  des  sections 
de  la  Liberté  et  d«'  TËg.ililé,  dont  les  opératlolis  n*onl 
\)t\%  été  indiquées  »  nous  lisons,  dans  la  pétition  des  si- 
giiatair(S  des  protcÀtatiuiis,  qu^elles  ont  aussi  sus* 
pendules  élections. 


1^  il  pâraà  évidèhl^  que  fà  siispensidn  dqnf  tiôtia 
parlons  est  bitm  certaine,  t^ujsque  ce  qui  reitail  à 
faire  était  Je  receoseiilent  gëuéral  «  et  aué  tes  récla- 
mants avaient  formé  entré  les  oiains  de  ta  mnnicipa* 
Il  lé  une  opposilioli  â  ce  tiu^il  y  lAl  jirocédé  iusqu*a  ée 
(|uè  le  tribuns!  eût  statue  siir  leurs  réclamations. 

2*  Lê%  procès-vérbaux  ues  sections  de  la  Paix  et 
des  Droits  dé  Thomine  apprennent  qu'ajirès  que  les 
assigna tiunè  furent  parveiiues  k  léUrs  assemblées, 
elles  chargèrent  ceiix  qui  devaient  paraître  ppUr  elles 
devant  te  tribunal  de  rapporter  une  copie  des  juge* 
ments  pour  s*y  conformer;  elles  prirent  doue  néces- 
sairement ta  résolution  de  suspendre  leurs  opéralious, 
puisqu'elles  avaient  délerminé  de  se  conformer  u  ce 
qui  serait  prescriL  Bnllu  nous^avohs  eu  sous  (es  yeuic 
une  lettre  de  Tancienne  iuunicipalitéde  SâintEtieiuîe^ 
en  daté  dti  14  frimaire ,  qui  invite  le  Corpè  l^tslatif  a 
statuer  promptement  sur  la  diflicullé  qui  lai  est  pnS- 
seiitée ,  attemlu  que  lé  peu  nie  né  jouit  pas  ertcore  do 
bienfait  des  aUlof1t(%  eonslitn(>«s  q«e  ta  a^nstitvlitMi 
lui  <)ff^.  Certes  6tWb  letire  pretiVejusM*!  TévkleitM 
f\x\t  lés  élections  ént  été  si  peu  ^ités  â  Mttl-lliefttiei 
que  leè  rttieiéiities  amotvCéi  eotmtuééÉ  soBi  «ndtihft  Ml 
esereiiie. 

l^  Conseil  des  Cinq-Gents  a  fkit  eè  M*\\  ne  pmték 
faire;  il  u*avait  à  proiiondit qhë sitf  lés d|)éhi6ofis de 
tteë  aôBtiona  qiri  «miem  excité  des rêclamatioiis t  et. 
au  lieu  de  se  borner  è  oetl6  wcisieti ,  il  i  pronooee 
sor  AdélcetioflB  fHà  •  âiisiMl  paai 
,  La  «ëaokitiaa  pirctet  «  U»  életftioÉft  des  iMlnbMtf 
oi des Ifigeade pai/(,  lidlca  par  k» «iitfttMéea  pri« 


maires  de  $aiiitfBA|eBQe|â»ai4éelBréas  Uattai.* 

La  validité  dm»  éteeliati  eal  Mm dilâraalfrcie la 
validité  des  o|>âiiliMa  dinaéta  des  fsMlioiai  de  ras- 
semblée pxiiimre,^géitériqiieaiejtl  pnet»  d'«iie€«ifr» 
mMDe;oelk8ci  peuvenietre  valiblei«  «l  twflitioft 
pécher  par  un  vioe  partmuliefj 

Oii  les  assemblées  primaires  6at  sia^)klueat  wêi^ 
|)endn  leurs  Onéralions^  a)mmeuousav<m»ctu  te  dé- 
montrer, Ou  elles  sent  dissoutes.  Dana  Je  premier  cai| 
il  faudrait  qu'eUes  reprisaént  leur  travail  «  cl  alun 
Taparobatiou  de  leurs  opérations  serait  prénMUi«ée4 
et  dans  le  second  »  le  Couseit  desCîiHivOiiitiiimt 
déeJMé  iFsMilea  des  «pdrÉiiOns  Dcéâiiuinticea  aiJS* 
quelles  on  ne  peut  donner  aucun  eneL 

lles&ile|Hiaevtaiii«  fMtte  Aa  rësatitioftda  Couseil 
des  GinqH:«uU  aUbaeMr  deiiAcoliMM^iit  n^'eaisinM 
pus  ^  et  qu  elle  ne  dilrieusiur  la  raikbté  ua  iuvaliéld 
i{e&  opérati#ua  des4riiaeiliëjia'4lu1  11  réuMèHtéiNt* 
Tirréîularité.  ét^iil  présentéi  â  Sas  lugennDntl  . 
.2^  Qu*e»  ffAlattt  uiéms  leS  ^niwa  ée  la  ré^ehn 
tioM^oM  disaiilieMaiBMB  UroprcaraaprBistaust  «|u'eUé 
n  a  statué  que  âur  des  èpératious  aeetioUiiaites,  «II* 
est  inutile  et  iusufiâsaatev  puisqu'elle  lalsito  de  oAlé  lu 
seule  question  que  les  pracès^verbaux  faiaaieia  naître;, 
et  éms  cette  hypotbèse  ejle.rcufisruiriia  txaisième 
vi«i«de  n*daetMHi4  |uus^|nVlle  ne  itarie  pila  desél«a«* 
lions  des  assesseurs  ^  \\\^  %\ti  paix;  rieUliun  qni^ 
oouime  celle  du  juge  de  paix.lui«*uiénie  »  et  des  nn*ui- 
brcs  de Tadministxntiou  Umtéeipiike «avait  fnt le si^ 
des  r<H:lamations  de  ceux  qui  ont  protesté  contre  et» 
qui  s'est  fait  dans  les amemldéan  ite  k  Pain,  du  TUnlra 
et  des  Droits  de  Tbommc, 

Voire  côîninissioii  iu'i  chargé  de  déclarer  au  Con:^ 
sell  qu'elfe  ue  persiste  n'as  à  penser  que  lé  Corps  .15* 
ffislatif  n'est. pas  compétent  pour  décider  là  auestion 
«]«b  le  tribunal  flu  déjiartemeiil  de  ta  Loire  tu!  a  en- 
voyée; mrfis  elle  tre^t  na*  moins  convaincudàuç  vont 
devez  déclarer  ttUè  Vni&  lie  pouvez  h|iprotlvcr  la  ré- 
soluilon  du  Conseil  des  tilifq-Cents ,  nui  approuve  liti 
étrt'  de  raisori,  et  qni  est  inetécWrdblé^urtoui  datif 
rétat  de  notre  législation. 

Le  Conseil  déclaré  qu'il  ne  peut  Spprohvcr  ta  r&ù^ 
lutioii,  —  La  séance  est  levée. 
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POUTIQDE. 

ITALIE. 

Gêim»,  hi^fèvtkt.  —  Le  mfnîstre  delà  république 
fhinçfiise  a  deoidYidé  dernièrement  à  notre  gouverne- 
inent,  VBL  nom  du  Directoire  exécutif,  la  permission  de 
placer  garniso>i  françeise  à  Savone ,  pour  mettre  cette 
place  à  Pabri  de  tonte  entreprise  de  la  part  des  Autrî- 
diiern.  Le  gouvernement  génois  a  tenu  a  ce  sujet  de 
longues  conférences  dont  le  résultat  n'a  pas  encore 
transpiré* 

—  LVmée  française  se  trpuve  dans  une  tituatioD 
vérilablement  formulable-Cimi  bâtiments  lui  ont  dei*- 
nicrement  apporté  une  grande  quantité  d'arlilleiie  k 
Port-Maurice  et  à  Vado* 

'— «  L'arméi^  austro-sarde  parait  aonger  mpina  sérien* 
aancmsuAi  pvéparatifii  île  la  campagne  qm  va  s\mmr^ 
aoit  qu'elle  manque  dès  moyeha  d'y  pourvoir,  toit 
qu'elle  oomple  davantage  sur  le  succès  des  iiégt>ciàlîons. 

— -  La  cour  de  Turin  a  distribué  aux  officiers  des 
flivetirsy  des  décorations,  et  a  permis  l'ouvertm-e  des 
théâtres  qui  étalent  depuis  longie*nps  fermés. 

,  -^  Le  pape,  «a reUohtnt  Misst  4'ud  système  de  rl^ 
forismequiay  ûûUi  plwsieitrs  fois  a^roir  deasuhesiâ- 
diettses^  a.pefgm^CiSlta  i^anéeles  pbftstr»  d«<»roaval , 
plaisirs  vraiment  néœssairea  j^oîv*- 1er  ItaUéns  ée 

'  «^  Le  gMivemement  (hinçais ,  par  urte  spé<^nl«^ion 
tK»  avantàseMeison  pays^  vient  de  j^erniettrerexpor- 
latîon  des  huiles  en  pays  étranger.  Comme  Tltàlie 
étoitMive  un  irèe  grand  beèoin*  de  tetle  denrée ,  oti  la 
tire  de  France  avec  eihpfessertient,  quotqvreTle  paiç 
lan  dnfiisle  sortie  lie  5  liv.  par  rub;  droit  qtii  rapporte 
ée  très  gramis  profits  à  la^ubliqtie  fran^aî^c.  £n  gé- 
néral la  baftiAceda  commerce  avec  la  Ft*ance  commence 
à  reprendre  son  équilibre,     ■ 

—  ti'escadre  anglaisi;  aux  ordres  de  l'ai^^  Jervis 
«irolse  toujours  à  la  bauteiir  de  Salnt-Floreqt» .     , 

—  Deu»  frégatm  fmn^aisesAe  «ont  emparées  de  \k 
frégate  aiiglafse  U  /mitée.  ^  4aos  les  paragea  de  Tunis, 

ANGLETERRE* 

tumânê^  ^  10  fhriw.  — -  On  lit  dmm  le  Momm§ 
Çhromcle  du  0  février  ks  articles  suivants  9 

LVniral  CormvalHs  dek  partir  ptf>iir  la  Jamarqùe.Cctté 
nomination  prouve  qtfe  le  gouvernement  considère  ce 
commandement  comme  très  important  dans  les  circons- 
•inces  actuelles ,  probablement  à  tause  de  Télat  de 
Sâfnt-Domttigue ,  depèis  la  cession  de  la  partie  espa- 
§noèe  aux  Prao^b.  Les  amis  du  mînisttTc  croient  que 
notre  gouvernement  jugera  nécessaire  de  s'opposer  ft 
cette  cession,  qn'iè  regai*de  comme  nne  violation  directe 
dis  traitédlTtrecht,  Tout  le  corps  des  émigrés  doit  y 
éire  envoyé» 

'  On  va  presser  aussi  avec  beaucoup  de  vigueur  l'ex- 
pé.lition  pour  leir Indes-Occidentales,  et  les  forces  qu'ort 
va  y  faire  passer  seront  aussi  imposantes  que  celles  qui 
j  avalent  d'aliord  été  destinées.  L'amiral  Christian  doit 
partir,  avec  sir  Holipb  Abercromhie,  et  le  marquis 
de  BoniOé. 

*^  Les  charges  nationales ,  a  dit  M.  Grey  datis  la 
iéanrc  des  communes  du  8  février,  se  son!  élevées  au 
degré  le  pins  alarmant. C'est  maintenant  qu'il  faut  s'oc- 
cuper de  prévenir  un  malheur  qui  a  élc  souvent  pré- 
dit ,  m^ii  qui  maintenant  >einb|c  nous  menacer  dQ  plus 
4«  Sirlê.  —  Teais  /. 


près,  je  veux  dire  une  banquerouit  nationale.  Notro 
situation  présente  exige  au  plus  haut  degré  tous  les  ef- 
forts de  la  prudence  ,  puisque  nous  venons  de  voir  que 
lesvstême  de  taxation  ne  peut  plusrecevoir  d'extenaion« 
Le  bill  qui  a  été  lu  dernièrcn>cni  semble  être  une  de  noe 
dernières  ressources.il  faut  que  nous  nous  occuptous 
sérieusement  de  remé<licr  à  la  profusion  sans  bornra  de 
nos  minisUres ,  laquelle  a«lé  plus  extravagante  pendant 
la  guerre  actuelle  que  dans  la  plus  extravaganlc  de 
toutes  les  guerres,  celle  d'Amérique, 

— -  Il  résulte  des  comptes  présentés  dernièrement  à 
la  chambre  des  communes  que ,  depuis  le  l***  janvier 
1790  jusqu'au  \^  décembre  179» ,  il  y  a  eu  43  bara- 
ques pour  les  troupes,  construites  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, et  66  barttquea  temporaires;  ce  qui  a  occa- 
sionné une  dépense  au  moins  très  inutile  de  l,158)42ft 
livres  sterling^ 

RÉTORLIQUE  BATIVE. 

La  Haye,  h  15  fhrUr,  —  La  discorde  infernale  con- 
tinue de  souffler  sur  ces  malheureuses  contrées.  Les 
symptômes  qui  annoncent  fa  guerre  civile  déviennent 
tous  les  jonrs  plus  efiVayanis.  Le  lâche  parti  dX)range 
met  tous  les  mouvements  à  profit ,  aigrit  llis  dissensions, 
envenime  les  haines;  il  est  d^ailteurs  malheureusement 
vrai  de  dire  nue  quelques-unes  de  nos  provinces  ont 
montré  dans  l'alTaire  de  la  convention  nationale  une 
opiniâtreté  bien  funeste ,  et  dont  les  suites  sont  incal- 
cnkrtHesi  #  •  ^      '   ' 

Cependant  la  capitale  de  la  Frise ,  l'une  des  pro- 
vinces dissidentes,  a  vu  s'opérer  dans  ses  murs  une  ré- 
volution dans  le  sens  populaire.  CeWe  révolution  se 
maintient ,  et  d^à  les  autorités  qui  ^  par  suite  de  ce 
changement  ^e  choses  ,  s'y  sont  établies,  opt  pris  des 
mesures  extrêmement  sévères  contre  les  ageiUs  de  Tan- 
cien  régime  destitués  de  leprs  places,  et  contre  les  in- 
dividus qui  oui  servi  dans  Tdrmée  des  princes  d^Oraoge« 

-r  La  division  du  général  LeCèvro  remplace  sur  e 
Bas^RhÎQ  la  partie  de  Tannée  francise,  venue  de  la 
Hollande,  qui  oocupaic  la  rive  droite  4tt  Rhin  dam  le 
pays  de  BeKg. 

—  Une  tempête  longue  et  ftiriense  a  fait  périr  un 
grand  nombre  de  bâtimehts  marchands  dans  la  itier  du 
Nord ,  sur  les  côtes  de  Hollande  et  de  Zélande.  La  (lot- 
tnie  anglaise ,  qui  était  à  Pembouchure  do  TEscaut ,  a 
été  jetée  sur  les  côtes  de  TAngleterre.  Un  bâtiment, 
chat*gé  de  300  émigrés  français  et  bàtaves ,  a  été  pris 
et  conduit  i  Flessîngne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  7  ventôse. 

Extrait  d'ur»  leUre  dm  capitaine  Rf^tefy,  comman* 
fiant  une  dirision  de  l'armée  navale  fie  la  répu" 
Uifiue ,  adressée  an  mimstr^  fie  la  miwine.  En 
rade  de  Ceidix^  ie  12  piuptâye  an  IF. 

Hier  11,  le^èmpsi  la  pinte,  le  vent  ptrr  rafales,  incr 
exti^émenicnk  crosse ,  nous  dtfconvrîiiira  an  Jour  un 
bMimeiit  j^té  &  la  côte,  sur  Icqttdl  on  crut  apercevoir 
dos  hommes;  à  rinstant  jVxpédiai  mon  gratid  canot 
sous  les  ordres  du  citoycii  Verdre^u ,  cnsciguc  de 
v.iisse.'ui ,  qui  m*avait  supplKS  de  lui  accorder  la  pré- 
fcrciicc  du  danger. 

Eu  valu  cet  ofiicicr,  ai.M  de  s^m  brave  ëffuipage, 
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essaie  d*accoslcr  ce  hâtimnil  ;  t«i  mer  cli'fi'rlail  avec 
trop  (le  force.  NVcotitaitt  alors  que  sùh  hiiiiianitë  et 
son  courage,  Verdreau  fait  jeler  une  sauYcla(i;c^  etsa- 
chaiit  à  peine  nnger  se  jette  lui  mémo  après  elle ,  lutte 
contre  les  flots  et  arHre  an  navire.  Dix-sept  hommes^ 
f»rcsque  tons  Angtais,  en  fmtnaient  rénur)h'ige  et  n'at- 
tendaient que  la  mort;  seul  à  bord  ii  fait  passer  les 
iiaufraf^ës  un  à  un  snr  la  bouée  de  litige ,  qui  les  rend 
successivement  au  cafiot  ;  et  ce  tfest  que  lor5(|U*ll  ^ 
tout  sauvé  qu*il  pense  à  se  sauver  Ini-méme  ;  un  mo- 
ment de  plus,  et  la  république  perdait  Verdreau,  car 
à  peine  eut-il  rejoint  son  bord ,  qne  le  navire  disparut 
et  s'engloutit  :  ce  bâtiment  se  nommait  Vlnàustrie , 
était  espagnol ,  et  revenait  de  la  Havane ,- chargé  de 
sucre* 

Les  soins  ]os  plus  tendres,  tdus  las  secours  de  la 
cénérositc  rciiublicatiie  oBt  été  prodigués  aux  mat- 
Eiureux  nauu^gés,  que  les  alarmas  et  ksCali|[Uf$ 
d'une  Muii  pasc;^  pnour  aiBsi  dire  dans  i'eou  avaient 
extrénienieut  affaiblis. 

M;)is,  je  dois  le  dire,  sans  la  philanthropie  et  le  eou* 
rage  des  rëpublic.iius,  Phuroanité  recevait  un  outrage 
ineffaçable,  car  deux  frégate» anglaises,  quoique  plus 
voisines  du  lieu  de  la  scène  que  nous,  sont  restées  aans 
la  plus  honteuse  iBastM)o..Pour  nous,  bous  avons 
trouvé  notre  rik^omptnise  dans  le  nouveau  degré  d-es- 
tinie  et  de  considération  que  nous  avons  aequia  à  !• 
népubiique  de  la  part  des  habitants  4e  Caëii. 

Pouf  extrait  : 

BERTin  ,  secrétaire  général  de  la  marine^ 

Le  chef  du  secrétariat  général  du  départemêlrtide 
la  guerre^  au  réducteur  dm  Mo^èitêm^ 

Paru ,  1«  ail  plMvi6«e  an  I Y, 

•'  Je  vous  invite,  au  nom  du  ministre,  citoyen,  h  rendre 
publique  Toffrande  généreuse  d'un  citoyen  (Te  Bor- 
deaux, qui  a  désiré  n  être  pas  connu.  1!  était  surtaxé 
à  Temorunt  forcé;  Il  s*est  pourvu,  et  le  département 
de  la  ôironde  s'est  empressé  de  lut  rendre  justice,  en 
Itii  accordant  une  réduction  de  $0,00e  liv.  A  FitistfHit 
Uiénte  il  a  déposé  cette  somme  entre  les  mains  des  ad« 
luini&trateure ,  pour  être  distribua,  par  1^  aénëraux 
Pjchegru  et  Jonrdan,  aux  deux  soldats,  un  oé  olRMifMi 
armée,  oui  ont  fait  la  plus  belle  et  la  plus  courageuse 
action.  Cette  somme,  adressée  au  ministre  par  les  a4- 
iniuistra leurs,  vient  d'être  envoyée  aui  généraux  Pi.^ 
cliegru  et  Jourdun.  La  distributiop  qu  ils  eu  (ieroi4 
donnera  un  Jour  de  fête,  puisqu'elle  itrocurcra  au 
brave  i\u\  aura  reçu  le  prix  de  son  courage  (a  douce, 
jouissance  de  s'en  amuser  avec  ses  eompaguç^s  d'ar-L 
mes. 
Salut  et  fraternité.  Habgbnvilubbs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSBIL  MS  ClNQ-CeifT9. 

Suite  da  nfport  d«t  raprésentafils  da  pcaple  Camus ,  Btn* 
cal,  Qfiinette,  Uinuirquc,  «RTOyét  par  la  Coiitenlion,  con- 
jointement avec  le  général  et  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville, &  l^rmée  du  IVord ,  par  déocel  da  30  ««n  nsS; 
et  du  reprénentant  da  peuple  Droufft.  iM.  au  GouaeU  c|ea 
Cinq-CcnU  Jea  a3 ,  23  «t  27  nlv^ie,  Pau  IV  de  la  répubUfM 
française  one  et  indivisible. 

Faits  particuliers  à  la  captivité  de  Bancal. 

L*époque  de  notre  séparation  à  Prague,  dans  la  unit 
du  samedi  au  dlmaiKhe  28  Juillet  f  793 ,  commença 


pour  moi  un  nouvel  état  de  ioitlTranees,  qui  a  duré 
Ju5qu*au  mertnHit  où  nous  avons  eu  le  l>onhrurde  re- 
voir notre  |iatrie. 

Je  fus  placé  avec  lec«to|<u  Courant  et  un  ofiicier 
dans  une  pièce  vois  ne  de  eelh*  %yi\  était  mou  eollègiie 
Camus.  Le  major  qui  notis  avait  accompa^m^s  ju<ii|u  a 
Prague  nous  avait  nromis  de  nous  y  faire  séjounnT, 
de  nous  y  donner  1^  agi^éuiruts  de  la  seeiéé*  et  ie 
nous  permettre  dVcrire  a  dos  familles,  M(kvs.  \vk\m% 
yrivés  de  c<*s  coitsulatiop^  ;  et  MoUra  eé|^ration  fa| 
faite  avrç  tant  de  préci|ûtatiou,  que  iiiius  ne  pouviaas 
coiûecturer  que  (U*s  suites  fâcluiuses.  1)  ^it  aiot 
heures  du  soir ,  et  j'os|u*rais  du  moins  qu*un  nous 
lai^^scrait  preivlre  un  peu  de  rapos^  uuii$  iurdietle 
notre  départ  arriva  bientôt ,  et ,  placé  d:ins  uua  iiau* 
velle  voiture  avec  le  citoyen  Cotistantet  rofticier,  je 
partis  en  regardant  nvec  douleur  celte  dans  laquelle 
f  étais  renu  avec  mes  collègues  ^  ^t  cherchant  itiuliliv 
ment  des  yeux  celte  oô  pouvait  être  mon  coll^g^le 
Camus,  qui  a\'aitété  destiné  à  Voyager  avec  lecitou»» 
Villeoiiur,  et  que  je  présmuat^tte  fnnii  le  pMnN4*ri  Je 
pensai  quemescoliègvraLauiaecftteelQmwIlMllsM 
partir  aivee  k  cilojeu  Fevieaué^ 

Par  ta  route  qiie  ptit  la  voiture  oà  /élaisy  jejii|eif 
que  Ton  m*eJoignait  encore  de  n^a  untrie.  et  quejé- 
tais  jeté  pins  avant  d.ms  une  terre  etrmgenr,  doiitijr 
langue  et  les  moîurs  in'Aiientiuoounucs ,  ctdouljV 
vais  déjà  éprouvé  la  rigueur  du  gouvernement  dans 
ie  caobiil  de  Cobie»(a ,  eè  Je  fi*i  laiasi^  stir  It  imMIt  ia 
première  mnt ,  sans  awwuwseeotifs ,-  e%  éit  j»  gémi»  d# 
'  roulraM  qui  ëtsièliil  au  pewf  le  iwnyiit  liiiis  le  per- 
somieaBSon  peprésm^nt} 

Alors  je  perdis  Tespoir  prochain  de  notre  liberté, 
(Uie  i'avai^  toujours  conseavé  4aiM  k»  àmt^  pricans 
de  Maëstricbtei  de  Coblents«  (|ui^tiiif«a  |4ttsprèide 
laFmnce« 

Je  voyageai  trois  jqiii»  aveek  étoyau  Gonslaaiat 
rofiicier.  Nous  étipusesuorUis  d  uiif^grirdeMmbisuMw 
Je  crois  que  uquk  trawi^Mknes  U  Belbdaie)  «lAe  Irei* 
çiènte  jour  nous  fAuH'a  enfi^limést  af eo  W  pfëosutteas 
du  seaei  (  vers  itv,  eiùuiit)i  4aM  une  citaÀliiU&qii*tje 
me  dit  depuis  être  celle  d'QlHMltseii  U0tvt\%*  Après 
une  courte  conversation  avt^  le  eemmqn^ot  »  j'rus  la 
douleur  (Têtrc  séparé  du  citoyen  Ca:iistanU  Je  fis  eut 
réclamation  contre  cette  sé^^aration  :  on  me  dit  qu'il 
serait  avee  moi  te  }eii4f(*inam  r  WMé  )e  n*ai  pftM  en  It 
benheur  de  le  rereir.  J'e4>tlti8  avec  pmut  «rtr  nrfirtf* 
chissement  de  bière  et  de  pain,  et  je  dormis  eettcpre* 
mière  nuit  sur  des  pkiBclies^ 

Le  lendemain  un  officier  m*annon^  que  ie  ilevais 
4tre  transfM  pendhnt  la  nuit.  Je  hv?  demsncbf  qtiHle 
pouvait  être  b  émise  ée  ee  ehatigement ,  et  si  ma  st- 
Uialion  u*é^  pas  iMtermû*éi\  tl  mcrte  fK»adil^  i^  ve- 
nait de  nouveaux  ocdro&à  ehatHi»  iusUnL 

Qne  coMVi'rsation  i|ue  j\iviM5  ««eà^  J3lls»AiedMi«e 

cali^Me  c;amus  nous  avait  Aût  peiuier  qu*en  uses 
éloignait  de  ootre  piStrie,  alia  4e  pouvoit  plii»l>eile« 
menluoussacriUere<^m]nedesetàgeft.Oueiicire(tt« 
m*eut  laissé  seul  «  eetie  idée  s'emMn  m  aeaesptit; 
et  je  me  préparai  à  (a  mt>rt  teiKe  (a  seirée. 

^  les  dix  à  oflisce  heHres^'^ttcier^L  le  pnMi  vie* 
rent  me  chercher.  Je  passai  au  milieu  d'unejarëed'mi 
vingtaine  de  fusiliers  auiavaieti^ia  bsilflMMtteiiib^K 
du  fusil.  Je  fus  ptacé  dans  une  voiture-arec  deux  éan* 
ciers  qui  me  laissèrent  seul  au  fon4  de  la  voiWM  \  iU 
ordonnèrent  d'éteindre  les  UiuûèresiruneuiaaieD  vei« 
sine.  Cet  ordre  douué  sévèrement,  et  d  antres  preoae* 
tions  pour  le'secret  de  mon  existence,  me  iîmipc>'* 
ser  qu'elle  était  perdue  pour  la  société. 

Je  fus  ainsi  enfermé  dans  un  autre  logement  de  ta 
mémecîtadelte,  composé  dedeux  pièces,  ex i»osc ne 
nord,etqni  ne  recevait  jamais  les  influences  salutaires 
et bieo^iisnntes dn  solt^il.  Les  fenêtres  a v(iicnt  une doi^ 
ble  grilh?  de  barreaux  de  fer. 
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Pfndanl  les  dii  premirrs  jours,  les  eroîsc^fs,  Irif 
▼fti-cs  fftfénl  ttttki^t^érs  H  frntiéfi*,  rt  cette  privation 
de  r.ilr  ttie  fil  bes^oconp  sotilTHr. 

Là ,  Je  fus  (otU*à-f;fit  dntis  le  tombeAu  des  prisons 
qrt*oii  ffppelle  prisons  délai.  Je  n'eus  plus  de  cominu- 
nie&timi  :  jr  ne  vis  que  les  of(lcîei*s  et  les  soldais  qui 
faisaienl  le  serriee.  Je  ne  pus  obtenir  ni  Id  permission 
d*ëcrirc  en  tfîiûCe,  ni  celle  d'éCrii*e  ddns  mn  uNson  : 
è\  Ton  Déni  jnger  (fe  la  sévérité  des  ordresqui  exislaie<il 
sur  lAOi ,  par  un  mot  do  comninnddnl  lors  de  sa  se- 
lîonde  rislfe;  je  le  priât  de  m*aceorder  1d  lecture  des 
l^piers  pnblics  :  Il  me  dit  que  s*il  me  les  donnait  il  lui 
en  collerait  la  tête. 

Je  restai  ainsi  si<pnré  dé  touff  la  métgncolîe  me 
eonsnmidtet  altérait  risrfali'ment  ma  santé.  Après  sept 
mois  entiers  de  rt^lnsion ,  J'obtins  d'abord  ^  pro- 
MN^fwdes  Ains  le  bnlHl  qui  était  an  -  drssuur  de  mon 
togenièM;  Aisoffe  dn  peu  plus  foin  Sur  les  forlifîea- 
tlofis  de  ft«iCiNleHe  :  fapéràf  alors  le  retour  prochain 
de  my  lîlfenë.Ce(  espoir,  qneje  noiltrfs  nne  iiartie  de 
l'auHé»  lf9f ,  n^e  ftit  euleré  vers  la  fhi  de  l'été,  de  ma- 
«ièrft  ène  nire  présumer  une  fbi  prochaine. 

ie  fus  nHré  d*abord  pendant  dix  Jours  de  fa  société 
de  roWcW.  kt  bout  de  ce  lertne ,  le  sorts  -  officier 
tfu*on  ivcrmxxté  pré¥Ôi  eue  dit  itvec  un  visage  et  nrt  ton 
wir  et  stvri^tfe  1  »  Je  stils  chargé  dé  là  part  du  com- 
mandant de  TOUS  faire  savoir  que  tous  ne  sortirez 

Je  lui  dis  qtfe  je  Vouhlls  parler  m  commandant ,  et 
Je^lul  ileniffud'-d  sa  visite,  le  <*Miirmaiid.)Ut  <«lnil  ilaiH 
rusH^e  lie  a^m  me  voir  tons  les  qtiihie  jours.  Il  ne 
rê|>ond^(  pdiHt  à  nion  invilatfmi,  ee  qui  augmenta  mon 
innjilétnde.  Ije  nrévftt  ref  Int  le  même  Jonr  ttic  dire 

Juif  ov.fit  ordre  de  me  fairi*  sortir  en  voiture  Je  len- 
citiaitr,  et  dé  me  tenir  prêt.  H  lui  demandai  la  canse 
de  ce  efhmigemeht.  Il  me  ri^dif  que  qitaiid  Tortî- 
cler  reviendrait,  il  me  rafiprcndrail.  Mais,  l'oflicier  né 
revenant  iiohit ,  fe  commandant  ayant  refusé  de  me 
foire  nne  visite  Uims  un  moment  dos.^i  important ,  et 
ta'avant  laisse  à  Ta  garde  d'un  sous-ofUcier  que  je  con- 
sidérais conrme  nn  homme  dont  IVmploi  était  d*ac- 
oompagnéril  la  mort ,  JVnvisageaî  ce  Jour  comme  de- 
vant être  le  tefme  de  mes  malheurs. 

Je  sortis  en^  effet  le  lendcmahi  en  vottorc  avec  lé 
prévôt.  Ljffarde  intérieure,  composée  de  dodte  fu- 
siliers, qnf  etnient  danil  Fosage  de  se  présenter  lorsque 
le  passais,  avait  une  conienance  triste  et  alarmante, 
un  ancien  grenadier,  alors  soiiSK)fHcier  de  cette  garde. 
Offrit  au  prévôt  de  raccompagner  ;  mais  eetoi  -  ci  Le 
refusa  brusnttement.  Il  me  fit  traverser  une  partie  de 
fa  vff fe,  (atidîs  qne  pour  en  sortir  il  aurait  |lu  prendre 
tfii  chemin  pto  conrt  ;  une  d^*s  rues  était  occupée  par 
une  garde  très  hombreuse  d*ofUciers  et  de  soldats. 
Not»  entrânres  rnsufte  datrs  nne  grande  blace,  qne  Je 
«otisidérai  nn  moment,  mais  sans  me  tronoler,  comme 
pouvant  être  fe  dernier  thédtre  de  ma  vie  :  nous  la 
traversâmes;  nous  arrivâmes  bientôt  aux  portes  de  la 
Ville ,  où  fe  sons  -  officier  fit  arrêter  fa  voiture ,  et 
dit  an  garih  de  eette  porté  que  j*étais  un  prisonnier 
d'état, 
Apf^s  vm  quart  d^enre  de  marclre  dans  fa  campa- 

Sie ,  j*ignore  si  Je  fus  surpris  par  le  grand  ahr,  qne  je 
«vais  pas  resprré  depuis  si  longtemps  ;  Je  sentis  au 
c«nr  ofie  douleur  très  vire,  qui  n  était  point  faiblesse, 
rt  qite  je  ne  saurais  définir.  Henretrsement  Je  M  snp- 
fmrlal  sans  me  ptarndré,  et  Je  pense  qne  le  prévôt  né 
ren  aperçtit  pas.  We  Voyant  éfotgner  de  la  ville,  je 
pmsM  encore  que  l'ordre  pouvait  avoir  été  donné  dé 
me  sacrifief  en  secret ,  et  i  quelque  distanée  de  fa 
tamison.  Je  marchai  ainsi  environ  doux  heures  dHnS 
If  |dus  grand  silence ,  et  je  reirtrai  dans  ma  prison , 
livré  A  nne  htcertflnde  pfus  cmelle  qne  fa  mort.  Trois 
jonrs  après,  Toffieier  qui  me  faisan  société  mr  fut 
rendu  :  il  m'apprit  fes  événemenls  principaux  qui 


avaient  eti  lieu  en  France  dans  les  mois  de  mars ,  de 
juillet  et  d'août  1794.  Les  promenades  en  voilure  fu- 
rent reprises,  et  al(»rs  co  fut  roflicier  qui  in'{iceora« 
pagna.  Dans  «leux  de  ees  promenades,  au  commence- 
ment de  septembre,  au  moment  où  la  campagne  était 
eiicore  coiiverte  de  verdure ,  j'aperçus  la  possibilité 
de  me  délivrer  de  ma  prison ,  eu  me  jetant  dans  les 
bois  qui  couvrent  Tes  montagnes  des  environ^  d'Ol- 
muU,  dont  la  chaîne  se  prolonge  en  Pologne  et  en 
Turquie,  et  jusqu'en  France  par  la  Bohême,  la  Hon- 
grie et  la  Suisse.  Deux  fois  je  fus  laisse  seul  è  pied, 
en  liberté ,  A  une  distance  de  moins  d*un  quart  de 
Heuc  de  ces  bois  :  pént-élre  Toflicier  ne  s'apercevait 
Jias  qneje  pouvais  me  délivrer;  peut-être,  touché  du 
sort  aiin  prisonnier,  gardé  comme  otage ,  voulait  -  il 
Ine  laisser  te  moyen  de  me  soustraire  a  une  situatiou 
s!  cruelle.  Je  me  délivrai  de  ma  perplexité  en  son- 
geant que  nos  armes  n'avaient  pas  cesse  et  ne  cessa- 
raient  [las  d*étre  victorieuses,  et  je  remontai  en  voi- 
ture, bien  résolu  de  me  soumettre  à  ma  destinée. 

J'attribuai,  à  des  événements  nouveaux  et  aux  suc- 
cès de  la  république  dans  cette  campagne  ,  d'autres 
Changemejits  de  situation  qne  j*éprouvai  il  y  a  plus 
d'une  année.  Tout  à  coup  les  promenades  furent  sup- 
primées ;  je  restai  enfermé  pendant  plusieurs  ionrs  ) 
ensuite  on  me  fit  sortir  encore  quatre  ou  cinq  lois  cq 
voiture;  mais  je  fus  condirit  dans  l'enceinte  des  fortin 
fiçatioiiS ,  et  gardé  avec  l'appareil  de  la  terreur.  A  la 
dernî^re  fois  je  fus  incrwieé  par  quatre  fusiliers ,  qui , 
lorsqu»*  j'arrîviii  prè^  des  h.iir«;j»rs  servant  dr  ma-  mo 
de  ^'lierre ,  se  prê*»inlèrtiit  l»ut  à  coup  à  mui  coimiie 
sortant  d'une  embuscade.  Je  les  regardai  avec  câline  , 
et  ils  se  retirèrent.  Je  mé  prouienai  quelques  niomeut^ 
avec  l'officier  aui  eard^iit  le  silence. 

Cette  :iorlie  rut  la  dernière  ;  Tofficier  me  futenlovd 
pour  toujours;  je  ne  reçus  plus  aucune  visite  du  com- 
mandant ,  qid  était  dans  Tusagc  de  venir  me  voir  tous 
les  mois. 

J'e  n'essaierai  pas ,  citoyens ,  de  vous  |)eindrc  mes 
dooleurs  pendant  cette  dernière  année.  J'ai  vu  pres- 
que chaque  joor  une  mort  présente ,  une  mort  pro- 
chaine ;  j'ai  ehtendu  les  soldais  de  la  garde  prononcer 
dans  le  iardin  le  mot  de  mon  exécution  comme  otage; 
J'ai  vu  l'échafaud  dressé  pendant  deux  mois  ;  j'ai  vi^ 
Une  potence  longtemps  attachée  dans  la  guérite  de  la 
sentinelle  qui  était  en  face  de  mon  logement  ;  j'ai  vu 
dans  le  service  intérieur  et  extérieur  les  scènes  et  les 
images  de  la  douleur  et  de  la  mort.  J'ai  été  souvent 
orive  de  nourriture  et  de  sommeil  ;  j'ai  beaucoup  souf- 

RTf Mais  Dieu,  qne  je  n'ai  cessé  d'implorir,  ne  m'a 

point  abandonné  ;  mes  concitoyens  ne  m'ont  point 
abandonné;  j'ai  élé  secouru  par  vous  quand  mon  in- 
fbrtHite  était  au  comble  ,  qnand  j'étais  sur  le  poiul  ^ 
succomber. 

"J'at  longtemps  cherché,  je  cherche  encore  quelle 
nouvart  être  la  cause  de  cet  appareil  de  la  mort ,  si 
longtemps  prolongé;  c'était  le  malheur  ajouté  au 
malheur,  c'étiit  nne  cruauté  inutile. 

Vous  avex  été  tonchés ,  citoyens  ,  du  sort  de  vos 
frères,  et  vous  les  avez  délivrés  d'une  longue  et  rigou- 
reuse captivité. 

(La  suite  à  demain.) 


SÀAIICE  DU  i^^  VEIITÔHL 
PMiUncc  Je  CamuSn 

Dupuis  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commission  que  vous 
àvfX  nommée  pour  examiner  les  diverses  riHïlamations 
qui  ont  été  faites  par  différentes  communes  do  la  ré- 
publique ,  relativement  au  placement  des  écoles  cen- 
trales, vous  rendre  un  compte  succinct  de  son  travail, 
et  vous  en  prcscutcr  les  résultais. 
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Votre  commission  ne  s'est  pas  dissininld  qu'il  eût 
été  à  désirer  nnc  le  tableau  des  dépenses  publiques , 
réçîc  d'après  les  lois  de  ta  plus  siWere  économie ,  eût 
^Ic  mis  sous  Yos  yeux  nraiit  qu'elle  arrêtât  définitive- 
ment la  résniudon  qu'elle  va  soumettre  a  Totrc  drci- 
sioii ,  attendu  que  du  plus  ou  moins  de  ressources 
pdcaniaires  que  vous  aurez  en  ce  moment  peut  dépen- 
dre l'organisation  totale  ou  partielle  d'un  plan  d'ins- 
truction puliliçiac ,  nrcess.iire  sans  doute  ,  mais  que 
l'on  ne  peut  nier  devoir  vous  engager  dans  des  frai^ 
immenses ,  si  la  république  seule  soutient  toutes  les 
dépenses  que  son  organisation  doit  occasionner. 
Comme  cet  examen  ,  tout  important  qu*il  est ,  n'était 
point  cependnnt  dn  ressort  de  votre  commission,  elle 
s'est  renfermée  strictement  dans  les  bornes  ^ne  vous 
hii  aviez  prescrites ,  c'est-à-dire  dans  la  discussion 
des  motifs  qui  api)utent  les  diverses  réclamations  qui 
lui  ont  été  renvoyées. 

Toutes  ces  réclamations  s'accordent  entre  elles  en  un 
point,  ceini  de  l'intérêt  particulier  de  la  commune  qui 
réclame  et  qui  se  plaint  d'avoir  perdu  ses  aiicteus  éta- 
blissements, et  nne  partie  des  ressources  qu'elle  avait 
pour  5iibsbtrr  ;  crtle  considérnlionj  couverte  souvent 
du  voîle  de  finlérét  général ,  et  liée  5  d'aulfcs  mo- 
lifis  tirés  de  Tavantage  même  de  l'éducation  publi(|uc, 
n'est  rtitn^  pour  rien  dans  les  déterminations  de  votre 
commi>siou ,  pnrce  que,  comme  vous,  elle  a  dû  s'éle- 
ternuMiessus  des  intérêts  particuliers ,  et  ne  voir  que 
k  l)irn  général  de  la  république  et  celui  do  rédiica- 
tlon.  Les  communes  qui  réclaïuent  sont  celles  de  Lou- 
tain,  de  Fontainebleau,  Brircs,  d'Xlnis,  deCômpi^gl}e| 
dcTarbes,  et  de  Villefrauche,  département  de  TAvey- 
ron. 

Pour  prociHliT  plus  sûrement  dans  son  travail,  vôtre 
Commission  s'est  erttourée  des  lumières  des  députés 
des  divers  départements  dont  ces  communes  font  par- 
tie, excepté  pour  Louvain ,  qui  ii*a  pas  de  députés  ;  et 
c'est  après  avoir  conféré  mûrement  avec  eux  qu'elle 
a  arrêté  ses  plans  de  résolution  qu'elle  va  vous  pro- 
poser, après  avoir  mis  sous  vos  yeux  un  abr<*ge  des 
motifs  qui  l'ont  déterminée  à  vous  les  présenter, 

11  lui  a  paru  d'abord  que  la  commune  de  Louvain» 
autrefois  siège  d'une  université  très  célèbre,  avait  quel- 
qnc  titre  pour  réclamer  une  école  uni  succédât  à  (a 
gloire  de  raiicienne,  ou  plutôt  qtii  1  assurât,  par  un 
genre  d'instruction  plus  analogue  au  régime  républi- 
cain, et  qui  la  mît  au  ni  veau  ou  l'élévation,  où  I  esprit 
philosottbique  doit  porter  toutes  les  brandies  des  con- 
naissances humaines  auxquelles  le  génie  de  la  libcrtij 
va  donner  un  nouvel  essor. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  villes  qui  avaient 
dans  tous  les  temps  montré  un  goût  plus  décidé  pour 
l'étude,  pour  tes  arts  et  les  sciences,  étaient  celles  qui 
seraient  les  plus  propres  à  recevoir  les  germes  d'ins- 
truction que  vous  vous  proposiez  de  répaudre,el  qu'un 
5ol  cultivé  de|)uis  tdusiciirs  siècles  par  les  muscs  ne 
pouvait  manquer  d'être  fécond.  Les  mœurs ,  les  Iwbi- 
tudes,  le  génie  des  habitants  de  Louvain,  tout  les  dis- 
pose d'avance  à  recevoir  celte  nonvrlle  plantaiion;  et, 
si  les  objets  d'instruction  sont  diftérenU,  le  goût  de  la 
flcience ,  l'amour  du  travail  et  le  sentiment  du  besoin 
de  s'instniirc  seront  encore  les  mêmes. 

Il  est  des  villes  plus  aaturetleinent  portées  vers  le 
commerce  ;  il  en  est  d'autres  qui  ont  un  penchant  et 
une  aptitude  toate  particulière  pour  les  arts  et  les 
sciences  ;  c'est  au  législateur  h  saisir  ce  earactère,  alin 
de  donner  à  chaque  genre  de  talent  tout  le  dévelop- 
]>ement  dont  il  est  susceptible. 

A  ces  motifis  très  de  rintérêt  de  l'instruction  s*en 
Joint  DU  autre  qui  uVst  pas  à  néglijger,  et  qui  se  lie  aux 
linaiices  de  la  république  ;  ruiiiVersité  de  Louvain 
comptait  plus  de  cinquante  bâlimcnls  destinés  à  l'édu- 
cation, et  entre  autres  de  snpcrbos  collèges,  dont  la 
béante  efface  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux  construit  A 


Paris  dans  ce  genre.  Vous  o'aurez  donc  aucune  dé- 
pense a  faire  pour  y  établir  l'école  ccnlralc  dudépar- 
tement  de  la  Dyle  ;  ce  qui  n*est  pas  une  faible  consi- 
dération ,  car  un  des  plus  çranils  obstacles,  que  vous 
éprouverez  dans  la  formation  de  ces  âablissemouts , 
ce  sont  les  dépenses  immenses  qirexig^nt  lès  répara* 
lions ,  distributions  et  rcconslruclioiis  à  faire  dans  la 
plupart  des  villes  oii  vous  en  avrs  placé,  coninic  Je 
m'en  suis  convaincu  dans  la  missiou  dont  j'ai  cté 
chargé  pour  l'organisation  de  ces  écoles.  A  Louvain 
tout  est  fait;  et  (Tailleurs  vous  doiuicz  une  grande 
valeur  aux  autres  édifices  dépendauts  de  cette  univer- 
sité, estimés  à  plus  de  25  juilliops  eu  numéï'aire,et  que 
vous  vendrez  beaucoup  mieux  »  si  Louvain  est  encore 
un  des  premiers  foyers  d'instruclion  de  la  Belgique. 

Comme  le  déi>artea»eot  de  la  Dyle  n'a  point  ici  de 
députes»  nous  u  avons  pu  en  conférer  avec  eu^;  mais 
nous  avons  consulté  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  aé* 
joiirné  longtemps  dans  la  Belgiqiie.  Il  leur  a  pm 

au  nu  des  moyens  les  plus  sûrs ,  pour  diMi^er  a  ces 
omaines  nationaux  toute  leur  valeur,  était  de  rem- 
placer l'université  de  Louvain  par  une  école  centrale  ; 
que  tout  le  matériel  des  établissements  y  était  déjà  ; 

âu'il  ne  serait,  pas  difficile  d'y  trouver. des  niaiires ,  el 
e  donner  sur-le-champ  A  l'uistruction  de  .celte  vilk 
sa  nouvelle  organisation. 

Votre  commission  néanmoins  ne  s*e&t  pas  dissima- 
lé  qu'une  grande  ville  comme  BnacUesjie  Boutait 
pas  rester  saiis  établissement  iTinstroction ,  auu  de- 
gré plus  relevé  que  celui  des  écoles  primaires.  Mais  la 
ressource  que  vous  avez  laissée  aux  villes  d'en  établir 
sous  le uoju  C^ école f  jfuppUmenUûres .dont elles fe* 
raient  les  frais,  en  vousboriiant  à  leur  auandonner  les 
anciens  collèges,  a  paru  devoir  remédier  à  cet  incoiH 
vénienL  La  vnle  de  Bruxelles  est  assez  riche  pour  sou^ 
tenir  cette  charge;  et  d'ailleurs  eUè  pourra  obteiur  de 
vous  l'établissement  d'une  école  spéciale ,  destinée  à 
l'instruction  de  toute  la  Belgique,  el  qui  paraît  mieux 
convenir  ù  une  grande  villie  comme  Bruxelles,  car 
vous  savez  que  ces  écoles  out  pour  objet  le  comnlé* 
ment  de  l'instruction  reçue  dans  les  écoles  ceutrales; 
tel  que  l'astronomie^  la  géométrie,  la  nuxauique» 
I  histoire  uaturelle,  la  médecine,  la  peinture,  la  sculp- 
ture, la  musique,  etc. 

D'dprès  ces  considérations .  votre  commission  s*cst 
déterminée  a  vous  proposer  de  faire  droit  sur  la  péti- 
tion de  la  commune  clé  Louvain ,  et  de  rapporter  le 
décret  qui  place  l'école  centrale  du  départemeut  de  la 
Dyle  à  Bruxelles,  et  de  la  fixer  à  Louvain. 

Sur  la  seconde  pétition ,  qui  est  celle  de  la  munici- 
palité de  Fouttinebleau,  votre  commission  a  pris  Favîs 
des  députés  de  Seine-et-Marne ,  qui  lui  out  paru  ue 
pas  connaître  los  motifs  qui  ont  pu  donner  lieu  au  rap* 
port  de  l'ancien  décret  ;  plusieurs  même  d'entre  eux 
Ignoraient  que  ce  changement  eût  été  fait  Votre  coin* 
mission  n'a  pas  été  même  embarrassée  d'en  pénétrer 
la  cause.  En  elTet  les  motifs  qui  avaieut  déterminé  la 
Convention  à  placer  à  Fontainebleau  »  par  sou  décrrt 
du  12  germinal  de  Fan  III ,  l'école  centrale  du  dépar- 
tement de  Seine  et-Marne,  subsistent  toi^ours  et  dans 
toute  leur  force. 

Ces  motifs  sont  tirés  et  de  Fintérêt  même  de  Tins* 
truction  et  de  llntérêt  de  vos  flnances.  On  peut  troa- 
ver  à  Fontainebleau,  dans  les  nombreux  édibces  natio- 
naux dont  la  répid)Iique  peut  disposer ,  et  dans  mia 
partie  des  bâtiments  du  ci-dcvant  château.  Ions  les 
emplacements  nécessaires  aux  diverses  salles  d'ins- 
truction ,  aux  logements  des  maîtres,  aux  cabinets  de 
physique  et  d'histoire  naturelle  ;  on  y  aura  à  eûlé  ua 
jardin  de  botanique ,  et ,  ce  qui  est  iuûuiment  ^réfé* 
rable  a  un  Jardia,  cette  immense  forêt  oh  les  élèves 
pourront  facilement  herboriser.  Ou  y  rencoutrc  des 
sit(  s  piLtorcs<|ues  qui  servirontd*éiude  atu  jeunes  des* 
siuatouis. 
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4« M pàrloai  aue  daoas  omam,  é& ees: suj^erbea 

Ïiièccs  aeau»  $i  b'm  {|«s|M>sé8  pour  ks  exercices  «le 
9  mlatioui;  de  ces  luaffuiUques  avpuiM»  si  propres  à 
r^uitiitioo;.ot  eii6ii  d  utte  itittoitd  de  ressource»  pour 
tous  les  «eures  et  ie  seiences  el,d*«rts«  qui  font  de 
FontainelneMjt  et  dçscs  alentours  un  bamease  gym^ 
nase  qu'on  trouverait  difUcileuedl  ailleutt* 

J*épargiielraià  la  ville  de  Prov'ms  «nparallèJo  qu'elle 
ne  pourrait  soutenir  sous  une  foule  de  rapports  utiles 
aiu[  progrès  de  rinslruclipn  ;  elle  n'a  quun  mauviiis 
colh*ge,  situé  sur  une  montagne  cscarptio  ;  il  Taudrait 
Y  tout  eréer;  el,  i|ueli|Ois  oépoiées  ffU*ou  fouKK  y 
•HrCt  elleneftiiffBifaitjamM  awx  iMSoins  de  fitistruc^ 
Htm  Umhn  ks  icmdiums  que  TaKet  b  nature  ont 
pip^digiiécq  à  FetatainebleMijtalleJeniiire  viHc  a  Ta^ 
rantage  de  renfermer  une  foule  de  oionumenls  pré» 
^fiêm^^ÊrfMefàff  embellir  4*lafiila^ks«i*4kfanl  rois, 
et  qvth peiurtitl  servir  de  «lodMe eux  jeuuesarllstoii  . 
•  A  eettoteonaidéralieii  tirée  éês  betoÎM  mêmes-  de 
llnslnletson,  se  joiat  celtii  de  donner  de  la  m« 
îmr  à  lin  grand  iimriired'édificca  BatioMux,  ((oi  per-^ 
draieflt  pMSque  to«t1eiiriuix96t  celle  ville  était  abaiH 
donnée  a  sesieiilfs  ressoiireee,  et  sr  «n  grand  «ambre 
d*établissemefils  fruMica  et  particùllrrs  n^y  attirent 
an  joar  un  concours  d!hoAinies  qui  vienaent  s'ins* 
Iruiie,  exeratr  leurs  tnleots  utiles,  et  donner  l^sxeniplé 
de  riodnstrie  répuMicam,  daitis  les  lieux  mêmes  où 
1rs  fféaéraltons  prdiaédentas  venaient  se  oenrompiv  et 
se  dégrader  par  la  Ima  ol  la  servitude.  - 

iiouiet  à  cela  ona  vous  aurez  besoin  d*avolr',  à 
queufoe  distance  aie  Paris,  des  établissements  d*iMi* 
Irudion,  séparés  en  ttlmulte  et  des  vices  es  celte  im« 
aMrase.ville.  Le  pèea  4|nl -voudra sauver  soo  fils  de  la 
carmptioa  aréfeiera  de  la  fuiro  élever  dans  te  ailènae 
et  laadiluaei»  awsi  fiavovables  à  b  oensfrvatioB  des 
aMMicsqa*aiizpnigrèMle  l'élude.  Feut^élracettèécote^ 
si  vous  rorgBaisex  bien,aera«t*eUe  des  (ilos  fréquen* 
tées;  SB  moins  sa  posilion  aembb  la  lui  framettrei 
pour  peu  aue  les  pères aatendent  bien  riatérlt  de  l'é- 
ducation ue  leurs  eiifnnts.  La  pétition  et  Fontaine» 
bleau  e^t  appuyée  de  c^lte  de  bcÂuooop  de  cantons  du 
même  département. 

D'apxès  ees  considerMions,  voire  commimioa  a*est 
déterminée  à  vous  proposer  le  rétablisaemenl  de  votre 
premier  décret,  comme  éUuU  le  plus  conforme  aux  in* 

Séréls  de  Li  réimbliçiiiey  et  b  plusfavoraliLc  au  succès 
[e  Tiiistruction. 

Les  mêmes  motifs,  qui  ont  décidé  votre  commission 
en  faveur  des  communes  de  Louvain  et  de  Fontaine- 
bleau, Font  aussi  déterminée  eu  faveur  de  cielle  de 
5 rives.  Il  r^uUc  des  renseignements  qn*elle  a  pris  que 
15  raisons  ()*<ÎConomiè  s^  trouvc^it  aussi  réunies  aux 
convenances,  pour  préfi^rer  Brives  àTulle  dîms  le  choix 
de  rcmplnceiuent  de  l'école  centrale  du  département 
de  la  Corrcze. 

II  existe  à  Brives  un  sopcrbe  édifice  destiné  h  finS'» 
truction;  c'est  l'ancien  collège  *.  tes  bâtiments  sont 
neufs;  toutes  les  dispositions  du  local  sont  faites;  le 
collège  était  encore  tortsssnt  en  179lw 

A  Tulle^  au  contraire,  il.  n'existe  ou'uBtria  petit 
corps  de  logis,  qvû  formait  Tancieu  colléget  buiM^e* 
puis  longtemps  :  on  en  a  fait  uiic  prison  ;  tout  est  a 
r<!Ciiire  dnns  cet  établissement,  et  il  faudrait  y  dépenser 
des  sommes  immenses,  si  i*oii  voulait  le  disposer  à  re- 
cevoir l'école  centrale.  Celte  raison  est  plus  que  snCB- 
santé  pour  vous  décider  a  lui  préférer  un  établisse* 
ment  tout  fait,  car»  encore uut  fois^  il  faut  porter  l'é- 
conomie dans  toutes  les  parties  de  vos  dépenses  pu- 
bliques. 

A  ces  motifs  tirés  de  vos  finances  s'enjoignent  d'an- 
Ires  tirés  de  rintcrêtmêaAe  de  l'insUrMCtion.  La  ville 
de  Brives  a  pour  olb  b  douceur  du  climat,  un  ciel 
riant;  elle  est  située  dans  un  vallon  délicieux,  au  mi* 


lieu  da  campâmes  fertiles,  et  couvertes  ib  jardins  i 
et  l'on  ne  peut  douter  que  tout  ce  qui  entoure  l'homme 
n'influe  fortement  sur  son  éducation  physique  et  mo- 
rale. 

Tulle,  au  contraire,  est  situé  dans  dim  précipices,  au 
milieu  des  montagne.*,  sous  un  climat  âpre  et  sous  mi 
ciel  nébi)leux;  ou  n'y  trouve  rien  de  ce  qui  peut  donner 
ces  affîictioiis  douces  qui  di5aiiiguent  surtout  les  habi- 
tnnts  de  Brives ,  qui  ont  loujonrs  montré  du  goiU  pour 
les  arts,  les  lettres  et  pour  l'agriculture.  Aussi  la  ré- 
volution, née  de  la  philosophie,  y  trouvant  plus  d'ins- 
truction qu'ailleurs,  y  a-t-elle  fixé  son  berceau  daus 
ce  département,  l^és  sciences  et  les  arts  que  le  génie 
républicain  va  développer  s'y  trouvent  dans  leur  sol 
natal.  L*esprit.dc$  habitants  de  Tulle,  presque  tout 
entier  tourné  vers  le  coininercc,  n'olTre  pas  les  mê- 
mes ressources  aux  lettres  cl  atix  sciences,  ni  aux  mu- 
ses, cet  abaudoii  do  soi-même  qui  ne  calcule  q^ue  les 
ptogrès  des  connaissances  humaines,  et  les  Jouissan- 
ces des  autrbs. 

II  est  encore  une  considération  qui  n'est  pas  à  négli- 
ger dans  le  choix  du  placement  d  une  école  centrale, 
c'est  la  facilib'  d'établir  auprès  un  jardin  de  botauique. 
TUlle  est  si  resserr^  par  des  rochers  qu'on  y  cher- 
cherait iuutiremcnt  un  local  convenable  à  un  sembla- 
ble établissement;  joig^nez  à  cela  l'aspérité  du  climat. 
Brives,  au  contraire,  situé  dans  une  plaine  asréjibic, 
et  sur  le  bord  d'Une  rivière,  offre  une  foule  d  empla- 
cements plus  commodes  les  uns  que  les  autres,  et  l'oa 
ne  sera  embarrassé  que  sur  le  choix;  il  n'en  résultera 
d*àutre  dépense  aue  celle  des  plantations.  Si  la  com- 
mune de  Brives  n'est  pas  aO  centre  du  département,  elle 
a  trouvé  la  véritable  centralité  requisepour  ces  sortes 
d'établissements,  puisqu'elle  est  au  centre  des  comr 
munes  tes  plus  populeuses  du  département,  tandis  que 
Tulle  est  isolé  entre  des  montagnes  presque  désertes  ^ 
et  a  des  communications  difUciles.  Ce  sont  ces  diverses 
èdnsldéraions  qui  ont  déterminé  votre  commission  à 
vous  proposer  de  rapporter  le  décret  qui  lixc  l'établis- 
sement de  l'école  centrale  du  département  de  la  Corrèze 
â  Tulle ,  et  d'ordonner  quVlle  sera  pbcée  a  Brives. 

Votre  commission  a  également  reçu  une  pétib^on  de 
la  comniune  d*Alais,  dont  vous  lui  avez  fait  le  renvoi 
le  10  pluviôse  ;  celte  commune  demande  que  Técole 
centrale  du  département  au  Gard,  placée  i  Nîmes,  soit 
transportée  i  A  lais. 

Les  motib  sur  lesquels  elb  se  fonde  soot  tirés  de  la 
centralité  de  cette  commune,  et  surtout  du  peu  de  dé- 
penses quil  y  aura  à  fah«  pour  y  établir  une  école. 

Il  y  existe  uu  local  immense,  autrefois  à  l'usage 
d'une  école  cb  marine,  et  de  plus  un  collège  où  l'on 
professait  les  belles-lettres.  Tous  ces  bâlimenls  sont 
bien  aérés  et  bien  distribués.  Il  s'y  trouve  même  déjà 
des  lits  pour  une  quantité  considérable  d'élèves;  il 
n*y  a  aucune  construction  a  faire.  Tous  ces  édifices  se- 
raient difficilement  vendus,  si  vous  ne  les  appliquiez 
pas  à  leur  destination  première.  Les  établissements  de 
Nîmes,  au  contraire,  trouvent  aisément  des  acquéreurs 
4ans  pne  ville  riche  et  commerçante* 
.  La  population  d'Alais  est  assez  coofidéralile  pour 
qu  on  puisse  y  placer  utilementun  établissea^ent  d'ins- 
trucAion  publique ,  car  vous  senbz  quelespopuiatioos 
trop  nombreuses  ue  sont  pas.  les  plus  favorables  aux 
i^œurs  et  a  réducation«  C  est  un  avantage  nue  vo«$ 
devez  apprécier  et  qui  semble  lui  assurer, la  préfé- 
rence sur  Ntmcs.  qui  olTre  à  l'éducation  tous  les  ecueils 
qdc  présente  cette  grande  ville.  Il  est  encore  une  con- 
sidération qui  doit  vous  toucher,  c'est  au'à  Alais  on 
rit  à  beaucoup  meilleur  compte  qu'à  mmes,  ce  qui 
doit  engager  les  maîtres  à  s*y  fixer  dé  préférence,  et 
diminuer  les  dépenses  une  feront  les  pères  pour  four^ 
nir  aux  frais  de  Téducatton  de  leurs  eufants. 

La  rille  d'Alais  Gt  entourée  de  superbes  prairies  qui 
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offrent  «  la  Jeunessede  nipr rbes  gymnases  qu'on  cher- 
éhi*rtiîl  iimtiïemfttllf  Nftti».  L**  yHtpmJm  eàm 
abMHlatile!!,  H  on  f  trou? e  toiH  te  «{iii  peut  contribuer 
a  In  sunt^df!  U  jenm-s^;  l*i^c4Uonpl»y»ii|ite,Milant 
(|nc  l'éducation  mor:iIc,  doit  vous  occn|>r. 

Lu  d^pulnlion  du  Onrd  consulter  nous  a  ftjumi  les 
éitcrs  niotific  nne  votre  eummissi<m  vous  mf  t  Ici  sous 
te  veux,  et  qin  l'ont  diHf  rminde  à  voirt  proposer  dTac- 
cunllir  faforaWemcnt  la  pi^lilion  de  la  commune 
à'AUxft. 

Votre  con]mi5»ion  a  reçu  aussi  nue  pétition  de  la 
commune  d«'  Compiègne,  qni  lui  a  éic  renvoyée  le  20 
nivôse,  par  tniiuclic  cette  cuiiimunc  dcmamle  que  Pé- 
cule centrale  du  dc^partement  de  POise,  fîxée  à  Beau- 
rnis,  soit  trnnH>orlée  à  Conipiègiie. 

Presque  tous  les  molifs  qnc  nous  vous  avons  allé- 
gués en  faveur  de  FonLiinebUan  le  reproduisent  ici 
avec  toute  leur  force  ;  et,  s'ils  vous  paraissent suflisants 
pour  vous  difleriuiner  en  faveur  it*.  la  première  coni^ 
mune,jenc  do^ite  pas  qu'ils  ne  produisent  le  mémo  effet 
en  faveur  de  cette  dernière.  Coniptè^gHe  a  dejdusiiour 
loi  remplacement  d'an  ancien  coll^  autrefois  floris- 
sant et  qui  avait  nneccîébritéi  laquelle  u*a  Jamais  PU 
atteindre  Beauvais,  odi  les  étudc^  .étaient  principale- 
ment tournées  vers  la  théologie,  pour  en  etiblir  un  A 
Beaiivafs.  tl  faudrait  nreiidre  des  maisons  religieuses, 
qui  se  vendent  très  bien  (Unis  une  ville  telle  que  Beau* 
vais,  célèbre  par  se^  maiiufaelures.  Couipiè-^ne  offre 
Un  asile  înnniitiênC  plus  favorable  aux  muses,  et  i  Pé-, 
dneatioi]  toutes  les  ressources  dont  elle  peut  avoir  be- 
soin. Compiègne  e$tsi(iié  dans  nnt^  plaiue,  Sur  le  bord 
d^nne  grande  rivière,  et  aj»puyé  sur  une  stiperbe  fo- 
rêt; tout  y  /nspïre  (c  ^uût  dv.  Pétndccl  Tamour  dc^ 
sciences;  le^  Htihitant;)  de  la  Belgique  même  autrefois 
j  envoyaient  étudier  fêur$  enfants,  attirés  par  la  bonne 
éducation  qn*ils  y  recevaient  ;  et  cette  bpnnc  éduça- 
trtm  tenait  eu  partie  aux  ressources  quie  la  situation 
fariirense  de  e^tte  vitle  procure  aux  inslili^curs  et  aux 
élèves.  Votre  commission,  après  avoir  consulté  les 
députés  de  VOise.  s'est  convaincue  que  Pt^le  du  dé- 
partement de  Puise  .serait  mieux  placée  i  Complègn^ 
qn'à  Beanvais,  et  elfe  vous  pro|^ose  d*accueillir  aussi 
Ibvorablemeot  la  demande  de  cette  commune. 

Votre  commission  a  eu  enlin  à  examiner  une  récla- 
mation delà  conunune  de  Villefranche,  département 
de  PAveyroA,  qui  demande  une  Pécule  centrale  de  ce 
département  soit  lixée  chez  eile«  au  Ut^u  de  (odex,  où 
vos  premiers  décrets  Tout  placée. 

Cette  comnuin^ ,  comme  foutes  les  outres ,  parle  de 
la  perte  quVlle  a  hik  dé  ses  anciens  établissements, 
qni  éttient  nombreux  ;  elle  s*appaie  sm-toiitsur  la  jns- 
ttee  qu'il  y  a  de  ne  pas  concentrer  tous  tes  nouveaux 
ét;iîilK<îementsdarts  onmifénie  vllte,rtde  rapprocher 
votre  n<»nvelfe  distnbiitron  rfn  système  d*ég^té  qui 
fait  la  base  de  notre  gouvernement.  Ces  motifs  n'au- 
raient pas  déterminé  votre  eom  mission  à  ^ousprôiïo- 
«er  d'aecilentir  favorabrcment  sa  demande,  slls  n'eu?-« 
sent  été  accompagnés  d'antres  motift  d'une  |das  hante 
Importance,  tirés  dn  besoin  même  de  Péducntion,  qui 
demande  que  les  princtpant  établissements  de  ce 
genre  soieliil  fit^  dans  le^  villes  oà  Poft  peirt  espëbr 
plus  de  sueeès,  et  qui  conviennent  l«  mieux  ait  pincer 
ment  des  écoles;  soosee  rapport,  ¥iYt€ifninclie  est  itt- 
ff niment  plus  ftivorabfe  que  Rodez  an  suecès  de  \*étSH 
Missement,  et  œfa  de  Paveu  des  membres  de  tar  ééfm* 
tatiofi  que  nous  avens  eonsuftés. 

Villefranche  est  située  au  pied  de.4  montagnes  du  ci- 
devant  Rouergne,  dans  une  vallée  agréable,  où  coule 
PAveyron;  le  climat  y  est  doux;  les  subsistances  fa- 
eîTes  dans  tes  temps  ordinaires;  les  habitants  y  ont 
cette  aménité  si  favorable  aux  lettres,  et  un  caractère 
d'énergie  qui  s'est  développé  dans  la  révolution  »  qui 
n'y  a  été  souillée  par  auctin  eircès. 


Rodei  est  sur  nne  montagne  élevéf  ;  le  climat  est 
Irl»  Ipve;  les  lii#f«s  tongii'ér  Hg^iMiYtl^tl^tes 
beaucoup  meHis  ahondantti;  et  Péilucaiion,  somi 
Ions  les  rapports ,  y  trouvera  moiins  de  resAottrers. 
Yotrr  eommissioii,  déterminée  par  ces  moti€i  et  been- 
ooiip  d^aotres  que  lui  ont  fournis  les  députés  de  ee  éé^ 
pnrlemeait,  voos  propose  de  fhire  droit  sttr  ta  demandé 
de  In  commane  de  Vfllefranehe. 

Dupiiis  présente  on  projet  de  résoFntién  eonlOTtie 
ans  dispositions  déveloiipées  dans  Son  rapport. 

Le  Conseil  ordonne  Pimpressioq  et  Paiouroemeut  • 

•*-*  TaiiuiAaD  :  liorsqiie'fftfM  avax  aaïAé  ao  Difee« 
toifeeidoMliCle  aoin  de  prononaar  a«f  Ae»  ëeaaadai 
m  radialioii,  vous  avex  fail  giyant^k  m  i»as  lai 
renvoyer  li»  danwdts  forndaa  par  ért  npiéiiailaati 
du  pevpké 

Une  aai»misaisii  a  dtd  nomoiée  par^^éw  p«ir  wn^ 
rainer  la  «avahe  à  suivit  dans  eetls  opévacieit.  Orf^nla 
de  eeUeeaoNMasiorKla  viens  VMi  alHr^e  résultat  de 
SM  travail  ;  H  ii*a  été  n»  loiig,  «•  dilHcile,  ellnenM 
tMua  Ira  membrea  qni  la  euttpoaanlONt  dié  d'acoatri 
qu'an  dorps  légialalif  aenl  afipavtanalt  le  était  de  ala« 
Inar  anr  Isa  deaKMidas;an  radiation  daa-ftprésentanla 
du  fieuple.  En  eibl^ans  termea  4b  la  aanstitntion,  nul 
ne  peut  Ure  représaiilant  qu'il  ne  aoit  ctloye»  ^fwm 
fais,  et  <|u'il  nTait  résidé  paMant  lesdlsdcnifèceBaii^ 
néeasur  le  territoire  de  la  tépubliqBe.  Or,  nn  éaii^ 
n*eat  point  dans  ea  caa;  il  ni  peut  dnna  éiae  afipeld  â 
Pbonneur  de  siéger  ao  Cœpa  légMlalif» 

Nina  té  question vkiaavair  al  nnnrdvenn  d*dmigra- 
tie«  est  vëritabiaÉ^nt  émigré  doK  être  eianmén 
avant  de  léi  »efn<ea  le  titre  de  eHoyen  frnufais^  et 
Pex^roiae  des  daoils  i|iié  ae  l«lratai(açôorde.  Or,  a^aat 
an  Corps  Idgiilatif  seni  qi^a|l|iavlèenl  cet  eanmoi^ 
lorsque  la  ifnestioë  tntëeewe  a»  cla  sas  mtmbfaa  ♦  cif 
lui  seul*  pent ,  d'Mpfht  Paeie  ilanatilntioanrl  «  slatast 
snr  la  validAédesékallansvIlaiscumaianlkigen-t^il? 
De  b  mé^io  manière  qn^il-  l'a  fait ,  lorsqa?il  s^est  agi 
d'examiner  la  capacité  on  PlneapnoMëde  aa^nrnibrea< 
par  une  eoainmsiDtk 

ie  peot^ose  e<t  Genseil  le  projet  ée  Moliition  qni 
suit  : 

«  Avt^  H'é  Cétix  qnf  sent  provisoiremem  eicina  dn 
CorfRi  létislatif,  éomme  portés  sur  les  Nstes  d'émigrés, 
sereivt  eflaeés  des  listes  dans  kïS  fornies  suîranfea  : 

•  11.  Ils  remettront  an  Consett  4les  CinqCents  leur 
mémoire  et  les  pièces  i  Pappui. 

»  ITf.  Dans  les  vingt  quatre  lieores  de  là  ffrésenta- 
tien  do  mémoire ,  il  sera  nommé  une  commission  dn 
cinq  memfnres  pour  Pexaminer. 

•  fV.  Lia  n^olntion  qni  admettra  Ta  démande  en 
radiation  iirommceTa  la  validité  de  PéfecTiun  du  pré- 
venu.  .<i  d  ailleurs  II  n*est  pas  compris  dans  les  antres 
eas  d  l'xcfnsion  spécifiés  en  la  loi  du  I  brumaire, 

•  T.  La  résolution  qui  rejettera  la  denuinde  en  radia- 
tion ptoiioucera  la  nulliié  acs  élections  à  la  législa* 
ture.  ■> 

Le  projet  est  ndopté  aven  urgmee. 

'^  te  OonseH  ^  fôtmt  en  eomUé  général  ponr 
s*eeen|ier  do  plan  dytabllssement  d*nne  netrvdle  tau* 
que. 


OOMWIL  Dffi  AfilCRffS. 

rtéiMffitû  dû  Qoupti» 

aéANci  DU  l«r  TBirrOsB. 

On  fitit  leefnre  d^ane  résefntlon  qni  s  pour  otjef  de 
di^ngner  les  différenfesesp  étende  comptablIHé. 


f^ts 


Le  G)jis«il  reconnaît  Turgeucr,  et  renroîe  f  examen 
de  la  rcsolutjou  à  une  comnoissiôii  de  trois  niembn'S, 
Con)j)gsée  tirs  vilo)  eus  Jot^aïuiot,  Dumuntct  MerliuU, 

—  Une  iDemnie  riSsotutioa  a  pour  olijrl  la  ré<litctMNi 
au  uoiubre  iHi|i5peiàsal>U*iiieut  iu^C|i6airc  (|es  y  tiim*tils 
nationaux  employés  par  les  minîsleri'it,  agi'uces  t*jt  ad- 
ministrations, tant  c.viles  que  militaiVcs  de  la  répu- 
blique. La  même  résoluliou  diUcnd  d'emnloyer  aucuns 
bâtiments  nnlionaux  pour  lo{çcr  des  auininistralions 
pnl>li(|ues,  saiif  FwitorisatiM  (IM  Coefti  «égislatif. 

Le  Conseil  reconnaît  1* urgence. 

Lecouteulx  :  Citoyens,  nousrfevohs  bien  nous  ra|)- 
|>elcr  que  tous  les  édifices  nationaux  servent  de  gage 
aux  assignats  ;  dès^ors  no^s  ne  Aimms  pas  permettre 
que  le  gouvcrnciiient  puisse  disposer  de  ce  gage  à  son 
cré  V  QM  bitw  nhHi  ilttUsrxpoAerfon»à  etttfottf  «iéerottre 
la  valeur,  ce  qui  pourrait  ùârt  pen^  iMlecoiiimioiJ 
auj(  assignats.  Je  peuse  que  le  Corp^i  légi.slutir  ue  peut 
tro|)  scrupuleusenteiit  sui  veiller  Tmiplui  des  domaines 
nationaux.  Au  siirplns  je  ne  nropposc  [ia^â  lii  aoini" 
nation  d*une  commission. 

U  C^^ei^  nomme iKNWttiMniuAr  la  réMiutioD'Ies 
citayeiis  Marragon,  Oiimont  el  CUarlea  Ltifasse. 

—  Une  troisième  rësotntion  porte  que  ehaqne  my- 
riagramme  de  froment  des  appoinlemeiits  des  fonc- 
tionnaires publics,  dont  le  trailement  n'a  '^oint  été  lixé 
par  la  constitution^ Mra  fain(>4a#<i  provisoirement  par 
deux  francs. 

],e  Coiàseil  reconnaît  Tiirgence  de  renvof  ec  I»  nè^)- 
fulion  à  rexamen^Mue  conuais$io|ucompus4iede&ci^ 
(oyen^  RiCboux  »  Poi;i$un  et  Bernaru-Sainl* Afrique. 

—  On  procède  au  renotiTellement  du  bureau. 
Régnier  ivMiiitiiè  wm^mriàé.ém  tiiftMgey-^i^  la 

pn'^idence. 

Les  uouveaiU  si^ctétaîres  sont  Herliaf^t,  Ruii^éo, 
BonnesdBur  et  Bernard-Saint- Afriqtie, 
La  séia»C4i  «Bl  iev^.. 


CONSEIL  DES  CINQ  -CEINTS. 
SàAKX»  DU  %  vEJ^nOsc 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scnitin  ou- 
vert dans  la  séance  d*bler  poUr  le  renouvellcuient  du 
bureau^,  .  .     ,    ,       ,      ^       ..*.■. 

Tliibaudeau  est  élu  président  ;  Louvet  (de  la  Vienne), 
M4o|iMi»DaMcliy  cl  C4b<ri4efti|»ljèfts  amfc  atjHnéi 
secrëiairei» 

— ^l>npcyre,  an  nom  (Tunccommîssion  spédatr,  sou- 
met un  projî^tde  résolution  destiné  i  suppléer  k  celui 
irejctt*  par  Id  Conseif  des  Ancteus,  pafcc  que  ce  deruieff 
renreruiaitrexitression  de  tnuidcipuUU;  çcnUtUt'» 

Le  Conseil  adopte  dans  les  leriMtsiiiniiilr  leiMtf- 
veau  projet: 

•  \jà  Conseil  ifes  C1ii(|-Cenl»,  cmisidérant  que  la 
suppression  des  direcl:;ires  de  district  fait  naître  des 
dimcnrté:^  sur  rexéculîon  de  la  toi  du  1  décembre  1792, 
relatives  aux  demandes  de  passe-ports  à  t^étranger; 

3u*il  esi  instant  de  lever  cet  obstacle,  9^  d*étendre  eC 
*^iver  d'ailleurs  U  «iifveiUaniee  du  gouv^riMaeul 
sur  fobtention  des  passe- ports  de  «dit  wêKwê^\ 

•  Déclare  qu*il  j  a  urgence  ^ 

•  Le  Conseil  des  Cinq  Cents ,  après  avoir  déclare 
Turgeuce  »  preiul  lu  céi»UMM>»MiyMlt  ) 

»  Art»  l•^  Le8ps«e^|H»rts*  Téffanger  seront  dW- 
vr^  pur  Irsadminklrationsdc  département,  sur  farfs 
motivé  des  muiiidpaHtés,*  suivaift  les  formel  et  aux 


conditions jirejcrites  par  la  toi  du  1  décemBre  1792^ 
(|uj  est  mainlenuefn  tout  ce  <|ui  B*est  point  contraire 
a  la  présente  résoluLJon. 

•  JL  Les  commis^ire^  du  |>aavoi'r  exà:ulif  prè|$  lei 
adminislratiuns  d*:  di'parlenH'ii^  adresseront  ctiaqu^ 
décadi^  au  ministre  de^  reUti^M»  exle^ieur^,  IVlal 
circonstancié  elcertilié  des  passe-porls  à  T^ranger^ 
qu^aura  dûlivréj^  TiHluntiifitratiou  dun^  Us  dix  jours 
précédents. 

.  •  La  prii^eiaè. résolution  «era  impriDU^;elle  serii 
tiortée  par  un  messager  (Kétat  au  Couseil  des  Au- 

^  DAOAcg  s  Je  uni  cboi^  de  soiunetlre  au  Cônmil 
Ml  doute  que  présente  la  skiiabon  des  (eûmes  H  dti 
enfants  de  tfiieiqiie» jsiNieS'ftns  de  tn  preoiièni  réqui^ 
sitidH» 

Deâ  jeunes  geitS  de  k  première  re(|uisillQn,  à  qui  ls 
faveur  avait  domiédea  plaças  ^i  les  reteftaietd  tkias 
leurs  fo)Tr4  et  \ù%  dispensaietii  de  niarsiier  aux  fruitu 
Itères  f  M  sont  uiari  i?j« 

Le  4irtvf  tcge  ifoi  imr  a  M  accordé  n*étiiil  sans  àcfut% 
f\fa^\m  sbuscfantoMtô,  fpi'mis vrolation  et  H  ioi,^i 
ne  fwnl  Jamais  être  «s  liire  pour  eux. 

Mais  les  feiMHiesiif  i^tndnite^  en  <!rfeur  par  certibni 
d*autoHlé,  ont  nni  leur  sort  à  eus  jeanei  j^ens;  niais 
les  «nfonts*  nés  de  estle  uuion ,  ces  imbntsa  qui  l'on 
ne  peut  pas  reprocher  la  faute  de  iewf  père»  si  la 
mkw  To' partagés  f  peiiveirt«^ts  eu  être  puim?  <Mur-i 
aiorea.) 

Et  fi'ssl««e  pas  Irsen  pnnir  ({ne  de  fofcer aujour- 
d'hui leur  père,  mii  est  leur  nuique  MMMirce,  di 
aaateber  aux  frotiiières?  Wabaiidd!!  de  otUia  feniiie , 
de  et»  enfanta  m  miifail41  p;(i  phis  à  la  société  qtia 
IVoIrée  de  ce  ttlo|Cft  daM  «oé  qoKm lua  ne  aerf  irait  la 
réfHtbKqoe? 

Cs  cas  ne  dmc«il*il  ipai  ph»  fisTOrable»  iinSnd  la 
peafrirveiierça«tfaaQ«iveràiiwtA,  aapperêoat  (<pouii 
«e  pèrci  à  des  fonslioM  |mbéii|iies;cMi«iMft  cH époux, 
ce  père  esl  eaaore  foiialioatiake  puwic? 

Faii4r»-t^»l  qu'UabaadQiiiiesa  fepihiayan  enf.  nté^ 
ce  polte  oA  k*  iieuple  fa  lu^niéana  plaeé^  (loiif  atter 
ajouter  un  hiMiNne  à  Mda  aombnBuaes  colmtos?  (Nott^ 
voaiix  murmures^) 

t*flrtieto  Vit  4e  ta  loi  dtf  96  aoA  Vtn  portait 
expeesst^ent  que  tdus  les  fMwtionnofre^  pttMiosrési^ 
leraieiit  à  knf  fm¥Bi 

¥o«8  aveti  «rdotifié  en  hrtHitaire  que  cette  loi  Bê- 
lait serupolemoieiil  exéeiitée.  Ddft-elle  rétre  danâ 
Kyuies  sea  dispoaltlovs,  mi  né  doH-efle  Titre  qu'en 
INirtie? 

Je  demantlé  que  la  rjneslïou^  sèît  renvoyée  il  nm 
cnmirfissron  pour  retaittiner,  vous  &iré  son  rapport^ 
el  vous  donmrr  son  opinion. 

Cotte  motion  tr  étant  pas  âppu^c'e  n*a  pis  de  suite. 

—  Guyomard  fait  un  raji^port  sur  les  élections  des 
a^scnmlves  primai r«^s  de  ffoidélîmarl;  il  propôa*  au 
tonsal  d^n  proimneer  ta  nnnilé,  et  de  reikvoyer  au 
[Hrcctoiré  la  nomination  des  officiers  municipaux,  deé 
jngci  de  paix  er  assessénrj^  des  juges  de  paix  dé  cette 
commune. 
!  tHiBAVOEAU  ;  il  est  en  fait  que  le  Conseil,  avant  de 

Srouoncor  sur  celle  al(aire,,ue  doit  pas  tgtlonrr  que 
eux  commissions  ont  été  nonuBces  pour  spa  examen^ 
La  première  a  élé  formée  après  (a  leclure  d*UR  mes* 
$age  du  Directoire;  la  seconde  a  été  créée  à  b  suite 
d*uue  pétition  pariicit  Itère. 

ie suis  membre.de  la  preaiièrtcommissio»,  et  j*at* 
tfste  au  Conseil  qi*>lle  n^apu  faire  son  roppork  parcQ 
quVlle  attend  des  pièces  ueeessaires^  ^  decnamie(|ue 
le  projet  présente  pr  Guyomard  suit  reuvoyé  ;iut 
deux  comuiissiousteuides* 
t*avis  de  Thibaudeau  est  adopta. 
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—Delaiimat:  Je  demande  ta  parole  pour  une  motion  t 
d*onTre.  —  Citoyens ,  je  monte  à  eette  tribune  pour 
fixer  de  nouveau  rotre  âltenrion  sur  un  objet  que  les 
drcoQ^taDces  rendent  de  jour  en  jour  plus  important. 
Un  de  nos  collègues,  il  y  a  auelque  temps,  Ht  une  mo- 
tion d*ordre  sur  ta  liberté  ae  la  presse,  et  vous  nom- 
mâtes une  commission  pour  vous  présenter  dos  rues 
à  ce  sujet, 

Dcpnis  deux  jours  un  antre  orateur  tous  a  égale- 
ment  entretenus  de  la  liberté  de  la  presse ,  et  vous 
avez  ordonné  à  votre  commission  de  faire  un  rapport 
dans  la  décade. 

11  me  semble  (|u*en  renvoyant  à  une  commission  In 
question  desavoir  jusqu'à  quel  degré  doit  aller  la  li- 
^léde  la  presse,  vous  ifaves  pas  donné  une  latitude 
SttfiBsante  aux  membres  de  cette  commission* 

Les  événements  politiques  gui  se  succèdent  rapide- 
ment: Taudace  de  ccHains  lollicnlafrcs;  lafacHIté 
avec  laquelle  des  journaux,  connus  cependant  p«ir 
leur  baine  bien  prononcée  contre  la  royauté,  aocneit- 
lent  des  dénonciations;  le  projet  caractérisé  d*avilir 
par  la  presse  la  représentation  nationale  :  tout,  ce  me 
semble^  indique  (]u'il  est  de  notre  devoir  de  chercher 
dans  Tacte  constitutionnel  les  moyens  d'arrêter  cette 
Ueenee  corruptrice  de  Topinion  publique. 

J*oavreractecçnstttuiioniiel,  et  je  vobà  Tart.  355, 
qne,s*il  n*v  a  aucwie  limitation  à  la  liberté  de  la 
pretfc ,  le  Corps  législatif  peut  néanmoins,  •  qiiand 
MB  circoBStaoces  le  rendent  nécessaire,  faire  provisoî^- 
remeiit  toute  loi  prohibitive  en  ce  genre»  dont  i*cffet 
est  borné  à  la  durée  d'un  an  au  plus ,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  fbrmeilcncnt  renouvelée*  •  , 
.  La  question  que  voos  soumit  Boissy ,  dans  sa  motion 
dVdrâ,  et  sur  laquelle  la  ooaMmssionr  doit  vous  foire 
on  rapp^  «  n'est  plut  la  même  anjourdMiin  ;  et  dans 
mon  opinion  la  rentable  question  à  examiner  tst  «elle- 
ei  2«  Us  circonstaiMesraudeiH-clles  nécessaire  Hoe  loi 
prohibitive?  «Quant  à  moi,  j&  tiens  poorraOirmaiiTe, 
.  En  portant  nos  regards  antovr  de  nous .  qui  ne  sV 
perçoit  pas  des  eSbrIs  oenstants  que  font  les  dmeniis 
de  la  oboee  publique  pour  anUPavser  la  marclic  êm  g#u- 
vemement  et  servir  les.  desseins  de  l'étranger?  Pumi 
les  époques  mémorables  de  notre  révolntionril  en  est 
deux  que  notre  histoire  gravera  en  oaraclèresé*oiaia,': 
le  0  thermidor  qni  aiiattit  les  échafauds  dressés  par 
les  pro6crij>tioos  de  Marins  et.  Sylla^  le  il  vendé- 
miaire ,  qui  émoussa  les  poignarda  du  myalisme* 

H  me  demande  pourquoi  dea  Jonmanx  s'éAèvient 
copAre  ia  première  de  ces  deux  époques ,  en  insénut 
desoorresp^ndanoes  d'hommes  que  la  paasionemporte 
au-delà  des  bornes,  ou  que  le  ressentiment  a?eiigle. 
Attacher  le  9  thermidor  n'est-ce  pas  attaquer  la  li- 
berté? Dénoncer  sans  cesse  les  représentints  du  peu- 
ple ,  sans  s'astreindre  aux  formes  salutaires  que  la 
constitution  prescrit,  n'est-ce  pas  seconder  les  projets 
de  fétrangcr? 

Vous  parleraî-je  de  ces  feuilles  llberticldcs  oui  maî- 
trisèrent, ou,  pourinieuxdire,  égarèrent  I opinion 
publique  avant  le  t3  vendémiaire?  Silencieuses  pen^ 
dant  quelques  mois ,  etles  reprennetit  depuis  leur  an- 
cien système  de  calomnie. 

Si  les  journaux  forment  ime  espèce  de  magistrature 
pour  roprnîon  publique,  la  constitution  est  ici;  elle 
eUiblIt  un  frein  peur  comprimer  ces  élans  qui  pourr 
raient  être  les  destructeurs  du  gouvernement  républi- 
cain. Que  retemple  du  passé  nous  serve  de  leçon  pour 
raventr!  Nous  n'avons  pas  encore  oublie  les  maux  que 
la  licence  de  la  presse  a  causés  &  l'époque  de  vcndé^ 
miaire;et  ^n'ai  pas' besoin  de  vous  rappeler  goe, 
faufede  lois  prohibitives,  les  tribunanx  n'ont  pu  infli* 
ger  des  peines  à  de  grands  conpabtes. 

Le  peuple  français  a  remis  le  dt^pAt  de  la  constitu- 
tion à  la  fidélité  du  Corps^  législatif.  Prouvons  que 


nous  ne  voulons  ni  anarchistes ,  ni  royalistes  :  répon- 
dons à  sa  confiance ,  et  que  sous  trois  jours  votre 
commission  vous  présente  un  rapport  sur  la  Question 
suivante  :  ■  Les  circonstances  re nueni-ellrs  nécessaire 
mie  loi  prohibitive  sur  la  liberté  de  la  presK  ?  » 

Le  Conseil  adopte  la  propostion  de  Detaunay  et  se 
forme  eu  comité  général. 


CONSEIL  MS  ANGIBNS* 

SÉAH€B  00  S  VBIITASS. 

On  fait  lecture  dn  procès  rrrbal  de  la  veille,  dont 
la  rédactic*»  est  approuréa* 

-*  Ancime  des  commissions  nommées  ces  jours  der- 
niers n'étant  prête  ii  faire  son  rapport,  te  Conseil  s'a- 
journe i  demain. 

2V.  B.  Dans  la  séaneedo  nie  Conseil  a  denonvean 
ajourné  la  discussion  sur  les  moyens  de  rétablir  l« 
crédit  des  assignats. 


LIVRB8  DIVEttS. 

Letîretà  Emilie  sut  ta  Mythologie,  par  C-A.  Du- 
mottstier,  cinquième  partie,  in-8^  broché;  prix.  36  s. 
ou  assignats  au  cours.  Il  y  a  une  remise  pour  les  li- 
braires. .1    . 

AtPetisieherl'anlenr^fnrdtBnlir^'n*  f6S* 

•^Siècle  deLiiu{s  Tf^ contenant  les  événements 
qui  ont  en  tien  en  France  et  dans  te  reste  de  l'Europe, 
pendaut  les  cinquante-neuf  années  du  règne  de  ce  mo- 
narouc;  des  anecdotes  secrètes  de  sa  ne  privée,  et 
quelques  pièces . fugitives  ou  rares,  ou  manuscrites, 
qui  ont  paru  en  différentes  circonstances.  Ouvrage 
posthume  d'Arnonx  Laffrey.  auteur  de  la  ^ie  privée 
de  Louis  XF.  t  vol.  in-8*  de  450  pages  chacun. 

Prix ,  2Q0  liv.  à  Paris,  et  340  liv.  port  franc  par  la 

Soste,  au  burean  du  Courrier  de  dm  Librairie^  rue 
u  Marché-Neuf,  vis-à-vis  celle  de  Notre-Dame. 


PAIIHB1IT8  ns  LA  TaisORBBIB  11 ATIOKAUt. 

lit  feiMi«iit  ém  fÊièÙm  4é  «Mtet  Via|èi«i  poor  rnméi 
éohne  an  V  germinal  aa  III,  tor  plotican  tél«  oa  af«e  mt- 
▼io,  dépoiéet  dana  Ici  i|iuilre  t^oretoxde  Ja  liqoidatioa  mwmM, 
le  l»  vendémiaire  an  III,  ett  ouvert  Joaqu*aii n*  I7,0U0. 

Le  paiement  des  inémet  parties  du  n«*  17,001  à  lS,tMM),a  liée 
depuis  le  ft  fHroaire  an  IV. 

Oa  paie  aoisi  depois  le  n*  1  Jasqa*A  9.000  de  oeUet  d^pc»s<ca 
dipait  le  l-«  Tcnéémiirfra  aa  UL 

Caisse  tPescompte^ 

Lct  créanciers  et  actionnaires  de  la  ct-devant  caUse  d*cfl* 
compte,  pocteon  de  certilicau  timbrés  troisième  état,  et  qui 
ont  ^lé  conipHs  dans  les  dl^-halt  premiers  étaU  partiels, 
dressés depals là  révhkin,  pewènt  recevoir  les  arrérages, 
étiit'VtageM ,  aoit  perpétuels,  de  Hi  somme  principale  portée 


Six  derniers  mois  de  tan  77/, 

Le paieaieBtdeseixdenitoraflKiU  de  Pan  10^  dei  partica 
das  rente»  viagères  sor  plosleara  tètes  o«  avec  aarvie,  dépo- 
sées dans  les  qoatre  boréaux  de  la  liquidation  avaat  le  l«» 
vendémiaire  an  |1I ,  est  oovert  Josqo'au  a*  l&aVOo. 


11*158. 


(MZETTE  NATIONALE  <»  U  MONiïEll  UNIVISE, 

Octidi  S  VENTÔ5B.  fan  ft«.  [Samdi  27  Février  1796,  ufeiia;  ^fy/e.) 


MÉLANGES. 

Quelques  réflexions  sur  le  /t^  40  4«  Tribun  do  Peupla, 
par  Gracchus  Babeuf^  et  sur  le  premier  atnier 
du  Pulilkiste  PhiiaiiArope,/Mir  ArowVr  Ajudouin^ 

Lorsque,  malgré  tiolré  réûugnanre  à  parler  ded 
jH^rsonues ,  nous  atlaquâmi'S  la  doclrine  prêchée  par 
Babeuf  é^t\%  rourragc  périodique  qu'il  intitule  te 
TMhun  du  Peuple^  nous  savions  bien  qu'on  répon- 
drait à  nos  raisons  par  des  injures  el  des  calomnies  : 
ftniis  nous  sentions  tout  le  danger  dont  la  république 
e(  lu  constitution  étaient  menacées;  toute  considéra- 
tion particulfère  ^évanouit  devant  notre  devoir  de 
citoyen.  Aojourd*bui  fa  [crainte  de  paraître  récri- 
miner pourrait  nou$  faire  une  loi  du  silence;  le  même 
motif  d'intér^  public  nous  force  de  le  rompre  :  nous 
allons  donc,  non  pas  rentrer  en  lice,  mais  faire  de  ta 
république  entière  un  jury  solennel  devant  qui  nous 
dénoncerons  li  morale  ia  plus  affreuse  et  tes  plus 
abominables  fntei)tion!>. 

Ce  quarantième  numéro  commence  par  une  espèce 
de  tableau  historique  dans  lequel  Babeuf  expose  à  sa 
manière  les  événements  de  vendémiaire.  Nous  avons , 
à  l'époque  de  cette  conspiration ,  prouvé  quels  étaient 
nos  sentiments.  Nous  pourrious  donc,  sans  nous  ex- 
poser à  être  accusé  de  complicité  avec  les  rebelles, 
ii'étrc  pas  de  Favis  de  Babeuf,  lorsqu'il  dit  qu'il  est 
acvemi  incontesté  que  patriotes  et  tern»ristes  c'est 
tout  un.  Non ,  Jamais  les  patriotes ,  les  vrais  patriotes 
n'ont  été  des  terroristes.  Jamais  ils  n'ont  souillé  leurs 
mains  de  rapines  et  de  sang.  S'ils  ne  savent  peint 
flatter  le  peuple  pour  le  perdre,  comtne  font  chaque 
jour  art  fitëlendus  amis,  ils  ont  quelquefois  le  cou- 
rage de  lui  dire  des  vérités  utttes  pour  lui ,  dangc- 
reuses  pour  eux.  Mais  IpissDas  M  le  morceau  d'his- 
toire qui  n'est  pas  encore  lini ,  et  dout  on  nous  an- 
noncé la  suite  pour  un  autre  numéro. 

Passons  à*  la  partie  de  l'ouvrage  danfe  laquelle  (c 
fôdilfeux  Tribun  développe  de  plus  en  jjIus  ses  des- 
seins el  sa  marche^  el  citons  ses  propres  purôles  :   ' 

•  Nous  avons,  dit-il ,  une  doublé  marche  à  suivre 
pour  miner  Tédifice  du  crintc,  et  pour  jtte^  les  lon- 
denients  de  celui  de  ta  vraie  Justice,  Faire  détestei 
les  pouvoirs  régnants,  en  découvrant  toiyours  à  nu 
leur$  continuels  forfaits;  et  faire  adorer  le  système 
de  la  réelle  égaliljiiy  ea  en. développant  ite  plus  qn 
plus  les  charnus. 

•  Si  p«rdro  dans  Tonimou  publique  les  envahis- 
seurs de  tous  les  droits  du  peuple ,  ses  affameurs ,  se% 
sangsues, SCS  tyrans,  ses  bourreaux,  n'était  point  uu 
yréulable  utile  avant  les  grandes  mesures  qui  de-, 
vroiil  substituer  à  ce  régime  allreux  celui  tlu  bonheur- 
commun  ,  nous  ne  nous  occuperions  pas  des  turpi* 
tudesetdes  scélératesses  jourualièrcs  de  nos  jugula-' 

t^u<« Il  4»l  encore  ncce»sair«  de  stimuler  i'ire  du 

peuple  et  de  récluirer  suc  deshorrem»  masouées  que 
seul  W  n'apercevrait  pas.  » 

Ce  plan  WM  lais  bien  ei^osë,  Babeuf  maMbe  a 
LeséCMUoiiendiiamautlesaetea  du  gouTtraenent, 
an  eaiemniaiit  ses  inlentÎMK,  m  atUqtmit  le  Corps 
législatif,  etappelanl  le  Conseil  des  Aocteii8/tfj/^«»ur 
Ctm  Qmqmanie  mmrpnlemrs  du  ytto  du  peuple. 
'  Mais  voyons  quet  est  ce  bonheur  comnmn  ^  ctk 
é^fice  de  vime  Justice  dont  ces  nrédieants  d'anar- 
eèie  et  de  crime  n^nienX  jeter  les  fondements.  Répu- 
blédatns  vetlneiix,  Fnmfais  amis  des  lois  et  de  l'hn- 
maiiité,  |nga*en  parcelle  apologie  que  le  Tribun  Ciil 
des  maseattes  du  »  septembre,  et  ooniiaissef  par  e^ 
wil  Irait  tous  les^lMeiinde  la  réelle  i^ité. 
4e  Série.  —  Tome  I. 


Il  s'étonne  de  et  que  le  tribunal  criminel  du  dépar* 
leraent  de  la  Seine  enlane  le  procès  des  prétendus 
auteurs  des  journées  de  sepiembre  179S.  li  eu  annra 
(|«'on  vent  peut-être  calmer  le  feu  dscats  ëoergia 
sons^-oulottique  qne  l'on  aperçoit  se  ranimer  un  peu» 
Selon  lui,  c'est  eneore,  comme  à  la  suite  de  tfaêr» 
midor,  recoaraieiioer  le  procès  à  la  révolution. 

«  L'exlerminatioiides  traîtres,  dit-il,  est  le  eriSM 
général  d»:s  tégiens  qui  se  sont  formées  à  l'Issoe  de  la 
journée  glorieuse  du  10  aoAt  :  c'est  aussi  le  crime  de 
toutes  les  sections  de  Paris,  qui  envoyèrent  chacune 
des  commissaires  t  pour  rêconnattre  ceux  des  détenus 

Qu'ils  croiraient  innocents ,  et  pour  désigner  à  la  vin* 
ic(e  du  peuple,  étendant  lui-même  sa  justice,  M 
mdivîdus  auils  jugeraient  criminels.  Aut  -yeux  de 
l'équité  civh|ne,  cette  coopération  de»  commissaires 
des  sections  de  Paris,  avec  une  réunion  d'homsM» 
mif ,  quoi  qu'en  disent  les  avocats  des  oonspiratenrsi 
formaient  un  tribunal ,  ce  concert ,  dis-je,  a  légalise 
Fes  jugements  qui  ont  vériUiblemcnt  précédé  toutes 
les  mises  à  mort.  • 

Il  est  donc  vrai  qne  tous  le  règne  dc^  lois  eonstitu- 
t^nelfes  le  cn'me  trouve  un  a|)ôtrc  aussi  féroce^ 
aussi  forcené  une  Jamais  le  fin  Maratl  Doctrine  eié« 
crable,1mph>l  Ah!  pont  oser  tracer  ces  sanguinaires 
maximes,  pour  tu^iîer  ces  journées  de  massacre,  il 
fnUI  aroir'  été  du  nombre  des  assassins;  on,  si  vo* 
bras  n'ont  pas  trempé  dans  le  sang  de  ces  Tictimes» 
véns  avex  ddnc  vendu  votre  plume  empoisonnée  aux 
ennemis^  de  la  MpoMiquel  Vous  prélendte  que  le 
massiiere  des  prisons  a  servi  à  la  fonder,  et  je  ne  vous 
croii^is  pas  le  eomplice ,  le  stipendié  des  tyrans  qui 
mitent  fa  hite  déVssier  pont  la  délrUii<e{  Parce  qUe 
quelques  bb*}g^mli,s6Kîs^du  milieu  des  phalanges  qui 
renversèrent  le  dmolisme  royal  le  f o  août,  allèrent 
a»  ranger  parmi  les  bourreaux ,  tous  voulez  diminner 
rhoftèuf  de  leur  crime  en  le  rejetant  sur  ces  légions 
victoriensesl  Eh  quoil  si  le  lendemain  de  la  batidlle 
de  Fleures,  une  douzaine  de  lâches  étaient  allés  exer* 
oerleur  nirenr  sofdesblesâés  ou  sur  des  cadavres, 
cmyes^veus  qnè  la  loi  n'eflft  |)o  lès  punir  sans  affaiblir 
la  gloire  deshéros  répobhcains?  Tout  Paris  témoigna, 
dans  ée^jodrs  de  carnage  et  de  deuil,  son  efffbi,  sa 
consternation ,  son  horreur  :  et'  vous  nous  dites  que- 
toutes  les  section»  de  Paris  furent  complices ,  que 
toutes  doivent  être  mises  en  ctiusel  dites  donc  plutôt 
Icscinqottsixscétéraisqui,  dans  chacune,  avaient 
usurpé  les  pouvoirs  et  proUtaient  de  la  stupeur  des 
citoyens  nourexerwr  leur  insupportable  tyrannie  et 
satisfaire  leurs  viles  passions.  Voilà  les  auteurs  de  ces 
journées,  vo*lè  ceux  que  la  justice  doit  punir,  ou  ja- 
mais  l'innocence  ne  pourra  dormir  en  sécuriu^  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi! 

Qnelquepétiibleque  soit  la  lecture  de  ce  plaidoyer 
de  l'assassinat,  surmontons  un  moment  notre  dégoAt 
pour  en  fbire  connaître  la  péroraison,  plus  épouvan- 
table encore. 

Après  avoir  dit  que  les  hommes  de  septembre,  que 
1  on  vent  donner  au  peuple  pour  des  bourreaux,  n'ont 
été  que  les  prêtres  y  tes  sacrificateurs  d'une  Juste 
immolation^  qu'ordonnait  te  salut  commun,  Ba- 
beuf s'îidresse  aux  patriotes  :  •  Réunissez- Vous  tous» 
s'écrie-t-il,  pour  les  défendre  dansée  sens;  formel 
une  triple  barrière  autour  d*eux;  que  le  peuplée/» 
euenilles,  nue  la  foule  alfamée  aille  entourer  ce  tri- 
bunal appelé  à  les  Juger!  qu'elle  suive  constamment 
les  auditions  de  ce  grand  procès!  qu'elle  les  occupe 
toutes!  qu'elle  ne  s'y  laisse  poinlprévenir  par  ta  classe 
dorée  I  Qu'elle  dise ,  sans  trembler^  que  ees  extenui- 
nalions  i|iie  l'en  condamtfe  attjonrdliai  /ttrent  lé^ 
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gitimet^  étTiTeAient  eommahd^  t^M*  te  bien  de  ta 
niasse!  Qtfelle  prononce  également,  sans  hésiter, 
sant  rougir^  qu'elle  reconnaît  les  acteurs  de  ces  scènes 
politiques  pour  les  exécuteurs  d'une  tragédie  utiie 
et  indispensable^  démontrée  telle  par  les  crines 
élemelade  la  faction  riche;  mleox  démontrée  encore 
^Miit  le  •  thermidor,  terme  à  partir  duquel  cette 
ktdnie  faction  mit  plus  en  ^nmà  à  l'ordre  dn  jour 
la  famine ,  b  ruine,  ledcpouillenient,  Tasiassinat  du 
peuple  ;  que  les  exteraUtnateursdcscorjrphées  de  cette 
secte  horrible  n*ont  donc  qste  bien  meriié  de  (a  mor 
j4ui4é  4e  leurs  condlqyensl  Que  s*il  est  quelque 
chose  à  regretter,  c'est  qu'un  t  septembre  plus  vaste, 
piusfénérai,  n*eAt  pu  (aire  diStparattrc  la  totalité 
des  aflameun,  etc....  • 

Cest  bien  là  qiron  peut  dire,  sans  fîeure,  que  la 
plume  s'arrête  et  tonibo!  O  honte!  ù  délire  inconce- 
vab|el...«.  et  c'est  un  Français  qui  pense,  oui  publie 
de  pareilles  infamies!  Du  moins,  lorsque  Marat  dog- 
matisait selon  celte  doctrine,  n'avions^ous  à  rougir 
que  de  le  ^ir  si  scandaleusement  impuni,  toléré , 
souvent  même  encouragé;  mais  la  France  n'arait  pas 
à  regretter  d'avoir  enfanté  un  pareil  monstre. 

Dépositaires  de  Tautorilé  publique,  vous  voyez 
l'abfme  qui  chaque  jour  se  creuse  plusavant  sous  vos 
pas.  Sans  doute  vos  regards  sont  ouverts  sur  les  dan- 
j^crsdela  république  et  de  laliber^  Songes  qu'un 
instant  de  négligence  peut  voua  peixhre  tnsemble  et 
sans  retour  :  veillez  donc,  el  veiOez  sans  cesse. 

Un  autre  ouvrage  vient  de  naître,  sous  le  titre  de 
PubUcisie  philanthrope.  Ce  n'est  point  un  journal , 
mais  il  paraîtra  par  canicrs.  L'auteur  est  le  gendre  de 
^ache,  Xavier  Audouim*  Ce  n'est  plus  le  langage  fa- 
natique dn  Tribun  ;  c'est  une  amplification  sentiment 
taie  sur  les  mauz  de  la  patrie,  sur  les  fureurs  des  di- 
verses faotioas  qui  tour  à  tour  ont  déchiré  son  sein. 
On  dirait  que  le  nouveau  Publiciste  a  traversé  Je, 
cours  de  la  révolution ,  sans  avoir  un  seul  reprochei 
se  faire.  11  blâme  et  les  t)atriote&  exclusifs,  et  les 
courtiers  de  révolution,  les  intrisants,  les  voleiirs;  il 
s*élève contre  la  lâcheté  de  ces  Jacobins  qui,  «  forts 
contre  tous  ^  furent  trop  faibles  contre  eux-mônies; 
que  Ton  vit  se  traîner  sous  dautrcs  liommes  qui 
asseyaient  des  tyrans  sur  les  cadavres  de  la  moitié  des 
Français ,  pour  les  faire  régner  sur  l'autre  moitié. 
Vous  n'êtes,  leur  dit-il ,  que  des  esclaves  ;  vous  avez 
servi  des  dominateurs  insolents ,  demain  vous  servi- 
riez im  roi ,  si  demain  un  roi  voubit  vous  employer.» 

Nous  serions  tenté  d'aller  plus  loin  que  Xavier 
Audoùin  et  de  dire  :  Hier  vous  serviez  lesTois,  aujour- 
d'hui vous  servez  les  rois,  car  vous  ne  vouU»  que 
Tanarcbie,  et  l'anarchie  ne  peut  être  utile  qu'aux  ty- 
rans ^ui  veulent  détruire  notre  république. 

Mais  le  Publiais  te  philanthrope  n'est  point  de  ceux 
;ui  tentent  de  nous  oter  la  constitution  républicaine 
le  1795 ,  pour  ressusciter  Favorton  démagogique  de 
1 793.  Non ,  quoique  rien  ne  l'attache  au  gouvernement 
actuel,  il  veut  bien  attendre  l'époque  de  la  révision 
pour  examiner  si  la  constitution  renferme  tous  les 
éléments  de  notre  bonheur.  Il  s'attache  aux  causes  de 
la  misère  publique,  et  c*e9t  toujours  avec  la  sensibi- 
lité d'un  nomme  compalissant.  •  Ne  tuons  pas  les 
morrs,  dit-il ,  le  passé  ne  nous  appartient  plus.  •  Ah  ! 
si  la  commune  de  Paris  et  ses  cruels  agents  n'en  avaient 
jamais  voulu  qu'aux  morts!.... 

L'anteur  va  prêchant  l'ordre,  Téconomie,  et  sur- 
tout la  fraternité,  le  pardon ,  la  réunion  générale.  Mais 
(il  nous  pardonnera  bien  aussi  ce  sentiment  involon- 
tiire) ,  en  lisant  cet  écrit ,  voilà  que  tout  a  coup  se  rc- 
tnicc  à  noire  mémoire  la  fable  uu  Loup  devenu  ber- 
ger, voilà  que ,  malgré  nous ,  nous  nous  rappelons  ces 
deux  vers  : 

«  Il  anr»it  volontiert  écrit  «ar  loa  cUtpesn , 

«>  C'ctt  moi  qoi  in|»  GoUIol ,  bMfer  Oe  ce  UODpfSU.  « 
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Cette  rémiidscetu!C  est  d^taitt  plus  eYcnsable  de 
notre  part,  que  nous  avons  cru  reconnaître  le  loup  de 
temps  en  temps.  Par  exemple,  n'est-ce  pas  par  oubli 
de  son  nouveau  personnage,  que  le  Pubtfcfste phi- 
lanthrope laisse  échapper  ces  mots  : 

•  Quels  moyens  restent  donc  à  la  France?  oii  doit- 
on  les  chercher?  Il  est  des  moyens  extrêmes ,  puisés 
dans  les  éléments  des  associations  humaines .  moyens 
terribles,  qu'il  n'est  permis  k  personne  de  aésigner, 
dont  on  doit  retarder  l'emploi  et  redoater  les  périls. 
Il  est  d'autres  moyens  présentés  par  les  lois,  plus  or- 
dinaires, moins  sujets  aux  grandes  catastrophes ,  et 
parbnt  plus  d^irables.  Les  premiers  n'appartienoeni 
qu'au  peuple;  l'exécution  des  seconds  est  le  devoir 
impose  au  gouvernement  seul  car  la  volonté  de  tous.* 

Le  Philanthrope  n'insinuerait-il  pas  là  nne  réminis- 
cence a  sa  manière ,  une  réminiscence  du  31  mai ,  dont 
au  surplus  il  ne  dit  pas  un  asot,  quoiqu'il  rappelle 
presque  toutes  tfts  époques  de  la  révolution,  et  sur- 
tout celle  qui  est  inséparablement  liée  a  cette  mude 
conjuration ,  époque  du  gouvernement  révolution- 
naire. 

Eh  !  quelle  est  encore  cette  leçon  que  Xavier  An- 
douin  veut  donner  aux  membres  au  gouvernement? 

•  Henri  IV,  dit-il ,  le  moins  criminel  des  rois,  man- 
quait de  chemises,  mais  le  peuple  était  sou^gé. 

Quoi ,  vous  ne  trouvez  que  chez  les  rois  des  le- 
çons de  républicanisme!  Est-ce  lorsque  Henri  IV 
manquait  oc  chemises  que  le  peuple  ctait  soulagé? 
n'avez-vous  pas  forcé  les  dates?  Publiciste  philan- 
thrope, laissez  les  rois  dans  l'histoire,  ne  découragez 
point  les  Français,  en  disant  qu'on  a  creusé  devant 
eux  im  abfme  que  le  temps  et  les  efforts  les  plus  actiCi 
ne  combleront  jamais.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  se 
(aire  oublier  que  de  venir  effrayer  et  désespérer  des 
hommes  de  qui  l'on  n'a  pas  mérité  de  reconnaissance? 

Tmoorû. 


littAraturb. 

Souvenirs  de  mes  voyages  en  Angleterre ,  1  roi. 
in-8<»  de  plus  de  400  paees.  Se  trouve  a  Paris  diez 
P.-F.  Aubin,  rue  Neuve-des-Petits-ChampSp  numéros 
12  et  45 ,  près  la  rue  Gaillon. 

Ces  Souvenirs  renferment  deux  voyaees  faits  en 
Angleterre;  l'un  en  1789 ,  Pautre  en  1792.  La  première 
partie  avait  déjà  été  publiée  à  Paris  en  1791 ,  mais  la 
seconde  n'âvnit  pas  encore  paru.  •  Les  lettres  de  cette 
seconde  partie ,  dit  l'auteur,  parafliont  auelquefois 
peut-être  en  contradiction  avec  les  premières  ;  mais 
ce  sera  précisément  parce  qu'elles  ont  été  faites  dans 
le  même  esprit.  Diverses  manières  de  voir  et  déjuger 
le  même  objet,  selon  les  circonstances  qtrî  ne  pou- 
vaient manquer  d'en  varier  le  point  de  vue ,  donne* 
ront  lieu  peut-être  à  quelques  rapprochements  assez 
curieux.  —  Le  philosophe  le  moins  d'accord  avec  lui- 
même  c'est  sans  contredit  celui  qui  ne  change  point 
d'opinion,  toutes  les  fois  qu'il  acquiert  de  nouvelles 
lumières  et  de  nouvelles  incertitudes.  • 

L'auteur,  sous  le  titre  modeste  de  Souvenirs ,  nous 
pnfeente  des  détails  précieux  et  des  observations  pi- 
quantes sur  les  mœurs,  les  usages,  les  habitudes  et  le 
gonvememeni  d'un  peiopte  qu'il  nous  hnnorle  parti- 
culiètenent  de  connaître,  car,  en  dépit  oe  la  philo- 
ssphie,  il  sera  tonjonrs  moM  rival,  et  même  notre 
ennemi  le  pins  dangereux* 

Quoique  ces  voyages  ne  s^étendent  guère  au  -  <telà 
de  Londres  et  des  contrées  qui  l'avoisineiil ,  quand  on 
censidère  qne  la  capitale  renfierme  à  peu  près  le  doe- 
zième  de  la  population  des  troia  royanmes,  qu'elle 
fait  à  elle  seule  plus  de  commerce  que  toutes  les  vilkn 
dos  Iles  britanniques,  et  |ieut-être  da  monde  enlier« 
qu'elle  est  le  s^onr  du  gonvemenent  et  des  établis* 
scments  pnblics;  que  les  noanmenls  les  plus  impo-' 
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SMits  de  l'Aagleierre,  tels  aue  l'alïbaye  de  WeslMins- 
ter,Grenwieh,Chol8ea ,  Oxrord ,  $k>w,  BleDbeim,  etc., 
sont  dans  ses  mars  ou  diuis  srsen?iroiis;  on  peut  dire 
que  Tauteur^  en  parcourant  un  espace  Umité ,  tous 
net  sous  les  yeux  ce  qui  caractérise  essentiellement  le 
Qêoiie  de  la  nation  anglaise  :  ee  cadre  rapproché  suffit 
pour  nous  faire  connattre  les  causes  si  etomiantes  de 
sa  prospérité. 

Sur  les  arts  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  de  Taris 
de  rauleur.  Si  l'Angleterre  possède  quelques  beaux 
édifices  «  tels  que  Saint-Paul  de  Londres ,  etc. ,  on  petit 
dire  cependant  que  le  goût  des  arts  n*est  pas  en  gêné-* 
cal  le  cAté  brillant  de  la  nation;  il  suflit ,  pour  être 
convaincu  de  cette  Térité^  d'entrer  dans  Westminster, 
où ,  parmi  cinc]  ou  six  cents  tombeaux,  à  peine  en 
troure-t-on  trois  ou  quatre  d'une  exécution  supporta- 
ble. Leurs  peintres  les  plus  célèbres,  sans  en  excepter 
Raynolds,  ne  figureraient  pas  auprès  de  ceux  da  troi- 
àènie  ordre  en  Italie.  Stow.  où  lord  Temple  a  eu  la 
prétention  de  rappeler  l'idée  des  temples  et  autres 
monuments  les  plus  célèbres  de  rantiqiiité,  offre  un 
ensemble  fatigant  et  ridicule  ;  et  Blenheim  est  plutôt 
an  magnifiqiie  témoignage  de  la  reconnaissance  d'one 
grande  nation,  qu'un  monument  de  bon  go4t  ;  Tar- 
chilecture  ea  est  lourde  et  tourmentée  tout  à  la  fois , 
et  sa  fameuse  colonne,  placardée  tfinjures contre  la 
nation  française,  ne  présente  aucune  proportion  entre 
son  fût  et  Sun  piédestal. 

Mais  les  lettres  de  Tauteur,  sur  les  spectacles,  sur 
le  goûl  des  Anglais  pour  la  C0mpague,  sur  ks  (émî- 
mes ,  sur  la  moralité  du  peuple  anglais,  etc.,  ofijreut 
one  foule  d*observa(ions  neuves  et  qui  intéressent  vi* 
vement  le  lecteur  : 

•  C'est  i  la  campagne  que  les  Aurais  semblent 
chercher  l'asile,  ou  du  moins  Tespérance  du  bonheur  ; 
G*est  pour  leurs  habibtions  champêtres  qu'ils  réser- 
vent tout  le  luxe  de  leurs  richesses  et  tout  celui  de  leurs 
dépenses;  c'est  la  qu'ils  rassemblent  les  objets  les  plus 
préèieux  de  leur  propre  industrie  et  tout  ce  que  l'ac* 
tivilé  de  leur  commerce  ne  cesse  d'cuLever  à  celle ik'S 
aations  étrangères,  etc.  «  ,    '         . 

Nous  pourrions  njoiilcr  ep  finissant  que  c'est  a  la 
campa|;ne  que  l'on  jouit  davantage  du  sentiment  de 
son  indépendance ,  et  même  de  sa  gloire  ;  que  c'est  au 
milieu  des  champs  que  les  hommes  de  géuie  on(  pro« 
diiit  ces  chefs-d'œuvre  dans  tous  les  genres,  et  mûri 
ces  isavantcs  combinaisons  qui  donnent  à  une  nation 
une  si  grande  influence  sur  toutes  les  autres. 


Firia,1e8T^tôftf. 

Le  Directoire  exécutif  a  reçu  avec  satisfaction  Ton- 
vragc  de  M»  Dcvclay,  dcmoiistratcur  de  physitjue 
expérîment'ile  â  Lausanne,  ayant  pour  Litre  Arith- 
métique d* Emile,  11  se  plaît  à  en  témoigner  sa  re- 
connaissance à  Panteur,  qui  a  parfaitement  exposé 
dans  cet  ouvrage  les  avantages  du  nouveau  système 
des  poids  et  mesures. 

Signé  LAlBTBLLliOBLÉPBAUX. 

GOaPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Saiia  do  rapport  des  ruprésastant»  ém  p— pie  CSuM»,  Ban» 
eal ,  QoincttfViLavianiiie,  aovojréa  par  la  Coateatioii,  co»- 
Joiulement  aTec  le  général  «I  aûnUtre  de  la  gnarra  Btor- 
nonviUe,  à  racmée  da  I^ord,  par  dévêt  du  30  mars  1783; 
et  da  représentant  da  peuple  Droaet.  La  aa  Conseil  des 
anq-Cenis  le*  M,  tt  et  97  nhrdse,  Tan  TV  de  ta  républiqoe 
Arançaist  one  al  indiTiairir. 

Rapport  du  représentant  du  peuple  Drouet. 
Entraîné  par  un  zèle  ardent  pour  la  patrie ,  Je  suis 


tombé  en  la  puissance  de  nos  ennemis,  et  je  me  suis* 
trouvé  en  bntlc  à  tous  tes  tourments  qu*une  horde  de 
fanatiques  et  de  conspirateurs  insensés  ont  pn  imagi- 
ner ponr  me  persécuter,  et  me  punir  d'une  action  ((ne 
dans  letemns  tons  mes  concitoyens  ont  jugée  utile  et' 
glorieuse  à  la  patrie. 

On  ne  m'a  point  rn,  au  milieu  des  tourments  dont 
on  m'environnait,  donner  le  spectacle  de  qoelquear 
foiblesses.  Le  courage  qui  m'accompagnait  dans  les^ 
combats  m*a  suivi  dans  les  cachots.  Surtont  le  n*ai 
point  oublié  le  grand  caractère  dont  fêtais  revêtu ,  et' 
j*ai  tâché  de  ne  pas  m^en  montrer  indigne. 

L*accueil  fraternel  et  toucluint  qui  m*a  été  fait, 
ainsi  qn'à  mes  collègues,  depuis  notre  arrivée  sur  Ift' 
sol  de  la  république  des  Suisses  jusque  dans  cette  en- 
ceinte ,  me  fait  présumer  que  mes  concitoyens  n*ont 
jamais  pensé  devoir  me  retirer  leur  estime  et  leur  con- 
fiance, 

QQ*il  est  beau,  mes  collègues,  après  un  si  long- 
esclavage,  de  se  réveiller  encore  au  sein  de  rhooneur 
etdclaliberté! 

Si  ceoendant  je  jouis  de  la  vie ,  si  Je  puis  encore  me 
flatter  oc  pouvoir  contribuer  au  bonneur  de  mes  sem- 
blables» c^est  à  vous»  illustres  coopérateurs«  nuct 
j^en  suis  redevable,  vous  dont  le  zèle  impcrturbablo, 
au  milieu  des  troubles  ioséjparables  d'une  grande  ré- 
volution, au  milieu  des  vices  d^iine  génération  née 
dans  l'esclavage,  a  su  amener  le  viiisscau  deJa  iv5pu«^ 
bUque  au  port  du  salut  cl  de  la  gloire.  . 

C'est  aussi  à  vous^  intrépides  volontaires»  que  ja. 
dois  le  bonheur  de  revoir  ma  patrie»  vous  dont  I» 
courage  invinciblQ  a  surmonté  tous  les  obstacles  et 
forcé  les  tyrans  i  croire  a  l'existence  de  la  république  ;  i 
recevez  ici  l'hommage  sincère  de  ma  reconnaissance*! 

Puissiez- vous,  au  récit  de  me^  malh^mne^  tronveffi 
que  moi  aussi  j'iii ,  par  mon  courage  a  les  supporter, 
contribué  à  soutenir  la  dignité  du  nom  républicaïui  1  ; 

Le  14  septembre  17f3,J'aî  été  nommé  par  la  Con-' 
vention  nationale  commissaire  rcprésenlanidn  peuplé* 
français  près  les  arméei  du  Nord  de  la  réfMblique^' 
conjointement  aveé  mes  col  lègues  Bar  et  Isoré. 

Nous  nons  sommes  d'abord  transportés  à  l'armée  et' 
an  camp  retranché  derant  Maubenge.  Noos  avon!i 
trouvé  cette  division  remplie  de  zèle  et  do  courage,;' 
mais  manquant  d'un  chef  inielllgent ,  manquant  de 
subsistances  et  de  fournitures  en  tous  genres. 

Le  général  Gudfn,  sur  le  compte  duauef  je  m'in^ 
terdis  toute  réflexion ,  puisque  mes  colle^ies  ont  dû 
rendre  compte  de  sa  conduite ,  commandntt  alors  la  ' 
division.  Un  détaéhement  en  avait  été  distrait,  et  cn«' 
voyé,  sous  les  ordres  do  général  Desjardtns,  dans  la* 
foret  de  Mormal ,  pour  en  débusauer  les  Aiilriehietis,* 
qui  assiégeaient  le  ÔuesnoY.  Le  zèle,  l'intelligence  et 
te  courage  des  officiers  et  des  Tolontaires  qui  compo-* 
soient  ce  détachement,  la  vietoire  même  qu'ils  avmeiiC' 
SQ  fixer  ùu  instant  de  lenr  côté,  tout  devint  inutiléV 

f»aree  que  ces  mesures  avaient  été  prises  lorsque  àffl' 
c  Quesnoy  était  tombé  en  la  puissance  des  enncnris.   - 
Ce  fut  sous  de  si  mauvais  auspices  que  nous  arriva-; 
mes  à  Maubeuçe.  Nous  fîmes  assembler  à  l'instant' 
même  le  conseil  de  guerre,  et  nous  çûmf^  encore  la  • 
douleor  d'apprendre  que  la  ville  et  1  armée  n'avaient 
de  vivres  que  pour  quinze  jours.  H  était  urgent  de  ra-' 
vitaillef  la  place  éé\\  menacée  par  l'eimcmi.  Mes  col- 
lègues Bar  et  Isoré  se  transposèrent  snr-lr-chamn' 
dans  différentes  communes  di*s  départe meiitsdu  Itorn»; 
et  firent  arriver  de  toutes  parts  du  lilc  en  abondance. 
De  mon  côté,  je  faisais  enlever  à  main  armée,  sur  le 
territoire  ennemi,  du  fourrage,  des  besttauxet  des  che- 
vaux dont  nous  avions  le  plus  pressant  besoin,  par  le 
cHoyen  Hay,  ad||udant-ma]or  du  premier  bataillon  des 
chasseurs  ou  Hainaut.  Je  aois  tous  les  éloges  possibles 
an  zèle»  à  rintclligenee»  à  la  bravoure  avec  Ié()ucls  fi 


HQ 


s'empressa  d*extoter  les  ordrQS<|ai  lui  furent  donnés.' 
Mous  voyions  avec  la  plus  vive  satyi&ctioQ  le  succès 
lépoiidre  à  notre  soUiciUMle  et  à  nos  travaux,  lonque 
inopinément,  le 29  septembre  au  matin,  toute  Tarmëe 
4e  Maubeuge  .ie  trouva  presque  au  même  instant  sur^^ 
prise,  atl»(|iiëe  et  Torcëe  de  se  retirer  daus  son  oam|>. 
Je  ne  chercherai  ici  à  inculper  personne  en  partioii- 
Çer  relulivemcnt  à  celle  surprise;  des  faits  de  cette 

?'ature  parlent  eux-mêmes,  et  prouvent  évidemment 
incapooitéou  Vinsoueiance  de  ceux  qui  commandaient 
an  chef,  et  qui  étaient  charges  d*0D$erver  la  marche 
des  ennemis.  Je  ne  m^appesantirai  pas  davantage  sur 
le  détail  de  tout  ce  qucj*ai  pu  faire  dans  cette  journée 
malheureuse  pour  rallier  nos  balaillons  épars,  et  ra- 
lentir une  retraite  trop  pri^cipitée  ;  je  laisse  à  ceny  qui 
STont  vu  pendant  m&  de  neuf  heures  sur  le  champ 
e  bataille  le  soin  d*apprécier  ma  condm'te;  mais  je  ue 
peux  me  dispenser  de  rendre  les  plus  honorables  té- 
moignages à  Tardeur  et  aux  talents  des  généraux  de 
brig«ide  Mayer  et  D(*sj:irdins.  Ils  contribuèrent  fun  et 
l'autre,  par  leur  bonne  contenance,  à  ralentir  la  mar- 
che de  1  ennemi.  Je  citerai  aussi  un  capitiine  de  chas- 
seurs â  pied,  homme  intrépide,  dont  f  ignore  le  nom^ 
et  que  f  ai  tu,  h  la  tête  de  trente  homme  seulement, 
résister  nar  un  feu  terrible  à  une  colonne  de  cavalerie, 
et  Parréter  dans  sa  course.  $i  Je  donne  iai  quelques 
instants  à  relever  la  gloire  dont  se  sont  couverts  ces 
généreux  citoyens,  ce  n*est  pas  qneje  pense  qiie  le  cou- 
rage héroTque  qui  les  animait  fAt  rare  dans  Parmée; 
an  contraire  J*ai  dé|à  dit  que  tous  les  guerriers  qui  la 
dOmposaient  étalent  remplis  de  ^le  et  de  courage; 
riiats  malheureusement  cette  même  armée,  trahie  et 
d>andonnée  par  Dumouriez  dès  le  commencement  de 
la  campagne,  languirait  depuis  cette  époqiie  dans 
IHnsotieiffflce  et  rinaetÎTÎté,  sous  les  ordres  unn  gé- 
aënil  impotent  et  nul. 

«  Le  premier  pas  qu'elle  atait  kit  ^our  sortir  de  sa 
loniMe  léthargie  n*afiHt  senri  qtt*à  tn»  foire  sentir  sa 
fiieiease  rétlK  ^  ^^  *^*it  oomu  un'métirvs  noiivoau 
et  plus  vif  oestre  un  général  qu^elle  D*avait  jamais  pu 
lieÎMMr  4e  aa 'Oouiiinc». 

Le demiar éehoo  qu*ell6 TeoMl derecardr, H^kml 
Mti  «e  devait  accuser  que  rimpuiwfinaeetfiMurie 
oe  sas  obefs,  avait  porté  au  coup  (atal  à  son  ëuergie 

Ëurt lie*  Bile  était  rrappéed'une  terreur  interna;  Mie 
espérait  de  son  saluL  Plusieurs  fois,  en  paaaant  au 
milieu  des  raiMs  avec  giou  collègue  ibtr«  mus  enten- 
dîmes retentir  a  nos  oreilles  ces  exdamatious  doulou- 
reuses ;  Représentants  dupeuple^  nous  n'avons  /s/nx 
'^que  notre  général  nous 
i  déchirant  pour  œux  à  qui 
d  ils  se  senteut  dans  Vim-^ 
puissance  dé  répondre' à  de  si  hapteseauératces  !  Nec 
mes  an  étaient  déchirées  cruellement.  Mous  méditions 
lès  moyens  de  ranimer  la  conBancedes  volontaires,  et 
do  leur  inspirer  une  nouvelle  ardeur,^  lonaue  le  ci- 
toyen Pinteville,  commandant  du  deuxième  oataiUos 
de  la  Marne,  vint  noua  trouver,  et  nous  dit  ;  «  J'ai  ob- 
servé Tarraée  avec  attention;  il  m*a  paru  qu^elle  était 
frappée  d*une  stupeur  profonde,  dont  Teonemi  pour- 
rait tirer  un  grand  avantage  s*i|  en  était  instruit.  Je 
pense  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
chose  publique  d'entrepi^cndre  quelque  action  d*éclat 
capable  d'imposer  aux  ennemis,  et  de  ramener  Tes* 
pérance  et  la  fermeté  dons  Time  de  nos  guerriers»  Si 
TOUS  Tapprouvcx,  jyouta-t-il,  je  me  propose  de  passer 
à  la  tête  de  vingt-cinq  braves  au  milieu  de  Taruiée 
autrichienne,  pour  aller  instruire  la  Convention  natio^ 
nale  et  le  ministre  de  Ui  guerre  de  notre  situation,  et 
solliciter  un  secours  prompt  et  suffisant  poiu:  faire 
lever  le  si<%e.  » 

Nous  accueillîmes  avec  enthousiasme  la  résolution 
et  le  dévouement  du  citoyen  Pinteville;  mais  Je  lui 
qbservai  que,  ru  Timmcnsilé  d'afiaires  qui  surcbar^- 


geakut  la  Coovenftm  et  le«iiialra,'Oi>  ^ntui  «a 

S9S  accorder  à  sou  crade  tputr  la  ooufiaiice  que  oett# 
émasohe  coçunaudaii»  et  qu'il  se  tnMAYor«ut  privé  de 
moyens  propres  à  al)réffcr  les  leotMU*s,  e^i^pablfs  ih 
surmonter  une  multituoedlobstacles  s  il  meparai^sail 
ilu^  i  fvoftos  i|«i-Hn  de  nous  entreprit  de  renHer  m»M 
le  sol  de. la  républiuue.  Jly  trpuvn,  lui  disrje,  deux 
avantages  coiisidcrables  :  Ijc  premier,  c'jfist  l)ue  Var* 
mée  voyqnlt  un  de  set  représentauli  «espMM  è  un 
péril  presque  certaiu  pour  le  salut  de  tous,  trouvera 
dans  son  exemple  Téiiergie  qu'il  lui  faut  pour  veuipet 
sa  mort,  s'il  vient  à  succomber;  le  second,  c'est  (|ii'un. 
représentant  commissaire  de  ||i  Convention  nalionale, 
investi  de  grands  pouvoirs,  parvenant  i  passer  au*delè 
()es  ligues, de  l.'euciemi,  sera  en  éUit  de,  cas-Hembler 
prouipUMueut  autour  de  lui  ime  armée assea forte  pour 
i^rclier  avec  succès  au  secours  4e  Manl>eqge. 

Ce  parti  ayant  vivement  été  aiiplaudi  \mf  mon  eoU 
lègue  et  par  pluaieuas  bfms  citoyens  présents:  à  une 
conférence  tenue  à  aeteffet«)c  me  proposai  pour  ditf 
de  cette  expédibou ,  laissant  à  mon  oollmteBar  te 
soin  de  remplir,  à  T^ard  de  la  disisiuu  de-  Haabauge» 
une  partie  de  la  mission  dont  nous  étions  chargés  prèe 
de  racolée  du  Nord. 

Mais  avant  de  noua  quiUer  nous  erioies  deroir 
prendre  de  coiicc^t  quelques nu^aures  vigoureqses  re- 
latiaenieut  a  |a  sûreté  de  la  ville  et  du  eamp* 

Nous  suspendîmes  de  ses  fonctions  le  généra)  6mlin, 
el  nous  confiâmes  prorisoîreineiit  le  commandement, 
tant  de  In  earuisoB  <|fie  de  l-arniée,  à  de»  liommes  dé- 
signés hautement  par  ropînion  publique.  Jusqu'à  ce 
que  le  général  Jourdan,  qui  venait  d'être  nommé  par 
le  ministre  de  la  ffuerfe,  arrivât  et  piit  le  commande- 
ment en  chef  de  Parmée. 

Au  moment  où  la  ville  avait  été  blo(|uée,  il  s*y 
trouyaît  des  vivnrs  et  provisions  propres  a  la  snlisis- 
(anc«  des  hotrtmcs  pour  près  de  quarante  Jours.  Les 
fourrages  n>  étaient  pas,  à  beaucoup  près,  dans  la 
même  abondance  :  à  peine  pouvart-on  se  flatter  que 
les  mansins,  utec  tonte  la  parcimonie  possible,  dus- 
sent suRire  au  service  de  doU^è  quinze  jours. 

Notre  Cavalerie  et  le  train  de  charrois»  que  dous 
étions  parvenus  depuis  peu  de  jours  à  remonter  aux 
dépens  de  fennenii,  se  trouvaient  alors  au  complet  : 
ils  nous  devenaient  inutiles  par  leur  inactivité,  et  à 
charge  par  rimmea<e  consommation  des  denrées 
malheureusement  trop  précieu  e«,  Nou<$  savions  com- 
bien il  était  dangereux  àtns  un  siège  de  se  trouver 
sous  peu  de  Jours  au  dépourvu  des  subsistances  né- 
cessaires aux  bestiaux  destinés  à  la  nourriture  des 
boonmes.  Nous  ordonnâmes  défaire  tuer  sur- le-cbamp 
tous  les  chevaux  (hr  réforme  et  de  peu  de  valeur,  pour 
les  faire  manger  aux  charretiers  cfe  rarméc  et  i  tou^ 
ceux  qui  Voudraient  faire  usage  de  cette  viande.  Je  ré- 
solus encore  d'emmener  arec  moi  tme  boune  |iartie 
des  meilleurs  chevaux. 

{La  suite  à  (femain^ 


eéAitc«   »u    ^  TEitT^eB* 
PMéenée  dt  fhtbûàdsÊÊ; 

Isos  :  1^  Conseil  n'apprendra  pas,  sans  qnelqne 
setiafaetion,  que  le  ééperlanefit  deaf^rénéee-OrieR* 
taies  c¥ait  le  il  plttvl<^  aeqiHtté  les  deux  tirrs  <le 
l'emprunt  forcé.  Cependant  ce  département,  trop  lon^ 
temps  le  Uiéâà*e  de  la  guerre,  a  été  dévasté  par  les 
Espagnols,  et  a  étt^-  par  eux  mis  è  contribution* 

•^Camos  :  Citoyens,  le  Direeloîreexéeulif  a  adressé 
au  Cpnseil,  le  22  pluviôse  dernier,  un  message  dont 
il  est  nécessaire  de  foos  remettre  les  expressions  sous 
1rs  yeux. 


ttt 


'  Y^ci  |«  ^nflur  de  ce  mosi^  ; 

Extrait  âex  râ^istrei  fies  âétibépattons  thi  Dir^o* 
ioite  exécutifs  du  jj*  -  »"*  -     "—  "'    ^     • 
fépubifqoe  fruHqahe. 


ioite  exéctittf^  du  H  pluviôse  ^  fàn  /^  de  ta 
frui 


te  Pireolpire  ex^lif,  formé  m  Minbrie  4e  iiifii)> 
lires  requis  pkir  rartiole  \\%^  U  qomUMiU^il,  «rréUi 
au  il  sere  bit  eu  Conseil  4e«  Cioq-Cenla  iim  wfwge 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  Cbnsèil  des  Ohtf'CeÀts. 

Citoyens  l(5gislateQr8,  t'étât-major  de  Tarmée  de 
l'ialéneiir  occupe  la  maBon  nntiniiale  dite  rie  ia 
MdUrie ,  lituëe  rue  Meuve-desHCapucinea;  il  est  trefi 
éloienë  du  ministre  de  ia  poliee  cëtiërale,  et  il  est  eou» 
«CMâblè,  même  «écresaire,  ottll  en  soit  rap|mcbë)  la 
maison  dite  «^'^r^fvVoirrl,  sitiiée  quai  Vtiltiiifey  e^  la 
seule  qu'il  soit  actuellement  fiicile  de  diapttse^  fieur 
cet  objet  ;  cr  oonsi^auence  U  o^éié  donné  ordre  doua  la 
d<fcadc  dernière,  à  r agence  des  poids  et  mesures,  qui 
Toccupc,  de  réYaçuf;r  sari/i  délai,  et  ce^  ordre  est  eil 
partie  nrée nié  :  1*aseifeé  i|  Minféré  uhe'ghMdë^artie 
de  ses  buremif ,  et  des  tA^îs  ffuï  sont  en  s»p09sesNk)n^ 
dans  la  maison  nationale  nonimt'e  d'^ff^me^  smmé 
Dominique,  etqni  s^est  troutéeA  peu  près  ipseante. 

La  toî,(pi}  vient  de  surseoir  à  tout  déplaeement  des 
dtabDasenenls  Ibrmés  dans  les  raaisoas  natkmiles, 
Aetobslaeleâ  lacontinuiléderevaeiiatioaeoiiimeiieée 


par  l*lftecnoe  des  poids  et  nesOTea;  il  y  a  pMears 
motffi  de  -IVfeftoer  eeftlèrement  sane  luoon  retard. 
-  1»  Cette  agence  ne  peur  jouir  coamiodcfifieiit  n(  de 
la  maison ,  dont  ieHe  a  retiré  une  partie  des  eflfHs  di* 
sentiels  à  ses  opérations^  ni  deoHte  oè  elle  les  a  trans- 
lëréa. 

f  Oulivl*  Hiaiiveiiaiiee  et  le  ndeeesM  de  placer 
fétil-mqlor  dans  la  maisen  d*AfgicotfrC2  il  imp^ne 
inieta  ci*devaiit  «wirie  ou*ii  #ocope  soit  promnte^ 
anent  reudaelibre,  imurydiablir  labnuoue^  qméei 
en^gamsëe ,  et  à  laquelle  ce  local  coofieAi  à  Ions 
égards. 

S»  La  rdpnbKque  vetireea  de  cette  vaste  maison  rni 
hfer  ou  prhr  très  considérable ,  dentelle  est  privée 
dans  l'étal  aeHiet  des  ebiaeee.  • 

Ces  eoneèdétations  font  désirer  i|«ie  Vaga^oe  des 
poids  et  mesures  achève  d'évacuer  U  mai^wa  d'Argi-; 
oouH  ;  que  cette  oiaison  4oit  mUèrement  rendue  libre 
le  plus  tôt  possible,  et  qu*immédiatement  apcè^elle 
soit  mise  A  l.i  dia|Kisilion  de  rétat-nugor,  qui  dèa-lors 
devrait  de  son  d^é  évacuer  celle  de  la  mairie  sans  au* 
cun  retard  ;  il  paraîtrait  à  propoe  que  la  même  lui , 
qui  prescriraU  ces  mesures  »  autonsit  le  Direetuire 
exécutif  à  traiter  avec  îa  banque,  soit  de  ta  location , 
soit  de  la  vente  de  cotte  maison  f)u)  lui  ostddsiince, 
aux  conditions  qu*il  jugerait  les  plus  convenables  aux 
mlérela  de  la  r^aMiqne. 

Le  Directoire  invite  le  Conseil  i  prendre  prompte- 
aNBft^el  ft|ii0t  eii«oBiidéraliqn« 

Une  grande  aaaûflîalkm  éaaoiinMMB,  dairt  il  a  Ivi-* 
même  provo<iué  rorgamaation^  aine  qu  il  j  éteièsii« 
vite  par  la  loi  dn  3  oivOse,  s*est  forméct  Ses  opératiwi 
doivent  faciliter  Te  service  du  trésor  public ,  soutenir 
le  crédit  des  a8sign9ts  et  relever  le  crédit  oarCfculicr. 
Il  est  d\Nia  wtgtùêB  extrêaie ,  cilo^yeM  JeglelalinrÉ , 
que  cet  établissement  entre  en  activité ,  et  que  wmt 
proqpildea  s|ir  ïm  diderents  poinii  de  ce  meMos. 
Signé  Lcf  oumanm,  préside/tt. 

Par  le  Directoire  exéeutir,  féat  le  seerélali^  ^ 
néral, 

Signé  CàRifOT. 

Camus  ;  La  lecture  de  ce  message  présente  i  Tesprit 
ridée  de  deux  olijets:  rétablissement  d*une  baaqOi^A 


LacçMion  de  d^toier  jiv^taffusenftfnt,  loît  Mf  la 
voie  de  la  location ,  soit  par  la  vciie  de  la  vente,  a  uo^ 
q^aison  nali^n^le  dont  ù  valeur  est  impurtqntt^         , 

Persoynue  n'igiM>re  parmi  voua  les  sr^uds  Uien(ittli 
que  des  banques,  sagcffieat  organisées  al  aoeompa- 
«lées  d'un  crédit  étendu,  ont  apportés  à  la  p4iipatk 
des  états  de  rSuroue j  non  seulement  fiar  la  bm^ié  air 
le  mouveweql  qu  elles  out  donnés  à  kun  relniinn» 
commerciales  tant  intérieures  qu*ex(é«ieuffs  >  main 
aussp  par  las  feeour$  que  d^us  plusieurs  occasions 
elle^  eut  fournis  a  la  cnose  publique»  Les  Province^ 
Unies  virent  lu  banque  d'Amsterdatu  naflrc  en  méym. 
temps  que  leur  liberté  :  les  opcruiious  de  cette  bauqua 
sont  grandes  et  vastes  ;  ceMes  de  la  banque  de  Londreit 
oa  le  sont  p^is  moins ,  quoique  dirigées  sur  un  autre 
plan.  A  rexeui^te  de  ces  prenûèrcs  banques,  et  en  ver, 
riant  ou  combinant  diverses  parties  de  leur  plan ,  il 
s*est  établi  successivement  di'$  biuiqucs  dans  presque 
tous  les  états  de  l'Europe* 

L'âme  de  ces  établissemeutSi  le  principe  de  leur  vi^ 
est  la  liberté;  leur  perfection  et  leur  succès  sont  iiUi- 
menieut  liés  à  la  uberlé  noliltquc  ;  Us  Ocurissetit  si 
leurs  opérations  sont  laissée^  à  la  dispo^tion  libre  dt'S 
administrateur^  ;  toute  contrainte ,.  toute  genc  \es  fail 
languir.  Il  en  est  de  Texistence  et  des  opérations  <les 
tiaiiqnes  comme  de  tontes  les  entreprises  commercia- 
les; elles  ne  désireiK  do  gouvernement  qu*appiu  e^ 
protection;,  d'ailleurs  elle^  veulent  agir  par  elles- 
mêmes. 

'  On  ne  peut  dotic  voir  qu*avec  3atisraction  tme  hm-r 
que  se  former  sous  les  auspices  de  la  liberté  e|  sotia 
les  yeux  d*un  gouvernement  assez  sage  pptîr  procurer 
aux  institutions  utiles  tout  ce  qui  peut  assurer  leur 
suecèa. 

■VouasaisleaM  dgalemail^  leitayh ,  n^andan  qui 
se  présente  de  foire  un  emploi  utiJad'un  domaina  na« 
tional ,  el  de  tirer  un  profit  réel  d'una  da  ces  maieqns 
situées  dans  la  commuae  de  Paris  qui  ne  aont^  la  nln** 
partv  qu'un  ol^t  de  dépense  ou  uqe  occasion  c|e  oUa- 
pidations. 

Le  Directoire»  en  ae|  proposant  de  Iraiter.pour  oa( 
objet  avec  les  administrateurs  de  la  baïKiMe*  na  fait 

auese  conformer  à  la  loi  du  2  nivOsa^porti^ut  qfja*  l^ 
irectoire  exécutif  provoquera  et  rpçevfa  les  ultrea 
des  associations  et  compagm<*s  (le  oommerce  \  il  poarra 
traiter  avec  celles  des  compagnie.^  q^ii  voudront  aider 
de  leurs  fonds  ou  de  leur  crédit  le  trésor  public  • 

Il  n'r  ftdoncaucunedifBcultéBndoptersunmessagfi, 
qui  présente  an  contraire  des  avantages  réelSt  et  nutta 
vous  proposons  la  résolution  suivante  ] 
-  •  La  Conseil  des  Cinq  *•  Cants«  couaidérani  nn*il  est 
convenable di|  donner  au  Directoire  toute  faculté  peur 
Tasécutiou  delà  loi  du  2  yiiv^se, qui  l'aut^Hisi^à  pro^ 
voqiier  et  i^evoir  les  offres  des  eompa^nies  de  com^ 
merce; 

•  Considérant  que  Vétaliiissemaal  d*une  banque  peat 
deve^iir  utile  et  prêter  des  secours  essentiels  au  gou«* 
vemement;  déclare  qu*i|  y  a  wgeooe. 

«La  asaisan  d^  la  ci-daianl  anakiaait  misa  à  la 
dispesiliÉB  dtt  Diraoloiri,  pemr  an  traite»  oonforoid- 
ment  ani  vnas  dânnaéee  dana  aon  HHSHfpe  du  21  pin* 
viôse.  • 

?0»daaiaiÉta#ana^  ma  vnlx« 

Bentabole  demande  Id  parole. 

Plusieurs  membres  :  AjUX  voix.  VuT^jÎNiO^f 

tefranui  :  On-  na  pant  metlra  anx  voix  rnegence 
larsqn^nn  membre  du  ContHH  deataorie  la  parole^.» 

DÉTiu.ir:  Président,  ilisititiens  le  silence  i  Topl- 
nant« 

I    LEPiésiuENT: BentaboIeademiimldlapfroleconUrf 
lepro^et^içdois^^uifi^lttteuiri.i 
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BsMTABOLB  :  Je  pense .  eitoyais ,  âne  le  projet  de 
résolutkm  esthiatire,  8*ii  D*a  ponr  omet  que  d  auto- 
riser le  Directoire  à  louer  ou  à  Tendre  une  maison 
Mtioiiale;  mais  ee  n*est  pas  là  le  but  qu*on  se  propose, 
MlM  -  y  bien  attention  ;  et  ne  voyer  dans  le  projet 
qu'ose  tournure  imaginée  pour  vous  faire  approuver 
tacitement  l'ëlablissementcrane  banque^  dont  Potilité, 
dont  les  avantages  sont  bien  loin  de  m*être  démon-' 
Ir^....  (Des  mnrmuress*ëlèvent.) 

S*ît  n*e8t  purement  question  que  de  la  cession  d'an 
domaine  national ,  il  n  est  pas  besoin  de  résolution  ; 
le  Directoire  est  autorisé  à  vendre  on  à  louer  les  mai-' 

sons  appartenantes  à  la  nation {Piuneurtvoix  : 

Non ,  non ,  c'est  une  erreur.) 

Le  Corps  législatif  ne  lui  a  interdit  que  la  facuUé  de 
disposer,  sans  son  aveu ,  des  domaines  nationaux , 
pour  remplacement  des  bureaux  et  des  administra- 
tions. Cette  interdiction  a  été  dictée  par  Téconomie  : 
elle  est  sage,  mais  elle  n'a  aucune  cspice  de  rapport 
tfvec  la  résolution  qu*on  vons  présente. 

En  effet ,  ou  la  banque  dont  on  vous  parle  sera  ad- 
ministrée pour  le  compte  de  quelques  particuliers,  ou 
elle  le  sera  pour  la  nation. 

Si  ce  n*est  qu'un  établissement  particulier ,je  n'ai 
rien  à  dire.  Toute  fiberté  existe  à  cet  égard.  Tout  le 
monde  peut  élever  dés  banqjucs;  sa  elles  réussi^it  ^ 
tant  mieux. 

Mais  si  Ton  entend  par  rétablissement  de  cetl^  bau- 
oue  une  opération  du  gouvernement....  (Non ,  non , 
8  écrient  plusieurs  membres.)  Laissez-moi  parler  ;  j'cp 
ai  le  droit....  (  Plusieurs  membres  :  Aux  ^oix»  àux 
voix  l'urgence.) 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  le  Conseil. 

Di^iLLs:  HainlMfi  la  inrolfr'à  Fonlenr^  et  Ititi- 
berlé  des  opinions..., 

Bbntabolb  :  J'use  du  droit  que  m^assure  h  consll 
tation (Le  silence  se  rétabtîL ) 

Vous  m'assurez  qu'il  n*est  ici  question  que  d'une 
entreprise  narticultère ,  qu'elltï  n  aura  rien  de  com- 
mun avec  le  gouvernement  :  eh  bien!  dans  à  cas , 
une  résolotion  h'est  pas  nécessaire.  Si  vous  insistez 
poqr  adopter  ctHe  qu  on  vous  propose  .c'est  que  vons 
voulez  donner  une  approbation  tacite  h  rétaWisscmenl 
dont  tl  iTagit  :  ne  cncrchrz  point  à  surprendre  cette 
approbation;  ouvrez  une  discussion  franche  e\  publi- 
que. Qtie  le  Corps  législatif  s'explique  d'une  tnanière 
préoiao;  qu'avant  d'obtenir  son  approbation^  on  ait 
prouvé  dans'son  sein  l'MilHé ,  les  avantages  d^me  in- 
novation aussi  importante. 

Je  n'élève  Id  ^uc  des  doutes}  mais ,  représentant 
d»peiif  lefrançaisje  dote  éitiettrearco  franchise  tons 
ceux  cHie  Je  con^;  c'est  à  mescollègues  qu'il  appar- 
tient de  les  appréeier. 

Je  dirai  donc  que  je  ne  suis  point  séduit  par  la  com- 
paraison qn^on  a  vototn^Mtir.  On  a  dit  qne  des  bèn- 
nafiaient  élé instituées  à  Londres,  à  Amsterdam  , 
les  Etats-Unis  ;  iMis  à  Tépoqucoù  cès^  banques 
ont  été  établie»  las^avernemonts  qui  les  ont  auto- 
risées étaiem-iU  dans  me  situation  aenU^MIe  è  la 
oAtre?  Les  dffeoMtaoeei.élaieiilHdtca  les  aiémeaf 
Avaient-ils  un  papier  national? 

Ici,  Je  demande  a  tout  homme  de ftoitoeM»  ne  nut- 
il  pas  mieux  chercher  tous  les  moyens  de  relever  le 
crédit  public  de  notre  papier  rt^pul)licaîh ,  aue  de  lui 
substituer  le  papier  de  quelques  particuliers? 

A-t-on  bien  exanainé  les  inoenvénienta  aftacUs  à 
cette  émission  d*iiiie«oavelle  monnaie  ?  ne  craîaH-oM 
pas  qu'elle  achi^vela  ruine  de  celle  dont  le  gm^i^ 
assuré,  et  qui  repose  sur  la  loyauté  nationale?  A  cet 
égard ,  sans  doute ,  il  est  perm'3  de  demander  qu'une 
discttssion  frartche  et  solennelte  s^àablissé ,  qu'elle 
porte  la  coovictioa  dans  tons  les  esprits,  pour  ou  con- 


tre rétablissement ,  maisqn*dle  éclaire  »  et  que  votre 
approbation  n'ait  pas  l'air  de  vous  être  surprise. 

Je  ipe  résume  :  si  c'est  une  entreprise  particulière 
que  la  banque  dont  il  s'agît,  il  n'y  a  pas  besoin  de  ré- 
solution. 

Si  e'esl  nne  opération  qui  ait  des  rapports  A  celles 
du  gouvernement ,  le  Corps  légblatir  ne  peut  lui 
donner  son  approbation  sans  avoir  ouvert  une  discos- 
sioa. 

Je  vote  contre  le  projet  présenté. 

Plusieurs  voix:  Appuyé,  appuyé. 

Camus  :  Le  préopinant  est  dans  l'erreur  ;  aux  tenues 
des  lois  existantes,  le  Directoire  a  tiesoin  d'une  auto- 
risatiou  lorsque  l'objet  dont  il  veut  traiter  est  d'une 
valeur  excédant  1,000  livres  de  revewi  ;  il  ftiut  alora 
ou  qu'il  suive  les  formes  établies^  ou  qu'une  loi  le  dis** 
pense  de  suivre  ecs  formes. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aui  voix  l'ur- 
geace. 

MtniAifc  ;  Je  pense  avec  Bentabole  qu'il  n'est  point 
ici  besoin  de  résolution.  L'aflbire  est  purement  du 
ressort  de  ta  régie  des  domaines  natioiiaux ,  chargée 
d'exploiter  pour  le  compte  du  trésor  |)uUic« 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  le  protêt  doit  être  rejeté. 

Nais  ee  n'est  pas  seulement  sous  ee  point  4e  vue  que 
je  le  considère.  Illantdireioi  la  vérité:  on  veut  vous 
foire  approuver  une  mesure  nouvelle,  mats  aupara- 
vant ne  faul-il  pas  la  discuter?  qui  de  nous  n'a  besom 
d'une  discussion  qui  l'éclairé?  quel  est  le  Français  qui 
ne  désirera  pas  connaître  les  ranona  qui  auront  déter- 
miné votre  approbation  ? 

Rassurez  lecitoyen  jusqu'au  moment  où  il  vousauaa 
été  clairement  démontré  qu'elle  est  utile.  Ou  parle  de 
realaurer  le  erédit  publie:  a-4*oa[  prouvé  que  cette 
opération  tÉ'eobèvera  pas  de  le  ruiner?  a-t^n  preiuré 
qu'eUe  n'était  pas  le  résttllnt  de  ce  sysl4aie ,  depuia 
l^nglempa  suivi,  qui  n'a  amené  la  «bute  ds$  assîgnala 
que  pour  forcer  la  main  au  Corps  législatif,  et  la  cou- 
traiodre  à  consentir  à  la  fonuation  d'une  banque?  (Des 
murmures  s'élèveut.  —  Plusieurs  voix  :  Cela  est  très 
vrai.)  J'appuie  les  observations  de  Bentabole. 

ViLU^Asd  :  Ce  n*fst  point  contre  l'article  relatif  è 
la  eeasion  des  domaines  nationaux  que  Je  viens  m'éie* 
ver  :  je  le  crois  nécessaire ,  Ica  lois  intérieures  voua 
obligent  è  l'adopter. 

Maïs  je  demande  qu'on  retranèhe  les  noms,  la  qua- 
lité de  celui  ou  de  ceux  auxquels  on  loue.  Ceci  ne  re- 
garde nullement  le  Corps  législatif. 

Je  demande  qu'on  autorise  purement  et  simplement 
le  Directoire  à  louer  ou  a  Veudrc  la  maison  natiouale 
dont  il  s'agit. 

.    Cette  proposition  est  vivemeut  af»payée  ;  elle  ob^ 
tient  la  prioi^ité. 

Camus  :  L'urgenee  eat  «lotfvtée  sur  l'élaMiaMMst 

doutit'estqueabeu.  Le  eeuetdéeau»  aastee S'^^il  ?> 

(lien  doone  uue  eeeende  lecture^ 

^  Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  le  con- 
sidérant. . 

GAIHJ9  :  Cependant  il  font  déduiae  deamolib  d'ur- 
gonee. 

YttCKTAtD  ;  PMaiN  (des  Vosges),  DfiVau  et  tTao* 
très  men4»res;ii'ultilile'publiqoe«^., . 

Ou  demande  vivement  la  suppreanon  du  considé- 
rant et  le  changement  de  rédaction  proposé  par  Villc^ 
(tard. 

DÉFBSiioirr  :  Jl  sufOra  de  rappeler  les  foits  au  Cou- 
sé^pbur  qu'on  hlnsbte  pas  sur  la  suppression  du  cou* 
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La  loi  da  1  iiiv4se  a  antorii^  le  fiirectoirc  à  pnivo* 
quer  même  rétablissement  des  associatious  financières 
et  de  commerce. 

Le  Directoire,  en  exécutant  cette  loi,  vous  demande 
i'étfe  autorisé  à  imiter  artee  mie  compagtiie  de  la  ces- 
éêm  d'ane  maison  natîoBQte. 

Que  dit  aetueUement  le  projet?  il  te  borM  è  rap- 

CIcr  la  loi  du  2  nifOse,  et  le  message  du  Directoire, 
résolution,  en  effet,  n*est  pas  «lolîvée  par  autre 
chose. 

Quand  tous  supprimerez  le  considérant»  cacherez- 
TOUS  rétablissement  de  h  banque?  est-il  de  Tintérét 
public  de  le.cachcr,  puisque  la  loi  en  provoque  l'é- 
iablissement,puisque  le  message  du  Directoire  aimonce 
sa  formQtion?  Je  sais  que  peut-être  une  discussion 
sur  cet  objet  serait  utile.  Tr  consens,  qu'on  Touvre  ; 
if  ne  sera  pas  difitcile  d^  démontrer  aux  plus  incré- 
dules Tutilité  de  rétablissement. 

Je  demande  qne  le  projet  soit  oMt'anx  Toix  Id  qu'il 
a  été  présesié. 

De  toutes  parts  on  demande  d'aller  aux  Toiz. 
^  L'urgence  dn  projet  présenté/par  Camus  et  le  con- 
sidérant sont  adoptes. 

Dbtillb  :  Je  ne  sais  si  une  banque  est  un  établisse- 
ment utile  ;  je  n*entre  point  dans  cette  discussion.  Mais 
je  pense  qu'une  résolution  est  inutile,  et  que  le  Direc- 
toire a  toute  ta  latitude  nécessaire. 

Que  veut  le  Diccotoire?  iMMkuiqpai?  laissez-le  la 
foruier;  c*est  une  opération  de  gouvernement,  ne  vous 
en  mêlez  pas  ;  le  gouvernement  seul  sera  responsable 
de  ces  actes.  Vous  ne  pouvez  leur  donner  une  appro- 
bation tacite,  elle  détruirait  toute  espèce  de  responsa- 
bilité. Vous  donneriez  cette  approbation,  si  votre  ré- 
solution était  motivée  sur  la  loi  du  2  nivôse. 

Qu'on  établisse  une  banque,  je  ne  puis  m'y  oppo- 
ser; mais  quelle  soit  indépendante  du  Corfs  l^latif. 
Xappuie  la  proposition  de  Villetard. 

GotoHABB  :  Président;,  la  proposition  de  Vttfetard 
a  obtenu  la  priorité,  vons  devez  la  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  voix  :  L*urgenoa  a  été  déclarée  \  le  consi* 
dérant  est  adopté. 

D'autres  membres  :  Le  rapport  de  cet  arrêté... 

L«  Pnisiimtrr  :  On  demande  que  l'arrêté  pris  par  le 
Conseil,  qui  adopte  le  considérant  présenté  par  Camus, 
soit  rapporté.... 

Plusieursvoix  :  Oui,  oui!  aux  voix  la  proposition 
de  Villetard. 

Le  président  consulte  le  Conseil ,  qui  adopte  en  ces 
termes  le  projet  présenté  par  Camss  : 

•  La  maison,  ci-devant  mairie,  de  la  commune  de 
Paris,  est  mise  à  la  disposition  du  Directoire  exécutif, 
pour  la  louer  ou  la  vendre,  selon  qu*il  lui  paraîtra 
pli!s  convenable.  • 

—  Camus  :  Citoyens,  votre  commission  des  dépen- 
ses, saivant  le  cours  du  travail  qui  doit  la  mettre  en 
état  de  vous  présenter  l'ordre  k  établir  dans  lesdépeo* 
ses  pnbliqaes,  von  proposera  snocessiTemcat,  et  i 
mesure  qn  ils  w  présenteront  à  sa  vue,  tous  les  moyens 
d'économie  auxquels  tient  le  saint  de  la  république^ 

L'économie  d'une  part,  le  rehaussement  du  crédit 
des  assignats,  de  l'autre  :  voilà  les  deux  bases  sur  les- 
quelles notre  liberté  et  la  conservation  de  la  républi- 
que doivent  être  asdses.  Vos  deux  commissions  des  fi- 
iinnccs  et  des  dépenses  réunies  recherchent  avec  la 
plus  grande  activité  les  états  et  les  piècrs  nécessaires 
pour  servir  d'éléments  et  de  preuves  à  un  rapport 
qu'elles  vous  feront  demain  en  comité^néral,si  vous 
1  approuvez,  sur  la  comparaison  des  divers  plans  pro- 


posés ponr  rendre  aux  assiniMs  lenr  crédit  et  leur 
activité,  et  sur  un  plan  qu'elles  ont  aussi  conçu. 

Aujourd'hui  je  viens  vous  présenter  une  mesure  ten- 
dante non  seulement  à  réeonomie,  mais  aussi  au  bon 
ordre  de^  travaux  pvbUcs^  tendante  à  activer  les  opé- 
rations nécessaires  à  la  conservation  de  monumfnti 
précieux,  et  une  multitude  de  travaux  importants  pour 
la  république. 

Vous  connaissez,  citoyens,  des  établissements  qui 
existent  actuel  lemenl,  patticnlièrement  dans  le  seia  de 
nette  commune,  sous  le  titre  d'agence.  Une  inlinité 
d'aflicbi^  vous  indiquent  ici  une  agence  temporaire  de 
tel  objet,  là  une  ajsence  temporaire  de  tel  autre  oiyet» 
On  sait  qu'il  en  existe  un  assez  grand  nombre  pour  que 
la  nomenclature  en  fAt  .fastidieuse  et  fatigante  :  il  est 
douteux  que  nous  fussions  assez  inslrmls  pour  les 
comprendre  tontes  dans  cette  nomendatnre;  H  en  est 
même  nui  se  sont  en  antique  manière  dq;nisées,  et  qui 
prétendraient  peut-être  se  voir  inscrites  sur  la  liais 
des  agenees,  parée  qu'elles  ont  écarté  d'elles  ce  n#m 
d'agence  pour  prendre  ou  celui  d'adwinistraJion^n 
celui 'de  commission. 

Le  principe  de  tous  ces  établissements  dérive  d'un 
décret  dn  12  germinal  an  II ,  qui ,  en  supprimant  te 
^nseil  exéentif  provisoire  et  les  siï  ministres  qui  le 
composaient,  a  suppléé  au  ministère  par  douze  corn- 
miasiois  administratives.  Déjà  il  s'était  Corme  quelques 
agences»  mais  alors  elles  se  sosft  eonaidéffablement 
multipliées. 

.  11  m  est  dans  le  nombre  d'une  utilité  manifeste  :  il 
en  est  dont  les  travaux  sont  indispensables.  Ifous  ais^ 
tfngtierons  entre  autres  tes  agences  ou  commissions 
relatives  aux  biMiothèques ,  aux  Chartres ,  aux  titres, 
au€Dauneree,etc. 

Msis^  en  premier  Jieu ,  tontes  ces  agences  sont  an* 
jourd*huisoosla  ligne  de  la  constitution.  Les  pouvoirs 
étant  organisés  et  le  pouvoir  administratif  réparti  entre 
un  noniore  de  ministres,  c'est  à  eux  qu'appartient,  en 
se  conformant  aux  lois,  l'inspection  et  la'  direction  dé 
tous  les  établissements  qui  concourent  an  service  dç 
la  république. 

En  second  lieu ,  TétablisKment  de  qnelqnes  agences 
stilcs  a  servi  de  prétexte  pour  en  former  d'autres  qd 
le  sont  beanooup  moins. 

En  troisième  Uctt  ^  dans  qasIqiwS'Hmes  mêmes  des 

S  sentes  les  pins  uUles  il  s'est  glissé  des  personnes 
ont  la  présence  superOue  ne  fait  qu'entraver  les  opé- 
rations ,  et  occasionner  à  la  république  des  dépenses 
qui  n'ont  d'antre  objet  que  littérêt  particnlier  des 
oisifs. 

Dans  de  pareilles  circonstances  qu'est  •  ce  que  la 
raison  et  la  loi  exigent?  D'abord  elles  commandent 
impérieusement  de  ne  pas  laisser  subsMter  des  éûblis- 
sements  qui  ne  s'accordent  pas  avec  notre  constitu- 
tion; ensuite  elles  veulent  qu'on  prenne  toutes  lesjpré- 
cautious  possibles  pour  maintentr  des  Iravsnx  utiles , 
les  rendre  plus  actifs,  les  améliorer»  Enfin  ellesnres* 
crivent  de  retrancher  toutes  les  dépenses  superflues, 
mais  de  fournir  à  toutes  les  dépenses  nécessaires. 

Tellessontles  vnesqnlontdirigé  votre  commission 
et  qui  la  déterminent  A  vous  présenter  le  projet  de 
résolution  suivante. 

Le  rapporteur  lit  ce  prèjet     • 

PBasiif  (des  Vosges)  :  Je  demande  par  article  addi- 
tionnel que  Ica  agences  et  commissions  soient  tennes 
de  rendre  compte  de  leur  gestion» 

L'article  est  adopté  avec  le  projet ,  ainsi  qu'il  suit  • 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  la  néceS' 
site  de  supprimer  sans  délai  toutes  les  dépenses  su- 
perflues ,  et  en  même  temps  de  prendre  toutes  les  pré- 
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Bcfti(yns  fîëeésàntfes  pouf  "cotrterfcr,  maîntirtif  rt 
améliorer  les  ëlablisseuients  ti  les  IraVaiïx  utiles , . 

•  Déclara  qu*il  y  a  urgence. 

«  Le  Conseil  ëes  Cinq  **  Cents  »  afM^  «féir  déotanj 
riirgffVée  y  pmiif  la  résotUtlOii  suivante  : 

•  Art.  !«<'.  Toutes  les  agences  et  commissions  admi* 
nistmUves,  soiis  li*llc  df^nominotion  que  ce  soit  »  sont 
«uppriiuécs  à  com|>icr  dû  ff  geriiiioal  prochaio* 

•  II.  Les  employëiauuK  togenees^  sons  tel  titre  que 
et  soit  t  jotti^ônt  de  leur  traitement,  et  continueront 
leurs  travautjusqirou  i^*  germinal  prochain. 

»  III,  Le  Directoire  exëculif  formera  sans  délai  les 
établissements  ni^essaire^  pour  la  continuation  des 
traYauK  utiles  dont  Icsditei  agencée  et  commissioiis 
élMf  ai  chargées  ;  il  les  dielrilMiert  sous  les  difTéreiils 
ministtcs auxquels  il  les  jugera  âp|iarledir  ;  il  en  en* 
ferra  l'état  au  Conseil  d^  Cinq  O^nts,  ainsi  que  celui 
tft>e«lé|ienses  auxquelles  ils  donneront  Ireu. 

•  IV.  Les  agences  et  commissions  administratives 
dresseront ,  dans  le  cours  de  oe  moi4  •  \è  compte  de 
toutes  les  sommes  i|u*elliBS  ont  toucliées  ou  qui  ont  é\i 
mmê  h  leurdisposUion» 

•  ta  présente  résoletion  sera  Imprimée  ;  eHe  a«ii 
|ioiléeanaNiaai&  Ace  Aiieien*  par  un  taenager  d^é* 
tat.  • 

î— TeBiLflABD  :  Vous  nommâtes*  il  y  a  quelques 
Jours,  sur  la  proposition  de  Bamel ,  une  commission 
que  %'ouschar0Bdi«8  d'examii^er  ail  we serait  pas  utile 
de  centraliser  dans  la  même  main  les  subséstanees  qu 
se  trouvent  en  œ  moment  «liriaées  entre  les  minisfres 
ée  rintérieur,  de  la  marine  et  4e  la  justice. 

Rnmel  nous  fit  sentir  ton^  le^  avantages  de  sa  pro- 
tiosition,  sous  les  rapports  de  IVconomle;  il  nicseihble 
que,  dans  le  nioment  où  vous  prouvez  â  la  France  eu* 
tièrr  que  vous  voulez  metlrd  dans  toutes  les  branches 
de  radministration  «'uitaut  d'i^aofiif)  qpe  naguèrc^on 
y  a  vu  iie  dilapiflations ;  il  me  ai^ible,  dis- je,  qnt 
celle  matière  doit  être  traitée  en  inéme  Ceibps  que 
lotîtes  ka  aniru^pattitils  de  la  dépense. 

le  demnnde  que  la  eominj;^on  Tasse  soh  tapport 
dans  trois  Jdurs. 

Cette  (H-opositipn  est  adoptée.  .  . 

(Z.a  suUe  à  demain^. 


iV,  A  Dans  5a  s&uice  du  7  le  Conseil  des  Ciiiq<» 
peiits  a  coMliHué  la  discnssittu  sur  les  linanocs. 

Dubois-Crancé  a  pri^scntd  des  vues  (lue  le  Conseil  à 
renvoyées  à  une  commission  de  cinq  membres  formée 
expr^  au  scrutin. 


LIVRES  DIVERS. 

Nouvelle  édition. de  MicM  Moniaigfte ,  é  v.  io-S* 
de  450  pages  chacun ,  beau  peiner»  d'une  exécution 
typographique  très  soiguée  »  et  ornée  du  périrait  de 
Tauteur,  Prix,  cartonnés  avec  étiquette,  2,400 1.  pour  j 


ParK,  du  W  fiir.  eîi  Irumértilrt!,  et  î*  Ht., inftne  ta- 
lenr,  fhinc  de  port  pour  les  départements ,  ou  t;80f 
en  assignats. 

I^s  personnes  qui  prendront  «n  nombre  d*exenv 
plaires  en  argent  jouiront  d*iioe  remlie  de  ta  fiaa* 
100.  U  nt  resta  des  souacriptiona  qni  ont  étéMtes 
pour  le  grand  papier  véun,  grand  aaisin,  que  t# 
exemplaire*  i  4onl  le  friy  est  de  it  Hv.  -en  espèces. 

A  Paris,. chez  Langlois,  libraire ,  quai  des  Augus- 
lius ,  nM^. 

—  Lés  Amours  du  fdmeaM' comté  dé  Bonne^^^ 
pacha  à  deux  queties ,  connu  sous  le  nom  i^Osman  ^ 
nfdigés  d'apr&i  des  mémoires  particuliers;  par  J« 
Orasset'Saiut-Sâuveur  ;  édition  ornée  de  qnatre  gr»* 
vures.  .1 

A'^kH^  otiei  Deivy,  M>Mre,Twr#eClnwtlèée  An- 
dré-des-Arcs,  n*  15.  Prix ,  100  liv.  franc  et  port. 

—  Ifouveilc  géographie  de  fronce,  en  vers  tech 
niques,  pour  en  faciliter  Tétude  i  la  jeunesse  »  P^^tc 
brochure.  Prix ,  25  livres  ^  franc  de  port.  (  Même 
adressé.) 


MncBttfRf  ^'«aeioffailu 

tt  leni  brAlë  les  7,  ft  et  S  vefn(6se,  dtm  k  epur  da  loeal  de 
là  vériflcalion  de«  airignits;  1»  «binme  de  SI  odllioBi  ea  at» 
8%nftti  préTeeant»  dei  dottiiMi  tttilonian. 

'■,/.■  »t    ' 


I^IBMKHTè  M  LA  TRAM«tltn  NATlONAI,8« 

Le  iMUnéfii  dfiî  pertife  dé  i^nrei  vibres  imir  rennée 
éebvè  nu  l-  g»tfiiiipl  th  lit,  4or  fli^ieim  tèlet  pn  at fc  »avr 
yie,  déposées  dans  le«  oiialre  bareaax.de  la  Uqaidation  avant 
fe  i^  TendéMMire  enr  Tti  \  dst  «•teHJnsqa^tt  t>  I7,o0e. 

Le  palemeRt  dea  méanea  parUea  do  n*  Vlfi^it  A  18,000  a  Ilea 
depuIrlfrSaniiMivteiyw  

Op  paie  aqaai  dtppia  la  a«  ^lttaq^*a.t^00Od««el|ei  d^i^Méee 
depuis  le  b^  veodémiairc  an  IlL 

Caisse  d^ escompte. 

Les  créanciera  et  actionnaires  de  la  ci-derant  caisiie  d*e»- 
eampip,  poriaora  deetrttaeab  tittibaéa  tvoislêaae  état,  M  qui 
ont  été  compris  dana  ka  dU-4niit  ffttaiiera  dtaHa  partlel%  én^ 
ses  depais  la  révision,  p^veot  i^ecevoir  les  arrérafes,  aoit 
viagers,  soit  perpétuets,  de  là  somme  prùiéipale  portée  dan» 
lésdits  eerUf^cats.  ' 

Six  derniers  mois  de  tint  HT, 

Le  palenent  de»  éis  derelerk  mohi  d«  Pak  fil,  ^à  pai^ 
tkt  ee  rente»  viagèiea  enr  f^ttaièe  a  létia  o«  «ree  aer^te ,  4é> 
poaéea  duu  lea  ^MtM  teiem  4e  le  llqatdMfDii  avant  te 
â»>  iwéÉ^wiiiiiiiaH  llli  «loeMftiaafil'aQ  nf  lisese. 

CMeidfli  ate  dénient  «Mit  de  l*ae  ll1v^i»crAanc«  de  le 
caisae  d'e^cpiapte eÎHleffoa  éeoeeéaa,»  Use  d^ola  le  h  fri* 
nuire  an  IV;  savoir,  quant  «e.  ViafeA,  poar  les  iSx-hiiit  état^ 
et  quant  au  perpétue) ,  pour  les  bnit  prepUera  états. 

On  sera  averti  par  de  iwwYea||ix  avis  du^paiement  des  no* 
méros  subséquents. 

On  trouvera,  dans  U  galerie  des  i ériflcatcan,  des  aflldias 
indicaUves  des  bureaux  auxquels  11  faudra  s'adresser. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  it  mWM  IINIVEBSEL. 

M*  1*9.  N&ntdi  9  VjsifTÔss,  Can  4«.  {^iHmanche  28  Février  1796,  vieux  style.) 

Ainsi  il  a  démctili  Tlnsolcnte  assertion  de  nos  cnnc« 
mis,  (fai  annonçaient  qu'ils  toiuiienl  nos  ports  bloqués, 
et  qnc  nons  ne  poornons  ni  n'oserions  paraître  daii3 
Id  Méditerranée.  Dès  sa  nremièrc  sortie ,  il  les  a  huiui- 
liés  au  point  de  rédoire  leurs  frégates  à  se  cacher. 

La  manière  respectable  dont  le  pavillon  Iricolora 
vient  de  se  montrer  dans  ces  mers  a  ajouté  d*uuc  ma- 
nière sensible  à  Tupiuiou  que  les  Turcs  ont  de  la  force 
de  leurs  nouTeanx  alliés. 

Il  est  impossible  de  dire  avec  quelle  cordialité,  avec 
((irellcs  déuionstratioris  les  Turcs  nous  ont  reçus;  la 
guerre  que  nous  soutenons  contre  leurs  ennemis ,  et 
nos  vietoires,  ont  porte  leur  admiration,  pour  tout  c& 
c|u1  porte  le  nom  rrançais,  jusqu'à  l'enthousiasme ,  et 
ce  «pectaclea  eidvré  de  joie  l'âme  des  braves  marins 
de  fescadre  du  citoyen  Cantheanmc. 


POLITIiJUE. 

AMOLfiTËRRE* 

hmérêi ,  k  3  février,  —  Le'  comie  ^Artois  a  re^ 
demièremeot,  à  Edimbcmrg^  ^  cbètettt  de  Holy- 
Hood  4  qui  laf  a  été  prêté  pour  m  ré«î4eBc« ,  une  <lou^ 
zaîiic  cl*officâerf  <le  cboutniby  qui  0«ni  allé«  lui  porter  dbs 
nouvelle»  do  la  titualion  présetMe  de^  afiairM  dan»  la 
Brelagoe.  Us  lui  ont  assuré  que  tes  ehosMms  ne  souhai- 
taient  rieo  auUntqued'é:roeoaBaia»dés.pari9»fnBce 
donl  le  droit  ipconlesUibla  put  neausayscc  la  jalousie 
de  leurs  djfierenls  clieCi,  - 

— >  M.  deCalonne^qoi  a  pris  dans  la  oepStaleltf  nom  de 
LatiovitU^  m  rtjdilidro  lefVécemlaiil  &  Edlmbèorg. 
Ce  sii^ulier  personnage  a  réuité  detniènemenl  M.  d*T- 
vensok  fde  Genète),  qui  préicndall  qtte  la  chute  pro* 
chdiAe  de  la  république  fran^iaa  serait  le  résultat  né* 
ctssaire  dii  discTédit  toujours  croissafit  des  assîgoatSé 
VcjMonlrÀteur  pense,  ad  cootraire,  qu'au-  no^eû  de 
ûnr  auéantisseuMht  on  pertleodra  à  payer  toutes  les 
4f  ttea  saua  banqueroute,  w  moins  apparente,  cft  ori  lais* 
^eru  uu  i^ou^arntinMt  firauyés  les  rMaoureet  q**ea«ge 
lia  oouttuttacion  de  la  guerre.  A  son  oompte ,  le  cabinet' 
biiianniqnfi  seraitpluseuibâmMsépDury  fait«  (are,  car 
cUe  lut  a' déjà  coûté  dans  les  quatre  pi^euiièras  tonées 
dbuv  isis  autant  que  la  cuem  d* Amérique,  fia  effet 
les  dépenses  se  montenC  déjà  en  capital  à  100,534,044 
IW.  strrt.  (2,412,S17,M6 1.  valeur  métallique  ) ,  et  en 
•mévélsu  ).,740,8C6  Uv.fierl.  (  79,768,784  Ht,  égale- 
■Krnt^eu  numéraire  ),  tandis  que  iagu»ive  ^Amérique 
n.*a  coûté,  pendant  les  quatre  preasières  aonées ,  que 
47^39,870  lîv.sterL  de  capital ,  ert,&f8%000  liv.  sleH. 
aimérén. 

-^  Un  tableau  présenté  demièremeni  au  congrès 
porte  la  population  des  Etats-Unis  à  cinq  millions  c^ux 
cent  cinquante  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  âmes. 
Elle  a  gagné  prodigieusement  en  cinq  ans,  car  siir  la 
fin  de  1790  elle  n^était  encore  que  de  trois  millions 
aieuf  cent  Wngt*neuf  mille  trois  cent  vbigt-six. 

La  nouvelle  ville  qÛLportele  nom, de  Washington 
compte  déjà  sept  mille  maisons»  ,   •    , 


MânJBLIQUE  FRANÇAISE» 

vÉranTsiKTinr  bu  tab. 

Df  Tmkm ,  U  S5  /^ArWtfss.  ^  L'expédIUon  <ki  Citoyen 
Ganthcaume  dans  rArohinel  a  pititdt  servi  à  déployer 
ks  ftifcola  de  cet  eatimabie  oracier  de  la  marine  mar- 
ehaade ,  et  à  iMrt  reparaître  avec  honneur  le  pa vi  Non 
innçaia  dansces  mers, qu'a  enridiir  la  république  par 
en  prises  et  des  ancaès  positiC». 
-  Contrarié  par  les  vents,  poursuivi  par  huit  vais-* 
•eaux  anglais  et  deux  frég^aies  atixquels  il  a  échiippë 
Ifois  fois  pop  dasmtmœuvrea  aussi  satanfcs  que  har- 
dies ,  te  eitoyen  Gantheanine  est  rentré  à  Tonlon  avec 
\c-Hépu&keainj  XvJn^n^VArthëntisetk  le  brick  lé 
hasard^  après  avoir  laissé  ihus  le  canal  de  Coustan- 
tinonlc  la  Juiiice,  démâlée  par  le  gros  temps. 

C  est  la  seule  avarie  que  son  eseadre  ait  soufferte. 

Malgré  la  croisière  des  forces  anglaises ,  bien  supé- 
rieures alnt  th?fine§,  ^  a  dél)lo<ftié  fescntiré  retenue 
dans  le  poK  de  Smyme,  et  fait  luir  par  sou  approche 
les  Anglais  avec  la  clvmière  prëotpi talion. 

Ils  ne  prirent  pas  mt^me  le  temps  d'avertir  leur  con- 
serve kl  Ifémé$ls\,  qui  vint  tomber  diins  notre  escadre, 
tl  iloiit  la  iSnr^Mir  et  1»  â^Mtf/i^/e  «TtHUpnK'reut. 
A«  SérU.  —  Tom$  L 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

Suite  du  «appert  des  rcpié«nt»Bis  du  peeplt  CaUies,  ish^ 
cal ,  Quinctte,  Lamarre,  tnrof  éi  par  la  Conrcntioii,  eon-* 
Jointemc^t  arec  le  génécal  et  miaUtre  de  la  goene  Bear* 
nonvme,  k  Pai-méo  du  Nord,  par  décret  du  80  aura  ITtA; 
et  de  représentant  da  peuple  Drquet  La  au  Conseil  des 
anq-Cents  les  M ,  33  et  27  nivôse ,  Van  IV  de  If  répobliqo* 
ftwiçUiaoïieetittdiYisfble.  ' 

SiMe  du  rapp^i  de  DnmeL 

Tout  étant  aitisi  disposé.  Je  me  hâtai  de  mettre  à 
,  exécution  mon  prqjel,  avant  que  Tennemi  eût  établi 
SCS  lignes  de  circonvallation  jiour  apprecbor  la  place, 
te  l^i*  ofctobre  je  lis  reconiuiîtrc  le  terrain  par  le- 
quel je  devais  passer.  Je  chargeai  le  citoyen  Pintcville 
et  le  citoyen  May,  dont  le  courage ,  riulelligence,  la 
bravoure,  m'étaient  connus,  par  les  preuves  qu'ils 
m>n  nraient  tant  de  fois  données ,  de  chercher  dans 
l^armée  des  hommes  intrénidcs,  et  incapables»  comme 
eux .  do  reculer,  pour  m  acèonipagner  :  euliu  je  pris 
secrètement  tontes  les  mesures  que  je  crus  nécessaires 
an  succès  de  mon  entreprise. 

Mais  jo  voulais  encore  m\issurer  par  moi-même  de 
Trfibt  que  produirait  In  dcmarclie  que  j*al lais  tenter, 
et  qui  aurnit  pu  être  taxée  de  téuiérilé,  si  je  n*3r  avais 
ai^erçu  un  grand  motif  d'intérêt  public:  la  veille  de 
mon  départ  je  fis  circuler  dans  Tarmée  le  bruit  de 
mon  expédition.  Le  lendemain  je  parcourus  le  camp 
sans  être  connu,  aliu  d*eutendre  les  discours  qu'on  fe- 
rait à  cette  occasion.  J*eus  lieu  de  me  convaincre  (]uc 
Tannoncc  de  mon  entreprise  avait  porté  dans  Tâmc  de 
nos  volontaires  un  erand  couteutcment,  mêlé  de  re- 
connaissance et  (radiniration. 

Un  nouvel  enthousiasme  s'était  empare  de  tons  les 
Cœurs,  et  a  voit  rendu  à  l'armée  la  confia  ncc  ibmsscs 
propres  forces.  •  Qiiel  serait  maintenant, disaient-ils , 
rhommc  assez  lâche  pour  hésiter  de  combattre  Tcn- 
ncmi ,  ou  parler  <le  se  rendre  et  mettre  bas  les  aniiçs, 
h)rsqu*un  de  nos  représentants  passe,  presque  seul, 
a  travers  Varméc  autrichienne,  et  va  nous  chercher 
du  secours?» 

ântisfait  des  dispositions  de  rarmcc,  je  mo  décidai 
à  exécuter  mon  projet  dans  la  nuit  suivante.  J*avais 
(Consulté  mon  collègue  et  plusieurs  généraux  qui 
araicnt  approuvé  mou  entreprise  ;  ili  ii  y  Irouvaieiit 
d'antre  inconvénient  que  te  péril  ^uesque  certain  qiu; 
je  voulais  affronter.  J  écrivis  au  général  eu  clirf  de  la 
division  de  Mni^bcugc  une  lettre  dont  voici  la  subs- 
tance: 
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•  Gënërat ,  la  dëtretie  oii  sd  trouvé  «n  ce  moment 
Tannés  de  Maubeuge ,  llmmensité  des  aff;iire9  qui  ac* 
cabienl  toutes  les  autoritës  constituées  de  ta  républi- 
que, et^fui  ne  lew  permettent [Htstotijoars  de  s'occuper 
efficacement  des  nffuires  les  iilus  priantes,  Tincerti- 
tudc  même  de  savoir  si  ta  Convention  uiitionale  sera 
instruite  à  temps  de  notre  fâcheuse  position  ;  toutes 
ces  considérations  nrengagent  à  faire  les  plu3  grands 
ellbrts  pour  péut^trer  hors  des  lignes  de  Tenn^  et 
rentrer  sur  le  sol  dû  la  république,  afin  d*abord  d'ins- 
truire la  Convention  et  le  ministre  de  notre  situation  ; 
ensuite  de  rassembler  le  plus  de  forces  qu'il  me  #eni 

Sossible,  et  Venir  tomber  sur  le  dos  de  renncmi»,  tau-» 
is  nue  vous  le  tiendrez  en  échec  de  votre  côté. 

•  Je  vous  ai  fçit  part  tantôt  de  ce  preJet.Vous  Tavex 
approuvé  en  partie ,  et  vous  n*y  avez  trouvé  d'autre 
inconvénient  que  le  danger  nuquel  Tallais  m'éxooser. 
Une  pareille  considération  est  peu  nite  pour  m  arrê- 
ter ,  torsnue  riiîtérét  de  la  république  court  quel4iué 
péril.  Si  j  étais  général  de  Tarmée,  si  son  salut  r^o- 
sait  sur  la  conservation  de  ma  personne,  je  me  garde- 
rais bien  de  JU^exposet  téméraireineui;  mais  laa-M^ 
sênce  n  est  ici  d'aucune  utilité.  Si  je  péris  dans  rac- 
tion  que  je,viiis«|iti%p|fi)dre«mè  ruortn'mn péchera 
pas  la  Convention  nationale ,  taule  d'un  de  ses  mem- 
bres, d'aller  aov.iniio,  dt  poiirsuirre  âcs  travaux  ,  et 
de  contribuer  avec  la  même  chaleur  an  succès  de  la 
révolution.  Si  ie  réussis  ^  je  rendra»  Un  grand  service 
ù  ma  pairie  »  en  empesant  que  Is  vHIe  et  le  eamp  de 
Mttubcuçe  ne  tohifoent  en  ta  puissance  des  ennemie. 
Ces  considérations  sont  trop  impot-tantes  pout'que^e 
puisse  encore  balancer  un  instint.  Je  pars.,  accompa- 
gné d'nné  centaine  de  braves  dont  mon  collèfufi  voos 
dira  les  noms.  Il  vous  instruira  également  des  signaux 
que  je  suis  convenu  aved  fui  de  foiré  briller  dans  les 
airs»  pour  vous  instruire  des  points  sur  lesquels  ncMis 
voHdrohit iittaqirer Tennemi .lorsque  nolià ser(vns eu 
état  de  le  faire  avec  avantige,  ponr  le  fercer  i  lever  îe 
siège.  Salut  et  fraternité.  • 

Tantes  mes  mesurer  prises  ,  je  donnai  Tordre  du 
départ  à  onze  heures  du  soir,  le  i  octobre  179t  «  et 
pour  mot  de  ralliement  :  •  Courage,  Français l  ça  irti 
mnudU  soit  qui  recule  I  •  Nous  avançons  pendant  quel- 
que temps  en  bon  ordre ,  au  milieu  des  bataillons  ci 
escadrons  allemande.  Avab  recommandé ,  quelque 
chose  qui  pût  arriver,  de  marcher  toujoum  au  pas  et 
bien  serrés ,  ponr  éviter  df  tomber,  soit  dans  les  fos- 
sés, soit  dans  d'autres  ouvrages  de  1  eunemi»que  l'obs- 
curité nous  empêchait  d\ipercevoir.Nous  ne  pouvions 
nàù%  dispenser  de  passer  près  d'un  camp  d'inHinterie, 
et  d*esâuyer  son  feu  pendant  quelque  temps.  Nous  re- 
çûmes les  premières  décharges  assez  tranquillement; 
mais  le  bruit  occasionné  par  le  sifflement  des  balles» 
et  l'explosion  de  lu  poudre  venant  à  redoubler ,  les 
chevaux  s'emportèrent  ',  le  détachement  s'avangii  au 
grand  trot ,  puis  au  galop ,  et  bientôt  après ,  ce  que 
j  avais  prévu  et  redouté  arriva  :  Nous  rencontrûm  s 
un  large  fossé ,  où  vingt  dragons  environ  furent  abat- 
tu$  ;  je  le  fus  avec  eux.  Lé  détachement  continuait 
toujours  sou  chf  mîn  au  grand  galop  pour  imiter  le  feu 
roulant  de  rennemi.  Chatun  de  nops  se  releva  le  plus 
promptement  qu'il  put  ;  et  ccijx  qui  avaient  laissé 
échapper  leurs  chevaux  en  tombant  se  saisirent  de 
cctrx  qu'ils  trouvèrent  soU^  leur  uiaih.  le  sautai  sur 
un  cheval  qui  se  tronvnit  à  côté  de  moi.  Je  me  dispo- 
sais a  partir,  lorsqu  un  dragon  saisit  la  bride  en  criante 
C'est  mon  cheval  !  c'est  nM)n  cheval  !  —  Eh  !  que  m'ijn- 
porte?  lui  répondis-ie  ;  il  est  au  premier  occupant. 
Aussitôt  je  pîqnaide^  deux;  te  dragon  ne  lâchait  pas 
prise ,  et  criait  :  Au  knoins  ne  m^apandonnez  pas  au 
milieu  de  nos  ennemis:  laissez-moî  monter  en  croupeu 
Je  ne  pus  supporter  ndéë  d'abandonner  au  feu  de 
t'enneini  un  brave  homme  qui  ne  s'était  exposé  qnt^ 
par  un  2ète  ai'dent  pour  la  causé  publique.  —  Atti^r  h 


Èkon  smi,  lltl  dis  Je ,  cMpAchè^oi ,  sjitlié  en  croupe. 
Mon  cheval ,  impati4*utjrle  sentir  les  autres  lUyi  loin 
de  lui.  animé  par  le  siluement  des  balles .  s'agitait 
avec  Violence,  H  rendait  itluCres  les  i'ffbrls  dû  dragoiî 
pour  monter  dessus  Iraf*  Je  r(!:tfai;près  de  cinq  mi- 
nutes en  arrière  du  détacnement,  c  est-à-dire  l>eau- 
coup  plus  de  temps  i|u'i(  fiVti  fiNait  pour  ne  plus  le 
voir  ni  l'entendre ,  et  par  conséquent  ne  le  pouvoir 
ssirreâ  lo-pisle. 

J'étais  seul  a«  milieu  des  i^iniMisv  Qili>  tuMt  f  mt 
disais-ie  à  moi  mime.  Si  je' vnfv  ba^er  In  SMi^re  af 
ffué  de  Saute ,  éînsi  «tue  doit  ^  fatre  le  détache Inetkt , 
M  lia  aiiaiKiuenN  pas  d*  trouvera  la  suite  des  palrotril* 
loB  de  bussnnb  it«i  eherelier^ml  A  t^t  4bs  prison* 
iiiers)  m  |c  retourna  v«fs  Maubdnge,  fe  trou  veraii  d*au- 
tres  corps  eir  manstiepour  iibui^  couper  lé  relraflt*  ;  it 
faut  aller  vers  Mous  ;  on  ne  m*atieiHi  pos  de  ce  edté'* 
U  ;  arrivé  à  Nmis  «  Ja  IraaiMrfté  faeilamelft  le  moyen 
de  reutrer  surlta  Urraadela  rd|)Bl|lfqiie.  Jvme  «M- 
trrnMuai  doua  a  maraher  vers  Mous,  k»ni|9ie  4e  dmgoii 
(i\k%  j  suais  eu  firp«l^^a'Bparèe^'alt  de  Mon  damit  i 
me  dit  qu'il  aamiaissait  parfaitaotont ,  amt  loin  da  là , 
un  gué  dans  la  Saiabra  «  vera  lequel  il  répèiidail  d» 
me  Qooduins  sa«ifi  aoeideitt»  Je  lui^  rrwHs  k  est  avis  ël 
ce  fut  une  grande  faule^Noua  Diaptbàmasanviron  u» 
quart  d'Iienrè  dans  la  difffattouifti'tl  m'indi^iiait  «  el 
iieo^  renaottIriiiieS'Wetttôè  4iii'|Msla  «k  luMsanls* 
l«*obmurité  me  laissa  daiiier  d'a^iol-d  si  oaiia  aemiaiil 
n^s  auelqiies*>una  de  ooadea^oiis  4|iai  m'aUfiiiiaieat^ 
Je  m  avaaçai  sur  euit  en  crisui  :  Qui  vivaf  On  né  r|G» 
pond  rien.  Ce  aoail  lea  eiMamis  dit  aiMilM  ladhiso* 
qui  était  derrière  Hkoi  4  il  faut  noms  rpiidre..k-i^Oinip» 
pelles- tu  nous  rendre  ?.  rand-i^Cai ,  si  lu  tetix  j  ntbe  t 
quanta  «aoi,  je  ne  t«e  rends  pas  (  il  l^uttfua  jepériSB» 
aiyourd'lini ouqueie passe à*travers les  9unmiiÈ.  J» 
le  jette  en  Iftss  de  m^Maliieval  \  puis  je  dt'élanet  inton^^ 
tiiiêia;uiri«i>biissards^ett  cfianrddiaMieaniei  fé^ael  t 
A  moi ,  dragons ,  par  ici ,  suivez- moi.  Les  haïaHifils  % 
croyant  sans  doute  que  j'avoi/^  dcs^o^ipesii  nHin  com- 
mandement »  se  i-elirenl  au  pliis  vite  ,  et  Je  iioiirsuia 
tnpn  chemin,  espérant  trouver  bicntùt  la  Sdmpre,  ^ue 
je  m(^  disposais  a  passer  a  la  nage.  Hais  les  etineiius» 
oui  sVtaieht  repliés  sur  un  de  leurs  ptistes ,  ntreniu 
(le  leur  erreur  «  s^avancent  iiii  nombre  9%  doiaf  oas 
quinze  pour  in*ein  elopper.  La  partie  devenant  trop 
Iffétaile,  je  repris;  Uiais  trop  tard,  lubn  premier  dessein 
d'aller  vers  Mous.  J'avais  nn  cheval  eicelWnt ,  et  je 
pouvais  encore  espérer  de  réussir  en  passant  au  miliea 
d'un  corps  considérable  d'infanterie,  où  U*s  iHissirds 
n'auraient  osé^mositivir^  tpr.fTMti^W!  dans  l'olia- 
curité  on  ne  iTrât  sur  eux  comme  sur  moi.  Je  pars  au 
grand  galop.  La  riv^iditi'^  |Ha  «oi|W  empêclie  mon 
cheval  et  moi  d^apercevoir  une  ravnie  profonde  da» 
laquelle  iç  me  présipitr  ;  icMSle  émNla  è  taife  sans 
cououisMuocp  Mon  ciiev^il  •  qiNàiqua  d^  likasé ,  «i 
relève  ei  s'échappa  àêm  la  plaineu  Ua  liHsaafik  la 
suivent,  et  n'a|>ercevai^ point  le  cavalier  qui  deraii  H 


monUtr,  ils  retourf^  sur  l^urs  paa;  j  éwis  piea^ns 
sans  mouvement  ;  ils  ddcbacicHt  sur  Mai  tseula  leoft 
furie,  et  mcXrappéfttà  coups  de  salifie*  Un  olfiiMef  aur^ 
vient  ^  et  fait  cesser  M)  bar|>are  ir«itemettC*  U  me  é^ 
mande  uui  je  suis.  Je  répond*  :  OfBaier  français.  H 
me  fait  transporter  a  sou  poste,  et  oi4oum  è  wtk  Mf^ 
rurgien  de  paoser  lea  blessursa  dont  j'étaia  attaatt. 


aoiTB  Dt  U  BtMcu  wa  t  fmTÛei» 

Baillei}!.;  Toutes  les  fois  qu'on  a  parld  AiiaA< 
publîç.i  tviiH^il«u«soiiffn'U  Paur4ëiM.efK?  ' 
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lis  plaies  m  l'Etat ,  étuinit  hors  aéMée  féns  êii  in« 
difiMer  le  nmMe.  Aujourd'hui  tes  ohosei  dnt  changd , 
«t  itMir  situation  €st  telKqmvownedttffz  ptnscraiii* 
ike  do.  les  discutef  en  luibiie. 

L'assigiuil  fst  nëcemire  m  gouveroMiimi  attiiK 
pArticu)ii:rs;  S911S  lui  toutes  les  traiisacUeas  sociales 
sont  anéanties ,  (r  satig  iw?  çirculiY  plus  dans  Ifs  veinef 
Hu  eorps  pofitique  et  sa  dissotutioii  est  inévitable. 

Tous  nos  soins,  toute  notfe  solllcilude  doivent  donc 
4tr«  consMT^  à  redoATier  à  notre  issignat-itionniiie 
fe  erëdit  (|i^it  a  pcTdw. 

Or,  Toici  les  idées  que  je  me  suis  formées  Sni'<MtH 
Ift^ljèrfj  Rniivpi  «omlsU  le  cnîdil  d^iiB]itpitr?  I^âns 
la  possii)ilite  de  son  échange  contre  iine  ?aienr  réélis^ 
Si  une  banque  émet  nn  ppjûer  «  celui-ci  perd  la  con- 
fiance SI  l'on  n^est  silr  de  réeh:>n^er  i  bureau  ouvert 
On  aura  beau  dire  que  les  banquiers  sont  solvables  • 

Î[o^its  ont  de$  propridtés  qui  servent  d'hypothèaue  a 
eur  (iapier,  ceioi-ci  tombera  «  et  le  crédit  de  la  ban- 
que Hc  se  relèvera  jamais. 

If  en  est  dé  même  pour  Tassl^at*  Une  masse  énorme 
•  été  mise  en  cfrciiiation  ;  la  vente  des  biens  qui  lut 
servaient  d'hypothèque  c^  d*échnn<^e  a  été  suspendue. 
Le  public  ineeHain  ,«l  sur  Ib  qnnntlté  'de  rémission , 
et  sur  la  Takiirdel^hypo^ièquflf  s*M  livré  mue  inquié- 
tudes^ 

H^^  eu  i^quiétndet.t  oftSUMblfs  tant  qite  b  M«Me 
m  circulation  était  inconnue ,  doiveat  cesser  «ujouis 
d*bui  qn^  iQut  est  ji  découvert,  çt.«ue  notr#  bilan  est 
sons  les  yeux  de  bute  PEnrope. 

Il  est  constant  que  la  quantité  des  assignats  qqi  cîr- 
«oiiSHt  est  moindhft  que  la  iniiriîrrds;  nlnlf,  en  ne  por- 
tant qu-*è  un  demhmflfiard  fa  valeur  des  biens  natib^ 
mmx ,  la  valeur  des  premiers  sera  à  celle  des  seconds 
€om«ns  1  est  if  «0  ;  ainsi  SOliv.  en  assignats  vaudront 
90  aoss  en  numéraire. 

Mais,  comme  Teuiprunt  Torcé  fera  renlrcr  vhigt  mil- 
liards de  notre  papierninoiimif  »  M  que  It  ▼ateuf  des 
biens  nationaus;  est  pu  moine  d'ni^  miftiisrd  en  numé- 
raire, il  ^*ensyîlque  la  valeur  de)  assignat  sffra  0  fialN 
do  numéraire  dans  le  rapportas  1  â  30 ,  et  qu*aiusi 
30  J|v.  en  âssi|;ua^  devront  CQrr^eiipandr/e  à  uns  livrs, 
valeur  métallique^  Mais  il  Sft  certain  que  les  biens 
nationaux  s'élèvent  à  une  valeur  bien  pTu^  forte  ;  ainsi 
il  résulte  qu'à  tous  égards  le  panjer-p^ounaie  doit  re- 
prendre son  premier  crédit. 

Bailleul  propose  amiileiA^^et  suivant  : 

•  Art.  I«r.  Le  Directoire  se  fera  rendre  compte  de 
la  quantité  ^  de  In  f>tMr  dai  biens  Bstkmanz,  sur  le 
pied  de  1700. 

•  II.  Il  fera  psMr  wi  titrait  dnpfocès-Terbtl  qui 
constate  la  quantité  des  assignats  en  circulation. 

t  111.  Si^  qm  deia  Jnis^,  U  âMMMêsioft  4is  fiiin- 
ces  établira  la  valeur  de  l'assignat ,  comparés  à  toile 
dos  biepa  nationaux  qui  lui  servent  d'hypothèque» 

•  IV.  Après  cea  opérations  préliminaires,  les  bi^ns 
nationaux  seront  mis  en  venicf  nais  ils  pe  pourront 
être  sf^ugés  qu*ep  assignats*  > 

Pxww  (4ts  Vosges) }  Ui0  partie  do  ce  que  diviififle 
le  pr/fopinati  est  déjà  ecdout^«  U  commission  lios 
inanees  npiia  a  di^moiiM  qiiil  emls  pour  f  milliards 
4o  bicna  HaCionoux»  vaJeor  srtslliqiie,  y  compris  1rs 
forêts  nstaontles,  el  distraction  faits  du  milliard  iIips- 
tinésux  défenseurs  de  kptlrit;  tniai  loattonslsle 
fue  l'assignat  refinsf  sur  noc  hypothèqisf  trèssoljdr. 

Mais  il  faut  que  les  fonctionnaires  publics,  qui  doi- 
vent, ^insi  qui*  nous,  trav.iiller  à  relever  le  crédit  des 
SS8igiiflts,u*aillrntp;is,ninsiqu1ls  l'ont  fnitjusqu'iipré- 
seiif,  les  déprécier  de  nouveau  par  des  taxes  arl)ilrni- 
res  j  comme  on  en  a  vu  dans  ces  derniers  temps  a 
Pans.  On  p«ut  le  dirr  à  selle  trâmno ,  il  semble  que , 
pu  les  vexations  ds  tout  genre  qu'on  a  Ciit  éprouver 


auxekoysns,  on  ail  vonin  amener  Ta  con!re4*évotu- 
tion  par  la  chute  des  assignats. 

An  reste ,  j'appuie  les  propositions  de  BafllenI ,  en 
dktvtyant  \m  artides  qui  sont  déjà  exécutés. 

Baiixieui*:  C'est  précisément  parce  que  je  connois- 
sais  les  Hchesses  de  la  nation,  que  je  suis  parti  de  bases 
faibl^ ,  alin  de  calmer  las  esprits  et  faire  sentir  à  tous 
les  citoyens  que  ,  lors  même  que  la  nation  n'aurait 

?u'un  demi-miltiard  de  biens  disponibles,  la  valeur  de 
assignat ,  comparée  à  celle  de  rargent ,  devrait  étro 
encore  dans  le  rapport  de  1  à  40. 
^  Ou  demande  le  renvoi  des  propositions  et  BaiUtui 
a  la  commission  des  finances. 
Cotte  firtpesitio»  est  adoptée. 

Davcvt  :  J'annonce  au  Conseil  que  cette  matière  a 
déjà  fait  l'objet  du  travail  de  la  commission  ,  el  qua 
demain  Camus  vous  fera  un  rapport. 

le  PiuitonNT  :  Dubois-Craiisé  t  la  parole. 

DirtOM^Cnsnoâ  :  Ta!  demandé  la  porole,  tiroyafnt 
que  ressemblée ,  d'après  e«qni  Yest  passé  su  comité 
général ,  était  décidée  à  ouVrir  une  illsonsston  publia 
q«e  sur  les  cannes  4u  discrédit  des  assignats.  Msis,  puis- 
que les  propositibns  de  Baitfenl  sont  renvoyées  è  la 
commission  dos  finances,  j'attendrar,  pour  parler,  le 
rnppori,  qui  sans  doute  ne  tardera  pas  à  être  fait, 
et  j^espère  alors  démontrer  I  tous  le»  malveillants  de 
In  Prsfioa  et  dt  t^uropt  qoe  la  république  est  bieq 
loin  d'être  épuisée,  que  sfs  ressources  sont  hmnenseS; 
Noos  n'svoés  qn*ime  ehosrâ  désirer,  c'est  que  hi  pbfx 
règne  au  milita  de  nous.  Se  demande  qu'à  dater  dtl 
jonr  où  la  commission  des  flpancss  fbra  son  rapport  : 
ron  mette  au  grand  ordre  du  jour  todt  ce  qui  eon^- 
etme  M  finonees  el  les  alignais. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  It  paitT 
«lentdtshKuxàferme. 

iv  f  lOT  :  Paisqn'on  doit  deMiaîn  vons  fsire  nn  rapi- 
port  sur  les  moyens  de  rpisver  le  crédit  desassignat^s; 
M  dsmanifo  rsjonrvtnmil  dt  It  discussion  snr  les 
baux  à  ferme.  Cette  question  est  essentietlernsnl  liés 
à  tellt  dn  discrédit  dos  assignais. 

Le  Conseil  prononeé  rajoumemcnt 

La  séance  C3t  kH^, 


COffSBIt  DBS  AffCIBN^ 
PràtidÊnêt  é$  lUgniêr, 

siANCE  DU  8  Tsirrêsi. 

Johannot  obtient  la  parole  au  nom  d^ine  commis- 
sion ,  et  dit  : 

La  r^lntion  4oiit  rous  nous  avez  rcovpyé  l'cxa* 
men  est  împortanter  Elis  a  pour  but,  1»  dp  distinguer 
la  comptabilité  des  dépenses  courantes  ds  celles  qiu 
ont  précédé  le  M  brumaire,  époque  o&  le  nouveau 
gouvernement  est  eulré  en  fonctions;  d^'  de  diviser  en 
aeux  parties  distinctes  les  états  des  dépendes  fixes  st 
des  dépenses  ex tniord inaires. 

Ce  n'est  qu'avec  cette  règle  que  vous  pouvez  raine - 
ner  Tordra;  ce  n'est  que  par  Tordre  que  pourra  s'éta- 
blir Técononiiit ,  prenrcv  bienfeit  des  gouvernements 
et  seul  garant  de  leur  durée. 

Il  a  paru  iiuli&pciisvblc  à  votre  commission  ds  sépa- 
rer les  <lé|)enses  arriérées  de  cellejj  faites  depuis  le  jour 
où  le  Directoire  a  pris  |is  rênes  du  gouvernement , 
puisquà  celte  date  commence  sn  responsabilité,  et  que 
cette  divisimt  facilitera  Texamcn  de  l'emploi  des  de- 
niers publics. 


«48 


Il  D*cst  PAS  moîii^  ulile  do  siSparer  VéUki  «kft  4i^n«> 
SCS  fixes  d(*s  dépenses  cxlraoroiiiaircs.  Cette  luesnro 
est  un  préUiuiiiaire  indisfiensablc  à  Tétat  général  des 
rcccltcs  cl  dépenses  lîxos ,  auquel  uno  cottHaissMU  étt 
Conseil  des  Ciiiq-Ceuts  travail  le. 

Cet  état  annuel  doit  être  la  base  de  vos  plans  de 
flnanccs. 

If  doit  <*lrc  pourvu  aux  dt?penses  fixes  par  les  re- 
cettes ordinaires,  et  aux  dispenses  extraordinaires  |)ar 
Jcs  ressources  extraordinaires  qui  sont  entre  les  mains 
de  fa  nation. 

C*est  la  marche  ndoptëe  par  Colbert  et  par  tous  les 
grands  administrateurs  ,  qui  a  été  continuée  par  !*as- 
semblée  constituante ,  et  proposée  par  Lnfoim-Lade- 
bat,  dans  un  rapport  fait  à  l'assemblée  li^sliitife  ; 
c'est  la  marche  qu*a  toujours  suivie  une  Dation  rirale, 

a  ni  a  trouvé ,  dans  son  crédit  et  dans  ce  système  de 
nanccs,  une  force  r|ue  lui  refusait  la  nature.  La  répur 
hlique  française  doit  sagement  s*n|iproprier  les  prin- 
cipes d*écon<Nnie  poliliqne  qui  Im  paraîtront  utHes 
chez  ses  ennemis ,  comiue  autrefois  la  répubiiqiie  ro- 
maine adopta  souvent,  i>our  les  Talncre»  les  armas  des 
peuples  quelle  combaltait. 

L  ordre  ne  peut  jamais  s'établir  que  lorsque  les  rer 
cettes  ordinaires  seront  égales  aux  dépenses  fixes  ;  et^ 
comme  il  est  un  point  au-dessus  duquel  il  n'est  pas 
possible  d'élever  les  impositions  directes  et  indireetesi 
il  faut,  par  des  réductions,  ramener  les  dépeeses  fixes 
au  niveau. de  la  recette ,  sans  cela  le  déficit  oreiiserait 
le  tombeau  de  la  rt'publiqne. 

Le  Corps  iéglslatif  tra^'tiillera  sans  doute  arec  per- 
iérérance  à  porter  la  réforme  dans  toutes  les  parties 
de  radmiuisiration  «  jusqu'à  ec  qtt*tl  ait  atteint  ce  ni- 
Ycan  nécessaire. 

Lorsque  TéLit  des  recettes  et  des  dépenaes  fixes  aura 
été  sanctionné  parle  Corps  législatif,  aucune  nouvelle 
déjiensc  ne  sera  établie ,  sans  que  la  même  loi  assigne 
un  revenn  spécial  pour  y  pourroir. 

Les  dépenses  qui  n  ont  |K)intIieu  dan^  Tordre  eom- 
BMin  des  choses,  leHcsf  ne  telles  de  la  guerre  et  anlfes 
«^véuemeuts  imiwévua ,  soat  prises ,  comme  nons  l'a- 
vons dit  ^  sur  des  fonds  mis  en  résonre  pottr  «es  grandes 
virconstaiioes. 

Le  Corps  législatif  mettra  des  fonds  à  la  disposilioii 
des  ministres,  jusqu'à  coucurreocc  des  sommes  néees- 
saires  pour  les  dépenses  fixes ,  suivant  Tétat  général 
de  ces  dépenses ,  qui  ne  tardera  pas  à  vous  être  pré- 
sente. 

11  mettra  de  même  des  fonds  particuliers  à  la  dispo- 
sition des  ministres  pour  les  dépenses  extiaordinaires, 
]ors<)ue  la  demande  de  ces  fonds  sc*ra  accompagnée 
de  l'dtat  détaillé  des  besoins,  de  manière  que  chaque 
individu  ]>orteiir  d'une  ordonnance  sur  ces  fonds 
puisse  en  vérifier  rexaotitude. 

Telles  sont  les  dispositions  de  In  résolution  que 
votre  commission  vqus  propose  d*adopter* 

La  résolution  est  adoptée. 

—  On  fait  Icctnre  de  denx  nouvelles  résolutions , 
ndressées  à,  Tinstant  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  h 
celui  des  Anciens. 

La  première  indique  la  marche  que  devront  suivre 
les  membres  du  Corps  législatif  qui  ont  été  portés  sur 
la  liste  des  émigrés  pour  se  faire  rayer. 

Le  Conseil  reconnaît  Turgence* 

On  demande  qu'il  soit  nommé  ane  commission  de 
trois  membres  pour  examiner  cette  résolutioD. 

Lanjuinais  :  Je  demande  que  la  commission  soit  de 
cinq  membres  ;  il  s*agit  ici  de  donner  le  droit  de  vie  et 
de  mort;  cela  mérite  quelques  réflexions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
La  commission  sera  composée  des  citoyens  Picot , 
Murairc,  Roger-Ducos,  Bassoche  et  Lafoud-Ladebat, 


— La  dcnnèmeréseliition  poKe^ue,  vo  la  mptint- 
sîdi  desdirecleires  dedisiriot,  les  prisse  portsà  TetraB- 
ger  seront  délivrée  par  les  administrations  de  départe* 
ment ,  mut  l'avis  motivé  des  inwitcipalités,  €«e. 

Après  avoir  reconnu  Turgence ,  le  Conseil' nomme 
trois  membres  pour  examiner  cette  résolution. 

—  Un  secrétaire  fait  la  seconde  lecture  de  ta  réso« 
lution ,  portant  qu'il  sera  établi  une  1>ibUothèquc  h 
l'usage  au  Corps  législatif. 

N***  ;  Il  u*y  a  pas  eu  de  coaun'uaion  Jiommëe  pour 
examiner  cette  résolution.  Je  defflMndo  qu'il  eu  soil 
nommé  une. 

Le  bureau  propose  Bandin,  Crenxé-Latouchey  Lan- 
joinais,  Lacoste  et  Lacuée. 

BACDii<(  :  Vous  savex  qu*aux  termes  de  la  constitu- 
tion, le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  adopter  ni  rejeter 
la  ri^lution  dont  il  s*agit,  qu'autant  que  le  commis- 
saire aux  archives  aura  été  entendu ,  et  qu'il  en  auri 
été  f^it  mention  dans  le  procès-verbai;  comme  je  me 
propose  de  parler,  snr  cette  résolution  ^en  qualité  de 
commissaire  aux  archives,  je  ne  puis  laire  partie  de  la 
commission  chargée  de  l'examiner. 

]  Dussaulx  est  choisi  h  la  place  de  Baudin. 

•— Balphonse  foit  un  rapport  sur  la  résolution  qm 
autorise  le  Directoire  à  prononcer  snr  les  réclamations 
amninelles  donnent  lieu  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple  eu  niîssiom 

Le  Conseil  ordonne  fimpression  et  ajourne  la  dis- 
cussion. 

—La  çommission,^cbargée  d*Qxamincr  la  résdulîmi 
qui  casse  comme  illégales  les  aominatioiu  des  juge  de 
paix  et  assesseurs  du  canton  de  Mnrcy^le-Sni^vMB^ 
propose  d'approuver  la  résolution ,  att^idii  «fueles 
formes  prescrites  par  les  lois  n'ont  pas  été  suivies  dans 
ces  élections. 

.  La  résolution  eitapprouvée. 

—  Le  Conseil  reçoit  mie  résolution  du  Conseil  des 
Crnu-Centsquf  met  à  ta  disposition  du  Directoire  exd- 
cntir  la  maison  delà  ci-devant  mairie  de  Paris ,  pour 
étrelotiéc'ou  vendne, 'ainsi' qn'il  lui  sera  le  plus  utile. 

Le  Conseil  reconnaît  rurgcnçc  cl  approuve  la  réso- 
lution. 

La  séance  est  levée. 


. .  GOMSML  DBS  CiNQ-CBNTS. 

a^NCE  vu  4  YB!Vr6SB. 

Bentabole  demande  la  parole  pour  nife  motion 
d'ordre.  " 

BstrrASOLfi  :  C'est  avec  étonnemeni  que  je  viens  de 
lire,  dans  le  feuilleton  des  résolutions,  celle  par  la- 
fluerle  le  Directoire  eki  autorisé  i  louer  ou  à  vendre 
1  hôtel  de  la  ci-devant  mairie.  Je  hi  fois  prt^cédce  d'un 
considérant  que  le  Canseil  a  rejeté.  Tout  le  monde  se 
rappelle  qu'il  a  été  convenu  qu'il  ne  serait  point  fiiit 
mention  4e  KétaMisseinent  de  lai  banque  ;  et  eepeu* 
dant  dans  le  couskiéraut  il  en  est  question.  Je  de- 
manda si  c'est  par  erreur,  si  cVst par  rttse qu'on u 
laissé  aubsi^er  ce  considérant. 

Camus  :  C6St  une  erreur  de  fait  qu*il  est  aisé  de 
réparer. 

Uh  membre  :  Votre  résolution  n'est  plus  à  vous, 
elle  ne  vous  appartient  pas,  elle  est  au  Conseil  des 
Anciens. 

ViixKTAaD  :  Une  loi  ne  peut  exister  sans  une  réso* 
lution  préalable  :  qt,  vei|s  n'aves  p^s  pris  la  résolu- 
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tionifni  a  (té  httprhnée .  tl  ne  peut  exbicr  de  loi'.  Hb 
demande  qu*ane  nouvelle  rédactîon'soit  eoroyée  :iii 
Conseil  des  Anciciit. 

Uii  message  du  Conseil  des  Anciens  annonce  que  la 
résolution  dont  il  s^agita  étéappronréc. 

Camus  :  Deux  partis  sont  à  prendre  ;  le  premier 
consiste  à  conférer  arec  le  secrétaire  du  Conseil  de^ 
Andcns,  pour  faire  réparer  l'crretir  dans  le  considé- 
nnt.  Le  second  serait  d'envoyer  on  message  au  Con- 
«firdes  Anciens,  et  de  lui  expliquer  l'erreur  qui  a  en 
ftevi,  en  l'engag*  nnt  à  soumettre  la  résolution  Yéri- 
table  à  une  nouvelle  défibérolion, 

DuMOLABD  :  En  continuant  celte  discussion,  le  Con- 
aeil  doit  s*apcroevoir  q4i*elle  est  importintc  et  déli- 
cate. Nous  ne  nous  trouverions  paa  dans  uu  tel  em- 
barras,  si  Ton  eût  suivi  le  règlement  qui  ordonne  une 
'seconde  lecture  des  résolutions,  avant  qu'elles  soient 
.^ivoyécs  aux  Anciens. 

.  ,  Cependant^  vous  ne  pouvçz  vous  dissimuler  que 
notre  résolution ,  quelque;  vice  de  rédaction  qu'elle 
jTBfermc,  vient  de  recevoir  le  caractère  de  loi.  Or^ 
pouvez-vous  rapporter  une  loi ,  sans  suiyre  les  formes 
lui  onlétir  ol^nrées  dans  la  résolntion  même ,  qui  a 
fté  convertie  en  loi  dans  des  termes  qui  ne  son^!  paf 
conformes  à  vos  intentions?  / 

8*11  en  était  autrement  »  voiis  acquerriez  le  droit 
«rapporter  isolément,, et  ï  votre  gré,  les  résoW 
lions  approuvées  par  le  Conseil  des  Anciens;  il  est  k 
'd^ner  ^if^tine  tdie  difficulté  ne  se  reproduise  dIu«. 
îé  voté  pour  qu'on  preime  nne  résohttioti  nonvefle.  ' 

DuioisrCiBANcA  :  Je  propose  d'envoyer  an  GoBseil 
des  Ancieps  un  messine  par  lequel  nious  jui  déclarttr 
rons  aue  nous  u*ayiQos  pas  adopté  k  oomidi^ivmiqii 
lui  a  été  envoyé,  et  que  nous  i'javitons  à  dëttbéftr  de 
nouveau.  ^  Cette  proportion  est  adoptée* 

^  On  damaiMie  qae  le  Conseil  se imne  ettoonté 
général. 

DDBei8«dAieG6  :  Une  taieste  expëéienee  nous  a 
appris  que  les  coentds  «Mrâux  sont  pkn  funestes 
^  tititee  autevédit  puMie;  cbaque  fois  que  vous  en 
avez  tenu ,  vous  avez  vu  le  louis  s'élever. 

y^â  coDsultd  plusieurs  membres  de  la  commission 
des  inaeees;  ils  m'ont  assuré  qa*ttn  oomilé  général 
n'était  pas  nécessaire^ 

Cest  en  public  que  nous  devons  nous  occnper  d*nne  ; 
4|Ufstion  tpé  intéresse  fous  les  Français;  c'est  en  la  ' 
traitant  ainsi  une  nous  convaincrons  la  nation  entière 
de  Piminensitede  uos  reesonrees,  que  nouaélectHse- 
reoe  tesûmes  ^  etquenous  marcliereu&an  biit'qnenens 
nons  sommes  proposé,  la  realaurallon  des  finances. 

Le  Conseil  rejette  le  comité  général. 

—  Camvs  :  Vos  deux  commlssionis  des  finances  et  des 
dépenses  se  sont  assemblées  pour  aviser  aux  moyens 
de  répondre  è  votre  vœu,  qui  est  celui  de  la  nation  . 
entière.  Vous  désirez ,  et  tous  les  Français  désirent 
avec  vous,que  les  assignats  reprennent  leur  crédit;  tel . 
a  été  Tobjet  des  délibérations  de  vos  commissions. 

Pfttsieurs  membres  de  ce  Conseil  et  de  celui  des 
Anciens  se  sont  réunis  h  elles ,  et  lenr  ont  fait  part  de 
iMirtidées;  lesuis  eliargié  de  vous  présenter  k  résultat  ' 
4e  cette  iaiporumie  disoiissioii. 

On  s'c^st  accordé  d'abolttsnf  quelques  eonsidératious 
générales. 

Dans  leur  origine  les  assignais  n'étaient  que  des 
bons  an  porteur,  des  titres  de  créance  sur  les  demain 
nés  de  la  nation,  les  forêts  exceptées. 

Une  créance  était  liquidée  ;  vous  en  receviez  le  prix 
en  assignats  :  ces  assignats  étiiient  employés  à  l'acqui- 
sifton  d'un  doiAairte  national;  le  domaine  soldé,  ils 
étaient  rersés  ft  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  et  de  suite 


on  les  brMait  :  ropénrtion  était  ebnêommée,  rbbttga- 
tion  tiMtttdte ,  lé  titre  bypeihëealre  fffmulé.  Les  ass}i> 

Gais ,  eottnw  je  viens  ée  le  dire ,  n'éiaieei  donc  réel- 
nent  que  des  litres  de  eréaneee  hypothéqués  sur  les 
domaines  nationaux. 

Le  crédit  de  ce  papier  s'est  soutenu  jusqu*an  mo- 
ment où  les  circonstances  ont  obligé  d'en  émettre,  il 
faut  le  dire,  au-delà  des  bornes.  L'inquit'tude  qu'il 
inspirait  a  été  fondée  tant  qu'on  n'a  pas  su  où  ces  émis- 
sions s'arrêteraient;  cette  inquiétude  doit  disparaître 
aujourd'hui.  Les  quantités  fabriquées  sont  connues ,  et 
la  fabrication  arrêtée  sans  retour. 

Il  est  arrivé  aussi  que  Tassignât  s'est  trouvé  en 
même  temps  être  et  n'être  pas  monnaie  ;  il  l'est  quand 
on  paie,  il  ne  Test  plus  quand  on  reçoit;  Il  Test  pour 
te  créancier,  H  ne  Test  plus  pour  le  débiteur. 

Ou  a  prétendu  que  réduire  les  assignats  i  une  va- 
leur déterminée  quelconque  j  au  dixième  par  exem* 
pie,  ce  serait  les  déprécier  :  comme  s'il  n'était  pas 
évident  qtrils  n'auront  de  valeqr  que  du  moment  où 
elle  sera  fixe  et  invariable. 

Ce  sont  les  tariations  que  ces  billets  éprouvent  qui 
Içs  discréditent  :  arrêter  ces  variations  est  le  plus  sûr 
moyen  dfe  leur  rendt^e  le  crédit.' C'test  ce  que  vcirt  le 
Français,  car  il  veut  la  liberté!  Il  veut  la  fin  de  sa 
gforienserénHuifdB',  et  elleèstaitachéeplttfou  moins 
an  sort  de  son  papier. 
'  Maintensnt  quels  moyens  fauMl  adopter? 

Le  résultat  inninfme  des  délibéî*ations'de  vos  com- 
nriissions  a  été  qu'il  fallait  rouvrir  à  l'éeoulement  des 
a^Mats  les  débouchés  qui  leiir  sont  femiés  depma 
qoektue  lempsw  Voulez^veue  qnlla  soient  unemon* 
naie,  foeilitee-lenvuoe.abdndanle  eireulalien,  ear 
toute  monnaie  ne  vit  que  par  la  circulation. 

L*emprnnt  forcé  leur  a  ouvert  un  lat*^  canal ,  mais 
il  ne  suffit  pas  ;  cet  emprunt  se  paie  partie  en  assignats, 
partie  en  numéraire.  Ce*  serait  une  erreur  de  oroire 
que  la  diminution  de  la  masse  des  assiguato  devra  êtte 
en  raison  de  la  totalilé  de  ses  prodnitsi 

Camus  entre  ici  dans  quelques  ealeiÉls  pour  établir 
quelle  a  élé  la  niasse  des  assignats  créés ,  et  quelle  est 
celle  des  assignats  en  ehreulation. 

Il  résulte  de  ce  caleul ,  q^H  en  a  été  créé  en  tout 
irowr>i>  milliards  Mi  mUKons  cl  quelques  livras.  Plus 
de  6  milliards  sont  étenit»  ppr  le  hrûlemenlel  la  dé- 
monétisation; de  manière  qu'au  t«<'  ventôse  il  n'en 
restait  en  circuIntioA  que  39  millmrds  tM  milUoos 
762,780  liv. 

Quelques,  voix  ;  C'est  une  erreur. 

Camus  :  Ceux  qui  prétendent  quee'ert  unefenreur 
def  raienl ,  à  V^wm  de  leur  assertion ,  nppetter  qnel* 
ques  calcul,  des  relevés  de  registres;  moi,  le  ne 
IMffle  que  d'après  le  relaté  des  rsgistres4e  lajfnoro- 
rieoalieuale.. 

Xicsrentréciide  l'emprunt  forcé  ne  sont  pas.cen- 
nues  encore  iTune  mam'ère  certaine  :  |e  ministre  d^ 
finances,  d'après  les  rcnscignemenls  qui  lui  parvien* 
nent,  assure  une  celles  qui  se  sont  opérées  jusqu'à  ce 
jour  peuveut  être  évaluées  à  10  milliards  :  en  ajoutant 
les  rentrées  qui  doivent  encore  8*opérer,  on  peut  assu- 
rer que  la  niasse  de  la  circulation  sera  réduite,  dans 
peu  dejonrs,  h  30  milliards,  ou  25  milliards  au  plus. 

Après  avoir  présenté  ce  tableau  des  assignats  » 
Camus  appelle  lattcntion  sur  l'état  des  biens  natio* 
naux  qui  sont  à  la  disposition  de  la  république.  U 
écarte  de  ses  calculs  tout  ce  qui  pourrait  être  soup- 
çonné d'exagération ,  ou  serait  susceptible  d'être  con- 
testé :  il  ne  veut  que  les  forêts  nationales  pour  res- 
sonroes,  et  ces  ressources  sont  immemcs. 

La  république  possède  S  millionsquelqnes  100  mille 
arpents  de  forêts,  qui,  à  500  liv.Varpeiit,  donnent 
S  milliards  m  millions  900  mille  lir. 


IM 


une  vaiftir  4*MivivoB  «00  uullioM.  (On  mnrmurr.) 

Qtieifiê»  mémbF0â  3  Potircfiiol  oKte^tradWiif 
€«  fSormi  «'a^{Nirikrtfitnt-ef  kft  |>m  à  I  ji  mtio»  tonmé 
les  autres? 

Ciiius  :  il  est  nécftteîre  de  calculer  une  ré^rv^ 
lur  Icsfor^des  «Imîgrdit,  parce  nue  la  liqnidntioa 
des  rrdaiiclors  n'tssl  pa$  achevée ,  el  auVIle  peut  em- 
porter uii  quart  ou  ilti  tiers.  Cn  Vé^MmwX  â  au  tiers, 
jçe  S4  r.iit  200  millions  è  6ter  de  la  sonune  totale  :  en 
forlc  <|iie  lii  valeur  pure  et  mile  des  forêts  est  certaîr 
iieuieut  (le  %  milliards  8  à  000  millions. 

If  MO  féut  |Ni8  exngt?rer  votre  avoir,  parce  mie  cç 
lemH  dUpinUiT  la  couRniiec;  du  contraire ,  en  élevant 
Votre  débet ,  voos  êtes  *^ûrs  que  Ton  rêiiélera  partout 
vos  cîilciils ,  et  qu1ls  inspireront  toute  confiance. 

Cnmn$  pa$se  aux  Aie;lfurc$  à  adopter;  it  annonce 

2qM  va  rt^idre  compte  de  ropiniôn  dévclopp<^e  (lar 
n  mcmhr^  de  h  commission ,  quoique  la  com^iisnoa 
ti'ait  pns  en  majorité  partagé  cette  opinion. 
La  masse  4cs  s^sftjfuats  se  monte  a  vin^  cinq  m'd- 

Que  rjfiut-il?  Ulober  de  rapprocher  cctie  n^^sse  du 
fageqoi  (ni  est  assignée  .    ; 

1^  MHf  f»aii(MMif«  offmi  iiofaiA  <M9H  4i  rieai 
milliards  cinq  cents  millions. 

Le  moyen  de  iMiff  lai  aiMiifMU  avec  edtia  éetnifere 
valeur  serait  donc  de  les.fédmreaif  dùième. 

Cetta  apérailon ,  m  «mrmit  la  Ubërallon  de  la  iMh 
tj«»,  ne  a^rall  préindieiabla  à  peraonna.  L'issigaat  de 
SiM  livaes,i|ai  na  refréMiHa  anjovrdliuf  que  fe|>t/l 
huit  ao«a#  m  ifoiivaeMl  itpntoenlier  9M\mm\^  dû 
livres. 

Conunf Qt  amener  ^1  ^uilibr^,  aa  rtpoa  de  Tassi- 
jgnat  sur  sou  gage? 

lai  le  rapiiqrteua  read  aooipte.dea  dUfé^ts  moyena 

3 ni  ofU  été  dbeutéi  dana  la  aaaiinifaMii  c  il  parte 
*abord  d'un  projet  de  catoad'amarliaiement;  cetle 
«ajsia  s*a)imoiiterait  dea  revamia  des  forlls  natianales 
auxiiuef les  on  ooonaraU  pour  cet  elfat  ana  .adinioîs«- 
tration  particulière.  (On  miirpvra^) 

Il  iVIèva  divevaar^BialitMi*  i 

MaiMea .  aiembee  mnA  de  la  eamaiMo»  det  fliMin*- 
eas  »  caurt  a  la  Iribime/  H  nMame  la  parole  paiar  tute 
anotian  «Tordre  :  #'M  au  ftom^dala  aoaiiiiissialiqvni 
«lamaiide^  doonar  qiMlqiietajrpIleaiiona. 

Iji  parole  lai  est  accordée. 

Matbiio  :  Je  dois  déclarer  an  Conseil  que  le  sys- 
téoiadofic  la  rapporteur  vous  eatitfttiènt  H*eét  p«s  celui 
fie  II  aoUMCiisiafi;  elle  l'a  jutd  dangereux  «  etjeerall 
qu*tf  y  M  ili*  rifieéiivéïiient  à  Te  (Tévelopper  an  nulHie. 
Le  ff»|iporiaNr  daétae-  aiacoiiscrlea  avee  sévérité  daw 
ropiniôn  que  la  commission  Ta  chargé  d*éMialirek 

Camué  :  rni  ëommeneé  ^iiSè  itHritmcer  que  la  cdm- 
mfssloff  u*9vait  lias  prtage  Toninion  dont  je  rendais 
eotuiHe;  mah  j  ai  em  devoir  Taire  connattre  toutes 
eelleiqui  ont  été  émises  :  le  Co/ml  les  appréèiera. 
.'  Cependant,  comme  te  Conseil  n*a  pas  cru  devoir  se 
former  en  comité  général.  Je  me  range  de  favis  de 
Mathieu ,  et  je  n'ajouterai  que  quelques  mots» 

Le  produit  des  for^U  natipuales  eût  été  versé  dans 
une  caisse  d'atnoftlssfttieqt.  et  chiqye  année  on  eût, 
l^ar  la  voie  du  sort,  rfpibOur^é  une  portion  d*assl- 
inats  :  Tcspoir  de  les  vo|r  dans  Tannée  se  réaliser  en- 
ïrr  leurs  mains  les  edt  ^eodtu  plus  prifcieux  aux  por- 
teurs de  ce  papier. 

Le  rapporteur  ne.  ilisf initie  p^s  du  reste  qMe  de  for- 
les  ubjcctirms  ont  ctti  oppo^fes  an  svstéme  qu'il  vient 
de  ddveiouper;  celle  entre  antres  qi»e,  en  élevant  les 
assignats  a  ceUe  valeifTi  OM  augmei^crait  fTautout  w 


drtta  paliimla,  I>^*aitl«tf»le  I 
les  ne  dait-ij  pas  être  réserté  pour  laa  dépansn  ei* 
traordinaires  auxquelles  la  nation  peut  être  entraînée? 
Oimus  rend  compta  des  divers  moyens  auxquels 
les  commissions  se  sont  ensuite  arr|téea« 


Un  autre  projet,  c'est  celui  de  Baillent ,  confiât^  à 
rouvrir  les  veales  <lcs  biens  nationaux  :  d  a  été  de  k 
prmlence  de  les  suspendre  ;  la  commission  pense  qa*p 
e$t  aujourd'hui  de  U  sagesse  de  les  renouveler. 

Il  eut  publier  Tétat  da  la  anantité  d'assignats  en 
circulation ,  donner  U  natm^  publicité  à  Tétai  des  binas 
nationaux  avec  leur  valeur  :  il  but  meltra  anus  les 
yeux  de  la  France  le  tableau  de  ^es  luMUçri  •  son  i\aX 
de  ioft  et  avoir, 

La  commission  est  persuadée  que  Ttin  des  movens 
de  rendre  le  crédit  au  papier- monnaie  c^est  de  aéd*' 
der  que  le  prix  des  ventes  ne  ser?  payable  nu>n  assi- 
érais. L*assfgnat  est  la  monnaie  de  ta  république,  il 
doit  avoir  sa  véritible  valeur  dans  les  marchi^  de  U 
Mition.  De  métne  qne  dans  Xti  tribunaux  on  ne  peut 
exnrhner  d'anlre^  poids  et  mesures  qqe  ceux  de  la  r#- 

{nblique,  de  même  aussi  nous  ne  devons  reconnaftre 
ne  la  nn^nnaie  républicaiiie.  . 

Tne  fiiut  donc  permettre  dé  p9rti;r  en  Justice  quip 
leë  mifrehés  conclus  en  assignats, 

L^  inscriptions  deyr^jen^  être  payées  de  n^êma» 

On  pourrîiU  aussi  teyer  U  suspension  ordoiuido  4f 
tojus  Ifs  remliourseipents.  (Pb  ^ urnuirir) 

Si  cf  lie  suspension  était  nécmsifre  at  iwUI  «  qaan< 
on  Y%  ordonné^,  dit  cessera  4a  Tétm  Ofanua  Tëint 
dès  choses  sera  amélioré;  d^ajlteiirs  ]*ai  dO  rendre 
bompiè  da  faVls  ^e  vos  oommfssioiis  t  le  Conseil  les 
appréciera;  Il  ndettem  ceux  qnt  ne  lui  paraîtront  pas 
bons  :  il  dtsaitera ,  Il  perfee^onuera  ceux  qulf  |u|^rii 
nanvanable  d*adopter* 

Le  rapporteur  propose  Ici  )es  moyens  que  la  corn- 
flûaMva  a««a  kiploa  praprea  à  raMarla  arédit  des 
assignats. 

.,  ii^lfailvaéUnannaianisnsi*anioniafaniMii4asftfi- 
Mts  das  pffsiduita  des  foHila ,  ai  laa  eonsaotar  à  éie» 
ife  ahaqiia  apnéa.ima  mana  eornapandanla  d'a^ 
signais. 

t^  Sonvfir  Wn  vanka  daa  faiaM  ^ilkmanx^  H  fiot 
«n  lécoMiamanl  awt  nsrignala,  «ala  il  fruMaa  aréca^ 
lions  pour  éviter  des  fraudes  :  la  ainprugnn  dna  4ia^ 

Ïivis ,.  par  dav^  qui  ca9  tmm  aeiaimiaDt.  ndaoïile 
ï  nouvelles  loia  qui  attriovent cetia  opératâniaw 
4lépfirteipfnts. 

^AAvcirnnélai.aïaalai  délailMile  ta  valeur  dns 
Mens  nationaux  non  vendns«  et  ramnUra  la  bilan  ém 
finanças  ions  las  yeux  da  la  nation, 

4«  Onlouner  iqu'i|  ne  sera  Mlaiicuna  aonvanlion 
qui  ne  soit  payable  en  assignats  ;  tout  marché  ne  se- 
rait admis  en  justice ,  qui  nVût  été  itipulé  en  monnaie 
de  la  république, 

5<»  Exiger  te  paiement  d^  conlributions^n  natiup 
4)U  en  asagnats. 

6«  Lever  la  sttspeusioii  des  remboursemenla. 

7«  Etablir  une  caisse  d'amartissement  ponr  awMler 
les  assignats  par  la  voie  du  sorU 

Lecointa^PmravattJC  peopnaD da lairaMitar en wâ" 
roéraire,  ou  en  assignala  an  ontira;  tmilaalss  enntii- 
JMioqs  e(:ln9lai  If»  tameaflioni  imiiilei» 

Dubois-Cbarcb  :  Les  circonstances  eritiqncn  qne  la 
rdpnbliqiie  franoaiSB  doit  an  syallme  da  sa  deatnic* 
lion^  suivi  par  les  aoum  étrangcvca,  et  à  cet  esprit 
d\igiota;^e  qui  $*est  emparé  d'une  partie  de  ses  es- 
toyeus,  floiveut  eoOn  nous  déterminer  à  fixer  natte 
état  avec  attention»  à  oombiiu^r  tous  les  moyens  de 
salut  afin  de  contenir,  qon  par  la  terreur,  mets  avec 
I  robéissaucc  due  aux  mîi,  ceux  qui  ont  amené  la  pn- 
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f9¥ê  à  é\Ot  detgis  et  M  perte*,  tl  n^y  ii  |>oliit  #lfi0OtH 
fëftiem  à  ttt)irtN>rondlr,  à  9oHder«  à  recheMher  \H 

iinietié.  Je  tâcherai  dé  dëvelop|M>r  enst|ile  lai  idf«s  ([Ht 
m'iM^t  ^tt<  ftUggMes  tiar  rmnotir  de  m«ii  |»My««  PuiMi^^ 
J«  rotieotirir  (in  lrtfl^^)^Hleriieflt  d<i*  m  pro&tiéHté i 

Je  diml,  fti  «ri'ilbt'çatit  dte  doi^ner  qiiHqite  milite  è 
des  idées  que  je  ii*ai  pu  jeliT  sdr  \tt  ptiptef,  que  pott 
layt  Unisêiaiëri  h  cafattèreiiaUeiMilY  rMpnt|iùl»lic 
se  sout  soutenus  au  poiut4|a^ii|i|ii*liikteflbfts:ili» 
ta  pytiVii  i^ourciiM^utirjr  aa  IM>^(ii»  TassigiMt  P'f  rien 
perdu.  TomI  le  monde  a  roarclie  sur  la  ligue  de  la  ré* 
yûlutio;i;  elle  allait  sccôusoJjdi*!*!  lorsi|«ie  malbeurcu- 
sriueut  nu  système  outrée  tendant  aveeexcès  tdus  ies 
ressorts  du  goovcriiciticut^  a  op^asioniuS  leur  brise* 
meut  tutil  et  la  rcacliou  qui  a  failli  aiuciicr  la  dissolu- 
tioii  de  ta  ré|Hil>llque. 

Je  eon^Mèfe  çotume  uite  éH  cnwM»  pfeitilèrès  de  la 
l^fetion  la  leirée  subite  du  maximum,  mesure d'nft* 
l^tirsdi^streihte  eti  ellcniéme;  ttiars  à  l^dpoqne  où  fè 
$nax(mètm  fut  }tfé  oii  «'ntari  Heu  prévu  ()our  l*ap- 

Srovisfoiihfnieiil  dos  armées  H  des  grandes  filles  :  teai 
eéirées  sOtistrailes  uhx  n<qui9iti(iiu$  s  élevèrent  sur- 
le'^chatQp  tin  taux  excessif  amené  pa^  Tagiotige:  le 
gouvrrttetHHit  Ait  livré  aux  fonmisseurs  tmî  lui  fai-» 
tnietit  la  lof.  Dès^loirs  pluâf  de  frein,  plus  de  bornes; 
t6tis  lès  rapport  commutfs  entre  les  valeurs  dlsparn-' 
réitt 

Une  seebndb  mesure  désastreuse  fd!  (fétabll)^  une 
èrri'érenee  ehtre  l'argent  et  Tassignat, 

La. Couve utJoii  Tut  s:^%\%  dutiEcciitriihiec  h^tÀt  \\tyi\i 
'u\(3\\h  i'  nuis  elle  Tut  ï^'g^rce  ,  ot  ];i  v^iir  de  qtu  fijuca 
intér^U  pHrlkufkrs  l'toufTa  celle  de  t'intt^rét  puhliCp 
Elle  iic  Combiiin  noitit  asseye ^  rtlr  ne  vit  pas  quels  ,ii« 
raient  4?tri"  leseafctïls  dt-  r^vidité.  Il  dtnitçepeïiçlaut 
blSé  dé  Cfincevuir  e[IU'  Jes  sprciil;] leurs  pbci-5  [ir^s  le 

JouVernojncïU,  et  Lin^nt?  lear^  a^ealâ  ù  la  Jjourse, 
)rcerafeitt  bientôt  le  guuveruemeji^t:. a  passer  les  niar* 
chés  les  plus  otufreui. 

QéêlqiieK  f n^t Mus  effronté»  ,liirrdlsi ,  réuniissâtlt  à 
punit  eiiiquaiile  milNofis  «le  eHiiffauY ,  otH  Sultt  \\à\\i 
ufiënT  le  renférseuietil éMouvantabte  dottt  les'Rtmn* 
€68  de  4a  r«^|Hiblique  ont  été  vtetimes. 

Après  avoir  tiitisi  examiné  le^  cattôe$  do  Uiscrédil 
des  assignats,  dans  lesituelléS  Je  classerai  ei^orc  le 
déffhut  db  eunnaissanée  de  la  qnotU^dujgà^ealfeclts 
i  lonrvrmboursemcnt,  passons  nu  biîiin  ne  lu  rorluuc 
|iublique.  '     '      ^ 

Le  gouveruetncnt  a  annoncé  qM^jl  avait  bcsuju  poui^ 
la  cainp.'igue  de  ouiiize  cents  millions,  valeur  a)i»bil- 
îiqra?.     ^ 

Cette  sûRihié  est  énorme  salts  douté  ^  et  hropossi^r 
bnitî*  de  la  trouver  en  uuimra/re doit  vous  Taire si;n 
tir  la  néce^ïjiile  de  rébbiir  Tasauguat.  Je  ne  parie  poiu^ 
ici  de  fci  banque;  Je  ne  doiscousidérvr  que  les  res^ 
^oiitce.<i  du  goUVeniemrnt,  et  noiict^lteiquc  peuvent 
lui  duiuicr  des  a&io^ialiuus  liuaucières. 

Due  grande  partie  du  numéraire  a  disparu  rct» 
Uiiud  tous  les  six  uioi.*$  vous  repoinperiez  la  totalité 
[eeehit  qui  eut  en  Franee,  Vous  ne  trouverierpas  Vos 
qaiuae  eeuts  uitllions.  Uius  valeur  qui  en  tienne  lieu 
est  donc  iudiepeiisablemeHt  nécessau-e.  C*ëst  une  folie 
que  ée  vouloir  Cuire  le  setviee  en  numéraire. 

It  faut  que  les  Français  sachent  bien  qu*if  leur  faut 
l*assi±iiatou  ta  moH...  Il  fbnt  que  le  gouvernement 
marche  toujours  dans  ce  sens  que ,  le  numéraire  étant 
rare ,  il  Tera  une  Itontie  «{iMnitieri  tootea  les  Vois  ^uHl 
pourra  fi*im,|if9uisvr^ 

IUfoa«»iAiiUiiia  le*  tcssouraee  4m  Intor,  pilir  àes  but 
foius  de  raiiiiée«  <)ue  j0  crm  poueoir  réduire  à  doue 

L'emprunt  forcé  esl  porté  à  .si9,^l9ls  wMÎWIi  il 
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eill  proliillilaiMtaips  li  «'oi>eftl«ttitBitep«ÉfiiiiX 
riches ,  les  fermiers  engraissés  aux  dépens  des  proprié» 
taires. 

.  Mail  je  conims  à  ué  petiar  qui  qUalM  Mita  miU 
lions  les  produits  de  cet  enipriuit.  Ces  quatre.eeitM 
uiilliiHia  iioivieiil  c^pMae^r  Inn  q^arauit  ifiilli«cds 
dVssignais  existants ,  c;ir  ils  doivent  être  ^^ién  ep  ua^ 
tii^n,  ep  asaiguots^au  cui^s  ou  en  uumçruire. 

Les  contrikitiuni  arriiMet  s'dlèv#at  i  trein  mil^ 
y#rds  au  afSMiniits 

€ce  NDtrééi ,  tfMt  lui  proAoHi  aouî  attmilés  «  d«<f 
vent  donner  uiit  vlileur  réelle  eux  biiiq  uriilkrdâ4*astf 
signais  cxislaiits  au  tit^r  publie  i  et  nou  «icvre  émiaw 
'  fasslette  de  rith{>6l  en  nature  disivense  le  gjouvev •« 
aènieiiidei  acbals  a  féifauget  et  dans  ritildriauf  ;  et 
assure  son  service  sans  surcharger  le  trésor.. Cet  imi^ 
pOl  est  une  double  source  de  rialiesscst  11  évite  des 
dépenses  au  gônvcrnemeul;  en  le  reudaiit  niatlre  a  un« 
grande  quantité  de  denrées,  il  liij  laisse  la  faculté  d'cii 
régler  le  prix,  , 

Ainsi  les  produits  à^  IVmpruut  fercé,  les  rentrées 
de  r^rriéré,  Pim|msition  cii  uitturc  du  duièiue  du  \t^ 
venu,  trois  ciuit^  lumion^  d'iu)|iôis  iiittirrcl'^f  écrit 
soixante- dix  mil!  iojLs  i\^  revenu  îles  J^ii'us  ualjuuaui, 
doivent  laisser  un  n^ccdatil  UH  cuu^id(fr;iljle,  ics  dt^^ 
penses  de  rahnce  comitt^^iement  acqrtiiti^rs. 

.  Vous  pi'oublierejc  aap^n<lan(  (jas  que  i^ouk^  les  oy^^'^j 
ra|io<w.a^out  iUufoir^^  at  k  crédit  4e  I  as^igii^l^  ^u:  ^ 
relève, .       .  .... 

.  1^  einq  milliardji^  veatài  dous  \^  oulTriNi  diiuvi^ 
itntd  <Mi  puissant  saeuum.i^prèa  Ira  reniffiei  que  in 
indiquées» 

-  fous  leur  doanerei  une  valeur  réeila^  en  fiuhliaail 
rém  de  f osdoluaiUfs^  ca.aà|iiesieaNl  le  luil  haéd  des^t 
téuépux  voloutiiirei,  tp  puliliapt  apràs.fceé  mutiiéHa 
réiâi.dusassigluitc  attàrculilm  ;  et  peMr  eéia  il  faul 
que  tous  rc  ienneut  au  trésor  publiu^quaiM»  adieul 
aspayetUfi  à  un  timbre*  ^ 

.  il  y  «  plM»#  et  «est  w9  UP^ùi'e  quejp  swipets  m 
Conseil,  parce  que  Je  s;iisque  chacun  doit  le  tr4>ui  d<t| 
arnnca  à  t^  patrie (  il  faut  fu^cliaqueassijz^l,  pqur 
obtenir  plus  de  crédit,  ait  en  queique  Wicuuc  nvn 

8 othèque  spéciale;  quil  devienne  uneesjiece  de  ce* 
nie  hTti<>")^«i(^;  que  tetle  paVtl^  ée  domaine  soit 
aSectéeii  telle  série  d  assignats;  et  que  le  ptrrtlhir  de 
ta  série  entière,  l)énéttciant  sur  ta  pt*rte  des  asaignatei 
de  ^  série  brûlés  mi  lacérés.  Suit  à  Thistant  mis  eq 
possession  du  domaine  aflVcté  à  cette  st^ie. 

Je  sais  qu*ti  faut  se  garantir  des  stslêmèS;  peul-dtril 
une  idéM  Systémattqtte  m•a-^elle  ejgatié  moi-méhie; 
mais  je  la  soumets  au  Coni^ll ,  A  se  eommîMon ,  heu« 
ivux  si  elle  peut  être  aijâsijiJLiic  que  les  intentions  qui 
1  ont  dictée  sont  répulilicaiues  el  pures! 

Le  Conseil  ordoi^nè  le  Venvoi  de  l*^plnion  de  Du- 
bois Craticé  à  la  coinniission. 

PBRBiif  (des  Vosges)  :  Le  mal  est  ecmiiu  de  tous, 
mais  Je  uimdM  qwele  ramWa  art diiiaite;4IepUlMlafit, 
au  «uiyiaMl  iti  luamkii  (iaoée.par  le  siaiple  liuii  8eiit$r 
je  compare  I  Eut  à  uu  riche  particuttar  a«|etléi  M9 
homme  d  houueur,  il  saarilier«iét  u«mi  parlie  dcae»  do* 
m.'ûnes  pour.paycr  ses  dettes  :  notre  situation  est,  cal- 
ibre plus  avantageusi^  que  la  Sieàne.  car  il  devrai^ 
payer  sa  dette  telle  qui!  Ta  contractée.  L^fitat.  atl 
contraire,  ne  peut,  ne  doit  opérer  le  rmubourscnieiit^ 
des  assignats  au  pair»  Qu.  I  eSl  le  Français  qui  ne  tes  t 
pas  reçus  perdant  succe^lvcmeiit  davantagef  Leut* 
chute  s  est  opérée  pendant  leut  passage  ratnde  entrtf 
les  mains  des  partIOilliétsA'liai  M  doit  Muue  tll^les 
évaluer  tf»phafiu  ni  lea^enibMurseré  trfifi^lMa^cix. 
UM4portio4i  4ta  biv^«sn«aiuuauxjai«ae«i^'jiited«>4t.kiii 
«N^iritol)^<l4|Mrupqr4ittn.    .^  ..;.  » 


M 


uA'ptoiM  «bat  réd  Iai4ifp«sl- 


■  Les  biens  d*ëinigrés  seront  mis  en  rente. 

*J5n  milliil*d  sera  séquestré  et  affieeté  aux  rolon- 


«Les  fbi^  âaHondes  ne  seront  pohit  eonifitises 
dans  l'atiénation. 

•  Les  aequîsitidns  auront  lieu  sttr  le  {»ietl  dé  cinq 
cenlB  fais  la  ^raleur^u  revetra  de  Faottée* 

•A  dater  du  iour  de  la  rentrée  des  deniers  produits 

rT  Temprual  loroé,  tous  les  ptf iemeBts  de  parlioulier 
particulier  ou  dirgouremementauipartieuliecsy 
ou  des  par^uliers  au  gouvemenaeat,  seront  faits  en 
Quoiéraire  ou  eu  assignats  à  vingt  capitaux  pour  wk  • 
.  Le  Conseil  renvoie  ce  ptofet  à  sa  commissmi  de 
finances. 

DéFBiMOwr  :  Le  Cotiseil  a  manifesté  son  Intention  ; 
il  veut  que  Tassi^nat  reprenne  la  valeur  qui  loi  est 
due.  La  commission  réunie,  en  en  cherckant  les 
moyens,  s'est  fait  a  elle-même  cette  qoesiiou  : 

Qu'est-ce  que  Tassigiiat?  d*où  vient-Il?  qui  l*a  créé? 
par  où  doit-A  finir? 

L*idée  de  l'existence  des  domaines  natiouaux  a  ré- 
pondu à  ces  questions  diverses. 

La  p^mière  ntesure  à  laquelle  od  s'est  arrtté  a  été 
la  levée  de  la  suspension  des  ventes  de  domaines  na« 
tfonaux ,  et  h  cet  égard  la  commission  a  été  d'un  nvh 
ttnanime.  On  avait  suspendu  les  vMtes  par  nne  rai^otf 
bien  palpable.  L'acquéreur  des  domaines  natiodaux  ^ 
lémom  «s  émissions  jourdaHères  d'as8lgnst8,^éloi- 
tnait  le  phis  possible  sesnaêemenls,  et,  profitamt  de  la 
baisse  successive  du  ppier-monnaie,  payait  son  de^ 
inine  «vee  «me  faible  parUonde  ara  produits^  ilu- 
Jmrd'lMii  lar  fabrication ^élanl  anréléef  le  même  îuMmh 
vénleot  n'existr  plus,  et  il  importe^  par  nspeot  p«nr 
InlbitpuUiqnei  de  rendre  à  rasaignat  ia  daatinatioa 
^ilnieaifropre* 

La  commission  vous  propose  d'arrêter  en  principe 
la  levée  de  la  suspension  de  la  vente  des  domaines  Ha- 
ùooanx. 

'  Bile  vons  présentera  dhns  le  plus  court  iMafi  le 
modo  d'etéieotion. 

.  BsFvaoT  ;  Je  regarderais  co^me  très  nuisible,  comme 
(r^  prématurée  la  proposition  qui  vous  est  faite.  Je 
pense  qu'elle  ne  doil  être  prise  qu'après  que  toutes  les 
autres  mesures  dont  on  s'occupe  aprout  ctc  .arrêtées. 
Je  demande  que  la  discussion  continue,  et  que  i*ou 
^urne  lé  projet  présenté. 

Le  Conseil  ajourne  à  demain  la  suite  du  projet  pré- 
éenté.  —  La  séance  est.  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

8BANCB  nu  4  VBNTOsB. 

On  lit  une  lésoiulien  qui  supprime  tentes  les  agen- 
ces et  comniasions  adniiniatrativea ,  quelque  no» 
^'elles  portent. 
'  Le  Conseil  reconnaît  Turgence. 

Lanjciaais  :  Je  reconnais  rutîtité  de  la  résolution 
jiroposée;  mais  je  vois  avec  peine  qu*clle  pr&eote 
Beaucoup  de  vague.  En  sup^primant  toutes  les  agences 
et  commissions  adîuinistratkves,  quelque  norti  qu'elles 
ikorteiU,  on  supprime  aussi  Tadministration  de  reure- 
gistrçmeut,  celle  du  timbre. 
,  CouMiABAv  :  Ce  soni  des  régies. 
.LAmutifàts: quoiqu'on  les* appelle  régies,  t\his 
if^en  sont  pastnoins  des  commissions  admiuistratives. 
Cependant  on  n'a  point  lliifeution  de  snppriiier  ton 


deux  adminiatfatiei»a  dont  je  ¥ien$^de  p^  1er.  le  sale 
qu'on  peut  remédier  à  riocouvÀiient  dput  je  me 
plains,  en  exécutant  la  loi  ;  que  le  Directoire  peut  lais* 
ser  subsister  ces  deux  administrations;  mais  il  faut 
avouer  qu'uno  loi  qui  a  besoin  de  l.'iuterprétation  ou 
de  la  bonne  volonté  de  celui  qui  l'cxécute^iMMir  être 
bien  eyt^utée,  est  uue  mauvaise  Ipj^  i^e  ioi  qui  donne 
un  exemple  da6gereux« 

Celle  ebservatinnde  Lanittîuais  n'a  paadeauiteyel 
la  réaolutiott  est  approuvée. 

«^Rlchoux,  aii  liom  de  la  commission  dont  il  est 
membre,  propose  d'approuver  la  résolution  qui  rem- 
place par  deux,  francs  ehaqne  myriagramme  des  an- 
pointemeiits  des  fonctionnaires  publics,  dont  le  traite 
ment  n'est  pas  fixé  par  la  oonstttutibii. 

Dupont  (de  Nemours)  :  J^applaudis  aux  vues  d*é* 
conomic  qui  ont  dicté  cette  résolution,  luaiji  Us  trouve 
qu'elle  présente  des  incpnvénieuts.  Lorsqu  ou  a  Iix4 
les  traitements  eu  myriagrammes ,  ou  a  voulu  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  eussent  également  les 
moyens  dé  vivre  en  recevant  du  froment,  ou  une  va- 


que l      

dcparlement  pura  beaucoup  plus  qad  ne  lui  faudra 
pour  vivre,  avec  la  mêmç  somme  qui  ne  suffira  paa 
pour  procurer  le  simple  nécessaire  à  un  autre  loue* 
tiounairc  public  habitant  un  départaient  opposé,  et 
ccfa  ^arce'  que  le  blé  sera  plus  cher  daiùis  uu  emlroit 
que  dans  un  autre. 

D'un  autre  eOté,  la  résolution  diminuerait  le  tralte- 
ihent  dta  jngt^  du  tribunal  de  cassation  que  ta  loi  à 
assimile  à  celi^i  des  membres  du  Corps  législatif.  Ce- 
pendant il^  ont  des  besoius  aussi  dispendieux  que  les 
nôtres,  puisqu'ils  habitent  la  même  commune.  Et  puis 
n*e$t-il  pas  trèsimportant  de  conserver  aux  juges  cette 
aisance  modérée  quf  assure  riudépendancc  du  pouvoir 
judiciati^c?  Je  Vote  contre  la  résolution, 

JonAUNor:  Vom aa va qn^nnecomBMSskNidn Con- 
seil des  Cinq -Cents  soceupe  dana  oe  moment  de 
dresser  l'état  des  dépeniea  et  des  recettes  de  la  r^u- 
blique.  Elle  a  été  obligée  de  proposer  ;  la  epnversîMi 
des  niyriagrammes  rn  francs ,  parce  que.  le  prix  do 
myriagrtimme  de  froment  n'étant  point  fixé ,  parce 
que  ce  prix  étant  d*ailleucs  sujet  à  beaucoup  de  varia- 
tions dans  les  circonstances  pr^entes,  elle  ne  pouvait 
évaluer  le  montant  des  traitements  des  divers  foac* 
tionnaires  publics,. et  savoir  si  ce  montant  excédait  on 
Aon  la  somme  des  recettes. 

D'ailleurs  la  résolution  dont  il  s'agit  dans  ce  mo- 
ment ne  peut  être  que  provisoire;  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  sera  exécutée  que  jusqu'au  moment  où  l'on  aura 
dressé  l'état  exact  des  recettes  et  des  dépenses,  car.  si 


„  augmentera  L 
traitement  de  divers  fonctionnaires  dont  rindcmnilé 
n'est  pas  asseï  forte.  Je  vote  pour  la  résolution. 

CaÉNiÊRSs  :  Pour  répondre  à  la  d^uière  objection 
de  notre  collègue  Dupont ,  je  dirai  que  la  oonstiiution 
avait  assimilé  le  traiieiuent  des  juges  au  tribunal  ilc 
cassation  à  celui  des  i^iembt;es  du  Corps  législatif;  les 
premiers  jouissent  coalise  les  seconds  d'uu  traitcmeiil 
uivarlable.  Aln^i  toute  inquiétude  à  cet  égard  doit 
être  bannie.  ' 

,  Le  Conseil  approuve  la  resolutioik 

^  Sur  le  rapport  [ait  par  Pérée,  au  nom  de  la  coni<* 
nrision  ♦  le  Conseil  nppronve  une  antre  i^soliHJoa 
qw.  charge. le  Dintotoire  exécutif  do  douner  l'état  des 
bâtiments  uaUonaux  employés  pour  le  i 
•  Uaénnee  est  levée. 


N*  160. 


Décadi  10  Ventôse^  Pan  4«.  (Lmidi  29  FivBiER  1796,  vieux  styU.) 
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ftËPtTBLtQÛE  ritil^CilliE. 

Paris,  le  10  veotÔM. 
DUECTOIRB  EJCÉCUTIF. 

*£«  l^ifTHôlkê  lexécmifùut  dépûHemenU  dé 
rOuefL 

Du  k  tfthtâte  an  ^K  —  Drjà  vôm  sentiez  lo$  douceurs 
ée  Kl  paiXfTos  champs  dtnient  rcn^lus  à  In  culture,  les 
Mr^mirnctiircs  eommehçkient  ii  rcunîtré,  le  commerce 
ieliVnU.vris  ftlrcsct  vos  mn^ch^%,  l.i  confi rince  se  vc- 
tebUsèalloriirf  ï^'s  lioniTiifsqiie^di*s  opinions  difti^reritts^ 
arilie^t  divisés;  Ips  iMliUnliiuis  se  reït"?^iniit,  les  mni- 
^a^es,  exlrt'fnfmt'iit  n>iiftijilit*stîi!|mî!i  l;j  |i,iciOcalioi),; 
altaicht  les  ]iruplrr  de  rainilles  IjeurtMist^s  tt  ulilfis^ 
chHn  nue  ciiusiîîution  proU^cirîce  »  un  gouvcniemeiii 
èësormats  fîrfinilif  t:!  stilde,  liiiiijmviïcut  j^nidc  p;ir 
éh  prhieipeïiifnrie  snge  écntiomie  potilique,  vous  as-'. 
iiirtiient  <ï^ie  ti'honlie*tr  nnissiuit  neponv-nl  une  s'ac- 
èfoîfreie  jf^r  m  |ônr..... ..  OpetiilaiH  un  liorribfc; 

brtrîllïeguf*rr**srf:)ït*'jiteuiirc.  Après  It^sjirulcst^liojis 
h?S  piBS.  ninllîïdiéi'it  de  fcur  fnïîi^ri^  souniissimi  anx 
h)î$  tff  U  rf**pï'i'l'^i*^'i  *^l  *I*^  i^ur  sincère  n'iuiour  puuf, 
la  paix  ,  iomonri  ddvt>rês  lîp  I;t  suif  df  eonnnnndcr'J 
h*s  pei^lîdf'S  Sinfflet  rt  tir mier  essaient  de  yù\\%  i  eplon- 
grf  dntis  If-  pn'cijïicf.  An  nom  d'nii  Dn'U  df*  piix»  ils 
f<msf  invhf^nl  h  grnTuïs  rris  h  rrU^vcr  feîendard  du  (a 
Éofrrrèd^nr;  ils  chrrLlK^nt  n  r;illnmpr  rfs  haines  ^it- 
fmisesqiii  ont  dt visé  si  î^ng rempli  di^s  TriTcstiuS  n'ini- 
Wient  jflm;ii^  dû  cesser  drie  chérir;  iïs  vtTnlent  (pie! 
ifr  tm  bnî]>rt*s  mmw%  vims  dcïruîsîei  crttc  fui  ici  té  i  c- 
nefistauV;  ils  Tr-ufetit  q ne  tons  r:]tTtinîii'z  îes  Ura^Vt'i' 
encore  f« m snts  qui  ortt  devort*  vo.-î  nrpTirk*l(is;  en  nn 
mol ,  que  vous  nxfxwet  innifs  les  ooiilcura ,  au  lieu 
Ae  Terser  de  l'hurle  sur  toutes  tes  plaies. 

Mais  presque  tous,  assure-ton,  vous  avez  eu  II  ^«- 
geisse  de  résister  a  ces  provocaliuns  iqfipics  ;  quelques 
misénables,  là  lie  de  tous  les  partis;  quriqncs  misera-! 
btes,  habiUie's  «ui  sang  et  au  pillage,  seul^  y  outré*: 
hottdn.  Qn^iiie  conduite  aussi  digne  d'éloges  se  sou^' 
tienne,  et  le  Directoire  exécutif  vous  prortet  d'éloigrier 
bientôt  de  vos  contrées  jusqu*à  rimascde  la  guerre.' 
Les  chefs  ambiteux  qui  vous  ont  Sacrifids  tant  de  fôis^ 
et  <fês  émigrés  furieux,  rentrées  aujourdbui  parmi 
Tt)as,chcrenent  i  vous  faire  douter  (les  intentions  pa-^ 
ternelles  dugoui^erncment;ils  vous  iusinnent  qufl 
ne  vent  pacilH'r  la  Vendée  que  pour  vous  livrer  tous 
I  In  mort  ,,ou  anx  plus  durs  traflenient^. .'•.»..  Les  im« 

posleurs! lis  n'ignorent  pas  que  ta  république 

§ait  dislin^aier  ferrear  d*avrc  lecrinjc,  cl  un  pciil 
nombre  de  cliefis  audacieux  d-avec  un  peuple  égaré | 
dont  ils  font  leiouol  de  leurs  passions.  Vous  souffrez 
encore,  il  est  vrai  :  mais,  loin  de  vouloir  aggraver  vo$ 
peines,  le  ft?reçtotrc  exécntif  n'asbirc  qn  au  nioracul 
de  vous  fait-ç  jouir  des  bienfaits  (le  la  constiluljou  \ 
c'est  sor  vous  prlncinalement  que  s'élçndra  sa  main 
consolatrice;  if  empfoîera  tous  les  moyens  proprcii  S 
rons  î^irc  oiibfier  vos  infoHunes  ;  Vous  -  niemes ,  ha- 
Ktants  de  la  Vendée,  vouiCle^  les  maîtres  deiixçif 
Celle  heureuse  i^poquc. 

Livrez  ^ux  chefs  des  armées  r^iniblicaiaefl  Itusofi 
fsiik^eurs  (le  guerres  intesliu^s  qqi  vou)epl  eu^gi^  «ler 
cucorii  v(«  èontrées  maihcuxeuses,  oii  (bircez  -^les  df 
quitter  U  territoire  que  vous  bnbites?)  qii^  t9uU*aie$ 
armes  %>]Vul  (iUclcw(;n|i  refniias^qma  ceux  qui  ont  été 
obliges  d;abanaoft9ff>'qrs  fp^'w  |coifyfi|isAfibS.#l 

A«  Sirii,  —  Tomt  U 


Ij  KCOQHd^l»  pirté9«êM  qui  nVM  fvM  quitte  le  pevs  ; 

I  et  qu'enfin  les  lois  de  la  républiqM  soient  (NHiclwèlie* 
meoi  ex éeuléM.  • 

.Loriqu^MM  eowiMMie  aarséBiné  «etproRMs  d« 
fidélité  »  laaldc  Biéfe  y  tera  ren^aodpar  le  wé^im& 
pnrcM»!  i»«U /at  oaMtiiHlionBtl  ;  et  même  lès trovpeà 
Qn  jeroni  letir^es  dès  le  menfont  que  les  adpniiiislnH! 
lions  nCijugeront  |ilos  leor  prëbetoe  pécsasiuM*  ^jW» 
gOMiaraene  bien  dioisie  acaèvcra  ijje  purger  le  p«y« 

;  de  déserteurs  et  de  brigands,  restes  impurâ  df  toutes 

'  Ic3  discordes  civiles  ;e^  ainsi  que  la  Vendée,  rendue 
successiveinenl  tout  entière  s  la  constitution,  vott% 
ri^aurez  plus  qu'à  vous  livrer  en  paix  à  vos  preaûers 
travaux.  Oui,  nous  te  répétons^  le  Directoire  exéoutijt 
u^aspire  qu'à  vous  rendre  beuieux^  et  il  pteodrengA* 
gcmeut  soicuuel  d*exàmter  ce  qu'il  voiisJ^Quonce.  . 
.  Hiibitnnts  des.  paya  o&  te  rëvolle  a  éelldé  ^ emi^eii 
enH«  ies  yeifti,el  raugisseï  deToas  être  iNiltiB  si  levg-* 


temps  pour  la  re^té  et  jkmUt  des  pobits  insotenAs. 

VofeKODHibieA  ëlaieBiperlidedel 

auxquels  roue  vous  étiee  livvés;^  'Vofsn  ifèd  qutllei 


insigne mauvaise  JbiâtaMet  et>Bcndor,  ClioreUe,*6a<^ 
pMS4i4».8i^ny,.«teè,rani manqué  à  leufsi paroles  les> 
lUtttsataëH^  après- fntUelmssss  proflMsses>de'paix1« 
JtiS«XiCii-qNe  ffons  davts  aUendre  dos  vilsiémigré8LV 
ils  ont  eu  la  lâcheté  db  Tousrtaisser  supportes  senls/ 
pendant  des  années,  le  {loids  d  une^»rrequ*ilsajvaiept 
soiifQée ,  et  s  peine  reutrés  parmi  vous  ces  hommes, 
qui  iravaienl,  disnieM^ils,  ptiaf  objet  que  le  rétablis- 
sement de  la  religion  romaine  dans  toute  sa  splendeur, 
(Mtlaltiché  le  scandale  de  fa  débauche,  vousobt  traités 
avec»  la  même  morgue  qu'autrefin.  Ils  ont  fuit  éclater 
leur  avarice  en  exigeant  toutes  leurs  anciennes  rede- 
vances; et  loin  de  8*occnpfr  de  mus  ils  n'ont  son^ 
qu*à  rétablir  leurs  odieux  privilèges,  et  jusqu'au  droit 
avilisssntda la  chasse exofasive.  - 

Vous,  habitants  des  campagnes,  dont  les  mœurs, 
Uii  bollneioi«ei.le.eoufagl!^conliaMlK4lTec  le  oarao-^ 
1ère  de  ces  nojiles  méprisalilee|éterez»«iW>u»  enliu  à 
votre  véritable  niveau  !  Saisissez  -  vous ,  comme  tous 
les  auif(ï8  Fpnçais,  ^e  vo&^rujta  de  cituyena  !.Iirez- 
vous  de  fhuinilialiçq  à  laquelle  pn  veut  toujoiM^S  vouoi 
raoïener,  vqiis  et  votre  postérité  1  ficcounaisse^  qu  uiS'. 
homme  esf  Tégal  d*un  autre,  et.qne  ce/n'est  qu'à  l» 
Ibi,  et  aux  magistrats  chargés  de  son  exécution  ^  quft 
Ton  doit  nttribuer  une  supériorité  de  droits  et  de  puis- 
sance» <}ur«ne  poignée  dUres  débaudi^éret  eorrem  - 
pus^  se'dîBaDl  Éoblas,  cessent  enfin  dtémrobjet  dé* 
vos  respects  et  de  vos  craintes  I  Pénétrés  du  sentimenl* 
de  cette  dignité  que  Dieu  impj'ima  an  caractère  de 

rhomme,  levez -tous non  contre  vos  frères  ic^ 

républicains,  mais  contre  ces  maîtres  hautains  !  Qu'ils 
disparaissent  de  dessus  votre  soi ,  et  vous  aurez  la 
paix. 

S'il  faîtaft  quclcjuc  chose  de  plus  pour  exciter  contre^ 
eux  votre  juste  colère ,  voyez  ce  qu'ils  font  aujour- 
d'h^i  ;  Ms  n>nti  )M6  m  assndsf^ildenr  d'dme,  la 
pinparl  d'eiil^  eux ,  pour  vims  sccdmpavnor  aniP 
combats.  Kh bien! ils oi|pmiBcnt de lootrs parts. soM 
Iqnom  ()e4r4o^4in0r|c, Hn^syaléBseileplllige'etidkM^ 
sassipat  \p  plas  Ucheict  le  plUs  horrible  qii^lfti}»^ 
m^,  système,  qui  doit  les  acpdtal'oijiflféleréel'd» 
rcxt^rationdelumvorsl  .        r 

i fit vousy hiiMsnts des  cl-devlihtBirb^gne  rt  Pfoi'J 
masalie ,  poui^uoi  vons  hissez  •  vow*  égorger  coimmcr 
de  vits  troopuouK  par  ûné  iKngtiée  d^aSsassiiis?  (Test 
votre  pusillanimité  qui  vous  perd.  Réunissez  -  vous 
aux  troupes  républicaines ,  et  réparez  votre  honneur 
I  en  faisant  d>sparattretrrainmix^pp4ls  de  la  royauté 
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et  du  fanatfeMé,  qui  méiieeetttdëèëtraî^  k>ittes  les 
(ropriétt^et  de  massacrer  tous  ceux  qui  en  possèdent. 
Jus(]ue  -  là  rhorreur  de  leurs  forfails  retombera  sur 
Yotts  «fl  même  temps  que  Totts  en  Sfres  les  Yictimes  ; 
levc^T4iu8|  narcbex  ;  foiisexUrmiiierez  oes  moMtres 
comiBe  des  bêles  féroces* 

Vous  enfin,  qui,  loin  de  tous  lirrer  àee  meofeiiieiit 
gMnmti  rdTuseiBitee  de  venrra  seewMrsdu  gou- 
iMffnement,  en  r^aidant  de  rotreerédiloa  d*une  partit 
de  vos  richesses,  songez  bien  à  qaei  foIra  fot Unie  et: 
¥«tfe  propw  Yk  soffit  exposées  dans  un  pareH  Sf  stéme, 
«lapoMnai  à  juger  le  retour  de  la  royauté  en  France , 
ptr  teg  BMyens  que  ses  affreux  partisans  emploient 
^ur  y  parvenir. 

*  HabRants  des  d<^partcments  de  rOucst,  n'unissez- 
TOUS  donc  tous  ant^nr  du  gouvernement  républicain. 
Chassez  dd  milieu  de  vous  ceux  qui  veuli^nt  7  porter 
k  (rouble  ;  (}U*its  périssent  ou  qnlis  abandonnent  pour 
jafmals  le  sot  de  la  liberté  !  Que  les  lois  soient  respec- 
tées dans  Vos  contrées ,  et  les  promesses  qui  vous  sont 
frites  par  le  Directoire  exécutif  neseroiit  point  vainii  : 
les  maxime»  du  gouvernement  sontaujourd*liaf  iiwa- 
xiabks,  et  ceux  qui  sont  chargés  d'en  diriger  Tactton 
n'ont  d*aittre  objet  que  de  faire  régnrr  nartout  la  con- 
corde et  la  paix ,  de  consolider  la  i^ubliqae  et  dTaf- 
fermir  la  constitutioa  qui  nôM  la  donne,  en  fermant 
liHitcs  les  plaies  et  es  dirigeant  vers  le  Imnheur  com« 
mun  des  fàcuUéBet  une  âietçicqae  trop  longtemps 
nous  avo«s  employées  a  réagir  mlr  nousHftémes  et  à 
dà^ûrer  nos  propres  entrailles  1 

Pour  expédition  conforme , 

SigMé  Lbtodbkboa^  présidenU 
Par  le  Durclonv  exécutif. 

Signé  LAAAftiNt,  sécrétai n$  générmi. 


GOA^S  LÊGISLATIP. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEOTS. 


.  lllN1STàR£  DÉ  LA  MAUIlà  Et  MtS  OOt^MCfl. 

te  secrétaire  généraldst  ministère  tU  la  marine  et 
descoiomeSi  au  rédacteur. 

PàrU,  h  7  vnkîâtê  an  JF,  --*  Le  ministre  dé  ta  marine 
mt  charge,  citoyen,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  tn- 
aérer  dans  votre  Jonrnal  les  extraits  des  lettres  ofli- 
dellea  qn'il  vient  de  recevoir  des  différents  ports  ; 
savoir, 

2>«flWi/*-*  Le  capitaine  MoalsMii  rentré  0vec  sa 
division,  annonce  avoir  pris  qunire  bâtiments  m«r«- 
diands  anglois. 

Dé  Borétaua.  —  Le  liculenaiil  Etdievcry  écrit  de  la 
fade  du  Vcrdon  qu*uu  navire  portugais,  uffalc  sur  U 
côte  et  maimuanl  d*cau,  est  venu  se  rendre  à  la  dis- 
crétion du  bâtiment  stationné  au  bas  de  la  rivière  de 
Bordeaux;  il  était  chargé  de  130  (omieaux  de  blé  et 
de  m^. 

jyOtiitdk.  -^  L*ndniinistrale«r  de  fo  narine  tend 
«omple  que  le  citoyen  Leveillé,  commandant  le 
corsaire  la  Fengeaaoe^  vieol  d'entrer  dons  ce  port 
avec  trois  prises  osgliiises,  dont  denx  chargées  de 
charbon  de  tttrre;  et  Taotre,  d'un  ofGcier  et  68  hom-^ 
sies  de  troupes,  avec  plusieurs  femmes  et  enfants, 
venant  de  Lich  en  Ecosse;  le  citoyen  Leveillé,  pour 
protéger  rentrée  à  0$teude.de  ces  trois  priscsi-a  sou- 
Vebu  (tendant  cinq  heures  avec  le  plus  gnmd  courage 
uu  combat  Iris  vif  contre  trois  cutters  anglais. 

BcBTm. 


Suite  du  rapport  des  repitfiaittttttf  4tt  feapte  i 
c«l,  Qulnette,  Lamarque,  eoTojréa  par  la  CkMH^cnlioii,  1 
Jointement  avec  !•  fénéral  et  niiniatre^e  la  guerre  Benr- 
nonville,  à  l*anii<e  da  Mord;  par  décret  daSOmara  ITSS} 
et  da  représenUnt  du  peuple  Droœt.  Lu  au  Conieil  des 
Cinq-Ont»  les  SS,  tt  et  37  nivôse,  fan  IV  de  la  républiqiie 
française  une  et  indivisible. 

Suite  ilurapportdu  représtatantdu  peuple  Drouet. 

On  me  conduit  ensuite  chet  un  officier  général. 
Nouvelles  questions  sur  mou  eradef  l'e  me  fais  coo- 
nattrc  alors  pour  représentant  du  peuple  français.  Tout 
le  temps  qu*on  avait  cru  que  j*étab  un  ofiicirr,  on 
avait  eu  pour  moi  beaucoup  de  soins  et  d'égards;  ils 
redoublèrent  lorsqu'on  apprit  que  j'étais  représcutant 
du  peuple  :  mais,  aussitôt  qu'on  sut  que  Je  me  nom- 
mais Drouet ,  que  j'étais  ce  même  homme  qui  en  179t, 
avait  arrJ^té  Louis  te  déserteur  dans  sa  fuite,  et  dé- 
concerté les  projets  contre-rcvolutiQnnaires  de  la  cour, 
alors  il  n'y  rut  point  d'atrocités  que  n'imaginassent 
les  ennemis  de  la  république  pour  m'outragcr.  On 
me  déshabilla  nu ,  et  Ton  me  visita  de  la  manière  U 
plus  indécente.  On  chargea  de  chaînes  .mes  pieds  et 
mes  mains;  en  cet  état  je  fus  jeté  sur  uioe charrette, 
et  pendant  plusieurs  jours  traîné  en  spectacle  dans 
tous  les  rangs  de  l'armée,  tel  a  peu  pr&  qu'tm  ani- 
mal féroce  qui  désobit  la  contrée,  répandait  la  ter- 
reur au  loin,  et  qu'on  se  platt  à  montrer  à  hi  molli:- 
tudedès  qu'on  l'a  pris  au  piège.  J'étais  peu  affecté  des 
iiyures  et  des  vociférations  que  l'entendais  retentira 
mes  oreilles.  Je  soutenais  aussi  avec  calme  la  géoe  el 
les  douleurs  que  j'éprouvais;  je  dis  plus,ie  m'honorais 
de  mes  tourments;  je  les  rqi^rdais  c^mme  autant  de 
trophées  élevés  à  mes  vertus  républicaines.  Mais  i 


âme,  trop  sensible  aux  maux  qui  affligent  Fespèca 
humaine,  eut  souvent  occasion  ae  j^ir  sur  r^aw- 
meut  et  la  passion  des  satellitesi  qui  m'entouraient,  el 
qui  se  faisaient  un  jeu  de  s'avilir  et  de  se  déshonorer  à 
mes  yeux.Und'eux,j'ignoreson  nom,  olficierau  r^gi* 
ment  de  Blankestein,  hussards,  exerça  à  mon  égard  im 
trait  de  barbarie  digne  des  plus  affreux  geOliersde  la  ty- 
rannie. Déjà  depuis  plus  de  trente-six  heures  Je  n*avais 
mangé.  La  faim  me  pressait  ;  je  lui  demandai  du  pauu 
Marche^  coquin ^  me  répondit-il;  ce  n'est  ptu  la 
peine  de  t'en  donner.  Nous  continuâmes  notre  route. 
Une  pareille  réponse  ne  nrétonnait  pas  beaucoup  de 
la  part  d'un  hussard,  et  Je  me  gardais  bien  de  juger 
les  mœurs  autrichiennes  sur  Ce  seul  fait;  mais  que 
devaîs-je  attendre  des  coryphées  de  la  nation?  Ceux 
qu'en  apncllc  princes  connaîtraient- ils  mieux  les 
droits  de  l'humanité,  et  sauraient-ils  les  respecter  à 
mon  égard?  Je  fus  conduit  chez  le  prince  Coliorcdo  : 
il  me  oit  que  Dieu,  poor  me  punir  ue  mon  zèle  répu- 
blicain, avait  permis  que  Je  fusse  fait  prisonnier.  Je 
lui  répondis  Iqu'il  nY  avait  point  là  de  iatalité  ni  de 
permission  du  ciel;  que  mon  ccurage  seul  et  mon  dé- 
vouement m'avaient  engagé  à  braver  la  mort  el  le$ 
ontrages  de  mes  ennemis.  Nous  savons  bien,  dit-il, 
que  vous  êtes  un  foui  Après  plusieurs  questions,  il  me 
reprocha  avec  aigreur  que  le  peuple  français  était 
t>erfide,  et  ne  remplissait  aucun  des  eoffageiuents  qull 
avait  contractés.  Il  me  cita  pour  exempleln  UranslatioB 
de  la  garnison  de  Hayeiice,  qui  était  allée  combattre 
dans  la  Vendée,  contre  la  teneur  de  la  capitulation, 
aux  lerÉncs  de  faquclte,  disait- il,  cette  garnison  ne  de- 
vait phi»  porter  les  arn^s  contre  les  troupes  de  l'Em- 
pire. Nous  n'avons  jamais  pensé,  lui  réjjohdîs-je,  que 
rempereur  se  lilt  conlisé  avec  des  relHsncs.  Apprenez, 
me  dit-il,  à  parler  vret  pins  de  respect  des  têtes  coa- 
tennées,  et  «onaaissez  mieux  votre  langue  :  les  puis- 
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«ancfiS  s'alitent,  et  ît  n*y  a  qae  âe$  brigands  de  ton 

espèce  qui  "ie  coaïisciit. 

Au  sorlir  de  chez  ce  géndral,  on  me  crinduisit  chez 
lin  autre  appelé  Je  crot5,  le  pnitce  de  In  Tour.  J'oVéIÎs 
les  pieds  cl  les  mains  enchaînés»  la  tête  nnc,  les  che- 
veux épars^  le  vfsage  ens.^ng(anlé  ;  une  blessnre  cttu- 
si  durable  au  genou  ni>mpéi:h;»ît  de  mesoiïtenir.JVtais» 
en  un  mot,  dans  un  état  à  inspirer  la  pilit^  à  fies  bour- 
reaux, et  de  l'admir.itiou  aux  braves  guerriers*  Ce  \ù- 
che  gëoéral  m*  a  perçoit  à  peine;  il  me  saute  à  h  gorge, 
me  porte  Heux  coups  de  pofngdfltvs  IV^omoc,  puis 
me  crachant  au  vistge  il  m'apostrophe  à  peu  près  en 
ces  termes  :  Monstre  «  nous  le  tenons  mam  tenant,  tu 
vas  bientôt  porter  la  peine  due  à  tes  forfaits.  Et  se 
tournant  vers  ceux  qui  renlouraient:  iln*ya  ]ïas,  leur 
dit- il,  de  supplice  ,isse/  cruet  pour  un  pareil  fCcMë- 
ral;  il  faut  le  pendre  avec  ses  chaînes,  les  pieds  en 
haut,  et  le  laisser  mourir  en  cet  état  Lâclie  que  Pu 
es,  lui  rëpondis-je,  tu  m  in^^ultcs,  piircc  que  je  suis 
,saris  défense;  si  j'avais  un  sabrt^  à  lu  main,  je  te  fcntis 
bien  changer  de  langage,  et  peut-être  n' oserais-tu  me 
regarder  en  face-  Je  voulais  poursuivre,  mais  ect 
homme  se  sentant  suffoqué  de  colère  ordonna  a  ses 
satellites  de  m'entraîner,  et  d'dter  de  sa  présctico  un 
être  quif  diiait-il,  lui  faisait  horreur* 

Je  dois  cependant  a  la  nation  allemande  fa  justice  de 
déclarer  que  coite  férocité  n'e^t  pas  daas  ses  Hîœiïrs  ; 
elle  n'appartient  qu'à  ses  oppresseurs*  Dans  la  classe 
des  opprimés,  j'ai  rrneontrefles  Smes  sensibles  qui  ont 
verse  des  pleurs  sur  nies  fers,  cl  ont  cherché  i^  en 
adoucir  la  rigueur  Hommes  généreux,  recevez  ici  les 
témoignages  de  ma  sincère  reconnaissance.  Sam  la 
Cfiuite  de  vous  compromettre  auprès  de  vos  tyrans, 
je  consacrerais  dès  ce  momeut  vos  noms  et  vos  faits  à 
rimmortalilé, 

La  rngc  de  nos  ennemis  étant  rassasiée  du  ïïpectacfe 
de  mes  maux,  je  fus  Iransporti;  à  Bruxelles,  où  le 
comte  de  Mettcrtiich  me  fit  encore  diverses  questions, 
auxquelles  je  répondes  avec  tout  le  laconisme,  la  sa- 
gesse et  la  fermeté  d'un  républicain.  Jl  était  intéres- 
sant pour  mes  coneiloyens  que  nos  ennemis  fussmt 
persuadés  que  !n  ville  et  lecîimiï  de  Maubeugese  trou- 
vaient dépourvus  de  suhsistauces,  afin  de  tes  etigager 
à  ralentir  leur  ardeur,  dans  Tespéranee  de  réduire 
bientôt  cette  place  prir  la  famine  et  sans  combat. 

A  notre  arrivée  à  Mauheuge,  vers  le  11  ou  le  1& 
septembre,  nous  avions  fait  assembler  un  conseil  de 
gnerre  pour  connaître  Téttl  de  situation  de  rannéc; 
le  résultat  nous  avait  donné  la  duulouretise  certitude 
qu'il  nV  avait  dans  la  ptnce  de  vivres  que  pour  quti^ze 
jours»  Quelque  temps  apràs  la  tenue  de  ce  con^il, 
un  çominissaire  des  guerres,  nommé  Petit,  aviiit  prr- 
tidentenl  déserté^  et  était  a  lié  ]»orter  cet  tr  non  vel  (^  nux 
Autrichiens*  Dt»puis  %n  désertion,  mes  col  lègues  et 
mot,  avec  le  secours  d'un  commissaire  ordonnateur 
plein  de  zèle,  nommé  Vailbnt,  nous  avions  fait  en- 
trer dans  la  ville  beaucoup  de  subsistances  ii  rinsu  de 
IVnnemi;  il  était  essentiel  qu'il  Tignoritl» 

Tons  mes  discount  et  toutes  mes  réponses  furent 
doue  dirigi\s  dm^la  vuedccojiiîrmer  aux  Autrichiens 
te  rapport  du  dés(»rteiirPi.'tit,  Je  renchérissais  encore 
sur  Lui  en  ajoutant  nue  déjà  on  était  obligé  de  manger 
des  chevaux,  faute  u'autre  nourriture,  J^gnoresi  mes 
discours  auront  produit  sur  Te^prit  des  ennemis  rejfet 
que  j*en  atteniais,  cVsl-à-dirc  de  les  déterminer  à 
traîner  le  siège  en  longueur,  et  procurer  ainsi  aux  gé- 
néraux de  la  république  le  temps  de  le  faire  lever; 
niai^,  dès  le  premier  moment  que  j'ai  été  rendu  à  h 
litx^rté,  j'ai  appris  que  les  Autrtcluens  n'avaient  |  as 
brusqué  t'altaque,  et  qnlls  avaient  été  obligt*s  de  s<^ 
rttircr  honteusement, 

(  Ln  suite  à  demain,  ) 


âEANCB     DU      9     VSKYftfS* 
PfVttdcnet  de  TliibattdeAtt* 


GuTOMABD  :  Dans  des  circonstances  à  peu  près 
semblables  a  ccîles  où  nous  nous  Irouvons,  je  disais 
le  tO  niessitlor  à  b  Couvcutiun  que  c'était  a  elle  à  di- 
riger To  pin  iou  publique;  je  crois  pouvoir  répéter  au 
Conseil  ta  un'me  maxime.  Les  lois  fout  les  bommeâ, 
les  hommes  font  les  loii;  et  c'est  vous  que  le  peuple 
français  a  chargés  de  celte  auguste  mission*  Ainsi,  dans 
les  lois  et  ropmiou  publique,  les  volontés  particuliè- 
res cl  le  centre  delà  volonté  géirérale  sont,  |»ar  la  na- 
ture des  choses»  en  harmonie*  Toutes  les  fois  quelle 
l'st  troublée,  elle  ne  peut  i'élrcquc  par  les  factions  de 
rintérieur  et  de  l'étranger,  cberchatil  à  di  visser  ce  qui 
est  indivisible  Y  le  pettp  le  français  et  ses  représentants. 
Tel  a  été  le  but  constant  des  ennemis  de  la  révolution, 
et  aujourd'hui  ils  suivent  ce  système  avec  d*autant 
plus  d'activité  que  nous  scmblons  nous  isoler  nous- 
mdnies. 

Législateurs ,  vous  devez  à  vos  concitoyens  Tins- 
iruclion  t  vous  leur  devex  le  compte  décadaire  de  vos 
travaux.  C'est  en  conunumquaul  avec  le  peuple  que 
vous  dirigerez  Tupi n ion  publique,  remonterc;^  Tes- 
prit  puhlie.  Que  la  première  nage  de  votre  Intlletin  de 
correspondance  porte  votre  irriue  résolulion  de  rele- 
ver le  crédit  dejî  assignats,  en  démontre  fa  nécessite , 
el  alors  vouscoj)*»oïercz  les  amis  de  h  libirlé,  et  alors 
vous  éclairerez  les  esprits  égaré;  par  Irs  anstocrales 
et  I  eu  rs  feu  i  1 1  es  déch  a  î  u  écs  e  o  n  tre  1  e  g  o  u  vern  e  m  en  t 
conslitulionneU  Déjà  l'imiiression  des  rapports  de  nos 
collègues  détenus  en  Autriche,  t>nvoi  aux  armées  et 
aux  déparlenients, auront  appris  aux  citoyens  armés  et 
non  armés  ce  que  J  on  peut  attendre  des  lois.  Cet  envoi 
tranche  au^si  la  difficulté  qu'on  voulait  élever  sur  le 
moyen  de  cominuuiquer  avec  le  peuple  français  que 
vous  représentez. 

Je  deutande  donc  que  la  r^nnnission  ,  chargée  de- 
puis longti^mpsde  vous  faire  un  rapj»orl  sur  le  bulletin 
de  correspondance,  le  fasse  demain  à  rouverture  de 
la  séance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suîle  de  la  dhcitssion  sttr  les  assignais^         ^ 

Gay  -  VEnsoît  :  Ln  première  cause  du  discrédit  de* 
assignats  son  t  les  d  i  I  a  pidations  énormes  qui  ont  eu  lien 
d.ins  taules  les  parties  de  radinîjnstratiou ,  el  qui  ont 
nécesdté  de  si  fortes  émissions  :  une  armée  de  sang- 
sues s'est  attachée  depuis  le  cominçueement  de  la  ré- 
volution ati  corps  poht.qne;  mais  depuis  un  an  leur 
vfî  ra  ci  té  s'est  accrue  d'imc  manière  qui  n'a  pas  d'exem- 
ple dansThistoire. 

Les  mains  pures  de  la  justice  arracheront  sans  doute 
\m  jour  de^  antres  de  ces  vampires  la  snhstance  du 
peuplequ'ilsy  ont  déposée  :  mais,  je  le  dis  avtrc  fran- 
chise, quoique  ces  {hlajïidations  énormes  aient  mllné 
sur  la  perte  des  *^ssïgn^^ts,  elles  ne  sont  pas  la  seule 
catise  de  leur  dberé.eliU  Li  faiblesse  de  l'ancien  gou- 
vernement, sa  eonliauce  en  des  hommes  qn  il  cniviiit 
répuhlicains,  et  qui  n'étiient  que  des  royalistes  elï re- 
nés qui  emprunLiient  le  langage  du  patriotisme  ponr 
le  tromper,  donnèrent  à  la  cupidité  tout  l'essor  qu>J le 
désirait  pour  exercer  impunément  ses  ravages,  per- 
vertir plus  sûrement  Tesprit  national  ^  briser  Ions  les 
éléments  qui  devaient  uiatntrnir  la  liberté,  et  cacher 
sa  turpitude  ;  elle  portail  le  langage  de  la  justice,  de 
îa  morale  et  de  l'humanité  :  c'c.U  ain^  que  les  élaus 
gén  ère  ux  de  I  a  n  a  t  ï  on  et  so  n  ca  ra  c  le  r c  d  cgénérèr en  t  en 
un  égoTsme  Eionteux.  Ce  torrent  d'immoralité  ne  trou- 
vant aucune  barnère  a  été  grossissant  jusqu'à  ce  jour, 
et  il  va  anéantir  la  fortune  publique  et  engloutir  hi 
liberté,  si  d'une  main  puissante  voijs  uen  ^rrétcï  le 
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cours  dé9iilreiNK«  Ue  premier  MoyaD<<|oifl*offre  à  mon  | 
esprit  c'est  de  di^lrompcr  la  nation  sur  cette  opinion  ' 
lil)erticidc ,  ou  piiridt  siir  cette  o^lomiiie  atroce ,  que 
vons  voulez  anëantjr  les  assignats» 

Souvene)?  -  vous  que  le  i3  vendémiaire  on  avbit 
répandu  partout  (Juc  lai  Convention  voulait  an  roi  t 
ces  deux  calomnies  sortent  de  la  même  source.  Lu 
Convention  nationale  le  IS  vendt^miairc  réfuta  la 
ihremjèrq  victorieusemcut  :  vous  réfuterez  la  seconde 
•vec  des  moyens  différents,  mais  avec  la  même  éner- 
gie. Je  né  puis  m*empéeher  de  dire  ici  une  vérité  » 
parce  qu'un  républicain  doit  dire  tout  ce  qui  est  utile 
à  son  pnys«  fih  bien  î  Je  dis  que  le  Directoire  exécntif  » 
Contre  son  intention ,  a  accrédité  cette  opinion  funeste 

Ilonl  je  parle,  par  quelques  mesures  qui  me  paraissent 
aasses,  et  des  opérations  qui  n'auront  mon  a^nti- 
roent  qne  lorsque  j'en  pourrai  découvrir  la  conncxrté 
•vec  le  sahtt  de  In  patrie. 

On  système  nouveau  qui  va  s'établir  a  dontnéun 
nouveau  poids  à  cette  opinion,  qui  d'abord  a  décrié 
l'assignat  chez  Télranger,  en3uite  dans  les  (|cparte^' 
Hicvts,  et  puis  à  Para: 

Citoyei»  représentants ,  ni  le  Dfrectoire ,  ni  vous 
n'aves  Jamais  conçu  le  projet  de  Inire  disparaître  Pa9- 
i%nat ,  jtaroe  que  le  4ulut  de  notre  pays  est  le  seul 
bœoin  (le  vos  ime§  ;  pnree  que  sans  cette  monnaie  ré- 
puiblioaine  leeomiherce  est  ànéaiiti ,  les  arts  sont/pa- 
ralyiés,  la  constHutton  et  la  liberté  péri$S(Hit,  ta 
Fronce  est  livrée  k  tontes  les  factions»  nos  braves  ar- 
Bées  sont  dissoutes^  Je  vois  ranarchît  se  reproéuistuit 
ioas  mille  formés  différentes,  le  royalisme  proche- 
aant  ses  torcbes  et  ses  poignards,  et  faisant  une  hé«- 
4atombe  des  Français  les  plus  verttteux  ;  je  vois  le 
feaple  plongé  dain  la  plus  affreuse  misère,  racheter 
«ne  vie  languissante ,  en  se  chargeant  des  chaînes  du 
plus  hdntetix  esclavage. 

tes  atrocités  coihmises  dans  la  Vendée  «le  sont 
qii'une  faible  image  de  ce  qui  se  passeraH ,  si  oe  signe' 
eber  à  tow  les  républloains  ne  recouvrait  iMis  crttc 
valeof  qnlls  véudraient  lut  redoRHer  au  |Mix  même 
àê  Itnr'iang.  ReprAMotants  du  peuple»  nwlhtur  à 
ceux  qui  ne  sentent  pas  ces  vérités  !  Ne  cessons  de  leS' 

Eroclamer  à  cette  tnbpne  que  loraque  la  forlMue  pn- 
lique  aura  repris  l'assiette  qu'elle  n'aurait  jamais 
dA  perdre,  te  peMpi^  fraoçaisne  veut  "pas  mvoir  le 
sort  de  l'infortunée  Pologne  ;  il  veut  être  un  peuple , 
il  tenX  plus,  il  ^eut  être  no  pnipleilibM;  ehlMon  f  il 
fnurqiA  il  s'attathe  au  ai^neqia  Mit  aaatlrer  ses  droits 
^  le  constituer  le  prennér  petiple  de  Is4crre';  il  fout 
que  Imites  nos  lois  eoncoofent  à  deiner  à  rassigiuit  la 
confisnsè  f n'il  mérite;  il  fiaut  Mdies acâra dn  Direo- 
ttire ,  non  ssuie mcnl  ne  coniranent  pas  les  lois,  mais 
qu'il»  tendent  tous  an  même  bal.  Son  dtvoir^  eaainM 
le  nôtre,  n>st  pas  de  faire  valoir  des nystêms^ mais 
de  faire  exéo^t r  les  h»s  et  d*en  rëpsiidre  l'esprit. . 

Voiei  mes  idées  :  le  principe  d'où  Je  |Mrs,  6t  qui  est 
de  tonte  éridenoe,  c'est  qne  les  biens  natiomun  valent 
an  moi  us  quatre  milliards,  valeur  mëlallique^  je  n'y 
eompreiMlspps^iui  de  Ja  Belgique  t  leDircnloire  de« 
vani  les  slioier,  |e  les  léisse  U  sa  «lispoiitian  pour  ks 
empleyrr  aux  Irais  éé  hi  gntrre*  Il  est  incottiHSkiMs 
aat  les  tiieas  nationeiiz  ont  œtCs  valcar,.  passqae  les 
rorêis  oatieiMilrs  seules  sont  an  obiet  bien  au  -  dcasHs 
de  deux  milliards  ror,  eeqat  tsstea  la  nation «nntsi* 
8onS|  en  biens  ruraux,  exesde  aussi  en  saisfr  deux 
antres  milliardB.  Le  réseau  de  tanaksi»ieRS  oalio- 
nsttX ,  qui  montée  pAus  de  tôO  millions,  valeur,  de 
1790,  quelque  le  produit  des  maisons  soit  nul  »  dé-* 
montre  sans  réplique  la  certitude  de  dette  basé*  La 
nation  pottède  doue  au' moins  pour  «|Uatre  imlltards 
de  biens  fbnds,  valeti^  réelle  :  ceci  démontré ,  je 
cpnsscre  un  aiiliatd»  éSmntès  le  veeu  dsla  loi  etecAni 
de>toas  les  sœurs  français ,  aux  héros  delà  |)atrlB  ; 
CftItaMtesaerénpréievée,  il  acalalraiaianlIiQcéSi 


le  prapoae  de  faire  timbrer  Iroés  mMiârds  emk* 
gnats,  et  de  les  hypothéquer  .spéetalrtnant^aur  1rs  trais 
milliards  ffosUu^SfiW  bivHs  iMtioiiaux<^  J^abats  ileiix 
decesiniiUanlsHUX  bu9«4ii»«dHfoiiveriHinieiiMilaaBii 
rout  déjiosé^  dmis  iiuq  caisse  à  trois  flÀ,  «l*ob  ils  ne 
pourront  sorlir  q^o  pnf  une  loi  :  le  Iroisièmtf  milliard 
représentatif  d'un  uuUiard.  valeur  métaUi4|M^«  iaevin 
i  retirer  tous  les  a utr^assignéts.  > 

.  Or.canifno  après  le  paiement  de  l'aoï^ifiiat  fooé^ 
i)  ne  resAera ,  dans  k\  sgppositiuii  la  moin»  £atntabla,i 
Que  vingt  miUiciBda  d'amignals  an  oironlation^  il  est 
(la  tonte  évidence  qne  les  ciloyean  ne  danneronlf  dsas 
W  retirement  des  vingt  millinrda  d'asaicnats,  qne  vingt 
oaiûtaux  pour  un  ;  tandis  qn'aujourd  iHtî  ,danalcnis 
a<;nats  et  autres  Hvnaaations,  m  donnent  denzooit 
cinquante  ospitaux  pour  un.  Chaque  propaîékiiaa 
d'asiiofists  rceevrait  donc  une  valnur  néelle  doum 
lois  plus  forte  qne  œ  qu  il  donnerait. 

Hais,  dira-rl-on,  ce  sont  toujours  des  fssîgnats; 
mais  im  lôsignata  dont  le  gage  est  certain^  nsibla  «t 
productif,  et  nvee  leifual  aucun  des  paniers  q«i  ai»* 
onleni  dans,  lesitats  de  Tliampe  ne  smmiit  étra  oam^ 
IMiréb  Je  sentirais  la  (aiMesas  de  «sa  ruisounemants , 
si  Ja  pianche  des  assignats  existait  encore^  maia^^lâ 
est  brisée  pour  toujatifa.  La  nnnibrc  itS  ponr/a  done 
an  augmenter , ni  le  ga^  diminuT r  :  dèa^fue  les  basolits 
4e  la  réput^iiqneelTq  oanmioroe  n'axigarunt  ploa,  Pêê 
le  retour  dn Hiintikadre» t^ciroulation des  assignats,. 
Iflgage sera  venduetcmisaariià  leur  r^tiremml* 

Ce  système  estsimpin;  il  reaaettra  rcqnilitire  par- 
tout; il  roua  diapenmra  <le  iaire  aur  lesrralieis,  sur 
les  smplayéSf  sur  las  iiaaniiefs^  une  mnititndede  loi» 
pins  einbarraasantsa  hss  unes  unnlas  antres.  Il  vnmi 
reporte  au  temps.on  In  mieideMiffobean  décnnvrit- 
dans  ce  signe  la  conquête  de  la  libertés  svm«atte 
diffiéranoe  reinarquable  que  vous  ann'S;  Mt  avao  les 
as^ig^ts  pandani  4  ans, la  fnerro.  U  pins  aniaM  al 
,  la  pTna  gl4#rieuse  pour  la  nation  s  av^  cette  antre  dtf* 
,  féreufe  bien  rnappaote»  c'ea  q»ie  «  lors  de  la  oréatioB 
,  des  sssignnta  »  i  iiuaiination  éluit  effrayée  du  noinhm 
qui  pourrait  être  éuMS,  et  de  la  sontce-iaçon  ;  et<|n*sia» 
:iourd*bui  que  la  planche  eât  brisée,  et  que  le  tnnlM« 
.  les  garantira  de  Umt  soupçon  de  fonsselé.  Tirnsfina- 
tion  ne  pourra  se  repoaer  que  sur  le  g^ge  de  Imr  by- 
ipothè^iue. 

I  A  06  dévdopiHHuen^,  qni  mo'pv'alt  elair«  je  joins 
;d4*8  mesures  fortes  ci  vigoureuses,  pour  amitêoker  Ins 
*    '   '         L*  nie 


ennemis  de  la  pqtrie  d'avilir  une  utommie  liieii  . 
précieuse  aux  yeiu  de  l'homum  qui  ré0éehil,q«*«n 
métal  non  pronuciif  et  qui  n>  de  valeur  qnr  par  m 
rareté  et  les  traVauxqu'il  exige  |*ottr  le  retirer  ou  sein 
de  la  terre,  ^proposa  dono  delaire  punir anoine 
'traître  a  la  patrie  s^lni  qui  nereeevr.i  pesât  pair  km 
afsignatshypoihéiuésettimb  é»de  la  mauièrt  «Mit 
Je  viens  de  le  dire.  Kh  1  qui  n^riterait  filns  d'être  puni 
et  de  voir  ses  biens  eoidisqut's.nneaelui  qni,  imwr 
'anéantir  la  fortune  publique» rerui«rait  da  recearnir 
;un  signe  bien  prr/ér^e  4  Tpr  ?  Qui  méti^mX  mmu 
d'être  #uni  que  çciu^qui  veut  perpétuer  les  malbrtnra 
du  peuple  et  sVngjraisser  de  sa  substance?  L'aginl^ 
et  ic  royalisme  cijacaienl  à  la  tireur  ;  nuis  tous  les 
hommes  libres,  tous  les  Wo  mes  justes,  tous  les  hom* 
mes  sensibles  applaudiront  à  la  rigueur  de  la  loi  et  â 
son  exécution,  t^oraine  diu^  im  état  il  est  des  honi- 
nies  que  ni  l'intérêt  de  la  patrie,  ni  Ja  morale,  ni  U  mi- 
.sire  publique,  ni  aucune  des  cunsid  r^itions  qai  tOQ- 
-cbeot  fe  oœnr.  ne  peuvent' détourner  du  mal,  il  faut 
bKfi^  qjw  la  loi  les  réprime  et  les  foi^cc  à  ne  pas  nuire 
à  leuiYs  semblables* 

Gny  «Vernon  pn>pose  nn  prajfst  de  résolution^  basé 
sur  les  dispositions  qu'il  a  dcva&afqidtfa  dans  son 
discours. 

Boudin  :  Je  ne  présente  point  un  plan  de  Gnaiiees  : 
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tous  \cs  bons  rjs|iriU< 

Les  assiçiMls  <3|it  Tui^iffï  \a  révolitlion;  sniis  eiii  il 
f«t  jii]|H)^blc  àt'.  lu  timuLeoir;  s:iitâ  eux  i  <igri€ut  - 
tiire  ci  le  rniiuntrce  lni»guis?ieul.  Vaiia  iiveï  ;)iiuoiiGf^ 
que  l'mnissiori  tlu  ïh-»|!icr-nioi»n;iie  iie  pssf  rut  ps  40 
iHÎHidÉds;  qiit^  IV'iii(ir«iiL  turcé  seniit  porlo  a  fiuu 
iDÎÎIuHis,  Tiiuiir  m^tnlli^itt-,  uu  absorberait  40  nul- 
Ibnls  en  assignât,  rt  tt-niit  reiilrer  dans  Ici  cnJ^^rs 
sOo  minjoiis,  valeur  rJel  le. 

Or,  si  b4  est  le  résultat  de  reiuprunt  forciî,  ïl  ne 
Tiitt  f>as  de  gr;inib  riïnrts  pour  relever  le  eréilit  île 
J'iis<ignat,Connneritcïonc  h\  eorn  mission  n'a-t-etlc  f:ut 
eutrtr  pour  rien  tUns  Si^Sfu^enlations  t<»s  protlnils  de 
iVaipriiutforc^^  4111  seuls  vloiveiilsntisfaire  à  tifirs  les 

Je  h-  dirnr,  Jî^trce  que  c>^ï  mK'Tf^Ht^  ;  miMe  jïïiH 
on  ne  s'efl  rcmîtt^  au  p:tif ment  de  remiinmt  forcé; 
rbaciin  s'est  empre.'^sé  de  funrnîr.^oM  eorjlmgent,  aus- 
si tôt  ifucln  errenrN  ^iii  s* étaient  gï  issues  dpiris  la  ré- 
parlUiou  ont  élî'.  corrigm.  CVit  une  ^r.nKle  r^^ponse 
a  opposer  a  ceux  qui  disi^ut  iiueTcspril  public  est  |ier- 
verii  ;  mais  malheur  ^  vous  si  vous  ni:  ppolkrz  pas 
di«  celte  boiuïtj^hsjwsition  dc*cilof*^Ufiî  Vous  djîicre- 
diUTk'ï  vuusni^EneSt  et  saiiS  le  secours  de  persouue, 
U  U)otUNiJti  rëpublic^une. 

Je  prai^ose,  i<*  que  b  cuiiimi^sioa  fasse  demain  un 
flfil^ort  hur  le  résultat eotmu  di;  IVmprmit farce; 

3^  Que  ct^t  ctJipruiH  ne  §Uit  feruifi  i^ue  l(>r»^u*U 
nura  )>rûiluit  di>0  ujiljiûiii  eu  uuuKiraire; 

^0  Que  le>eouUibuahlesui«Ht  jjj5t}u*au  15  germi- 
nal fa  racuUe  de  p^ycr  à  100  eap^Uux  pour  uu  ; 

4«  Quti  touU*^  dtscui^iati  »oU  ajouruéc  jusqu'à  la 
coîJuulï^diic^  du  riisullal  de  reniprunt  forci  ^ 

S^ï  Que  Ton  proc*jdcsur-le-cfiam|j  à  la  discussion 
de  riujpot  en  nature  : 

G^  Que  le  Corp.^  législatif  seul  PUJS4ÎIÎ  apporter  des 
m^djfit^itiuns  à  l'empruiU  forcé. 

l^  liropt^jiiou  de  Boudin  tsi  vivement  apjmydc^on 
demiu<ie  dnller  nui  voiir^ 

DAiïcuv  :  Qu^md  Temprunt  foret'  u  clé  t^tiiblf,  il  n'u 
pH  Vèitt  que  sur  des  calculs  bases  sur  des  fiFoImbiU- 
tefl,.  Il  l'ut  tivaluti  à  six  cents  mitlious  ;  ou  Ta  évalué 
d'uprè^j  les  états  de  po[Ujlatitja  et  de  contribution  de 
1701.  On  u'a  pn,  dans  le  court  espace  de  lemps  em- 
ployé ù  ec  tri»vflil,  obtimirdes  réi^uilatiique  par  ap- 
pnixinîatînu;  prut-^lre  y  aura-t^il  dans  les  reutréea 
quelque  légère  différeuce,  mais  elle  ite  peut  être  très 
cofiSidéraldc* 

Jusqu'à  ce  moment  TéUit  de  recouvrement  de  19 
déftarlciucnis  nous  est  connu;  le^  travauic  uu  ncu 
ioug%  du  comuienceiuent  def  opératiou,  la  diflicnUè, 
\t*  prude  Lelérïté  di'5curre>j30udances  dans  celle  s;ii- 
S(iji«  nous  ont  tinp^clic!;  d'ubtenfr  Jusquù  ce  oiuuJCUt 
des  n*it«ei§neme[ïts  plus  étendus. 

Cept^dant  nous  avons  étahK  des  caleuN  moyens 
sur  les  reulréiîs  de  ces  départements  qui  ne  sont  |»tiiiit 
dii  nombre  de  ceux  réunts  à  la  France ,  et  parmi  les* 
quiHs  on  lie  cotupte  jiomt  les  riches  départements  de 
Ja  SeJue-lniéneure  et  de  la  Gironde. 

Dans  trois  éu  quatre  jours  nous  comi>tons  avoir 
les  éttts  de  AO  départements,  et  pouvoir,  dans  septoa 
huit,  fous  fair^  couuaîlre  arec  exactitude  la  total jlé 
di<s  produits. 

Thibai;lt  :  Je  crob  que  daiis  cetta  dipcussioi}  on 
s'est  uu  j»eu  torte  du  bul  qu'on  s'était  propo^. 

Vous  ave^  déeîaré  que  vous  vouîicz  rtdever  le  crd- 
dil  des  assignais  ;  «t  certes  il  n'est  pas  un  repré^scu- 
taut  pnrf  uu  bon  Frai»çais,  qui  ne  partage  ardemment 
ce  vœu.  11  faut  <jonc  laisser  de  c^lé  tout  ce  qui  ue 
marche  pas  diructemcut  v^ricii  ^ui  Ui  rekiost^eiueul 


Hier  voire  conimta*kïn  te  fînautes  a  fait  Ul*  rap- 

fiort  ;  ses  caliuls soitt  dr  U  \i\n^  sthere  exactitude; ]â 
es  ai  vé  ri  liés  uioi-mémc  sur  les  états  co  matin  :  et,  s'il 
était  possible  de  cojtcevoir  quelques  doutes  sur  11 
uuaubte  d'atôij^uafs  fabriqu^Si  en  qualité  ûo  niemhru 
au  comité  dtê  fa  Couvenhou  qui  surveillait  leur  fabn-'^ 
cation,  je  rappel h-rais au  Conseil  que  le  papier  sorUmt 
dei  archives  elait  compté  et  vérilié,  qu'à  I  impression 
il  cuit  compté  et  vétilir, qu'au  timbrage  il  était coujtd^ 
et  vérilié;  qu'enliu.  anivéà  la  tri'sorerie  naiioUalei  et 
avant  d'entrer  dans  les  caisses,  il  était  compté  et 
vérifié. 

Or^  tes  quatre  contrôles  de  vérilicatiou  se  trouveul 
parfutenicut exacts,  cntîèrcnieul  coufornics  au  rap- 
port de  la  coniJut:i?*iun.  Il  ue  peut  y  avoir  de  doutes, 
J  ai  dii  chercher  a  les  dissiper  cutièrcmcjil. 

Un  autre  fait  éi^ilf  meut  facile  h  constater  est  co^ 
lui'CJ.  Putsqne  vus  domaines  r^ation^ux  rapiiortent 
573  millions  de  revenu^  il  demeure  corislaul  une  vous 
pôuveï  reujbourser  Je  papier^monnaie,  Je  ne  uij*  pas  k 
100  capitani  puur  un,  mais  même  â  fatson  de  duc  cii-» 
pitaux  [kour  un  \f{  tiliservez  que  dnns  ce  caîcul  Je  ne 
lars  point  entrer  les  imm^n^^s  propriétés  situées  dau^ 
les  déiiartemenis  réutrisà  la  Prance, 

Jl  est  donccoijstant  que  la  dépréciai  ion  au  tauxoùdl^i 
est  parretiuc  ne  viejd  que  d  un  préjugé  fimeste,  et  de 
la  disparition  de  la  conllance  qu  il  est  facite  de  ré^ 
tahlir 

Je  dorsîcl  faire  une  réponse  i  Boudin:  l'emprunt 
forcé»  dit-il,  duil  produire  600  mil  fions  ;  600  millioni 
représentent  à  cent  capitaux  [mur  un  beaucoup  plu^ 
d'yss^gnats  qu1t  u>  en  a  dans  la  circulation,  tl  doi( 
vous  reulrer  d'iihord  tous  tes  assignats,  plus  du  nu- 
méraire et  des  denrées,  ^ 

Je  (ïrie  Boudin  d'observer  que  les  j;ays  r<?ujns  ont 
acquitté  Tempiunt  eu  uuu»éraire;  qu  a  mon  pae&igd 
a  Anvers,  h  Bruxelles,  les  recouvrements  étaient  d-*ni 
iVtat  le  plus  Satisfaisant.  Ces  reidiécs  en  numéfairâ 
diminuent  d'autant  celle  des  assiguiits. 

De  plus,  un  ^raud  uoutbre  de  citoyrns,  dans  lequel 
on  compte  des  représenbnts  du  peuple,  ont  acquitta 
renqirunt  m  numéraire. 

De  plus  1^  trésorerie  natiunale  mt  ài  reçu  pour  ao-^ 
qnit  les  reseriptioi^  données  eu  paiement*  Ce  fait  ejtt 
si  exact,  et  là  trésorerie  a  été  si  fidèle  a  ses  enneige- 
ments «qu'elle  a  le  soir  reçu  au  pair  une  in^cn|flioi4 
qui  le  luatiii  dounéi:  pair  efle  avait  étésuf^id^cbamp 
sur  la  placCf  et  y  avait  t^erdu  âO  pour  ceuL 

D'autres  citoyens  ont  pu  payer  en  dejirécs  :  iinsi  on 
ne  peut  calcukr  avec  jusle^H^  le  montant  bien  ejcact 
des  as^si^nats  qui  pourront  rentrer. 

J'appuie  eependani  la  rcclunialion  de  Boudin.  Je 
(UMuamie  aussi  que  I'oei  porter  les  produits  de  Tetii- 
jïrunt  forcé  à  60U  nutlions,  de  quelque  manière  qu  ili 
soient  versés  au  trésor  ptiblic,  et  surtout  que  nous  sa^ 
chiojis  te  plus  prompte  m  eut  possible  où  en  sont  tes 
rentrées. 

On  a  parlé  de  T agiotage  ;  je  pen^fl  qu*it  est  euBn  né- 
crssairtï  de  dire  un  mot  tmt  ce  qu'on  afipelle  agiotage. 
Par  arrêté  du  Directoire  la  liourse  est  aujourd  mit 
fermée*  Quarrive-l-d?  tes  a  g  iolewr*  se  réunissent  dans 
une  maison  qu'ils  ont  louée  rue  drw  Fos?iés*Montmar* 
tre.On  y  fait  des  afùiires,  des  marchés  à  primai 
Icrmc^ 

Un  agioteur  dit  i^  u n autre  :  Je  vous  promeU  de  vous 
livrer  le  |0  du  courant  mille  louis  à  cinq  mille  livres* 
L'acheteur  n*a  point  l'intention  de  les  acquérir ,  le 
venilenr  n'en  a  point  de  les  livrer*  Mais  b*  marcfié  se 
jïaîiSî^  iiuhliqnenieiit,  la  renom mi^  le  publie,  fe  cours 
s'élal^lJt  sur  ct-s marchés  smiuli-5;  et  ces  h^ïu^ines,  qui 
ue  sont  que  des  agents  de  correspondants  de  Ham~ 
b  0  u  rg,  d' A  ni  s  te  r  da  m ,  r  £  t  l'a  u  1  res  [  d  a  ces  de  c  0  m  m  e  r  ce, 
s'cmpresscjit  de  leur  auuoaccr  ie  taux  luujuel  il  i  ont 


SS6 


£kfféh\ctkt  etfaf^risoil  liaii  let q^ëortalURn^de 
Uvn  correspondants. 

On  ft  liait  encore  une  proposition;  elle  consisté  tkns 
h  lerécde  la  suspension  de  la  vente  âts  domaines  no* 
tionaux.  Je  ne  pense  pas  qn*i1  faille  prendre  cette  me* 
tare  aujourd'hui  ntéme;  il  faut  auparavant  s'assurer 
d'un  mode  tellement  facile,  tellement  uniforme,  <^n'îl 
fbrce  â  la  confianoe,  et  qu*il  ne  comporte  une  inins- 
ttcc  ni  pour  le  gouvernement  ni  |)oar  les  particuliers; 

Vous  chargerez  votre  commission  de  vous  présenter 
ce  mode. 

Vous  aliénerez  d*abord  les  maisons  nationales  si- 
tuées à  Paris,  ensuite  les  biens  de  dernière  origine,  et 
cette  expression  doit  être  entendue.  Ce  sont  les  biens 
qui,  les  premiers  vendus,  doivent  ôter  jusqu'à  la  (1er* 
nièrc  espérance  qui  pourrait  rester  encore  aux  crédit- 
lesémierés.  L'opération  peut  réduire  les  as^gnatâ  en 
circulation  à  trois  milliards. 
"  Cenendant  n'adoptez  pas  celte  mesure  avant  d*a voir 
satisfait  à  la  justice,  en  faisant  acquitter  le  prix  des 
baux  en  valeur  réelle. 

Si  vous  voulez  qu'on  achète,  il  faut  que  Facquéreur 
soit  certain  de  trouver  un  intérêt  raisonnable  du  fonds 
dont  il  dispose* 

Il  est  temps  enfin  de  rendre  cette  justice  aux  pro^ 
priétaires»  victimes  déplorables  du  malheur  des  cir* 
constances  ;  les  fermiers,  je  le  sais,  ont  aussi  été  cruel- 
lement lésés,  le  maximum  leur  a  foH  énrouver  des 
fiertés  consiaérables  ;  mais  depuis  que  cette  loi  a  été 
evée  ils  ont  rénaré ,  et  bien  au-delà ,  cç  uirils  avaient 
perdu.  rTout-ils  pq<i  le  numvraire,  les  effets,  les  bi- 
joux, les  meubles  des  habitants  des  cités?  Ne  sontnls 
pas  les  dépositaires  des  denrées,  qirils  élèvent  à  des 
prix  exorbitants?  Il  est  terop?  de  revenir  aux  princi- 
pes; c'est  roubli  des  princines  qui  a  fait  tous  nos  maux; 
c'est  lui  surtout  qui  a  fait  uisparattre  tous  les  rapporis 
établis  entre  les  valeurs;  car,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  si  dès  les  premières  émissions  des  assignats  on 
avait  ordonné  les  paiements  et  les  recettes  au  cours, 
nul  n'aurait  à  se  plaindre,  nul  particulier  m*  se  trou- 
verait lésé;  le  gouvernement  lui-même  n'éprouverait 
aucun  embarras.  (  Quelques  murmures  s*érëvent.)  Je 
sttls  bien  que  mon  avis  ne  peut  être  celui  der  fermier 
on  dès  propriétaires,  mais  je  n'en  ai  pas  moins  dit  une 
Térité,  dont  l'application  ne  paraît  pas  encore  Jmpos* 

'  6ne  obserratton  m'a  échappé  en  parlant  de  l'agio- 
tage. Il  est  ici  une  fbule  d'étrangers  se  disant  Anglo- 
Amérionns,  Suisses,  qui,  se  couvrant  du'beau  nom  de 
Maires  oa  d'alliés,  sont  de  véritabl«s  Anglais,  de  sin- 
cères ennemis  de  notre  république  et  de  notre  liberté. 
Gc8  hommes  rapportBntd'Àmstcrdamot  de  Hamboui^, 
sur  la  place  de  Paris,  tous  les  assignats  qv'ils  ont  pu 
acbder,  et  viewicat  repomper  notre  numéraire.  Qo^« 
von8*>nou9  i»soin  do  cette  IMo  d'étrangers?  Hoor- 
quoi  la  loi  de  police  qui  existe  contre  eux  n'est^lk 
point  exécutée  r  Pourquoi  ne  scvit-on  pas  contre  les 
agioteuris  sans  domicile  et  sons  aveu,  contre  ta  élrai- 
gersqui  sont  à  Paris  sansmotifo?  Arm«s-voiiftd*uo 
bras  de  fer  contre  ces  sangsues  pnbliqnQs,  demain  le 
crédit  reuattre.  Est-ce  qu'à  Londœs  jou  souffre  des 
Français? 

Xa  tribune  publique  éelaie  en  applaiidissenients.  ' 

Le  PiÉsjDEifT  :  Je  rappelle  aux  citoyens  qnt  assis- 
tent à  la  séance  que  le  règlement  et  la  constitution 
leur  défendent  tout  signe  ^approbation  ou  d*impro- 
bation..,. 

Une  voix  dans  la  tribune  :  Faites  punir  les  co- 
quins.... 

Une  partie  du  Conoeîl  se  soolève,  en  demandant 
que  le  présideAt  fasse  ohasser  llntermplenr. 

Lv  PiulBiiuufT  :  J'oréonn0  à  rhtiissier  plaeé  dans  les 


IriiMnMtdeiiire  sortira  Maataiit  le  e)t»yea  qii  m'a 

interrompu. 

Une  vite  ngilatton  règne  dans  lé  Conseil.  «-L*offi« 
cier  de  garde  reçoit  des  ordres  du  président.  -^  Le 
calme  se  rétablît. 

Thibault  :  Enfin  Je  dois  combattre  la  proposition 
faite  de  iinibrer  les  assignats.  Cette  proposition  est 
extrêmement  dangereuse  ;  clic  tendrait  a  introduire 
en  France  une  quantité  innombrable  de  faux  assignats. 
Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  contrefaire  le  timbre 
proposé  par  Dubois-Crancé. 

DuBOis-CRANci  :  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

T«i9AUi;r  :  Il  ea  résultereit^  je  le  répèle ,  mie  émis- 
sion  coaaidéinble  do  Unix  aisignatA»  et  à  eet  égnrd  il 
est  bon  qu'on  le  sache,  qu'il  en  existe  infiniment  peu 
dans  la  circulation,  car» à  Amaleidiin,  o&  il  cirottle 
dans  une  semaine  pour  ;^  milliards  d*i^»ignats,è  peine 
en  trouve-l«oa  pour  10  ou  ift  mille  iiv.  de  faux. 

ThilMNilt  ooMlttlà  eeqœ  la  cowwiasinn  des  fiMoee» 
pfféMttle  ineassanment  un  mode  daTcatef  des  donud- 
nés  nationaux. 

Beffrot  :  Représentants  du  peuple ,  Je  ne  reporte- 
rai point  votre  attention  sor  les  (causes  multipliées  du 
discrédit  des  assignats ,  sur  les  fautes  nombreuses  qoi 
ont  été  commises  à  cet  égard;  d'antres  avant  noi 
vous  les  ont  aasee  iiit  connaf  Ire. 

Vdus  vente  ne  négliger  aucune  des  mesures  qui' 

doivent  ooneourir  à  rendre  A  l'assignat  tonte  sa  valeur. 

•  J'examinerai  si  celles  qui  Tons  ont  été  proposées  jus- 

:  qu'à  prescht  sont  propres  à  vous  mener  à  ce  but  :  je 

ne  le  croîs  pas. 

Et  d*obord  SI  est  facile  de  sentir  que  toutes  celles 
'  qui  tendent  à  faire  payer  en  numéraire  métallique,  ou 
'  ni  assignats  au  cours,  ce  qui  est  la  même  chose,  sont 
déprédatrices  de  l'assignat ,  car  elles  ne  laissent  au* 
cun  intérêt  A  le  rechercher  :  elles  ne  marquent  pour 
lui  aucune  préférence  de  la  part  du  gouvernement; 
,  elles  ne  montrent  point  l'assignat  sous  le  caractère 
'  principal  de  monnaie,  qui  lui  aj>partieni,  mais  seule- 
ment comme  un  supplémculqui  n'est  reçu  qu'à  défaut 
(f argent;  ce  qui  doit  infaiUiplemcat  l'avilir,  ;ui  lica 
de  le  relever.  Et.  comme  le  o^tAl  n'est  pas  sujet  auJL 
accidents  qui  peuvent  perdre  Tassigq^t  dans  Ja  main 
du  porteur,  teisque  le  feu  et  l'eau,  ij  serait  ioujoprs 
préféré  ;  sa  rareté  lui  doutiaiit  une  valeur  considéra- 
lile,  le  prix  auquel  la  nécessité  de  le  porter  relèverait, 
l'assignat  serait  ton^urs  avili  par  la  comparaison.  Il 
est  inutile  sans  doute  d'entrer  dans  de  jîlus  grands 


que  demande^ 
gnat.  Vous  rejetterez  donc  cette  mesure^  et  vous  dé- 
truirez tou^  celles  (fe  ce  genre  q^  ont  été  prises. 

On  vous  a  proposé  un  timbre  uui  emporterait  ua 
droit  de.  90  pour  10((;  mais  a-t-oi^  noue  odbUé  que  les 
assignats  ne,  sont  maintenant  que  dans  les  mains  de 
ceux  qui,  confiants  en  |a  révolution,  confiants,  i  ta 
loyauté  nationale,  et  au  maintien  de  la  constitution 
actuelle,  ont  assez  espéré  de  la  justice  ^uia^jtpartienl 
a  la  liberté  pour  les  garder  et  ne^as  les  jeter  a  la  tcle , 
et  qiii  n'ont  point  voulu  concounr  à  son  avilissement? 
Ne  vous  y  trompez  pas ,  législateurs,  1  assignat  n'est 
point  dans  la  main  dû  riche  qui  Ta  méprise,  il  n'est 
point  dans  la  main  de  celui  oui  a  crain(  ou  désiré  la 
contre-révolution  :  cenx-là  Vont  converti  en  or,  ea 
marchandises,  ou  en  matières  réelles  d'un  genre  quel- 
conque. 

L'assignat  est  réparti  entre  nn  très  grand  nombre 
de  véritables  amis  de  ta  liberté ,  qui  ont  constamment 
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pAt,  hors  ât  tous  Icë  pnndpy  ^oattitmîdirofb^pttlB- 
qn*!!  ne  jorait  point  {NroporMono^  m^^  facûiUSf  puis- 
qu*il  M  serait  point  généralement  réparti ,  puisqu'un 
^utraire.le  luenqu  il  produirait  refluerait  sur  ceux 
qui  n'y  auraient  point  participé;  cet  impAt,  âs-jc, 
serait  excessif  pour  ceux  qui  ayant  gardé  les  assignats 
ne  souffrent  que  trop  depuis  longtemps  de  leur  dis- 
crédit, et  viennent  d'acquitter  leur  part  de  Temprunt 
forcé.  11  serait  excessîteriient  rekalorre  pour  fe  père 
de  fainilU  qui,  a  reçu  en  assignats  le  remboursement 
des  capitaux  qui  faisaient  toute  sa  fortune.  Un  tel  im- 
pôt est  inadmissible. 

Ou  vous  a  proposé  d'ordonner  le  brûlement  de  tout 
oequteftt  retiré  ott  rentrera  de  rempmnl  forcé.  :j«  ne 
ptttx  4rof  applaadir  a  cette  mesure  »  et  sans  doute 
•lie  ne  sera!  poiol  combattiit^  car»  îadépendanimeut 
quTil  estcoestaitl^poQrjtouaecuKqiii  sont  un  peu  li«^ 
vrés  i  rétude  de  féconomie  politique ,  que  moins  l» 
ttgncefttakmdantY  et  plus  iL  vaut  »  il  ne  peut  être 
dodleuK  pour  personne  une  plus  la  somme  totale  rc-*. 
uréseiitéc  par  la  masse  4et  assignats  sera  rapprochée 
oc  la  valeur  vraie  deleur  hypolnèque,  et  piMS  ce  signe 
sera  vériubiemeut  reprcsenl;itir,  et  plMS  il  aura  iui^, 
même  de  valeur  réelle;  en  sorte  que  si  vous  arriviez  à 
trois  milliards  d'assignats  vous  série?  véritablement 
riches,  et  que  plus  vous  vous  rapprocherez  successif 
vemcnt  de  ce  ternie,  et  plus  vous  rapprocherez  la  for- 
tune publique  de  son  état  désirable.  Je  voterai  donc, 
aussi  pour  le  brûlement  de  tout  ce  qui  est  rentré, 
rentre  ou  rentrera  de  l'emprunt  force,  aneHequ'en 
soit  la  masse-,'  qui ,  je  rèspère ,  dépassera  m  b^ocotip 
▼iogt  nilUards,!  car  la  certitiide  seule  de  ce  brûlement 
en  augmentera  la  somme  et  en  aecéiérera  les  paie- 
ments; mais  je  nepeuM  pas  de  mêmei  i  Tégard  des 
ventes  de  biens  nationaux. 

LégisbtettKs,,  une  des  causes  principales,  de  nos 
maux,  une  de  celles  qui  influent  \i^  plus  sur  lé  discré- 
dit ,  c*est  ta  versatilité  de  la  législation  :  j'aurais  dû  le 
dire  plus  tôt.  Quelle  consistance  veut-on  que  prenne 
la  confiance ,  lorsqu'elle  ne  peut  reposer  sur  rien  ? 

Siu*  quelle  base,  étul^lirez-vous  la  mise  an  ventes! 
TOUS  ne  connaissez  pas  les  rapports,  en  valeur,  de  la 
mas^  des  .]|>ieps  à  vendre  à  celle  des  assignats  qui  les 
représeotenl?  De  deux  chioses  Tune  :  ou  vous  livrerez 
les  ventes  à  la  chaleur  dtt enchères,  ce  qui  doit  tou- 
jours être  préféré,  ou  vous  les  ferez  faire  surdes  offres 
4*Mie  valeur  déterminée  par  la  loi. 

Dans  la  première  hypothèse,  si  les  départements 
a*ont  pas  eu  Je  temps  de  rappeler  k  eux  les  assignats 
avant  rouvcrture  des  ventes,  on  n'achètera  noiiut  ,ott 
Ton  n'achètera  qu*à  des  prix  très  bas.  Les  encnères  se- 
ront froides,  car  Ici  acheteurs  caieuleront  les  embar- 
ras du  paiement,  et  les  moyens  de  l'agiotage  contre 
eux  iKHir  se  procurer  des  rasi^ts;  et  certes,  s'ils  cal- 
enlent  en  numéraire  métalhque ,  sa  rareté  ne  leur 

Kcrmettrait  pas  de  porter  les  biens  au-delà  de  leur  va- 
îur  de  1790. 

La  vente  des  biens  patrimoniaux  en  fournit  la 
preuve;  ils  ne  se  vendent  partout  qu'un  quart  de  la 
valeur  vénale  de  cette  année.  Les  acheteurs  seront  ce- 
pendant forcés  de  calculer  ainsi,  si  Tassigiiat  n'est 
point  à  leur  portée. 

'  Vendra-i  on  sur  nn  prix  déterminé?  nais  il  ne  sera 
releulé  q«e  sur  des  nrobahitités.  S^il  est  forcé,  on 
n'achètera  point  ;  et  les  assigneis  'se^nt  discrédilés 


#am  Kl  etfCttlatioir,  par  lerésiiltat  de  hi  ceopai 
rfe  la  Valeur  nominale  avec  ta  chose  même,  lis  seront 
inutiles  h  celui  qui  ne  veut  pdint  acquérir  :  fachetenr 
•eul  les  accaparera  ;  et,  devenu  maître  de  la  célérité 
eu  de  la  lenteur  descentes,  il  te  deviendra  du  pHx 
réel  :  la  perte  sera  considérable  pour  la  rt^pubHquet 
ii  te  prix  est  trop  bus,  au  cdntrah'e ,  les  biens  seront 
tons  rapfdemcAI  donnée  pourrieu,  iiu  ^nil  Mrï* 
ment  de  la  chose  publique. 


Vendre  dnns  milealps  eà  toutes  les  «aleoft  jcMI 
incertaines  cfest  favoriser  Tagiotage  des  fonds  de  ter- 
res, infiniment  plus  préiudiciable  que  celui  des  riches- 
ses nH»hiliai«su 

Il  y  a  plus  :  je  suppose ,  ce  qui  est  très  possibte ,  que 
laaarrangemeatS'des  compagnies  noires  ^  des  accapa- 
reurs .4*a^guats,  fassent  haisBçr  le  prix  des  ventes, 
de,  manière  à  ce  qu*avec  moitié  des  assignats  ils  se 
rendent  a^equéreursde  la  totaUté  des  biens  nationaux^ 
fue.dcvieiûhra  le,  reste  des  assignats  répandus  dana 
toutes  les  classes  de  la  société  ?  Que  deviendra  le  dépôt 
de  la  Irésom-ie  nationale?  Bien.  Yolrc  service  est 
pi^du,  et  la<  portion  la  pJus  intéressante  des  porteurs 
d  açsi^nats  ruinée  honteusement  pour  enrichir  quel- 
qiies  hommes  adroits.  Cette  seule  pensée  me  ùiit  fré- 
mir* elle  produira  le  même  effet  sur  tous  ceux  qiil 
vendront  s'y  arrêter. 

Sans  doute  1  assignat  doit  en  déCnitive  retourner  ft 
son  origine ,  c'est-à-dire  qu*il  doit  être  absorbé  par 
les  biens  nationaux  qu*H  représt'Ute;  mais  avant  tout 
il  faut  qu*il  ait  été  rapiielé  par  TiiitérÔt  particulier 
dans  tous  les  départements  et  dans  tous  les  lieux  où  il 
y  a  des  biens  à  vendre  ;  il  faut  lui  avoir  rendu  son  cré^ 
dit  par  la  réduction  de  sa  masse,  par  sa  comparaison 
avec  son  hvpothèqae  bien  constatée,  par  le  retour  à 
l^ordre,  à  reconomie,  par  ta  fermeté  (je  ne  dis  point 
la  dureté,  elle  nous  tuerait)  et  la  justice dn  gouver- 
nemeiH ,  par  te  rapport  «les  lois  qui  le  détruisent ,  et 
par  téus  m  moyens  que  la  sagesse  vous  suggérera  ;  il 
but  avoir  distrait  nomtnatîvement  \es  biens  destinés 
aux  défenseurs  de  la  patrie ,  avoir,  en  un  mot ,  ramené 
kl  cpnfianee  dons  tons  les  es|nits ,  et  ranonr  de  la  pa^ 
trie  doM  les  ceeurs  tièdes  que  U  tourmente  révolu^ 
tionnairc  a  refroidis;  il  faut  surtout  avoir  prouvé  la 
fidêlilé  â  tous  ses  engagements,  et  rétablir  dans  tous 
les  esprits  l'idée  sublime  et  vraie  de  la  loyauJté  frân* 
çaise. 

Alors  les  ventes  auront  le  plus  grand  succès,  alore 
eHea  dépassecont  vos  espérances;  et  il  ne  serait  pas 
étonnant  aue  les  assignats  fussent  absorbés  parima 
masse  de  biens,  moindre  que  celle  a  vendre,  et  qui 
rehausserait  d*autant  la  fortune  publique. 

Pour  arriver  à  cette  époque,  je  proposerai  au  Con^ 
seil  quelques  mesures  que  je  crois  utiles.  Je  ne  Ic^ 
donnerai  point  rédigées  en  projet  de  résolution,  car  je 
pense  qu  il  faut  donner  a  cette  discussion  une  sage  len« 
leur,  sans  laquelle  on  risquerait  encore  le  malheur  des 
mauvaises  combinaisons; , et  pour  cette  fois  le  jnal  se- 
rait irréparable  :  du  moins  je  le  craindrais. 

Je  pense  doue,  législateurs,  que  voua  devez  avant 
tout  rapporter  toutes  les  loûs  qui  ont  ûté  à  Tassignat 
son  caractère  de  monnaie  nationale,  en  ravilissanl 
devant  le  métal. 

Quant  aux  impùls  indirects,  établis  en  imméraire 
métallique,  que  les  assignats  y  soient  pris  en  place  de 
métal  à  vingt  pour  cent  ae  bénéfice  pour  le  contribua- 
ble, sur  le  change. 

Que  toutes  les  contributions  soient  caUmlées  sur  la 
masse  de  eelle  drcnlante  de  œtte  monnaie  à  et  élevées 
dans  kl  mtaïc  proportion;  de  sorteque, s'il  nous  n^ste 
ré^llement.quipze  milliards  d*assignats  en  circulation, 
formant  quatre  fois  le  numéraire  aMcien,  elles  soient 
quadrupices,  et  forcement  payables,  quinze  seizièmes 
en  assignats ,  et  un  seizième  en  numéraire  métallique  • 
car  vous  avez  réellement  deux  sortes  de  monnaie;  et 
il  faut  que  toutes  deux  se  rendent  à  la  circulation  et 
s'y  compensent  dans  la  proportion  de  leur  abondance; 
sans  quoi  le  métal  s'enfuirait  à  mesure  quTil  reittrerait 
en  France;  et,  comme  le  gouvernement  est  forcé 
d*en  envoyer  au  commerce  étranger,  la  source  tfe  ses 
moyens  se  tronver«iit  tout  à  eonp  épuisée. 

Qiraucnne  transaction  paHicnliètv  ne 'puisse  être 
admise  devant  les  tribunaux,  ni  a  Fenre gistrement,  que 
cette  proportion  de  quinze  assignats  contre  un  en  nu- 


leo 


ï 


du  e.ii»ll*l  nt  rmidwiVoIr  li^ii  ww  que  eette  oonditloii 
8*y  trwiv*  n»mf  li^«  •!  qniï  t0«iB  les  paiéiwiits  te  «*- 
toyeiis  à  la  rë|iiil)lique ,  el  de  la  repulMfiiiM  «til  ei** 
Wfem ,  êê  fiiMot  de  aima  mamèrt. 

Qit«  rirtibôt  soH  pnvë  èfi  hnt(tr«  autUHtt  l«»  ol>i(>t9 
«nr«;n  sdiit  jiwttJiHimrt  î  <»<^  irtïinttre  qw  chrtqtia  ad- 
ftidlcotnife  rrtil«  mf  I*  même  hm^,  ei  toujours  un  lil- 
Dif^tre  d'afatitte,  1^  prît  de  Ions  les  dhjffi»  de  «on  nd- 
Jlidleatioti  que  la  besoins  de  la  réonl^liqtie  iTextuerMil 
pas  en  «alufe.  , 

Que  cette  basa  soit  changée  tous  \és  Ittrfs  mois,  dans 
ta  proportion  de  l'exlinction  progressive  des  assignatS- 

Qn'una  ilislrticiîon  clnlre el  bi^n  détiilli^e,  sur  le 
inodÊiraprès  leuucl  la  fabrication  el  rémission  des 
assignats  ont  eu  lieu,  soit  pronipt«»ment  répandw.  « 
lu'ellc  soil  Icroiinôft  par  un  labfeaû  frè^  nitrlliglbié 
Je  la  coDSonimnlion  du  papltr,  des  refontes,  des  soni- 
yjcs  linibrëra,  des  sommes  idposoVs,  dp  leur  sortie,  de 
leur  rentrée  et  de  Irur  brûlcmcnt. 

Ûuc  tout  ce  uni  est  rbutrc  el  rentrera  de  reroprùnl 
forcé  soit  brûle  sans  réserve,  et  an  il  en  soit  de  même 
du  sixième  du  produit  de  toutiîs  les  contributions, 

Qiif  {m  |K)  TOUS  arrtltc  dans  je  cpur»  de  vos  écor 
nomiesi  sinon  tés  borae$  pusses  piur  h  Mgcssc  pour 
une  iHiuneadmiuistratian»     _  ■ 

Vimpût  m  D^ure  ks  raviorifar»^  car  il  sqpprimft 
iiif  raultiHide  4»burMiii«  el  ém  k^péê^hlnikum^ 
fi  dont  la  fiompUbiliié  qu*4l  ftia»pliG«« 

Ont  les  impôts  iinlireol&  k%  plus  utile»  et  le«iliainf 
ffr«%atil»soml  tflnMis  arva  ie  mode  dexéculionlepiui 
Minpie,  lu  plm  iAoèlOt  (*t  la  torfeiliaiioc  la  pins  Scni>^ 
puletiat.  <      .  / 

Que  le«  rmelgtieiweiiU  I«b  pins  pt^iisur  laTalehi» 
d«é  biens  luMioliftux  sêtciit  fi«is  K  rendus  public 
ainsi  que  la  décroissance  progressive  de  la  masse  die 
ftssignals. 

Qu'enfin  le  ii)Ali«rd  dei^tikitf  fl«t  déft^mnirs  de  U 
pairie  soit  nominativement  désigné  el  distrait  par  ^ne 
lei,  et  que  la  rente  préparée  par  toutes  ces  mesures 
n^prcnne  au  t<^  niessidw  proûhàh!*  et  tes  assignats 
m?  peuvenl  wanquor  de  ret»renêre  rils  irafflueroui 
pins  dans  celle  gfnmte  commune  t  les  dépaHemeute, 
eonlraittis  de  les  emplôfir;  les  rappelleroniè  et»ï 
ïn  cireolallon  sera  rnpi*;  ^  le  comitoeree  reprentw  son 
acMWiëi  et  la  prospérité  publique  renaflRt. 

Je  demande  que  le  CoiiScit  prenne  ces  moyens  en 
considération,  et  que  la  discussion  soit  ouverte  $ur 
chacune  /Telles  h  son  lo^.  Je  mW  n^enrc  la  pari  ^- 
tive  nécessaire  pOnr  démonlrer  Vdltlilé  de  chacune 
d'elles  par  deï développements  qui  iraient  trop  tongs 
pour  une  séance  dans  la(}uellc  J^ai  déjà  trop  longtemits 
suspindu  volve  attention. 

Bergicr  monte  à  la  tribuno. 

Le  Conseil  rinvite  à  ne  lire  que  son  projet  de  ré«^ 
SOlfHioii» 

Il  lit  ée  pi^dont  void  qttelqoeefNiialeB  e 

!•  Sur  la  somme  des  assignats  mis  eh  réserve  daiWlàf 
caisse  aux  trois  clefs,  il  en  sera  disttafl  I  ,M)o  mHliuns. 

**  Ces  1,500  millions  distraits  seront  timbrés  en 
rouge  el  signés  par  deux  commissaires  de  la  trésore- 
rie, avec  ces  mots  :  Garantie  individuetle  de  tous  les 
t//o>  ens.  Ces  assignats  ainsi  titnbré.^  seront  déposés  k 
I9  trésorerie  nationale  pour  le  service  Journalier. 

30  Toutes  les  dépenses  de  iSutérWur  seront  payées 
^n  assignats.  Xis  concourront  avec  le  numéraire  pour 
le  service  de  la  guerre  et  des  relations  cbc;^  rétranger» 

40  Leur  coiM^  de  moopaic  sera  égal  è  celui  dunu^ 
m«^raire,.à.la  place  duquel  il|  scroiu  donnés  et  re^us 
Au  pair. 


ItMéretMlli^ipotof      .->...••  1 

i«  Sur  une  partie  des  domeMei  hiilimitttir,  éfalteét 
à  l,see  milltefrs,  v^Mtrde  f79o; 

2«  Sur  rassurance  dit  reirtbcntHieQient  i  bureni' 
cnirerti 

%^  Sur  té  Cautionnement  individuel  de  tous  \ti  d- 
loytf  ni  cèntribuabtes  \ 

40  $iir  le  promet  i^rement 


N.  É,  Dana  la  sdanee  do9  lelli««!taiMeJiéciitfr« 
annoncé  par  hh  maaiage  ttu*il  vanaia  d*PH|Mm<*r  la 
olôttt#É  dea  di^anas  asiaeiatltiia  ottrénuioNa  de  eW 
toyensà  qui  a'dtakNK  Ibvanëea^  Paris  éom  défera  til09 
patriotiqiiaai,  - 

Dans  plusieurs  de  ces  rduhloiis,  la  dtclatore,  It 
royauté,  la  ^ustliution  de  •!,  celle  ée  ftW,  VtÊft\^' 
vagt»  el  la  loi  agraire  ont  trbuvé  des  partiaant,  et  loi 
orateurs  les  pliTs  fbugttedr,  des  éti^aiigeH  mêmes,  onV 
été  entendus  àvee  fcvciir  dtinS  feurs  prOToeationscwi* 
rrè  fc  goovertifement. 

Le  Conseil,  sUr  k  propdstlion  de  Chéui^f ,  ordonne 
Ta  Eurmalioa  d*une  comtûission  qui  s*occbpfri  de  la 
partie  du  me$sa«i,  dans  laquelle  le  Directotiv  At^ 
mande  Mue  toi  m  détermine  lés  bornes  dans  lesquel- 
les les  ôs^oclàiious  devront  se  rcafenncr* . 

L*impre^oii  daoemessdgea^léeiitç^taeordoapiie* 

^  te  Cènaeil  dra  Aiteiaiia»?eitié  l»tii»alMlaii  i|«l 
ai»«arisait  le  Dt^et^M  a  frrMoaear  sur  lea  réalawM 
lions  aHxqnelle»  i^  repiéianianto  du  peitpl«eii  wl^* 
sion  peuvent  donner  lieu. 

•^Il'a  approuva  ceHéSfefitivêSiJuxItibttiiMit  de 
ramtlle  cl  à  rcmpnmi  Ibreé. 


Le  paiemetit  des  pliftîH  â^  rénlei  viâfénei  poar  l^ttniéi 
échii«  itt  r^  s^Anitlnal  «Ai  Itl ,  «ar  ptaMtwrt  tétat  <mi  avee  tmt^ 
ri»,  dé^iftWe»  OfeiM  (••  qtBMM  taunaiM  d*  la  l^aidadM  avasl 
l«  vm  vcuAéniAlfcanill.  aat«af«:t|Mi|arMi  «r  |l|«aa. 

Le  paiement  des  némeft  pieUat  éa  a«  H^aai  i  lajH»  • 
lieo  dÂpak  le  la  IHlniirf  Ml  1^. 

On  iMl^  aiMBi  «epaié  1*  It  %  jêiiq^k  a^jObé  ^  télm  éêp^ 
•éêtdei^alé  It  1"^  «MMtaiaiairtaii  llf . 

ûtiise  H*eéoompi9k 

Leiaféanaitfra  tt  Bctiaaaaicaa  de  lu  citdarMit  caîMi  ifmm 
cpinpte»  poriMfp  d»  cfrti5ciiti  tiiidiréi  U^^M^ibr  élal  v««  «ai 
onléiA  cùu^fU  da  n«  !••  diip-btiit  ptitmie»  étais  parUcû,  dm.- 
ses  depuu  la  i-évÎMon,  peuvent  recevoir  les  4rr«rac««»  aoit 
vi^sar»*  H»i>  perpéf^eU,  de  la  somme  pdncipale  portée  dànà 

Si±  dtfrAéri  mâts  de  Pdjt  TTT, 

Le  paiement  des  six  derniers  mois  da  1*M  III  ^das  |mm»a 
dBi  wafci  Ylaflae)  awr  yinëttwt  taaBr  on  «vaD  »sarriè«  dd|»o- 

aéea  dans  lei  4|tta|li«  iH^nuM:  à%  U^  imùdpiipm  aaaM  la  i^ 
^^aiHldaiiaiai  ^  lM»«aaiivarijii«|ii*aa  n- IVI^. 

GrtolMlaaiis  dirala^  malad^Paa  l\U  daa^Hanci»  da  ^ 
oiifse  d^oeoaapiaaidaaiyi  tfp«9f4ea,  a  Uao  4apo|a  W  a  Mr 
maire  an  IV ;  savoir^ q^anl  am  mia^er,  pooi:  les  dix-koU  éiata» 
et  «oant  aa  perp^inél*  pour  l^sl»uît  preiblen  ^(«U. 

On  sam  ^arti  ^1:  de  «pvveyj^  avi^  ik  faiemast  dca  «sa- 
mérd»  aub^è(}iieDUt 

'  Oi^  tfooslBia  »  dan*  If  f^rie  dea  vériicatcfM-a»  âfaalHAas 
iiuUartiTat  de»  biuaaax  f  luqofU  II  ftiodrà  a'adraaacr. 


K»  161. 
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POLITIQUE. 

AILEISAGKC. 

Bfnmhh,  tt  19  /^i*/er.  —  H  parati  qne  notre  vlrTT  él<^c- 
Tetir ,  soit  |)itr(sste ,  ftoh  pusillanîtnUé ,  paraît  être  à  la 
veille  de  se  reitiellre  encore  sous  le  joug  île  la  maison 
cl*  Au  triche,  car  c'est  ainsi  qu'on  doit  entendre  la  pré* 
tendue  bonne  intcnigcncc  f|ui  Ta  «  dit-on ,  se  rétabKr 
entre  la  cour cte  Vienne  et  celle  de  Munich.  L'éleiltur 
pnTalIn ,  fivr^  a  ti  ans  aux  cnresscs  et  aux  séductions 
trune  jeune  arcliîduchrsse  autnclnenne  de  20  ans, 
s^mljje  avoir  oublié  (|tie  rambllieux  cabinet  de  Viennç 
<licrrhe  depuis  longtemps  Poccnsion  d'arrondir  ses 
domaines  aux  dépens  de  ta  maison  palatine,  et  que  der- 
nièrement lul-mcmc  a  ref^  de  celle  cour  naulaine  nn 
atrrofit  outrageant  dans  ta  personne  de  ses  ministres 
d'élal j  Olierndorf  el  Saltabert. 

T/envQ}é  électoral  à  Vienne  a  obtenu,  il  est  vrai | 
rélargissemcnt  du  ministre  Oberndorf,  sous  riniurieuâe 
coodiiion  que  ca  ministre  n'occuperait  plus  Je  fonc- 
tions publiques ,  et  s«  rettreraît  ilans  ses  torrcs.  Le  con- 
aeiller  SaHapertn^a  pu  obtenir  encore  la  mène  fa^ur, 
quelque  humiliante  qu'elle  soîc,  nsalfré  plusieurs  Ici* 
ires  de  l'électeur  à  l'empeseur  et  ^.scs  minisires. 

11  parak  néminoias  qu«  la  co«r  âê  Matiieh,  hors 
d'é^alikrésiBlaràtafovt^^aprcMMS^slMmiîf  IS,09t 
hoâmcs  k  l'amée  iMpériak  :calia  premaasa  a  élé| 
ièkf^m^  itmo  dm  «6nc|iiinBS.ilc  l'étaq^lfaeioMM  du  flii* 
Itistrr  Obaradorfk 

La  fhse  lie  DëcmoPoftfay  nénoer  df*  Chcrles-Tnéo- 
4m9^^  cal  Mail  loin  denarlagarsa  faiblesAt.  Il  t  réibla 
dosomneltre  celte  tSMrê  è  hi  diète  d*Ëniph«. 

-^Lcs  Français  rfennént  de  prendi^e  des  méstires  sé- 
tèt^  contre  tes  émigrés  du  raatinat  et  dti  pa^s  de 
DHfx-Pèots;ils  j  ont  érabli  l>m}>funt  forcé. 

'  Bm6mpk^fê9nm*^TwÊê  lefff»blicistes(ie'fAtl«- 
jmptm  loftt  dtvkis  ST  eta»  àmn  ^ndes  qoeattum  î  t« 
Amméëlimlim  doH««llefesi«r'éi  r«Meni-t«eHe  specta- 
trice des  é%'^ttemenla  qui  se  p»ép»r«iM  ?  di»  doit  «elle  y 
f9êwAm  al  y  fra0dra*t<*etlc  «ne  fmn  «dhé  ?  L^arrlvée 
de  plusieur»  généraux  et  ministres,  la  tenue  IréqoenVe 
dcacBMcib^ut  emetmt  agrandi  lechHBp  des  «oojec- 


ITAÛÊ. 

Wiàn,  h  •  fH^Har.  —»  Tandis  am  \t  tMtitk  de  Ma- 
drid, «nfîfi  échiiré  sur  hs  irérhaDtes  hitérôts  et  sur  ta» 
dangers  donr  te  de^potlsmie  hrftantiîque  menate  l'Eti* 
rope,  montre  des  dépositions  énercii|MCs  t.spcnuwv  un 
joog  insidtavti  l^^olir  de  Naples,  livrée  à  Tinfluencn 
anglaise,  aux  Réductions  autrichiennes  et  aux  inlrfgprs 
du  ministre  Acton,  paraît  se  trotfver  en  dissentfmenc 
avec  le  reste  de  l*ltaiie  sor  l'article  de  la  paix,  si  généra- 
lement désirée.  Il  est  certain  du  moins  que  jusqu'à  ce 
moment  elle  n'a  donné  anmne  marque  d'intérêt  a  la  rè> 
vdtttion  qui  se  prénaredaos  hi  Méditerranée,  par  la 
réunion  prochaine  de» flotlet  françaises  et  «spaganks. 

-*-  La  cour  de  Tiirin^  justement  effrayée,  éprouve 
des  alarmes  d'autant  plus  justes,  que  (es  Français,  après 
avoir  employé  plusieurs  mois  à  faire  des  préparatifii 
formîdiibles,  menncent  à  ta  fois  totif  es  le»  fbrtercsses  du 
Piémont  et  de  la  Lombartffe,  ermédhent  nne  Invasion 
tef trtbie  dai«é  ks  pital  iieHI»  provinces  d'Italie. 


An  rcMe  la  seul  obfet  nar  leqod  U  ne  ptiittt  ^  y 
Avohr  d*ei*ro«r  ni  da  dovfee'cit  que  la  cabniai  de  fier- 
Mm  est  occa|ié  da  très  grands  projets  al  d'iméréiftde  la 
ploa  luNste  imponimca. 

L*opinion  la  plus  générale  cW  que  le  rétablisse- 
ment da  la  paix  est  l'objet  princinal  des  méditations  du 
cabinet  de  Bert7n,  et  qu'après  rarrangement  définitif 
des  affaires  de  Pologne  ses  démarches ,  quelles  qu'el- 
les soient^  tendront  à  rendre  la  paix  à  l'Europe* 

La  coi  de  Pnissa  parait  décidé  à  faira  garder  la  cor- 
don de  netUralité  par  une  force  piu«  cènaidérable  que 
Tannée  dernière,  et  à  Soutenir  sa  médiation  par  une 
naulratité  armée:  on  forme  à  cet  eflet  des  magasins  dans 
la  fraticofife  et  dans  lererde  du  Hant-Bhin. 

On  va  aussi  IWlificr  aos  Orooticras.  at  y  élever  trois 
nouvelles  forteresses* 

—  Il  existe  (pietqnes  difficnUés  entre  les  cours  de 
Berlin  et  de  Pcicrâbuurg  au  sujet  des  lignes  do  démar- 
cation en  Pologne,  noLauunent  a  Grotlno.  Un  dotaoha- 
tncnt  prussien  et  un  parti  d  Autrichiens  se  sont  char- 
gés à  aeux  lieues  de  Var^vie. 

4«  Sine.  —  Tomi  J. 


B^UBftlQtJE  fRA1fÇ\ISK. 

Psiis^la  11  vantést. 

Copie  de  la  leUre  écrite  au  mi/iitire  de  la  guerre 
par  le,  général  de  dipiùon  HédowfiiU,  <hrf  de 
téiat'mi{for  gémireU  de  Vûrmée  de$  eôêe^  de 
rOcéam. 

Aïs  qwrtwr-néndna  d*4avarf ,  le  t  vent^a^  , 
l^B  1 V  da  hi  répaMiqtM  fra^çaita. 

Citoyen  minislre ,  Stoffle t  a  été  ]>ris  cette  nuH  arec 
deux  de  sc$  aides  de  camp  ^  deux  de  ses  courriers  da 
d(f|)éches  et  un  domestique»  dans  la  fernie  de  la  Sau- 

frenière^  canton  de  Jalais,  district  de  Cbolet  ;  ils  ont 
té  amenés  ici  aujourd'hui  par  le  gniiéral  Ménage;  Ua 
seroul  jugôs  ai^urd*bui  et  fusidâ  demain. 

Je  JQÎus  ici  le  rapport  du  général  Ménage; il  Tooi 
fera  connaître  la  bonne  conduira  du  citoyen  Loutil, 
chef  du  srpttèaie  bataillou  de  P.'iris;  du  citoveu  tjié- 
geard ,  aide  de  camp  du  général  Caflin,  quf  ont  été 
chargés  de  rexccutioii  de  celte  sur|iri$e  ;  et  des  braves 
greifadiers  qu'ils  avaient  sous  leurs  ordres 

C*est  aux  mesures  vigoureuses  du  général  Hoebe, 
et  à  la  grande  actÎTité  dans  laq^ie Ile  il  a  mainteiw  nos 
troupes  dans  le  ci  devant  royaume  de  Stofflet «qna 
nous  devons  la  prise  de  ce  chef  parjure»  qui  n  a  pu 
réussir  à  faire  .«oulevcr  les  habitants  des  campagnes  » 
et  qui  va  recevoir  la  juste  récooipcuse  de  sa  pe-rlidie. 

lie&brigands  ont  attaqué  ces  jours  derniers  Malliè- 
vre ,  Suint-Laurent  et  Maulévrier,  et  oui  été  repousses 
avec  perte,  Nicot^  l'un  de  leurs  chefs  divisionoaires» 
après  avoir  échoué  devant  Maulévrii  r,  se  retira  dans 
une  ferme,  où  il  fut  découvert  la  nuit  par  un  détache* 
tneiit  tic  fa  cinquantième  dcmi-bfigaue.  H  avait  avec 
lui  son  iieven  et  trois  autres  chef^.  L'officier,  comman- 
dant le  détnchemcnt  Républicain  reçtit,  en  entrant  dans 
cette  ferme,  trois  balles  dans  la  etiisse;  un  greiuidier 
qui  le  snivaît  a  dié  aussi  blessé  ;  la  maisofi  fiK  anssitAt 
cnlotin*e«  iprès  une  vive  résistance  de  la  part  de  ces 
ciitq  brigands  déterminés,  trois  furent  Itiés,  et  les  deux 
autres  faits  prisonniers.  Ils  ont  été  condtiifci  à  Cholet, 
jugés  et  fusillés  le  preuder  de  ce  mois. 

Le  nommé  Mabille  de  la  Pomelière,  né  a  Aiigers, 
émigré,  a  été  pris  les  armes  à  la  maiu  dans  la  wtm^ 
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de  Jumelée»^  ikAiki  ià  iUtieU  II  a  A«i  amcti*'  ici  U 
S,  jugé  et  fusillé  le  4  de  ce  mois. 

De  pareils  exemples ,  le  dësarmement  de  h  Vendée 
^vt^ofvliiifie  éseffceliicr  avec  siieees,  et  les  déroules 
qu'éprouvent  journellement  1^  chouans,  mettent  le 
plus  grand  dâouragémènt'  patmi  !eurs  bandes.  Les 
£abiUnUdcica9)|)»gnes»  dfus  lea  dialrieU  Oece  dé- 
jiarieoient,  paraissent  disuosés  k  rendre  leurs  armes  » 
^  i  ne  iilus  se  livrer  HU'à  U  culture  da  leurs  ternes. 

Soivrtel  respect  f 

Signé  HÉmnirfLLt. 

tour  copie  conforme  »  . 

St£né  P4tibt«  . 

JLe  général  de  brigade  Méaage^  commanfiani  à 
I  CJiemiUéf  au  générai  de  di^inan  Hédoufilie  » 
cÂ^de  réiat-au^rgémén^* 

Au  qiiarder-g«iéra|  ft  Cbemittl ,  le  5  ventAae 

ÉAIV. 

Général»  ^/M^rès  les  ordres  qiie)'ai  reçus  daféMé* 
rai  divisionnaire  GifUn  •  fai  charge  le  ciluyeii  toutil» 
chef  du  septième  MaiUoa  de  Paris  «  d«|  parMr  à  ol^# 
heures  du  soir  avec  deux  cents  hommes  d'infanterie 
et  vingt-cinçi  de  cavalerie^jumue  rendre  à  la  Saugrc- 
nicri' ,  lieu  indiqué  coiiiuie  repaire  de  chefs  de  nri- 

Snnds,  en  lui  désignant  le  cbik^  de^cheraii  qu'il 
ovait  fouiller  à  son  pbsèage,  ce  (Jull  Ht.  Kj  ayant 
rieo  trouvé,  il  s*est  porté  sur  la  S:iugrenière  ou,  après 
avoir  fait  tontes  les  «spositioiis  militaires  pour  crruer 
ledit  lieu,  il  s'y  est  porté  à  la  tête  de  douze  grenadiers, 
et  ayantfrappc  à  la  porte  U  fui  fut  drmnndé,  qui  ^sk 
th?  H  rép(malt  :  fktynii^fte^  se  nomèistit  f ^ire^ier;  au 
«léme  moment  l'aide  de  endip  Liégeard ,  à  ndc  autre 
porte ,  s'annonce  sous  le  nom  de  Schtout.dgakment 
chef:  alors  les  portes  furent  ouvertes;  ils  reconnurent 
pluaiours  perstMMesarmées*  «li  farciit  so-nmées  par 
le  chef  da  bataiMmi  do  iriettre  txis  les  armes  ;  huit 
grenadiers  les  tinrent  en  juuc;  le  chef  de  bataillon 
Rotilil,  un  sergent  et  dcut  grcnadici-s  ï)énètrcnl  (hiiis 
la  cliambrcpour  les  en  arracher  de  vive  force.  D.1111 
ce  moment,  Stofflct  nrit  ans  cheveux  Audions,  grcna- 
tlier  an  trentis-deuxieme  régiment;  et  sans  le  secours 
^  cîleyen  Flageolet  «  sergent  des  grenadiers  du  sep- 
tième bataillon  de  Paris,  et  celui  dn  citoyen  Charticf, 
^YemaiM  grenadit'r  an  trente^dootième  réghkient,  ce 
braf  e  soldat  atiralt  été  sacrifié. 

Lei  homm^  trouvés  d;ins  cette  maison  sont  les 
mnnmés8tofllet,  fchef  supérieur  de  briçands;  Sche- 
mayeur  et  Devnrmininc ,  sa  deux  aides  de  cdnip  ;  Re* 
naud  «Pineau  et  Mézeaux ,  dont  deux  conrriors  et  un 
domcsitiqiie. 

Iltésofte  du  rapport  ftiit  par  îe  citoyen  Loiitil  qu'il 
n*a  eu  ou'i  se  louer  de  la  eonmiite  des  snIdniB  qui 
étaient  ^s  sv$  ordres ,  «t jjnc  fe  citoyen  Liégeard , 
fddc  de  camp  dn  général  Cnfnn,  a  secondt!  de  tous  ses 
iVroyeirt  cette  opération  rnqiôrl^iite. 

Le  citoyen  Flageolet,  sergent  mr  septième  bni^itlon 
i\t*  Paris,  et  Chartier.  grenadier  au  ireutc-denxième 
friment,  se  sont  particinièrenioiif  distingués. 

Le  cbefde  bataillon  Lontil  s'est  lui-même  partico- 
librement  distingué,  et  sou  intelligence  nous  a  valu  la 
prise  de  ces  chefi. 

Signé  }i\inK^t. 
Pourcopîe, 

/.e  géméraldedmsi^n^cke/dei^étahmétlQrgémémi^ 

Sfgt^WlbùtvtusL, 

f^^jt  copie  confirme ,  i 

.      ,       SignéHmw. 


CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 


Suite  da  rapport  dii  f tpifieaUnU  da  people  Caains,  B^a- 
cal,  Qninêtte,  Lamarqut,  eoToyé^  par  la  ConvenlkHi,  co»- 
joinienient  avec  le  §éwgi»l  «1  mipiatre  de  la  gnerre  Brar- 
nooTUIe,  à  l'armée  dn  Hord,  par  dêerrt  da  au  aars  nst; 
et  àm  représcotaiit  iAb  peufile  Pmaei.  Im-  Êm  C»A«eil  àm 
aoq-CenU  les  as,  »  et  27  uivù  e,  fan  IV  de  la  ré^ubU^Mr 
fran^se  une  et  indîTUible. 

Suite  dti  rapport  tic  Drooet, 

Je  restai  trois  on  quatre  Jours  à  Bruxelles  ;  après  0001 
]e  fus  trantféré  i  Luxemt^ourg ,  daus  un  cachot  feltUe 
et  ol)Scur,  toujours  eochatiiey  couché  sur  la  paille, 
condamné  au  |)tu$  grand  secret  comme  nu  vil  criuii- 
nel.  Pour  ajouter  aux  outrages,  et  neuf-étre  dans  Tiq- 
tention  d  inspirer,  à  ceux  qui  m  approchaient,  dît 
fhorreur  pour  ma  personne,  il  ne  m'était  permis  ni  de 
me  faire  raser,  ni  de  cou|»er  mes  ongles.  Je  restai  daus 
cet  état  de  soiiiTratice  juS(in*è  ce  nue  les  armées  de  la 
n^ubHque ,  aninié<*s  par  I Vspoir  oe  refiler  les  outra- 
ces  faits  au  peuple  f^içais,  et  voulant  lîiontrrr  aux 
despotes  étonnés  qtte  rien  ii*esf  an'-fh*ssns  des  efforts 
d'une  nation  liellmiiense ,  détf-fminvr  à  e(»nqttértt  sa 
nbfrté,  et  à  Tixer  urévoc  iblenient  chea  die  le  culte 
de  la  foison  et  de  ta  |>liilost>phie  ;  ]u«qn*aii  moment, 
dis-je,  où  nos  ifMi^rpiiles  Tolontairrs  eomtneiteèfeiit 
À  i»mp«Het  iiHi  anite-  non  intaraawpna  de  TteCoirrs 
iOf  tes  Anâiidlians»  at  io«è»eitt  itos  eiwiii  à  i 
ter  lea  armes  ftqpublieaiiMiB.  Aèacs  ai*ii4faKnt  l\ 
rcur  donna  daa  ordres  fiMir  dter^Ms  fet^  0»  ei0tnâ»> 
fera  à  Spielberg  en  Moravie,  où  je ùMàmtmfà  à  êtnt 
seryiaveelerespectd&à^d  gw;cue4»^09carac4i'^(t}* 

J'éiais  ccMudaMt  toi^Murs  enfrrwé  an  aeaici,  a»m 
pouvoir  pwler, rcrire  ntsqrUf. 

Ma  chambre  conteuuit  up  cspsuce  d'eufiraii  vingt 
pi«>ds  carrés;, les  muri^ncs  etaiiuLd^Mt»*'  .«^paisse  m* 
Ç(mmTie  de  brutiies.  (1  y  avait  au  vord  au/t  p*ric  so- 
lide t  fermée  à  trois  serrures,  et  ^ardn*  en  dehors  par 
di'ux  sentinelles  ;  au  mÉ4t«  1)91^  frnéln^s  fi*rméesclia- 
cune  par  un  grillage  ile  1er  incrusté  daus  b  uinraille 
et  aUtclié  aQUdeia»t|m»ài<t  4arampon^  trs  feMJlfe» 
dpnnairut  sur  une  kroMe  qui  anioMiiiiia  iofiawi— , 
éievéeau-derani  <*u  u¥^^m  de  la  Aeri»  diufini  4tmB 
çcuts  pieds.  Au  bas  éa  eette-  f^rtaiCBMa  ai^iilt  U  mite 
$cliwarla » i)ui  va.4i«u  i^u  dir laie >Nfr dans kU»- 


Je  paaaii  |fa«|«iill«naia  Vèiflrm  et  lo  printrMpt 
dans  mon  eunuyeuae  captivité.  L.a  .satisfaction  d4- simMr 
pour  avAtir^-asayé  da  r«iid«t  ier?ico  à  iim  |iaUi«  «ti:- 
f j-ait  «on  âme  d*«iN  aouiimefa  diiliciaiyu  t*«ai»«ir  et 
tirer  un  jour  une  rei^K-iilinn  éclatante  da  loua  im  ••- 


trages  dont  on  nravait  accaliM  oociUMil 
mon  esprit,  elJMie  forçait  à  chercher  les  njoycM  de 
rendre  lua  vengeance  coin  |)  le  le  pour  moi  el  ^furii-ioe 
pour  ma  ualion.  Uou  imagination ,  â  force  de  se  re- 
nller  sur  elle-mâme,  se  Tas^a  bienidl  de  Tittaction 
noiiK*use  dans  laquelle  je  lau^iissais  «  tantHs  que  nos 
frèreé ,  exposés  à  Unîtes  les  injures  de  Taif ♦  comt^t- 
tulenf  pour  repous^t-r  les  ennemis  ite  h  répubhtive 
loin  de  nos  foyers.  J'étais  ImpâUei^  de  parUger  fetan 

(I)  Dans  tont  le  opiv»  de  mm  u^aAflaUoK  Je  Ibs  iKc»blé  41m' 
Jares  et  d*outrag«s  de  U  part  des  éiui^iéi,  aaxqueU  j*ai  hnh 
ievrtfvi|MNidu^raii  eafmr  inaffiérableet  le  mépti%  le  lOvi 
profond.  A  Coblenta  fêtais  entouré  d%wa  mblUtuée  fttiUtua. 
tJn  de<  plut  brillaoïs  de  cette  eobuf  ae  pré  ^nte  à  soi  et  me 
demande  si  Je  ne  merrpeiitah  pat  de  la  journée  de  VareniMh. 
Je  loi  dii  que  si  c'était  A  recommencer  J'arrêterais  non  »«ié- 
iMMirt  lioais  Capet,  iiMis  encore  tous  Ceux  qui  se  ttxMiTalem 
dcTMil  m#i ,  ^ih  IWvoMpiiinaiciil. 
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trstfliit  h^lqaeSf  cl  ma  eaptirit^  eoinmençti  â  me 
devenir  iiisiip))ortal)i(*  :  alors  Je  cherchai  les  moyens 
et  mft  sauver.  Je  résoras  de  conqnérir  nni  libert(< ,  ou 
de  mourir  en  comftattanr  pourerle. 

La  résolutiim  clie2  moi  est  ordinniremeot  bientOt 
suivie  de  rezrcution.  Je  mii  incoutlnenC  la  mniu  h 
fbuTTfljse;  et  atirès  deux  mois  de  peines  et  de  fatigues 
je  parvins  à  forcer  ma  prison.  Reprenons  ici  d*QD  peu 
plus  haut.  ' 

Je  ii*avaiâ  daiw  ma  chambre  anc«4n  inflrtuaMt^  pos 
n^éme  une  épingle  ni  une  fourohelte  ;  mais  oa  avait 
i|iisâ  mes  tenétresdej  rideaux  pour  me  gaRantirdes 
ardeurs  du  soleil.  Ils  étaient  support^  par  des  (riiigl^'S 
4e  fer  attachées  dans  la  muraille.  Je  démontai  une 
des  tlingtes  sans  qu*otl  $*tu  àpcrçAl;  et  Je  ni>ri  servis 
pouf  arracher  diUx  graûds  cmn^pons  d<«  fer  qu'on 
ihrait  ajoutés  depuis  peu  h  ma  grille ,  dans  la  vue  d^en 
Jtugmeutcr  ta  Solidité.  Avec  ces  deux  morceaux  de  fer, 
laii«sd*un  pied  ti  demi,  H  d*uu  poûoe  d*épaisseur, 
faurais  dt^truit,  *n  Irè.-*  peu  de. temps,  toute  la  forte- 
resse, si  Tort  m*en  eAt  Iaiss4$  ta  faculté.  Je  démolis 
donc  facifement  Ta  maçon  nerf  <*  dans  laquelle  était 
scelW  chaque  crampon  de  la  j^iHc.  Je  les  cassais  à 
fleur  de  murtiflfe,  nmsje  rétablissais  le  tout  sans  qu'on 
pât  s*mi  apercevoir,  ay^nt  soin, dé  blanchir  chaque 
jour  ma  maAomierie  avec  de  ta'  pondre.  Assuré  une 
Ibte  dé  It  poJtiMtitdde  fohser  mii  prison ,  je  ehereb:ii 
Iw  ffH»yen$  de  sortir  de  ta  fmlercsse  t  çlle  étiifl  assise 
mtr ti cro«p«  d'tm  rocher, et  <?feté^,  comme  le  lai 
dHl ,  de  ttH  âe  deat  trrit%  pieds  âi^cK^as  dé  tértiB  ; 
élltf  éttïH  fetêhte  de  hautes  mui^Ne»,  pouf  sônterdt. 
la  terrasse  dont  j'ai  déjà  paf  M.  An  bat  dé  ht  terrassa  / 
«R  unit  flsed  êm  semmelles  è  t)9ux  ient»  ]^  de  dls- 
Umf*  Ainsi  il  ifdtaft  m  Mstibledé  dnceBdr«tve(5 
àê^  cord««;4|iuNid  màiMfiWMfe  fn  mUd  fMHirér 
d*astex  longues.  Il  fallait  se  précipitrf  d«  rempart  sur 
kilai^;<e  fiille  snl «tf!idieiili|m  se  piéaetità 
MMasawit 

ItfiiMNWssildwtiM^OufÉ  la  tMttfwès  srli^  oé  rin* 
diistrie;elle  me  sogtfNw  TMésde  nté  IMrc  des  «KM 
4>ftvr  iiiVeiilioti  kmi  é  fnl  Mite«  Wm^mum  «iiftifcr , 
^  svMS  ssM WN  sman|w  ni  sflMsivss*i^0  INMCSavif 
UH  serf  «viilaBl  bMë  mn  4tf  aiiv. 

Jô  fmmk  «pie,  si }»  p ar^imaif  ^  sdnsifirirci  une  ma- 
flhiiiS  k  ptu  lires  seiMbIvbM ,  )e  pMimis ,  en  f«  tenant 
ffiitoiMiit  i  m  mdin ,  bslatic^  h  |if«ÉÉleNr  qnt  m*en- 
trahierait  vers  la  terre,  et  me  soutenir  dsAs  ma  ohlile. 
J'eipéraàs  fmmm  qtssMisrMliMlWSf  kflNyëes,diuis 
rsbssnrilédtla  MHl«p«r  l*sp|Niral4»Hii  msohttie. 
Al  le  brait  ^«ojriAiiis  in  loqib^t  do  haut  dss sirs, 
fittftietfl  rt  OM  iiisisiswwt  trisiHiitilIsmsMt  schtfftr 

AfVrvd  sii  SHS  ilif  la  ti  V  wff ,  J#  dl'VÉïS  mé  Jl^êf  intls 
BH  mUi  bililet  <|O0  J'^eNtfvAls  depuis  longcemps , 
uhmnAmmttÉn^  grades  flots  rapides  du  Mnube,  ga« 
g«»r  Is  T«r^,  slms  ^ndN  I  OHMlshUn^le. 

L*exécotion  suivit  de  prè^  mes  réflexions.  Je  n*avais 
Al  fil ,  ni  afgtHfle,  ni  ciseaux  :  pour  me  procurer  d« 
fff ,  ié  déchirai 'plusieurs  patres  de  bas  et  bonnets  de 
eoten  k  m^il  usage;  avec  Iça  débris  je  fabriquai  de  pe- 
tits cordages,  farais  utie  monehette  de  fh*,  j*aigmsai 
M  ftme  sur  Aue  brtqne,  et  je  me  fis  mi  couirau.  En- 
Un  Je  mé  servis  d'une  sréte  de  csrpc  en  place  d'siène, 
pont  eottdre  sm  divers  matériaux.  Je  parvins  de  cette 
manière  A  construire  ma  machine  aérienne,  crni  ne 
Mi  M  gttèfe  ITSM  pla#  iraiMl  sMoNr$qffe  ne  le  furent 
jnëisè  Irsfe  tessllesdstit  n  s«setip|t. 

I*ffvsi9  employé  fr  sefle  ernistniedort  les  drnps  de 
0»éiilllHpli»ieofibHiisâebeitamicb«%de  mapri 


Je  mnrllais  éfifàrque  Jour  h  f(n  jiîare  chaque  {IÏ^cc 
4<H^Jr  pn^arnis;  et  je  le  f^Ms  aver  tant  d^nrt  (|uc, 
•tsigré  h  vtgHsfics  de  mes  gardes,  qiH  eutrai«;nt  trois 


fbis  par  jour  dans  Qia  prison  pour  en  faire  l'inspection, 
il  leur  était  impossible  de  rien  liperccvoir. 

•    (La  4uUe  à  demain*  ) 


stfrre  m  iaséancb  ntr  5  tiiitfdsr. 

Ài9ém :  nn%  yitf  tsws  nliwi  pu  qne  hrtieréôiHre' 
la  m;»l vsMa n«e,  vont  avts  dû  lui  apposer  ehaquéjonr' 
disnoÉVetfOxeflbna,  paras  qeéYous  n*avec  pu  rien 
isnw  v6  veffilaiNenMSR  enussé» 

nshi  stfjonrdlmi  irons  pouvez  la  rendre  fmj)uis- 
ssitle,  en  vt)ns  sMstssatit  de  H'ntérêt  de  tous,  en  nom- 
fiant  rassi|;nat,  car  eu  bonfffant  l'as^giiat  tousassn- 
res,  vous  angfftenfec  la  fortune  publique  et  la  fortunu 
imrtîenfi^ré;  vofis  fhites  baiser  te  prix  des  denrées, 
et  vous  dtdifmiex  la  misère  publique. 

Cesiunc  vérité affligeanlc, J'en  conviens,  maiscllc 
n*en  est  nas  moins  une  vérité  constante,  que  la  con-^ 
(lanee  n  existe  que  dans  ta  mesure  de  llnlérét  en  fi-' 
nances;  comme,  en  gotivernemmt,  dans  la  mesure  de 
protection  que  Tmi  en  reçoit  ponr  sa  liberté,  sa  sûreté 
et  sa  prt)pHél(*.  On  vous  Va  cîit  hier,  tout  est  facile  au-, 
jmird'tinij  Tout  rous  est  po«;sible. 

Maïs  il  faut  agir  d*autant  plus  promptement  que 
le  moment  paraît  plus  favorable»  et  que  vous  pouvez, 
agir  plus  efficacement. 

AuJourd*huî  la  valeur  réeîle  de  l'assignat  est  à  mi 
quart  DOur  cent  de  sa  valeur  nominale:  demain  elle 
peut  être  à  cinq  pour  cent,  et  daus  deux  mois  au 

A  Tépôque  de  Temprunt  forc<$,  la  fabrication  dcsi 
assignats  emiS  ou  à  àne^tre  devait  s'arrêter  A  40  mil* 
liarus;  elle  u*a  pas  dépassé  cette  somme,  et  les  plao^i 
che&  sont  brisées. 

L'emprunt  forcé  de  <UK)  millions,  valeur  réelle,  cal-, 
calé  dans  le  rapr>ort  de  l'assignat  avec  le  numéraire 
métallique  à  100  capitaux  pour  un ,  donne  60  milliards 
en  assignats. 

Cn  sup|)Ossnt  que  Tempriint  forcé  ne  soU  acquitté 

3 ne  poinr  un  tiers  au  total  en  assignats  annulés ,  ce  qui 
oit  s'opérer  sur  les  deux. premiers  tiers;  cfc  tiers  doit 
opérer  un  retirement  de  la  cireulation  d'au  moioâ  ^0 
mHfiards  en  assignats. 

Bestera  donc  en  circulation ,  compris  les  5  milliac(!s 
renfermés  «fans  la  serre  de  la  trésorerie  nationale,  au 
plus  to  milliards. 

Et  c*e$t  sans  doute  se  placer  dans  la  supposition  l^ 
plus  défavorable. 

Mais  l«  tnesnre  de  femiirunt  forcé  lie  peut  opé^e^ 
que  les  premiers  avantages  que  vous  vous  êtes  pro- 
ykssés  t  ômi.ds  netirtf  nn  lemM  à  r^nrtssién  des  assi- 
gnais, d'en  dinriouer  la  Musse  éncmnéen  sifenislion, 
ctdeproearsr  an  {pèuffm  smsut  Iss  ressonrtes  néees^ 
saires  pour  satisfaire ^sux  bssnÎBS  Iss  pins  pressanls»  * 

Il  faut  des  moyens  sfemdainij,  il  Iss lanld* divers 
genres ,  et  d*aussi  prompts  qu*efGûcsses«  potir  séduire 
au  plus  il  2  milliards  les  assignats  en  circulation,  sans 
affaiblir  les  ressourças  .qui  appastiennent  au  gouver- 
nement, et  qu*il  faut  au  contraire  améliorer. 

LemomeôlscliielM  ftftdrablê*  M  ftiit  centupler 
la  fortune  publique  et  celle  des  particuliers,  il  laiit 
consolider  la  ft^licité  gal^ogale,  eu  s^tablissant  la  ba- 
lance du  commerce ,  en  ramenant  chacun  à  .«es  enga- 
gements primitifs  t  en  rendant  à  chacun  ses  ressources 
pn'mi^res;  mais  pour  cela  it  faut  rr(Ftiire  la  France  à 
la  quantité  du  sig;ne  monétaire  qu'allv  avait  araiU  la 
h^volittimi, 

V<nï^  ave;!  renoncé  à  toutes  nouvelles  émissions;,  !' 
faut  [cuir  V'^ïf^^^^*;  ï^  sort  «le  la  république  éii  d<^p<»n(* 
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Si  YOusavez  des  besoins,  il  faut  vcmdrc,  et  si  voua 
y  5lcs  forcer  ensuite  vous  lèverez  de  nouvelles  con- 
tribulions;  mais  nvnut  tout  vous  ferez  cesser  la  nul- 
lité de  celles  (|ui  se  p^^çoivcnt• 

Le  premier  moyen  qui  se  présente,  le  plus  sûr,  le 
plus  prompt ,  le  plnsTacile ,  le  plus  convenable  dans 
ta  circonstance  ^  et  Hidépeudapt  uç  toi»  les  autres  ciue 
tous  pourrez  adopter,  est  de  rouvirir  1  écoulement  des 
assignats  par  la  vcote  d'vne  porJÂQii  4c  biens  natio- 
naux,  leur  gagé  primitif  et  le  seul  qui  doive  les  sou- 
tenir on  drcuMtioB  ou  ks  r<wibaiiii€f  «  la  viuiAe  /de 
«eux  d'entre  «es  biens  qui  dépévisasnt  #u  dMt  Fad* 
kuinislratioii  est  disiieuiaieuaii  ou  peut  Tétne.  H  fiiiil 
mettre  en  vent**  sur-le-ckAinp*  dMis  toustfs  défisrler 
raeots  anciens  de  la  républiuue  (  ii  faut  laisser  alkr  les 
ventes  eu  numéraire  métalliqHe  dans  la  Belgique), 
une  portion  de  biens  natiouaui ,  double  du  montant 
de  la  contribution  fbncièr(^de  1791  ;  plus  20  millions 
dans  le  déikartemeut  de  la  Seine,  eu  sus  de  sou  cni&- 
tingent,  ce  qui  fera,  vaUuir  on^'tallique  de  1700» 509 
millioiis,  qui  seront  vendus  sur  deux  séances  a  eu- 
chères,  et  afiiehiés  de  10  jours  eu  10  jours,  sur  une 
soumission  reçue  «  ou  à  drfautsur  une  première  en- 
chère par  le  'comim$s;ure  du  pouvoir  exi^tif ,  au 
vingtu]»lc  de  la  valeur  métallique  de  1790 ,  et  qui  con- 
séqucniment  produira  une  rentrée  assurée  de  10  mil-, 
lîards  d'assignats  qui  seront  annules  et  brilles ,  et  peut- 
être  de  15  a  20  milliards  par  le  bénéfice  des  enchères. 

Si  l'on  veut  (lorter  au  trenluple,  la  rentrée  assurée. 
sera  de  15  milliards,  et,  avec  le  béuéUce  des  enchères, 
de  plus  de  20  milliards  ;  ces  prcnuersbiensà  vendre 
seront  les  maisons,  bâtiments  et  usines  aui  ne  peuvent 
être  emptoyés  au  service  ou  h  des  établissements  pu- 
blics; et  ensuit!'  tous  les  autres  biens  disponibles  de 
petites  quantités  e|  de  i>eu  de  valeur,  car  il  fout  vendre 
partout,  et  partout  en  proportion  égale,  parce  qu*il 
faut  que  partout  Tassignat  retrouve  son  crédit  et  se 
Itoe  également  rechercher. 

Il  faut  ensuite  prononcer  sur  la  de5aînalion ,  l'ad- 
judication ou  l'aliénatiott  des  biltinicnts  et  usines  né- 
cessaires au  servia*  et  aux  étab(is$i*ments  publics,  et 
sur  Tadjudicatloo  des  forêts  et  grands  bois. 

U  faut  que  la  Jouissance  de  tous  les  autres  ï)ieu^, 
comme  terres  labourables,  prés,  vignes,  petits 
bois,  etc.,  déduction  faite  ou  milliard  pour  1*$ dé* 
Censeurs  de  la  |>atrie,  soit  donnée  pour  un  temps 
limité,  moyennant  une  redevance  annuelle  en  gcaîns, 
et  une  somme  de  deniers  comptants. 

Il  faut  enfin ,  en  conservant  à  Tassignat  son  ^ge, 
loi  rendre  sa  valeur  récite  et  la  confiance  qui  lui  ap- 
partient, et*  Qu'il  n'a  perdue  que  parce  que  sou  g;\gc 
a  toujours  été  ignoré  et  sa  masse  inconnue. 

Auçer  présente  un  projet  en  33  articles,  dont  le 
Conseil  ortlonne  le  renvoi  à  la  commission. 

IlAii4.EiiL  :  M  demande  que  tons  ks  membres  q«t 
ont  présenté  ou  ont  à  présenter  des  préfets  snieiil  in« 
vîtes  i  se  réunir  à  Ja  commisaian  4q6  iuancss,  alhi  de 
concerter  ensemble  nn  seul  projet. 

Celie  proposition  est  adoptée. 

Uséanee  est  levée. 


CONSBIL  Des  AIIClBfl& 

Fréiidtnee  de  lUf^miêr» 

SÉANCE  nu  5  yentOsb. 

Un  messager  d'état  apporte  une  nouvelle  rédaction 
de  la  résolution  du  Conseil  de  Cinq-Cents,  qui  porte 
que  la  maison  de  U  ci-devaut  mairie  4e  Parî^  sera 


mise  à  la  disposition  du  Directoire,  pour  la  louer  on 
la  vendre  aux  fondateurs  de  la  banque. 

C*est  par  erreiur«  dit  celte  noiiveUe  réilaclion,  qu*oa 
a  envoyé  la  précédente,  dont  le  cousidëm  ut  semble- 
rait faire  croire  que  le  CoiiscmI  des  Cimi-Cents  a  ap- 
prouvé indiroctemeiit  cet  établissement,  ce  qui  n^est 
point  du  tout  conforme  au  vœu  de.  la  miUorib£  du 
Conseil. 

Le  Conseil  reconnaît  Turgence. 

LAPtffiB'LAnnBAT  :  S*it  nes'iigtsftftqnedenfilérét 
pnrtieuller  de  la  lianque,  je  ne  monterais  pas  à  cette 
tribune  !  miis  il  s*agtt  des  intérêt  de  la  patrie ,  et  j*ai 
juréde  les  défendre. 

'  Une  résolution  vous  a  été  présentée  avant  hier; 
après  ravoir  discutée ,  vous  Ta vez  presnue  unanime- 
ment adoptée.  Aujourd'hui  une  nouvelle  ri^olutiou 
vous  annonce  que  celle  que  vous  avez  sanctionncc 
n*est  pas  celle  que  la  majorité  du  Consul  des  Cim)- 
Cents  avait  arrêiée.  Il  est  iuiportmt  de  conuattrc  d*oa 
peut  provenir  une  pussi  étrangla  erreur,  une  erreur 
qui  quelquefois  pourrait  être  ou  plus  grand  dans;er. 

U  ne  faut  pasxiue  la  calomnie  s*einparc  de  cette  cir- 
constance pour  déverser  des  inninuaiious  perfides  snr 
,  une  association  fondée  pour  rétablir  le  crédit  public 
'  et  raniuier  le  commerce ,.  Tindustrie  et  U^  arts. 

Quelque  absurde  que.  fût  ce^e  snppositioa,  on 
dirait  iMentût  que  rhiiluence  de  ta  banqiu^  a  déimminé 
cette  falsification  ponr  «obUîuir  nue.  ioi  iavorable. 
Déjà  des  jonrnalîstes  et  des.nUçards  ont  attaqué  cel 
élablissennsut;  déjà  on  ché«ooe  à  égarer  le  pen|>if  aiir 
Tobiet  de  cette  association*. 

CNi  4it*«iie  cette  asseoiatien  détéMrelrenNlii.des 
assignats,  inraque  son  btttcestdereéerer  leur  crédit, 
.  endonnaot  pins  4e  valenv  MuJïiona-natinimu  qnî 
leur  servent  deiga^B. 

H inpnrte «foe  votieopèpienMt  isëi; 'M taiporte 
enfin  que  la  France  entière  sache  si  cet  étsblianiimt 
est  oonfamie^  wb  vues  :  la  niniHiineflJttil<A  onai- 
mencent  l'i^miriitiide  et  la  eaaittie^* 

Si  la  tanpit  n^étatl  qu'uii  nssoelatkMitl'IntéréIs 
pMlietttiers  4»ottr-s^asBiM'er  des  liénélisrt  cnrinins, 
certes  ce  moment  n*esà.pasnaftÉimiclleconiflM-«ee- 
railsen  opémtienst  fJlo  anrait attend»  ipie  In  poix  fît 
oeéser  ks  besoins  4i^  ^ouveanement ,  et  ouvra  an 
commerce  et- à  rindusferna  le  vaste  champ  qn'élatiet!. 
veut  cultiver* 

Hais  des  «Mifsplnc  grandi  ont  amtaié4es  fonda- 
tenrade  la  iMmpie;  ils  ont  vonlu  ansocier,  dans  tooie 
réiendue  de  la  réiniMIqne,  kaintMls  partîoollen  à 
TiMtëfét  pnMie;  ils  cnt  vonhi  om  la'  rénnion  ies  pro- 
priétés et  des  crédits  partieniiers  donnât  as  erMit 
puWJnnne  baieiiiébranl.'ililetUscnl  vonlneavrerlrs 
nuiincesdelïtat;  leéMuiirde tousIeabeosoUofens 
était  de  se  réunir  àmx,  de  seconder  lenravttes, 
d^angnieoter  leurs  moyens.  Hàiscette  asaocislion  ten 
dait  au  rétablisseuicnt  de  Tordce;  elle  tendait  à  faire 
cesser  ces  opérations  et  ces  marché  scaudalenx  qui 
depnis  si  longtemps  rnineut  la  république  et  détruisent 
ses  forces. 

Les  emicmis  de  la  république  et  (es  nmjs  de  j*a]iar> 
chie  et  du  régime  procoôsulalret  ceux  aussi  mi, 
étrangers  aux  querelles  poUtiques»  cherchent  Jenr 
fortune dan$  la  ruitie  publique,  devaient  ifalement 
Tattaquer. 

i^  ennemis  de  la  fénubUnno  taraient  dise  i|na  dèa 
que  ta  banque  servait  le  créait  public  et  Caumîasait 
di»  moyens  an  gcuvarficment,  die, ne  pnumift  pas 
s*étabtir,  et  qu'elle,  avait  perdu  toMle  conlînoee;  ils 
devïiieut  dire  que  4es  foiulateurs  de  la  banque  n*4* 
taient  gne  Us  saUciésfhi  gonveioieuieat;  lesamis  de 
I  an^cble  devaieutse servir  <le  leurs  armes  ordinaires. 
Séduit^  le  peuplfii  çn  ll^  en  impçiaiit,  le  tromper. 
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pour  le  perdre;  loi  dire  que  la  banque  ii*ëUit  qu*tiiie 
association  d'agioteurs  qui  voulaient  dé|»Miiiler  la  na^ 
lion  et  envahir  k  ga^  drf  aaaigiiata;  irotlà  oi/qn'ili 
ont  fail. 

L'obiot  eiieutiel  d«  la  banque  litanl  le  riUiblifae^ 
meut  ail  crédit  public  «  elle  «  dû  t*adresqer  au  Dkec<> 
toirc  pour  oonnerUr  ses  o#ëf atiem  «l  s<*s  lu^yeua» 

Le  Direiloîfe ,  npièt  wi  tz^MMli  «éBûcbi ,  •  «ru  qne 
la  banque  poiivail;  éiice  ^xlréwancoi  i^ilcà  bi  vé|iu- 
bliqHf  «il  en  ^.provoqué  la  ulut  prompte  CotumU^hv 
Pour  ^  BèL^Un  en  netivitë ,  il  fallaU  jionvoir  ae  ac rvir 
dca  ateliers  des  nnignaU  pour  la  fabrication  des  bu*, 
lets  à  taiettre ,  et  il  aiMmonAVonabii de  (lUeec 11 
banque  près  de  <)et  a(elic4:s. 

he  premier  yaa  de  ochx  qu4  Tnulalent  a'eppmag  à  I» 
banque  a  dlë  de  demander  uneioi  qui  inierdît  au  Oi« 
reetoire  de  déplaear  aans  dncaet  m  dUblittanniMa 
nalionaui»  H  a  bUn  alort  demander  par  Mi.niMaM 
im  lien  pour  placer  la  bonoue  a  rvu^ieunt  mairie.  Cm 
RieaMÇa  a  dt^ennin^  auMiniMl  dM  Cinq^Iontat  iaa 
lirenieres  attaque»  politiqyei  coulrc  rélnhliafyiairnl 
de  bbauque^  UnoiniM6aioi»dfiiînaneaaâCfiin<<e<a 
aairn  aloii  d'ejoiniinor  k.  qneaiioii  ée  nantir  ai  VéU^ 
MisseoientdiNio  basqnnduii  utik, 

euHioM,  wi  —niéflénlnK  onlriawdoMia  eoaffnlnes 
le  GoMBiè  dm4:inq«CattÉ»di  k 


la  wéÊolw/Amé  ék  pnMiqinniaiit  dia«- 
ft.eeUlâbliaBanaMtt«.él»«llnfDédftfMlivnaii«ei^ 
attordet  nn  /ovMnqttrfllknt  ommmêék^wtà*' 
jenrd*bM  k  naionté  awiélé^UaMaeaoilpnalait 
oHifitina  dBk  braqueidniia  k  nnniirtÉwnÉ  dniUrcn»^ 

Coyngned'ppiMion»  nennawewidniiinntàwi  éakMi 
oelie  esfvèce  de  erainie  d'nborckr  wng'qinjikirqw 
tkntno  anJnt  ik  l^tépàMi^^  m  pnuyan^qtteié^ 
Itiiife  k  eonlkiinf^  que  pnrM<jfinn  iVtei^s^  den  Tnèon** 
tiKqni  doknnt  «nUcMvir  èiil  étnbliianiaant;  mik 
oft  ti'ndatot  kncgbrtoéaa  iinwnwidnkpnlgfe^- 

CM  en  Mniiaaiil  tous  te»  moyinis  du  govreme** 
ment ,  en  Tarant  par  des  insinualiotoe  jiorlides,  en- 
rompcint  anHMinn  tes  âëflpénlknaée  In  paîiCy  m  dé- 
viHopfinnt  au-dadaos  kw  les  ginnui  dedkinlnliim 
de  Terdre  anckl ,  qa*<Ni  reit  noaaffepkbM^annskn 
feradnilfspeeisine  ^  on  nom  nptongei  <kHa  lei^edii- 
vul.^in  de  i'naamhk. , 

Je  ne  sais ,  citoyens  renrësentnn*ri  a*îl  net  wm  ^kk 
mntkiaant  md  dirtst  kwaeesiranea ,  ou  ai  ce  nlist 

rt  k  réniHnt  nacubinê  de  lottkn  kt  p aninna  kfilé««' 
iH)ir  l*«rdi«  venaike m  k  gnufeincwJtl «*éktiHr> 

Niits,  qnol  qit*ll  M  80H,  M  enc  tenipa  qne  ro«»  f  eilRei 
sur  N*s  dnngf n  de  la  patrie. 

ledemamkqne  voua  rnininriffl  nne  eonimksloii  nui 
soit  elwrg^  éa  t#ua  kire  uti  rapftart  mnr  ta  n^solntlott 
qui  voiise>t  |tréseuttV,etparticulièreinetitsurkque9^ 
ikm  de  skvofr  aï  rétitMiseemeot  de  k  bnnqne  est  utile 
i  la  rëpuMiquc. 

Lteoifibnce  de  la  FraiMetfllêrêmiatlira  lors(|ae 
votre  opinion  sera  prononeéc. 

Phisienrs  meiiibres  obsi^nrrnt  qn^  ce  ternit  tisurper 
rUiitiutirc  qui  appartient  nu  Conseil  des  Cinq-CenU.  ' 

latoui  retire  sa  proposllioji. 

On  demande  qu.*unn  eommiasaon  naniine  la  nou^ 
Telle  rdaolutiou, 

GBAnton  :  JoneiFokpnn  qaeHeaavaèt  l*iilililéd*wië 
cnonnisaion;  ^neroktiasceq«*eHe  antaiC  à  csanié* 
ner.  Unes'ngitqned'nilkîtqiili/antnilmefdëià  plua 
smoepUMe  éa  yeeiinainn«  enrvoun  tenar  d*<«i  rwcam- 
natlm  k  neviié  e*«dnploHl  ka  nmtiis  de  k  dëelank 
tion  d*urgence,  qui  portent  que  c*est  par  erraiirq«^ 
U  péaokinft  dhkr  n  éli  nédiaée  Atm  mtrihre 


inexacte  »  el  qu'on  y  a  fait  entrer  k  mot  èanfu0*  Il  ne 
s*ngit  donn  iiue  de  n^parcr  cette  erreur  ;  il  ne  faut  pal 
de  commission  pour  cela. 

Lacubb  :  Au  premier  abord  la  question  parait  toute 
simple ,  maia  je  k  ctoîa  âuioeptibk  du  plus  sérieux 
examen. 

Il  est  vrai  que  irons  wons  reeotmn  qn*il  était  urgent 
de  délibérer  sur  cet  ol^el,  mais  pour  cela  nous  u  avons 
lias  adopté  la  résolution.  Il  est  vrai  que  nous  avons 
reamum  L'np^^ice.fMna^nrcek  nous  n'avons  paint 
adopté  les  motifs  d*urgence  proposés  pnr  ia  Cometi 
des  €inq-^^4s;»  cor,  U  y  au  a  d*autrct« 

Une  idaaliitioft^noua  a  éid  envoyée  hier  par  In  Ont^ 
aeift  éia:€ifiq»€ank4  v#ki  l-naas  iirniivée  aafe  pi  vona 
i  avex  approuvée.  Aujourd'luii  l'on  p««'kod  qna  ce 
tiéiaà,  puiaiiifiefféioltttîon  I  cmodant  elk  était  re- 
vltuo  dei  formes  ccmstitutioiuief ka  »  et  k  accoude  lia 
pf éaauk  point  de  cAractcres  plus  aulbcatiqnes  que  la 
Mf  mière.  Knna  devons  doue  en  conclure  que  toutea 
deux  soûl  de»  kia  pxapoaées  ;  or,  nous  devons  cjunii^ 
ner  ai  k  loi  qn*<Mi  noua^  présenk  anipurd'bui  pour 
détruire  celle  que  nous  avons  rendue  hier  esimeil^. 
leure ,  est  plus  sage^que  celle*ci;  ^e  dcaaande  qu'il 
soit  forme  une  commission. 

Ceiavisestadnptés  kConieil  noipmawieeoinnya^ 
sion. 

Baudin  :  La  première  Aartk  do.  Tofkioajde  SDlre 

collègi^*.  Menée  me  senible  susceptible  d*ex.tensiop  ; 

.  et,  comn>e  il  ioiporte  beaucoup  qu  ou  ne  se  trompo 

point  sur  les  vc^rUables  dispositions  de  la  coostitutiou, 

jjc  me  pcrnicltrai  de  1rs  rapprle r. 

U  consliliUiou  éUblit  deux  sortes  de  déRbi^rations; 
celle  par  urgence  ^  et  cvlle  qui  n  a  lieu  qu*après  les 
trois  lectures.  Lorsqin*  W  Coiiseir  des  Ciiiq-CenCs  urend 
une  r(Molutîon  pur  urgence,  il  exprînie  les  motifs  qui 
Tont  jiorlé  à  préférer  celte  forme  a  Taulre  ;  le  Con- 
seil de^  Anciens  exomine  ensuite  s*il  y  a  véritablement 
nrgencp,  et  la  constKution  Ini  enjoint  de  nVotirer  aussi 
les  raisons  qni  t'ont  décidé  i  recomiattre  rwgmce.^ 
L'usagv  a  fait  que  jnsqu'.i  préwnt  on  a'adènté  les  mû- 
tifs  d^irgence  proposés  par  k  Conseil  des  Cifiq<Cents, 
parce  qu  on  les  a  tronvâ  l>ons,  éi  qui»  rtaïf  tnutHe  dé 
■  sVnniser  à  en  cliercher  de  meilleurs;  mais  il  ne  faut 
poiiit  en  eoiichire  quele  CdnseM  dei^  Anotons,  loift  m 
rwonwiiaaûnl  rnrjmee,  ne  piiHaa  |tii  aejokr  ksiiNK 
tifs  qui  ont  décidé  le  Conseil  des  Cinq-Ceols  *  la  j|irt>- 
poser.  *    .    • 

U  Gdnseil  des  Anciana  peut  n*adQptar  qu  une  parliei 
de  oas  sio tife,  on  lonr  an  substituer  entièrement  d'aM-, 
tves ,  car  le  Coanail  das  Cinq-Cents  pourrait  en  avoir 
donné  de  très  maiiTais»  atoapendaat  il  pourrait  y  an 
avoir  d*nukes  quil  n'iiuraii  point  exprimes  «  et  qui 
détormttcraknt  k  Conseil  des  .Anciens  «  reconuattre 
rurgance  de  (a  M  présentée.  Voussan^  que  la  coos» 
tituUon  iraurait  pas  vouUi  iier  k  Conseil  des  Anciena 
de  manière  à  Tobliger  de  nuire  a  k  chose  publique, 
en  renijiéchant  d*apnrouver  une  foi  dont  on  aurait 
maladroitement  motivé  Purgcnce;  tandis  quil  existe- 
rait d'autres  motifs  raisounabirs  de  la  rceounaf Ire.  Tel 
est  Tesprit  de  la  constitution  que  j*ai  cru  nécessaire  de 
'  rappeler. 

^  fteut  anir*  résaUrtk»  aént  n»«oyéaa  4  Va*- 
man  de  aonnikalond. 

--  Roger-Ducos  fbit  le  rapport  de  k  résointfon  anf 
indiqae  aux  membres  do  Corps  législatif»  qui  otit  éti^ 
portés  snr  des  listes  dVraigrés ,  les  former  qu*ils  doi- 
vent suivre  pour  s>n  ftiire  rayer,  tj  eommissloa  con« 
cf  ut  â  Tapprobation  de  fa  résolution. 

Le  Conseil  rapproure. ,       "  ,  , 

^  On  donne  une  acconde  lecture  de  la  résohHiôa' 

ans  maimkiii  k  attofan  Andkr  llniaiUDn.  éim  ka 

fonctions  da  juga  an  tiumnal  de  a 


&6« 


-^  Ihtt^itlé  (troiroticf  un  dis^oor»  dont  litk>Mdl 
6f d ontic  rim|iiy«ioii.  -^  La  ^énnoe  M  letd^. 


'      '  SÉANCE  tWl  «  VÉ^éJ*. 

iNtMiiiâiiiv.'iMl:  ' 

.  U  Conseil  c|«CH!q*0»rrt*,  jif  r*!s:if^f*nlé«ldu  \tf 

4lt  it^iMHMenl  d(^  là  MtsiKlM*)  . 

'rf  C<rtteîdiH*ai»tqitclcsëiiri>ltssrrtttînt*wk?fSMlr«iiiit 
dtlR!^enb  9er^  i^'s  dec<*s  trH)unMtx  iursoiit  paseiieon! 
fiirmf^  àrlttffrétitff ,  te  ^û\  ftnbefrbM  k  tà\m  i«  I» 
jiis(i(je  tfniis  le  dé{vartf nictit  dé  ta  Miirth^  ^  tfttMfeat 
histmH  d«  rafff  efM4*r  im  étM  4M  rhoM  aHfi§t  «m* 
Mttt  a  fordt^iftilffe  (pH9  n«Mb»»attt  itilëréu  di» 

*  fc  >Con5Hd(*rdnt  que  Im  tàêttii^  êMlh^HnfutU  ra- 
tent tous  à  Naucy  ,  i*t  que  LnnéHIle  eaf  (tins  »rot)re , 
pm^m^tiUÊHbii.m  |MiiMii«mdbrM4impMrttliiu«aii- 
tralr  du  di'partf ment  de  la  Meurthe  ; 

iJ  ^éotaiv^  ^  tiirgiMfi. 
•  *  Ledonseil  dra  Chth  C«nh  ,  a)>i^  aVott*  iéefnré 
Fur^hct',  a  (trb  |a  l'i^sotutiofi  ai|ltai>U*  ? 


•  Art.  I^^  Les  dis|Hisitiona  des  d^Cfêd  des  i9  et  21 
YendéfQiaÛPf^qui  lUw  à 


I  LunériHe  les  tribunaux  ciyit 


e(  crifiiluef .  e^  l  IVatiey  r«dmipfstralion  centrale  du 
^^fportctueiu  de  lîi  Meurthe,  aotit  fapporfi^. 

f  11,  L(^  sid^e  de$dits  tribunaux  est  defUnitireinfDt 
nié  i  ^aucy ,«(  jr  sera  trai^fértf  d»n4  Tancien  palais 

•  m^  U  ydactilieiit  de  rfl4niini$lratioQ  centrale  du 
tuio^  ùépws\fmi^  fis(  aassl  deûnitiTemeui  6xé  a 
UméylWe.t  ei  y  ^K^lnmtéxé  ékaa  le  local  qui  était 
oç^pi  |Mr  radministfalion  de  4istrtct»  lorsqm*  ies 
c]^a^cmeiilM|i|i  y^qveul  éirt  n^ccssjitres  aarout  èU 
^cfiités^ 

,:•  IVjLapféif«t«vd|iilMUQiin«aei»Hsiui|^i^w<^; 
clk^Hi  v^iAm  m  Giiieil  des  Aacietiy  piur  vu  imsiaa- 
gertfetaf.» 

—  I^  PKé8iDB!<rr:  Je  viens  de  rroevoir  deux  lettfM;< 
rune  un  eitnyen  Palliri ,  Vmm^  é«i  atlayeii  Lretff , 
n^és^tJÎfiVa  du  ptffoptf* ,  ^ot««  du  Corp»  IMitetif, 
iiivx  irhHes  dt^  la  Id  dM  A  NMudi^^  aMMMhl  qaihaoïil 
pûi-lés  snr  des  Tii^ès  û"émig^ 

Ci-^  rf  pr^iHiliHfts,  aitit  termes  d«  la  loi  dH  ff  ftth 
(ÔM\  ndtrs  rnt  au  Conseil  U*s  pifeès  à  Tappul  de  fettra 
n^anmtious  et  ttemandent  qtt'unè  eôMmlaakHi  aolt 
ll>rfn^  ^foiir  examiner  ées  récladiafèda^,  ' 
:  Le  ConMt  arrête  que  demain  >f  procédera  au  scru- 
d\i  pour  ta  formalioQ  d'une  oomudsslofi. 

.iuhe  de  ta  (tîscussJon  snr  iex  ntùfens  de  rtftmirfr 
le  crédit  des  assignafs,  ' 

~'%MKàÊek  ^  AfiB5 da hnwi  amilaa H 4rtiaaprili<rnits 
on  pourrait  aisément  ^oureriier  ka  MMUda^a  diiWk 
»iuif4iy|datoQfl^»,  Aijpf^çusqa;  mais  leahous  fsurs 
clN  e^pcUs  qroiU  sont  liimpUi^  rares  que  lei  habiles 
gfUfi;gardi)iM  i^us  de  dêUe  uiétajibysMiue  fiuancière 
i\\\\  euvc|i\y4ifi  se^  d(*^ejiu5  d*iHS  \t$  teuebres  d*uue 
nianhe  liicrrtnine  et  dtflouruée/Lc  $;ige  Sully  ne  se, 
livra  pas  à  de  vnîiis  svsténies  pour  rë^éuérer  les  6- 
natice»  ;  il  se  borna  à  faire  ce  que  tous  faites  amotir- 

'  4^'  M)>pi4«ier  las  ddMÉMMÏM  aènl  fiaa  aHktia^ 
ment  uéceHUÉMli  i 


I  tout  ca^i  ait  ndeasBarra  un&aé-* 


laAppaHeri] 
rère  dcwiaiéa  ; 

aa;Asauntr  le  raeMirremtal  des  impaaHiafla. 

Cette  marche  est  simple  ;  et  nous  serions  trop  mal- 
heitrenxaltaiit  desavalrdtaMttécfttBalfVfMNiaoMimrftre 
ce  «fil  est  utile  aux  ^»if»p4^)  mala  lea  taâips  où  noua 
somNM»fiie'S4ftil|iM4aaiMipf0rdl«aifMi$  ilfa«ttui 
Mu*pmt«aiil  an  Ij^igasdafe^ful  Jfqvs  drfaoaa. 
"'•e  Tiaiia  ttrHnper^ea'vnipiiaiB  vM  juamiaaaai^flaia  | 
je  WeM^ii«f  »&  tbèM  lùf  ^itf ,  €f  l^iirf  ta  maftdta 
(fiie  J«  eto^  fi  Tdt»  ^ouHe  et  la  flua  ^ê^  fnoe  ifita 
,  iimles  tes  ierrtttnes  ((Us^fém  ««aadatHiwmatii  %m  f  r^v* 
dteadn  ^etiple  relitreiit  daiis  lé  Ufëaor  mMHVnal. 

El  ici ,  dtoyeus  repréaenfmita,  lesitiyalfatra  aeMUl 
élraifgifmMt  frompësdaiM  leiiraiipdeaMlDfna:  Ma  ^pt* 
bliaiH  Ê¥tt  e^mplahimee-  qoa  m  «ont  ti^i  ddlmifa 
detaféfelttl$iiii)iii'aa  9a«itsdililM»4eei»  Lri|tiiida« 
gas^ima^tfifpdriéiieedëMlaiiia^iiauaa  apf  ria  que»  daiia 
Mteales  paHMa  da  radaMMmtfoit  tmlNpie^  U  a'cai 
«Nisédef  Iles  ifuHaiier  anadM  4lia  a«dt#e  •  idvoltt* 
wawwwww  qm  'vaiit  piiaMM  ai  tvpwnnnm^  ivvk  aw ai 
dMiIffiiMl  ^avf»'  mvaater^t  «il  1 4|M  moyen  f |ya 
aérait  deiiaf^  H  ttramdt  q^e^a^Dirira  implùfêr 
et  salarier  |iar  la  nalwHtiltii  da li  il#v«i«er,  à^ sliillier 
aami  aaa9|mrwo^&|MHHHHa^  rivaaavaMF  Ma^ewis 
éai^tlalèaaa  I— imli»  li^allif  Lamahit  mmm^ 
riipBadaéliiii  ym  awilaé  a8attlad^  gnmrifcMMBrt  f 
Plus  de  cent  employés  des  comités  de  la  Coni 
n?a>tiHitmaf  Wa^aaaAhaiaiiinùw  liadiMirf 

kaMiadatoi 


q«a  q^  aérai  •HwMaïKa  in  iwaaweqtta  la  araéa  y— a 
pQignm^  Ina  amis  palifatai  mA  Ira  imwa  pœaa  de 


Lt^aliajMÂai^m^aMillrM  |iaa|ilw 
en  Ëâlaare  aVeclasapoiia 


QiL'eila  >a.Ba>mliirit  — »  iéauMIaaiBf  qi»  sur  ks 
famtièaia  »  ar  wmasmit  kahardaa  aayalas  ^  iaa  Hdita 
qttk  dqMèa  Vcmié%ifiafaiiliaiaa«MÉ,  «l^daMlaar 


ataAm^iMr 


aowiift  |wéctpiAéa«  <aiaéaiiâ  a  ^aMfî  9«f>imf  i  ia  4 
péMf.unaadiiliî  mfcûataslahli  qas  Imit  'haiiimrtqei  m 
volé  la  adMMIqiiaeil  fm  nvÊêt%  ^-fdtPoèMtioMmiBa»  et 
qnai^na  deinira  mm^Hl^t^m^'À  m  fa»,  4|«aHtie 
iiMsqi«aq«'iiaafdla* 

Il  iwayotr  riÉSMlipy  m  de  ^ama»fcffitandaifa» 
la  s#)iBdae  4  ahayia  lalbMaiafMÉalde*dépMlft*- 
mfni  «I  Malaifi  «oMae  4a  Jufai  avecla  wsaian  a|id« 
oiale  da  mmHxénrnÉàfm  iiÉleffimario»  Maa  leidilaM^ 
dateurs  de  la  fortune  publique ,  éa  q^clude  ^lalilr^ 
eaadUiaa  i|«1ls  %/iàm 

f^  Ptxar  l*ordaa«à.i 
yi^attas  laîaMt  fi 
jiifsa  oa  a^ 
4a4a^    ' 
piers. 

.  ^  raifafafaar4aiiala4l)éa»r|iHl>li»tiMiteslaaaaaw 
mes  reliées  y  fmidaiMMHr  le  f  okua  à  «ne  aaNeda  «t  l« 
déporter; 

l<»  IkMHier  la  dixième  partie  de  la  sfarwie  i o&daaa 
dénonciateur,  et  le  punir  s*il  ii'nnnni!  rinaangarnl 

>•  IMnlarrr  q^a  ff^x  qiii  araiU  d'être  prdvemia  ae 
déflércTaient  eux  -  mêmes  ai  feraient  «estitulimi  da^joe 
qu'ils  auanieut  ûidMcwenl  pcrcji  »  oc  pourraieîit  dire 
recnercliés  a  raisoa  d<^  ces  délils. 

Vous  atoz  besoin  de ToikIs  pour  fhtre  bce  aux  dé- 
penses ;>ul)lique$,  et  retirer  ?oa  a^içnafs:  eh  !  faites 
natdf'e  tle^  e^nf ptéif  rtyi^feux  Éta  Mnimaa  ét9ortiir& 

aui  ont  été  mises  k  la  disposition  de  aes  nrieMraa  ei 
a<e»omÉaii»ilaiia^a»i*m  twm  aè  «taaêder. 
r4^ialiiliQiiataa  URH^if^^^mé^éorasdai 
aimnx ,  H fiâii^aalavflc fiai dluèiletéHda 


na  ateaaptiaml-4  daas  *•■  teaa^  daMé  «  qM 
f»oMrr.ly  dae  li>|gîada|iB  c^ta^a  par  1^  éla* 
.  par  les  fournisseur^^}!»-  vWrien  dfa  atméra; 


vdaaacr  da  tmmà  doeai^diaè  f  éf  iitaapmr  kV 
CkenàHfiii»0âtk^majfmé  ée'^nkmdPtpmmi  êèmfltm 
^^^ktitift'mdrek 
Éki  araMikit'  q»  aloèaU^osiMu 


4ft 


CoHIlM  «kr»»  1 1  eH  VCâi  »  #R  «OMI  fNirlil  JW»  o«#ss  U« 
ê^omtikit  CM  |i0ix  )m  «0i|ipl#U€niiûirlA  4«s  vériUliU'f 

colMttilHflUoH  i«iirM«lièi«  «  font  U  «h<sHe  lii  (>lii$  U* 
h^timm  et  h^  mjMbé  4  m^imi^iiifièi  tskm^  |ONr  4« 
valeur^  malgré  ?os  opérations  rvgiUiémn^^^im^Uii 
ikiumm^  malgré  \e  .mmm^  m^^tm^  «l*:  )*49M|Nlii>i 

«•m  4é0|lM9  MAQ  «Ne  «tMM  fUgWif  INNT  1»  gP#llltl 

ik  k  «anlni  révtfluUaiu 
ils  ii^tlmi#iiiiMS4kMil»k«i*  Miurni  «vm  »té«> 

MiMHiit  lie  Fffwief ,  fu*lte  im  «•  kiiwicpcul  |4a>  «lltr  i 
une  oléiiMtice  laUde  à  la  twiim*  U.  MMeu  ih\ê  féh- 
fiulili^iic  AimnÉl  4r<H4  «tr  A»rA4«iti«r»  WNrrilAkf  j«llu^ 

iviis  ImMM  oruMâ».  i*t  tféimi  $mméiHi'mèSi$\mm  auiir»- 
IP^MHiUrfiit  tlMs  Mw<«rtièfi!iâ«4«Mii  i|»J<»»li9i^^'<t 
•Ml» émM  hÊOki^^mâte§,mi  |i*»  fpiKtoitars  île  M 
wéfmbèèqm.mMiti  êtéi^^^  fiwt  Ainii  Ijp  yaWM  k  dn 
mit. 

<;iiof  «M  ffféiftnMiUg^  t«*  irminmamw  «d^i^tifUMi 
liM  jeyff  k  tiwaiiiii  hihfi  ja  tow»  »ni»»»  t  >»  y«*Mf  k  nt» 
jekt;  M^kiia  lé^puai'iHM  k  fkiM  U**foi?  tengé  k 

firak  à  ilAnnry  «I  ^^m-l  Mirtisnk  k  «kiif  m»  |ihaat« 
H  aa»  aoèmm  iroMiip^  ifiMiMMiap  k^  jror#€«fS  mf* 
bêmM  ,iMMr«  «nniii  Ji«  eMwHa  xkM;iiil<si<Mie4»éa  tk 
<ink>fàai  wd  âifféfti  pm  plw  k»g(*»>»*  <&  fe**^  <^)—  * 
trrr  dans  k  trésor  nntiousil  les  fonds  qu'oo  en  a  U»4$^ 
wcNl  éàlkmmé9^'eïêe  irv^rar  k  ioaKÉkâ  «pa  maux 
4aw$  ail  .manu.  méiMnt.-  • 

aaMMÉa  M-aanaai  a#jaiii  |ii99|i0auifai  a  •la  -aai^î 
I  en  Aiamiaaa  im9  an  kiact  wi  immpitaiàt 
parti  '■»'  Uf  taiivai  aal  fikuNt. 

Pinaa^MÉiiiii  >to  ai>atoam>t.ka4keaan  <i»i<ii»»f 
iaiiam  ikiniia  «inalqvaa  gHtn  ikiu^  a&'ik  a»»eai(»k  ^ 
Ita  lîMMiaaa^  m  a*atiaataH^  aUaa  mmi  km^^km^m 
dardf^Oa mm Ofi  k  liJH«rté ^ at  kiip réwilé «AréiaiMf 
knéittsaik  4'êMm  <H>ér»liuii  pft}kmiiM»i»><k4jM|i<tik 
aaukjevMtviMaKJeoaiAi^r.     i       •• 

Uo  aorna  pailili^ai^i,  fi  iayiiia  i|i*aarkHMr  aiuii  i 

mà09  k  maaFtt  #ë  sutt^mik  »ka«k(kiH  ^  #<Mf 
cak  il  m  i>rvt;t»ii^  Mlm l«iifs  «iHf aatiurca»  €«'lk  fn^  h* 
mllk  |4iiifiiiiwakiir<4<ttAtée»»i>naaHHVIk<ifcfc  k 
péMf  jiMle,  at4 k  vaiik  itfa4iiaiiaiia^Éiali«iMii««itm 
MMk  k  fiigaé»  ûa  it§ti*f?<|eca|Hiuif  i  IMIJH  p^  ««Hta  »'a 
4»liartir«v  iMie.i^iNHuàiHia  ftoaaeaéa  qN»  Kafeai^aal 
pèse  sur  ces  biens  ;  il  knt  k  k|ili49t«  k  iSmnM\ 
p4fmnmiitmi9\iiQkti^}fiti^^<mr9^e(tm4^f^ 
:!cquitfitiuii  eu  seni  grevée,  il  s^éloigaMffa* k  «tiNaiHl* 
truêi»  iliiHiiMMTa ,  U  vinis  sere^  i^i^M  if>in  «le  retirer 
de  celle  soiKOtf  4a  f-k)M^.s  U  qiwjMilc  d^  paiyerK 
WMMiHjiia  <|irik  ^Iv^i  ajimrbcr,  Ç>3f  dpac  ,i  ^ti^e 
disti.'irahre  c<'(te  hypolhètiut;  que  mix$  de.voiis  uquf 
aHptÎHiMWf^MA  MMAita^  |u^4«a4^kiUia>Mi  |0(apd##((icle 
iuàic<'%,  .1  ,        .  .,    t 

Oiiboia-  CriHicé  wuus J  a  ^ili^kVaiit  aftot  ;  OM^jc  1^ 
pon^e  »vmi  fortemcipl  one  lo^.  Vio^  décrals  ont  pr^  * 
iui#  fux  déTnys^rs  delà  rép4blMma  une  portion  04 
kiTAMi  qiu*  k  loi  kur  ffs^i^t  ^  ^  mUite  knf 
doU  :^ vuik  I  upéraUi>i»  141Û  doil  i^r^^der  u  vejite  dei 
domanies nationaux.  Et t|u*iiltcndoiisiàONa j^fiUf «Um: 
ner  a^iÂ  ^itfjoit^  de  k  pi^rk  i^  Pj^ti^  d'biîrédite  de 
kur  n»ère?  Je  vuu^  rninicincfi,  ciiUègiic»  légi$|ate«t^| 
je  soulage  mon  cœur  en  vons  faisant  celte  prupo^* 
li4iM.  f  ai  imreourM  la  répy]^iw.clii(4f  ^  pM^  grande 
diuieniluii  :  partout  J'ai  vu  dot  guerriers  dont  les 
membres  ppi  H4  enlevés  par  k  canon  ennemi ,  i^mi 


lièé^miM^\  wtkft  H  w«ir#(9fil.  Ja  ^apcomkie  daoa 
cette  cité  :  le  vois  des  nommes,  ma^  des  hommes  ^ 
Vmf  mir\jm,  rédaiU  i  rimpuia^aucc  d«  venger  kurs 
Uessiirui  oa  lef  insuilAi  tiétes  i  If  libérai  qu'ils  iitot 
Ijtféuf  amofc  plus  eu  raistui  dta  ce  qa*Usi)nt  soufièr| 
|M|Ui-«Mf«  Il  (ne  leiiible  1rs  euU*iulre  nraeciis4*r  de  ee 
(lii*4|«  ne  jimisscn;  pin. ei4cure des  n^oompensd^s  qu} 
If  uc  AiranL  prpoiiseji  ;  ik  di5i*nt  à  mon  cœur  :  Noof 
s^uuAiai  aurtu  ,i|v  nus  (Ui4uuiicce«  pour  déreMdrc  la 
pfMpiritUé^ik  U^s«  uoMS  avu^iii  abajiduiiné  uoa  bic^«,, 
U^«k4rr*uas,  nuire  oicidique  (ortuue  a  été  dimitmée  | 
iMuM^tla  pai;  noU*e  iiUseuco  ;  fum  Tamo^r  di^  noire 
P*79«  r<îspiMr  dp  ix  UNI  inms  fut  promis,  et  suKout 
ce  témoignage  assuré  de  la  reconiiaiss.ince  de  la  repu* 
lilique,  nous  a  soutenus  ;  les  orgimes  de  sa  volonté 
nous  ont  promis;  noiis^Hroos  kMU  nos  engagement: 
|K>urquoi  k  patrie  n*a-t-elle  pas  encore  tenu  ses  pro- 
messe»? Jai»  s^iSy^  lègues  législateurs,  ils  sout 
fandés.  i  ces  dÎM^ottfs»  que,j*en(ands  reteatâ*  dans 
mon  âme»  ]i^ ronds;  je  m*accu$e  de  iravoir  i^as  faii 
jilu'i  lot  entendre  inm  pïainjas,  Baranls  de  la  patrie , 
fM^irtyrs  de  lu  Jilierk^  uot} ,  k  république  ue  sera  paâ 
ingrate  ;  non,  elle  ne  manquera  |kis  à  ses  prome^^ses; 
iiuu  »  voua  ir«uirez  pi^  rersé  votre  sang  »  vos  membres 
u'auront  pas  couvert  le>  lieux  (émuins  de  vos  victoi- 
res, pour  unoinère  ingrate; vpu$  receyrea  W  iiiimï* 
gn  ige  de  reconnaissance  qui  vous  tut  si  souvent  pr^r 
iuia»  Pour  que  cetk  ^umaaseail  prompleuient  «on 
i^mi^  je  demaude  qu  il  soit,  dans  la  5éan(;e  niénir , 
nommé  nue  pummis.sioii  charge  de  préscnlcr  inc^s^ 
Siimment  nn  mgde  d^exêcntlon  des  luis  qui  assiireqt 
dux  détbuseurs  de  la  pairie  une  p  ;Hion  des  b'eiis  na- 
lioiuiux,  aUnqU'qpff^  Tavoir  atkq>té  tu  Corps  b'gis^ 
kUf  puisse  lever  la  suspension  d<'S  v  nti's^eltllécliiei^ 
par  ce  uioyeu  due  grande  et  jtronii)&  reulrce  iViv^û-: 
giwU.  j 

kxAAD  :  CitoyeiJS  léçslatfurs^  il  n*cst  que  trop  vraf 
oiie  depuis  loii^tejn|>s  i'azioU|;u  e§t  parvenu  a  m<J!- 
frisér  presque  a  volonté  le  cours  de  nos  assi^nut-s  ,  vt 

Ju*il  u*4  41^  d^  (^  pouvoir  q^*  ppqr  x^uf  içkir  iH  noni 
iétrnire. 

:ll  ncst  i\Hn  tnàii  vrai  que  nous  nejpouvons  pus  non^ 
j|>ass<fr  de  1  assi^gaaM  que  si  noua  le  kîiSofii  tout  à  tn^ 
iivilir  des  mitlions  de  citoyens  ne  sauront  plus  mMU? 
pu*iit  subsiâlcr  ;  (es  écliangiss  seront  kkrrompus  •.  Ii; 
i:oinnKTee  paralysé ,  et  il  ne  resliTa  plus  au  gouver- 
nement aucun  moyeu  d'eOectuer  le  service  et  de  tcr<- 
îninerglonetiscmeut  la  révolution  eu  couquérnnt  îa 

1)«rix»  EiiHn  Ji's  tortnnrs  |).trticiilj^reSt  lu  rorlunc  pu? 
>liqiie^  k  prospérité  naiioiuile  «^  te  sort  de  la  liberl^ 
sont  lien  au  sort  de  rossignut;  il  bnl  donc  k  relever 
h  quelque  prix  que  ae  soU;  ^iti^  k.veut  le  s^dut  jpu-; 
Dlie^  il  est  là  suprême  loi. 
|^am*uiuu$  tt?ec  rcflt^xion  les  Inovcas  d'arriver  ait 

Vons  délibérerez  faus  doute  et  avant  tout  de  t-ou- 
f  rir  les  veuks  d(*s  domaines  nationaux  ;  cette  ine>ntl^ 
Ç6l  bouuCr-miùs  iu^ufiit^iuik  ;  soneiTet  sera  utilO,  maii 
jl  sera  lejii  ;  il  nous  Lui  une  mesure  prompte ,  vfli^ 
ça^e^  il  la  Tant  teJk«'.1*ii  est  posaibk,  auVIle  no  dimi- 
mie  point  k  masse  di^  3  milliards  î^ou  niillious  en  vit 
rou  qui  se  trouvent  an  ce  moment  «4  dépOl  dans  lef 
caisses  du  gouvernement  9  ft.que  cepcudant  elle  ré- 
duise de  suite  la  maase  générale  des  nssigiiots  en  ci'r* 
qnljUion  à  aepi  i^îlliards  »  4«  sorte  ^ue  le  gouverne- 
ment se  trouve  tuiU  a  cou|(  pg^^séuer  a  [ut  seUt  U 
moitié  du  siene  q'rcMlaut  ;  il  faut  que  cette  fiias.^ 
d*assigf|ats  qui  iMireskrn  an  uiaiu  aui;mente  conside* 
rabliupeut  de  valeur»  i?i  pal'  fâr|:n^ct)ff  à  u/^fpede  fâif^ 
(occiiuserficf.  .         ,  v    •  J  r 

Il  fiUAtuue  la  mesutc  nropçsce^  en  réduisant  à  n\4 
virou  3^,uiulinrds5O0  (iiilUoiiS:  tes  AssigiuiU  rextês  e|i 
cjrculaiiou  d.in.s  les  ihaitis  de  tous  les  eitMyi'ns  t  u  ulr 
|i^rç  cependant  point  la  valenr  intri^sè(|i^  de  ïasslh 


5«A 


gnat ,  et  (fût  tfiA  uni  Ht  seront  portrah  trotftent  M 
tiimire  snge  H  arantArf  tn^. 
f f  fiiut  f]ue  le  conrs  lëgfll  de  rassigiiat  soft  rfmottté 

11-95  caiiitoux  pour  1 ,  que  fagiotagc  soit  détruH ,  q^e 
é  gouremenif  nt  trouve  à  acheter  de  Tor  atec  cticore 
plus  ûc.  facîKtd ,  que  le  coitimeree  et  l'ItiffustH^  tt*eti 
souffrent  itoint ,  C|[ife  la  quantité  d'aasignatscttetMtils, 
bous  ou  taux ,  soit  invaHiiblement  tfeoiinué;  ttiie*'h 
tente  des  domaines  nationaiiT,  loiti  dVn  être  ralenti, 
n'en  soit  que  plus  active  et  pJus  frticttie<ise»  et  fpf  en- 
lin,  si  notre  opération  inspirait  mal  à  propos  qtrHqne 
mënance ,  cette  méfiance  tourne  au  profil  dti  trésor 
public.  {Lm  suite  à  dtmafn,) 


HÉLiMOeS. 


Enfin  le  goiiTemement  a  senti  sa  force  ;  i!  rfcrtl  dé 
faire  fermer  ces  antres  souterrains  où  se  rassemblaient 
les  féroces  eimemis  de  la  constlliitîon  et  de  tontes  tes 
lois  ;  où  lesaijents  deTétringer  souninient  la  discorde 
et  attisaient  t  :marchie  ;  oti  des  ftoinhies  couverts  de 
crioiesjprëpamient ,  au  milieu  des  nuits ,  des  criUïes 
plus  affreux  encore ,  s'il  est  possible  d'en  conccroir 
au  -  delà  de  ceux  dont  pendant  plus  de  deux  ans  la 
France  fut  le  théâtre. 

Cet  acte  de  devoir  et  dp  poTAiquc  Va  nlJter  ilufonr 
du  Directoire  exécutif  tous  les  coeurs  qne  la  crainte 
d'un  nouveau  réi^mc  révolutionnaire  cfl  tenait  éloi- 
^lés.  Mais  que  les  partisans  de  la  royauté  n'en  es- 
lièrent  uns  plus  dlndulgcncc  qne  les  provocateurs  de 
la  dictature  et  de  la  toi  agratit.  Il  annfènce  lui-même, 
et  11  l'annonce  au  Corps  légii^atif ,  que  désormais  il 
ne  connaîtra  que  éeuk  clas<cs  dà  citoyena  :  ceux  qu< 
veulent  la  constitution  de  179&,  et  ceux  qui  ne  la  Vei»- 
leiit  pas;  et  que  partout  où  i1  ne  voit  pas  desil^ubli- 
cailla  sincères  il  voit  des  royalistes  et  des  ennemis  de 
la  patrie. 

Ainsi  donc  nous  pourrons  Clément  reg^ïrder  it 
haïr  comme  royalistes ,  et  ie  Tribun  du  Peuptir^  et 
)' Accusateur puhtic  ;  rnn  défendant,  nrésonisant  les 
massacres  ;  Tautre.  encore  tout  smtiffe  du  sang  de  ces 
malhenreux  qu*il  égara  en  vendémiaire ,  reprenant  la 
plume  pour  insinuer  de  neuveaux  poisons  :  Ions  deux 
ivres  de  haines  et  de  vengeances ,  et  méditant  la  mort 
de  leurs  concitoyens ,  alors  même  qu'ils  parlent  an 
nom  de  Tégaiité  et  de  lliumaidté.  l.*hnmairité  qui 
veut  assassiner  les  madstrats  du  peuple  I  L'égalité  qui 
détruit  la  société.par  le  meurtre  et  le  pillage  !  Roya« 
listes  en  bonnet  ronge,  royalistes  aux  livrées  dti  luxe, 
rentres  dans  vos  caves ,  fityex  la  lumière,  ou  craignes 
le  pouvoir  des  lois  que  vous  ne  cess^  d'otitrager» 

Sans  doute  le  Corns  légisbtif  S'empressera  de  ren- 
dre utile  la  qiesure  (lu  gouvernement,  eu  disc^tint'  la 
question  que  ce  dernier  propose,  ta  question  des  asso- 
ciations de  dtoyeos  ;  sans  coûte  il  voudra  la  décider 
d'une  manière  qui  poisse  à  la  fois  concilier  les  droits 
individuels  avec  le  bien  gétiéraf.  Mais  qu*it  nous  soit 
permis  d'cxpriqier  ici  avec  fhuiebise  nos  regrets  sur 
U1I  orateur  <|ui  •  À  .peine  arrivé  des  cachots  m  la  coa^ 
lition,  cherche  a  détruire  Tintérét  qu'inspire  cette  do* 
rieuse  captivité  par  une  opinion  aussi  errmfée  quim- 
prudente. 

Ah  !  Lamarque  !  vous  avec  trop  souffert  lu  nom  dé 

f  république  pour  tt*élM  pas  invariablement  attaché 
la  destinée.  Nous  avons  en  tant  de  preuves  de  fa 
mauvaise  foi  des  exagérés  Y  défiez- voos  donc  de  cette 
(iliigération  qui  ne  Vous  set^it  commune  qu'avec  de 
prru'les  étraugers,  qu*avec  des  lâches  soudoyés  uar 
li«li  rois.  Surtout,  si  vous  voulex  nue  nous  soyons  sQrs 
dit  votre  sinci'rité ,  g^irdez^vous  de  dire  qu^l  n'y  a  pas 
tin  K)  vieille  d'anarchie,  que  nous  ii*avous  plus  à  crain- 
drii  l'anarchie.  Si  vous  le  penses ,  nous  eu  contiurous 


qne  depuis  Vfrtfe  <ÉivWNicr  la  fe«f  s  vihis  a  mtKfÊt 
pour  vousinstruireilêiiotfttMrflieiihet  delenrseaiisrs; 
étudiez-les ,  eoiiMlM  «nsMile  vos  lamières  et  faite 
coeur ,  et  bientôt  votre  oniniomsera  lixée  sur  les  pro- 
jets des  anardustes,  sur  les  miaix  donc  ils  mmaceiit  la 
république,  et  sur  le  systimeevNistniinicntsoiri  ponr 
surfirenihie  la  religion  du  ^nvernemeut ,  et  lui  faire 
prendre  de»  mesuivs  auMi  cMitraim  à  s(S  dlrvainqn*! 
sesfutéi-lts. 

EiielM,  si  nu  gmufffmmmt ,  èaaiwissaaee,» 
InHivwt  entiim» ,  médé  santtiVMiptréesliuaiRes 
oui  s'éta  ieut  iMgteinps  «piposét  A  «afbrmatlmi;  !A ,  nr»- 
htant  des  sottises  et  de  la  dèCiiCe  d'un  pafH  rebelle, 
il»  s'éUdatM  peMB  Mnme  1rs  vttUntmik  ce  parti ,  n 
a^i€iit*fait  regai Au  cMBfUt  aMiuiÉpliix'S  lès  ffé|ni^ 
bNctNUS  les  plus  prononcés,  dès  ^1  Is  ne  partamient 
pas  letin  prMuM  désorgnnhatenrs;  si ,  dans  la  con- 
fhskin  des  |>f^niWrs  m^nveuiettts  ifiAw  machine  qu'il 
i*M  «rgaffrisfi',  Ih  avaif-m  aédnit ,  trampé  les  éifosi* 
liires  vHi  poémir  an  point  de  leur  Ihlra  agréer  posr 
sit!«nto  des  hommtt  h^mbraux ,  des  intrigaMs ,  érs 
fWpon»,  trun  souv^Nifutême  des  scélérats;  SI  la  imsèfe 
«hi  peuple  ilevettnR  penr  emr  un  pretexkï  de  sédilioM 
et  tir  Inreurs ,  è  I»  sMé  émiMilef  le  gaiivcrneneut 
serait  iiécessairiMnetit  renverse,  ne  faudrait-il  pnsétre 
MtHi  ave^itte  pour  Mf  pntni  i^l^  <|tf  H  exista  nii  fjs- 
lême  d^narehte,  cl  que  l«  tonvvnienieal  lui^Mémc  i 

tu ,  malgré  M ,  contre  ses  meMiuis,  éta  plas  d'usé 
ils  k  dnpe  tle9  ^Hil«urr4e  ce  sysimef  Le  fofaltsnic 
était  là  iwnr  proisêr  ilm  faniM^  lios  premiers  fone- 
tlomiaifes ,  et  celle  dbntiloiscuijqtiurtkiii  aurait  eocore 
cnsanghnilé  la  réynfciiyie,  ëlls  u'enssenl  oarvert  les 
fênx  pour  eu  emn^irtiner d'un  mal  colip  les  coupables 


<  H*ti»iiipeaHlyliftqan^vMcieselNlitat»!r,et 
c'est  par  cet  amour  qu'ils  aiferminint  d^aulairt  plus  le 
i«gne  ileé  M»^de1li  HliMl.  QillsdéiiiieNC  le«r  con- 
Ikmité,  qu'Us  aœoMnil  des  placM  tmx  «iloyens  édii- 
rés  et  probes,  connus  pitrieof  attQehnmettt  a  la  cause 
n^pwbWeain^,  el  ^af  lenr  ttthw  iionr  le»«iesMts{irt>i- 
Irairos,  tvrtmniqifes  et  homicide»:  OÉraaerieiiS'NOtts 
ailono«niradeavraht«tHoiesi9lait  ai  peo  oaiisidé- 
rnMc  mi1|(1lrttit>fvê4«rtr  aux  dilafidNtairs  et  aux 
apolonteaiea  iwsaacrwf  Ah  I  e'M  alors  qu'il  f^a- 
drait  désespérer  de  hi  répohilqnc  ;  OMis^a  répulHiqae 
estlmpétissÉlfle ,  la  Nbisrlé  i^gnem  par  les  loûi;  les 
ffMMrs^,  sans  lesquelles  les  h)is  pentent  laur  eaipire, 
leo  «iieurs  viendroHi  tkiieflftrréditce  coaslitutioa- 
»f4 ,  et  la  prohHë  m  stfo  pas  oIrs  qnrtrs  taleuu  aa 
litre  de  prasofMIoit ,  ttùtm  m  gonvemeaait  et  le 
Corpi  MglsIaiH's^tidMiil  mntneNemenI  peur  fiire 
respecter  la  liherté  chvie ,  les  |itt>prléa^,  en  uitmt 
Iraîpr^itt'lls  pi^Spttffermilftt«Kécuteiout  IsrétaMiiBe- 
omit  de  te  fonnne  publique. 

Mona  temmions  en  Ininscrivant  ici  quatre  artides 
ée  la  eonstitutinn. 

•  Art.'S60.  n  tic  peut  être  formé  de  corporations  ai 
d*aaBooiatioiis  contrnhts  à  l'ordre  public. 
'  ^  3M .  Aucune  itfSscmblée  de  citoyens  ne  peut  se  qna- 
Ww  Société  populaire. 

;  •  «•«.  Vne  société  particnftère,  sH)ccuptiut  deqaa- 
lions  nolititiucsy  fie  peut  correspondre  av4*c  uur  attUY, 
ni  sWfflera  cfle,  ni  tenir  des  séances ptHiliqnis,  coui- 
m>sées  de  8Dd4*tmres  et  d*as!fetanf  S  distingua  les  uf 
des  autres .  ni  imposer  des  eomlitîons  d'ndmissioB  rt 
d*éfigihilitii}  >  ni  slirroger  des  droits  d'exelttsioa ,  rn 
faire  porter  à  ses  mcmurcs  aucmi  signe  extérieur  oc 
leur  association. 

■  ÎI68.  Les  dloyens  ne  pcnvèiit  exercer  lenrs  éroils 
poTHiuues  que  datis  les  assemblées  primaires  ou  com- 
munales. 9 

Que  firtl-i?  de  plus  pour  motiver  l'acte  du  Oirrt- 
toiré  exécutif ,  et  détennuicr  la  décision  des  l^'isla- 
teurs?  Taoevi. 


D'APRÈS  UNE  CARICATURE   DU  TEMPS. 


litnj  hitn  ton  Ixifwû  tl  ù>i   Mn^é   (r^   o/ufvje. ,  /^/ 


QtterêUe  des  Muuadim  et  (ks  Sans-Culottes . 


/ 


GAZETTE  NATIONALE  «>  LE  MONITEUR  lliVERSEL. 


^^  te».  . 


»$i0éi  U  VBirrftMt  im  t^  {Mir&edi  2  Marb  1796,  wieu»  iiyk.) 


CONSEIL  t)eS  CINO-PBNTS. 

Fia  du  «M^^iort  d«s  «epréatiiftnM  4a  pMr|^H  CfeMcis,  IftiH 
fU  Qoinotl*,  Liiiiar^M«  Mifoyéi  ptr  la  Gonveotion ,  «on- 
iMpleoMM  ot-et  le  g éoétoi  «t  ainif tiv  4lc  la  fucrrv  Btar-> 
iM>avUI«,A  i*arai4|i  dii|lai4f  par^^otel  du  40  loptr»  1798; 
et  Uu  repréi#N|»at  di^  vou^e  Dnwet  l.u  au  Conseil  d#i 
Cinq-CenU  le»  22, 39  et  27  iiivô)ie,i*«i| lY  de  U  ré^ublhiae 
françaifte  an$  et  tndiv^ible. 

Fi/t  gin  m/rpofi  4m  nfpréjwmimnt  du  pmt/^  Dmtiet» 

Tonl  ftnnl  pr^par*!  vers  le  18  juin  1791,  je  remis 
mon  expëriition  au  21,  jouriiinnorablc  oùj^arnis  vu 
Ir  swcch  Couronner  gloneusmn  ni  une  entreprise  pour 
le  moins  husnI  fiérilleuse  (jiie  celle  que  j<i  niëdilais* 
Due  muladie  qui  me  surfine  à  cette  époque,  occasion- 
née par  teîî  Ir.ivaux  auxquels  je  urdlals  livré,  retarda 
mon  dessein  de  auelques  jours;  et  ce  ne  fut  que  le  Û 
juittet  suivant  que  je  conquis  pour  un  instant  ma  li* 
brrlé. 

j*avnî$  Ai^jfl  essayé  plusieurs  fois  ma  machine  dubs 
ma  chambre,  eu  sautant  à  bas  d'une  cori^iehc  éieréo 
de  prës  de  i  pieds.  Je  i/ éprouvais  aucun  ;unl  en  arri- 
vaut  à  terre,  et  je  pensais  que,  si  daii<  un  espace  de  8 
pieds  mon  parachute  trouvait  assez  de  résisiiince  pour 
me  soutenir,  il  résisterait  encore  mieux  eu  plein  aif. 

Sullsfait  de  cette  découverte,  plein  de  l'espérance  U  é- 
cfiapper  aux  mains  de  Uos  ennemis,  je  réfléchis  un 
instant  sur  ce  qu*it  me  resterait  à  faire  loisque  je  serais 
iibfi'.  Que  devais-Je  devenir,  me  disais -je,  sur  une 
tC|Te  inhospitalière,  dans  nu  pays  dont  je  nc.connais 
pas  fa  langue,  sans  vivres  et  siuis  ressources?  Je  ne 
pourrai  exister  qu'en  arrachiuit  la  vitsm  premier  Au- 
trichien que  je  rcnconlreral.  Tous  nus  sens  Irémireut 
à  cette  peust^e.  Non,  noM,m*écriai-jç,  je  pe  tremperai 
pas  ma  niaih  «  encore  pure ,  dans  le  .«ang  d'un  homme 
sans  diseuse,  et  je  ne  vetU  Pas  devoir  ma  liberté  au 
meurtre  d'un  de  mc^  bemblables,  qui  peut-être  en  Se- 
cret est  mon  and! 

ïf  me  vint  dans  Pè^pril  d'emporter  avec^  moi  plu- 
sieurs  hordes  que  j'avais  dans  ma  chambre,  nour  les 
vendre.  Je  me  lis  aussi  une  petite  provision  de  pain , 
de  fruits  et  autres  subsistances  ;  je  compo3ai  im  pàqiiet 
qui  pouvidt  (leser  Vingt -cinq  à  trente  (ivres.  Insensé 
que  j*etais  !  j^anrais  dû  calculer  due  ce  poiits,  ajouté 
à  ma  nesanreur  naturelle,  étnitàipble  de  rendre  nulle 
la  résistance  de  mon  parachute.  J'aurais  pq  ieter  ce 
b«1lot  avant  de  3«iuter  ;  mais  je  craif^nais  tinelcs  sen- 
tiiiciles,  averties  par  le  bruit,  m*  donnassent  raiertl*;ce 
qui  dérangeait  mon  pian.  Je  me  décidai  donc  à  le 
prendre  a\Tc  moi. 

Je  choi  is  la  nuit  du  5  au  0  Juillet  pour  mon  éva- 
sion :  je  rassemblai  iirompitnrent  toutes  mes  pièces;  je 
construisis  ma  machine ,  et  j*arrachul  ma  grille  qui  ne 
tenait  plus  qu'en  apparence  ;  je  me  jette  sur  la  terrasse, 
et  me  dispose  à  me  précipitt- r  en  bas  de  la  forteresSi*. 
Deux  fois  j'avais  déji  essayéde  m'élancer  dans  les  airs, 
deux  fois  une  puissance  invisiblc^cmblait  me  rete- 
nir; etlaniktnre^  aux  approches  de  ma  destruction , 
répttgnait  à  suivre  tes  mouvem'eiiis  de  mon  cœur.  En* 
fin  je  recule  quelques  pus;  puis,  m'avauçantà  grande 
course,  et  ferrtiant  les  yeux,  je  me  précipite  dans  l'a- 
blme  proroird. 


me 
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A  pntfc  avais-ie  quitté  le  haut  du  parapet ,  que  le 
e  sentis  eutrafner  rapidement.  Ah!  je  suis  morU 
'écriai -je.  Je  me  tro.i.pais  cependant;  jVproiivai 


seiitemont  une  forte  commotion,  dont  jVus  le  pied 
gaucliû  fracassé.  Je  réfléchis  alors,  mais  trop  tard, 
que  c  était  mon  ballot  qui  avait  occasionné  la  rapi» 


dite  de  ma  chute.  Je  l'arrachai  de  dessus  mes  épaules^ 
et  j'essayai  de  me  relever  f  our  sauter  encore  une  se* 
coûde  muraille  qui  restait  avant  d'arriver  sur  le  bord 
de  la  rivière.  Mes  efforts  furent  inutiles;  mon  pied  mo 
refusa  son  secours;  et  je  sentis  aJors  une  douleur  si 
violente,  que  je  lus  forcé  malgré  moi  de  pousser  des 
cris  aigus. 

tes  sentinelles,  ainsi  que  Je  l'avais  prévu,  avaient 
été  teHemeutcfiravéespar  ma  chute,  qu'elles  s'étaient 
sauvées  au  corps  de  garde  ;  et,  malgré  les  cris  doulou- 
reux nue  je  poussais,  la  garde  u*p$a  reparaître  qu'au 
levé?  du  soleil  :  alors  on  me  reporta  dans  ma  prison; 
on  me  jeta  sur  le  plancher ,  où  je  restai  entendu  sans 
secours  pendant  près  de  huit  heures.  Les  Autrichiens 
pensaient  qu'il  ébiit  impossible  qu'ayant  lait  une  |»a- 
reille  chute  je  puase  en  revenir  «  et  attendaient  ma 
mort  à  diaqiie  inaiant;  cependant,  voyant  <iue  je  na 
mpurais  pas,' on £t  venir  un  cbirur^tien  qui,  trouvant 
ma  jambe  enflée  considérablement,  ne  put  laire  qu'une 
opéraUoaimparÊute.  Je  restai  trois  mois  au  lit ,  souf- 
frant (tes  douleurs  cruelles;  après  quoi  je  commenfai 
à  me  lever  et  marcher  avec  le  secours  de  deux  bén 
quillfs.  Je  ne  les  quittai  qu'au  commencement  du  mois 
d<xmai  1795^  ¥ii^ft  vmn  ipcès  ma  captirilé,  époque  a  * 
l.iquelle  je  reçus  pour  la  première  fois  des  nuuvelles< 
de  ma  femme  et  do  mes  enfanls,  ci  où  j'acquis  la  cer- 
titude gue  la  république  s'élevait  avecx'claCau-dessua 
de  tous  ses  e^Uf  mis. 

tJne  pareille  noiivelle  fit  cijrculer  dans  mou  sang  liu 
bauu^  délicieux,  plus  salutaire  que  toute  la  pharma* 
cie  d* Autrtclie.  Ma  santé  se  rétabiisisait ,  à  mesure  ^ue 
j  apprenais  des  nouvelles  iarorables  pour  ta  répU' 
bliqiie.  Elles «llaieul  toojouc^ croissant,  locsqu'eniiu. 
j'«  n  appris  une  qui,  si  elle  ne  lui  était  pas  d'une  ^randa 
uhlile,  allait  du  moins  lui  rendre  u'ardents  amis,  vie*, 
times  de  la  tvrannie,  que  la  saiisfadiou  d'êfoir  twu-' 
jours  rempli  ]cur  mission  avecxèleethonneur«onsolait 
dans  leur  captivité,  et  auxquela  elle  faisait  aui»porter. 
Ic^s  outrages  dont  on  les  accaUyit,  avec  une lermeté 
héroïque  qui  étonnait  nos  propres  geôliers* 

Le  $  novembre  Je  sortis  ue  prison  pour  venir  !• 
FV-ibourg  en  Brisgau  avec  mes  collègues  Lamarque  et 
Quiuette,  qui  étaient  enfermés  dans  la  même  forte- 
resse. Jusquc-Ia  je  n'en  avais  pas  encore  entendu 
parler. 

Comme  il  ne  m'est  lifaiiiré  de  particulier  dans 
ma  dernière  tcai^l4ie|i«  je  Japt  iaispc  le  sein  de  vous 
en  faire  te  récit 

A  vaut  de  termioar  ee  MUpôrt  i  Je  erofÉ  deroir  retra- 
cer sous  les  veux  des  représentants  du  peuple  français 
une  déclaration  que  j'avais  Ikite  â  J'empereor ,  et  que 
J'af  ois  écrite  sur  une  pMmche  avec  du  jus  de  cerises 
noires,  m  instant  avant  d'essayer  ma  sortie. 

Lorsque  je  fus  reconduit  dan^macbambre^le  gou- , 
verncur  de  la  forteresse  en  tira  une  copie  qui  fut  tra- 
duite en  allemand  I  et  envoya  l'original  et  la  copie  à 
Vienne^  J'espère  que  vous  retrouverez  dans  cet  écrit, 
tes  sentiments  qui  ne  doivent  point  abandonner  les 
hommes  qu'un  giaud  peuple  lilw  a  cbuisis  pour  Iq 
représenter. 

Drau^f ,  à  <xux  qni  Uroni  la  décUênUion  suivanêe  , 
saliàt^ . 

J'ai  été  fait  prisonnier  de  ment  le  %  octobre  UOt , 
e0  qualité  de  l'eprésentint  ou  peuple  près  les  armées  , 
du  fford  de  la  république ,  en  passant,  i  main  armée, 
péndaiU  la  nuit,  au  milieu  des  troupes  impériales  qui 
assiégeaient  Maiibeugc.  Je. ne  me  suis  point  rt^ndu 
comme  un  lâche;  je  me  aub  baliu  jii^u'a  la  c^erniiso 
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eitr^mité,  et  ii*Ai  snceombë  qnep«i^  accident  après 
avoir  eu  deux  clieraux  rrnveriës  sows  moi* 

Chez  une  natioa  qui  aurait  cqoou  le  droit  des  ge os , 
et  su  estiuier  le  courage  et  les  vertus  guerrières,  j*eusse 
été  rrspfcti!  ônm  mon  mnlheur,  ou  m'aurait  traité 
avi*c  humanité.  Bien  loin  (fe  là»  snns  égard  pour  le 
earnctèrc  sublime  dont  j*étnls  revêtu,  on  m'a  chargé 
de  chaînes  et  irahté  indignement  de  cachot  en  cachot, 
lusqui»  dans  celte  forteresse  dont  j'ignore  le  nom ,  où 
je  suis  condamné  au  plus  grand  secret,  comme  si  j'é- 
tais un  criminel. 

Si  Ton  m'y  avait  enfh'métomme  prisonnier  de  guerre, 
sur  ma  parole  d'honneur  de  n'en  pas  sortir,  plutôt 
ijne  de  manquer  à  mes  engagements ,  ic  me  serais  cassé 
la  jambe,  qui,  la  première,  maigre  moi,  aurait  fait 
im  pas  m  avant  pour  fuir  :  mais  la  manière  barbare 
avec  laquelle  ou  m'a  traité  légitime  tous  mes  effbrî? , 
et  je  ne  crors  pas  manquer  ik  l'honneur  en  me  sauvant, 
fauteur  delà  nature,  en  me  donnant  r<îxistence,  m'a 
missi  confié  le  soin  de  la  défendre  et  do  la  prolonger 
autant  qu'il  était  en  moi.  Je  crois,  en  m'ée happant  «le 
m:i  prison  î  remplir  ce  devoir  sacré  imposé  à  tout  être 
rivant. 

Je  prie  qu*ôn  n'Inquiète  personne*  mon  égard.  Je  n'ai 
eu  besoin  de  personne*  Les  ressources  de  mon  gi^nie  et 
de  mes  forces  naturelles  m*ûut  sufR  pour  forcer  ma' 
pHsou. 

Je  remercie  les  généraux  et  ofllciers  de  l'armée  rm- 
tiériale  qui ,  en  remplissant  envers  moi ,  quoique  strie 
temont,  let  devoirs  dont  ils  étaient  chargés ,  n'y  ont 
cependant  apporté  de  leur  uart  ni  passion  ni  aigreur. 

Quant  à  ceux  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  m'outrager , 
cl  ui^^mc  di»  me  frapper  lorsque  fêlais  sans  défense  et 
eiKchnfué ,  Jr  les  méprise  trop  pour  m* occupe^  d'eux 
en  oe  moment,  peut  être  le  dernier  de  ma  vie. 

Jit  rr mets  à  d(*s  temps  phis  prospères  le  sôm  de  ma 
vtngeanee.  Au  reste  le  nombre  de  ces  Î9ches  est  pe- 
tit; c*e»l  une  justice  que  j'aime  à  rendre  à  la  nation 
«IlenMutde ,  chex  qui  j  aï  trouvé  parfois  plus  de  géné- 
rwilé  que  je  ne  m  y  étais  attendu. 

Mon  entreprise  est  diflîcite,  je  le  sais;  faî peu  d'es- 
péhmcc  d'y  réussir;  il  est  très  possible  que  totit  a 
l'heure  je  me  mette  en  nièces ,  en  sautant  en  bas 
des  remparts;  mais  au  moins  je  mourrai  libre  et  con- 
thil.  C'est  pourquoi  je  recommande  mon  âme''^  t^'eu, 
mn  femme  et  mes  enfants  i  mes  parents  et  amis,  et 
ma  mémoire  anx  hommes  qui  diérissent  Thonueur  et 
Itt  liberté;  et  je  pars.  Drouët. 


•cm  DB  tA  BiARCt  DO  0  VClfTÔdS. 

Suite  du  r opinion  de  Dauber méniU 

Tant  d'avantiges  retuiis  découleront  peut-être  de 
quelques  mesures  d^atitant  plus  fécondes  en  résultats 
utiles,  qu'elles  sont  plus  simples.  C'est  du  moins  Ce 
que  j'espère,  sans  trop  oser  m'en  flatter,  car  ce  n'est 
idi  qu'une  opinion,  et  toute  opinion  est  sujette  à  er- 
reur, et  elle  aveugle  souvent  celui  qui  eu  prend  la 
défense. 

Je  rais  commencer  par  vous  smimettre  mon  plan  ; 
J'examinerai  ensuite  si  tous  les  avantages  que  j'ai  an- 
noncés s'y  rencontrent.  Au  reste  je  ne  présente  ici  que 
les  bases  du  décret,  indépendantes  de  tous  les  articles 
de  drtiils  et  d'exécution  qn'elles  nécessiteront  si  elles 
•ont  adoptées. 

Je  voudrais  que  le  Corps  législatif,  après  rtvoir 
considéré  les  effets  fmieslcs  de  la  multiplicité  du  si^uc 
ru  circulation,  son  avilissement  progressif,  et  l'abus 
qU4i  fait  l'agiotage  de  la  liberté  laissée  a  tous  de  tra- 
llquf  r  sur  l'or  et  l'argent  j  décrétât 

Qu'à  Taveuir  la  quantité  des  assignats  eu  circula* 


tion  dans  l'étendue  de  la  Pranee.  ou  qni  se  trouvent 
dans  les  mams  du  gouvertiemcmy  ne  pourra  jamais 
excéder  sept  milliards; 

Que,  pour  parvenir  à  ce  bnt»  ta«s  les  portenrs 
d'assignats,  dScî  à  If  Itr  époque  litee  (etle  livrait  être 
très  prochaine) «  seront  tenus  depréstmter  Irnirs  assi- 
gnats dans  une  caisse  qui  sera  ouverte  à  cet  effet  dans 
clMque  (yparleneut.  Là  «  tous  les  |iorteiirs  leroni  cd- 
registres  |MHtr  la  somme  |irc8eniét,dotit  ib  rvcevront 
un  récé|)is8é.  L^  sept  huitièmes  de  la  somne  seront 
laissés  en  simple  dépét ,  et  faufre  hniltème  sera  r«mts 
au  propriétaire.  Ce  dépôt  sera  inviolable;  il  ne  <era 
point  consigm'  entre  les  mains  dès  agents  du  gonver- 
iiemeut,  mais  mis  sous  la  garde  de  Padministration 
dëiMitenientiiie  et  «imicifnile ,  et  sons  lasvrvr illanoe 
des  négociants  et  citoyens  eux-mêmes,  dont  plusieurs 
seront  préposés  à  cet  effet.  Le  Directoire'  ne  pourra 
janiais,  par  aucun  arrêté,  et  le  Corps  lédslatii,  par 
aucun  cli'cret ,  porter  la  moindre  atteinte  a  fintégritc 
du  (lépAt.  Mais  le  Corps  législatif ,  à  mesure  que  1rs 
sept  milliards  d'assignats  circulants  décrottront  par  le 
brûlement,  ordonnera  des  répartitions  successives, 
égales  |)0Ur  tous,  et  réglées  de  manière  qu'il  u'eu  cir- 
cule jamais  plus  de  sept  milliards. 

Les  assignats  oui  seront  en  dépôt  pourront  être 
euiptovés  a  facquittement  des  domaines  nationaux , 
de  sorte  que  celui  qui  achètera»  je  suppose,  un  do* 
maine  au  j)rix  de  100,000 1.  en  assignats,  pourra  don- 
ner eit  |)aiement  un  récépissé  des  caisses  ae  dépGt ,  de 
pareille  somme. 

Tout  acquéreur  qui  n'aura^as  lui-même  des  fonds 
en  dépôt  pourra  eu  acquérir,  a  telles  conditions  donl 
il  conviendra  avec  les  pro|jriétaircs  d'assignats  en  dé- 
pôt ;  mais  ceux-ci  (pour  éviter  tout  agiotage)  ne  pour- 
ront négocier  leurs  fonds  dé()Osés  ()u  envers  ceux  qui 
les  emploieront  directemcut  à  acqlutter  lé  montant  de 
leurs  adjudications.  Les  assignats  ainsi  Ccdéi  en  paie- 
ment d'acquisition  seront  sortis  des  caisses,  aimulcs  et 
brûlés. 

Ponr  éviter  tout  abus  dans  l'exécution  des  articles 
qui  prik:c(Ient,  le  huitième  d'ussij^ats  qui  sera  remis 
aux  propHétairesnour  être  livré  a  Ja  circulation  sera 
marqué  d'un  timure,  ainsi  que  les  assignats  qni  se 
trouveront  dans  Jes  mains  du^ouverneuieut;  et  tous 
e^nx  qui  ne  seraient  pa^  ainsi  lunbrés  ne  seraient  poiut 
reçus  en  drculation  „  ni  en  paiement  de  bicos  uatio- 
«aux. 

les  assignats,  qui  sortiront  successivement  des  cais- 
ses de  département  pour  être  mis  en  circulation,  seront 
également  timbrés.  L'état  géuéraldes  assignats  tiui- 
'  brés  ^  ainsi  que  de  ceux  restés  dans  les  caisses  de  dé- 
|)artement,  et  de  ceux  qui  auraient  été  trouvés  Ciox, 
sera  reudu  public. 

A  compter  duu  ti*l  jour,  époqne  ob  le dép^  des 
assignats  doit  avoir  lieu ,  le  rapport  de  la  monnaie 
métallique  avec  la  monnaie-assignat  demeurera  léga- 
lement lixé  à  25  potu*  ûu,  c'est-a-dire  que  dans  l'ac- 
quitlenient  des  contributions,  et  dans  tous  les  paie- 
ments et  transactionis,  solide  particulier  à  particulier, 
soit  de  ceux-ci  euvers  le  ^ouvenie.neut ,  et  du  gou- 
v^ernement  envers  ceux-ci,  la  livre  tournois  (vieui 
style)  équivaudra  à  vingt  cinq  livres  en  assi^iats. 

A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
toute  vente  d'or  et  d'argent  monuayés  ou  en  linsots 
sera  prohibée  entre  particuliers,  sous  peine  dHine 
amende  centuple  de  la  somme  d*or  ou  d'aryen taclietée* 

Le  gouvernement  lui  seul  aura  la  faculté  de  faire 
acheter  Tor  et  l'argent  monuayés  ou  en  lingots  coutre 
d4*s  assignats,  et  par  conséquent  chacun  aura  la  fa- 
culté de  vendre  ces  métaux  au  gouvernement  ;  les 
achats  de  celui  ci  ne  seront  poiut  rendus  publics. 

Le  gouvernement  pourra  cependant,  lorsqu'il  îc 
jugera  utile  à  l'intérêt  général ,  accorder  le  droit  d*a- 
chat|  pour  une  somme  limitée,  aux  fournisseurs,  né* 
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ffocîonls  ou  particuliers  c[ui  le  lui  demaoderont^  et  il 
faudra  ^iril$  justiticut  qu  iU  ont  employé  le  numéraire 
acheta'  a  rimporlation  de  subsistances  ou  uiarch«-iodi- 
ses  étrangères  de  première  néccssilé.  Les  bijouUcrs , 
oriikvrcs,  et  autres  ouvriers  on  mutière  d*or  et  d*«ir- 
gent,  obtiendront  du  gouvernement  la  facultii  d*«'iclier 
ter  la  quautité  d'or  et  d'argent  en  lingots,  qui  leur 
sera  absolument  nécessaire. 

Tout  açeut  de  chauge ,  courtier  ou  autre  qui  s*en* 
tremettrait  entre  deux  ou  plusieurs  particuliers,  pour 
effectuer  des  ventes  ou  achats  prohibés,  sera  cou- 
damné  à  la  déportation* 

Telles  sont,  citoyens ,  les  bases  de  mon  projet*  Exa- 
minons rapidement  si  Ton  y  rencontrera  tous  les  avan- 
tages que  j'y  ai  aunoncés,  J*ai  ditd*abord  qu'il  faut 
que  la  masse  circulante  des  assignats  soit  réduite  à 
7  nûiliardi,  que  la. moitié  eji  soit  possédée  par  le 

f^ouviTuemeot ,  et  augmente  considérablement  de  va- 
eur  dau»  ses  ouins,  Mul  doute  que  ce  but  est  rempli 
par  mon  projet,  car,  sur  les  40  milliards  d'assignat» 
environ  qui  restaient,  dix  soitt  rentrés  et  annulés ,  ou 
du  moins  le  seront  par  l'emprunt  forcé  »  ce  qui  réduit 
la  masse  à  30  milliards. 

A  df^lnire  ce  qu'il  eu  reste  dans  les  mains  du  gou- 
vernement »  3  milliards  500  millioos, 

(Je  n'évalue  pas  davantige  ce  qui  reste  entra  les 
mains  du  gpuveruemeut ,  atti*ndu  que  sur  5  milliards 
déposés  eu  caisse  après  lébrûlemeut  de  la  planche  il 
en  doit  1,500  milliaiwi*) 

Il  restera  dans  les  mains  des  citoyens  26  milliards 
500  millions,  dont  lé  hniticme  seulement  laissé  en 
circulation  s'élèvera  à  environ  3  milliards  500  mil- 
lions, qui,  joints  aux  3  milliards  500  millions  qui 
restent  an  gouvernement,  font  bien  1  milliards circu-. 
lanls,  dont  le  goirveri^meot  |>ossèdera  la  n/jitié.  11  t.st 
ëgalement  certain  que  leur  valeur  augmentera  beau- 
coup dans  les  maius  du  gouvernement,  soit  à  raison 
de  la  dim^uution  da  sigi^e  >  soit  par  rcOet  des  autics 
mesures  proposées  ;  ce  qui  lui  permettra  d'effectuer  le 
service. 

J'ai  dit,  en  second. lieu, qu'il  faut  que  la  valeur, 
intrinsèque  de  i'assiguat  resté  eudépc^t  ue.soitpoiut 
altérée  :  et  en  effet  elle  ne  le  sera  point,  car  cette 
valeur  inlrinsèquA.dc  l'assignat  pe  comuste  poiiit  dans, 
sa  faculté  de  circuler,  mais  dans  la  |-éalité  de  1^  vakur 
mobiliairo  on  territoriale  contre  laquelle  l'assignat, 
en  dernière  analyse ,  peut  être  certainement  échangé., 
Or,  ceux  qui  restent  ^  déptU*  pouvant  être  échangés 
â  toute  beurjft  contre  nos  valeurs  territoriales,  uc  pqr- 
dent  rien  de  Je^  valeur  iulriosèque* 

J'ai  dit ,  troisièmement ,  qu'il  faut  que  les.  pro* 
priétaires  d'assignats  trouvent  notre  mesure  sage ,  et 
qu'elle  leur  soit  avautageuse. 

Je  me  persuade  à  cçt  égard  que,  s'ils  réfléchissent 
sur  leur  position  actuelle,  cl  qu  ils  veuillent  être  de 
bonne  foi ,  ils  reconnaUn»iil  que  rien  ne  leur  est  plus 
avantageux  :  eu  effet  Ip  huitiènus  des  assigôats  qui 
restera  dans  leurs  mains,  se  trouvant  remonté  à  peu 
près  à  25  capitaux  pour  un ,  ou  du  moius  pouvant  pfr 
eux  être  employé  a  ce  taux  dans  leurs  paiements  di-. 
Ters  et  Itis  cputributioi^  arriérées  et  conrpntcs,  oe 
huitième,  dis-je,  leur,  représente  une  valeur  circu- 
laiOe  supérieure  à  U  totalité  des  assignats  avilis  qu'ils 
possèdent  aujourd'hm'. 

^$upj)o$ons,  par  exemple,  que  j'aie  8/)00  livres 
iras$iguats,i)ui,  à  la.  perte  actuelle  de  280  capitaux 
(le  louis  calculé  k  0,720  livres),  ne  font  qao  23  liv. 
12  sous  eu  espèces;  je  laisse  en  dépôt  7,000  liv.  ;  J'ea 
garde  1,000  qui, Je  uedispa^â  2«^  capitaux  pour  un, 
maixméuie.à,33.iAe  représenb-nt  30  Uv«  au  lieu  de 
ItH  liv,  Usons;  de  sorte  que  b»  porteurs  obtiendront, 
sous  une  moiiuire  quantité  de  pnpier,  nue. valeur  pro- 
pre à  la  circulation,  supériem-e  à  celle  qu'ils  ont  ae* 
tuelleoeAt  I  et  Ut  conserveroiit  i^  plut  .«a  d<|»6t  sept 


fois  la  même  valeur  qu'ils  touclicront  réellemont ,  soit 
à  mesure  de  (rstribution ,  soit  de  suite  et  en  entier,  co 
acnnérant  des  do  naines  nationaux. 

Ainsi  rien  de  plus  avantageux  sous  ce  premier  rap* 
nort  ;  et,  si  cette  mesure  concourt  à  sauver  lIBtat  et  i 
leur  garantir  leurs  fortunes  et  leurs  personnes ,  rien 
ne  leur  est  jdus  avaidagi  ux  encore  sous  ce  grand  rap- 
port d'intérêt  public  auquel  se  lie  leur  intérêt  parti<* 
culier. 

J'ai  dit,  quatrièmement,  qu'il  fallait  que  le  cours 
de  l'assignat  se  trouvât  remonté  à  25  capitahx  pour 
un. 

Ce  résultat,  J'en  conviens,  n'est  pas  aussi  certain 
que  les  autres.  Nous  devons  cependant  espérer  qu'ei| 
rendant  l'assignat  circulant  très  rare ,  en  lixant  nous-* 
mêaies  son  cours  légal  à  25  poUr  un,  en  le  faisant  re-» 
cevoir  de  cette  manière  dans  tous  les  paiements,  tran- 
sactions ,  contributions ,  etc.  ;  en  empêdiant  par  des 
lois  prohibitives  et  pénales  la  vente  de  l'or  et  l'argent, 
sauf  les  exceptions  nécessaires,  le  cours  pourra  s'éta* 
blir  à  25  pour  un,  on  dp  moins,  si  par  tous  ces  moyen$ 
on  n'y  parvient  pas,  ta  chose  sera  vraiment  impossi- 
ble :  sur  le  tout  on  obtiendrait  toujours  une  bunilica- 
tioa  très  sensible ,  et  cela  doit  sufure  pour  détcrmiuer 
la  mesure. 

J'ai  dit,  en  cinquième  lieu,  qu'il  faut  que  par  notre 
décret  l'agiotage  soit  détruit,  et  que,  malgré  la  b'xatiou 
du  cours  de  l'assigMat  |  et  la  prohibition  ue  vendre  l'or 
et  l'argent,  le  gouvernement  trouve  encor^  plusdfl^ 
facilite  à  en  acheter,  et  que  le  commerce  et  riiulustrii^ 
n'en  souffrent  pas. 

Or,  tout  cela  résulte  du  projet^  car  l'agiotage  périra 
faute  d  aliment,  puisqu'il  ne  lui  sera  plu5  permis  de 
jouer.  Le  ^onviTiienienC  n'en  sou ITrira  point,  puisquo 
la  faculté  d'acheter  lui  sera  exclusivt  ni«*nt  conservée^ 
et  se  trouvant  sans  concurrents  dan«  les  achats ,  et 
sans  agioteurs  sur  la  route,  il  pourra  acheter  davan- 
tage, plus  fjcilemeut  et  à  meilleur  marché  :  le  com- 
merce ci  rindustrie  n'en  souffriront  pas  non  plus, 
puisqu'ils  pourront  obtenir  des  permissions  d'acbat 
pour  les  0|iératJons  utiles. 

J'ai  dit ,  en  sixième  lieu ,  que  la  masse  d^assiguats. 
exislanlset  la  quantité  de  faux  qui  circulent  seront  in- 
variablrment  recomms.  Il  est  iimlilc  de  prouver  que 
le  résultat  sera  l'effi't  du  projet  proposé. 

J'ai  dit  eiiHn  qu^il  fiiut  que  la  %*ente  des  domaines, 
nationaux  en  devieomi  plus  active  et  plus  fructueuse,' 
et  que  la  m^liance  niêine  que  pourrait  inspirer  mal  à 

Entpos  notre  opération  tourne  an  proGt  i\u  trésor  pu- 
lic.  Ces  r(^ltats  sont  encore  kidubilables.  Il  est 
naturel  que  chacun,  ayant  la  presque  totalité  de  ses 
assignats  en  dépôt,  el  pouvant  par  eux  payer  des  do- 
maines nationaux,  s'empressera  de  Icsappiiquer  à  cet 
emploi,  aGii  de  redonner  la  vie  et  le  produit  â  des 
fonds  morts.  Et  vous  sentez  que  si  le  dépôt  inspirait 
(\cs  craintes  on  u'i'u  serait  que  plus  avide  de  réaliser 
en  valeurs  territoriales  les  sommes  déposées;  de  sorte 
que,^  comme  je  l'ai  dît,  le  sen  iment  même  de  la  mé- 
haiice  tournerait  au  profit  du  trésor  public. 

Je  crois  avoir  démontré  que  tous  les  avantages  que 
J'avais  annoncés  résultent  du  moins,  autant  qu'il  est 
possible ,  des  mesures  proposées.  Je  désire  ouc  l'on 

firécise  les  objections  qui  stTont  faites;  je  lâcnerai  de 
es  combattre;  oUt  si  je  les  trouve  victorieuses,  je  re- 
connaîtrai fraocbeinml  nue  je  we  suis  tromluf. 

Je  eoucius  par  demaïKier  le  renvoi  de  mon  projet  à 
la  commission ,  pour  eu  faire  le  plus  prompt  rapport. 

Le  rapport  est  ordonné. 

Duaoïâ-DcBAis  ;  U  disoussiou  a  déjà  jeté  un  grand 
jour  sur  la  question  imporUinte  que  nous  dgitons,  et 
nos  idées  sont  à  peu  près  fixées  sur  les  moyens  qui 
doiv^ent  eflicaceiuent relever  la  fortune  publique,  en- 
relevant  le  crédit  desassiguats  qui  y  tieut  esseutjcl^t 
meut. 
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Ce  n*est  point,  selon  moi,  niix  circonstances,  ni  i 
In  malreîlhnce,  ni  au  dëfaut  d^hypothèque  au'esl  dû 
vc^ritablenierit  le  discrédit  des  assignats;  mais  a  la  con- 
fite et  à  rimpéritie  du  gouvernement  en  Tait  de  6- 
fiances .  à  tous  ce$  (mn  calculs,  et  surtout  è  sa  pro- 
digahte  peut  -  être  involontaire ,  mais  qui  n*a  ë\é 
soutenue  d'aucun  recouvrement.  SI ,  dès  que  Tassignat 
i^nerda  d*une  manière  sensible ,  le  gouvernement  eût 
déclaré  qu*il  ne  le  reprendrait,  dans  la  perception  des 
impôts,  que  pour  la  même  valeur  que  le  public  lui 
Aonnjrit,  c*est-à-dire  au  cours ,  et  qu*il  e^t  ordonné 

3u'il  ne  serait  reçu  de  même  qqe  pour  cette  valeur 
ans  les  transactions  particulières,  Ton  n'eOt  pas 
Vu  alors  la  rnrtie  de  la  fortune  pubîiqne  et  celle  ik$ 
fortunes  partkutières  ;  fa  balance  aurait  toujours  à 
pen  près  existé  entre  les  recettes  et  les  dépense.^  ;  fa- 
riotagé  n*eût  pas  exercé  son  effroyable  brigandage; 
réqnînbre  entre  les  objets  de  consommation  et  le  prix 
m  serait  soutenu ,  et  Ton  n*eAt  pas  émis  In  sixième 
trartie  des  assignats  actuellement  en  circulation  :  vous 
rauriez  pas  i^é  contraints  d'en  venfr  à  un  emprunt 
forcé  ;  cl,  an  lieu  de  moyens  violents  dont  le  sneoes  est 
tonjours  douteux,  qqî  font  bien  des  mécontents  et  âeg 
TfCtmics ,  vous  n'auriex  en  à  employer  <jnc  les  mesures 
les  plus  simples  et  les  plus  justes,  qui  sont  toujours 
aussi  les  plus  efBcaces  et  les  plus  convenables  à  oq 


Éonvfmement  paternel. 
Qu*avex-vous  donc  i  tslre  dans  rétnt  acta^f  des 
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Mirer  peu ,  porter  dans  les  dépenses  Téconomie  la 
plus  sévère  ;  ôter  à  tous  les  vampires  attiché!s  aux  d!f- 
Mrentes  administrations  les  moyens  de  dévorer  plus 
longtemps  la  république ,  qu*its  regardent  comme 
iHir  proie;  t^tabltr  surtout  la  perception  réelle  des 
impôni,  et  rendre  Tassignat  nécessaire  è  ceux  qui  le 
refusent  I  par  des  lois  fondées  sur  la  justice  et  eh  même 
temps  conservatrices  des  nropriiHé^,  sans  lesquelles  il 
n^est  point  de  fortune  pubtioue:  alors,  et  seulement 
•lors,  vous  relèvera  le  crédit  de  ce  signe  monétaire 
qui  nous  est  si  nrécieux  à  conserver,  et  vous  le  force- 
retde  rentrer  dans  la  circulation  jusque  dans  les  lieux 
où  il  est  le  plus  opiniâtrement  repoussé. 
Je  deuuinde  donc  le  concours  des  trois  mesures  sui- 

Celle  résultante  de  la  résolution  que  j*ai  proposée 
stir  If  paiement  du  prix  des  baux ,  et  par  conséquent 
dtfrimpôtfbncier; 

Celle  résultante  de  la  rtii$e  en  vente  des'domatnes 
mtioiinux; 

et  celle  résihante  de  la  résolution ,  proposée  par 
notre  col  lègue  Boudin ,  sur  l'emprunt  forcé. 

Je  demande  que  ces  trois  différentes  résolutions 
•oient  alternativement  mises  è  la  discussion,et  qn>lles 
•oient  adoptées ,  sauf  les  amendements  dont  elles  sont 
•ttsoeptibks,  tontes  affaires  cessantes. 

DiftmMofrr ,  mi  nom  de  fa  commission  :  Le  porteur 
d*aMignats  nossède  un  titre  de  propriété  sur  he  bieb 
national  qui  sert  d'hypotlièque  à  l'assignat;  ne  pas 
mettre  en  possession  du  bien  hypothéqué  le  porteur 
tfoMlgnats  c'est  lui  Ûirc  un  emprunt ,  ceci  est  Incon- 

Or  1 1$  papler-monnaie ,  circulant  sans  rctonmcr  i 
an  lourco.  eiJrouve  on  discrédit  qu'il  était  facile  de 
ffihiiir  Vous  voulez  rebmisser  sa  valeur  ;  le  mal  lui. 
inf  me  indique  le  remède.  Bendrz  aux  assignats  leur 
vtlrltuble  emploi  ;  faites-les  retourner  à  ces  domain^s 
uRtlonanx qui  les  ont  produits;  lïotmtt  au  portrur 
d^«M)fn»t  le  gage  sur  lequel  cet  as^gnat  tt\msâ. 

tu  banque  nationale  ce  sont  lt*s  assignats  :  voulez- 
?  OUI  <{»•  cétfo  banque  ait  du  crédit,  qn*elle  rembourse 
iMHir  ilfiit  dire  i  bannm  ouvert,  vendez  vos  domaines 
uallonaux. 


Pour  discerner  tous  les  avantages  qni  doivent  ré- 
siiltiT  de  cette  venle ,  il  faut  considérer  a^ec  attention 
l'état  dans  lequel  nous  étions  avant  le  brisriiieiit  de  la 
planche  et  notre  état  actuel. 

Avant  le  brisement,  les  citoyens  étaient  livtéii  It 
oins  cruelïe  incertitude  sur  la  masse  des  asignatT 
émis,  le  gonvememeut  nVl.iit  pas  moiim )Ticrrt;im de 
la  quantité  qu'il  serait  forci' démettre.  Il  ai  (rnsdll 
compromoitre  la  fortune  publique,  et  la  renvrrser  |iar 
sa  base,  en  laissant  continuer  fa  vente  des  denuiinn 
Le  g;ige  en  effet  aurait  disparu  an  nrilint  des  éoiisaMnn, 
dont  il  était  difficile  de  prévoir  le  terme. 

Mais  aujourd'hui  la  sTtnnâ(m  est  loin  d*étrel«  même. 
Oncouunft  les  assignats  exûUimts.  Nuf  poitvoh'nêpeQt 
en  auonenterla  masse  ;  tUue  penvem  dë.^rmais<(Of 
décroYlre  :  il  y  a  donc  justice ,  et  il  n^  a  pat  tfincoa- 
vénieot  à  consacrer  nue  partfcdu  gagv  à  ^eur  retins 
oient. 

'  Dès  que  les  ventes  seront  rétablies,  deux  ellMs  con- 
traires sont  nossildes ,  et  tous  deux  serout  i%alemiitt 
avantageux  à  la  chose  publique. 

En  effet,  on  les  iiorteurs  d'a98lg(iats  n'ayant  plos 
aucune  confiance  à  l'assignat  s'empresseront  de  Té- 
changer  contre  des  prôprSnés  f onclèrft  \  et  alors  votre 
but  sera  rempli ,  car  vous  aurrz  retiré  les  a^si^^ts  de 
la  circulation  par  gradi^tioit ,  et  ians  secousse  viulftite. 
On  les  porteurs  ^assignats  auront  eonfiaiiee  dans  c« 
papier,  pr^fénTunt  le  consiefver  pour  leurs  trtirtsje* 
lions  particulières;  et  alprs  le  crédit  defassti^taura 
rvporo  ;  et  alors  vous  auret  et  vos  domaines  et  on  pi- 
pier-mounaie  rébalnlMë.     ' 

Amsi ,  dans  les  deux  hypothèses,  le  crédit  publie 
doit  se  rétablir.  Tout  commutide  dono  de  rouvrir  les 
ventes. 

Cependant,  a  t>on  dit ,  si  rotis  ouvrez  les  veaM, 
ne  oraigm-votiis  pas  d'altérer  Ir  gage  delà  rfcoanjis* 
sauce  nationale  en  vers  les  défiuiseursdelapatne?  Loin 
de  nous,  citoyens,  oette  idée  qui  n'est  dansl'espnt 
d'aucun  membre  du  Couseîl  r  L'engagement  est  s;icré: 
c'est,  j'ose  le  c|ire,  la  iwemièrc  dette  deUpsUrir; 
aussi  ne  craina-je  pas  d^afli huer  t|ue  rexistenee  ée  ee 
gage  est  assurée;  que  la  mesure  de  f 'emprunt  fnrcr 
ajoute  il  sa  sûreté ,  car  l'emprunt  forcé ,  faisant  rentrrr 
une  grande  masse  d^assigiicls,  il  en  res^e  d^latant 
moins  i  rembourser;  il  reste  d'aoïmrf  plus  dedomaioes 
libres  et  dégagés  île  tonle  liypolhèqin*.  Ainsi  voos  n'a- 
vez point  à  cr.timfre  de  n?att(|u<T  a  voa  engagements 
envers  tes  défenseirrsr<le  la  patrie. 

Vous  fixerez  le  mode  de  vente  le  ploseoufbrÉie  pos- 
sible à  la  justice  due  aux  particuliers  v4  aux  intérêts 
du  gouvernement  ;  mais,  quel  qu'il  soft,  il  est  impos- 
sible qu'il  ne  vimis  laisse  pa»  9  rflillianis  de  Vdleiirs 
réelles  et  disponibles  eu  propriétés  natiotiales.  C'r^t 
de  celte  vérilt*  fnuikinieiit.rlftct  irri«ciwid»h?  qu'il  fani 
partir;  c*est  d'après  cette  donné**  certaine  qu'il  faut 
calculer. 

Mais,  à  l'égard  des  ventes,  Jt^  dois  relèveront  pro- 
position qni  me  p<ira!laroirquelqiiedang«'r;  onatltt: 
If  faut  se  déferre  d*abord  dca  Ineiis  d««i émigrés,  H  la 
vendre  les  premiers;  pourmioi  ?  et  «uetle  estcettediî^ 
tinetion  eutre  b^  biens  Hatloingftx?  Tom^  uoelle  que 
soH  leur  orighif ,  sont  HvévoeablemeMC  acquis  à  It 
république.  N'établissons  pat  nous-mtoes  nue  dis- 
tinction que  l'opinion  publique  no  doit  pas  feife,  H 
rappelons  aux  acheteurs  de  biemv  d'dknigréi  que,  si  fa 
contre-révolution  était  possible ,  Icu^  propriélé  ne  se- 
raKpas  particulfèreUicnr  attaqm^r,  et  qucies  préleii- 
lions  ecclésiasttques  ne  laissera^nt  |Kis  tranquilles  îcs 
IH-opriétaires  desdomninrs  du  der^eé* 

L  ex  donc  les  éHoyens  è  la  vévotutkm,  è  h  réfn- 
bifque,  en  les  attaeliaut  aux  proprk-iés  ualfonaics 
qofellea  qu*ell«9SQietit. 

Mais,  a  t-on  dit  enoef<e,  quek  sont  les  porteers 
dHMiguatftlMU^rétat  aeKM  de^dlioM;^  Umiffr^ 
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p:irliff  soijl  ^-ïj^iofcnr^.  Si  vou^  outreir  les  venlos.  vatH 
aïlr^  lionc  hifc  îTïi?wffr  loiîs  vos  ilofiiainrs  ciïtn^  le^ 
mains  drs  agicilrurs, 

Jr  itif  rt'alror')  ipifr  lo^nj>iotftirs  soient  tes  pht^  imjn- 
breiiK  jiOMfssniM  d  as,^i^iial.<;  ils  siiiil ,  je  !>'  sais,  U* 

mf  lit  ;  mnh  tf*s  »f  ritiïbles  [ms-ïf  ssruM  sohl  in  mHr- 

thftnd»,  h**  n^i-mirra^  les  [>p**îirie(ft»rrt. 

Je  ré|ionrU  fn  oiilrf  oui!  fnut  relm*r  rrwsîgnnl 
de  iii  circulnlioii,  i^nM  Tint  le  rrlirer,  niiclles  <^u** 
soient  Iff  nmm  dair^  lf>s«|iip|les  il  sf  Irouvr.  Je  H- 
ponds  rnlîn  f^ae  ce  ^rruit  ritit^  o|((^r)ilioii  ï>:imrjiï^HL 
|iohïi<fiir(jin*ctlf<!qm  nlïîicKiTait  rairiolrirr  ù  la  |jrv- 
(irirte  fonnèfi%  et  (h^tniirnitniTîsi ,  **ii  iniénntisv'ii*l  lit 
oaiiîirnttî  le  produit,  ctÎ esprit iius:ilii»bJ^ d'avidité {jiéI 
s'ftft  ii^lnnîtiit  I  Kir  mi  mou  H. 

tîi  coîiiriïhi^iofr  tut  chitr^t^4c  repPOiliiire  »ir  Coti^rl 
lîi  projjo^ihûiidp.lrvrr  la  si*!]»ensto<j  di*  in  TfirU*  dfs 
dotiiairtei  h^it^oiiriux. 

Ui  ijiicslion  Wil  dp  noiivf  ati  njonrm^r  ô  dcmniii. 

Ui^^Drkc«estiev^4^ 

CX>NS£1L  Des  iVNCJBfi^S. 


I*  -*<+'t<^f'-^4'** 


A |>^^s  a  V ô f r  n'co r ï n n  t ' n rge nci\  I f  C o n^  I  app roa rc 
iiït*  r^oiiition  ttui  i\xi*  te  «tr^edes  dtvrrws  niilorit**s 
sïipérifÉir***-  du  ijepjjrlcmt'ïit  t\t  U  Mrirrtfip. 

—  Ilcb.irfî4'  une  coT»uiissujn  contpOHt'c*  i\t%  eitavet^s 
Michel  (lie  Tu  Mnirrlu*\ ,  Pnnidis  %^X  Ys;Umsm(  ,  d'ô)ta- 
mtf»fr  iiNe  rentre  r(*>i>futir>i(  qui  «uppiiiiic  If^  h\hH^ 
uaiix  dr  f;iinilfL%  et  rnnoii'  iiax  trlHinnux  ordri):4rt:s 
ks  ni;inèn*s  doi^l  la  ctiuiiai^siiiieê  leur  (?tpit  attribut^, 

La  séance  i*st  levée. 


W  f  if  i(l»i 


CONSfîlL  DES  CINQ-CEOTS. 


SÉAPiCK   DU    7   VE.%TÛ,^B» 


FABftS  :  J^Mi  (tcHxiiifk^  la  t^*)!^!^  I^tir  nie  piniridrn 
di3  cr  ipic  1^  coimnifôîgi»,  noiUUIi'c  a  ciH  rflt't^  \\\%  pjig 
pn^'ii&e  «ort  r;m|ii»rUiit*  b  i|iii*stioti  de  ïiaroir  i'iJ  im< 
Si'rait  paft  tililo  ui*  diiirgor  le  miju^tre  dr  rMit^rieur  de 
loukfi  Ir^  opiy'idi^iisrt^iiiLivciÂtfUK  approvistimiietiioiirs 
H  Mit  %iih^\^lMïtt%. 

XiWMMKfkVt  :  Je  f»fii»e,  avac  ropiuimt,  f|aW  ne 
s.iiii\Mt  faire  tmii  iM  Cl^  rapport  Ljl  lui^sur^  itoiil  il 
s  :j^it  nte  paraU  très  profire  à  diaiiuuer  k^  dt'perts<<s 
<pie  Je  tresQf  iLdti^jrii^l  f'St  obligé  da  faire  pour  les  ap- 
p  Fo  Y  t^  i  o  nue  II)  rii  t.4  « 

l\  hkui  pn^ndre  ;m!»sj  toUf  l«s  ûiUH'S  utoveiis  ir«H'o* 
iiuude  :  ji'  derikïindtï  tftii?  Va  couinjis.ti4>n  de  Ja  clu'^sitU 
cdlioudt-sdeprusefï  pmtatenii  phi^lîVt  IVt^it  drstlê- 
peu*tr&  pmir  l'iuiitée  courante  ;  ipie  U  commtssjuji  df^ 
jîtttuces  pccipoïc  les  tuesureji  eouvenal^rSi  pour  pour* 
%ûif  ù  cen  tlepmL^fS :  ipie  les  ntovensdi'  huiler  les  ri^o- 
ErërBderempmnt  fur^t^  suirut  cujj>tiiuii)it.riLi\  Vonirr 
dâ  joiif«  VmilfiE'Vous  améliiin'r  vos  ]iikiukC€s«  utoii" 
trex  la  fenae  re&fjlutKm  dt;  fuirc  execiiier  tes  loifi; 
adressez  niimcs^'i^'e  im  lJirecl"in'  exiV'^itif  pour  qu  il 
\^\i%  rende  {H>EiipU.  de  rriciiciitluu  du  celLr^qiij  cot)^ 
cernent  les  émigrés,  Us  roy^ili^les,  les  prtHres  r<h 
Ir jicla j  refit  <*|  toi  is  1  es  i  im  t  rei  I  Uin  bi 

Treillmrd  rédif^e  cm  dilTt>reiii«<îï  propoftiii^jifê  ei»  utt 
projet  de  rêsutntion  ijni  esl  î^dopté, 

—  Diipni^,  nu  nmw  d*nne  eonitmssroti ,  propt^iw*  iJf* 
lîxer  à  VillefivHK^he  I  ik-rd»^  eenlrnlr  d»  depnvteujeul 
de  rATeyewri ,  IÎ3t(^#  si  Rodez  p;jr  \m  «l^^cret  autêrieur. 

dans  }irfi«»de  p h» mire  U  p*wA'«ur  h;  projet  *M  rt^Srt* 


liition  quîroimest  pr^îtiid<^aiT|oiird'hi]i  pnr  la  com- 
mi^joii  fîe*  i^colç^  c<'iit>^fdes:  Je  cnniiis,  .m  eoidp.iire, 
f|ne  le*  deet^t^  dn  Côi*jis  lé^isliitïf  dev;der»t  nrutr 
que^Me  slflbdtt**,  et  qnll nVtJi^t  pit*  !*n  |MUimr  d*uut* 
conimnne  de  drrrti*jçef ,  m>uPîïon  ]»r*dit,  ce  i\\\\  n  elé 
fmt  pour  l'util itf^  gerrerate  d  un  defmrlefiieHt/Je  xiïiu-* 
lïite  Ri  Rnd**:f  ni  Villefranetti^,  f  Ijt»  ¥oii*  pnrlerat  d«*  0«l 
deux  villes  avec  injpnftinlit*^  ' 

Rodeï  esl  le  cheMieu  dndrpnrteuienl  de  l'Aveyr^^tt, 
qui ,  ù  raisoti  île  ^i>u  étendue ,  tfent  k  cinquièrim  raii^ 
ftfius  h\  pêpiil>4iqne  :  ee  d^^^^H^^ïeuM:lïl  ^  trenten^inii 
iieues  de  lonp  fturvin^lde  l»r|*e  (rulitue*c*nuTnuu!*s 
de  t^rnnce  de  druîf  nMlleqiif^lre  ernt*  toi^rtk  ftodez 
e,^t  pnrfatu-meut  \\nm  ï"^  ei^ntre;  ViUefru^ene  est  è 
uu<*de<i  extrt^ndl*^^,  et  nhsi'rvcx,  eitciyÉ*u!*e4illê^^jes, 
nue  h-sdistanei'?^  sont  d'une  tm  ^nmde  eor!.<îiderali(fii 
J;ius  frufiVieurdeei'  difpartemfnt,  un  de»  [dus  intiu- 
tiigueuï  de  lu  Fniuee;  ri  u'e^l  pe*«4que|ïfiiid  percé  |Kîr 
de  (çraudrfli  routes,  et  la  moitié  des  h^il^it^ml^  <-rifratt 
viu^t  eiuq  lieues  k  courir  k  travers  le^  bots,  les  ravia» 
ri  les  neiges,  pour  arriver  auï  eccde^ide  Viîleffjindte, 
qui  ues<*rideiil  rieu  moi  m  que  eenlrale'i.  Ce*  raisons 
piu-urent  décisives  k  Tasse uibiec  li^gjslativf,  qui  re- 
jeta  tc^  pr«^teiitifit)$  de  Villefhtnche  :  elles  fuix^id^fgH* 
lement  rrpousst^s  djiu$  la  Cuuveidion  H'itioti-'de ,.  m« 
l«lA<creln  cet  «tubli^5;enïf  nt ,  le  19  germinal  au  m^ 
dîflH  In  comutnue  de  Roder,  ^ 

Ce  décret  est  resié  s:>tis  exécution  connue  tons  censf 
quj  ont  litL^  reQdnsi  îiur  ilustrucliou  publique  »  et  \\% 
coinniuncdeViHefraiiciiee?»!  venue  fiirc  une  deruiAre 
teutative  auprè^i  <Je  la  cammisstou  d*-s  <^C(dei  cni- 
traiei  »  <|ui  s  est  deeidtn-  en  ^i\  faveur;  mai*  vqii^  ne 
[muvesc  que  dt'iap  prou  ver  le  %%knûï  de  sa  décHiou,  h\ix 
d.iits  son  principe  e-L  daugereuir  dnns  les  couid- 
qtn^nce*, 

il  ne  faut  pn*,  dit -elle,  que  ta  ménw  couunun« 
pu  mîe  tous  les  él^bb»si(!iueuts;  nuiét,  si  l  intérêt  Uij  la 
grjiude  n»ajonlé  rexige  ,  quelle  raison  de  s^tcrilier  k 
pUii  grand  Jion^Ure  puueli*  \i\ns  jJctiL?  Site  fio  uium* 
cq^aUtés,  tfoiit  h'  dep:trreifkeul  est  compose,  {dus  itft 
60  ont  recfiuiir  ci  iinl^lr^sertimt  à  Rudex^  cl  on  pro- 
duiriîït,  s'il  Je  KilI.iiL,  \t  |^*océs-verl>#l  de  rassen^blik 
eliviiMaie  ilu  département,  de  I7&U,  dehbeniut  sur 
la  (ixaijou  du  elief-hru  pour  le  plua-ineul  des  luit^t- 
iiléscouslitiii^es,  à  4ji»e  très  j^r*nide  majoriié  de  m^^ 
frage* ,  qui  en  fui  li^  rrMiUal  m»  faveur  «le  Rnilei.     ''^'"' 

La  commission,  en  pnrt.iul  de  m\\  pritterpe^  n'îtn^ 
rail  um  ilfl  st*  borner  i  vfius  proposer  le  ehangtiueiit 
de  cinq  à  Sii  écoles;  elle  eilt  dû  vous  propulser  le  dé* 
plaeeinejit  de  tontes  eetles  qui  se  trouïei»t  ifaus  ^m 
comnruues  on  il  y  a  d*»nlrrS  étïtblisseuieiits ,  el  teltef- 
la  sont  en  lrc5  j;raiHl  ustuiUrc;  elle  etUdil  vous  pru- 
poi»cr  de  tlmemiucf  dans  toutes  tes  coninrmTi*!^ ,  soit 
les  Irdnuuuii ,  soit  lesadEntnblritious  ^  mùI  fe^  eçuM 
publiques  (rju'it  n'é^t  plus  permis  d'appeler  centra les^ 
d  aprèMson  ofurdon).  Hiiis  e^<  que  wa  pns  t^^é  laffe 
votre  conrmiFssîou,  ee  sera  une  iiili^fiil<f  de  communes 
nui  va  IVuiN  prendre ,  cormue  une  juite  eousi^ueirCè 
de  soti  principe f  n  vous  t'aéoptej?.  Chaque  communt* 
un  peu  Hopiirliuitevtïus demandera  un  élaSfi^scîueut  ; 
etf  eomme  il  u*y  en  aura  {n\%  |K)ur  tMit<*s,  ou  *eni 
fondé  à  vous  demander  Ta Iterual,  d'après  le  principt 
Uiwen  avant,  que  le«  communes  dot  veut  fc  paryger 
les^labïi^enierifs, 

Vou^senieîç,  cHoyetis,  queU^onleveraeni eut  amè- 
nerait f\M\%  la  nquihliane  une  opinion  iius.it  désas^ 
treuM^  et  subversive  de  la  Irauquitltlé  ptttdupie,  Ponr 
fattt*  lîtiriT  toutes  le*  nvflïité*  /  Inulcs  tes  Jalousies  de 
ce  genre,  voti^  n'a^eie  (pi'ù  v»tis  pnnioneer,  une  foÎH 
pour  toute^tf  pouf  fn  plus  gmnde  centralité  des  tient 
auTu*'el!*  \m  Atabli^^etnent;*  <iOiit  desfiu*^.  '  < 

Vo)ons  luuntteii^Mil  quels  soni  ies  autres  a rnnhg^ 
resiM^edfti  d^  ce*  dcui  communes,  tiottr  renfertït*^ 
dam  leiir  m^  le^  écotfi  fNiMfqnm.  no4nc  ^  \m  rie« 
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pliu  beaux  collèges ^ui  soient  «n  FraocAi  et  prêta  Wf- 
cevoir  sans  Trais  laus  les  degrés  de  rinstruclion  pu- 
bJi(|4ie.  il  y  acu  oiUro  dans  la  ville  d'autres suimtocs- 
bâiimcQU  oalioiiaux  susceptibles  i\v.  tuiis  les  établis- 
semeiits  rel^iilirs  à  cet  obj^L  Vilkfrauche  m  possède 
QMe  la  petite  «kaisou  des  ci- devant  floetrinaiivf ,  qui  a 
été  bouleversée  pour  v  placer  différoutes  autorités 
constituées,  qu'il  faudrait  néoessairemeut  fecoM- 
traire  et.  agrandir  pour  Tusage  des  écoles,  et  avec 
des  dffpenses  trèi  considérables. 

11  y  aura  à  Rodiez  mie  bibliothèque  publique  a  oOié 
des  écoles;  il  tt*y  en  aura  point  à  Viiiefrancbe. 

L*ad)niuistntioa  départementale  surveillera  plus 
facileptent  a  Rodea  reuseignemeia  public;  elle  en- 
couragera plus  radlement les,talents  utiles  et  agréa- 
bles des  jeunes  élèves. , 

ftodea  eufia  est  dansiweposilioo  très  iotérassante , 
non  pas  sur  une  mootagnoi  comme  vous  Ta  dit  Je 
rapporteur,  mais  sur  une  émineiicc  qui  eu  rend  iesitn 
uu  des  plus  charmants  qu'on  puisse  v^r. 

La  salubritiî  de  Tair  y  est  rea^arqMable ,  et  de  Taven 
fie  la  commission  c'est  uu  grand  avantage  pour  Vé^ 
duc;itiou  publique  des  eataiits. 

Ceu  est  asses  pour  vous  engager  à  adopter  l.i  ques^ 
tiou  préalable;  je  U  demande  pan:e  qu'elle  est  oon* 
forme  à  l'intérêt  pubUc  du  département  de  i'Aveycon. 

Le  Conseil  adopte  la  question. paéalablei  et  main- 
tînt à  llodea  Técole  centrale. 

^  Duauis  :  Le  Convention  nalivnalo,  doutin  non^ 
sesa  immortel  dans  les  annales  du  momlo,  queà  que 
doive  être  le  résultat  de. ses  pénibles  efforts  pour  ré* 
gdnérer  un  penpl04légradé  par  une  longue  servitude, 
et  poujr  montfer^ntn  nu  resfiedo  TtHiivers  asservi  nne 
société  d'hommes  affranchie  de  ta  tyrsoitio  dcsTois, 
des  noble.^  et  des  préUes,  a  conçu  le  projet  le  pHit 
Imrdi  qui  pût  jauMis.i^tre  fontié,  celui  de  lond«!r.unc 
vaste  répiibli<iue  sur  tes  débda  d'une  monafcbie  oar- 
rompue,  et  de  subsliUiec  loulè  coup  la  raison  «i 
prestige  «  et  rauunir  de  la  pstaia  au  Akux  honneur  qui 
attache  l'esclave  à  Tobéissaiice  à  son  maitra. 

Une  révolution  aussi  étonnante  <lans  Tordre  poli- 
tique ne  peut  s'opérer  «t«  affermir,  qu'anlant^qu'om 
viendra  à  houtdechanmur.  les  nKeucs«  len  Imbètudia 
et  les  préjugés  du  peuple  apfieU:  à  cette  haute  desti-» 
née»  cl  cet  ouvrage  est  plus  euooiie  ci^hii.  derédiiea«- 
tioii  qu<f  celui  desioia..  Le  carasièro  républicain  .pJaoe 
rbomoK;  ti)op  au-dfsaua  de  aessemblid>lea,  pour  que 
ceux  qui  ont  vicilU  sons  les  rois  puissent  atteindre  à 
cette  hauteur,  nieui«niménieleurseiilsnts«si  l'exen^ 
ple  de  l'avilisse mant  des  nènss  n*est  corrigé  par  une  i 
éducation  qui  rappelle  {homme i  sa  Vférilable  d*- 
goité. 

Cette  éducation ,  voua  Tavea.  promise  m  peuple 
français:  et,  si  vous  ne  vous  vous  presses  de  l'orga* 
nîsereunu,  la  plus  nijécieuse  poriiou  do  votre  Jeu- 
nesse y  celle  sur  qui  uoiveiit  reposer  les  premières  «s- 
pf>auces  du  nouveau  gouvernement,  arrivera  à  j'dge 
o&  l'on  u'éUidie  plus,  ou- les  h.ibitndea et  les  mmura 
sont  Cormées,  sans  avoir  appns  a  cmmaitro  et  ses  de- 
voirs et  ses  droits;  voua  aures  confié  à  l'icnorsoce 
Ic'soiii  de  maintfqfr  une  révolution  née  de  m  phiio- 
aopliie.  .. 

t*édi4cation  apcieupie  avait  de  srauds  dcfaula;  mais, 
tout  imparfaite  qu'elle  était ,  c^était  nlio  eahn  qui 
avait^rmé  les  ho^Muea  i^  onton^ea^  la  révolution. 
On  aurait  dû  la  perfectionner;  on  Ta  tout  eutièns 
anéantie  ;  il  veste  dans  cette  partie,  depuis  m  jumées, 
un  vide  immense  qui  s'accroil  cliaque  jour,  et  qui  ac- 
cuse la  négligence  de  ceux  qui ,  chargés  de  Torgani- 
scr,  ne  vous  ont  encore  donuë  pour  résultai  que  des 
projets  sans  exé(?ution,  et  des  dépenses  sans  (ruit  et 
sapsoliiet. 

Jie  ue  prétends  point  m*ériger  ici  eu  censeur  des  di- 
Tcra  pmqs  411*011  n  prdwalâ  ot  bit  auoçesswremeut 


adopter;  Il  snfBt  qu*Us  aient  m  le  sceau  de  votre.au- 
torité  pour  que  je  les  respecte  comme  des  lois  :  mais 
je  me  plains  de  ce  qu'on  n'a  fait  jusqu'ici  qne  des  dé- 
crets, et  dcice  que  rien  n'est  encore  réellement  orga- 
nisé. Quelle  que  soit  mon  opinion  porsomielle  sur  ces 
plans,  ce  n*est  ppint.de  cette  opinion  que  je  veux  vous 
cuti^nir  ;  ce  serait  en  eliet  vous  inviter  à  tomber  de 
nouveau  d;ins  la  Csulc . que  je  crois  qur*qn  a  trop  sou* 
vent  faite  (  sovoic,  de^obim^er  saiis  cesse  de  profrls,  et 
de  nVn  mettre  aucun  à  exmsuiiou. 

il  ne  s*agit  plua  de  délibéreri  il  faut  marcher^sanf 
à  rectiGiT  dans  la  suite  les  prepii<*rs  plans,  d'après  les 
observations  que  Texpérience  aura  fait  faire.  Le  temps, 
fuit.,  et  déjà  une  génération  d*hommes  presque  tout 
entière  a  été  enlevée  à  l'instruction ,  et  u*aMra  connu 
de  la  révolution  que  les  orages.  11  est  de  votre  sagesse, . 
législatfttvs,  dariéter  ks  progrès  du  mal,  et  d'en 
faire  cesser  unedesnriiicipales  causes.:  celte  cause 
•  tient  à  Fétat  de  vos  tinances  et  à  J'mrmité  des  dé« 
'  penses  que  voiisaun^a  à  faire  pour  organiser  en  même 
temps,  sur  la  surface  de  la  France,  jdu^^  de  cent  écoles 
centrales,  si  vous  persistex  à  vouloir  que  tous  les  frais 
soient  à  la  charse  de  la  république. 

C'est  surtout  î>nUirras4ais  lequel  on  s'est  trouvé 
de  savoir  où  prendre  les  fonds  nécessaires  a  la  pre- 
mière organisation  de  eea  éeote»,  qui  a  empêché  ces 
établissements  de  se  former,  depuis  un  an  que  vous  les 
lavex  décrétés,  car  c'esC  le  7  Vcntûse  de  l'an  lit  que 
vous  les  avex  institués,  et  presque  aucun  n'est  en  acti- 
vité; Paris  u-eu  a  \vts  encore,  quoique  depuis  un  au 
les  maîtres  soient  nommés  et  même  payés ,  sans  don- 
ner de  leçons,  faute  de  maisons  propres  à  lesrcceyoir  ; 
tant  il  y  a  eu  peu  d*ordre  jusqu'ici  dans  cette  partie , 
comme  dans  tant  d'autres.  Je  me  suis  assuré,  dans  ma 
mission  pour  Torganisation  de  ces. écoles,  qu'il  n'y  en 
avait  pas  une  seule  qui  n*exigr8t  de  nouvelles-distri- 
butions ,  des  réparations  ,  et  même  des  constructions 
pour  pouvoir  s'adapter  an  nouveau  plan  d'instruc- 
tion, surtout  pour  la  fonmrtion^es  bibliotlièqucs,  des 
cabinets  d*histoire  naturelle ,  de  chimie ,  de  physiaue 
expérimentale ,  ainsi  que  pour  celle  des  jardins  de  bo- 
tanique. !..    •. 

La  république  sera-t-elle  cliargét  de  tontes  ces  dé- 
pensée? fera-tnile  le»  premières  avances?  sera^t^^Me 
chargée  fie  retiiriHien  de  tons  ces  hiliffeietils ,  de  rachat 
des  niat-hhies?  snr  ifuels  fonds  seront  ptiyés  les  mat- 
trfs?  C*uBt  la  thflicoké  de  résoudre  tentes  ces  ques- 
tions, qu»a  emnlohë  beaoermp  di»  mettras  de  se  pré- 
senter, et  les  départements  de  hâter  les  opénlions 
iiëermoiras  à  la  formation  de  eea  diabliase— iiti. 

Votre  M  dn  a  hitimairo  annmoe  béen  qne  les  pro- 
fcasmirs  seront  payés  •oomase  les  admiiiislnli»ttrs  de 
déparleûneut)  mais  elle  ne  narte  imint  «les  autres  dé- 
|NMises,  et  surtout  des  premières  dépeoaeaè  IbIk  ponr 
niMtre  en  activité  rétaldisseoMutb 

Si  FoQ  nense  nue  laya  ces  km  doivent  être  à  la 
charge  de  la  républifMo,  je  se«tiensq«e  tes  ëtabli^as- 
nmnta  ne  se  feront  pus,  et  que  tous  reslerex  longtemps 
encore  sans  éducation ,  pam  q«e  la  république  sera 
da»  rimpossibilité  d'y  sufltra  dans  l'étatactuei  de  ses 
iinanoea.  Vous  aurez  des  écoles  centraiaa ,  jwns  en  dé- 
crets, U  me  semblerait  iuate  etw^eassaiift,  ponr.mcttre 
votre  systéaBO.d'éducntiqn  en  ■stèvité-,  quarlcadëpar» 
temepts  eux-mêmes  oontrihussBenl  a  laa  former  en 

Ïiartieà  Jeursfrais,età  leaenbrcteniraiiMoiusîaaqu'à 
a  poix. 

Voux  avez  voulu  que  Téeole'Sttpplémantnlre  fût  éta- 
blie aux  Irais  de  la  commune  qin  la  demaïuie;  pour- 
quoi Técole  centrale  du  dépaetamentne  leserait««tle , 
^asMx  frais  du  départeM^eot  qui  enjoint  ? 

£n  un  mot  ^  U  vous  faut  une  édiicniioo  nationale  et  * 
républicaine;  imisne.pouvenplesdifliéreneauaeem- . 
proaieltce  le  aalutde  la  république,  qoî  doit.a'ap* 
puyer  eue  cette  baac*  i«'éUi  actuel  de  voe  huauces  ne 


iU 


Toiw  fiermfîl  pas  de  Jt^|>cn5tr  CPttê  ann^e  tin'mîlîlird 
mi  moins,  que  coûtera  rorf^aiiisulbn  complète  de  Lmt 
dVtabliîKt'rjipijls  p  ^n  y  compri*nant  1rs  salaires  tjrs 
iiiaîtrf^,  c**riï  des  employés  aux  bibViothèijites,  eicv- 
jui  (ie^  cultivateurs  tlii  jarttiii  de  botniNqtH*.  It  fatit  ce- 
ficntJant  qtreltes  ï'organiïseitt ,  et  pour  cela  il  est  né- 
ccssairi'  ([ur  qLielfju'uii  paie. 

Je  demnmif  qm  vous  chargiez  votre  comnii*?^ion 
lies  fîîKiiices  de  s'expliquiT  ûwm  te  plu>  court  dolal 
5iir  la  pnssibiUtë  oti  rjm]ios<^ibîtité  od  elle  se  trouve 
de  fonrnrr  en  tout  ou  eu  pHirtîe  à  cps  dm^rs  ohjets  de 
di^peiisrs;  H,  dans  la  sup|iosJtioTi  au  k  In^sor  public  , 
coinmejcie  crois,  ne  ponrrait  pas  fournira  tunli^s 
pour  Je  luomrnt,  a»  uiouis  de  vous  prcscnter  un  pro- 
jet de  résôlutioii  qui  fiïft  d*uue  manière  prr€rs**  le.i 
moyens  d  y  poujiroir,  et  de  faire  conlnbuer  à  la  for- 
nialion  di-  Ci*s  iH;ib1iwcments  ceux  qui  eu  doivent  pro* 
liter.  Une  fois  que  cbaquc  admiiirstralion  de  départr- 
ineiît  saura  comuK^utelle  doit  se  proeurer  des  foïtd^ 
je  m  dottle  pi  fi  m  t  qu'elle  m  s'etnprc^se  d'orgnmscr  W 
plu^  pmrtiptrnient  possible  l  éducation  pabliqui*  ^ 
dont  tout  le  monde  sent  le  pressant  brsoîîu  Je  di'- 
mfliïde  donc  ![*  renvoi  de  ma  proposition  à  votre 
couimissiou  des  finances  et  des  dépenses  publiques, 
pour  faire  sur  cet  objet  uu  prompt  rapporti'  **>  '^ 

Le  renvoi  est  ordonne- 

Striic  de  la  tUscussion  sur  les  msigftati. 

Bordas,  Engerrand  et Voussen  pr^^euteiit  succes- 
sivement leurs  idmsur  tes  moyens  qu'ils  croient  les 
pliw  propres  a  rétablir  le  crédit  des  assigi»ats. 

Lriu-s  plans  sont  rtuvoyéi  à  la  commission  des  U- 
uauces. 

DiîboisCkawcé  :  Tout  ce  qui  n  Hé  dit  sur  la  lïïa- 

lière  di-s  ûssigîKils  n'a  scrv»  qu'a  jiroiivcrque  la  qunntile 
qui  en  circule  est  trop  amsidt'^raNr ,  *l  Ton  ne  varie 
que  ïur  tes  moyens  de  diaiinuer  ci  tir  qunnlité  \  pres- 
que toujours  on  oublie  U's  ré^nltHl^  qm?  vous  devez 
obtenir  \\'ax  temprunt  forcé,  les  int  positions  arricnJes, 
et  I  on  fïupposç  encore  25  ,  30  ,  35  milliards;  ou  s'fi- 
puise  rhmigiiialioii  pour  trouver  un  problème  quePdt 
a  résolu  il  y  a  longtemps^  lorsqud  i  dit  :  «Si  les 
FrH-m  ça  is  acqui  tte  nt  l\'  n  \  \\  ru  n  t  f  o  rc  é ,  In  ré  p  n  b  l  i  i]  ne  est 
sauvée  ï  ►  Il  {îurait  pu  ajouter  :  •  Les  Français  anroni 
soutenu  cinq  nus  la  guerre  eoutre  la  nirvjeure  partie  de 
r Europe  ^  sims  surcjmrge  pour  le  trésor  pnldic;  s'ils 
n'a  valent  pas  vemîn  pour  un  son  de  biens  nationnui, 
ils  Muraient  encore  celle  resM)uree  de  jd us  intacte  en 
re  moment;  et  moi  j'ai  fait  contrttcterà  TAn^leterre 
une  dette  de  3  milliards  en  numéraire  :  \û  pauTa  qui 
pourrai  * 

Oui,  eiloyens,  telle  est  notre  position,  qu'il  suffit  de 
forcer  les  malveillants  et  les  riches  égoïstes  à  faire 
proportionnel lement  les  mémos  sacri lices  qu'a  faits 
garenient  b^  patriote,  pour  que  nos  res^ourc<*s  eu  fi- 
iianrrs  deviennent  incounnensuriibles;  mnis  si  vous 
kisse^ï  échapper  cette  circonstance  vous  n*y  revien- 
drez plus, 

La  première  mesure  à  adopter  c'est  dor»c  celle  de 
forcer  le  paiement  de  Temprunt  ;  d'abréger  tesdcl^il^ 
ou  du  njoins  de  i\)  plus  donner  d'exten^ioi»;  d'exer* 
cer  la  contrainte  uu^mc  par  corps  contre  le  luat veil- 
lant qui  ne  voudra  pas  concourir  au  sa  Ut  t  de  son 
pays> 

faites  payer  Vemprunt  forcé  ;  falies  rentrer  les  im* 
pôls  arriérés ,  les  avance?î  f^dtes  à  des  eommnnes  ou  a 
des  parlicul*ers,  et  ton*î  les  calculs  pour  donner  de 
récoulemcnt  â  la  stiperflnUé  des  iissignats  deviennent 
inutiles,  et  vous  seriez  forcée  d'arreier  rannnïalion 
de  ces  as^rf;nat<,  car  il  est  une  vérité  dénioijtrée  jïonr 
tous  les  Frmc.iis ,  même  les  plus  eï.U"nns  de  la  révo- 
lubou»  que,  dans  Télal  de  déperditton  de  tout  mime- 


rai re  mt^t»11iqu^  tl  faut  ail  moins  3  milliards  de  sif^nei 
rfiprésenlatifs  des  deurëes,  de  1  industrie ,  du  com- 
merce, iiidispen.sables  à  une  population  de  30  nul  lions 
d'iuïes;  c'est  donc  peut-être  moins  la  réduclron  à  la- 
quel  le  ou  déterminera  Tassignat  restant  dans  les  uïaitts 
ne  celui  qui  en  sera  porteur,  aprè,*!  avoir  satisfait  aoï 
charges  pobliques,  qu'il  faut  exannnerque  le  tnoyen 
de  s  assurer  d'une  circulation  constante  fie  3  mrllionis 
daKsi^unts,qui  nr  puisse  accroître  ni  diminuer»  qm 
ait  dc^  gÊi^es  certains,  imperturbables  tant  que  la  eir- 
cubtion  de  ces  assignats  sera  nécessaire,  et  qui  leur 
serve  dViroulenient  insi'nsible»  â  uïesin-e  que  les  jouis- 
sn  %\t^^  de  In  p  a  i  X  e  l  \^  ba  \  ,i  ï^cl^  %\  van  la  getise  f  T  no  t  rc 
couiineree  feront  rentrer  le  numéraire  que  le>  enne- 
mis de  la  révïdution  oui  erdevé» 

Qn" est-ce  que  Tasîîi^nat?  c'est  un  billet  de  banque 
nalionalc.  Qu  esl-cc  qui  constitue  l.i  Irutqne?  Ce  sont 
les  biens  tj^tionaux.  Tenez  donc  **ri  séfpjrsii-c  les  ^agi's 
de  nos  Idllet^,  tant  que  leur  circulation  s^ra  nécfs- 
saire.  C;M'anlissez  en  anllienliqnement  la  valeur  an 
pubtic  ,  et  la  eonlîance  renaîtra. 

J^m^'us  celui  qtù  [lurte  a  la  banque  d'Amsterdam 
sou  or  ne  le  revoit,  mais  aussi  j;iflkniscet  or  ne  cir- 
cule, il  est  enfoui  dans  les  caves,  rt  voilà  (Pourquoi 
les  billets  qui  le  représentent  ont  toute  bconlianec 
de  l'Europe, 

Ele?ex*vons  nn-dcssns  des  clameurs  de  TégoTsme , 
qru  s'identiOe  avec  le  royalisme  en  ce  moment.  Eh! 
qu*importeîi  b  niasse  \\\i  peupîe  que  le  signe  de  son 
industrie  soit  méLillîquc  ou  noTi?  £st-il  autre  chose 
pour  lui  que  la  mestire  de  co*npensation  de  ses  be- 
soins journaliers?  quel  est  rjirbsîitf,  le  laboureur; 
quel  est  le  pei+sioumure,  U^  fonetioiuiaire  pubbc  ,  le 
nmttiT  nu^me  ,  si  f  en  f  icente  une  très  pelilc  portion  , 
qui  ait  jnnuiis  fait  autre  cliose  du  joigne  qui  lui  passe 
jïarletî  mains,  que  de  nourrir  sa  famdie,  de  la  vêtir, 
et  de  bu  proeurer  dans  l'année  des  douceurs  felal:vi»s 
à  ses  moyens?  Que  lui  importe  au  bout  de  t'anne'iî 
que  le  gage  de  sf  s  facultés  ait  été  d*or,  d'argent  ou  de 
papier? 

Dans  un  temps  calme,  de  quoi  un  état  comme  la 
Fennec  peut  il  s'ennchir?  De  Targefil  que  t'él ranger 
lui  dontie  eu  échange  du  su  péril  u  de  ses  denrées  ou  de 
son  industrie^ 

Mais  dans  un  moment  où  toute  Tindtis trie  nationale 
est  dirigée  vers  la  liberté,  oii  la  France  est  en  étal  de 
hioats  p:rr  ses  ennemis ,  de  quoi  peut  s'enrichir  uiï 
homme  avide,  si  ctî  n'est  de  la  substance  de  ses  com- 
patriotes ? 

Quelques  orateurs  vous  ont  proposé  de  frapper  Ifi 
assignats  d'une  perte  de  :zuD,  de  \m ,  de  50  s^onr  un , 
sans  savoir  ni  sur  qui  cette  perte  porterait  ^  ni  quel  en 
serait  le  résultat;  d'autres,  et  notamment  votre  com- 
mission des  finances  t  orit  proposé  de  rouvrir  la  vente 
des  biens  (Litionaux  iiulistinelemeUL 

Je  suis  bien  d'avis  de  donner  aux  asîiguals  super- 
dûs  tout  IVconlement  qui  peut  s'accorder  avec  la  jus- 
tice cl  r  i  n  t  érét  d  e  I  a  p  st  Ir  i  e  ;  m  a  i  3 ,  pu  isqu  '  î  t  est  d  ém  ot  ûfé 
qu'il  faut  à  la  république  francarse  un  siguc  représen- 
tatif du  numéraire  qui  lui  manque,  qui  tni  utaitquent 
encore  pendant  longtemps;  si  vous  voulez  qti«  ce 
sïjj'ne  soït  irivariable,  cl  ne  serve  pas  davantage  k 
vi*der  tous  tes  principes  des  transactions  commer- 
ciales ,  commencez  par  aswirer  son  gage  irrévocable- 
(ucnt  ;  raite^^-en  un  dépût  sacré ,  et  alors  vous  onvrirei 
des  ventes  tjour  le  surplus,  soit  pour  écouler  Tassi- 
çnat  supcrtfu,  s'il  s\m  trouve  encore apr?^  la  rctjtréc 
de  Tf^mprunt  forcé;  soit  pour  procurer  nu  gouverne- 
ment ï'or  avec  lequel  il  paiera  Icsmarcbandises  étran* 
gères, 

J\i joute  que  dans  unfi  grande  circonstance  ou  Ta 
France  longtemps  opprimée  sous  le  poids  du  plus 
abominable  destrMle^^  mourant  de  besoin  au  seûi  M 
i  abondance  I  attend ^  avec  uu  sentitueiU  mHé  de 


i^ 


•akviirtle;  «0  moment  oii  l4t  «abiiieU  de  rs«fap# 
v«iu»i««irfrillcii4v«h»irciieol  à  Mëir  ki  Mnwt»  ik 
«os  «|i4f«iiviw;  vtfiis  de¥M  pt^^Hliff  à  U  FrttiiM,  à 
r£iiru|)« ,  9kvu  uue  ûto  nMnimiiei  iuiifuili«Bta«  ^«e 

9m»kmitce%  e(  Vétul  de  Vt^rii  |MibUe  |i€iHre«t  tf MdM 
iiiutirr  ;  uitiM  ua  ^lan  vaM  qiii  «mlàreeie  lo«ile  «aUe 
siluatraïuiitti  r«Sgt^iièi«  loulei»  Freiieeie8|»ril  eiiiioyiNii 
(ciur  Tau  flëfiffvl  de  re»ive)«  f|iii  pâtiMile  voa  ffee- 
fonreei  tniur  nue  «au»4»aiiM'  pim^nm^  et  a^sme  ie 
f»iNie  dé  U  Mêfi  Ml  MU  «M  l'eiMMdiiiiee» 

£U«  eH  le«  U  |>»ix t  eiie«»i daiif  la^edMlniion^iiie 
vgtif  \vrmtif9t\  «Mie  il  fiHit  <|«ni  eelUi  ré^oliAiMMi  mi 
grande ,  digne  d^uiie  t)eiii4i»4|«i  »  dèiiiiiVUeapeveeiv» 
&  l^mtide  «rs  QiauK^  w'«iii^|4iiiqii 'uii<fU4i  muiuiaie 
et  siibliiDe  ver&  I»  UiMfriA'* 

Ji!  vais  voua  Ure  uu  proividc  di'ereidottt  toutes  ki 
i)jirtic6 amil  liera  et  teiideut  iMi  lumuc  but;  je  ir^ii  paa 
)«i  j)f«Uofl||itii>it  du  \'9^Ymr  aUciiit  d'euibiée;  m:iiaj*y 
entrevois  d'iniiiinisos  rvsiourcra,  dont  viitcQ  comou»* 
%ioH  iHBut  Mnr  |Mirti» 

âîj  «  ajicèa  avoir  tiié  t!4Adr«iaMMi  de$)B9|irit%siir  l'ëtai 
des  tÎMiiiccs  de  la  ré|»ubU<iuo ,  vouaportei  laa  ragarcU 
SMr  aau  dUiil  pulititm»^  p^  V9i4«^LUMiiH'K^viraiiii*iaft  lee 
malveillants;  si  vous  finies  exécuter  les lois<^utre  vue 
foi^  d*aglE»(ffif»i  d*é|niigi*ra»  qui  noift^êaiiioMiie^t, 
nous  ruinent»  perverltswQt  rusprit  publia  icoutreoea 
pritras  buatiiiMeaiHii  a>iwiH^4  le  cftaailisÀ  te  waÎB» 
contre!  oes  ôiuigm  t  dout  aucun  m^m  un  m  n!a 
subi  U  iMNua  due  à  ses  crtmi:s  ;  i;uutre  ces  adiuittistra- 
ti4^êSy  ces  trJbuuttua  infectas  ik)  pareuti»  uêuiigvi^s^ 
4!agiptitur<it  ai  de  contre  rëv^luiiouiiaires;  i^rayea 
ato»  ^^^  Iji  Fraiiee  eal  Siiuvêa ,  et  qu'avant  aU  Au>i^ 
vojus  suures  la  paîy  c|  la  libertéw  $aciies  youlorr.toul 
ce  qui  eytiiisttfi  uépPsaaire.iM  simcèsde  lanfvoluliifa, 
et  Je  t)eu|Ue  frinifiiia  saurai  foire  teut  ce  qui  peut  9$^ 
surrr  sou  boubisur» 

ViMoiiHaïupri^.dedtierist:  •     '^    . 

«  Art.  l«r.  La  contrainte  par  corps  sera  ei^eéa 
e^Dtce  tout  iiMiividi^  qui, se  fi.*Aiiara.«u  twiiumeut  de 
l(ewi^.r^t  CQi(Kî»Midt'|  «aiitrMwim»  dpmi  lis  datait 
ti^iis  lAai- (il  b/u 

*  il.  Tous  les  assignats  (iuï  rentreront  dç  remifirmit 
iîll'eé  auryui  brMds* 

#UI.  Tous  lejiassiguaU  qui  provieudr^iU  des  impfH 
si  tioua  ^Hm^f  serout  braies. 

«iV.  Les  iwusoQs  et  usiiirs  ayparlenaotci  ii  la  ré« 
publique,  et  sujettes  à  la  uêliirioration ,  seroui  fjUà^ 
dues  iiaiis  le4dHa  fle#rt  délais  iei  ia|iflnnta*HM  ^u 
p  M»y  ieudraut  «:  rQui  biv  Uis» 
,  »V^  Aiu'ès.^es.^peraiiûusfl^isQaMi^éestriiaQceiM'^- 
levé  uu  droit  de  tijubre  propc^iioiilèel  sur  tous  les{Mi*> 
sigiKiXs  restants  4>u  circulation,  de  manière  que  la 
ma«se  d*»ssif£nats  eircuiOAitc  »  iS^iH^ifriae  celle  fiitautf» 
ait  trésor  AHèbti«; ,  soit  rcduUe  à  tr^Hs  uiillûf diw 

•  Vit  La  ^nscil.désigMeriu  aussitôt  après  I9  eoiH 
SQiuaiatieii  diif  objets  éuoucés  aiu^t  tiebis  l.  Il  ei  1U| 
rëpoqu4>  à  laquelle  aucttu  assiguat  ne  pourra  acster 
eu  c^rculatiou  q^M  aaii.eté  tioàbré  duM  UQureail 
tuubre,  ei  eudosAfl  de  la  v^teur  rdeile  à  (a  maio^  par 
des  coeputtkiaiaires  <irf /loc  • 

.•Vil.  Ipour  parveuif  i  TëiMbMtiou  r^lLedesMi- 
giHitSyil  seca  Liituue  viirilie^utiaudeibuslesdûmaiMS 
iiaiiD^ux  dispouibles  p  af ac  U^t  estiiaatiM  C9taq|e  « 
valeur  de  1790,  Cette  cstimatiuu-  dëtai  Uiie  sera  rtndM 
publique  par  la  voie  de  t'buprcsatoa. 
.  •  VliU  L*es4i^tiou  aius*  Utile  et  puWiai,  i)  euaero 
distsait  ou  milliard  prbwiaaux  déleuseurs  iW  topa- 
trie, et  il  sera  iiooioié  uuc  ifouimiteion  chargée. ^le 
préseulor«  dauadafia  déeades»  la  pioyen  de  r^Nser 
Oi'ltc  proiaesse  pioi^oriiouneilemeut  aiu  secvicea* 

âu'oni  rendus  e;  rendront  a  U  république  «ea  biwres 
^reuseur^f,  . .  ( 


.  «ISrll  •6flrfiutMI|UI^«allf  VHl^4f9  NtfW««^ll<H 

uaiix  1  Tétai  d*uiie  quantité  détefwbnie  •  Taleur  de  â 
iN»lliacd»  de  ITOQ 1  «ppbcable  apécialvute ni  tl  en 
uiaMi  à  tous  les  essignats  reliants  eu  cireaUtiou  ; 
cet  àal  APra  dressé  eu  Corme  de  iirocè;i*vprbal«  si* 
gué  des  ineiobrei  def  deux  eouseik^  e(  d^eeé  aux 
archives. 

«Xr  Usassiguats^  correspondant  d^ormais  pour 
une  valeur  dgala  aux  bieiis  oatioimux  qiii  leur  seroui 
uff«'ctés«  aiirès  avoir  éié  timbr«fs ,  rtaiit  devenus  une 
valeur  réelle,,  tr»osmi»ibIa,;ius&i  solide  que  toutes 
les  propriélés  des  citoyens,  mais  ^*lanl  encore  néccs*- 
sairesiétix  traiisactioifs  d'une  iujtuense  ptpulationt 
auroiU  cours  forcé  de  mounaie  jusnuà  la  paix^,  et 
SftroiU-a<buis  pour  kur  valeur  MQUvcllemeutuésigtu^e 
da»«Uiuiesbmtr«ns.'u:tions  d^  p#rti£uli^i:»ikClda4)i^ 
toutes,lescsisses  publiques,   ...      ^     , 

>XU  Q4iicooi|»Àf  refusera  de  recevoir  eu  Miemeni 
des  assitfUiils  ainsi  consolida»  6i*^a  cousiuere  coaime 
^tte»ii(kbi  r«ipublianr,  ei  punt  de  la  déporbibou* 

.»XU4  Quoique  le  Conseil  des  Cinq-:C^nts  lise  l\u 
poq'^kdc  U  nais  pour  la  r^alisajlion  des»«ignatS| 
tout  porteur  u*ass)gu^ti  |»oiirra  t^itç  uue  demande  a/a 
Curpa  K^(isiatif  d*ui{e  ppfUon  de  ^m  consignée  ;ia 
proc^werlfeal  dépose  aux  archives,  LeCorps  lecisiatil 
décalera  s*il  y  S  lied  on  non  a  la  vente  desuicns; 
dans  quelle  forme  ils  S4Tont  vendus ,  et  les  assignats 
qui  auront  été  consignes  d*avnncc  au  trésor  nalional 
seronttrAlés,  dans  le  cas  où  cette  tente  s^dTectue- 
ratt. 

f  Xtll;  La  conii^budoii  eh  nattmj  Mnpisfçant  llm- 
pAt  foncier,  et  toute  en\)hcé  dé  réqui.*)ftlou  lur  les  den- 
rées ,  sera  établie,,  poUr  le  teRifis  de  \h  guerre,  dans 
toute  l'éleiKltte  de  te  Td|i«rbliqwf i 

•  Le  Conseil  charge  sa  commission  de  présenter  te 
bumM^m  réMiulitii.dmiS'dmif  déqaidwh 

«UV.  UCotMmides€imh^iiUilési£Mptt«rii-' 
lilfairoaiidi  besoiiia  tes  ta  câmpaguapffoclîaiuei  . 

^i^  Uuskimaiiiisfiiiuàtbi  diap^i<Nàd«i.Mrecloiiii 
iiiMlitif;|iirWiloiiki  «  drainés  buii^eutaoMU 

li»fifv  f  «Aeiir  éi  laiNli  nuî»  dum  biM^ruiles  ttormi^ 
éti%  oonsèdéséea  4a«s  ce  ciqw  ii^iw  pour  utie  vala» 
acl|i«deUroisocu^«HiUi«u«f)4«  >  »  '  i(m^/m,U 

#2^  Upertiosd^l*«ipiiiuifoc»d 

ei  étm  iptffàê  atriétési  «qui  mi  sera 
point  payée eiiisaîgiiais^mais qui  Ifl- . 
sera  «1  deufid^  oê  eu  miméwirt» 

portée  aetoleniriK  é n    MO«QO«,0M 

.  taa  La  attlrib>tiu»  foneièns  «ft       . 
uaiufo  évMMiée  a  «  *  •«  *  v>i  «  •  »  «   -M^^OM^MO 

<-4»  Uê  cofitMlMiiiona  indireBics  •  - 
4ouaiatnutp>  ru  'éfoèla^to timbef»  pu*-  -     . 
tentes,  enregistrement,   douanes, 
G^nlvHiiiliDiia    mphiliaires ,  ■  tasm 

somptuaireti  •  »  «^  .  * t0a,OOi,(MM^ 

»4<»  Bnassigmta^  valeur  rci:llc,d(i-« 
posé^.au  4fdior  national»  •«,.»»   MO,000«000 

«Total»  irakur  réelle  •  «  .^  ^%,$êQj^fi(è»U 

•  XV.  L*asscmblée  déclare  que,  fermement  attachée 
aiti  prhicfpes  et  &  la  con^ilmion  que  fe  pemile  ffati- 
çafs  a  librement  acceptée,  jamais  ellr  ne  souffrira  ao'lf 
y  «oit  porté  atteinte,  et  que,  décidée  à  maintenir  te 
respect  dil  anx  personnes  et  sut  propriétés ,  elle  trai- 
tera en  ennetnt  de  la  république  t|fi  eonqtte  portera 
atteinte  au  crédit  national ,  In  première  et  la  plus  sa« 
crée  des  propriétés  de  tous  les  bens  Français.  • 

•U  Coiiieil  ordonne  Timpression  de  ce  prcdeif 
ainsi  que  du.iliscours  qui  le  précèilc»  et  nomme  une 
commission  pour  lui  prrseuter  incessamment  unrap* 
port  sur  les  vues  que  contient  le  travail  de  Dubois*. 
Crancé, 

(  La  stiiic  à  demaifu  ) 


fiilZEÏÏE  NATIONALE  o.  LE  lONITEUR  llVEftSEL. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
COIISBIL  DB8  aNQ-C8irr8. 

PrititUmec  dli  TTit^iufiaiu 
StJtTft  Dt  LA  SÉAIfCt  1M7  7  TSlVrAse. 

Sar  le  rapport  de  Vîllert,  le  CoMeil  presd  1»  réio* 
lutioii  suîraule  : 

•  Le  Conseil  des  Ciim-Cento ,  eotti4déraiit  qne  This- 
Utiitton  de$  Sourds  et  NoeU ,  monoment  de  la  liien- 
faisancc  iiaUoualc»  est  diene  d«v  sou  importanee  de 
toute  raltcntioii  du  Cori^  lë^sWif  ;  4}ii  il  est  ittdisprn- 
sable  de  pourvoir  sans  déini  aui  dépenses  joarnallè^ 
res  de  ritistituteur»  d(^  maîtres  et  des  élèves;  mais 

au*eii  même  temps  cet  établissement  doit  être  rangé 
ans  la  classe  (]^ue  la  nature  lui  assigne  sous  Tinspec- 
tion  et  la  direction  du  mMêtre  de  tiiitérienr; 

•  Déclare  quil  y  a  urgeace. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  rurgcocc^  prend  la 
résolution  suivante  : 

•  Art.  1^*^.  Le  ministre  de  Tintérieur  fera  paver  à  ré- 
tablissement de  l'institution  des  Sourds  et  Muets  les 
tommes  sëceasairts  pour  Pacquit  des  dépenses  des 
mois  de  brwMîre,  fhttairt,  nhr^  et  ploviCse. 

•  H.  il  sera  mis  à  cet  elH  à  la  disposition  dn  minis- 
tre de  rialérievr  nue  somme  de  118,000  liv. 

•  m.  A  compter  du  f^  ventôse,  le  ministre  de  Tin- 
térieur  sera  ^r^  defownir,  sar  Wt  fonds  qtii  sont 
mis  à  sa  disnositioii»  tk  couftMrmémeiU  à  b  loi  <ki  30 
prairial  tu  II,  aux  déiienses  de  riuititulion  des  Sourds 
et  Muets. 

>  IV.  AucoQ  paieoMtU  ne  sera  ordoMié  pat  le  mî* 
nistre  de  rintérieur,  pour  rinstitiilio»  desSanads  et 
MoelSv  que  sur  le  vh  d'états  duameat  préseatés  et 
vériliés. 

•  La  prôeate  résoliitkNi  ne  sera  pas  imprimée; 
elle  sera  portée  au  CoMeil  des  Aadens  par  mi  messa- 
ger d'état  • 

•—  Un  metabre,  ail  nom  d'une  commission,  fait 
adopter  vm  préfet  de  résolution  conçn  en  ces  termes  : 

•  te  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
ei^éevant  monastères  étaient  des  établissements  pa- 
blics  qui,  comprenant  dans  lear  clôture,  outre  les 
bâtiments  destina  à  rhabitation,  des  églises,  clotlret, 
et|autres  édifices,  jardins,  enclos  ou  autres  dispositions 
narticaltères  k  ce  genre  d'établissement,  ne  peuvent 
être  rangés  dans  la  classe  des  maisons  nationales  dont 
la  loi  du  13  fructidor  dernier  a  autorisé  l'aliénation 
à  un  prix  et  à  des  conditions  particulières  ; 

>  Que  In  différence ,  qui  existe  entre  les  ci-devant 
monastères  et  les  maisons  douta  parlé  la  loi  du  IS 
fructidor,  caractérisée  par  leur  structure,  leur  éten- 
due, leurs  dispositions,  et  l'utilité  publique  qu'elles 
présentent,  ne  permettrait  pas  d'adopter  pour  celte 
esnècc  de  propriété  le  même  mode  d'estimation  de  la 
Tïileiir  locative,  pour  en  déterminer  le  prix  capital  ; 

•  Que  la  disposition  textuelle  de  cette  loi  n'autorise 
ni  la  soumission,  ni  la  vente  de  ces  monastères  ou 
maisons  religieusi'S  : 

•  Consid(^rant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  toutes 
les  prétentions  et  tous  les  doutes  qui  auraient  pu  s'é- 
lerer  àcetégard; 

•  Déclare  qu*il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  après  avoir  déclaré 
Turgeiice,  prend  la  résolution  suivante  : 

•  ArL  !•*•.  Les  ci-devant  monastères  ou  maisons  re- 


ligîenses  situés  dans  Tenccinte  des  murs  de  Paris  ne 
sont  |K>int  compris  dsM  tesdispositioiis  de  la  loi  du  13 
fructidor  dernier,  qui  autorise  l'acquisition  àts  mat- 
sons  nationales  situées  dans  la  môme  enceinte,  aux 
prix,  clauses  et  conditions  y  exprimés. 

•  II.  Les  soumissions  faites  pour  parvenir  à  l'acqni* 
sition  de  ces  monastères,  et  les  ventes  ou  délivraiwes 

3ui  auraient  pu  en  être  consenties  comme  coninrises 
ans  la  dianosilioii  de  la  même  loi,  sont  oonsidénies 
caOMne  nulles  et  da  nul  efeL 

•  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée; 
elle  sera  portée  par  un  messager  d'état  au  Conseil  des 
Anciens.» 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

/'Twiiflrfiei  M  M^Nfiif* 

aÉANCB    DU    7    TBNTÔSB. 

On  fait  lecture  dn  proeès-rerbal  de  la  veille,  dont 
la  védactsatt  est  apprtMfv#e. 

—  Le  président  annonce  qu'un  de  ses  coltèsnes  vient 
de  lui  remettre  due  adresse  rnitc,  nu  Conseil  des  An- 
K\eïfi9  par  les  patriotes  de  Toulouse,  le  12  pluviôse.  Le 
président  demande  si  le  Conseil  veut  en  entendre  la 
lecture. 

Plusieurs  membres  représentent  que  le  Conseil 
n'ayant  point  d'iuitiative  ne  peut  recevoir  de  pétition. 


Lkgcnimib  (do  Paris  )  :  Je  pense  que  l'adresse  < 
être  lue,saula  la  renvoyer  au  Conseil  des  Cfnq- Cents, 
si  elle  contient  une  demande. 

Lah JUiNAis  :  Il  y  a  déjà  longtemps  que  cette  pièce 
est  au  bureau,  et  le  président  uu  mois  dentier  n'a  pas 
cru  devoir  en  faire  lecture,  parce  que  la  lecture  de 
semblables  pièces  ne  sert  qu'à  semer  la  zizanie  et  la 
division  parmi  les  citoyens. 

On  insiste  pour  que  l'on  donne  lecture  de  l'a- 
dr^so 

Bowifsœqr,  l'un  des  secrétaires,  la  commence. 
—  On  n'entend  pas  les  premiers  mots  (|n'il  prononce. 

FouBCROT  :  On  demande  si  l'adresse  porte  les  ou  iles 
patriotes  de  Toulouse. 

RossBB  et  BoHMBSOSot  :  11  y  a  des. 

LAïutTiif  Aïs  :  Le  président  a  lu  les. 

Bernard*  Saint-ARrique,  Tun  des  secrétaires,  vérifie 
la  pièce.  — 11  y  avait  les^  dit-il,  mais  on  en  a  fait  iies 
en  surchargeant. 

BoNKESOBua  :  Il  y  a  des  par  un  d. 

On  demande  de  aouveau  que  l'adresse  soit  lue. 

Bonneseeur  la  lit  : 

•  Les  patriotes  de  Toulouse  déclarent,  dans  cette 
adresse,  qu'ils  ont  fait  un  rassemblement  pour  s'oppo- 
ser aux  rassemblements  que  les  aristocrates  et  les 
royalistes  faisaient  dans  la  m^me  ville;  qu'eux,  pa- 
triotes, entraînés  par  un  mouvement  naturel,  suivent 
la  marche  du  gouvernement,  au'ils  applaudissent  à 
ses  travaux  et  aux  succès  des  défenseurs  de  la  patrie; 
qu'attncltés  aux  principes  ri'public«'iins,  ils  poursui- 
vront leur  marche  suiveiUante  et  sévère,  et  qu  ils  se* 
ront,  comme  par  le  passé,  l'appui  du  faible  et  du  mal* 
heureux,  l'effroi  des  traîtres  et  des  pervers.  • 
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rr*.ÛTt  pr xî  ï*'  U  réinJui  do  scniUn  four 
,  -  yf.  ^.lix^rt  de  IViaoïea  du  projet  de  D«- 


h-        ... 

LcA  «■«SAljfa  !;»',«'«•  j  wUp  CDSMtfMM  suât  Et- 

—  Lj>.of mC'Pti»AVAUX  :  Je  d«iiwir  U  pamle 
(-^  or  r  t  r  ,4uire  le  |>rojel  déjà  présente  an  iio«  d*  U 

c/^itj  ;j-v-'»îi  do  jouroirs. (Quel<|iies  iDunuores 

%t,rreuL  | 

Le  pBÉsfmnrr.  I^CometH  je  dois  le  Ini  rappeler,  a 
plusieurs coiiiiiiis5»ton$  à  noaimer  au  scralin. .  • .  • 
Plusieurs  voix  :  A  trois  heures.... 

DimAT  :  U  rtiitfiKiitw  sor  Mi  finances  est  à  l'or- 
dre de  tutts  les  Jours  ;  je  demande  quVIlc  obtieuM  la 
pnortlé. 

P lutteur i  voix:  Appuyé. 

Lccoihte:  Il  uiesembleliûesiksreglesdelaMae 
r.tison,  rt  de  Tordre  des  détibératious  du  Conseil,  de 
rouvrir  b  discussion  sur  les  finances,  Uudis  qu^âprès 
Tovoir  éiiuisée  vous  venez  de  nommer  une  couimis- 
fViW  chargée  d'examiner  le  projet  de  Dubois  Crancc. 
Cette  commission  fi'ra  son  r<i|i|H>rl  dans  deux  juuri  ; 
quel  résultat  nous  donnera  la  discussion  que  nous  pu- 
vrirous  aujovrd  bai  ? 

—  Le  Conseil  accorde  la  parole  à  Lecoiute,  qui  .sou- 
met à  la  discASMOf  I  te  projet  de  résofiition  d^  njoumé, 
qui  (end  à  appeler  au  Ceq»s  législnltf,  anx  (ermes  de 
1  article  XIV  de  la  loi  du  80  Tendémiarrr,  sept  mem- 
bres dft)  la  ci'devautCouvriiUoii  natiooaie. 

iHttsicmrs  membres  :  Anx  TOÙ  le  projet (  Des 

nnmNiiress'ëlètrcnL  ) 

Ff^Lîx  Faclcôx  :  Notre  collègue  Lecoinlc  demande 
IVxécution  de  Tarticlc  XIV  de  la  loi  du  30  Temlé- 
roitiire,  qui  étâbHl  nne  prérogatife  de  suppl/auee  en 
faveur  des  ex- membres  de  la  CouTcntion  ;  et  moi ,  an 
coulr.iire,  je  me  présente  è  ceilr  Urîbuiie  pour  dciiiou- 
diT  le  rapport  de  o^te  dispesition* 

Il  ne  me  scnilt  pas  Uinicile  d'appi^yer  mon  opinion 
sur  nue  foule  de  motifs  puîssauts  que  j'ai  dé.à  tle've- 
iopp('s  en  p.irlic  dans  un  écrit  imprimé  qui  vous  a  été 
distribué  ;  niais  je  n'ai  |kis  liesoln  de  moyens  secon- 
daires, lorsque  U  di^isioa  ^m  je  rWame  est  rtopé- 
ru  iis<Mneut  commanJtHf  parla  couslitutîoa  et  pur  la 
volonté  souvrraiuo  du  peuple. 

Or,  puisque  la  oousiitulion  et  Us  lois  coostitutiou- 
lU'îltsdi^s  5  et  13  fructidor  uout  p»s  voulu  do  sup- 
plo.iuls;  puis  ]ue  le  peuple  frmçais  hu-méinc,  donnnnl 
I  K\m\M  aiiKiMiede  U soumRBNCMi aux  Iota  quH  a 
ao.rpuvsj  a  tt  point  nomme  de  sAip)dÀaHts«je  aon- 
tions,  et  II  est  île  toute  évidruce ,  qu  aucune  auU)rilé 
Ma  pu  et  m»  peut  avoir  le  droa  lé^aime  ifen  établir; 
i^uion  Je  tirerîd  U  muxi^jneuce  m*c.t»ss,ùre  «tue  celle 
«utoriie  m  ou  est  pbh  nmsNëUtc  que  le  pvuple  et  que 

jeMMM  nuNI  serait  llallour,  pour  U  plupart  diîs 
nirinm'^'»  *}o  eeti,^  uss^mldée ,  ifaduietlre  poruù  nous 
d'rtii»!'»»»  «b^teux^urs  de  U  lil>erté  »  avec  qui  ib  formè- 
rent di*«  ItaisouH  pl|)s  ou  moiu<  iulimes  qu  ils  i^c  plai- 
r»uf  ni  i«  »'»«MMuor  ^  iuai<  datis  i^lto  lioo  auslère  que  nous 
p^lt'OuruM^,  tloji  uUoiéK  privés  quelootiques  doivent- 


iU  jjTi.^î^  eniM  I  r.!  Il  .*3fi''r  ;it«T  !t-^  ,  m  ci  «^  H  a\*'i 
riolér^i  mL  'lui  ;  Qii  ea-trr  p«iur  uons  qu  un  pUi^ir 
auprès  d*un  devoir? 

Ah  î  Phi<toirr  nn  jour,  rhî^loîr^,  et*  jiigr  iiicorfU|i- 
Uble  drs  £i«rfsrl  «les  f«$Mu«  lunîlabM-f ,  ne  déomn- 
trera  qtie  trup  qœ  souvint  ici  wi  s*t  ccupa  de  quel- 
ques boinmci  |^  c^fors  foe  àt  b  lîbrrté.  Immos 
l^nrde.  Citoyens,  à  ne  pas  renon fêler  cet l«*  balntmie 
funeste  dont  tant  et  tant  de  citastrophi*s  désa^imiM^ 
doivent  nous  avoir  apprâ  à  cwnnaiîrf  ri^ccmvni.utcr 
et  les  dangers.  Puissent  dé>orm.»ls  toulrs  lescoiiMiir- 
nUioBS  tmaentirilcas^rTaiiODlr  .hmI^  drraut  ranlo- 
rite  sainte  de  la  Lh  ! 

Voici  II-  pff«)M  de  résalBliiHi  qu<*  Je  von«  piéienti*  : 

•  1^  Conseil  dfsCinq-Cenl5,  cmisîdcTnnt  qn'ilfst 
iMsbNit  fie  dfitenmner  d'nne  manière  prccise  t*  l  cniisti* 
tntioiiiirlle  l'or^infiafioii  du  Corps  irgslalif,  proid 
b  réMlnlion  sutranle  : 

•  LVUcle  XIV  du  décret  da  30  vendémiaire,  sur 
rorgnnisalion  du  Cor|)S  législatif,  i*st  rapporté.  • 

ViLLEMbà  :  4e  dfoianda  la  p^rule. 
Plusieurs  voix  :  la  prwfoaitimi  ii*f9t  paiappajée. 
Ifemres  :  Aux  vois  le  pnijel. 
Leraerer  (  d*llle-et- Vilaine  )  paraît  à  la  tfibaue. 
Les  cris  ^  Aux  vq/x  !  recomuicuceut 
Lkmmbb  ;  Qu  invoque  la  loi  du  !•  viadÀoiaiic 
dans  le  projet  qui  TQi«i.C9i  présenté;  poMrnra  vous, 
cdo^reus,  refuser  dViileiidra  nu  de  ?os  menibnsi  qui 
se  propose  dVlablir  <H4*il  u  y  a  puÎHl  lien  d'appUi|ttcr 
ici  la  loi  du  ao  vendén^iair«%»,. 

PlHMesérs  lÊois  d  ïm  paraAe  à  Leoierar» 

LcsmM  :  Avant  d'entrer  dans  la  ifiseussian  iXn 
projet  qne  je  wgunfc  comme  très  ini|>ortani  m  lui- 
même,  qu'il  me  soit  permis  dVxprimer  quelques  dou- 
te» MF  TcMleiMi  même  ^l«  la  conHii%i!<;iQD ,  .-m  non 
de  la^«eWe  ee  proKt  «^  fH-é^^>nlc. 

Le  nom  de  eommlssiOii  diî  vérinctron  des  ponvoiB 
ma  frappé  :  Je  l'avouerai ,  au  sein  d'un  Conseil  coib- 
tiluis,d«ibérait,  exerçant  llmf iaCive dans  ta  légisb- 
ti<Ni  «lepilit  qiiatfc  iiiols«  ee  durt  être  nue  iiislîintioo 
asses:  inconcevable  qu'une  telle  commission.  H  iif  sera 
pas  nécessaire  >aa>  doute  d<^  vous  Mft  rmuarqocr 
quels  dangers  e^r^due  uuutMH^  i««ile  desmiefii- 
tejice,  queU  doulis  elle  répan«(  datis  les  (4iprit>,  (le 
quelle  iiiciTtitttde  ellt*  frap|\«  en  quelque  S4irteUcir 
r.ictère  dont  nous  sumnu'^  reyéltts^Si  Qclte  coiiiuii»- 
sion  existiit,  sans  doute  il  dudrait  dcrouUc  J  va 
veux  le  tableau  de  d.uijjers  aussi  réels  ;  mai\i(;i  je  ^ 
veux  ijue  rappi-lcr  un  L  jt  ;  celte  cotumissiou  làViiki/* 

Jdus;  elle-même ,  par  rtirç^Mc  du  riqipocleur, ampid 
e  succède  à  cette  tribune ,  m  (léoliuc  qiie  sa  m^\^^ 
était  lermimfe  ;  et  il  y  a  plus,  ^ur  Ui  pru|)ûsiUou  lie 
celui  de  vos  membres  qtie  vos  suffragtts  viennent  de 
pirler  à  la  pn?siden''e ,  cntto  comniissiou  aéléf.jr- 
melleim'Ut  supprimée. 

Cependant ,  en  prouv;iiitqu*ou  u\i  |uis  pu  vous  ^ 
sonterun|>rojct.ui  ttoiu  d'uuecomuàssionquin'exisle 
plus,  Jenai  pas  prétetulu  écarler  la  discussioa  di 
prqjet  en  lui-mAiue.  AU  Ueu  ^rélre  le  vœud'uiteoûi»' 
mission,  il  peut  être  celui  du  rapporteur,  et  à  ga  tilf^ 
seul  il  mérite  d'être  comb  illu. 

S*ir  qtioi  ce  projet  est  -  il  établi  ?  Sur  la  loi  du  » 
vendémiaire,  dont  on  pfovoque  rexécution, 

Quels  en  sont  lesn'suUals?  t*ap|\el  dans  le  scinda 
Corps  législatif  do  sept  «:itoyeus  préccdemmeid  i&c^ 
bres  de  la  Convention  nationale. 

Je  sais  que  la  disposition  de  h  loi  invoquée  poiic 
«  qu*a|)rès  Topéridiou  ile  l'assemblie  éleclor.ile  «I)* 
France,  il  sera  tenu  uoted^&déptitésqttiauroitf  olitmu 
le  plus  de  voix  apri»  les  élus,  alin  «le  peufoir  M 
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2i|i)irli*r  à  r^a^iéir  If  s  plaecs  qui  rimdmirnt  à  vaqiicr 
du»  èe  Conis  M^^lMtf  «vaut  tn  Ift  b^nmiiiit.  » 

A(*lflelH'mmt  cHit"  ïlispo«nH'>ii  <^t  f  Ile  appficnble  à 
la  clnH>ii^niicf  (fatïs  laquelle  noits  sommes?  Le  Corps 
li^feti.^alff  «^  -il  complet?  îesphces  ffU*oiî  triil  rem- 
|tflr  ohM4*^«flé  t.ifatil^s  nvtml  le  15  bnimaire? 

Toiirre  les  laMeniix  qui  nous  ont  (fié  distribm^s,  el 
qnî  oui  ^ré  distribm^s  par  vos  ordres  û  Tappui  du  projet 
prd.^irti*. 

Je  Iroiire  existants  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
33Î  membres  de  la  Convention. 

Lorsmie  la  division  en  deux  conseils  sW  faite,  il 
ne  devait  entrer  dans  celui  ci  que  333  membres  de  la 
Convenf!(m  :  dans  celui  des  Anciens  167,  et  ces  mêmes 
membres  devaient  êlre  admis;  conséqnemmeut  il  ne 
devait  y  Srvôir  dans  notre  s(*hi  qu*une  stîiile  place  va- 
cante, si  toutefois  celte  place  n'était  pas  celle  du  ci- 
toyen Gf^issleux ,  qui ,  appelé  au  ministère  dej)Uis  te 
t5  brumaire,  n'est  certainement  pas  susceptible  de 
remplacement. 

Remarquez,  i  Papjiui  de  celte  observation»  qu*en 
effet  il  s'.-igit  moins  de  savoir  qui  sie'^e  aiijounlîiui 
dans  le  Conseil,  (pie  do  se  rappeler  qui  y  siégeait  avant 
le  15  brumaire;or,  le  citoyen  Géiiis<ieuxsié^e;.it  alors 
prtrmi  nous  ;  je  ne  pense  pas  qu*il  soit  facile  de  dé- 
liionlrer  la  fausseté  de  ces  Calculs. 

LEcottrrfc  :  Je  ne  nie  rien  de  a'ia. 

Lëmereu  :  Je  poursuis  IVxameu  des  tibleauï  qui 
trous  ont  été  .<ouuiis ,  et  parmi  le^  meuibres  dont  ou 
atmonce  le$  places  vacantes  je  ne  recotmats  pa)i  sans 
sn^|)rise  les  noms  des  eituyens  Ctievalier  et  Porlhier 

idc  rindre),  qu'on  t>orte  en  ligue  de  compte  comme 
ëmissfonnaires,  sans  relater  quelle  a  été  là  date  de 
IHir  démissimi.  Ici,  tnes  collègues,  je  m'adresse  à  la 
bonne  fol  d\l  rapporteur  lui-même,  je  demande  qu'il 
mVelaîre,  qu'il  me  prouve  que  le^  démissions  ont  été 
données  avant  te  15  brumaire,  autrement  il  me  force 
à  lui  contester  le  droit  de  demander  le  remplacement 
des  membres  qtie  je  riens  de  nmiiinef • 

fonn|Hoî  Hiut  -  il  tnt*i^i  eontimiant  nion  examen 
j'ohtienne  la  prehve  d  UrtP  infraction  grave  &  nos  lois^ 
oons|«lul|(mrtWles?  Cette  infraction  a  eu  lieu,  et  ce 
qui  peu!  paraître  étonnant  c'est  qu'on  la  découvre , 
oVst  qif'lirt  en  ucnuiert  bi  preuve ,  précisément  parce 
qu'Hle  nVxt!«le  irfns. 

Il  a  été  un  moment  oh  dans  le  sein  de  ce  Conseil  il 
Il  siégé  beaucoup  pitis  des  deux  tiers  de  membres  de 
kl  Cmiviiitiofi  nationale;  en  effrt,  vous  lesarex,  la 
«««ri  a  frap)N^quelqâes-uus  de  ces  citoyens ,  d'autres 
Cil  asstz  grand  nombre  ont  donné  leur  démission , 
d*»i*tres  <M*t4lé  «fiiNriéi  par  vns  wftages  ta  ttrec- 
toire«  4  Mitres  K»r  le  1m^  du  OIrrtfttire  •«  ttnmtèn; 
•t  €t^aM|ii)i4tile  «Bl  h  ftm^larilé  ée  MUe  tmmm^ 
Uitice,4|iie4  mir  li*s  tftbl«M«c  «ft^rto  jiar  le  mti|iorteur, 
j«i  retfOttvtejUstântSefioure  fù«s  oKIe  eiteetnle  sst 
meinbMs  de  la  €oim*tttMli  nMionsIe;  il  ne  peut  eu 
exister  t|ne  iJO. 

Quel  él.iit  iloiic  le  nombre  do  ces  demiefs  aVAiit  les 
démissiotmet  If»  élcotltttsi|tie  je  viens  démunérer? 

N\itteiiHfzpMi,  eiio^eineottègdes,  i^  je  m'atta- 
che à  m>Y|»i44fifef  i  wnÂ  -même  éeJte  élraiige  singu- 
larité dem  il  0^1  ilif<<ermiiis  sti))crflu  de  rcsHiercher  fe 
cwiise.  fVtnM4l»%4fie]«  me  ciN»leitie  d'une  hy)iolhè^, 
et  (fie  je  tiM  berne  à  admettre  nue  snnpositiou. 

S.ms  ârmrt  des  wkïWhis  tnrmbre^  de  la  Contention , 
él\is  par  les  départements,  mais  dont  les  nominalrom 
n'ont  été  eoiihn«*sipie  postérieumueni  h  la  fonnafion 
dti  Corps  h^isf^tif,  ont Aé admis  dans  le  Conseil: 
î«nifs  dmilell  ti'eft  po<s!We  de  reprocher  ici  que  roubîi 
de  la  loi  uni  ordennsH  mit  derniers  élus  par  hi  Con- 
veiAlkm  de  se  retirer  a  ntesofe  qe'il  entrerait  un  de 
leurseneicttsc|il)èfttitéi4i5|Mric|inipie.   * 


Mais,  d«  ce  qne  cette  vrelatien  de  la  loi  a  existt^,  de 
et  qitVlle  n  existe  phii,  de  ce  une  vous  ne  cherchez 
pas  à  en  appr  Toiidir  la  cause,  doit  -  on  conclure  que 
voussoiiflVtn*s  (fu'ella  se  renouvelle  ? 

\jt  Conseil  des  Cinq  •  Cents  est  complet,  je  Fni 
pnifnré.  Comment  |iréH]udrail«on  Nii  donner  de  nou- 
veaux membres? 

£st-ce  dae^  to  Conscéi  des  k  ntktm  t|ii'iMT  o  découvert 
des  \4mm  vaeaetes  pour  les  citeyciis  «ommés  dans  te 
projet  de  résolution? 

Je  sais  ^ne  dans  œ  Conseil  cent  soixante  -  s^t 
membres  do  la  Ge»vention  deiveot  siéger,  et  qil^il  n'y 
eu  existe  elTectivement  que  cent  soixanieMui. 

Mais  à  quels  signes  reconnaissez*  vous  que  ce  Conseil 
sanctionnera  votre  résolution  ? 

ÎTest-il  pas  constitue?  %.'.  vous  l'a-t-il  pas  solen- 
nellement, et  aux  termes  de  la  consliluliou,  déclaré 
par  un  message?  Ik'puis  sa  formalion,  nVt-il  pas 
formelleinenl  el  itér;itivenienl  pfusé  d'admettre  des 
membres  qu^on  voulait  introduire  dans  son^eiu  ? 

En  adiucttjint,  au  surplus,  qu  il  voalûl  couse iilir  à 
l'admission,  l'opération  est-elle  possible?  cst-clJe  per- . 
mis<^  par  la  constilutiou,  par  les  lois  consUlulionuel- 
les  iU*^  5  et  13  fructidor?  La  divi^ou,  la  répartitiuu 
dts  membres  dans  les  deux  conseils  appartient  elle 
aux  deux  conseils  formés  el  constitués?  Non,  sans 
doute  *  cette  division  n'appartient  qu'au  Corps  légis- 
latif n'uni  pour  l'opérer.  One  fois  Faite,  elle  est  irré- 
vocable. Cl  surtout  ne  peut  élri^  renouvelée  ;  elle  ne 
saurait  l'être  que  dans  une  seconde  réuin'on.  Or,  je  le  ' 
demande,  cette  réunion  n'est-elfe  nas  formellement 
prohibée  par  Taclc constitutionnel  f 

En  un  mot,  la  loi  dn  30  vendémiaire  a  été  exécu- 
tée, elle  n'a  pu  Tétie  que  dans  une  circonstiuice  dou- 
nêr  ;  elle  Ta  étt^,  elle  est  désormais  inexécutable. 

Ces  ralsomiements,  citoyens,  u*ont  pas  d'antre  base. 
qoe  k^  calculs  dn  rapporteur  lui-ménw;  ce  sont  ses 
tableaux  que  j'ai  consultés.  Je  pourrais  ajouler  gue 
cette  loi,  qu'on  invoque  de  nouveau,  est  coiilraire  à  la 
constîlutiow  et  aux  lors  acceptées  par  le  peuple; 
qu'elle  blesse  sous  tous  les  rapports  les  principes  de 
notre  contrat  social  ;  âu*elle  établit  une  différence 
monstrueuse  entre  les  divers  tiers  dont  la  loi  a  voulu 

3 ne  le  Corps  législatif  fût  compo!>é;  qu'elle  donnerait 
es  snpple.Tnts  aux  conventionnels,  tandis  que  tes 
nouveaux  élus  n'en  auraient  pas,  tandis  que  la  cons- 
tftulinn  en  refuse  è  tous  les  membres  dn  Corps  légis- 
Ulif:  j'irais  plus  loin»  *t  Je  prouverais  qu'en  admet- 
tant (  ce  qui  est  inconstitutionnel  )  des  députés  sup- 
Sléables,  ceux  dn  tionveaii  tiers  seraient  suppléés  par  ' 
es  membres  de  la  Convention  ;  celte  assertion,  ci- 
toyens, est  d'une  telle  importance,  ipie  je  fie  puis  la 
prîMluire  sans  fixer  nn  instant  votre  attention  sur  la 
preuve  qui  s'en  offre  à  mes  yeux.  Je  vois  parmi  les  dé- 
mis^ioniHiires,  parmi  ceux  qu'on  propose  de  rempla- 
cer* troèi  membtes  dn  nonvead  tiers  :  or,  on  nro- 
)N>f«  l'adiaiS9-on  de  sept  conventionnels,  on  a  donc 
la  prétention  de  donner  ces  derniers  pour  snppléanls 
aaxiNMiVMQTëfu^. 

Ce  rapjfort,  «)us4eqn<^  H*  profet  peut  ftre  si  Victo* 
rivttsemeftt  attnqtM^  cette  prétentlou  monstrueu<e,  qui 
reifTerseraH  la  consMtntion  par  sn  base;  cette  preuve 
éorita  des  viees  (hi  pre{et  m'était  échappée;  (qu'elle 
me^ïerfe  à  toos  ewivaincre,  qu'elle  «lémontre  a  tous 
le>  yeux  qn'il  fanl  igi-optcr  entre  ta  conslitulit^n,  les 
luisconstituttetmeHrs  di«6  H  ta  fVnctider,  vi  h  toi 
réfleaientiirs  4w  9$  veudémintre  ;  et  qn*enfin  eette 
bt  constituerait  liientdt  le  Cori>s  légistntir  dn  pi  npYe 
françtiis  en  un  aéaal  nrislecnmifiiei  se  «arrivant  A 
lui-même,  se  renouvelant  par  ses  ptV>firesebafx,  et 
ué^ligeaal  de  n*courir  à  4a  sonree  de  tout  pouvx)ir 
iIhhs  un  étet  Itiire ,  aux  élceliom  popabares. 

J'ai  )>ruavé  que  ta  loi  du  sp  vemltfnliaîr»  n'était 


'^^mI'II:^  Il  cirfiimtrmoe  dêm  laq^k  mmm 
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|>|^^^^  ^«"otirêqiieleCoflseiidcsCinq-CaïUâakco»- 
•"Xk^i-T^  "^  ^^^  ^^  AïKicai  sVlaJt  irp  éfux  Ibis 

■J^>UTeaux  nrmbns. 

l»r,*KT?*.*»^«^  fcm  iliie  d»  «K  rtwéoB  géSilc, 
C^        '^'^  *^  coŒStjlalioo  ;  ^ 

•^>SSl!liirS~"^'^  ••  i?,rf«iw,e  Ami 
^-^^»«lm»tcofclr»fewi  lotteoMlitetîofiaHItt. 

^J[«  demande  la  qwslioo  prralable  sttr  le  profrf  de 
^*^»«t  préiemlé.  "* 

^^A*^<^2J''^"**^*"  '  "  ■'***  pas  00  des  calcols, 

J^  ■*■.  •*»  riirrp*B€»t»u  fails  par  le  préopinaiir.  qoi 

Tr  M»c  K  rctort|ocr  cmitre  lui.  —  La  commissioB 

SJ?!?'  '*'■*•  —  Jcoic  le  lail.el  il  o'esl  aucun  mem- 

^Tf  ^'^i?^,*^*^**^  S"  P«>««  prouTcr  le  cou  traire. 

^^■a  dit  :  D  jprrs  le  tableau  dislnbuë,  il  7  a  en  ce  ao- 

■■tut  t9f  mtmbm  cnnreotioiinrls  au  Cons^  des 

^TwH>nU,  H  il  ne  doit  y  en  avoir  en  tout  qne  3M  . 

«rCéntssirifx Irisait  le Z3S^ ;  mats  il  nrst  pas  noios 

««■rtant  qu  il  manque  sept  membres  aux  Anciens. 

Commruî  comnlélerc2-rou$  ce  déOcil?  !1*rst-ce  pas 
Tons  iim  a?fz  I  Hiiliaiîrc  et  qui  dcrcz  proposer  aux 
AnoeiB  le  mode  de  procédera  ce  rrmpfacemeol ?  Si 
▼oos  ne  présentez  aucune  mesure»  ceux-ci  ne  peureni 
accoler  b  loi  du  30  vi  udémiairc. 

On  rcclame  eouU«  cette  loi ,  mais  Ta-tron  lait  loi». 
^  iî?  'S«  *î  'a  cause  de  J.l.  Aymé?  Commcnl 
anjonrdliui  n'en  veul-on  plus,  JorsquU  s*arit  de  la 
«anse  de  la  lil>crld  ?  «-     *      -^       •  -»«  uc  la 

St  celle  loi  qui  loocbe  le  Corps  l^islalif  n*cst  pas 
cxecoice,  commcut  fercz-vous exécoler  les  aatra? 
Ainsi  le  premier  raisooucmeuC  de  loiatcttr  croole  de 
toutes  paris.  ^ 

On  a  dit  :  Il  est  fncilc  de  prourer  par  le  calcul  ooe 
le  tableau  distribué  fst  fauUf,  poi$qu*on  v  a  fait  ai! 
trcr  les  citoyens  Porlhicr  (  de  riiidre  )  cl  Cheralier 
sansynietlrc  la  date  de  leur  démission.  Je  n*acc^ 
pomt  la  bonne  &>i  du  prcopiuant,  mais  son  Uèlaal  d'at- 
tention. On  lit  au  bas  une  note  portant  que  la  démis- 
sion  a  eie  faite  au  ci-derant  comité  dts  décMi.  «m 
u  existait  plus  au  15  brumaire.  «^  »,  ^w 

On  a  dit  quil  faut  nue  les  deux  coasetU  se  réunis, 
«eut  ;  je  soutiens  que  ti  cbose  o^est  V^w^S^SL^ 
que  bjeo  qoc  séparés  ils  pcttrent  ict«iX^ 
JonMcxecutmn  leur  e^^^SiimaiS^r^ 

jç Jb que  non , «r, si tow\3*«fc^2rr!l! 
«v<»H«  ♦««Wteiiîr^  "^       tpowlre  à  de  j». 


impiacer  par  fettn  collciMa,  UaiàMt  k  MM. 
IM^^  est  piiré  de  ce  droit;  M  ««I  le  SLer^Kb: 
naît  la  BMlrrilUnee.  longue  fut  «El.  tî 
5  fructidor,  dont  celle  du  30  rcMlé^bire  ?«i.» 
•  riplicalioij.  A|ofs  ou  disait  dam  les  sMiMsil 
Pans,  ou  affichait  partout,  que  nar  ua  aè^^^ 
cial  la  CourenUon  roulait  perpétuer  le  mrwdL 
ces  mains.  Voussaret  quelles  suites  Iu£ûsoaiT 
™JJ^e«  ctameon,  et  la  Oo  trapqàe  qui  les  a  CM. 

On  iaroque  la  constitution  ;  ams  on  I  anoiiat 
Çpfc-meiit  lonqu'il  s'est  aei  de  netlre  à  eiéoilirb 
loi  dn  3  Itmmaire,  et  d'exclure  do  Corps  tàosblUds 
rrpr&entantsqni  araint  sigm?  des  mewwSlili» 
s«.  et  qui  étaient  notoirrncnt  àuigrài  Buraiansl 
ou  du  nions  qui  «naient  portés  sur  la  lisU  des  teh 
gtrs. 

fti  loroque  la  constitution;  niais  la  coasiilutin 

roit  M  que  le  p«,pje  ,  ,onla  :  or,  le  peuples  tmIi 

te  toa  iesSe»  fs  fructidor, et  p^r ein^oaitcelk 

«■  »•  reo^iaire,  oui  n'est  qu'un  éennlenealdu 

*«xpr«iières.  Ain^  c'est  atir  contre  la  roloiilc 

M  J^*V^  *  '  opposera  l'exécution  de  b  loi  la 
30  rendémiaire. 

- «fyîT^f  *  demander,  an  nom  de  la  commiaiN, 
que  le  projet  soit  mis  aux  roix, 

■ooTM  :  J'ai  appuyé  l'exécution  de  h  loi  dn  3bn- 
r^"!L""^.i"5  ""^  *"•*  "  ' '»••"  «>«  «proches  que 
r^lîl!!?"?''  '''^*'"  «"'«  '«  ««étractenrs  de  ceUe  f«. 
cependant  jairemarqué,  dans  l'opinion  qne  Lemcnt 
Tient  d-cmettre,  qnc.suiranl  le  projet,  d^  Bembm 
dtt  nonreau  Uen  démissionnaires  seraient  nmohcà 
^*5  mrnibres  de  la  Conr^iUon  :  ceci  est  an  bit 

SlV^i'î*'*»*"**^*'***'*^'"'''".  car  il  y  aurait  «lots 
une  riolation  mamfeste  de  la  coiisUtiiUon,  d  U  aat 
pan  bon  espntqui  ne  soit  d'accord  suroe  poinLJt 

!îliIÎÎ2'  "•  ««"»i'»«W»  à  «leniander  à  cet  égard  une 
explication  au  rapporteur. 

I,  îlS^ÎIS*  •  '*  «".«««Pl^aemeot  de  i'arkdeBoiiTei; 
la  propositioii.  qui  tendrait  à  faire  remplacer  .les  ékis 
du  Boureau  Um|»r  des  aocietts  membres  de  U  Cou- 
"ouon.  serait  jiMssi  absurde  qu'incoiislilutioiioell». 

r,^" "■  ^'''  '**  y.?«  »«"  '««  'Kt«  soumise»» 
^ousal.  ou  Terra  quM  ne  s'agit  que  de  itmpisw 

iT^r?'.'*'??  *  '"  C""'«'Uon,  doutles  placo 
«i  Corps  l«^bbf  sont  dem<iirées  yacanles. 

Huit  places  sont  Tacanles.  cl  la  commission  ne  pro- 
pAl=SÏ.%*ili  '2"'**"™*"^»  P»"»  'lue  «ecilojn 
«r^SSrf^  *"**'  *°™  **"  *^"^'  »'"'• 

CaMiot  :  Lerapporleur  Iw-mlne aw parall  vm- 
SI2rfJ^^*^>^  *•■*  ''  PW»I»««  r«A»i>w 

CfîiînîJÎ^  ^  ConrertloB  dont  il  est  qw«tio«  «1  ib 
leuis  anrmuret  s  éIcTeot.  ) 
uMHIes  les  ooHTeaux  membiw  dans  votre  sein  il  £w 
"««ICI  une  questiON  délicate  est  i  rzaminrr  :  eo«- 

«.jfJîr™'*'*?  «>•»•••"»  ^«Icrei  Toi»  qv'mK  irlir 
opcratioo  ne  jette  du  doute  et  de  t'iliecrtUiMieair  fo- 
t^/»*'f7S*  •«»'•'''•"«..  w  Wre  cwistihition  défiai- 
M.L.Ji?**'""""^'?  d'«»U«icc,  lie  laissa-roM 
pas  croire  nue  tous  n'êtes  pas  encore  oivaoMs?  Je 

laqucsuonsoacxawiudcdcnouvîau:   ^^ 

«io«'.lk;Tii  .1!"  T"  •■«^«  >«  ■«•  *  «a  eo».i»- 
sioM  dont  le  (rarail  mu,  ,««»•,  «'il  cm  confcrw 
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aoz  lois  dont  elle  s*appuie  ;  c>st  de  ces  lois ,  contre 
le$(]iiftt)M  on  rt^cînmc  onjourd'hai,  qn*il  faut  (k^uion- 
Ircf  l'importance  ri  l.t  nécessite'. 

Lorsque  la  Convention  nationale  rcinlit  ccTte  du  30 
venflëoiiaire ,  elle  était  loin  de  prévoir  qu'elle  5er«iii 
un  jour  attaquée  dans  l'une  de  ses  dispositions  les 
plus  sages;  que  toutes  les  mesures  qu'elle  prenait 
a)M«  poîif  mettre  en  activité  tm  consliliitiott  serak^nt , 
dans  un  autre  momeiil ,  regardées  eoainie  inconstitu- 
tionnel les,  et  q«ie  tous  ses  eff[>rts  ponr  déjoifer  les  ma* 
neimres  4e  Tétranger  et  les  projets  des  ennemis  de 
la  patrie  seraient  trailést  aujourd'hui  comme  des  abus 
du  fNMToir  qni  lui  était  obiifié. 

C'est  une  fatalité  hten  déplorable  sans  doute  qne 
d'élfc  obiigé  de  revenir  srnifr  cesse  sur  des  ëvéacoMNls 
que  noiis  fovdnoas  ouWier  pour  jamais. 

Plusieurs  isoix  :  fom^qivoi  donc  y  revenir? 

Vn  membre  :  C'est  une  tnctiqur. 

ViLLERS  :  Mais,  quand  on  nous  force  de  nous  rappe- 
ler les  dangers  de  la  patrie  et  les  nôtres ,  on  ne  son^e 
pas  qu'on  nous  force  de  nous  ressouvenir  égaltm<*nt 
ipi'il  fut  des  coupables  et  des  crimes:  puisqu'on  s'é- 
levé  avec  tant  de  jactince ,  avec  tant  (te  force  contre 
des  lois  qui  ont  arrêté  les  eflets  de  ces  événements 
funestes;  pour  le  faire  avec  plus  de  succès,  on  devrait 
avoir  le  courage  de  commencer  par  jiisUiier  les  évé- 
nements mêmes. 

Il  n'est  pas  uu  homme  de  bonne  foi  qui  ne  con- 
vienne qu*ils  n'avaient  d  autre  but  que  de  mettre  obs- 
tacle à  l'orgaulsatioB  du  Corps  légiiklalif  :  ce  n'était 
plus  un  mvstère ,  on  le  disait  à  qui  voulait  Tenten- 
clrc  ;  tous  les  pas .  toutes  les  démarches  ^  tous  les  ac- 
tes de  ces  héros  (l'un  nouveau  genre  étatcul  couuus  ; 
c'était  Tanarchie  qui  devaU  fiuir  par  uu  maître, 

Ponr  liâler  U  dissolution  du  corps  |>olU)qiia«  pn 
commença  uar  calomnier  b  Convention  nationale, 
dont  ou  reaoutail  le  courage  tant  de  fois  éprouvé, 
et  toujours  victorieux  ;  on  laccusa  de  vouloir  se  per^ 
prtucr,  et  c'étaieait  les  mêmes  hommes  qui,  peu  de 
temps  auparavant ,  l'accusaienl  de  faiblesse  ,  parce- 
[u'clle  avait  décrété  son  remplacement;  impatiente 
le  déposer  ses  pouvoirs,  clic  s'cmprc.^sa  de  faire  un 
règlement  sur  Vorçanisalion  du  Corps  législatif  .rè- 
glement qu'elle  était  tenue  de  faire  comme  assemblée 
constituante. 

liais .  en  accélérant  le  moment  heureux  pour  elle, 
o&  elle  abdiquerait  sa  puissance ,  elle  ne  se  dissimula 

Ïioinl  combien  il  serait  dangereux  de  ne  p:is  assurer 
e  nombre  des  membres  de  la  législature,  surtout 
dans  ces  deux  tiers ,  dont  on  a  tant  parle  «  et  dont 
reipérieiice  a  |>our  le  moins  démontré  l'utilité.  Dans 
un  état  libre ,  le  législateur  serait  coupable ,  s'il  ne 
prévoyait  pas  tout  ce  qui  peut  att.iqner  la  liberté. 

Il  était  naturel  de  prévoir  que  plusieurs  membres 
de  la  Convciilion  nationale  doniieniieiil  leur  démis- 
sion ;  il  fêtait  plus  encore  de  pL'n>er  que  plusieurs 
ûes  nouveaux  élus  qui  s'étaient  signalés  par  des  prin- 
cipes oppos4*s  à  la  révolution  ,  ou  dans  ks  fameuses 
journées  de  vendémiaire  ,  n'auraient  pas  l'audace 
d'accepter  leur  élection.  Sans  prétendre  remidacer 
ceux-ci ,  elle  ne  pouvait  pas  rester  indifférente  sur  la 
dénmsion  des  antres  :  votli  l'objet  d«*s  disfiosittons 
de  l'article  XIV  de  la  loi  dn  3t  vendémiafre,  disposi^ 
ttoms sages, éis|Kiiitions  nui,  loin  d'être  contraires 
Mnr  lois  des  ft  et  1  a  froeiitlor.  en  sont  la  snite  néces- 
saire ;  dispositions  eulin  Mins  leM|uetles  ees  lois 
niêines  pouvaient  n'avoir  aucun  effet. 

U  ne  s'agit  pasdaus  ce  nooient  de  savoir  dans  le- 
quel des  coiisimIs  les  nieuibres  au'on  vous  présente 
Iiourroiit  entrer.  La  loi  les  rappefle  a  la  l«>gislature , 
I  ne  dépend  pas  de  tous  de  leur  en  frrmer  feutrée , 
S'ils  ont  les  quaHtds  rrqmsfs. 
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Vons  ne  pouvez  donc  vous  dispenser  d*adopter  la 
résolution  qu'on  vous  propose,  puisqu'elle  est  con- 
forme aux  principes  consacrés  par  le  peuple  dans  les 
lots  des  5  et  15  fructidor.  Si  tous  rapportiez  l'article 
XI V  de  celle  dn  SO  vendémiaire,  je  ne  vois  pas  pour- 

aaoi  TOUS  ne  rapporteriez  pas  tous  les  antres  articles 
e  cette  loi.  81  la  Convention  nationale  n'a  pas  eu  le 
droit  d'adopter  celui-là ,  elle  n'a  pas  eu  te  (Iroit  d'a- 
dopter les  antres ,  elle  n'a  pas  en  le  droit  de  faire  an 
règlement  sur  l'organisation  do  Corps  législatif,  et 
il  en  résuHeraK  que ,  n'ayant  pu  vous  constituer  d'a- 
près un  pareil  règlement,  vous  ne  le  seriez  pas  encore. 
Il  est  inutile  de  répondre  a  une  objection  insigni* 
fiante ,  faite  par  Turi  des  orateurs  qui  m'ont  précédé. 
Jl  prétend  que ,  du  moment  que  le  Corps  législatif 
est  consHtoé ,  aucun  nouvean  membre  ne  peut  être! 
admis;  c'est-à-dire  que  eelni  dont  le  procès-rerba 
ne  serait  arrtré  qu'apte  cette  époque  serait  exel  u 
malgré  le  vceu  du  peuple ,  de  la  législature. 
J'appuie  le  projet  de  rÀolution. 

NoAiu^  :  Je  ne  vois  et  ne  puis  voir,  dans  le  projet 
|iré:>enié  par  notre  collègue  [jccointe-Puiravaux  , 
qu'une  motion  individuelle  ;  c*est  celle  motion  que  jo 
viens  combattre. 

Il  s*appuiesur  le  décret  du  30  vendémiaire  ;  exa- 
minons Jonc  ce  décret  m  lui-mêoe;  rapnrochons-le 
delà  eonstilution  acceptée  par  le  peuple;  rappo- 
cbous-Ie  des  lois  rendues  par  le  Corps  législatif  de- 
puis son  installation  ;  examinons  Tapplication  qu'on 
en  a  faite. 

Que  dit  la  constitution  ?  qui!  n'y  ^ra  lien  à  rem- 
placement que  dans  le  cas  d'une  réduction  au-des- 
sous de  deux  tiers  des  membres  formant  chaque  con- 
seil. 

Que  disent  les  lois  des  9  et  t S  fmeHdor  ?  cm  pour 


cette  fois  seolrmeiit  ^n  cents  membres  du  Corps  lé 
gislatif  seront  pris  dans  la  Convention  par  les  assem 
blées  électorales  des  départements  ;  auVn  cas  d*in 


suffisance  leT  nombre  des  cinq  cents  à  réélire  sera 
complété  pat  ceux  rééltis;  et  enfin  qne  cetfe  opéra- 
tion aura  lien  immédiatement  après  la  vérification  des 
pouvoirs. 

Que  dit  an  contraire  le  décret  du  SO  vencMmalre  ? 
il  proroge  ce  délai  josqu^au  15  brumaire  :  vous  avez 
donc  (lenx  lois  contradictoires.  Il  est  de  pHneipe,  sans 
floute.qua  la  loi  postérieure  dérogea  la  loi  antérieu- 
re; mais  lie  ces  aenx  lois  la  première  a  été  acceptée 
parle  peuple;  la  Convention  nationale  en  afmtia 
proo^amation  solerniHlo  :  la  seconde  m  lui  a  pas 
même  été  présentée.  C'est  donc  entee  In  volonté  du 
peuple  et  celle  0*  la  ConvtnIioA  luitionale  que  vous 
awri  à  prononeer. 

I^gistoteiirs,  par  eetle  seule  réflexion  vos  devoirs 
sûtti  tracés  et  to  question  ptéalaWe  adoptée. 

Le  5  brumaire  la  vérification  des  pouvoirs  a  été 
faite  et  terminée  ;  vous  l'avez  prononcé  vous-mêmes 
le  15  iiivôae.  Le  5  brumaire  le  complément  du  Corps 
législatif  a  été  effectné  :  la  loi  du  13  fructidor  a  donc 
reçu  le  9  sa  pleine  et  entière  exécution;  le  8  les  deux 
conseils  se  sont  déctarés  définitivement  constitués. 
Donc  le  Corps  législatif  était  complet  aux  termes  de 
la  eonstilution  ;  donc  il  ne  peut  pins  y  avoir  lieu  à  le 
compléter,  que  dans  te  cas  et  (laiis  les  formes  Indi- 
qués par  l'article  LVI  de  la  constitotion. 

Rappelez- vous,  citoyens  collègues,  qne  le  15  bru- 
maire la  commission  vons  avait  présenté  une  résolu- 
lion  tendante  an  même  biH  ;  que  voua  l'aviez  d'abord 
adoptée  de  confiance  ;  mais  qu'elle  fut  rapportée  dans 
la  même  séance ,  sur  iobservation  4'un  de  vos  meoH 
bres,  que  si  elle  pouvait  subsister  ce  serait  une  at- 
teinte/>orrefr  A  ia  consiiêtiîion;  ce  sont  les  propres 
termes  du  procès- verbal  :  voua  persévérerez  sâre- 
Bcat  da»  votre  première  tMecBiQaliooà 
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Vrnons  actui'llf  m^iit  à  r;ip)iIio.itiuii  que  Locoinlt- 
Fiiirarnux  t-m  (In  ili^cnt  du  3U  vtudtMUiairc ,  et  au 
\Mi'Mï  t]\ù\  mms  a  fnit  ilislnluior. 

Cf  htbUMii  voiiR  pn^sviil^  iiiM»  lî«lr  «ie  ciin|  ceiil 
(|oii7A*  iii*Miibri>  de  lo  C'»iiv«i|i|aii  élu*  auCorp^  lé'- 
Kiftl.ilif ,  4|U4»ii|iie  auK  Irriuivs  di*  U  lui  «lu  &  frucUdor 
il  114'  itûi  y  (Ml  iivuir  (f^p  câiki  crnU»  ri  i|Ui*,  \>itr  h  (lé 
cni  du  iiO  vmdi'iiiiairf.ciMix  iionji|iC)i  vn  eictMnnI  du 
ce  liUiiiIrrt^iliiHMiiil  eu  vire  retr.iiicb<'s;  il  c$[  de  fait, 
pur  'T  Ublcau,  ((U  il  y  a  ou  uii  uimurblou  ciiiu  crut 
ilojixr  uimiltiTK  iW  in  CoiiviMitiuii  ou(  s)é|;i^  nu  Corp'i 
li'gishitif.  M.iiii  passuiiK  siii-  roUn  irr<^i;ularilis  répa- 
nVp.ir  jt's  v.ii^i  v;iCiiiiC(K  i|Mi  oui  vu  litMi,  e{  qui  out 
ri^dul.i  quiilri'  ccmiI  «iiialri'-viiij^l-dou/o  !«•.  iiniiibrc 
rosliiiil  d(*fl  luniihri'.s  dr  ta  CouvciiLiou  iiatiniinli'. 

lc$  VuCiUiCvfk  pnivicuiii'ut  dt'  SIX  Ueuiis$iuiMiain\<;,  . 
fliMil  luoiU,  liuU  iK»uiui{'S  au  Directoire  ou  auuiiuLs* 
t(*ri'  ;  total,  siMxo,  jusIduWs  (vir  les  procès 'Vorbaux  ; 
rr>t4iil  quatre !(ur  loqurlle.s  j.*  demaudcrai  quclquc^i 
explications. 

!•  Los  dates  dt^silomi-^sjoiis  do  Porrhioretdo  Ctiovn- 
llci»  In*  sont  point  ooiwlalée*  par  le  lnl)li*îin  présrufé. 
1^ rhtiont  lie  notre  cullf (pïe  Enjubaull ,  ni  date  du 

0  Crhuilre  seulertient  .  «el»»  donne  \mm\,  et  leur 
di<j  ôl  «u  couiilë  dos  di^rots  iriudique  \m$  qu'ollt» 
•ofmit  nMh<rlrur(»<  nu  15  bruuiairè,  ce  dépôt  <H«nt  en 
coro  tklivert  nu  0  rriuiairr. 

t*  Nui  roll^Ktlos  B^nucliaUip  et  Liporte  oui  ils 
doUUi<  loor  doiuls^iou?  /c  les  trouve  Inscrits  sur  le 
lnbl«AU,  uini<isaus  uolc. 

to  uMiiif  flo  ma  demwide  eatqae»  «i  les  quatre  ié- 
iuIhj^Ious  i'Iaioul  posl«'rieures  au  15  brumaire,  ollosne 
do\r,dont  pas,  aux  lormc«  nièuei  du  discret  du  30 
veMdi'iidniro,  i^lre  rcuiplaciUs. 

ie  vaia  plti«  lam.  *••••  n>yp#lbèfr  la  nliit  Uvotr^y 
Ido  <\  oout  qui  ««ulUMMKiit  la  jiroiel  de  résiduliou  ;  li 
n»  ult«Ndu  Ubloiiu  qu'il  raiatc  dans  crCojisoii^  nu 
UM^mout  iiiiluel,  333  uwwbrcs  y  couipris  Gôuissicux, 
uiu  u'a  Nccopli<  le  luIuiMèro  que  poOérieureoient  au 
t5  bruumiro;  parcoit^ueut  uoua  ue  pouvons  y  ad- 
uu*(lrn  Ira  Kilt  uiroibreft  qu  on  propose  ;  ils  ue  pou- 
vont  oiilior  dans  le  Conseil  des  Anciens,  puisque co 
Cntitod  M  <IA  et  ii*A  pu  4tjre  forma qmi  ^ar  lo  Corps  U^- 
K'^lalif  rt^uMi,  cuuroraiénicnt  aux  articles  XXI ,  XXII| 
XVIII  01  XXIV  do  la  loi  du  30  rfUdou»iair«,  olqiie  la 
tlntpt  liigiilalif,  réuni d'Uo  fois s(mi1o meut  pourcttte 
up»*rallon  ♦  MO  peut  Téire  à  raveuir. 

NhM  laritale  XJV  du  d/oret  du  3Q  vendémiaire  est 
eu  oiMMNMMuiavec  li»s  lois  aco^ptëta  par  le  pciqile; 
mk^  t  u  y  Miirt^  auciHi  ^f^rdi 

ili«  nonrliM  à  tt%\m  h  Cotisai  ^  sur  la  niotion  de 

1  «oMlnto-Piiinivanx.  passe,  comme  on  l'a  fatt  Je  Ift 
bi'MiH<«Mo,  a  ri^fdra  du  jsnit.  mvtifësur  oequVUaesl 
Ml|«iildoin* à  la oonaCitution et tmx  kiia aooc|)tëi» par 
Ippimpir. 

VlM  KrAnD  :  Tnnl  snppli^aul  est  bnWle  h  rcmpln- 
iiii  ^Mi«»l  loiigteuips  que  celui  qui  reolidU  In  pince 
|h|  Il  I'  lo.»  Toxoicor. 

l/liMb'iobilitt!  de  cette  aptitude,  pendant  toute  h 
diH  tV  m'  rexercicc ,  est  un  ciraclèrc  si  nhéreiit  et  si 
|.  m  Mlle!  tt  ce  que  uona  avons  culondu  jusqu*&  ce  jour 
|i  I)  h*  dioit  do  supjiU^aut,  que  au!  u'en  est  pus  nivo5ti 
|iiM«  rofitriction  ue  peut  pas  eUre  réputé  auppléunt 
Hiil  ^«ua  de  nos  lois. 

y^llili  ou  uo  |i#ut  pj^dira  avec  raison  que  Parlicle 
\|V  dr  lii  loi  du  30  voudii^iiairv  ait  iu^tUué  dos sup- 
|\lriM)Ui  luUiHiuei  loin  d*avoir  OiHiférê  à  qui  que  ce  suit 
luM  UmMI'i'  a  rompliufcr  au^sî  <)ural)lc  que  Tluliilité 
^  ^iftM^ai'f  I  II  a  I  au  otHitrau-a ,  déUriuim!  uiu;  tfpoqua 
Vn^^  iHPpMa  Im^!  ,  IKiMii  l.iquidla  les  plus  uouiUics  par 
\  i^^>ioM«  4  ^iMJttU'altf  dii  rrauoa  m  peuvent  pluarem*' 
iA\\  V«  ^'f'  4)MM|qHi  «prtWMJcoMt  par  le  bil  dasdafi- 


uîii  vemeni  cUiis»  Sou  hui  a  été  évid^iuneiit  et  uuit|iM^ 
uiciil  de  rendre  exécuttbies  les  décrois  des  ^  et  IS 
frnclidur,  et  é  cet  elTot  il  a  apiiro|»riOf  aux  circons^ 
tances  dans  lesquelles  r^siombh'C  électorale  de  U 
république  devait  se  trou\'er»  un  principe  qni  nrsl 
iiullomcul  en  <q)positioii  avoe  la  coustiuition ,  et  qui 
esl  au  contraire  nsi.é  daus  toutes  les  élocUuiis. 

Ce  principe  est  que«  quand  le  délinitivattant  êla  inr 
le  doruior  (niir  de  scrutin  u'm^pia  paa^  la  plasna  u- 
nui  après  lui  ilevieni  le  défiiiiiiveiaenl  élu ,  iiarce 

Î|u*il  se  Irouvii  étjrv  celui  qui  rénuit  la  ^\m  dniid* 
rngea. 

Loin  donc  que  Tarliole  XIV  fût  altcatataiiia  a  la  f o- 
louté  du  peuple  il  <o  «Mirait  l>«écntiou* 

le  pane  à  la  fieoôiidf  «liéipi^oii  par  tmpieUeon  pré- 
tend que  TartitlA  KIV  attribat  à  dfa5appléa>tiptii 
dans  le  aeiude  la  C«ftnyriii4M9  ^iNoitderempiacarlrs 
membres  nouvel loment  élus  au  Qorps  lé^latif. 

Cette  assertion  n'a  d*autro  hase  uifune  interpréta- 
tioîi  artificîeusemont  forcée,  car,  si  rou  cousidèrrquf 
rarlfcIcXIV  fuit  partie  d'un  titre  fxclusiveiimii  reintif 
anx  atlrlbiilious  de  rassemblée  électorale  de  France, 
on  reconnaîtra  mi'il  n'a  pu  avoir  cl*autrobul  ni  d'autre 
effet  tpie  de  réçler  t'exerdct  des  altribntioiTS  de  cette 
assemblée:  eu  sorte  ï|uc  les  expressions  dont  on  abuse 
avec  tint  (le  mali^iW  ne  peuvent  s*appliquor  an'anx 
places  soumises  ^  son  choix,  et  vacantes  par  le  lait  de 
ceux-là  seolemeut  qu'elle  avait  le  dndt  dViire. 

Mais  quf  ue  voit  pas  que  cette  fbtlle  allégation  n*est 
antre  chose  mrnn  prAerte  jmur  déguiser  le  dessein 
d*einj)êchor  I  exécution  des  lofs  des  5  et  13  frtictidor, 
seul  but  de  Tabrogalion  qu'on  Voas  defnande? 

Que  dîrnl-je  de  rituiuiéludc  qu'on  affecte  suf  ce 

Sue  quelques  ex-convctitionnels  pourraient  proliler 
c  cette  disposition  pour  supplanter  des  mcnmrcsdu 
Corps  b^lat^?  Celte  Inotiiétudc  est  Won  vattie,  satis 
doute ,  pnis<|ue ,  d'après  fe  texte  même  de  rartide, 
aiicttfl  ex-cowveiith»nnH  m  peut  prétendre  an  rempla- 
cement des  places  vacantes,  pari  le  15  hnimaire.Or, 
je  demanderai  oik  est  Tutilttede  Tahrogation  dimetoi 
(fui  n*a  plus  dVff'et. 

Certes  il  nie  sera  permis  de  demander  encore  qud 
est  le  tnotîf  lie  cCl  étrange  empressement,  qui,  lorsque 
la  question  n'était  pas  ciicoh*  iilacéc  à  l*onIrp  dans  le 
Conseil,  a  cm  pouvoir  devancer  la  discussion  par  aae 
opinion  si  prématurée. 

Bst  ce  le  respect  pour  la  souveraineté  natSonftleMl 
e^t  bien  vrai  qn'oii  parle  en  son  nom  ;  mais  ces  écrits 
sont  une  protestattou  avérée  contre  la  volonté  dti  peu- 
ple ,  colisignée  dans  les  décrois  des  5  et  13  ftucliilor; 
or,  ce  trest  pas  ainsi  qu'agit  le  citoteU  sincèrement 
soumis  au  vcrti  dn  peuple  ,  et,  loin  ifîigîçlooii'reriV? 
subtilités  pour  la  dévier,  il  rccberche  avec  candeur  le 
véritable  esprit  do  la  loi. 

Est-ce  l'iimour  de  la  paix  ?  Il  est  bien  vrai  qn'oa 
nous  y  oxhortiî  par  des  ilrscours  ,  mais  eu  jetant  an 
nrifieu  de  nous  un  brandon  de  discorde,  en  calomniant 
toutes  les  intentions,  en  développant  avec  fnnur  tous 
le*  germes  de  discorde. 

Certes  j*ni  peiuc  ^  croire  qu'où  nous  amène  a  w^ 
sitnaliou  paisilde  par  de  tels  moyens. 

Mais  ce  qui  agirait  pu  ttailor  quel(|iioa  esperancMi 
c'est ,  f4i  VMUS  prcv4)i»aiii  par  de«  iuquiéliidèf  ebiiné- 
riquca ,  de  voM ^urpr<>udre  labn^Katum  de  l'artiew 
aiiafiAu;^  et  de  favoristr  ainsi  U  aiaiéuie  de  résiftlaaae 
aui|  loii  des>  et  13  i'ruulidor» 

Je  lue  résume* 

L'article  XIV  de  la  !oî  dn  50  rendémiairé  n'a  p<nnl 
établi  de  suppléants,  je  !*di  promue. 

J*ai  prouvé,  à- |dus  forte  raison,  qu^il  n*attribuepil 
i  CCS  prétendus  suppléants  le  droit  de  rcuipliiccc  k* 
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hï^iHliiNN'iifoinns  au  Cor|»s  l«îj;isl;ilii  p.ir  les  a^îinii» 
btéf  M  éh»chjr«li»s. 

J'ai  |>rouv{»  cnOii  que  srs  «lisposilioiis  n'ont  plus 
(iVffrt  dotuin  fo  16  brnmaji^. 
'JiWl«*mnnile(loi»€  lai|ni»Mlon  pi^.ilaW«*snrla  mot  on 
tiMiiSnivii*  4  8i>n  îibrfrçtvticm. 

On  tloniandf  qiip  la  discussion  soît  ferni<*e. 

Dui»ltAT  :  Ou  le  |irojj»t  prison  le  est  conlrairp  à  la 
constiluiion,  ou  il  lui  est  conforuK*.  Dans  l'un  et  Viiu- 
ire  cas,  il  est  îrece>saire  rnipprofoiidir  la  rliseussioni 
qiii/çel«n  mol ,  n'est  point  éclairée.  Je  m'oppose  h  la 
rlOtnn»  <ff  hi  fliscnssioti. 

Gilbert-Dksmollières  :  Avant  de  fermer  In  dis- 
cnssion ,  if  fnuf  an  moins  sVntenffre  sur  mie  (juesti(»n 
de  hiî ,  siir  les  eiileuts  qiô  motivent  le  projet. 

Je  ne  parlerai  ni  constitution,  ni  principes;  mes  rai- 
son nenunts  consisteront  dans  le  rapprochement  de 
quelques  cliillres. 

Le  Corps  Irgislalif,  d.vist'  en  deux  conseils,  doit 
avoir  750  membre^. 

Mais  dans  ce  nombre  sont  compris  39  députés  qui 
doivent  représrnltT  les  colonie??.  Ces  39  députés  ré- 
duisent le  surplus  du  Corps  législatif  à  711  uiembres, 
V»»ns  axez  ordoinic  que  les  dépulés  des  coloMies  se- 
raient maintinus  ;  il  en  existe  10  dans  ce  Conseil,  9 
dkmseelui  îles  Anciens. 

k'ms^  nmis  devons  ^Ih;  Icî,  noti  compris  les  députt'S 
lies  colonie.*»,  48^  déi>nté$,  et  pas  davantnge;  an  Con- 
m\  <k$  Amcieirs,  tion  com]irrs  les  dépotés  des  colonie. , 
il  tlnfl  eiftelev  ut  nn*mbres,  et  pas  davantage. 

Qn'il  me  KUt  pehîiis  de  diviser  icî  pour  un  moni«^nl 
a*  immlire  ût  485  ;  |e  dis  de  diviser  pour  tm  momeui, 
car  tmm  «omnies  réellement  llidivlsiblcs  ;  je  w  riTon- 
imiâ  pfiiAt  ée  distinction  pnrad  \m\9\  nous  avons  tons 
étéi  éim  à  )h  même  époque. 

CpfieMkml ,  en  adnnnt mt  pMirkm  moment  I.1  divi- 
sÎMU  pur  iUmn  lier»  iinniens  et  uu  t:ers  nmrteau  ,  la 
Convention  n'a  pu  élire  que  327  membres  pour  ce 
Can^eU ,  »  ikmim  f(nïdle  n'ait  jii^  à  propos  dVIevcr 
à  39  le  noHd»re  des  députés  des  colo«tf*$,  efi  ftiisant 
représenter  a'3  colonies  (mr  des  wrmbreft  ëlus  f)  r 
eux. 

D<ins  ce  cas,  nous  nous  tronvf  riivus  dao^  u|b»  pus! 
tion  tout  à  fait  difloreute,  et  il  fifudrait  4'4ii»(ivs  u.d- 
culs. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  «4mi^f«ie  je  viens  de  soumettre 
sont  posrifs,  cl  je  crois  unils  méritent  d'être  exami- 
nés ;  je  crois  ausm  qiK»  U  )i5«H9Aiort  nest  point  appro- 
fondie ,  qu'il  existe  encore  des  faits  ù  e'claircir  et  iks 
ottl«ttl«iî¥ërilirr. 

Je  demande  rajournement  du  projet  pi'ésenté. 

Cette  (tn)|>QSition  fsi  viwuient  appuyée.  ' 

OoïxcOT  :  Je  demande  aussi  rajonnntnenl ,  car  en 
mcltanl  de  côté  be.iucoup  de  choses  étrangères  à  la 
queslion,  mais  auxquelles  a  donné  lien  la  commis- 
sion, en  prilsiMitaMi  Hii  rapporUlK^PJpUH  ,. 

Lecoimr:  Je  demande  la  parole. 

Doru^r  ;  Eu  meUuit  ^^uriout  di)  gC^  IquI  ooi^iii 
tie^U  aux  paSiî«ous,  cav  ma  le»  îiH«»fmt  ih  a^jîirr  iei  ou  ne 
sert  t^  le»  rnueiNit  de  lu  |Bttrie  ;  j«i  ef»m  ^ep^ndnnt 

aw'ii  resle  iIv.h  farts  à  éeMrar^  des  choses  ^  examhnT, 
es  c.ilculs  à  apprécier. 

Il  n*est  point  questiMi^dVxaroiner  si  la  loi  du  3b  ven- 
démiaire sera  exécutée  ;  a  C4'l  éu'ard  je  pense  tpril  u  y 
aura  qu'un  avis  uuiumue  ;  cette  lui  4  constitué  le  Corps 
législatif .  elle  a  sauvé  la  patrie;  nous  IVxécuterons. 
(Usi  (ffmnd  mtthhre  r/p  voix  :  Oui .  oui.)  Ainsi ,  je  ré- 
dti^  ma  profTfisition  à  ees  deux  p<nnts  : 

1^  Je  diinautle  l'ordre  du  j»ur  sur  ta  propiiaition 
faile  de  rapporUT  l'articUi  XIV  de  la  loi  du  m  vendé- 
Uiiaire  ; 


îf*>  Je  demande  que  le  (irojet  pr<^nf^  soit  renVoVi* 
à  la  commission  ,  alln  qu'elle  nous  présente  ilemam 
un  projet  basé  sur  des  calculs  plus  positifs,  et  qu'elle 
nous  drmne  les  moyens  d'i  xécutimi  de  la  loi  du  30  ven- 
démiaire. 

Cette  proposition  est  unanimement  appuyée. 
On  demande  de  tontes  parts  la  clôlurc  du  la  discusr- 
sion. 

Lecointe  :  Je  demande  â  combattre  les  proposi- 
tions... 

Le  Conseil  ferme  la  discussion. 

Lecointe  :  Je  dt'mandc  â  pr.rler  contre  rajourne- 
ment. 

Le  Pbésident  :  En  fermant  la  discussion  ,  le  Con- 
seil a-t-ij  eiii(*ii4ki  fu  laisser  rouvrir  nue  sur  Tî^onr- 
uement? 

Un  fffrwd  t^ombre  lie  vw>  ;  N(M»^  non* 

OsNTAHOLE  :  Je  doioamle  a  motiver  In  pr^pesitiofi 
de  l>(iulcel. 

Di :!viOLi\RD  :  Je  réclame  la  division  de  la  proposi- 
tion ;  je  demande  d'aliqiti  mie  le  Conseil  prononce 
stpr  la  demniuk  en  rii|q)ort  de  Tarticle  XIV  de  l.i  loi 
du  30  vendémiaire;  i|  prononcera  ensuite  sur  la  réelle 
ma  lion  de  l'ajourne  nient 

1«CQ1MTB  I  Je  m'y  oppoap.  %\  l'ordre  ù^  ^mt  sqv  la 
turofitMitiott  du  fiqqiorl  de  Turliole  kl V  était  reji'té,4l 
u>  wwwt  plus  lii»u  ui4iN«  à  raj^unieiitf  ut  4a\  pf^ 
que  j'ai  prtiiMiUs,.. 

Bbatabolb  ;  Lu  Hivi^mi  est  de  droH  ;  <fiie  rorflfv 
dn  jour  soit  mil  mx  vmx  y  )*  suis  eertiln  que  nous 
serons  d*mi  avis  imimhvie. 

Le  pRifsinENT  :  Je  mets  aux  voir  Tordrr  iUj  Jour 
sur  la^rfi)*iiKttiiin  fuite  par  Félix  FanioiA  ilif  Tftp- 
juirler  l'arliçl»'  XIV  de  la  loi  du  39  vendémiaire. 

L'ordre  du  jûhf  ast  pres4|ue  umiumiemenl  adoplé- 

Di»n»p|«*rd  et  i|uoi<HJCs  aulm  iiivoifaF«ii  $o  Utviînt 
si'ul»  a  la  c^udr^'-t^renve, 

Ls  PsÉsiDRfiiT:  Je  mets  au»  voix  ht  refrv<4i  du  pr<»- 
jet  4  la  tfunimis>i(t«t.  ' 

Lecdinte  :  Pour  l.i  rë.hiclion 

PlusiCitrs  i>o/.r  :  Le  renvoi  pur  et  si  in  pie. 

Doulcrt  hprodoit  b  seconde  partie  de  Sa  proposi- 
tion; rll«*  e.  l  uiianimrMnent  adoptée. 

Une  foule  de  membres  demamient  Tadjimction  clc 
Oimicel  «t  do  OdberlvDssiuoilièrt'Si  h»  cuituniMien. 

Cette  adjonelion  est  ordonnée*. 

-*-Le  Conseil  prorèdc  nu  scrutin  pour  la  forin-itiou 
lit'  diverses  comni:Ssioiis  chargées  d'examiner  les  re- 
cl.imaf.uns  drs  représenlmis  placés  sur  des  listes  d'é- 
m'gfés. 

T-  Uii  seçréfaire  lit  divers  nKSWges  nMivpyésà  des 
couMuUsuqns  s|»é¥ial<Mi* 

**  Un  nn<mhre  fait  adopter  le  projet  de  fdiolliliun 
suivant  ; 

•  Le  C()n^' Il  d«'s  Cim|-Cfnts,  coosnît'rant  que  les 
loi>  n  aviiut  p  i«  strierai  né  te  mmh'  de  remplacennMit 
prQYistdre  itJ^«i^çomiU!S3»aires  du  Direçl'Hre  ex^^atif 
près  le^  trilj«inao}çcorreçtn»nmds,  il  8'<'>i  élevé  île» 
ineertitnd'S  qui  oui  >uait><^iidu  raetion  ilç  ces  inbii^T 
naux,  et  qu  il  est  press,int  dr  fairi  cesser, 

■  D.  clare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Consrd ,  après  a  Voir  d  elaré  Turgenee,  prend 
la  ré^olwiion  smvanlei 

•  En  ras  d»Miiort  ou  d'e:ii)»éehMm'iil  é:.liine  des 
e'>mniis<airesdnDir.'.  lo  r  rxéeuld'prèsii'N  Irilniii  mix 
eo^reel•olll•(■^^ ,  le  f-nsidrni  .le  ce  lrll)Hf»al  appille 
un  des  membre^  de  la  justice  Oe  paix  du  lieu  où  sié^e 
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le  (ribiinal,  et  il  choiait  parmi  les  jngt»s  de  poix  et 
msscsseurs ,  ainsi  réunis  »  celui  qui  ooît  reniplaeor 
provisuireuicnt  le  couimissairc  du  Directoire  exdcu- 
Ur  dans  toutrs  ses  foncli DUS,  soit  auprès  du  tribunal 
correctionnel ,  soit  auprès  du  directeur  du  jury  d*ac- 
cosatton. 

»La  présente  résolution  sera  imprimât';  elle  sera 
portée  par  un  messager  d*état  au  Conseil  des  Anciens.» 

—  La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAlfCB  DU  8  VE2VT0SE. 

Oo  fitt  lecture  du  procb-rerbal  de  la  fcHle. 

Bernard-Saint-Affriqvb  :  Je  ne  puis  in*empêchpr 
d'attaquer  la  partie  du  procès- rerbal  qui  est  relatirc 
à  rodreiM  lue  hier.  On  dit  que  cette  adresse  a  éic 
faite  par  des  patriotes  de  Toulouse,  tandis  que  la  pièœ 
porte  ies. 

CoBNiLLBAU  :  L*ordre  du  jour. 

BBBNABD-SAnT-AFFBiQtB  :  D'aillcnrs  les  signatai- 
res de  cette  adre&se  avouent  qu*ils  forment  une  cor- 
poration qui  est  réprouvée  pr  la  constitution.  Ils  ù\» 
aeil  qu'ils  continueront  de  surveiller.  Je  vous  le  de- 
RMude ,  qu'est-ce  ciu*nm*  nation  composée  de  dent 
dasaradliommes,  dont  Tune  est  siirveitlantf»  et  Tau- 
tre  surveillée?  Les  signataires  de  celte  adresse  ne  for- 
Ment  peut-être  que  i»  troisième  partie  des  ctlofens 
de  Toulouse ,  et  ils  aeraieid  les  seuls  palrioles  de  celle 
comniiine!  Le  titre  de  p«-itriole8  uest  point  exclusif  ;  il 
n'appartient  pas  seulement  à  quelques  individ|tt..4, 

CoBMLLBAii  :  Il  n'Appartient  pas  aui  etiouam. 

LBPRisiDBifTàComilIcan  :  Je  vous  rappelle  à  Tor- 
dre, vous  ne  dera  point  interroHipre. 

BvBNABiHSiAiirr-AprBiguB  :  Nous  avons  en  malheu- 
reusement trop  d'occasions  de  nous  convnincre  com- 
bien il  est  dai^ertux  d'admettre  ces  diitincttona  qui 
divisent  les  citoyens;  nous  avons  assez  à  gémir  sur 
les  temps  passés,  sans  nous  préparer  encore  des  re- 
grets pour  Tavenir... 

Clauzel  :  Je  dirai  pourquoi  l'on  ne  veut  pas  qu'on 
parle  des  patriotes  de  Toulouse. 
Le  président  rappelle  Clauzel  à  l'ordre. 

BBBKABii^Aiirr-AfFBioini  :  Je  le  déchire ,  ce  titre 
de  patriotes  exclusifs  me  fait  peur,  et  ce  n'estqn'un 
excès  d'amour-propre  ou  des  vœux  perfides,  qui  puis- 
sent porter  quelques  individus  à  se  l'arroger. 

Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  fait  mention  de  celte 
adresse  dans  le  procès  verbal,  parce  qu'elle  est  l'ou- 
vrage d'une  corporation  proscrite  par  la  constitution  ; 
ou  Bien  qne,  si  l'on  en  fait  mention ,  elle  soi i  con- 
forme à  la  vérité,  et  que ,  sans  avoir  égard  à  la  super- 
cherie qu'on  à  mise  en  usa^  pour  faire  lire  cette 
adresse ,  on  dise  qu'elle  a  été  signée  par  les  et  non  par 
deà  patriotes  de  Toulouse. 

Babaillon  et  Clauzel  :  L'ordre  du  Jour. 

BoNHBSCBUB  :  Nous  sommes  tons  ennemis  des  divi- 
sions; mais  iHiisqn'il  y  a  deswt  la  pièce  on  a  dû 
mettre  des  dans  te  procès-verbal. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

D'autres  membres  :  Non ,  non. 

LEOBRDBB(deParis):Je  m'oppose  k  l'ordre  du 
Jour.  Il  Tant  que  la  discussion  continue,  afin  que  l'on 
sache  quels  sont  ceux  qui  ne  veulent  point  du  mot 
.patriotes.  (  Violents  uturmiire?.} 

Le  Conseil  passe  â  l'ordre  du  jour. 


Lanajihais  :  Je  demande  que  le  prési«leot ,  îostrait 

par  revpêricnce,  ne  nous  fasse  plus  lire  de  semblables 
écrits. 

Le  Pbbsidbkt  :  Il  n'était  pu  m  mon  pouvoir  de  lire 
ou  de  ne  lias  lire  cetle  pièce.  J'ai  dû  faire  part  à  l'as- 
semblée de  l'invitation  qui  m'avait  été  laifte  par  un 
de  mes  collègues  d'en  donner  lecture. 

(  La  suile  à  demain,  ) 

iV.  S,  Deux  commissions  ont  été  nommées  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents ,  dans  la  séance  du  U ,  pour 
présenter  des  moyens  de  police  répresaiis  des  étran- 
gers qui  affluent  é  Paris. 

L'i  seconde  fera  un  rapport  sur  on  message  du  Di- 
rectoire ,  qui  demande  quelle  conduite  il  doit  tenir 
eiirers  des  juges  qui  ont  refusé  de  prêter  serment  de 
haine  à  la  royauté. 


PHARMACIE. 


Eléments  de  Pharmacie  théorique  et  prati'^ 
7/i<r,eIe.,  par  Baunié;  septième  édition,  in-8«,  de 
près  de  900  pages. 

Cette  nouvelle  édition,  augmentée  d'un  tiers  par 
l'auteur,  est  hi  plus  correcte  qui  ait  encore  parn. 
Elle  est  ornée  d'une  nouvelle  planche ,  et  impriim^ 
en  caractère  petit-romain ,  les  formules  pebt-texte , 
au  moyen  de  quoi  on  lui  a  conservé  sa  forme  porta- 
tive pour  la  commodité  des  gens  de  l'art. 

Cet  ouvrage  élémentaire  ,  dont  la  répotatioa  est 
bite,  est  de  nature  i  être  recherché  des  savaMis  en 
général ,  et  même  des  personnes  qui  s'occupent  des 
soins  de  l'économie  domestique.  Oo  y  s  joint  iio  avis 
et  des  précautions  pour  garantir  le  publie  descoiilre- 
façons  si  dangereuses  dans  un  ouvrage  île  cette  im- 
portance. 

Prix ,  broché ,  10  liv.  é  s. ,  en  onméraîre ,  on  assi- 
gnats a«  cours. 

S'adresser  à  Porîs  chexC.-N.  Golllon-d'Assas ,  lî- 
braire,  rue  Hyacinte,  x\^  085.  11  faut  affranchir  les 
lettres,  et  y  joindre  1$8  llv.  10  s.  pour  le  port  du  vo- 
lume par  la  poste  dans  les  départements. 


LIVRES  DIVERS. 

Les  Confessions  d'un  solitaire^  %  Toi.  in-i8  ornés 
de  deux  gravures. 

Prix ,  150  et  17»  lir. ,  franc  de  port ,  à  Paris ,  chez 
Maradan ,  libraire ,  rue  du  Cimetière  Andiënies-ArU. 


PAIEMENTS  OB  LA  TBÉSOBBBIB  flAnOIlALB. 

Le  paiement  des  |Mirtiet  de  rentes  Tiagèm  pour  PaanéB 
éi*a«  an  !•»  ftminal  an  lit ,  rar  plasi«an  tétn  on  avec  rar* 
vie,dqpoa«tidaM  l«»4|«alre  bmn«xde  la  liquidation  arant 
k  l**  ▼«léénriaira  •■  III,  «»t  onveit  Ju^*aa  n»  17,0001 

Lm  paienent  dci  mêm»  pMtka  da  n*  17,QSI  à  18,000  • 
lien  depaia  U  25  frimaire  an  IV. 

On  pale  aowi  depaia  le  n«  I  jnaqn*«  9  000  de  oellet  dépo- 
•éea  dcpnU  le  I"  TeBdémUire  an  III. 

Caisse  d'escompte. 

Les  erëuidert  et  aciioMaieM  àm  la  eMeruit  aime  d*e»- 
compte ,  portenn  de  certifieau  timlurés  iroiftièm*  état,  et  qtti 
ont  été  compris  dans  les  dix-hnit  premiers  états  partiels,  drrs- 
iéi  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les  arrérages,  soit 
viagers,  soit  perpéioela,  de  lm  aomrae  principale  portée  dans 
leuliu  ccrtiScats. 


N«  imt. 


(.AZEÏÏB  NATIONALE  o»  lî  IMITEllR  llVEItSEL. 

Çuartldi  14  Veiitôse,  tan  6«.  {P^méredi  6  Mam  1796,  tHeum  slyie.) 


POLITIQUE. 

.    II£PUBL(QU£  FRANÇAISR, 

Le  gJ/iêrai  th'  division  Hcdaus^illc ,  chej  de  tétais 
mitjor  (é4i.%  côtes  de  i'Uiéwi ,  au  Directoire  exé^ 
cuti/. 

Ail  qnarti«r-ï;<^néfal,  à  Angers ,  le  «  ventd^  »n  IV, 

8l<)Hlot  et  SCS  dn^  complices  onl  ë^  ji>g<^s  In  nuit 
deriiîèrt*  èf  ni.<il!«rR  ce  mnliii  îViifiif  heun»?*,  cxeeptë  son 
\^m\c  donrfsUdtie  ffiic  te  conseil  milil^ire  u  condamné 
à  fi»  détrniron  jus<[n'à  In  paix. 

Notis  ntons  encore  eu  ce  matin  nn  sticcès  aux  mines 
de  51onlrelais,  près  (l1ri';rondc.  Uti  rassemblement  de 
cinq  cents  chonnns  n  été  mis  en  déroute  complète  par 
denx  cents  républicnins  de  ce  canlonuemeiit,  qui  eu 
ont  tué  vingt  et  Idesvf  un  grand  nombre.  Nous  avons 
à  regretter  denx  volontaires. 

Nous  veunu!;  de  (ircndrc  çinquaple  s<*pt  chevaux  â 
Charette;  et,  ceqni  est  encore  plus  inténvîanl,  nou5 
apprenons  que  les  jeunes  ^eus  reotieut  clans  leurs 
foyer^i,  et  déposent  leurs  urmcs  chez  les  commandants 
de  nos  dânlomiemcuts, 

Salu(etrpspç(;t«  ^/gxW  D^ol;viu,s. 

Cof)ie  duiugemenjt  rendu,  par  U:  c<m*eil  iiiilitaire 
tUafdi  a  /i  tige  TA  le  5  ventôse^  Van  IF  de  ta  rêfju* 
Iditjue ,  par  qrdre  dti  gétàrnddc  irig^de  Baiiloi^ 
coiMnmndatif  (a  cinquièi^tc  ^uùdivi^/a/t  ^  cQHfrç 
Siqj[//ei  et  SCS  coMif^hces.  .      , 

Ont  comparu  devant  nous  les  nommés  Nicolas  Sut- 
flet ,  âgé  de  44  ans,  natif  de  Lunévtlk ,  départejucMt 
de  U  Meurthe ,  sans  proCi'^un ,  nncieu  nnUiairc , 
commandant  en  chef  les  rebeiU^  de  la  Vencfée  \ 

Charles  LMhUnhaiAy  ègéM24  mis^  «é  à  Pradc,  en 
FraHcofiie ,  aiKueu  ^Rici^  au  acpvioe  de  rein|H!reur,  et 
nu  un»  oflkier*  dudil  S(orfi44  ; 

JcMtpli'MilÀfipe  Beif  ArviniMi^  né  à  Anomiis,  dépni^ 
toiHMH  de  la  L<Nr«**iitCefieiife«  ancien  eomoiia  au  dis- 
Iricl  d'Aoïceiiis  «  et  ma  4is  efikiers  dtidit  Siolflet  ; 

Jo  e^h  Moveao  «  ê§i  de  2t  eue,  né  à  Chnntelon , 
dëfiartement  de  Maiue  et  Loire,  tisserami  de  sou  état, 
eltH'iganë; 

Pierre  Pinot,  âgé  de  94  ans  ^  eé  li  Cholf!t  ^  dëj^r^ 
te«icnt  de  Maine  et  Loîee ,  tisserand  de  son  étnt,  et 
tirigand; 

Et  MkU(*\  GroHean,  âgé  «le  14  ans,  né  h  Cholet.  dé- 
parteinrnt  de  Waine  et  Loire,  sans  él;it,  et  brigand  ; 

Vu  lerippart  fait,  par  Ie;;énéra1  de  brieade  Mé- 
nage, de  la  capture  des  personnes  dénommées,  Stof- 
flet,  commandant  en  chef  les  rebelles  de  la  Vendée  ; 
Lichtenliein,  Morenu,  Dcsvarannes,  Pinot  et  GrolhMii, 
autres  rebetles  att;icnés  au  service  dudit  Stoluet  ; 

Les  actes,  pièces  du  i»rocès;ouï  te  rapport  cl  le  rap- 
porteur en  ses  conclusions,  h'4  réponses  aux  divers 
interrogatoires  subis  par  les  accusés  dans  leurs  dé^ 
fenses  ; 

Considérant  uull  est  constant  que  tous  lesditsaccu^ 
ses  out  été  le  !»  veulo.se  pris  Icâ  armes  à  U  main* 
dans  lu  utél.iirie  de  la  Saugrenièrc,couunuucdcia  Vo* 
leviniêre ,  déparlement  tie  Maiue  et  Loire; 

C<»nHtdérant  en  outre  <iu  il  est  constant  que  lesditâ 
StnfUi  i,  Liciitenhein  et  Oi'svarannehsunl  chef  et  mui' 
cliefs  d^'sdiUs  révoltes; 

CouMdérant  euepre  ^u'il  est  conatant  que  lesdite 
ft«  SéHf,  —  Tome  /, 


accueét  aoqt  auteurs  ai  ciMB|ilices  de  rnafiaaaieit  eofii« 
mis  sur  la  personne  d'Audioa ,  grenadier  des  troapee 
républioainra; 

Le  conseil,  après  aveir  délibéré,  déclare  lesdite 
Stofiflet ,  Uchtenhein,  Dfsvarannes ,  Moreau  et  Pinot, 
atteints  et  oonvaineus  d'avoir  été  pris  les  armes  à  le 
iK»iii,  d'être  en  outre,  savoir,  lesdits StolBet,  Liditen^ 
hein  et  Desvaremies ,  ehef  et  so«is-chefs des  révoltée, 
connus  sov$  le  nom  de  Vendéensv  et  IflNhts  Monpa«  et 
Pinot ,  détre  les  complices  de  l'assassinat  commis  sur 
la.persoiine  dudit Àtioien,  grei^dief.  Bn  coMëqoence 
lesdits  accusés  se  trouvant  dans  les  disposilioiis  de  h» 
loi  du  30  pnirial ,  articles  Ui  et  IV»  qui  potteftt ,  se- 
voir,  le  premier  : 

•  i^s  ohefé ,  commandants ,  capitaines,  les  embaa- 
ehenrs  et  les  instigateurs  des  rassemblements  armée 
sans  l'autorisation  des  autorités  constituées,  soit  sou» 
le  nom  de  chouans,  on  sous  telle  autre  dénomination, 
seront  punis  de  la  peine  de  mort.  • 

Et  le  second  qui  dit  qUe  «  les  hommes  armés  pris 
dans  ces  rasseniblemeMs ,  e*ils  sent  désertenrs  on 
étrangers  nu  département  où  ils  seront  pris ,  seronif 
punis  de  kl  même  peine.  «  ' 
;      Le  conseil  h-s  condamne  à  la  peine  de  morL 

Et  quant  au  nommé  Grolleau,  le  conseil  ayant  égard( 
1  ce  qu'il  d'est  âgé  (juè  de  14  ans;  qu'il  peut  cousé* 
qucnink'nl  dvoir  été  Uistigué  à  faire  partie  de  ces  ras-' 
semhlement^  ;  et  proUtant  en  outre  des  dispositions  dc^ 
Pariicle  XX  de  la  loi  du  deuxième  jour  complémeii- 
(aire,  qui  accorde'  (a  faculté  df  commuer  les  peines^ 
te  condamne  à  la  délenliou  jusqu*à  la  paix  générale. 

Ordonne  qoe  le  présent  jugement  sera  nus  sur-teit 
cUawp4<U|C(^Mmi;..      '.   « 

Ordom^  eu  oulre  que  copie  du  puésenijuceeieiil 
sera  aUrcsfiée,  tant  au  miuisH^.deU  gueraef|iijDu.géi 
nérat  de  cette  division,  et  aux  dilTérentes  comnmAiS 
et  déjMirtements  deaqu^ies  MOOHsés.soMi  hidiilMils. 

Faitet|iraiKNicë,.séaneeti*iumte^  publique,  par 
nous  président ,  de  l'avis  des  membres  dédit  eoirseit.- 

A  Angers  le  6  ventôse ,  Pan  IV«  do  fu  république 
française  une  et  indivisible. 

Signé  DraHOMET,  LeF^VRE  ,  DaMIEIXS  ,  BaVBIJL« 
DKUkBUBIlUL,  LAHMBfiO,  DMAlLbEett  MAssi^et  Asii, 
président  ;  Caoteo  «  s^çrétoirt* 


COAPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  séàHG^  OU  $  VEfiTASK. 

Porcher  :  Une  résolution  du  Coasril  des  Cinq^ 
CejUs V  dout  le  but  ieâdail'à  lueMIe  à  ia  ilisfosition  du 
Uirccloiro  exécutif  une  «iMaoi»ëecu|»éeoi<-dov(Ént  pail 
la  mairie  de  Paria,  pour  U  ioiier  ou  la  iN«dre,  qhisî 
qu'il  lui  semUkTa  plua  utile  «  fut  envoyée  A  votre  op^ 
prolKdioi)  le  3  venlA^. 

Cette  résolution  no  lut  raaihenremement  pas  soa«- 
mise  à  Texamen  d'une  commission  ;  on  penlit  de  vn^ 
une  vérité  bien  importante,  c'est  qu'il  existe  peu  d'af- 
faires, de  la  naliH-f  de  celles  dont  la  connaissance 
vous  est  attribut^,  qui  soient  tout  k  la  fois  nsst'X  évi- 
dentes et  assez  pressées  pour  reudre  inutiles  ou  dange- 
reuses les  ressources  précieuses  de  la  médit'dîon. 
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Vous  VOUS  roppelf  2  sans  doute  que  quant  au  Fond 
elle  obtint  un  assentiment  général.  Les  cuBsidérattoos 
seules  par  lesquelles  on  avait  cherché  à  Tappuycr, 
Tapprobalion ,  an  moins  tacite ,  qu'elles  semblaient 
donner  à  une  banque  qu*on  ne  connaissait  point  assez, 
Cuvèrent  des  opposants;  ces  derniers ,  sans  préten- 
dre jeter  de  la  défaveur  sur  un  établissement  approuvé 
Far  le  .Directoire,  et  dont  Texpérience  a  démontré 
utilité  che^plusieurs  peuples  de  TEuroiiei  pensèrent 
Seut-éic«,  avec  quelque  raison,  que  la  louange  ou  le 
lâmc,  Tapprobation  ou  la  censure,  ne  pouvaient 
émaner  du  sénat  français  qu'après  une  discussion 
approfondie  sur  la  personne  ou  la  chose  qui  eu  était 
Fobjet. 

H  eût  été  à  désirer  que  les  orateurs  qui  développè- 
vent  ces  motifs  eussent  fait  plus  d*iui pression  sur  le 
Conseil;  les  choses  seraient  encore  entières;  la  réso- 
lution ue  seniit  point  transformée  l'U  loi,  et  nous  ne 
nous  trouverions  pas  dans  la  position  vraiment  em* 
barraasaute  où  cette  oirconstance  nous  pbice  aujour- 
d'hui. 

A  peine  en  effet  avics-vous  revêtu  de  votre  appro- 
bation Pacte  dont  nous  parlons ,  qu*on  éleva  dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  des  réclamations  sur  l'infidé^ 
lité  de  la  rédaction  qu*ou  nous  en  avait  adressée  :  la 
masse  entière  de  ce  Conseil  en  sentit  la  justesse  ;  le 
rapporteur  lui-même  certilia  le  fait,  et  il  ue  resta  plus 
de  diflicultés  que  sur  la  manière  de  rectifier  le  mal 
que  cette  rrrnir  avait  occasionne  ;  on  vous  adressa 
une  résolution  que  vous  avez  soumise  â  Texamen 
d'une  commission ,  et  le  viens  en  son  nom  vous  faire 
part  des  questions  qn  elle  a  fait  naître ,  et  du  parti 
qu*il  nous  paraît  convenable  de  prendre  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons  ;  elle  nous  a  sem- 
blé donner  plus  particulièrement  lieu  à  Texamen 
de  deux  difficultés  qui  en  sortent  presque  naturelle- 
ment. 

Premièrement.  La  nature  des  molifii  indiqnés  dans 
lé  préambule  de  la  n^olution  dn  4  ventôse  doit-elle 
nous  forcer  à  rapporter  la  loi  que  nous  avons  ren- 
due? 

Secondement.  Pouvons^ons,  nous  qui  nVons  au- 
cune initiative ,  ordonner  ce  rapport  sans  qu^il  nous 
ait  été  demandé? 

Voilà  deux  points  essentiels  dont  la  solution  doit 
suffire  pour  nous  conduire  au  but  que  lious  devons 
atteindre,  et  nous  guider  dans  l'approbation  ou  le  re- 
jet de  la  résolution. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  an  Conseil  des  Cinq-Cents  : 
L'erreur  que  vous  avez  reetiKée  ])ar  votre  seconde  ré- 
solution u  est  d'aucune  importance  à  notre  égarti ,  et 
ne  pourrait  peut-être  pas  suffire ,  quand  nous  on  au- 
rions le  droit,  pour  anéantir  celle  qui  a  servi  de  base 
à  la  loi  du  3  veuCôse?  Comptables  à  la  France  entière 
de  la  pureté  et  de  rimportaiice  des  motifs  qui  vous  dé- 
terminent, vous  avez  bien  fait  de  les  établir  tels  que 
vous  les  avez  conçus.  Vous  avez  surtout  sagement  agi 
en  prenant  des  mesures  certaines  pour  qu*uu  événe- 
ment aussi  majeur  ne  se  renouvelle  plus  à  Taveiiir  ; 
mais  nous  ne  vovons  rien  dans  tout  cela  qui  puisse 
nécessairement  taire  changer  la  détermination  que 
nous  avons  prise. 

Vons  trouverez  >  il  est  vrai ,  dans  le  préambule  de 
la  loi  du  a  ventôse,  des  motifr  d'urgence  qui  ne  sont 
pas  votre  ouvrage;  mais  la  constitution,  ce  régula- 
teur sacré  de  vos  droits  et  des  nôtres,  ne  nous  a  pas 
astreints  à  suivre  aveuglément  tous  ceux  dont  vous 
pouvez  faire  usage.  Il  nous  suffit  d'avoir  connu  et  d'a- 
voir religieusement  respecté  le  fond  même  de  votre 
résolution;  quant  aux  moti£i  d'urgence,  il  nous  est 
libre  de  les  adopter ,  de  les  rejeter  ou  de  les  modifier, 
et  nous  ne  faisons  ,  en  usant  de  ce  droit,  qnc  donner 
au  peuple  français  une  garantie  nouvelle  que  ce  moyen 
extraordinaire ,  dont  la  constitution  a  toléré  l'usage. 


ne  sera  employé  par  te  Cofps  législatif  qtte  lorsque 
les  représentants  seront  bien  convaincus  nue  la  néces- 
sité ,  seul  tyran  qui  puisse  hâter  leur  délibération , 
leur  en  aura  fait  la  loi. 

Quel  est  le  but  «  quel  est  Tobjet  que  s*est  proposé 
le  Conseil  des  Cinq-Cents?  c'est  de  substituer  la  réso- 
lution dont  je  vous  rends  compte  a  celle  qu'il  vous 
avait  précédemment  adressée  sur  le  même  sujet  ;  ré- 
solution dont  le  considérant  avait  été  par  erreur  ré- 
digé d*une  manière  inexacte.  Si  ce  nouvel  acte  vous 
eût  été  mis  sous  les  yeuz«  avant  d'avoir  adopté  le 

Iiremier,  sans  doute  éclairés  par  la  discussion  qui  a  eu 
ieu  dans  ce  même  conseil ,  mettant  à  Técart  toutes 
les  subtilités,  Cjir  elles  n'engendrent  jamais  que  des 
sophismes ,  vous  n'eussiez  p^is  balancé  à  le  regarder 
comme  le  seul  légal ,  et  à  en  faire  la  base  de  votre  dé- 
liboralion  ;  mais  vous  n'en  avez  eu  connaissance  que 
lor5(|Ub  votre  droit  a  été  totalement  cousoiumé ,  en 
transformant  en  loi  la  résolution  du  3  ventôse  ;  de- 
puis celte  époque  cet  acte  ne  vous  appartient  plus; 
il  est  passé  dans  le  code  de  nos  lois,  et  il  n'eu  peut 
plus  sortir  que  lorsque  le  rapport  nous  en  aura  été 
demandé  dans  les  formes  onlinnires.  De  quelque  ma- 
nière qu*il  y  ait  été  placé,  l'eût- il  été  plus  illégale- 
ment encore ,  il  ne  vous  appartient  pas ,  a  vous  qui 
n'avez  pas  l'initiative  de  la  plus  légère  proposiUon , 
(le  vous  réformer  de  votre  propre  mouvement,  et  de 
l'en  retirer  sans  qu'on  vous  le  demande. 

Dansl'élaloù  étaient  tes  choses  à  l'époque  delà  dé- 
libération du  Conseil  dt^  Cinq-Cents ,  ce  n'était  donc 
point  le  rapport  de  la  première  résolution  qu'il  fal- 
lait tiemander,  mais  celui  de  la  loi  elle-même,  contre 
laquelle  s'élèvera  toujours  un  ai^gument  très  puissant, 
c*est  d'avoir  eu  pour  fondement  une  résolution  tron* 
quée,  une  résolution  illégale,  puisqu'il  est  prouvé 
qu'un  des  considérants  n'avait  pas  le  vœu  de  la  ma- 
jtirité  ;  j'ai  presque  dit  de  la  totalité  du  conseil  au 
iioiii  duquel  t*lle  a  été  présentée. 

Mais  ne  hâtons  pas  les  événements ,  ne  prenons  pas 
une  initiative  que  la  loi  nous  a  refusée,  et  arrêtons- 
nous  ici ,  puisque  nous  croyons  avoir  rempli  notre 
tâche. 

Représentants  du  peuple,  nous  sommes  loin  d'a- 
voir épuisé  la  matière  ;  nous  avons  pensé  que  quelques 
idées  simples  çiue  nous  croyons  également  justes  et 
naturelles  snfUsaient  pour  résoudre  une  qnestian  de 
cette  i*spèce ,  et  pour  vous  convaincre,  ainsi  que  le 
pense  unanimemenl  votro  cMMuission ,  qn*il  est  de 
votre  devoir  de  déclarer  que  le  Conseil  des  Anciens 
ne  peut  adopter. 

Charlibr  :  Mon  respect  pour  la  vérité  m'oblige  à 
rappeler  ies.faits.  Ce  sont  les  noUfe d'urgence  proposés 
par  le  Conseil  desCinq-Cenls«  qui  ont  moiivé  l'ap- 
probation de  la  résolution.  A  présent  je  demande  si 
ce  n'est  pas  rasscnliment  de  la  majorité  des  deux  Con- 
seils qui  forme  la  loi  ?  Oui  certainement.  Eh  bien! 
s'il  est  vrai,  comme  le  Conseil  des  Ciuq-Cents  vous  le 
déclare,  et  comme  vous  n'en  pouvez  pas  douter,  que 
la  résolution  à  laquel.c  vous  avez  donné  votre  appro- 
bation n'était  pas  le  vœu  de  la  majorité  du  conseil 
des  Cinq-Cents ,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  en  de 
proposition  de  loi;  et,  quoique  vous  ajrez  donné  vo- 
tre approbation ,  il  n'y  a  pas  de  loi ,  puisque  la  pro- 
position nécessaire  et  indispensable  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  ne  vons  a  pas  été  sonmise  ;  soutenir  le  con- 
traire ce  serait  prétendre  que  l'approbation  seule  du 
Conseil  des  Anciens  suffirait  pour  la  formation  de  la 
loi ,  ce  qui  est  totalement  opposé  h  l'esprit  età  la  let- 
tre de  la  constitution.  Si  donc  on  ne  peut  point  regar- 
der le  premier  acte  qui  vous  a  été  soumis  comme  une 
n^oliition ,  vous  n'avez  pas  pu  lui  donner  votre  ap- 
probation ,  oucelleqne  voiislui  avezdonnéeesl  nulle. 
Ce  n'est  donc  pas  une  loi,  et  il  n'était  pas  nécessaire 
qu'on  vous  proposât  le  rapport  d'une  loi  «  puisqu'elle 
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ii*ezistait  pas*  Je  vote  contre  Tavis  de  la  commission. 

Lacostb.  Pour  ri4>»rer  une  erreur  de  rédaction , 
gardons-nous  d*en  commettre  une  essentielle,  et  qui 
nous  exposerait  à  de  funestes  conséquences. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  nous  a  |irésenté  une  ré- 
solution revêtue  de  toutes  ses  formalités  extérirnres  ; 
nous  Tarons  adoptée  apr<^  une  discussion.  Depuis ,  le 
Conseil  des  Cinq^Centsa  pris  une  nouvelle  résolution 
qui  rapporte  celle  de  la  veille.  Le  motif  de  ce  rapport 
OBi  rinexaetitudedesa  rédaction.  Cette  même  résolu- 
tion porte  une  nouvelle  rédaction  de  celle  qui  pro- 
nonce sur  le  fond.  Pouvons-nous  adopter  cette  der- 
nière résolution  ? 

La  constitution  s'y  oppose  ;  elle  dé  nde  que  toute  ré- 
solatîon  adoptée  est  une  loi  ;  que  toute  loi  doit  être 
adressée  au  Directoire  exécutif  ;  que  le  Directoire  exé- 
cutif doit  la  faire  publier  dans  1rs  vingt  qnatre  heures. 

Ce  notait  donc  plus  une  résolution  qu*il  s'agissait 
de  rapporter ,  nuis  une  lot. 

Si  c*est  une  loi ,  il  f:mt  en  rendre  une  autre  inter- 
prétative ou  modificative. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  donc  fait  ce  (]u*il  ne 
pouvait  pas  faire ,  et  n*a  pas  fait  cequ*ii  pouvait  faire. 
Jl  suivait  que  la  ré  olutiou  était  adoptée,  puisque  Tol)- 
Jectiou  a  été  faite  ;  mais  quand  il  Veut  ignoré  pou- 
vait-il proposer  le  rapport  d*uuc  résoluticm  qui  n'est 
plus  une  résolution?  et  nous,  comment  pourrions- 
nous  rapporter  notre  adoption?  Cette  niarclie serait 
destructive  de  Tordre  tracé. 

CoBinLLBAU  :  Il  est  de  Tintérét  même  de  la  banque 
que  le  considérant  de  la  première  résolution  soit  rap- 
porté, car  il  semble  mettre  cet  établissement  sous  la 
main  du  gouvernement  ;  et  il  faut  convenir  que  la 
banque  ne  prospérera  qii*autant  qu'elle  sera  livrée  à 
elle-raénio ,  et  qu'elle  sera  à  Tabn  de  toute  influence 
du  gourememenL  Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution. 

—  On  ouvre  la  discussion  sur  la  résolution  qui  auto- 
rise le  Directoire  exécutif  à  statuer  sur  les  réclama- 
tions auxquelles  peuvent  doiuicr  lieu  les  arrêtés  des 
représentants  du  peuple  en  mission. 

PotJUitt:  La  loi»  telle  ooVIItcstdéliniedaiisIaDi^- 
claration  des  droits  «  est  la  volonté  générale  expri- 
mée par  la  majorité  des  cito)eiis  ou  de  leurs  repré- 
sentants. La  faculté  législative  réside  donc  nécessai- 
rement, en  France,  cHins  la  majorité  des  représen- 
tants, et  la  loi  ne  prend  son  caractère  que  lorsqu'elle 
émane  de  cette  majorité.  La  Convention  nationale  n*a 
doue  pu  investir  la  minorité,  ou  plutôt  aueluues-uns 
de  ses  nienibres»  d*un  pouvoir  qui  est  indivisible  ;  elle 
n*a  pas  pu  déléguer  oc  pouvoir,  puisqu'elle  u*a  pu 
le  donner  et  le  posîséder  en  même  temps ,  parce  qu'on 
ne  peut  séparer  ce  qui  par  son  essence  est  iiisepara- 
blt*.  Je  dis  plus,  je  dis  que  la  Convention  nationale 
ne  Tapas  fait,  et  qu  elle  a  coustammeut  et  formelle- 
ment manifesté  Tiutention  CQiilraire. 

La  loi  citée  por  le  rapporteur ,  q«ii  donne  aux  arrê- 
tés des  représentants  la  force  de  lois  prov.soires,  ne 
prouve  rien  contre  mon  assertion  :  tout  le  inonde  sait 
que  ce  décret  n'a  été  rendu  que  pour  douocr  une  su- 
préoialie  aux  représentants  i^ur  les  corps  admiuistra- 
tiiji,qui  alors  déclinaient  leur  autorité.  Ou  ordonna  à 
ces  administrateurs  de  oensidécer  comme  lois  provi- 
soires les  actes  île  gouvcnienseut  qui  émaneraient  des 
représentants.  Cei  motsde  lois  provisoires  expliquent 
assez  l'intention  véritable  de  la  Convention;  et  ce  qui 
riest  à  Tap|)tti  de  ce  que  j'avance  c'est  que  colle  lui 
fut  insttfisante;  les  auministrations  continuèrent  de 
méconnaître  les  pouvoirs  des  représentants,  et  Ton 
rendit  un  décret  qui  condamna  è  quatre  ans  de  fers  les 
ackninistraleurs  inol>éissants.  L'application  de  cette 
loi  révolutionnaire  y  beureusement,  n^eut  jamais  Iku. 


Le  rapporteur  a  dit  que  les  directeurs  ayant  pris  iUtl 
arrêtés,  connue  représcnUints , ils jiigeraiout  des  ré^ 
claïuations  faites  contre  leurs  propres  actes. 

Dans  une  répnbli()ue ,  où  les  places  sont  tempo- 
raires, où  le  iiouvoir  circule  de  main  en  main,  nu 
juge  de  |)aix,  ucvenu  juge  de  département,  ne  pro* 
nonco-t-il  p;is  par  appel ,  sur  ce  qu'il  a  delà  jugé  eu 
première  instance?  Un  citoyen ,  nommé  à  Tadminis- 
tration  princiimlc ,  ne  couurme-l-il  pas  Tavis  qu'il  a 
donné  comme  mttuici|)al  ?  Et,  si  les  réclamations  por- 
tées contre  les  arrêtés  des  représentants  étaient  défé- 
rées au  Corps  lé^pslatif,  le  même  inconvénient  ii'exis- 
terait-il  pas?  ne  serions-nous  pas  au  nombre  des  ju- 
ges de  nos  propres  actes  ? 

On  a  dit  aussi  que  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée ne  statue  rien  sur  les  affaires  commencées.  La 
constitution  répond  à  cette  objection  ;  la  loi  est  la  mê- 
me pour  tous,  soitqu'elle  protège  soit  qu'elle  punisse. 
Il  était  inutile  de  rappeler  cet  axiome  qui  commande 
au  Directoire  de  faire  suivre ,  pour  les  affaires  com- 
mencées ,  l<^  formes  déterminées  par  la  loi,  sans  avoir 
égard  aux  dérogations  des  commissaires;  il  est  temps 
que  la  volonté  particulière  disparaisse  devant  la  vo- 
lonté générale  ;  et  la  résolution  ne  devait  d'après  cela 
quedétermiuer  l'attribution;  c'cstce  qu'elle  a  lait  :  tout 
vous  engage  à  l'approuver  ;  elle  est  conforme  aux 
principes;  elle  a  outre  cela  un  but  politique  qui  n'a 
pu  vous  échapper:  en  éloignant  de  cette  enceinte  la 
revue  de  tout  ce  oui  s'est  passé ,  elle  éteint  le  flambeau 
des  querelles  et  oes  haines;  elle  tire  le  rideau  sur  des 
époques  diflicilcs ,  et  offre  les  moyer*s  de  guérir,  sans 
éclat  et  sans  scanaalc ,  des  maux  peut-être  inévitables 
dans  les  révolutions.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  for- 
mer parmi  nous  de  nouvelles  scissions,  en  tenant  sans 
c«*sse  suspendue  à  cette  tribune  la  robe  ens^mglan- 
tée  de  César.  Oublions  le  passé,  employons  utilement 
le  présent,  et  que  l'avenir  jouisse  enlin,  par  notre  sa- 
gesse ,  du  bonheur  que  nous  lui  promettons  depuis 
quatre  aimées. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Duband-Naiixanb  :  Citoyens,  je  ne  crois  pas  que 
vous  puis5âcK  mlupter  la  résolution  qui  vous  est  pro- 
posée, ou  bien  vous  donneriez  au  Directoire  exécutif 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  puisqu'il  aura  le  droit 
de  confirmer  ou  d'infirmer  les  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple  en  mission ,  arrêtés  que  ptosieurs  dé- 
crets de  la  Convention  ont  considérés  comme  des  lois 
provisoires.  C'est  en  vain  que  Ton  s'obstinerait  à  nier 

a  ne  les  arrêtés  fussent  des  actes  législatifs;  ils  sont 
es  lois  provisoires,  parce  qu'ils  ont  été  pris  par  des 
législateurs  «  parce  que  ees  législateurs  avaient  des 
pouvoirs  illimités ,  tandis  que  les  simples  agents  des 
comités  de  goBvernemeiit  auxquels  ou  voudrait  les 
assimiler  ont  toujours  eu  des  pouvoirs  limités  et  cir- 
conscrits; en  ce  que  les  actes  n'ont  jamais  été  cassés 
que  par  la  Convention ,  lorsqu'ils  ont  dû  Têtre  ;  enfin 
iiarce  que  divers  décrets  leur  ont  donné  la  qualité  de 
lois,  et  qu'ils  en  ont  souvent  tenu  lieu.  Ceci  posé ,  il 
est  impossible  de  convenir  nue  le  Directoire  imisse 
avoir  la  connaissance  des  réclamations  qui  s  élèvent 
sur  les  arrêtés,  puisque  d'un  côté,  la  constitution  ne 
lui  a  attribué  nue  la  simple  exécution  des  lois,  qu'elle 
lui  a  défendu  Je  jamais  exercer  le  pouvoir  législatif; 
et  puisque,  de  l'antre  côté,  l'article XLV  de  la  mémo 
constitution  défend  au  Corps  législatif  de  déli^guer  ses 
fonctions  à  qui  que  ce  soit.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
sans  manquer  de  confiance  au  Directoire ,  si  la  n^olu- 
tion  était  adoptée,  si  on  lui  donnait  ce  pouvoir,  ou 
l'exposerait  à  de  nouvelles  surprises.  Ou  les  réclama- 
tions fini  s'élèveront  contre  les  arrêtés  des  représcn- 
fants  au  peuple  en  mission  n'auront  pour  objet  que 
des  intérêts  particuliers,  et  alors  la  plainte  rentre  dans 
la  classe  des  actions  personnelles  que  Ton  peut  exer- 
cer devant  les  autorités  cojutitiiéesî  ou  bkOy  si  Ton 
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finUeiid  que  rHrr/*té  hîossc  rinlorôl  public ,  cVsl  au 
Coipslcgîsfalifqucron  doit  s'adresser  pour  Icfafrc 
réforiiicr.  Enliu  il  cslde  principe  que  tout  mruidntnire 
n'est  corn ptal)iequ*à  sou  mandant;  ainsi  tout  commis- 
saire envoyé  par  l;i  Couvenlion  ne  doit  compte  mi'à 
elle  on  au  pouvoir  qui  la  rcprës<»nte,  de  la  mission  clorH 
il  a  été  chargi».  La  connaissance  de  ces  arrPlt's  doit 
d'autant  niieùt  ^trc  atl!ihU(*e  au  Corps  législatif, 
^u'Il  Êiut  convenir  que  dans  le  temps  où  ils  ont  tHé 
pHs  les  choses  étaient  dans  un  tel  état,  qu'il  a  Iblln 
souvent  cumuler  dans  le  itiême  acte  les  pouvoirs  lé- 
gislatifs, admifiislralifs  et  judiciaire»,  et  qu'il  «serait 
biendiflicile,  poUr  Ut;  pas  dir^  impossible,  de  distin- 

§uer  dans  ces  arrêtés  ce  qui  dppnrtiendraît  h  clniclm 
e  ces  pouvoirs. 

Citoyens,  j'ai  été  en  mÎFyonJ'ai  fait  des  arréh'S 
dont  je  m'honore  ;  j'appelle  le  plus  grand  jour  sur  ma 
eotidnite,  et  la  plus  jgrandc  sévérité  sur  le  jugement 
qu'on  en  portera.  Si  le  Corps  législatif  improuve  ou 
corrige  mes  actes,  je  nVn  serai  point  humilié;  tuais 
je  lie  verrais  point  sans  rcpugiumce  n)es  opérations 
législatives  et  executives  censurrcs  pnr  des  hommes 
dont  les  places  ont  été  créées  à  la  vérité  par  la  coîisti- 
tution ,  mais  qui  ne  doivent  rexercicc  du  pouvoir 
Coutils  jouisseqtqu*au  choix  qui  a  été  fait  d'eux  p:ir 
le  Corps  législatif,  dont  je  suis  membre. 

EnGn ,  citoyens,  quand  je  considère  qu'à  Timmen- 
sité  de  puissance  dont  est  revêtu  le  Directoire ,  on 
vient  encore  d'ajouter  le  droit  de  prononcer  sur  l'é- 
migration, c'est-a-dire  sur  la  fortune  cl  ja  vie  des  ci- 
toyens ,  et ciu'on  veut  encore  lui  donner  le drt/it diu- 
firmer  ou  de  confirmer  des  lois,  je  me  souviens  «jue 
ce  sont  des  hommes  qui  composent  le  Directoire  ;  et, 
je  le  déclare,  dans  une  république  encore  non  assise  » 
tant  de  pouvoirs  réunis  sur  la  même  lête  nie  douiieul 
de  Tombrage. 

Je  vote  coiîtrc  la  résolution. 

CoRNiLLEAU  :  C'cst  à  tort  ()u'on  prétend  que  la  ré- 
solution est  insuftisante.  En  donnant  au  Directoire 
ejcéculif  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  réclamations 
auxquelles  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  eu 
mission  peuvent  donner  lieu  ^  elle  comprend  donc 
toutes  les  réclamations  possibles ,  celles  qui  sont  for- 
mées comme  celles  qui  sont  à  former. 

Quant  auK  formes  nue  le  Directoire  exécutif  doit 
suivre,  la  resolution  n  a  pas  dû  les  énoncer.  La  cons- 
titution a  déterminé  le  mode  des  délibérations  et  des 
décisions  du  Directoire. 

Le  Directoire  n  seul  le  droftt  de  statuer  sur  toutes 
les  réclamations  de  ce  genre ,  sans  exception  :  aucun 
tribunal ,  aucune  administration ,  ni  même  le  Corps 
légtslalil  ne  peutconmiftre  d'aucune  ;  et  les  tribunaux 
ou  administrations  qui  auraient  GOUimence  â  cou- 
mittre  des  réclamations  déjà  formées  seraient  obli- 
gés de  se  désister.  La  résolution  n'est  donc  pas  in- 
sulYissfitp; 

L'atlrilHition  qu'elle  denne  sa  Directoire  n'est  pas 
inconvenante. 

D'abord  il  n'est  plus  possible ,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  de  suivre  cet  axiome  :  «  Le  manda- 
tiire  ne  doit  compte  qu'à  cehii  dont  il  a  accepté  le 
mandat;  •  car  la  Convention  qui  a  envoyé  les  repré- 
sentants n'existe  plus. 

Il  est  vrai  qu'elle  est  représentée  par  les  trois  pou- 
voirs établis  par  la  constitution.  Or,  si  h  s  représen- 
tants investis  de  ponvoirs  illimités  ont  fait  dos  lois , 
ont  administré,  ontingé,  il  n'appartiendrait  pas  au 
seul  Corps  législatif  de  connaître  de  leurs  opérations. 
M;iîs,  s'il  est  vrai  que  les  représentants  du  petiplc  en 
mission  ont  exerce  les  trois  pouvoirs ,  ils  doivent 
rendre  compte  à  chacun  des  objets  qui  les  con- 
ceroeut. 

Au  reste  yo\rt  commissioti  s  trop  exagéié  les  pou-  ^ 


voirs  dont  elle  prétend  que  li»s  rep«-(%entflbts  en  mis- 
sion étilrnt  rovéïus.  Ils  n  étaient  point  les  euvoyi'sdes 
trois  ponvoirs,  mnis  seulement  du  pouvoir  exécutif 
dont  l.i  Convention  avait  conféré  une  uarlie  à  sescf»'* 
miti^de  gouvernenieuL  Ijes  comités  tliMifamlHietit,  à 
la  vérité,  à  la  Cunveutinu  la  conlirmalioii  des  repré- 
sentants qu'ils  euvoyaieiit  en  mission ,  mais  e  étiiit 
parce  que  la  Cunvrntiuir  s'éUiit  résin-vé  le  ilroit  de 
prononcer  cette  contifimttioo. 

Il  résnite  de  loul  ce  que  je  vietisd'exposer  que  les 
refirésentiints  en  missiou  u'étnietot  «fucckss^âasdii 
pouvoir  executif;  leur  autorité,  dit-uii ,  étsil  iilimN 
tée;  mais  elle  m*  s't'tendait  pas  jusqu'à  â'sittributîon 
suprême  de  fsire  des  iois«  ni  à  eclle  d'eierciY  le 
pouvoir  judiciaire ,  puisque  l'on  n  f.iit,  contre  quel- 
ques-uns, un  cliof  d'uecusfitiou  d'svoir  fait  juger  cks 
citoyens  uvee  des  formes  défendues  pur  tes  lois.  Au 
reste  leur  v('ril..ble  qualilicati(ui  est  cousignéo  dans 
la  loi  dn  21  vendL'ini.iire ,  qui  porte  que  les  reprcseu-» 
tnnts  du  peuple  en  mission  continueront  leurs  opéra- 
tions, comme  ag«*nts  du  gouverncrnout,  et  qui  cepen- 
dant u'a  ri«'ii  cUang<'à  leurs  pouv6ii*s^  qu'ils  exercent 
sous  rins[)ection  dn  Directoire  exéctitif. 

Si,  comme  on  le  dit,  lou.^  le.^  commissaires  de  la 
Convention  avaieut  en  le  pouvoir  de  fjiiie  de-  h)is, 
nous  aurions  eu,  dans  I.)  république i  plus  de  quatre- 
vingts  li*gi>lati\res  à  la  Cois. 

Plusieun  merNÔ/os  :  C'e^t  ce  qui  est  arrivé. 

CoRNiLLEAU  :  N'ayant  doBiTété  investis  que  du  |iotH 
voir  exécutif,  ou ,  pour  mieux,  dire,  u'ayaiit  éU  (|uc 
les  agents  ilu  j>ouvgir  exéculifi  il  a' appartient  qu  au 
Directoire  cxeeulif  déjuger  leurs  upctuliom»,  et  nar 
cuuséqumU  à^  statuer  sur  le.<  récLimalions  auxquelles 
elles  iK'Uveut  (lontier  lien«  La  lésolulionne  luicou- 
fère  donc  pus  une  uttiibqtiou  iiicouvenaute. 

Cette  attiibmioi»  n'est  pus  ÏHCAWStHMiH^'^u^li^*.  Par 
la  constiluliou,  le  Dircctoii'C  exécutif  est  seul  cbaigé 
de  i'exéculiou  îles  lois;  il  est  responsable  de  celle  exé- 
cution; il  a  donc  inconteslableUicnt  le  droit  d'approu- 
ver on  d  annuler  tout  ce  qui  a  été  tait  pour  ou  contre 
l'exécution  de  ces  lois.  Je  demande  donc  qite  la  réso- 
lution soit  a[)prouvée. 

GoL'I^ïL  t)E  Préi^w.w  :  Pi'rsotme  m»  me  eoHtest<^n 
que  le  Corps  législatif  n'ait  le  droit  de  slatner  snr  les 
réclamations  auxquelles  les  îfrr^tr*s  des  représenlatits 
du  penpie  en  mi'jsion  eut  pu  doniuTlieu.  Décela  seul 
qu'il  a  ce  droit,  d  doit  l'exercer,  cof  Tari.  XLV  de  la 
constitution  Itii  iléfî*nd  de  délégtfcrà  qui  que  ce  soit 
aucune  des  fonctions  <^ni  lui  «ont  attribuées.  Ily  a 
mieux,  on  convient  quiin  gi%ind  m>rtbre  de  ces  arrê- 
tés contiennent  des  dls^iosiiions  juiliciain*s  :  ^h  bien  ! 
rnrt.  CCII  (le  la  conslilution*  porte  que  «  les  fonctions 
judiciaires  ne  peuvent  étn*  exucêes  p.tr  le  Direx'luire 
exécutif.  •  Si  le  Directoire  était  investi  du  pouvoir 
de  connaYtre  des  réel. (mations  auxquelles  uoniuîut 
lieu  les  arrêtés,  n'est-il  pas  vrai  qu'il  pourrait  les  in- 
lirmer  ou  les  confirmer?  Ainsi  je  supposi*  qu'il  rejette 
une  réclom.ilion,  l'arrêté  subsistera;  ildeviemlrn  loi  : 
conmietît?  par  la  vobmté  d'un  seul  roprésrntant,  np- 
I)rouvée  par  le  Directoire ôxécuiil  ;  tandis qne  le  véri- 
table caractèi*e  de  la  loi  est  d'être  l'expression  de  la 
majorité  des  citoyens  ou  de  kHirs  nqm^setttaiiis,  et 
qu'il  n'est  pasi>ermisan  Directoire  exécutif  de  parti-- 
ciper ,  de  tiuelle  mnnière  que  ce  soit>  à  la  foritiattou 
de  cet  acte  de  la  volonté  générale.  Ainsi  le  ro{»ré- 
sentant  qui  tnir.iil  \>Yi%  l'arreié  aurait  suppléé  le  Con- 
seil des  Cinq -Cents;  et  le  Directoire  exécutif,  en 
rejetant  les  réetamatiotis  élevées  contre  eet  arrêté, 
sutipléerait  la  chambre  d'ap|)robation ,  c'est-à-dire  le 
Conseil  des  Anciens. 

J'ai  entendu  avancer  à  cette  tribune  des  mwcimes 
bien  étranges,  et  dont  l'apfdlcation  sertit  bleu  dnngc- 
TcHse.  9»  ti  dit  qMs  toutes  h»  feis  <i«'il  y  euinit  tlH 
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përii  à  altetidn*  lu  Vision  du  GorfM  liteisJaiîf ,  k  Di^. 
ri*etotre  r wéculif  «^latt  HiitorMé  à  preiuTrt*  les  liii*suri<ft 
r|ui  lui  immissiiitiit  Dmvrotiiili».  Ce  irost  fias  ntiisi 
qtron  iPM  iiMit  à  Bmn ,  i»ù  Toii  se  eounaissati  aii  lt<( 
berté.  A  Romo  ê«8  tousnJs  ëUii«tit  diaf ^  rhi  {nm* 
voir  ixéeutif;  ifci  «t  fvminMttit  pmuhrr  toetnic  iimv 
sure  extraunliiiiiirc,  s;iiis  y  étrr  f^lul'wëi  |»tr  ceit6 
foèinfite  du  iinHiCàfetTfUeomtuiew  ttc  ^idéti^i- 
wrmtf  rejif^nbUcH  rmpiaix  àlim  les  o«fiGals  iînifnl 
digfwiwës  an  I»  uévèn  obscrmlM  d«is  kiii  <  mais  cV.^ 
teil  fmpec  (fut;  .to  séMt  1rs  «viik  investis  d'un  pouvmr 
fxttvimliiMirc.  S4116  oili  ils  ne  poitvuètnl  eVfarter 
aitMMi  en  bontvn  qui  leur  él.iiffUt  iM^estrikMH  un  l>ieit  • 
kl  kiki'fU*  Tomû'me  eût  éë dniK  le  plue grwil  péril. 
On  pourmit  lUmmw  4ien  non  «iitreiviM  le«  |riii«  &i« 
neelt^,  eK^o^erdmignmisofiiHit  la  liberté  fniitçnife, 
si  TiMi  HMrt<*ilBit  i]m  leOih*ttoirenéGiKif  fWMte  ëeaf* 
hrrde  la  Inntstilotin»  qui  l'a  crée ^  et  ^errofor  pl«B 
de  pouvoir  ipi^elle  ne  lui  en  doonew 

0«  n  mcoee  dit  que  l«  Directoire  qui  était  eliarfé 
Ile  rrxvctiHott  4m  luis  peuvaét  etnaff  tous  lei  aelee 
qui  lui  prtrsiiMaienteoiilvnipes  nut  fuM;  eVst encore  là 
une  Uhifluii»  Ainestf^  ;  d^n*  nue  IvfntMique  qui  n'existe 
que  par  In  dit ision  îles  pouvoirs,  «n  aduiétteut  ce  rai^ 
soiHienient:,  il  («iudr»it  aeooeder  au  ^treeNire  le  druti 
de  casser  iea  act»»s  (in  pouvoir  judieiaire,  et  ceux  du 
pouvoir  Mgislatirqui  ne  lui  setnIMaraient  poiuteoti- 
fuetties  «itfx  lois. 

Je  voHj«  le  demande,  quelle  iMgnrmre  H>  iiurall*M 
pas  dans  uolre  li^gislation  ?  TH  arrêté  ifnt  aura  M 
altuqmî  sera  conttrmé  inu*  le  Direetoire^  et  il  deviendra 
loi  pour  le  dëfiarU'nieut  de  l'Ouest.  Tel  autre  arrêté 
qui  sera  i^pleniehtconfittné,  qoaimte  6aittiudii4«lt« 
.•Mf ec  «e  preniiï»r,  demndra  tm  pour  le  départedirut  d« 
Midi ,  et  l'uu  et  l'ntare  sptmit  peut-être  oppasés  aux 
loia  (ailes  par  le  CviVps  Idglslatt/. 

(XtodîYersittS  de  lois  ae  répandrait  mi  la  FruMe 
siprèssivauiim  desefliru  tes  pluÉ  péttddni  et  lo»|iéBf 
ooutilius ,  pvntr  ffuntier  hn  sytiéma  uiHfarnN)  da  légis^ 
laliOH,  ol  au  moment  uè  Ton  s'oec«i>e  d  etoMir  Tumlé 
d4*s  poids  et  meures! 

mr  répondre  à  rohjection  fnite  par  le  rapporteur 
que  les  memlires  d«  Directoire  qUi  ont  presque  4atis 
été  m  miaaion  pronoaceraiiMit  rtut  *  ménies  sur  les  ré- 
cKiinatioMs auxquelles  leurs  pruprea  actes  doMivruicut 
lieu,  ou  a  dk  qu  mi  juge  de  pMx  devenu  juM  du  tri- 
biiual  du  dcpHr^cniout  proti«iiiç«t  deux  Ima  sur  lit 
niéoies  eautesiatiunsqui  lui  araieut  déjà  aé  soMuises 
m  preiolèfu  itistnuee. 

Aiuai,  iKNir^aouiatt^*  une  rrretur,  ou  a  avancé  Thé*- 
nt^ie  judicifére  lu  plus  «hoquttntew  Ok  u-l^m  vu  qu*iHi 
ju|^  pilt  mnuattrc  deux  fais  du  la  iiiéoie  aliurt*  ?  Ma 
sau-on  pas  qtte  *e  juge  qui  a  ouvert  sou  av*4,  uiéiue 
rxlh^udftiotrrmeiii,  sur  uini  ronte»kUuMi«  est  tfi>litfê 
<le«errouaer? 

Je  ue  voiA  pot  de  qiH>Me  utilité  est  la  reaoluliuu  dont 
it  8^a|;it;  ê'm  atx  partia  lésé»,  par  i<is arrêtés  dca 
reprësent-inis  du  peuple  en  misaiau^  ùvu'ir^uel  ce»  . 
cour^laloi  paît  leuruuvHr  pourofclwuf  brépaaatioii 
<(i*s  ^iefs  qu'ds  ont  i^pnasvri.  gi  le  lort  e(>;t  partieidier, 
elles  peuvent  se  pourvoir  di^niut  les  ti  ibilnaux^  é  les 
d ispositioiis  léuislativee  di*  ces  arrêtés  sont  aanlrairfa 
aux  priuaipus  de  lu  coustitiitioii ,  elles  sont  abrogdrs 
pur  t'auarftatiuii  Ménie  dn  la  eoiurtituliiiik  Je  juie 
qirou  raenliMide  bien ,  et  qu*oii  iréteiidc  pas  la  nus 
fie  tf<|iie(j«dis.  Je  lu  répète^  pimr  la  uiieuH  prêciaar  : 
toutes  tf  in^tiona  li<gMitivra  anli^neiirea  à  la  Hunstth* 
tutiou,  et  qui  sont  lucouipatiliAesarec  k^s  piteâpe» 
quelle  prodnuie,  sont  annulées  ppr  ioécaptiKiou 
iiiêu»e  de  la  euiietitutieu  «  car  a'eat  nnt  misérable  suii*- 
liiild  de  la  aeoitiâtique  utlramontaiiie,  que  d'exiger 
«|ue  les  lois  posSéneiu-i^  déro^fut  expresseuidut  aOk 
lois  antétieum;  il  rA  d*  princifc^  toiHe  loi  pus- 
téiwttii*d<kl«E  autiste miicdilaufes,  saaufnll  suit  i 


besoin  de  s'exprimer  fonuellcn)ent«  Cela  est  vrai 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'ijur  loi  coustilulioiiiielle  au 
tori»  4r  p^  la  \'olonti'  giMiômk»  el  imnhîdi  le  du  peu- 
ple ,  par  nipiK)rt  à  la  \  oloulé  aptci'icwrc  de  m's  rcprc- 
seiilaiiLs. 

D'après  toutes  coscoasidJrattoiis,  |e  vote  eoutre  la 
rtfsoliition. 

lUu  :  rour  se  convaincre  que  les  ri*préseNMUts  ¥n 
luissiou  n'ont  pu  svorlt!  pouvoir  h^gislalif  jilfunit 
de  coHaulter  l.i  loi  du  le  avril  179S  ;  ses  dispositiou< 
lu^uvetit  évidrmuieiil  que  leinrs  actes  doivint  être 
oousidérés'comuie  ea««utlelleioent  admiiiistratife .  et 
comme  tefe  soumis  k  rcx.mien  du  Diivcloire,  et  1 01* 
|j«ut  se  nkppeler  éuet  égard  que  le  «XHUilë  de  salut 
public,  f|ui  reprêsniUiil  le  go«veriii*went  «  svinllê 
INDUroir  de  casser,  de  uoidtrnier  ou  de  modilicr  les 
notes  des  dtiputdi  euuiis^iou» 

DALPBOsst:  Eu  iiVfuaut  la  qttcsIiMitetle  que  le 
prcopuiaiU  vient  de  la  poser,  elle  sera  plus  facile  eu- 
oori'  à  résouilre.  1^  nréopiuauta  dit  que  les  acte«  des 
députés  eu  mission  u  ont  point  été  des  actes  législutilsi 
iu»is  bien  des  act^sudMiuistratirs.  Moi ,  je  dirai  que  ^ . 
dans  le  droit  et  dans  le  fiit,  leurs  actes  ont  été  od<iii« 
nislratils,  lé^fislalifs  et  judici;iiits«  8i  les  |uremièri*s 
lois  avaient  été  suivies,  It^  actes  di«  députés  m  mis- 
slonireusseni  êtê  qua4laiiuistr.-iti&;  iaai<«,  lorsque  tes 
circoiistaiioBsout  p;irii  l'exiger  Ja  CoJivmaioii  a  doiiué 
di)s  pouvoirs  illiiuités*  Qu'astH»  qu'un  tjM)i|voir  illt" 
niiti^  ?  cVst  celui  de  faire  tout  ee  que  les  circonstance^ 
exigent  :  or,  lorsque  les  circoiistnnc<*s  ont  exigé  des 
lois,  les  députés  en  mission  ont  fait  de^  lois:  lors- 
iprHIes  ont  rxfgê  des  actes  judiciulres,  ils  ont  îMi  des 
actes  judiciaires;  lorsqu'elles  ont  exi^é  des  acte^  ad- 
ministrjitiCi.  ils  ont  fait  des  actes  .iduiinistraiifs. 

Une  loi  un  mois  <lc  juillet  I79*i  a  déclaré  que  les 
actes  des  députes  en  mission  seMienl  des  lois  provi- 
soires, et  n'a  pas  dit  S(!uh'nn'nt  %ue  s«is  «icirs  seraient 
provisoirement  exëcutils 

De$  arrêtés  des  rc'pri^nlauts  du  peuple  eu  ini»(iou  : 
ayant  donné  lieu  à  des  réclamaLious,  la  Conveutiou  a 
pa  ^së  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  leurs  actes 
étaient  des  lois  provisoires ,  qui  drvafent  être  esécu^ 
tées  tantqnc  le  comité  de  salut  public  lu^  les  auniit 
pas  dénonce^*  comlnc  pn^udiei  ihles  à  t  mh-r^  publia. 
Si  les  actes  des  ^e présentants  eu  mis^on  nVnsscnt  éltî 
qu'administratif^  ta  Convention  u'nnfaH)Nerpris  des 
mesures  semblables,  et  ne  se  si>niit  pss  réservé  le 
droit  de  les  juger.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
rcprd.entanU  eu  mission  iraient  eu  des  pouvoirs  ini- 
mitié, et  que,  selon  Uv>  circonstances,  iU  liaient  fait 
lies  act(^  législalin»,  administratifs  et  judiciaires»  Ils 
ont  porté  des  peines  de  mort  et  de  bannissement,  et 
eertes  ee$ actes  ne  mmiI  pasathninislr.ttif^  ;  ilsonl  çassc* 
des  arrêts  dtsctmrs  de  parlement,  et  certes  ce  ire;>t  . 
pas  là  un  acte  administnitlT  ;  donc  les  députés  en  mis- 
sion ont  exercé,  dans  le  droit  et  dans  le  Tait,  les  pou-  . 
voirs  adminislralits ,  législatifs  et  judiciaires  ;  cl  ce 
serait  cumuler  sur  te  Directoire  tous  les  pouvoirs  que 
de  lui  domier  celui  de  pron«mc«»r  sur  ces  arrêtés. 

Quand  il  s'est  a^i  de  donner  au  Directoire  le  droit 
de  prononcer  sur  Tes  demandes  en  radiation  sur  les 
listes  d*éuiigrés,  le  Corps  législatif  s'est  réservé  celui 
de  prononcer  sur  les  drmanoesen  radiation  des  re^iré- 
seMants  du  peuple,  tinrce  qifil  n'a  pas  voulu  rendre 
le  pouvoir  législatif  dépendant  do  pouvoir  exécutif. 
Les  principes  doivent  donc  vous  engager  à  rejeter  là 
l-ésolulion  dn  Conseil  d«  s  Cimi  -  Cents ,  car  ce  sont  les  ' 
principes  seuls  qui  saiiveroul  la  répnbliqire. 
On  demande  la  clôture  de  Lj  discussion. 
La  <liscussiou  est  fermée. 
La  résolution  est  rqelec. 
La  séaiu^e  est  Icvce. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

PMdencù  dfi  Tlnbaudeau, 
8JSARCE    DU    9   yBNTÔSB. 

HoNNOT  :  Je  demande  la  parole  pour  une  notion 
d'ordre  relative  aux  finances. 

Je  propose  d*hypolbéi]uer  sur  les  forêts  uationiiles, 
autres  que  celles  mises  a  la  disi)Osition  du  Directoire , 
trois  milliards  d*assignats  revêtus  d*un  nouveau  tim- 
bre, qui  auraient  dans  la  circulation  In  valeur  de  la 
monnaie  m€t«il|iqu<\Sur  ces  trois  milliards,  doux  cchIs 
nillious  seraient  prélev<^  et  s«Tviraient  au  rembour- 
sement des  assignats  actuelletneot  eu  circulation,  i 
raison  de  cent  pour  utt« 

(De  nombreux  oiurmures  hiterrompent  TopitaDt.  ) 

De  toutes  parts  on  réclame  l*ordre  du  jour. 

Boudin  monte  précipitamoieiit  à  la  tritmne. 

Boudin  :  Vous  avez  ajourné  toute  discussion  sur  les 
finances  jusqn*nprès  le  rapport  que  doit  vous  faire  la 
commission ,  chargée  d'examiner  le  projet  de  Dubois- 
Crancé.  Dans  cet  état  de  choses,  comment  peut  -  on 
venir  vous  faire  une  nrofiosiliou  qui  ternirait  à  établir 
une  différence  entre  l'assignat  en  circulation  et  l'assi- 
gnat existant  dans  le  trésor  public  ?  C'est  ainsi  qu'on 
cliscrddite  la  monNaie  républicaine.  Le  Conseil  doit 
s'attacher  aux  moyens  de  relever  le  crédit  de  la  masse 
entière  des  assignats.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur 
la  proposition. 

Le  Ct)nseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

— àttdouin,  l'un  des  secrclairesi  iit  le  message  sui- 
vaut; 

Message  du  Directoire  exécutif  eiu  9  ventôse^  Fan 
IF  de  la  république  fronçai  se  une  et  indivisible. 


Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  des 

bres  reouis  par  l'article  CXLII  de  la  constitutiou ,  ar- 
rêlc  qu'il  sera  fait  au  Conseil  dés  Cinq^Cents  un  mes- 
sage dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exéottifau  Conseildes  Qm^ents, 

Citoyens  léasUteurs,  l'article  CCCLX  de  l'acte 
constitutionnel  est  conçu  en  ces  termes  : 

Il  ne  peut  être  formé  de  corporation  ni  d'asso- 
ciation contraires  à  l'ordre  public» 

Le.  Directoire  exécutif  vient  d'accomplir  la  sévère 
obligation  que  cet  article  lui  impose,  en  ordonnant  la 
fermeture  de  plusieurs  réunions  ou  sociétés  politiques, 
dont  Torganisatiou  et  le  régime  lui  ont  paru  mettre  la 
répubîiqne  en  danger. 

Impnssîble  comme  la  loi  dont  rexoculîon  lui  est 
conlire,  il  a  dil  envelopper  dans  les  mêmes  mesures, 
et  celles  de  ces  réunions  où  Ton  professe  ouvertement 
le  royalisme,  et  celles  où,  sous  les  dehors  fallacieux 
d*nne  popularité  apparente,  quelques  hommes  immo- 
raux et  consumés  (ranihitiou  s'efforcent  d'égarer  les 
citoyens  de  bonne  foi  qui  s'y  rendent. 

Sans  doute  les  premiers  efforts  du  gouvernement 
durent  être  dirigés  contre  ceux  qui  conspiraient  osten- 
siblement pour  le  rétablissement  de  la  royauté;  mais 
il  ne  fut  pas  moins  uéccssaire  de  déjouer  a  leur  tour 
ceux  qui ,  par  des  voies  obliques  et  ténébreuses ,  vou- 
laient parvenir  au  même  but.  Aux  yeux  du  Directoire, 
il  u*esl  que  deux  classes  d'hommes  dans  Tordre  poli- 
tique ;  ceux  qui  venleut  la  constitution  acceptée  par 
le  peuple  français,  et  ceux  qui  n'en  veulent  pas  :  que 
lui  importent  les  noms  ou  les  couleurs  que  prennent 
ces  derniers?  Qu'importe  qu'ils  s'élancent ,  dans  leur 
fureur,  contre  Tédihce  coustitutionnel  pour  le  ren- 
verser, ou  qu'ils  travaillent  sourdement  i  le  miner,  en 
paraissant  Tonloir  le  sovlniir  ?  fiortout  où  il  ne  voit 


pas  des  répubHcaiiiS  sincères,  il  voit  des  royalisles;  il 
démêle  le  même  principe ,  il  aperçoit  les  mêmes  ré- 
sultats :  il  reconnaît  les  mêmes  ennemis,  et  dans  ceux 
qui  marchont  directement  à  leur  but  eontre-révolu- 
tiomuinv  et  dans  ceux  qui  tendent  an  même  point  de 
la  circonférence,  eu  prenant ea apparence  uue  route 
diamétralement  opposée. 

Il  était  temps  que  le  Direeloice  exerçât  cet  acte  de 
l'autorité  oonstitutiomidle  déposée  etUie  ees  mains; 
il  a  /'exemple  et  le  sanveair  récent  des  maux  4|ii'amc- 
nèrent,  dans  le  ecura  de  la  révoiulioa ,  des  sacééléa 
|K>litiqiio8  trop  célèbres ,  quoique  eeaaociétëB  eusMnl 
été  sans  iaccnvéaieut  et  même  utiles  dans  le  priiiei|ie. 
Il  était  teaips  qu'il  ae  |irono«çÉt  i  phis  tel ,  il  fût  resté 
IMstU-être  dana  Tincertitude  sur  la  «ature  des  inten- 
tions cachées  de  quelques  meneafs;  phia  taed ,  il  edt 
laissé  dealer  des  siennca  propres,  celles  de  combattre 
toutes  les  factions;  celics  de  dégager  le  légiilalettr  de 
toute  crainte  d'une  nouvelle  ofipression ,  le  gouvemc- 
meut  de  toute  inOut uœ ,  h  citoyen  paisible  et  ami  des 
lois,  de  tottia  ioquiétiidc  sur  la  jouissaoce  de  ses 
droits,  sur  ses  pro|iriétés,  sur  son  rjcistence.  Votre 
sagesse  et  votre  (ermeté,  eitoyiuis législateurs,  sou- 
tiendront le  Directoire  exécutif  dans  cette  entreprise 
nécessaire,  imposée  p;ir  la  loi,  et  pour  laquelle  tous 
SCS  membres  sont  unanimes  et  invariables, 

£ûi-il  pu  voir,  sana  s'alarmer  sur  Je  sort  de  la  li- 
berté et  de  la  tranquillité  publique,  se  fonner  près  de 
voua,  près  de  lui,  daos  «MTérenls  qiiartiers  de  cette 
grande  comoNine,  cenlie  des  premières  autorités ,  des 
réttiionsorganisées,  ayant  jusqu'à  quatre  mille  mem- 
bres MMcrits  sur  leur  Ubiasiu , prolongeant  leurs  séances 
dans  ia  nuit,  distribuant  des  dipidmes  ou  règlements 
imprimés,  conarrvant,  sous  de  nouvelles  déuomina- 
liona,  les  présidents  et  secrétaires;  éludant  la  loi  coua- 
lilutionnelle  par  des  actes  indirects  de  correspondanee  ; 
complmit  plusieurs  étrancers  parmi  leurs  filas  véhé- 
raeuls  orateui*  ;  souffrant  nnpuaëmeut  les  mations  les 

Î»lttS8édilîeuBe8  et  les  plus  viruieiilca ,  des  propositions 
ormetles  dans  les  unes  de  rappeler  la  royauté ,  dans 
d'antres  Tanarehie  :  ailleurs,  (Tétablir  nue  dictature; 
ici ,  la  eonatitotion  de  91 ,  là ,  celle  de  93  ;  ici,  l'escla- 
vage et  la  tyrannie  ;  là ,  la  lui  agraire ,  Tégalité  iioa  des 
droits ,  mais  des  fortuites,  là  communauté  des  biens , 
la  dissolution  de  tous  les  liens  de  Tordre  social? 

Nous  ne  nous  souimcs  dissimulé,  citoyens  légis- 
lateurs, aucuue  des  conaidéraliona  particuHères  qui 
pouvaient  faire  obalaclca  notredémarcbe,  telles  que 
la  crainte  de  relever  l'esprit  de  l'un  oude  l'autre  parti; 
celle  (le  coufoniiec  avec  quelotics  mcneuirs  i'inutiense 
nwjonté  des  bons  àtoyena  qu  ou  sait  a'apportcr  dans 
la  pluiiart  de  cea  satiétés  ^pie  les  intentions  les  plus 
pures  et  les  plus  civiques  ;  celle  de  faire  craiudre  aux 
patriotes  une  uouvelle  réunioit  dans  leadéparteaunts 
où  l'esprit  public  est  déjà  affaibli;  celle  enftia  de  dé- 
populariaer  un  gouvernemcut  qui  est  et  sera  toi^ioiirs 
par  essence,  fiar  principe ,  par  intérêt ,  aaù  do  peu- 
ple, peuple  lui-même. 

La  loi  nous  ccuMuande,  die  répond  à  tout.  Ken, 
les  factions  ae  concevront  aucun  es|}oir,  car  elles  sau- 
ront que  c'est  contre  elles  tontes qius  nous  voulons  la 
faire  caceuter  :  les  bous  citoyrus,  qui  étaient  pies  de 
s'égarer,  nous  sauroiit  gré  de  les  avoir  retenua  sur  le 
bord  de  Tabteie  où  de  perlides  inItigauU  allaient  les 
préei|>iter. 

Laa  réuniona  patriotiques  des  départements  s'épn- 
reroul  d'elles-niemea  :  devenues  seulemrut  nlus  dr- 
conspeatcs  à  ae  renfermer  dans  le  vœu  de  ia  loi ,  elles 
n'eu  seront  t^t  plus  ardeules  à  régénérer  Topiniuu 
publique  autour  oelles,  à  ressusciter  ce  saint  enthou- 
siasme qui  créa  la  liberté,  rtqui  doit  la  maÎNleoir. 

Quant  à  ia  popularité,  c'est  à  la  mériter  luirson 
dévouement,  plulèt  qu'à  Toblenir  par  une  condesccn- 
daooB  bafttîMo,  «|ualcBvccloirs€iécttttfe  résolu 
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ktoûÊêCtet  son  existence  et  set  ttafaux  t  s*il  éearte 
quelques  faux  amis,  il  est  sûr  de  ^gner  i  la  ré|Hibli- 

JaelMift  les  hommes  boas  et  sînœres  qu'il  anra  tires 
e  la  perpicxiléf  tons  ceux  qw ,  fatigiMSs  d'osoillatioiis 
fldmccrdtudcs,  iraspirent  qu'à  la^aissanced'iMie 
liberté  paisible  dans  le  sein  d^une  famille  iodustrieuse; 
tons  ceux  qui  sonpiretit  après  le  retour  des  mœurs,  de 
la  bonne  foi  sociale  et  des  vertus  privées. 

Citoyens  législateurs,  la  mesure  que  nous  arons 
prise  n  est  encore  qu'un  acte  de  gouvernement  simple* 
ment  préparatoire ,  et  dont  Teffin  serait  éphémère  sans 
un  aete  subséquent  dn  Corps  légishtif ,  qui  statue 
d*unc  manière  positive  sur  la  nature  des  sociétés  on 
réunions  politiques  de  citovcns  autorisées  par  la  eoiis- 
tilutioii.  Des  questions  de  la  plus  h.mte  importance  se 
présentettt ,  soit  sur  le  nombre  des  membres  dont  el- 
les peuvent  être  composées  sans  danger  pour  la  sûreté 
du  gouvernement  et  pour  la  tranquillité  individuelle 
des  citoyens;  soit  sur  les  lieux  et  les  heures  oà  elles 
peuvent  tenir  leurs  8t*anres,  sans  altérer  Tindéj^n- 
qance  des  autorités  nationales  ;  soit  euGn  sur  les  peines 
â  prononcer  contre  ceux  qui  violeraient  ou  éluderaient 
les  diinositions  de  lacté  constitutionnel ,  nrovoque- 
raiciit  rormellemcnt  sa  dissolution  ,  le  rétnblîssrnient 
de  la  royauté,  ou  le  retour  de  la  constitution  de  1793, 
ravilissemeiit  des  couleurs  nationales,  la  destruction 
des  arbres  de  la  liberté»  et  les  attentats  du  m^me 
genre  oui  se  commettent  impunément  chaque  jour  dans 
toute  I  étendue  de  la  république. 

Les  fautes  commises  ju&qu  a  ce  jour,  sous  divers 
rapports ,  ne  sont  pas  toutes  à  punir,  la  loi  ne  pouvant 
avoir  d*efiet  rétroactif;  m^is  il  est  Indispensable  de 
prévenir  les  déchirements  que  leur  récidive  ne  man^» 
querait  lias  de  produira  :  il  laiit  développer  les  arti- 
cles de  la  conslitiitioii  qui  sont  relatifs  a  ces  points 
ioiportnnts,  et  dédarer  qnelles  sont  les  poinrs  appli^ 
cables  k  chaque  délit.  Ces  objets,  citoyens  législateurs, 
sont  de  la  olus  grande  urgence,  et  nous  vous  invitons 
à  les  nrenure  dans  la  plus  prompte  et  la  plus  haute 
consiocration.  Signé  LetouiiiNBub  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif , 

Signé  LagardI,  secrétaire  généroL 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  du  8  ventôse  an  JF 
de  la  république  française  une  et  indivisiède. 

•  Le  Directoire  arrête  ce  qui  suit  : 

■  Art.  I^i".  La  réunion  formée  dans  le  local  connu 
sous  les  noms  de  Saton  des  Princes  et  de  Salon  des 
jârts,  boulevart  des  Italiens; 

•  La  réunion  Ibrincc  dans  la  maison  de  Sérilly , 
Vicille-Rue-du-Temple  : 

»  La  réunion  Ibmiéc.uans  le  Palais-figalite ,  sous  le 
nom  de  Société  des  Echecs; 

•  La  réunion  formée  dans  le  ci- devant  couvent  des 
Génovéfains ,  et  coniiin;  sous  le  nom  de  Société  tlu 
Panthéon; 

•  La  réuniou  dite  des  Piairiotes,  formée  me  Tra- 
Tersière,n«854; 

>  Sont  déclarées  illégales  et  eoiMnim  à  la  tranqnH- 
lité  publique. 

•  Lems  emplacements  resnectiili  seront  fermés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  les  scellés  seront  apposés 
sur  les  papiers  existants. 

•  11.  Le  théâtre  dit  de  la  rue  Fe/deau,  et  Féglise 
connue  sous  le  nom  d'église  de  Saint- jéndré-aes^ 
Arts,  seront  pareillement  formés  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

>  L^  ministre  de  la  police  générale  ^t  chargé  de 
l'exécntion  du  présent  arrêté. 

•  Signé  lETOVnr^EVn  9  président. 
9  Parle  Directoire  exécutif, 

»  Signé  Lagardb  ,  secrétaire  général»  • 


Catiftsa  :  Dans  ta  premi^  partie  du  messap^e  que 
vous  venex  d*enteudre,  le  Directoire  ex^M^iitif  vous 
rend  compte  de  la  mesore  qa*il  vient  de  prendre  poiur 
empêcher  que  les  théories  du  royalisme  et  de  Tanarchic 
puissent  être  de  npuvean  mises  en  pratique.  Il  prouve 
son  attachement  inébranlable  à  la  constitution,  la  vo- 
lonté unanime  de  ses  membres  de  maintenir  l'ordre 
public  et  d*assturer  le  respect  dû  anx  lois.  Il  prouve 
qN*tl  ne  joni^ira  pas  que  la  Pranee  tfoit  ensanglanlëe 
par  un  nouveau  H'  prairial ,  ou  par  un  second  ta  ven- 
démiaire ;  H  prouve  combien  il  est  digne  de  hi  eon^ 
fiance  publique  ;  il  répond  anx  lâches  calomnies  que 
dirigent  Jonriiellement  contre  lui  quelques  méprisa- 
bles écrivains. 

Mais,  dans  la  deuxième  partie  de  son  message ,  il 
demande  un  acte  législatif  qui  est,  non  seulement 
ytile,  mais  nécessaire  à  Taccomplissement  de  la  me- 
sure qiril  vient  de  prendre,  l^c  Directoire  tous  de- 
mande une  loi  qui  contienne  le  développement  âcs 
prtMeipes  constitutionnels  relatirement  aux  associa- 
tions et  réunions  politiques  des  citoyens. 

Ici  une  qneslion  très  importante  se  présente;  elle 
tient  à  la  fiberté  civile  et  aux  premiers  cléments  de  la 
liberté  politique.  Il  est  essentiel  que  Tcxamen  de  cette 
question  acquière  toute  la  maturité  possible.  Il  faut 
que  la  commission ,  que  vous  chargerez  de  cet  exa- 
men ,  soit  nommée  dans  les  formes  que  vous  observez 
dans  lea  éleetions  auxqnelles  vous  attachez  de  l'im- 
porta nce. 

Je  demande  que  demain  on  nomme  au  scrutin  une 
commission  de  cinq  membres ,  char|[ée  de  vous  faire 
un  rapport  sur  le  message  du  Directoire. 

La  proportion  de  Chénier  est  très  vivement  ap- 
puyée ;  de  toutes  parts  on  demande  d*aller  aux  voix. 

Lamnrque  obtient  la  parole. 

LAMARQds  :  J'ai  déairé  être  entendu,  afin  qu'on  ne 
pût  prendre  le  change  snr  le  caractère ,  sur  In  nature 
et  snr  ks  intentions  an  message  ;  pour  qu*oii  ne  puisse 
calnonler  le  Directoire  am  Tadrease ,  et  le  Conseil  qui 
vient  ^'en  entendre  la  lecture;  pour  qu'on  ait  une 
opinion  lixée  sur  Tarticle  constitutionnel  cité  dans  te 
messace;  pour  que  cet  article  ne  puisse  pas  être  inter- 
prété dans  un  sens  défavorable  à  la  liberté. 

Je  sais  4  citoyens,  que  dans  des  tomp«de  trouble, 
d'agitation  et  de  discordes  civiles,  des  citoyens  ^rés 
ou  coupables  ont  abusé  des  mots  sacrés  liberté , 
Peuple  y  Patrie.  Malhenrà  qui  voudrait  renouveler 
on  perpétuer  les  scènes  désastrenses,  l'état  de  désordre 
et  de  dissolution  qui  ont  été  le  funeste  résultat  de 
leurs  excès  !  Malheur  à  celui  qui  voudrait ,  en  suivant 
les  traô^  des  hommes  dont  je  parle ,  arrêter  ou  sus- 
pendre la  marche  du  gouvernement  constitutionnel  ! 

Mais  doit  -  on  conclure  de  ce  principe  que  nous 

{missions  contraindre  les  citoyens  français,  hors  de 
cnrs  assemblées  primaires  ou  communales,  à  fi;ardcr 
'  nn  silence  absoln,  à  demeurer  dans  une  attitude  ser- 
vile,  les  spectateurs  muets  de  nos  travanx,  de  nos 
opérations,  de  notre  conduite;  que  nous  puissions  in- 
terdhre  à  des  Français  la  libre  communication  de  leurs 
idées  et  de  leurs  opinions  politiques? 

Celui  qui  élèverait  une  telle  {irétentibn,  citoyens , 
ne  ser;iit  pas  Tami  de  la  liberté,  du  gouvernement 
républicain ,  de  la  constitution.  Loin  de  nous  Tidee 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  qu*ont  les  citoyens  de 
former  des  associations  politiques....  (On  murmnre.) 
Plusieurs  voix:  Ou  ne  vent  point  y  porter  atteinte. 

LâMAnnun  :  C'est  jpour  qu'on  saisisM  le  véritable 
esprit  du  message  et  le  vétre,  que  je  luis  celte  obser* 
vation ,  car  on  répand  avec  aSecUition  que  votre  in« 

tention  est  d*anéantir  les  associations  politiques 

{ Nouveaux  murmures.  )  Or,  je  suis  bien  aise  de  dé^ 
,  clarcr  à  la  France  entière  que  ce  n*csl  pas  ili  mo^ 
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«fiitrion....  (  Lf^  miinpami  rccoiiiiu'iicilit.  )  Je  osiSn- 
drais  ftti'O  vous  les  loeduiis ,  si  uauft  n^avioiB  pas  de 
ffoiivmicnieiil;  c'est  Tnkienoc  du  |çou(c*nioiiiPNt  qui 
\eà  n  Tiiit  uaûre ,  qui  triir  a  donu^  du  In  coiisistuiipe  : 
!«  (^iqverndDPiil  coiistilniioiiuel  étant  établi,  jo  ne 

«ra  m  iioiut  l^eatrt* prise  d'utie  ificlioii (  NohtHIc 

iiilorru  piton.  ) 

if  net  sais  |ionrqiioi  JVftroave  à  cotte  (ritHiiie  une 
trlle  défaveur,  iv  m'aperçois,  avec  une  firofoiNlc  doo* 
leur  y  mais  cefHMidnnt  sans  craiule ,  qu'il  eràtu  eontJv 
moi  d4>s  |ircvnitio(i5  nées  dans  un  temps  eii  ii  aexiNlë 
dis  faotioiis,  des  |kirtis»v«tc  lesqneis  on  m*a  suppcnë 
dos  iiaisoia.... 

Plusieurs  Doijr  :  Non  ,  non. 

Lamabqi  E  :  Eu  ce  moment  il  s'agit  de  savoir  quelle 
sera  Topinioii  du  Corps  IJgislaHf, 

Plmieurs  vQÎx  ;  Cellç  île  la  <!y)ii$tilution4  * 

Lamarodb  :  Ji*  désire  que  sou  iutcutiou  soU  bit*» 
QoniUH?, carde  Tarticlecitii  tiaus \o  message onaemble 
lircr  une  couchisitm  U-udaulf  à  ram^ntissemeiit  dts 
«»><)ei«iiiu»is  form«*e$  par  Uss  uiloye^ts  :  ce  ire.%t  point 
lé  voire  vceu.  La  couHlikition  qui  prohib  rait  les  asso^ 
dali^ms  poliliqurs  ue  iic^rait  poiut colle  duu  peuple 
libres  et  ceux  qui  prcU*uilrai(*ut  ei's  associa tious  dé< 
fepdmii  par  la  uOlrccalonuiiiMMient  ses  auteurs. 

L.a  cousUtMliou  auttirise  formellemeut  leur  o^sis* 
le»iCi*  i  la  conaUtuUoii  riH^oiuiait  que  s^uis  elles  la  li-* 
berlé  n'cxistorail  pas. 

On  a  {Hirté  (l«s  ilaugcr*  du  royalisme  tt  de  ceux  de 
rapari^liif  ;  K'  dois  à  c^t  ég^rd  faire  comiallre  m»  peu* 
sé<^ 

Le  royalisme  est  un  svsléme  qui  a  de  la  réalité,  que 
Ton  peut  nu*Ure  en  pratique 

D  un  aiilrc  cOlé,  il  peut  txrstfr  des  patriotes  ardents, 
exagérés,  auxquels  ou  donne  le  notn  d*anan:hi.\tés  ; 
mais  il  ne  pe'ivt  exisifr  iki système  d^aaarehie*  (il  s'é- 
lève  de  violents  mmrtniirfls.  ) 

Je  pouxrépoudrBaptcullèixnes  qui  m'fdtfrronipf  AI 
n\^e  iBtrt  d'tJnifrtumoqurjf  me  suis  trthit é  au  CfiHrps 
i4^gislalif  meoibre  ùm  cmuité  de  su  rtqé- généra  le;  que 
j*y  paf«ai»  pkHir  nioddré;  aionsjrnteiidai»  prufosef» 
d««  «wifoi»  juim-oUiques,  t^ j'ai  bon  de  m'étomirp  de 
reconnaître  los  liidiviaaa«  euulre  lesquels  jo  m  elevuési 
jdumi  Hiirmi  M^iiB  qtii  M^urd  tmi  tieiHHfiit  un  UN^âge 
uien  opposé, 

UiHf  vow  fiMMA  le*  triémt9cs  ;  C>St  vrai* 

i4*iissemblçe  se  soulève  contre  riiHerrupleiir, 

LAMâRQU^:  Jt'  le  dieians  je  regarde  comHie nti 
cuneim de !.->  riH>tdiiiqua ,  louime  un  véritable auii  du 
royalisme,  qmvtiuqMC*  soit  du'ei:teiiienl  soit  itHlirec** 
lement,  i>rovo«|uera  ki  suppri*t>siou  des  ««soeialiiJtiai 
forinë(*.s  par  les  citoveiiti.  ^>  n'est  plut  raiiarchiff  <|4ie 
nous  avons  à  craiu(lrt .  (iepeudanlje  uc  ui  oppose  pas 
à  réUibli>semeut  de  ia  cummissiou  proposi^'e,  qooitjue 
je  la  regarde  cuxumc  une  instilutiuti  parraileme.nl  iuu- 
lile.  Que  vous  proposera  celte  coniaii>sion  ?  ilex  luis 
réi'icsfi»ives  des  perluiUateurs  du  repos  public,  (jjioU 
que  soient  le  tilre  et  le  but  de  leur  réuumn  \  or,  je  le 
demande,  n  existe  t-il  pus  à  cet  égard  uti  asa  x  graud 
nombre  de  lois  po:>itivos?  tpravex  -  voui  a  fau'c  kW 
plus  que  de  le.s  exécuter?  Jeu**,  dnis cependant  pas 
b]i>s;T  ignorer  que  je  conu^iis  parfiileineut  les  motifs 
de  ceux  qui  proposcpt  retabH>seuienl  d'une  commis- 
Mon  :  \\>  veuleni  qu  tuie  longue  di-^cussiou  s'établisse, 
aliu  qu'il  en  ré^iuile  nue  loi  la  ujo.nspopula.rc  possible. 
(On  nnirjuiire.) 

Mais  de  tels  ellbrts^  seront  vnbts  ;  l'opinion  publique 
peut  être  |irndimL  qaWqiic  temps  conqirinu^ ,  mikx^ 
bh'utûl  elle  rompt  dindrgiie^r  entra vra;  elle  n>preod 
uu  nouvel  essor,  d  daii*  n  gonveriamieut  répiildi- 
C  in  9»a  tiMtdanc^  rjit  toiijuurN  eo  Ibveiir  de  bi  bberié. 
J<'  me  resnuH',  en  deiiaiit  qui  ijuete  sou  d«»  citer  nii 
atteii  lit,  un  seul  acte  contre  le  guu verHenieiit  ou  cotilre 


bes  hiis,  qui  lie  wvÊ  pM  l^éprimé  ot  |«mi  ps»  «M'ihM 

lois  f  listantes. 

Je  cotMeii&qrpeuflaiiè  i  ia  fommition  de  la  oMiniiis- 
aioii,  en  me  réwrvnnt  lia  dovalopperif mie mquièM 
plus  étemliie  rofuuien  qim  Je  viens  d^émettre. 

L:t marque  dese<*n<l  de  la  trîijune.  Dr  loolcs  parts 
on  demande  la  formai  ion  de  la  commis<(ion.  . 

U  proposition  dcCbéniVrcst  unanimement  adgp- 
lée. 

PIif^ittu4'j(  voix^i  L'biipreriuB  du  message.,. 

L.0  GoQseil  Offdoiwc  rhu^iN^icMi  du  message  du 
Direetoira. 

—  Trotillle  ppotioiicç  une  meVion  d*erdre  sur  les 
Ifavnnx  des  ports. 

Le  Conseil  Iq  renvoie  à  lu  commission  quil  nomme 
à  cel  effet , 

La  séaoce  est  levée. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  J3  ventôse  le  Conseil 
a  euleudu  sa  commission  de  vérilication  des  pou- 
voirs. 

Il  a  exclu  jusqu'à  la  paix,  ou  jusqu'à  leur  rndialioii 
dénnitivc  de  la  liste  de^émierés,  les  citoyens  Doum- 
mer,  député  du  Lot,  et  Gô,  «épuld  de  ITonnc. 

Il  passe  à  Tordre  dn  jour  sur  le  projet  d'exclure  l«* 
citoyen  Bjudinier,  député  de  In  Manclie,  et  Gailien, 
député  de  la  Drôme,  en  déclarant,  sur  la  |)rôpositp)rt 
de  Rouhier,  que  ceux-tà  ne  sont  pas  compris  dans  la 
(lis'positiou  de  la  loi  dn  9  brumaire,  qui  n*ont  quitté 
des  fonctions  pubTiques,  au  choix  du  peuple,  <\yt 
pour  [lorler  les  armes  pour  lu  défense  de  la  patrie. 


TAOLBAUX   HlâTÛRigi^ES    D£   LA   BBVOl.tiTIÛK 
F9AKgAt^P« 

La  trentième  livraison  destableaui  de  la  révolu- 
tion françTiise  sera  tiu  jour  le  l^f  germinal  procliain. 

Les  Irenle-uuîème  et  suivantes  paraîtront  successi- 
vement de  mois  en  mois  sans  hitevruTYtfon. 

Les  iHirfi0KNe8M|iii«e  |ifdsntilerDiH'poHr  s:*  i>rocurer 
le  trentième  numéro,  cl  qui  jnslilieront  de  leur  abon- 
wmenl,  reeevront  In  gravtire  de  NMitoy,  qui  ieiif  i»sl 
due  depuis  la  vin gl- deuxième  liyra^sott. 

Le  jirix  de  cba<|ne  uuuiêro,  composé  de  deux  es- 
tani|)es^  gravées  par  Benhiult,  huit  pages  (f histoire, 
sur  paptrr  vélin,  grand  in  folio,  typographie  de  Didoi 
Tablé,  esldfrtt  Mv.  en  mimér.iirc;  rc^^cfjption  on  a^i- 
gnats  nu  cours. 

On  eoutîiiue  de  souscrire,  et  Ton  trouve  di's  nnmé- 
ros  séparés  de  cet  ouvrage  au  bureau  d'abonnement, 
rue  des  Fossës-au-Teuipre,  n*  50,  à  P.iris  ;  et  chez  le^ 
principaux  libraires,  tautii  Paris  que  dans  }c^  d^tar- 
tements. 


pAiiMiNTS  iiB  ta  TRésonmtia  nation alr/ 

u  pHHWietit  àH  peniM  |le  fwm  viaaènw  iwiir  T^tmëe 

échue  au  l**-  gei minai  an  lit,  aiir  |tlu.\ienrA  ié(e4  9tt  &\f{»  mv^ 
vie,  déposée  lUiu  \^  qaaU'e  liU4«»n>49  U  liqiUUaUgAi  avant 
le  I"  vendi'iiiiaiie  au  ttl,  ps|  ouvert  ju^c^u'au  U"  17,UUQ.  .      • 

Le  paiement  des  inf'uie.'i  partie»  du  n"  l7,Uyi  à  i^,u0U,a  l^eil 
depuis  le  35  frimaire  au  IV. 

On  pale  âas».  depuis  1«  n"  I  jusqu'à  9,000  de  celles  déposées 
depuis  le  I^'veridduiUirc  an  Fil. 

Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnai  ras  de  la  ci-devant  caisse  d^es* 
compte,  portc'ur:i  île  certiHcitH  timt)id*i  ln»isiè»iie  ct;:t,  ef  qui 
ont  été  compris  danx  tes  dix -huit  premiers  états  partiels, 
di&Hsés  depuis  l:i  révîNinn,  peuvent  recevoir  I«h  arrérage^v 
S(ûi  viager»  ,  »oit  perpétuels ,  de  la  somme  principale  portée 
dans  lesdiu  certificata. 
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POLITIQUE. 

ITALIB. 

Cénês ,  ile  iO  février,  —  L^escaJre  anglaise,  am  oi^ 
drei  lie  rmoMi»!  JabD  Jar^ity  «M  lot^iwuY  rt-tc»^  |)ar 
les  venu  dans  le  folfe  4e  Saiot-Floranl  en  Coom*  La 
(livblon  na|>olaain«,  qui  a'y  Uouvail  i|ii«fti,ait  netoiMv 
uée  à  Naplet  avec  un  âi'ès  giand  nMAbrede-inaUdes. 

—  Le  port  rie  Lîvouitie  esl  rempli  en  ce  moment 
de  taiiseeux  de  toutes  espèces  et  de  tontes  nations. 

—  On  assuro  qu  U  est  arvtvé  ici  deox  dépeléi  tb 
nie  de  Sacdaigne,  ^ih  ,  «plia  «voûr  epi  anec  le  mmialre 
fran^aiii ,  Y iUara,  une  cooGérence  secrète  y  ae  aeill  re»- 
«luaa  Paria»  ...<■. 

— -  OrtéeHlAiPlfc>rtnceqimdati9fe  ffuH'dafau5 
fie  ce  mois  on  a  éprouvé  une  secousse  de  CreffiMemem 
de  terre  assez  forte,  maisqai  n'a«a«ité(Micmi  dommage. 

<-^Il  s^est  tenn  dernièrement  hTurin un  conseil  d^éLs^, 
où  ont  assisté  le  roi,  tous  les  princes,  tous  les  niinis- 
1res  d'élal  et  le  lardinaUdichcvéque»  On  assure >  et 
cette  assertion j)araît  assez  probable  diaprés  ^Vtat  des 
choses  en  Italie,  que  les  délibéiatiuns  ont  suilou^  roulé 
sur  les  ouvertures  de  paix.  11  est  vrai  que  le  principal 
objet  des  craintes  de  la  cour  de  Turin,  après  les  armes 
victorieuses  des  FrançaiS|  c*est  Tastuce  au  cabinet  de 
Vienne ,  des  mains  de  qui  elle  ignora  sans  doute  com- 
ment elle  pourra  se  ixriirer. 

n  est  évident  que  la  co.ir  piémontaisc  saisln!,  si  elle 
peut,  Toccassion  de  l'aire  sa  paix  particulière  avec  la 
France  y  pour  revenir  à  Tancien  système  de  la  maison 
de  Savoie.  De  grand:^  motifs  paraîtraient  1»  déternuner 
à  cetlcconduitc^  d^anord  Pattitudeibrmîdiilile  de  Fran- 
çais en  Itulic ,  et  le  mauvais  état  de  ses  finances* 

N^ayant  que  peu  de  moyens  à  opposer  au  nremier 
danger ,  le  roi  s  occulte  de  pourvoir  au  secona,  le  dé- 
labrement, des  finances.  U  lait  vendre  les  biens  pieux  ^ 
laïques,  le  produit  de  ces  ventes  étant  destiné  à  étein- 
dre les  billets  de  crédit  sur  le  trésor. 

-  Les  Apenoùis  taDtdeneuveaikcouverts de  neige. 

—  Les  lettres  d*At^#  nous  apprennent  que  tes  né- 
'■Dciations  entaméei  entre  le  dey  d^Alger  et  le  cabinet 
britannique  sont  terminées. 

Voioi  le  précis  des  articles  qui  ont  été  arrêtés  : 
Il  sera  permis  aux  Algériens  de  conduire  leurs  pri- 
ses en  Corse  et  de  les  y  vendre  publiquemeot..!!  sera 
ex[)édiéycbaquemots,  de  Corse  un  bâliment-courricr 
qui  ira  cbercncr  à  Alger  les  lettres  et  les  avis  de  com- 
merce ou  particuliers  :  les  Anglais  ne  pourront,  ions 
aucun  prétexte,  s^emporer  de  ce  qui  sera  trouvé  sur 
un  bftiiment  algérien  :  en  cas  que  la  propriété  du  liâti- 
ment  forme  Vobiet  d^unc  contestation  ^  il  on  sera  référé 
au  dey  qui  décidera. 

Les  Algériens  accordent  U  liberté  à  tous  les  esclaves 
coi-ses,  et  la  facilité  d'aller  à  la  pâcbe  dans  les  enviroes 
de  la  c6te.  Par  suite  4e  cet  arrangeiAenl^  le  dey  «  tiré 
une  traite  sur  le  vice-roi  de  Corsc^  juontaet  à  U^oBHfte 
de  170  mille  piastres  d'Algor ,  inaépemlanuuem  d'vwie 
autre  somme  de  2f  mille  piastres  pour  le  ptiiement  d'une 
cargaison  de  grains  prise  par  les  Anglais,  laquelle  était 
une  propriété  algérienne  sous  pavillon  suéilois.  Déjà 
•eelte  trmtea  été  soldée;  les  Anglais  ont  donné  au  dey 
un  schcbec,  armé  de  IS  canons:  de  son  côté ,  l'altesse 
barbaresquc  a  fuit  de  rkbcs  préseiiU  au  secrclaîre.  lord 
CrouU 
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RÉPUBLIQUE  FRAKÇAISE* 

PariSfIe  15  ventôse. 
DiEECTOtftC  BX^tlTIF. 

•  Le  Directoire  ext^cnlif ,  va  fc  rapporl  du  miuislrfi 
tie  la  police  générale  stir  unccritimpriilic,  .Myaiitpoiir 
titre  :  Jetés  du  synode  tenu  par  les  curés  du  diocèse 
de  Seine'Ct'Oise^  le  sic  se  vacant  h  Versailles  ^dans 
Véj^ise  cathédrale  fie  Suint- Louis,  les  X%  Janvier  et 
jours  suivartîs ,  de  /,-€,  1 7  W ,  «•/  /^  28  nu  ose  an  IV 
dç  la  république  Jranraiite  ; 

•  Considérant  q«ie  dès  les  preq^lères  lignes  de  cet 
écrit  les  auteurs  et  .signataires  iilsulleiit  avec  audace 
à  la  révolution ,  par  les  regrets  quHs  manifestent 
pour  faneiett  ré^e ,  et  qu'ils  s*eflbrecnt  de  faire 
partager  aux  habitants  de  la  commune  de  Versailles, 
en  leur  rappelant  avec  unedouTenr  perfide  les  faveurs 
que  leur  prodiguaient  les  anciens  tyraiif  ; 

•  Que  par  un  prétendu  statut  synodal^  rapporté 
page  47,  ito  ont  ouvert  tuie  cerréspoadanee  dfHeieiîe 
avt'c  une  puissance  étrangère  faisant  pM^tic  de  celles 
actuellement  coalisées  contre  la  république; 

p  Qu*au  mépris  de  l'arlick  304  de  Tecte  constitu- 
lioniicl,  ils  ont  établi  nu  tribunal»  et  dc|u  même 
4-xeicé  le  pouvoir  judiciaire  par  un  prétendu  juge- 
ment ,  ra|»fK>rlé  page  ^3  ; 

•Qtte  par  un  antre  prétendu  statut,  page  30,  ils 
défvndetit  tradrnettre  aux  fonctions  dont  ils  sont  in- 
vestis ceux  (pii  se  Ironvernient  engagés  dans  les  liens 
du  maringc,  qu'ils  déclarent  également  odieux  à 
Dieu  et  m/x  hommes,  j»agc  27  ; 

hQnc  proscrire  Tunion  conjugale,  quand  il  faut  ré- 
générer les  mœurs  et  attacher  tous  les  citoyens  a  ta  pa- 
trie par  les  liens  les  plus  chers  ;  la  proscrire  sous  un 
gouvernement  qui  Inonore  et  la  récompense,  et  chez 
tin  peuple  dont  les  lois  punissent  en  quelque  sorte 
les  célibataires  par  un  surcroît  d'imposition,  c'est 
attenter  tout  à  la  fois  à  la  morale  nubliquc ,  à  Tintéiét 
social,  à  la  constitution;  et  qn  une  association  qui 
professe  ces  principes  subversifs  doit  être  rangée 
parmi  celles  que  prohibe  l'article  360  de  Tactc  cons- 
titutionnel; enfin,  que  la  tranquillité  publique  est 
menacée  par  la  convocation  que  les  signataires  desdits 
actes  ont  eu  Taudace  il'adresser  au  peuple  du  diocèse 
de  Seine-et'Oise ,  pase  45,  cVst-à-aire  a  Tuniver- 
s«tité  des  citoyens  de  rnn  des  départements  les  plus 
populetix  de  la  Té[i{d}\\qnc,  pour  qu'ils  se  rendent 
en  leur  église  cathédrale  de  Saint- Louis,  le  25/^'- 
vrler  prochain,  sous  le  prétexte  de  procéder  à  Té- 
lectioii  d'un  évetiae  ; 

*Qae  cette  convocation  e^t  nnc  violation  manifeste 
de  la  loi  du 3 ventôse  an  III,  laquelle |)orlc, art. Vil: 
«  Aucune  proclamation  ni  convocalion  ptiblinue  ne 
peuvent  être  faites  pour  y  inviter  au  culte  des  ci- 
t«»yem;  '  et  q«  elle  donnerai  lien  à  un  des  attrou- 
pements proscrits  par  Tarticle  366  de  la  constitution» 
et  dont  les  provocateurs  doivent  être  punis  confor- 
mément aux  dispositions  du  code  pénal  ; 

•  Arrête  ce  qui  suit: 

•Art.  I".  L'édt6ee  de  la  cMe? aiit  église  île  Saint- 
Louis,  à  VersoiHet,  serrant  tIe  IteotU:  rassemblement 
an  soi-disant  synode  du  diocèse  de  Seinc-et- Oise,  sera 

•  II.  L'admmistratien  du  département  de  Setne-êt* 
Oisoestchnrgée  de  prendre  les  pitis  promptes  me- 
sures |H)nr  enn>êi!lier  le  rossemblemetttconvoipié  pur 
récrit  imprime ,  ayant  pour  tihtî  :  .-icte^  du  sff9i(l§^ 
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DOOsiiliTiilito,  )Vm|>édliefmU  trMoroltrt  ifs  moyi^iH 
nirlfdMtiiitiiif  nroporimo  {iluii  f(»rl«  qiu»  la  leur,  on  qu« 
ses  priocii-e^  cJ  iHsoiioiuie  et  m»  fHnm\fts  d«  tuttiqur , 
ikmctHifif  ci  éi^fwmutmmi^  s^iiltéreroal,  ottSfront 
BMiiiit  sÊÊ^érimym  à  «tiii  fW  Miitm. 

U  n*y  •  4oiic  qur  TAiifliItTrr,  la  Holtandê  tC  la 
PrHMt  «|«i  aient  rt^e  llentut  ilfsittlërâtt«|iposé«  à  ems 
éîm  aiilrt*s  pyiiMiiee^ 

Mait  li«  nf»«n'tBemwt<  ittp«>tî<iuet  Mt  to«)iMirA 
d«f.|mjiHaquiMiiil  bim  loin  d'èirt  mux  auï\^  ili«» 
«ntitnl  M«ir  t  mm  le»  eow«  d«  VI<iMie  et  or  Pi<tifii- 
iMNif^iMi  dhmrë  la  Maf  na  «1  maiiaceiiC  la  Turqvir , 
IMmf  «niiaivr  ri  aiiglaulir  cai«oita  la  8iiè«le,  le  Da- 
iinwarik.  les  éJadotala,  Tltalir,  «ta»;  etallrs  a«»iit 
aroMiiilëi*a  par  orlIetlftSaiiit-iaiiirt,  qai  manaea  laa 
oolwiita  hollaiidaiaaft  «t  fri Rçaiaes ,  peur  iiieiiaeer 
aiMiiilB  laa  mhmàn  eaiNHçiiolaa^  ete* ,  et  engloutir 
mptim  k»  BtaU^Ujibda  rAmëriqiie,  ete.  L.fa  Mica  ré- 
fWMioiit  âne  i'EnnifM  al  mm  fMurtie  de  l'Aeie,  taadia 
q«a  ratttre  récnrra  aaïf  Ira  mera  et  aur  i' AmMiiur. 

11  n'y  eut  jamais  de  K^j*^  P'^  découvert  rt  de 
danger  plua  iiitaiiiirat. 

L^  iiaix  avrc  la  France,  le  masembleuient  da  eanp 
deHanit  ioeliy  las  IkoMMMwart  le  erdilit  accorder  i 
oelui  ^mi  Tafaile,  le  ranroi  des prèpaanurs rninçaU 
dans  aoa  ooloniea«  annoneani  la  eoairietion  où  m  est 
la  aanr  de  Madiid:  la  |Miix  aiwe  la  FraMa  et  Ica  ar* 
métê  ceuamré'a  im la pinl de fuarre  pettveutjiroiH 
¥rr  que  la  cour  de  Postdaoi  le  connaît;  antfo  les 
dëvmmdM  toi  d  Àmaf^eftt  m  fiinieMaut ,  et  le»  pro 
pestiwww  imiknéaiATi'i  de  paît  de  laaanrda  Vienue, 
en  dtimiHitfanleacare  la  rëalilé» 

L*nildsél  dn  mMneiit  et  rimérét  dnrabla  àê  kwtea 
lespnisaùnces  sont  ilooe  «la  a'op|iosor  de  Inutra  Wnrs 
Imaa au auacèsdft  lont  anvahiaaeinmli  etoa  sont  ceux 
de  la  Pnwa«  iiaree  que  1rs  deux  dénmnbreinenta  de 
la  Pulngne  n*oat  pM  augnuHilësa  fume  relelive;  qoil 
en  sera  Je  ni4ine  dra  aulMSi  eiqnc  oe  qui  lui  a  été 
Masd  et  ee  qu'on  lui  laÎMarra  u'rst  et  ne  sera ,  potir 
eiusi  dire^  qirun  lioahet.desinié  à  TanMiaer,  pendant 
qn'elia  est  dangereiHM;  elle  ne  pourrait  entrer  areo 
qoelqni*  ap|»arence  de  raison  dans  la  aoaliliou ,  qu*en 
eas  qoWle  nU  la  oertUode  d'une  part  pina  forte  que 
1rs  9ttlms. 

Il  n*y  a  dntia  qu'une  oonMération  epolM  la  triple 
aUlanoe  qui  puisée  sauver  Ica  D«*ux«4londca. 

La  France  doit  la  proposer  et  efi  être  rame  et  le 
soutien)  elle  seule  a  oea  ennemis  assrx  nombreux  el 
aaifi  foraanéi  pour  ne  paa  craindra  d'en  augmenter 
le  nombre,  et  pour  lire  sAre  da  ne  leur  ëcfcanper  qna 

Cr  la  iaeee*  Mais  U  France,  quoique  emfamaée  antre- 
âét  proiélytiama,  H  ai^)anrd'liui  fiMignéa  parla 
discordât  t)t  rongdé  par  I  agiotap  qui  tooalM à aon 
Minn,  iWt  insiîtMr  aillant  de «onfanoa que aaaaiw 
neéca  inapireni  ifadmkatian;  elle  le  doit  par  la  pvu- 
4aiiaa  el  la  asgesaa  de  aea  agents  extérieurs .  par  leur 
aikaioe  aur  In  ianna  dn  «onvesoement  près  dtiqnel  ils 
résident ,  par  la  sagesse ,  la  fermc^lé,  la  aliWIlté  de  ses 
principeapoitiqnrs,  de  sesnriiieiiieBadmiroairuliliiet 
de  sa  lêgislaiian  ;  ri  alors  la  tnrcur  arec  laquelle  noua 
uaua  iNiinuioa  dévorée  noqsni^mesnonasemra^eodio 


«liaiiant  Ira  prolailMliléades  févointiona  pratliainra, 
landiaqua  le  MenqiMrnonaveneroaaanrlraeampaanea 
ni  sur  la  Vf  Ho  engagera  à  adounir  le  snrt  du  peuple. 
Crtlc  confiméralion  doit  ar-" ^'^^  ^ 


iVMT  pour  oènel  de  garan** 

Sr  lindépendanoa na'iouak  el l*fiitégmlitédu sol , et 
r  rOHdre  la  Pologne  i  Teaistenoe, 
t'Bspagiie  y  çon!«utira ,  puisqn'ellaa  ôéià  la  eoiis- 
cienre  dt's  ilaugrrs  qui  la  ffl<*naoent ,  et  qu'elle  se  pré^ 
^iirri  Ir^aiTroulfr. 

La  Suède  et  le  Danrmarck,  en  ganlant  la  nculnn 
lifté  avto  la  Fraure  dît  le  oommencrHient  m(*mr  de  In 
puirrtfi  lia  raullaiiqiieiHMir  sa  mettre  eu  état  de 


résialer  aux  projets  des  cours  de  Y lemte  et  de  Péterx- 

bourg  sur  leurs  possefisions;  et  il  ne  sem  par  consé- 
qtient  pas  difHcile  de  les  déterminer  à  prendre  les 
seules  mesures  qui  puissent  on  empêcher  le  sticeès. 

Il  en  sehi  de  mé^He  de  la  Saxe. 

La  Turquie  y  a  un  intérêt  ptas  prochain  encore, 
pntsmie  e'est  elle  qui  est  la  plus  menacée,  que  le  des- 
sein de  Tenvahir  a  déjà  été  manifesté  souvent,  que 
rimpénitriee  de  Hussie  a  toujours  accueilli  ceux  qui 
i^rivaieiit  en  sa  laveur;  et  les  hostilités  commence- 
ront bientôt ,  si  elles  ne  sont  pas  dé|à  commencées (  l ). 

Celte  confédération ,  quant  è  la  garantie  de  Tindé- 
pendance  nationale  et  de  rintégrnlilé  du  sol,  n'étant 
que  l'expression  d'une  crainte  dont  toutes  ces  puis- 
sances ont  avoué  la  légitimité,  elle  ne  peut  rencon- 
trer que  des  obsticles  qu'il  est  facile  d'anésintir  ;  quant 
k  la  restitution  de  la  Pologne,  c*est  une  déclarilion 
de  guerre,  il  est  vrai,  mais  ce  n'est  que  prévenir  les 
ennemis  les  plus  dangereux  dans  les  t(*mps  les  plus 
favor.'ibles,  lorsi|u*il  ne  leur  est  pas  encore  facile  de 
tirer  de  granils  secours  de  la  Pologne,  et  qu'il  est  en* 
oore  possible  de  n^veiller  quelques  ^ntimenls  de 
gloire,  d'honneur  ou  d'indépendance  dans  l'âme  des 
Polonais  ;  lorsque  la  maison  d'Autriche  est  épuisée 
dhonimes  et  de  numéraire  ;  lorsque  l'Angleterre  est 
nIHiblie  pnr  la  stagnation  de  son  commerce ,  ses  dé- 
faites sur  le  continent;  lorsqu'elle  sème  en  Fr<ince  et 
dans  toute  rEuro)»e  ses  tenUitives  coûteuses  sur  nos 
colonies;  lorsque  les  flottes  russes  ne  sont  ni  assez 
fortes,  ni  assez  exercées  pour  pouvoir,  même  réunies 
è  celles  de  l'Angleterre ,  rien  entreprendre  de  décisif 
contre  celles  de  France,  de  la  Hollande ,  de  l'Espaene, 
de  la  Snfde ,  etc. ,  qui  cependant  sont  bien  loin  d  être 
ce  qu'elles  devraient  être  et  ce  qu'elles  seront;  et 
lorsque  enfin  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances 
peut  inspirer  aux  musulmans  un  enthousiasme  du- 
rable. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas^  la  restitution  de  la  Po- 
logne est  un  point  essentiel.  La  Pologne ,.  par  la 
ptanéiié  da  aou  sol,  la  rareté  de  aea  villes,  aea  manrs, 
sas  préjugés,  l'exiguité  da  aa  population ,  est  dfttinée 
à  ne  pouvoir  de  longtemps  se  défendre  eneHBémc  ; 
mais  la  Pologne,  à  causa  de  la  bravoure  da  aea  habi- 
tants ,  da  laiertililé  de  son  sol  ^  de  IVxeellenee  de  ses 
pacages,  de  hi  bonté  de  ara  chevaux ,  est  tme  contrée 
importante  que  l'on  ne  peut  abaudomier  à  des  puis- 
sances quelconques ,  aaos  augmeider  leur  force  réelle 
et.  leur  foroc  relative ,  et  aaua  Ira  rendre  par  consé- 
quent plus  ambitieuses  et  plus  dangereuses  qo'ellea 
n'étaient  ;  enfîn  la  laisser  envahir  c  est  légitimer  la 
pins  grande  injnstice  ;  c'est  reconnaître ,  au  moins  ta- 
citement, que  Ton  a  le  droit  de  s'emparer  de  tout  ce 
qui  convient;  o*aat  raiiveraer  l'ancien  système  poli- 
tique de  TEurope.  et  c'est  consentir  à  n  avoir  laniais 
la  paix  que  panoant  que  la  maison  d'Autriche ,  la 
Russie  et  l'Angleterre  auront  besoin  de  se  re|>oser. 

(I)  le  •>!•  qm  plaaieart  écrirains,  Choltenl -Goufller, 
Volnf*y,  etc.,  oot  eatajré  «le  prouver  qae  lei  Tares  ne  pou- 
vaient plat  défendre  lears  poMeesiont  européennes,  et  qn*U 
étaU  d<<  l'intérêt  df  l'humanité  de  les  en  olMsaer;  tnait  cette 
i«npaiê«nce  n*est  pm  incurable,  pnlMfu'elle  a  dea  caoaai  con- 
nnea,  Vignorance  de  Tart  militaire  et  le  dogme  du  OïlaUMiie} 
il  est  même  très  poanibie  de  (irer  un  grand  parU  de  la  •»- 
oonde,  apr^  «Toir  dinilnaé  on  afbibli  la  première,  non 
dans  le  peuple,  mais  dans  crux  qui  commanderont  etdana 
•eiut  qui  rfNiisIfont  lei  commandante  ;  mais  ce  gonreme- 
ment  si  oppeasair  l^t  beanoonp  moins  que  celui  de  la  Hon- 
grie, de  la  Unaale;  enan ,  quand  tous  ees  ennemis  des  Turcs 
enraient  raiaMi ,  il  ne  s'ensuivraii  pas  qu'il  fiint  abandonner 
une  gran<le  partie  de  VCnrope  aux  deux  iHiimances  les  plua 
ambitieuses, et  le  commerce  du  Levant  à  la  puissance  la  plita 
commerçante,  la  plus  monopolense ,  la  pTos  intrigante,  la 
pfD«  avide  et  la  seule  vraiment  intéressée  au  malheur  du 
genre  huinnin;  car  la  Hollande,  même  longtemps  avant  U 
coiiqnéte,  ii*était  plus  dans  la  ro^me  position. 
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La  Prussca  clécop.irtiigjoantc,  H  il  est  ceiiaidant 

possible  dt!  !a  faire  entrer  dans  la  confédi^ratioii. 

La  Prusse  u^i  <]iie  deux  ennemis,  la  maison  <rÂii<- 
(rieho  et  la  Russie;  Tune  et  l'autre  la  craigiieid,  eC 
paient  ses  actions  et  mi!uie  son  iuaclion  par  des  con- 
descendu nces,  des  abandons.  Que  sontee^»  condasccti- 
«lances  et  ces  abandons?  augmentent-ils  .«a  force  reJ«i' 
tivc?  Mais  clic  est  privée  d'alliés,  de  voisins,  pcodani 
l'existence  desquels  e1Ii*s  n'auraient  jamais  pu  Tat- 
tMpicr  avec  succès.  Le  vieux  Freddnc  qui  cmmaissiiit 
bien  srs  intérêts  parlait  avec  plaisir  de  la  Silésie,  et 
avonait  à  Lucchesmi  t|u*il  n*aurait  pas  consenti  au  dé- 
nicmbremenl  de  la  Pologne,  s'il  avail  été  plus  jeune. 
Guillaume  n'a  pas  les  niâmes  excuses  que  Frédéric, et 
les  circoiLstnncés  sont  plus  favorables  et  plus  impé- 
rieuses qu'elles  ne  l'élaient  alors. 

-Les  dangers  <pii  menacent  l'Italie,  pour  être  en  ap- 
parence moins  pressants,  n*en  sont  pas  uioius  réels; 
elle  connaît  depuis  longlemps  les  prétentions  et  Tarn- 
bilion  de  la  maison  crAulriche;  et  la  |M)ssession  de 
Gi!)rallar,  avec  laquelle  il  est  facile  d*enipôchcr  les 
vaisseaux  d'entrer  de  TOcéan  t\ms  la  Méditerranée , 
et  celle  de  la  Corse,  avec  laquelle  ou  peut  aisémeut 
subjuguer  la  Méditerranée,  quand  on  a  beaucoup  de 
ressources  ailleurs ,  doivent  l'éclairer  sur  les  vues  de 
rAiiglèteri'c  ,  et  lui  faire  embrasser  la  coufédératio» 
comme  son  seul  refuge,  comme  le  seul  moyen  de 
conserver  Texistcnce. 

Une  paix  solide  et  bonotablc  est  de  longtemps  ioi- 
posrîbic;  les  Deux-Mondes  ne  peuvent  I  obtenir  que 
de  leur  réunion  contre  In  maison  d'Autriche ,  la  Russie 
et  TAnglcterre;  et  celle  rémuon,  dont  la  France  doit 
être  ràmc  et  le  soutien ,  ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
qu'elle aura  prouvé  que  ses  pdncipes  sont  aussi  sta- 
bies ,  sa  politique  aussi  sage  que  soo  courage  est  iuc* 
branlable. 


OnAVORVS. 


0>j/«Mar  desaHtorit^eonstiliië^sdelif  république 
française,  en  couleur,  dilués  pnr  Simone  ^rarés  par 
François.  Cette  collection ,  conutHis^  île  it  gr;iyure$ 
in-40,  Gooipreml  loat  les  costumes  dessinés  et  colo- 
riés d'après  h's  originaux.  On  a  impHmé  Mir  renre- 
loppe  qui  les  couvre  la  loi  du  3  brumaire.  Prix  lixe, 
en  uuiuéraire ,  50  sous  port  fk-anc  ;  en  assignats ,  pen- 
dant un  mois  seulement,  500  liv. 

Au  bureau  du  Courrier  de  la  librairie ,  rue  du  Mar> 
ché-rteuf ,  vis-à-vis cello  de  Notre-Dame. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

C0.NSË1L  DES  ANCIENS. 

pTCtidcnct  dû  lUgnier. 
SÉANCE  DU  0   V£MdSB« 

Pabaais  ;  Vous  avez  renvoyé  à  une  commission 
l'exauieu  d'une  résolution  du  4  ventôse ,  rctattve  aux 
tribumnx de  famille;  Je  viens  en  sou  nom  vous  rendre 
compte  du  résultat  de  ses  réflexions. 

L'asscnibîée  constituante  avait  conçu  l'idée  de  faire 
décider  les  difljcultés,  qui  s'élèveraient  daus  le  seiu 
des  familles,  par  les  membres  qui  les  comuosnieuti 
cette  idée  moralç  et  vraiment  digne  du  régime  po«» 
triarcol  fut  réduite  en  loi  le  10  août  1790  ;  il  fut  <lé- 
cidé  i|ue  toutes  contestations  à  ludlre  entre  te  mari 
et  la  femme ,  le  père  el  le  (ils ,  les  neveux  el  nièces , 
oncles  et  tantes ,  et  alliés  au  même  degré,  seraient 
portées  devant  un  tribunal  de  famille;  que  cbacune 
des  parties  nommerait  deux  arbitres  qui ,  eu  cas  de 


diseord ,  pourraîeul  appeler  im  licrt  pour  les  dépar- 
tager, laissant  uéaumouis,  a  eelle  des  parties  qui  croi<» 
rait  avoir  à  se  plaiiidre  du  jn^meoi,  la  foculté  de  se 
pourvotrnn  tribunal  «lu  district. 

Cette*.  iustiiutioH  ëUiit  belle  sans  doole ,  mais  iiobi<- 
bre  de  faiiiilles  n'avaient  passifs  BMnibres  «lasfli  éclai- 
rés pour  dcveaf r  Juges  ;  ritUeition  4u  4égislaleor  Ait 
trompée  ;  il  fallut  décider  que  les  parties  n'élaient 
point  obligées  de  choisir  leurs  juges  ilans  le  nombre 
de  leurs  imschea;  et  dèace  moMcat  les  tribunaux  de 
famille  n'en  coaservèreot  plus  que  le  nom  ;  ila  ne  fu* 
reiit  tels  que  sous  lo  rapport  de  la  qoalitédes  parties 
iitigeautes;  les  bous  rffrl84|n'ofi  s'en  était  procois  ne 
se  ràilisèreiit|K)iiit.  Chaque  partie  a*appliqua  à  ai»  pro- 
curer rhomme  le  plus  adroit  et  aouveni  lo  plus  astu- 
cieux du  eantoa.  Les  arbitres  furent  plutôt  les  défen- 
seurs ofHcieux  de  ceux  qui  les  avaient  dwisia  que 
leurs  Juges.  Dans  presque  tooa  le  tribananx  de  fa- 
mdle ,  conciliateurs  par  leur  essence ,  Il  fallttl-apfieler 
K\t&  tiers  iMiur  lever  Ic.discard , ctles  tribinianx civils 
eurent  presque  toujours  à  prononcer  en  dernier  res* 
sorL  Ainsi  le  lëgislatc^ur  est  exf^osé  a  la  séduction 
d'une  belle  tbéorie;  heureux  lorsqu'il  peut  profiler 
de  la  leçon  et  de  Texpérieiice! 

Les  circonstances  ont  parniis  à  la  Couventton  natio- 
nale de  faire  disparaîtra^  lea  tribunaux  de  famille  de 
noire  orgimisation  judiciaire.  Cette  ioslitution  sublime 
en  elle-même  nous  conviendra  pent«4tre  un  jour , 
lorque  nos  omurs  ae  seront  épurés  au  creuset  de  la 
république.     - 

La  constitution  de  l'an  III  n'a  pas  cm  devoir  ad- 
mettre cet  élément  dans  rorganiaation  dn  pouvoir 
judiciaire  ;  elle  a  rendu  nn  solennel  hoomaffc  à  la  li- 
Ijcrté  des  Français,  eu  déclarant qne  nul  citoyen  ne 
pouvait  être  privé  du  droit  de  se  faire  juger  par  des 
juges  de  son  choix  ;  mois  elle  a  écarté  a  eet  égard 
toute  idée  de  gêne  et  de  contrainte  ;  elle  n'exclut  pas 
la  faculté ,  pour  les  familles»  de  se  inre  juger  par  leurs 
proches ,  mais  ne  leur  ep  tait  pat  un  devoir.  Si  elles 
sent  animées  du  désir  de  maintenir  entre  elles  cette 
liaix  qm  fait  leur  gloire  et  lenr  bonheur,  cette  paix 
partielle  de  laquelle  résulte  rharmonie  générale,  la 
constitution  leur  donne  à  oetésnrd  tonle  lo  latitude 
possible.  Qu'elles  profilent  de  rnvarila^  qu'elle  leur 
offre,  elles  feront  une  chose  qui  leur  sera  utile,  en 
même  leinpfcqu'elleseni  d'un  gvand  exfMiple. 

Notre  orgoiiiation  jQdieiairtiecoomnosedesarbi- 
traaes  librei,  des  justices  de  paix,  des  tribniniuM  civils 
ùt  miportement ,  des  .tribunaBX  de  police  eorrectioii- 
iieÉle,  des  tribunaux  cnmiaels,  des  tribunaux  de  cas- 
salioa,  et  enfin  de  la  liante  oour  de  jnstice. 

Les  trilmnanx  de  famille  uY  sont  pas  compris ,  et 
pnr  cela  même,,  la  censtitntioii  n'étant  autre  ehose 
que  la  réunion  éjes  principes  positiêi  de  notre  gonver- 


uement,  iUeu  «ont  eiolns«  il  est  anmi  peu  1 
de  demander  si  les  tribunaux  de  fiuniile  existant  en* 
Gore ,  qn'il  serait  ridicule  de  demander  ei  toolas  les 
institutions  ancirnnrset  même  leS'trihtnmwx  de  dis- 
trict sont  snpprimés. 

Cette  erreur  cettendant  a  Heu.  Des  bommespea 
éclairés,  on  pent^etre  intéressés,  onl  pansé  que  les  tri- 
bunaux de  famille  n'élaicut  point  abrog<%  ;  et  la  réso- 
lution dont  vans  aviex  à  vous  occuper  a  pour  objet  de 
débuire  ce  doute  vrai  ou  supposé ,  ot  de  faire  dispa* 
raîtrc  du  régime  constitulloiHiel  une  ferme  de  juge- 
ment qu'il  n'admet  point. 

Les  deux- dispositions  qu'elle  renferme  ont  paru 
très  sages  aux  yeux  de  votre  cominissio»  ;  ell«  dit: 

«  Art.  Kr.  Que  les  aibircs  dont  le  jugement  était  » 
par  les  lois  antérieures  à  la  constitunon ,  attribué  a 
des  tribunaux  de  famille,  seront  portées  devant  les 
jnges  ordinaires. 

m  Art  II.  Que  néanmoins  les  jugements  de  cette 
espèce ,  iiitervemis  eu  <ini  pourraîeut  tutcrvenir  jns« 
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qo*au  Joar  de  là  publication  de  la  nréscnte  loi» 
sont  maintenus,  snnrrnppel  au  tribunal  civil  du  dë- 
pnrtpmcnt ,  dans  les  funn^  et  délais  établis  par  les 
lois.  • 

H  est  évident  que  la  suppre5sion  des  tribunaux  de 
Tamilte  nécessite  Taltribution  dos  coutcst:itioiis  dont 
ils  connaissaient,  aux  Juges  étitblis  par  la  constitution. 

On  pourrait  douter  de  la  validité  des  juj^cments 
prononcés  en  tribunaux  de  famille  depuis  l'accepta- 
tion  et  la  mise  en  activité  de  la  constitution  ;  on  pour- 
rait dire  que  tous  les  ju^cnicnts  de  cotte  espèce  sont 
nufs,  par  le  défaut  de  pouvoir  de  ceux  qui  les  ont 
rendus;  et  nul  vice  plus  grave  assurém.eut  que  le 
défaut  de  pouvoir  dans  tes  Juges. 

Mais  depuis  rorgntn'saliun  du  Corps  lég'slaCf  vous 
avez  constamment  adopté  le  principe  contraire;  tou- 
tes tes  fois  que  vous  avez  été  forcés  d  aunuWr  des 
élections  ,  vou<;  avez  mniqlciiu  les  opérations  des  su- 
jets élus,  aufant  nu'cties  se  trouvaient  coufor^ucs  aux 
fois  ;  vous  TOUS  êtes  arrêtés  à  cette  décision ,  par  la 
raison  qire  Télu  avait  un  titre  au  moins  apparent  dans 
son  élection. 

Dans  t'espèce  /tes  tribunaux  de  famille  qui  ont  été 
formés  depuis  la  constitutioir,  et  qui  ont  pfononcé 
dcsjngementSjOnteu. également  un  litre  au  moins  ap- 
parent dans  fe  choix  des  parties  qui  les  ont  honorés 
de  leul*  confiance  ;  et  si  elfes  se  sont  crues  obligées  de 
composer  des  tribunaux  de  famille  '  du  moins  elfes 
tfntosé  de  tonte  leur  liberté  dans  ta  nomination  de 
ceuxqu^elles  appelaient  à  les  former.  D^ajlleurs,  sa 
les'dtwlons  intervenues  pottvaieut  leur  causer  quel- 
que |)réjndicc ,  le  recours  an  tribunal  civil ,  que  la  ré* 
soi ntion  leur  réserve ,  ne  leur  laisse  plus  aucune  rair 
son  d«  se  plaindre. 

Votre  commission  vous  propose  eu  conséquence 
Tadoptiôn  de  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée, 

-^  Lepayge,  au  nom  d* une  commission,  fait  «pproiv- 
Ycr  la  résolution  qui  replace  dans  la  commune  de 
Soissoui  Técolc  centrale  du  déparlemeut  d^  TAisuf. 

— Qaulbkr,  Ml  MMn  <i*iMWCfmiDtio«,  prupottdt 
rejeter  la  résolution  du  %  vcnlûsd«  w  vtrU  êêri»*- 
yi^Uc  Jas  «doNHiit^lkNis  dëporlemtiilaks.  strMit 
Simules  chargées  d«  Uéliiirrr.  ks  |iMMi)9ris.à  Véùrmè* 
ger,i»eft  motifs  de  ia  comaussioii,  p«tir  nielirr  crtt^; 
ré»«U&tiatt  «  hmU  le»  darigcfs  fftt*elle  croit  voir  à  arn 
rapporter  aveuglément  àdeaimnttmtr«laMHSonr«ut 
MisouAÏMili^ à 4up|)riiiirr le vim du  n^milreifla lui- 
tifrifUf^tft  ù  ikÉtrttiro  p«r  ià  la  siiffeillaii(De«lu  gou^ 
voriiruiei^tsiNr  mie  (oiri«dffidtfkhit qui  peuvent  a !<- 
1er  médiier  à  LonUn»^  de  iMiiveaia  «riaies  conln  1a 
liberté  française.   • 

LcCouseil  ordonne  Timpression  et  rajoiinieiiKiit« 
'  ^O»  rtMwe  à  iniê  e<MHiii9aiofi  rnriNiMm  d*inie 
résolution  rebtrve*  mt  r'e mpfnrenirfH  prorîsotre  de^ 
towwwiHAuiréa  fitt  Direttoire  e«éf  iMlf  près  les  trtbu- 

—  LiGBmBtrVons  avez  chargé  votre  commission 
dVxaminer  la  résolulii»ii  du  Conseil  desCinq-Ceuts 
cOTicrt-nant  les  aihilvagtx  foixés;  je  viens]  en' sou 
nom  vous  présenter  les  réflexions  qui  lui  ont  paru 
devoir  vous  décider. 

L'arbitrage  ^j/sansdoutC  le  moyen  le  plus  t ai- 
sonnnble  de  terminer  U*s  contestations  entre  les 
çltorens,  l/asscniblée  constituante,  en  rappelant  cette 
rérîfë,  arlicle  K^  de  la  loi  du  16  août  1790,  con- 
cernant forçanl^atlou  de  Tordre  judiciaire ,  a  consa- 
cré le  granit  principe ,  que  tes  citoyens  doivent  être 
Jaçés  ou  par  des  arbitres  qu'ils  se  cboisisscnl  cux- 
niemes ,  ou  par  les  juges  nommés  par  le  peuple ,  ce 
oui  exclut  I  arbitrage  forcé;  aussi  la  loi  du  ic  août 
1790  n'en  fait-elle  aucune  mention,  quoiqu'elle  ait  ut) 
titre  particulier  concernant  les  arbitres. 


Cependant  la  Convention  nationale  regardant  tout 
ce  qui  était  arbitrage  comme  salutaire,  ne  faisant  pas 
attention  qu*il  ne  siiflit  pas  de  faire  reiitlre  prompte- 
meut  la  justice ,  qu*il  faut  encore  qu  elle  soit  rendue 
convenablement;  et,  perdant  de  vue  que  T^irbitrage 
nVst  réellemeut  avantageux  qu'autant  qn*il  est  W* 
lontaire,  la  Coiiveotioii  nationale  a  soumis  à  lar^f* 
trage  forcé  sans  a|)iiel  les  matières  les  plus  impor- 
tantes, notamment,  par  la  loi  du  10  juin  1793 ,  toutes 
les  affaires  des  communes  ; 

Par  la  loi  du  17  oivOsc  au  II ,  toutes  les  aiaires  des 
successions  ; 

Par  la  loi  du  12  bruhiaire  précédent,  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  partages  des  successions  aux- 
quelles  les  enfants  nés  hors  mariage  étaient  appelés; 

Et,  par  la  loi  du  25  juillet  1793,  toutes  réclamations 
contre  les  liquidations  de  detlcs  d*émigrés ,  faites  par 
les  administrations. 

Mais  ce  qui  avait  été  décréta!  par  la  Convention, 


mais  par  une  conséquence  directe  de  Tarticle  315,  qui 
veut  que  les  alKiires  c|ui  ne  sont  pas  de  la  compétenqs 
du  juge  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce  soient 
ponces  au  tribunal  civil  du  département ,  à  moins 
nue  les  parties  n*usent  du  droit  qu'elles  ont  •  stûv^mt 
1  article  210 ,  de  se  choisir  des  Juges  en  nommant  des 
arbitres. 

Cependaiit  il  est  arrivé  que  plusieurs  arbitres ,  ne 
voyant  ,pas  dans  la  constituUon  une  disposition  ex- 
presse qui  supprime  les  arbitrages  forcés  «  ont  rendu 
leurs  jugements  en  exécution  des  lois  de  la  Conven- 
tion »  d  après  lesquelles  Us  avaient  été  nommés^  et 
les  parties  qui  les  ont  obtenus  en  ont  poursuivi  l*exé<- 
cution  comme  étant  sans  appel.  De  ià  plusieurs  ré- 
clamations ont  été  portées  au  Corps  fégislatif ,  et 
c*est  ce  qui  fait  Tobjet  de  la  résolution  soumise  à  vo- 
tre sanction. 

Il  résulte  en  effet  de  ces  deux  textes  que  la  cons- 
titution ne  reconnaît  d*autres  jn£(*sen  matières  civi- 
les ,  que  les  juges  de  paix ,  les  iriDuuaux  de  commer- 
ce, et  les  tribunaux  civils  de  département;  et  que 
toutes  tes  affaires  qui  ne  sont  pas  de  In  compîétencc , 
soitdu  jiizc  de  paix.soit  des  tribunaux  de  commerce, 
doivent  êire  portées  au  tribunal  civil,  à  moins  toute- 
fois ((ue  les  parties  ne  préfèrent  de  nommer  dies  ar- 
bitres pour  terminer  leurs  différends. 

Et  non  senleihent  la  constitution  ne  reconnaît  poiut 
d'auties  juges,  mais  elle  exclut  tous  autres  par  ces 
Mois  ^  sont  portées ,  qui  sont  impératifs,  et  équiva- 
lents à  ceux-ci ,  doivent  être  pçrt^es;  px  sorte  que 
c'est  comme  s*il  était  dit  :  Les  nlTiires  dontlejUj^e- 
ment  n'appartient  ni  aux  juges  de  paix ,  ni  aux  tribu- 
naux de  commerce,  dohenvéire  portées  devant  le 
tribunal  civil;  et^quvexelnt  kof^.nii^ee  jugés. 

En  effet,  dès  que  les  arbitrages  forcés  se  trouvent 
supprmiés  par  U  oon^alioii ,  il  laiu  bien  que  les  af- 
faires qui  y  étaient  soumises  soient  portées  devant  les 
juges  ordiiuirres. 

Que  la  suppression  soit  expresse  ou  implicite,  peu 
importe;  il  suffît  qu'elle  résulta  clairement  de  U 
constitution ,  pour  que  les  arbitrages  fprcés  n'aient 
plus  dû  avoir  heu  du  nionicnt  que  1  acceptation  de  la 
constiluiion  a  été  proclamée. 

Et,  par  une  autre  conséquence,  ^  que  la  suppres- 
sion di*s  arbitrages  forcés  résulte  de  la  conslitûtiOM  *" 
le  Conseil  des  Cniq-Ccnls  ifa  pas  dÛ  ta  prononcer, 
u)nis  a  dû  se  borner  à  la  8U|q)0^r  d'après  la  consti- 
tution, eu  se  biirnant  à  statuer,  comme  il  Ta  fail, 
tant  pour  les  aû'aires  non  jugées  que  pour  celles  qui 
l'ont  été. 

A  l'égard  des  jugements  rendus  depuis  le  1*^  ven- 
démiaire, le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  décidé  qulls 
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poivrot  Hrf  eoii^îd^r^  comipe  4e  5iipp|ff  Joi^Kiepts 

rrnrf  115  i^n  pTinière  în^^tmicp ,  dont  r»p|)«*l  pourra  êtte 
rrçii  ftnns  le  f)(*lal  di*  lr«>is  mois;  et  ccl;i  m  ju>Ie, 

tes  nifiliFs  sont,  1*  (]iie  lis  .irbilres  et  les  p,irti(^ 
<m  pu  ^ire  de  bonhc  foi  Jn  Cniistilnlioii  ne  cniilenanl 
pf  une  4lspi>sit|oi)  ejppresse  sur  1^  suppression  dit 
arbllra^e^  forci^!». 

3«  C  est  i|u*i)  nV  a  nMCuo  irtcoiiv<^nieiit  de  laisser 
5ub)qs(er  ci*;:  lligen^nts eonmie  reudus en  première 
iniitnnce,  et  qnit  ponrrait  y  en  avutr  de  les  annuler. 

t  incoi^vônient  serpit  fen^hle,  car  lés  jngemenls 
peni^nil  #lre  jnsli*s,  et  les  parties  disposi^*sà  li'sexi^- 
cnter  ;  iJ  jiMporte  donc,  daiisc$;  c«4,  qu  ils  ne  loiept 
pas  nniinl(!.<. 

Au  lien  qu'il  ify  a  aucun  îneonvc^nientde  les  laisser 
5Mbs:5ler  en  les  sotin  el^uil  h  Tappel ,  puisi|ue  les  par- 
ties .lurunt  cette  voie  poUr  les  nttaquer,  et  qnVlks  y 
Ironrerout  l'avantage  d'éviter  les  rirais  de  première 
instance. 

Tilles  sont  tes  rnfsons  qui  oitt  ^élermim^  votre  eom- 
itiUsion  &  penser  que  I.1  ri^ti||ion  est  jn<t>*,  et  dans 
leeoTisidërant»  et  d«ifis  les dt*ns  di-^^posii ions  quelle 
onntientt 

Cependant,  avatit  que  d<^  ^ns  proposer  de  Tap- 
prouv«r,  votre  commMonvoqsobserverfque»  si  cille 
résolution  ^t  )nUe  en  e!lc-m^e.  elle  pèclie  dans  sa 
«•(bctjon .  en  ce  nu*un  s'y  ^i  «erfi  de  termes  impro- 
pres dans  fun  et  uans  Tautre  article. 

t.e  langage**  des  lois  doit  être  correct,  et  les  lilgisla- 
leursdoivent  être  attentifs  i  ^eH  ^wrirqiie  d'exprtn- 
sloits  propres  et  eonvcnablM:or«c*est  ce  qui  q\i  point 
M  oli^ervé  d:>ps  la  résidution  dûnr  il  .%'agit,  car  il  est 
dildnns  Tarlicle  premier: «Que les {ifTAlres qui  étaient 
altrihuée»  a  ilei  arbitrent  forcéfi  Sfront  pi^rti^cif  *'- 
▼ani  les  Juges  ordluaires,  •  Voiri;  coiumis^ioii  eroil 
«fevoir  tnsistir anr  c<** xï\tiU^é^rbiWes  forcés^  qui  (ni 
(fut  parq  qne  express  un  évideiumeut  impropre  «  car 
on  ne  |>eut  pas  dire  que  dans  li*s  atrbilHiK^ts  forcée  les 
aTrbitri  s  fussent  forcrs,  ni  que  les  parties  fussent  for- 
cées de  uouimer  tel  m  tel  arbiiTf  ;  m  sont  les  «rbitiûi- 
gesqni  étaient  rorcf^,  et  non  les  arbitres. 

Ainsi  il  aurait  fallu  dira  dans  rarticlel«>':  Usaf- 
fhlrn  qui  par  tes  lois  antérieures  à  la  constitnion 
elnienr  soumises  à  Tarbitrage  forcé;  et  de  «émc  dans 
Ihirticle  II. 

'  Mais  votre  comroissbn  n*a  pas  pensé  que  ce  défaut 
dans  la  rédaction  puisse  vous  empêcher  de  confirmer 
la  i^solutinn .  parce  qu*il  n*en  résulte  aucuiie  obscu- 
rité dans  la  déposition  •  et  qnll  lie  peut  y  avoir  de 
dWlt^  sar  le  sens  qu*e|lc  présènt^ 

Ainsi  ravis  de  votre  comndssioii  est  que  le.  Conseil 
approHve. 

M  résolntiofi  est  apprmiv/e. 

La  géiînce  vs\  levée. 


GomuL  Mfl  ai^-CEirrs. 

SéANCB  DU   10  VENTÔSi, 

'Le  Conseil  procède  ao  scrutin  pour  la  uomlnaNon 
cTnne  commisMou  chargée  de  faire  uu  rapport  sur  le 
message  du  Directoire  lu  dans  la  séance  d  iiicr. 
I>>s  membres  élos  sont  :  Crassous.  Mnilhe«  Dauchy 

iile  rOi$e) ,  ^lier,  Merlin  (de  Thfpnvirie) ,  et  Uayrl 
Te  Uriyfère. 

'  \jt  secrétaire  ^nonee  oiie  les  quatre  derniers  ayant 
oluenu  parité' de  voix,  le  prus  jeune  d>nlre  eux  ne  sera 
pas  membre  de  la  commi^ion. 

Dauchy,  sec rélaire,  eu  proclamant  le  résultat  de  ce 
scmtin,  se  sert  de  cette  expression  :  Conmtssion  char^ 
gée  d'fj^aminer  (e  mcssa^  4u  Directoire  relafl/ 
aux  a^soci0iions  pofitîqueit 


,    Ha^t  :  Je  réetiju»  la  purole  pour  iflaver  «ne  si- 

|in»^siun  qui  vient  d^échapper  au  secrëtalre.  t*exf»res* 
stop  associât  faux  politiques  ^  quoiqu  elle  existe  daas 
le  message  du  Directoire*  n*est  |ias  Juste  et  serait  ilaa- 
gereusf. 

La  constitution  ue  parle  point  d'assodatious  pUili- 
qiies.  mais  seulement  de  soclétà  ou  de  rëunioM  trai- 
Laot  de  questions  politiques. 

Je'demande  qq  ou  se  renferme  soigoeuff mut  daai 
les  termes  de  la  constitouon. 

Bkiitabolx  :  i^appule  la  proposition  de  B-irdy  ;  il 
ne  s'agit  ici  que  d*un  règVmeut  pour  les  sociétés  m 
la  Cohstitutiou  permet  ;  il  n'y  aurait  pa$  (U  lilierll  ea 
Franco,  si  tes  dloyens  n*a  vsieut  pas  |0  dfoit  de  se  féa* 
nir  pour  s*occuper  des  questions  iâi  intéressent  It 
bonheur  public. 

Le  Conseil  arrête  que  son  prêcès-Yerbaî portera  kt 
expressions  contenues  dans  I  acte  coustituUonuel» 

—  Bbbtuano  (du  Bas-HhiiO  •  C'est  avec  une  rite 
sotisfacliou  quel  annonce  au  Conseil  que  dans  le  4é» 
partement  uu  Bas-Rliin  Tempruut  loreé  s-acqwUs 
avec  le  plus  grand  xèle;  on  y  est  généraleuifut  cou* 
vaincu  que  cette  mesure  doit  sauver  la  cluise  publique, 
en  alfermissant  U  propriété^  pt  fimmant  le  commerce 
et  l'agriculture.  U»  r^les  n*étaictit  pas  meure  coafBe- 
tionués ,  les  habitants  se  sont  ootiaes  eux-mtoes;  iJ| 
ont  déjà  versé  flans  les  caisseii  des  reorreurs  4  aiil* 
lions  lOQ.OOO  livres. 

UiHiNAis  ;  YoM  ce  que  m'dcrit  «ufolnolr  r<b|w 
ifi  la  Veudée  ; 

•  On  vieiit  de  mi  taxer  a  rempnuil  forcé  pour  ei«t 
mille  livres  en  assignats  ou  mille  francs  eu  uuménHiv. 
Ty  jyiis  que  je  uVt  plus  de  nropddtéia  w\  m*a  cha«< 
de  mou  domaine;  on  m'a  enlevé  mon  liélail ,  mesdi«« 
vaui  ;  ma  maison  a  «té  brûlée  ;  il  ue  me  rc4e  rifu  Je 
n*al  reçu  pour  tout  ^Teml  qu*u«  tonneau  de  blé  ;  ji 
n*ai  rien  touché  depuis  trois  ans.  FuisquVu  ne  ptot 
rien  me  saisir ,  j*aurais  bien  pu  ne  pas  payer;  niais  je 
suis  patriote  ;  j'ai  exercé  des  em|ilots,  \e  devais  Tefrah 
pie  de  la  soumission.  J*ai  emiminlé  ceiit  mille  livm 
en  assignats  et  j'ai  payé  ma  taxe.  Dtitsé-jc  msnqaer 
de  tant,  j«  im  mu  sepvaelwrai  fm  uu  moins  d*afo«r 
été sminI  aux  «risée  la  patrie.  • 

Ce  méiM  èilufea  ajouto  «  que  énmi  !•  pays  qaH 
habite  tout  le  mumle  convient  que  rmpruut  forcé 
est  Tunique  wmtdoaux  manx  qui  «fiîgetit  Is  léps- 
bliqua  ;  mais  que  pliKueurs  se  plnigneul  justement  de 
rinéftalilë  éfê  répaititioos*  • 

*-i  Burgier  peesaute,  au  nom  d^uo  ooumuWm.  m 
ptoiet  iMéMti  ééuftater  admiasHilaiMi  tribunal  de 
oassattMi  loue  les  actes  e^fffuemriuirsesés  è  la  Coa* 
¥Éiitim^  et  au»  Imqasli  ello  n*u  pu  peanouoer. 

Le  Conseil  ordonne  Timpression  cl  rj^eurasaissl 
dupinjel* 

-^  Ehfmaun  fait  uu  nifif^  et  parfaswlsuu  psoiet 
de  resoluUoo ceblifà  la  suoeesskm  TUanTb 

BsEiioHm  ;  J^  domaude  l'impisasiau  et  V^eme^ 
ment  du  projet*  La  cQuatituAMsi  ue  dé(aMdpm»èe> 
tribunal  dHfUtres  aotiieilemeui  uisi  tfune  Mn,^ 
prononcer  dénnitlvemenU 

U  constitution  ne  |»ermet  pM  d*ainettrsou*oaat' 
bibue  Is  oonuaisaaiu^  de  cette  aQMire  au  tnuttotléu 
aepartement  delà  Seine. Cette  affarredoitetrsim* 
voyée  au  tribunal  du  lieu  où  est  mort  Thierry* 

Plusieurs  voix  :  U  est  mort  en  jiays  étranger. 

BBaoïaa  :  Dans  ce  cas  «  il  faut  faire  si«-ger  la  caiv- 
lestatiou  dans  le  lieu  où  Tbierr)*  avait  k  plttsgrsaa 
nombre'  d*intéresséa  à  as  succession* 

BézABU  :  L.a  succession  Thierry  est  ourerle  deiMus 
30  ans  ;  le  trésor  public»  une  foule  de  citoyei^ldePi' 
ris  et  d(^  départements  y  sont  intéressés;  c  est  parente 
raison  qu*il  a  p^cu  convenable  d*altribuev  la  (ooaais- 
satice  de  c«*tteaSkire  au  tribunal  du  ddparlemeat  vr  m 
Seine. 


m 


Le  tnmeii  ôhtotirt€  qiif  \t  projet  soil  iontnis  «ni 
trois  l(*clurcs. 

—  Un  iiii'iiibrcf  au  tiom  d'une  commission ,  fait  un 
riipiHirC  di^tm  t<K|m;l  «  .iprès  sVtre  attaché  à  tiéuiontrrr 
qu<*  lejngrnifiit  rendu  par  une  commission  militaire 
contre  on  ciporal  «  d'tnl  tes  nS:lainiilion5  avaiiiit  nio 
tiviMrti  int*5$:ige<lu  birH^loire,  prcseutnit,  mdci>rii- 
ilamiUcut  fruue  «xces^ive  riçucwr,  plusieurs  vices  Â* 
flbfnie,  il  prupifse  de  p^isjier  o  Tordre  du  Jour,  motv«* 
sur  divers4*9  lois  etislantcl. 

DoMOLAftH  :  h*,  ne  croîs  pasqù«  Te  Coiuieft  puisse  le 
eoutenler ,  dansci'tte  affaire,  (ruii  simple  ordre  du  joui;; 
sa  dëiermiiiatiou  pourrait  n'être  pas^flisanU;. 

Mais  J*iti  UM  Miite  oliservattou  ii  faire  ;i*ai  remar- 
qua ,  dftiiâ  la  rddactiult  du  projet ,  ces  mots ,  fiéUbé- 
rartt  Mut'  il»  ntes^a^e  du  IJirectohr,  Le  Conseil  ne  de- 
libhrJanKifs  i(ur  un  message  du  Birecloire ,  mais  sur 
la  muilon  d'an  de  .<f8  menlttre^.  J'mroque  ici  tout  le 
respect  dû  aux  formes  coustitiitiounelka,  dont  ou  ne 
fMiii  s'i^oarter  sartt  euurir;  ^owr  hiVenlr,  im  danger 
et  la  pUn  haute  coiitA|oence. 

L»  raatiiiilio»  qiilffklii|ife  Dnilioterd  eal  adoptée 
ptr  le  tppporlenr. 

^U«MN«l»ri^«  Miii(itt4*^iiMtNmiiiMaslon,  pis%fni« 
INI  pMi^t  de  résivlytliili  rdaUf  aitt  opértlidiisdeqtieff- 
qiiet  asaitiiibMfV  tfommumles» 

^'^  PvLif  <<!•  la  bflwlveV  t  rm  reffiafqiMf ,  dan^  la  ré- 
diatliiiti  4m  ^enalddriiiit ,  m  «ams  g&  f^fthentent  Hê 
moivmti^ne,  Jr âNiMiid^que  te  rairpo^tcnr  s«  mttt 
ë*«iit  aapffaaian  pNs  lutte,  et  iftnt  iasère  eMlc«ci , 

Le  rt^m^^àr  :  Biwmèràik9m  OU  rlpiflitkilM  , 
jattaelw  i  «ea  oHMasiMM  lanfMèa  MMa«é..  (9a  «mv- 


mërr») 

Le  GoMtoil  ordMMU^  al  le  rwppavlear  a^opla  le 
aiMingaHieittilTÉriaaiiaeitwIwwd  pat  MH« 

•^  br  ateyaa  Ge»rya4lMiélantiia  •«fthmef  liilt 
luMUtnafr  4\ut  .tint  iMtiMé  :•  Im  Nwt  gaucàê'  WW 
M<#«  dtmîéf  ëe  4a  wé^imàfifmt;^/^aife;  OU  iiêruèii 
de  douze  dixAtrtaiioH*  Ju^ée*  digàes  de*  prikffêti- 
fioi^  f3mr  êêm-^rgocimnê  Je  kl  rivr  §mtehê  Hit  Âkf», 

La  «miInui  kiHaKable  ol  le  érpdt  aiiaft  aidiiref  na- 
iHMiaie^  seul  of  iluenda.      * 

LeaéiMfeéil  levda. 

CQH9KILIIS8  ANClENl 
atfjiNs  M  i#  tMTtoa. 

tu  des  secrdlaifiss  M  mufi  r4»)|«tie«  h*^  ^^are  îr- 
rt'giiti>r«*a«t miMea le*  a^^ibiéea  priataifeaduciin- 
tou  de  Sainl-Alluui,  d(*|pr|enii*iil  de  la  Lozère^  laites 
aprè*  le  19  Yeudemiairt  denûer«  ^ 

Elle  es!  reiiTojée  à  IVxauien  d*nne  commission. 

—  >>f»tW»ttetlf  rstf>|N»Hsur  ce!  le  f|ui  ma  ntient  le 
citoyi^nOdier-llassiilou  dans  les  foncttoiis  déjuge  du 
namiart  49  êmmlàm,  #t'<|fti^4ialara  im  oiii4  qAe  le 
Cofivs  MgiaMfaeel  jonfpâ  Brmwaofrsnr  h*a  cou- 
l>eladeei  ifÊk  paimiiar  9fm  llrn  à  Itoceaiioii  éw 
ëleclioiis  du  peuple,  ponr  les  fonctioea  JuilelaéiW* 

La  conmmiuM  f  Irunfé  W  paeaûèri  ^taposilion 
conforme  à  la  justice  et  aux  lois  cmislitutionnellcs. 
Les  difficultés  qui 4MUMii»laea«  citoyen  Odier,  par 
le  tribunal  de  cassation,  de  Tadmetlrt  au  nombre  des 
Jugea  fal  oaiilfoflMI  la  tMliÉM ,  Nri  ««IMfif  fbndëes 
sur  nn  erreur.  Maasillon  tenant  immédiatement  ses 
foimdf»dBMifftf,  les  loi^  postérienn»»,  frt  celles 
an  »  rendémlaHv  dernier  ué  coaNetincM  rien  qttf  ait 
pn  infirmer  ee  tlire  légal. 

tn  commissimi  a  pensé  aUssi  que  le  Directoire  $'i- 
nkî  trompé  en  prenant  «tnr  M  iTlnierpréter  la  lot,  et 
de  pn>noii€*r  sur  le  référé  dn  tribunal  de  cassation, 
iHatîf  à  oKi#  «NfAcnM,  «fantairt  phfs  qve  ee  refëré 
(tUïi  adressé  directcmeul  an  Corps  fégistatif. 


tk  commission  a  ^etev^  en  in  Jme  (eropa  une  aetcii! 
erreur  du  tribunal  de  Cii^satiou  f  4*^  a  CQUsiilmf^n 
référé  pris  à  Tégard  d*Oiliit  Masi^iltou»  coiuin#  acte 
Judiciaire  ;  Hie  a  pen^é  que  tout  ^e  qui  ne  fait  piis  et- 
sentiellemciit  partie  de$  fonctions  attrlbltées  ^  uiib 
autorité  qudcompie  rentfr  nécM^tainMieiU  dans  |a 
classe  des  aeies  de  simple  organisation  H  dé  police 
ln(érieu^e,  qui  sont  les  ménics  j^our  toutt^  les  auto- 
rtt<^. 

I>*a|n^  ce^  dltcrs  motifk,  fa  eouinitssloii  ^t  if  avb 
que  la  réïtointloti  sidt  adoptée. 

On  rlemîlndi*  Plmpréssfort  dti  rît|poft 

Le  Consnt  Ih^ld.»  quM  ne  utit  pas  îni(irt»|lA 

On  fatt  la  troiaièlne  feelm^  de  la  résotnnon,  qui 
est  *ipjif6ii?ée.  ^^ 

-»  Lafond-LadHmt  hïi  nm  rappoM  sUr  ht  n'^ltr- 
N<m  relatlTé  i  retereiee  dé  la  eoihrtbutlon  fontître. 

L'impression  en  est  orlonnée,et  latliscussiou  aiou^ 
née  iusqu'irré^  sa  il«lriMfticili. 

Li  sétanee  M  lerée. 


CONSEIL  DE9  CUfO-CINTS. 
aiâiictt  0»  f  1.  tt.yt«at. 

(hirfetti|HWtdeOelaÉri>leCeM6iiweiwllaréao- 
kilMMi  amvaule  i 

•  Lt  €oNaai4  ilen  ÙMH^e^U,  anr  l»iy  lOciilté  anrré- 
Due  dans  la  \W¥f»étGkimàrmn4  CasauHm  «q  Mun»- 
bert ,  fioauNMiéa ,  nor^  êemu,  W  iriiMMiai  cfiiulmrl  du 
daiKirteiuent  d^  Vottes; 

•Çoiisiaéaaiilq4ia«a*après  lè&aHialaaCCCYL  GCCX 
e|  COXXIU  du  code  des  iléiiis  4)t  des  peiMs,  Tiiairtfo- 
U4«it  es4  indivisible  Mir  te  Um\  «te  1  aci»«tl<Ki  à  Té- 
gatd  ik  tonaeeaccysésdu  Ni4|tie  (ait,  luntqu'ils  ^ont 
c<«<l«^ri«  datta  le  luéiua  auMs  d'aaeuajiiivu,  H  tfii*il  «> 
a  a  I  éaurd  d<*.  loua  (|H*UiM  fi^la  et  même  UécLiciilàMi 
afjrieC»t|: 

•  Coiiaidérant  que,  d'aprts  Tiurtieia  CGCUVltl  eu 
néwc  code.  b«s  psm-nU^aliiëa  d*iyi  ac4Ui^  «gc  de- 
grés apiXîGcs  ne  peiireui  Skié  «i«ie|idu<(  co.  .^e  lu»; 

'  Coiisidcran^  qu'il  est  iiistaut  dr  bire  ceaaer  la  éi- 
fmiliè  qui  arrête  ta  suile  (!e  riastriMtiuu  suivie  i^uigt 
Chaudron  cl  ses»  cuaccnsés»  et  Sttsnrnd  lturiui^iM«At  : 

.  bi^tare  qu'il  y  a  ufgeuee.  "  ^^^^ 

•  Le  Conseil ,  aprèa  avoir  ôMati  nir|ence.  prciAI 
lii  ri^lutfou  suivante  ;  «»      .f  r 

•  ItA  bafents  «f  aînés  de  Viiii  dH  eoarcusés  Sa 
ni<*iiic  fait  ^t't  compris  dans  lé  même  âcta  d'accusa- 
tion, ne  seront  MM  euténdus  6umme  Cémoir^  contre 
les  autres  actosés.  ^^ 

•  L'i  pféSénite  r^yWMOrr  sm  lm|/rifcl/¥î  éfftf  «éfa 
portée  an  CoUseHdes  Ancteus  par  un  niessager  iTétaL» 

—  Bion ,  au  iK>ai  d'une  commis&ioii ,  fait  ailaf  trr  un 
projet  de  résolution  aiuai  couçii  i 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cen^s»  considérant  qu'il  i4A- 
porte  autant  aux  iulcréts  de  la  répiiMii|ue  qii*a  ceux 
des  dtoyens.  uue  les  rcj;istt^  et  autres  papier»  des 
greffes  dffs  tribunaux  de  ékUrici  supprimés  aoicut 
prouipleiiieiit  réunis  a4us  les  grclk&  des  IribaïuHix  ci- 
vils  de  département  : 

•  Considérant  (|u*n  n'est  pas  moins  ittlén^isattl  que 
ktrtagitdes  titres,  actes,procès-verbaux et dr$ au- 
tres papiers  déposé»  dans  toutes  fa  Ci-deraiU  tours 
et  jurîoiclions,  ordonné  par  la  loi  du  7  messidor  de 
l'an  IK,  soit  iucessammcul  opéré; 

•  Considéraht  qu'il  eilsle  plusieurs  dépAls*  daus  t^ 
Srcflcs  des  ci^rant  tribunaux  «  d'effet  ,  eiacQh;iu- 
ai>es 9  êfot  et  ^Tar^renl,  dont  plusieurs  <|epéris^iu  d 
se  détériorent  ionruelfeinent; 

•  Consldéfiiiit  eiilin  qu'il  est  iniTiSpetisabIc  de  ciui* 
server  dans  les  ilépdts  pubii«.s  k*.^  itres,  pipivr^  et 
registres  (ha  trAmuaux  r<iraordmairt«,  révolution- 
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naires  et  des  eonarib  militaitef ,  poor  en  éviter  la  perte 

et  ta  détériora tton; 
»  Déclare  qu'il  y  a  Qfgencc. 

•  Le  Conseil,  après  avoir  di^claré  Turgencc,  prend 
la  résolution  qui  suit  : 

>  Art.  l^*".  Les  grefliers  des  tribunaux  de  district 
sapprimés  re nieltront  sans  ÎHvenbire^  aux  commis- 
saires du  Directoire  exécutif  près  les  administratious 
municipales  des  chef-lieux  de  canton  où  ces  tribunaux 
siégeaient,  tous  les  regislri^s,,  proGès»vcrt>aux ,  inv^en- 
taires,  et  généralement  toutes  lesaulies  pièces  dont 
ils  sont  dëposUaiceSy  pour  être  envoyés  et  remis  aux 
greffes  des  tribunaux  civils  de  chaque  di^|>arteiDeiit. 

•  II.  Sont  exceptés  de  larticKe précédent  les  regis- 
tres, procëS'Verbaux  et  autres  pièces  des  tribunaux 
correetionacls  et  de^  jurys  il*accusation  supprimés 
par  la  constitution,  et  ceux  des  tribunaux  des  juges  de 
paix* 

•  111.  Les  commissaires  du  Directoire  executif  don- 
neront une  reconnaissance  de  la  remise  qui  leur  sera 
faite  des  registres,  titres  et  papiers,  pour  valoir  dé- 
charge aux  grefiiers  tfesrtritnniaux  de  district  suppri- 
més. 

•  IV.  Le  coût  des  êncaissemdnls  et  les  fixais  de  trans- 
port seront  sq|kporté^  peir  U  n^tiput  et  ordonnancés 
comme  frais  de  justice. 

•  V.  Us  gMibef»  éeâ  ^Immiiy  d? ils  4%  départe- 
ment donneront  décham  portant  reconRaissanee  île 
kl  iwnise  qui  ienr  son  mite  ëen  titres ,  registnes  el  des 
■HlMs  pièces  neutionnées  en  l*«rticle  !«'•     > 

•  VI*  Dans  les  filles  ehef-licRX  de  département  qui 
renferment  des  dépôts  judiciaires  provenants  dl*s  an- 
ciens établissements  punîtes ,  tels  que  les  parlements, 
chanitires des  comptes,  conrdes  aides,  mircoux  des 
finances  et  chambre  des  éomaities,  les  commissaires 
du  Diredotre  exécutif  près  les  admiitistrations  dépar- 
icmenlalcs  feront  remettre ,  anx  grefiiers  des  tribu- 
naux cHnls  de  déportement,  la  gnrdc  provisoire  de 
ces  dépôts,  conformément  a  Tarticle  XXVII  de  la  l<5i 
dut  messidor  an  11. 

•  Vn.  Dans  les  lîeux  oh  le  tringe  ordonné  par  ladtte 
loi  du  7  messidor  a  été  fait,  la  réunion  de  ces  dépôts 
anx  greffe  des  tribunaux  civils  de  département  sera 
ûpcrée  itumédiatement 

•Dans ceux  où  le  trt»ge  n'a  point  été  fait,  il  y  sera 
procédé  sur-le-champ ,  soit  par  les  préposés  déjà 
nomtnés,  soit  par  ceux  que  Tadministration  départe- 
mentale commettra.  Le  déDl^cement  et  la  remise  anx 
greffes  des  tribnnanx  civils  du  dépariement  seront 
exécutés  dans  trois  mois  à  compter  de  la  présente  loi. 

•  A  Paris  tous  ces  dépôts  seront  réunis  aux  archi- 
ves judiciaires.  L*agence  temporaire  des  litres,  établie 
far  la  loi  du  7  messidor»  est  chargée  de  terminer  le 
triaffe  et  d*opércr  la  réunion  dans  le  plus  court  délai. 

«Vllf.  Les  commissaires  près  les  ad<iiinistrations 
départementales  de  ta  Mrurthe,  de  la  Meuse,  du  Poy- 
#e-Ddme,  du  Lot  et  du  Pas-de-Calaîs,  feront  opérer, 
dan^  te  délai  de  trois  moiS  ci-dessus  fixé,  le  triage  des 
dépôts  judiciaires  provenants  des  cours  supérieures 
ei-devant  existimtes  à  Nancy,  Bar-sur  Ornam ,  Cler- 
mont,  Moiitaubiin  et  Arrns.  Anssitôt  te  tr.age  opéré , 
ils  les  feront  transporter  dans  les  villes  où  sont  pinces 
fea  tribunaux  civils  de  ces  départements,  pour  être 
ternis  à  1»  gardes  des  grefiiers, 

•Les  administrations  de  ces  départements  ^ont  au- 
torisées à  commettre,  pour  faire  ce  triage,  des  pré- 
posés qu*elles  choisiront  dans  les  lieux  ou  sont  situés 
ces  dépôts. 

•IX.  Tous  les  titres, papiers  et  résistées  provenants 
des  trtbuti.tux  extrnoi^inaires ,  révointiomiaires  et 
des  conseils  militairt^s»  seront  remis  sur-le-champ  ; 
savoir,  i 

•A  Puri.<v,  au  dépôt  de^  archives  judicLiires}  { 


•  Et,  pour  les  autres  déparlementi,  aux  greffes  des 
tribunaux  criminels. 

•  Us  commiss;iires  près  les  administrations  dépar- 
tementalrs  sont  chargés  de  faire  elTecluer  celte  remi- 
se, et  d>n  rendre  compte  d:)ns  le  mois  au  ministre  de 
la  justice. 

•X.  Tous  les  flfcts  servant  a  conviction,  ou  di'posés 

Sar  suite  et  dans  le  cours  dos  instructions  de  procé- 
tiri^s  Crfminrlles,  dans  quelques  dépôts  qu*ils  exis- 
tent, à  rVxeeption  de  ceux  dont  il  sera'qu<^lion  dans 
rarlicle  XII ,  seront  inventoriés  sommairement,  é  la 
diligenee  dés  commissaires  près  les  administrations  f\e 
dépsrlrinenl;  ensuite  ils  poursuivront,  dans  les  for- 
mes établies  pour  la  vente  du  mobilier  natio^ial ,  celle 
de  tous  ceux  (tesdits  effets  qui  eu  seront  susceptibles , 
comme  dépose^  par  suite  d'affuires  dans  lesquelles 
Taclion  civile  el  I  action  criminelle  sont  pre><critcs, 
aux  termes  des  articles  IX  cl  X  du  code  dc^  délits  et 
despeine^. 

■  Les  matières  d'or  et  d^ar^enl  seront  diaraileael 
envoyées  à  la  monnaie  de.  ^ans.  , 

•  Les  fettssea.alefs  eut  instruments  nuisibles  scA)nt 
brisés. 

.  •  XI.  Les  objets  susce ptibl«&  d*étre  réclamés  ,*  et  qn i 
ne  Taurônt  p^is  été  avant  In  vente,  seront  rcmlKMirsés 
sur  les  prix  conslatés  par  les  procès «rverbanx  d*ad|ii- 
dic^tion, pourvuque  la  rédaiiHiUoii en soii  laile dans 
ledtUai  d'un  ao^  à  «omiiier  de  in  iMAhiioaliofi  4ii  lu 
présente  loi,  passé  lequel  on  M  eal  «("dieoieiiretdénlut. 

•  XII.  A  régnrd  4e$  objet»  in  km  naiitM  ite  ceirT^ni 
sont  mentionnés  dans  les  deux  préeédentaarttdes,  et 
qui  se  trottveaidéfioaéa  dana  kn  greIKn  des  tribnnanx 
ei-Oevant.éUiblia  à  Par is»etaupfnavës  à  dit encaêpo- 
ques,  il  en  sera  dressé  par  les  dépositaires  un  bref 
/tal,  .Ii*qua4  sera  remis  an  Direeloire  eiéoiilif  pour 
qu'il  fassi^  retirer  Ite  olijeU  saseeptililes  dVIre  om^ 
pluyés.utiUipeiiteniiatiirepoor  leaev^ioa  do  la  itS- 
publiqiie.  Les  autres  ob|eU  Mroni.  portés  ans  hôtels 
d<9  monnaies,  on  vcnduaConlorRiément i  la  disposi- 
lion  de  larliele  X. 

•XIII.  Les  caisses,  matles  mi  paqueH  qnf  serafettt 
encore  aeellés,  seront  onvVrta  par  tesoniniaIssMrf  s  du 
Directoire  esécnlif  près  les  déparfemeftls, en  prt%çence 
du  dépo  it'iire  des  caisses,  malles  etpaquels^  et  il  sera 
disposé  des  effets  qui  s*y  trouveront  renlermés  confor- 
mément aux  articU-s  précédents*  . 

»  XIV.  La'  loi  du  Î3  prairial  an  llie,  et  celle  du  15 
vendémaire  anlV«,  arL  XU,  qni  établissent  d'au- 
tres dépositaires  des  papiers  mentionni's  en  la  nré- 
senle  sont  at>rogées.  Les  traitemetils  de  ces  déposita> 
res  cesseront  à  compter  de  la  remise  de  ces  dépota. 

•XV.  Laim^seiite  Wsointîon  $tn  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  desAncieus  pnr  un  messager  d*élat.^ 

(La  suite  à  demain.) 

N.  B,  Dans  In  aéonee  du  14  leConaeil  a  ajourné  vn 
projet  eunteiiani  dira  mesures  répreasivea  contre  ceux 
qui  refuseraient  de  reoevoir  leaaa^naiea  r^nblieai- 
nea  métalliques. 

—  Divers  antres  prt^els  ont  été  ajournés. 
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nâiaoïu&n. 


Le  pMemeni  dc«  |MriiM  de  raam  vinaive»  po«r  Vutmée 
échue  Ml  I«t'  f erwiiul  «n  lU,  mut  pliuieon  ihm  oo  «irec  mt- 
vie,  déposées  dans  les  quatre  bnreaax  de  U  liqaidaUoa  avant 
te  !•'  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Jusqn'au  h*  J7,ouo. 

Le  paiement  Jca «^«ea pacUca  da  a*  17,aui  A  I8,0u0 »  iiaa 
depuis  le  35  rriiuaire  an  IV.. 

Onpaieauasii  depuialDii*aju8(|«Vi  a^SSOdacalles  déadiéai 

depuis  le  I»  vcodéiniaiia  afi,iU, 


i\mm  miMM  <»  le  ioniteuk  mmmi 

W  166.  Sextldl  16  Vkntôse,  tan  4».  [DUnanclie  6  Mafis  17D6,  v/ctt.r  ^ry/^.) 


POLITIQUE. 

ALLEBCàGNE. 

prenne,  h  it>  févriers  —  Il  vient  cTanîvei*  (TAnglc- 
terre ,  par  Hambourg,  uMe  portion  du  Mihsîde  anglais, 
formant  f%  imllioMs  en  lingots  d'or  ei  d*argttnt:  on  les 
a  9m^fh iii»"to*tllum^  «nt  mhiMah?»  de  nagne ,  de 
GuniKbourg  et  de  Vienne. 

-^  Tdutfft  les  tk*ouhes  en  garnlsoh  dans  1a  Bohême 
«t  ceHfcs  ou!  5é  trouvent  ici  se  refidcûl  fuv  le  Bhin  avec 
tl^Ur  arlilierié.  Ou  ertVote  aussi  sur  le  Rhin  trois  trains 
<rai1illerie  qdî  ^ta^ent  d^tînés  pour  i*amiée  d'Italie. 

-*.  Oa  assura  que  mr  |ea  deuMUKka réitéra  du  ^ 
iiiîral  Clairfîfjrt  le  comnundeiof lU  dm  Paraaé»  dn  £ui- 
Bhin ,  qui  lai  avait  été  réilôi ,  aéra  donné  au  jeune  ar- 
chiduc ChaHet. 

'— U  TieiH  d'étra  décidé  qu^îadépendaflnnent  des  le- 
vées i|»ii  s^  fîlrffii  es  Piilof|*e,  TAulriobe  fonraîra, 
pour  caaipléftr  kacadrfl,  3^092  liomou»,  la  Hongrie 
njk99i  la  Bobévia  h^m^  la  Monwfe  at  l*Aulnche  ao- 
tériei|ret4^^.  de* 

•^  Lfli*aMirallaapro9lntti«M|iilÉaaMlPolég«iéron- 
tteiieiil207l4llia  H  iMUMgi,  éfiê^  village»,  199, If» 
famUlestet  l)ti65tT9à«i«ai 

;ESPA6li£.' 

§MHé,  1$  iOjànvteK  -—  Ort  continue  de  mettre  sur 
Uti  pied  rapectablè  rtos  forces  de  terre  el  de  mer,  mal- 
gré le  bruit  récemment  répandu  que  les  dijlicuti^  éle- 
«^ftëfttre  notre ëoar et éelle  de  Londres,  relativement 
I  SdntADômlbgtieel  abx  vdm  de  fâCalirdrnie  ^  ^ront 
HH'ah^CS  è*  TaiAfAbre. 

---  Le  priiM^  de  Masaarano  va  rempUcert,«aquali* 
lé  aambasaadçur  auprès  de  la  cour  de  Lparlres.le  mar- 
ùuis  dfl  Camp6|  qui  passe  eq  laméoM  qualité  auprès 
de  Ik  ré^iublique  fran^lsç» 

^  l^roi  vieat  da  féutik^  astva  Isa  mains  d<  dan  If. 
Asaosa,  le  miiàiilsrt  da  U^Mre  ttaelui  daafiMâces» 

—  Le  comte  de  Mesia,  qui  a  commandé  péftésiif  là 
dartiièrfe  gna^fs  9à  Catalofor,  vlenC  cfémsiiàiiiiAégé- 


—  L'ambasèëdè  de  'Vkmnè^  dtféi^  ah  tomtè 
Campo  d*Alang«. 

—  Le  comte  de  Cabarros,  cuntÂpué  dassu  plate  de 
banquier  de  la  cour,  est  no:iiméeq  outre  surintendant 
des  tm»i^  al  «artatit  du  roytmmé. 

AN0LËTËIIIIE. 

Lotuiret  »  i^m  8  au  41  fii^rigr,  —  L'alliance  offensive  et 
gléfenaive  eoiro  la  Graînle-B^etagiie  at  la  Ritssia  est  «ne 
adaira  eonsoniméc)  ta  raHficatiao  saknoella  et  re- 
change du  traité,  entre  lord  Grenvilie  el  iacalttla  Wo- 
ronaowy  ont  eu  lieu  hier. 

-^  On  fient  déjogeretd*acqnffter ,  après  vingt-uo 
Nioit  deprls<yyi,  W.  A.  Stone,  ikcttsé  de  trahison  poui* 
ftvelt  entMettU  correspondance  avec  1.  Hortsord  atone 
MM  fi^rre,  ImpHnieUr  à  Parla,  et  Williams  Jackson, 
convaincu  «  ei»  Irlande ,  de  hàu\^  trahison.  Ce  procès  a 
^•ré  dtmjk  Jours.  La  §êt^ttî  Kéa\t  et  le  ftameuif  aVo- 
rai  l^rsklne  sis  iëM  chargés' de  H  défW#Me  i\e  raecnsé; 
ils  umpHilrJpaleMeiit  Insisté  sur  e^  ^  leUr  dient  h  V 
i«ilau  a«HiiM  intamifin  e*>iaiineMe«n  entretenant  cette 
<!onvspondanca.  Gé  qni  a  milité  en  ^faVetir  c*est  nue 
fkaUmi-s  l^^malfis oni  dépe«é sar ét9 démarches ,  fkites 
far  HH  iupvès  dé  didércf.MS  persomits,  pour  Avertir  le 
ft«  Série.  —  Tom$  |. 


gouvernement  du  projet  des  Frso^aîa  de  tanler  una 
descepie  en  Angleterre)  et  poiir  comuUar  sur  las 
aoyaus  d'y  maître  obstacle. 

La  iKi/i  coupahU  a  biao  élé  prononcéi  maïs»  Us  af- 
faires dw  pauvre  3ionas'éiaiit  dérai^éus  pendaut  Mua 
al  lofigua  dateoUon»  sas  «réau^uers  Tpa  (aiié«n>uar  paur 
datleSi 

**-Ou  s'aalraiienl  beaucoup  daasaetle  aapâlala  da  va* 
Ala  da  pcûiaÉ  da  GaUas  de  recavoûr^  sUivani  l*étsqoaM^ 
k  e0m|AlnMAl  deklh)italîon  de  la  tisida  Loudaiii.  Uiad 
GhduMiMkley  a  éarît  att  Iprd  maire  qa'il  avak  ra;^ 
ordre  do  prinoa  de  dire  qttleya»t.é4é  dans  laiiéeesatfé 
da  réduire  sa  maisoa,  il  pe  lui  éiaitplus  passible  Jut  re^ 
eevciir  l'adresse  dune  aianiàre  ooovanable  à  loursagat 
aujcspeot  dà  à  la  cilé  da  Londres  t  en  oauséfueaoe âl 
proposait  de  la  loi  faire  ipaasar  àluiouiéaMy  .pour  la  re» 
roatlia  an  prinoa  da  GaUas.  La  aonseil  »  d^unaornuimi 
aocord»  a  aafuséde  sa  servir  da  aatle  vola  déâauroéa» 

—  On  assure  qu'une  peiKe  escadre  va  croiser,  péU* 
dant  aU  semaines  »  autre  le  eap  Finisièra  al  la  rap  Or- 
lagal;  e'est  George  van  Pavai  qui  fo  aura  lecoaunaÉ* 
damant. 

Le  (ampS  d*0sI  pouriaul  pas  lavéraldè  à  de  pareilles 
eapédilloas,  car  tuMluS'  laslettsas  desforls  na  paidaat 
que  de  naufrages,  et  l'on  trouve  panaistakadém» du 
bâtiments  el  des  cadavres  jetés  sur  les  c6les. 

-<-  Ou  a  perfectionné  ici  les  télàgraphes,  dont  ou 
4bU  ISnvention.aux  Français,  et  qui  ont  été  imités  par 
les  Allemands.  Outre  les  a^guauji  pour  les  évéoeaiants, 
ces  ingénieuses  machinas  contleauenli^^alphubal  €ouU> 
plet*  L'Mmiraulé'se  proposa  d'au  (aire  élever  un  sut  kt 
bàiiments  qu'elle  oitHipe,  po^r  établir  unacomuMVii- 
cation  plus  directe  entre  ca  poiul  central  etoaua  quViu 
a  pta(cés  dans  las  rades  de  Deal  et  de  Portsmouih. 

—  I  «  commerce  vient  déjà  du  sentir  ^  et  bluD  trucU 
lement ,  les  effets  du  refus  de  la  banque  d'escompter 
au-delà  d'une  certaine  somme  en  numéraire.  Une  des 
principales  mai^vQUs  vient  de  manquer,  el  II  ^i  proba- 
ble que  cette  diÂlile  ed  ehtratherà  d^hult'es. 

—  On  tranva  dans  uUe  lettre  de  Portsmouth  les  dé- 
tails suivants^  qui  ont  fait  lobjet  des  conversations  da 
la  capitale.  Le  îourde  Kannlversair^  do  la  naissance  da 
la  reine,  tandis  que  l'étendard  rojal  flottait  sur  la  tour, 
un  drapeau  tricolore,  large  de  trois  verges  et  d'une  Ion* 
Eueur  proportionnae,  attaché  à  un  bâton  de  sept  pieds, 
Tul  arboré  pendant  trois  heures  entières  sur  le  rem- 

rxnfl     enrtc  niiA  rkAf>(:rknrka  à\m  I*  crqi*nic/\n  a'^n  t>r\t%^r>\t     t  ^ 


Apres  bien  des  rccberchtis,  ou  le  découvrît  dans  la  mai* 

-    •         1 I    -.1 l_*-       •<.!?»    -I Cl.       • ' 


son  du  second  chapelain ,  sous  le  lit  de  son  fils,  jeune 
homme  de  ï^  à  16  ans.  Il  convint  qiie  c^était  lui  qui 
Tavail  planié,  en  conséquence  des  principes  révointiouv 
ntires  dont  H  faisait  gloire.  Il  fut  impossible  de  trreir 
de  lui  d'autfM  aiTeux,  quoiqn^on  sdup^nne  qb^fl  a  été 
au  moins  secondé  dans  son  projet,  parce  qu^U  n^avalt 
pas  l'argent  nécassèine  pour,  acuifter  la  loila  dont  la 
drapeau  était  fait^ 

-^  Le  brdH  court  que  les  prisonniers  fhmçtfis ,  qnl 
àvakMtd^  été  embarqués  pour  être  échangés,  vlert^ 
nent  d'éira  réintégrés  dans  learS  prteote. 

«A.  On  iToceilpe  sérîensement  de  remplacer  nèr  d'ào- 
freft  valsscaMt  M  gileir^  cetkx  qui  sont  rentrés  cter4 
nièrettient ,  et  que  la  tempête  a  mis  hors  d^état  de  té>> 
nir  fa  mer^  fk  moins  ûé  (brtes  réparatbfw.  Lé  noùibi'é 
des  lrmlj>e:i,  que  cette  expédhion  échouées  fait  retour- 
ner à  Ponsrtiotiih ,  est  de  7'  à'  8,000 htMumt», -qui* se 
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Irouvenk  tn  mâiiu  tnàutab  état  qti*oy  ne  ctcvaît  le 
craindre;  quant  à  oelles  destinées  pour  les  lodes-Occi- 
dentales ,  elles  partiront  à  dilTérentes  époques,  par  di- 
visions dé  4  oa  5. 

— -  Il  paratt  que  le  noutel  emprunt  de  8  mîHiona 
fait  la  plus  vive  sensation.  Ce  qu*il  y  a  de  sûr  c*esl 

Sue  Tentretien  des  armées  sor  le  continent ,  Teotoî 
e  la  flotte  dans  ta  Méditerranée ,  et  les  snbsides  payés 
aux  puissances  de  la  coalition ,  ont  fait  sortir  de  la 
GraïKle- Bretagne ,  dennis  le  commencement  de  la 
guerre,  16  millions  de  iir.  sterl.  Le  commerce  a  opé* 
i>é  une  espèce  de  prodigei  ai,  des  100  millions  employés 
pour  la  guerre,  la  balance  en  a  pu  équivaloir  à  1^  mil- 
lions. Mais,  disent  les  feuilles  antiminisiérielles,  si  le 
numéraire  qui  ciroule  dans  la  Grande-Bretagne  ireat 
que  de  28  à  38  millions  sterling,  comme  cela  parait 
firouTé,  combien  n\  a-t-il  pas  à  craindre  d*une  pa* 
reiUe  disetle,  à  moins  que  la  banque  ne  soii  nantie 
d^use  quantité  coi*sidérable  d^or  et  d^argent  en  lin- 
gots I  Le  chancelier  de  Téchiquier  fei*a  donc  très  bien 
île  ne  phis  ouvrir  d'artère  a  ce  corps  de  Tétat ,  à  qui , 
depuis  aï  longtemps ,  on  a  fait  de  si  fortes  saigniéea ,  de 
crainte  de  finir  par  arriver  au  blanc. 

Dit  11*  On  apprend  par  des  lettres  de  Dublin  que 
Interrogatoire  de  il  pmonnes  arrêtées,  le  dernier  de 
janvier ,  par  ordre  ae  Palderman  Alexandre ,  a  fait 
connaître  que  leur  dessein  était  d*assassiner  le  lord  lieu- 
tenaot,  de  mettre  le  pays  en  insurrection  et  de  chan- 
ger la  face  du  gouTcrnement. 

-—  On  se  platt  à  répandre  à  Londres ,  probablement 
sans  en  «voir  la  certitude ,  que  le  vol  de  Pruase  a  sur 
pied  40,000  hommes  préis  a  agir  contre  la  Hollande 
au  premier  signal ,  et  qui  entreront  eu  campagne  dans 
Im  premiers  jours  du  printemps  procbaî» ,  si  TAngle- 
terra  veut  payer  chèrement  uue  pureilte expédition. 

On  assure  même  que  te  baron  de  JacobI,  ministre  du 
cafaioet  de  Berlin  auprès  de  celui  de  Saint-James,  est 
entré  en  nég«)èîftîbh'll?ecle minisire  britannique ,  et 
que  ce  pn»jei  se  réaliaara* 


RËPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  16  Tentôse. 
DIEBCTOIEB  EXÉCUTIF. 
Arrêté  dm  6  ventôse, 

•  Le  Directoire  exécnlir,  considérant  qu'une  foule 
d'étrangers,  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  les  uns  sous 
un  pi^texte,  les  attires  sous  un  autre,  ont  trouvé 
moyen  de  perpétuer  leur  séjour  dans  Paris ,  au  mépris 
des  lois  qui  ne  leur  permeltaiciit  d*y  séjourner  que 
passagèrement  yt\  |)0ur  causes  d'utifitë  en  justice  re« 
connue ,  non  comprises  dans  les  exceptions  des  3«  et 
4«  jours  complémentaires  de  Tan  11; 

•  Considérattt  qu*utie  pareille  quantité  des  mêmes 
horooies  y  accourent  et  y  abondent  de  toutes  parts, 
dans  la  même  vue  aue  les  premiers ,  et  sans  avoir  plus 
de  raisons  qu'eux  iTy  rester  ; 

•  Considérant  que  le  premier  devoir  d*un  gotiver* 
nement»  qui  ne  veut  connaître  que  la  loi,  est  ffe  maîu'* 
tenir  avec  fermeté  Teutière  exécbtioade  celles  qui  sont 
rendues,  surtout  lorsqu'à  leur  cxëculion  sont  attacha 
la  tranquillité  publique  et  le  salut  de  TEtat; 

»  Coiisidéranl  aue  les  permissions,  soit  de  se  fixer, 
soit  uniquement  ae  sejourucr  a  Paris ,  accordées  par 
la  comniissiou  de  police,  et  depuis  par  le  bureau  cen« 
tral  qui  Ta  remplacée ,  sout  des  ac'es  que  le  gouver- 
nement d'alors  lui  avait  délégués,  et  dont  Texercice 
^t  aiijourd  bui  passé  dan9  les  attribulioiis  dti  Direc- 


toire exécutif  ))OUr  tes  reslrêiudre  ou  les  étendre  » 
suivant  que  Tutilité  publiqne  semble  le  demander  ou 
s*y  opposer,  en  prenant  toujours  la  loi  pour  guide  ; 

•  Considérant  que  les  circonstances  exisent  que  Pa- 
ris soit  rendu  à  son  véritable  é;atilç  population  ; 

•  Arrête  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l^r.  Les  Ms  sor  les  passe-ports ,  ainsi  que 
celles  sur  les  permissions  de  séjourner  et  de  se  lixcr  à 
Puri.« ,  sont  rappelées  a  leur  première  exécution. 

•  II.  A  partir  de  ce  jour  le  bureau  central  du  canton 
de  Paris  u*accordera  plus  de  permissiou  de  se  lîxer  à 
Paris. 

•  m.  Les  permissions  de  ce  eenre,  que  le  bijreau 
central  ou  la  commission  qui  la  précédé ^ auraient 
accordées,  sont  révoquées,  sauf  à  ceux  qui  les  au- 
raient obtenues  à  se  nréseuter  au  ministre  de  la  po- 
lice, et  en  obtenir  de  lui  de  nouvelles,  sur  la  preuve 
de  In  ntHsesstté,  on  mène  de  rutitlté*  de  les  accorder. 

»  IV.  Sont  anssi  révoquées  les  permissions  de  sé- 
journer, qui  auraient  pu  être  accordées  par  la  com- 
mission de  police  et  par  le  bureau  central. 

•  V.  Pourront  cepcmlant  en  obtenir  de  nouvdfes, 
maie  seulement  pour  des  délais  fort  b^eft,  ceux  qui 
justiiieront,  d'après  la  loi,  des  catisfs  d'utilité  en  jus- 
tice, non  comprises  aux  exceptious  consignées  aux 
lois  d(^  se  et  4«  jours  complémentaires  de  l'an  II. 

»  VI.  Le  bureau  central  du  eanUm  de  Paris  conli* 
Oiiera  d*accorder  des  permissiôM,  mais  il  ne  le  fera 
que  dans  les  termes  stricts  et  sévères  de  la  loi. 

»  Vil.  Ceux  dont  les  permissions  sont  révoquées,  et 
qui  n*cu  obtiendraient  pas  de  nouvelles,  sont  tentis  de 
se  retirer  de  Paris ,  dans  les  délais,  de  la  manière,  et 
sous  les  peines  portées  par  les  lois  reuducs  en  celte 
matière. 

•  VIII.  Le  bureau  central  veillera  à  ce  que  nul 
n*écha|)pe  à  la  disposition  de  rarliçle  précédent»  et 
à  cet  enet  il  dénloièra  la  plus  grande  vigilance  sur 
toute  rétendue  du  canton  de  Paris. 

•  IX.  Il  fera  arrêter  et  traduire  devant  tes  tribunaux 
ceux  qui  seront  pris  en  contravention,  tant  des  lois 
sur  les  permissions  que  de  celles  sur  les  passe-ports. 

•  X.  Il  rendra  compte,  tons  les  dix  jours,  au  minis- 
tre de  la  |iolfee  générale  de  Ib  république ,  de  ses  re* 
cherdMB  a  cet  égard ,  et  des  résultais  qu'elles  auront 
produits. 

•  XI^LeoMnistiedeJapoliee  générale  de  la  répo- 
bliquc  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêle;  H 
en  n  ndra  compte  au  Directoire  4sgécutîl. 

•  Signé  LtTOJjRniamf  préMepa. 

•  Par  le  Dînectoire  exécutif, 

•  Signé  Laqaedb,  secrétaire  général  • 


Renseignemenis  donnés  au  général  en  chef,  Hoche, 
par  un  agent  de  la  répahH^e^  tout  récemment 
réfugié  a  Angers  pour  se  soustraire  aux  fureurs 
des  chouans^ 

Deptiis  la  pacification  conclue  à  Uahilajs,  le  qnar* 
Ker-gcnêral  des  chouans  s*est  établi  au  clidteajii  de 
Bourmout,  commune  de  Freig^,ûne  lieue  et. demie 
de  Candé ,  cheMten  de  canton ,  ci-devant  dialrictde 
Segré, département  de  Hainc-ct-Loirc. 

Les  chefs  sont:  le  comte. de  Cbâtillon»  piéstdeal 
d*uu  conseil  supérieur  établi  à  ia  manière  de  celui  de 
la  Vendée*  séant  è  ChiUillon-sur-Sèvre,  et  composii  de 

f plusieurs  émigrés  rentres;  le  vicomte  dé  Sœpeniaet 
c  comte  de  Bourmout.  Il  en  est  beniicoup  «Tautres, 
ious  aussi  marquants,  tels  que  le  chevalier  de  Turpiii- 
Crissé,  etc.  Uuc  garde  de  sûreté  pour  lesnusmbresdu 
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coRMil  supërieiir,  coronoflfc  4e  10  à  30  hommes,  tous 
déierrfars  des  corp  é*ém\grés ,  venus  à  Qi|ibf ron ,  se 
tiettt  au  courent  des  An^çu.^tins,  commune  île  Candë; 
300  chouans  des  plus  déterminés,  sortis  des  direrset 
conmniies  du  etHderant  district  de  ChâteauQeuf,  y 
sont  aom  casantes. 

Leur  destiaitkNi  ttl  de  veiller  à  hi  sAreté  de  MM.  les 
nicwiipaB  do  eensaîl ,  et  d*éf»ier  tes  démarehet  des  té* 
publiodoscantonnésà  Ingrande,  Varade  ou  Âncetiis. 

Caiidé  est  •tffiiM  en  place  de  guerre.  Le  oom- 
mandant  est  de  Mariams ,  Piémootaia;  firis  àQuibcron , 
il  s*est  échappé  dea  prisons  de  Vannes*  C  est  un  de 
cent  qm  ont  eoooouru  à  livrer  Toulon  aui  Anglais 
en  1793. 

Le  commandant  en  second  est  aussi  un  émigré  ren* 
trd,  nommé  Bodard  (de  Craon),  déporlemeut  de  la 
Mayenne. 

Le  commandant  en  sous-ordre  s'appelle  Delaunai, 
ci-devant  officier  dans  les  armées  de  la  républîqtie. 

fodard,  émigré  rentré,  ci-devant  procureur  du 
i  Angers;  a  Avoine  Tahié,  ci-devant  noble,  et 
qni  se  retire  ordinairement  à  son  château ,  situé  com- 
mune de  Combrée ,  distant  dt*  deux  lieues  et  demie  de 
Segrét  sont  des  principaux  membnes  du  conseil  supé- 
rieur. 

Au  château  de  Boumont  sent  habituellement  trente 
émigrés  rentrés ,  tous  marquis,  comtes,  barons,  etc. 
Il  en  est  pNisietfrs  parmi  eux  de  Tige  de  vingt  et  quel- 
ques annm  :  presque  tous  portent  un  poignard  d*un 
cOté,  e^  un  pistolet  de  Tantre. 

Dmis  les  diférenfs  camps  établis  aotonr  de  Candé , 
et  dans  les  communes  formant  l'arrondh^ement  des 
ci-devant  districts  de  Segré,  Aneenis ,  Ancers ,  Cbl- 
tenu-Briant,  Craon ,  etc.,  sont  distribués  des  (tigrés 
rentrés,  qui  eu  ont  te  commandement. 

Mus  tontes  les  communes  où  domhient  lesctloMans, 
sont  organfs<^es  des  compagnies  plus  on  moins  nom- 
breuses, en  raison ,  sans  doute,  de  fa  p'qHjtation  dos 
communes;  à  leur  Me  sont  im  capitaine ,  un  sergent- 
major  et  plusieurs  ca  poranx.  Tous  les  Jonrs  les  chouans 
se  rendent  aux  camps  qui  leur  sdnt  assignés,  et  tous 
les  Jours  f  appel  y  a  lieu. 

A  la  moindre  apparition  des  répnhlicalns,  le  tocsin 
et  la  corne  se  J«nt  entendre  dans  tontes  les  oommnnes 
et  sur  tous  les  points  :  aeiix  qni  n*obHssent  pas  à  cet 
a^ipd  général  paieut  une  amende  de  6  liv. 

Une  très  giînide  partie  ne  marche  que  fortement; 
anasi  lescheftont^ils  eu  soin  de  fixer,  dans  chaque 
compagnie,  quelques  étrangers  très  brotaux  et  très 
vauriens  :cei  étrangers  sont  presque  toiissergenti, 
et  distribuent  dea  cou|)S  de  sabre  a  la  moindre  uouclia- 
lauce. 

Cette  contrainte  fait  qu*aa  premier  coup  de  feu 
la  i^loparl  |ireniient  la  fuite  et  y  entraînent  le  reste. 

Il  paraît  que  les  chouans  s'approvisionnent  eu  pou* 
drc,  plomb ,  etc.,  du  cAté du  Mans,  chef- lieu  du  dé- 
|)artemcnt  de  la  Sarthe.  Presque  toute  leur  poudre  est 
Une. 

J*al  logé  chez  moi  quahre  chouans,  qui  venaient  du 
conduire  de  In  poudre,  plomb,  etc.,  an  quartier-gé- 
néral û  Bourmont;  je  les  rrçus  fort  bien,  afin  de  tirer 
parti  des  connaissances  quils  avaient  :  ils  m*avouèrent 
que  M.  le  comte  de  Bourmont  avait  acheté  ces  muni- 
tions au  Mans;  que  mime  H  avait  couru  les  plus  grands 
rtoques  d'y  être  déoonvert. 

Angers,  chef-lieu  dû  département  de  Maine-et- 
Loire,  eonnourt  aussi,  a  ce  qu'il  semble,  à  Tapprovi- 
sioonement  c(es  chouans  en  ce  genre. 

Le  t  brumaire  dernier  J*ai  vu  passer  devant  ma 
porte  nn habitant  d* Angers;  il  était  à  cheval,  escorté 
de  six  cfaonans,  faisant  partie  du  camp  de  Bécon ,  dont 
trois  déaerteors  et  trois  paysans.  Cet  habitant  d*Anffers 
conduisait  des  munitions  de  gnerre  au  quartier-gêné- 


rai  des  cbot^ns;  il  en  repart  t  le  lendemain  avec  du 
grain,  qu*il  reçut^ns doute  eu  éohangt*. 

P.  S.  Le  nrcsideut  des  ci-devant  états  de  Breta^ie 
est  resté  malade  à  Candé  pendant  environ  trois  mois  : 
ou  le  dit  passé  on  Aiiglclcrrc.  Tous  les  matins  le  tam- 
bour appelle  les  chouans  i  la  messe,  et  tous  les  soirs 
au  chapelet. 

DIPLOMATIE. 
Au  Rédacteur» 

Citoyen ,  les  rédacteurs  des  nouvelles  politiffues  ont 
inséré ,  dans  les  numéros  110  et  14f  de  leur  jourrtal , 
l'extrait  d'une  lettre  particulière ,  dont  rauleur  a  vou- 
lu prouver  deux  choses  : 

•  i^  Que  ce  n*est  pas  la  faute  du  gouvernement  des 
Etats-tinfs  si  les  deux  républiques  ne  se  sont  nas  unies 
par  un  traité  avant  même  que  rAngletcrre  eût  mis  eu 
œuvre  toute  son  habileté  nour  prévenir  la  France; 

•  2^  Que  c'est  la  faute  du  gouvcrncmciit  français.  • 
Je  serai  f  comme  Tauteur  de  la  lettre,  très  discret 

sur  l'histoire  du  traité  de  commerce  qni  vient  d*étre 
conclu  ;  mais,  par  un  autre  motif,  je  ne  parlerai  point 
de  rindignatiou  générale  excitée  par  ce  traité;  ello 
prouve  que  ce  peuple  sage  et  magnanime  n*est  point 
le  complice  de  son  gouvernement,  et  qu'il  abhorre 
autant  la  servitude  politique  que  Tingrati tuile.  Je  uo 
chercherai  point  pourquoi  on  a  fait  choix  de  M.  John 
Jay  pour  cette  négociation  ;  pourquoi  il  fut  envoyé  à 
Londres  immédiatement  après  le  rappel  du  oiXovea 
<}enet:  je  dirai  seulement  que  ce  M.  John  Jay ,  chef  de 
la  cour  fédérale ,  crut  ne  |uis  oomnromettre  son  ca- 
ractère de  ouigistratenae  mettantà  la  této  de  la  troupa . 
hostilequi  comment  la  guerre  des  gazettes,  dont  on 
a  fait  un  crime  au  mtnisirede  la  républi^iue» 

11  s'agit  de  savoir  tè  l'auteur  de  la  lettre  a  reB»plî 
sesençigcments  ;  il  produit  les  instructions  duconseil 
exécutif,  et  les  interprèU:  à  sa  manière.  Voyons  s'il  a 
bien  ou  mal  raisonné.  Il  observe  d'abord  •  que  le  pro- 
jet d'étendre  l'empire  de  la  lil>erté,  de  dissoudre  les 
systèmes  (h*  monopole  colonial  était  grand,  maisd'une 
difficile  entreprise;  (|ue  son  exécution  présentait  de 
nombreux  dangers  ou  1rs  Américains  ne  devaient  à 
personne  de  s'eugager .  et  que  la  prudence  leur  com- 
mandait d'éviter.  •  Si  la  raison  des  dangers  i  courir 
est  suffisante  pour  noos  détourner  d'une  grande  entre- 
prise, il  faut  ne  faire  ni  la  guerre,  ni  le  commerce; 
il  ne  faut  pas  avoir  la  prétention  déjouer  le  r5ted'une 
puissance  indé|)endante. 

L'auteur  de  la  lettre  devait  présenter  d'un  côté  les 
dangers ,  de  l'autre  les  avantages,  et  décider  la  ques- 
tion par  une  opération  nrithmétitiuo.  Puisqu'il  ne  Va 
point  fait ,  il  nons  laisse  dans  l'incertitude  sur  le  parti 
que  devait  prendre  le  gourernement  américain.  Ce 
/;7t|/tf/ej?/rdo/YA'/7<3i/vétait«ontradic(olrr,ajoiite-t<il, 
avec  ics communications  amicales  i^iVoi  pçtr  le  gou- 
vernement français  ;  maisoà  se  trouve  la  coutradic« 
tion  ?  C'est  ce  qu'il  nous  laisse  ignorer. 

Quoi,  ic  veux  vous  associer  à  une  grande,  utile, 
mais  périlleuse  entreprise ,  dont  ic  partage  les  dangers, 
comme  vous  partagcx  les  bénéuces ,  et  vous  me  dites 
que  le  suis  un  taux  ami!  Quelle  est  donc  celte  logique, 
pardonnable  peut-être  à  nn  lâche  que  la  peur  a  saisi 
au  milieu  de  rexéetition ,  et  qui ,  plus  eccu|>é  des  pé- 
rils que  de  la  gloire  et  dés  avantagea  qui  I  aUnident 
au  iNHit  de  sa  carrière ,  s'écrie  :  Je  suis  tmhi  !    ' 

Bn  parlant  de  la  garantie  mntnello,  il  dit  qoè  len 
Américains  ne  pouvaient  se  dissimuler  l'énorme  dis- 
proportion de  leurs  moyens  avecceux  delà  république 
irançiiise:  «  qu'ils  devaient  voir  que  la  garantie  se- 
rait pendant  longtemps  puremeat  iionôMle  pour 
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Cette  i>TO|ioslttAn  Ht  rm?m:^p  h  la  conn^^nfon. 

un  njpjiort,  et  prési'iiteiiK  projHdr  rf^luttori  sur  ïi* 
|)bceuii*nl  tirs  tnbiUKutx  tk  ci^mnirrcp. 

Lf  Cous^iiï  eu  onlonniî  Tiiu  pression  cl  Tijounie- 
nieiii. 

—  Berjiïipr*  nrgiine  il'um*  connni^Mori  a*f  Ao/r,  ^iro- 
pose  ik  rapiiùTh^r  If  ilécrl  tlu  f:ï  M\t$snhr  ili*rui<^r, 
qui  q'tju^nit  nti  citoyen  Fiitire  df^  Par»  U*  Anmam^ 
(le  Ch*'sv  et  s«**  <ic|>iiKlaiKVs,  i»ôtir  y  Habiir  une  ni- 
trière.  Ce  dloyei*  sets  reinbouné  Ut?*  »ufiioie»  i|U  il  a 
|ti]jree»à  OMiniite» 

Portier  (  «le  l'Oi^  )  :  Il  esl  étonnant  f\ti(Mï  vienne 
ron?«  |ir«ipo^er  un  tel  (fn»|i1 ,  ny  moment  où  toii^  hs 
lïtimninet*  njiltoNjni  tont  être  remis  en  vente»  Von* 
dr;tit-oh  damner  fies  irMin^eluil-»  mx  neqneiviirs?  (Ofi 
mur  i  iin\]  P^ibre  a  npiinm  d\t\trH  U%  loi^ ,  s'i^t  con- 
Tarme  ikuv  rnrninliteiffnt  i^!;tjenl  iireKcrtles,  a  etè  mh 
en  pnjïsïti^wcm  tïe  ce  ilom^iiît;  en  ¥er**i  U'un  omMlJ  des 
{]r»m»ineii  (rrini!  loi  rtU^uii  arrétt^  tluc&naté  fli:  saint 
(inhlle. 

D*a)ïrè?î res  farls tïui  sont  iiïCQnirsIiblcs ,  je  conctns 
à  h  ijOiStiou  preahibïe. 

BEiGiEn  :  Je  iléjuoutreriii  ()u'ii  ny  a  en  niJcMite  ad^ 
jiKlicûtjoii  finie  ;  i\nr  cHie  icttui^ition  a  ^t*^  le  ré*ulut 
dtr  IV-scrOf^ucrie*  JiMl''miintle  Jujournemcnt, 

U  Conseil  crtfonne  I  iJotirnomeTit  et  Hiiit^reasion 
ilu  (irojet* 

La  KJiui»  Êst  l^ïéû. 


CONSEIL  &ES  AISCIENS. 

SBANCB  pu  11  ri:irÔ«ie. 

t-e  dtftyen  Georf^es  Br^Phmer  Mi  homm^^e  m\ 
Conseil  de-*  A.ucjens  dn  rfcneif  dei  douze  discours  qui 
ont  n«m|>ortè  les  prii  qn^il  avait  propo»^  sue  la  qiKet- 
fion  des  limites  ijn  Rhin* 

Le  Conseil  accepte  c^iï»*  o(îre, 

—  Horel ,  iu  m>ni  dVine  canimifisioa  ,  fait  un  rap- 
port  sur  (il  ré'Ointioti  du  Onsejl  des  Dh<;  -  Ceikts  k\n\ 
c^i^ comme  irri*|^ulièri's  les  nondnalioiis  de  l'ai'^eiii- 
l>Me  ftrlNtalre  do  canton  rli*  Saint- Aflian  ^  ileparti'mi'tit 
ai'  h  LaïiTi\  et  charge  le  Diredqire  ei^k^nli/dr  rem* 
ptactT  provisoirement  les  fonctiunnairrii  publics  iltë- 
fnfcmerit  ^\ns  p;ir  cette  nssemliliT  primai  ire, 

Voici  J'analyse  des  faiti  sur  liïsijuols  lu  dôcu^sinn 

LVsetnliMe  primaire  du  caiTlnn  de  Siiut  -  Alt>au  ^ 
cmivoipu^e ,  coiii  i  e  loutes  les  iiutres ,  le  10  briimnire 
dentier^  pour  proc**derà  r<^lecNivn  d*Hri  p rendent  de 
radiuini^tr»tit»M  ruuMtciimlef  d'nn  juf^e de  pnii  et  He <;es 
ggirsteiiri ,  fot  telleuienl  trtxddi^*  qu^elle  ne  put  faire 
etf  nûminntions.  Au  milieu  du  turnidle  quequeloiies 
iittHfnnlR  avaient  exefti*  dnns  m%\  sein,  le  pr^^sidehl 
lirononçti  rnjoanienient  m\  17  du  ni^^ne  mois.  Eu 
rlîpt  Ifi  1?  nue  ivt%  faillie  portion  des  citnyens  qui 
CMftiiipc»hnent  cette  asscmbk^  pnmair^4Mi  rc^tiiurentet 
firent  lt*i  tftrctioîis. 

Cet  le  assembï/^  avait-  rltft  te  droit  de  fl'nj  mimer? 
tfoii;  l;i  coîistiuition  ne  le  lui  dotioe  paw:  rm\h  le  mfl- 
tir  fini  a  di'lernoné  h-  Coitseihles  Cinq-Ctiits  à  annn^ 
|i*r  li's  eli'L'tioNS  ;  il  doit  aussi,  i^tfin  lu  coriimissïon ^ 
dëcnW  le  Conseil  des  Aucinis  k  aupronver  celle  ré- 
Solution,  Miiis  on  a  rmif^rquc  que  IWiicU'  XKVIIJ  de 
racle  coiiititutioNUcI  avuil  éyé  miil  à  propos  tM  daui 


\\i}^*  ïi\\\ytnh  liiN  i!ojitib^i:uil  ci'ttr  i  rreur* 

VBHi^tiSït  :  Je  n»"y  oppo^t%  EVtïni  ne  voulons  point 
appronvrr  le  prrjiudnde  d  une  n'^oitUlou  où  l«  cmiS" 
litotion  esl  mal  i  prupos  eili*e;  er  si*rajt  lui  doiiuer  mit 
rautse  intA-rprét^tit^ri  et  uidinrt^  ie?*i:itovenn  en  erreur. 
Je  drnt:nide  qu'*  la  ré^tdntion  s^tfjt  approtivén,  mai» 
ijuc  Wm  corrige  le  L-on^id tarant 

Boitci.  :  J'ob^-rve  qu'il  siT.iit  n(fui|de  de  rHeier  une 

r<*solnlion  urgi'Ule  pour  une  \i^m  erreur  qui  ne  con- 
siste que  datiil  n  ne  additiou  superflue  ;lu\  motifs  qui 
l'dnt^VtfrmitnV. 

Paradis:  La  rr^olutimi  qui  vouiti  e^it  prj^nb'e  mt 
«^galenieul  impurUmlf  an  Totui  ftdin*^*  h  Tirui^^  Ella 
aumilc  destli'ciiuos*  p^trce  qn'rïti^^  n'ont  pas  éU'  tjiîci 
dans  U  preiwif'To*e;tniT  ile  n*S!*ee»|jlee  ;  je  voî*  que  la 
e  Hif^titulion  Ihe  fn  effet  un  liupie  fHial;  umi^  h  cou- 
viicaliun  desj*^>embléct  priwaireji  dojil  il  s'a^d  était 
bors:  Li  cojislilnttou  ^  et  je  ne  voin  pa.^ï  «(tu*  la  Joi  du 
innis  de  veuiMiuiaire,  qui  a  ordunné  ci  tte  couvoça* 
tiou,  ait  liitî  uu  p.nrrd  teruu! ,  ail  interdit  itui  assiMU- 
bfres  primaires  la  f.rculté  de  s'ajourner,  Cetle  qm^stioo 
na'rite  d  être  di^cuti'i' ,  et  sou*»  ce  nq>p<trt  je  nrlaun^ 
laïuimicmeut,  ie  1c  deu»iiude  encore  qnant  à  la  difll- 
enilt!  i]iij  vient  de  «'élever  ^ur  te  préandnde  ;  je 
pense  aussi  que  nous  ne  potirons  point  cousncrer  uutt 
t-rrenr, 

Gotrrr  ue  PRKFEL^  :  J'ob^'rve  que  le  préauiludc 
d'une  loi  n':i  rit-n  dt'  coinmini  t\y\^  la  loi  en  elic*mênîc. 
U\  constitution  fcut^  il  es|  vriii ,  que  tou^  les  artieles 
dVm«  résolution  soient  adoptds  on  rejelt*»  dans  leur 
ensemble;  mais,  le  prejiinbuU  |i'i£tafit  puinl  compris 
au  numbn*  des  articff^ ,  nniiit  ponvous  iVu  dêti* 
cber,  et  adapter  une  rcsoluluîU  eu  rejetant  le  consi- 
dérant. 

UQBAnD  ;  Je  ri'pomisau  pn'opinnutqu  il  uVtisUï 
pi^int  de  1oi>4  %i\m  inolirs;que  si  cen  motifs  sont  fcutd^t 
sur  une  erreur  nous  ire  ptui  vu  us  pus  approuver  utn^ 
nSsoiutiou  qui  est  la  suili'  d'uue  i-rrrur,  Ce  s^T^ùt 
sjdopler  la  con^^êqueucf  d'uu  principe  tiui.  Jç  tte- 
lUiOiJe  r«qouriiriueuC» 

l/ajonrnemeut  est  uronouiséi.  *      *"•'.. 

Là  Âcatice  est  levée. 


COriSËIL  DES  CtNQ-CBÏ^m 

6ÉAMCG  OU  12  V|£!«TdsS, 

Les  citoyens  Plasaau  et  Bernard ,  libraires ,  font 
hommiige  «ni  Coiv'îed  ihi  proun^T  voînme  d*  s  OS  vri  à 
de  Monti'sqnieu,  et  d^ui  lju>te  de  ce  grunl  bouiinCt 

te  Conseil  agrée  tUiomniage,  et  eu  ordonne  la  mou- 
tiou  lioiiorable  au  proeès-verbaU 

—  Huguet,  au  nom  d'une  commitsi^Hi,  fait  nu  rap- 
port sur  une  fiëtition  pfésetit**e  par  la  commune  du 
Rieox,  pour  (drtrnir  I  établirseuM'uL  d  un  iribinia!  de 
jioike  correctionnelle*  Le  rappnrtenr  propose  de 
déclarer  qu'il  u  y  t  pis  lieu  i  déldu^rer  lur  colla 
réclamation* 

L'iinprf^ion  et  rajournetuettl  ioul  eH-dcAnéii 

—  Ou  procède  aif  scrutin  pour  former  U  com mis- 
sion chargt*e  d'examiner  le  message  du  Directoire 
exf^adir  relatif  aux  magi**trab  qui  ont  rcfus<*  de  préttr 
le  sermerd  de  haine  à  la  royaut!^* 

—  L'ordre  du  jour  ip|te1ait  la  discuMian  sur  It 
projet  de  riHolutiou  lendant  à  r»ireenlrerdaus  le  Corpfl 
If'grîilatif  sept  tn^m^r^s  de  la  C^iuvçntioo  ,  il  b  nlace 
de  ^^v\  de?!i  uo-mbres  \\v  cette  aiîsembttli'  quJ  oui  ilonué 
leur  uemi&ftit^u. 
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U'pvdlMMlliilipyflir  krâpfortèir.HcsIab- 1 
sent. 

—  LBTALLon  :  Dm»  \e  ramiort  que  aotrocoHègue 
y'iWen  vous  fit  hifrsur  reiii|ilaciMuent  d(*s  trilmnmix 
de  oommfree,  il  tous  a  exposé  en  néoie  Itmm  It  në« 
cemié  de  prendre  pronpIeMent  un  parti  sur  la  Itmat 
des  foires  et  des  marches.  Vo«s  saves  (ow  que  ces 
établissements  se  sont  multipliés  à  un  poiotcnrayaiil 
pour  l'agriculture.  Dans  un  temps  où  les  approvision- 
nements étaient  difficiles ,  la  Convention  nationale 
crut  trouver  le  moven  de  les  faciliter  en  permettant 
aux  communes  d*eiablir  elles-mêmes  des  foires  et 
marchés.  Sans  procurer  Tavantige  que  le  législateur 
s*élait  proposé  par  cette  disposition,  les  foires  et  mar- 
chés ont  été  augmentés  outre  mesure  et  dans  nocr  pro- 
portion évidemment  au-dessus  des  besoins  du  com- 
merce et  de  Tagriculture.  Déjà  ta  Conventfon  avait 
senti  la  néce^fé  de  les  réduire ,  et  die  avait  faft  de- 
mandiT  aux  admhiistrations  de  département  le  tableau 
des  foires  et  m.nrchés ,  avec  leur  avis  sur  ceux  qo^l 
conviendrait  de  conserver  ou  d'anéanth".  Les  tableaux 
ont  été  envoyés;  le  Conseil  est  en  état  d*apprëeScr  ce 
travail. 

Je  demande  qu*il  soit  nommé  une  commisse  poor 
Texaminer,  et  pour  présenter  un  projet  de  résolution. 

Céttis  propositioo  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


COmUL  DES  A19CIEf!S. 
mk/Mcu  w  IS  TEirr^B. 

Le  préMdent  annonce  ((ue  les  citoyens  Hassan ,  Aé-. 
cent,  Bernard  et  Grégoire  font  hommage  au  Conseil 
im  nreimer  volume  desffwrès  de  MontcApNOu  »  et 
dn  6«ste  de  ce  philosophe  f«blieiate(l),  ' 

Goupil  de  Préfein  monte  à  la  tribune'. 

Après  avoir  pris  Tagrément  du  Conseil ,  le  président 
ordonne  que  le  buste  soit  apporté. 

GouML  :  Une  magnifique  ëditioo  des  œuvres  de 
Montesquien  et  ooe  belle  exécution  du  buste  de  ce 
grand  homme  sont  un  hommage  bien  digne  d*étre 
offert  aux  légisUtetirs  iU  U  ripublique  française. 

Montesquien,  citoyen  de  toutes  les  nations,  con- 
temporain de  tous  les  afèdei,  confident  île  tous  les  lé- 
nlateurs ,  a  pénétré  les  secrets  les  plus  profonds  de 
rartde  gonvemer  les  hommes.  En  nous  développant 
les  causes  »  inanerçues  jusqu'alors,  des  grands  événe- 
ments q^  ont  déterminé  les  destinées  des  nations,  pro- 
duit ou  changé  les  formes  dex  gouvernements,  il  nous 
révèle  rintérienr  le  plus  intéressant  de  t*htstoire  :  lue 
à  la  kimièM  ciu*alhMRa  ponr  tawi  les  siètles  ce  puis- 
siint  génie ,  1  histiiira  Hoot  fonmil  nt  ne  eesneva  de 
fonmir.aiagénéraliontà  venir  ies  plu»  préoieun»  le- 
çnns  4te  aajisis ,  les  défections  les  plus  aasnirécs. 


(I)  B  »*7  avf  il  aneon  bnMt  ni  aucn  pwnrriH  nnaiiMaiit 
dm  Sloninfuieii.  La  aiéd«ill«  de  Uacier  «aulf  «Tait  4pnni 
êtm  profil.  Les  étrangers  ont  été  obligés  de  faire  Ikire  on 
butte  poor  donner  an  deuin  à  Tardiea,  qni  grave  le  noo- 
reêu  pfiftraK  deslftié  i  mi^uc  à  la  tète  de  rowmge  Le^anris 
âm  Monle^viien,  4e  dtegrin  Dwm  en^  annes,  ont  twavé 
oeliû  de  QMiodet  très  naicmblant,  et  les  «matenn  des  arU 
Tont  trooTé  très  hnu. 

Les  soascnpteurs  sont  uiTilës  k  retirer  leurs  exemplaires. 
Il  Ifur  sera  tenn  compte  de  lears  aviAces  de  aonscriptlon 
ais  priK  oà  était  le  munéraite  aiétalliqve  lorBq«*tle  ont  elfcc- 
usé  leur  paieoifBL  Le  prix  db  volnme  est  deSO  Ur.  ea  nuBsé- 
raire  on  assignats  an  ctiors  pour  les  exemplaires  des  ligqres 
ayfc  Is  letrre,  et  de  60  liv.  poar  les  exemplsires  des  Ogures 
avant  h  lettre.  Ches  ftégent  et  Bernard,  qnai  des  Angostins, 
»•  a?.  {Nct€  communiquée  par  let  Mteurt.) 


Péaëtatf  As  asvlimrBl  des  drotls  nat«n^  des  ban- 
nies» il  nous  apiireiid  i  counaitre  tout  le  prix  du  ^• 
vemement  républicain;  combien  nous  devons  lerevr- 
rcr  et  le  chérir,  et  comment  nous  devons  le  conserver, 
en  nous  montrant  que  le  principe  de  ce  gouverncineut 
aûgnste  est  la  vertu. 

Des  hommes  qui ,  façonnés  au  Joug  du  desnoti.sme, 
fouissaient  de  la  prédlleetfon,  ou  biaii  espéraiil  de 
rohtetiir,  étaient  fiieapables  de  s'élever  à  la  haulenr 
des  mes  de  cet  hnmortd  éorivaio,  ont  po  croire.  o« 
bien  «m  peméqif  il  lettr  cowmiait  de  dire  qu*il  était 
favorable  à  la  rovauté  et  A  tes  appendiees  ffmieites,  fa 
noblesse ,  les  êeU^  les  justices  setgueurialtt,  et  oatet 
kjttstieeftiérkak. 

Les  leetmirs  MUfMMrtiaux  qui  o«t  méditée  ëenlade 
MoAtiBsqvien  coMiaisaaat  rinjustico  de  ora  ceproches; 
il  vivait  so«s  «•  ^Durerteaient  Qoi  supfrininit  tons 
lea  écrits  d<^it  la  liberté  faisait  omurage  »  aoit  au  dcs- 
potfsme^  DU  biett  à  la  superstitiao,  et  am  vexait  leina 
auteurs; il s*ëtait  aotistrait  avec  peine  a  U  perséotttitA 
qM  lui  avait  attirée  hi  publication  des  Lettres  persA- 
ncs  ;  et  d*anrès  cela ,  pour  enrichir  le  genre  humM 
de&fruils  oe  ses  méditations  politiques,  M  avait  bef  oia 
de  erandes  précautions.  Voici  la  touruure  ingénieuse 
qun  a  su  prendre  :  il  annonça  que,  s  abstenant  de 
porter  flucfin  Jugement  sur  le  mérite  hitrinsk^ae  des 
différentes  inSliNitions  potiUques,  il  en  exammarsH 
simplement  lea  rapports;  c'était  en  indiquer  les  ré- 
sultats «  et  fournir  aux  penseuns  profonds  tout  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  en  bien  apprécier  la  valeur; 
ce  fut  sur  ce  plan  qu*il  composa  TEspritdes  fois.  Il  ne 
pouvait  nas,  sans  doute,  annoncer  ouvertement  les 
vices  de  la  royaulé;  mais  en  nous  la  montrant  liée 
avec  cette  institution  absurde ,.qui  réglait  Fimportince 
des  hommes,  non  sur  ce  qu*its  vaUiieot  eux-mêmes , 
mnis  par  le  hasard  de  leur  naissance ,  il  nous  a  mon- 
tré combien  est  essentiellement  vicieuse  une  forme  de 
gouvernement  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  Tappui 
aune  absurdité  si  oboqoanle. 

Le  mot  célèbre  point  rie  noblesse,  point  de  mo^ 
narchie ,  est  (me  réprobation  énergique  et  judicietiae 
du  gouvernement  monarchique. 

En  noNs  montrant  comment  des  institutions  vicie»* 
Mi  en  elles-mêmes  tempér.iieiit  les  inconvénicBlB  dÉ 
la  royauté,  Montesquieu  ne  prétendit  point  faire  re- 
loue de  ces  institutions.  Le  physicien  qui  observe 
qiiaa  poison  combiné  avec  im  aiiire  |)oeon  le  iieu- 
tralSse,  et  corrige  une  partie,  de  ses  mauvais  effets,  mt 
prétend  poiint,  par  cette  observation ,  en  recommao* 
der  Tusoge. 

Montesquieu  eût  Fart  de  faire  entrer  dans  son  Es- 
prit des  lofs  une  réfutation  solide  de  cette  vieille  er- 
reur si  bien  nccueillie  auprès  de  tous  les  monarques, 
si  lougtempa  accrédité;  parmi  les  ptoplca,  et  dont 
J.-J.  Roiusseau  ifa  pas  su  se  dégager,  qu*UDe  I9*n<k» 
nation,  établie  sua  un  vaste,  territoire,  B*est  pas  sus- 
ceptible du  gouvernement  ré^iioaio^  Montesquieii 
prouva  d*ttae  manière  couviuncante  le  «oaUaire;  et 
qui  peut  douter  qu*en  faisant  le  développement  de 
cette  importante  vérité ,  lea  vœux  de  aon  coBur  ii*ap« 
pelassent  sur  sa  patrie  le  goMveruemeBLrépubiicaitt  ; 
le  seul  vraiment  digne  de  rhoaMH  t  puisque  €*eat  to 
seul  dont  )e  prÎDcipe  soit  U  twrCK? 

LégiatatesMTS^  si  vom  ordamiea  iim  le  fauale  d« 
MoolMquie»  amt  plaoé  dans  oeHa  aaè>a,.fsi  A  'Via  de 
celui  de  Bmtus,  cet  aspect  amioncera  qiia^val  par  U 
rëunioo  des  Imnièiva,  de  U  philoaopbsr  et  de  la  cha- 
leur du  patriotisme,  que  noue  prétendons  opérer  Ui 
gloire  et  ie  prospérité  d*uA  grand  peu^  dont  noue 
soauBes  les  représentants. 

LsoRAiiD  :  Je  m'honore,  comme  tout  Français,  de 
compter  Montesquieu  au  nombre  des  grands  hommes 
tgOLà  comptés  mon  peys»  Je  tondrais  rendre  à  sott 
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Sy*il  V  aurait  du  danger  à  aonuer  Texeoiple  de  placer 
ans  la  salle  d*iio  des  o^seils  un  Imslt  qui  oe  serait 
pas  dans  la  salla  de  Tantre.  La  proposHkui  de  Goupil 
ait  semble  d^aillenrs  pnsouituree. 

Les  bonnenrs-du  Panth(^)n  ont  dté  deatades  pour 
MoiitfsqiNeuv^CooarU  desGiBq-OantsalMMHneuiie 
coiuoiiaBiofi  qui  s*«ccupe  de  ente  deiiaude;  il  faut 
attendre  qu'il  ait  été  pristuM  dédsien  àeei  égard. 

Plusieurs  meabMB  oèsenrtiit  qu*un  tiëeretdëlend 
de  placer  aueuv^  image  dans  le  lieu  des  séances  du 
Corps  It^gislatir,  sans  une  loi  expresse. 

Le  Conseil  ordonne  rim  pression  du disoofirs  de  Gou- 
pil ,  et  le  dépôt  du  buste  et  du  volume  aux  arehires. 

— On  reprend  la  df^eiissidn  sur  la  résolution  rela- 
lîTe  aux  actions  de  S^iiut-Alban. 

La  dilBcutté  se  réduisait  i  savoir  st  lé  Conseil  des 
Anciens,  pour  ne  pas  commettre  Terreur  faite  par  ce- 
lai àts  Cinq-Cetits  dans  le  considérant  de  cette  réso- 
lution, ponrrait  retrancher  une  partie  de  ce  considé- 
taat. 

Flufiears  Éwnnlwrey  étalent  de  cet  avis.  Ils  se  Ton- 
daient sur  ce  une  le  coaaidéi'aat,  n*étant  antre  èhose 
que  Texposé  oies  mottfe  qui  avaient  détermiaé  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  à  déclarer  celle  résôlutiQtt  «rgcaie, 
le  Conseil  des  Anciens  pouvait  lui-  même  reconnaître 
rurgcnce ,  en  la  motivant  sur  une  partie  iks  cousi- 
dénitions  présentées  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
ou  même  sur  des  raisons  tont-à  fait  difTérentes.  Us 
demandaient  qu*on  s'en  tfnt,  pour  motiver  Turge^ce, 
d  h  dernière  confédération,  portinr  qu'il  était  pres- 
sant de  donner  uni  citoyens  des  administrateurs  et 
des  juges  légalement  élus. 

Alnâ  ils  évitaient  de  répéter  le  surplus  du  pré«im- 
bule  de  b  résolution  »  et  a  apuUquer  aux  assemblées 
primaires  rarticleXXVIll  de  Ta  constitution,  qui  ne 
re^rdc  que  fea  aStemhU*e^  communales.  Ce  qui  for- 
aiail  rerveur  du  considérant 

D^aatres  membres  observent  qu'arant  de  dire  quH 
fcttait  donner  anx  citoyens  des  magistrats  légalement 
élus ,  il  ffatlaH  avoir  dit  qu'on  n*en  avait  point  encore 
éla ,  ou  que  ceux  qui  Tavaient  été  étaient  illégalement 
nommés. 

Le  Conseil  termine  la  discussion  par  un  ordre  du 
jour  sur  toutes  les  difficultés  relatives  au  considérant. 

«->Par«iilnde  taiaiaiediMaasIaa,  FnnileMtunc 
prouosition  d'ordre,  indépendante  de  la  question  par- 
lîaaUèfa^t  ielativaè  la  aainlèt«donl  lef^onseil  des 
Anciens  duil  praiimcei  sur  Tacte  d*iirgence. 

BAimiN  :  Toiis  les  débats  n*oat  roalé  qae  sur  une 
erreur  de  fait  résultante  d'un  prononcé  non  assez  ré- 
iéchi.  Lorsque  le  Conseil  a  approuve  Tarfeacet  le 
président  est  dans  l'usage  de  dire  «{ue  le  Copseil  ap- 
prouve Pacte  d'urgence;  ce  ne  sont  pas  laies  termes 
de  la  constitution,  il  faut  s*en  servir  rigoureusement; 
ils  sauveront  tonles  les  difficullés;  oo  doit  dire  que  le 
Conseil  reconnaît  Turgence,  et  non  pas qn*il  approuve 
l'acte  drin*Mice ,  car  c'est  supposer  on  II  adopte  les 
motifs  sur  lesquels  le  Conseil  des  Cinq-cents  s*est  fondé 

Îiour  la  nroposcr.ll  faut  ensuite,  lorsqu'on  renvoie  le 
bnddela  résolution  à  rexamcnd*UQc  commission, 
lui  renvoyer  également  l'examen  en  moUbd'urge»* 
ce ,  pour  savoir  si  le  Conseil  doit  les  adopter,  on  don- 
ner lui-même  de  ncofeNes  rafSKynsin-pattf  qu'il  a  pris 
de  délibérer  par  urgence* 
Le  président  quitte  le  Isiileail  pour  tenir  à  la  tri» 


argenle  pat  le  Ccnacil  4es  Ciaq-CenM,  leCMaaH  des 

Anciens  délibèr*  pour  approuver  ou  rqjeter  l'aele 
d'urKCBoa.  9  Voiia  Ira  termes  pr^is  de  la  tonstitu- 
iion;  ce  sont  ceux  dout  ie  me  sers;  et  pour  parler  son 
langage  j'ai  déroeë  à  Ptisage  qu'avauMit  établi  mes 
arédéDCSseurs  de  dire  que  le  Conseil  adoptait  les  mo- 


tifs d*ûrgence.  Du  reste, je  ne  m'oppose  pas  i  ce  qu'a 
près  avoir  d'abord  reconnu  l'urgence ,  il  soil  fait  um 
secondée] 
les  motifs 


seconde  épreuve  pour  savoir 


irgpu 
sTle 


une 
Conseil  ^n  adopte 


RiGJiiBR  :  Je  réponds  i  mon  collègue  BauJin  que 

Ïal  soigneusement  étudié  la  constitution  pour  savoir 
e  quelle  manière  }e  devais  pronoucory  et  i'ai  tu,jir- 
licle  LXXXlXy  que,  •  si  la  proposition  a  m  d<!cUf  ée 


Cette  discussion  n'a  pas  de  suite* 
Le  CaaseU  ap(ntMare  la  rénhitioa. 
Là  séance  est  levée. 


CONSEIL  DBS  CIWQ-CENtS. 
.  e^Àaca  wi  U  Ya^TAca. 

UacecrélÉireffaclaaM'IardsallBi  dajwmlupaw 
la  nomim^ian  de  la  coauniaMan  dnrgée  4a  l'aaaami 
d>a>eaaége<kii|^cctoii»  relatif  aaa  tafet^ii'oot 
pan  pt^lé  aeaaMal  da  Mae  è  4a  layaalà 

Les  membres  nommés  saat  TreiUiard ,  ieaa  M>ry, 
Sièyes,  Clnlnier  et  Poutbierry. 

—  Ozun,  au  nom  d'une  commission  i^éciate ,  pré- 
sente le  projet  de  résolution  suivant  : 

«  Art.  I^i*.  A  l'avenir  les  employés  des  commis- 
sions et  des  administrations,  autres  que  celtes  de  (Can- 
ton ,  dont  la  suppression  est  ou  sera  urononcée  eu 
vertu  d'une  loi  du  Corps  législatif  ou  d'un  arrêté  du 
Directoire  exécutif,  recevront  pendant  un  mois  à  ti- 
tre d'iudemnité  les  mêmes  appointements  dont  ils 
jouissaient  à  l'époque  de  leur  suppression.  Les  em- 
ployés mariés,  et  les  veuls  qui  auront  des  cnLintS) 
continueront  a  percevoir  pendant  un  mois  et  demi 
leur  traitement. 

•  11.  Cette  Indemnité  ne  devant  être  que  le  'prix 
d'un  travail  correspondant,  nul  ne  sera  admis  à  la  re- 
cevoir qu'autant  qu'il  continnera  ses  fonctions,  et 
qa*!!  iastificra,  par  aaciléelaratiaiiLda  chef  lia  bn- 
raatt  aans  iequel  tl  cal  aaiflayé,  d*aae  awndaité  cana- 
lante  pendant  taat  le  taapsqae  éama  findeaNâlé.  ' 

•  Hl.  Lca  employés  sapptiméa  aapaitenanla  à  lu 
rdquisitéon  ae  jouiront  point  de  l'inépiauité  aceotëée 
par  rarliole  !«'  de  la  présente  résolalioa  «  non  plas 
qae  de  adie  aceardée  |Mr  la  lot  du  11  friinaire  der^ 
nier;  tout  paiemeal  qui  pourrait  leur  être  fait  eonlbi^ 
méineat  à  cetteloi  demeare  suspeada  à  compter  da 
oejciir. 

»  lY.  n  n'est  point  déroaé  aux  autres  dispositions 
coaiemies  dans  la  loi  du  11  frimaire,  qui  aura  son  en- 
tière exécution  à  l'égard  seulement  des  employés  qui 
aal  élé  sapprimés  avant  la  t***  da  ailaie  mais,  et  dent 
les  fonctions  ont  cessé  par  l>aiel  iaMmMatde  la  waa 
en  activité  de  la  constitution.  • 

Vn  memète  :  Le  proM fendi  Ifidemntoer  det eut'* 
aloféadont  le  travail  a  extale  plas.  Certes  aac  sem- 
blable reiiraitCv  accordée  lacsqae.le  aervice  a^eaié» 
me  parait  un  abus,  qaaod  toait  aoMa  fait  un  devoir  da 
la  plue  airicia  éaeimmiaj  qwaad  dea  faadiaaamrec 
publics ,  des  assesseurs  de  juges  de  paix,  des  oMdera 
municipanx,  des  membres  des  tnbanaux  de  com- 
merce, n*ont  aucun  traitement.  Xe  demande  l'ordre 
du  jour. 

Le  rapporteur:  Les  suparearions  qui  ont  lien  dans 
ce  moment  sont  très  coiisioerables  ;  peut-être  le  nom- 
bre des  employas  sanpriaMÎs  s'élèvct^il  à  dix  mille  : 
dans  une  saifon  misai  rigaareaae^cldaai  dea drcaaar 


•as 


MriiisMoitrs? 

Vilti*^  «lemanclf  rnJofHHfHii^t  êa  {>mj^  Jdidit'mi 
HHMiiniloft  la  comlliHsI^fi  4a  ^làiicas  attfA  fàa  son 
rapport 

CaMu»  :  li'  rot<'  nnwY  i)iii!  (e  pl^ojçi  soft  adot^të  de 
Kitlli* ,  iiV4X  cet  âini  ndeinonh  que  tes  di$po8iti4)ii.s  Favo* 
tobWs  (le  cf  projf*t  ua  s'éUHidrotit  cpie  cdir  tes  r  utployës 
dêpiih  plus  (te  âx  niois. 

Bbktabolb  :  Je  deiiijinde  mim  l*njonriicmeiil  : 
daiis  ce  uioment  votir  prH^er  dfttH^  asi  de  vous 
reiirt* rnicr  dans  km  bamm  df  te  |4tp  aévèra  ëecuiu- 
Diir.  Voiis  voulez  relever  le  crtMlit  4l£s  siasign;its,  le 
plus  sûr  nioyt'u  est  de  les  épargner.  Tuiles  atteiitioii 
que  le  projci  qu\)U  vous  prûiiose  fera  sorlir  du  trésor 
pidilic  des  sommes  I mineuses;  c  e>t  précisément  parce 
qu'M  y  a  beaucoup  d'employée  stiBpriiiiéi,  que  la  dié- 
pense  sera  éiio>-nip;  les  ministres  Ont  fait  des  réfor- 
mes considëraldes;  un  8«miI  d  entre  eux  a  renvoyé 
plus  de  huit  cents  coiHnfia,  et  cet*!  ÎMï  Téloge  du  gou- 
vernement ;  mais  le  projet  aura  son  effet  dans  tes  dé* 
•HMleaifffila ,.  ûnm  Ita -ufftndwvin^i  ùê  te  SMÉme 
émmut  flu'il  (êWÉÊë  mimmanf^ào^  «m|iIin«  Celle 
jndctuwita  acia  awquiMe^HHir  dnifiB  aniH*yi  — ^ 
primé.  La  tQÛU4é«l#ae>elurt'§É  aaaablMilafMur.lip 

Je  deunuHte  l*ajunrn«iMiil  ^f^vfà  t^  que  Ja  «ani^ 

mission  des  finances  nous  ait  fait  connaître  ce  que  nott^ 
poivons  donner.  .  ,  , 

Piiixieur$  voix  :  Appuyé  !  appuyé). .,« 

tAloT  :  Je  sub  aussi  partisan  de  1  économie  4[tw 
<!e  $oit ,  mais  el|r  doi(  avpir  de  ja^les  Hutites.  £n  < 
it  e>4  î)eau  de  verser  soii  Âang  (loUI'  la  pairie  ;  maia 
|)uur  en  réuandre  it  faut  eu  avoirs  rt  pour  vela  jft  ne 
âonnais  qu  uii  moyen ,  c'est  de  ntaugçr.«*.  (Quelques 
ninhunnssélevinl.)  A  tVg'iru  des  employés  suppri- 
dn'S ,  j  »ii  une  antre  ouservalion  a  faite  ;  le  plus  gniiid 
nO  l>re  >onl  de.s  |kalnott*s  emuioyé^v  ilun»  m  comité 
de  fa  Convention,  recomman(l('S  pailles  memtires  de 
vji%  conutint,  et  qui  n'Qid  pu  olMeinr  leur  replacement 
d  inste.s  kiouvelles  adiiilnistrâUOiii. 

Plusifurs  im/tT  ,•  Cale  est  vrai» 

TUot  «  Oaé  Ntoé  d'MÉaieMre  ilns  patridiet,  et  ïm^ 
•  fvfiliM  h«iiHMt!»qièi  eaiMiiil cnsun*  ena li«  lèam 
la  pwMi»  iMk  ttiMMelif b  m^iUt  aMrtil  ddehkéw  ei 
m^flfm^  kCenreiiùeN  N4«paaUr»  Oi»  htoimarcoii- 
pekk^»n4^  aAipiOH^  ci  i«(|  pdlrioHïi  lirk  oui  fatb 
Cite|eie^ ,  ^  a^iig44«i  de.  Ma  |ij*«rédiiin!  au  déMSN^ir 
iifi#  fe#|e  iiHftire  e  de  eiioyftie  :  p^^MrvMs-a èm  UeifMH 
ei'ff  «Mire  le  v»e.d«l  Iia<nnie8  el  ihh'  iKMgnne  d*asai* 
fMMto?  (  IM's  uiMPiNiHy»  s'él^veul.  )  ^'m.  à  mvà  i  ie 
n*gnrdt'  iVxtsu'utr  d  nn  citoyen  comme  telkwnl 
liéCf«sairr^qu4'je  me  dépouîMiTais  mot  -  «léiim,  ^'il 
riait  in^cesH«Mre..««-(lh*  iiQi veina  murmureV  Uiler-' 
fouiprnlà  ) .       - 

lie  £pt«i!il  frfliie  br  ttHOiisSiDii  «  et  «Mnle»«t  l^i^oM*» 
MMfirtdu  piaiet  pré^fnlé. 

^  Lb  Pbésidrkt  :  Leeeinlaa  fff  p'ir^te  né  mm  de 
le.eoMiiH>aaott  de  vévtiiciUiaM  diw  pt  iiv«vau 

*MK3iitfrr«'i  Casi  i^ore  feM^eulMni  da  la  loi  de  a 
liHNiiaif  e  qnr  aoi#f  cmeniiMien  m  h  «hargii  de  |»eo» 
a^iprf?  I»  «  ^  êÊ  dkiyi'ii  Dt*«itnefo  «  iMpuia  4h  àé*' 
paamiiient  4«  Lat»  Vaka  la  déilttrsiiloii  4tf*tf  a  laétè  aui 


UkofTïie  ail  dtwfa»  I«IhH?  ,  *t*Msl  «Jiill  sdll  : 

Co/Me  de  la  d' .  'tuaiion  du  <  i*^>jrrm  Doumeré ,  /frt^ 
m  Vf»  f^tf^né  liHd'  fnier  H9^k 

.  lie  cAoviii  Uourtkit^i*  s*aM  pe^Nld  aav  nreliifas 
|MMir  aatiataiNe  tatnah»  V(  «le  la  lui  4«  •  lM«Diati« 


eirif  ;  mil  il  »afii  tiai^lriMiiliidr*  Mgncf  Mh 
eNt^gHiIremeiit  atix  arahtTM,  ayaiilAëaaiiifiriB  lar 
nite  risH»  d'éflMai^  far  la  dd|iarteweNt  de  Mm^ 
Oiee^etëtaiilattlii^Maiile^ttaii  inatiiiia#«»ieadtédt 
législation  fiour  oh^n^  m  radialieiii  qai  Mit  lar  le 
poinld*llBeaf>0liiée4 

Au  iMr|dtts  il  «Ueliiaa  ii*dlm  poiiilebmpiii  dMi  Hi 
dia)»4i«iititiNa  ér  Tattitk*  ftr  ^  itaita  loi,  H  ii*tv«ir 
an4iM  \mtml  là  «Mid  émigrë^  ' 

Am  ateUatei  èa  a  iMrttihaftre  an  tM. 

*/^'Do«ttitc.. 

^  Uçoii4a  pi9peae4a  niet,  ^  bil  adoiiarria  iMu- 
tioo  HiiyiiHta  : 

«  U  Cofietil,  oooiidéraiU  aue  le  ^taye n  Domuf rc, 
du  département  du  {«oi|  a  etd  comjiris  kiur  nœ  iMie 
«l'émigrés,  et  qn*il  n  a  point  obtenu  s;i  radiatiou  dâi' 
nilive  ;  *         ^ 

•  Considéraift  qiie  la  iastîce  et  la  dtcnitJ  du  €<ir|ls 
législatif  oe^im  |iermeilrut^  de  dUTerrr  plus  laiii- 
temps  Tapplication  de  la  loi  du  S  brumaire  a  cfm« 
^  ni«mli|iTi  ^i  aoiit  euporeaur  daa  iiëet  tfàniiM; 

•  Péelaiie  qii*il  y  a  i 


*  ta  OmiaHf ,  anrèi  avoir  déelal^  ruaMieé,  araitt 
lanMlrtloliaHiirimei 

*  t^èltoyeh  botiinere.  du  d^partam^nt  db  Lot.  ait 
attlitf  jtisqu*&  ta  naiX,  oujkismt'i  sa  hdtation  déOm- 
tite  dé  la  tlste  dél  émigrâl.  de  toute  f^dtïliou  iégis- 
hilivé. 

*  1^  lir^settte  résolution  aéra  kupritn^e  :  ellf  sna 
envoyée  (laf  un  meiaa^  d'état  au  Coused  des  Aa- 
eiens.  • 

{La  udie  à  demén.) 


i^*  t,  PaM  ta  aéa«Be  dH  IS  KsoliasiiA'iaagt,  au  od» 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  prejel  4a  De- 
ëoU-Crancii  i  propose,  eowufe  M^enede  ralerir  le 
cn^dit.des  asHguats,  I  calier  rt«mMrfeqN«l  de  TeM- 
-^--uiit  forcé,  la  reiuri^  deAoontriliailieBaarti^téeiiit 
veotedea  biens  uaAionaux^ 
Lt  projet  qu*il  pri^enle  sera  imprimé. 


t 


n\ 


M  LA  TtntoOMMÉ  «âffMAil 


édiae  «u  w  famiaM  »f  Ml  «  «ae  BliwifocAléi«  #«  «vif  mk- 
vir,  déposëe.H  datti  (m  quatre  bureaux  de  la  litaoklatioD  av«at 

I*  i»^'tBiiaaeitâtt^<p  ni,  hi  oavm  jMquSm  V  fl}^.  ' , 

Le  piiemeiit  dn  m^riiètf  pgriltis  dU  h*  h.txif  I  il,«ib  a 
Hhi  aî^aai t«  «  mnmlfe  an  If: 

On  pute  fiMit  dfptiU  ns  n*  i  jnMu^il  é.ooô  de  cektes  d^pd- 
l«e«  d^uM  le  i^*  f  endrtniâlr^  an  lit. 

r 

Lescréanclei^  ft  act^muina  de  la  i»-^lav#«i  «a^  «Tc»- 
CQÎDiHe,  porteur*  de  otrtilicafta  UioIh4<  Irolû^aie  ^^.«l.fHM 
ont  été  eomiirU  daii.<i  le»  dixhnit  preoMtr*  ëtals  paHiels<irc*> 
aéa  depuis  la  ^éVMon ,  peuvent  rtee vôIï-  les  arréhiget,  soft 
vlirgersf  ^m  peitN^tféla,  de  M  è^tâm^  prinefpale  poiiéf  diai 


Le  paiement  de?  liz  demiert  ttdh  à^fan  Éft,  d«  (Mrtlèi 
det  r«lt«»  giagerti— r  HM^Wi'*  tÉMÉau  a^«  tervia,  do- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  afau(  Il  I* 
Tendëiaiaîre  an  III  ^  e^t  ouvert  jusqu'au  n*  If^QUO, 

Celui  de^  4x  derniers  mois  de  Tan  IlL  des  créaaçti  dt  le 
eahé  d^e^coÉipte  d-dessus  énoncée*,  a  Ued  depuis  W  h  h^ 
imiir  an  I  v^  «voir,  quant  au  tlager,  |fonr  tei  du^ferau  Mi« 
ai  q«iM  aa  f%ité«iiel>  fMiir  In  liaH  ^ffMèère  4urts. 


HO  167. 


GAZETTE  NAUONiLE  ».  lE  ilAMTEll  UNlVEItSGL 

Septidi  il  Ventôsr,  Can  /i«.  [Lundi  7  Mars  1796,  vieux  stjLs,) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

rmnork ,  Ai  15 /v»mr.  —  Toute  TEurope  ronnall It» 
pnHicMuUrilét  <l«  i  »Wi«ilÎP«.  loinDée  «le  Sl«m*«l.is ,  et 
elle  n*a  pas  appris  sahs  in<li^nation  rinsolcnre  et  la 
bnrtaUlè  *h\  rusK  Rr psin  en  cène  «dv^Mon^ 

Lff  «Mi»«le  U Kberté eber  tautis laa  nm'wtmtm ion<> 
iK>kraiH<le  lani  tl  burrciirt  et  cratrôdtés  «  •«  èia»l  le 
Ir^ji  ffi'vniit  d'itri  mari^  de  U  liberté  pobnaiie ,  trait 
iti(;»e  de  p^ss^r  »  la  p* «stérile. 

AlViiiik,lejour  oùle  nooveatt  cocrrerficur  fii  son 
entrée,  im  assembla  li  s  pi  isoni^i  n  de  {guerre  polomHa, 
H  un  ItHV  lot  M  étlt  (k^  rîinpéiatner ,  qui  ordoMinît 
fpi*il<fi!(seiit  IMM ,  sans  e!<iceptk)n ,  dispersé!  dans  leK 
ré^^ioeiiti  nnscs.  Etiteiidanr  rrt  ^reux  arrêt,  un  Pbl<K 
unis  aortîl  des  rangi,  prit  la  pnioU; ,  et  ft*adressiiirt  ao 
Héffféral  tn  dief  s'éteAdlt  dans  leâ  ternies  les  plua  «ffc 
•ttr  k  «toutvaae  Coi  et  la  «yr^tiiie  de  sa  souveraine  ;  il 
-^Init  t!itiMiitff  l(M«pie  le  fteMéml  •  s^apfMietfbtt  lie  lui 
pour  le  irapprr  «It-soii  bciick;  le  Fblmiab  iofiiié'  flre 
,aMlco«teMl^,tl»•kt}éiltrèry  frippii  w  mojor  yii;  ms- , 
coMTt  «M  déCoase^et  aepéree  leioln  e» dIUMt mnl  "^ 
Russft  qui  rentonrent  :  Afipntnvx  à  la  czaHnt^  de- 
mmi  imqt$ëU^  voêu  mt  umem  qwe  tiumper^  que  la 
i'Plogmtt  eMcote  €onticnt  des  répmhtitaim^ 

ALLBM46IIR. 

'  t^Utmé ,  k  le  flt'rîcf,  -^  Au  moment  oii  les  (tîstînc- 
tions et  les  faveurs  ^^tnivaieni  snr  le  |jén»'ral  C!aiif*;i)l, 
on  yieM  d^apprendicrcf,  aVHrle  plus  gt-and  ëionne- 
ttient,  qo^il  n^  reprendrait  pas  le  comtbandi  inent  de 
hmiée  dn  BWn  ;  rt  qui  teat  dire  en  deux  mots  qu'il 
etidfegHMHé. 

Voiri  comoieot  ta  gazette  de  la  cou^  apnonce  cetie 
nouvelle  inattendue  : 

«  S.  M.  îtnpérMe  et  roval«r|MM^$alîtiidrt#nfitt auK 
demandct  réi^trêe»  àtà.  SM^mwéMi  oowte  de  Oail'- 
^lt,  vient  de  l«i  accorder  ••  démisaîon  du  conmaa- 
4imwi  de renBée.  et  a i.ommé  à  scfiUtn  «otx  ellesse 
royale  l'arcbiduc  Charlei. 

«  S.  M. iapériaie  «I  to^aln,  ponf  téilioi||M«r  à  M.  le 
feld-niarécMl  eo«èicn  elle  était  contenté  des  •ei'vieea , 
4i«na  des ploa  grandi  èlogetyqn'il  a  rendus,  Ta  déco- 
te de  Pordfe  de  U  Toitoo  d'or.* 

On  attrîbneia  démission  du  généwd  à  ta  ferme  vo- 
lonté qn'il  a  nanilBrtée  et  oendoiR  son  armée  d'après 
ses  propres  lumières,  sans  avoir  besoèn  d'amnJre  pour 
la Mpiaditt  opération. fordre  du  aAineu  Le  coésdl 
d«  l'emptreur  tenait  ibrt  à  son  ayatéme»  yieiiina  Tei- 
périfflkce  parleeu  fiMOur  de  Topinion  du  gànéràl  CUair- 
rayt,  lia  été  décidé  t|n«  l'arcbiéne  Cbarka,  je«Nie 
booMiie  aana  uWnla  ini(itaîrca ,  conHnamIerak-  l'armée , 
et  qu'on  lui  donnerait  pour  maaior  ai  pour  eonseil , 
sous  le  titre  d'adjoint,  un  M.  de  Bellegardc ,  réputé 
bon  iactkieii« 

Autre  preuve  delà  mauvaise  humeur  de  la  cour  con- 
fia le  aénéral  GkdrTayt.  Il  s'agissait  à  la  diète  de  lut  eon- 
ièrtt  la  dt^nilé  et  iHd-maréibat  de  l'Empire;  to,ut  à 
coup  Ica  envoyés 'de  Bohême  et  d'Autriche  revivent 
loi  dre  de  recommander  en  cette  occasion  le  général 
Wurimer ,  à  qui  l'on  ne  songeait  pas. 

—  Le  fameux  procès  du  baron  de Tauferer  conlimie. 
Cet  homme  charge  bcaticottpde  personnes, 

Fr^n^fori,  U  îbfnrier U»i  voile,  jusqu'ici  impé- 

ndrable ,  couvre  les  dstH^iliôns  artiiclles  du  cabinet 
de  Bel  lin  ;  Hcn  ne  pcpce  dit  parti  qu  il  dok  prendre, 
/i«  Série.  —  Tifmê  1, 


nidur6la  qu'il  doit  jouer  dans  la  grande  latte  qui  est 
nreada  recomnisnerr  entre  une  partto  de  ht  cualitfou  et 
la  république  fsan^ise.  On  sait  aenlemcut  que  la  cor^ 
itapôndaaee  xlu  cabuiH  de  Berlia  ^  ou  ne  pont  pkis 
aelMre  avec  Vienne,  Londres,  Pétamboneg  et  Paris* 
Il  parait  d'ailkwrs  que ,  dans  le  caa  très  pndbaUn 
d une  neutralité,  le  rut  de Proase  aoUicttera  cJu  Direc- 
toire exécutif  de  Fiaiicc  une .  n^ociatiou  pailtcoUèra 
relativement  aux  provii  ees  situées  en  Wcstpbalic. 

—  I^  contingent  skixon  doit  ilét-tdémem  se  réunir 
a  l'année  impériale. 

—  Ou  a  remarqua'  que ,  da  .s  l'affaire  des  mois  ro- 
maios,  à  la  diète  ée  ftmisbnnne,  l'éleeleor  de  Brande- 
bourg, le  Undgyavede  Hesse-Oasel  et  le  doe  de  llecà- 
leubonrg-StrélitK  ont  voté  cootae  la  demande  du  chef 
de  TEmpire. 

—  On  a  dit  dana  quelques  gasetles  que  les  troupes 
autrichiennes,  disséminéca  sur  ie&ûtmtieres  de  la  Tur- 
quie, devaient  itioessamment  murdierveH  leBhin. 

Les  inquiétudes qœ doit  inspirera  l'easpcreur l'atti- 
tude actuelle  de  U  Porte  ottomane,  et  le  arsléme  <>onnn 
(ht  cabinet  fie  Viannf ,  rendent  odto  nouvelle  tiés  peu 
vraiseoablable. 

—  L«  général  de  Vins  s'est  jnttifié  cHîvant  un  conseil 
de  gutfiu  des  revm  «0*11  a  easafétf en  Italie,-  H  n'a  perdu 
que  la  confiance  publique  et  sa* réputation. 

—  Oti  apprend  que  Kuscîusko  est  mieux  traité  que 
ses  compagiiotjs  d'infortune  dans  sa  prison  de  Scbuu* 
selbourg.  L  iaipératrice  bii  a  donué  la  facuUé  de  voir 
ses  amii ,  et  mcmc  de  les  receviiir  à  table. 

ITALIE. 

i/iim ,  k  ê  fhriêr.-^tti  tjrrftnnie  soup^nneuse  et  bj- 
pt>t?r»ie  dtf  la  cour  de  llaples  a  excité  un  mécontente- 
ment profond  qui ,  dé  la  ca|iitale  toujours  turbulente, 
s'est  étendn  dans  tontea  les  provinoes ,  oîtîl  ne  fait  que 
s'aigrir  et  s'envenimer  en  aft'ertnt^ant  «!e  phis  en  plus 
l'esprit  de  la  liberté. 

Une  insurrection  violente,  prête  ii  éclater  dans  fA- 
bruxze,  n  été  dêcouverle  par  le  gouvcmeroeni,  qui  vient 
d'y  faire  oassrr  des  troupes  et  des  bourreaux  ,  suivant 
son  honible  système.  Les  habitants  retirés  chins  les  cam- 
pagnes se  sont  armés ,  et  se  battent  avec  intrépidité. 
Cette  héroïque  résistance  a  irrité  Us  tyrans.  Tout  leur 
C!>t  suspect  ;  rang  ,  âge,  sexe,  rien  nV-st épargné;  les  vie- 
times  sotrt  entassées  dans  les  prisions, ....  L'indigna- 
tion du  peuple  est  au  dernier  degré  ;  qu'il  se  présente 
des  Hbératenrs,  tous  les  chemins  leur  seront  onverU. 

Le  cabiiieL  de  Napict,  est  en  correspondance  acttte 
avec  ses  dignes  alliés  ,  les  cabinets  de  Londres,  de  Pé* 
tersbonrget  de  Vienne. 

-^  Le  ministère  britaunique  (ait  passer  au  i>irse  en- 
viron S,OOU  Suiaaas  qu'il  a  pria  à  sa  solde. 

—  La  secousse  de  tremblement  de  terre  qui  fl'esc  fait 
sarth*àVtorance,daiiala  noH  du 4  au  6,  aélébeau- 
ro;m  phis  forte  k  Arcxso  ,oà  d'ailleurs  on  Ta  remeutie 
a  pJoaieul^  reprises.  Des  cbaminées  et  quelques  édiâ- 
ccAOïa  croulé. 

—  Le  génétul  antrichien,  Arsentean  ,  vient  d'être 
'dtoslitué  et  mis  en  prison  pour  la  même  cause  qne  le 
général  de  Vins.  ^ 

■ÉPUBUQUE  BATAVE. 

U  Miye,  ie  f é  fvorirr,  —  L'amemblée  de  h  pt^iote 
de  ttoMaudeadtjerélé,  lait  aecnawia,qflril  asréi; 

77 


I 


«ip 


cMiTert  on  «nifiHifH  M  tS  itiiniom  4le<Wlrkit  f>ar  ¥«ie  ié 
loterie  en  obligations.  Un  lot  sera  de  2O0,UOO|,iiii  de 
100,000,  un  de  80,000  florins,  etc. 
*  —  Les  Etats-Généraux  viennent  de  publier ,  sur  Ta 
ëemsndé  de  hMê»blée  ée  ki  fH^ovbioe  île  iMlamd*) 
que  rassenblAe  imtfMiale  b««ive  enfrera  en  Ibnetittiil 
atiiiit^t  q«e  ûi  rétmloa'de  60  membres  sert  comtalé»» 
Govimeee  nonnbr»  esteoitoplet  en  lie  moment,  on  p«Mê 
Ode  to  pi'eiièfe  aéiiiee  de  rassemblée  natioiiale  attfi 
UcttèMMisamaMat. 

—  La  profîtirc  de  Zélande  persiste  dans  son  opposi- 
tion à  la  réunion  de  rassemblée  nationale  batave.  Les 
représentants  de  la  province  <Je  Frise ,  sacrifian^t  leurs 
passions  particoUères  au  bien  publie,  ent  «dbéré  pare- 
ment et  simplement  à  la  convocation  é»  rassaiwblée 
nationale. 

—  Le  «icMUAÎral  Braack  vicÂt  4e  sortir  éa  Tsaal 
«irac  nue  escadre  de  17  vaisseam  de  ligna,  smhraDl  d'as* 
eoriQ  à  un  convoi  de  MO  «oiies  destiné  poof  dMVftresis 
ports. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇilSE. 

Paris  lie  IS  vcnldse. 

*  tkirtfSTfeitc  M  Là  ItJffncE. 

letfre  wts  €Qrnmis4Uitr^  dai  'Dirêc^re  màéemti/ 
prèfi  les  irèAmutHJg  wiU  de  dépariêmem^ 

Les  rapports  qui  m*ont  cté  fnils ,  citoyen ,  stir  la 
ttioiiiërf  dont  la  ja<ticc  est  administrée  pnr  1c  tribiinai 
de  Tolre  département,  m'ont  pc^nétré  de  la  plas  vive 
tfonliHir;  on  m'assure  que  votre  tribunal  est  divisé  en 
doux  sections;  qrrr  clinquc  section  ne  donne  que  iiiiatre 
audiences  pnr  décade;  que  i«s  audiences  qui  com- 
mencent à  onze  heures  sdnt  ordinairement  levées  à 
midi  ou  midi  et  demi  «  en  sorte 4ue  les  jugos,  donoeut 
environ  huit  heures  par  décaule  à  r;ida)inisli:aiiûn  de 
la  Justice,  et  qu*ils  einptoiont  le  surplus  di*  leurs 
temps,  ou  â  leurs  plaisirs,  ou  à  faire  de^  «irbitmi^es , 
pour  lesquels  ils  ue  rougissent  pas  dVJtiger  ius4|u  a 
506  liv.  par  heure. 

Serail-ii  possible  %  citoyen ,  <)ue  des  magistrais 
eussent  porté  à  ce  polut  Touhh  de  leurs  devoiiaf 
Pourraient-ils  n*élrc  pas  pénétrés  de  Tiiuportaiice  rt 
de  la  (lignite  de  leurs  auffustes  fonctions?  Non»  je  jie 
puis  me  le  persuader  :  Tes  magistrats  du  peuplti  i»e 
peuvent  ignorer  que  tout  leur  temps  app.irtu'ol  au 
|>eiiple,  et  <[ti*ils  doivent  employer  et  iéttrs  jours  et 
leurs  veiUcs  a  répoudre  à  la  conOauce  dout  ils  sont 
investis.  .        ^ 

Si ,  après  avoir  achevé  leurs  travaux ,  ils  se  porlaot 
quelquefois  pour  concilinteiirs  ou  pour  arbitres i  ils 
tie  cessent  pas  pour  cela  d'être  magistrats ,  et  ne  pcu- 
vmifn'iioncer  aux  sentiments  de  délicatesse  et  de 
désintéressement  qui  doivent  sans  ces^e  les  animer; 
•aimi  il»  m  |wmF?itl  i*xigrr  de  rëtritmtimis,  ni  de  la 
part  des  citoyMiaqN*MAjit|;eiit,  Bi  ^  la  part  de  ceux 
d»iiL  Hs  axbilrejit  les  aSaiccs*. 

Tant  iictc  d'mvorice  ou  da  cupidité  éé^^%  le  m»- 
gisM^at;  qtielqua  péniblâs que  aoiaut«»  devoirs,  il 
dbU  %m  Ir4»ttver  ùfàùmami^  par  4*«slKaede  sea  coa- 
citoyens ,  et  par  le  sentiment  intime  de  aaarartus* 

Nais ^k le  répète,  Vaiim^ à criMfe'^ les  if p|U)rts 
qui  ufoutété  fatls  sontiùexaQtsoufXHgarés;  elea4|iii 
concourt  encore  a  me  rassurer  c*esl  le  siienc»  que 
vous  avez  gardé  à  cet  éprd;  sans  doute  aue ,  si  Tad- 
ministration  ée  la  jnitioe  .étald  Qégliféeà  ce  point, 
vous  qui  êtes  spécialement  chargé  de  faire  exécuter 
1ns  Uns,  vous  Hrartea  i^m  manqué  de  DiVu  iiNMn»ire. 
AiheTrs  doua  4a  dtsaiper  aiita  atbicétttde»aiir«af  oim. 


J^étiends  t^tfe  répAïae  ave»  ^aHeiièe ,  et  vous  io- 
vite  k  communiqu  :r  oui  lettre  ^  tribunal. 

Salut  et  fraternité. 

Si^é  GÊNISSIECX. 


MÉLANCBS. 

fffHmcesdeiaCmvilnedaNàrd. 

On  ne  paie,  dans  la  CoroHne  do  ffottl  les  tafA(( 
les  cl«Mls,«««argMpl.  ni  en  denrées  ;  wt^t,  de- 
puis kl  paiz,«atlfappé  de  dans  oeot  «iH4e  faoa^ 
de  papiat  woonaïc;  le  pound  vaut  t3  liv.  f  S;  ê  tf. 
tournois.  Ce  papier- nioimnie,  quoique  dé&tédé  de 
76  p<nir49eai  «  est  léfaleoMol  auisi  bon  qae  Vor  le  plus 
ptir  pour  le  p»aieiiieiildestexcis,  desdnNtsetdrsfIeltn. 
Outre  le  papier- uiOHuaie^  Il  y  a  an  «loius  mi  niilliss 
de  pounda  mis  en  ctrcnlatkNi  pendant  la  gnerre,  an 
papien  ou  effietsde  ëi£UrentcS  Ibnnts,  de  aaniasItH 
et  valeur  portant  intérêt;  rdM  en  est  seul  cotait;  ili 
'  ins  I©  paiemeul  des  dettes, 


ne  faut  poéol  offre  légale  Aauj 

ils  ne  sofii  |Mint  udnua  peur  aci|«Hlef  te  tansfiinh 

cipalfs èl  les  driNtt de  tonnig^eê  dVnInée sortes bl^ 

tiaenliel  nHU«handi«s  ;  rdtàt  ks  rrçaét  aenleaMtl 

en  paiemont  den  Inena  quii  a  enniafiit^  «Ivradai, 

ém  taiei  oédilitNHielIft  e|  des  egiienVliinffdai  lairo 

vucamea. 

Il  y  a  enooie  plnakam  asilKuns  de  pennJa  se  ssni- 
ficatsouiMiaraeesrtincslnm,  éonMe  enngcèaa  filt 
rémission  sur  les  fonds  de  la  Caroline  du  Nord.  Ca 
différents  effets  on  certitieats  ihi  €on|;rès  et  de  Télat 
ont  été  dépréciés  succe^vement  de|iuiftl^  diSiîreates 
<$missions;quefqties-uns  ont  été  à  %0^  pour  tui, 

1^  Caroline  du  Nord  a  |irès  le  congrèi  m  9gnt 
chargé  de  liquider  avea  h^s  autres  eUU  non  le 
compte  uortieuUer  des  houuiHt-i  de  uiiiâae  Hdes  pca- 
vislons  tournis  par  cet  êlnt,  ainsi  que'daaoègni, 
chevaux,  etc.  .perdus,  eiitrvés  ou  tués pend^iut Viit- 
vasion  îSic  la  Carolfnc*du  Word  par  tes  troupes  an- 
glaises. 

AutdetteapaHkwNère^  DVfiHneMalnetdoei^Hqiie 
do  la  Carefînedb  Nord ,  on  fMl  nifntl«¥  sa  fêrtNi  ^ 
la  dette  conliifentale  HlrÎHigèfe^  emiirvtetéc  aeiidanrla 
guerre  et  depuis  la  paix  sous  hi  iptmttie  des  tf  Ms 
unis. 

Eu  É9a#  lu  Garuftiie  4»  Wyeû  éM  anKtfrée  de 
43&^41t  pierres  t  anr  U9  requit  liuns  dit  raufsrH  à 
eetle  époque.  La  Osroiineilu  Nent  u*Ji  eueoro  f«)ai*»i 
au  congrus,  depuis  la^iiix ,  it***ui*^^<Mi  ee,eoa  piaf; 
Aaea  peur aUétmaraa  p^rliou  de  drlir  ékaogère,  qui 
va  îo%i\ytf  eenife  eei  élut  une  mette  duoruie  dam' 
gages  afUiwitdéab . 

Les  talcs  véellea  de  cafi<»tlb«r  et  anlaes  soûl  dAsr- 
miuéfu  ehanue  ennée  fm  les  vnil^ésenintits  du  fcupI^ 
tufvaur  lurbeeoins  de  IVtat  el  respèee  du  papier  atfc 
lequel  en  est  admie  à  les  payer. 

Bfi  itm  la  fégMitiiiieife  U  t>rolti^e  du  Ifbrd  a 
ordonné  qn'oh  paleraH  eif  t7W  les  taxes  d-sprèJ: 

Taxe  des  biens  de  campagne  p€ur  qttm^M^}^* 

psp.uuiu,    «scsrtâ^ 
Pourcentaccfs  ..«•••  <   »  s.  Asek» 

Taxe  des  propriétés  dain  Içj  viiiex  prppoiiion^' 
Icment  h  leur  estimation. 

Propriété  dont  St,  pHoelpal 
est  estimé  100  pounds,  autant 
que  pour  300  acres «    Os, 
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Foiir  i^  ncre^, s  s.  2  sch. 

CapitaiioB, 

Chaque  klanc  mâle  an-des- 
sus de  31  aiis,  ou  ttoir  milt 
mxfemelùt  de  12  à  50,  autant 
que  pour  300  acres*  •  *  .  .  •    9  s«  .0  aob. 

taxetpo^i^ie  rachat  €ies  100,000  pouneU  de  pofii^r^ 
monnaie. 


PosrclaqiMtéte 


.i 


pMra«tMN«i,t«eli. 

Propriët^  Aq  TÎUe  estio^  100  po^nda*  1  pound 
ôsch. 

EojridulMit  le  papier-BDonnaie  «I  tes  «eilifcats 
CD  valeur  aédle ,  mouuaie  dtFraaoe,  laalaiis  téelle, 
principale^  «(kitioiuielle  et  de  capitatioa  pour  dix 
nègres  on  blancs  cl  tOd  mtm  do  tetrey  sopt  onvistn 
de  39  liv.  tournois. 

Ou  proaMa  ainsi  è  l*aariatte  #1  à  li  eoUectton  4m 
taxes  réelle  et  de  cafHlaCioii. 

La  ^ur  du  êomté  nooMiie  un  juge  de  pait  dons 
abaque  arrç»<liaseioeut.où  eai  fMuée  une  compagnie 
ab  miliai I  ef  H  peur  chaque  ville  ;  ces  juges. reçoivent 
lu  déclaration  de  (chaque  tax^e;  cette  déclaration 
est  faite  sons  serment,  tt doit contt^nir  la c|uautité et 
la  situation  des  bieaa  éa  ca«fMiNft«i  dat.vilU  «  «t  le 
nombre  des  blancs  ai  noiassi^Als  à  )a  papitalMb 

La  valeur  ^les  propriéléad^viile'aat  ifép  par  traia 
propriétaires  de  la  villa,  Mawéa  p^  tejiifede  paii« 
qui  leur  fait  prêter  aaraiml* 

1^  valeur  donnés  yardcQx  de  eaa  trois  aatimttMi 
est  admise  comme  jHKl^vffl  les  tvofs  eatiwstmiTa  sont 
d'avis  différent ,  les  Irois  mtoatiMS  ssnt  saktiiléas 
ensemble ,  et  le  tieis  du  aassl  aal  réfoté  le  vrai  phv. 

Les  jngesde  {raix-daivent ,  901»  peine  deeent  potmds 
d*amcnde ,  remettre  au  ^ffe  te  tableau  des  déclara- 
lions  qu'ils  ont  reçues,  tn  eeur  do  comté  fixe  ta 
valcnr  drs  propriétés  éf^  trois  assesseurs  dans  les 
villes ,  cl  le  prix  de  fen^  service. 

Le  loi  prononce  nné  amende  de  50  podnds,  et  doubla 
taxe  contre  les  laxAbles négligents  ou  Inexacts. 

La  cour  du  comté  nomme  le  collecteur,  qui  doit 
donner  caution,  Dfcs  que  le  collecteur  à  le  rôle  de  son 
district  on  capttnineric .  H  fait  publier  qu*à  tel  jour  et 
tel  lieu  du  mois  d'avriiil  redevra  les  taxes. 

En  cas  de  non  paiement,  au  jpur  indiqué ,  le  col- 
lecteur est  autorisa  à  saisir  (ûielaua  propriété  du  taxa- 
ble, et  A  la  vendre  à  Tenctiere  «ix  joi^ra  après  la  pu- 
hlicalion. 

J^  coilfctcor  xrt  Comptable  an  shérif  ou  premier 
nuissier  du  comté  oui  cM  naitinwi^ 


Lecolireagnr  reisal  Spvnr  seik  àm  MéiManldM 
tSTW,TtlfCitt'prtsenter  en  juin  son  compte  affirmé, 
sons  peine  de  perdre  la  commission  et  de  payer  l*in- 
lérêNies  sommes  qoH  retiendra. 

Le  shi'rif  fait  afficher  ce  compte,  et  rend  compte 
toi-même  en  Juillet  au  trésorier  général  dé  Tetat 
dti  pa))ier-monnaie  et  dos  certificats  qui  lui  ont  été 
ntt)ïn  par  les  difith-eiits  collecteurs  du  comté;  sa 
«nmmfssion  est  de  3  pour  cent  :  en  cas  de  négligence 
il  la  perd,  et  paie  iTiiterêt  de  ce  dont  11  est  reliqua- 
fslw. 

Le  Iféserter  général  est  nommé  par  les  législateurs, 
tienne  caution ,  et  reçoit  500  nounds  ponr  gages  pnr 
•n.  Le  trésorier  gétiéral  rend  son  compte  à  l^sscm- 
Wée  générale  tow  les  ans;  ce  compte  est  soumise 
msaiiK«  d'un  contrClear  rt  d'un  comité  des  reprcses- 


tanls  du  peuple,  tsl  imprimé  d  contient  en  détait 
tous  les  articles  de  recette  et  dt  dépense;  les  ordres 
signés  par  les  deux  chambres  de  la  législature  ou  l« 
goiivectteor»  acqLaktéa  par  les  tréioriers,.  shérife,  cal- 
lecliurs,  sont  a)loii('>s  en  déducUoii  da  l^r  recetle« 

L*élst  pouffsnil  le  trésorier  délinquant;  le  trésorier, 
Is  shérif I  le  ahénf ,  4m  «otieeteur )  les  mêaaes  actions 
sont  o«sevtes  coBire  leurs  oatttions. 

Les  amendes  et  qi^riifU'S  droits  de  greffe,  les  li- 
cences de  tenir  anberge,  maison  de  jeu,  de  col  porter 
les  marchandises,  les  taxas  sur  les  étalons  at  les  voi- 
tnres  de  plaisir  ajoutent  au  revenu  public  de  la  Ca- 
roline dn  Iford  ;  mais  le  produit  de  tons  ces  objets  de 
taxas  est  peu  eonsidérahle. 

L'enregistrement  des  titres  de  concession  an  burean 
des  terres,  à  lOpounds,  pour  100 acres,  en  crrrtifi- 
cata  (15  liv.  tournois  valeur  réelle),  a  été  d'un  faible 
rapport. 

La  vente  des  Mens  confisqués  pendant  la  guerre,  et 
vendus  par  Tétat ,  a  donné  300,752  pounds ,  aussi  en 
oértificais.        * 

Les  marchandises,  mannfactnrées  dans  lesEtats- 
Iftds  avec  matériaux  du  produit  des  Btats-Um's,  ne 
sont  assujetties  â  aucuns  droits  dan^  la  Caroline  du 
Nord. 

Les  Q  utres  marchant^ses  achetées  pardcs  marchands 
dims  nn  autre  état  de  t*UNion ,  ^u-aessns  du  premier 
prix ,  doivent  payer  stu-  le  prcMnier  prix,  lorsqu'elles 
sont  Importées  onr  terre,  'es  .uêmes  droits  qu  en  cas 
d*importation  directe,  par  «  »pr,  d»*  l'éfranger;  mais 
la  non  marchand  peut  iiti;  ^*  l^  par  terre  de  telles 
oMnliaBdises  pour  valeur  u.^xrnirr  ine  20  pounds  à  la 
faiSt  ftass  payer  aucuns  droits  ;  le  marchand ,  qui  im- 
porte par  terre,  doit  remettre  au  colleeteuf  du  lieu , 
pour  taxe  réelle  et  la  capitation,  les  déclaration  et 
ractureaflirmécs  des.BMttehn>diasa  ainsi  importées. 

Le  bâtiment  américain ,  ou  d*une  nation  en  traité 
de  commerce av«elesBtats4}nis, pare  nn  schelling  par 
tonneau,  celui  de  toute  autre  nation,  cinq. 

tiCs  marchandises  importées  sur  des  bâtiments  ap- 
partenants en  lotalilé  ou  m  partie  i^  des  étrangers , 
dont  la  nation  n'a  pas  de  traité  de 'osmmerce  avec  les 
^lats-Uniâ,  paient  pdditi0nnelleui8nt2O  piNir  lûo  du 
montant  dés  droits  auxquels  elles  sont  assujetties. 

On  paifc  pour  les  nègres  au-dessous  de  sept  ans 
ischcf. 

Et  au-dessus  de  40  ans ,  tO  schel. 

Nègres  entre  7  et  12  ou  30  et  40 ,  5  schel. 

fit  pour  ceux  de  12  à  iO,  lOschel. 

Les  marohaudises  yendufs  à  vente  publique  paicRt 
deux  ei  doaû  pour  cent  du  prix  da  vaiùe. 

Il  n'y  •  aucuns  droits  sur  les  exportations  par  terre 
on  par  eau. 

n  y  a  des  taxes  particulières  à  chaque  oomté, 
^'^TPPgi'T*^  ^  radminîstratinn  générale  des  finances  de 
rélat.  Ces  taxes  ont  lieu  pour  secourir  les  pauvres , 
construira  «t  eottslsnir  prison ,  pilorij,  suaison  de  jus- 
tice, pour  ouvrir  et  réparer  les  routes. 

La  quotité  et  la  durée' de  ces  laves  peirvHit  être 
différentes  dans  chaqua  oomté  ;  mnis ,  dans  tous , 
ailes  ne  peiif  ant  être  assises  que  sur  les  terres  et  les 
personnes  du  comté.'  . 

L'état ,  iqui  ne  reçoit  ni  argent  ni  denrées,  ne  prnt 
payer  qu^en  papi<*rot  veste  toujours  débiteur  ;  un  état 
ne  peut  $t  libérer  qaen  doiuiant  nne  valenr  réelle. 
4k>mne  la  recette  annuelle  druuis  la  paix  n*a  pns  tou- 
jours excédé  la  dépansa  deciiaipie  année,  le  napirr- 
monoaic  reçu  pour  taxe  |)riueiiuile«  même  celiii  reçu 
pour  opérer  son  amorlissi*ment ,  a  été  rrniis  en  circu- 
iali(»n  :  os  n'en  a  pas  brûlé  pour  30,000  pounds. 

L'intérêt  des  certilicats  de  létal  étant  peu  au-des- 
sous du  montant  de  CCS  efTels  rentrés  an  trésor  de  Tébt 
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^f  le  iMiirm^til  ikis  taxes  MlditioiMellét ,  le  ratfliat  éit 
C(«  certHksU  ii«  pbiirrn  être  eieettië  qui^  très  kiile* 
iieiii ,  si  jnmrà  leur  totale  retleilipliott  n  Heu. 

Les  certificats  et  diHtars  eontineiiUnx ,  rrçta  mm%ï 
en  pafiejMriJt  âts  tax<*s  aifdîtiomN^lles,  p«iirrimt  élrr 
]>orlés  an  crédit  de  l'élat  daiM  sdb  ecmitHe  iiartieylirr 
avi'C  tes  autrrs  ëtati  nttis;  aiais  IfS  taxables  de  la 
Caroliie  du  Nord  u'^iil  lUns  teurs  «Kiiiis  ira*iiae  très 
petite  quantité  de  ces  «;fl^(s  dti  congrès.  S*  le  t>rix  des 
Uoiuiii4*s,  des  provisioas  et  autres  tirtietes  du  coi»^ 
fiarlioaHer,  n'est  \utft  allooëâ  la  Caroline  du  Noad 
avi*c  riutér^l ,  041  si  Ur  |irix  et  rintërét  sout  aii-dc5S(His 
da  cr*^it  de  ia  in^me  nattire  pour  les  autres  éUia ,  la 
Caroline  du  Mord  s«Ta  dclnttuede  l'UnioiiduMeiiaM 
lance  ttcs  considérable  sur  sa  portion  de  ta  dcllc  oon- 
tineutule  domestique» 

Ln  Caroline  du  NonI  a  |)ayd  au  congrès  46^000  i^ias- 
très  sur  la  quote-part  de  la  dette  continentale  étran- 
gère ;  CCS  40,000  piastres  .sool  le  produit  net  dn  taljpc 
acbelc  par  l'élat  avec  environ  130,000  piastres  eu  |>ê- 
pier- monnaie.  Li*5  frais  ilc  comniissron  pour  achat  et 
vente»  le  mo^isinage,  le  déclict ,  la  dêprcciatifni  de 
ce  papier  monnaie .  ont  été  le$  causes  de  la  d  Œeronce 
entre  la  vakur  réelie  ob:enae,  et  la  v:d<*iir  nomiiiiile 
sortie  du  trésor.  Toiil  fe  papier-monnaie  reçu  vn  piije* 
tuent  des  taxes  princi|)ales  rit  été  cboque  «innée 
transformé  en  denrées,  et  ces  denrées  en  espèci^;  û« 
réquisitions  du  congres  pour  nriucipal  et  ml<két  ds 
dette  étrangère  et  service  de  la  confédération  n'au* 
raient  point  été  remplies  par  la  Caroline  du  Nord. 

Le  tableau  du  compte  du  tn^sorier  général  en  1788| 
ainpiel  j*HJiiutiTai  le  calait  de  bi  recette  et  drs  dépmt 
SCS  pour  1780,  doit  instruire  suOisauiuieut  de  lalitna^ 
tiun  Jc$  Guauces  de  la  Caroline  du  MonU 

AJ(Né«  17^. 

Rec€ti€  en  papier-mannaif. 

poouds.  Hchel.  ptn. 
En  caisse  au  V^  novembre  1787     6,74&     5     » 
Beçu  du  l«r  sovcnbre  1797  on 
f  uovembrt  1788. 89,084    \%    If 

Total.  .  .  .    00,730    18     t 

Déptnne  tn  papier^  mormah. 

Payé  pour  liste  civile,  achats  de    PosAdt.  «d».  pen. 

tabacs,  etc.,  etc 60,877      8     U 

Papier-ttiouiiaie  lirélé 97,585    10      9 

Total 07,438    u     8 

Reste  en  caisse 8,307      »     ô 


Rrcetie  em  certffiraU  et  amirei  ^ffeu. 

In  Mate,  novembre  1787,  on 
re^a  depuis,  jus^pri  novembre 
178!i,  en  corClKeati 110,807     I      t 

.  113,231  dollars  contineulanx,va- 
leur  eu  paider  muimiii«* 86    If     8 

408,068  ilotlarsiie  IVut,  valeur 
en  pipier- monnaie 304  % 

Autres  ct^rtilicats 58,475    t8    18 

83,315  dollars  eontiuefttaux  «  va- 
leur en  papier-inoauaie. 18      f      4 

100,470  dollars  de  Tétat ,  vabnr 
en  papier-moumiir 84    14      4 

Ê^Tolal  de  ta  reci»tlv  eu  cerlilicals.  130,301    11    il 


MfmiU€euc€itykmt$,He. 

|popiidi«  leh.  DM. 

Certificabi  percés.   .  i 110,751     13  S 

Payé  en  cerlilicats.  •  • 00    12  8 

160, 112  dollars  continentaux  |»er- 

e<<s  égaux  (à  800  p.  t) 80     1  l 

En  certilicaU ,  à  4SI  ,910  dollars 

de  rétat,  brûlés IIS    19  18 

Coomiission  du  tl^ésorier  pour 
collecte  des  arrérages  en  eertificab , 

10  |»onr  cent «t   is  » 

Total iii,36u     s  > 

fteilcèaomtetimrtifwnlivuOc.    t8,iiH'    8  6 

ANRis  1789.— Ilece/le  e«b^N^ierHB<MMatf«» . 

Frodait  net  des  taaes  poar  1789. 

Tazerdesierles.  ........    17|099   14 

Tajra  des  bieds  de  ville.  ....        780 

Capltatioii. 38,832 

BtMAns,  voitMvs,  oannéos, 
droits  de  greffe ,  licences  de  jeux , 
aiièergns,im|»oi8DëQ«siwr laite.  •     8,800 

Importations  par  mer  et  droit  4t 
tunnagp 17J85   10    8 

T0tAfc«  •  .  *  >     71,427      4     t 
Dépente  en  papier- monnaie. 


Gouverneur, 
ner,  ooniaOlonr^  cdnmmo  ,  jiigeo  de 
\m  «nir am>trie wwi ,  pmmitmt^ 
ndnl,  imfrttiiénr.  repidaeaUnt»  à 
rassemblée  gémTale,  d(*lëg«éi4m 
Qo^grèty  déj^mé^é  la  oontenUM 
protMno  ik4*ctal,  el  k  ceiki  ika 
Itats^Uois,  «  elle  «  ihNi,agtiil 
pour  la  ttfuidalmi  du  anipif  mtm 
losKtaivUnisK 88470 

Giu^e  pour  con4nirc  de  CUiuh  s 
Motudami  KaalieviUe^iiaiedeiiuel- 
<uaes  milieien«.au-4eU  des  A|)a|a« 
elles,  onicirrs  et  soldala  iuratidfs 
de  la  dcruière  fucrro.  ••...•     2,800 

Partie  de  la  cote  de  principal 
et  intérêt  de  dette  étrai^ère  re- 
quise pour  arrérages  par  le  congrès 
en  1786. ;  .  .    88,092    18 

Pour  tra1t(^  du  congrès  qn  de 
r^t  vrec  les  sauvages.  .....      2,000 

Gratifications,  exprès,  présents 
anx  sauvagf^  r&idauts  daits  Tébt 
00  atir  ses  timiteii,  etc.,  <*tc.  .  .  .    10,000 

Tor Al..  ....  104,262    16    2 

Excédant  de  ladë^Kuntsurla  ro^ 
oalte  des  taxes àt  droits  pour  1T89.    82;a88   11    j 

Ce  déficit  de  32,835  pouods  11  sçUeUuigsi  P<ii^ 
pourra  être  rempli  par  le  paiiier-DioOuaierestistai 
caisse  eu  novembre  1788,  par  b^  arrémci^s  dus  pir 
les  sichërils  des  couilds  et  les  coll  cteurs  St&  éroits  de 
douane ,  le  tabac  restant  non  vendu  dans  les  uiagasias 
de  Tétat,  et  10^408  pound<«  en  papier- monnaie,  (14 
rrçu<  par  les  trois  commissaires  cbaigés  de  l'aclûl  w 
tabac,  et  par  eux  non  encore  à  ce  employés* 

Mais,  ce  dèlicit  fût-il  couvert,  les  63,092  poaadi 
18  schtllings  de  papier- nu)«uais,  destiné^  aêttrê^ai* 
sitions  du  congres  pour  1786^  ue  dounerotitpasrcrl* 
lemenl  le  tiers  de  cette  nfqnisilioud^efpèci^aosnafitcs, 
et  aucune  disposition  u*est  laite  {lour  «itùdaireauxré- 
f|Uiiitiousdt*  1787,  l788etl789,i«ourdotleélr808^ 
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S«r  tolabae^MJMigMiB,  a«  ^niei»  tdMié,  on 
prendin  uiu^scynny»  de  4«aitt  fibtircft*  iKMir  aa}uUlcr 
une  licite  étraugcru  uurtictilière  de  U  Cnroliue  du 
Nord  ;  cet  çUA  firi^tend  ikuitoît  la  portier  au  crëdil  de 
son  comple  avec^les  autres  étals,  ri  dans  la  gr?«de 
CQufiiiiice  que,  ce  compte  ,1e  di*cliargcfa  4e  la  i|uote- 
part  de  dette  eontiMiitale  domestique,  aucuue  somme 
ii*a  élé  a|»{»ra|>riée  an)[  ré^uisitioas  dsx'  eou^r^s  pour 
rextiocUop  de  eette  dette  iniériemre  de  rUiuon. 

U  prodml  let  des  taies  pHociiNiUs  H  droits  pmir 
1780  sera  4»  7I«437  iKMiads  4  sskeUiufrt  9  priioes  «ti 
papier- morniaie,  dont  la  dépréciatktu  réduit  la  yalrur 
réelle  s^  envîruu  430,000  Ut*  tournois. 

En  enleiUiinl  autant  i|ue  poaéMe  les  cerlifleals  et 
autrt*s  «fiVts  qui  reutreront  pour  ventes  de  terres  par 
rëtal«.o«  en  paieoii|»tilestaxesadditimMi«lleSy.la  ri«* 
cette,  excédera  peu  l'iiUérét  de  60,000  jHMUids  an 
moins,  dont  l.i  nias.<e  de  ces  effets  s*aceroft  tous  les 
ans:  ces  effets  ainsi  rentrés»  der.uit  être  percer  ou 
brûlés  pour  approcher  chaque  année  de  t'ei^oque  ti- 
nalede  leur  amortissement,  létat  pourra  se  libérer 
annuettf  ment  du  moiitant  de  rezréiaol  de  recette  sur 
celai  de  llntéfét  C'est  s*eiirichir  que  de  payer  ses 
dettes;  mais  les  Mllets  acquitta  ne  ilonnettl  pas  des 
espèces  pour  |iayer  de  nottrelles' dépenses.  La  ?a1eur 
p^1e4e  la  reeelle  des  taxai  et  «treils  pour  1769  ne 
afiC!aqaed*eiitire»49«,999tiv&  IO«niois,Hl»dépe«« 
devra  être  d  envivou  Mt^OOt^ .        Sif^  lôanm. 


^ote.  En  Géorgie  la  taxe  des  terres  est  propor 
tioniietle  à  leur  valetir;  les  terres  difërrntea  par  la 
culture  dolit«llÉS  Mat9«aMfdiMis,ttt  ksa  psÉwlioi» 
quVJIes  donnent  oaturellemeiil  et  leur  situation  sofit 
oiviséesen  classes  ou  esnèces  dans  plusieurs  desquel- 
les on  admet  trois  qualités.  Ce  tarif  légal  évalue  les 
terres  depuis  4  schemu^  jusqu  à  quatre  pounds  17 
scliellings  par  acre,  et  nxe  là  V»lenr  par  1  espèce,  la 
qiiaNlé  et  le  disirtel.  L'Mtînnitkio  et  la  vatesT  érs 
maisons  et  atHres  propnéléi  daaa  les  villes  est  Miè- 
par  trois  asscssevrs.  La  iive  des  bités  île  crnspagoe 
ou  de  title  est  de  19  setieUingB  •  pHioes  four  ecnl 
po«nds  de  lear  valetir.^ 

L*homme  blanc  an^éessm  de  tl  im^  le»  nègre*  on 
antres  esclaves  de  tout  sexe  et  de  tonll^,  les  nègres 
on  mulâtres;  miles  et  Hbres;  de*9l  a  4t  a«s,  paient  on 
schelling  de  capitation* 

Ln  capitition  des  procMOTiSyifcinMfiaM^ftwkiivs, 
encauteurs,  est  de  4  ^MNuids. 

On  pai^  Uscbeltiofse  peufiespourccnt  pouudsdaa 
fonds  employés  dans  le  çommeice»  et  1  pound  pour 
deux  roucis  de  toute  voilure  de  plaisir. 

Le  pronriétaire  résidant  ou  non  résidant  paie  doiH 
Lie  taxe  des  terres  au-dessus  de  deu^  mille  acres,  s*il 
ne  cultive  pns  trois  acri^s  sur  cent.  La  clôture  pour  pâ- 
turage eM  cultiire  suHisante. 

Lfi  iHTopriélftirtt  déoUft  ao«s  serment  les.  espèees, 

giudités.qHaulitefSiiiMdioii  de  ses  Uielis  »  et  le  noiu^ 
redeseaeselavra. 

Les  hostilifiW técemowM  commlafa.pmr  lesemii*- 
ges  out  donné  (iiui  à  une  taxe  addiliomieUe,  de  la 
moitié  des^iaxi'»  ci-dessius  à  paver  en  deurécK  dont  U 
loi  fixe  le  prix,  en  riz  ou  larijie  de  rroinentà  14  scliel* 
lings  le  quintal,  etc.  Ces  denrées  doivent  être  dé- 
livrées avuut  le  l«>*  janvier  prochain  pour  la  subsi&- 
tance  de  1,500  hommes  de  milice.  Les  comtés  de  Té- 
tât sont  divisés  en  trois  districts:  chaque  district  forme 
une  brigaile  :  tout  mâle  de  16  a  90  iins,  ayant  résidé 
dix  jours  dans  une  division,  doit  marcher.  Le  m:ijor 
Ki^Nérol  awa  99  aahelKngs  pario«r,leaoléit  nu  senel- 
liiig  six  pences. 

LVAit!  a  lyyaopiéé  ii»aiillo»  ^reetea  de  leiM»  près 
les  Apalaebcs,  au  paiement  et  à  la  récompeM0  éas 
tronpes.qvi  Mivifsiil  4êm  la  préacalegimneb 


"valeurdai  tems,4ans  la  CaroUut  dii^Md^  esl  de  10 
seàeUingi à  9  fKMiQda.  Uiiaaeest  d'uuwNMr  œutde. 
4a  valettr*  Troie  assesseurs  apprécient  lea  biens  doi 
vilK  d(a«l  la  taie  cet  aussi  d*ut  poerceoL 

Chaque  roue  de  Toitaiee  de  plaisir  est  taaée  à  9 
ichelliugs  4  pences. 

IkmsBiprsclaalreaeselafos,  leoBègNsooHNdl* 
très,  mâlnr  H  Uhfra»  de  19  à  M  «w,  paient  tachot- 
lia^  4 'posées  par  léle« 

On  paieuH  MmroenidasiaéiaéBaa  le  •omniewa 
cl4u  produit  de  louie  pielwaion. 

La  eapAAtlon  île  l'homme  blow  deM  à  50  ane, 
qui  «i^piieatiettnetfes  tanfselHkBaas,esld^  leseM* 
hngs. 

Ceini  qui  fait  serAientiiu'H  est  surtaxé  obtient  na 
rabais  de  taxe. 

L.1  loi  prononce  la  coiiDscation  de  5  fois  la  valeur 
^  la  proprii'té  non  déclarée.    . 

Charles  Towu,  33  novembre  ttlT. 


coRt^s  leeisiijLTif. 

CCmSElL  DES  CINQCBIfTS. 

SUITE  PB  LA  SâAIfCt  UU  11  TBITtae. 

GiiisBT  DBSMOLuitBBS  :  Doouuner  a  rapooHé  des 
preuves  irrécusables  de  sa  noa-émigret>oo«  voosur^ 
d^à  nommé  plusieurs  commissions  pour  examiner. 
Tes  réclamations  de  la  nature  «le  celle  quil  va  fbmter. 
Est-il  nécess«'nre  d>'  prononcer  son  exclusion  aujour* 
,d*hui ,  qifnnd  il  peut  être  reconnu  demain  qu*il  u*es( 
l>oint  compris  dftns  In  lot  du  S  brumaire? 

TmauUBD  :  Il  suflit  de  connaître  la  loi  du  3  bru* 
maire  pour  être  convaincu  qtîe  celui  oui  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par  cette  loi  doit  être d^abord 
exclus^  Ce  n'est  qu'a'près  cette  exclusion  pnmoncée, 
une  le  citoyen  réclamant  neut  avoir  la  foolitéde  s'a- 
dresser à  vous  pour  obtenir  fa  justice  à  laauelle  il  pré- 
tend, Vos  obHgntions^nt  tracées  par  la  loi  ;  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  d*exclure  IJoommer  ;  vous  ne 
pouvez  prononcer  sur  sa  demande  que  lorsqu'il  né  se- 
ra pas  dans  Tolre  sein  ;  ainsi  le  veut  ta  loi. 

L*urieoce  est  déclarëe»  et  le  projet  de  résolution 
adopté. 

-*«  Leoointe  UtoM  i 


TONIII. 

Deêui^ème  tfyi  dernier  tiers»  — •  CnOTDl  Gaq. 

JeaeuaaifnéJ.TF^Qau,  députée»  Corpe  légielatilv 
déelai#afDirun^e««/rr/v<Mfffre.La  présente  dé- 
êUration  pMr  être  soiiuiiae  au  Corps  légiaiatif ,  nak 
jH§edelAvaliditédemo«  élection. 

A  l^ftrisee  17  bnnnaifft  an  l¥de<aTép«WlqM. 

Signé  GaU. 

PvlB,  kae  fHmaim ,  Pni  |V  de  la  #épiri>liqii0. 

C^>  peffréaùmtamdn  p9mpim^mMee€9ii€jgmeêJotfm 
mont  im  cmmntisjeion  càtêrgéf  dm  im  vir^femUêm 

L*arcbiviBte  a  dû  vous  remettre,  cHoyenacoUèaNSv 
la  dérlinaiei  nue  j'ai  fait»  amt  ardMva ,  lenhm* 
maire  dernier,  lorsque pipprié  m  Cwrps  légwlpltf  por 


M« 


présMer.  N^nyunt  MSftMi^  à  momie  usmiblÀ;  nri* 

iNdii  ili>|Hirlefii^t  lonimc/ittët«iH»iftiiii$^  «Ifi'^jiiil 
inscrit  sur  nimtï^  liM  fémtf^ ,  jr^  CNM  «rimr  bor- 
ner ma  4é*l«ranMiM  smé/iÊ^de  rêttk^rmii^md'im 
beaft'/rérrm 
H^mni  mfifbnfllMi$yWMfqiHit|>i>fai  roo^ili^  les 

res  JH^quau  X^^juin  1793.  Relifië  à  oalltf  ép«i|«é ,  ffà 
ItMflli  dM«  Éla«IÉIiriNNil  M  iMMlttlIt  (le  IHllflbl«tt 

irunicier  iiiiiiiin|>al  nu  «kftix  du  {i«ii|iie  »  jiAi|u*âa 
muoieot  (é  ks  «ginili  de  l«4yr4iitii(3  nui  fkevA  (H(*Um 
cj|#fMa|;itiMi,  P(*pttii  rii|tiM|ii«;  de  «n^  luiseru  liberlf^, 
fai  éié  appeit'  à  Irois  reprises  p.'ir  le  coiniti^  de  s»lut 
Dtt(»liPt  iMHir  llrt  i^iMDitiS  SMf  pInMcnrsobjrU  rctu- 
iiTs  au  gouvcnicmeiit. 

le  f  mit  |wie«lf  Jotiidre  Ja  préseiitiidéplaration  i  celle 
quej*ai  faite  Te  17  briimaice dernier,  â  dVu  faire  m 
inéiiic  temps  le  r^g^X  au  Corps  législatif  dont  f^i* 
tciidmî  la  décision. 

Lecointe  'J»f«M^giM.  iip,  J%w^  ^  -r#9ll^ou  ainsi 
conçu  :     •  ï    »     » 

•  Le  Conseil  ikfc.Ci»f^enU,^i»sîdéi9ft  que  les  sa- 
lutaires diï^pOi^mons  M  fa  loi  dti  S  brumaire  seraient 
inutiles  si  elles  n*iitaie|it  ^jrpniptemnU  appliquées  à 
ceux  qui  s*y  trudrelit  couiprh , 

•  Le  Conseil ,  après  avoir  reconnu  Turgeuce,  prend 
la  •pesélii^^ii  sHtvwilB  3 . 


•le  eiiôTen-Onii^duékfpartefiient  4clt<««ne,  vsii 
etelusjusçi^  la  paix  gt^ltérale,  ouJasqa*à  la  radia- 
tion denrUlite  de  aun  beau-frère  de  la  Imledes  énri- 
^té$ ,  de  toutes  fonctions  législatives. 

•La  présenta  résukUûnsera  iispriméa;  elle  sHu  por- 
tée  ag  Conseil  des  Anc'rcus  par  un  messager  d  état.  • 

— -  KoAJifii^  ;  CV^t  au  moment  où  vous  alIt'Z  tel*mi- 
^er  Teiiécution  de  la  lui  du  S  briMuaire ,  que  j|e  doi$ 

f Présenter  au  Conseil  guel^iuîS  rcQrxioiis»  poo  mr  la 
6i  eu  el)e-m&uc, -puisqu'il  e«  a  reconnu  Texistence., 
niAis  sur  la  m^essitéde  développer,  d'une  m«uiicre 
pr(^:iaç ,  tes  excq^lion^  portées  en  Tarticle  fV,  U  pré- 
cipitation a.vac  UqMe4le  celte  loi  a  été  conçue,  pro- 
pulsée et  adoptée,  y  a  iiéce^ilretuçut  laisse  de$  ben- 
nes que  la  recoanaissaiiceiiiitiQnalc^  dont  vous  êtes 
les  interprètes  I5dele:«,  doit  s'empresser  de  remplir; 
je  renx  parler  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  sa  trou- 
vent parents  des  émigrés,  ou  inscrits  eux-mêmes aitt 
daa  balaa  d'dwtgiii ,  Wom  Ht  »>■  iiëi  »aa  yid  oaUii 
qui  depuis  quatre  ans  verse  son  sang  pour  In  patfi0| 
celui  à  qui  nous  dévoua  «oCHT  liberté  et  raffermisse- 
ment de  la  république,  celui  qui ,  revenu  mutilé  dans 
%(^  fbyrrs/'ttVt^te  prai,  poirr  n^i9)tfir(!,qiie  par 
Testime  de  ses  concitoyens,  soit  exclus  de  Ituiie  fonc- 
lién  piilitf<|«* ,  et  éénoneéè  r^ulbu  ccunan*  inaiiit 
paaCiedVne  daa^  iHmveHe  iK^  a«»pee«R^  tandiaifiiè 
OTMrei,  dairefi«M  Teffroi  é»  N^ies  toiialliiyêus  daM 
les  places  qu'ils  mit  oeeV|iéfa«  «e  perti^Miil  diM 
leurs  laiMttiM ,  fior  la  aaiik  ffaéacm  fV'Uf  Itt  flil  diéjà 
rem^lic$.  ie  suis  loin  de  croire  que  de  pareils  princi- 
pes puissent  jamais  être  les  vôtres  :  ainsi ,  plein  de 
coiifiiuice  en  xotre  jifalke^  je  vie^ia  pbiduf  à  votre 
tribune  la  cause  cfe  nos  braves  soldais,  dont  les 
daam  •t^islimr  pid»Jiit«^aiVtlaiaHiBaeffé«ipiei»«Ql 
aaéalda4jma  rmrtiaAt»  iV  éa  cetts  loi;  v4mis  les  tm^ft- 
1er  c*esl  en  assurer  la  pleine  et  entière  coMMtvflNaL 
11  est  encore  une  oliservation  que  je  dois  vc^us  sou- 
aiaHfc;e'eslatrr»HhTfwfitl^f»^reée  ^m  Vent  oiH»ése 
àtiNisleunoilotmiiiliiiiaM  ftitiaiioffiiiHiM^esqa^N 


/r/iisIMav  MAr  r  VoidMhi  jMs  «aapaill  fc  M 
NoAttLEîl  *  4|»peV»  parlé  peuple  i  les  mrirtflr,  lis 
ont  ton!^,  on  presi|rte  tous,  étédé>tituésou  Incarcérés 
sons  le  rèj^e  :\fh?tit  qnî  pendant  dent  ans  a  pesé 
sur  la  France  ;  vous  tw*  iicnsertt  pas  sam  doute  que 
les  morlff  nient  ie«ls  Ir  rfroft  da  se  phdndi« ,  et  vfc 
pcTt^iettrex  ,tux  viettmes  écbappées  an  fer  de  noi 
tjnns  ik!  n^clanH^r  lesdrbi(s  qpe  leuréNttiieatà  IVj- 
tiine  de  leurs  eonoUoyens  les  perséeullons  mêmes 

a  ■'fis  ont  dprouWea  f^  aat  ;  e*ast  Éaptès  ais  vé- 
evioiia  que  Je  fous  propés^  Itfiéaoluèiâa  stifame; 

•  Le  ConseH  des  Cinq-Cants .  considërant  qu'il  est 
insUni  de  termitier,  d'âne  tnanfère  précise,  rappHci- 
timi  A  ferre,  soit  aux  militaires.  99II  ant  m\m 
citoyets,  d<i  (a  M  do  •  ftrtimaM  tonoemaattot 
condHioMS  dPa^isaliNKtë  anx  feneffons  pntrffqaes , 
d#elaw  «il  y  a  urgente.  (Qnelqiies  nrnrmiiKS  sY- 
lèv«nt.)^  ^ 

•  Le  Conseil ,  aprèsavoîr  déclai>é  rurgencc,  preaf 
la  résolution  siuvante; 

.  AM.  I«r,  Ud  tiiliUiroièli  activité  deaerviaa«  au 
retwéa  avec  yeniiona  de  b  r^piiblîquf  ,fMt  exorpléi 
d^dwpriuons  des  arables  M  etlU  «ja  UMdll  »Sl»* 
maire.  OfOs  umrumres  reçi^mo^eucaq^ 

[  >  li«9e4a«^ntfidtolrQiariléfaiM)«minlenaiptiQa 
d«  |^Mllo•apl»bllq(Mi  laa  itaakMioMMtoaiau  liai 
jdu  aiinai  i7«ê  aa  9  thenMiof  4e  la»  IL  a 

j    Lbsag^-Sbnault  :  L^  question  |)ré{i|a|>lci| 

I    MA»i«K;Motivea-liii.  ' 

;    Uwâ«-twiATOBn  C»<»»»wdt  paa  iiWBiU^ 

Madibb  :  ie  demande  à  parler  contre  la  qu^lon 
préalable...  fDe  lon|is  murmures  accompagnent  Ml- 
dier  à  la  tribune,  —  f  lusicurâ  membre^  mviteot  le 
présidefit  â  rappeftr  au  silenoe.) 

Maaia  s  Malgré  iWéma  ^\^m^v^  qui  j épaoïift 
a«||»aiiiaâa«làcatte|iiiiMM«  jidaïki  M^  uneabier^ 
vaiHia  ^/é  OMipar  attdiiiua  d*ltr^ente4Km.  U  pr^pi* 
ivi^l  qui  a  comballH  k  «n^^t  à%  la  cfAOUiMoai  u'a 
pas  présenté,  selon  moi,  la  question  «omaon  ?éffU»bia 
noiiii  4ie  ma  S  il  4(^t  4i*^  •  j^  ^«uictioi^  4^^ 
faosi'urs  de  la  t^tfia  r^ipli«sèiil  ii«x  vmâss  peu- 
veut-idiei  élre  «igiiyléas  coi^Mie  d«&  ionciioMi  publi- 
ques?... 

/^/Kai*cKti 


Madibb  :  Vous  allez  sentir  \n  Jnst^sft^  de  mon  ob- 
servation. Blrqtiol!  si  Boeke,fVége¥{ffe;  tes  braves 
fWtra  île  NarKa,  appet^  a«i  Corps tégidatif ,  avaient 
des  parents  émigféi,  les  r^poosserifi-rous  de  votre 

SfllB? 

EaJGEviuJi  :  ôu^ 

Vn  grand  nombre  de  vom;Qm^  wL 
%àmÊM  :  Eh  ifnal  I  t^m  nfmtfies  an  4é*asears 
da-la  paf  rit  la  faveir  d'uua^Maptioi  ^m€  vpus  aooarv> 
dezà  un  muuicipal,  é  Tassesseur  d'un jMaif  pafai?.» 
(ftt  nouvéam  nmiiam  totofi— ipcnt) 

MAongt  :  De  grâce ,  permettei-moi  de  voos  Ww 
remarquer  une  t^ungc  contradiction  avec  ros  proprei 
principes.  Vous  avez  admis  les  militaires  dans  des  as- 
semblées prrmnire^,  ih  imt  pn  donner  teurs suffrages, 
et  ils  t\oi\l  pu  recevoir  ceux  de  leurs  concitoyens? 
Vous  les  ariniettez  h  roter,  et  on  n*a  pas  pu  voterai 
four  faveur?  (Mou vrawx  murmures.) 

Plusiettr;^  voix  ;  Ce  n'est  paè  U  la  qu^tioQ. 

JkrU«  (4$  TfaioNtfiile)  el  Vilialiftf  daaMndaMi  la 
parole. 

Hi^wm:  Jeianifllièi  faMaplioa  m  (aveuréM  ait- 
Une/m*à^é&^fo^flA^tmmkmfPêMm. 
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cris  rocomiiieiiceut ,  et  le  pn*Biil6«t  ooMOltt  Wi€««t* 
m\ ,  (fui  mhffl0  k  4**^'^  firralable  sur  la  p«i|iêsi- 
tbo  <te  >iMi4M<t,  à  la  yt<»nwe.MiaaiiMitf> 

MndliT,  ftmré  dnffméon  b.7nc ,  eat  hitmiflM  por 

plusieon  NKttbrts.  -^  Les  «Ms  t\îêèé  kfan^ 

céié  droit.»,,,  se  font  eiit«*ndrf • 

mifiér  se  lèfé  sr  m«dace  tftf  g«sto  re  m^ibre  auquel 
ce»  mots  êhktni  Mnippi^, 

tE  piiÊsiPENT  ;  ^e  rappelle  Hadièrà  rordre, 
lUBiia.;  Citoy«»  pr^Saidiaiit  ^  vcaiHta  f  Mp^ler, 

ceux  qui  in*iHsiiUent.  J'ai ,  ùomme  mtn  ft  \è§nm  »  àe 

«Lroit  a'o|^i«iMu^ 
Li  PaâsiDwr  :  J«  iii|ip«lte  è  Tonlrt  Iinv  lai  îiit«f> , 

Un  membre  rédame  b  paroh>« 

Pittsfeurs  membres  1  Aux  vojx  le  projet  Je  Ucom 
mission. 

X**'  ;  Cc9i  4e  Uapi^î^^iiofi  c|tt  ta  Wi  (|iia  j«  rem 
porter.*. 

Le  Présidbî«t  :  Le  Conseil  vcul-il  laisser  rannif  h' 
discnssioiB?  les  \mï'^  pféientëssvppoaeiil  l'exis^iice 
de  la  loi  du  5  brumaire.   . 

Vne  foule  àe  voix  :  Oui ,  oui. 

l^PwAnMfa:  U.Qp««iriivmiUiqiit<tttft loi  soit' 
de  oouvcaM  discuta? 

Xttr  mémm  wi£  t  WdB«, 

N***  :  Je  Yeux  soutenir  que  Ir  Cohseif  hè  ^ettt  npptl' 
qmr  lu  M  iHi  3  brnmalfv...  (0^9  Mats  de  Hré  cl  dos 
murmures  «t>f^<4i6iK  rofiéiwHtl  ^  d^âkkWf,)    ^      | 

Di'tmilw parts  oiltcdaineTofaredtfJottf.  • 

Le  PaésiDEr^T  :  Je  consulte  le  Conseil  pour  «avotr 
ai  Voplii.'int  sera  entcioMi. 

VneJ'oule  de  membres  :  Non ,  non. 

Le  C«»napii«4  la  ^nwik  ti'ii9iikMit«^»  fffii»ï  ht,  paMlr 
a  rojiiiiaiil  p  l't  t»,iiac  i\  l'ordko  du  i*mr^ 

Maërffrli)«^^É(tsâi«niliM«s<^èrmlCBfi«n*'i*iiNlai*^ 
du  JQiur.  -*^  La  jlrilAiftie  putoliipit  iaiase  fdL'H»pvr  ({«  .s 
auiritu^ci«  réftims  i  Tu^Uia  par  le  |kvÀ4«di*Mi  « 

—  Lecoiute  lit  une  troisième  dëclar.aion.  Le  Attnufii 
Bodimer,  depuis  d'IOe^^^VilaMia^  dâdlfum  itu'iJî  rsi 
frère  d  un  ci-devant  cure  de  Bretagne  ,  iuscril  sur  lu 
liste  i\es  immigrés;  mais  il  expose  ijue  ce  priHre,  n'ayinit . 
pas  préto  le  sennetii ,  an  dénorta  ,  lors(|iie  la  loi  de*' 
déportation  Tut  reiraue  pdtir  lès  llrétres  iiuseriiinilës; 
son  inscription  s^n^  la  liste  des  émi^Tés  nest  ^diic 

S  Tune  erreur  contre  faqtierie  ^i  famille  ;i  (l(^i  rê- 
Mné,  Le  çitoyi^h  Bodim'er  ajOirte  qnM  n  M  Uonmiê 
a«ppWanl  è  ras^^embl^  constiltjanlr  et  u  l^'iSserr.IMe 
législalive.  elqii^  pendant  la CouveuM^u  \\  n  ertt?? 
MimifiM  eèncooru  Mnt  travant  dit  cammrrçr."'  ' 

LÊcorrrE^  La  commîssîoii  tUaîf'lrèii  i)(»rl(  '  .*  'T^Jîre 
<|nf  If  frère  ochoyen  Boilînier  n'avait  ol(*  msçrh  (lue 
par  erreur  sur  une  lisie  d'émijjrcs  ,  aiiivi  qu'à  recon- 
nahre  le  civM>c  tftt'#ifviw>lf  B^iMlfhler  fui-ifr^ittê  t  M)i>is 
Il  nVlait  pas  de  sa  coiiipétciicc  de  prononcer  sur  le 
fait  de  cette  erreur ':.soii  (revoir  se  liornait  à  proposer' 
la  rigoureuse  «xéouioa  data  toi  dii  S  brou^airt . 

Les  voies  sont  ouvertes  au  citoyen  Bodinier,  comme 
i  UmB  Ift  MUln^  atUptM, jniir  ntalaaer  sautât  rios 


MjONMidescM  Irèmfft  l«  tvÊfê  rayar;  wy,Jyaqw'à#e 
ifir  H  ail  MPlatiti  ^Hla  radia^ffit)  la  vaimtfèsi^Ni  v  paHaé 
qu  il  H^  poNi^f  fjRtt^T  fea  rencliaM^TP^Mavfé^a 

tecomilé  pi*op<M(^cn  cooaéqnenee  le  |rrq|^  d'ef  élq 
sion. 

DéFERMO!«T  :  Je  viaiis  atec  d*aiitaiit  plus  ât  con- 
(iauce  prendre  la  parole  pour  un  collègue  que  diou 


portènf  M-aiéoMi  a  reiidn  kvaunage  à'mû  i 
vous  tarai daîMeurs  afti^  s*aal  paieédnaHidipat- 
IVNnlB  de  I  OlM^at. 

One  pr0«iiè#e.M  afvaHaortdaamé  hetff^ma  Inaèi* 
mtméê  à  la  déptHnlèo»)  fea  cmma^tmtifê  enwféi 
Mm  atv  d^pa#ieMi«is  aa  parièrMt  è  toittaa  sm%êi 
d'eiaèa)  cas  ptênw  m  Irourèrtiit  plya  d'asila ,  fês 
wêuiscaux  qiM  la  jiialiee  leur  dnail  «  i|ne  la^loi  Mr 
aaaiiratt. 

Vraiicoup  dVmn»  etit  furent  massacrés  an  septem- 
bre 1799.  Les  aiitira  prirétti  Itf  fuite  ;  il  edtmfeax  tafti 
saiM  <i<nit«  qirirtieiiti  dWx  fi^  irparAt  ;  l«a  éréi<- 
metils  l'ont  prouvé. 

Mais  enfin  U  éttrit  impossflbfe  quili  R:^tit  *ldH 
auprès  des  autorités  constituées  fa  déclaratrolt  quViii 
extgeair  dVux.  l>^  HntoHtés  étaient  alor^  âiwigêes  par 
hti  commissaire  éhni  )e  ynmis  de  pjtrfer.  Ak>ra  on  Ms 
inscrivit  sur  des  li>tesdVipigrcs;  ou  en  înscriftt  qai 
^taN«tmons:lnTxai»ptmNrmaniil|N«niaai«  . 

1^  Icrrenr  à  fatidetle  ^nef^fites^ims  eut  ee'di^  <^i 
fhy:tirt  est  Mèir  etctis^te.  Qhsknt  ait  frère  di>  prltre 
dont  il  s*agit ,  il  a  ;  eominé  on  vient  de  le  dire .  été 
nommé  sapfilëanl'è  TasarfiM^  cotuMlnanlè  ;  Ù  Ta 
•été  encore  I  VamtmMe  léfliatMli^e  ;  i  la  rM4(»,'p«h 
dant  kdH  mnia  M  a  élé  miÇ0mm9iê  comme  tmmh 
lè(i#,  mate  DimMii  tdwaidéiH^emiMpa  mm  knkm^ 
\Um  de^svs  feneciaiis  ael  aw|iriamm««eiit  «  TMi^fate 
fk  la  Tiolaiita?  Ile  aitt^Mi  paa  ce  ifiia  fatafi  Ktarsie 
WMi  d»40dëMMmml  Ceux  ^*mi  pr«Mtifail  «>iè  ce 
Hiae  ctaietll  las  amia  let  fdiai  siitcètfe%  WMi  d*«tte  r^M- 
bHtfOêHMréê,  mak  do  m  réiiabltewa  émieMo  pm*  la 
ifoloMé  dn  pm»plv  traitais* 

Il  jranHitfn  ilP'  pins  ;  ei«l  mi  ^Jgym  BediiHnf  ifde 
r^Pft  wwfc  oaiiMri'aafw  c^wa^Hia  avx  a^^wawvcs  vaweivitfpwr 
livre» e<»  iHim  avaUttalataat  fi»x  clNmaai^  |  enfin  H'a 
MeonsARmnfent-Nivétii  defonmimia  pnl»llifmi«  |ia#la 
confiance  du  peuple  |,aa  priaon,  nà  il  a^dlé  Jiatépar  ta 
lytiawii^  ne t>a<»4m »rr  im|MilËft àcitMm* 

ie  di^ntindr  f  erdN  d«  joM>< 
.  (Uusfèttrs  vft'x:  Appuyé, 

Lemeber  :  J^lppaie  les  observations  d#  m#tl  col- 
ièjgiuu  t)c(eruu)nt.|lealda  la  safossa  et  de  la  d^fiiité 
dû  Consii'il  y  ioa^|u*il  appH(}nc  uue  loi  deji,exoesaiY«- 
m'*nt  H^ourtuso  «  une  loi  (lûi  teûd  a  priver  le  C<irps 
législatif  de  pki'^ieurs  de  ses  nieni1)res,  (fadmeUrQ  les 
eirc^l>llom(  i)m  pentent  tempérer  te^  riguenm  de  tfette 
M ,  luna  MeaMT  tes  IntéMSls  de  M  piHfie. 
J'émets  cette  opinion  lïvecr  d'autnit  pffc  A:  éori- 
iiftce ,  (|ne  PexcétrtUHi  qne  Je  riV:lame  csf  tufidée  snr 
foi  même  dit  8  bf  uii>aiTe.     *  * 

Celte  loi  ne  CoJicernt'  mfe  rfeiïî^  jorfes  «le  eftoyrfiS; 
<?eiit  qui  ont  sf^çtié  d.rtis  les  a.<.<eiiiiD*ée5  primaires  dés 
arrêtés  ou  tjes  acti's  S4*ditieux  .  et  qui  ont  d>'S  pareiAs 
rfiiî^^M.  La  foi  fWte  eirontrifi  m  degré  de  parente  (mi 
pourra  entraîner  feTcHtsiôrt  dés  fonctions  juHdiqnés. 
Bodiuit  r  ircal  ptrmk  êolMptla  ilaai  \m  pfaimère 
claase  I  nataoïHic  u&.  Taaoïvia  d*afi4r  fi^  .4aa  ncles 
liluTtaui'a  ;  le  cap|iarieMr ,  au  CMUtcauri: ,  a  reuJu  ^^ 
bommaf  a  «^claUni  a  &oti  pataiotisma» 

Voyons  si ,  sous  le  second  rapport»  Badiaiffr  aat 
kmÊé  far  la  kM  <Ui  S  UnMMire.ienak  c^a  pan;  «a 
Uh  (ta  a  briuuauea  frapiic  k:^  parmUs  (fétuifrda ,  at  ne 
aerail  sans  dunte  Uii  itoutiar  wie  e^UeusioM  oua  ite  la 
laice  piaiier  anr  dut*  piiTtuts  4e  praires  déporte*  Oc,  (e 
frère  de.  Budîmrt  est  nu  prélrc  dépofta;  il  paraît  ^^)l 
exiistti  des  preuves  de  sa  uéportation»  .    , 

Or,  cvUii  qui  a  éxé  déporté  peuim  être  porté  sur 
um  kOe  d'émigrés?  Il  est  moralemcni,  légistativa- 
UMUit  inipo-vaible  que  cctui  qoi  eal  Cniptië  p;ir  l/i  pci^e 
de  la  déiHM-l^iou  lit  suit  encore  ici,  otaut  placé  sur 
une  liste  d'émigrés. 


i 


ait 


èihAtwIbt  ;  «elyi  qitîctl  ëaiégré  ii*a  pm  ékt  éë|iorté»  ife 
séMe  ii«e  œkti  i|iii  et(  d^rltf  if a  fNi  éteimr  ;  whi 
est  (Tuue  ëvkicMce  irrésistible.  Saot  ^tonte  Jr  wi'mimk 
^  bfwis  lit  nHever  i'oiinimi  qui  IriHAnièi  à  faire 
croire 


>e  que  le  prétrt  défiorté  MaisoUiciUT  sa 
U  loi  aocoffiie  à  sa  faamle  la  rtsliUlioii  de  sas 
bkus  ;  les  rfittserirs*f  mis  A  sa  (aanlie  si  elle  les<le-  * 
■Mmlatt ,  «M  Iw  efHiQîaiit  Tniscriptioii  sur  k  MsAe 
dont  il  est  i|ue.slion?  Pourriri-voiis  misuniiiiiMt'aMat 
le  regarder  coaime  émigré ,  |)ar«e  qu'il  a'a  pu  sfrtîs- 
bire  à  une  loi  dont  Texécntiou  vous  a  été  daoïoiitfrâ; 
impossible  par  Dëlenuoia ,  lorsqu'il  vous  a  rappeUf 
les  circouslniiC(*s  dans  lesquelles  la  Wxislalion  du 
teii|)sdoul  il  s!agit  a  uns  les  prêtres  de  Ta  ci-devant 
province  de  Breljt^e  ? 

,  Ainsi ,  aous  ce  premier  ra^tport ,  BodÎJiier  n'ayant 
pouf  fr^re  qu'uu  prêtre  déporté,  b  loi  uc  li|i  est  poiut 
applicable. 

ïii^mtàe  qye  taw  ui  SfOoiMl  fuppori  il  se  trouve 
dans  Tua  des  cas  d'excrption  prtWus  par  la  loi  ;  elle 
excepte  ceui  qui  ont  oon^itaBiuieiit  rempli  des  fout- 
lions  publiqaes  au  cboix  du  |M)uj»le. 

Or,  iodiitiera  été.iiomuté  supoiêaïAà  rassemblée 
•oustiliiaiile ,  sttppléaiA  À  rasaeadMév  li^fisbilive;  il  a 
parlii|é  les  infmK,  ^bs  é»miKs  de  su—imn  é^  cas' 
dmm  «Membléca,  ItefHm  il  a  1  da«s  sa»  dépaHeûmul  « 
•etupé  desJouetMM  |Hibliq«es  iHsqu'aii  mome«l  oà 
les  a^oH  de  k  lyrMuiie  Tmititlé  iaus  les  eaoboU* 

M  k  dauiaadf  »  eilofWi  ^  fr^asJsasi  yusicomma 
mitiukrrupliap  dans  rêievciee  iks  faoctioiis  p«Mf- 

Îl«aa  ces  hml  mak  dacapliriiédMàknakineetà 
a  tyrannie  ?  Quand  il  s'agit  de  i«er  l'élal  ekil  eipoK- 
tique  €wt  dimm ,  irgardemHrom  comme  mm  la- 
MDeëaaaeelmlceUeqii'dM  doit  qu'à  kpenéfu- 
tku  dont  il  doit  slionjMor  ?  L'inkffriiptkn  ne  pevt 
llrt  jof^  kftk^meftk  n'est  reiii d'une abdioalkn 
Talontauv  ou  d'une  distîtutimi^ 

Nais  loin  de  là,  Bodinicr  pi^énHile  une  snsssssiwi 
non  interrompue  de  fdnctiomi  pgbliaucs  ;  il.  n'a  acssé 
d'en  occuper  qne  quand  il  a  cessé  d  être  libre  :  U  e^t 
donc  dans  l'nn  des  eu  dVxception  prévus  par  k  loi 
du  S  bfumiife. 

J*lri  tnronvê  failkitrs  qti'it  ti'ëtaft  nas  frappé  par 
cette  lot,  pnisqn'il  n'était  pas  parent  d*eniigré. * 

Je  demande  Tordre  du  joursur  k  projet. 

IsnTAnoui  :  le  oomb«4«  l'opinioa  nui  vient  d'être 
émise.  Ou  dit  ;  Le  citoyen  lodmiern  Àanl  Miw  que 
d*unjpHtre  déporté  n'est  point  daqs  le  cas  de  k  sus- 
pension. Mais  ici  il  y  a  un  lait  à  examiner.  Dé|>orté  on 
non^  ce  prêtre  est  porté  sur  une  lisk  d'émyrés.  Il 
s'amt  de  savoir  si  Tmacription  a  été  JustcmenTou  in- 
juneuient  ordonnée  ;  or,  cet  examen  ne  peut  nous  re- 
garder. 

Le  frère  de  Bodinkt  a,  coB^e  ks  antres  citoyens, 
le  drtii^  de  se  pourvoir  en  radiation. 

Pk»iem^s  moix  :  H  «si  dépatté...^. 

BsMTAnoLt  :  En  parInÉl  du  renrêstnitanf  lodinier 
M *mtee,  on  dit  une  le  temps  de  m  captivité  est  k 
seul  prudant  lequel  il  if  ait  pas  exercé  de  fonctions 
piiDni|iies. 

Cvst  kl  que  Je  reconnais  une  vérité  énise  Ion  de 
h  dtscoftsion  de  la  loi  do  3  brumaire;  on  savait  nar- 
niltement  que  cette  loi  froisseraît  quelques  intérêts 
^arlkuHers,  blesserait  fk  très  bons  cfroyens;  mats 
relte  loi  «*tnt  Hgotireusement  nécessaire,  elk  était 
commandée  par  le  salut  publie;  eHe  a  dû  êtrr  adoptée. 

BoffinliT  a  été  pcrs«Hîulé,  emprisonné  comme  Wdé- 
ral  *!<•;  personne  ne  doute  qu^n  n*ait  persécnfé  sons 
ce  nom  une  funic  de  cfloveu5  qui  voulaient  stncèrr- 
mtMit  la  n^ubltqiie  et  la  Ubertc;  tuais  gnrdea-rons  de 


4ér#8er.  è  ««M  M  ^  éÈft  «flasplkn»  diid  «t  ne 
mwN|iii'fa&t  paa  d'abiner» 

Oaas  k  Midr  lH*aiiconp  do  fanetiannaiitijnbliei, 
beaucoup  d«fayaltslss,itaMi|  <tils  IWtaltfe>^ct, 
après  avoir  siurpris  k  ennfemne  ibi  fanvaraeaif nt, 
ils  ont  souffert  sous  leurs  yeux  l'ëgorgsmeat  des  ré- 
publicains. 

Ne  dowiri  pas-  a  des  traîtres  k  mnyep  de  s*aoQolcr 
à  tl(  s  patriotes,  et  de  profikr  deia  bvrurquc  vuusue 
vonl(*z  ncC4H*der  qu'à  ces  ([LTuicr^  Pour  retidcr  àuu 
b<*n  citoyen  k  ja<ace  qui  lui  est  due,  vous  afsiir^i 
rimpMité  àeentcnupabks,  eivottff  kor  donnsmée 
nouvmnix  mofiMm  de  nuire  « 

Qtielle  est  d'ailleurs  eetk  peine  portée  par  la  M 
dn  a  brunMire?£sti-ie4iitn  amn.  peine?  Est-ee  aae 
kchc,  un  dôshonneur,  que  d'être  atteint  par  une  Uà 
de  salut  public?  Le  terme  de  rexécutiou  de  celte  loi 
\ï\*si  pas  élolcné  ;  la  paix,  l'otijet  dos  vœux  de  luut 
bon^nç.iis,  mp]>cra  cette  lui  de  iiuIRté. 

Pour  l'esprit  public  qu'il  importe  d**  «uiittiiif.poiir 
ks  patriotes  qn*ll^  importe  de  ne  nas  4i<ei)arager,  pour 
If  salut  dé  In  pntrie  quf  vous  ordomuvie  ne  mi$  itl- 
mciiter  l'espérance  des  traîtres,  Je  demmk  radopltot 
au  pr#J4d  présenté. 

Qoûiques  memèrtM  :  AttX.voIlt  lèpltjet 

(La  sHÎie  à  ékmmu.) 

if.  3.  tknb  k«éMma  d»  14  k OsaiHI  éêiChq' 
Cent ,  après  ime  longue  discossion,  a  adopté  ksim 
af-ticles  suivants  «In  projet  d'IidMméffiani  pfëHoté 
dans  k  sé*'tuce  d'Uier. 

|o  te  Directoire  tx^cutif  ea  tonn  d'aetifer  pHloai 
les  moy^MM  k  rentrée  de  l'emiimiit  laaeé. 

S*  Jusqu'au  20  du  mois  de  rnuttee  pour  Parité  ri 
Ju<qu*an  JS  germinal  pour  les  départements,  os 
paiera  à  cent  capitaux  pour  nn  ;  passé  ce  temps,  i 
crnt  capitaux,  et  un  capiUI  de  plus  par  chaqne  jour 
de  rrlartl. 

i-^A  k  fin  d)e  ta  aéancff,Louf«ta  demandé  l'aïQ^pc- 
tion  de  dix  nouveaux  membres  à  tn  commtsiiimcbar- 
gée  de  prcKrtre  dm  limilef  à  k  libeHddé  k  prdie. 

Boissy-d'Angtas  et  TnHien  ont  combattu  cette  ofo- 
position,  ainsi  qneeelk  de  rcatreiodre  k  Itfietté  de  fa 


èdcmjonn. 


I,e  Conseil  ^n  Mme  k 
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PQtltlQVl^ 

,  Ofetende^  led  vtntôse. 

C^)ft  if If/W  Ap^HW  êl»  ck9fem  t&^Uê,  Keùtaumt 
(de  D^f^sran^'  cohîHt€tndah$  h^cpntidre  ia  ¥eii- 
gefttitt,  au  citoyen  Batnay,  capitaine  de  tais* 
^  _^^^ait  ^fit^flioteur 4udii  corsaire. 

1Mrtrirfe<lf  IrtlnsfMJWiinghiw,  qh^J'atai*  prr<  k  18  pW 
tHI^ ,  f irt  été  eroitpf  pi;^  «fVarnrtMth. 

tf  premier  Uc  ce  niçjs»i|aj  /ait,  presque  à  la  portée 
au  Ciiiioti  Ue  ce  ourl  anglais,  troi«  prises;  deux  sout 
cqorgéc^  de  cliiuioii  de>rre  el  de  quelques  imircbau- 
dises  ;  La  tcojsièiue  est  cbar|;éç  de  mimUious  de  guerre  : 
i  sou.pofd  il  y  jivail  75  honirues  de  troupes;  i*n  sorie 
.qtiesur  ces  trms  prises  uous, Rivons  fait  Tao  priagm- 
Miers.  Ainsi  voilà  encore»  cji  lesécUaiigt-anl,  quelques 
bftvfs  Prauçais  qui  reviendront  dans  leur  patrie» 

i>tinM0«Bi««i  «ni  éléa|Mrkoéct4*o  ^émm  d'm 
navire  oiarchand  anglais,  armé  de  18  canons^ ti  4*iim 
9UUnéàM&omif^^  de  tf -ba^^s.  C«  drrnirrin'a 

iUftàim  nm  pooff  m  ^i  oraui4r<i  uih;  les  oonféde  ! 
cauon  fussent  entendus  dTariMOilth ,  >'ai  vîté  liei^Qnl  * 
n^uiCfmm  irati  |  Uii  ;  ïi.a  «ussiiOif  rk  U  imiié.  Je 
l'ai  «hasaé  JuwiAià  la  vmq  dYann^utb;  alora  /«i- 

U  ltii4MMMA<iMiiii».  éi*HM-qM»(m  Iku^  li'OslatMié, 

j*ii  caciwiili  Uroi».  «uUaM  ^lîfiaia  ^  venan^i  «or  > 

aM  t  Vùm  fk'HMmmiSt  raaM«i4ta  Unifie  tfoisièw 

à^tk  U  narobeCori  laiOe  de  rata  priae»  m'a  Carié  ' 

de.  leMfdrr  .la  uéiiaiia;  à  l|uit.Jbcarfa  ila.^aiQiii.& 

#01  lé«  de  ÇMpoii  de  i.  J*»i  ^/u  $ur  euji  avec  moussa- 

««Ml  d>  retraite  ite  12 ;  D4«ilj{re ceîa  iL^m  <Mii  à^i^çié 

.4  La  pWii^  du  fu^U be  rvy'ant  trè$  serré,  /s4  f puhiiit 

'  prwf  «r  fQi-s  pri»ea ,  voici  l'ord^u  de  coanb^it  que  j'ai 

tenu  :  venant  sur  tribord ,  je  lâchais  «a  bordae  an 

^4Niltai  du  vma  \  atsuiu  arrivant,  vent  arrière,  Jt  ti- 

taia  iuM«aiioR  d«  |;2  ^  de  iÀ ,  re%'eniM(  sur  bâbord  je 

lirais aaa  hurdéa »m  daui  auirat.  iai  bit  cette  mat- 

•aBHVfc  pfiidiiut  troîi  bannis;  alors  uaa  |H'is«i  a'étaAt 

|«oiÉyëa»aau»la  pM^teatjOHdii  ibit  dOstaMte,  laa  liais 

'Mlltffaafttpia  1«  faite^  toutes  voila»  dalioa^ 

'  MS  éNetft  ftfrl  imAImHiÇs,  >ur9  v^fes  ételfht'ô 
fm.  ilBM  daf«Ni  qua  J'»}  fttit  îuk&,  p^^iiqne  mm  oh-  ' 
Hoti  de  ft  tîké  0»  coi^.  Ton»  Ih of!lf5h*M  et  l'^ui. 
•|iin5«»  «Ml  Motttft)  ira  «««Nlgt^  et  «H  f^nng-frold  dfenes 
des  républicains  français;  et,  qnwid  tious  étieris  mstk 
firès  rtri  esctiiva  dé-Warge  pour  en  être  enletîïfiis, 
n^i^.  wa  gfiiclohs  p«r  M  (^i  ehérr  de  wiwe  ia  repu- 
éthqmet  w  aeoJ  hnomme  de  mon  éqoipage^i  eu  wne 
éba«le^ntti«rtée  paru*  boulet.  Le  eorstrire'a  eu,  à 
Ymà  et  f^m ,  qihéiques  boulets. 

Lfîs  prisonniers,  maloé  le  combat,  ont  toujours  clé 
traités  avec  les  éçirds  dus  au  niallieur  ;  aucun  d'eux 
na  été  «i  pillé,  iii  maltraité;  J'en  ai  tdmoigné  ma  sa- 
lisiacUoti  a  mou  équipage. 

UsAiifbâi  m  ^MdLiicî  «tiiig»iitdMr«ii  v«  leu» 


mêmÊm^^immm    ^     %    tétti  I   É  I    I      (i. 


(M)  Aaiaaai  JNdtna*  qiNii^t  iu|iéii«urfteu 

force  et  en  nouibre,  et  d'aveir  fu  ka  ttfaîa  ftHars  «a- 
MffdM»ift|iMrt6MMa«i«««V€s.  - 


Signe  l'Eyeixxé. 


HËLARËBS. 


4*  Série,  —  Tom9  i. 


Mctaircissements  sur  ta  ^&sîion  dit  Ha  Merié  rtf  Ib 
presse, 

Oft  renouvelle  éwte  mddiMrl  lameaUon  tant  de  fais 
agitée  de  fa  lièeHé  âê  ïtt  pmsè.  m  Ht  avec  atleii- 
tioit  t»nt  ce  qu'on  en  »  dit  dMM  les  Jonniatn ,  et  H  me 
s<»mbre  qu'il  ne  sanraHy  év<iér4e  dispirte  anr  ce  point, 
si  Ton  veut  s*enteiidrç,  et  surtout  bieir  poser  la  qnei- 
ttoh.       ( 

Sous  un  gjonvemement  libre,  il  n'est  pa«  doutent 
que  cftaqueTiom'me  doit  jouir  dn  droit  de  menifester 
ses  idées  et  ses  opinion!}  par  la  voie  de  In  brrsat. 
comme  i!  a  le  droit  d'exercer  ses  autres  foenKés.  8i 
c'est  là  ce  qu'entendent  ceux  qui  prétendent  «Il  ne 
doit  point  y  aroir  de  loi  reblive  à  ti  Hbetté  de*  fe 
presse,  iis  ont  raison.  Ofalie  veut  drrc  noti*e  ebose?, 
si  ce  n'est  qii^H  nV  a  point ,  tjtrtl  ne  peut  y  àreifdb 
censeur  destiné  a  inspecter  le  manuscrit  d'un  ai^ 
téur,  a  restreindre,  mutiler;  prohiber  ses  pensées,  m 
gré  de  son  caprice  ou  de  son  ignorance. 

Mais,  parce  que  ta  presse  doit  être  libre ,  s*épsnîl-il 
qu'elle  ne  puisse  dolincr  lieu  à  aucune  espèce  de  déliti, 
bl  que  ces  ^lélits  ne  doivent  être  ni  prévus,  ni  indi- 
qua, ni  réprimés  par  la  loi?  Je  ne  pense  pas  qu*aiï- 
cun  ami  de  Tardive  ^  aucun  écrivain  qui  a  un  peu  mér- 

fliléswUsprincipesderorgarasalionsocîalé,  veuillent 
puleiiirraÛij'mativc. 

.  La  liberté  de  tronameUre  scsidées  par  lés  sigtics  IJ* 
pographiqnes  a,  comme  tous  les  antres  droits,  sa 
lijûit^  naturelle  dans  les  droits  d^autroi  et  dans  ceux 
de  Ja  .société  enlièrc.  On  ne  peut  faire  un  pas  danis 
I  état  social ,  sans  rcncoulrur  cette  barrière.  Elle  a'c$t 
pi  çhiBiêriquai,  ni  wbiitriMre  ;  c'^^st  la  i^ature  des  cbuses 
qui  Ta  posée. 

Par.  cela  seul  que  chacun  a  uo  droit  incontestable  il 
la  conservation  de  sa  personne,  de  sa  propriété ,  et  de 
tout  ce  qui  compose  son  individualité  uatureik  et  ci- 
vile ,  fiar  la  m4me  jraison  nul  ne  Mul  j  porter  ^teinta 
sans  abuser  d^  sou  droite  car.CassoeiaUoucivileeat 
im  contrat  réciproque.  •  ,  . 

Un  citoyen  outragé,  diffaiaé  par  up  écrit  calgm^ 
nicttx ,  peut  s  estimer  assez  iui-méiue  ou  avoir  aa^^ 
de  confiance  dans  l'opinion,  pour  croire  que  la  car 
lomme  ne  saurait  ratlèindça.  Mais,  s  il  iuge.roiense 
assez  grave  pour  mériter  une  réparation,  H  («ut  uu'U 
trouve,  dans  la  loi  et  dans  tes  tribuàovK,  ua  «ioxca 
assuré  d'obtenir  justice  cçntre  roifenseur ,  aulwîiScul 
b  j)oUce  sociak  serait  mal  organisée* 

On  dit  qu'il  y  â  des  lois  contre  les  Ânjurca  et  la  cat 
kMpme  ;  c  est  ceovonk  que  la  calomnie  et  lea  iiUiires 
occasfomiécs  par  la  voiede  la  presse  i«b  doivent  poiaC 
Sire  luipjuQies,  Prêtas  gacdç  fut  oet  «v«u  jageà^oHei^ 
tion  géoei-^e;  il  ne  s'a^t  pliu^ue  d'ppiliqua  le  pri» 

Il  est  des  deliûqiiiittlé«sac%tàiaiiisetlc*iiidivii. 
du^  cl  la  société.  Qu  un  bomoM,  par  eiemple.a'aviae 
de  crier  d»tt»  la  place  publiqiio  ^u'H  iaiii  lu«r  soU 
voism,  piller  etineett4i«raa.umisou;  ifu'il  inrite  a* 
concito)  cos  à  le  suivre  pouv  eidcuter  ma  pnâetej  s'il 
est  inseufié,  oii  l'.^fer«e;  a'Ueei  méch^tit,  on  V^mf 
péchera  d(\  mure.  Ci-oit^au^nek^ékleAtchMigédè 

**^-*^^/i*f«' A"**r'?^  ^  ^^^^  ^  ftWoaation,4?!rtve 
VOIX,  H  I  etlt  faite  par  un  écrit  impyriméà  r'vaifn^ 
milliers  d'exemplaires?  ce  ne  sont  iias  lisfoniMset  lei 
lusirumeuU  que  la  loi  considèredaos  un  délits  coaoai 
u*s  acii's.-  ^     ^^ 

^  On  croit  éluder  le  principe»  en  disUnguanI  entre  ia 
sunpiç  prQvocatiou. ei  la.eonsomnaiiâa  de  Ti^Iai 
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ertli*  ftisliiiciimi  m»  pfiîi  fcrvir  <|ii*»  <tohlir  uiicr  didé- 
rt^iirf  1I.111S  lii  granté  du  iMtil,  nahi  non  à  tf  fairt 
4ii4a#alU«,Sit  |MMir  Jmom'  ilit4^  finiVocaUuu  ^m  ciimc^ 
il  falLiil  aUcmirc  Qu'il  TiUcansotuiiié,  cfSi-rait  expo- 
ser U*s  Cilotoiis  ft  U  sociéré  à  nii  il^Ngi^r  birii  impro- 
ému  et  birii  fuiicsU*.  U  police  fQCâuSt  doit  élre  aimî 
Ti^iLniiic  i  prévenir  le  crime  qu'é  W  punir. 

Qiriiii|iorle  qn'iiii  l'cril  (irAvocaleiir  d*iui  actocri- 
inhicl  ma  ri^pmmé  par  la  NHNrsdké  ii«  ei*iiJi  liai  le 
\k9€tà?  IVii'aar  n>ii  a  pas  maina  eu  «uie  iulriilimi  cou- 
'^b)o;  5*tl  MA  pas  proituit  totU  hs  mal  ^ii*il  e^mit , 
e*i*M  (Hi  b«N  «f(|Mi(  el  à  la  sagi?nc  4a  sas  Uicl^tm  qu'il 
iiiui  rallriJ»iif  r. 

M.'iis  est  on  >Ar  qu^un  rerit  de  ce  genre  n^inspiti  ra 
jumMS  que  le  indpns  ou  rhorri  ur ? 

Lorsque.  Maral ,  «Uus  ses  p^tges  sanglantes  «  f<OYo 
luiiâl  piir  nûilicrs  le  luaurtre  des  citoyens,  qui  osera 
liire  qiie  ses  feniil«s,  rejetôi's  arec  indignation  des 
bommes  iatruils  et  vertueux  ^  ji*aieHt  tia.s  trouvé  des 
i^doMniteurs  fanatiqiu^  d^i us  une  clas  e  de  lecteurs 
noiiis  éclainis  ;  qu  en«:â  n'aient  pas  corrompu  Unen- 
a  blcoieiil  la  morale  du  peiinic,  itpr<iNtré  ces  mœurs 
saii^uitiairL*s  e.t  féxoc»  s  que  in  iyrnus  qui  lui  uQfMu:- 
vikui  oui  mises  à  prolit  pour  exeeiiiNr  ce  qu'il  n  avait 
fait  que  iirovotpicr  ? 

Ces  rifflf  xions  nf  ont  coudait  à  l'exasHHi  dc$  di9its 
politiques  qui  peuvent  rt^utter  de  la  |»res8e.  Si  la  loi 
doit  veillfr  à  la  conservation  d<'sdroilsdu  citoyen, 
elle  doit  i^eudre  aussi  sa  protection  sur  les  droits  de 
1.1  société.  Du  motnent  qu'un  peuple  s\*$t  donné  une 
forme  dt*  gnnvrnieoienl,  Tëtat  devient  alors  une  per- 
sonne merale ,  à  ki  sûreté  de  laquellfl^on  ne  doit  pas 
plus  porter  atteinte  qu'à  celle  des  individus  qui  le 
comiuispiit  ;  il  y  a  même  ectic  différence  que  Tiatér^t 
gk^neind  doit  passer  arant  Tiutérét  Nidiviiluel,  car, 
ponr  qui*  les  nroits  du  citoyen  si»iejii  protégea  et  res- 
pret(<s,  il  fout  que  i*nction  tiitélaire  des  lois  et  du  gou- 
vememrut  le  soient  avant  tcnl. 

Ce  princtpe  iuht'reitt  k  ta  nature  des  soeîAés  ne 
peut  éprouver  de  conlradicliou  que  «bins  nn  gniirer- 
Demetit  nniss^tit,  où  chaque  parti ,  f(»ruié  an  sein  des 
dissensions  civiles,  «onserre  encore  l'espérance  «le 
faire  préralorr  son  syslfttie.  Ainsi,  dans  VéU^i  actiiH  , 
de  la  Fnmee,  les  rrnatistes  sont  iiilére;^  à  ee  qu*!!  > 
n'y  ait  «uemte  loi  sur  les  délits  n^siiltants  de  la  peesfc, 
parce  qu'ib  ont  l>esodi  d'une  latitude  s;ins  bdmes,  ' 
TMiur  propngt^  leur  doctrine,  attaquer  le  gonreme- 
inenl ,  et  renverser  la  constitution  rêpnblicn iue.  Tous 
OMIS  qtii ,  saiu^  ffrc  roV;dt<les,  ou  sans  1  onfotr  le  pa- 
raître, vefttcift  siib<lftuer  un  autre  trtrdre  de  cfioses  k 
eelui  qui  existe ,  doivent  ég;rtemeut  se  montrer  parti-  ' 
•ans  cane  liberté  itlimiiée  et  impnme  de  la  presse. 

Cest  précisémcfrt  e<'lle  intention  bien  marquée  qid 
laii  sentir  la  nécessité  d'une  loi  répressive  des  abns 
qu'elle  fût  naître.     - 

Mais  comment  camctérHcr  le^  élfits  de  ce  genre, 
sans  porter  atteinte  à  In  liberté  île  manifester  ses 
opinions  liberté  que  la  emtstttntiou  assure?  Com- 
«enl?  ite  la  m^me  nuinii»tr  q«te  I  on  caractérise  les 
délitsrésultauts  de  Talms  d«*s  autres  droits  iudividuels. 
<!<t<ce  porter  atteinte  à  la  Hberté  d^m  eitoyen^  que  de 
lui  dire  :  $i  tn  ve«x>u»ir  delà  sôraté  de  ta  persomie, 
de  ton  bonneur,  de  ta  propriété,  la  respecteras  cens 
des  autres?  lsl-««  f?^  atleiiile  à  ta  liberté  ite  la 
pressa,  qcteéa  dire  :  Tu  m  proviiqiieras  ni  la  sédition. 
Ni  In  rt^voHe,  ni  la  iésolMiiBBance  à  hi  loi,  ni  la  de«* 
imetioii  dti  gonvemonM  mm  lequel  tn  vis? 

'  Certes,  si  la  lièMé  d'éerirc  et  d^impriuier  nouràft 
donner  beu  à  n*  psireit  droit,  ce  serait  établir  dans 
Tonlre  ai»ei:d  ntt  getiredlnvlobdiitilc  bien  redoutable. 
t}aoi,  pour  Texercice  de  tout  ses  antres  droits,  le  d- 
toyeu  serait  responsable  de  Tahus  qu'il  en  ferait,  et  il 
ne  le  serait  plus,  dès  qn*il  aurait  im|>nmé  sou  poison 
lédiliiHixeu^Metèrrf  ineffaçables!  Otiil  faiit  renon- 


cer à  toute  idée  ik  régime  social,  ou  un  droit  de  cette 
natyra  ne  pant  exister  dans  It  sens  qu'on  vetti  y  at- 
tacher. 

Il  esldiflieiledeposer  la  ligpç  ph  le  droit  Gnit  et  où 
l'abus  commence;  celu  at^it  Are:  mais,  parce  qu'une 
loi  préS4*nte  des  diniciiltt's  dans  sa  rédaction,  sVo- 
snit-il  qu'elle  ne  «oit  pas  nécessaire?  Dr  quelque  so- 
phisme qu'on  veuille  s'envelopper,  il  faut  toujours  en 
revenir  a  ce  priiicipe  :  Nul  ne  peut  troubler  Tordre  so- 
ekd,  de  qiiel(|i*e  uKiyen  mï'il  se  sem»  sans  être  nêpnté 
Tenn^nii  de  la  société.  C  est  au  législateur  à  bn*n  pré- 
ciser les  cas  où  cet  ordre  est  tnnibl^;  mais  il  ne  pent 
se  montrer  indiflî'reni  siir  sa  violation.   .' 

On  ne  iioiirra  done'pltts  ni  in<b*quer1ii  erreos 
d'une  eouOiuUkM»,  ni  éqlpivrr  ropîMioAsnr  iwt  fpes- 
tion  p4»liliqtie^  ui  relever  l'imMfbttÎQn  ^m  Je  rlqe 
d'une  lui,  ni  dénoaotr  Irst^-diua  dctMqatsdu  «onvtf- 
nenK'iit?  Qui  ose  proférer  un  pareil  Dbapraôie?  Ce 
ne  sont  pas  K^  écrivains  purs  et  courageux,  qui,  cous» 
tamment  occupe^  du  bonheur  de  leur  patrie,  lui  d6n- 
sacreiit  leur.<<  teilles  et  leur  plume,  répaiident  des 
idée:?  utiles,  ettnvniffent  sans  cesse  au  perfiectionne- 
meirt  de  In  thi<nr:e  f|e  l'art  speial^  Ceux-là  sauront 
tnujmirs  acquitter  le  tribut  de  leurs  idées,  et  garder 
cette  mefiire  etcetu?  convenance  qui  décèleol  lesin- 
tcnlion?  r'roitrs,et  concilient  la  liberté  dé  ton!  Are, 
avec  ta  respiyt  qu'ils  dwent  anx  fols  il  «a  gonver- 
ntni#nt 

Mais  soyons  de  bnnne  fei  ;  œ  nTésl  pas  là  ne  qon  da- 
iden»  ci^x  yd  sanHfiinewt  JMTtt  n€|w<  frsntlg 
su  délit  de  la  prra^.  Une4iierté  aussi  prétianw 
an  saurait  1e<  aatisndre. 

Ce  ne  sontpaa  les  impêiieelipal  de  li  MHsdCntiDa 
qu'ils  veulent  détoi»rr.  lia  savent  q»e  nette  camiln- 
tion^  a  faé  l'époque  nàéll»doél<»erevne,eiinilin< 
les  moyi^s'lHpiiix  par  lesquels #n  pHtlnneTeniràla 
corriger.  €e  délai  et  «es  ftmnes  ne  snfMut  féttAè 
Itnr  imMidiN*^.  Oail VtabNnseMeiil de  la 


IMU*  qu^ils  vavtPHi  empéHief «  Ces!  «tie  autre  i 
ItttMMi  qu'ils  désirent,  erqtt'iUdédrmlà  rinHawL 

€e  ne  sont  paA  les  actes  éît  geufemetteiilai*ila  se 
aatiditit  d*éelairer;  c'eH  le  gonvêrm^nenl  laifrfntee 
•qn^ils  bMlrnt  de  détruire.  O-  ne  sont  pas-les  fanction- 
iiairea  qui  Jes^eccupent ;  c'e^  in  fonction  qv^ne 
penrent  sountir. 

n'jiv.ona-hons  doiie  pa5  as^ex  éra  eaMbattan  éms 
tiodibre  de  notre  sitnntimi.  et*de8'obilael«>s-4|«i  as 
•oniposent  des  êéèrh  ih*  tnnt  de  pasajons  -q^j  «nus 
«m  tnurwrtJés  dans  tuèe'si  longue^!  si  Irrribit  véro- 
hitiun?#iwMlle»  nmm^reneonepar-des^criltaé- 
ditieia  m  pev6de»iif«it  le  but  WMwtileslrd^  «m  est 
d'entrolrmr  le*fau  des  faidima,  de  rdralniiwmia  de 
nouveau  la  France  ponr  proloiq^  k  rtigne  del'nnaff- 
chie;  et  celui  des  miw^  He  ptuvoqner  aims  to«iesi«s 
foruaes  la  disaolulioiidu gottrimeoifiit  acpublMnis, 
pour  réUblir  la  royauté  ? 

Muu,  Le  premier  droit,  le  droit  inaliénable  delant 
corfis  sociiti,  est  désister  sous  la  Ibraie  ^  n  dié 
choisie  par  la  nugorité  ;  h  Mfmbliqttt  est  cettn  fcrnac 
là  :  il  faut  doue  qu'elle  joit  gsuraiitie  sar  to|m^,  las 
moyens  que  la  volonté  ffteé^  a  n^UMs  dtoi»  lei  nanms 
du  sonvemement. 

Ecrire  en  ce  moment  ponr  la  royauté  ou  |»oiir  Ta- 
narcliie  c'est  écrire  pour  la  guerre  civile.  ' 

Noos  avons  besoin  du  repos  des  passions  et  des  Ail- 
putes  ponr  asseoir  le  giniverHemeut  et  teraiiner  fa 
Merre,  aar  la  paix  ae  fm  4àm  riAtrfie«r  par  rëla- 
Dlissentent  et  I Wdre,  pins  paompteient  eanoen  qat 
pnriifctoedennsannesi   ' 

Qtieconcinre  de  tentas  ees  oUm  i  atiaiia?  qnn  tiMK 
cim  a  le  droit  d'écrire  et  d'imprimer  a^iits  éire  nsm- 
jetli  à  aucune  entrave;  mais  que  tout  cfcrivaki  rsl  ref* 
ponsable  de  ses  écrits  comme  de  ses  autres  adioM. 
Ayex  une  bonne  loi  qui  détermine  tons  les  eaa  oè  il 
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presse  pmat  eompromettre  IViUtetiee  da  fpmrtffUH 
meot  eï  le  rr nÔ5  ae  la  suctéU:;  avfx  (1rs  Jiim  qut  pro- 
noocfiit  sur  le  Ibitetsiirriiiteiitîon;  et  rroyfxqiie  les 
ëerivains  inUi^pentlants  ii*en^>rQiit  point  alarma,  s*ils 
ont  le  setttiment  d'être  utiles;  et  que  les  maWellIaiits 
seuls,  les  eiuieinis  déclarés  ^  lois  «le.  leur  pays,  pe 
nuiront  pas  long(einp.<(y' s'ils  savent  qu'ils  ne  pourront 
pas  nuire  impunément. 

UWOW  Ml  LA  iOOil. 
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Je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  vu  imprimé  aucun 
reiisrtgBcment  raattf  au  papier^umnnaieémls  en  178&, 
ar  ordre  de  la  législature  de  ta  Caroline  ihi  Stfd>  par 
mmt  #sm|wut;  et«  Wen  eonrmeu  qa'il  n'fa  ifêe 
très  pea  de  per*»nDes  en  Europe  qui  connaéwNit  ka 
bases  sur  teanoelles  «n  avait  as%  cette  opératioa,  i'ai 
cru  convenable  dans  les  circoiistuuces  pri'sentes  d  en 
tracer  rapidement  l^biStoriqiie.  Bfi  effet  beaucoup  de 
gens  demandent  comment  ou  s^y  prendra  pour  sup 
piéer  au  manque  d'un  nmnémire  clreulant  nonr  le 
cmumercfy  gwinAi'f Mprunl  ftifeé  aura  cnlmBoeftt 
retiré  eetui  qui  y  eiiste  aajonr«rhui. 

J'espère  que  l'on  trouvera  dass  eette  esyiisae 
quelques  indications  |n)ur  résoudre  e^  problème  îm- 
portttH* 

L'a»pmnl  luit  dans  la  Carofliiedit  SiidoiHritia  sans 
dviite  on  eiemple  préektuf  i  tout  gouvernement 
dont  le»  cttoyens  se  tronvt^  dans  rembarrai  qne 
cause  le  manque  d'nutuiméraîfe  circulant;  €*est-è- 
dire  dan<  d<  s  circonstances  |wreilles  â  cdles  où  se 
trourait  la  Oiroliiie  du  Sud  :  Je  u'enlreprendrai  pour* 
tmt  pas  de  décider  si  c*est  précisément  I&  te  cas  de  la 
France. 

Le  papier-monnaie  de  In  CaroKiie  du  Sa<l,  amsi 
bien  ope  ceiiii  qui  fbt  émis  par  le  congrès  *deft  treise 
Etats -^tJitls,  pour  faire  fbee  1  la  guerre,  cessa  de  eieen- 
ter  dater  Télé  de  if  SI,  époque  *  laqiieHe  Ter  et  tV- 
gent  introduits  dans  la  circulation  par  différents  e»* 
wHa  mmjfêecbwM  le  papier.  Ili»^  à  la  paiiaapciue 
en  1783,  ces  sources  venant  à  st  tarir,  il  m  «éasUa 
mwt  prodi{;teu.sclrarclé  d'espèces  nH*tilli4|n<*s.qui  fut 
tl  cruetlemeut  sentie,  dans  la  Caroline  ilu  Snd  en  par- 
tlcu^i4*r,  qu'elle  contraignit  (Tadopter  une  loi  août 
voici  la  sulistance  : 

•On  imprimera  des  liitlets  de  papier^monnale  Jus- 

rfft  oancnrreticc  de  i99fiù9  tiv.  sterl.  (somme  ^fat\t 
peu  près  à  autint  de  pièees  de  t4  livres  totirhots  ), 
dans  eif«<^^)fttiê  : 

•  Lt  billet  de  pâmtfn  en  paiement  h  la 
trésorerie  de  cet  Ital ,  en  a<!qoir  d^^  timles  les  dettes, 
droits  et  taies,  payablM  à  «me  trésorerie  en  mon* 
QM  d'or  et  d*arge«t,  durant  l^wpnce  de  eiM|aiitMées, 
cl  drile  s«maie  «t  misai  asasves  {lar  une  àyt^othèqve 
levrilariale  de  trois  foie  sa  Vali*uf  ,ou  pr  im  UépAt  de 
lingvils d'or  et d^arsenl du dnible de  la  valeur; dép6t 
elixtnê  au  bureau  de  l'emurnut. 

»  Cbaqne  particulier  est  admis  è  emprunter  depuis 
la  plus  fajble  somme  Jusqu'à  350  liv.  sterl.,  à  cotidi- 
tioM  de  déposer  le  double  eu  valeur  métalliuue  û^or  et 
aargept,  ou  d*hypotlié4|u«r  la  somme  qiill  emprun- 
tera ,  sur  dtii  terres  ou  maisous  valant  le  triple. 

•  La  prîsi^  sera  faite  par  des  commissaires  chargés 
de  l'eséiution  de  cette  lot 

•  Iji  somme  capitale  emiimntée  p«ir  l'état  sera  rem- 
lN>ursée  eu  cinq  ans,  et  Tintérét  en  sera  payé  annuel- 
lement à  7  pour  imi.  Au  défkut  éa  serviee  de  Pinté- 
rét  ou  du  remlMMirsement  en  capital  è  l'époqtie  cen- 
i^entie.  la  propriété  hypoiliéqiiée  sert  tmmédialement 
nfSehée  et  yendoe,  par  eriéfs  pvMiqncs,  dam  l'espace 


de  trois  semaines  ;  l'argent  résultant  de  ces  ventes  sera 
replacé,  dans  fcinpruut  public,  aux  mêmes  termes  et 
conditions  ci  dessus  éuoncés. 

•  Lia  peiue  de  mort  sert  infligée  aux  cotttrvtiiclcurs 
de  ce  panier-monnaie.  » 

Cette  lui  Tut  exéeutée  ngoureusement,  et  l'intérêt 
pajé  tons  les  ans,  ;i  rédiâuce,  ou  le  gage  hypothé- 
caire vendu  conrorméinent  â  la  loi. 

A  Texplration  d»  terme  fixé  ponr  le  remlKMtrsement 
du  capital,  la  légiitl«lnre  décn*l»  que  la  rareté  du  nu* 
méralre  oontinnant  encore,  ee  capital  ne  serait  rem- 
boursé qu'en  cinq  paiements  anmief^,  et  que  le  reste 
des  sonnnes  dues  jvmirail  de  rinlérét  convenu. 

Un  de  ees  paiemiMils  fut  finit  en  1791,  H  uii  second 
l'amiée  suivante  :  mais  avant  l'Miéaneo  du  trot« 
sième  on  en  proion|ea  eneoee  le  terme ,  en  pour- 
voyant tonjmtrs  au  puieoietfl  esaet  de  TinlMt  amiuel, 
et  en  donn;mt  aux  préteurs  de  nouvel les-aûretds  po«r 
le  capital,  s*iU  les  exigeaient. 

L.1  confiance  quiuspira  ec  pa^ôtr-monnaie  lut  ù- 
grande,  ipie ,  quoiqu'à  l'époque  de- son  émission. k 
souvenir  de  l'ancien  papiej^motmaie,  qui  etiil  itiscré- 
dite  au  point  de  ne  plus  rien  valoir,  fût  encore  réoent 
dans  b  mémoire  des  cltoyeui,  je  ne  me  n^ipellc  fHMir* 
tant  pas  d'avoir  vu  ce  nouveau  papier^uioiniau:  hy|»o^ 
théqué  tomber  è  plus  de  15  ponr  tOO  an^lesson^i  da 

Kir,  et  souvent  même  seiilemetit  é  ^,  et  même  t,  dif- 
reuce  ont  ne  réralliiit  d^ancnn  manque  de  eonltnnce, 
«lais  dn  besoin  immédiat  d'esfièees  niétalKqnt*s.  dont 
qttelq«esMividas  nvaisnibesuin  pour  qnel^nes  tran- 
aactions  |Mirttculièreà« 

Ce  papier  circuliilt  librement,  même  dans  tes  états 
voisins,  à  Tépoquc  oh  le  leur  propre  était  infiniment 
déprécié. 

L'intérêt  qu'il  poruiit  fbrmait  an  jgonvemement  nn 
revenu  très  ht^nnéte,  puisqu'il  montait  â  sept  mille  liv. 
sterling ,  ce  qui  teetmement  n'était  pas  pe«  do  diese 
pour  «n  état  qui  ne  contient  gnèrs  ipie  too^Mt  In- 
bUiints. 

Dans  eette  émission  faile  par  le  Kourenienîent,  il 
n'y  avait  pas  de  billets  au  detisiius  de  2  liv.  #  S/  sterl. 

i  somme  eg  île  à  un  petit  écti  )  ;  ce  qui  fit  qu'on  ne  tar- 
a  pas  à  sentir  le  besoin  de  pln5  ui  tiCs  billets,  pour 
représenter  la  petite  monnaie  niératHmir. 

Ponr  reméfherà  cet  inconvénient,  la  ville  de  Char^ 
les-Tovm^  eapkala  de  œt  état,  émit  nii  ONtain  nomlM-e 
de  petits  nillets ,  et  les  écliangwi  à  veèpnlé  ctmtee  let 
gros  billets  dti  geuv*  rnemeut  Ce  ne  fut  jUMirtani  que 
dans  la  ville .  et  tout  au  pins  dans  ses  envin>ns ,  que 
ces  petits  billet»  eurent  coun.  Les  habitants  des  cam- 
l»ofnes  élf>i;cviées  de  ta  capitale  supportèrent  l'embar- 
ras du  BUNiqiM:  de  UMimuia. 

Un  souscripteur. 


GOaPS  LlU}I6LÀTIF. 

C0NSEILDE8  CINQ-CIliTS. 

WîTM  PK  LA  8ia?(cn  M  IS  vttrrôst. 

laTaoL  :  Je  ne  vi^na  point  dematuler  d'eamaptimi  è 
lA  loi  dit  S  brumaire;  Je  vient  ésmauikr  au  tontmire 
lapptkation  rigonrense  de  CMtle  JoL 

t^  17  septembre  17M,  ui«e  loi  ordeuua  que  loua  les 
pf/UNss  déportés  seraient  Melési  Mir  <lt*ft  listes  4'émi- 
grés,  et  cela  ponr  leurs  biens.  (  »es  innrmiiress'élè^ 
vent.  )  Cette  loi ,  di!<-le,  avait  |ionr  ol^  de  mettre  le 
ftétraedre  sur  leurs  biena^  Ainsi  Ton  fit  une  liM  sup- 
plémentaire 4le  la  liste  des  émîfrds,eiron  y  puru  les 
prêtres  déportés. 
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Dppuîs ,  celle  lol'fhl  rapporlëé ,  tiVàn ràabltt  tes 
iMjrrtits  dM  pr§tr(^  rt^porlcs  dans  !a  jouissance  des 
biens  de  ces  deriiiors.  Si  celto  restilntion  est  ordonnée, 
s?  les  parents  de  BodfeW  peuvent  renlrcr  dans  les 
biens  de  celui  -  ci ,  en  prouvant  sa  déportation ,  î)  est 
ëf  îdent  que  Bodinîer  ne  peut  être  r^pulë  énii^é.  Je 
demande  l'ordre  du  jour  surle  projet. 

•  Bffvnox  :  Si ,  coiuuie  B^nlabok,  j'ëlais  convaiiiAu 
que  le  frère  de  Bodinier  pût  sa  pourvoireu  radialâeiu 
par  respect  pour  la  Uiérarcbie  des  poufoir«  je  de*^ 
manderais  aussi  que  le  prqjal  fût  adopîé. 

Mais  je.  voiad'abord  que  Je  pfétrc  éot^  il  s*afit  ar 
ë|é  déporté;  SBCondemeiit ,  que  sesbiuBS  «ut  été  fffemiâs 
à  Sà  (aminé.  Qm  faÎMi  euasrit^la  été  reudos,  si  Bodi* 
niar^At élé  émi^7  Déià  oa  vottsv déa^onlréla ew- 
tradiotiûn  qmeiieUaalwrétaideiié^rtalictteteehif 

Lbcointb  :  Tai  moi  -  même  ûMntf ,  au  nom  de  la 
commission,  qm  J'avais  des  preuves"  nombreuses  du 
patriotisme  do  citoyen  Bod'mier  ;  maisKon  frère  a  éXé 
inscrit  sur  nne  liste  d'émicrés.  Je  sais  que  la  famille 
a  fclt  mie  pétition  au  district  ;  quVllf  a  dcmau()é  la 
rerilttution  des  biens,  et  que  Ta  vis  du  district  a  été 
AiYorable , 

DiFBBMONT  i  II  existe  un  arrêté  du  dépajrlomont 
qui  déclare  que  Bodiuier  a  été  porté  par  .erreur  mr 
une  liste  d*émigrés.*^ 

L^oihtb:  J'allais  la  Iirelorsquej*ai  été  interrompu. 

.  Lecoiute  domie  lecture  de  Tarri^lé  i  ité  par  DtiTer^ 

mouL  II  est  formellement  exprimé  qne  c*est  par  rr- 

reur  oue  BodiAier»  prêtre  dépôt té|  a  été  porté  sur  i\m 

liste  uémigrés. 

Des  flUinBUPes  iBtewompeat  —  Une  vire  a^ilaiioa 
se  rtfpaMl  ëtBs  le  Cevietl. 

N**  *  :  Le  rapporteur  devait  commencer  par  lire- 
citte  pièee. 

H**  •  :  Celte  pièce  ti'annoncc  qu'une  radiation  pro- 
visoire. 

N  *  *  *  :  Elle  coosttte  la  déportatioo  et  la  restitutiou 
d^biena. 

Dis  toutes  p«rts  00  demande  Tordre  du  jopr  sur  le 
projet  préseàlé  par  Leeoiale. 

Une  fouie  dt  tnembres  ;  La  question  préalable. 

Le  Conseil  dcclare  à  runam'mité  qu*il  n*y  a  lieu  à 
dtflibércr  sur  le  projet  d'exclusion  du  citoyen  Bodiuier. 

Une  très  longue  agitatioa  sueoède  à  cette  dâibéra» . 
lion. 

Lecointe  propose  également  de  suspendre  des  fonc- 

IlOflO   fVgWlWWT^S  "H?    LillUJVU  UVIIIUIU  ^«fï    IfT  MTTWntCJ, 

Ceini  -  ci  a  un  frère  émigré ,  mais  it  a  constamment 
rempli  des  foncëons-iiuIblimisÉ  au  étioii  de  peuple , 
hors  le  temps  qu*il  a  servi  la  république  dans  un  ré- 
giment de  dragons^     . 

La  commission  soumet  au  Conseil  la  question  de 
savoir  si  ce  service  peut  être  regardé  comme  une  fonc- 
tion pubUgue« 

Bentabolb  :  Le  Conseil  u*n  rien  autre  chose  h  faire 
es  ee  laoaieit.^li*»  deliktot a^r  rappUtaiiou «lela 
loi  ëti  S  brumaire.  Celle  loi  porte  que  «eux  qui^,ayan4 
des  parents  émigrés,  wtnmemti  fMSiaes  inkrruptiou 
ctfcreé  des  fouctAOUa  publiques  à  la  Domination  du 
peuple^  seront  exokis4u  Cur|)s  législatif  juaqu  à  la 
paix»  D'aiMràs  oe  que  Tient  de  dire  ie  rapporteur,  le 
ciloye»  Vieillard  e'i»  pascoestaiumeiit  exercé  des  futte- 
tious  publiques  à  lenominetioii  du  peuple ,  puisqu*il 
a  serri  (|aij»  m\  réfitteut  de  dra^oii.^.  Jtî  Uemaudo 
rexécution  littérale  aeia  loi  du  3  brumaire,  el  Irnlo^ 
tlon  du  projet  présenté. 


RotnrcR  :  El  moi,  je  démnnde,  i  cei^x  qui  $*o|môs^| 
h  ce  que  des  braves  militairi^  soient  admise  rrpré* 
seoter  le  peu,)lc  fraitçais ,  5  queJ  degré  d'estime  Us 
tiennent  tes  arfenseurs  de  I4,républi4|ue.  Je  |,eur  de- 
mande si  ce  nVst  pas  le  peuple  q4ii  leur  a  Ç(»plié  le 
noble  emploi  de  défendre  ses  droits  «et  si  plus  d'uuc 
fois  leur  courage  n  a  pas  soutenu  rboiineur  franco 
et  allégé  Tliornble  tvrailtiie  qui  pe^it  sur  tous  les 
citoyenSf  SI  la  loi  dol  hnhiwitrc  pouvait  laisser  quel- 
que doute  sur  la  question  proposée  par  la  conunis:doo« 
vous  seriez  coupables,  j'ose  Te  dirè^/de  ne  pas  l'inter- 
préter  en  faveur  des  miijiaiyee^  Jo^lemande  formelle- 
ment que  tous  les  militaires  qui  ont  porté  les  anues 
pour  li  «Monee  dela^uilM  eeieut  exceptés  de  la  loi 
du  3  brumaire. 

Vm  gmftd,  ffomàre  de  membrn  t  M|i  foix  oetle 
proposition. 

BeutatMle  s^éleMB  è  ie  thUoe)  et  dwjiiwls  è  fa 
ceabeltie* 

Le  bruil  t*em  plèbe  dé  »e  ftfre  eB(ei|dre« 

Le  président  consulte  le  ConseQ  poiîr  saYOir  4 
Bentîïbole  sera  entendu. 

te  Conseil  ferme  la  discusiiiou,  ; 

Bnrrâsout  :.£ii  bée»  !  je  itieede  à  propMsr  «i 
amendement. 

"  Lb  WisiDENT  :  Vôu^  aveîK  \h  pnrote. 
I    Bentabolb  :  Je  demande  qu'on  excepte  de  la  pre^ 
position  d^  Aouyer  loiH  ke  eoiiUey^s  aux  obimoi* , 
'qui  soQl  tous  •aristocapti)»!  et  W  oowmissMies  des 
guerres ,  qui  ne  soMt  pas  sortis  de  leurs  Ciibinetl.  - 

BoiTYBR  :  Si  Bentdbole  m^avaic  eompHs»  tl  vc^mil 
qne  nous  sommes  tousd*acconL 

Bouyer  lit  la  rédacliou  de  ^  prop9$ilion  ;  elle  porte 
que  les  militaires,  seulement  e:.  activité  de  service  el 
.puriaot  (e^ firmes  driu^  leciuniiiçacentriil  de  la  ré- 
voîutiop»  soûl  exceptes  de  la  loi  du  3  l)ruqiaire. 

te  iNT^dent  mM  aux  voix  oetle  «éiieetiou  t  eVe  est 
-adoptée, et  le  pm^  de  Ueoiste  ntfAé  par  rorére  dm 
jow. 

*—  TH1erS|  au  nonv (ramfootoinhiiioii ,  Ml  pmidfe 
la  réMutlon  suivante  : 

«  Le  Conseil  <f  es  Cinq-Ceuls.  considérant  qui!  existe 
beaucoup  d*abus  dans  la  distribution  des  vivres  el  des 
fourrages,  et  qu*il  est  pressant  d*y  remédier, 

•  Déclare  <(u*il  y  a  ungeuce. 

»  Le  Conseil ,  après  avoir  déolaré  ]*iargeacc,  prend 
la  résolution  q^  suit  i. 

•  »  A  dater  du  l«r  germinal  prochain  «i).  m  sera  4è- 
livrd  aueuae  ratieii  de  vivres  ou  de  foui|«f^s«  qu'aux 
miliulres  eu  fc-tivité  ëeservioe  de  0ueffre«  eiMW  cU 
toyeue  auxquels  la  lot  #o  aecordcu . 

»  l»  pséseelt  rése4itCia»Mfe  iafitteiAe  ;  elle  «eee 
perféeao  CoYiseil  des  AneieM  per«n4nrsBifrf  d'état  • 

*^  8ur  le  rapport  #fi  Bien  ^  le  projet  de  résoMion 
suivant  est  adopti*  î 

'  •  Le  Conseil  «le-^  Cinq-Cent^,  coosMérant  t^oe  le  sî- 
lenci!  des  lois  sur  le  traitement  du  directeur  de  la 
rlifiuidation  générnte  de.  ta  dette  mibHque,  et  sur  celui 
;<ltr  directeur  du  bureau  de  la  liquidation  des  dettes 
des  émigrés  du  départennntde  le  Seine,  eti^  que  ce 
traitcnu'nt  soit  promplcmcnt  déterminé , 

•  Déclare  qu*il  y  a  urgence. 

«  ix  CGtfiseii  1^ après  avoir  déclaré  Turgeuce,  pn*ud 
.  la  résolution  suivante  ;  . 
.  •  La  kû  du  99  Frimaire  4|eriii<'r*qut  fixe  le  Iraile* 
mNèt  oea  co«ieiissaire«  de  la  Ui^sorerie  ei4i  ta  comp- 
tabilité •  est  proviaoiineuteut  décisfée  eoauuene  ea 
(lireiUaur  de  b  iiiiui4»^ivti  géi^ale  des  d«;Uea  do  iBr 
tat,  et  à  celui  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés 
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éû  déMrtfQipnt  èa  Ta  SAti^ .  atptf  qil^aox  aAotitMrir- 
teiin  ocs  droits  4*enrcgi?;tn!nieiit  ndes  dompjiirs  na- 
tionaux. 

•  Lear  Iraitemetit,  d*apr^s  la  loi  cît<^  ci  d\iprrs  1i* 
mêêtwfpWt^  aor  ii>iiwiii>ittg  dfc  ta  ti  <ianii'lii  »t 
difto«ilm)MaMlllrf,aiiviiHiii*Miiftor«iiiiMr  km- 
maire  davMr,  «t  «a  ifi^ita  |H«ii9caè  «««év  ImcM  et» 
pvii^fMIa  époi|w  liât  laaa  totfwli  waHMi  è  aaiyta. 

#  La  fréMite  réMhrthm  M  sera  ]Ma  lm|H4|iiéf ;  elfe 
saN  f  nirn^  par  ui  meaiagcr  dVM  a«  Oamaf t  des 
Awci^ifa*  *    * 

La  séance  est  lerëe. 

'  m  iti< i 

COMMIt  Më4li£|EllA. 


Mil 


On  tait  Ircture  d*une  résolution  qnî  ai 
caMtnmaa  MBi4Dia«  te  ékfÊmm  «liMM»  V 
Uda4ala€M|ttMna*  Hlifpaii* 

MàCf  oofiaeit  PMivoM  ar  une  ^nmimmor  paiiF  eBaBn** 
nrr  Ica  molift  d^érgen^ ,  propoaéa  par  la  CmaaM  dea 
GNHl^CeMs ,  ainsi  que  le  fond  de  la  rés^Mlen. 

.  Gpbn|I4*FAU  ;  CeJqast  contraire  i  la  coiistitutioo , 
qqidit  que  le  Conaeil  des  Anciens  dbitanbord  déli- 
bérer siir  Turgen^c,  et  que  dnns'te  car  où  il  la  rejelt^ 
il  nVsntnIiie  pas  le  fond.  Yous  lie  ponves  donc  p.')$ 
renvoyer  à  pne  commission  nour  examiner  les  mot|ft 
(Ftirg f  liée  et  le  fond  de  ta  résolution,  • 

GouFU-piuÊf^  ;PtiiM|ûa  leÇpuseit  des  Andapaa 
ladraitdcdoiMHir  aussi  desmoUis  d'urgence  »  il  rat 
iQUt4Â{ile4|irii  iasse  ^aniiuer  si'çeux  nropoiés  pa^ 
lé  Conseil  des  Cina-Conts  sont  conTen.ibleSy  Miiir  iea 
adopter,  on  pour  leur  en  aut^tyer  d*aMtraa.  la  coai- 
mission  fera  déiu  rapports  distincts ,  Tun  sur  fur- 
f^ncc  et  Tautre  aùr  la  fond,  S  le  Conseil  rejette  l'ur* 
gence»  (l  u'entepdfa  point  le  rapport  sur  )a  fond. 


Cette  difiicultë  n'a  pas  de  suite. 
UaéalMaailkwA!. 


CQtt$RL  M8  CCNQ-CBUTC. 


un  Étmémtê  m  f^a  wnn  étén  fétmfÊà  «a  lit 
«fcliflia  da  la  cMntradtetion  axfatanM  «ntna  Ira  loir 
laMNiia  aan^  |aa  Nfraetair»;  il  aat  aondamdd  à  la 
pêliie  de  mon ,  at  r^  ,  dit4l .  enoovm  que  eelle  da  la 

4iepv^%Miow« 

'  Le  Conseil  passe  è  Tordre  dp  Jour^ 

.  *-*  Rmuu]»  (da  rOme)  :  Parmi  les  dlffércnifa  lais 
qui  ont  dlsoréditë  les  assignats,  il  en  est  une  atir  |a- 

Îttclle  je  crois  devoir  Rxer  un  inataut  V^ttentu)!!  du 
4)oaeii  ;  c*est  celle  du  il  vtnlûse  de  Tan  }U«  par  la- 
«V^UelescppropriétairaSt  e|  même  les  simples  usa- 
uiiiliers  ou  poasesaetirs  par  indivis  avec  la  nMion«  ont 
clé  renvoya  en  possession  de  la  totalité  dea  biens» 

4e  frdmia  quaiid  je  pansa  qne  «  tandis  que  les  émi- 
fréii  reulraieul  en  rnince  à  la  nv^iv  de  quelques  ar- 
vltés  surpris,  la  iilupart  dé  leurs  biens  passiieut«  eu 
exécution  delà  loi  du  U  veQtAse«  dans  les  mains  de 
Wnrs  cousins,  de  leurs  oncles^  de  leurs  neveux. île 
leurs  frères  t  qc  leurs  seurs^  de  leurs  femmes  et  da 
leurs  enfants. 

Ja  f^  TOUS  parlerai  noiu^  citoyens  repréaenlauls , 
du  mat  Irréparable  que  oeltfe  loi  dibastraise  a  lUt  t  la 


patH^t  J«  li«  ^otys  dirai  poliit  eothbied  fil|e  4  s^fVl  I  * 
nfillr  tes  assieiints  et  h  compromettre  ta  fortune  de 
l'Etat;  maisjç  vous  le  demander.if  isoniTrlroz  vous 
fins  longtemps  que  la  n;iliQU  sot  dé|)osséde'e  de  ses 

Î»lus  belT«8  propriétés?  ne  crnignez-vous  point  que 
eurs  revenus  ne  soient  employés  à  ansmenter  le  nom- 
bre lie  nos  ennemis?  Eli  I  qiii  sait  si  di's  mains  peHI-  ' 
des  n*en  font  pas  servir  une  partie  à  corrônipn»^  à  dl-  ' 
viser  et  à  mnllipKer  les  massacies  ipii  se  renonvelli-nl 
chaque  Jour;  et  qgii  nous  avertissent  dis  desseins  In- 
lérîeurs  de  relever  le  trône  de  ta  nionarctiie  sur  tes 
cadavres  sanglants  et  morcelés  des  républicains?  If 
était  Juste  sans  doute  4r  dilivrer  h  chacun  ta  portion 
qui  lui  appartient  dnns  tes  blen^bidivjs  avec  la  nation  ; 
mais  fi  ne  fallait  pas  lever  le  sétjuestre  avant  K*  par- 
tage, II  ne  fallait  pas  envoyer  tes  coprr)nriétnire5  en 
possession  de  tout.  TTiroportê,  le  mal  est  raft^  et  notre 
devoir  est  de  le  réparer  autant  qu'il  est  en  nous. 

Je  demande  qiru  soit  créé  une  commission  chargée 
de  vous  foire  le  plus  tôt  possible  un  rapport  sur  te 
mode  le  plus  propre  à  opérer  nrom^tr mept  le  partage 
des  propriété  Indivises  avec  la  t\9(i\Qn, 

Celle  opération,  n'en  doutex  (lar,  contribuera  lieiiu- 
coup  i  relever  le  crédit  dea  asajgnats  :  elle  ranimera 
la  Gonfianca  des  citoyens,  en  procurant  ^  TCiat  des 
revenus  immenses;, elle  doublera  la  force  républl- 
eaîrie,  et  assurera  de  iiouveaux  triomphes  à  la  Fraucf. 

BsFraoT  :  Je  m'oppose  à  la  proposition;  c*«si  av^ 
de  pareillea  propositions  uue  l'on  est  parvenu  à  dis- 
créditer h  monnaie  rétmlîlieainf .  91  f  avais  nne  pro- 
position à  faire ,  ce  semit  de  rapporter  toutes  les  fols 
q^  mi^mh  date  ê^&émnm  «iiém  la»  awam  Iji  el4e 
miméraire;  mais  pâlir  faifo  «aUi  fnfoÊÊ^mk  j^-» 
teoda  qtia  la  com«»ssio<i  das  fiuaticaa  «H  (ait  ann  rap- 
'  purt;el|i,  comme  je  Tespère^elle  propose  un  plau 
régénérateur  des  finances  de  la  r^pumiqua^  totit/ss  (^ 
lois  de  circonstaticfs  •  nroviHiuéiia  par  daa  besoiua 
du  moment  o^  des  inUrélspartioilierSi  iMidniroiil 
d^lles^ménas. 

Je  damauda  Tordra  du  imtt 

Vmén  du  JMir  cslado|i|é. 

S***  :  Il  eal  Inatatd  de  régler  lit  partage  des  pro- 
prîétéa  qui  aant  posséda  par  tndtm  arec  h  nation. 
La  loi  du  15  ventôse  an  III,  (fui  a  envoyé  en  posses- 
sion les  déinrtrnrs  de  ces  sortes  de  btena,a  cotiirHiué, 
autant  que  quelque  antre  cause  uue  ce  soit.,  ib  avilir 
Tassignat;  elle  a  compromia  |afoHIUiefidiliqiiê|tt 
dépoaaéddia  nalîon  4aW  plëa  baHea  pra^Mli. 

Je  demande  qu*uue  commisaion  aoit  nommée ,  et 
nriianla  dans  la  plna  kraf  délai  tm  projet  de  réM- 
ittliaB.«ir  le  made  da  patlaga. 

Cette  proposition  est  adoptéa. 

•—  NI^ODsssH  :  Beprésentaiits  du  p<Hipk,  roiis  avea 
nomlné  une  commission  spéciale^  pour  examiner  par 
qui  doivent  être  nomméa  Iea  mrnuiifa  des  a'iaaiiiis^ 
tralions  départementales  .  dans  le  cas  o%  Iea  cinq 
membres  d'une  deadites  administrations  seser^nl  «lé- 
mis;  ainsi  que  pour  proposer  un  mode  de  remplaee* 
ment  des  membres  des  adminislr«itions  mauiciiiales ,. 
aoit  de  commune ,  soit  de  ^ton  »  dans  le  cas  ou  loua 
les  membres* de  ces  admiiustrations  auraient  été  des* 
tilués.  ou  se  seraient  démis  de  leurs  fonctions. Cette 
commission  a  ouvert  Tacte  constitutionnel  «  et  elle  a 
vu  que  Tarticle  CLXXXVIII  a  prévn  le  cas  où  une  atl- 
ministration  départementale  ou  municipale  perdrait 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  nar  mort*  démis* 
4on  ou  autrement;  alors  les  administrateurs  rcstmts 
sont  autorisés  à  s^ai^oindre,  en  remplacement»  des 
administrateurs  temporaires,  qui  exercent  en  cette 
qualité  Juaqii*atnt  éleetions  suivantes. 

L*artlcle  CXCTHI  prescrit  également  ta  manière  da 
remplacer  tous  les  membres  aune  administration  de 
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deiUluer  de  tfurs  fonctinns;  mais  ni  la  constiouiou , 
ni  aucune  foi  posléricare  ii*qiil  pri^va  le  mode  de  rem- 

8 lacement  des  admiiiistraieiirs  de  dcparteiiieot  <(iiî  S0t 
émettraient  tous  de  leurs  fonctions,  ou  de  celui  des 
menibrt-s  d(*s  administrations  mnnieipnles  »  lorsque 
ceux-ci  sont  tous  ou  destitui%  ou  l(»us  (Idmissiomiai- 
rcs.  La  parfaite  analogie  qti*iL  y  a ,  entre  ces  deux  cas 
et  celui  oà  le  Directoire  destitue  tons  les  membres 
d*UBe  administration  départementale ,  9  paru  à  votre 
commission  devoir  provoquer  ce  nitoïc  mode  de  rem- 
placement ;  et  comme ,  en  cas  de  destitution  totale ,  la 
constitution  autorise  le  Directoire  exécutif  à  nommer 
aux  places  vacantes,  votre  commission  piose  que  vous 
devez  le*  cbar^çer  également  de  punrvu&r  au  remplaC'C* 
ment  des  administrations  départementales  ou  munici- 
pales des  communes  au-delà  de  cinq  mille  âmes,  lors- 
que tous  les  membres  se  seront  démis. 

Je  dis  des  communes  au-delà  de  cinq  mille  âmes, 
pAree  que,  pour  les  munidpalitf^  de  cautim,  il  n'y  a 
que  les  pn^dcols  qui  sont  nomnu^  (tar  les  assem- 
blées pnm.iires.  Les  assemblées  primaires  seules  ne 
peuvent  être  conroquées  avant  Tan  V;  et  par  consé- 
otient  rieii  n'empêche  ffassemblrr  les  coniniunes  doht 
I^Bftent  national  aurait  été d^titné  ou  se  serait  démis  : 
il  a  f  a  que  le  préndent  seul  que  Ton  veuf  que  nous 
TOUS  proposions  de  faire  remplacer  par  le  tHrcctofrc. 
Woussen  présente  un  projet  de  résolution  conforme 
aux  baies  posées  dans  son  rapport 

Le  Conseil  tm  ordoiuie  rimptesioo  c!t  TaJounK^ 
meot. 

«"^  WdMM^  Ml  hmi  dTiNie  enmmiwimi^  AhI  Mlop* 
ter  II  fto^H  ée  vAoMièDMRtaat  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  c<^iisidérant  que  fés 
leis.en  déterminant  les  Tornies  qui  doivent  être  ob- 
servées dans  fa  détirraiice  des  passe-poHs,  et  la  tenue 
des  registres  des  loffeùrs-aubergistes  et  maîtres  de 
mrilsons  garnies,  ont  prescrit  de^  peines  contre  les 
voraeeurs  qui  feraient  de  fausses  déclarations  ;  mais 
qn  elles  n>n  ont  pas  Memiiné  eofitre  les  ettevHis 
qui ,  soit  en  reeeraot ,  soit^  appuywt  c^  -iléolâit  • 
tions,  recouiiMisenl  ou  donnent  à  des  iiidivtdns  dus 
noms  qnUs  saveat  n*étre  pM  les  leurs  ;  auM  imporle 
à  la  tranquillité  publique  et  au  maintien  aune  tioniie 
police  que  ce  gôire  de  complicité  so.1  puui  des  mê- 
mes fiemes; 

»  D^cl«re  qu*il  y  a  Uitenor. 

-Le ConieU,  aprèt  ivoir  dëdaté  Tur^ivoe,  pfr«d 
Ui'c^luXiMi  suivante  ; 

»  Art.  I«r.  Lee  mcmbees  éri  administniûimealM- 
toritéschari^ées  par  les  loiiik  ladélisfa^DadeftpH»^ 
ports  n*en  donneront  qu  aux  cituyens  411II8  coaimiI- 
Iront  particulièrement;  s*i*s  ne  l  s  connaissent  pas,  ils 
ne  fesdélivreront  que  sur  Patteslntion dédeux  citoyens 
ccmims,  dont  les  noois  seront  dési'^nés  dans  le  passe- 
port qu'ils  seront  tenus  de  signer;  et  s1ls  ne  le  savent 
pas  faire  il  en  sera  fait  mention. 

•  11.  L(^  fouctionuaires  publics  qui  contrevfendrQut 
à  rarticle  précédent  seront  destitués  de  leurs  fonc- 
ions, et  punis>  par  voie  de  police  correctionnelle» 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  mois,  ni  eicéder  une  année. 

•  IlL  \^c%  témoins  àui  attesteraient  un  nom  su|^sé 
dans  un  passe  |>ort ,  les  logeurs-aubergistes,  ou  mal- 
tfvs  de  maisons  garnies,  qui  inscrb'aieiit  sur  leun^  re- 
gistres des  noms  quils  savent  n'être  pas  ceux  des  in- 
dividus loi:é$  cbez  eux,  les  citoyeas  qui  certîGeraîeni 
ces  déclarations  |)ar-dcvaul  les  autorités  constituées» 
seront  punis  des  mêmes  peines. 

•  La  prt^ente  résolulio/i  sera  imprimée  ;  elle  sera 

Sortée  au  Couicil  des  Àuciciis  m»  uu  messager 
'étal.  •  ^^ 


— fTu  Biiibrr,  ti|  mm  tf  wBf  f  imuiHifei^  jrfirpti 
un  projet  de  résolution  pouf  déterminer  la  compé- 
tence des  bureaux  de  paix,  daus  le»  affaires  attribuées 
d-de? ant  aux  trtbuwmx  de  conciliation.  , 

JooflMUi  (des  ioiishas  duRMoe)  :  te  prefr4  4e 
résototiet  lAelilà  i'oegaiiwiimi  des  Mit ■uxiecMH 
ciliaiiMi  le  pereit  ëe<eir  dtiemi 


p.miiaf  g 
elie  est  «Miméé  Tari  de  !•  ceMQfd»  ;  le  M»  de  )««- 
tict  de  paa«  don^én  premiar  degré  étkmMMm^ 
indique ,  exprime  parfaitement  la  double  inliîuttufl 
de  la  loi ,  et  le  but  de  tous  les  éUWissenirttlt  judidas- 
res. 

Des  dtoyent  di  riséi  d'iuléilt  purneuatal-ils  à  s*ae- 
corder ,  ils  transigent ,  ils  eonvieunent  ;  nue  OMgia* 
trature  rit  établie  péupieéeyirieir  dielaratioo.  Us 
notaires  sont  les  premiers  magistrals  de  bi  société. 

Se  refusent  •  ilsé4PBPtorë»li»«eHe ,  ils  eonieat 
le  soin  de  prononcer  sur  leurs  différends  à  un  tiers 
désintéressé.  Cart^aMtmce'vaÉMMlie  et  propre* 
ment  dit  ;  il  tient  du  coulm  et  du  jugement,  quand 
il«ldéfii«r*  -  ^ 

•lia  Tdia  «te  raririltage  et  4e  Ja  fciuaasiitia  aal 
impraticable,  alors  la Êmmtê iaieffÉsaC; t<ia déjlgna 
des  «ddiidaMra  ÊÊtuk^Mt  Jeaiufastil  dudauit  da 
eouciiiar  les  parties*  Les  juges  sont  des  arbitres  pu» 
blics,  noaaaids  d*avau»e  pour  aptiaai  les  ûMtiom 
qui  régnent  parmi  les  bommes. 

Tel  est  le  véritable  esprit  de  la  légiatatlÔQ  rdathre 
aifx  tribunaux,  jprindpalement  en  matière  ehrîle.  ina- 
voué que  h  justicecriiuinelle  tient  k  d'autres  prinripes 
et  a  une  autre  tbéorie. 

Inotilemejit  dicrdierail  •  00  bi  place  des  bureaui 
de  conetliatiou  dans  le  tableau  que  je  viens  de  pré- 
senter.Tette  place  n*est  nulle  part  »  et  cela  précisé- 
ment  parce  quelle  est  partout.  Bu  -èlet  tout  est  ar- 
bitrage,  tout  est  conciliation  dans  notre  argantsation 
judiciaire. 

A  quoi  aboutirait  le  travail  d*un  bureau  de'conci- 

liatiiui?  k  Tarbitrage  vidou^jîre?  mats  il  existe  déjà. 

,  Au  renvoi  devAnt  un  tribunal ,  c'est- à  -  dire  è  Tarbi- 

'  trage  forcé  }  mais  les  tribunaux  sont  là  |K>ur  ranpiir 

ee  ministère.  .      ^  .  . 

L'on  confond  trop  légèrement  Tanèien  aadre  judi- 
ciaire et  le  nouveau.  L'bérédité ,  la  propriété  des  offi- 
ces aottiposaientmie  sorte  de  Irodalité;  les  tribunaux 
étaient  des  <eiffifemc§%^  ^ufuaiués  rendants ,  dont 
les  jn^sticiables  étaient  les  vassaux  et  les  ceusitaivea. 
L'établissemeut.ir»  bue^Uj  da#^a#|ité  alara  utile 
et  consolauL 

•  Mais  aiyutd'lipi  l'idnÉMiaÉéon  4a Ja  JnHîea  est 
rapide  et  gyiituila  ;  les  juges  aoui  élua  par  k  penpln; 
ils  oui.droii  ift  èotifrrer  IratffliaHaannt  aiea  laiwa 
dients;  ils  les  iulerrogcol,  ils  le$  o<>nfroutent.  lin 
peuvent  les  aiiiener  à  une  transaction  ;  les|uridictM»uB» 
en  un  mot,nesontplusquedesbiirpaqx4ec9uâlp« 
tlou  et  des  assemblées  d*arbitres. 

Les'bureabx  de  paix,  placés  à  cftté  des  tâmnaiis 
modernes ,  forment  conséqiiemment  un  double  em- 

fdoi  et  tine'sifpcrrétatiou  vicieuse  ;  il)  triplent  les  dé- 
ais ,  ils  causent  des  frais  de  déplacement  :  empoison- 
nés, dans  lies  campagnes  surtout,  par  llgnorance  et 
bi  cupidité,  Us  se  changent  le  plus sourent  en  atelîerv 
de  discorde. 

Croyez  que  les  auteurs  de  la  eoMltutioir  n^ont  pas 
nifeté  sans  raison  ceux  qui  étaient  écaldis  près  les 
tnbuiianx  de  district  ;  les  mêmes  motifs  doivent  éc.ir- 
ter  le  projet  d'en  former  auprès  des  fii^  de  paix. 

Le  rapporteur  voudra  me  fermer  la  bouche,  en  pro- 
duisant rarticlede  la  constitution ,  qui  semble  com- 
mander ces  établissements. 

Je  lui  réponds  d'avance  que  le  plus  soutM  Tid» 
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mréifnifr  êes  pHiicit>«9  ^ênênnt ,  dmit  il  eonfle  ft- 
èofilioo  ^le  iléftflopprBctil  an  leiaiis,  a«3r  drcon.^- 
Uiqn^  »  VêmmtB  pm  s^pmCmmU  4às  j/jiiliimtf 
siibMHiiicnles. 

Il  M  dë|ieiidrait  pas  de  nous  d'éluder  unt  disposi- 
tion de  Taicte  coostslulionnf  1 ,  si  celte  déposition  ëUit 
iiiii>ërativf  ;  mais  mm  fovfo»^  tourner  à  lotigues 
aiiuéfs ,  eorookf  nous  Tuvons  fait  depuis  uuatre  mu»  / 
TeijilicalMMi  d^vntik^posilkHi  vaine t  et  lu  iiuhrtion 
d'un  iipmeuse  e|  obimut  rè^mmi  ifui  entrave  li 
matehe  des  jurididiotis  tf  ni  aoByratie  inatifciteiiief  t 
la  nature  et  lol^jet  de  nos  insUtntious  judicttirMw    ^ 

L'acte  tanati»ilipiÉiai  ht  dii  *  il  MiaMSi  i\ft*mi  «e 

Ertcni  jamais  devant  les  bureaux  et  €0udlintu>ii»r4|ue 
cattSesi|iii  «eaont  lîi  de  b  cuuipéteuce  deajufrs 
de  paix^ui  de  là  compéleiice  des  juges  de  conMnerce  ? 

Ehbi^!  rapproeboMScetarMedeeeltiifniBorle 
que  la  comu^teiice  des  juges  de  paix  et  de  coniinercc 
sefa  fixée  d  une  maiiière^^us  précise,  et  Ssoné:  que 
Jtasf|«t'à  rorgauisatiofi  délttiiflTe  de  ces  tribunaux  il  y 
a  lieu  de  suspendre  la  formation  des  prétendus  bu- 
reaux de  pa*x«  _   _ 

Notre  colique  ViUers  Toits  a  fait,  sur  les  tribunaux 
de  commerce^  m  snpaTqui^jMllia  cette  esMiiion 
dilatoire,  et  dont  le  r&ultat  sera  vraisemblalMement 
iMiiiiiliMMc ui^ac 40  pM|fal  dMl  MGmmîI  ^V)aotipe 
M^uurd'lmi. 

.  Quel  qiie  aoll  m  surplus  le  sort  M  mon  opiobn-, 
faurai  fait  m'oo  devoir^  en  tous  exposant  ipes. idées 
sur  les  bureaux  de  conciliation ,  qui ,  selon  moi ,  sont 

juridictioiis* 

Je  persiste  à  AnHaodrt  rajoururutrftt  do  projet  de 
rraolulioa. 

La  résolulioa  est  mise  aux  voix.  Plusieors  articles 
Mot  suceessifeaiient  adbptës. 

Sur  la  pron<)sit.on  de  Camus,  le  Conseil  ckarge  li 
coniniissiou  de  classification  des  lob  de  .M  présente^ 
la  rédacifett  difinitite  de  eette  réKitufiott. 

~  Les.habitaiita  de  Maire^  présentant  l#  lablasa 
des  rivages  exercés nsr  les  choqaiis,  et  damattda«t 
f«*il  leur  soit  enfofé  quelques  ircnyes  commmdési 
fwrdasgéiMlrauï  expérimentés. 

Celte  pétition  est  renvoyée  tu  Bireetoir^  exécuJ^f* 

-*  EuMUNN  !  Jedenicndequ*il  soitnowméwwe'cuui- 
ttlteion  chargée  de  revoir  la'  loi  du  13r  gr rmlnat  nu 
III ,  relative  aux  banx  et  à  l'évaluation  des  bestiaux 
Crdés  par  les  prupriébires  aux  fermiers.  Cette  loi 
douât  mdsMMt  è«»#MlrdatcMlesiallcii»dfits  les 
départements. 

"  BxFFEoT  ;  II  est  probable  que  ta  commissîou  d«s 
Inauces  présentera. amourd'huf- soi» mppotiamr  lef 
moyens  de  relever  1^  erédii  des  assigna^  Or,  la  loi  d« 
14i  germiaal  n*a  étérend«eqQ*à  tasse  dn  leur  discré- 
dit y  qa>lle  a  encore  augmenté.  Il  Isul  doue  a)oiirtfT 
t^MMif»  4la  cctit  M  imqatêfnès  votre  ntnveau  sys- 
tème des  finances;  alors  sans  doute  nous  i>ourrons 
rapporter  toutes  Ifs  lois  de  circonstances. 
L9  proposition  d*£rhmann  est  ajournée. 

— Keuaud  prouûse  de  former  nue  commi^ou  pour 
présenter  le  mode  d*exéeulion  éa  la  loi  rtiatiat  a«g 
pfiqmélés  iudivifts  avec  la  ntHàmL 

Cdtle  pi'opMltton  est  adoptée* 

— Tbiiault  :  Citoyens  représentants,  le  Directoire 
exécuiif  Vous  m  détmnct  tm  ocimt  iMt*il  eA  facile  de 
qualifier,  iiuisqu^il  prend  sa  source  a.ius  la  haine  des 
euiieniis  cle  la  patrie  coutrc*  te  guuveriHMiienî  établi  ; 
ce  crime  est  le  déni  des  mounairs  lirap(>écs  au  cuiu  de 
la  répttMiiue» 


TW8  aTicacnai  ge  uHcf^famniisaïQP  w^wm  pfvsemcr 
un  projet  d^lol  répreksive  contre  li»s  mattrais  êttoyens 
'qui  renrsetfl  de  recevoir  ces  monnaiies  en  palcniient, 
ou  qui  ne  les  reçoivent  que  poui^  une  somme  tuférleore 
è  Irvr  valeur )Al«lti#que.  i«  Tiens  vw»  offrir  le  ré- 
tuHat  de  son  trmralf . 

Anrft  d^  ton^i^  recherehes  et  une  discotifort^'ap- 
profondie^  vous  a\'ereiifin  adopté  le  ^témé  beni^ifx 
de  runiroruiité  des  poiilset  mesures.  Ttus  les  peaples 
poMeéki  remerciaroAt  It  F  iwice  d*»v  tir  <lminém  mdnde 
•Mie  découverte  nm^i  nitie  aux  progrès  deasdencet 
exactes,  aux  spéculaiious.loy'dfsilM  couontrcc,  à  la 
théorie  des  arts. 

Le  calcul  déeimal<»q«leu  est  la  pfînci^le  haafi, 
derail  esseutiellemetti  afgler  It  6Cre  et  te  poids  ém 


Une  loi  solenutUe  a  fiût  nnwistlsr  totr?  voWwté  : 
vomavei  onbuné  que  h  pcrtion  d'tUiage  ndrcutiae 
ptnr 4ltMieri|c  la  canaittBMtt  ans  pièces  Cor  et  d*at- 
gent  entremit  pcuN'  «u  dixième  dans  la  Isbcicatioa  de 
,tliaciiiied*eUea;  o*esi*à  •  dire  qii^il  y  tfieail  dans 
dUMHie  pièce  de  tMhntieAeiif  dixièmes  de  Gu  clan 
4ËLièmed*alIiafe. 

Voos  nvcxaéalité  Itiitrelowiioia,  apdéteil  wle 
,ctnmick  làvsc  sterling  d'ângto 


Irtre  V  le  tbrfb  de  btMui  deiioiàcadt  ;  vtMi 
otdonné  M  Isbficalitn'd'ÉBe 


tepréscntit  vingt  stus,  que  rossarex  appelée  iraue: 
flUHs  voas  avec  voulu  aussi  que  chaque  pièce  (k  mon- 
pvt  en  qudqim  Coiw  stn^Mr  de  cmUrMc  chk 
ealix  poios;  auasi  to«t  avec  réglé  que  le  famriB 

ri)|oureMettM*nlau  tiHia  et  a»  poids»  il  «t  réanUéqM 
cluqnt  piète  d*uii  Crant  repMtentt  aiogl  assis  Itcii 
dtttierSf  .et  une  légère  fraclioa  qu*oii  peut  négliger. 
Daus  un  rapport  particulier,  nous  vonspréscnlewina 
un  prqiel  de  résolutioR  sur  çcl  olqieL 

Us  iiesoioa  du  gouveraernenl  Payant  déterminé  à 
Um  commcnorr  la  UMricttion  dec  Mèoss  rcpuMcnir 
nr$  pcr'eeHes4eci«q  fraiva^la  mciveillanoe  qui  a*al- 
tacbcà  toulcequ*il  y  a  debcuiMMir  rcrilir,  rcgjntagp 
fuicorfcmtt  Itul  ce  qu'il  y  a  de  jusle  »ou»  en  nror 
jler,eidliilestpéeulateucs avides  qui  uaimenldala 
révotetiou  que  ce  qiû  peitti  les  cnridaiff,  ae  SQCl  réMia 
pour  décrier  à  renvi  celle  mouBaia  lépuMicaiue  ;  ynr 
leurs  couaeilt  pesCdea  ils' forcent  la  claasc  ifnùranli 
nt  tréinis  on  â  it  reiMcr  eu  ffûeycnl ,  on  i  ne  la  w» 
tevoir  que  (^nr  une  lomte  mlerienre  a  sa  vahur,  eai 
affirmant  afec  audstr  q>i*elle  n'a  paa  le  titre  et  le  poids 
ptcscriis  |MHr  la  loi  «  on  qnt  ce  titra  est  au-dessous  des 
s  pièces  à  isce  rtyale.  Tel  ait  le  langage  def 
intérieurs  de  la  république^  mais  leor  çon-» 
est  bien  dilcrtntc  :  ils  discréditent  les  pièces 


nouvelles  uour  s>n  emparer;  vous  eu  serex  couvain^ 
eue ,  quaufi  vous  saiirex  qu'JsnUendvnt  ceux  qui  vont 
échanger  à  la  luonnaie  leur  V|iissellc  ou  liugots  contre 
du  numéraire,  qu'ils  achètent  arec  de  vieux  écua,  k 
deux  et  demi  on  taeis  pour  cent  de  perle. 

Eh  quoi ,  lorsque  la  garantie  nationale  environne  la 
mennnie  r^^Hcaine ,  loraqn'i)  est  difmootré  qu'elle 
vaut  la  somme  pour  liquellè  on  la  donne,  lorsqu'il 
est  permis  à  cli^iiue  citoyen  tf  en  faire  ou  d*cn  prôvo^ 
quer  Te.NS  :i ,  lors4|u  on  sait  f}U'il  est  d*usage  chez  too^ 
m  nenpWd  erdbmier  cél  tnaal  anssilûl  qirnne  noq* 
velw  HRHuitie  diraii^èiveuirc  en  ofmnkitien ,  en  peufi 
rail  enetne  sdroquer  an  dtmt  fuMélitd^  If  n*tîtm! 

le  sais  bien  que  le  gonvctnanlent  anglais  a  en  la 
lithelé  de  stulCrir  la  contrefaçon  de  nos  assigp^» 
la  bassesse  de  hisser  fabriquer  des  louis  è  cinq  carats 
au  d(*ssous;  mais  que  doil-on  attendre  d*un  roi  en 
di'méiice,  d^nit  uMlBtrd  corrompu ,  d*un  parlement 
esclave?  Quand  la  soif  du  sang  cessera  d*enivrer  tos 
leroeea  iuuemia  ,dnf  pciinlra  at  twnigfatnl  'ccntrt  les 


t^¥ 


...  ....  ^^  ^^W^^w    ^^^^V^^^K 

4(4Mk  é%  gmm  ti  Violëril  (Mf  milkHis.  CNi  lui  mt«- 
flM^r»  jamaM  è  U  FcM#eiNi«  i^ttMiUe  déloiaiilé  ni  Me 

VéUeiMMiniM*  i^ur  wMtJwbr«4  poilé«4e 
i^pondre  ?ictorieusoiiieiil  aux  oMkMMiict  dt  U  Md- 
veitljiiiM«»*«ilHMiMlMr  è  i'kAut  4«  mornes;  elle 
y  »  Ml  uura  Wiw  se»  irvx  Teiaiû  d«  cb^ii  pièees^iie 
mti%  Arases  t  prisée  ao  baaanl. 

Je  Tiie  v«Hi  Hrc  W  tiMcèe^terbal  ftt*eUe  ■  dMeé  i 

•  Le  9  yMêtm  ait  IT  ée  la  i^iititHNie  fkniiailMi, 
sur  119 Miae  hennit  da  «Mtiii,  ^  «onirîW&à  rhdCeJ 
des  monnaies  de  Paris  les  ciloyeurLeiMir'' Mmanl 
Oll¥toit-Mo««fvaiK  Loiil6>Bt|euiM  Mlh)f«'ilraeiatbe 
BIcliMMt,  /lii>iie^Ai«xJ»ilrt*llafie  XbUMtt ,  mêmhm 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  et  de  la  commis^otfv  M 
nomiliée  |Miitr  ewmaàmr  \é  nietsat^éi  0ircoloife  $xéf 
CMlif ,  ffm  éêhomM  la  rrCM'q^e  laiil  pluaMirtcttoyaM 
de  |it«etoi»  en  prii^wil  Ica  Miivelles  ^ièaaa  d^ar^e^t 
ftihrM(iidBB  a*  anu  et  la  aëptfaliqM* 

é  Ua  itpréSiiHaiiQ»  du  lyfOflr  ^mnmùatéê  aytfnt 
IttiNttfIratiliireNa  Jèa«  Airaai,  Mapntfve  deacasofo; 
JeanJaeuue»  l^coiir,  rériiîciitcar  "dea  ëisaia;  ieaiHi 
■-iifepli  Aai^e',  asisf^^ttr,  al  Lavis «Néeelas 
iiiC«  «Mai  asaavenr,  à  les  awiduifi!  4Ma 


CetTsAMaêldd^diMfte»! 
^ircont  |qi  «ioiiMaWW|Mibl 

_^*ie  ffajet  da  MMIdllw 
remis  M  TMir. 


■«••mm'**' 


LITRIt  »ITMt. 

dil  ê^i  LuMaatê^  fta^iitMHi ,  te«o«d«>  iMtflM, 
f  f«l.  liM»,  nteo  ll«iH^.  fHf ,  aaHMNs ,  S4  lit.  in 
4iunH9iiilfi«  M  iii  aftdKHati  aa  6eÉfaj  |kivf  PaM,  et 
Mlir.«A«wd»Mifaitrl#4ifiifWMlRi   • 

'  A  fai4< ,  éhtt  nxi^n .  Imprimeur-I Arafra /foe  d|a 
SÉfHt»  tèhSj  fmd)OttrgG*rmaiti  ,!!•♦;  (SMe ,  nbrtirt . 
mniirtm  Ejàfh*,  fi^  ft  et  14,  JifcîlAîs  d0  Mêrni;  K 
€af^  MraUr^,  rae  (TtHliff,  n*  ISh 

Celte  Âlitioii,  imprinukea  beaui  caractèrra,  dofta 
le  genre  IMdoC .  a  (Hi*  Urès  aajg^^a  Uni  pour  Timiin»- 
sioH  (^ic  pour  la  correction*    ;   ^ 


ttiMlottCf  «Mai  asaavenr,  à  les  aaiHuiw  «Ma  In 
alatta»'M^  ae  Mail|Mbl  les  «aitf^ilaa  péètes  de  oaq 
toM»,  Us  f  é«rf«  éau  kalaUciaM  aaplakaaaliiilé; 
ai»aitjiiisii»i  dei silaytMlU«<ar> HiteiitarUtlat- 
-UMMel  t  loiia  taaM  aniMplealauvÉMv  MasMiaa  f  mim 
M«t  leiidws  a«  liwfMi  du  akaïqp; iia  y  oa|  |ni  «n 
bMarddeapE  |iiÉat»dtcia^A*aiMr;rlta|irèalea«aair 
mmflKh^  «Vf o  km  tmçkm  al  Im  ia»faam  étmét 
8^  livnn  «  lia  ant  éMiaii|Qd  (|aà  le  son  ea  ^tefiiddRâ- 
feat  è  taMo  de  km  diaaitaa aida  tawripidiiwM> 

•  Ua  deux  idèceada  el4H|  fniMSMt  été  mmImi  à  . 
raff Mé  efinrgf  |far  r»  Idl  dé  la  vMlîealAai»  dia  fMiêt 
et  balaiiC4>s ,  afia  d*en  eeuMatef  la  potd»;  k  parmièaB 
a'aai  trouv^o  prsei?  #)ti|fl-aliM[  MtMieaaaifeaiilaHÉiac 
ittiHiytiMiatfti ,  oii ,  toiialaMa  iiaUs ,  éol  graa  ^m9mk 
p;Am  )/S;  fa  ëueaada  &*aac  trooada  |ieaar  Tkict*ei«| 
fimmmin/imè,4m,  $mtkH  poids^ai» gros  tram»- 
nmf  fr.itetJi  et  dwl;  lasi|MellaB  erililstfa  px  k  kta/m 
4iîm*\^i  rfliia  Mtt  kà  a*ato  dn  aîlayni  iiiJ^, 
MNarearr,  M  r<iiitre  «Mira  oaHes  du  attaytn  ComisiiI  , 
MMrMsayiMh, c|idDiiC|iaMdddMr  la-aliaai|»aii«iat. 
aitaMMl  i'ietir  eMl,  soda  riiiaja^liaii  d«  iMoyaii 
Mraet  «  H  en  paÉniMia  du  at layaii  L«du«r.  lAUaaiiy 
dH  «Maia,  ainsi  fia  d^  i»|wéiiirtautt  ér  fitifdi «t 
•dwiiiIftlMHiH iMaaimnëé,  le  léiMki  de  raawlTlJti 
fiit  If  elroyeH  Atifirye  s  ifoMg  iauf  eèiils  fKf^tfé^wf^  ' 
igfîïflhiMmwâmvoiiH\mêmkt^ù»ii/hm!l[t9^mnëit 
cMNiliiMfihnetil  atn  esaiif^t 

'  •  Le  résiittal  de  hi  lném€  opératk>ft,  tsihefMPh 
cithyeit  CôtistAtit ,  ft  éi^  e meteimiit  te  même  que  eefili 
dn  erWfew  kttftye.  V  n^ttc  dé  ces  deux  eaiaia  Joe 
rlfA(|H<!  pièce  de  cinq  framrsconUantnetif  paetlèadW'- 
|etft  fin  et  «ne  partie  d'afîJft»*  •  ee  ohÎ  a  é^  li^ui^ 
conforme  à  la  fol  sur  fa  f^bricatton  ifes  ttoaitaié^  ao, 
tjrpa  dif  fa  r'^pttWquê.  '  «: 

•  Bu  Ibl  de  qiiof  tous  las  eRby fM  ê[*n<Miiifté»  dlt!^te 
prëaent  prœès-f  erbafl  y  ont  apposé  leurs  i||iilîtures, 
potir  setYir  et  Yalolr  ce  ^ue  de  justice  et  de  raisoiK 

!  p  Si^téklmmimi^t l^i.  GOTKMii U-B, Uwioé> 
M«  BioBAU»!  'ftHAàiiav*  ^àmtmh  aimvr*  Laaaoti 
CMavisr  f  JlM«is ,  iMiaiiat  ai  gaamBoiMi 

'  •  Paoraofia  «attéaaMOf 

>  Vattmintstraiion  Aet  mômnatts,  MoMOt^lH- 
feAaiut  et  BtaTBoUKt.  * 

{UsmiÉg^àdfmaiu.} 
»,B4  Omm%  fÉiBair d«  tt  k  Cowiii  dMOinf**  I 


.|»aélilaMlaMTMa»e|i 
nBcatios  Uw  asiifBats^  la  «omoM  4c  Sia  liHifl^l  #a  aie* 
jna|»f(oveiaia|dA  P^of  raal  AMoé,  l«a|iitU,ioiat»  A  mi 
itinn«^  fS7  tanUoiu  <K0i  bràlës  Mif  IM  mtréé*  de  f«*- 
pnmt;  Mhaent  an  tat<l  de  im'odmard  ist  laillioc». 

coûta  ota  çaiANttaa» 

Parité  U  17  '^tmiêié. 

L«  looia  blanc    • ••• 7,110 

itt'^V  «Si     ^     .     A    4     ..v    ••    »<*.*'*l|    •     ^«'j     .     • 

itf  Upaat  ^^aaïaai  «^«a.  ».•*•*«**  ••«4*  • 
Les  iiueriptioiM  aoaiBiiioeraa»  A  Joalf  la  i«  aMliaal 
•■  IV  •  »^  »  ••••••  ^^  •••«•«.    aia  b» 

ttan  M  ^bMMtfi    «'4   •  «4   i   **••»'.'  4. '•• 

M.»  •f«w*««»«.v*.«'».  ëM0a 

MMiriJ •  ^    »   »  t  «lllèv<»i<fc|ual|iHw 

Cadix « ;    |my.ia,fmaM»gw. 

Oèttéa .   , .    ^    .^O  %a 

-lièvaane    •  «   «   #  4   n  ^*^<t  ^  •, .-  ■'*  ^i  « #41  •».  r-  •    • 


U  palMPent  dca  partie*  de  renlM  viafècca  poar  raané» 
«Cli«»a«  H»  ga^iNdl  M  m,  «ftf  phisiettrs  létfs  otravce  mu^ 
irte,  éSaaalOT4aa#lMfartfaiMmMz«rfM  T^akbtfoa  rf«ftt 

M'ir  vcadMsiaftM  a»  Mi  /  an  aman  ja^pAM  »*  fy.ada. 

JU9$imÊmtêt^mÊmm^mméêÊw^t9jMi^9ê0mgmMM 
-#tai0Ja»«dMriaiao  !>.• 

:  On  paia  aawi  Éi»al  wkm^  i  |iM^a*ès»QMéa  iMa  iiparti 
iftpyèa  te  1*'  iTMdéailfiBi'  an^  IlL.        . 

Càhsi*  iî*^f^cotnptê. 

Les  créaaeicn  et  actionnalrct  de, la  ei-der^t  tmimm  d*«f 
èOttpw ,  porteort  dr  emHleats  liiafer^  tpobièaMl  eiaf ,  cl  qirt 
a«*  ai«  e«ai^i4c  daat  te»  dhi-»aalf  HÀtefi  ^M  i 
drcMés  dcpate  la  révMaAi,  pCOfMI  leiaMi  tet  1 
•oilTiagcra,  aoii  pcrpétfcU,  ^ç  te  <aaMaa  f  linotte  9mk% 
daaa  Iccdita  cirtificata. 

êU  dfrmkrw  mmiê  4U  Vam  II L 

te  paleifaettt  âe»  six  tterniers  moU  dé  fan  tTI  *  tfca  patlifc 
dA  tertiel  tiagènrt  ttii  { lUAieim  rétn  oa  airre  iûtt(t^  dl- 
pinef •  daat  la  ipialrc  bofcaHH  de  te  li^M^fl^iv  ayant  la 
!•'  Tcndéntelrc  aa  lit ,  cet  oavert  Jusqa^^a  1^  m0m* 


GAZETTS ITIONALB  0.  LE  lOMTGUR  IIVGIISEL. 

M*  iW.  nmidi  f9  Vkutûsk,  fan  &••  [Mercredi  9  M  Ans  1796,  vieux  style.) 

■     Il»  ■         Il  I     I         I      ■       » 

CORPS  LÉGISLATIF* 

CONSEIL  DES  CtXQ-CENTS, 

Préêidrneê  dt  71tt^avtff4iH* 

iUlTE  DE  U^   5ÉANCE  DU   ti  YEXT^Sfi. 

Smte  du  discours  de  Thihmttl^ 

Il  l'st  donc  tivjttetit  i]U4^  1  iii)pf>sliir«  s^cuEr  ii  \%u  jt^trr 
île  la  ilëliijvcur  ïur  nos  nouvrili^s  aïoii tuiirs  ,  (|ue  Vu 
liainc  (14^  la  ré|iiitjlri{ue  et  rogi&Ltge  ciit- rcheiil  k  iit 
l^rapagiT,  Eïi  clfi-t  il  y  ii  les  geus  qui  ne  p**iivculj àt';ic- 
contHïiipr  à  voir  Jes  Cinbl^nifs  (k  la  liliorte  snli^litnës 
à  1,1  fi^^urcr  du  tyran  :  les  agi€lrnrâ  ne  Hoiirrnl-ib  pns 
ddcrji-r  i  Tlle  nkoiiu:iîo ,  afin  ik  s  Vu  einpuritr  plus  fiici- 
It*mcnli*t  à  nmXhm  JitarcHé? 

FrîMïçais!  jusunrs  h  finaud  sercz-vous  le  iHste  jouet 
des  ji^iSâions  et  des  crimes  ijrs  plus  méprîSDble»  de  vos 
eiiiiemb?  Jii$t|nps  à  iiuiinrt  vutre  molle nidol^nce  ser- 
vira-l-d  le  de  point  d'-ippui  à  leur  absurde  et  cliiine- 
rùiue  <^poir?  Ditf*^  k*iif  bien  c^ue  sur  les  dt?bri5  du 
Irûnc  et  dp  raiiarchie  lu  rt^publiiiuc  »  puissaiite  p;ir 
la  rolûRtë  du  [leuple.  repûiis.^r«]  iivcc  un  bras  «le  tiT, 
s  il  le  f:ml .  et  les  reflétions  de  Torgncil  hutntlié,  el 
Jes  efltiH»  drs  esrlave^  des  roi-4;  dites- leur  que  Ip*  rc- 
pr^HHitants de  la  nation,  les  suldatsdela  libi^rïé,  les 
magjstruls  du  peuple  et  les  bons  citoyens  pt'rjrtmt 
jnsqu  .lU  deraii^r  avant  que  de  laisM^r  impunément 
porttT  atteintt^  à  la  ntajestii  nationale  et  iî  son  gonver- 
ueiuent  repLibliiain. 

Uu  des  princpanx  moyens  qu'un  emploie  pour  dé- 
crier les  pièces  de  cnaj  frimes  ,  c'est  de  fiure  voir 
qu*elje!t  n'ont  pa»  \ù  son  aussi  ehJir  que  b-a  mm  de 
SIX  livrer  à  f^ce  ru^^de. Comme  cette  e:cjierience  e^t  'é 
purtvc  \h  t(>mli»cito;cus,  €t  tjuci  le  hû  est  vr;ii ,  il 
est  fiitilede  jïer>uader  aux  gens  jteu  ec t aires  quViîCî^ 
contiennent  m-aiicunp  d^-dliagef  et  qn'ou  y  a  mï-  ilu 
pluDïbJe  vais  d^iuioutrer  que  c  est  j  IVpaisscnr  suule 
de.s  pièces  (ju  on  doit  reprocher  le  ddlaut  de  clarté 
dans  le  son.  Cette  épaisseur  a  été  Jugée  Jiéce&saire 
pour  diminuer  la  d^t^rïoraJion  ^  parée  que  le  frolte* 
tnent  c^t  pins  oy  moins  oousiderabk  en  nuson  des 
snrfacest^  tV  qu'cile  ëpargne  tes  carres  très  sujets  à  si? 
easÂer  quand  les  pièces  sont  u nulles. 

Les  piices  de  cinq  francs  se  frappeni  dans  une  vi- 
role qui  empéehe  le  luilajicier  ite  les  étendre  p»r  sa 
pression  «  Nu  us  avons  pris  un  Qan,  nous  laviins  Tait 
placer  âur  le  carré  sans  violence  :  amsi  frappi^  il  est 
devenu  pins  large  et  n  reconvrti  le  sun  que  son  épais- 
seur lui  avait  lait  perdre,  r^uns  avons  fait  Jauuner  â 
coups  de  marteau  une  lûèce  fabriquée;  après  ropcra- 
tiou  elle  a  ]>roduit  le  mèwe  i H'eL 

Les  adiuinislrateurs  du  la  n»onu.ne  nous  ont  remis 
une  sni»erbe  nieee  de  V^irin,  à  l'ancien  litre ^  appcli^e 
piM-Jort;  elle  a  truis  lignes  d'épaisseur  et  ne  dorme 
aitcnn  stïu*  Qui  ne  sait  d'ailleurs  que  les  nn>nnaies  de 
ba«ï  alni  sont  sonores?  LV^^xilin*  le  billon  ni^me  de 
lluber,  frajvpè  à  six  deniers,  c'esl-a-dire  à  près  de 
moitié  d*alliage,  ont  l^sûu  aussi  cbûr  que  nos  pièces 
de  donze  sons,  parce  4]u1ls  s^ont  aiii^si  minces. 

D'dil  leurs,  d'aprèij  le  procès -verbal  dressé  par  vo* 
Ire  cumniissrou,  il  est  démuntreque  danscb<ujue  pièi^ 
républicaine  il  y  a ,  anx  termes  de  la  loi ,  cxitcte- 
UK  nt  neuf  dixièmes  d'argent  Un  et  nu  diiiètnc  d'al* 
liage. 

Vous  ne  vouîîabaî?iSere5!  pa?î  jn.'^quVi  rep<>t'dre  aux 

plaintes  Ml>cn^ées  dn  L^malisme  eupiranl*  tiebii  qui 

créa   les  uiet.iux  ptjur  Tubage  des  Imumifs  n  exige 

pas  que  les  saenlke^  des  morleli  lui  soient  ûfinX% 

l^t  Série.  —  Tome  h 


daiw  As  Tasr»  eTor;  c'crt  h  Tffîn  qu'il  leur  com* 
mande, 

VouleX'Votts  anéantir  les  eiïurts  de  la  mafveilbmee, 
soyez  inflexibles  envers  les  ennemis  dn  créilit  public  ; 
chassez  de  votre  ïerri luire  Ions  ceux  qui  y  portent 
atteinte  ;  cessez  de  faire  drs  s;tcri  lices  qui  tïc  tournent 
qu'au  prolit  des  destructeurs  de  la  republique  ;oedau- 
nez  I  exécnlion  strieti^  et  ngotirru?*e  des  lois  sur  la  fa- 
brication des  monnaies  :  rap|ïortez  toutes  les  excep 
tiOLis,  et  nulaniment  relie  qm  fait  supporter  au  Irdsor 
public  les  frais  de  fabrication  dans  les  écb;mges, 

VoîC!  les  projets  de  résrduEion  que  votre  commis- 
sion m'a  eliarge  de  vous  présenter.. 

Prcmter  projet^ 

•  Lt  Conseil  des  Cinq-Cents,  couftidénint  qu*îï  im* 
porte  il  r honneur  national  et  à  l'intérilt  juiblic  de 
puntr  avec  tonte  ta  sévériic  des  lois  cctn  qui  décrient 
lesmouiiEiies  frappées  an  coin  de  la  ri^ptiblique,  et 
ceux  qui  refosï'ul  de  lt»s  recevoir  m  paiement ,  (mur 
la  valeur  dont  elles  portent  iempreinto, 

•  Di^lare  qnii  y  a  urgence, 

•  LeCoUM^it  des  Cinq -Cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  snivanic  : 

•  Art.  I^»".  Les  commissaires  du  Directoire  executif 
près  les  ad  m  mi  ?ît  rations  municijiaîes  rli*nonceronl  à 
l'accusateur  public  du  Inbnnal  crimiuH  de  fenr  dé- 
partement ceux  qui,  par  leurs di-*-C(>uis,  leurs  insi- 
nuations periides,  leurs  écrits,  chercheraient  a  décrier 
les  monnaies  d'or  ou  dV/rjfent  ,  on  supposeraient 
qu'elles  n'ont  pas  le  poids  di  terminé  par  les  lois, 

-  IL  La  |ieiue  à  infliger  aux  délits  énoncés  dans 
r n r tic l c  f I récéc len t  est  la  d é p or l a tii > 1 1* 

•  Ht.  Les  commissaires  dn  Dîrecloire  exécutif  p^^s 
\t%  administrations  municipales  traiïu iront  devant  le 
juge  *h*  paix  de  leur  canton  cent  qui  refiiierafcnt  de 
recevoir  les  tnoimnies  d'or  et  d'argetit ,  pour  les  va* 
leurs  dont  elles  portent  Tenq^rHule. 

>  IV,  La  peine  à  intli^er  aux  délits  énoncés  dans 
rarlide  lit  est  pour  la  première  fuis  une  amende 
simple  di*  la  valeur  de  Ta  somme  refusée;  pour  la  se- 
comie  fuis,  nue  amende  centuple  de  la  somme  refu' 
séo;  et  pour  i»  troisième  foi?,  la  déportation. 

•  V,  Celle  nuiende  sera  jiayée  dans  vingt-qiialrô 
beurcs,  et  sans  appel»  .sou>  peine  de  saisie  et  vente  des 
biens,  jusiju'â  concurrence  de  ladite  amende,  frais  de 
saisie  cl  vente. 

m  VU  Chaiiiie  Jugement  de di-portatiou  sera  arfiché, 
aux  frais  du  délinquant,  d.tiis  tou^  ks  cbefs-Ueux  du 
canton  du  département  dans  rarrondiâsemcut  duquel 
il  ^nra  été  reudu^ 

•  VIL  La  présente  résolution  sera  imprimée  et  en- 
voyée diins  le  jour  au  Conscit  des  Anciens  par  uu  meS" 
s^iger  d  état.  •  >  ' 

Beujeième  pr^jtl,^-  '  • 

•  Le  Conseil  des  Çinn -Cents,  eoniidérant  nirilesl 
prejudiciahle  aux  intérêts  de  ta  nation  nue  tes  irais  dft 
labricatum  des  monnaies  qui  servent  d  éelmit;;e  aux 
inatièr«^*i  d*or  et  d'^irgent  soient  plu.'i  lougkuips  à  la 
citjrge  du  trésor  public  , 

V  ll^lare  qu'il  y  a  urgence. 

•  Le  Conseil  »  aprts  avoir  déclaré  l'nrgenct?,  prend 
h  résulntion  suivante  : 

•  ArtJ**".  t,aloi  mù  dispense  ceux  qui  éclungeiil 
dr'S  matières  d'or  ri  d'argent  dans  les  liOicK  des  monr 
uaie^  conîn*  du  numéraire  ^  d^î  payer  le  centî^utt  pmi- 


ÎSi 


«fte 


les  malièfrM  ifntgflit  ,*  et  1f§- trois  Cettilhïïtti  potir  ^ 
matières  d'or,  est  rapportée. 

■  U.  La  prëscnlc  rrsohilioii ne  ^era  pas  imprimée;  U 
pn  srrnnifrrsrtaniïetpéitltton  aux  âdmliilstrnieiiM  rtés 
hùtelsi)«|inoiiu.'iif«C6iifrrrfA»elelks6Vftporlrodatis 
le  jouraii  Conseil  des  Anciens  par  nu  messajçer  d*étaL^ 

DoCLOtT  :  Jd  Bit  (NttNiUirai  pns  Jrs  motifs  d*ur|!«i  ce 
duprqiet4|«i  noiu  rtl  piiésMitë.  iiitoervefniorfiwi- 
daiH  que  »  s'il  têi  mkyeatrc  de  lâire  f  He  «  il  ne  Vtal 
paa  inoiiia  «le  Tuif*  bien;  êi,  en  ailot>taal  préeifiétgai- 
nicmi  le  pr<4ei,  «oiia  loisaiontf  iTy  gHasef*  (fiu4qMei  mi* 
perfeoliooti  qilek|iM8  erceafs ,  H  air.'iii  tfjiHé  \tar  le 
Conseil  des  Amena  »  et  alun  k*.  te«ifi»  ifiM)itoiiic  imi- 
rions  yoohi  g affw  agait  péhhi^  i«  reoMn^ftn*.  d'ail- 
leurs qu'au  Aôiis  préposa  de  déafëM  mm  potm*  f»i»vf , 
ccliede  U  dëporiation  ;  je  ne  cfftia|ia6i|iiftra|Mriie- 
meut  puisse  se  refbser« 

ViLi.ERS  :  J*appuie  atissi  raioumement.  J'ai  cm 
remarquer  dans  le  projet  des  dispositions  nui  |K>ur- 
raieut  se  trouver  en  cuutradictio»  avec  te  ptpu  dç  G* 
uancessur  lequel  vous  allez  avoir  à  prouon^Cer. 

Le  rapporteur  cooscxU  i  ralourur meot* 

L'impreftsion  du  rapjiArt.du  pfojal,  #i  Taiioane*- 
meut  &  deut  joura,  «ont  orooiHiâ^ 

Thidault  :  Là  coniflDtssiMi  prraeuCéro  inDesaaiiHnent 
un  rapport  sur  IVtat  comparatif  iold  Ti|le«tr  ilet  nou- 
Yelles  pièces  républicaku^s  ;ivcc  ^el\§  dca  andoniies  k 
face  royale ,  qu'il  convieintra  aana  cloute  de  traualarv 
mer  un  jour  eu  muimaic  au  t|,ie  républicUûn.    • 

—  (Jn  des  secn^.lairi  s  doime  lecture  d'im  Jvaaàgf 
du  Direcloirç  eiéci^tif  ainsi  conçu  ; 

•  Citoyens  Ufgisialciurf ,  le  Directivité  executif  R'eA 
occupé,  dès  8MI  inslallation  «  des  tidyens  de  raiPpcM* 
sur  ks  sol  delà  lilicrlé  ceux  des  défelis«tin  de  la  ré^ 


publique 
jcsmaiai 


.BeyoietoftdeaeuaahaM  à  fait  iMiriirr  entue 
les  mauia  de  nos  eiuieaitS/ 

•  Les  échanges  pariieta avec )*ingle(erre ont,  d^pulk 
celte  époque,  remUi  aux  arnifinauta  de  rfitnl  un 
grand  nombre  de  marins;  mais  1  agent  que  le  g<uiVM*> 
II.  meut  a  chargé  de  cet  objeia  éprouvé,  dn^m  la  suite 
(le  SCS  opérations ,  djcs  diflicultés  qui  ne  pourraieul 
^!re  levées  que  mr  h  modification  de  qMelques-uua 
des  articles  de  ta  loi  du  20  mai  1793»  fixaut  un  mode 
uniforme  pour  rechange  des  prisonniers  de  guerre^ 

•  Le  Directoire  executif  a  pense  (|ue,  la  cunstitution 
ayant  uxé  les  limttes  de  see  pouvoirs,  dans  k^quela 
sont  comprises  tontes  les  apesarr*  régleiHeutiircs  et 
d'admiui&tratipu.  fe  maintien  d  une  loi  deoirconstance 
qui  entraverait  la  marche  du  gouvernement  pour^ 
rait  avoir  de  gramis  iiicouvénienls.^  U  vous  invite  e# 
conséquence,  citoyens  législateurs,  à  peser  diins  votre 
sag(*sse  si ,  en  rapportant  la  loi  du  20  mai  1793  (vieux 
style) ,  it  ne  conviendrait  pas  de  Ini  abandonner  le 
choix  des  moyens  propres  à  rendre  au  service  de  ta 
patrk;  imc  fojile  de  défenseurs  qui  se  tr ouveut  encore 
dans  les  prisons  d*Angleterre. 

•  Signe  lETOVW^h^  p^VàUenU 
•  Par  le  Directoire  exécutif, 

Lie  Conseil  oomn^e  une  conMnisrâaÀbqoaUese- 
rout  adjoint»  Marée  et  Âonyer. 

^  Un  dra  secrétaires  IK  les  iMes^sges  snivanls 
•ilrcssdspir  le  Diveetotre an  Conseil  des Cift(t>€«nl9« 

L'article  CXXI  du  code  des  délits  et  de$  pt*^rreé 
porte  que ,  si  le  juge  de  poèt  ifâ  ^ftt  {fÈmjfoM  chez 
un^énioitt  tffnuia  fu  U  n'éuU  pH  dansimipnftihi- 
lité  physique  de  conqtarattre  anr  Ia  eîMîsn  «  il  dd4 
cerue  contre  lui  et  contre  Toflicier  de  santé«qui  a  dé- 
livré te  certificat  mentionné  dans  Tartieie  ClVlll,  un 
mandat  d'arrêt  en  vcrltt  duqiuel  ils  sont  traduits  ik^  i 


raàt  fi^  îHrefirnr  (fn  jdry  <te  rârTôndt^sément ,  dans 
I  éteodpe  duqnd  midniniuip  ik  paix  qui  a  dnsnifs 
eitation. 

'Z/ï  Joi  n* ajoute  point  ce  que  doit  faire  en  ce  cas 
ie  directe»' fk/furfs  »    *•    ' 

Suivant  les  arUc;lcsC\XII»  CXXUI  «t  CXXIV,  les 
témoins  qui ,  hoYi  ki  cnS  meutionni"^  dans  Tarticle 
CXVIII  (le  cas d^imysiMlité physique),  ne  compa- 
raissent  pas  sur  1^  citation  (pij  leur  est^tnnpée,  et  à 
riieure  qu'elle  iuiHqai* ,  y  éont  cdhlrafiits  par  nn  man- 
dat d*arrét  oue  le  Jnge  dn  pntsAéttwivènfttre  eux  ;  et, 
s*ils  ne  justitient  pas  d*uii  emiiéchemmt  léptinte,  ib 
<^rtl  en  onti¥,  :»t^f^  atoir  kft  Irnrs  dt<<^irmtfoiis, 
eon^nits ,  en  veHu  d*Qtt  ti^iftf air  mdridat ,  dans  ta 
ftittis^n  d'nrrêt  élaWfe  prè*  cfii  Irrectenr  4n  jéry . 

Lit  toi  ne  fixe  pas  là  dêirfc  de  celle  détentionm 

L'article  CDXIX  de  11  mfnM  loi Milofèe  In triiMmal 
crimineit  lursqu  im  témoin  ac  ssanparsUpns,  à  .sen» 
voycr  r«i&aire  à  la  prsahainn  asisifclilgf  dn  Ivry  4e 
jugement*  i    . 

ilaiisec  oas  (aux  leraM  es  ÎArtiéln  ÉftUL)  »  Ions 
les  rnûidf  i^lal^nnSf  ^cMt.foysiss  ësS  tamiMnl 
aiftrus,  ay^ut  pouit  nkjetdt  lalri|inrrrsfEMSe«lRns 
la  cession  9nv4^le  «  sniil ils  fihnrf^ ni  léniqin qsnn^ 
point  comparu  t  pi  il  v  est  oméiinné*  sur  kr  ti^tnisl- 
timi^du  çof  auTs^airc  du  pnnfoirffcnnnlif  ^  pnrlèjn§é- 
meut  qui  reuv^  If  s  débsU.  à  Is  pnoskainn  aewinn. 
\a  mt^me  jqgannuit  ordnnoe^n'il  insn  màk^Èà  fmr  k 
force  publique  à  ^eM^seasiq»*  fnnr  \  ékfmtu     . 

W^ts^nulte^nni  ^In  r*|ide  C^XU^  ltl«l- 
in(>iii.4|ni  ii*s  ipal  trt>nMry.cst  sswtiifcnié  à  «Hi 
iMn^nde  iripie  demcoMIrilsilinn  psrsuiHidlA^ 

Cette  condamnation  se  pronoMié-à  H  snfleéetM- 
hnts  i;nt  asns  ilnscypsprf ^  sor  fctnéqiiMilisti  Ai^ném* 
mi$saifédn.pQnVnictjidcnUl.   «         .- 

Mtts  nH  ns  (psnsie  4«ni  In  ends  4ed  ^hfilrH  éSi 

Chines  ancnne  dispnjilipn  cnii  ines  tn  dlivetenr^ 
ry  In  n^rulie  ^41  ïdoit  snmn  (  l#rÉ(fn^  «es  témnèm 
nesniwésmiBnt  pus  f.  suit  «tarvsnl  Ini,  solk  d^vsnt  te 
jury  iTsccnsalifiu 

DéHrprfs-<  H ,  don>nM^rdf|}è«M*ifet6lleejiidldr:r^, 
des  «.NMlsis  d'sr^i  ?  «èWlMnners*t^,  tomnic  l«  trf- 
bnnsl  sniméiHU  -èmitf  snfetiie  nn  âirt  frais  de  b 
aéaneèf  L#  psvitéd**^  elrennatAtittiA  s<^mbfff  fe xfg«p. 
liais  «nlln  ns  sendt  ^x^e  nne  pdtli*  ^nn  c:i5  f  on 
auém,  rl^  les  jiifes  n^oiM  wmte  cfrolt.  On  rie  pciii  pas 
non  plus  se  reporter,  è>eel  '^\fé^  iNiî  tlispnjèftimts  d<^ 
loisnntéii  nrss;  IfaHisIe  UXtnViNi  nnnv^^i  coHeiié- 
clam  iiM'tlécs  sont  sévOfiiéss. 

U  ssi  seiisilim  qnn4i^  «trrise  jmhfief'n  sonlflr^.  On 
iénloigFS*§s  dn  pUif  f«nt  Sisimsier  rinnbcntce  on 
cnnstalrr  le  eflmr.  La  rmiMe  de  fjtff^ire  ptmt  ^trc 
lbrSéisp(*ndlHise  pottf  les  ^nvs  téftioifrt  c<  les  j«r^ 
pèrss  de  famille ,  ilomleith^  è  mtcf  grande  distntiee  dn 
chef- lieu  de  Tarrondissêmenc. 

Cctngpssédéniswtic  Is  néet:â!tttéd*ttf^fc(r  où!  dé. 
lemiipe: 

'  i«  LeBin0snre»<f«^dbn«ttifAoyer  fe  dKVcteur  ifè 
jtiry  #^e<M9SYk)n^  pmif  eohlratndfV;  lï%  témoins  « 
mmfmi^  #*V{nit'  mi  et  detant  tes  \hxHy 

f»  Ls  péhte  fluir  doff  inffiger  an  témoin  et  à  t*ôlC- 
^r4r santé,  dtins  lé  Cas  de  ratlîefe CXXI  du  coik 
des  délits  H  on  pehies: 

ft4  La  (fttt¥e  de  la  détention  dii  ti'moib  frappa  d^un 
fttamf  If  d'arfét ,  dan^lecas  ùi\i%  articfes  CXXU ,  GXXU 

Le  Dfireetoii^  exécutif  fons  invite ,  citoyens  té^îdn^ 
teurs ,  à  prendre  ces  olyets  en  considération» 

JuMt9  mmsagêtiu  vi  vent&te  nn  IK 
i^s  actinies  C  D)KlVy  CûkciX  ni  «UX4II 
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MM»  M  4m  iiiiiii«  ikfmmmnkwmlm  M  juré»  loii 

i  ra<iomlii»f  «lu  nê^Yt  Mir  la  .sumiiNtlion  «ni  Iih  mi  a 
éifi  M#  t  (^  «MidttisttatiQM  d'auifiii  filiM  grave» , 
aHo  Toi»  y  Uoiivi  la  p^m  w'n^n  4e  U  |iriv«ikHi  du 
dmUMigtliUiid»  at  da  ftttffrag««  pendant  doux  am. 


»  l«a  d«^i)arleaiittli  wifciiéi  de  luriitatida  eo  i««* 
foUa,  lai  jufët  aa  loottent  plMés  Mifr»  la  ataésla 
d'<ana<iiirtr  eet  aandannalKNia^  el  oalla da  iombc»'tB 
wamtt  aôua  ie«|ef  aaaaMi  dit  pabatlast 
Bf fiaaëa  è  me  mort  fresi|Uâ  eeHalBe ,  iTila  rtya<* 


M  i>i4i»|ilia«  da  i 


dcairiil  sans  escorte  sultisantê,  les  tvréa  daivMil  Jjmr 

la  pii>cg  mi&tmtj  par  iasarlicto 

CMUX  ÂftyitV,  à  «m  qui  aopl  retemia  fnr  ima 

du  Jtqrydericnt 
ÎBlerpihtabtes, 


fonce  «jiijayrîé  Maiaaèora  le 
NHpaaMbfe  t  ifa  piooèa  eriaiii 
ai  le  orima  aTeabatdiCeBeaitt  |Mr  PMif  imilëi 


Il  a'anbaedltpaff  rimfmiité,  mlnielofs^iielesjHMs 
ae  |)rdariiif»fit  «  eat  1^  iwimaeaa  ifit^ti  eiH  *fffiii«  aof»- 
«entptt  leitM  «reliile^;  ITs  h^oaenl  voter  eeiftir.  les 
eoupaliles^  a|c*eat  ainti  que  Ira  filtia  gMmds  M^llittU 
soNt  rniflas  à  la  sociëté,  et  s^  Hrriiit  à  de  notfredbi 
hrigandagaa  atra  pêai  dé  adcéaiK  al  d*a«Uaee. 

A  ces  rofuidéraCiaiis  lin|ieriatiiea ,  elioréiie  l^gfsb- 
Ifors ,  ae  joint  raii|ttiH>nlftllOM  dra  Auls  de  tlto^ruo* 
Im;  lés  fireiiiièraa  cdaiiona  ayaftt¥|é  fbileit  rti  piire 
IpeHe ,  peKe  \\m  les  Joréf  m  ftoiit  disr>#n!A%  de  se 
mulaeaiilirti  d(*s«danoâs  dn  tvitmaitl ,  tes  )n*oo^  sont 
inuiri  otie  a4iire»eaftiMi;l1  ma  oif«r  de  aeaveaii  les 
jures  et  lei  U^iiioins,  el  iiiUaÉMiiitef  cent  i|ul  ont  îbiii 
q«Mft|é  iMpr  o)»éit  ffi»««Mdali  4a  la  iMëaa. 

Il  TOUS  paraîtra  aaaa  d^pile  •idBalsaifed*aii|brMiar  la 
Q^rectûira  cxà^tif»  niivfiit  le  |»csu)ii  dcf  lUuqc  et  des 
drppastiuicf s,  d  pt^mcUre  9(|X  iiduiiuislrations  de»  dé* 
partofitenls  doiU  U  cauiiMuue  »  cbcf-fieu ,  est  dépl^rda 
en  ëtdt  de  siège ,  ou  ilout  les  roules  «oat  bifeslécx  pa^ 
des  rebellea  el  des  ehoiiii^s,  de  ne  (brmor  \m  lisiez 
uuurjurys,spit d'accusation,  foilile  JHgenieuUau^ 
dçs citoyens domieiliJs daus  In çomiuuuede iclAlili^*. 
^'qicoti  ^it  du  jury  d'accm^tiou  ^  ipitdu  triUmij^l 
çriwiuel  ^ou  dans  les  communes  i.wX  le§mubr<  $oiit 
pprgëes  on  sutiisiintuieu^  pcotégde^  ^ 

tin  trèj^grjiièd  iioiid»M|f|ii  lettres  doritea  an  loiDialrQ 
de  (ajustiie  Jnooutrrnt  la  v^è^mM  de  oeUeii»rfliire« 
et  la  lo4  «fiû  radoi*tafait*iM  fi'f^earteeail  en  rien  de  l« 
foi  (oudamentale  de  la  république.  La  eonatibOkHi 

3 ni,  k  rarUcle  (XlkXWW,  dit  ;  qit^eii  «alièm  dt 
éliteaaporlaiitpeMie  nfflictiTt  ou  iuiiaieote»  onile 
pf»rsoiiAOiie^iitdtieitt9*^  n»^  mmp  uoa  aeoMaatioo 
admise  par  b^ajurf^^ •  f^'a  poinC  dési^id  les  eoai- 
«nues  où  leejHréadoin»t  ilreebQisîa)  e*aal  im  aoin 
^\  appartieirt  aui  Idia  t^lamenlairee. 

Le  Mreclovfe  vous  liif i^ ,  dloyens  I^Vateurs ,  i 
vrandns  cet  objet  en  eonesidérallon. 

^9^r9  meiMÊgt. 

Le  Dicectuire  e^dpuliC  est  butrtut  q«e.  daii»  diffé- 
rentes parties  de  la  VeiHWea  ainsi  que  dans  d'auiroi 
beiix  nieii.'icés  par  les  armées  enncnuea  ou  ks  bti* 

Kuds»  plus:a4CâbabiieiUaqi»iii*optC4cbé  oueutoui 
ir  nuutcruire  •  pu  autre3  oialières  d*ur  et  d'argeuL» 
que  pour  les  soustraire  i  la  rapi^cite  de  ces  ennemis  de 
h\  république ,  ne  peuvent  obbmir  U  reslitoUon  dç 
y^ ofeiel5,j»ar  l  effet  de  la  loi  du  t4  lîTitmeirc  relu- 
ive  aux  euiouiseemouts; 
.  Mais,  comme  celte  actio»  de  lenr  part  ii  a  rMIe* 
n^pt  rieu  da  eriminel»  et  qu'on  ppwtait  «éme  Jour 
f^voir  quelque  grd  d*uBe  precaubou  qui  »  tout  eu  eon^ 
eervanl  leur  pruitnc^te  particulière ,  ue  taisse  pas  aussi 
que  d'être  utile  au  bien  général ,  puisqu^elie  eulère 
en  partie  aux  brigands  les  moyens  de  ooutiuner  leurs 
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•  LoMreeteiff  eifienlifpfêekConHii)drA€i04»^ts 
de  vouloir  bien  eiMniAer  cet  objet,  et  juger  a  il  nV 
aurait  |»as  lieu  è  prendre  uue  rd^iklutiun  lendaule  a 
rappoBter  bi  loi  du  23  breawiruiau  11 ,  sur  irs  enfouis- 
sements. 

6es  meMagea  ioiK  mnroyëa  à  deaeommif  iêoos  spé* 
dales. 
'tast^ancuesljcvce. 


CONSEIL  DB8  ANCIENS. 

séANCB  w  H  TVirrèsB. 

*0n  hH  lebtiire  ^''t^  résolution  qui  porte  qu'à 
compter  du  l«^  gi^rminal  prochain  il  ne  sera  nîiis 
accorde,  de  relions  de  livres  et  de  Tourrages  qn  un% 
militaires  en  activité  de  service  de  guerre ,  et  aux  ci* 
tnyetts  ouxqnels  les  lois  eti  accortfeot. 

LAÇii^  ;  4e  uo^^U  pas  ce  qu'on  a  enloudu  dire  par 
oe&  uiots  ;  tut  acdviui  de  smruiçç  de  gtjerre,  $\  ic  tle* 
vais  faire  cjcexuler  la  ioi.  je  refuserais^  d*après  ces 
mois,  des  rations  à  tous  les  militaires  qui  se  Iroqvent 
dana  |*intériedr.  J*ignore  si  cV>t  rmtentiou  des  au* 
leurs  de  la  ré^Iutiup.. 

Poiu^TUft  :  CetleeK|ireatiûn-  n'a  été  employde  que 
ponc  ficbire  de  la.dislrJbutioo  toua  lea  militain»  qui 
ne  sont  point  en  activité  de  service  aux  armées ,  maia 
qui  aoitl  deiia  dei  bureaux  ibi  rintéfieur* 

Le  ConeeH ,  aprf»  avoir  reeotino  Turgenee ,  ap- 
prouve la  rësoftiiron. 

—  One  seconde  rt^sglullon  Oxc  le  mode  et  les  îi^'ux 
de  dépôt  de!(  papiers  et  autres  objets  qui  se  trouvent 
dans  les  greffes  des  tribunaux  (le  district  supprimés 
par  lac0U3tilalÎQn.. 

Le  Conseil  «fopmiati  Turgence,  et  renvoie  la  rd»o* 
biiiou  à  Te^iMneu  d'Mue  couiuiis»on. 

—  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  U  titfso* 
Itttioii.rclaUve  aia  p»8»*purt6  à  Tétniugir. 

OAOTiMBn  fdf  rAin>  :  La  résolution  prise  par  le 
ConseH  des  èhiq-Cents  •  le  t  venlôsc ,  rdalivement 
aux  i)nv;e*ports  pour  Tétranger,  est  centue  en  deux 
articles. 

Par  le  premier,  il  est  dit*  que  les  pnsse-norts  h  l'é- 
tranger seront  délivri^s  par  los  administrations  de  dé* 
Ï»arteinent ,  sur  l'avis  des  municipalités^  suivant  Irs 
ormes  et  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  7  dé- 
cembre |79t»  oui  est  mainteouç  en  tout  ce  qui  n*e$t 
pas  contraire  i  la  résolution.  • 

L'article  U  porte  «  que  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  près  les  administraU'ous  de  département 
adresseront,  chaqtie  décade, au  miiustredearidations 
extérieure^  fetat  circonstancié  et  certifié  des  passe- 
ports i  Tétranger  aM\nura  délivrée  Tadministration 
dans  les  dix  jours  prec<^denfs.  • 
.  Le^préambulc  de  cette  résolution  indique  les  motifs 
auJ\'out  déterminée.  Vous  remaruuerejE  ep  c&tque 
1  article  |«r  u*a  d*autre  objet  iiiu;  yç  supprimer,  pour 
kl  délivrance  des  pa$se*port$,Vavis  o^ptivédes  ducc- 
toiresdeiUstricL 

Daus  le  cotti^idérant  il  est  dit  «  qtie  le  euppreesion 
des  directoires  de  distr iet  fait  uaftrr  dof  difikutlés  sur 
rf*iecqtiou  de  la  loi  du  7  di^eeuibre  Uft2«  relative  aux 
passe-ports  à  rëtraoger,  qu*il  est  iue^ui  de  lever.  » 

C*eat  pour  étendre  et  activer  la  aurveilluuce  dn  gou- 
tfrueiuent  mvt  robleuliou  des  pesao«^parta  à  Tétran- 
ger»  qee  TartieJeU  praacrit  renvoi  d<«dlattdéeudaires 
'  m  nHuiilreLde»rebittuMextérieiiMe»  • 
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Toire  éoiiinitaiion  ne  p^m  fMsqte  la  8ii|ifirmén 
des  directoires  iTe  disiricl  ait  uni  naître  de^difllfmttés 
ûasese  iniportant(*s  rctati  vement  aux  demandes  de  \}Qm9* 
ports  à  IViriHiger,  pour  qu*il  soit  besoin  de  les  faire 
cesser  par  une  rusoliilion. 

En  effèl  d*oii  uaasseiU  ces  prélendues  diAietilléB? 
c^est  de  la  suppression  d(*s  directoires  de  district^  qui 
rend  impossibles  leurs  nvis  motivés:  mais  TarLXiX 
de  la  loi  du  21  fructidor  ccnric  celte  diriiculti^.  Il  porte 
que  «  les  aduiini&tratious  municipales  connaîtront  des 
ol)jcts  qui  app:ir tiennent  à  Tadministration  gëiu^rale , 
et  que  la  loi  (lëUigQBila«x  districts.  »  N*e6t-i1  pas  évi- 
dent que  celte  disposition  gënémie  attribue  unique- 
ment et  exclusivemeut  am  adiftiwslrations  mnnicj* 
pale^  Tavis  motivé  sur  les  demandes  des  passe-ports  à 
rélrangor?  L*arlicte  prcoMf r  de  la  rVsolutioii  soumise 
à  votre  approbation  renferme  donc  une  attribution 
surabondante  et  inutile  ;  die  piitrait  devenir  é^my* 
reuse,  en  ce  quVIle  donnerait  litm  de  présumer 4|ue 
ratlribulion  ffcnérale ,  portée  par  la  loi  du  %i  fructi- 
dor, est  iusnifisaule. 

Si  nous  r.ipproclK)ns  larticle  II  de  la  résolution 
avec  le  motif  qui  Ta  déterminée  «  nous  trouverons  fa- 
cilement qa*il  ne  l'a  pas  atteint.  En  tthi  ce  nVsl  point 
étendre  et  activer  la  surveillance  du  gonvemement 
sur  Toblenlion  des  passe-port^  à  Telranger,  qae  d'en 
prescrire  l'envoi ,  par  états  «técadaires ,  nu  ministre 
des  relations  exérieiires.  t^  sorties  seront  déjà  f  ffee- 
tuéi's ,  lorsque  le  gouvernement  sera  instruit ,  et  ces 
ëCtIs  Me  lui  donnefont  qu*uno  notice  assez  Tague  stir 
le  ttooUire  d  4ndf?idBs  soitant  du  territoire  de  la  réfm^ 
bliquc. 

Nous  allons  prouver  que  la  snrveilloiice  du  gouf  tv- 
ncment  n'est  poiitt  éti^ue  et  activ^^*  coauue  semUe 
rindiquiT  le  considérant  de  la  rêsoluiiou,  qu'elle  est 
au  contraire  «éduile  et  presque  annulée  :  il  est  i^es- 
&iirc  pour  cela  de  vous  retracer  les  précautions  qui 
sont  actuellement  en  usiige. 

Nous  vous  dirons ,  tn  premier  Heu ,  que  les  lotf  de 
1791 ,  de  1792  et  de  Tan  III  veulent  que  les  passe- 
ports soient  dëlivréis  par  les  adratmatrntions  de  défiar- 
temeut ,  sur  l'avis  molivé  de»  districts  et  munici- 
palités. 

Nous  vous  dirons ,  en  second  lieu,  que  les  pasas» 
ports  à  lélranger,  délivras pr  les  adomiistraliona de 
départcmeut ,  ont  toujours  été  soumis  au  visa  du  co- 
mité de  salut  public  ou  du  département  des  affaires, 
étrangères.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  ar- 
rêté du  2:>  brumaire  de  l'anUr* 

Il  n'est  pas  besoin  de  vous  établir  que  l'article  II  ùc 
la  résolution,  qui  se  contente  de  l'envoi  deséLits  décv 
dairi^,  détruit  d'une  manière  indirecte  In  formalité  du 
visa ,  que  les  \o\$  anciennes  »  les  arrélés  du  comité  de 
salut  public,  ceux  du  Directoire  exécutif»  attribiuïut 
au  ministre  des  relations  rxléricures  :  couséquemnient 
nous  avons  en  raison  de  vous  dire  qun  l'article  II  de  la 
résolution  détruisait  en  quelque  so»-!  3  la  surveillnnce 
du  {,'ouvernerocnt,  au  lieu  de  retendre  et  de  raclivrr. 

Sommes-nous  dans  des  circonstances  qui  nous  per- 
mettent de  renoncer  à  celte  stirveil lance?  Le  Couscil 
des  Cinq-Cents  ne  l'a  pas  pensé. 

S^nofl8  avons  conctn  une  paix  honorable  avec  la 
Prosse  et  rEspîiei.e ,  l;i  guerre  n*n-t-et1e  pas  toujours 
la  môitre  jctirtte  avec  l'Angleterre,  TAulnche,  les  cer- 
cles de  l'Empire, les  roisdeS.irdai;>neetdeN:iplc^? 
Les  légions  françaises  les  forciTont  sans  doute  en  con- 
tinuant l#»urs  victoires  à  rendre  é  I^Eurc^pe  sa  tranquil- 
lité; mais  jnsqne-lè  devex-votw  abandonner  des  pré- 
cautions fi<it^  partons  les  gouvernements,  lorsqnUs 
sont  en  guerre?  Un  abandon  précipité  de  ces  monres 
ne  pourrait-il'  paaiivoir  des  Ridles  funvstesf  N'avotis- 
nous  |iaa  qtiei<|uef  ■dmimstratimts  trop  faciles  ou  i»- 
souciantes?  Si  la  ^élivp»t»c«  «les  passe-ports  à  l*éinin- 
ger  leur  iqqmrtieatcscinsiveiiieut;  si  ta  fianniHlédu 


vha  par  lo  mlniilf»  &n  réMom 
anéantie ,  voyex  eooiiiien  atttont  dt  fi^oilltéa,  pe«r 
voyager  dai»  l'étranger,  tesfnyarés  de  réquisilion , 
combien  les  é;orgeiirs>  les  compagnons  de  Jésus  «  Ict 
réfraetaires,  les  émigrés  auront  de  facilités  k  se  soot* 
traire  à  la  poursuite  des  tritNtnaux  :  Ils  viendront  re- 
iKMi vêler  à  voiocild  leurs  cfinlcs  dans  les  dépaifemnits 
frftutières.  Je  peumHsvous«iter  phisieursciMsfs  de  U 
révoéte  de  veAdémiaire ,  fut  se  sont  retirés  eu  Saisse 
et  «  n  Angleterre ,  à  Taîde  de  faux  passe  port».  Si  Tout 
renoneee  à  la  formalité  du  visa,  vous  rades  les  lalsi* 
lîoatioaepbis  facto.     . 

S'il  fallait  neus  appreilir  asr  lot  vieee  de  la  réso* 
Intiondtt  t  ventAsCt  août  voae  dirions  fuselle  ne  sta« 
tuerie«»snt  les  driamtea  eu  passe-perte  ye  fentlet 
étrangers  ponr  sertir  du  temtoifo  fran^is«  Koœ  ne 
pouvons  croire  mm  riutcalioff  du  Conseil  ées  Cinq* 
Cents  soi  été  de  faltviiiuer  eux  eorpe  ndoûuislraliii , 
sans  Tetlaelie  4u  goUferniaeeL  Gfpeudaai  la  idaoli^ 
tion  est  conçue  eu  des  tarmes  si  géuénniK, %ue Ice 
corps  admiu$ilreti(is  eeurraieni  eroite  que  la  risoUi-» 
tion  leur  attribue  eelie  faouUé* 

Il  résulte  fksebeenralioUi  que  ueue  venons  de  veoe 
présenter»  1«  que  leféaolulieuiki  t  «eplâseesl  iun* 
tile^»  parce  qu*elle  donne  aux  rnnuicipaUtés  une  aHri- 
bution  spécule  4U*rilee  eut  d^  par  le  loi  du  it  {rnc- 
tidor  ;  %^  qu'elle  est  dangereuse  eu  ce  qu  ou  Um 
d^étemlre  et  d'adirer  le  surv^illaMce  du  gouverne- 
ment, clic  le  détruit  centre  I*  veloofté  bieu  ezpnoiée 
du  Conseil  des  Cim^^Ienls. 

L*avis  devoin  eoiBiiseien  est  4ene  qne  vens  pro» 
uencies  qu*il  n'y  e  lien  à  appeonrtr. 

'  Lacune  :  Il  ne  serait  point  étonnant  que  beanconp 
de  Français  pensassent  que  le  peunle ,  en  nous  conf<^- 
rent  le  droit  d'adopter  on  de  rejeter  les  résoiatione 
qu'on  nou»  pr^ente ,  ne  noos  a  imposé  d^autre  r^^ 
que  notre  volonté  :  cette  pensée  doit  naturettemènt  se 
présenter  â  l'esiUTit  d'un  peuple  qui  a  técn  pendant 

^natorse- siècles  sons  le  pouvoir  arbitraire  dos  rois  et 
e  leurs  ministres,  qui  est  entouré  de  nations  soumises 
à  un  ponVoir  du  métne  genre,  et  qui,  depuie  a  recon- 
quis sa  liberté,  a  vn  les  désirs  de  ses  représentants 
tron  sou  veuf  suMifuës  aux  vrais  prineiiiee  de  la  lé* 
gislatienrniais,cenmie  je  ne  puis  ni  supfmser,  ni 
eraindre  qU' tme  semblable  opinion  ait  pn  germer  an 
milieu  de  non»;  demme  Je  suis  convemcn  que  noos 
SBVone  tone  qu'il  est  pour  chenue  loi  des  nrineipee 
cénéraov  et  MVtietfNers,  auxqueh  nous  eenmes  tettm 
«eneus  eeniimrmer,  ou,  peur  perler eà termes phn 
exaels ,  une  bonté  absolue  et  une  bonté  relative;  très 
pen  d*enlre  nous  s'attendaient  »  j'ose  le  croire ,  à  voir 
la  résolution  du  t  ventOee ,  relative  aux  pnsse-ports 
pouir  rétr«iiq|er,  ne  pas  obtenir  ressenj^enl  de  le 
commission  chargée  d*eu  taire  rex*ifnen*  G  U^  rése 
lution  nous  avait  été  envoyée  une  première  fois,  et 
n'avait  été  rejetée  que  pacce  qa'elle  contenait  une 
erreur. 

J'ai  chereli^  à  veconnattre  les  caractères  de  ces 
deux  espèces  de  bonté  ponr  les  lois  qui  conoement 
tespasse^ports. 

'  La  bonté  d'une  toi  consistant  dans  son  accord  avee 
les  lois  naturelles  et  avec  l(*s  droits  de  l'homme  et  du 
cttoven,  j'ui  aisément  reconnu  qu  une  loi  sur  les  passe- 
ports ne  peut  être  absolument  bonne,  car  elle  \iole, 
plwf  ou  moins,  le  drof tqu  ont  tons  le^  cttovenstfaller 
partout  où  leur  volonté  les  appelle ,  d'y  séjourner  en- 
tant une  letn^  dé^rs  te  lear  commandent,  et  d'en  par- 
tir des  qu'un  désir  nouveaur  les  y  dét  rmine;  Onî, 
eito>)'ens ,  dans  «l(*s  temps  ordinaires ,  et  alistraction 
faite  de  tonte  circonstance  p.irtienitère ,  la  liberté 
atMofne^'aller  et  de  venir  est  le  vrai ,  le  sent  carto- 
tèee  de  respèce  de  lois  qui  nous  occupedans  cet  ins-^ 
tant,  il^tons-nous  de  tracer  les  caractères  auxquels. 
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dtns  la  cfreoManeè  qui  aons  oceupei  on  peut  tttoth 
naître  ces  deux  espfees  de  bouté. 

Toute  loi  jouit  d'une  bonté  absolue ,  quand  elle  es( 
d*accord  arec  les  principes  du  droit  uaturel  et  arec 
les  droits  de  Iltonime  et  du  qtoyen. 

s;  la  bonté  absolue  de  la  loi  consista  dans  une  li- 
berté indéfinie,  sa  bonté  relative  doit  nécessairement 
consister  dans  la  privation  la  moins  grande,  et  de  la 
plus  courte  durée  passible  «  car  »  en  «lous  réunissant 
en  société»  nous  avons  tous  voulu  ne  siicriUer  Que  la 
plus  i>«tite  partie  possible  de  nos  droits  naturels,  et 
nous  iious  sommes  réservé  le  droit  4>n  jouir  de  noo^ 
Tean  «  dès  que  Tiotérét  général  uoiis  le  permettrait. 

£t  qiion  iw  preMie  point  ce  qoatje  viens  de  dim 
pour  le  résultat  d'une  de  ces  eonce|itioas  mdUphysi- 
ques  qni  ne  ptoftnt  trouver  leur  ejbéeutioo  dans  le» 
coriis  sociaiix  existants  «  car  to«t  mon  aysléme  est 
etaireoiett  et  ttxtoeikment  consigné  dans  iwire  poetu 
social.  Prenons  la  cooatilnlÎM,  et  lisons  laat.  CCOLV» 
nous  y  verrons  que  les  Français  ne  pewveot  être  pri- 
ves, que  loraque  les  cireonatances  rexigeot.  et  que 
pendant  u«  espooe  de  temps  éétenMé,  du  droit  ié 
se  Hvrer  à  toiito  espèce  de  oommerce«  d^iadiMlrie^  et 
par  eonséqoHit  d'aller  et  devenir  liliremenl, 

DecctréllBiavis  etdjifBifiits,  ilmepneattn^U 
ter  denx  principes.  La  premier  c'est  qoe,  dans  des 
temps  «rwnoins  et  calmes^  une  loi  qni  obitgsrait  à 
prendri  des  pisse  ports»  serait  contrairo  à  wicm  droits; 
etquNr,  lorsi^la  nécessité  rewl  les  passe-ports  né- 
cesssim^  cette  M  doit  être  provisoire,  et  sussi  doooè 
que  ks^ifoOBSlMBCSB  le  perniMleot; 

A  ees  cousidéraboiis  générales,  et  prises  tdans'l^es* 
pHt  de  la  législation,  Je  pourrais  «n  ajouCer  quelques 
autres,  tout  aussi  pûieskites.  Je  pourrais  ém ,  psr 
exemple^  ooe  la  ptnpart  du  tsipips  les  passe-ports  ne 
serrent  qu'à  a#;urer  la  mardèe  des  ooqniiis,  el  ouM 
ralentir  cçlle  des  bommes  probes;  mais  je  ue  oois 
point  m'srréliir  à  ce  vice,  pbisque  je  sols  convenu 
qne  des  circonstances  pouvent  nécessitsr  rétal>lisso- 
ment  des  passe-poris* 

'  Telle  est  la  tiiéorie  que  Je  me  suis  Ibite.  Je  passe  à 
son  application. 

J*ai  reconnu,  avec  le  rapporteur  deJa  commission, 
que  les  drcoiis(aric<*8  duis  lesquelles  nous  nous  trou* 
vons  exigent  de  la  part  du  gouvernemeirt  une  sur- 
vcitlnnce  particulière,  et  par  oonséciuentquH  ne  doit 
être  dai^s  ce  moiiicut  permis  a  aucun  Frdiiçaîs  de  dé- 
passer les  limites  dé  la  république,  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  la  permission  ;  mais  résulte- 
t-il  de  cet  aven  que  la  loi  dû  S  nivôse  ne  soit  pas  as- 
sez scrère  ?  je  ne  le  crois  pas. 

La  Convcntiori, nationale  qu'on  ne  peut  assurémeni 
accuser  d'avoir  voulu,  dans  auciui  temps,  et  narticu- 
lièremcut  à  l'époque  du  7  déc(Miibre  1702,  favoriser 
les  cnncniis  de  la  république  et  les  éuneratious,  ren- 
dit alors  une  lof  sur  les  nassi-ports  à  Tétrangcr,  dont 
celle  qui  nous  occupe  u  est  que  la  répétition;  les  Ic- 
cislatfurs  crurent  dune  alors  que  les  précautions  que 
Ton  trouve  ai^ourd'luii  trop  peu  sévères  étaient  suf- 
fisantes.  Depuis  ce  uiouieut,  la  ConvcnUou  s^cstcucore 
occupée  deux  fois  du  nifimc  objet,  et  toujours  elle  a 
peu5é  de  la  niénic  manière.  Vous- mêmes,  lorsqu'on 
vous  pri%(Mita,  il  y  a  deux  mois,  ccttte  même  résolu- 
tion, vons  ne  fAu^s  arrêtés  que  par  un  vice  de  réd^ic- 
tion.  Les  circonstances  ont- elles  changé  depuis  ces 
différeiitts  époques?  Oui,  elles  ont  changé,  mais  en 
mieux;  et  cependant  on  voudrait  nous  faire  rétrogra- 
der. Un  enfant  qu*on  mène  trop  longtemps  à  la  ti- 
sière  conserve  toujours  une  démarche  ttmide,  incer- 
tainev  si  f*ou  asservissait  trop  lougteuins  le  peunle 
franç.iis  avec  des  liens  trop  forts,  on  lui  lerait  pcrure 
une  partie  de  son  énergie. 

Nais,  dit-on,  nous  avons  des  adoMmstrations  trop 


hêlles  et  trop  insouciantes  :  it  peut  y  en  avoir  eu  de 
ce  genre,  et  j  en  sais  bien  la  cause,  c'est  qu'on  les  avai^ 
dégagtfes  dé<  toute  rusponsabilité:  c'est  qaVlles  n'é- 
tarientm  activées,  m  surveillées  :  wïiis  amourd'huioà 
le  Directoire  est  Jà»  où  il  veille  avec  ooutlance  et  piH 
nit  avec  rigueur,  uous  vcrroos^j'oo  sols  certain,  tou- 
tes les  adniinistratious  avoir  du  nerf,  ou  remplaces 
{lardes  hommes  qui  en  auront.  SI,  comme  Tiovinue 
e  rspporteur,  ou  ne  pouvait  obleuir  de  passe-port 
pour  rétrauger  àii*avec  lé  visa  do  Directoire  ou  du 
ministre  de  la  police,  il  arriverait  bientôt  que  les  ad* 
ministrations  uninioipahM  et  esniraies  retomberstent 
dans  ostto  iusouciauco  qu*ou  leur  reproche^  car  leur 
sanionodiiiitt  scnit  sfiiibile  ou  en  quelque  sorte  an-i 

In  suivant  la  méuis  suppositiou,  jeidemaudarai  au^ 


iuupotleuruucisenirsiitéuvisufu'il  désiro.  hm^ 
qu  II  soit  utilie,  il  faut  qu'il  puisse  être  fondé  s» raison  : 
or^js  lo  deuMudff,  psr  qui  la  Miuislre  seru-é4l  éelaiaé? 
S'il  s'en  ranporle  aux  udmluistrstious,  la  visa  est  m^ 
porflu  ;  s'il  /ait  uuo  nouveUe  enquête^  qusissetout  sss 
agents? 

Si  des  conaidëratious  ud winislrativss  |o  pssio  uut 
eousidérsiious couissesMleSi, le systémo tk  Uooui* 
missioA  devicttt  plus  visioux  enoare.  Lo  csrrespuu 
daiit  d'un  négaoîant  de  Bovoune.ou  d* Anvers  lui  an« 
nonce  qu'il  est  arsivé  à  nillwo  ou  à  AuMlerdnui  uns 
eargaisou  de  mstcbandiscs  nésnaaalraa  é  la  Arouosf 
que  s'il  srrive  tel  Jour  il  poum  oliteairnvoc  fisiliti 
un  aasortiuwnt  qui  lut  ssl  udotasajai;  le  négociant  voil 
son  béneicocsHain;  il  aunit  lo  tsmps.d'n» 


passe-port  de  la  municipalité  de  son  dépnrtanuntç 
mais  le  demander  à  Paris,  m  joiilt»uir  i'oxpéditioo,  le 
rsoevoir,  tout  cela  est  impossible;  il  abapdoMUs  s« 
spéculation  et  si*  dégo<kte  d'eu  lîure  d*autrea;  peut* 
être  même  maudil'il  dans  sou  omur  un  gouvetnemeul 
à  Mi  il  ne  trouva  de  libre  que  le  nom. 

Ayons  toujours  présentai  les  réfleiuuus  du  eélèbiu 
Filaûgi«Ti  sur  les  lois  prohibitives  :  •  Trop  de  ii^li^ 
gonQB.dit  II.  foit  naître  et  perpétue  tou^  les  désordres; 
trop  os  précaution  détruit  toute  Tactivité  du  citoyen, 
au  détffuisaat  aa  liberté;  la  promière  nousoooduit  aun 
fléaux  de  l'anarchie,  la  sscoodo  à  ceux  de  ta  aervi- 
tude.« 

Que  le  25  brumaire  de  Van  lll  l'çn  ûl  adopté  des 
principes  différents  de  ceux  que  je  viens  d'établir, 
je  le  conçois;  mais  qu'où  veuille  faire  revivre  ai^our- 
d'hui  ces  mêmes  lois  prohibitives,  je  n'en  conçois  pas 
la  raison.  Que  uos  directeurs,  que  nos  ministres,  se 
souviennent  que  s'ih  enlreprenuent  de  tout  savoir,  de 
tout  voir,  de  tout  diriger,  ils  ne  pourront  sulBre  aux 
devoirs  qu'Us  se  seront  imposés,  et  courront  le  risque 
de  négliger  le  principe  pour  s'attacher  aux  acces- 
soires. 

La  coiiimission  a  fait  contre  la  liÀ  du  S  m'vAse  quel- 
ques objections  secondaires  dont  je  vais  m'occuper 
uii  instant. 

Je  conviens  avec  la  commission  que  la  résointion 
ne  statue  rien  de  particulier  sur  les  demandes  en  pas- 
se-ports que  font  les  étrangers  pour  sortir  du  terri- 
toire franchis;  mais  étiit-ce  ici  le  lieu  de  statuer  sur 
cet  obtetr  je  ne  le  crois  pa>;  et  d'ailleurs  peut-il  v 
avoir  a  statuer  quch^.e  autre  chose  que  ce  qui  est  dit 
par  la  résolutiou?  j(  ne  te  crois  pas  non  plos.  Nous 
pouvons  bien  einpéch(*r  les  étrangers  d'entrer  eu 
France .  mais  les  empéchrr  d'en  sortir  k  volonté  ne 
me  paraît  pas  possible. 

Telles  sont,  citoyens,  tes  objections  faites  contre  la 
résolution  du  2  nivOse  ;  je  crois  les  avoir  levées.  Si  je 
me  suis  trompé,  si  les  circonstances  vous  paraissent 
exiger  des  précautions  plus  grandes,  j'en  serai  réellt*- 
oocnt  affligé  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  je  ne  me  repiui- 
tirai  jamais  de  vous  avoir  somiiis  mou  opinon,  parce 
que  vous  jugeres,  }e  l'espère,  que  si  |o  me  suis  trompé 
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principe», 

.  itf  vote  pour  (^i(lo|itioii  de  U  nisoliatoii^ 

B»imii»««mf  soulfHit  ^bH  iif  fîlitt  p<Hiit  «4o|f tf r  t« 
Nn^FiiiK»!!,  H  t*oti  ne  vftH  fhiHiter  atix  ctiomiis  el  bux 
rgbf)$^r«  drs  fNHHotes  li*8  tnoyeHiHt  s*éellAp|iér, 

Le  Conseil  npprniive  la  ri^soUilion. 

YMis  bir«»  on  MJMor^auf  t'i  n^««ii(Hi  4u  96  pliHridce» 
({«i  A  (iQur  phjfl  rétid)li«»rairiit  d'une  |)iblioiibi«i^4 

,  Cr  pfùifri^  rf*ttffniie  df la  di^poélioiit  fv iadimlrt  t 
r«iie  M  j-iifi^io  à  la  «miteiiiMi  «Icf  livres  »éiiif«( 
Tautre  présente  aux  détiulés  un  moyeu  aussi  i\éccvt^u*' 
Wk^  fie  M  wïr4^mUémm'^  mmt  teantwi&rv  H^ 
mmmvm\uèr  m^urlleiiirol  ItiiwféiMLiDMtliam 

QQMUiMMIiMU 

Les  IwMHÉS  |Mihlto»li«plMmlfMils^ifrBii«r«t  epfi* 
tiamitenwfit  k  tmaik  de  rmieiira  suviem  sous  ieurs 
9Mif,-el  dniwlfnetfe  i)»m  («ars  tfi{M«ls  ;  Niie  ftfuluvle 
uotions  précise5,  dont  ils  avaient  cêpeit(l*mt  pnt  lo^i 
d»  ■wwMiT  |<^ir  ménwi»^  '  M»ièi  Ucstme  inttuittf  de 
MVtMuéarilÀ  M  de  fnits  de  drftnHs,  en  liiMoire,  m  po^ 
liliiffr)  m  iiifèyn^m,  m  fwpotU  coamieMisy x,  en 
p9o\mii\nk»àm^,  #n  IrfgittKioii  4ït  «vi4mliilsCnitkNi| 
19M  pir  leae  nomhrtet  liHiedIverfild,  ne  pouvinit  Im* 
•Tifae  d«s  mf$tmèêm4ugîMÊê,  dans  te  s^iieentr de» 
kSMies,  tnliMT  iae  piss  eli|db»tt«,  fait  ihiroiirer  ctie^ 
il»  Jmir  à  des  lf<gW«letifs  la  «éoessltë  mékpmtmMé 
defeeoneieM»«  môiNtmenti  où  ils  se  tfMteot  reeiii<il- 

Qm  pÀit  yfïAn  qii0  U  fermalbii  fi  iieit  prêt  for- 
Ittitede  le  t^tiethèquedu  eonilM  d*! '«ttntef  îou  pntili- 

1  nette  N  Conveiftfott  imtbuale,  •  pu  .4ig|^f  l'iil^ 
eeelt^ffi'eiifettHpropoeeeiiJmircI  iHfl;  mai^  toujours 
est-il  ct>n^tant,  d'pn^  pnrl,  ifiie,  soas  nos  prëdr^ees* 
mirs,  In  ft)ree  fialun^te  defi  eliAS4*s,  et  la  n^cctsilé 
ateient  eommetieé,  formë^ec  plus  ou  ywÀm  aranoê 
des  eolMp|i«ttis  de  llrfea  à  leur  image,  et  que,  dç Tau* 
We,  fVxpMenee  en  a  d^ontr é  li-e  l<>ueiHiz  ^fels,  df» 
ij^'iifi  diabl^aeffietit  ife  oe  genre  n  pu  pre uffre  quelqaç 
eMisieUNioe  ri  quelque  tl^¥elop|iemeiit. 

AMiçi  I9  résolution  flu'ou  vous  propose  est  appuyée 
mir  les  misons  lout  à  1»  fois  les  plus  puissantes  et  les 
plus  incoiitestnltlrs,  h  m^cessilé  •  t  l'expiTlrnce. 

L'Indicîilion  dc$onvr.ige*qui  doivent  formrr  cette 
WI»lioll|^(|ur  vous  prouve  ta  sn^esso  qui  4  uiëditi^  ce 

S'rujct,  et  l'attention  Qui  ncsVslpoiul  écartée  dcsn 
estin.'iton.  L'article  V  dcternihic  comme  e^eutiel!^li*$ 
ouvrages  classiques^  cl  les  plus  e*tim«îs  dans  les  prjii- 
eipaiix  genres;  innis  surtout  dans  ceux  du  droit  et  <te  la 
momie  ptibliqtie,  de  rtiistoke  d^>s  divers  ctits,  princi- 
palement di'  1  l^istoire  de  France,  et  de  tout  ce  oui  a 
r«tpport  a  son  9ot,  A  sa  poputnllon,  i  S(*s  fbrcrs,  a  son 
commerce  i-t  A  ses  arts.  On  y  .njoute  les  meilleur?  li* 
vres  étran^ent  relatjfis  k  Thistoire  r t  à  l{i  poli!i(|iic  des 
états  de  Ixurope,  quejpsqu'à  nrésenl  nous  avions  eu 
peu  d*occn$i«)iis  (£•  connaître.  Il  est  bien  peu  ilç  hom 
citoyens,  s.*tfiis  doute,  qui,  eu  lisant  ^eurcinent  cette 
niilinéraiiou,  ne  désiras^nt,  comme  une  dt^  garan- 
ties du  bien  de  leur  pays,  que  le^  objets  qu'el  e  ren- 
l^rme  fussent  incessamment  rassembli^  auprès  de 
leurs  repri^sentmit*;. 

Une  autre  disposition  |)tfn  remarquable  a  ^\&  aussi 
heureusement  conçue  dans  It  s  mi^nies  iuienruiiis.  Elle 
^  pour  ul\iet  de  £aue  oiettre,  cbaiim  jour,  sous  ks 
yeux  d<'  ceux  qui  rn^quenter«^tit  la  n  blioiheqne,  une 
uotîce  des  principaux  évéMcments  recueill  s  dans  les 
Vivres  Douve;iiu(,  eldaiis  lesjouruaux  fruuçais  ei  étran- 
gers. Celle  idée  est  aussi  digne  de  I>t  m^o^édu  peU- 
ylc  français  qn^elle  cbt  e^enticl le  aux  fonctions  it^ 
^^uxt^uisoutiîppctoilpçym'cr^icr.    .      .   , 


Qiiaiidim  wiigraH*ta»e  j00^  fiâtt^ 

naissances  profonaes  dans  J^rt  q^  vwfér  f\  de  se 
i^iainlenir ,  avait ,  poor  son  intérêt  nafticulter  ^  pLcé 
nue  iustitittiotr  à  peu  près  sembfanic  auprès  «le  sui| 
chef,  ponmiit-on  nier  les  convenances  et  iHmpor* 
tance  de  eelle-ci  pour  les  intérêts  d'une  grnode  lia- 
liiHi?  MiNS  ejt  r«^nl  oefubjets  pHitctpeut  «M  H*a 
PQS  ^bHé  les  ficeessofre^  qui  pfnirraient  fncîltter  fé- 
fmle  et  le  travail ,  eit  tn^ia^eaat  tiéamitoiHs  \tmsk  les 
AtoyenfdeeonmiunitatiéNsqttl  deraientrélvllrpdela 
réiinimi  des  personnes.  On  deraitpeaser  mit  des  Ih>iii- 
■les  sssocfés  aèx  niéme^  Irarnux ,  ^eii)>e»  des  iliêmes 
olifets ,  reeheidiaiit  4es  mêmes  vérités ,  et  se  et^oms^ 
sant  plasoH  ttioioBi  f^in ,  ne  |HNirrsRM'se  tfourer 
somrtsMt  «MMidilt,  unumnitém  9bnft\màwm  4  se 
faite  oii4tsq«iBfi0«i  àsepvoffkisef;  l,eQi««Mr»liA»» 
yioiiyie  iiwHsyfwsafaiw  jetwCTBipu^nwMiditiit  ^qtihief 
deox  n^  apraieiiC  m  haaki  de  tleotemeMl  «l  da  si- 
liiie»^  L'sftidé  pfoniier  d«la  ié»lalioo  4fSlM»  à 
QiHix  cl  des  pitow  pa»liailièwis ,  ri  coèasere  iHi  aalon 
dè<<iiet  ma,  w&Mifnem  t»  wt  etitMteiis. 

Votfeeoiiiiuissiuiiii*«|Msiiéfhaé  d^qmwiijgf  ectto 
deridèrtdisfiosil&M  um^^m  set  pmti'devii».  On 
MiMilaéadiiMhit  iiiievPMirlleife9«iMS«|if6li^  en- 
semble »*]c  Mimas  teetioÉs,  la  basDilida  artvirai 
de  s*nilaamir  t  ittrM«  iBflq^t  kl  le  liaii  drfilfuta  sMi- 
aaStèMt  èlmmhHemààwm^kmtAm^taâpm^ 

Catoaiii  sja^llailaa>lifdèila.|tyaiièra»iaiMiB« 
dMMeattMAto  K^idablivew  lu4B|iaiidaMaiaiA  de  loot 
ittaiif  da^alnèaetili*  iMi  «^iritdeftalé•»»«,ëa«ait 
dottoir  ftidi  i  des  laaiétii  yîHÉaèièaèat 
nions,  ov,  ai  lo»  ««m*  a^uie à émttfi 
d^tfoMifiee  »i>eewebw»MiiaMtfcHfii  «it^ve- 

»  snignciDeiits^aaiaiitiris  à  iadftoMna*'^  N*iii  «•  saU  «1 
<|Hi4«(«eMiltdd!«iNaé«cM  rdtti^^iiAS  i  lUik  d  ebord , 
nNisdevoiMietaiuiléfimeM  |Mirie«  vifir%4i»«(H*<>r- 
g{ini^4ioH, 

ttiMinidre  oAtéidMiocidtÀftuê  i>iivdiP.et|iUu 
ciffwiiWfitra«  «a  fMRiVfiH  #«rMice  |nm<^nma  «m^ok 
qu'inliuiuicut  exclusives,  cl  quelqMafois  loyftldrieiiseSt 
(MU  souvent  duaiif  lieu  aux  déliiii«Qa«  9HX  ^(HHW^^^^t 
et  aux  dénonciations  ou  aux  clameurs  les  jiluji  i|{«J  fuiH 
dces  cfiutre  ceux  iiii  avideiUpu  mW  cberchcr  snicêre- 
nirnt  que  di's  meurent  aussi  fégitfmes  que  naturels  » 
de  se  voir,  de  s'éclairer  et  fk.  sVpauchcr. 
.  Miis  le  lieu  de  eonvéhaliou  «tn o»  propose  d*éla- 
blir  ibius  la  bibliotliique,  devant  être  commun  i  tous 
ceux  àts  députés  qui  voudrouiea/ouir,  écarta  néces- 
sairenient  toute  idée  de  mystère  et  d'assocldlioa  exclu- 
sive  ;  et  en  ménié  temps  qn*il  donne  i  chacun' nu  droit 
égal ,  sans  admettre  la  moindre  dépendance  du  plus 
petit  nombre  «i  Tégarddu  plus  grand,  pi  même  a'un 
i«eu1  ft  l^é^rd  de  tous  les  autres ,  on  H*a  pas  à  eraindre 
de  voir  s'y  organiser  une  assemblée  delibi^antc,  qui 
(misse  porter  quclone  atteinte  à  la  liberté  ou  aux  lois^ 
ni  dénaturer  I  objet  de  son  institution. 

Sous  ce  premier  nip|K)rt,  il  est  assex  évident  que 
les  inconvénients  de  cette  partie  ^e  l'instilntlon  son| 
nuls  ;  mais ,  sous  te  rapport  de  la  morale  et  de  la  po- 
litique, les  avantages  sont  atts<i  réels  que  préeienx. 

Ou  reconnatt  Tutilité,  la  Béccssilé  même  d<  Top- 
position  ^^s  opinions ,  dans  les  assemblées  dëlibérao- 
le\i»our  faire  jaillir  plus  vivement  lalnmièrr ,çtpar* 
venir  pUis  sûreinent  a  la  vériti^  Hab  on  conçoit  éga- 
lement coHimenlnne  diversité  fortuite  d'opinrons  dans 
les  (léHbéralion,s  |ieut  Caire  naîtie  des  préventions  fil- 
cbeuses  ^Ire  des  houuues  remplis  d<r  lu  méoie  bonite 
foi ,  et  p^'piitrés  de<  mânes  désira,  auxquels  il  œinaii- 
que,  poiu'  s*estimer  et  se  rendre  plus  dcinstice,qHe 
plus  u  occasions  de  fc  voir  famiHèremeid  hors  de 
toute  représeiitaiiou ,  et  de  se  qioulrer  leur  âme  à  de- 
couvert  par  les  explications  que  font  iiaitre  des  reu- 
contre^  plus,  fté^uetttesdau3  mie  ri^unlutt  v«ioutairc« 


tfSI 


après fès  lèmp««  «fl^cuses  ftiiioui  upté  taConreii»- 
liou  ;  ptiislctirs  ffi^iiiléf,  i\ueh  ftiHe  d(^  flotir  n^ruUi- 
tifnHMiirtj»iit.'4i  f  érlëf  ilaw  4iK  fniHif  aramnéB,  iesmi  t 
«vofédè  ^Mi  Ibi  leiinlitlMMr^iiBès)m«rMUoMi  i|ifr 
In  seule  dirersité  d*opiiiions  leur  nvail  il*al)ord  Usfià- 
r^es ,  ft  se.  jH>iit  ténmif  né  Uni!  regrets  d*aToir  mnii- 
i|uê  plus  t6t  des  occjisioiis  de  se  rapprocher  puur  se 
mieux  coiiiiaUrf^f  #i  q^iMind  «fiivtliiM!  noninie  pervers 
vieiidr.iil  se  mêler  aux  conférences  de  S4*s  coilè^uc^ , 
il  n'y  ikmit  iinr  de  i'ivniM^é  à  pénteir  r^bservrr 
ait»  iif^uMitiieflt,  éi  èiiMffoir  s'uimm  «ii  4Mrt 

daii»o«  étiUrt lime  eMee  les  liiBÉlimé  «k  Ociéptygîih 
èalil ,  4t  SMMnis  «»««iif «l'iiilfualliV.  Si  l«s  li vm 
doireiit  élre  considcrés  comme  râiiie  et  Tes/rtît  àm 
boiimies  morts,  les  hommes  doués  de  coiniajtsauces 
sp^efntes  iii^uve^U  aussi  ellrè  regardés  comiN«  des  U- 
(Tirs  tirants. 

Il  i*st  une  infinité  (f(!  uotioifs  eKi'nticîIeflquî  se  rëu- 
MamMiUM'fccttainHit ,  friiisilgrt<9blMNim ,  miissur- 
hPttt  pkiit  VrtniptWMtël  c€  pkm^éfèéemmH,  p;ir  Ia  e^)»- 
îCfsaCioadèft  iMffiowtifiieiiH*  lak^dMifi*  iïné  Utf(4. 
Q«fl4|U»iiifllriiits«i|ii|(M  d«tf  e  flÉ|if)(i|Uf  les  dëptiTés  à 
lu  législature ,  on  doit  aussi  supposer  en  eujrlkMM»- 
uaissanci^  difÛrcHles,  r«sult.int4«  des  choix  «iiiAérieurs 
de  IdûrS  ilnde^ ,  dl'  fcilr  (irofessîoH  »  des  objiîls  qu'il»  • 
oiK  0li$t*i^s  et  dcâ  ti^'Ux  opposés  (lu'ilsoulhaLitc»»  «i 
Ton  conçoit  éfrt  in^nie  (emiis  la  dinicuUd  pour  du- 
^fit  fA<fi¥iëH  ff(»réiifiil*«nis  èeâ  genres  de  C(ntnm«.in. 
c<?s;:  iltTriB  (Ht  sfsHÎ  èurk/crtettfajBieti  M  pent  ^(re  atrfe  nli 
pméeil^iMiHfieM  4e  h  I^Hlsitrott  cfc  voir  SoUVi^nt 
«Il  fÈ\^[ïtffi4im»^é^toHkttftii^ftfmi\ittv9  k  cuieft>- 
teur ,  le  comuiercaMK  le  jiiHsK^fisiilte ,  rfi.ibitaiit  di^ 
ifionUfl^ei  ttUi  jks^  p4»clêUii-m«r«  k  aaM,t;ateur 
et  iecilâsciisëdeuturir;  en  im^dt ,  (ou»  H  l^>iilliiês 
diveiseB;u*ut  ëolairÀ  4  4ofili»  «(Hitp««:  k  Coffs  id- 
gislaUf. 

La  répulilwi^e  i^ltiieufM  tou^rm»^  ie%ff^\èm  |di«i 
ou  uioiusëlotgpiëesdttceutre  préscutent  une  M  ^âfde 
tartétéde  parncntarftéséld*eVéi»euieliC:y  doiAaiursrI 
d*h.<bitudes,  de  ressources  et  de  besoins,  our  ie  bien 
|MMk  iftHi'«fière^4i^Miim^ftefè^v9u¥i*riieiuerti^tia 
mettre  tontes  les  cmisidératioiis  dans  la  iiârlana* ,  th 
qu*il  se  trouve  en  ëiaidu  |icsii»-4haeiiii«  d'elles  avec 
son  juste  poids. 

SiMimtkns-àmkimmÊwitgfmm  à^ta^tik  pro- 
nonce entre  les  per>ouiies ,  la  loi  doit  le>  avoir  ton- 
J(»ttn<MlMrltaiHr  Ufwiytoemtirii  ë4HiM«»«kaiiiires 
ëéprniie»!  4ê  §m  i>ia|itf tUnni  t  «r,  kifiw^ftatitofni 
é9'kf^9êÊtéf  ifmÊ[mUàt^t^  stflvfelfè  esl  de  mfftrr  à 
méine  tHiy  <ffR  «MK^ihiiti^  de  fé  mire ,  ée  se  tiC^r 
l««aiiidieiitlMii<hi^eilrakic«lilëMtfip#elivn;  (>'Mt  9i«Lsi 
directement  que  les  intérêt.^  et  fmnei  ►es  ptmkfHs  dn 

lement  en  sûreté;  c*M  aîMf  ^if^iiéie  ifi^itiftiim.sîipfi*' 
flue  ou  futile  sou<  de  fau.«Si*s  apparences  peut  cepen- 
dant concourir!  mettre  la  plus  tiCurtMisc  liarmonie 
daii$  Ips  lois  ,  cU  pssuier  i4:  boiAhc^ur  ^tuhlifi^ 

(Â'i  14  rApporVeur  prouve  pardeacalcwlsr<|ii«  l'aU* 
LU»$i«i«^doisoUaM4ioUièi^  UÀm  iht  émm^  ïmn 
à  de»  ^épfmm  oamiiii'Uliiyir  itervtrès  étDwwinqwe, 
«n(e^  ffuîi^ftfupeiitenr  et  fdi^er  des  hilHfoihèijpies 
particulières,  semblables  à  celles  des  iritciens  comités, 
dans  lesquelles  les  livres  les  plus  importjinls  éUiient 
dbpersés,  dégradés  an  perdiisl  —  tl  msi5te  sur  la  sim 
plicité  el  la,  modicité  di!s  moyens  qvi.doivfmilo(m«r  et 
sbuteuir  ccl  étabi  isse^iMinit  douHVttU-eUi^kiM*  lumMa»^ 
U^&e^My'^MiKPateviiëuietrtrinyBietiyiiéA^Mcmrtk 
livres,  vaèMtr  de  dtt.  '^àï  coirtimieJW^Itfwiet:  y 

JioiiSi  ne  «levoon  |i«io«ielè«v  ée  TiolM*laipe  #efnar- 
ffner  iii»arlàitr  éo  b  téwkitwnr,  «pn  (ooneihe  rit«nge 
<ltf«a*M>*io(Nèq04»«yv«1v  Mlle  «ej eiKmeâi  de  laté- 
(islaliife. VtfrMeUf  pufte  'q^e  to  bibnuthèque,  te 


safDdd4^emifi!rrnee$i<(  \ei  eâ/bttetsdé  h*6?iit  ^ohl 
ouv(<rts  tousles  Jours.depuis  neu'f  heures  Ju$qu*à  niicfi^ 
et  depuis  cinq  benres  jUsqn'à  neuf,  <^esi-û-diré 
Termes  pendant  ti^s  séances  des  daixconscifs^etouvcrtà 
dans  tons  tes  l^mps  tes  plus  propret  au  (ravaff,  •  U 
m^me  article  n*a<lme(  à  (ajunis^ance  de  la  bibilutber  ' 
qne  que  les  membres  den  deux  eonsd!i ,  et  les  rédati^ 
leurs  de  leurs  procès-verhanz. 

On  ne  se  serait  perit-dtre  pas  ioiag'ncf  que  quelque^ 
^rersonncs  eus  ent  crn  voir  dans  cette  dispositiou  un 
urivitég^c  exclusif  coutraire  Mit  fois  de  l'égatilé.  0^ 
rie  sait  si  Ton  doit  répondre  sérifiisemeuC  a  Cet  étrange 
abus  de  ntot^,  qai  vient  nous  faïqieter  $1  tristement 
tant  de  di^ires,  /le  désastre  et  ue  furfaîfs.  Stiriunsr 
nous  encore  an  tenipâ  où  Ion  tronvaH  contraires  ft 
Pégafitc?  toutes  les  garanties  de  rexistencc  sociale ,  el 
))nr(rculièrenient  celles  de  la  représentation  de  la  lîa- 
tioti  entiîTc?  t)bs  que  l'on  sort  une  fois  de  rapplicli- 
tron  hiisonhable  «fes  tcruies ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  djc 
bornes  atix  i  \tuiv,i;^riitcisera  h  désnr^nnisaU'oïU 

l(  s'a^jtit  (I^uiti-  reuuiun  d^<bji-lï>  ju^és  neci^sairt'^ 
Mit  travaux,  .isâez  iuiporlobl^i&Jt»^  'Jc>utc,  de^i  iiieui- 
brés  du  Corps  lé^i:ïl,itil- Qu'u  ik-aiMtmuu  uHU  dis- 
position siit^cijlu  iivec  IVijalilé  ?  tv^  app;irliîni<'uU 
déj^Midanls  des  IribuiMux  ,  uù  It<^  jugr^siuls  av  pré- 
parent ou  H'  rt'poseïit  pejidarrt  ItÀ  lukrvijllci,  tje  kMiri 
séances, soiit  ils  c*>nirîûres  u  Té^Ml^J?  L'tcoli'  pu:y- 
trcliniqUe,  un  Ton  nailtiut  i|U  un  Nombre*  ititriau- 
uédcieiint'i  cUuyL'i^^  qiu  nitjpLbxcnt  uerlaîucj»  ^^.ihi- 
ditJOns^esi-flîiMOuirîjirÊ  àlt'ijiihlé?  Les  lnHix  ik^ 
Unes  aux  coiiiujis^iioits  iK^tiunét'i  ch^iiite  JuLri  ^ 
M  deux  coii^fi  !.■*!,  l'I  (e?  O'-tt  iisiU's  de  pnuiicjv  um  sr 
silé  qui  s'y  trouvent,  souMLs  cuniriMïi's  a  ru^^abl*!- 

Silice  (^o'rl?î  tiesoîit  pjs  ,1  ladi^pj>>itioj)  lïn  pul^i^;? 
ousiUï  lujti^SàTuns  pjs  pUià  loin  ces  r;n^unïi4.'uu"MUrt 
niaU ,  si  i^liituN,  Ihucy^iti^îf!  ^  Dt'iuuslhèku*,  Cjccrun  el 
Tacite  reveuijrnt  jiujuàrd'hui  (u^ruii  ut^us,  et  ^piiù 

}m.<seiit  donnt'r  iiueiqius  henre-,  di*  cyiiferenat  puf 
oar  aux  féj; islîj leurs  df  Ut  u;\Uou  fïini^aia-,  qui  est- 
ce  ([ni  pournit  s^iffli^er  de  flous  XtHt  .issigiier  un  beu 

f)artfcuîief  pourïrsetariufre?  La  Jniîtne  qiidîiiuiu  prut 
)iené(rc  Èntc  furs^ju'il  s'agit  de  lire  cl  (h  eoujuieulkT 
Itrors  écrits.  .  ,    ,      '  .  .  ; 

En  toutes  cboi^  fa  possfbilfté  à  ses  boi'ue$.  Ou  Jéua- 
ïrireetoii  dérhiH  fesmedicurséldbfisséinents^lorsqn'oii 
vrut  y  ajouter  une  c(en<lue  trou  iniréterniinéi*.  Le  ^on 
.*««n#e*«i»l^ô«fs  molit^'Mmf  les  meenvêmerrts  d'nn  ttou 
grand,  concours  mUis  principa lement  d'un  conctnms  rf*f- 
UM^ffm^àummm  MiniiieMMeiinmtëift^et^pliJiMen- 
<iiCo>eiejf'iMléfit>^4espan«ato  ttlaàiiMrei»«aiiee  vêW- 
ënneal  meléfflir  Irtfiéièe;  (fi  Ils  «gMiM  àû  strwire  stf- 
fWQHt  llMnfliTiili,  n  d«ii4  imùnbMUmmmnâi  MeiVitt 
idiialuÉieiH  CÉMOgëéw  WwMmmé  le  pHifCi  i»*éitfllpuë 
tNMm  «  bi  faibli^tlieqtM  du  €érpa  léialidif  fe^  ob|l>fc 
«ONpHeiit  imm.iNuserils  piréèMii  qniselvuiifiiiCdaift 
les  divers  dépû*»  ^«iiiica,  L'atlicie  Vit  fNrofK>«e«  par 
um  disposition  formelte«  Ue.fe$tiUii|ri  VlnaiiUfliuiiio- 
ii.tl  les  livres  et  niannscrils  de  la  bibliothèque  du  co- 
Mtt'd'imtrd^tii^  inibliqiie,  p^or^naiitsderii  ci-deva4it 
wîîrdHiie  des  ^cieiiceà.  C<îs attentions éolguent  assez 
i^uletfMede  possession  exclue  ve.  Le  ^\&^)tf\  qu'un  vuus 
|?rapo9C  ne  doit  cuntcurr  que  des  objets  plus  ou  moins 
répi>tés  (hm  lentes  les  bibliiithèques  ^niblrques  qui 
sont  miverte^  tf  tons  les  citoyen^,  tandis  que  Tordre 
des  travatrx  du  Corps  législafifeii  interdit  précisément 
ht  Jout9s;itrce  a  ses  membUM. 
'  iTil  ne  se  présente  anctruf^ôt^^clion  réeltc  conlKe  la 
résolution^ CtfUïim;  vtitre  commission  Ta  pensé;  si  les 
«KMitngn  q«1  ABi*^nî  PéséHer  dé  ses  df«positit>us 
vous  paraissent  suflisiimment  démontn^,  vmi^  niiet 
encore  rendre  un  bommageéclatantaut  ^îtetKVs,  aux 
lumières,  dont  la  tyrannie  lu  plus  brubtie  avait  tt^é 
se  propos  T  aétcindie  â  jamuîs  le  fljuibc>tu.  £fie  osaii 
dire;  aa  nom  de  t*aiiarcbie  qu'elle  décorait  de  celui 
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lie  liberlé|  4u*iiq  banyne  loittuU  na  pouvait  êire  pa- 
triote ;  et  les  dpspnfes  se  disent  en  sécref  que  les  nom- 
mt* s  instruits  ne  pt- uvchI  être  de^  suiets  sounii<i  !  El  les 
•pdlresdn  Tanathme,  dt^pub  Onnir]ii.^u'.<ux  iiuiuiM- 
tHirs  de  Goa,,  n*onl  cessé  de  crsiindre  aussi  que  les 
Iionimes  ne  fa<ssent  trop  Msurésk  :  c*est  toujours  le 
mime  iuUrlt  qui  se  décelé,  quoique  soiis  des  masques 
dllférfiits. 

Opposons  seulement  à  ces  maximes  de  l'hypocrisie 
et  df*  la  pliisVrofbude  piTversitë  les  médilalious  crun 
philosophe,  marlyr  de  la  liberté,  un*il  chérissait  par 
r^t*xioa  comme  par  senûmenl.  Condorcet  proscrit 
pi«r  de^  barbares ,  et  pour  ainsi  dîre  descendu  vi 
vant  dan^  sa  tombe,  y  écrivait  punr  ceUx  qui  d*  vaient 
lui  survivre  que  la  liberté  suiTrait  les  destinées  des 
connaissances  h MnMÎnes;  oubliant  sa  situation  horri* 
ble  et  (ont  entier  à  la  vérité,,  mais  sans  enthousiasme 
et  sanit  effort,  comme  sans  pbiinte  et  sans  reproche, 
il  nous  montrait,  avec  la  même  clarté  qu'il  les  conce- 
vait, te  perrectionnementdc  Tespcce  humaine,  et  IV 
vancmient  des  sociétés  vers  leur  bonheur,  (lans  les 
progrès  dt*s  sciences  et  des  arts,  et  dans  fa  mnltipllca- 
lion  toujours  croissante  de  leurs  monuments.  N'en 
doutez  |)as,  représentants  d*un  peuple  libre,  les  plus 
violents  efforts  du  despoUsiue,  s  il  pouvait  revenir,  se 
dirigeraient  contre  les  sources  des  connaissances.  IJlais 
9um  la  plus  forte  barrière  q[iie  vous  puissiez  opposer 
è  son  rétablissement  c*est  la  multiplication  oes  dé- 
pôts qu*il  renferme. 

Par  nos  nouvelles  institution^,  tontes  les  parties  de 
la  république  vont  participer  bientOt  I  cet  avantage  ; 
mais  voiis  ne  vous  croirez  pas  obligés  dVn  refus<*r  bi 
Jouissance  à  cent  des  citoyens  que  la  patrie  appelb*  à 
exercer  les  premières  fonctions^  Peut-être  néine  ver- 
rez-voBs  encore  dans  cette  mesure  un  moyen  ultérieur 
de  propager  les  connaissances  et  d'enétemUre  le  goût: 
il  en  est  des  bons  livres  comme  des  hommes  intéres- 
sants, qu'on  désire  revoir  habitufUement,  et  même 
posséder  chez  soi,  s'il  e>t  possible»  lorsqu'on  a  fait 
connaissance  avec  eux.  La  vue  fréquente  aune  biblio- 
thèque découvre  une  grande  diversité  de  richesses 
dont  on  avait  pu  ignorer  plus  ou  moins  Texistence. 
Ainsi,  les  députés  Portant  successivenient  de  fa  légis- 
lature» ne  cesseront  de  répandre  aussi  successivement 
dans  leurs  contrées  la  connaissanceet  Tusage  des  plus 
estimables  productions. 

La  commissÎQQ  est  d'avif  que  le  Conseil  doiladop 
.ter  la  résolution. 

Aux  tcfwcB  du  règtem et,  iandia,  commlsaBin  aux 
archives^  prend  la  parole  sur  li  réaohitieii.  êon  «vis 
est  qoe  l'etablisacBient  de  celle  hibHothèqnt  ne  peat 
«u*élre  arpBtagBMx;  elle  feamin  aax  meaibres  d« 
Corps  lé^atti  Ions  les  laoveas^e  travail  qn'ita  pour- 
tant désirer,  et  leur  fiieitatera  des  rapproofaeiaenta 
ealie  hommes  qaè  ont  beaoia  de  ae  bien  aaaaaître 
ponr  eoneoarirefKeaaeaienl  ao  méoie  iMt 

Le  Conseil  approuve  h  résolution. 

.  —  I^ordier  fait  le  rapport  sur  la  résolution  gui 
charge  tes  présidents  des  tiilmnaux  de  police  correc* 
tionnelle  de  remplacer  provisoirement  les  commissai- 
res du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux*  La  com- 
mission propose  de  rejeter  la  résolution,  en  se  fon- 
dant spr  le  danger  qu*il  y  aurait  à  remettre,  dans  un 
tribunal  ou  il  u*y  aurait  point  de  jurés,  le  sort  des 
citoyens  â  un  président  et  a  un  commissaire  qu^il  au- 
rait élu  lui-même ,  deux  ofliciers  qui  ont  entre  les 
mains  tous  les  moyens  a  obliger  ou  de  nuire. 

Le  Conseil  déclare  qu*ii  ae  peut  approuver  la  sésoc 
lution. 

La  séance  est  levée. 

Tf,  B.  Dans  Ta  séance  du  18,  sur  la  proposition  de 
Treilhardi  organe  d'une  commission^  le  Conseil  des 


Ciaq-Cen|$  a  doaaé  trois  Jours  pour  le  rétra^,  aux 
Jugf^  qui  otit  refusé  de  prêter  le  serment  de  liaine  à 
la  royauté,  ou  pour  donuer  leur  démission. 

---De4auaa|r  a  preaeolé  aa  praiel  sur  les  étrangers 
qui  sont  à  Parts.  Le  Gaaseil  ru  a  ordaaaé  t*iflifres. 


LIVRBS  DIVERS. 

•«»  Z«  Sripiùde  oa  fitfagv  gmrdiem\  noavrlle.  Ira* 
4uite  de  ran^lais,  ikaïadame  ta  flaelaeaM  4e  ttevana- 
btre,  |iar  aMMiaata4»  banmar  de  Mantaaliea,  aateur 
4e  Cataliae  da  llrhliatd^  lifs«;  figures  r<^  aMiique, 
130 Uv.  aaMfaaIs, eiiJiv*  la  aaMsuaaiéfaiie,  franc 
itepoft. 

—  Let  Prémices ^Annette ^  en  10  chants;  par  le 
général  Serviez  ;  in-t8  avec  fig.,  f  liv.  10  sous  en  tiu- 
méraire,  et  1X5  liv.  en  assignats. 

—  leif  Poémef  d'Ossinfi^  mt^ies  JMmatmmmis 
des  dines  wmu'àim dams  ies  èmmiér  deJa  mature; 
tradiKtioa  aoaralla  de.raaglaài  par  ttU;  S  val. 
iu-««  avec  Ig.  ;  a  liv.  ea  aunétinray  aa  9M  liv.  en 
assignais. 

—  Œuvres  de  Bernard ,  nouvelle  édition  très 
complète,  ornée  de  quatre  belles  figures  gravées  par 
Driignon  ;  tt  liv.,  ou  150  liv.  en  assignats. 

Ces  quatre  ouvrages  se  Uouveol  du»  Dufiirt,  iai- 

Srimeur-librairc»  rue  Honoré,  numéro  IMt»  près 
uintEoch.  Le  prix  indiqué  en  uunéraire  sera  tou- 
jours le  mèttie;  maiscchiien  assignats  n*est  garanti 
que  jusqu'à  la  lin  de  veutflse  au  IVT 

—  Apkomsmies  pùMêfues  de  I.  Harringlan,  ira- 
dalla  éê  rânglala.  préeédéi  iPaoe  notice  sur  la  vfe  et 
lea  ouvrages  da  Pautear  ;  t  vol.  iuMê  de  près  de  soo 
paees,  avec  un  portrait  très  bien  gravé,  imprimé  par 
Pidot  jeune,  sur  carré  double  d*4ttvergne. 

Prix,  broché,  j50  et  tOO  liv.  franc  de  port  poiv  les 
départements. 

A  Paris,  chez  lusse,  libraire»  quai  im 
tins,  n^*  35. 


LA 


HAIVOflâU. 


it  dm  perttoi  ûb  fUMliff.  viai*rif|Mar  Tmnéa 
•■  |w aiiiimi  Ml  m,— r  rlniiwe»tln»  — »»■■>■ 
vie,  dëpMét»  dMs  IM  qmàUe  ^piwna  ^  ta  UqnMtttai^avMt 
ta  i**  vcndéaM«i<v  sa  )U«  «st  oavart  jH^qa^iMi^  a  n^pao. 

Le  patasMai  «ta»  mtnm  iiMttat  4m  su*  17^1  à  Is^DOO  • 
Uco  dtpim  ta  as  MmaireM  IV. 

CtapstaMHidipmtataar  I  ii«|n*i  f/aa  4s  Mitai  dépa* 
aétt  députe  ta  !••  wndwaiiiw  an  UL 

Caisse  d'escompte» 

Ltscrémeicri  et  aetioiinaim  de  I*  d^dënnt  câiite  d*é«- 
caaipte,  yorteor»  4m  eertifloits  ttebréi  trablènie  état ,  et  qal 
OBtMceiii^rfi  diiu  tas  atedMH  pNMtan  étais  iierlMta,  dre»- 
•ta 4si^mm  ta  té^Ue»,  peavsat  iwwsir  lee  wnérm^m^  sait 
TMtger»,  loit  ptrpelpeto , àm  ta  ■»«—  prtacifeta  porUedane 
IfsdiU  certificata. 

Six  derniers  mois  de  l'an  llL 

U  pÊieaaÊnt  dcv  fia  derniers  mois  de  l'an  lU,  des  partjfs 
^PMtaB  «teatae»  eari^astaiirstéies  on  «ree  survie,  dëuo- 
tées  daas  tas  ^aeitvlMMMn  de  ta  Uq«id>ltaii  avant  ta  !•' 
twniMwistap  •»  Ui,  est>ooeert  jBsqo^asi  n»  is^ms»     . 

Caiald«atadeniie«  BMta^ilte  IIL,  dai  cfSèiwcs  de  ta 
eiMSie  d*MeoaMFlf  cMeiins  éaaaNts,  a  Itea  depata  ta  siH- 
maire  an  IV|  mvoir,  ^lunt  mm  irtaaer,  ponr  l«  dia-tarit  tets, 
ft  qoAiit  ao  perpétod ,  ponr  )fs  bail  |ir«nta9  ém^ 


GAZEÏÏG ITIOMLE  <»  LE  HOMTBUH  UNIVERSEL 

N*  170.  Décadi  20  Vbktôak,  l'an  A«.  {Jeudi  10  Mars  1790,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Cim$(ônlimopie,  k  9Qjanvmr.  «^  Le  jeune  prince  de 
Petscy  Lolf*AU*Kan,  baua  piusieurs»  l'oiapar  raturpa- 
tmr^  AIL'Aiabiiiel'.Kan ,  qni  s'est  empare,  de  la  ville  de 
Sehiras,  et  avec  eUe  des  ivéïan  de  i*cinpfre ,  s'est  sau- 
vé à  KeetnMii  «vIk;  h»  «léWô  de  son  armée* 

Letf.RuascB,  dont  1^  jeane  prinnè  avait  ittipV<iré  le  se- 
oonrs,  MscMit,  comme  on  ia«t,  Hécianésensa  favenr. 
Un  de  leors  corps  de  troupes  s*csi  réuni  près  de  la  ri- 
vière de  GhJlan  a«  kam  de  Mazeredan  ,  et  s*est  eropa^ 
ré  de  la  ville  de  Becht ,  au  nom  du  priuce  légitime. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  les  sccoui's  des  Russes  , 
le  nouveau  soft  de  Perse  iriomphe ,  et  il  est  vraisem- 
tilnb^e  que  Ib  trône  lui  restera.  La  Porte  ottomane ,  au 
Heu  de  lutter  contre' les  cîrconsrànces ,  a  enlan^é  aes 
iiégoeiations ,  qui  sont  même  tellement  avancées  qu*on 
attend  ici  un  ambassadeur  persan. 

—  L^ioteraoaca  de  la  cour  de  Vienne  a  demandé 
son  rappel  et  va  vètouroer  dans  son  pa\s. 

-«  -L*eteadr«  française  coatiitue  de  cniiscr  avec  aoe- 
cés  dans  TArcbipid.  La  frégate  anglaise  quVIle  a  prise 
vient  d'être  conduile  dans  un  antre  port  que  celui  de 
Smyrne, oè  «Ne  «vait  d^abonl  «ciAclié. 

• —  L'ambassadeur  acluel  de  Suè<lc ,  qui  doit  se  rçn- 
dre  en  la  même  (juidiiê  à  Londres^  vient  de  })résenter  au 
gouvernement  et  au  rorps  diplomatique  son  successeur, 
le  cbevalier  Môuradia.  Ce  dernier,  conno  nar  ses  la- 
lents,  est  te  même  qui  a  ouvert,  au  nom  cic  sa  cour, 
troe  négociation  avec  ta  Porte  pour  un  traité  de  subsi- 
des..Le  divan  a  été  très  satisfait  de  ce  choix; 

•     •  >       t 

«—  Lef  préparall&  mililairea  coutiouent  avec  la  plus 
grande adi vile.  Les  arsenaux  se t^mplissent,  et,  atfr 
toules  les  places ,  les  troupe»  «ofii  exercées  à  la  manière 
^uropéevoe  par  dea  «fficiars  auédois  «t  français.  Il  pa- 
rait que  le  auUani  Itomme  vraimeni  au-dessus  de  tous 
(es  pr^ugés  de  sou  paya,  a  feroietnenl  résolu  de  don- 
uer  «u&  Turcs  la  savante  tactique  des  armées  d'Europe. 

—  La  nouvelle  des  dernières  vict^llrps  àè  l'armée 
française  en  Italie  a  fait  ici  fa  plus  vive  sensation.  Le 
|raoU-aeig|iefir  a  prouvé  hmérêt  qu*it  prend  aux  snc- 
cès^la  république  francise',  en  falsoni  féliciter  par 
««•Ift^fflati  son  ambafsac^iir^  le  citoyen  Vernfnac, 
qui  avait pobffô  ta  retafmn yte  ces  victoires. 

La  Porte  ne  s'en  est  pas  temte  â  celte  démarche  ami- 
cale. Elle  a  résolu  d>nvoyèr  un  minîslrc  à  Paris  pour 
J  résider  auprès  du  Directoire  exécutif.  Ce  ministre  doit 
partir  dans  un  très  bref  délai ,  et  s'embarqu«?r  sur  un 
vaisseau  neutre. 

Les  minisLiies  étrange»  murmurent  de  cette  résolu- 
ti«»n  <ln  divan  ;  le»  hommes  de  loi  sont  indignés  ;  le  peu- 
ple espère,  les  gens  sensés  applaudissent  au  divan  et  le 
félidtcDC. 

ANGLETERRE. 

hoÊértê ,  k9  fétrier.  — »  La  oour  a  fait  aniclier  une 
proclamatUMn  qui  ordonne,  les  recherrhes  les  plus  sé- 
vères contre  les  malveillants  qui  ont  accueilli  dernièrc- 
ment  S.  M%  britannique  à  coupe  de  pierres  à  ta  sortie 
du  spectacle^  «t  pour  en  faciitter  la  découverte  elle 
a  piHHnis  wie  somme  «le  34,000  Ihr.  tournois  an  dc- 
Nottrinicnr,  avec  impunité  dans  le  c*a3oii  il  serait  corn* 
plirc4le  cet  «Iteniat  \  elle  en  excepte  néanmorns  le  prin- 
cipal cott|Nible. 

—  lA'ffervcsccnre  popul  lîrc,  manifestée  d'une  ma- 
nière si  cffrjyantc  pour  la  cour,  n'empéihcra  pourtant 

ft«  6^nV,  —  Tvmt  /. 


pas  la  continuation  de  la  guerre,  et  Pemprunt  de  3  mil- 
lions sterling  pour  le  compte  de  Pempereur ,  sous  les 
auspices  du  gouvernement,  est  même  déjà  conclu  avec 
les  banquiers Boyd,  BenGeld  et  compagnie;  cependant 
cet  le  somme  ne  sera  pas  fournie  entièrement  en  espèces. 

Le  comte  de  Pergen  a  accepté ,  à  ce  que  Ton  assure, 
une  partie  des  ti^ois  millions  en  articles  de  manufactu- 
res a  ngl  a  i<^es ,  dont  les  troupes  autrichiennes,  sur  le 
continent,  ont  besoin.  Ce  négociateur  vient  de  prendre 
congé  pour  retourner  à  Vienne. 

On  s'occupe,  avec  la  pins  grande  activité,  du  soin 
deremtitire  la  flotte  pour  les  Indes-Occidentales  en  état 
de  reprendre  son  expédition  manquée.  L'amiral  Chris- 
tian ,  <{ue  le  cabinet ,  dans  son  injuste  humeur,  a  été  à 
la  veille  de  traiter  comme  le  pauvre  amiral  Byng  Pa  ét^, 
n'attendra  pas  le  départ  de  cette  Uolte;  il  va  monter 
VÀréthuse  ^  accompagné  dû  général  Abercrombie  et 
de  Bouille,  pour  se  rendre  à  laBarbade.  Giaq  régi- 
ments d'infanterie  les  suivront  ;  c'était  le  général  Mos- 
head  qui  devait  les  commander ,  mais  cet  officier  ve- 
nant d'essuyer  une  Attaque  de  goutté  sera  probable- 
ment remplai*épar  legénéral  Dundas. 

Une  des  raisons  qui  font  hâter  cette  expédition,  c^'est 
(|u'on  vient  d'apprendre  que  20  à  30  navires  du  con- 
voi sont  parvenus  à  gagner  la  hauteur  des  vents  aliséSy 
en  sorte  qu'ils  pourront  avoir  déjà  gagné  la  Barbade , 
ou  ils  devaient  attendre  le  reste  au  convoi. 

Liste  des  baptêmes  et  sépultures  qui  ont  eu  lieu  k 

Londres^  à  compter  du  9  ((éceinbre  1794  juS' 
qu'au  8  décembre  1795. 

BAFtisis* 

Mâles  .     ^ >      9,344 

Femelles 9,017 

Total   •    , 


.     .  18,361 

ERTEaBÉS. 

Mâles  ...•••»•..  10,778 

Femelles 10,4#1 


Total    .    .    .    21,179 

Sur  ce  nombre  il  est  mort,  au-dessous  de  deux  aiis^ 
6,466.  —  Entre  deux  et  cinq,  1,982.  — Cinq  et  dix, 
768.  —  Dix  et  vingt,  761.  —  Vingt  et  trente,  14,438. 
—  Trente  cl  quarante,  1,901.  —  Quarante  et  cin- 
quante, 2,153.  — Cinquante  et  soixante,  1,020.  — 
Soixante  cl  suixante-dix,  1,816.  —  Soixante-diK  et 
quatre- vingts,  579,  —  Quatre-vingt-dix  et  cent,  65. 
' —  A  cent,  1. 

«—  Tout  fait  préaager  que  les  débats  du  parlement 
et  la  fin  de  la  session  seront  de  la  plus  grande  vivacité 
comme  du  plus  grand  intérêt*  Outre  la  motion  de  M. 
Grey  pour  la  paix,  les  papiers  de  Topposition  annon* 
cent  qu^il  en  sera  fait  une  pour  demander  un  comit6 
qui  prenne  des  informations  sur  Tétat  actuel  de  la  na- 
tion :  ils  annoncent  même  quels  seront  les  dilTéreola 
objets  de  Penquéte;  sa  voir, 

X^  Comparer  la  balance  du  commerce  des  Iroi^  an- 
nées de  la  gnen*e,  avec  celle  des  trois  années  qui  Pont 
précédée  ; 

2°  Déterminer  la  quantité  d'argent  monnayé  qui  a 
été  exportée  durant  chacune  des  trois  annùes  de  la 
gnmv; 

3*  S'iiifoniior  du  proddit  réel  des  taxes  permanen* 
te.î  pcndiiril  CCS  trois  années  j 
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4*  Exalkiincr  si  b  «trpcnso  (tes  tnHf  prâii«eres  an- 
nt'csde  cette  guerre  n'csl  pas  te  double  de  ecttes  de 
ln:iî»  pri'inières  années  de  loiile  autre  guerre; 

â<*  Prendre  des  inrormalioas  sur  la  inauièrc  dont  U 
guerre  a  été  conduite  ; 

ù^  Demander  compte  de  certaines  opérations  des  mî- 
nistres,  faites  sans  le  consentement  préalable  du  parle- 
ment, lellesqne  U  construction  dés  casernes,  les  atan- 
ces  faites  a  l'empereur,  etc. ,  etc.  ; 

7^  Examiner  si  ce  n*est  pas  à  la  négligence  ou  à  Tin- 
rapadté  des  différents  départements  roinblériels ,  que 
doit  être  imputé  le  défaut  de  succès  des  armements. 


EÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  20  ventôse. 

Extrait  d*une  lettre  rie  t adjudant-général  Falen- 
tin  au  commandant  de  la  place  de  Fontenay,  en 
date  du  6  ventôse  an  IF  de  la  république, 

linons  est  arrivé  ce  matin  an  quarlier-génernl  13 
des  priiicipanx  chefs  des  brigands,  entre  autres  la  Ro- 
beric ,  Giiét-iu ,  Touzeau ,  etc. ,  bien  montés  et  bien 
équipés.  Ils  ont  detunndé  à  vivre  sous  les  lois  de  la  ré- 
publique ,  en  jurant  une  hnine  éternelle  à  la  cnuse  dn 
royalisme.  Ils  promelli-nt  tons  que  les  services  au'ils 
sVfiforccroiit  de  rendre  à  leur  patrie  lui  feront  oublier 
tous  leurs  torts. 

Dieu  veuille  qtie  leur  cœur  ne  démente  pas  ee  que 
leur  bouche  prononce  ! 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  l>SS  CINQ-CENTS. 

Pri»tdene€  de  TkHaÊntttm» 
SÉANCE  DU  i:^  VEnTÔSB. 

Le  Pb^sidetit  :  Le  rapporteur ,  au  nom  de  In  com- 
uission  chargée  dVzanuner  le  projet  de  Dubois- 
Crancé ,  et  de  présenter  des  moyens  de  relever  le  cré- 
dit des  assignats,  a  la  parole. 

Bschassérinux  aîné  monte  à  la  tribune. 

EscBASséiiiAUx  AÎNÉ  .*  Citoveus  représentants*  vom 
TOUS  êtes  solennellement  prononcés  pour  relever  le 
crédit  des  assignats  ;  les  besoins  de  vos  armées ,  de 
votre  commerce  et  de  vos  arts  vous  en  font  tine  loi 
impérieuse.  D*nn  bout  de  la  républiaue  i  Tantrc ,  le 
vcen  de  tous  les  bons  citoyens  appelle  depuis  long- 
temps des  mesures  qui  puissent  donner  i  la  monnaie 
républicaine  ta  faveur  et  la  confiance  qu'elle  n*aurair 

tamais  dû  perdre  «  surtout  dans  un  état  fondé  sur  des 
^ases  populaires.  Votre  commission  apporte  à  celle 
tribune  le  môme  sentiment  et  les  moyens  que  ses  mé- 
ditations sur  cet  objet ,  d-venu  le  plus  important  de 
tous,  lui  ont  ia^nrés.  Ces  moyens^  nous  osons  res|>é- 
rer  ^  sauveront  rassignat  de  la  ruine  oà  chaque  Jour 
la  cupidité  et  la  luiture  des  choses  le  précipitent. 

Nous  allons  suecinctemem  vous  exposer  nos  vues  ; 
et ,  en  tichmit  de  réamr  tous  les  intérêts  à  celui  du 
bien  miblic ,  nous  parlerons  ici  moins  le  langage 
de  la  nuance  qu«  celui  de  la  raison  seule. 

Nous  avons  approfondi  le  projet  (|ui  vous  avait  été 
l^réseiité  par  notre  collègue  Du  bois- Crancé ,  et  que 
vous  avez  renvoyé  à  notre  examen. 

Nous  crovons  inutile  ilc  disenter  ici  les  différents 
arti  les  qu'il  priante  dans  son  ensemble.  Il  eu  est 
qiielqnes-iins  qui  enlr.'iîniTaieiit  seuls  la  discussion  la 
|du$  étendue ,  comme  la  question  du  timbre  pour  la 


réduction  des  «':ssi<;nab .  cOhiine  ta  eéutriliution  en 
nature  pour  le  rcui placement  de  Timpôt  fonciiT,  et  la 
quotité  d(^  cette  coidribution  que  pourraient  suppor- 
ter le  sol  de  la  république  et  le  revenu  iiatioiiai.  Les 
incoiivéïiiiiits  ou  les  avantages  de  ces  objA*ts  ont  été 
pesés  dans  la  commission  ,  et  nous  ne  sommes  point 
chargé  de  les  reprodiiin^  ici. 

Nous  avons  donc  pris  de  ce  plan  les  idées  que  nous 
avons  cm  devoir  oonoourir  au  rétiblisBeiiieni  des  as- 
signats ;  nous  n*avous  point  admis  celles  qui,  enaore, 
n'ayant  pour  eller  aucune  eipérieiioe ,  et  présentMt, 
avec  une  exécution  incertaine^  beaiMoun  de  dangers, 
pourraient  tromper  les  esfiéranees  du  légitlatrur. 

Nous  ne  nous  sommes  point  dissiauiié  que  Ton  avait 
marché  jusqu'ici  dans  cette  matière  entre  les  obsta- 
cles et  les  écueils ,  et  que  nous  pourrions  y  macciMr 
encore  ;  mais  quand  le  législateur  i^i  veut  sauver  aou 
pays  a  consulté ,  avant  de  prononcer-,  les  choses ,  k» 
circonstinces,  les  résistances  des  Intérêts,  elles  hom- 
mes, que  peiit-on  reprocher  à  sa  sagesse? 

Notis  nous  sommes  donc  réduits  a  des  moyens sîm* 
pies,  dont  dt^à  quelqno-nns  ont  été  aperçus  de  vous, 
mais  où  nous  avons  lâché  de  réunir  la  simplicité  à  ia 
fermeté  de  rexéculion. 

La  trop  grande  masse  des  aasi;^nats  et  Tagiotage 
sont  dénoncffs  nar  toutes  les  boucMS  comme  les  pre- 
mières causes  lin  discrédit  de  cette  monnaie.  Ce  sont 
ces  deux  causes  que  votre  coiumlsaî«Mi^s*est  atta^ée 
lirincipalement  à  détruire.  Déjà  le  brisement  lioleniwl 
«les  planches  a  rassuré  le  public  eontee  de  nouvelles 
émissions  d'assignats  ;  Temprunt  forcé,  aue  les  liesoins 
de  la  n'*publique  vous  ont  obligés  de  deniaiMfer  aux 
citoyens ,  en  a  prodigieusement  diminué  le  nombre; 
mais  vous  avez  senti  que  ce  nombre  surcliargrait  et 
obstruait  encore  trop  la  circulation ,  et  que Taboii- 
dancedu  signe,  sans  proportion  et  sans  équilibre  dans 
le  mouvement  du  commerce,  nuisait  à  la  conliaueect 
an  crédit  public. 

Vous  prononcer  pour  la  rentrée  absolue  de  Tem- 
pruot  foroé  nous  a  juira ,  comme  à  tous  ,  une  idée 
simple  qu*H  fallait  faire  exécuter  e»soN  entier;  et  qur, 
si  vous  deviei  acconler  encore  l'in^ulgettcc  ëe  quel* 
que  délai  au  cHoyen  que  la  situation  de  ses  affaires 
avait  jusqu*ici  empêché  d*obétr  à  la  loi ,  vous  ëevics 
aussi  enpiover  des  mesuressévères  pcHir  vaînore  les 
résistances  ée  riiilérél  rebelle ,  et  pour  VijMger  et 
payer  son  tnbul. 

Déjà,  scloA  les  rapporli  du  «hiBine  des  finances»  la 
rentrée  de  cet  emiHimt  a  réduit  la  maïae  de  peès  éê 
40  milliards  d*as8£nialsà  SS  milliardsdecireiilati^B 
actuelle ,  et  ses  calculs  l«i  promettent ,  avoc  las  »•• 
sures  que  vous  einnloieres  iknit  achever  la  rentrée  et 
IVmprunt ,  une  réduction  froehainc  à  15  milliards  ; 
déjà  peut  élre  Temprunt  aurait  ofiérécetti!  rédnetio»» 
sans  la  loi  que  la  justice  a  dA  vous  (aire  reudce  ponr 
rectitivr  des  répartitions  inégales, 

Rouvrir  les  ventes  des  domaines  nalkmaux  a  été  la 
pensée  de  bi  pres(|ue  Duammilé  de  celle  asaenhlée  , 
comme  c*est  le  vœu  de  tous  les  possesseurs dasR* 
gnats. 

LVpoque  de  la  loi  qpi  a  prononcé  la  suspomoa  dm 
la  vente  des  biens  nationaux  a  été  une  de  cellrs  «le 
lavilissement  de  Tassignat;  on  lui  a  fermé  un  deaea« 
naux  de  circulatiou  :  au  lieu  de  le  reudre  à  sou  kfpo^ 
thèque  et  au  trésor  public ,  il  s*cst  amooeelë  dum  tes 
mains  des  particuliers,  et  ceux  qui  aaraiejit  cuUivé  écs 
terres ,  s'ils  avaient  pu  acquérir  des  biens  natieniMax  » 
se  sont  livrés  à  un  trafic  inldine  4u  signe. 

H  est  temps,  il  est  politique,  sous  le  double  rapport 
du  coBMnerce,  de  ragrieultnre  et  dn  revenu  du  IréHir 
public ,  que  Tassignat  retourne  à  son  vérilable  g^gt  ; 
que  ce  eage .  niiiietix  sons  la  régie  de  \m  wition ,  re- 
trouve ws  propriétaires  industrieux  ,  et  que  les  con- 
tre-révolutionnaires voient  enlin  anéantir  dcvnit  i 
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ce  dernier  objet  de  leitrs  espéranees,  de  leurs  ressour- 
ces peut-étn>.  Ce  p.irti,  générale  meut  senti  nécessnîre, 
nous  l'avons  saisi  pour  vous  le  présenter.  La  haine  de 
nos  ennemis  communs .  Tamonr  de  la  patrie ,  firent 
rechercher  à  Terni  les  biens  nntionnux  dans  les  pre- 
mières ventes.  Les  mêmes  intérêts,  H*en  doutons  pas, 
appelleront  le  même  nombre  de  concurrents.  Ce 
moyen ,  qui  absorbera  une  grande  niaise  d*assignats, 
et  relèvera  la  valeur  du  signe  qni  circulera,  en  est  un 
Mtîsstnt  encore  |)our  relever  t  esprit  public  et  conso- 
lider la  république ,  par  la  ressource  qu*il  met  dans 
les  mains  on  gonvememenU 

Nous  arons  cru  que  la  rente  des  biens  nationaux , 
peur  lai  assurer  ees  ressources  promptes ,  devait  s'o- 
pérer |iar  de  courts  délais  et  des  paiements  rapides. 

Ainsi  les  assignats  dispanltront  encore  par  cette 
porte  d*écouleiaent  ;  ainsi  le  crédit  se  rehaussera  par 
le  signe  amélioré  ;  ainsi  vous  arracherez  dt«  mains  de 
Tagioteur  finstrument  de  ses  basses  spéculations. 

La  rentrée  des  i  ti positions  arriéré(*s,  concourant 
avec  la  vente  des  biens  nationaux ,  est  une  antre  voie 
encore  pour  débarnisser  la  circulation  d*un  signe  trop 
nombreux»  Une  somme  considérable ,  que  nous  ne 
pouvons  éralner  ici  d'une  manière  précise,  est  due  an 
trésor  public  *„sa  rentrée  est  urgente ,  et  la  loi  a  déjà 
fixé  des  délais;  vous  devex  tout  faire  uonr  la  presser. 
Quel  moment  pour  tous  les  citoyens  de  s'acquitter  de 
leurs  impositions;  que  celui  où  la  patrie  a  des  besoins, 
oà  ce  psiemem ,  par  la  rentrée  d'un  grand  nombre 
d'assi^na^  leod ,  en  dernière  analyse,  a  soulager  ec^ 
lui  qw  paie  I 

Votre  conmiission  des  fiMOcea  doit  vous  pro|)oser 
des  bases  sur  l(«<|uelle9  derroiit  être  acquittées  les 
impositions  de  l'an  IV  ;  nous  vous  pro|K)serons,  nous, 
de  décréter  une  prime  pour  les  contribuables  qui  ver- 
seront d.iiis  le  trifsor  national  des  assi^ats  de  préfé- 
rence. Il  ne  faut  négliger  aucune  occasion  d'en  dhni- 
uuer  le  nombre  pour  en  rehausser  la  valeur. 

Représentants ,  c*est  par  le  ln)ilc  moyen  de  Tem- 
prunt  forcé ,  de  la  vente  des  bi<*ns  nationaux ,  et  du 
paiement  prompt  des  impôts  arriérés,  par  le  rétablis- 
sement de  la  (lercention,  <fiie  vouf  Intéresserez  le  pré- 
teur ,  le  contribuable ,  raci)Uéreiir  des  domaines ,  à 
rechercher  Tassignat  ;  que  vous  aiipellerez  l'assismat 
dans  les  campagnes ,  dans  ces  départements  eu  la 
rareté  du  signe  a  ralenti  les^hanges  commerciaux , 
dans  d'antres  où  Ton  ne  connaît  <tans  les  conventions 
entre  cttovens  que  Targenl  wul  ;  que  vous  ferez  ces- 
ser l'inégalité  monstrneuseque  ce  numéraire  mnl  dis- 
séminé a  établie  dans  la  valeur  des  objets  d'une  con- 
trée de  la  république  à  une  antre. 

C'est  par  là  f[un  vous  arracherez  l'assignat  des  gran- 
des communes ,  où  il  est  devenu  un  instrtnnent  de  la 
cupnlité  ;  que  vous  le  ferez  désirer  partout ,  et  que 
vous  imprimerez  un  grand  mouvement  à  la  circula- 
tion et  au  commerce,  qui  est  accablé  de  signes ,  et  qui 
latignit  faute  de  valeurs. 

(Test  par  ce  triple  moyen  que  Tassignat ,  rentnmt 
rapidement  dans  le  trésor  national,  sera  bientôt  natu- 
rel tenunit  réduit  à  la  qiianlitc  nécessaire  au  cours  du 
commerce ,  aux  l)esohi8  des  transactions  particulières 
et  du  service  du  gouvernement;  et  que  vous  arriverez, 
iiar  la  proportion  da  signe  avec  la  valeur  du  gage ,  à 
IVnoquede  la  régénériition  de  ro%  finances. 

Je  ne  vous  remettrai  point  ici  sous  les  yeux  la  va- 
leur et  la  masse  des  domaines  nationaux  ;  le  tableau 
fidèle  vous  en  a  été  présenté  dans  trois  rapports  suc- 
cessifs de  vos  comnnssions;  il  est  le  même,  il  est  in- 
tact encore  ;  la  portion  de  ces  domaitu*s  que  yous  allez 
consacrer  à  la  vente  ne  sera  qu'un  faible  retranche- 
ment de  celle  que  vous  réserverez  pour  soutenir  la 
guerre  contre  les  ennemis  de  la  république.  Nous  vous 
proposerons  des  mesures  pour  que  la  nation  ait  tou- 
jours daus  SCS  maius  cette  ressource  pour  la  défendre, 


pour  que  tous  les  citoyens  de  la  républiqut^  |)nisseut. 
avoir  toujours  sous  les  yeux  le  tableau  de  la  décrois- 
sance progressive  de  la  niiisse  des  assigjnats,  à  côté  de 
leur  gage  naturel  et  de  sa  valeur  ;  ainsi  Topinion  éga* 
rée  ne  flottera  plus  incertaine  sur  sa  réalité ,  et  le  signe 
qui  le  représente  reprendra  toute  sa  valeur  dans  la 
confiance  éclairée  du  peuple. 

Nous  croirions  ne  vous  avoir  présenté  que  des 
moyens  incomplets  pour  rétablir  l'assignat  et  les  res- 
sources de  l'Etat ,  si  nous  n'avions  ]>osé  les  principes 
3ui  doivent  pré^iarer  à  l'avenir  l'égalité  de  la  rec4!tle 
es  contributions  aux  dépenses  ptibli(|ues  ;  principes 
sans  lesquels  toute  nation  ,  dans  la  situation  où  nous 
sommes ,  ne  pourrait  se  soutenir.  Tons  les  citoyens 
sentiront  cette  vérité. 

Depuis  longtemps,  les  cliangements  de  la  valeur  de 
l'assignat  ont  rompu  tons  les  rapports  entre  le  débi- 
teur et  son  créancier  ;  la  justice,  la  circulation  de  l'as- 
signat même ,  exigent  que  vous  fixiez  des  bases  sur 
lesquelles  celui  qui  a  contracté  et  celui  qui  a  des  obli- 
gations à  remplir  puissent  s'acquitter. 

L'inlérét  du  commerce  demande  que  vous  remet- 
tiez l'harmonie  dans  les  conventions  civiles  et  dans  les 
engagements  réciproques  des  particuliers  avec  le  gcu- 
vernement. 

Mais  la  commission  doit  vous  d're  ici  toute  sa  pen- 
sée. Les  mesures  qu'elle  vous  propose  n'auraient  pas 
une  efficacité  entière^si  vous  ne  proclamiez  avec  éner- 
gie les  principes  anj  doivent  être  les  fondements  do 
tout  système  monétaire  de  tout  peuple  lyii  s'e^t  cons- 
titué un  signe  d'échange  représentatif  ue  tous  les  ob- 
jets de  la  reproduction  et  de  rindnstrte  ^  et  sans  les- 
quels il  n*i  aurait  aucun  ordre  d'économie  politique, 
s'ils  pouvaient,  ces  principes,  être  détruits  ou  mécon- 
nus :  les  lois  ont  attaché  à  l'assienat  le  caractère  de 
monnaie  natioiuile.  Il  repose  sur  le  double  titre,  et  de 
la  puissance  du  peuple  entier,  et  d'un  gage  territorial. 
Si  un  pareil  gage  doit  être  sacré,  c'est  chez  un  peuple 
républicain,  où  tmis  les  citoyens,  égaux  en  droits  entre 
eux ,  ont  les  intérêts  communs ,  sont  liés  par  les  mê- 
mes rapports  à  la  fortune  publique,  à  sa  prospérité  ou 
a  sesdaiigrrs,  où  toutes  les  conventions  sociales  doi- 
vent élrc  respectées. 

Ponninoi ,  par  une  înfrtction  de  ces  principes ,  par 
un  crime  envers  la  société  entière  ,  l'aseignat ,  qui  a 
fondé  In  révolution,  auquel  il  n'est  aucun  républicain 
qui  ne  doive  de  la  reconnaissance ,  comme  à  un  des 
principaux  instruments  de  sa  liberté  ;  pourquoi  fassi- 
gnat  est-il  repousse  de  la  circulation  par  les  manœu- 
vres ou  la  ntéliance  de  quelques  mauvais  citoyens  dans 
quelques  contrées?  Pouvez -vous  laisser  plus  loug- 
tenips  violer  les  principes,  et  l'audace  qui  les  enfreint 
impunie  ?  Ne  sont-ils  pas  tt*s  ennemis  de  la  prospérité 
publique ,  ceux  qui  uiécôunaissent  ainsi  le  caractère 
de  l'assignat  ?  et  ne  mamiueriez-vous  pas  à  votre  de- 
voir de  représentants  du  peuple ,  si  vous  tolériez  cet 
abus? 

Représentants ,  votre  commis^on  n'a  pu  voir  une 
infraction  aux  lois  de  la  société,  aussi  criminelle,  sans 
vous  la  dénoncer,  et  sans  vous  proposer  t>our  l'infrac* 
leur  iW$  peiuis  proportionnées  à  ce  délit. 

Poun^uoi  tous  les  législateurs  ont-ils  porté  des  pei- 
nes aussi  sévèrt*s  contre  les  altérations  faites  aux  mon- 
naies publiques  ;  et  vous-mêmes  contre  les  contrefac- 
teurs de  vos  assignais  ?  c'est  que  chez  tous  les  peu- 
ples le  signe  représentatif  est  la  base  de  la  richesse 
et  de  la  fortune  publiqne,  et  que  cette  base  doit  être 
inébranlable. 

Représentants  d'une  gramie  nation  ,  auriez-voiis 
moins  de  ponvohr  que  ce  législateur  antique  qui  cou- 
serva  et  fit  respecter  intacte  pendant  tant  d'années  sa 
monnaie  de  fer  ?  Quel  est  donc  le  plus  coupable ,  ou 
celui  qui  contrefait  le  signe ,  ou  celui  qui  le  reruse 
malgré  les  lois?  Investis  de  la  puissance  du  peuple  ^ 
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vous  devez  Taire  oMir  à  ses  décrets  ;  il  faut  que  vous 
prononciez  sa  volonté  à  toutes  les  administrn lions  et  a 
tous  les  citoyens ,  et  (]ue  le  signe  rcprésenlatif  uc  soit 
nulle  part  dtfsormaisijiconnu. 

Mais  il  est  une  autre  violation  envers  la  sociélt^  que 
nous  vous  ddnonçons,  à  vous,  et  au  peuple  entier; 
il  est  d*autrcs  principes  auc  vous  ûevvz  proclamer. 
Celte  violation  est  le  trafic  honteux  qui  s^opère  ouver- 
tement des  espèces  monnayées;  ces  principes  sont  la 
répression  de  ce  Iratic.  qui  est  dcveuu  aujourdMiui  par 
ses  effets  une  calamité  publique. 

Que  Tor  et  Targent  circulent  dans  les  échanges  et 
les  transactions  du  commerce ,  c*est  Tordre  naturel  et 
les  principes  de  Téconomie  politique  ;  mais  qu'ils  de- 
viennent,  entre  les  mains  de  Thomme  avide,  un  inslru- 
ment  qui  avilit  et  dégrade  chaaue  jour  le  signe  natio- 
nal ;  que  le  signe  ,  dépouillé  ue  sa  valeur  et  de  son 
caractère,  devienne  lpi>méme  le  jouet  d*un  commerce 
criminel,  c'est  l'hiterversion  de  toutes  les  idées  poh'ti- 
ques. 

Loin  de  nous  le  sentiment  de  vouloir  porter  la  moin- 
dre atteinte  au  commerce!  Nous  invoqimnsici  la  libertô 
et  la  protection  la  plus  étendue  pour  tous  les  citoyens, 
pour  toutes  les  spéculations  qui  alimentent  et  enri- 
chissent la  patrie. 

^  Mais  D*e8l-il  pas  affreux  que  quelques  hommes  qui 
s'engraissent  chaque  jour  des  malheurs  publics  puis- 
sent ,  en  s'em parant ,  par  des  combinaisons  adroites , 
du  mouvement  de  toutes  les  places  de  commerce,  de- 
venir les  arbitres  de  la  fortune  publique,  et  en  faisant, 
au  gré  de  leurs  intérêts ,  hausser  le  prix  des  subsis- 
tances et  des  denrées,  porter  la  détresse  ou  la  famine 
dans  des  milliers  de  ramilles  indigentes?  Où  est  donc 
la  puissance  du  législateur?  où  sont  donc  les  lois? 
Elles  puniraient  sévèrement  les  crimes  commis  cnveis 
les  citoyens,  et  elles  se  tairaient  devant  celui  qui  atta- 
que la  société  entière  I 

Vous  devez  donc  vous  armer  de  mesures  sévères 
contre  la  cupidité  insatiable  de  ces  hommes  qt»e  Tin- 
flexible  Lbopital  poursuivit  avec  une  verge  de  fer, 
que  Sullv  traîna  devant  les  lois  ;  il  faut  que  vous  en- 
chaîniez le  monstre  de  Fagiolage ,  si  vous  ne  pouvez 
parvenir  à  le  détruire. 

Citoyens  delà  republique,  vous  tous  à  qui  la  patrie 
est  chère ,  et  qui  voulez  arriver  à  la  (in  de  la  révolu- 
tion ,  vous  seconderez  ,  nous  osons  le  penser ,  les  tra- 
vaux de  vos  représentants,  ponrdomicr  à  Tassii^iiat  la 
valeur  que  doit  avoir  la  monnaie  républicaine.  Songez 

3UC  son  sort  est  lié  au  vôtre ,  à  votre  fortune,  à  votn^ 
estiiiée.  C'est  lui  qui  soutient  notre  coinnierce,  noire 
agi'icullure,  nos  subsistances,  nos  flottes,  nos  armées 
et  nos  arts ,  qui  est  la  garantie  de  la  dette  nationale. 
Rappelez  vous  ces  jours  de  la  révolution  où  vous  le 
reçûtes  avec  enthousiasme  ,*  parce  qu«'  vous  eii  eûtes 
besoin  ))0ur  être  libres ,  où  rien  ne  vous  fut  impos- 
sible avec  cette  monnaie  nationale  :  vos  iulcréts  sont 
plus  pressants  encore. 

Sup|M)sezque  les  revenus  de  TEtat  fussent  anéantis, 
que  le  trésor  national  fût  vide ,  que  nos  armées  man- 
quassent de  tout,  que  rcnneini  fût  à  vos  portes,  qu*au- 
jourd'bui ,  qu'à  l'instant  même  il  Tallûl  une  ressourci' 
contre  des  dangers  aussi  menaçants,  que  l'assignat 
seul  i)ût  vous  sauver:  avec  quel  euipn^^emetil  uc 
cherclieriez,  ne  presseriez*  vous  pas  de  vos  uiains  re- 
connaissantes ce  signe  libérateur?  Eh  bien  !  attendez- 
vous  que  la  patrie  soit  sur  le  bord  de  Tablnic  pour 
relever  la  valeur  de  la  monnaie  de  la  république? 

Législateurs,  au  nom  de  tous  les  amis  de  li  lil)ertc 
de  tous  les  pays,  qui  vous  regardent  comme  lents  dé- 
fenseurs contre  le  despotisme  partout  envahissant  qui 
les  menace  ;  par  le  sang  de  tous  ces  héros  cpii  sont 
morts  dans  les  batailles ,  et  qui  vous  conjurent  de  ne 
pas  laisser  ;  érir  leur  ouvra,;e;  par  tous  c«  >  Iji.ivrs 
soldats  qui  endurent  daus  ce  moment,  pour  vuu:>, .  ous 


leurs  tentes  glacées ,  la  Croideur  des  hÎTm  ;  je  wsoi 

adjure  au  nom  de  tant  d'intérêts  si  chers ,  réunis  dans 
cette  enceinte  ,  de  prendre  tons  les  moyens  l^  plus 
prompts  qui  sont  dans  votre  puissance,  p4»ur  rendre! 
la  monnaie  nationale  le  crédit  et  la  confiance  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  consolider  la  liberté. 

Législateurs,  citoyens,  je  u  ai  plus  qu'un  mot  à  vous 
dire ,  et  ce  mot  est  une  vérité  enrayante  et  un  cooso- 
lanl  espoir  :  ici  est  l'assignat  discrédité»  la  détra^eel 
des  déchirements  au-dedans ,  des  revers  au-debors, 
une  paix  forcée  et  la  honte  de  la  nation. 

Là  est  le  crédit  des  assignats ,  le  salut  de  )a  ré^U* 
bliquc  ,  la  victoire  »  une  paix  honorable ,  et  la  gloire 
du  peuple  français.  Législateurs ,  délibérez  ;  répu|)ii« 
caiiis,  choisissez. 

Voici  le  projet  de  résolulioii: 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  qo'il  est 
instant  pour  le  service  public  ,  pour  la  prospérité  do 
commerce  et  de  l'industrie  nationale,  pour  la  farililé 
des  transactions  particulières  ,  de  relever  le  crédit  de 
l'assignat  par  son  retoirr  prompt  à  son  hypotll^que, 
par  sa  rentrée  dans  le  trésor  public  et  sa  réduciioo 
jirogressive  ; 

•  Consi'lérant  que  les  besoins  de  la  patrie  exigeât 
que  les  préteurs  à  I  emprunt  forcé ,  et  Iqs  contrimu- 
bles,s'acquilteut  aussi  promptemeut  envers TËlit; 

•  Considérant  «ne  les  Bi«yeus.d6  wlevsr  le  erédit 
du  si^ne  (loi  vent  être  secondes  par  des  HMsnrssrépre^ 
sives  contre  les  cnuraHS  dQ  la  etose  puhNque,  qoisi« 
criiient  à  leur  intérêt  particulier  celui  de  la  |wtne; 

•  Déetsre  qif  il  y  s  nrgeiiee. 

•  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgencc,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1^**.  Le  Directoire  ejcécutif  est  teBU  d'activer 
par  tons  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  b  ren* 
tréc  de  Tei^prunt  forcé ,  décrété  par  la  loi  du  Sfri- 
maire. 

•  U.  L'emprunt  forcé  pourra  êtie  payé  jusqu'au  30 
du  mois  ventôse  courant,  eJi  assignats  sur  le  taux  de 
cent  capiUiux  poiu-  un  ;  ce  délai  passé ,  les  assigiMls 
ne  seront  reçus  que  sur  le  pied  de  cent  dix  capitiUiXi 
et  d'un  capital  de  plus  pour  chaque  jour  de  retard. 

»  III.  Les  citoyens  qui  ont  paye  leur  empruut  forcé 
en  tout  ou  en  partie  en  assignats,  sur  une  portion  plus 
forte  que  celle  de  cent  ppilaux  pour  un  ,  seront  ad' 
mis  à  échanger  leur  qipllance,  et  à  y  faire  conprt-S' 
die  Texeédant  en  augmeiiLition  de  prêt,  pour  éuc 
remboursés  en  la  forme  fixée  par  la  loi  du  19  frioiaiif. 
Ceux  qui  ont  été  surtaxés,  et  qui  obtiendront  leur  dt^ 
charge,  recevront  leur  remi)ourseuieut  conforiuéiDfPl 
à  la  loi  du  26  pinviûse. 

•  IV.  Le^  parliculiersqui  seront  convaincus  d'avoir 
soustrait  leurs  biens  meubles  uu  immeubles  en  t«>ul 
ou  en  jiartie ,  pour  échapper  aux  puursuilcs  auxquel- 
les leur  rcbrd  è  aci|uitler  remnruot  forcé  pourra»! 
donner  lieu ,  siTont  mis  en  état  d  arrestation  jusqu'au 
paiement  de  la  somme  par  eux  due. 

■  V.  Le  Directoire  exécutif  rendra  compte,  les  15  et 
30  de  ch^ique  mois,  au  Corps  législatif^  du  luoutaal 
des  rcnlrées  de  rempniuU 

-  VI.  La  tolalilé  des  assisuats  qui  en  provieudroat 
continuera  d*étre  brûlée  en  la  forme  ordinaire. 

•  VII.  Les  lois  qui  ont  susnendu  la  vente  i\es  dooiii- 
nés  nationaux  sont  rapportées,  en  cv  qui  concenit  ui 
maisons  natioimles  des  villes,  les  ci  devant  presuf* 
tèrcs,  jardins,  enclos  et  établiss4*nieuts  en  dépeiidiiuts* 

•  Vlll.  La  commission  des  iinances  présentera^ ^uf 
trois  jours ,  les  modiGcalions  dont  les  lois  relatives  > 
la  vente  des  domaines  nalionaux  sont  devenues  siiS' 
ceptilib'S  par  rorgaiii^ition  du  régime constitutiuuacJ; 
elle  <li't«  rminera  ïe>  formalités  à  prendre  pour  lescu- 
cLcre«  et  les  ventes. 
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f  IX,  U  m'a  de»  dom«îqe9  nationaux  v^n^otsinr. 
payé  un  quart  dans  les  dix  jours  de  ra<l]udic<>tioii ,  et 
le  surplus»  par  tierS|  dausirs  iruis  moissuivauU. 

«  X.  Los  as%u^ts  provejiu»  du  prh  des  V4!u(e.s  se* 
roDt  auuuli^j  en  I4  forme  onliuaire  »  et  brûlés  aoufur* 
inément  à  larlicie  VI  ci- dessus, 

9  \U  iifs  eGMQiisMtre}*  de  la  trésoretH)  «flUonale 
feront  publier»  le  l«r  et  le  I6  «to ebiiquQ mots»  i'étot 
de  situation  dr  U  (iéqroissance  progfciMr»  de  ia  maoM 
des  assignats. 

9  XII.  La  fcibleau  hn  oonDaHie,  1*  lo  uontant  4es 
astiquais  ayant  cours  ; 

»  s*  Le  «ion  ta  ut  cki  ceux  qui  sont  rrutr^s  sur  le 
produit  de  la  trente  dM  bims  uatkwsiux  ; 

»  3«  Le  montant  de  ceux  qui  svront  rentn^s  fi»r  la 
voie  de  Temfinjttt  forcé; 

•  4»  L*tiuiteatioa  de  ce  qni  restera  en  oîreaftiîon  ou 
en  valeur  réelle. 

•  XIII.- A  compter  dn  ter  grrmnial  prooMn»  les 
contributions  directes  et  indirectes  seroni  payées  en 
noméraire  ou  en  assignais  an  cours.  La  eommit<iioti 
des  Ikunen  {iropostra  dans  trois  jours,  tes  moyens  de 
dominer  ee  oours. 

-  XIV.  Il  sera  fait  à  tous  las  contaibnables  el  n^e* 
▼aMestnvcÉw  iè  trésor  |>aMfC,  qui  pféf^sront  de  se 
libérer  en  assignais ,  une  rendse  d'un  dixième  snr  les 
sonnnrs  por  enr  f>ayîies. 

»  XV.  A  «nw^tiT  do  In  même  éneqiie ,  t«r  gtvmi- 
nal ,  les  débiteurs  pourront  se  libérer  omnrrs  leurs 
ciéanoifin«  en  ilonnant  dee  ealewe  éqairalenlHi  à 
leurs  obligntiqns. 

•  XVI.  Les  acquérenfS'  dee  bime  natin«|eiix  dijà 
vendus  ne  MHimMitselibér«Tqn*en  assignats  au  cours, 
compara  à  le  voleur  métallique  lors  de  répoque  do 
lear  aequisiiion* 

•  XVII.  L\is.tignst  étant  monnaie  nationale ,  hypo- 
théqué snr  les  domaifres  de  hi  républiqne ,  tout  pnrti* 
culier,  qui  le  refiwern  dans  les  trarisactW  ordinnires, 
sera  condamné,  en  dernier  ressort,  par  leju^dcpaîx 
dn  canton,  a  une  amende  é^ale  an  décuple  de  la 
somme  offerte.  En  cas  de  récidive,  le  particulier  re- 
fusant sera  traduit,  A  la  diligence  dn  commissaire 
exécutif  de  b  nHmidt>ali!é  du  canton,  par-<fevBnt  le 
tribunal  de  la  police  correctronnelle,  qui,  indépen- 
damment do  J'amende  doifbic  de  celle  portée  ci-des- 
sus ,  pourra  le  condamner  h  une  détention  de  lroî.5 
mois. 

•  XVIII.  La  loi  qui  défend  Icxportiàlion  du  nnmé* 
rmre  méloHtque  à  l'étranger,  et  das  matières  d*or  et 
d'argent  dont  le  prlx^  la  main-d'œuvre  nVxcède  pas 
la  valeur  inlHnsèque,  sera  midnteiioe  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné. 

•  Les  commr?ï5airrs  de  la  Iré^rerl^  nationale  Sont 
seuls  exceptés  pour  les  envois  faits  pour  le  compte  dn 
gouvernement.  ' 

•  XIX.  L'entrée  de  la  bourse  de  Paris  est  interdite  à 
Ions  mareliamis  on  négociant?  qui  ne  seront  établis 
dans  cette  commnne  depuis  un  an  au  moins. 

•  XX.  Li  commission  présentera  incessamment  un 
projet  de  décret  sur  le  prélèvement,  îa  conservation 
et  la  distribution  d'un  milliard,  valeur  de  1790,  des 
domaines  nationaux  destinés  aux  défenseurs  de  la  pa- 
trie. 

*  •  XXI.  Après  la  rentrée  entière  dans  le  trésor  na- 
tional de  l'emprunt  forcé,  des  impositions  arriérées, 
du  produit  des  ventes  des  biens  nationaux ,  if  sera 
procédé ,  par  le  mode  qui  sera  déterminé ,  à  la  vérifi- 
cation de  tous  les  assignats  qui  resteront  en  circulation, 

•  XXlï.  II  sera  fait  aussi  une  vérification  de  tous  les 
domaines  nationaux,  avec  leur  estimation  exacte,  va- 
leur de  1790.  l-c  résnUat  de  celle  estimation  sera  rendu 
public  par  la  voie  de  l'iuipression   * 

Le  Conseil  ordouoerimp^casip^elu  rapport  et  du 


pno)et  ^  et^qtne  ki  jlisnnasjnn  ii|«|ii*aMè«  li  éialfi^ 
biUion. 

«—  Béfermeni,  orf;me  de  l'anotemie  coiumlsaion 
doH  finances,  li^  ensmte  un  f(ir(  lontf  rapport,  ihins 
le^iu^l  il  donne  une  klée  gémveii;  fk*  la  si^ii$ion  ne** 
tuelle  de  nos  ieanees.  Il  eneésulte  qoe  In  république 
peut  Préface  à  tousses  engauemi^tils.  «Jonime  ts- 
cbanaértaun,  fiéferwont  prepune  la  vente  des  bien<( 
netii»natur,  la  centrée  des  6ontribut!i(Nis  arriérérs ,  te 
paiemeui  nn  nuaruiraire  ou  assignete  jin  cours  «ies* 
contrtbutiona.  baux,  loyrrs,  fermages  et  aulree  tran* 
saeUons  sociales.  Il  pro|iQse  de  plus  réiablissement 
d'oiie  banque,  comme  le  smi  moyeu  de  fournir  auv- 
breoins  du  raomeat. 

Ddfermont  termh»e  ainsi  :  Je  ne  m'atlend-iis  pas , 
ciloyens  collègues,  que  le  plan  de  la  nouvelle  com- 
mission fâl  eonfomie  au  nôtre;  cette  conformité 
prouve  qu'en  suivant  les  principes  on  est  toujours 
sftr  de  se  rencontrer.  Je  demande  que  les  membres  df 
la  commission  nouvelle  soient  adjoints  è  l'ancienne, 
afin  de  marcher  ensemble  au  même  bnt. 

Le  Conseil  ordonne  llmprcssion  du  discours  de  Dc- 
fermqnt. 
La  séaucc  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  doHcf^nUr^ 

aAAncE  ne  is  vxMrésE* 

LV»rdre  du  jonr  appelle  la  discussion  snr  |n  riMn- 
tion  leialire  eo  chai^ement  d'exeroien  de  la  couâH- 
bution  foncière. 

Nous  tran.^crl vous  le  rapport  fait  dans  une  des  pré- 
céflentes  séances. 

Lafont- Ladebat  :  La  résolnliou  qui  vous  est  sou-*, 
mise  a  diux  ol^el6  importants  à  disçulcr» 

L'un  est  te  changement  de  Tcxercice  de  la  coutri*' 
bution  foucièro.  La  résolution  porte  (|ue  cet  exercice 
ne  coïncidera  plus  avec  l'aunéc  républicaine»  mais 
qu'il  commencera  au  1**"  ger 
30  ventôse  de  l'aimée  suivante. 


qu'il  commencera  au  1®^  genulual,  pour  finir  au 
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L'autre  est  la  sépanUion  de  In  contribution  foncièrtii 
eu  deux  rôles;  l'uucdcs  fonds  de  Icrrc,  r4Mlre  des 
bâlimcnls. 

Le  changement  de  compulalion  néiessitc  un  rôle 
de  six  mois,  ou  une  addition  de  six  mois  à  l'exercice 
en  recouvremenL;  siins  cela  ce  cbangemeut  simple- 
ment prononcé  exigerait  un  doublement  de  coutribu* 
tion  pour  six  mois,  ou  une  suspension  de  conlribntifui 
pendant  six  mois,  car  il  n'y  a  qu'un  de  ces  qnalrq 
moyens  de  raccorder  la  computatiou  qui  vous  est  pro- 
posée, avec  Tordre  successif  des  mois  de  l'année,  |l 
(allait  donc  qu'une  dispositiou  de  pelle  résolution 
prononçât,  ou  qu  muc  seconde  loi,  rendue  dans  io 
même  temps^  prcscrivîtde  quelle  mai^ièrc  ces  six  mois 
seraient  perçus.    . 

Tel  était  I  objet  d'une  seconde  résolution  des  Cinq- 
Ceuts  que  nous  attendions  pour  vous  soumettre  notre 
rapport,  et  nui  est  jointe  en  prqj^t  au  rapport  fait  sur 
cette  partie  an  service  public. 

Ce  projet  n'ayant  pas  élé  di^uté  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  la  résolution  que  nous  examinons  rcs^ 
imparfaite,  puisque  vous  ne  couoaisseK  point  officiel- 
lement le  mode  de  sou  exécution.  Ce  motif  seul  nous 
déterminerait  à  vous  proposer  de  déclarer  que  vous 
ne  pouvez  l'adopter;  mais  nous  croymis  devoir  vous 
présenter  d'autres  ob<vi*rv{itiôns  nui  vous  conv«iincront 
qim  cette  résolution  ne  peut  elre  adoptée,  quand 
même  la  seconde  yous  serait  portée. 

C*e^  surtout  lorsque  la  dcgia^aliqf^du  sigoç  mo* 
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Dvbriffi  â  pfMCpiê  bfM  looi  Mi  n6iis  et  lOfdrs  socttl, 

aii*il  importe  de  rappeler  avec  énergie  les  prineîpfs. 
fmti  que  le»  konmet  qui  gQuwtrmnt  aoîenC  oien 
GOOfaincHSfue  le  corps  politique  ifa  oja*uae  force  li- 
mitée, que  lont  ce  qui  excède  celte  moe  tend  k  le 
dissoudre  ou  à  le  faire  tomber  dans  un  état  dVpnise- 
neut  qui  paralyse  bieulôt  le  gouTeneaient  ltti>«iéae. 
11  fÎMit  que  tous  les  eitayens  saoiiefit  que  le  preoiter 
derotr  euveis  la  patrie  est  TacquitteNient  exact  des 
ooAtrilHilions ,  puisque  c*est  là  que  repose  la  garantie 
de  Tunion  sociale  et  de  leurs  propriétés  partieulièMs. 

Lorsque  les  réaolutioos  oui  tous  seront  présentées 
meltrottt  en  action  ces  principes  de  Tordre  puMtc, 
TOUS  vous  empresserez  de  les  aceurillir,  et  de  lenr 
donner  le  caractère  de  loi  ;  mais  il  est  dilUcile  de  con- 
ccroir  ce  que  lîiit  à  Tordre  des  linances  le  nom  des 
mois  qui  composent  Texercice  de  la  contribution  fou- 
cière. 

La  comptabilité  dei  finances  exige ,  au  contraire , 
que  chaque  année  le  revenu  et  les  depeuses  de  T£tat 
soient  exactement  balancés,  et  qne  les  revenus  et  les 
dépenses  commencent  avec  Taunée  et  se  terminent 
avec  elle. 

Déjà  le  Corps  législatif  avait  changé  Tannée  des 
coutributions  pour  is  raccorder  avec  l*annéc  répn- 
blicaine  :  un  nouveau  oiianyment  annoncerait  une 
versatilité  d'opinions  et  de  principes  qui  inquiéterait 
les  contribuables. 

Que  Texercice  de  la  contribution  foncière  corn 
meuce  au  l«r  vendémiaire  ou  au  l«rgemunol,  les 
douze  mois  ne  reuismMntiamais  qu'une  année  du  pro- 
duit territorial  qui  d<)it  supporter  la  contribution. 

Que  Ue  qnesoit  Tépoque  où  coMoenet  la  cmilribtt- 
tioB».les  mufeMdVttaetivcr  le  recouvrement  sont  ta 
mêmes;  les  noms  des  mois  n*y  change»!  rien. 

Ainsi  il  n*y  a  aucun  avantage,  pour  le  trésor  public 
ni  pour  les  coiitribu.ililes,  à  commencer  Texercice  de 
la  contribution  foncière  plutôt  en  germinal  qu*eu  ven- 
déniiairt*. 

Mais  ce  changement  désordonné  la  comptabilité  : 
vous  ne  pouvez  donc  pas  Tadopter. 

La  5é|iaration  de  b  contribution  m  deux  rôles  nous 
a  paru  sage  et  utile ,  et  nous  désirons  qne  vous  puissiez 
la  décréter  diaprés  un  nonvcan  projet  de  résolution. 

L*insttffisance  de  la  résointton ,  Tinconvéïiicnt  de 
changer  Texercice  de  la  contribution  foncière  pour 
Tordre  de  la  comptabilité ,  ont  détmntné  votre  com- 
mission h  vous  proposer  de  déclarer  que  vous  ne  pou- 
vez adopter. 

Bas  :  Je  ne  trouve  point  dans  la  résolution  les  in*^ 
convénients  dont  la  commission  a  été  frappée  ;  Je  la 
crois,  au  contraire,  iiécssaire  pour  ftiire  co7neider 
Taïuii^  administrative  avec  Tannée  législative.  La  cons- 
titution  oblige  le  Directoire  a  présenter  chaque  an- 
née, au  commencemiiit  de  la  session  du  Cor|)s  légis- 
lalir ,  Tétat  des  finances  ;  en  fixant  au  l^  germiiuil  la 
fin  de  Tannée  administrative,  tous  les  recouvrements 
seront  faits  ou  du  moins  il  sera  facile  dVn  counaltre 
Tétat ,  et  le  Directoire  pourra  pri^senter  la  situation 
des  finances,  an  moment  où  le  Cortis  législatif  s'as- 
semblera en  prairial.  Remarquez  d'ailleurs  qn*à  cette 
éj>oque  la  nature  a  déjà  donné  de  nouvelles  |>rodnc- 
bons,  et  que  le  cutttraleur,  qui  n*aurait  pu  s'acquitter 
avec  les  fruits  de  la  récolte  précédente,  en  trouve  les 
moyens  dans  les  fruits  du  printemps.  Je  vote  pour  la 
résolution. 

CHâanxB  (  de  TOmc  )  :  Est-il  de  Tintérét  particu- 
lier ,  ou ,  ce  qui  vient  au  même ,  est-il  de  Tintérét  du 
contribuable  foncer,  q4;e  le  Conseil  adopte  le  chan- 
gement d*exercice  proposé? 

Pour  décider  cette  t|uestioB,  reportons-nous  au 
commencement  de  germinal ,  et  vojons quelle  est,  à 
cette  é|Mif|ue,  la  situation  du  cultivateur  ou  rigne- 
ron^soUpropriëtaîie,  soit  larmier,  punqu'cB  cette 


dernière  qnidiléoelm-ci  est  tenu  de  fiiîreravsnee  ds 
la  contritmtion.  Depuksix  mois  ils  approviiiommit 
tons  deux  le  consommateur  des  fruits  de  leur  récolte 
et  du  t>roduft  de  leor  vendange  ;  leurs  KsioufCfs,  if- 
faiblit»  par  la  subsistaMe  de  leur  fcmitle  durant  les 
rigueurs  de  Thiver ,  viennent  d*étre  épuisées  par  la 
avances  qu*onl  nécessitées  Tenue meacamcnt  dcaaiêgi, 
et  le  travail  préparatoire  de  la  rigne;  ils  sont  à  peins 
pourvus  du  stnct  néosssaive  jusqu'à  la  nouvelle  ré- 
colte. 

Qtid  contraste  entre  la  |io§iftion  decesmCaMsci- 
toyens  au  commencement  de  vendémiaire  !  tsat  la 
grain  ast  encore  renfermé  dansTépi;  levin^àpéac 
sorti  de  la  cuve,  bouilloMM  dans  les  tooncauz;  k 
moment  arrive  où  ces  denrées  août  livrées  au  com- 
merce: voilà  Tinstant  d*aisancc  du  contribuable  foo- 
der  ;  il  tient  en  maift  toute  sa  richesse  ;  c*est  alors  que 
le  législateur  doit  lui  demander  le  tribut  de  la  dette 
qu'il  a  contractée «mvers  la  patrie  qui  le  protège  ;  ^«t 
alors  aus»  que  lecontribuaMe  vrconnaissant ,  seittiat 
que  ses  moyens  lui  permettent  de  s'acquiHer ,  eowt 
chez  le  pen^pteur,  et,  |MMir  écartor  de  sén  esprit  pen- 
dant le  reste  dcTamiée  toute  idée  de  contrainte ,  soles 
la  totalité  de  son  impasilioiu 

Telle  est ,  représentants  du  pcnH®  «  ^  siluatioalei 
pcfBQiines;  teikeat  Is  marelie  des  choses;  d'où  voui 
conclurez  avt  c  nous  qne  le  chM|camsBt  d  exerooe 
profoaé,  knii  4'étfe aiartagaux i  cal  miaiment  nui- 
sible à  Tintérét  particulier» 

Examinons  .maintenantsi  riutéréi  public  y  tranveia 
niénif  son  compte. 

A. l'époque  de  germinal ,  oommcjo  Tai  déjà  dit,  les 
ressources  du  contribuable  août  «^NiisdesoudttfipÎDei; 
un  faible  tuyau  de  blti  qui  comitcuce  à  verdir,  na 
C4!p  di*sséché ,  qui  n'a  encore  donné  aucun  sigae  es 
vie ,  font  tout  Tesfioir  de  sa  future  richesse.  Cest  sur 
ct*Ue  frêle  et  trom|ieuse  espérance  que  repose  toute  ta 
garantie  du  trésor  public  :  encore sera-t  ilobligéd^al^ 
tendre  six  mois ,  avant  que  ces  deurées  soient  panre- 
•mes  à  kiurmaturitéel  propres  à  circuler  dans  leeoah 
nierce. 

A  Tépoqne  de  vendémiaire,  les  aaagaakis  du  eoa- 
tribimme  rogorgrnt  de  <lelu^'es  de  toute  espèce;  c'est 
la  ({ue  le  trésor  jmblic  trouve  un  gage  ciTtaiu  dout  il 
peuldiposer  à  Tinstml.  Si  ce  premier  g  igedeviest 
insunisaiit ,  uu  second  lui  est  assuré  dans  lessemea* 
ces  qui  vont  être  confiées  â  la  terre ,  et  qui  se  ra- 
teront avant  U  fin  de  Tannée  républicaine. 

Le  despotisme  qui  savait  prtiidre  scsjivantages,et 
dout  le  machiavélisme  ne  calculai!  les  iutéréts  dewt 
esclaves  que  pour  mieux  assurer  les  siens,  avait  fixé 
le  commencement  de  son  année  Cuanoière  au  pre- 
mier octobre  (  vieux  style) ,  époque  très  rapprochée 
du  premier  vendémiaire. 

Ajoiiterui-je  aux  inconvénients  que  ie  viens  ds  dé^ 
crire  les  entraves  qu'éprouverait  la  comptabilité,  si 
Texercice  des  diverses  contributiona  datait  d'époqoM 
différentes?  Qudsenit  le  couimenoement,  quelk  se- 
rait la  fin  de  la  gestion  annuaire  du  percepteur  de 
commune ,  si  Texercice  de  la  contribution  persos* 
iielle  et  des  taxes somptuaires  partait  du  premier  vea- 
démiaire ,  et  celui  de  la  contribution  foncière  liatùt 
du  premier  germinal  ?  Les  mêmes  embarras  ne  se  re- 
pnHbiiraientrils  pas  dans  le  compte  annuaire  des  re- 
ceveurs de  département? 

11  n^nlte  donc  évidemment  du  tableau  dont  je  ne 
vous  ai  présenté  que  Tesquisse,  mais  dont  vos  es- 
|>rits  ëcbiirés  ont  saisi  Télcndiie,  que  Texercice  de  U 
Contribution  foncière,  fixé  au  iiremier  germinal ,  se- 
rait préjudicinblc,  et  à  Tintérét  public,  et  i  l'intérêt 
particulier  ;  en  conséquence ,  et  conformément  à  Ts- 
vis  de  votre  commission ,  je  vote  le  rejet  de  la  réso- 
lution. 

PncAVLT  :  J'appuie  le  rapport  de  la  commissiou.  U 
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M  ttomeHt,  le  chanfemi^  do  c6m|)iitAUoR  dans  le 
reeouTromenl  des  coMlrilMilions  pourrait  occasioiNier 
le  plus  grand  r«tir(i  daiiê  leur  rentrée.  Ce  n*est  point 
à  la  viMile  d'une  Hourelle  campagne  que  le  Cor|)t  Lf- 
gisbUf  peut  s  écarter  des  règles  qu'il  arait  adoptées 
pou  r  assurer  et  p resser  la  perception  des  ooolriiwtions* 

Le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  approuver  la  ré- 
solution. 

-*->  On  fa'it lecture éedrni  rësoHrtkMis  qui  Siispcn- 
ëeut  des  fondions  légÎBlativrs^jnsqn'èla  mi  générale 
on  Jusqu'à  leur  radiation  définitive  ée  !a  liste  des  émi- 
grés, lea  reprcsetitaula  Gau  et  Doamerc,  qui  se  trou- 
vent dans  le  cas  de  la  loi  dtt  a  bmmaire. 

Le  Conseil  reconnntt  l'urgence  et  renvoie  à  une 
commission  pour  examiner  ces  résolutions. 

«- Le  Conseil ,  après  avoir  recnmni  Turgence ,  ap- 
prouve une  n^lution  qui  tiie  le  traitement  dés  ii- 
^idateurs^de  la  dette  générale. 

—  Larmagnac ,  an  nom  d^une  commission ,  fkit  le 
nq^port  smr la  résolution  nui  porte  que  les  parents  et 
alliés  ik  Tun  des  coaccus»  mi  même  Erit  et  compris 
dans  le  même  acte  tfnemMaton,  ne  aeiont  pat  enten- 
dus comme  tt^noinit  contre  les  autres  accusés. 

Un  premier  rapport  est  retalif  à  l'urgence.  La  com- 
mission en  a  trouvé  les  motifs  convenables,  et  pro- 
pose au  Conseil  de  les  adopter. 

Le  Conseil,  adoptant  les  motifs  d*nrgence  posés  par 
le  Conseil  des  Cinq-Cents,  reconnaît  I  urgence. 

LAtMAGiiAc:  Actuellement  que  vous  avez  reconnu 
Purgence ,  J'examine  le  fond  de  la  résolution. 

L'arlicle  358  do  code  des  délits  et  des  peines  a  re- 
jeté les  téoaoignages  des  parents  et  atlic^  aux  tlegrés 
dëtermiiu^  par  la  loi ,  pour  ou  contre  leurs  parents 
on  alliés  accusés.  LiC  motif  de  cet  article  est  fondé  sur 
ce  que  la  croyance  qui  est  dne  à  un  témoin  doit  se  me  - 
surer  snr  Tintérêt  qu'il  a  de  dire  ou  de  ne  pas  dire  la 
vérité.  Lejiarent  et  rallié  ont  tonjotn^  un  intérêt  de 
Ibniille,  ahonnenr  même  (malgré la  loi  qui.  en  dé- 
clarant les  fautes  personnelles,  a  irnppé  le  pr^ngé  que 
l'usage  avait  consacré  )  à  Irahir  la  vérité ,  poiur  év^ 
ter  la  peine  et  l'ignominie  de  la  punition  encourue 
par  un  parent  ou  un  allié  mis  en  Jugement,  pour  un 
crime  c^ui  mérite  peine  nfflictive  ou  infamante. 

Eh  bien!  si,  en  même  temps  que  Ton  refuserait 
d'entendre  les  parents  et  alliés  d'nn  de  plusieurs  ac- 
cusés«  il  étiit  |iermis  de  les  entendre  contre  les  coac- 
cusés dn  même  délit ,  n'expmerait-on  |«s  ces  coac- 
CHSéSè  devenir  enx-mémes  victimes  de  la  prévention, 
et  de  lintérêt  des  témoins  pour  leur  par<*ttt  on  leur  al- 
lié ,  soit  dans  le  cas  où  le  crime  commun  serait  d^ail- 
lenés  prouvé,  k  f  égard  de  Ions ,  par  d*autrrs  témoins  ; 
en  rendant  des  témoignages  tels,  que  Taccnsé»  parent 
ou  allié  principal  coupable,  instigateur  en  chef,  se- 
rait présenté  comme  im  simple  coupable  de  fait  ma- 
tériel, et  les  autres  coaccusés ,  comme  complices  de 
ce  fait ,  et  seuls  coupables  d'iutentiou  ;  soit  en  déver- 
sant le  crime  commun  snr  ceux-là  senls  qui  ne  se- 
raient leurs  parents  ou  alliés? 

Tout  cela  est  dans  les  possîMes;  la  réntntion  qtil 
est  soumise  au  Conseil  est  donc  sage ,  juste ,  et  b  com- 
mission vous  propose  de  Tapprouver. 

Le  Conseil  nppruuve  la  ré»>tution. 

— Sur  le  rapport d«*ieviirdat  Fnmbelle,  le  Conseil 
approuve  une  résolution  qui  annule  comme  illégales 
les  élections  du  canton  de  Damay. 

—  (Jnc  résointion  du  Conseil  des  Cinq-Cei^  porte 
que  les  admiuistcations  ne  délivreront  de  passe- ports 
qu  aux  citoyens  qu >l  les  connaîtront  personnellement , 
ou  sur  l'attestation  de  deux  cilayeus  connus. 

Le  Conseil  rmvoie  à  nue  commission  la  résohitiou 
et  les  motifs  d^urgence. 
La  séance  est  levée* 


CONSEIL  DBS  G|RQ-CB!m. 

SÉANCS  DU  16  TB2fT6si« 

Suite  de  la  disernsMi^i  sur  tes  mtsigimu, 

LAimiBiiAS  :  Les  deux  commissions  monlxent  une 
(^ale  euvîe  de  rétablir  ce  système,  dans  le  crédit , 
qu'il  était  si  facile  de  lui  maintenir. 

ie  crois  devoir,  cUns  cette  circonstance,  exposer 
au  Conseil  un  prinàpe  et  un  moyen  qui ,  Tnn  et  l'au- 
tre, m'ont  imru  essentiels  è  ce  dessein,  et  dont,  depuis 
Î|uinze  mois  que  je  les  développai  a  la  Convention ,  la 
écoudité  nie  paraît  toujours  plus  certaine ,  par  les 
fautes  mêmes  qu  ont  fjiit  faire  ceux  qui ,  de  buiinc  roi, 
ou  autrement,  les  rejetèrent  dans  les  comités  et  com- 
missions de  nuances  de  la  Convention. 

L'on  a  assea  dit  comment  le  système  monétaire  d'ot- 
sifnai^  dans  les  tem|*s  di*  la  fireniière  émission,  a  por- 
te au  plus  haut  degré  le  développement  de  tous  les 
travaux  et  de  Tinduslrie;  mais  ce  qu'on  niam|ue  d^ob- 
server  quand  on  veut  relever  et  rétablir  ce  système 
qui,  seiu ,  en  nous  donnaut  luie  supériorité  certaine 
eu  moyens,  est  capable  de  décourager  la  coalition  ; 
ce  qu  ou  manque ,  dis-je ,  d'observer ,  avec  les  effets 
de  ta  première  ém»sto^  de  l'assignat ,  c'est  la  nature 
de  son  amortissement^  pour  que  fefiet  de  son  cxtiuc- 
tion  soit  aussi  d*auimer  les  travaux  et  l'iudustriei 
comme  celui  de  ri^mission. 

Il  faut  pour  cela  qiu;  1  ou  donne  à  l'amortissement, 
ou  autrement  a  l'extinction  de  l'assignat,  tous  les 
moyens  do  se  réaliser  au  profit  de  ceux  oui  font 
reçu  pour  salaires  de  leurs  travaux.  H  fant  aomicr  à 
cette  classe  de  citoveiis  tous  les  moyens  de  tourner  à 
leur  aisance  propre  la  ricliesse  nationale,  créée  par  les 
tRiv^ux  que  rasaigiiftt,  comme  un  levier,  met  eu  mou- 
vement et  fait  exécuter* 

Faute  de  pourvoir,  par  des  moyens  aullisants,  à  cet 
amortissement,  à  cette  extinction  »  si  les  assignats  re- 
filieutdana  les  mains  qui  les  accapareut ,  si  celles-ci 
penrciit  seules  réaliser  le  gage  de  la  monnaie  républi- 
caine,  alors  sa  déprédatiou  est  inévitatile. 

Mais  onel  moyen  d'amortir  l'as^u'cuat  aussi  promp* 
tement  oans  les  mains  de  ceux  qui  T'ont  reçu  directe- 
ment, ou  qui  le  no>sèdent  aujourd'hui  ? 

Ce  moyen  doit  être  tel,  qu'illie  U  masse  des  citoyens 
an  sort  de  la  révolution ,  en  les  forçant ,  quels  qu  ils 
soient,  de  vnir  leur  aisance,  leiir  fortune  dépendre  de 
son  triomphe  ;  qu'il  fas!»e  des  biens  nationaux  cette 
salutaire  division ,  dont  on  a  de  tout  temps  senti  et 
avoué  Futilité:  tel  eufiu,  qu'il  porte  dans  les  dernières 
ramifications  des  membres  de  l'Etat  cet  esprit  de  vie, 
cette  es|iérance  d'aisance  et  de  bonlieur ,  cet  enthou- 
siasme pour  ia  révolution,  qui  seuls  peuvent  la  défen- 
dre de  tous  ses  ennemis  ouvertement  ou  secrètemeut 
coalisés. 

Le  moyen  que  j'ai  trouvé  le  plus  correspondre  à  ces 
données  est  exécuté  avec  succès  sous  vos  yeux  par 
la  foible  entreprisa  d*un  partculier,  Tanleur  de  la 
tontine  patriotique ,  ét^blus,  place  des  Victoures,  par 
le  citoyen  Tolose  ;  que  l'Etat  remploie,  et  le  problême 


v:ige  Testiècc  humaine  aveuglément  avide  de  ces  deux 
métaux. 

Xai  présenté  ce  moyen,  il  y  a  qninie  mob,  à  la  Con- 
veiition,  avec  tous  &es  développeuients,  ainsi  que  celui 
de  créer  l'esprit  public  républicain  ,  ou  plutôt  de  le 
guider  d  une  part,  et  de  le  débarrasser  de  ses  entraves 
de  l'autre  ;  tmisième  objet  dont  mon  but  u*est  pas . 
dans  ce  moment ,  de  vous  entreteuir,  mais  sans  le«|uei 
vous  ne  uiettrei  point  de  plan  de  finances  eu  vigueur, 
qui  soit  capable  de  sauver  la  républiq imu 
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Je  suspetil  ici  mcè  félli'xîons  ;  je  (Wpose  sur  le  bn- 
rcaii  un  exemplaire  d*ua  imprime  qui  renferme  mes 
vues  sur  ces  ti'ois  objets. 

Lantbepiis  «iro|fp^  un  projel  de  r^olHtion  doiit  on 
denianiie  le  renvoi  à  la  commission  des  finances. 

t>  G«»H«eft  fiafse  i  ronk»  dn  joo^. 

•  DtBbïS-CnANdè  :  Je  croirais  manquer  h  mn  cons- 
cieiic«\  à  mon  devnîr  do  délègue  du  peuple,  si  Je  vous 
laissais  ignorer  les  motifs  pour  lesquels  je  suis  resté 
cimutnmnieiîten  0])po5lliou  avec  les  principes  dn  rap- 
port  qui  vons  n  été  liiit  au  nom  de  In  commission. 

J*avnis  pensé  qu'aptes  les  crises  qii'avait  essuydcs  la 
Convention  ,  cl  âoiil  le  peuple  rraiiçnls  a  éli*  si'long- 
tcnips  victinje,  le  devoir  de  l'assembfde  était  de  suivre, 
ati  milieu  du  chaos  des  nn:iuce.s ,  la  marcîie  que  tout 
débiteur  honnête  prend  h  l'égnrd  de  ses  créanciers. 

Je  (lirais  nu  ptMiple,  au  nom  de  la  répablît|ue:  Vous 
nravrz  crédite  de  40  milliards  ,  je  vous  dois  compte 
de  tout  ce  que  je  possède. 

Je  vais  commencer  nar  anéantir  A  voire  profil  tout 
mon  actifdisponible:  îl  consiste  en  débets  pourTem- 
prunt  forcé,  el  en  conlribntions  arriérées.  Si  ces  objets 
me  riMitrrnt,  je  puis  aller  saiis  vous  faire  perdre  une 
obole ,  car  col  actif  est  plus  considérable  que  la  lota- 
>S  fité  de  ce  que  je  vous  dois  ;  si  au  contraire  les  circons- 

tances ne  permettent  pas  que  ces  objets  atteignent 
mon  but ,  alors  Je  vous  invite  à  entrer  en  répartition 
proportionnelle  ,  de  manière  qtfil  ne  reste  entre  vos 
mains  qinine  valeur  réelle ,  invari.ible ,  éçnle  en  tous 
points  a  son  gni^e,  dont  Je  gnr.intiraî  le  dépôt ,  et  au- 
quel je  ne  toucnerai  que  lorsque  votre  inlerét  exigera 
que  le  signe  qui  le  représente  sorte  de  la  circulation. 
D.ms  ce  systén*c ,  tout  est  à  votre  avantage  ;  vons  n«» 
perdeï  rien  du  gage  qui  vons  appartient;  et  l'opéra- 
lion  que  je  propose  ne  tend  qu'à  régjilariser  vos  créan- 
ces ,  à  leur  ûter  ce  quVlles  ont  de  fictif ,  à  fixer  d'une 
nmidère  précise  di»s  valeurs  prodigieusement  amoin- 
dries par  la  malveillance  el  I  esprit  (Pégotsme ,  au  dé- 
triment des  lortuiies  et  de  riunustrie  de  la  masse  des 
Clloyeiis. 

Tel  était  le  résultat  du  systCme  que  j'avais  proposé, 
système  p.ir  lequel  personne  ne  perdait;  tous  ga- 
gnaient, pnrsqu  il  est  de  fait  qu'un  assignat  de  cent 
bvns  aujounl  bul,  valant  aU  plus  dix  sous ,  aequer- 
fait  une  proportion  malliématiqne,  avec  son  gnge  de 
/  10  Ht.,  de  50  liv.jde  40  liv.,  et  peut-être  de  100  liv. 

de  valeur  réelle;  tout  dépendant  de  rrfficaciiéde  la 
rentrée  des  irois  objets  préllmmairement  consacrés  à 
rettinctioii  des  assi  ,^nats , qui  sont,  la  rentr('e  de  Tem- 
prnnl  forcé,  le  pa  emenl  des  contributions  arriérées, 
et  la  vente  des  malsons  et  Ujînes,  plus  à  charge  à  la 
répnbîiqile  que  profitables.  Dès-lore  le  système  de 
finan«*«-s  était  complet,  et  ch.icnn  ncquéraît  la  certi- 
tude que ,  quels  que  fussent  les  événements ,  son  assî- 
fnat  ne  concourant  plus  qu  avec  une  niasse  reconnue 
e  même  espèce ,  et  parfaitement  équivalente  aux 
brens  nationaux  qui  en  sont  le  ^^aî^f  .  il  devait  racnué- 
rir  la  confiance  qne  lui  ont  fait  pernre  des  opt^nitionS 
rivrées  au  tuniultc  inséparable  d*une  révolution.  Il 
devait  encore  avoir  ta  confiance  de  nécessité,  alors 
qn'it  devenait ,  sans  le  concours  d*aucun  autre  signe, 
le  prix  de  tous  les  salaires,  le  gage  des  échanges ,  le 
type  des  ventes  ^  des  Irausactions  et  la  solde  des  con« 
tribnlions. 

On  a  dit  que  ce  système  était  une  démonétisation  ; 
s"oyotis  vrais,  il  n'est  plus  temps  déjouer  sur  les  mots  : 
il  y  a  cinq  ans  que  l'on  démouiHi>e .  et  le  premier 
milliard  que  Ton  n  mis  en  circulation ,  excédant  le 
sipne  qui  représentait  les  asMgnats,  a  déMionétisi*  de 
fi.it  tous  ceux  qui  circulaient;  ce  n'est  donc  pas  moi 
qnf  ni  proposé  de  dcnionêtiser,  et  je  ne  puis  compren- 
dre cette  logique  par  laquelle  on  evsaïc  de  prouver 
que  reudre  à  un  assignat ,  qui  perd  300  capitaux  pour 


nn ,  Qtie  Tftieiif  réeH«  de  to  ou  de  90  povr  eetit ,  06  soit 
le  démonétiser.  L'assignat  ne  peut  jamais  rtcst  raloîr 
QU'delii  de  son  gage  ;  le  ramener  h  celte  valenr  est 
tout  ce  que  peut  faire  le  lé^slatenr  ;  Je  dis  pit» ,  îl  le 
tloit  pour  le  soustraire  aux  niuuiéltidà  de  l'ignorance 
et  aux  spéculations  de  l'avIdiM. 

{La  suite  à  demain^ 

N.  M.  Bans  la  ortraoe  tfo  l9MfcriQolit«  an  aom  de 
lu  eommisaioR  des  iiiiantffv ,  et  pour  moniar  le  serriee 
public  ^  a  présenta  on  projet  duut  voici  la  substance  : 

hn  loi ,  qui  met  800  mMlionsde  domainea  nationaux 
à  la  disposition  dv  Oirectoira^  ^t  rapporta*  Il  ooni 
mis  éi  vente  pdur  1|000  millions  de  oomninea  imtio- 
naux. 

Le  Hircclofro  otàwlif  fara  ùoprimer  ppvt  000  uiil- 
lious  de  oiondata* 

Ces  mandats  seront  reccYableaen  paleihent  de  bieos 
nationaux  ;  et,  sur  la  demande  de  Tacquéreur^  |e  con- 
trat de  vente  sera  passé  par  b  partie  devant  1^  adinê 
uLslrations  départameutalos. 

€epro>etaëlëapuiadè< 


COUnS  i>ES  CBAROES. 

Parfs,  te  It  ventôse. 

Le  loQ.is  d'or   .    .    • «....,    a,i0OOliT. 

Le  loiiis  btanc. S,&ao 

L*or  fln ..•••,•••. 

Le  Ihigol  d^rgetit 

Les  iii»cri|Miank  cammeneèmnt  à  Jttttir  le  l»  germittal 

an  IV .   .  ^    .    .    .   Ottb. 

B«Mi  au  poitMir   .•..•••» 

Anuterdsm.     »    •   • DfOé 

Hambonia-      •• *•.••.••   40,000 

Madrid •    .    .    .    UUv. 

Cadix llliv. 

G*iie»'.    .    * 24&00 

Uv6«nic 

BAla .....; 9  p. 

PAieSIÈtXS  OK  U  TRÉSORfitirB  t(ATtO!fALB. 

Le  paiement  dès  parttp«  de  rentes  vligém  pour  l^knnée 
échae  an  1^  irerminal  an  III ,  sur  filasiean  téteii  oa  kwee  ntr^ 
▼lai»  dépoiOeB  dâ  oa  lei  ifoott*  bnrtanx  de  la  U^idaHon  avant 
le  l«*  vradëMiairta»  Ul«  cac  <iu«cft|Q«|v*aa  n*  I7^MI0. 

Le  paieveM  daa  aa«nM«  ^rticB  ém  il*  0,001  i  fO,000  a 
Uaa  ÂBp«ia  le  9^  frînaaice  au  1 V . 

On  paie  anaai  depoia  le  m  I  Joa^s^à  0,000  dv  taUf»  éip9^ 
aéea  depoia  le  I*'  Tendémiaipe  am  liL 

Caisse  tl'escompte. 

les  cîéaneiers  pt  actionnaii-es  cîe  la  cî-devant  caîsae  dVa- 
cnnipte,  porteur»  de  certineaH  rittihrés  troistèiuc  éhit,  et  qnl 
OUI  ëiétïoMiprIa  dans  les  dls^hutt  prpmlera  ëlats  paitlela,  drea- 
aés  depuis  la  révision,  peuvent  reaavoir  lea  anérasea,  aoU 
▼iaaei»,  aoft  pèipétoeb,  de  la aavile  priaeipale  portée  <bna 
leadÀta  orrUfi«aU, 

Six  derniers  mois  de  Van  111, 

Le  pokatoQt  daa  aix  doroiora  iteola  de  l'an  II!  »dOs  par- 
tie* de  imlca  viaaèrea  attr  plusleu»  (éi«a  ou  avee  aonrie,  dé» 
posées  dans  les  quati-e  baaeaux  de  la  liqaid;«iion  a%ant  le 
\^  vendéini««êrc  an  III ,  est  ouvert  Ju>qii*aa  n**  I5,U0(). 

Olni  d«t  six  damiers motsdeVMn  lit,  dci  créanci»  de  la 
oaisse  d*e  compte  ei-desius  éwoneée»,  a  lieu  depais  le  ft  IVi- 
maire  an  t  V{  aatroir,  qnant  a«  Placer,  pour  t«i  dix4iaH  étaU, 
et  quant  au  paipétuel ,  puor  les  bttit  prcaiien  étatv 

On  sera  averti  par  de  nouveeii«  avia  d«  paieaiaiit  lie»  On- 
nieriM  aiibiéqaeiiti. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vêriQcatewra,  deaanic|iea 
iadicaiivea  des  bureaux  auxquels  il  faudra  s*ad<  v»&iT. 


Mmn  umm  »»  it  mmm  universel. 

N»  171.  Primidi  M  Vbutôsb, Ton  &•*  (^IfJlrfrwtf  11  MiBS  17%,  r«  e«r  ifjrf^.j    .. 


POLITIQUE. 

DtPAIITMIKSIT  BB  l*A  S&Uie.' 

Paris,  l«»  SI  vciitèsc. 
*      Muuuàas  aK^iiiTMNi. 

RxtraU  dti  registres  âe*  délib/rat}ons  du  Dhec- 
toire  exécui^f  du  4  ventôse ,  tfin  IF  dé  iù  n'jw- 
bliquc /rasÊÇttùr»    . 

•  Le  Wfcelmre  «t«^:rtfif ,  îwftjrm^  ipn*  d«r  jfui»i*5 
l^iuc  de  hi  iir«!rfrièn|fiS]iiiftinoii  cherchant,  (lar  divcr$ 
iDOyfti^  à  ëlird^  ks  loi»  qui  les  ubligt*iil  a  se  rnjdrf 
aux  arwefe»,  atttStf  et  qnî  suit  : . 
'  »  Alt.  !•'.  Tpflt««>xt*tii|>riOhs  de  nniiiisilioiv .  prë- 
eMemhienI  aci^dét*!!  soiii  qitclqae  tHre  que  c<^  soit,, 
.Hoil  pjir  les  comités  de  gunYenif  iitcirt,  ^oit  par  les  rr- 
lirMBlMilÉilU  pêi(|)4o  en  mission ,  soil  |i:«r  It-s  ét>crâ 
ovrt)i%.VM  K^finiK ,  les  umiifni^sniinii  dï*9  giH-iteft'! 
«te« ,  aiilfei  que  celtes  4élrrrA*s  \wr.  le  tfiiiiistn*  ih  Is 
finerfe  en  ?erta  ë'arrflés  du  Diredoire  exécutif,  êoiv 
footoëMcM  à  la  loi  do  4  friiiAnre  dewrifr ,  soiif  mm^ 


•  IL  ASKate  denande  d^eniBliofi,  ftiile  à  ntie  an- 
èênU  qaàleafiyie  ;  jnéies  eelfea  appnyéts  par  les 
tertificaltOM  moaiaitii4Bti#BS  ée  Himt!4fos,  de  f  orps 
-  «ènMaCfoliCioti  det(Hiaaiilrtslbaclioiiiiiâef9)^ 
lit  poérri  dàpeiiser  nii  jeiitit  ritoyeii  de  U  rêi  jfiinitioti 
de  se  rendre  nir  le  olûmp  aux  srdiétHi^  m:9mt9^y 
^iMiM»  anoiMi  «iNKiiiissaire  iii  ConoliomiaiR  publie , 
lion  pkts  que  le  ministre  de  la  guerrit ,  ne  poiirr«iM 

fiiipfndr«led4f|>iNrl  des  citttyfMqui  m*-  8ai»|UH^noiit .  toc ,  ou  comipissuire  du  Dirro'u  ic  extxuijf  |uès  IVl 
sur  Ae  semblables  titres;  les  afieiits  eliargéieii  |  miiristratiftudép.irtcmctiluro.   ' 


•  »  Vf.  ToHJt  eitoyefi  arrêté  eoiuBie  foisntit  fiarltr  do 
(a  nr^nière  réqvJMlioii  <  vt  qui  iH-éseutcrn  «m  octn  du 
naissMDce,  un  «mtre,  eoii5Utant  qu*il  nV<*l  pus  «h;  I  il|to 
de  celte  rÀiuisitioii ,  M*ra  terni  de  sigiifrerittcte  et  de 
déclarer  par  éefïl  i|u  il  M  atqinrtieut  ;  «Uns  It  cas  «m 
cette d4'clar«'itioH9  qwi  sera  euvoyée  dan3  »»  eenimuiir, 
siTail  recùumie  faut^,  il  sera  iieursdfvi  istiifurnië* 
menlauk  lois  ;  la  d^aralioii  sera  cotifornâ:  4rti  wo* 
dèle  «•  l*""  nlinext^  au  présrtit  urrélé. 

»  VII.  Tous  certilii:uts  «rofficier  de^ssiiiti^ ,  pert^tnt 
exemption  |)our cause  de  ffuila(Uei>4i.4l'iidiiUiilt'^»  ^"t 
âuiaiiés. 

•  ViU.  Dans  la  conju.aue  iU\  Pari^  et  liaue  tcHitcs 
celles  au-dissus  de  20/)90  habitnuU  ,  il  >era  nommé, 
luir  le  UirectoireexeciiUr^urèii  raUuiinis|i.iUoudépajr* 
icuicutaie^deux  oniciep  de  s.uilé  an  utOios,  et  six  au 
plius,  qui  seruut  sjidci.dcmeul  ehargês  4le  cousl.iter 
l'état  des  «ili>j  e.iis.ae  Và^e  ilc  la  |»i-eniièr«  Aîjuiâitiuli, 
qui  préleiidiiifil  que  tU'^  iuliraictés  Ou  uYaladies  les 
empech(*ut  Je  Ise  rcii;lre  aux  ariui'rs. 

•  Les  eflkîers  de  siuité  seroiit  toitj^idrs  choisif ,  iiu-* 
tant  que  faire  ht  pourra  ,  parmi  4;cax  civils  ou  mili- 
taire sjtlariés  fiar  ta  république, 

•  1\.  Toiit  citoyen  qui  prét«nidi?i  à  rexemptk>ii  se 
présentera ,  fl.ms  i.i  d(H%>ue  qm  suivra  In  j^ul^ltcalicm 
du  présent  arrêté,  chez  deux  desdit^  ofiiciers  de  snulé, 
qui ,  après  .ivoir  coustnié  sou  éUiU  fcriHitSA'juiréuient 
le^léfciil  dCj:iuliruiitcàdcci;cilo)(Sr.        ^ 

•  Il  est  oxi  ressémèut  défi^ndua  ces  oflîciers  ilc^auté 
de  comniuiiiifiier  ui  nui^itoyra  requi^raut^  lu  à  tout 
autre ,  ui  ifiéme.  a  leur  collèi^iie  ,  les  uiutifi  uoji  plus 
que  les  ré^iitt.i^  de  leur  opiuiou  ;  iUadiTssrronl,  rlui- 
euii  de  sou  eOtp  ;  ladite  iVcInrntion*,  c1oï?e  et  cacUc- 
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ehcf  de  cet  objet  pourront  ^Is  ,•  soîis  leur  rtfSpuMùH 
bible  jierMuieile ,  l#riqu  ils  le  jiigeivMt  indispensui- 
Ixie;»  Jeur  aceordejr  oh  délai  um  ne  pourra  exœdur* 
l!4tM^iiedU  l«r  {enuiâial  proehanu 
.9\\U  T^t  citoyefi  de  la  réquiailNSi  étant  temi  de 
servir  en  personne  né  pourra  se  faire  remplacer , 
ni  eu  l^nissaul  mb  ou  phiaieuc»  soldats  aeuiÀ  et 
équipes  (  upi  plus  que  des  cbevaux  et  v«iiun*St  ut  4i.* 
'  toùie  autre  manière  ^m^  cq  soit  ;  iout  fe«ctioiMiNire 
public,  civil  ou  .utilitaire,  uni  aulorissrait  direcCr^ 
Aen^oi4  iudireciemcntde^mUablesremplaeefiients, 
sera  eneouséqiience  pciursuivi^ctfdbrm^ineutaia  lois, 
comine  buteur  de  là  désertion. 
*  0  JV.  Toutes  exepsptTous.déltvrMS  par  le  ministre 
'de  In  guerre,  de^aiit  tioijours  faire  mention  de  b  UaVe 
des  arrités'du^Direcloire  qm'  les  ont  autorisées«  tuuV:^ 
celles  q{ii  ne  se  trouveraient  pas  r<v<tu^  de  cette  for- 
malité ,  ainsi  que  de  la  signature  4cs  citoyeun  a4i«- 
quels  elles  auraient  été  accordées ,  >igualure  cjout 
au  t>e|oin  II  sera  faiV  Tériëcatiou  »  seront  cousidé- 
W^  comme  m5n  areuBes, 

9  V;  Le  ministre  de  la  guerre  remettra,  daus  te  plus 
'eourttféfal,  au  bireetolre /un  tableau  de  .toutes  les 
'exemptions  qu'il  a  fait  expédier;  cetibleati  indiquera 
^rliiM^nlphabétlques  1(«$  nontdes  jeune$  ci  tôt  eus* 
qui  y  seront  compris ,  $/mà  que  les  dates  des  arrêtés 
du  Wred'jiie^it  les  auront  BBHMriBés;  H  sera  fbomi 
eUimM  diicade4ill  états SBppléBHSBlatres^qoijeront 
rédigés dana là  jiiêmefonMtfi  luideubleéi  easéMs 
et  taldeaB  arm.B^r^sé  à  TageBl  clKi««é  en  chef  dcr 
claire 'ifioiifid^  M  leuiM^geisi  de  la  prciHièiv. réqui- 
sition dans  le  dé^ariement  de  >  ^eiiie  ;  ub  extraii  de 
ces  étab  reliitifs  a  cbiiqut;  déparlcvBiBBtaefe  éipaletuent 
eiivové  aux  co|uurïssatres  du  Directoire  exécutif  prè^ 
les  diverses  admhrfstratipn$  départemeptales* 

'  A*  9étiti  -^  Tome  h 


X. Ce xioinnjissaire ex.uuîiicr.i ,  el  ftra  examiner, 
^\\  le  juge  nécrs5ui1re,  par  (fauliirs  uflîciefs  de  saîilc  , 
c«v  diverses  déclaration?  ,.cl  i>ronoiicrta  euiuile  sur 
leur  vuJîitllé  ou  invalidité. 

•  Il  délivrera  fn  conséquence  nescertiOcaLs  por- 
tant exentption  pour  le  délai  de  trois  mois  au  plus; 
ces  c<*rliiicnt<;  seront  coi^formcs  au  modelé  annexe  au 
présent  nrrélésous  le  n*  t.  . 

»  n  «dn^ssera  chaque  mois,  nii  mimsti-e  (je  lagnerre, 
un  état  iiofid natif  des  citoyeni^  n  qui  II*  atirn  délivré 
des  ccclHlenls,  ainsi  t^ue  de  tonli.*s  Ic*^  pi^ces^*l  r.»p|:ni. 

•  XL  Dans  le  cas  ou  il  paraîtrait  nu  conimissniredu 
Directoin*  exécutif  qu'il  y  a  daus  la  déclaration  des 
^yftteierstlesanttf  abtis  ou  êorniivenec,  il  ^es  dénoncera 
à  raccusaieiirpublrt^  pour  être  punis  cûiiformémcnt 
««X  lois  H  ^  rendra  compte  au  nuirrstre  de  \t\  gni*rre, 
fowt  qu'il  seM^oiMrvff ,  s*il  y  a  lien ,  à  leur  rcuiplaee- 
ment ,  comme  ÂDBOlioimaires  salariés  jiar  hi  repu-  . 
bliqw. 

•  Les  cooniHsaairpe  lerpNl  rejoindre ,  dans  le  plus 
bvef^lélai.v  cent  des  Jeunes  gens  à  qui  ils  |»euseiH)iit , 
d'ofirès  là  déeleratibns  des  oflieiers  ik  santé ,  ne  pas 

.daeotraeoorderilescertilicats  d'exemption^ 

•  XH.'^Mischfieiine  des  coniuiiinf^s  de  Inrépnbll- 
«ue  AB-desSBaéeMOO  linbllsiBls  i»t  iititres  «pie  celles 
dcsignéei}  dans  Tarlicle  ei-des<us ,  jl  ne  sera  iioiuhié 
qu'uitseiri  «lUcifr  de  s«nté;  les  oiteyeus  reqnérants 
pour  «éilenir  TeteBiption  seront  tenus  de  se'tuVsenter 
a  eet  ofiMier  de  «lulë  et  é  oalut  d'mie  des  communes 
toiaiBef  ,'(|ui  leur  sera  iudèqué  par  |e  commissaire  du 
Directotrr  jfrès  son  ailuiinistratioH  fmmieipafe;  ces 
«4tteifrs  de  s.'nilé^vrent  agir  ai.ns^qu'jl  est  prescrit , 
art*  YUl  »  i»our  les  cunimuiies  plus  peu{dées. 

»  L^  inane  forme  sera  odootée  et  suivie  dans  les 
umÉ^\w\*m  pliisteora a4|uoaiit»-^éiiéraux , d<M* 
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gndfi  par  les  ç^n^raux  en  chef,  reriiptîronl  dans  cha- 
cune tl*eI1es  lès  foncUaus  aUribuée^.daQft  les  iép^/f" 
tement5  aux  cooimissaires  du  Directoire  exéciUir. 

•  Xnr.  Ldls  ^éclaralions  qui  seront  dSlivrées  parles 
officiers  de  santë  qui  en  seront  spécialemeht  bhnrgés-, 
conformément  aux  artrcles  prëeédeAls ,  nhrsi  f|ne  les 
certificats  d*exfmption  donnés  en  conséquence  parie$ 
ooiqmissàires  près  les  administrations  départemen;- 
taies,  a*«aroiit  de  râleur  que^ourtrdis'mois  au  plus; 
après  lequel  temps  ces  certifieats.  <Iévront  être  ^nou- 
velés  sur  de  rtônVelles  déclaratirons  données  par  denx 
officiers  ae  santé,  en  ftiirant  les  Ibrnfés  présentés  par 
les  articles  précédents.*  - 

•XIV.  Danilê  Cas  où  il  serait  constaté,  panui  cer- 
tificat authentique  de  radmini^trntîc^  muiiicipnfe , 
délivré  d*après  une  réquisition  formelle  et  par  i^crit 
du  commîssah'é  du  Birectoire  exécutif  pr^s  cène  ad- 
ministmtion ,  quHin  jeune  citoyen  ne  peut  pour  cause 
de  maladie  ou  d'incommodité  grave  se  présenter  de- 
vant les  offlbiers  fie  sauté  spécialement  chfupgds  de  cet 
objet ,  le  commissaire  près  l'administration  départcr^ 
mentale  jendéSî|nera  un  particulier  ;Ja  di*Claratioft 


(toîvent  être  regardés  bomme  f.iuteui's  de  la  déser- 
tion,    •     *   .  .*■•.. 
•  '  -Pour  expédiûon  couforaus  ♦  /    .  -  ' 
•  S{gf^  kfmfWfK^ ,  président. 

•  Par  k  Directoire  exécutif^ 
•  Sf^?  tkàktsnt^  secrétaire  général. 

•  Pour'copieconlarmtf,   -     •* 
.  »  Signé  Paré*  » 


sus ,  des  deux  officiers  de  santé  ,  ,et  sera  en  con!sé- 

auencc  adre^^ée  au  commissaire  prèsTaduiinistration 
épartementgle,  qui ,  au  vu  des  pjèces,  délivrera,  s'il 
y  a  lieu,  uù  certificat  d'exemption. 
*  •  XV.  Le§  ministres,  les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  y  et  tous  1^  chefs  des  admihistrajtions  ou  en- 
treprises civile^  et  militaires ,  seront  tenus  défaire 
porter  les  réformes,  qui  doivent  avoir  lieu'daws  leurs 
Bureaux  t\  parmi  lèni-s  agents,  3ur  les  lîiloycns  de 
l'âge  de  la  réquisition  ;  les  uns  et  les  autres  seront 
personnelTement  responsables  de 'toutes  conlnven- 
trons  à  cet  égard: 

**XVL  Dans  le  cas  où  ces  divers  fonctionnaires  pu-  . 
blics  jugeraient ,  lors  desdites  réformes*,  illdispen-* 
sabler,  pour  le  service  oui  teur  estconiié,^âecoii;>ervtr 
quelques  citoyens  dfe  l'âge  de  l|  rëquisllion  ,  précc- 
deniuient  exceptés  par  de^  arrêtés  du  Directoire  êxé- 
culif,  Us  en  adresseront  sans  défai  les  nuuisavi  Aiiuîsrre 
de  la  guerre,  avec  les  motifs  qui  auront  fixé  jour  opi- 
nion, pour  être  soumis  par  lui  au  Drreclojre;; 

»  XVil.  Aucuns  fuactiohnaires  publics,  ciiefe  d  ad- 
ministra lions  ci.vilés  et  militaires,  ni:  en  (repreneurs 
d  un  sérviile-quelconque  pour  U  rép«bli<i(ic,  lo  pojtrr 
rout  dorénavant  admoitre  d.ius  leurs  bui^aux^ou  m- 
ployer  comnie  agents^  des  citoyens  de  la  prcuiiièr^re- 
qulsilioiï;  il'  né  pourra  non  pluse.u  éM*i*-«(iiuis  aucMp 
daus  la  geudarmerie  uaUouule,  ui  parmi  leseiyployés . 
dedouaueâ.'  *         ,    *  .  .  ,    '  ' 

^>*Tout  citoyen  qui  contreviendra  aux  di^ositMiS, 
du  présent  article  sera  consiciéré qo^W^  ffluteuc  de' 
la  désertigtm  et  pouilsuivj  comme  Aet  '.  , 

.  •  XVlil,  L'es  réformes,  d'après  les  articles  pvécé- 
lieots,  devant  toujours  tomber,  itan^^es^iverses  admi- 
Distr^ions  piibliquevsiirfescitoyeiiade  i4.preâ|ièiie 
réqu^sitiou ,  cAacuii  de.  ceux  4^1  -serot»!  «èonsewés 
sera  tenu  de  joindre,  chaque  moî8,^à  son^certiioit 
d'exemj'tioa  acbofdé  par  ia  rnihistareide  la^uerre,  un  ' 
nouveau  certificat  du  chef  d'adinioîtlnitm  pcès  de 
lifquelle  il  sera  eiQployé:  ce  ecrtittcât,  qui  devra  ser- 
vir a  consulter  qu'il  eontintte  son  aervite  èi  n*a  poiiit 
été  réformé,  sera  également  signé  de  luk  Tout  fboc- 
tiounairc  public  à.  qui  desèmbUiblifi  orKiiicats  Seront 
ipréaentét»  pourra  .è'aiiieufs  an  laite  vérilior  t'antheiiti- 
c&té  et  rexaeUUicfe. 

•  \i^.  Le.'nufôstre  de  la  gncrte  M  spéoialement 
charge  de  U.prc^pte  «xécotion  du  présent  a rHHé, 
ainsi  que  de  faire  poursuivre  tous' fes  désêrteiirs  et 
tous  ceux  qui,  d'après  les  différeiites  lois  et  arrêtés, 


Ze  commissaire  du  DfrttcMre  êdeécutif  pre^  le  fU- 
parien^ent  de  In  Seine,  au^c  icitoyçns sfe^la pie^ 
miène  réquisUion.  '  .  ' 

L'arrêté  du  Directoire  exécntif,  en  date  du  4  de  ce 
mois,  v/>iis  fait  sufluammeii^  cQMMiti'e,  «Mye^s,  la 
ferme  résolution  uii  e4  le  gqMMrufiveHt  n^  na-souf- 
frir  qu'iuiçtm  citoyen  de  l'igi!  delà  fiwi^re  réquisi- 
tion en  élat  de  porter  leaarnHyi  piii^$ed>q|M?iui4r de 
remplir  le  plus  siicré '4«s  dovji>irs,^^  dafi^v.. com- 
battre les  eoucoMs  de  la  paUric  et  d^la^fqiiu^litlMis.^vt 
Vousavcxjurédedi^fciMN'«f»  ./-,.•       • 

.  Tandis  ^ue  v4MI  frères,  e«, activité  dalls  laa  «miéer» 
voua  doniiêiit,  ^ar  leur  irale«rJ<:ar^HimtaMé  rt  fmr 
cout>a((«,  Texcoip^ilc  tonna  les  vei-Uift^«^pi|èic.MUii, 
poBmsz-Tpiia  f«m  Mirottgfirneiipb  vont  Uk«w#eét 
1er  ^ffager  leu»  floi^rar  Mettre  um  deriM'aferl;  vt 
^S(  Victoire,  fixant  Unsilêstînéesde  la  Fraiice*  ramèiMn 
lapaix>leeomittei^il-iihOMdè«e9cfilehMÉÉa#«  • 
.  Permi  iea  citof  e»  dp  la  ytemiirr  |é|eiik»ân,  il  4»ft 
est  que  leofSgkMrieiiMaMi4MaMi.metl»ni.h*Mrd-ét«t 
de-suivrt.iacarrièn  d<«ivffltrrn^  en  «it(f■lilm^r9•e' 
dre  iufirmités  ou  lirs  maladies  graves  eMMi«titd*f 
-eiUKf;  il  eHcsteniiii  qio  jiisqu*içi  soMpeneÎN»  à 
se  ^ualrsire  a  la  ré|0isitioa  soa»  firétettcde  «aladie 
4MI  d'tolirmilés  fatiilrs.     >  «  .       » 

C'est  poer  remédier  à  ce  deriri^  i/hm  ené  le«- 
rectoire  exécutif  e  prniKmeé,  jifir^m  ilrfiêtrdû  &  vm. 
lOse,  lé  mitlité  de-tmH  )os  certMlcnts  d'ofKetei^  ^ 
santé,  obter.aspar  îli  S'eitO}'eiis^  kt  preuriîreik^qfiisi- 
tion,  portDHt  exempliod'  JKMir  cause  de  maladif,  ou 
dinfirnntés,  et  pfeseHtiMi  ^ni»:  fr*(îtf^4eiioàv«hii 
mode  d'après  lequel  1^  leefiilîèats  seront  délivrés  à 
ravêiiir»  .      *  •  i      ..•  -  .•.!.. 

Je  mt saison ce«aéi)ii^>iici^oceifpédi<s meaii^es*|in»- 
fMres  à  remplir  i<f  voen  de  l'urrèé.dtt  Din^Hoirr^  H 
doituer  une  AMtehs  prompte  et  régnfière  à  T^iTatieii 

^bi  m'est  cowfiëe.  "  •     • 

'  -i*  Us  oRif leri'  dr^wité  pnr  AornoromiH  bôtir  ta 
eoniflAïae  tie  Paris,  à  l'effet  de  ftionstaW  îVt;;t*rfes-ffv 
toyeiis  de  l'âge  de  la  p^mii^QL*  ti^(ul^tr»n  qiri  préu«ir- 
droiii  que  d<»s  tnllhmtés  mr  des- maladie*  irts/ui\j^ 
«hfeifl  de  se  rendw*  aux  ol-méed,  et  cfyct  deux  drsijurts 
cna>queelte*ven  ûm  se  trouvera \l:tr«;  er  insTIcvra'sc 
présenter  d«ms  le'Oélaf  prescrit  par  l'artide  11  de  rar- 
féiéd«»lrectoireexéeull?;spnt:    '       • 

Les  citoyens  Laribénu ,  olÇçier  de  siiiilééil  chrf  ifcs 
armées,  ruç  Jacq^iés;  maison  du  iugi;  de  paixA^tï?. 
près  l'Estrapade.  v  #p        «;T..it ,    ^.x^ 

t)n  s'.y  pi^seutcrii  dèpifls neunnures  dii  matiii  ks- 
.qu^àmidi..       ,  •   ..     *        .^  .    • 

PelleUn,  Qdicjer  ^  fumtéen  cbf  fjdc  rhoSfwed  W 
manitéf1>atinient4uci7dfysttt({féc{ié.     ... 
^ .  ^qssi  d^piiuiie44Jiciir^duiiiatiQ4tt«(Hi*i  «M. 

fMnm^  eracicr  de  4%iilé,  proiesseitr  à.  l'BiipIrde 
asBtéi  rus  de  rObsiwvitfiife,  é  rh>sfiptee« 
.  .l^tiS'treisheiiissyprèsimdilvMfà'àsIff.   * 

Lemnery,  officier  dé  santé  en"  chef  de  rtoAyfèe 
latqutst-do-Hafrt^Pas,  Aif  de  la  Parpe.,  o*  ISï. 

DetKÎis  m\ét  j<i»^u*|  trois  Keur es. 

Verdier,  officier  de  santé,  rue  d<s  Joiiv,  n»  iù,r  '  • 

Depuii  sept iieures  du  matin  jusquYôiize,- 
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celle  (UlTniv«Tsitë/uo  847. 

'*  Depuis  trois  heures>près  widi  jus^m'à  six. . 

-  %^  AMilôl  «firài  |>ttf  oi  ^m  me  sera  fait,  par  lesdila 
orOciers  ^  sanl^,  des  ^ewc  ^Moralimia  oonoeriiatYt 
cIm«i«  oitoy^n  îuéwidifteliMitiRI,  i^  irki  mnf  ngi  sta- 
laé  «ia^r  T^bMké  m  NiraMit^,  et  dékrrë  i  s'il  y  a 
Uf»«  mr  eeiAilical  é^f^etnplidii  «oiir.  trM,mciia-4io 
final  k^  aeviificat  aéra  pa^  moi  adreSêé  att  ailoyen 
Turreat^,  agent  aiHItiiR,  e»  son  Iwreatt/iMa  VUie* 
rSvéfiiavftuboiirit-HaMoré^  où  ehaoïie  eHoyeii  de- 
vra se  ptés<^r  fottr  retiffcr  aon  6erti6cot«  et  lp  faire 
▼iser  et  registrer  i  radaiiwistaaHao  rilanieîpala^du 
caMii  éf  aan  éôiisaew 

Ip  A  r4iafd  dflaeiloye«s  MN  aa  «TMiteront  dana  le 
>I9  prëvji  par  l>rticié  XIV  de  Tarréti^  da  Directoire 
èmêtiM^  é'wtAéiii  kfersdéUt  ilkaotraaatioffler  chei 
las  afffl&ftH  df«  SMilé  cHdraniadéaignés,  ils  Btr  eoiffar^ 
gK^niaifi«e»tit  aux  dispMtians  poilte  aodivar* 
tîole«    -  .       . 

«a  Eotia  a  est  ji^iSé  aai  Cileyens  de  la  pre mièra 
Mfuisifiorii;  eompcsidana  les.dtiposkioaa  da  TarréM 
du  Direltoîiai  jUt  ton  «NaMop  sora  smnreilléa  et 
maintenue  arec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  at  la 
jéatiaaUpk»iaievlîl«i 

-  â  refis,  là  1»  VHitai^  fÊe  Taïf  1T  de  In  républi(|Ue 
wançaise  iftio  et  iiMit  Isiblai 

'  té  commissaire  du.  Directoire  exécuiij  près  U 
d^parttmentdjs  US^ifm.  ^      . 


ChOÊPS  LÉélBLif  IP; 

CONSEIUDÉS  tlNQ-CENIS/ 

Ptésiiimàé  df  ThiiauiUau,     , 

amra^Dtt  u  alUttcB  dû  16  YBcrrôsB.*  . 

.  «Ç|rf '^  du  disùçiû's  de  ùuboiS'CraïKé. 

Oa  a  Àt  eiMiiita,.«l  liar  ftà  contradictiéa  bien 
dtoniHtfta.  4N*il  4t#(t  ii^t  il*enri«hir  toHUè'aoap 
des  boœme s  qui  aTairnt'  re^  lès^  airiiyintaà  1%» et 
MO  «iafitaia •  pbyr  IMW«  U  esl  passible  ^a  âiieftiues 
ttHiaoiasewrai  ^wlqiiaa  ayakum».  trouvent  dana  cette 
4Ép4i9|io»  iVMwalion  d'une  jmmeiisatorUuie;  il  «font 
itp^r  qu^  M  teas^iviendua  ,ok  Un  e»  rendront 
^MU  a  (a  i|é|NiWiqtie,t^  mait»,  four  ififtBkHiea  vampii- 
peada  caMa^picet  aomUm  de  <réiilic«i»  combieB  et 
tiaàriakaiuralNaiaoïiibiaD  dl^ammeade  iaaJkeiadn 
pavpJa  itf  «miaa  fisëa  sont  porlmm  d^^gnata  I 
aeuK-1â  doive ift-ils  être  punis  de  la  ^cottiancîe  qu'ils 
(aitf  eue  dfaa  le  aiguë  é»  la  liberM»  at  si  qiielqiieHins 
.MMMteiLar.  raéMDl,  èombiaan'oiit-ila  paa  irit 
lia  aMriiaes  à^m  tut^  aas  I  a'est-ca  paa  eux^oiont 
ia|MM)^Ul i««aXi fardeau  df^ia  révolution?  u«st*ce 
fas  à  eux  ifatil  aj^prlient  il*«n  raaveiUir  Jea  ptrlniers 
•friiiU?  .  '   .•    • 
.  Je  î  s;il  eat  vaaè  qiM  la  pr^pos^jQQ  anse  j*ai  iaile  an- 
riebisae  laa  porlenrs  4*iiKsiiKnala,  ia  liberttf  est  donc^ 
*  mtmée^  et  tous  tesrfTorlade  Pitt  sont  amâralis.  JLa  oom- 
flHasiofi*a  effaatfvefliaiit  siiivi  iespMoiièreabaacs^e 
.•MMii|fsltoie^maise1la4i*a  paa oru devoir  leeomnlé- 
lar  \  aUo'a.aif|iosé  qo*aprèa  ia  tenlréi  des  oanltilM- 
tiaaaarëéHSas  de.reaspnititfoaaë^  et  aptèala  vonte 
.  dar anaiaons  et  Miuts,  iIrrateraiiasasR  penii'aesignats' 
an  eiiia«it»IÉeffi.pa4ireapéree  «le  les  wr  lat^er  avec 
avanUite  eanire  k*  aMÉévàire;  an  sorpkM,  M%  a  eal- 
.  aulé  qa«a  étaliliaimtt.laa  asaigiiats  auaoars^  lent  poar 
fcif  c0hkt  q^po^r  Us  dépoaassratMl  du  f  ouvan|e-< 


aneat»  soit  des  infBvidns;  oe  oours  a*^abUrait  natli- 
railement  i  raison  d^s  besoins  de  riodustrie,  que  le 
gouvernement  n'y  pourrait  rien  perdre,  at  que  cba* 
cnn  serait  intéressé  à  le  bonilier. 

.  C*ipi5t  iti  que  le  plan  deadeuxeommiSsioos»  car  elles 
s'accordent  sur  ce  point,  me  paraît  infiniment  dësas^ 
treOK,  et  j'y  vois  la  main  qui  d'incidents  eir  in«;id0ttÉ  . 
BOUS  a'cçnduiis  depuis  un  an  au  bord  du  précipice \ 
celle  des  n^ialeurs  ;  je  vais  examiner  lejconrs  dans  son 
essence,  je  verrai  ensuito qneb»  sont  ses  rapports  avec 
ia  gouvernement  et  les  intérêts  d^  garticuliers  ;  le 
«cours.  Je  ne  <lis  pas  du  commerce,  mais'tel  qu'on  l'en- 
tand  ici  de  rassit^natcompai^é  avecj'écu,  n*est  autre 
chose  qu'un  agiotage  perpétuel  dans  la  main  de  quel* 
<|uesoe)itaiues  d'escrocs,  qui  spéculent c^a^ue  matin  à 
quel  taux;iis  mettront  la  famine  et  la  misère  publi- 
que.   .        ' 

A  aet^^rit  insutiable  d'avidité  se  Joint  la  baine  de 
la  révplutionv'quj  o'écbappe  aucun  des  moyens  da 
ruiner  un  gouvernement  abhorré  par  des  hommes 
nui  ne  peuvent  se  reposer  que  dans  le  sein  dn  despo- 
tisme. MaiSr  quan^  celte  lutté  ouverte*  et  saandatëùse 
n'existerait  pas,  quelle  influenoe  le  peuple  peut-il 
avoir  stfr  les  opérations  qui  se  font  à  eent  lieues^  , 
MsaAirfs*  taijîoura  combinées  ^  son  détriment,  et 
4lont  le  gouvernement  lui-même  devient  forcément  ou 
le  Jouet  ou  le  ooAplice  ? 

Qu'a  de  ooméfiun  Thabitant  des  Alpes  OU  des  Arden- 
Aea  avec  les  plaées  de  Lyon,  P^ris  ou  Bordeaux  ? 

On  parle  de  confiance ,  dî^  circolatton  ;qnelle  con- 
ftanoe  prendra  ee  laboureur  paisible  qui  a^endu  sa 
mardiandîse  SOO  livres,  parce t|8'il  a  calculé  que  le 
eoqra  élibit  à  deiix  et  demi ,  son  impôt  sera.de  50  liv., 
et'  qui ,  lorsqu'il  ira  pour  s'aconitter,  trouvera  le 
cours  à  10 ,  et  demain  a  20  capitaux? 

Bans  lesjokeoostaneea  où  nous  sommes ,  qnel  serait 
l'eiier  dM'oauraf  Quoi,  un  homme  qui  ktiae  une  bon-* 
tique  et  un  grenier  pour  sa  famHlê,  è  raison  de  tOO 
livres,  devra  à  son  propriétaire  30,000  livres  !  Celte 
idée  n*est*pas  supportable  :  on  vous  a  précipités  dans 
ime  .errt'ur  loraqu'on  voos  a  dijt  que  prévue  tout  se  . . 
paicau-cours;  jag«i-en  par  vous-mêmes;  voqs  nere* 
oevez  dir  traitement  qne  l'é^nivalent  de  6  liv.  par 
jour,  et  certainement ,  quoique  tous  éprouviez  d«i 
embarras,  vous^ tires  meilleur  parti  de  votre  traite- 
ment que  d'un  écu  de  e.liv; 

Mais,  lorsque  Je  fixe  mon  atteutionr  sur  l'ei^t  dn 
eaqrs  dans  lea  opératioas  'da  gouvernement ,  je  le  vols 
entravé dèa le  premier  pfa.  Oiii\  sans  doute,  il  paie 
toGtf  au  oours ,  et  voilà  f  aûrqnoi  il  se  mine ,  voilà 
pourquoi  40  milliards  ont  élé  créés ,  voilà  pourquoi 
la  (jkSpense  en  ce  moment  eèt  imaiensa. 

Mm  peut-il  recetoir  la  contribution  SDr  ce  pied? 
Calculai  la. allasse  àe»  mtiliairds  qu'elle xlavrait  pro- 
duire. 

On  supposa  qne  le  eaota  s'améliorera  oar  l'extinc- 
tion de  beatfcoap  d'assienats.  Eh  bien  l  i  accorde  que 
4MMin  l'asaignat  circnlantsera  réduit  à  30  capitaux 
pour  t;  t^  les  mesures  do  gonvernenient  seront 
asaei  fennes;  aaare  indépendantes  de  l'agiotage,  pour 
que  craonrana  puisse  varier  au  détriment  du  peqple. 
H  asl  lin  fait  inccmleatable,  c'est  que  la  gouvernement 
ne  peut  d^is  ancun  temps  repomper  plut  d'an  tiers 
de  la  mannsie  cmnilanle  daiie  une  Année» 

SoualTancién  n^me  J'impôl  était  aocnbl^nl;  il  ne 
s'éknait  paa  à  SOO  militons,  et  on  ne  le  psjyait  qu'avec, 
peine  9  qiioiqu*il  y  eût  2  milliards  400  millions  d'ar- 

P6at.ai|cnlaRt«sanscomftir  le  papier  qui  en  faisait 
office;  eneore  laltait-il  qtfe  la  gouvernement  rever- 
sât dans  la  oireulation  ce  qu'il  avait  reçu ,  pour,  être 
»ayé  du  tttrpliYS.  S'il  fût  demandé  800  miilionsd'em- 
llêe,  janiai^il  tiflfs  eAl -obtenna: 
.  •  Ceprinci|>e  rrronmi,  quri  serait  r<*ft»t  du  conrs-pré- 
anfié  é  30  puor  1  ?  i.e  gouv^nebient  a  porté  ses  be- 
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st^iiis  pour  1â  eiimpAgne  h  1,500  miltiorls,  vêleflt 
iiiët.illiqiit%  qnt,  a  30  cupiCaux  pour  1 ,  soiil  un^  mise 
(IchDrsHf  40imnt}ir(fo. 

Nous  «'U'oiis  sn|)|)nsd  I»  miHSê  fte!i<lf5l!^l<«  rf<|Mi(ie 
à  20  miiliariis^  GOu  uiithons  eu  nuuxérnm  qui  pour- 
mut  exister  dans  la  circultition  (e^  c*fst  iM'ancoup  ) 
rqnivnadTïtient  à  18  millinrdK,  total  (In  gagé  de  la  f(»r* 
lune  publique;. as  inilltards  iloiit  to  tters  u'est  p»s  1S 
nttUinrdfi  :  ce  tiers ,  au  plus,  étftut  |»r(*snmé ,  p<iurmil 
passer  liaus  les  ttiaitw  du  souverne im^u!.  Qui  f^t-ce 
qui  cumplëlcfii  \tfi  45  niillianls  qui  lui  souCit(4k^ 
paires? 

Ce  Calcul  l'st  applicable  è  tous  les  créancier  «  en- 
vers leurs  dt^siteurs  :  peroonne  ne  pourrait  doue  s*r^- 
quitter,  et  nous  retom  lierions  dans  la  plnsdëtestalHe 
anarchie.  Si',  au  cotilraipc,  Tasaicfiat  aTaitJine  fatenr 
fixe  comparée  à  son  g.ige,  équivoleule  sous  ce  ratH^ort 
à  rhi  nidtiil  pour  toutes  les transnetom ;  «lliprs  phis de 
dinicultésur  le  cour&,  ^ur  le  iiaienieut  des  iiniN)9t' 
tiops;  el,  u\  eiit-il  en  circtlatiou  qtic  •  niilliiiras  ;  sî 
1,500  rotlhoîis  sotit  fW^cessaires  ï^i  ^iivertK^^nient ,  il 
restera. eKore  moitié  du. «ii^ne  d(«  tichesws  pour  ali« 
n)<*Dfer  k  conuneri^o ,  ragricakure ,  ot  satisâilro  ^m 
besoins  d*HU«.iinrAensc  population.  * 

Je  TOUS  dcVfiisVfijAiyensrepnSseiitftntSfViesféilffiiiOMt 
sitr  le  €Otirs\,  d  je- iiersiate  à  penser  qu*il  en  r^sttlle 
une  le  siul  moyeu  de  rendre  la  ?ie  am  rentiers  ;  aux 
mifctioiiiilurfs  fiubliea ,  d*é(pi9iibrer  les  d^pei»e$'dii 
gouventcnioiK  1 1  ies  facuUës  de  toi»  tes  eil^yms ,  «st 
«k  rendre  à  ramgiiat  sa.véritJiblcTiUfvr ,  et  de  Vj 
maininiir  iivre  tous  Uni  moyens  de  pvudeMeet  do  fer- 
mvié  qui  eouvieuieiH.  aux  retin*fiMiilaiit^dU'pon|iliiv 
qui  11  proilV4*  qu*it  foulait  la  linerti!  par  Umiies  sueri^ 
liées  fiuix^iici^  il  s  est  dévoué. 

Avnnl  de  Unir  je  dois  n'pondre  à  une  demère 
objeetion*  Ou  dit  que  Ta^signat ,  repovaséde  to«»  les 
dépnrieuieu.ts,  n'y  retour nero  pas,  oii  qn^nnaie  pten- 
dra  iiaspoiirsa  vafoor.  i'   > 

ri*ab«>rd  je  deatawle  à  qw  rasstgnai  paiaftwtwowns 
utile  ,  lorsque  sa  valeur  sera  déteruiinéi!  snréellede 
son  gage,  que  lorsque,  souods^à  toutes  les  uberratiiniR 
fie  I  iguoruuce,.À  louiea  les  rureuisth^^a.copiéilé,  il 
vnriiut  de  manière  ù  ne  pcrmeUre  jiucunespfi'uiation 
honnête  et  couuuotciiie. 

ÏAi  nuircbswd  cepuussnit  Tassignal,  (uirce  que,  s*il 
vendait  à  10  pour  100  de  l)énélice;il  achetaiHe  Icn^ 
demain  à  so  imur  luo<Ie  perte. 

Le  laboureur  repoussait  Vassi^Mt ,  pnroe  qu'lnoer^ 
tain  de  la  quMOti(équi»en  dréukiil  à  aiesure  qn  il  avait 
dépassé  son  gage ,  ne  ûcliiint  è  quoi  reiiipi«vor,  il 
Vrêf<ratt  un  eeu  à  1 ,000  iiv.  en  assignats. 

Le  mauouvrier  te  repoussait,  |»arce  que  ne  trouvant 
plus,  daiiS'Ie  mépHs  qu'en  faisait  to  laboureur ^1e  gage. 
de.  ^ou  trav4ii! ,  il  a  dû  préférer  des  denrées  qm  lui 
assuriient  l'existence. 

L'agioteur ,  cîrcttiaut  nqiideir.eni  de  Paris  à  Bor- 
diraux  «  senviot  de  Tor  pour  on  abs^H^ber  davaniiigo, 
se  contbiAfrit  avec  le  tMftre  de  poste  pour  discréiil» 
Tassignat  et  le  laire  repousser,  |f0ur  tu  «ecaparorda- 
vaitliige  à  vil  prix.  Mais  tous  tes  dloyeu»  sentent  le 
In^Miin  d  uns  monnaie  qui  les  tire  de  ta  longneor  où  ils 
siud  plongés^  di^rrassee  Tasslgnat  du  soenn  répro- 
bateur que  la  midveillanoe  et  l'esprit  de  désordre  Ini* 
ont  imprfmé;  asAirox-lni  son  ffage^tixes^^n  irrévoca- 
blement Inr  quantité ,  modiOécr  sur  les  besoms-de  la 
popn&alion;  tuez  énsnite  Targent;  oui ,  tnet  Targent; 
t^uuissez  aussi  ceux  qui  ont  vouin  renfouir  aux  dé- 
pens de  notre  sobsistaiice,  qni  venlent  ainsi  npn$  con- 
tre-révelutionner,  qni  tentent  de  ranMnet  le  peuple 
au  despotisme  par*la  misère  ;  que  t'assignât  soit  la 
seu)e  monnaie  ré|iiiblicaine,  qu*il  serve  sent  «ux  con- 
tributions ,  aux  transactions  |mrticlrli^l«s ,  et  il  sera 
aussi  rechercbé  que  dans  les  preuiiers  temps  delà  ré- 
volution ,  par  tous  les  Amis  de  la  ré|mbliqiie.  Je  per* 


sistfr  darts  mon  prooilM'  pr^êt  ât  irMfifetioii,  en  n  ép* 
pli<|u»nt  la  Hétf  ntiou  au^à-eetit  qui  seraient  eoffrainctty 
d'avoir  sottfstralt'Feilri  eflK*ts  ntix  noursûife^  k  fttttér 
enulre  etii^  pmir  le]iaienieiildo  I  empmtilfensét  élTen 
y aiiintant4(»ai4ic1eS8nivanlè:  .^.  .     i 

•  Ar<.  ¥9,  Lfasalgiiat  sein  désormais  Iv«M»i»mi« 
naie  répnblioaiiie  ;  ,nttl  ne  -ponrr»  tMvn  40  rénMÎemè 
de.ror  et  deJ'airgênt  flans  rinléri<*nr ,  oinptéfaven  le 
gonveruement^è  peine  dniymHaoWiqn  tl  d^nn»  auiewis 
triple,  dmrt  le  tieri  an  pvafitdn  dénouoialpnr* 

m  II.  La  iMMirsade  Paris  esl  femMi  «  eC  ue  fMwrà 
étre'nuiverle  quo  plr  nne  mMi««ile  M:  •       « 

Oh  demande  l-impekissien»'    >  •  -.  .  i  >  >  ' 

Sur  cette  proposition  rordr»dni|e«r  mt'réslsaié^ 

toilDln:  Qne  flem  qiii  dcmamisnl  fnsdie^dnjéur 
k  motivent.        «  •   >         .    '  »       »        •  •. 

Covmk  \4m  Nord;  :  f:âppaii  lndeniMle.danni« 
prvssioif.  Depuis  que  la  pèopositiMi  d'AAIir'Iks  »«^ 
celles  cUcadépqnesaun^tsnélérfBil»  in  Imin  dota 
cVun mission ,  i  asiotagc  a  dressé  de  nouveljes  batte* 
vies;  peut-élh^  les  idé'S  de  ftubmMlrtmeè »  M»  ia 
^neslion  de  rétabUasemant  ds  leeiws  v  mflhrnm^elta 
pont  déjoner  ses 
sim^ 

Matuieu  :  Vos  deux  commis 
simulé  ijue  la  question  de?  Tétablimpiént  dè'fonrs 
et'vit  inbuiment  délicate.  I^ss  opinions^ n*enLpes  rtf 
unaDÎmes,  et  la  proposition  est  soumisei  votre  déli- 
bérnlion;  '         • 

Quant  à  moi ,  J*ai  pensé  que  ra3Sf  gnat  lie  Aevalt  pas 
Atrr  mis  en  regard  avec  le  numéraire ,  mais  bien  avec 
les  doniaines  nationanlc  qui  lui  servent  d*lix|lotttèquA. 
J'ai  pensé  que  le  cours  que  la  républiqnede^ait  mettre 
à  cette  monnaie' devait  dlre>en  laroperlipii- «les  valeurs 
territoriales  affectées  i  sou  remboursemenL 

Mathieu  vote  pour  rlmpressiou. 

Le  Conseil  arrête  que  le  dtsconrs  de  Dnbois-Crancé 
sera  imprimé ,  et  renvoie  le  projet  présenté  par  ee 
membre  à,  b  commission  des  finance;. 

BRNTAOotc  :^Jc  ne  in\tttrndiris  par  quéla  eommis- 
siou  chargée  d'etamii^er  le»projet  de  Duboîis-Crancé 
le  renverserait  par  ses  bases  ;  cepemiant  je  ne  com- 
battrai pas  celui  qu'elle  y  a  substitué  ;  je  présente 
•ménie'pfUfmirsartieles,teltf*quO«ehri^eiic0rnan(  la 
perecplidtt'de  l'emprlinl  fioMé ,  sur  lequel  nôlissoin^ 
nmnnoniMiement  d'aoooiNi:  • 

Ravi. ce  qiit'je  vols  avec  peine  c'est 4|«e  la.cn«- 
mission  non^  propose  <fabendomieren  oiMit«4a  Ifeca  - 
tlon  doHi:valenr  «le  t?asBignat.â  qni  isnnliei«»reiiele 
soin  délaèhr  le  emirs  èla  bourse  ?  elle  ndisenMMé 
rassignat  ;  è  qn^lqnsn-agiotenrs?  ééj^  ileee  swilrei- 
^his  ttiattr»  dn  emns  depuis  dk^lnlil*  mosi ,  K  smii 
pareedos  è  Mre  perdre  à  Passignat  IM^itpittmi  nom- 
on.  teivrm-vons  des  eivements  ^r  eiil  eu  de*  resni- 
•«aMsnfisiflNiestes? 

L^àWgnat  perd  MOeapilann  pour  i  «  tfndie  qÉ^all 
ealenl  le  pins  modéré ,  ne  fhnni  à  leur  reesënnlee- 
ment  «tie  modique  partie  dn  ga«r^ls  ne  devient 
peidre^el  lailleul  le  prouve^  qneSOos^piCauv  poMT  t. 

Je  ne  eoiifoispnsf  jereeenr^voéMeallaeemffMe- 
sion  a  pu  se  laisser  entraîner  à  adopter  ton  ffMnt 
qni  nous  a  eendnite  ot  iMus  sommes.  SI  cerMUme 
eiail  adopté  «  Tiirticki  4tui  défSeïid  lie  Muser  ¥k  assi- 
gnats  aa  aera»l-il  pas  ltlusoii«  »  puisque  ler> nasignat i* 
ue  sTMOnt  rien  qn'an  cdub  ftzé  par  Togiotagè?  n  etia- 
tenit^U  pas  alotn,  eomnie  anionrd'htii ,  «ne  éneerti- 
Inde  ernelle  dans  les  vsfeursf  ii*y  apmllHl  pas  une 
Immomlilé  révoltante  à  oblinar  un  «itoyenè  payer  au 
gèQvernenientdisr,  vingteapitaiix  deplnsqt^  nlmra 
•reçu;  parce  qn'il  aura  {do  ma  agiôCeiirsde  fbirelMiis- 
ser  raisignat  de  vingt  oapitiNR?  Ceeonrs  ne  varie- 
rail*il  paaselmi  les  iutrréardnapéeiilateur  et  do  ban 
^»er,  «oÉUre  les  inlér^ta  du  geuvnr»eeséil  el^ëe 
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meiiC,  aoénîtirrri^te  Urortmie  pnbn^iie,  tri  senil 
1^  im  enfe!  deT-g  oWfrr,  fH  est  criiiî  i{iu'  se  lait  d(*- 
pfiis  <liK-haiLBKMs  a  la  bourse  de  P;tris^ 

La  seule  base  de'  la  rMff»  de  TaàM'^nat  est  fe  terri- 
toire, lameiiex  Ta^isûniat  à  aon^ag*,  ri  tom  alTerrols-' 
éft  \$  répnblîqtte,  etf  otts  forcir  t^iiro|>c  h  hi  pntx.  Je 
n*ai  qirune  qnesàon'ir  tous  bire  pour  sauter  le  Tais- 
sem  de  la  réi>ub)kue:  convient  il  de  Ve  conter  à  dc< 
tfpiibtlcaîiia  o«  ^  des  'coatre  -  tërolittiom^iiires?  con- 
▼ieijt-il  de  remettre 'la  fortune  |)i)blQ|ue.  enire  les 
mains  de  auefques  avides  spéciilatein^  I  Non,  s.ins 
émÊîei  Je  demilide  an€  tous  nms  nrof\(>ttnec  InHe- 
IM^I V  el  i|«è-f mu  déefnrtez  itu^i  n^>'a'|i«s  lieu  itiié-^ 
liliërer  ^ur  la  proposiliou  de  laisser 'v.iner,  sûffaM  fë 
cours,  la  râleur  de  Tassî^at.  le  dertinnde  f{iie'lB  Ya- 
lenr  de  rassigiidt  soit  iurariaMeuiei^  Bt^  snr  son 
hypiithèqne. 

Camus  :  le  demande  H  parole  petur  Wie  lAollon 
«Wdre*  -Depuis-  dMfK  diicades  wim  diseutom  des 
projeta  pri^aantéi }  noâQ  entendons  Aes  rapports  dd 
•MMNaaion^oi  M  ddUM'ons  Mim  ;  neudmit  €•  temps 
koiMaepiibliMSo€linwllfanteniN«elilDer.  * 

i^  preûilertMinàMMirt  est  d*«?oiuiMt1e»yc«s 
1  âal  exact  def  domaines  notioiuNH  nun  «imove  ren» 
dus,  diaponibles.^C0l  4M  n'uit  pab  eiactr  ment  uannu  ; 
on  l'élère  à  8,  à  4,  JiMqu'à  SmMiardà.  lt«NM  Sàvâ 
des  talfiila  fiaÉtifa.  Juéanuuldt^à  eettffdtaui 
iagn  aoît  adrcsM  au  Dinsiltîm 
.  itf detuand^  anauilt  #a*irê»unnoudiid<au< 

Îu*on  discutera  suooesslreuient  ;  A»i|ni«lî«iin 
e  lassigiMt  en  MUMilfaMiés sake?  m cctiu 


„  , ^ „ Kf(a]^?Micctlu«4atuf 

iera-Mtfa  toéa.i»»  la  ^ream?  Vawlaait>on^k>do- 
mailles  ?  ConTment  ?  GMabien  lis  Taudra-t-6n  i  VoM 
da  biacy  pwiM»pidia  à  djgiutiy^  M  dnuuuidi.yy  ks 
commissions  réunies  nons  prtSsenteut  une  atM  de 
qucstioua, 

Mathuo:  La^iramèra  prop^si6oii49€aaMia  <al 
snpcrjiue  ;  wM  iéffAgtim  dea  admimsiyifi^ <  attil 
firet  jMitural  de  leur  tf^Mivdleama  «i«ocnisii»  ia  loi 
iliL.^  ^oréal,  rendue  aiur  la  pr#(^liott'dc  (|aiMre 
<*omités,  loi  qVi  ordpnnait  upmeiuS  eiaclcldeiaill« 
des  domaine»  nitionauJi^^  n*a  uà  reçu  cTcxëcution.  O 
relevé,  sans  doute,  s*il  nous  élait  prâ>ciili%  uous  furait 
connaître  des  ridies9atnouvelksi«ur  l(^juel|les  n«us 
M'avons  pas  eomiilé^  mais  ordonner -aiijonnrini^  le 
drc^Miciit  cl'éuts  aussi  dilaillcs  si'raii.vXi|;rr  uu 
délai  de  plusieurs  mois. 

Noos  avons  dès  données  «crtmnotf,  $\  nous  n*ay«ns 
de  détail»  pomtifr  ;  servons- nous  4e  ciS  douuées,  elles 
peut^fhl  suIRre  ,  4*t  .voiis  pouvez  .sur  ^irc\9 .  asseoir 
vo.rc  dctermiiialiôn.  .  \^.        ' 

Escli.'»sscriauJi'a  pr^^ciité  IrciaearUcIcs  uidepeuiLùkl^ 
de  1.1  question  de  l'établissement  du  cours,  la  prc; 
mièreiiarliedeces'arliiicscouctrlie  remnrHiit  (br^if  ; 
â  cet  e^;)rd  les  avis  sont  unaniM)C:i;  ic.iku^ade  que 
•  les  articles  soient  mis  smk  voi^. 

La  deuxième  par^e  dk*  ecs  articles  concerne  la  vente 
des  domaines  natiuiiaiix;ie  deqiqudc  que  le  Conseil 
arr(!te  en  principe  la  vente  d*uue  partie  île  Ces  domai- 
nes Les  comiiiissious  prdsentcront  ensuite  le  piodede 
velite  le  plus  arnii(^<?eux  à  la  n'piibltqiie.  •  * 

Et  à  lV{;ardde  léCetuIiic  de  lis  domaines,  et  de 
cent  que  \*ous  affe^te^  an  rcinboirr^enirut  des  a5si- 
gtiats,  tf  ne  |ieUtv  avoir  ni  dhngiTiii' iocertitade  ^ 
pnisaue  tons  Vous  êtes  fix(%  è  nn  uinx  d^  beancoup 
méneqr^  la  moindre  yalenr  présumée  ;vopsobtenct 
ainsi  un  résoltvt  certaîti,  positif,' et  les  iloniiécs  que 
V(Hi  commissiotis  ont  acquises  smit  snfHsantiTS. 

TniBAULT  :  C*<*st  d'afljourd'hai  seulÂnent  ipie  nous 
almrdMm  la  «|ne9tiMi  Yéritabte;  drpnts  un  an  riendt 
stable,  rien  de  lixe,  n*arait  pu  Imer  roa  déafciiuns. 

At^ounTlHii  le  «urt  est  connu,  et  nne  pafHe  dei  f^ 
MMein#^^^'dlécdipMi7#tf:ia.)ilaHrticam  ^    ^ 


e^  brisée  ;  et  1!  n*v  a  pins  céiNr  apnrélienMon  dea  ci- 
iM-ens  trentbbint  fia  it^r  là  drcnintiod  niomlée  de  40 
utHiveaUx  niflliards  dVsit;n^;  chaque  assignat  i^cn*» 
huttt  déMHrtnaia  augmentie  h  Valeur  «le  ceux  qui  rra- 
tenf ,  et  c>!St  dans  une  tdl^aitnation  qn*il  est  possible 
de  rt'IèVer  tont  an  moîn^  If  nr  crédit. 

ToMet  prineipat'est  M  rentrée  de  Temprunt  tbroé. 
Due  lor  sage  a  anldrisé  les  adikiinistratfoiis  â  répartir 
de  mmvean  cet  «mpranl/el  à  ^l^rerer  les  eitoyena 
surtaxa.  AciueUementVongezqn*if  ne  fant  plus  laïaaef 
s^éléTiT  aucun  doiile,  ancnne incertitude; u  tanli  fixcf 
l'époque  oè  l>*m|vttnt  dçvra  être  rentré. 

Lf  30  de  ce  mois  est  une  époque  trop  rap^procWe 
po«r  pluaifurs  dS^pcUPtetHEinis  ;  Je  prppoaera»  le  H 
genuroal  prochain.  ' 

Clinqne  jour  d^rHard  est  une  calamité  publique  l 
h  matfeitlanee  s*agice  ;  «lie  dit  qtm  vous  ne  voulex 
m$  que  l'emprunt  soit  perçu....  Prontmoex  tous  doœ 
fortement 

VnefouU  ée  vois  :  Qin^  onS. 
*  TmQMULTflÉiHssortoot  plus  de  bourse;  imnet  dès 
^^)oi»d*hui  celle  de  Finie,  qnî  ealdeftmie  le  gouflkt 
de  la  fortune  piil)lîqne. 

Vme/oitte^.ntemèr&M  t  Appayé. 

La  trtbune  pfthlîqneapplaoaft 

•Le  pfAldetit  donne  li  rhbianer  4a  guiAi  fort^  de 
Mri  sortir  les  inteimpteun. 

loimnbti  :  Canius  a  Mt  une  proposition  en  farenr 
de  labnelle  Je  voterais,  si  nous  pouviona  attendre  ;  ca^ 
\ïï  première,  opération  d*iiu  débiteor  de  bonne  loi  est 
de  publier  Cétat  de  son  ^cttf  et  de  son  passif.  Mais  trois 
nims  pent-éire  Vfeonleraient  avant  que  oa  MIan  fiU 
établi ,  et  1rs  quatie  cinquièmes  de  bi  nation ,  noyés 
dans  Kurç  liimies,  et.rédnits  à  la  misère^. ne  peuvent 
altendrt.  qtiptre  toois. 

Vous  n  avez,  je  le  sah^,  que  des  données  împarfoiles  ; 
mais  cependant  elles  sont  satisfaisntrtes. 

l.es  calculs  les  pins  modérés  élèvent  les  domaines 
nàtWnanx  à  cinr|  miHiimii  :  les  cakmis  les^plns  hauts 
les  portent  à  huit  milliards. 

La  nécessité  de  relever  le  crédit  de  Passignat  n^est 
plus  une  question  :  sans  fassgnat  H  faut  renoncer  à 
n  république.  Nos  malhenrs  en  finances  datent  du 
jour  où  Ton  a  l.iissé  Tor  Siv  mettre  en  concurrence  a  veè 
le  napicr-  momilde.  Ce.systéme  a  prévalu  vers  la  lîu 
de  la  session  conventionnelle,  et  pemLini  Tabsenee  10^ 
taie  du  l^onverutnnent. 

.  Aiiiourd*hur  que  nous  avons  nne  cons^tution ,  un 
gouvernement  vi|onrenz)  va  Corps  législatif  bien  di- 
visé en  deux  chambres...  (ûoelqnes  mnmntres. inter- 
rompent. )  Je  dis  bien  divise ,  car  c*est  à  cette  sépara"^ 
tloii  de  nbuvoirs,  à  ce^te  balance  de  l'entérite  tégisla- 
tire,  qiiVst  ttt^hée  hi  liberté... (l/>ie,^ji#/e  de  voix  ': 
C'est  -vrai.)  'Aujourd'hui ,  dis-je,  nous  ^vons  en- 
core réparer  les  maux  que  nous  ont  attnrés  des  me- 
sures miancièrrs  ilésastretises. 

Prenons  pour  base  de  la  valeur  de  rassignât  U 
valenr  lerrHornile.  Cinq  milliards si>nt  disponibles; 
mats  réduisons,  j'y  consens,  cette  valeur  ft  9  milliards, 
nons  pouvofis  restmiTt  Tassignat  et  faire  Aicc  i  toutes 
nos  dépenses.    - 

J'ouvre  les  rapports  des  commissions,  d'accord  sttr 
les  bases,  i|iiot<|iie  li%^remmt  divisées  sur  les  moyens. 

Elles  estiment  20  miUinrds  assignats  actnellcmeal 
en  circulation {FiiMèur^  membfrx  :  ?ingl  mil- 
liards. )  J'en  admets  15  ;  mon  hypothèse  en  sera  plus 

favorable.  Je  doue  fassignat  à  ia  terre f  On  Ht.  ) 

Je  tronve,qu'à  40  capitaux  ponr  un  t5  uHHiafrds  as* 
sl^^nalssoni  remboursa'par  OtO  ralliions  de  domaines 
nationaux ,  valeur  de  1790. 

Citoyens,  quelle  est  la  banque, le  le  demande,  asM 
Hthe  pour  rembourser  toQs  ses  mlhf^  évec  le  inmil 
enleenKtnième4eaeieayilanxyOhlro>Psr<nebai^ 
que  plus  sôre  que  le  lemtoire  huncais  ?  OfcSrwi»eo 
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»  gigpfr'aii  norlnir  iTiitiiml  liaia^us»  m 
preiKuit i  40. lui  ivi^<*r  ^.fif r4 iOi  pofir  miï.  . 

1(  iiHift^leiiiMfr  CoÎMail  4»kétrtlnifll»ede  éçUa 
îo^  :  itons  m(^i*m  viotffOav  voue  |iquv«  t«n)lioursfit 
avec  62S  million»  tom  làtMifB»te#ii0taMM^  lfâ§iQ*-' 
Mifl  iii^  i^MiCrA.TQii«%.  a  fiiiH  le  Menar<^  à»rfif  i 
cipipft^  4  lorMM*ii«  ^^^  d«  «en  mâi^  bopi^Mi  t| 
Oïl  AU  |)f  Mple  :  X;aatn|9«'4.n4  VMi^  i|i}f -SQll^  <^iau^ 
poMi*  itn,  daB4ifs-|tî  ton  il^neiHi  fef«|tl«ftHites  :  Tel 
idi/r  ^is|i£iKit  49m;  toiite  ta  répii)>tM|«e  «erp  irçii  «n 
luiif  niPBt  <ir  (KMiiaHi«  miIk>iiwa'«  ^nI  C9|âU4UE vpottf 
IH*  -       -  *      • 

i  Que  rc^iltf ra-t-il  dr  éf Ile  ^lérUlon  nipîfle  tl  sArel 
If*  ift;igriat5  nûront  i^pris  leur  vil^  prUniUiré'^Aoli 

fài^^na  (lëféiMUMifs  vMTonl  ««nnë  la  Dlî^wlrf^'<|ll« 
,  ofii  Irur'avez  OMiinitf  j  at  vmia  »*aMl'as  |>M.té«cbé  à 
f^(tf  iMrtio»  daa4i4i|ialnf§^Y4Miaavf&abaii4iyiiMa 
au  gokiTerfN'tffrnt.  ft  qui,  jointe  aax  f.ifeii««;lréiWU)lW 
hxép%  atril -possède «bai  (tiûfv'rf  lémiifriia «la aau- 
laaif  riiMNaHr  da^  ari«ea  r^pubMeaiVa^.  ium^'à  ce 
f  lie  ooa  cn^ià.aifiieal  Mn#  pM  i|ii»  noua  a^tCaoïuh. 
raille.  .    .. 

le  svis  loin  cenMANil  d'aUai^iîèv  l«  pr«et  da  J*Aa- 
bhiisenif  lit  d*noe  bnnqAe  ;  ëk  paotM»  Iw  ft9l«.«» 
afmi  ail  mm^mtmm^it^  papkoi  tf^maltiiu  «u 
inromire«.papier«  t\éces9fifm4^  UalM»e^u(  avN 
*^H*"|rr^aTfcJeieimçimiiiénâes^carlei  oc^|(Y^^ 
fs  *')WNi<W  ne  cotwiaissfiil  p^nAlea  ininutiÀ  na* 
lonalêa:  Umondee(kurgran4HTre,fàiUJegri»%i 
trie,  '••.,' 

Bc 


L  ëtat ,  ta  nature  el  k  prik  dea  dMonlneâ  natîooaia 
aoa  Temhia  4  seront  r^ndiiapiiblicâ.       .  . 

.  Las?enteaafr«Btlailaa9iaiaictfata,iraisonaelO 
eapilaax  pour  un. 
/MtlepiodefralMiMitioo.)     .    ^        .     .    / 
fi{  Corpa  Iteialatif  ataàiera  quaiU*  aouiine  d*Ji^mnaU 
n  l'Hportera  à  riQl^rÀpi4)(icd«  laisser  en  émulation; 
Le  reste  serabrAlé,        *  .  '       ' 

,   Ce  projet'àl  Tivameal  appvj^  par  plusieurs  memt 

Boudin  :  Je  demande  k  molifar  )a  qù<»tioii  pr&la- 
^syraepMMt.  *  '.    , 

MUtbueu  :  laâ  aspërâftctoa  Jii  Corpa  4^1dUf  4aiis 
orite  airconalanoa  ae  biMeiit  encore  surTeaprk  ptf^ 
bUc;'ceat  I  renthoudaèikift  national  (fa^il  iauta*a*r 
pressar.^ei  sMa  oe  rapport  le  projet  de  lonrdon  est 
trop  rigide;  Ji  ait  préjeiitéao6a  laa  birmaa  llàeiilas 
d*ittie  loi  ;  îl  iN)  iloil  4tre  qu'un  appid  ^iix  amia  fit  h 
céput>iimiaL  GaoM  ItoUvdon  tttopoi^  dedéçrîéicsr,  noua 
voulons  Voritenir.  Nonsaroyfcisayai  y»  ea^.diitilona 

£fliront  p0ir  iMkowsar  les  wifnaUi  ;  m|is  auiir«ns 
osaoïi  oamv  oamiim  de  «ra  jrmlles.aiooâairaa» 
^ua  retrotnr^M  sou  extrait  moctuaire  BonîMlif  a 


,     ^„, jlaiir4aaaa( 

au  patriotîawa  peut  ëleTer  Im  produite  des  Teot»i 
n'arrteM  pas  par  Ma  (oî  cet  bfure««  nteltat 
;  La  coamisaioia  doit  vosm  proposer  im  iioda  da 
frtite  { alleaiimv  «Tft  attention  tes  progrès  de  la  dW 
fnwutKMi  drs.aasifnats»  aftu  4'ai  laisser  dans  la  oir^ 
Malioii  ce  om)  aal  Wcessatre  pour  activer  le  aoni^ 
pierca  al  i*jii4iiatrie«  ••  ce  nooMUt  sardbha-riatta  de 
nous  tracer  à  nous-meneaiNi  orrcle  dont  omis  ne 
MfMrnoiisaoflir»Ofi  voua  a  p«rU$<de  relever  Teaflicpat 
i4o  capitaux  imir-uui  il  dÀitobtmrptuadavalaiir 
'     I»  al  ae  aéra  Talst  dii  wsia!»liasamant  àt  là 


i  onlfft  Jdjour  auMc  prQ^Td^BoàrMvTTropMi 
dîc  <ti.scu!iT  à  VmijkÈi  leaMlreiniers. aréoles  du  jft^ 
d  E^diassériaiix.     %  ♦         *     '.  ,,^ 

.  Oii  rtfolapur  (r  ii^voî  ^J>|qièt^de  ftaiirdan  ^  Il 
cojumi^îoa.  •.  t  ^    »    i^    i*  \ 

..  Col ppK  (du  J^ofi)  :  7e ieioaoq^  rordre  du  joumhi 
ce  projVt.  Comment  bourdon  pm-it  eltiniar  léî4o. 
-uiaiii'^i  iA»iiuiuuii^ à  5  miUisrda^  et  nropasardaraaU 
bôurvr  Ifs  «i.<8i^a(^  iivçç  60$  oMUivi^  CaM  aai 
bniiqurxouli'..yyrila1)lc.    .  -     /•.'*' 

Oii  f^lâm^Tgrdcc  dfu  jour.  . '^' 
•   B^oaow  :  Oane  peut  appalet  banuerantejMifsa- 
jrt  qçi  céabnt  à  i«  ptHV  un  «il.papka.qiii  Imém 


.    ,   Javeatélreieiitco4^. 
,  pu  riictaiaf  Ipcbass^mjc.      • 

Betitabole  insiste.  •   '   .  " 

.  La&>naiU  aoaordaJf  Aafflaé  Beelménaasi  .• 

Ce  ttnobra >râproautt  les  troia  pK nyiria^riialesdl 
ptpjet  présifité  att>$iu  de  la  aottnpifMnk  .    - 

iovMf*:  4a  ^leiiaiMle. la  parnifcatttlralépiiaàw 
article» i^  Je ps#p#se  dd  lUsajUtii  ap^reépsiatai 
mf  tondji»  mwid  Jss  m$  MUimw^  nkm  «iil- 


iMmumrt  wm^  c  ^^9àn  d»  jeaift^ 
O'aaÉ^'igaibKr    * 


aient  «nue  base  pour  *lt< 
di 


^epnfQslofei  dp 'rlMphriii  4  je 


a^piif4  '    •     :  '    •    - 

Boodin:  LaTéfistanèe  que  ma  prop^tioff'^proott 
nie  Mt  efcmfe  wiifii  Mf #enf  i^pi  |kjf llj^  Prtll  Mint  1 
9V9  mf^wona*  fww  wtivwiiw  TiWcms  ^^sevwiR  j 
'  ■  U^€jouiê  "né  w^Nê  t  nap^MHt  voiIuhI*4I  r6fiwe. 

BttniôY  i  !!  W  fWrpai  «isoln*  te  ÉotrtatI  p^rce 
due  sôtf  opin!Qi|  est  refelie.        *.   ^    ** 

lotnm  :  Vôu^  fûuM  HMie  (UHésptM  tti  boa*  cJ- 
toypti^  qui  ont pnfé  f*cmphinf .  ■  : 

l.fc.  PaÉstntiit  :  1^  T6tétt ,  lRMi<lfii. 

BnuDtft  :  i(^  Tîiî*  érttè^if^Kffti  :  tot>1rt  Toasdd'H 
k^èittre  dW  »1n^6Qk^efr  nmiiéni!re/ôm  on  nou?  (Nou- 
veaux murmures.)  '  :-^*r 

"ir**  :  C&liine  «wtrrdlté. 

ïbtfifDQK  r  Cj^i  Ititpoiislbfe,  èhcdrt  Hné  fott. . 

Botmfif  :  J*instste  âa  nom  du  sMIut  niibilèf. 

Les  ci*ls  à  r^ordre  se  font  eniendfe  oe  todt^s  piirls, 
et  convmrt  la  Vofx  >fe'Bofidfn.  -^  Le  président  le  rap- 
peltte  *  fondre.  -i*!|  descend  de  hi^ftWinr. 

VéffbeéÛt  âéthtréc ,  et  ie  premier.  aiHdè  (ta 
projet  d*B^siéridtix  est  aiopté^  ' 

BschassëriauxIitravtftTcft,       *     '- 
*  ÏÉirTABOLÉiCetarttdett  Âivorbéreèdifqidrrofit 

(as  payé  :  là  agioteurs,  fes  cantrc-r<nrof|i(ioi)Diilre^ 
àisquc'ce^  n^e^sîeqrs  aiment  Te  côilrs,  faissa  sub- 
sister pôdr  eux  t^  J0I  qiii  les  oblige  à  payer  en  nuaie- 
rpire  »  ou  Jerf  assignats  au  corii% 

ÉscftA^lbulJX  ^.  Ben  tnbole  csi  dans  rcfVreuf  ;  twr 
lenUon  da  la^comuiisaioii  a  étéi)c'dgbuéf  aux  cHoveos 
taxés»  et  j^lbrtuaéi^  le  mA^pak'de  ppyer.i  céotcs' 
pitàux  pour  iin  1^  comme  ics  çitoy  to  riches  qiH  ottlpa 
acaiiitter  ai|r-le<-cbaiiip  leur  <yaipriuit. 

L'article  est  adopte,  . 

Le  râpportror lit  Farticle  ml, , 
'  9**'  ;  J  aMèoie  Tarticte  k  Véj^,it  oeitK  auioai 
paye  la  totalit''  de  reaipnuit  ;juaif  il  est  juaiedefaift 
JiMiir  da  Ià4nliiia  faveur  teiiK  q«Â  ^nayé  une  psrUe 
iit  r«WMii  H  ait  ivftA  ^pai.  et  q«aWJpit  d>H<< '^ 


■«n 


dément.    '*  '    '  •        J.^    *    ' 

Il  est  mldpi^  Ëfft  IVtfefe ,  saufto^Sadloii. 
Lf  sufpItR  du  prfl}«t  de  fû  comm»nôi|  e^  aiourne. 
«^'  Lôtnrsr  :  1^  coaimfssfbn.  de  ta  ltben<  de  mi 
presse  s*est*ctiipëc  51ns  Velïchf  de  tijWet  kuportint 
dtHlit  r^tantenliri  étutl  côhgé.  t\l^  e^  eJli^aiiKiie  que 
is'eat  à  la  «cenaièifrëiict^  de  la  j^'resse»  que  l'on  d^corp 
du  teiu  ù0in'4e  libert^iquè  spiU  dus  Jçs  ex^eacn 
tons  gétiAiS '-doni'jepub  Ta  Nfdiuuoii  noui  avons  été 
te^féurc»mset  le!  victimes;  ^le  esicctorainçucqiill 
eiisk  ui^  côattH^Q  d*dctitâfns  iich.irtiâ^i)a.ndne  du 
gouvcfncmAïf  ttlire, j)our  iiopiraoïener»  parranir- 
chie ,  au  n»y;Hfcnff;  Ce  sont  eax  qjJ»  aWllsieiil  m  an,- 
tonl^cooititui^e;*  (c$  léiictitiiiti^ires  pid)ncs ,  amis 
tHesloîsetdttff  liberté;  quîiouifleia partpM^rr^prtt 
de  haitiei-de  vetilMnce  <*t  ie$  dissensioni  drildi  1  quf , 
dlat»  ^e  écmpiibft  rspoîr  de<irssouire  le  Cocps  té^i$^ 
latff ,  chftt:h<^it  i  Tai^lir»  coiqme  ils.onCjviU.fa  Oui- 
Vnilion.  Vont  connaissez,  tous *ie  n^ltit  de  jcet  avi- 
liasemeut  :  la  défier fiimsktïon  t^iit  1 6mp1è|e,  \H  lois 
étbient  fni^çonuiiat^  I«i  «qltonl^^s.  «anf  force.  M  e^ 
temps  enfin  tfij^  lé  pëssé  ^(M  serve  aè  l^çon  pour 
IVem'r.  L'êxfiriple  ia>l2r  tendomlafare  a  du 


tre  à  ^ëeiîtioti  un  arfléU  9ê\ê  cmtttnfioo ,  qui  porte 
fn!il  pourri  ^U«  AhJJP  Hiyyil|W*'"^  concernant 
la  liberté  de  la  pnesseTBoissY  aurait  dû  vous  dire  qu*il 
n'a  dté-pni^stnl^r«|il  dWpdAor  b  Mertë  de  U 
ppetse,  piais  seulement  de  pmidrt^  ilesiyesures  ufo- 
MÛiTéa,  ei  que  Ud'^ut  aélt^  nuft  arfse^tiMire.Tin 
Atf'pofirte  ' 
poftrqril  hK 

iu4*ULH  :  f'frptois  à^e  méuie  fi 
UTUUflqiièle 


te  r\^onT(*tlement  ?ltt  la  commissroii ,  of 

Â>itXatt  Uildadjoiicifoti  de  Uii  meuibces. 

(i^drcom^biic^ 


1 1  pné^Ufei^eMur  Mt%|P 


Qhvet  1 1  pnejiuiUfe^e^ 
ffiiiis,  SI  le  gouveilieipeiil  veut  taire  eiecutisrlcs  Ipj^ 


^  «piise  p<^vl  qup 
ru"el9tàpe4Mi*4t 


vous  prou- 


ver 


«raifnt égarés.  -^  .     ,      ^  - 

La  cottMiiision'ftr  d'4ccor<f  sur.k.malj  mais  Joua 
ses  mniibrfs  pe  Tout  Wélé  amr  k  rèl)i{de.  Putfr  Taire 
eessft  faJhitlaqpi  exftie.eiilïe  <*.»X*  Je  foMêtui^Mf^ 
de  oommenine  ccTmiiiissiôu  iiénfeiii» pu  o^dli^iadc^ 
i  eellf  qiii  eiistr  «lu  rio||v;eoqs  qifpi)>lTk*  .  .  ^  . -, 
-  ^ptssf'Vi'kMGislii  :  je  rappellerai  an  Gon$ei\iefi,dIi[- 

ffsentes ''' ^'      '  '*' ^ 

mission 

C 
sèment 
garantie 
iuiqnefs 
rait  donner 

que  fetorps  l^gtstaUf  i^t  riutSnlio^fe 
vance  la  liberté  de  U  pf«*S^«. .'  *    ' 

On  a  denwdé  |fnakme*^t  t]A  Oi 
.  ttiil  un  14  la  -pè^pdkitiof I ,  s'il  ne  tpuv'n 
iméiao(Miitj|iieea  aetoelles  { dé  suspendre  la  liberté  4^ 
la  presse.*  .  ' 

Lors  de  Texainen  4eoeite.questioitdatts  lé  e<>toiiAis^ 

négative  1%  àuis  dU  |U>Q^re.  dé  jees  aeriiier8j4*^ 
feusse'  é^.  Au'Con^  iorsyi^  Delaiti^  lit  sa  fffw^ 


)e1aun.fir  (3'Xp;çers) 
piiviendiiutpas',  vp. 
làèndre  la  liberté  <re 


limite  â  lit  Irtyerté  de  12  presse. 

lomqÊhm  iàofÊÊtm  l«i|.  iapHAe^  nu  4MI,  cet 
écrit  rentre  dans  le  domaine  de  U'Ioi  :  s*H  t-ii  réBfn* 
lliMisif)!^ ,  f  ante^t'  9i^hrfifffidrêe\  J^rc  W>nî  ;  mm 
poiif  cela  dew;: ^  vous  Iw^er  aavMàe  |#.iib«rMi oW 
crirê.  et  dire  '^u  aiip^ura:  V#«%  ^*é4|àM  pas?  Ônr 
pareille  do^eiue  r4oMU  4cs  tjfi»HS»^an"|Mm>Aft 
ta  vôtre.  '•      *  '  :  '.•»'.•..' 

IftérgwnHhJ^yrrf»!  oréii^afeU  »«ilia  lasdf  p>o> 
position  tendante  i  tm^êmm m m^affm^ tàmimh 
IHÎmer  «es- optnioili. 

l^ÙTtT  :  Le  pfeophmft  vtftés'phikKMe  de  préjuger 
JSA  on  lualhàtiiiif  qj^mkm-éf^M  plUftèaiiMi  Mip«r- 
tniiée-tM|»qMratiau4n»»nnîrfn»in.e>u»n»lp0iM»> 
voyéFf  naieirà  ■nsiammiprtop>'iiaiP|  piwnyi'4lroj«gé 
•  ppepoB  ftÊ  Tom  v^^Mi^  cMnpVPfn^œ  qut  v«ivif  pnvas 
i  to  commtssiM  .ttineafrdA  rons  dSre  qnV  i^ê  ra09- 
fût  poittt  d'empéeber  tel  ou  ki d'écrire^  maftdè  met- 


o;^tiii|r||yiiB|HMe.C«i^<û^  m^  prouvera  les  pwyens 
dfe  o^miuiiMcr  Jes  hooiàie^  qui  joi^rauMil  IroMbler  lu 
&an<iui4i^'pul^iqua  par  i|ls  S^Us  ou  jTautres  actes 
réprébiîp#d>J^;  mais  ^  ^uUi^  qu'il  serait  daiige^ 
re^x  ea  U  pioqUi^  dtjaifiér  la  moindre  incertitm|p 
sur.  Ta  susueusipu  de  Ha  liber^  Jfp  U  prose.  Jlou  op^ 
uion  smr  Us  meinprps  du  £p#verneq^efitesl  cÔMnOfii 
ils  sont  4e  pou  cbou}  je  les  esUmé ,  è^e  suis  pef- 
suad^  ut^  tpfis  le^  uali;iotos  partagent  lu^  sentimeuts 
à  Jbur  eg^rd  ;  nOb&^ts'ne^se  que  ecserai^  mettre  tsuUrp 
leurs  maïui  une  iirnie  lerriblei  quf  de  Ijeqr  (aii^icr  (ji  tur 
pqtt^  de  fmtiif^Um^^  <N  ^criv^iis  coiu'iigeuf;  ce 
qui  *da)is.  lAie  circonstance  pourra^  UjMralUcui|)e  df^ 
f  lendrait  peul-éire  dangereux  dans  wic  ^{m  1  je  ^mt 
mi*jl JâiU  lëisstir>  |#  ^^^^  \à  plu|^  gfBi^%  Ut^i^le  : 
jç^est li  ce  ||ui  nous  ^  sauvés, 

N' *  '  :  C  est  U  ce  iiui  nous  a  per^yi,  i. 

TéuMiyAjBmmâ*  ém-qi|t»  «tal  i^^nm a 

JitejaM  pu  nial^  Im  tfttftt  «ppÂaé»  1—*^^  .-..*i— . 
que  U  9m^  €$Sk44mUkiii¥mmÊm 

<pftïjinrttriid|i<flwaf  k  pemyinf  a»iiaë'lii>itiiBÉ' 
miisi,  farêUminu  pjitiiiièiswi  liiisriiiiMM  #»iff«é 
r#q|ifvt  »ut|liLC'eâ»ivdwdtoni*i|tiâIiint  U$tiUp 
à  des  écrits,  et  non  dêleudre  émmnvuiM  m.é^tr 
MMl.à.Usiitfi  ■nhhCL.iwi  ijiniitiin  rsalanto  jm 


M«MPMr  éyi.iimdi»iwi4i»yasif  ••.-r-^r^- 

vous  adaiblirex  l'èiel  uu^auraiMiqptl  jp^bllt  »  la>|r 
jdMl«»9t  de  k  ai^liatfr^-  " ^  '  ' 


mkmiâkimém 


.  DmMidiw>wi»'nviai»<ii»(i»ti  alw^iMi  iiMtjdiM 
«^uéMMMl.tai^  di  jBSTeii  J*#<|>WPifaà Ig^ioê, 
sans  doute  il  eût  été  uqeessaire  d*ett  faire  uut  ^fMil 

ridiMitit»  umissil  qnliiiiwnKe  latf  yftifcMi  gni  inir 
les  féiMS  da  ynniymsali  w^s  H*a»enèiiMfdia  au 

iteia  prasse>llaii»eMs  iualaét|By<BtàiiiiMri<aus  qmr 
suieuts  ^ourle  uiamUetiile  U  libasié;p«faÉifBii/das 


.  fjjrtwn  jpoiwaèl  lildrer  4hms  mm  loi 

Mt *  lails  a<BipaÉaiUPiÉatil»îné 
.  en'coaMuetlre-de  ûoutelles  ci 


i4a« 


èi^ 


.  #am2opMpat 
i.Msi^/yndioa 
Loimalfalia 

\>ette.pv%poOTiKift  est  adople^. 
La  séance  est  tevée. 


#un|ii«^^ 


êAè 


(loottiLiupsAiicnns.. 

4h4T»i  Géanm  :  Vous  ares  reuroyë  a  t'eiMnea 
d'uiic  coœoiii^iiuQ  b  nMoUoft  da  XmtmX  ûk%  Cuiq* 
Cciita^«lu  t  vinUW, qiu  raHiMN-te  le  Oëon^  dulbru- 
wair^  t  F*'  •«'V»*'  r^cote  centrale  du  di^iiarU-ineia  Je 
Srioe  et  Mnrtie  étiil  Vixéc  i  Provînt ,  ër  qu^  dëiennine 

Ïi  «rtescra  ddbitfif  émeut  niicà:  t  Fontiindifcait,  oà 
abord  eHe  avait  lAê  «tabNe  p^r  le  d^erel  dti  f 8  ger- 
mmat  ai  lit.  Cest  ai  mn  'de -cette  coinitifsSMm  W 
)e  vieos  rouf  soomettre  le  1r4%tfltat  de  se$  ot)^- 
▼atioiis. 

'  Sif  t'agiacaît  ici  d'exaurifier  rotHH*ilc*  école»  éeo- 
.trales  et  te  m'cessité  di*  l«ir  pvdhipte  orâuiRution,  je 
Tons  rappelttrajs  loos  les  rafeges  du  vafulatifqne ,  et 
lÉ  wsom  àt  les  r^iarer  ;  je  ^n%  dirais  :  Hitez-teus 
de  nietlàs  le  peuple  français  à' portée  de  /fti^^rorre , 
fig:iioratiee  enfante  f «rrenr,  et  A^  cmeors  funestes 
•^ouagf^  par  une  factîoH  .ilrôcc  nouv  ont  conduits 
au  bord  du  précipice  ;  rinslnfction,  les  fuml^res.  ime 
protection  spëciate  pour  les  \v^a%t^  des  sciencn^  tt 
d^  rfrls  peQTcnt  scult'S  (««Tlesôrit  prtblîc.  cwïsotidfr 
B0trerérolutionetla1fbrrt4f,'       .     . 

Mais  cette^qaestioB  est  hors  de  «loâ  aajet(  je  parte 
«ailleunà  des  hommes  trop  éclairés  poiirii'Sw  pas 
péRdtréi  de  ces  Tentés.  V    .  *T 

Il  ^agil  a«Joard*hiii  hoiqaeiiiéntde  savoir  oè  sera 
définitiveuieial  fixée  Técole  erutrale  d«  dépjutemcnt 
dfSehie-ci-llarsf.  ... 

^STl"^  V*  Irdéwf  tdir»  gériMal  att  lll 


^t 


—-wT-rr^rr^  — r— — *  de  l'édile  ae«ind<». 
^ff?<^?>"*iH*^  ^  déemdu^lNrruwab*;^ 

iMrMf|Ml4«  »  lMiiiafrehBi«taJtéBlevé.lVI  est 
f>illM«a  Hi<|MillMff« 

I  f  ttyjrtwNii  à*hifpt|urr  né  1^ 


1t 
I» 

I 


MMré  da  fo§  dimirs^  dM  élMT  deW 


,.^-.,„y.,w-.^d'oa  école  a»iijrafe,t^imé>lt 
Méiirf«  c»aMi»4rufitMiilrée«9iHMÉe,  dfeiacMw 

Ji!"'LJ?*.™*^^  ^  <»  toeiNtédPsavétwei.de 
T *?".•??  f??  r^iibUMWfcMt,  4»  ta  totovaMiaoïlIi 
iMil  dcibMéà  iMWveir, dOa  anteMé  déiasi^i»- 
— ^^-  d  a«(M  ofaiila  tehUili^âux 
b  rkistiuolidft.  p^ 


ottre.  soit  au..Irl.ars,.^:lan^3S7^ 
aroiréN  «^toui  tmyia  destîaé  à  atfiiSSŒ^ 
«eut;  lâ  on  pîiit  yWer  %in«  fîfilliîS 
•bons  m-ces^aim  >  i^U.tuHmiL,  1rs  \im»m^^ 
plut  ojuveoabla  pour  les  Kofiiiu»  ^éftrr, 
pour  rejjipUceiuirnt  fum  biliir«tf)W  oubli J' 
pour  un  iahli04M  ffanirt.  un  caJoVt  JÏbtoiwii; 
relie,  de  phyrfquç  éapérkieutale;  cnûu  poirX 
colleclion  de  niaduuea  et  moilèlcs  iMmr  la  «tirt 
nieUers,     .        *        .       ,  i-~»*^wiei 

Celle  <ymof^iie  i»l.etWirf»imifa.i*Miie'4Qiâioh 

sortes  df  plaAc;*  aiédieiuale$  èfaulreT 
Cette  foréi  offre  eUcorif  ilcs  avantitea  îacalculaUfi. 

corps  par  des  pfomViiHdes  afnîalile»el$idtttMMi-ifiii 
;îir  les  avfùurs;  disposées  cO«inue  ^ùrrt  owln 
exercices  .dVc|uijalion  :  enfin  des  f^iriéfel iuw  S 
genres,  fcsMt^^  les  pluspîttaresqu(«,ilcsrari«asib 
OJOMta^'heSjjrtes  mnssw  de  rocbçrf>^»oiir«$  wm 
et  abolie  ailles;  énGdHes  suJcUi^pWwqywSilT 
niaglaitioii  diîs jeunes  eTèv^:  T 
Je  pourrai^  p, r If r encore  de c^fidwsolbire^ h- 

One  ccoV  de  uatalioii,  \  .  ••  /^^'"•«~'«^^«** 
le  ne  taricnis  pas ,  .cilojôqs  cplIifeMW.sîia  rjMw 
»J««re  SO.IS  ^  jrux  lAus  les  afliSK^KK 
fa  îocâlilé  deW„tili.â>reaii  potir  Y^^^ 
éeole  centrale;  l^rt-,  U  uatuiv .  nwrllSd iJ 

lAiî:*  w:;»».i"»"»«  it  f  rovbis  né  Âeqi  soutenir  If  Mnl- 
lÈle;  mÇociiteeitpopulatiou ,  tiu>«o»  càilrale.  noias 
cpmnrode  iKHTf  k$  «reiidcs.sliuéesurVo  ter/jiâtai 
eiinaréggraj;  elle  ué  co?iUent.  d'autre  local  pour  m 
cevuir  fécole  ceiitralc  que  raiïciçii  collège .  suié  m 
^J!^"^Tf  •^'îK''"".*^^.*  ctPVsé|cplS?ioufaiLi 

.bien ^lA  propre»  K  }ui  dtablitaeiucMl  ^xn.m^ 
n  offre  neu  m  atirAle(|aa<.  ni.au  d$iors,V»|wis*le 
mettre  en;ç5ucncreiicr  tvcc  les  éU>bUsseiMenUmagiii- 
^quesiqué  jffi>\m  l^i  cônlmune-dle  Poutaû«d>Uiii^ 

Far  Tes  C(»nîa<I6i-;iti6ns,  la  cojiimUfMiui  est  é'ava 
tfappromrer  !i  ri^sdlutTor^.  .fPMi«»va  ^  M» 

M  résoltuion e^^ •ppro^irëfet ^'  y  *[ 

r  Z  ^^*  «^^«1^^  i^arioMs  /traoîmîsQi'  par  le. 
Conaei)  des  Cinq  jq^^m^  sqd(  ceâvavd?^  ramcii 
d  une  comnn^sion:  •  • 

.<U«é4oceaiiJecde.    \     ./^^ 

If.  È.  ifens' la-s(faîicè dtû  Strir^ Côbscil  de»  CM- 


Cente  a  adopté  un  ppqja  de  rési^lulion  prteolé  pv 
T5«fermont^Gr6nt^çrAtton  de  «o<»  miUtahiÂ  maa- 
dais;  feeérables  seulement  cnpatemédt  de  aoinaioei 


\é»\»\ 


>   U, ^--„.,«^ 

Vflcvlfe «MlMle  <i(,<ripTlAml -fi  fliim  tjMinr- 
•  ■  Ml  iMtoMsMMMae  4«f«MM«plrieiiiflâféMM( 

OT  VM|PW  ailIMMt 

• .  ■»  gt «WWW*.  |Mc  MftMIn  «t  fniMlMrMHM 
*"     *w  ♦,*•  »•*•  «I»*  yjte  mBHMva  * 

»  <»iiiMiH;i»t  XS^ryip  p«ât 

^v  aa  aoMMHBé 

La  iiUMiiMNi  de  cette  cmnaNme  eal -très  agréièlax 
J>aif  y  mÈMMÊii9^ilmmmfm^i^ 
Wte^al^lMi  laeileMMepMi^âH^re;  iki 

que.  D  apfCK  le>rrewif  ignwali  qwfcW»  ff»aiiwg> 

a  est  procurés,  elle  q^iastf^nui  «pi'm^.dei  poHit  iiii  i^  Vui^^t;^';  ^^^zi^^rzr::n:rjT^:^^':r:;^ 

decediAieau.qui  nep  est  quiiuc iMmtSe e) cofuine  |  S^^SSî^wî^^^ 


••'    MÉMifi»MiA.iiiisQiunN«iù 

'jf  ^^^^lAlL^^'iL^^^^^  ^imifu  pour  Vmét 
S^"L!!îJrL'^i*"^^''*  ^»  •"'  pltt.i«îri*t«^  w  ihr- 

^l«p«ii«leS5lMMiilrcMlV.  '^^        .' 

u  lias— rf<owi1iniMfMitiniMiMpfc,|im^Ayi 


iùattnMT  iIméA  1^  é^\    i  II  II  I    i     'in     ^  - 


»'m 


IWMK  wn   i^é  ii>    Mul>l 


iT^waim^ 


■  min  »  ¥^ 


»^§^  IW^tjW*»  4f#¥fMr4i«i  ^mt^  Vfk%)àH{  4^^^ 
Piom.  La  cérémonie  éiail  pompeuse  et  le  «ortégR  thii 

teraèoHmM^lpq^  eooêmis  ^  Ta  rr^nc^  se  iMit  JSi^ 
tousU^^|flliM;r«uconydîfttDèbl^,l.edU^yèQGreut^  , 
Ai9«#lrft44  la  r^bUan^  fi^^nçai^e^  f  %  parj^  F*^}f 
a^ué|^lUiipupj^^  cbi^oetde.l^g-  ; 

^    Uiiiining^f^^MÎ^Uvfran^ii^jirPQca^^^ 
ce|te.fffi|îr}i  1^4^  «i^geir  anfin  ^  récofiqals^o^y!  p^-  ' 
lM»dû«  ^fk^  ic^icûf  df^iiis  [oi^iiemM.  Le  gpujrerbç- . 
-?hi  daoo»  oe  b^ffU.  i^ullomfî^  diipo^  a  f^ir^  ,^ 


moîodrt  dl 

*  '.— \  O^  aiicuJ  àSerfett  en  Kgr^cg^  une  eacadt'e'hQj 

marcKaq/cJb  d^  coUç  oiiho^,  «jaî  %im\  tilttfndu!i  ai*»  Grap- 
dei-lodes  et  tîei  ind^'OcddcnUk^p 

jupooii'Ofiip  «fsi^drc  qui  dojl  aller  iri€C$Mint'n«iH  t;ii>JaËr 
4|9>l  1»  n|*r  d^  Nor4. 

^ ,  la  ^t«9««ri4è^9  %l»tMto>i^||iwiéaipifa>i>ml«#4li 

■»  »    .t.  »  "    pj  eoà  iHumifMVM'!         •  »r . 


M,  I»  18/ïirrfcr«  ^  Le  fajue^vbepéiaf'Uada-'' 
,  A  IlÉkus  de  1^  liberté  ,  est  sapiî  3e  s^OMQ^de' 


lUrfin, 

ifa{(yboi  

leptmîctiuprâdlgue  se^  haiDDiagjts 

TO^age  en  Pologne ,  accoinp^nC'  de  lonJP^i^Mk  / 

—  Laa  reyêmit  iftiMica  •*  p^^Âi¥«li  HMiJoQn  ifV 

iiyHipiijn  I  iHiiiiiliii  ii»;mryi^-#j^dldi(|-mitt<mt 
MÉMMfaifMf^UMlyjAal'imliMiey'mcH  ^  î 

.fMMf^di  aMéWdtf'roi  defhiie.  '*'  ^  ' 

.\  .....    '    ,^c     •    .    .     ,''^^  ..    » 

h4!^¥e^M  choyefi  ÇA,  t)elc^f^6it\'m{rfi)sir€  dfcs 
r^lé^iions Cricri fj^ef^  ,,,,:  ,,';,..   ,,..;.;;;; 

.  .  Parift»ce ft iDfft I79f  «4>|i. tt de U fil^fbatajFè.' 

IbtMiy  oWiiHlmfi(M|^  |i»ryi»%rilinwfi^#<&^,'1ey>dfteè<^ 

IMMMt  0IHIi|Wft  I  MnftV|%S  ^(NftbK'  06'  difHCftliéf  aéc^ 

wtoekàtm  iWBiméfcria WdVtfttkm  tfaHrioiitiIe'  HHote 


ter  mmi^,  KMiuAtl^^  rt4tf*|««ridMijiHr 

mtÉqaen'ftiir»pk»«»Mî|^«i  mutièiQtinlilv^im^ 
i|«*«¥«  le'  MQfaéir  gqvHTMiMtt  «tte  It  auwHlp 
OMrentYMi  DateMl«iNiUir»«^mBekfi . 

Ce  jour,  dtof  èii  liMslre ,'  s«rà  lin  d^^ltts  bemdc 
pour  la  natiou  batafe;  rhistoHw  1»  tiHMAètnàlH 
poitérité ,  comme  la  aeeoqde  é|io«te^i«  MiVMice 
deriMiMlM*,  i|tf ,  f^ta  dMlinée ,  semble  être  ap- 
pelée A  renrener  Ictrftna  de»  tyrans.  Guillaume  Y, 
!m^jam9fQgkmià9.^mp9^Mi9LMi^  ïm 
.vr#^JHiiiv^la.m<IQ€  impati^iife^dujtmgflie^ftie 
empressement  à  le  Bnler.  t>ouni}uor  faut-il  que  la 
terre  natale  de  la  liberté  nourr iase  encore,  dans  quel- 
qoe^roiia  4f  m W«M9i  OesejçUuiCîU  , , 

Sous  les  heureut  auspices  d*tine  eradde  nation. que 
te  IfberféneoAdlpIt'dépiiif  ^diftTe  >ati^  ^e-irieMifé  ea 
•iaMrr, d-^î  fMtlitmUA*  H»  «(ilotes  léi  inietft[ 
afè#ml8)  tgméet^  eette^maaie  dé.|fimfèMmi4^0. 
UM^dMicatummamail  da  Ihaque  iiMode  de  la  téi^ô- 
M0it&aÉi^MBvi««MipeÉUett  MlidfnJteAeM^  étna 
^e.Kraarte  ^anf  tia»trivtaaK^  et^rwidM  lipôiple^ 
^^He«  rhomMmrde  tfsùré^nift,  htmttm  paf  feiir 
.9ém^^Êt\9ÏlviéfmmSàiÊ  »  p'ea  4ouieiiM8;  eitoyea  mi- 
^Mati^lâyii^itlnifeB.éaiSiriKiib^iÉMue,  de«»Mpuiiel 
de  ses. modèles,  en  ne  déviant  jamais9«i<4elaiuttiee. 
«i4çHPMKlA<|ici|Mpw)^e  kpeopla Araii99is*a  ar- 
il 'r#NUi«  i/m  k'  «UMMA  «ujaUe  aatirà  ae 
"  ••^•'j'î  •  '•••      •.-•..''     •  ••  " . 

-te-mMhtrâ  dh  retaet»ns  éJtiéHèurés,  auétrltorens 
Slauw  eitiférer,  ikinlstrespléàipoten^ûires de 
'  la  répuèRqae  ôatat^ ,  à  Maris'  ' 

Paris  Je  16  TttitéM  an  IY«  de  la  rénubriqae  (ïàqcaiié 
OMC  et  mdiyWible.  ..i.     Mi.     . 

J*ai  communiqué,  citoyens,  au  Directoire  exécutif 

iclanffdçj||réi?ub4ww^îal«e.,.  .,  ,, 

Il  a  appris  avec  la  plus  yM,^,49M;kCtJmV»mitmft 
de  -la  convenUoii  nationale  des  Proviiices-Unies.  Con- 

v:iiïjcii  que  la  lbriUi*tioti  ik  rr  h,  rc^r-h-  i>'uh"M 
poLvait  seul^  ramener  ^  Vma^  ia  frcupiti  Latave , 
anéaaiM'  U  féacralisaie  qui  parilysait  souéiiefgkel 
Sfisnauyfus  de  résisinflce  à  i'opttressjon ,  lut  dûttner 
urigouvçniemefiuigaurisux,  seul  gara wl  des  dr^itâ 
du  \mnAe ,  le  Direclgire  a  secondé,  autant  ïju'jI  ^  pu, 
fttns  èlesser  VQire  indépendance^  les  tïï^rl^à  des  vrais 
amis  de  b  liberté.  Le  but  salutaire  qu'il  se  proiwait 
t^st  eiiLû  rein  pli  :  TùlreconvenUori  a  ouvert  ses  seau- 
ces,  inii&siiceue  autorité  tut^Jaife  protéger  le  L^rct^ui 
de  la  fiberld  batave  \  Pdise  ce  nyuvd  Alcide  éioufftjr 
desps  bras  ïiervÊUi  le  roplisme  et  raoarchjc  qui 
chTTcïiejït  p.  l'enlacer  daos  leurs  replis  et  eutraver  sa 
Parehc!  ru»sse4-il  vous  douner4iiiecouitiiutK)fi  sa- 
ge, proieclncede  la  litjcf  le  et  d^i  Tegalité;  uu  gou- 
vememtjït  lout-puissaril  pour  khic»,  H  mi^  ïùtm 
pour  le  mal  I  Puissie3E-vùus  arriver  à  ce  but  diiëirable 
mtevicut  caQi)  d^aiteuidre  le  peupU  français,  s^m 
être  oblige^  de  l'acheliir  par  ce^  longues  ûouviiîsions, 
ces  excès  doulourcuij  cette  agonie  lieclurautc,  qui 
nous  I  ont  fait  paycrsï^cherî    ^  '^ 

te  directoire  Cïtieuli^ridèie  à  ramitié  au»  unit  le^ 
dpux  répub lignes,  ai^  principes  de  loyauté  qu'il  4 
twispour règle  dç  s^  cobij^uite ,  détendra  volM indé- 
peadlinoe  a«-dehors,  et  seôbndera  au-dedans  les  au- 
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tofiriVi»ri>leclrices,4lêloutpViri4ii*itee  ^M  pfirt  tA 
iïouwr  uiie  amitië  hwf^x.  unfi'uiïhté^^mufMnê,   » 

.  Il  est  bifii  doux  pour  moi,  citoyens,  d'rlii»,  dans 
celle  arcoitfUncc  «oleuuelIe.Tinlcrprèle  de  set  *»ii- 

ÉhW  le  iilMS  siftcèrt  àlei  tmm^intiJM^m 
Jktà  plm  taiifc  jow  4k»»  ne  ««wi  «à  i^mm  \m 
jmttr^lHwr  *  gww  mut  Janâia  awr  U  I«Uj  ik»  pen- 
sifs iiliKes40«Q»4  Ml  fin^  miéBmmd  rnm^^ 

sans  apvuî ,  *l  «Irefo»  ^w|iié»r  ••«  »»*nW^ 
^c«.  Il  ilMl  ImH  i  lui-méiii»^iii«|l»>HM  iu«i  Mnle , 

49ti|ii*i4r»rU«rOçi(tii.       .;. 

âuVBI  d  il  ttlSf  Mv^     '      .  ' 

'  Sfjifmé  te. 


4^ fie  fie  A»  lrfl>-c  dit/  mi9^ir&^è€lmétHféê^  h  M 
iùit  hjjnusanne.  ,    .    !  ;.  i 

llou$ie«|r,  je  me  faisvn  i^Uisir  de  YAMS^WK^oor  ! 
mt  le  Jiîi^vdy^mê  nim!ùl  vtiiNtie«i*aiiloMseff  4  Imk 
Sr8«'tcff  d^  lej  pa|)i«»  |Mii>ltc«  U  imI^  iiiiTatIft  q 

«û  Mreetoire  evMlif  a  nç«  am»  mMmMoii 
:r^if Mrde  M*  D«f«ley,  déMWlMlHMr  dt  phjfllfjf 
^périil^itaHe  i  Lmisiwie^  âywrt^wir  HlM^Wfll^ 
M^K^  d'MmtÊt.  il  ae  pbK  à  e«  léMoMiNfet  «tivA»- 
«idsflaMeà  TMiteor,  ^i a  patMle«r«t  rxpdt^ëM» 
jdil  omrraffc  lea  tvatiMsefi  da  néimM  syelélM  des 
.paiHtelMMres.»    ,  -    -* 

deililM  aiutf  fecHaWamUiWté  ^-  «idriudeat  bêeli 
dclre  accueillies  par  m  gouremenenl  W»*;  «|«li 
i  héftt  ki'§dap«»»  él^^  regarde  ceux  iftii  les  cuJ- 
Il  veut,  quelle  que  soil  letir  iinUon,  eomtne  IcsTérita- 
^liM^s  J||>^es  de  to  raisMr,  et  kt  fdtif  fitiaM  appii»  de 
9011  pouvoir»  qui  u*esl  foiidé  (fue  sur  «We^ 

Je  me  félicile*,  MoiiMintr,  d'être  5ou  MliîrprèU;  aii- 
prè;i  de  vous,  et  d^avoir  Toccasioii  de  !^tts  assurer  de 
loiil*'  mou  esliuie.  *       ^       ,  „  .. 

SàluletrrilerniU<. 

Signé  BniïZBCt, 

HjrtMt  4r  pèÊisiêmiiÊ^  iêUHèt  cffeMttt  écrites  ie 
DtmJte^i^ite ,  le  t$  nemâgf ,  mu  mMsire  4e  bt 
'     mmHnetftih^eûlàmiei.  '         , 

Lra  cofiillia  de  ta  f^pidMIipliEf  la  IfaT/tâe^  cifpt* 
.taille  L^ouavd;  et  le  Mrii/f',  eafltaitiir  Mi{ii,pattMs 
4e  rtraidii|9«a,  le tt  fdiividie  dender,  pour  one  crbl- 
Tiièaadaiis  leMefd^  manaivld'eiilreir  ici,  ayant  dut- 
i^MMiâ  liafd  €M|iMm4isdH«i  pyisptotders  dé  pierre. 
•'  La*  Noyade,  aprH  atoh*  capturé  trois  bêtimeols 
'anglais ,  dont  mii>alem>r  a  e'ié  coulé  l>as  coiuma  peu 
'd*iffirorl<mceva  soutenu  «Hins  les  Journées  df^s  3  et  9 
de  ce  «Rols ,  et  à  portée  de  vrdx  de  la  c6le  d*E^<se , 

tNurienrs  ettgngrpicuts  très  rHk.  el^  pour  aiiiai'd?r«. 
ard  è  l>ord ,  contre  nue  cortette  de  SO  canons  de  3| , 
qavneu  démâtée  de  ses  Miiu  de  liuue  et  forcéç  è  h  l 
'i^lrafté.  faible  d^équtpiige-,  5  hommes  blessés,  un: 
édat  considérable  dans  son  grand  mât,  son  mât  dé  mi- 
saine etiion  entrepont  travers  de  plusieurs  boidets; 
dé  36  «  drnx  brises  t  eoaserver ,  n  prisouniers  k  bord«  ' 
la  «MHr  exmnepienl  grovit',  presque  afalcc^'sat'.la 
tMi  enn^nrir,  la  ifar^de^HX  troutrt*e  dnus  Timpos- 
afMIté  ^  ponrsMlnc  fànglals  dans  la  fuite. 

te  tnphalnr  Léonard  le  1^  inOMinieiit  de  la  brâ-  * 
vonre  et  de  rintelligence^ de  rétat- ni.ijôr  et  de  l*équî-  j 
jj^^  m!  Mn  lyalinpBtil. 

*  Le  Fèjfiin  s'est  erap.iré  de  t\iA\  navires  nnf^hiii,  dont 
deux  rîclieuwnl  çniirgéÇf  JI  i!  conU*.  b^  |e^  UoiaiMitlref» 


XJti  répnblfeaiiia  pearedl  ;>v^  raûton  jppèH  la 

Partout -lea  royali%|aadf  {l4hV«*pdteft  les  choitatuiottl 
été  battot  on  di^^pm»-,  trit  fie  vA  pas  paaé  un  jour 
aue  aoelques-iuis  da  law f^^  u'aîeul  reçu  la  puni* 
tioaaue  a.li'urscrimes,oQ  tir  se  iuieMt  soumis aai 
Madeiaaépnyiqfid.  • 

Lé  t^  le  €lierde  bHgaéft  Mnâii^MMktk^M 
de  dhMoit  tfftiHfe ,  te  tifa»  droQ  d(f  Clu^ 
elhirt  trptaUeMgiwds^meMlqilfeaiicitttdé 
raaiB,    .  -    • 
i^  t  f^ddaMt  -fiéoérat  Tratrot  atteint  Charetle, 

ta\'ait^fmi  environ  .l5B  cavaliers  et  SfffMuAnit 
br  %nr  cette  Iroiipe  et  la  lailk«^n-pike$;  40  lioBi  - 
inesauinoiiif  sont  irstîHs^tirle  carreau ,  etphti^deU 
dievaux  nul  été  pris.  Sur  an  dVm  était  au  pér(e> 
'pautrau  de  Cbarelte^  coiKeuaia  si  corrripondaoee 
avec  fe  comte  irArïols,  tcsîmimi  md  sm  l'VieMe 
et  les  mitrer  iHir^  royatîsles:  Lr  rnt»  dé  la  troufa 
aTesi  sanvéendi^ordre  :  parmi  les  morb  sont  ^a- 
ait-tirsëmigtés^»!  tinèbef  de  difiaibO|  àoidiDéCiitteaa. 

'  Vf'  3  le  commandant  ^  canlonnemettt  de  l.rger, 
instnilt  qu^un  chef,  nommé  Obèbé,  4^tait  dattsl^ea- 
viron<  ;|vec  qnrlques  cavaliers,  inarcMe  au'lien  ii^*- 
qoé,  surprend  la<bandé,  tue  quelques tiomfîus^'tf 
prend  Dabpé  avec,17  chevatix. 

le  même  Jour  l^aMe  ée  eMy  Mirv,  ItHiéb^l  la 
divisMi  dâ  ilemiy,  aurk  1^  «Alla  de  la  tiRir ,  »• 
cbant  que  qpelqiies  chouai'ts  seféHMMdèfit,  inmia 
à«eiia%  iea  diiparie»  etiifcllihji%»èi»s,niia>aiM» 
liHiiiaasila  umiiM  SôUrgriaàoi^lMlîfené^iasIêfiil 
ou  a  trouvé  pjniiimri  MiNa  qAeird  Ai<  lédaipii- 
iiaawe  d'un  coui^iai  oordi  par  ce  chef  avec  des  iadiri- 
jkié  emplovésL  au  sef^fci'.de.  Ai  publique ,  doat  m  a 
ptti4wpâw§.:rli|rifs#ilbt.       ^. 

Qtintorze  diefs  dé  cl)(m9Uia  mat  tn-iufe  eoMÉ 
})rès blirêl  de  G«vri,>,Te  vàinà  a^ia  de^campfiâqf 
les  surprend,  eu  tu«'  otiZf.elblesMjeitrvi^ autres. 
Pahm  |es  tnésyitf  4e  chef  Je  mf  âibn"  Denis  H  les 
#èfi%  ihrauniMer,  émiMés,  aMvéa  pouyrileittcBt 

jtD^iesrvTT* 

'^de....^»^, 

ÎM  4  laa'iteMÉÎadnln 

.  ahaiÉida  gteUcfc»  ■■ftawéi  * 

^au&aoï^ÉyÉa  diaaa^m^aifei. 

Pendmtl  aa  V^tyfHfiÉiadiiifi  i?iiéwll<wldiy 
noucMiilt  attriul  et  laU  fimll^r  ViMaWpnei  6*1^' 
doyen  des  chefs  ilç  dîvâiq||.dMMlM««  NÎBil^ 
autre  chef  de  divi^ou» 

US  miaidedecamp  d«  fénéralCaffiaian"^ 

rayalisti*s  «  avec  deux  at«iesdecainp«  denx'eouniaft 
-     -- 'naill&k 


et  un  tfomeilrittéyM-Attl  été  fm 

U  •  i|e^x  aMi4adiviiwn»  C»pisèv  »<j>^ 
Qnérin,  se  sont  reiubÉ  an  .canloNnement  de  virins- 

Vigi^t  aiit  wmis  Irurs  arniea; aiwi  ^f^  I^"*''"lÎ 
lenrs cavaliers,  et  ont  promi$  d'aidt*  de  loalK» 
nôufoWà  rafre  prendre  teurd-devaulfiftléraf.iw*' 
1  ae  cacher  irul  de  ferme  eh  fèvtae.  mMtM^ 
par  mesnre  de  sftrelé.  *  .•  ,   ui 

AVtt phb^nxnjgfl^e»  épiques , y^»»^ ^f^'^ 

Jlfitepeda^imahimciH^ 
""^Mtl  tU  heaim^  dâqHiimlla  |fiaa«nipiM|-iP«M^ 
aetireni  dans  Tt^iar»  ai»  ila  limiiÉa^  ^a»val  di«anK 
le  ti*nipa  à  aoa  l|om«iea  du  mémednnii»É>^aindt^ 
tî^  lt4uaiHi  t  de  rpftm  aHrifii9»faa^4aMlM'*' 


B^*i 


{iri^mûs  en  |»lrhic  ïttfmuu'.  Un  lr«^  grand  iioiubr*;  cal 
ri*sté  sur  le  champ  de  baïîiînf . 

Sur  Ions  |t!S  |»4jints  on  ^^unoncc  ks  mtçhi  tirs  rcpn- 
blif-iîn^. 

Dans  l<*s  «*nf  îron*  d'Àticrtûs ,  de  Se^rr ,  de  Cbâlc^u- 
coiitier,  deDomrront  M  de  Viri\  IfS  lirigaiitb  siml 
b»ilu5i,  âoimûs«  ei  Ifs  Ums  cmjvm  âvlhrésiUi  joug 
tYranniijnc  sous  IcquÉ^I  ils  les  auciiblcnl.»***  Laùonne 
décade  !,.„  Elle  u  *  si  p;i^  buie» 
Pour  copie  eoTirorme , 

Signé  t.  HénouVfLti ,  générai  de  dmtimt ,  cÀ^-/ 
^e  Vétni' major  ^éni^rai. 


CORPS  LËGISLàTIF. 

CONSEIL  DM  CîîfQ-CEOTS. 

Vilters  proposent projel de  r^^solmion  éxm conçu  : 

-  Arl,  l«f ,  Le  mariage  ^cm  toujours  publie  dans  le 
ehef'Ueii  de  l'adinmisiratiou  municipale  où  il  doit 
être  coiilr^ctë- 

•  If.  il  lèvera  é^filcn^nl  durif  le  lien  un  domïcire 
Bcliiel  de  cliaciine  (ies  parties, 

•  11!.  0.ins  ics  communes  dont  tn  population  est  m 
férieùre  à  cinq  mille  h.ibitmt*,  celle  |Hiblic3lion  t^ra 
fuite  par  Tagent  iuiinic]p;il  ou  son  adjornt. 

•  IV,  UiY  élirait  de  cette  publication  M^tu  aHehe 
dooa  1c  li<  II  If^  plus  appt'ïrcnt  qpi  sent  indique^  par  Tnd 
minMr^tu)u  nmtncipale ,  lunsi.qtrà  la  porte  de  l'agent 
municipal  çî  Sun  adjoint. 

p  V.  Toutes  les  autres  for  ma  lit  es  prescrites  par  la 
loi  du  tO  septembre  17^!  (vîcwï  slyk)  seront  obser- 
vées* • 

U  CûiiBiil  ordonne  rimprcision  et  ajourtbe  la  dit- 
cussioui 

-^  C-imus  propose  le  prci^jet  de  rêsolntiûti  qnisuit  : 

«LcCoiBiil  di-s  Cinq-tents,  coiisrdërnnt  que  la 
nrompte  renlrtc  drs  fonds  aopnrti'fiants  mu  trthtof  pu- 
nticqui  se  trouvent  enïrp  les  m.iinsUes  psirliculiers 
sans  droits  ni  qualité  pmr  les  çousiTver,  e<ît  nh  des 
plasstVs  inoyei^s  île  mettre  l.i  nation  enetaj  de  rouniir 
êiîx  «tépf  niies  de  la  république  ^ 

•  Di'ctore  ijn  il  y  a  urgenee» 

-  ht  Conseil,  ^iprèsavoiidilclar^  Tur^rnuit^  pieud 
la  Féirtlnliou  suivante  :  *    - 

•  Art,  l*'.  Tout  pîîrticuUcr  oueompngAie,  qiiî  oui 
reçu  sur  quelque  partie  des  fond^  publics  que  ce  soil^ 
à  titre  d'avances  oti  à -compte  pour  gtsiiou  ,  entre- 
prise, npprovisiomiemrult  acb^its  ou  autres  causes 
qui  li'S  lars>eHl5ïîjrLs  ù  rcnrlre  couqije  des  sommets  par 
euï  touchées,  reuietlroul  antcnissi*s  puldiques-cequi 
leur  reste  entre  b-s  m;uns  des  su ui nies  par  eux  reçues. 

-  n.  Ci'ttc  restilution  sera  efl'eelii6%  par  ceux  qui  y 
sont  tenus  aunt  tenues  du  précédent  article ,  dans  lu 
décndcqni  stuvrala  pubbcatiou  de  la  loi, 

'  IIK  Le  versement  s^rra  fait  ihm  la  m^mc  nature 
tl'es pè ces  e t  va  l eu rs  q u  i  iiuroii t  é Lé  to ucbées* 

•  1 V .  I>u  ns  l  e  c  a  s  o  il  J  ors  de  r^ï  p  u  rc  lu  e  n  l  desc  o  m  ptcs 
h  riurnir  partespersuunesoucumpuguie^  meiUionueej 
au  premier  article,  eUes  se  trouve  rai  eut  débilrices  de 
sommes  supérieures  auï  sommes  versées  en  eiécution 
de  Ui  preicntc  rèsoluliun ,  Icidites  personnes  et  cumpa; 
gnies  &eront  coudanuiécs,  pour  raison  de  leur  retard,  à 
une  amende  du 'quart  des  soniuies  qu'elles  auront  man- 
que de  remettre  «lUx  caisses  pubbques,  indepeutlnu- 
S^ml  4c  rudcrét  iJeHfit«f9çniJeF,**  çûni^ir  ^ï^*  i'^'^»' 


pu  elîet  auraical  du  cUC  irisera  4U»  U^mtn  de  la  {if- 
seule  résoïulîtm. 

*  V.  l/ameiub-  et  les  intérêts  éiioueéi  m  précMlrnt 
article  seront  pnycs  iUm  les  m^iius  nature  tt  valeur 
qui*  s*ra  due  ta  somme  pnnci]inle,  iloiit  la  re>tUuU*»u 
imra  ilé  ordonnét*  p  ir  Tapurem*  ni  du  coiiipte, 

<  Y!  La  pri*si'nte  rélolutifui  sera  in^ïnmée;  cîlfi 
sera  portée  su  Cûiiseit  des  Anciens  par  uit  nicis^ger 
d'ébiï.  • 

Ce  prti^jet  tle  rcsoluliou  est  ailopïé. 

.  —  Le  Diri^cloire  ejcécutil  adresse  an  Crjtiieil  l€  mes* 
sage  suivant: 

•  Citoyens  repnH^ntaiits ,  vous  avet  senti  cfttc  im- 
portante vérité  ^  que  b' salut  de  la  pntrte  ei^l  dans  le 
rebiins.<$i*ment  fies  assigmits»  et  vous  rlirif,'e7,eflnstiim- 

ment  vos  efforts  vers  ce  but  satiitaire;  cesl  potir 
donner  ziu  DiriHîtûire  les  moyens  ik  taire  le  service 
pnidic,  qn^  vou^  aveï  mis  à  sa  disposition  pour  fcon 
millions  oe  biens  nationaui^  vateur  mental  tique. 

•  Cependant  cette  ress^wree  a  été  jusqu'à  ce  mouienï 
nulle,  et  !e  Directoire  n*a  pu  jusquâ  présent  tn  réali- 
ser ponr  deux  raison^  :' 

»  i^  k  cause  tle  la  qiutîlé  des  domaines  mis  à  ^  diii* 
posiikn; 

•  i«  A  cause  des  formatirés  prescrites  pour  la  vente 
desdîts  biens:  praituc  tous  ces  doîn;dnes  sont  tié.^ 
vastes,  cl  par  leurs  localîttrs  ue  fienvcnl  cûuvenir 
q«*ï'i  des  compagnies;  bt vente  se  Hii^ut  sans  cim^ 
currence ,  il  s* ensuit  qu'on  est  obligé  de  vendre  k 
basprii. 

•  Le  Directoire  vous  demande  :  î*  à  pouvoir  veniIrA 
les  bieiiS  uabonaui  mis  à  sa  disposition, sans  être  as- 
sujetti au3(  loi*  rendues  sur  cet  objet,  en  sorte  qu'il 
ue  suive  que  les  moyens  qui  ïui  par  Itroiit  les  plus 
conrormes  à  rintêrél  public  ; 

•  20  Qu'au  lieu  de  ces  villes  domaines  que  vous  lut 
ava  designés,  vous  rauloris;e£  à  eu  rendre  d'une 
moindre  ëienduc  et  sans  déiigmitian,  atiu  que  loiii 
les  citoyens  puissent  se  pré^uUîr  pour  radjudication, 

p Sam  ces  mesuras  «  ît  e^l  intpossïbio  mi  Directoire 
défaire  le  service  pendant  plus  longtemps.  • 

1^  Conseil  renvoie  ce  nvcssage  à  rejcameude  la  com- 
mission des  Eiuances^ 

— Pelet  :  Je  demande  pr  motion  d  ordre  que  te  dé- 
lai liié,  par  la  lot  du  î!6  frimaire  dermer,  m  i*»*  p'K- 
minai,  (M>ur  ta  mise  àex«cnli«ri  du  code-  liy{>"<bé- 
caire,sOit  prorogé  jusqu'au  i*!^  uje^idor  proelMifU 
Li^  cli-'in^ements  qu'il  est  nécej.saire  de  fnire  à  e« 
vMr,  et  f|in  (loiv^nl  *^lre  Noouui  nu  CoN4«'iî,  uécftf^i- 
♦ent  ee  dHjti. 

MAn£€  :  J'appuie  î«  proposition  de  Peîel/'îii  elle 
Ji'étoit  pas  adoptée  J  a  u»i;  ion seriiit  f:  n-tree  ile  îOJ.CMKJ 
hvr'^'î  en  numéraire^  si  le  délai  n  ctnit  pas  proroge. 
On  vient  de  lue  reiuetlre  nue  pétition  de  plusieoft 
Génois,  qui  s illicdent  ce  deîai,  parce  qu'ils  oui  ité 
dans  l'iuïpoîisibibtédVitecuter  celte  loi  pour  les  créan- 
ces qui  tcsooiicerneut* 

La  proposition  de  Pelet  ^st  adoptée,  el  te  Conseil 
arrête  que  ta  couimissiou,  ehijrgêe  de  f.iire  sou  rap- 
port sur  les  chîur^cmcnt^  à  fnire  au  code  hypotlié* 
cuifc,  sera  entendue  le  r*^  germiuaL 

—  Ttiiluiult  reproduit  le  projel  déjà  preseuté  con- 
tre le^  individus  qui  décrient  !a  monnaie  luétaîiique. 

Du^otAHO  :  Le  projet  4ni  ïioiis  est  soumis  oie  pi- 
raîttrèsiiupoi-tanl;tl  si'ftgit  d^jppbquer  une  f^euie, 
et  celle  qui  est  U\  plus  grave  dprê>  la  uiorL  Je  d*fr 
plu^,  a  lit  paix  la  peine  de  mort  est  abolie,  cl  la  peine 
de  la  déportation  sera  ta  plus  forte  qu  on  puisse  pro- 
noncer ;  o^,  c*est  cette  pane  qu*on  vous  propose 
d*ijppljquer  à  ceui  qui  ^  rendent  coup;Ablrs  do  délit 
dcid  jf  ST\  i|ii<,ïtit*n.<JiieJqitc.|frif^'F.  ^tiff  h«:*  C''  -^^  n'  - 
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faite,  fi  la  peine  ne  se  trouve  pas  proportiontm  âo 
délit.  JV  o'aillenrs  une  ob5nirdtîc/n  h  fait^f  le  j)rb« 
\H  ne  notts  ê'éé  disfribdéqo'anjoitrdli&i^je  demande 
rajmifncmetit.     *•    ^  .    «  . 

Pbntàbolb  :  Citoyens ,  yoqs'  n'ayez  paâ  pn  njo- 
oient  à  perdre;  tput  if\sâ  serait  qné  çalamiM.puUli- 
((Of.  Comment  peut-on  bafnncer,  dans  un  ëlatfëpu^ 
blicain  j  à  prononcer  la  .peine  capitale  .cont^f  celM 
qui  ose  décrier  la  mennhie  marqnee  au  coin  de  fa  té* 
piibli4|ia?Jed#raaiMle€i  loiialttroès  «tlni^i  iurajt 
refusé  la  monnaie  frappée  au  coio  de  SDàJOWfei 


n*fMii;^it.pas  ét4.piini ^RoiiHiM4iqi(mMe.è» .«ciav.de 
lèse-migi'ste.  jCa  crime  cfi$si>jniifHld.*e|ie^reu%pac«a 
qu'il  est  cooiiuia  oovera  la  république?  KïMiat  paa^ 
G^r  TOUS  ferez  douter  de.yotce  Toloiiié  Mépnntehk 
deréleFeif  le<^ditplubQQ«deli  Hureté^^t  U.ierineté 
Qft  vospripdpes  républi<^iQiw  (à^  omamuces^^'âUr 
Tent.)  Je  vote  coptrei*jyoiNrimiiflQtf , 

L*aj(HurBemei»t  dtmâidé  Ml  r^td« 

Le  rapptrtcvr  Ui  rartide  H/. 

Cbassovs:  Je  regarde  comme  îndéce rrt,  je  htvône, 
ott  au  moitis  comme  totrrerairteneift  indiscret',  àfi*on 
atlache  un  cachet  d*iBcivisme  anx  opinions  nui  parais- 
sent èdntbires  è  celles  dé  qnèfqUrs  indîtij^^s.*  Dans 
ime  aaèsemblée  don^poséb  ^Tommes  qui  s^rstlnient'  éi 
qui  dierehetît  H  s'éclairtr,  de  tels  mojefts  dëîVetft  être 
infrncttifut.  et  ti*est  i^as  en  pavlanl  sans  tes^e  de  sti^ 
lut  publie,  de  Vépnbnciniamf*,  de  éontre-rérolution,' 
.  qu*oii  peut^rvenir  è  prouver  que  son  opinion  est  la 
tneiflêùfe;  et  iiot  Atssi  Je  sim  répub/Tfcain'.  ^fle  tit 
crais  pas  aroif  be^Mn  deldfiSpéteraant  eHiet  n  mbf 
aosii  f  ai  le  saM  pubflt  l'rcMr/  «t  le  ehèhitie;  île 
è0Mie:fof  et  atee  em,  leatnoyims  d^  Voffénef^  et  ce- 
peiidant  je  viens  ebmpaltretenrofetflr^itté.  parot; 
que  «  '  dans  a(|eiine  espèce  de  cîrcomitancès  ^  m  cl a- 
meors  6ti  les  Mnpulatiens  ridîenles  que  cerlanNy  pèf- 
Iranei  Drodfgiient  atec  tant  de  factiflé  ne  m*em^^ 
cneroui  de  dire  moè  opinion.' 
-  Oiii,-j6relèfe4eTa«iieaélij(iMMfMdêt*lttlè»e} 
qu*est  cegue  des  fm^êittùHàtu  ^rfktêiP.'4^Q>iie'tê 
^fÊfètktriitràdécnûriifé  tfaaiMi  que  diivapljfé- 
crire  des  lois  oénales?  .     .       *        »        . 

Je  proposera  rddacticmjfuivante  : 

•Gekiiqi»|ei%  fonvaii^  ëav«ir»|)fir  «e^diseom» 
ou  8q.écri|s,  décrié 'bl  pMnnWe  repehlidiine  •  ei^ 

Catedaut  adàU  A%  j^m  U  titra  déUmiiM  par  la 
îj^cuv»   '.,---  /     ■  >  : 

. ,  Quant  a  U  pnne  prop^ée,  il  eét  ime  consid^ralioli 
importante  qu*il  ne  faut  pas  perdre  de  vue;  il  Uni 
considérer  dans  quelle  {position  nous  sommes  :  ici 
sous  devons  di^ingner  rnom'me-  Simple el  rbstiqoe^ 
qui,  par  Igtwrpnce,  prévention',  suggestionà élran? 
fères,'  rerase  les  écus  répubncaitis,[ravec  tés  mal- 
veillants qui  les  décriant;  Tie  prononcez  pas  1^  même 

peine  contre  les  uns  et  les  antres (Quelcpieâ  tnar- 

mures  interrompent.) 

Ci^ovens.  je  n'abuse  pas  de  la  ftveur  d*être  enten- 
du ;  f  Aoum  patiemment  lobs  nies  céHiggea  ;  f  ignare 
po?îr(i)QOi  ils  rdusent  de  nrententfre.  - 

'Crasaou9  des^^end  de  la  tribube;  ta  rédactiOii'4Q*it 
présente  est  vivement  appuyée. 

Bardy  vote  pooi^  que  ces  aortes  d^affaites  soient  ren- 
voyées a  ia-poKce  correetiomiellei  et  les  coupables 
pnJBfm  U-mî^émmÊÊutÊkM  péaaniairt^/  . 
*  BaxLLMft  tinir  en  disait  dans  eettfc  enoMte,  tutmè 
Vnrgenti  paf  qoeflé  fatn1îfé.mi  projet  est-ilpré^té 
ën]oiird*mii'sur  fa  m<^naie  metsiirtfue?  Dans  mou 
bpnton,.rn»!gii«t  seul  doit  entrer  dans  b  circnla- 
tion;  peutétrt*  sera-ce  favis  de  la  coinmissibn'des 
finances;  ainsi  h  loi  qifbn  vous  jprojmse  peut  Kre 
'  fAut9e  ;'aitt8i  h  discussion  est  prématurée.  U  d^tnande 


l^fl]bt^ement  dé  la  (Itseuâ^'on,  ^JMjfi  éé  MirtoM 
ayez  entendu  le  rapportde  la  emnfhlâfoff  (IvsmtilMi 

ThIbaulT  î  Je  m^ppo5ie  9  râjofirfehie ni"; ^à^ 
sur  les  içofinaie^  nmublicaines  un  ijffiot^Be  M^ 
Xttwt  :  le  mîfîîstrc  dSr  «nancef  bdïflîlfcfe  JH^IMe 
éé  fàitt  mon>îipi«)rf:*jé  nf  vi>nlA  j8lnT<Wc#filt 
niats.j'ysuUfbrcé;-hierte  falnisfre  a  jierdtitlbq  M* 
\m^  assignats,  pat^  ^lè-bi  Ibi  b'irjiAéKIIMM 
'  t^  discu^ion  contii{n<(^ 

.  N***  :  Je  demaiîde  lyrtfftffl»  Ml  êèftkei  nm^ 

république»  *  ..     .  ,» 

GiunaT  :  Je  cojnbats  cette  pW>position  ;  si  toos  IV 
anpiez,  vtmsanez  itetnerr^sir  uem  ui ici  iNn|iK 

et  qu'on  ne  voie  pLu^  HHircubitiofi  fpe  la  ntaaile 
répîttbiicaine. 

La  diacusai^  -^  <ewiéa  et  I»  aééilKien  adeptéi 
dans  les  termes  suivants  : 

»  UCter»  êifl4Miir*Ciiitova 
perte-àJHii^rfr  M^i^#t  •  »  jiMWp«  .,^5,^ 
Qjr  avec  toute  la  f^^rot^  4f|kl«a.flinqf:#qii| 
lés  monnates  f^appérs  an  coin  de  la  r^â|ih^M>;at 
ij^fua^ilf  |M>M»voipè»#aiaHui  pourlufricar 
dont  elles  portent  lempriaiBta^  «   -.  . 

i^lMQUoqii'ily^MiMeew  - 

«UOttiwÉlU' apfèi  av«l^id^ébff#ntfgMilf',|M 
Ip  résolntiod  amtaiilVf 

.  -Art  t*»*.  Cent  qiîr/paf  leurs ,dB*taii  j 
ééHtidékrleraîenrlp  mcnhaîes  mrtalUqnes  t 
ib.toiii  de  ki  répnmi(|ttè;  lérbnt*  poursuit»  parvlm 
de  police, conectionnelle»  et  condaitUiéMoi  |Aine! 
les  pins  fortes  que  peuvent  proiiovu^i^  fesfHbnhaiii; 
de  poliM  eorMitkmn^t^,  e^-imt  defti^iMÂI 
'  dlegiprisonnemeni  :  encaa  ^  récidive  |JI>  iftom 
paiîraiivIieflnitoelleiÉIMiiil  poM  véqiMf'fcvliliM 
de  fers.     *   * 

.\)»ll4fiNB4prt«aljM#on|  dp  éeitiWr/M  iMttnifst 
içs  tt^Mies-m^lalliqufi,  kliÂéeMn  ^*%f^* 
plibuquèg  pouriea,^leiira.«ui  fim  wlfil4p* 
pj^Sote^aeroBt  punia^pouir,  U  ir^OMftçi  b'H  A>"^ 
amende  dééujate  4e  U  «mu^e  *  rafum^  #e«ic  U  •* 
c<Uide  foifi^  diiue  am^ufli  crtftuple  delà  seMs  il* 
fusée;  et  ;  pour  ta  troisième  VM^M  wU  nmmm 
détention.  *  .*i.j 

•  IlLChaqiiejugemeritsefa  kï!{clK,'aift  frais  A|^ 
llni|uant,di^rtousiéf$cllelli-lieuxdecaHtort  di>)Nj^ 
tement  dbns rarrondissement  duqtiet  il  aura  é1^  trm* 
-Wy*  ht  hmport  3*JJ$^  «*/^  Wsoldtioii  sên 

•▼.La  présente  f^éfcruiien  sefr  hnptMiAé;elMnt 

poHéé  dtiCofkseil  ileèAneleiisp^è  ttiî  messager  im> 

. — Qn.uimbre  î^it  rendre  la  résolution  suiva^'  • 


yUCoaseUétoaCinq-Cema»  •aasiddrairt qudid 
prëiudieiabk  aux  iol*te  M  U  iNH^t-qM  )n^^ 
iè UricaiiMi  des  iUMpieHi  ^«emiit  d'éshng* 
aux  mstièaea  d'oc  ^  d^arMl^  if  ieni  ploa  bm^"'!' 
ftlifibaifi  Al  Uéaor  p^Hif  « 
'•  Déelava  qu'il  f'tvMMiL    , 

ieréaolatiUQflulfpblet 

•  Aft  I*.  U  fè>  qol  diapettae  oent  dui-échâng^ 
(^  matièi^  dVyrial  trargèit  daiif  M  fioMi  d(«  Ri«^ 
naiesedntre  du  muuératre,  de  payer  îe'witlNieii 
pekb  peur  les  ti*ot»èrfe<i  d'argéW  »  •  et  tfs-  tteh  edwè» 
mes  nonr  tes  matières  d'or,  est  rapportée. 

'»  Lcsdttea  matières  sffrnit  ^ttiaagto  cmiflf*  w  jji* 
mérade»  i  ralaeu4u1hiqu*èltea4 
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il  fil  s«nï  narrait  uii«  expédition  aok  «dRliiNNiiMnf 
âm  hiM^H  fe^nuMI  c<*ii«ii*jUt^  «  «!•»  »«^^r»»^. 

dr^w-r--  .'.      •  -  *    't'.     '-.'.^ 

(Jùd6q  î     '  *  '  '  '  * 

«dtffeMîi%MtfUirft;d*tt«WArtpâb*         ^^^ 
l«^  ifrjAtrd  iW  fVWtt  ijfvït 

«bK  frodt  èst  tirimirtao  dhm  \h  Agro^fTw  icjts 

fkf  ifnîittitèé  ati^c  éW  è»  marinté  M  Or  4K8;  Iw 
tibfrts  «mt  ?fert6r  niwîftlrtîi^;  ioffywit  frtJ^tw  sont 
dt!li«és,  et  ftrtuiconp  ifjlctWftieMrt!  «frtHB^s  Ç^f,^^ 
dtiilii  «ignâtatc.  Çe/lTcfeen/biàlês  rAoUetît  ctew  dUBf 
cnlië  de  froiîtcr  dsiîi  !«<  foinm0n«s  rttmlëi  Ms  d- 
fby^ttt  eanabift  île  tenir  les  teéttmàonl  H  ynglt 
IKef>en*nt  cerfcoenmfi|i«i  èôM  trts  iwnAreuiN^^ll  rtt 
fmAdflnnt  de  prévenir  les  Cbilfrstjrtions  ai^toWieS^ 

que  le  IMreotoifé  exécutif  orojl  le jj^spronj*  çôdf 
parvenir  à  e<  but,  serait  d*ordo1ililf  |pfc ,  dW*  èWa» 
que  commaïkt  rurale,  l^gi*i|l-in\iniclpal  o«  son  ad- 
joint continuera  de  recéToir  l«.<i^V«t^^  ^  **' 
tex  civils,  i^MfdMklMt'téi^!gmk  ]onnialier; 
et  qu'à  chaque  (lécQik^d|i)8  rmenblée  pénodique. 
qui  doit  se  foriftw  sWcbeFwur  de  cinton,  ces  actes 
sf mient  taatÉlfM  0tr  <in  rtfistrp  iiaiélrtv  tenus 
p:ir  Padministration  nlunicipaV,  poër  chacnne  des 
mmmimîkfÊk  I^Mwtf  mtmùt  mdMsHfAmie- 
fwi  P|Çiieeww  w^fi^wewi  fw  t  wuw^^^wa^B^pt»»» 
dM^  fiar  HqB8«ift|tamilirdil.p84miresrf^l»  d  Mf 
Ntthit  <Mi-r2N^^ iiggilprt « l^aiimiH  è  W 

rh?  npfiJietiflMifiiif  oéffpjM }  dt  1*^$*^^^^  •«# 
registres  resterait  au  secrétariat  de 

^  «iwisiioiÉ  ^  •»  jpy  ft<y  < — ^ 

ddÉnaë  dn'prèSsdttinMMiil  9Mt« 

•  Il  est  nn  antre  ofa^t  sor  leqiiél  le  Direcloireaiéeé- 
tiCiWtapiler  ral«^  djÇtoi^ents. 

Dansiez d^rtrokenUAtroiiest,  beai^6hnp  depon* 

E^S  dominées  par  {es  l^fqpnds^  sopt  privées  fie 
«lagigfrats,  aoit  ASict  qii  ils  sont  fi^ieiës  dans 
intonbemc^nts,  soui^avccqu*ils  nosenl, exercer 
lear$  foiietioM.  OtWcirconstance  àîpporie  des  ob<aa- 
etcsau  »arii»%  eèi  ee  qtie  les  pul)lïcntions  et  «iffieDeB 
de  nronrrtàsesdf  mariage  ne  pefiVtni  élfre  fciteS,  et  (tue 
fcefM'fi^^mriîfr  M  du  w  septembn^  Hft  ( VteàJt  stylcj 
vent  qu'elles  lé  soient  dans  te  domicile  des  pïirtM 
«MltTOiatiee*.     >  -,      •  ^-   *  ••      *^ 

>l^<idtiieHftfhlr«iH.'#<WqttWWiid1dy^ 
Ht«  4e^pab]i!èatiSilir(K«t  H  f^eKMtf  «é<  «MièMes 
te  iaqwg«iiu,  eiM<apa«l  ImCm^  «aMvw  II  oom 


rÎHtemitfi  «4tqu«  l>«Mruof  folpé  soH  cxn^te^ 
le  cela  soit,  il  Aut  doni^'r  aura** 


rêie  \^  wMiÉiiiMV  d^uMv 

î^  OtI  f?)*f ffKt  lu  rn^us**  iliir  fî»»  flnënei^.  *. 

«  Esèhns^itix  Tait  une  secondé  fèôture  des  irtlcléà 
adoi>féS  hier.  ,       *   "   .      /  /        ,  .  ; 

^DÉFsaiipiiT:  if  dentao^  |  6ire  une  ffaserralioft 
slirrarScftrM, 

^  Yot?ri.Hteiilj 
niettt  |Ui^é  ;  jiMif 

rtoyans  loMles  W»;6oiliii6(  Jf^is^\n.Uot^ifm^^ 
Qevair«^^|i  pa<amei4  de  IVM^mot  foroé*  les  assifmatà 
*  i^ï^dàwrfflaiitt^xpoi^un  ;sav^^^^ 
jus()uiin  aè  vfiitose;'|Miia  Ietdépar(eme9^  elo^né^ 
de  SO  Keyrsjjusqo  au  »  feriiaQl|l  i  n  lf9f^  «ei^x  qtu 
aoolr^.Aloimi^jvs^uMgèrm  ^ 

^,  Cette  Acà^Mioii  fit  f^t^^et  sera  i^sé^  dauâ 

-  On  alkil  pasfS^l  hî  djsmsiof  jas  au^  vtiçlei 
(ffsdiaiiéHatt,  t^rsine  towdfai  A  dancrtlé  (a  pa*^ 

looim  :  iluldyd  Kiypèy  d»  ddfereur  qpii  »'ace^ 
gna  hier  à  cette  tribune,  je  m'y  présenta  Jà  Muweaé 
;  pour  TOMCsire  une  obsmalîi»«^  .     :    . 

yne  alTaîn*  pvlioMtSre  H}  a  conduit  ce  matitiiiu  Di- 


rJ-ctoire.  ù  cohrersaflw  J^t  todïbW  stir  les  Bftjnçes; 
h\  parléde  fa  propomtcm  i^ué  Je  B5  \M  dé  rie  fermer 
reifiprunt  fqrciî,iiue  quand  il  aMTait-prodtiitjWO  mJH 
nfWiSi .  Vtfteue  lïielalMqtte  î'Ies  -ftrciîJjiei*  m  WNNîrwre 
m*ont  dit  q#iH  pMsUHirittiti  qui  Ml^  H  qde,  iUr 
;gdHdi>— lit  iiniiiiîUuua4VsuiMti<iiiwt  ) 


,^_   tréiMy't.iijtàd^  neyufii 

p^iVt  JW  we  l%piWOll  W|hMfVMM9«  IniP'IMI  mwâttltté 

'  éo«f»n<  f  Jl  iftB  «t»^  t»  mrèetbire  A^  iKrint  fc1 0.1- 
oMatiré  ;  itiw  fi  fagh  Vèr  Mis,  et  il  l^^èt^iaK. 
/^lj»eurs  meinbrrs  de  U  o6fl(iiiiia9on  des  finimcfii 


I  lii  4(1 1  Aiféaf  4k)fliieri  J|9i 


des  Qinq'€p|srM»lt  bi  4iil  «» 
flMaiél  Ma  ntyiot  #4#tiUie  mi: 

réIatciTil  des  citoyens,  qui  seraient  détruits  oii^per- 
I  d*M  «MfiMÔMM.  Ibi  eP^.#  n'andi- 


que  auqtne  tnesore  pou?  réparer  les  irrégùWritijs  et* 
les  erreurs  commises  dans  les.itfistvef  i^xistants.  Ces 
erreurs  sont  très  qia)tipliées  :  il  est  égalchiéiil  instant 
u  y  remédier» 

-Le  Direilvki  prit  en  latnséqwfeiee  le  Conseil  de 
prendre  ces  objets  eh  d«>nsidëration, 

'   '\iff^>téLtfôtitnÈtk^  président. 
•PirkMMilQirae«éiMtii«     '      . 


rèpfodins  ,       ,      . 

de  clrcousUpces.„.«  (De  houTeaux  murinuhes  fnter- 
rompqrt  l'oratëut  ^t  ft  fdtceirt  t  desèeiiWé  de  1»  fti- 
bulle,  )      .       :  ..**.' 

Plmsieurt  membres  ;  (!cltê  propd^liou  u«$t  pas 

Otmêmn  :  ffinptfie^  H  tel  y  «éèoiHlm  de  m 
èm  riaiMde  ii  iuwMffcoapiti  qdittdiaefètè  qm 
vieiH  d'dM  iriitt  i*  CMMiiiw  û  senti  loMle  Timphn 
émm.  |M  «MMsuva  du  CoMrtI  irdnft  jusliot  hne . 
<ut««iotion  edfrouvégpv  k  niaïaade  rasseoMédi 
et  malgré  cela  renouvelée  en  MlMiMl  II  ftuftl  a|^ 
PMtf<Mà  r<««iniMftq«f  kffiii9^4f  ««fei/Mf«//rdent 
'lqut*s  orateurs  appuient  sans c^Me  lipits  OpHUOUfi 


succW  fa*â  p^î<  couronné  ses  déSlJ-s:  que  Ce-  n'est  pas 
avec  des-mots,  mais  avec  des  calçnls  et  dè^  pnlflctpèi 
g'n'^ob  tifdflte  une  assefti^m,  lortodi  en  t&atlerè.dé  U« 


mnte$.  .  .   ^ 

•  Les  dOb.mmiôni,  fésuBat  nefetrnrt  »  femprurf 
Ibrcé,  eussent  été  récf letocnt  vert**  a  eha(rtie  cla^ 
de  contHliuablds  eflt  Aé^tombosée  d^dh  égal  nombre 
iriiidividft^,  maif  tii  loi  li^à  pâ  défertoiÂéTe  ttombre  ; 
elle  ne  le  pouvait  ;  elle  n'a  donc  pd  Ifitèe  fnTaHablei 
ment  la  soSmiie  dodOO  MIMIi  et  la  1^ 
IwjilimWimibdiÉm  HmIM  ptdmwdi  tfàk^  a^t 
Boudin,  on  ne  vous  demande  qtfelddetrtiie'dMMIpt^ 
aMMi  ofdlMÉM;  «or.  toMaae  de  mii  #Mtriyitî»ns 
i.AtdHHi  MiMê  vale#dÉt.  Maitk 


indmciatiitié  qw  ptoiiania  dëpmn  msiHi» 
MildtriwlÉrÎMir|cmptnicrm>x  rata^ 
«teadrla9nÉrîerSi»it^«:xt<mmpe«aaéliutesiiii«  aont 
éum  ïmiatÊÊMM  d*Aod«Mif  tMÉaae  ie«i«  evutsUm* 
Mât 


1 


9Mh 


.  ,      ,, .  ^^ïtmi^ém» 

jiez  pjis  pour  cela  de  9(Mn  crt  inpOl  mm/â^  U  ê. 
ilonceu^qM  Irt  il  fo»  CCii«i|»6ilfMli9M|m^^ 

2iiccêUeso0|ii)e  toile  les  XttAs  quarts  du  proiToît  iks 
>li<t8 ,  car  la  cotitribaikNi  iMÎdrrr  |Nirtëf  seîilenieiit 
à  %ê0  mlllioM  foroie  elle  seule  le  cttMiilèiiiie  4u  pro- 
êM  aumifl  en  lerres  mipoinlilcs.  n  a  donc  ovMié 
qfi('û  iTapC  <lf  fKijcr  les  MO  millionf  à  (ot  eafntaffr 
poîir  im  9  et  que  pour  -solder  «eue  somme  it  ii*y  a 
pas  tiaset  d'asngyials  m  eiteàlaUoii;  eftfHi  il  a  ônblM' 
âne  IC9  trois  iiwrts  des  omUribMaMfB  w  sont  pas  iOH 
pesés  à  Tempraiit  foreé,  et  qne  par  eori^éqiwtil  le 
mrii  rjestapt  app^  â  l*eiHpci«t  poiil  se  «rottrer  laaë 
idevx  d  trois  amiéés  de  sfMi  rartamet. 

Ibis  if  nous  dira  petit-<lre  q«e  le  satut  ptiMie^ 
doiic  imposarMer,  pniaoïi^il  fieM  à  ee tie  gmide  me- 
sure. Hou,  sans  doiile,n  a^reslpaa.  Haiice  a^eslpas 
par  des  propositions'  exagérées,  d^  phrases  empotr- 
tee8,-dé  mnds  mob»  otie  Ton  sailte  ta  hiH^e,  en 
i&alière  de  finances  ;  mais  pur  le  8at|g-l^sicl  de  la  ré- 
flexion,  et  la  eombipaison  des  e«'il«Hls.  Je  demande 
grewpésaeà  IrdMiÂioèileB'^irficlas  pfëMinés  fior 

Cette  proposition  eÀ  Motifêe. , 

tsclTassériaux  bit  lecloi»  des  articles  de  jon  pro* 
jet  relatif  i  Temprimt  forcé*  lia  sdnt.  suacqiiiremeut 
i^doptés.  •       . ,         /  .      '     ,. 

BsrhTisaériàox  bitletiurc  diTi'arycbad|0soi^pnii6l 
Gonceraaiil  les. ventila  Aeiît^IffMtta&iQuaii]^*,        i  .  ^ 

Vmtp  pas  Irasal  il  .Hmmmm  V'mmmiitw  m  il 
ttt  de  Tendre  te  MMioati^iiiKix.uiùs  li  sa  d»Msijlion; 
il  demande qull soUsufi^sàtk  vento  |;énéraiî<4«iaiirt 
Ires  biens,  jusqu*à  ce  que  la  première  soit  effectuée  ; 
tons  avez  renvoyé  ee  message  i  la  commission  des#* 
nances,  en  conséquence  je  amande  rafonrnémenl  è 
après-demsin  dca  ar^s  do  profét  qni  coMement 
les  renti^.  ,  . .  i 

'  'Dtauanojnr  :  J*ai  enlenda  la-leHiire  dn  message^ 
mais  Je  nVi  pas  perdn  da  nie  le  bot  eonstant  aw|uel 
le  Conseil  Tcot  parvenir,  la  restauration  dn  crédit  dcf 
assignats* 

Les  ventes aant  mi  premier  ««yen  i|«i  a  paru  a^tsan^ 
Haï  «I  «geMè  iDos  ammembtaa  inertie  npMpWée; 
par  etWvmmiéhaisaaiiui  la  oiMHlaliDn  de  In  ornsna 
fui  rahitww  f  vooa  lhi«n  taa.dépmicnNwtta'éfaii—i'' 
,  perça  uni  est  da  trop  ial,poÉr  le  plngsf  en  aa^uèaili— 
da  hietia  nitsawanx,  U  vanle*  eat  slana  «irgenla,  Je 
m'oppoae  é  rajunim-muii, 

U  Conseil  r^ettâ  raJotftMnoir  et  nipf  la  kn  ar«» 
eles  retallft  apx  Tente». 

^  Du  niembre.au  nom  d\ine  commiisio«g  M 
lirendre  la  résolution  suivante  : 
,  •  UC«oaeildeaCiiiq;CenU,consi4r^raAt -combien 
il  serait  pré|ttdiciahle  a  la  réfHiblique  que ,  parmi  tes 
cOflftts  aonçeitiblesCél»  oampna  duM  I  emprunt 
force,  ceux  qui  peuvent  être  tniés  aqx  plus  tortef 
sommes  échappassent,  |>ar  le  défaut  d'une  résidcnoe 
fixe  et  counue,  à  la  taxe  selon  laquelle  ils  seront  te- 
nus d^y  contribuer,  . 
j  •  Déclare  qn*ii  y  a  urgence. 

• .  L«  Conosit  „«paès«vwr  ddniaré  i* 
laffésoliitl«n^airit: 
.   *  Art.  1^*  tas  oimmimshca  de» 
ptèa  lasiMiéaailRla  aépiibii[qM«  dmïissinl  IVUttida 
lonalea  aipplayéa  aivits  ^l,son 
ym  ce  soit ,  a»f sapimisnra ,  irigksasn  s 
tffonveni  à  la  sidla.dee«r«ées,  al  ila  a» 
senlar  ka  unittsnflaadrsamiimfi  qimiaadila  anlplô|rds 
mrt  dû^popar  pmy  lan»  laps  dia  lfiÉipa»iii  ftitf,    \ 


ri  w  llà^ssifiteeaiottlaadiiafMta^pfMéoi^ 
raient  anen^  quittance  de  conUribntion  a  reaiMiiat 
foané^tl  mi  aaaa^fsH  aaajNnn  ians  n»tf  iptunipir 

m  UM/étsÉ deâ empUyia,  anntenaid  Wfaoïaw  » 
laiir.nsjnlril»iitifssi,<»faspa<M>^dndamidssyiiii^ 
butioa  a  Temprunt  forcé,  sera  adressé  pa^  Jet 


missaicra  des  îpieimaax  adnûniitnlruii  ^,ihit- 
tement  dans  lequel  l'armée  se  Mû veTé  «  oo  I  erm  4|i 

lencsdfjaréjimbiique»  .  . 

•  Les  ecpmissaires  des  ouvrés JtfndMl  sKxétits 
qa^ila  enverront  les  qnittanees  de  1^  caoUibutioa 
itarsonoelle  i  L*empmnt  forcé»' 

•  lV/Alla9ltataprèaIkféceptkm-deadlls«al^Kl 
■dminiatenffursdH  départemenl  taxeront  ;d*apiès  Ici 
lois  surrempruot  forcé,  les  etepiojés  civils  et  cosh 
mistaires  def  fMrres,  qui  né  Tauraicnt  poHil^,M 
ordodnemntuAsiiQplaaMBnlde  taxe, si  eèHsfsprèi 
laquelle  ils  ont  £té  imposés  n*tit  pas  suffissttkl 

.  «  V.  La  cqiitralnte  peur  le  paiemoft-des  aMaitt 
comprises  dans  la  taxe,  on  le  supplément' ds taxe, 
sera  exercée  selon  leafoùnesprasmtespar  ksloii. 

V  VLXa  présente  r.ésol«ition  sera  imprimés;  e% 
sera  portée  au  Cduseil  des  Anciens  pyinmaÉiw 


,  CONSEIL  US  ilfCÙMS^ 

Vfiffémtf  ^  §r\gn(rr     * 

Uti^utmdxMim 


et( 


;eeMB|  on  immKV  m:a 
miaà-l»dispoBltio»d» 
na^tàresatmn' 
fmHftimlfe  oea 
MSvsomamfl* 


exdentif» 

bstaMsltnée<éasi 

Ma.  li>opoaadi  r^ 


UCoMM  atawne  ta  fasaamia  fciimt*sp»J^ 
pressiou  du  rapport.  Won^itéomiewntkp do  la» 
SsMon.:    -  •/''     - 

'~7  klHznde^,  au  iiom  (funt  opmmtssion,  fiéak 
Pexamen  uçVtfe  a  fait  deia  iléaninlion  ifNi  potfe  fK 
les  adminislratious  ne  détivreront  de  passe- pMt 
qu'aux  personnes  qu^elles  eonnaftroiit/  on  mrfalp 
testati<m  de  denx  citoyeuS'conim&4 

Un  premier  Kipport  expoae  la  fdidilJ  dmBMfiii 
à'ikrp^iv»  propoiiés  par  le  Conseil  des  CiQq-CssU. 

Le  Consâl  des  Anciens, en  les  adoptaott  reeoaaik 
frurfruca*'         .    .  ^  ^ 

.lin  seoond  rapport  jmrte  sur  le land de  larMa- 
tismyâ|»»fa  anmmitsiann  mony^ jmslfet jage.  . 

iaConaeil  appemite  In  r^lMioo. 


~  Bha  whalmiog -a<  ippoftéi  mt  mi  amsM 

MM.  «iMJami^iadrsdi^MtiMa^a  Mal  tbir 
nsalre  les  parents  d'émigrés-qui ,  depuis  le  eosMCf 
faemeiA de  brévnIntiDn ,  i«m  pMid^taarniH pear  la 

Meuse  de  la  répnblii|«d,  ouifui^t  nassi^  fairre* 
des  Ibimtfoiirau'clmx  dn  penl^lapmMralkraaxsr 
méss& 

Le  ConseHreâoumdirtegeiieeetippfmmt»*'* 
solution. 

L.a  séance  est  ler^. 


*  COnSBIL  MES  CIlMH^IltTS. 

sdavci  -M  IS  vuiTÔsn. 

Denx  membres  absenH lorS' de  to  fitsiatioodi  fir* 
menlfsélwl  ortnèdaHaio»  *4a  rflyàHé< 


%4I 


«ur  uo  alNHitquisail  i«Md«it»el<«  1  «nlo.difiMR  119e 
Ms,  (iDii  mimiire.  y 


BAttumt  :  Il  y  •  4e^exsietfti|M'd:ii»  fë  Oîlt  que 
Tdpiotiit  vieoflranaoncer  ;^  U%  coimnU  aux  Sboaiiet 
Aiiii  sî  nKil  payét  que  lli  r^ie  nTHi  titmr«  pas  oft 
'iiomftre'sotllsaiil  pour  son  serHçe. . .'  .\  * 
.  LcjCop^l  ne  tow  pas.4a  yriie  icel  wcjl'tot^ 
Il  *^Tw»Hliip  3i4  i^Miyaw»  fciftmrmuKaM 
AÔni  de  laconmission  que  vo«s  a? ci  en  w§m 4â mm- 

éktm^  ^  V.     >..     T. 

MO  répoMHl:  Le  pamcuie  est  impoMÉM 
ï.  Jl<*«|iMi4iiaiil(Ai  po«i|NiiiJi44M]p*lëgt$iilif4rii 
jmffiiMaeée  fiMM.«aMlM  lAft—ifinnaim ni|Hir 
J»liÉiM»4ttiMaMiaaît  è  paMot  te*»  iiii  i4»  hmiaé 
la  royauië,  nous  répoudronsaiissi  ;lioiift  A^avtw  pas 
fisMMs^qpi^  MHMil  fanaiNHMiairp  pàuaialf > j 
V  QftiljpMiaîtpMmir  sa  alrt4t*i6  calui  yi  yirtr  sti 
.iMà  (MtaaiiMnffVaiiMHit  4«sflikt^pai«aMMl  mi 
jour  i  siir pmulni  l'irtots  al  ftaa  auDrâf ea  4e  aaa «a» 
I»  i|ii*«i.  rëlèvaml  aai  prn^  immi/i  4e  »«- 
tojaàiplbf  m^%  mmii  wmiMii  p  w»  ia< 
i'gigwgaiwaa  a'att  i»a»ttr  k«  fMaaH^aa  a« 
.iMmi.tf«agrtl|HlMiya  4aiit  il  saigiifa  te  iltslunliatf 
int  une  ntal( 


Cependant 


Btala  a<p<ti— cf  n* 


•4i^iiâMi>éii4to<av4rwKisai«lam  mdktac?  O  repu- 
lauMauflLCMift^  aÉAaaitoÉ  laadaflflMia  * 


Mit*  sëcuntefnMb  4ana.laqudil(t»»  jiiMnaliii^  ^*^ 
cntirteuir.  Les  hmm^jnéi^Q^  vm  ^ritt chpi- 
SIS  pour  nre  ks  Juges  (le  la  nation  t^/useiit  ue  m^u* 
dire  la  rôyantc*  ^et  le  sciitiaMiil  de  liaine  que  fè  peu- 

S  le  français  voue  an  tmn*,  ils  le  votwnt  à  b  lépu- 
Iwart  '    '  .^ 

-  'WrMteua^fluufeepediltntde eè.qoe1eirf1in»aeri- 
àtf,  un  inslaiit  sugteodne .  ne  Un&  in^Ara  pasife  s'às- 
'  mmri  Mra0to  quî/in  oà4b«laB<  euèoaaa^d^les 

iUMuoler  eidis  les  perdre,  ear«rM'^/««MMMt  «É 
comaieueei  jure  une  luiine  apparenle  à  la  raynutf  qu'il 

encore  que  celui  doal  la  Bouche ,  d*accord  avec  les 
SMvels  suuliuHUMi  ftiÊÊmè  ^Taèjiiirt  iiantcnicnC  la 
reyauK  tjy^y'-*^  q^  trouiPe  au  ImmI  de  sa  coua- 
cieu0lf  ^jd^Mitralfcf^panisau  das  ruis* 

F^liaiotts- nous  encore  de  ce  que,  dans  celte  (pulf 
MUipense  de  cifoyeus  qui  rouèreu)  au  t<Oor.f|ior<* 
reqr  proft^idequ.o^t  inspiré^iaut  de  si^es  or  criumi 
jd  (fopiiressiun^*  quelques  buffuci  saulipuaul  bitpl 
l^lafcAis  al  aefnsèÎMf  ul  dt;  iép  iinnai  aé  finuaar|*anyinw 
2ul  se  fit  entendre  #uii  bout  de  la  république  à  faulie^ 
4e  jour  de  riinnif^rsaire  de  la  juste  puuiOottd^  Irran. 
*  Qtie-lesiH  de- la  république  soit  porté  de  ers  tfls 
tinleurs  deuds  ploscrûelseiufeaiis,<)u'7Uailteiitres- 
pirer  Viït  dc^*  cours  )u*ili  règreCleut ,  ot  i|p!ils  h  Ur 
leuLdt*  npus  (|élivrt*rde  Iruf  odiruse  pri&icuce  ! 

Est-il  »  Je  ue  dical  uas  un  républicain  pcuueuçrf 


t  un  citoycU|  quelque  ONMlm  qu*ou  le  au|*pMaf  ^ 
(  s'il  n*fst  pas  d^jilfrurs  renneni  déclaré  de  la  gloiée 
ri  du  repos  de  son  1>a¥S  }  '«fii  piiSse  former  un  autre 
v«u?  ttl ^q^L»!^andnoniPniins u»ioof à  la'nation, 
quaiMl  eDe  nous  tlemauderait  compte  du  sang  rt^  du 

dimur  lés  aulbriMcuosdiMM  ^1^  la  imibni|»r. d^ 
iMuimes  qçi  prôfrinrHt  oumteiuettt  ramonr  de  ta 


a  jaaiaai  leeiaowB^qai'f  ew  uaouont^i 

qui  nous  sépareraient  pour  loujoursdcs  pe  ^ 
aemicaAaMMMmda'leibuMe  MiuaaiiHai 
ke  auaiiia  daaa  leur  {uvaeiime  le%  diMa 
leur  assure  une  coustitatiou  dont  ila  «a  • 
jteudigm^  ;  ils  u^seroni frappés  qiie  par  la  loi:  I 
sous  aux  despotes  leur  irbilraire  et  leurs  ca|irices< 
un  jour,  nn  Jour  sans  doute  ils  en  recueilleront  les 
tristes  fruits.  Quant  à  nous,  marquons  chaque  pis  du 
Corps  législatif  \vïf  des  actes d*uue  fermeté  réfléchie, 
et  d  une  sagesse  que  rieu  ne  peut  ébntûet^  Travail- 
lons constauinieni  et  d*ulte  maiu  assurée  à  cômpléteir 
llédilicede  notre  liberté,  et  Uf  faissoQs pas  à  nos  en- 
nemis mime  Tespoir  de  nom  tbér  foire  n  bien  d*une 
eli 


Votât  le-prejnC  derlséifuiiu»  que  Jt  «ilfs  diargé  ât 
^PMt)ir^seuiif>:  '  «  '  •  .        . 

•  lie Cotis/tHdestinà'tetit^Jtistrnîf  pai'aïf  message 
Al  0iri*^irèexéontri,  que  ()uçl4]ui^  membres  des 
tribuisaux  de  hi  république  out  tcriisé  de  prêter  le 
serment  de  haine  à  la  rof  mité  ;     . 

•  Considérant  brim  les  amis  dts  fols  ne  doivent  jias 
ïdéger  ilan^  Jes  tnbun;fu)f  réuubfîciiiis .  qu*n  est  nis^ 
tant  de  prévenir  pour  Tarenir  de  pareils  scandales,  et 
&e  punir  ceux  qui  s*ch  rondraieiU  coupables ,  d'quc 
peine  proporthimiée  *  leur  crime  ; 

•  Dédare  qo*il  y  a  nrgehçe. .     "    *'    *' 

^  le  CotiseU  1  npiis  avoir  dédiaré  rdrgéuce ,  prend 
iMidMniknrsHWiMie:  '  '  •'  . 
[  »  jlrt.  t«e.  '  Aucun  meml^re  des  iiut6rit&  èohstituéel 
de  H  répuMique  ne  pourra  désormais  enlrèr  e^  exer- 
cice de  stislonclioits, saii^  avoir  préalablemenl  prêté 
te  serment  ihs  «haine  à  la  toyaut^  :  cent  qui  exerce- 
raient leurs  fonctions,  sans  avoir  prêté  ce  serment,  se^ 
ront  punis  do  Updne  de  U  dâiorlaUpii. 

•  1ir  Ceux  des  juges  qdl.  n'ont  |>as  encore  prllé  1^ 
serment  de  haine  à  la  royauté,  lé  prêteront  dans 
tes  Mli  Jeun  de'  Va  ptiMlé^md  IMb  t»tl!ieiAé  M. 

vras  qur,  n  nymK  pm  vomm  jca^rieonBBHin  nons  leuif 
ddlw  f  isattrflat  peu,  ■  soot eupteatum.».  ptclo  itt  aer- 

..^  U  >MPualaiia#lérutAf  oàehaim<4àiaa  rmplâeat 
Piyaaoiqrmaad»  pourlelampai^dbluumsiÉNhpoaa» 
ente  pac  la  loi  du  iï  friuiaire  dernier. 
^44i:p«dMiuudsoMiMeei*  ia^NÎuiéfrr^aÉra 


pfl^tdc  pal  «uo 


d*4lMlali 


^Vm/kitUm 


#»AamVuliii^»e)e<dtHP» 


fopuW? 


ais  eu  vous  proposant  dÀ  pif^iir/LS..^  iUidkicf)f 


hl^V^^H  HhaNtoeu  tutuwb  amftt'et  aéapté, 
'  -^Delaunayfd^ Angers),  an  liom  d*nne commis* 
sien,  fafl.mi  i^ppbrl  à  m  surte  dnqbdlf ' propose  deuf 
hrohis  de  rt^solutiott ,  triatit<  è  fa  police  à  rxerfcer  d 
l'égard  des  étrangers  et  des  dtoyeoiiiou  domiciliée 
^alfoeutàP;trt^.  ^ 

tè  Omseil  ordonne  rfmpteèaton  de  ces  projets  ^  ^ 
rii|Ottniementji»qi*a|ir^hl  distribution../ 

-r  On  lit  dlvers.pB4ef|i4Àt  r^^ruempnt  esl^piT 
Imnemoadeupd» 


itimrouMèBBoèalel 
d<«pnrtrnlrut  4»  Asii^  pTuuuqi 
Cdialiàl  aur  riun'astMuilB  eè  eal  oe'lrihuual  de  pro-  - 
'eédet  au  Jiig'mfÉl4'uua  iuiuilé  lA^iuditidui  qui  aaai 
<|w»laa»iitBna4r<0MqlHe»  pat  auitr4el!hitiiluH 


lalifauty  Ifeubfasdeàfei»' 

Vmk^  du  S»  paritialt  sH  ru 
chargea  à  la  vérité  le. IrflNmal  de  Ilsère^  Wi  juger 

a»raiidaunri»iiuiai ii  wiiii  AeiuikMe^IftoiiduJa 

eiites>J'*aifaiipams>afpnis4iuini4auugrauduodibea . 

». W<<siiaM..eUpièei*.riluiir^  4>p<ti  " 


'17 


■f 


•iitrfAili-i 

$^X  pas  II 
iImiic  uui'i  I 

qu'il  *'*ip 
pour  un 

pti^éfc  ,. 

^  Miii*  il 
donc  r*< 
*uri%  > 

rk»r  iii 

€>■ 

£^. 

jei  r 

toir 


I 


I 


GAZETTE  NATIOmE. ..  11  MONITEUR  IIVEBSEL. 

r  173.  T>M  n  Tnin^tB,  fâm  ^i  {Dimanche  13  Mam  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUekkùim  ,  li  15  fkfrlâr»  •—  Lc  fuuveroancnt  suéiUm 
vieot  dr  donner  un«  nouvelle  preuve  de  «a  sagesse 
cl  de  s«  loyauté.  Le  roî  a  déclaré  dernièrement  à  la  dicte 
de  Rmisbonne ,  en  sa  qualité  de  duc  de  Poméraiiie , 
que,  résolu  de  ne  contribuer  en  rien  à  la  guerre  de 
l'Empire  contre  la  république  française,  u  ne  pou- 
vait toomlr  son  contingent  ordmair». 

—  On  assure  que  Parrivée  de  la  future  épouse  du 
roi  est  fixée  aul^juliiprocbAin, 

—  La  balaaite  du  commcree  suédois  se  Iknt  Cou« 
jonrs  dansnn  bcureua  éqvutibre*  Il  est  entré  l'année 
dernière  dans  le  p«H  de  Ooib«nbouf|(  1,4^  nafim 
4e  éàMmwm  «aiionsf  il  es  «si  sorti  1,4(N^.  Ces  navfa^ 
ont  exporté  9fiWi4chipponéé  (poicb  de  )80  k.  )  de 
lefB,  ias,OOOcnqoes  de  Urengs salés,  t4V,oe«  lir.  de 
lenillea  de  tabac,  23,(M0  dousaincs  de  ptànches,  et 
pour  993,000  écns  suédois  de  denrée^  roloiiiales. 

—  On  ^e  souvient  qoe  fif^pératric*»  de  Russie .  pi- 
qoée  d*avOfr  ¥n  le  régent  deSuède  donner  pour  épouse 
Ml  jeune  roi  lajpHncesae  de  Mecktenbourg-Scbvrerin , 
depi^férence  a  sa  petite-fiHe,  refusa  rentrée  de  ses 
étais  à  rambaimdear  suédois,  <^i  Tenait  à  Pétersbourg 
pour  notifier  ce  mariage.  Le  roi  de  Suède  s'est  vengé 
dece  cottfToëi  féminin  parlanoVesuiTante,  qu^il  tient 
lie  faire  publier  dans  M  gasetlest 

•  Le  'mi  de  Suéde  croyait,  à  Toccasion  de  «on  ma- 
rîage  nouTellemenl  arrêté ,  devoir  donner  à  une  prin* 
cesse,  sa  procbe  parente  et  alliée ,  la  oiéme  prcuTc  d'at- 
tention qu*il  s'était  empressé  de  msnîlcster  envers  LL. 
MM.  danoise  et  prussienne,  amqnelles  les  îlms  d'ami- 
tié ,  de  parenté  et  de  bon  voisinage  Taltaclient  égale- 
ment. Mais  quelle  n  été  sa  surprise ,  lorsque  cette  alten- 
tSoa  n*«  pas  re^  le  même  retour  de  la  part  de  T  impé- 
ratrice de  RuMie! 

•Le  M  de  Suède  i  pris  en  conséquence  la  résolution 
de  ne  pK»  recevoir  à  Pavenlr  Tes  missions  particulières 
Caites  a  sa  cour  de  la  part  de  celle  de  Pétersbourg  sur 
les  événements  de  fiimille;  missions  qui  avaient  été 
pratiquées  jusqu'à  présent  enire  les  deux  cours  respec- 
tives, mais  que  le  roi  vient  d^aboUr  pour  toujours.  • 

âLLEMAGHE; 

Kmm,  If  10 /ibvîer.^ On  connaît «ifki  dnasle  pttr 
blk  no  des  priActpmix  motifr  de  la  démWon  éa  mér 
•  «arédMl  CUdr!ayt«  Il  parait  ^'dle  vient  dfune  Intri- 
gue des  membres  du  ooMeii  auHqnede  gnerre.  Ceiu- 
d ,  jaloux  dn  pouvoir  sans  bornes  que  Ckirfkyt  avait 
ol4rn«del*empermir,  critiquèrent  le  plan  de  campagne 
qu'il  nrémtn  an  ceoseti,  et  parvinrent  à  la  faire  rejr- 


i'il  prÉaeaU 
1er.  On  tnî  leprocbe  ^étrt  l^ennswi  persotmel  du  gé- 
néral Wurmser ,  d'avoir  voulu  réunir  Tarmée  de  ee 
dernier  soua son  Bommanriamnnt ,  mêm  dn  n'avoir  pas 
ooofpéré  awer.  le  général  de  Wurtemberg  à  chaaser  l'en- 
Demi  de  Onssetdorf ,  oà  sa  aitnation  est  maintenant 
Ibnoidable. 

Clairfbjrt,  cédant  à  cette  esmlosion  de  baîoe,  n'«  pis 

•  tardé  (c'est  œ  qu'en  désirait  )  à  notifier  sa  démission  • 
On  prétend  oite  l'emipereur  est  dans  l'intentioo  de  le 
mcttm  à  la  tote  dn  mmistèra  de  la  guerre. 

Son  sneoessetir,  le  jeune  an^biduc  Charles ,  doit  par- 

.  tir  iilressomaienl  avec  «es  équipages  et  ses  ndjoints,  le 
bafvin  de  Laner,  ie  marquis  de  Chasteler .  rt  le  colo- 
rel  Mark.  On  appeNe  osscz  plaisamment  ici  ces  der- 
niers, in  monnaie  du  maréchal  OaUJayi. 

k^  Sérié.  —  Tome  L 


—  Les  maladies  contagieuses  régnent  toujours  dans 
PEéclavonie.  On  a  construit  des  biu*aques  de  roseaux , 
en  manière  de  tentes,  pour  les  troupes  formant  le  cor- 
don. 

—  Madame  de  Soucy ,  qui  avait  été  chargée  d*ae« 
compagncr  U  GUe  du  dernier  roi  de  France,  vient  de  re« 
oevcAr  de  l'empereur  l'ordre  de  serethrer.  On  lut  a  fait 
nn  présent  de  1,000  ducats,  et  cUe  en  a  reçu  ftOO  pour 
les  irais  de  son  vovage.  Tout«t  Im  antri'S  personnes  de 
la  suite  de  la  fille  de  Loub  XVI  ont  reçu  300  ducats  de 
gratification  ;  le  valet  de  chambre  Hué  aura  en  outre 
une  pension  de  800  florius. 

KayMréiHl«ra,  le  M  février, —  Les  Aulricbîeds  for- 
ment des  retranchemeuts  trèsétemhis  le  long  de  la 
Speyerbach  et  dans  hi  rallée  de  Nenstadt,  jnM|tré  Rav- 
serlantem.  Ib  ont  devam  Manbeim ,  dans  la  Kgne  de 
Mnnilenkeim  et  de  Priesenkeim,  nn  camp  letranché 
couvert  par  des  redoutes  et  des  inondations. 

Les  Kréncaif ,  de  leutr  coté,  ont  fortifié  avec  beau- 
coup d'art  À  de  toins  les  lignes  de  la  Queicb,  qui  s'é- 
tendent jusqu'il  Pirmasen. 

—  La  garnison  française  deManbelm  est  presque  en* 
tièrement  échangée*  Il  ne  reste  plus  en  Souaoe  que  quel- 
ques artilleurs. 

C»%ns,  /ii  15  vsnf^lis Le  général  Jourdan  s'oe- 

cupe  en  ce  moment  à  visiter  toutes  les  positions  de  son 
armée  et  à  connaître  au  juste  l'état  de  ses  forces ,  afin 
da  oonceHer  sesopéritions  d*sprês  cela.  Au  moven  de 
la  réforme  d'une  partie  des  corps  incomplets  et  de  leur 
ÎDcerporalhMi  «lani  d'antres,  toute  l'aimée  de  Sanibre- 
et-Meuse  est  actuellement  au  grand  complet  ;  les  trou- 
pes sont  en  mouvement ,  et  la  plupart  se  portent  vei« 
les  bords  de  la  Moselle,  o&  Ton  fait  passer  sans  interrup- 
tion des  cnnvob  d'artillerie  et  de  munitions  de  guerre. 
Les  principaux  magmtns  sont  à  Coblentz  et  à  Luxem- 
bourg ;  on  n'a  labié  è  Trêves  que  ce  qui  est  néces- 
sifre  pour  Ta  consommation  journalière  des  troupes. 
Voici,  d'après  nn  aperçu  exact,  de  quelle  manière 
Tannée  du  général  Jourdan  sera  diaribuée  à  l'ouver- 
ture de  la  campagne.  Quatre-vingt  mille  combattants 
agiront  oOeni>ivement  dans  le  Hunspruck,  pendant 
qu'un  corps  de  12  à  19  mille  hommes  retranchés  sur 
la  Gbartreuse  et  ^ans  les  environs  de  Coblentc  empê- 
cheront aux  Autrichiens  le  passage  du  Rhin  de  ce  cA» 
té-la.  Ou  laisaera  le  loog  de  la  rive  gauche,  jusqu'à 
Grevelt ,  une  Kgne  de  troupes  peu  considérable  et  suf- 
fisante seulement  pour  garder  les  princinanx  postes. 
Le  général  LcCebvre  sur  la  rive  droite,  à  la  léte  de  30 
mille  hommes,  fera  une  puissante  diversion ,  qui  no 
pourra  être  que  très  avantageuse  au  corps  principal  de 
l'armée.  Dans  cet  état  n*est  point  comprise  la  garnbon 
de  Luxembourg,  au  moins  de  12  mille  hommes.  C'est 
avec  de  parcib  moyens  que  la  république  va  pousser 
la  guerre;  et,  suivant  toutes  les  probabilités  ordinaires, 
elle  ne  pourra  qu*étre  funeste  aux  restes  de  la  coalition. 
Nous  devons  ajoninr  que  dans  ee  moment  les  ar- 
mées du  Rhin  sont  bien  équipées  et  pleines  d'ardeur. 

ITALIE. 

Gims,  U  tS  février.  «-«  Il  est  peu  surprenant  qon  la 
oonr  de  Turin  fiMse  en  ce  moment  des  efibru  pour  ob- 
tenir la  paix ,  si ,  comme  on  l'assure,  lecabinet  de  Lon- 
dres a  mal  accueilli  la  demande  que  lui  a  faite  le  roi 
de  Sardaigne  de  porter  le  subside  de  guerre  i  400,000 
L  steri. ,  au  lien  do  200,000. 

Au  reste)  il  es;  certain  que  depub  peu  de  tempk  fi 
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M  parti  (le  turin  ptusieurl  coan*iers  pour  BAle  et  pour 
Vienne, 

Ou  aiftorc  que  Ici  uns  sont  porteurs  des  proposillons 
de  paix .  rt  les  autres  d'excuses  «  Tempereur  sur  la 
nécessUè  de  Taire  uttte  paix  séparée.  t\  faut  avouer  oue 
cette  démarche  choquerait  des  intérèU  trop  cTrv», 
pour  c)il*oD  sVmpresse  d*y  croire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  orficiers  piéinontaîs  ont 
ordre  de  rfJoIndtesUr-tc-dtamp  IcuH  corps. 

•»  Les  raoïiTMMfiis  des  Français  annonoent  qu'ils 
ont  le  projet  de  péaéirer  dans  le  Piémont  par  W  p«»s:t 
important  de  la  fioccl»eta« 

U  tltfy0,  le  h  mars.  ^  L'otivertuf e  de  I^Ass^AïUée  ha* 
tional*  iMtavc  a  eu  lieu  le  V*  de  ce  mois  avec  beau- 
coup de  »o!ennîté« 

Cette  cérémonie  s'ctt  faite  au  milieu  dû  bruit  dtsi 
trompettes  et  des  cUcharces  d'artilUrie.  Le  nouveau 
pavillon  national  a  été  arboré  le  même  jour  à  bord 
des  vaisseaux  et  bâtiments  de  la  marine  batave*  On  a 
fait  des  présents  aux  équipages. 

Les  membres  de  rassemblée  nattonoley  après  avoir 
Aklt  vérifier  leufs  pouvoirs ,  se  sont  rendus  dans  la  salle 

3ui  leur  était  indiquée,  et  ou  ils  ont  été  rt(jvA  par  une 
épatuthin  des  Ruts«G6ntraiix. 
LteM«yeii  Peter-Pikulus ,  étu  président  dé  VkÊêem* 
bléc  nationale ,  a  ré|)ondu  avec  beaucoup  d«  digliîté 
au  discours  de  IWateur  de  la  députation* 


tlËPUBLIQUE  i^lUN^»!^ 

>ii?iisTàitr.  tms  niCAii«ia« 

Copie  Je  la  UtUt  écrite  fmr  h  ^omaMmiaMfUf  U 
fwvt  fnrtée,  nur  fes  riwérêt  de  Loire  «I  d'i^dr^, 
à  l'admtnislraiioét  tiu  €U^rêem€ni  de  la  Loiret' 
Injérieurè,  et  transmise  immiMsiredee^mamms. 

llsiitèl,  te  ï^  veatMè  ah  1t.' 

Citnftns,  Je  luii  intormd  que  Slofflel  a  >vcti  du 
gonveriicineia  «ogiois  «ne  t^nwM  Mses  ccNisîder^blc 
4*11  lonb  faux ,  qui  09t  éîA  (Hitriku^  aux  VeiMléUns 
pour  aiigmirtilrr  rarm«%  ruyalc;  tan  pièuê  de  11  lilr. 
Hc  coiUicuneiiâ  que  7  lir.  \Q  sum  tfur  On;  ils  sont  mi 
peu  plus  iietits  que  les  Vriiisi,  d*ttii  foo  diiïercutf  et 
pcuvctiL  se  recouitidtre  au  «urdon  «  tiwi  n'est  pas  biai 
MuiU^. 

Salot  et  (reternitrf.  Jacqucs  FamiçoU. 

Pbur  copie  cotirôrrtne,  OotrAffcRB,  pour  te  si'eft?« 
tnire. 

t^our  copie ,  te  ministre  dts finances^ 

Signé  Dv  SaUbi.. 


BSPiftTSlIBNT  Oe  fcA  SSIKB  Uf VKUfiVItX. 

t)u  Tlàyre,  te  18  ventôse,-^ On  apprend  de  Cherbourg 

3ur,  tandis  que  les  Attgbis  ont  pris  le  large ,  un  convoi 
Vuvirou  50  voiles  a  *ipp:ircitld  sous  IVscorte  de  la 
frrgato  le  Bomaime^^  40  ««nous  ifi«  t4 ,  et  de  )>Iu* 
aleiirs  eonrelles  H  ekaloiipes  ceneiinîères.  On  asMire 
que»  tandis  que  les  Anglais  soitl  allés  rattemirt  dans 
es  route  I  il  a  cinglé  à  â*e«fsl  à  Taide  d'uu  vetit  fare- 
rablr. 

Le  lendemain  \cs  fringales  ont  reparu  à  la  rue  de  b 
rade ,  mois  elles  atiront  élé  surprises  tk  n*y  plus  voir 
de  bilUtticnts. 


-«  On  a  Saisi  dans  fa  goSleitè  américaine  dit  capl** 
Idiee  Kiiisaiâtiu  «  cHehaege  iietir  ll.imbourg ,  aena  soi 
lest ,  environ  deux  mille  marcs d*argeut  eo  liugots. 


MÉbillOM. 


Gonpti'Prmirl,  f^finfJtêmàHt  ità  f^éhptè  fîans  le 
Danselî  éts  Jndt^m,  aa  rédacteur  du  Notiiteur. 

l»àHfti«VertlM«HlV. 
,  Citoyen ,  on  a  patilii!  il  y  a  qn^lqaes  mois  la  tradue- 
tion  ties  OEuvrekooiitiqékrs  de  Jacques  iiarrimgktéiu 
Cet  écrivain  anglais,  luge  trob  légèrement  par  Mon- 
tesqnielt,  mieut  apprëeid  fiAr  Adaïus.  !*nn  des  fonda- 
teurs de  la  librrlé  am^rieâine ,  écrivait  ters  fé  milieu 
du  aiMe  pess^.  Il  dMe  aen  Osntemt^  ^i  est  scon 
principal  oii?rege«  à  OliviifrCromirefj  et  fit  imprimer 
eA  lese  tliie  déAénse  de  eet  olivnigi& 

Dsiftt  les  |>eiMiimifaiffes  de  loii  OceiiM ,  ffafvfivglllon. 
d*a|irèe  Jânneith  anteer  itnlieif  »  dl^He  lefitee  Tes  aé- 
fies  lie  gviu  vemcmmi  en  dent  pdi  iintae  wi  iliftiiC  témiis  i 
•  L'wie^iiilssanteveela  libeHËdeBeiiie,  ftnieenbrk 
ou  le  règne^  ainsi  qtrort  voudra  le  iibtiiiiier^  ^  l'en^ 
dennc  pnidfioce«...  ;  raulee,  <»mMeiiçae|avec  Céiar, 
dont  loaarme^dVfiruisiraHria  tlbert^^,  AiUa  Iransitiott 
de  l'AiieienÀe  fMiideuce  à  la  eiMlenie,  InIrodiMie  par 
cette  iimndattoii  de  Hiitts  »  de  Colha^  de  Vandale» ,  de 
Lombards  «  de  SaxoM,  qui  ravlfèreiil  l'empire  ro- 
lnam«« 

ttarringhioa  ^le  i  •  AeleliveeiMil  è  ces  dedx 
périodes,  le  gouvernement»  poiir.le  ddtlaif  deJtsré^ 
ou  selon  raticieane  prudence,  est  un  art  par  lequel 
une  .Société  civile  est  constituée  et  tnàiutehue  sur  dea 
bâ^es  de  d^oits  et  cfilitcrAs  communs  ;  ou  «pour  siti  vre 
Ari^ot''  et  Tité-LiVe,  c*ésl  Tempiré  dès  lots  »  el  non 
eefut  des  faomihe«.  Le  ^oittcrniMiidit,  pour  t\x  donner 
la  définition  i/ry<iW(i|  eu  cunIbrueMuU  la  prudence 
moderiie^  est, Un  art  par  lequel  ûii  uuuime,  eu  quel'» 

Îjucs  bummes,  soumcUeut  uue  ville  ou  une  natioq^eC 
a  couduisciil  selon  leur  liilérét  paKIculier.  Ce  aiu- 
vefnemcnt.  narce  que  ks  lois  y  aoal  lailr>a  selon  Tin- 
idrCl  dHin  notiirfieou  oé  tiMqeis nimill(^S|j>cit(  être 
nommé  femiiirtf  des  hommes,  rt  noii  Cchli  (fe  loi?.  • 
Dans  la  suite  du  itiénic  ouvrage,  barrtiigntok  dîl  : 
il  Tout  eé  cjul  eli  i^U^ndu  sur  le  fa  de  ta  ttiahdfe  lyt 
finir  nar  nionrir  od  par  reèouvitf  ta  sotitif;  mats  le 
monde,  qiioiqde  etilpoi^otitié  unr  fVmhir£  gOthl()ué, 
et  quoique  étendu  fur  le  lit  de  la  pialadie ,  ne  peut  ce- 
pend.int  mourir,  el  l'on  ne  peut  lui  rendre  la  santé 
•fn  an  mevesM  reneiefiifa  i^finli^ie^  p  du  nMeasni* 
H  bel  qtio  le  reiniik  evil  |ilva  cofitNi«  81  la 


Frenee^^  r  llalie  et  4^fiir:ig«ie  «'Aaieirttat  to«lca  m 

Bieflse 


ledesi^lefii:s,e«  ti*léleieiit  fnaeA  i 
rompuie,  il  ify  atmil  aticmie  d^ellce  qni  le  HlU  Celte 
de  ces  mHioiisqut,  èmen  avie,  et  ei  l'en  attend  «m 
m ,  recourrani  ta  aame  ne  i  mMamie  prancnne  ^  sera 
FhilMr;  et  elera  eéie  getiWinièra  eertàèÉeMènl  le 
monde»  • 

gva wuM'o^in  tfH  p^ftoêoéH^f  fleM  ilignieli  dit  ;  •  Qv^on 
«e  Aisae  paaaer  ponr  éusm  lidtcele  qn'eil  voMni  «  le 
monde  se  infirit  pour  de  grands  changenwMai  ^n'en 
rtffléehiaBe  bien  qnèt  ^i  (|«e  ee  aett  de  lAllMUigne, 
de  TEepagne ,  de  le  France  «  de  rilalie  en  de  1*  Angle - 
Ii«m^  qiH  parviendra  é  e*éleMir  mit  la  baee  solide 
d'une  bonne  poli4i(|ilev  duneera  des  loia  ank  antrcsu.. 
La  victoire  est  |»lus  apdcialenienl  iondëe  aiir  teeou- 
M(c,  el  celui-ci  sur  la  Iibert4(.  La  liberté  ne  croll 
point  «  sans  que  ses  racines  soient  plantées  tiens  la  pe« 
litinue  ou  lf*s  roudemcnts  du  gouvernement*  » 

J  invite  à  la  lecture  des  OLtH^res  politiques  d'tttu^ 
ringhton ,  iioil  ces  lecteurs  eii  très  grand  nombre ,  qui 
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Mut  al  frileniillé.  .  ^ooHt-Piit^peuv. 


C0&P8  LSGISLÀTIF. 

CONSBIU  Wa  AMClÛift. 

PtÀgldiMâA  Jà  RÊÉHÊtÉÊM 

Sur  le  rapport  de  ChaifU^i  mi  nom  d*m)P  eamnit» 
«on»  te  Çpn»U  «ppromrç  UJie  r^Jttt^Q^  <|iû  poHc 
%\^  tes  reciaiDatiQu$eii  eassaUon,  odre^f^  a  b  Couv 
fônMoq.  soRtniiïei  pour  wmmî  1«  aclM  vs  rc^ 
<oiin  cii  ça$$aUop  «  «t  lU^Rd  T^^HMoq  d^  jufe« 


iy»j>'i 


•ff*^ 


,     ÇOWWItWàCpiq'CIÏKTS, 

ptimoalin  Sfi^fiSkit  h  rddacttaa  diiliiiitiTe  d'un^ 
lÀQlHtipn»  \>m  Am  u^e  d^  pr(!ceaentes$dlACfi^$ur 

(Mte  piidlNHiM  i«^  4491^1^  mor^  (etiiiM  s 
«  LeCoMf!ll*8€iiiq''Oi«ilt,  rtmiiéfwrt  qvt  tii 
•Aim  4miI  if  ifmmm  9it$fmitmAm  au  jf^fm  de 
Mil  ni  §111  IfitHittaHi  •  util  ««  4ftmtr  rworl,  Mii  à 
Uill9rgQ4>fMrt,Mvtiil«ftM  poflifei.Mit  tmaelde 
IVI,  tu  4t la  mMlUfliitii»  (mMUialiQiisl  devant  la 
lifeîli  paii  f  IMMOftMlN»  iMMr  Hf^aatiaifMest 

»  Qu*il  rat  instavt  |k  ddtataiiiMf  i»  Mi9da«wft>faM 
ptMf  proaMtf  a  cal  ^gard .  e  t  da  rdniar  fluna  aiaéttre 
yié^iaa  la  mafcha  ^  suif  ta  a>  amcUiatiom^ 

•  DMafo  qo^il  f  a  «rgcnie. 

»  UC»tMHt,9|H^a^dde|»tériU|;eiiea| prend 
liréi«liitio|iMivaiile: 

•  Art  l*^  En  matièM  purement  personnellca  ou 
moMiairef,  le  bureau  de  coiicîliatioii  sera  formé  du 

ee  de  pair  ^  de  deux  asse^seuiîi  aahs  Iç^  cafi(pu  bft 
sjtuëic  domicile  du  A^fendetir. 
9  11.  11  sera  forme,  lorsifu'il  y  aura  plusieuf^  défen- 
deurs coobliffds  solidaire^,  dans  le  canton  00  est  sitod 
la  domicile  ie  eelui  4^evàn  eut  une  le  demandeur 
attm  MéÊM  e|ter. 

«  lil.  Dans  les  aiblras^  s^it  réelles,  9oit  mixtes^  le 
lemMNlfHr  atini  la  chon  de  eiler  en  concilheion,  ou 
derant  le  fnft  d^  paijr  du  domicile  dn  défeodeur,  ou 
devant  eetui  «lu  t^mùn  oh  les  biens  aont  situés. 

•  néanmoins,  en  motièrefl  île  succession ,  tontes 
eentestalioiia  enf  rc  te«  cohéritiers  ou  aiitrrs  parties  in- 
téresflées ,  Jnsqn^^u  parlaga ,  seront  portées  pour  la 
conciliation  nar^^lemit  le  hige  de  paf](  do  Heu  od  la 
ancoeartan  tal  aorarte.^ 

•  IV.  Toula  ailatian  ésvant  le  bureau  de  eoneilla* 
lion  saffi  laUe  en  veKo  #nne  eédnle,  nui  sera  délivrée 
par  le  jngB  de  liait  andemandenr  on  à  san  fondé  de 
îiouvuir;  elle  énoncera  somn^aircmcnt  Tobjct  de  la 
deoMada,  et  ééaitiiera  le  Jour,  le  Iftn  et  Yh^tt  de  la 
ÉonMMfiiliaafe 


P  V^  Ua  aédniaa  da.oilalian  et  les  ceHîAeals  dra 
bureaux  de  aoBoiiialion  aeront  délivrés  sur  du  papier 
timbré,  l.es  expiait^  de  i^ur  notittcation  seront  faits 
par  desliuissi'ers.  en  conformité  de  l*articie  XXVU  du 
titre  111  de  la  loi  qu  19  vendémiaire  an  IV,(;t  ils  aérant 
a^siUctlis  aux  droits  de  renre^slrcmei^t.. 

•  Ylf  II  y  ai)ra  trois  iQurs  francs  au  moins  entre 
cçliii  de  la  notification  qe  la  çédulc  de  citation  et  la 
jour  de  la  rompartition  »  si  la  partie  cit^e  est  doniici* 
liée  dans  le  canton  ou  dans  fa  distance  de  cinq  myria-» 
mètres  (fnxjicucs  moyennes  do  3,$^  toises  cliacMue); 
qu  dt'li  de  cette  distance  il  scr^  ajoMté  up  jouf  pour 
cinq  myria  mètres. 

•  VII.  L'huiler  remettra  aq  firrlTicr  du  juge  de 


paix  tes  originaux  de  citations  (JM^  aura  faites y'ct  le^ 
iftiiresserpitt  eipédiées 
de  priorité. 


es  fqjvapî  ie9  dates,  W  ordre 


•  VIII.  Le  demandeur  principal  qnt  se  sera  pourra 
an  tribunal  civil ,  et  dont  faction  n*nura  pas  été  reçue 
pour  u*avoir  point  cité  son  adversaire  en  conciliation, 
sera  rrce^able  i  riexcrcer  de  nouveau .  en  rapportant 
la  goiltancè  de  rahiend^  de  Sn  liv.  par  lui  encourue, 
et  le  certificat  du  burean  de  concfllation .  qui  consti- 
lera  que  sa  partie  a  été  iuutriemeut  «ippetée  à  ce  Uu* 
reau ,  ou  qu*il  a  cmpfoyé  $ans  frtif t  sa  niédiaiion. 

*  Ix.  Le  défondeur  qui ,  suivant  la  foi  du'|l  gcrmî- 
minal  de  Tan  l| ,  n'aura  pas  été  entendu  dans  ses  dé- 
foiisaa,pour  ii'aVpir  pasiustlfié  de  la  quittance  de  Ta- 
mande  ne  éa  Nrrrs  encourue  par  sa  non  comparution 
an  bureati  de  coneilialiou ,  et  qui  :iura  été  condamné, 
sera  reçu  opposant  au  Jugement  rendu  contre  hii,  dans 
IH  dix  lanvs  de  la  sigidncation ,  s'il  rapporte  la  quit- 
lanaa  4a  ladiia  amande. 

»  X.  Les  con!cstations  inr  l*appal  éi^  jneements 
•radm  aaaani  pnriéea  «feront  le  tribunal  eiviï  qui  eu 
doit  cnnaatirai.iiaar  y  étra  jngërt,  sans  qnll  soit  ba« 
aorn  de  citrr  préalablement  en  conciliation. 

»  %U  iA^Akmi^m^  dp  lilff  Xd«  là  loî  dnIO 
aoÂt  il9Q  •  ai  d('  at Ile  du  If»  mm  1791 ,  v.  ac«»  re laH« 
vcs  aux  bureaux  de  paix  et  da  annoilialion*  oantimiai 
mA  d*avoir  4oar  «Hat  eu  font  oa  ^{  n*asi  paa  «on- 
Mwrc  à  la  présanie  résQliitioii. 

I  XU.  La  pr<^ut9  ni»^ti«n  m^  iivipniiidas  ella 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  «MMSage? 
d*étaL. 

—  Dubois  (  des  Vofses  )  :  Citoyen^  législateurs ,  le 
Bifvetoire  exeeutif  vomi  a  adressé  le  0  ptnviiVM  un 
meaiuitfe,  par  lequel  H  vpnsa  invités  à  prendre  en 
consii&ration  les  deux^iHSsUons  suivantea: 

|a  Comment  il  se rl|  prononcé  snr  1rs  nfdamatlons 
anxqnef lef  les  arréti^  des  nepréicntants  un  peppfc  eu 
missron  pei)vent  donner  Hen. 

V  81 ,  dans  la  décision  des  affbires  commencées,  te$ 
formes  déterminées  par  1rs  lois  devront  être  obarr- 
^H'S,  nonobsiant  In  dérogations  pu  autres  mesures 
réstiUanties  de  ces  arrêtés. 

Sur  le  raiiport  d*rtne  nremiire  eommi*^ion,  vpus 
aviez  adopte  le  31  pluviôse  une  réiolution  qui  at- 
tri|)nail  au  Dirccloirc  exécutif  le  droit  de  statu<*r  sur 
lea  réelamatiens  dont  ils*8git;  miis  votre  résolution 
a  été  recelée  par  le  Conseil  de$  Anciens  dans  sa 
ftéi»noe  du  i  ventôse. 

Vous  ave}  chargé  une  seconde  commission  de  vpof 
présenter  un  rtonvean  projet  de  ré^olniion. 

Je  vien5 ,  ep  son  nom ,  satisfaire  à  cette  obligation. 

îlous  n*avorn  pas  considéré  les  arrêtée  des  trptér 
sentant^  do  peuple  ep  mission  comme  des  actes  ordi- 
tf-tires,  émanés  d'une  autorité  cirCnnscrite  dans  ses 
HCtribfilions;  la  plupart  de  ces  répré5rntanta  furent  in- 
vestis pendant  leur  ml<^ion  de  pouvoirs  illimités. 

Pour  potivf  r  ce  qui  se  passa  alors ,  et  arriver  à  un 
I  résultat  sage  dans  la  résolution  que  nous  devons  nrcnr 
I  dre,  envisageons  deux  époques  différentes:  colle  o& 
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Icireprâieiilanfcc  du  pmpto  fofCBt  emroyèi  «n  niis- 
sioo,  et  odle  dans  IjKfiieHe  aous  noos  troiif^iH. 

Le  rappor'nir,  nprèfaroir  parcoiim  les  tr*inps  dif- 
ficiles de  \a  prrmîi*re  époque,  continue  aîtRÎ : 

Pour  sauver  le  peuple  et  la  liberté,  n'e^t-îl  pas 
uécessaire  dereproduire^  en  quelque  sorte ,  sur  tous 
les  points  à  la  fois,  ta  puissance  de  la  nation  riitièic? 
La  Convention  avait  tous  tes  pouvoirs.  Elle  prit  In  me- 
sure imposante  d*envorrr  des  repr(^S(Mitanti(  du  peu- 
ple eu  mission  auprès  des  armées  et  dnui  les  dcpnrtc- 
nients,  de  les  revétîr  de  pouvoirs  illimités,  «*t  d*im- 

Ïirinier  provisoirement  à  leurs  arrêtés  le  caractère  de 
ois  provisoires. 

Je  ne  parlerai  pas  des  services  une  cette  mesure  a 
rendus,  ou  des  abus  dont  elle  a  pu  être  Tocciisiod.  Ces 
faits  sont  indépendants  de  la  discussion.  Déjà  l'his- 
toire s'en  est  emparée  ;  ils  ne  sont  plus  à  noiis. 

Passniis  h  rdpo<{uc  actuelle.  La  coiistiluiion  est  en 
activité;  elle  a  uivisé  les  pouvoirs,  l^es autorités  auv 
quelles  elle  les  a  disiribués  séparément  ac  peuvent 
plus  désormais  se  confondre.  Ne  perdons  JAmais  de 
vue  cctic  disposition  de  la  Déclaration  des  droits  : 
«  ^  garantie  sociale  ne  peut  existe>,  si  la  division  des 
ponvoiri  n*csl  pas  établie,  si  leurs  limites  ne  sont  pas 
fixes,  etc.  •  Gardons-nous  d*aUérer  ce  fundemçnt  né- 
ec^aire  de  tout  ordre  sociaL 

(  Ici  le  r.ipporleur  parcourt  encore  les  nio|;ens  ex* 
traordiiiaircs  qu*un  peuple  peut  employer  dans  le paih 
sa^e  rcvoluiiouiiaire  d'une  mouarebie  à  ,UDe  répti- 
blique.  ) 

Citoyens  législateors.  eesconrtes  réflrxîoM  «VtaioM 
pas  étrangères  à  la  discussion.  11  était  d'abord  noon- 
8«re  d'établir  trois  mérités:  «    • 

La  première,  qne  les  représentants dli  peiipl«  «nt 
été  investis  de  pouvoirs  illimités  pandant  tour  mis- 
sion ; 

La  seconde ,  qnlli  «nt  pu ,  m  Terln  de  oeite  illimi- 
tation de  nouvoifs ,  exercer  des  aeles  législatifs ,  ad-» 
mimslnitiB  et  Jadioiairrs; 

Le  tvoisièffie ,  que  la^onvention  nationale  s  impri- 
mé ,  par  plusieurs  décrets ,  à  ces  arrêté* ,  le  caractère 
de  lois  provisoires.  Reprenons  succinctement  ces 
questions. 

Première  question, 

•  Conuuent  il  sera  prononcé  sur  les  réclamatioM 
auxquelles  les  arr^lcs  des  représentants  du  peuple 
en  mission  peuvent  donner  lieu.  • 

L'article  45  de  la  constitution .  porta  :  •  En  aucun 
cas  le  Corps  législatif  ne  peut  déléguer  à  uu  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres ,  m  à  qui  que  ce  soit,  aucuiie 
des  fonctions  qui  lui  sont  attribuéej  par  la  présente 
constitution.  • 

Si  donc  les  arrêtés  des  représeniints  du  peuple  en 
mission ,  contre  lesquels  il  y  aura  réclauialîon,  ont 
des  dispositions  IdgisLilives,  le  Corps  législatif  seul 
doit  statuer.  Il  ne  peut ,  en  aucun  cas^  ni  à  qui  que 
ce  soit^  déléguer  ses  pouvoirs. 

Si  les  arrêtée  contre  lesquels  on  réclamera  sout  des 
act(*saduiinistratifsoudc  gouvernement,  leur  révi- 
sion «tppartfentau  Dirrctoire  exécutif,  auquel  seul  la 
coustiiutiou  a  attribué  ce  pouvoir  par  cet  article 
1H2:  •  Le  pouvoir  executif  est  délégué  à  un  Direc- 
toire de  cinq  membres ,  etc.  • 

Si  enfin  les  arrêtés  sont  relatiis  «  l'ordre  judiciaire, 
les  réclamations  oui  en  naissent  sont  du  ressort  des 
tribunaux  seuls.  L'article  202  de  la  constiution  est 
conçu  eu  ces  termes  :  •  Les  fonctions  judiciaires  ne 
pruveut  être  exercées  ni  par  le  Corps  législatif,  ni 
par  le  pouvoir  exécutif.  • 

Ainsi  lu  cousiilution  a  divisé  1rs  pouvoirs.  Leur  ba- 
lance et  leur  séparation  sont  la  garautie  de  la  liberté 


putiNqucctindl^MoeHe.  nieteottsUtoenirorireso- 
eiat.  Lenr  eontaion  ne  nminnit  opérer  que  dtsaokH 
lion ,  oMllieors  et  aiiareiiie.  Ah  !  sans  de«le  chaeim 
de  uotts  repousse  ta  pensée  d*ettenler  à  «es  ëispnii* 
lions  fiDmlain«wtak9uLesn!èlamatiMis,patta«ellèa  Ira 
arrêtés  dont  il  s*agit  donnent  lien  anjourd  hni ,  doi- 
vent donc  être  divisées  entre  ces  anteriléa  anxqneMca 
la  conatitution  a  délégué  le  droit  exeinsif  et  iiiconi* 
municable  d*ca  cénnâtre.  Ces  principeaassentiela  ne 

(iruveut  éprouver  aucune  eonlradielion  ,  et  le  Corpa 
égislatif  les  maintieudra  toaîo«n)dans  lés  lois. 

Mais  les  difficultés  ne  se  terminent  pasii.  Il  faut 
aussi cousidérer  lesarrêlésdontil  est  question,  comme 
ayant  reça  un  caractère  de  lob  provisoires,  et  dons 
leur  rapport k  l'ordre  pUbMe,  ainsi  qol  la'iprantie  des 
représentants  du  peuple  en  mission  :  c'est  ici  que  les 
dinletiltés  sont  plus  sérieuses. 

1«  Qu'on  ne  conteste  pas  A  ces  arrêtés 'le  caraelère 
de  lois  provisoires ,  en  prétendant  que  la  majorité 
seule  des  représentants  de  la  nation  a  pu  foire  des  loi'. 
Cette  proposition ,  èssenlteltemeitt  rraie  sous  un  ré- 
gime constitutionnel  ,  n*est  pas  anssi  ednclaante  dans 
un  temps  de  rérohMioo.  L*oBfeetion  n'a  pa  naftre  que 
de  la  conteion  de  deox  époques lûen  dtfiérenles.  Nous 
ne  répéterons  plus  ce  que  noos  avons  éS^  dit  à. ce 
sujet.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  décrets  de  la  Convention 
sont  des  lois:  ceux  qtil  ont détefaré  lois  provisoires  les 
arrêtés  dont  nous  parloni^  existent,  et  jusqn^à  leur 
rapport  nulle  aotonté  dans  la  républiq|oe ,  autre  que 
le  Corps  législatif,  de  peut  s'occuper  de  ces  arrêtés. 
Aussi  est-ce  principalement  cette  difficulté  qui  a  pro« 
voqué  le  message  du  Directoire  exécutif. 

19  Les  représenbnts  du  peuple  ont  été  envoyés  en 
mission  pour  dos  objets  d'ordre  public,  ils  ne  se  sont 
occupés  qu'accessoirement  dlntérêis  privés.  Il  serait 
donc  irrégolier  et  dangereux  de  livrer  leurs  arrêtés  A 
différentes  atitoriti^ ,  sans  un  examen  préalable  du 
Corps  législatif.  Il  pourrait  en  résulter  des  désordres 
oi  oÎBsdediifamentsqne  la  sagesse  doit  prërentr. 

S*  Les  repréMntanIs  du  peuple  enVofésen  mMon 
ont  rtço  lenr  mondai  de  la  Convention  noUonale;  ils 
ne  devaient  eompie  de  lenit  opérations  qu'à  laCoo- 
vention  soole.  Srraiwil  Juste  d'oiiawlonnor  en  quel- 
que sorte  leur  eouduite  poHtiqoe  A  îles  antotitéa  qfeà 


carlrs  u'onl  paa  le  droit  es  la  jugttP 

Citoyens  législateurs,  lotîtes  eés  réiexkms  méri- 
tent une  attention  portmlière^  Quel  parti  adopter 
pour  les  concilier  avec  la  ëiviaion  ues'poovoirs  ?  f  oici 
ropioioude  votre  oommisfion:  Slle  pense  qu'il  faut 
distinguer  avec  soin  dans  les  arrêtés  lenr  earaetère  de 
lois  provisoires  d  avec  les  dispqsftions  qu'ils  continu* 
lient.  Sous  le  premieérapport)  ils  ne  peuvent  être  ré- 
formés que  par  le  Corps  législatif.  Sous  le  second, 
leur  examen  appartient,  suivant  la  nature  de  leurs  dis- 
positions, soit  au  Corps  législatif,  soit  su  Directoire 
e^uiif  ou  aux  tribunaux. 

D'après  celte  distinction,  les  réclamations  relatives 
aux  arrêtés  des  représentants  du  peuple  seront  adrea* 
sées  immédiatement  au  Corps  législatif  ;  il  les  réfor- 
mera, s'il  y  a  lieu,  quant  A  leur  rapi>ortovec  Tordra 
public  et  comme  ayant  reçu  un  caractère  de  lois  pro- 
visoires. Quant  au  fond  des  réclamations,  il  pronon* 
cera  lui-même  si  les  dispositions  des  arrêtés  appar- 
tiennent a  la  législation,  et  il  les  renverra  au  Direc- 
toire exécutif  si  leurs  dispositions  sout  administrati- 
ves, on  aux  tribunaux  si  elles  sont  ji^diciaires. 

Parla,  l'ordre  public  ne  sera  pas  comprooMS,  les 
opérations  dA>s  représentants  du  prni»le  en  mission 
auront  une  garautie,  la  division  di^  jiouvoirs  sem 
maintenue,  et  la  constitntion  ne  souffrira  auouiK  at- 
leiute. 

L'on  craindra  peut-être  que  Vexamen  de  ces  arri*i 
tés  dans  le  Corps  législatif  n'y  réveille  daa  diviaiona» 
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Nom  TépondroM  cTabord  que  les  réclamaUoiis  déjà 
formées,  oo  qof  s'é^lèreront  contre  les  mêmes  arre* 
lés ,  ne  seront  )ias  nombreuses.  En  effet  c«  uz  qni 
concernaient  le  culte  ont  été  rapportés  par  di*s  lois  de 
poli6e|téBérsle  reaéoes  depnis;  eeun  qw  étaient  reta- 
tife  à  I  (epnralioo  des  antorHés  cowstilnéBs  existantes 
al«r8ontétéc«éeutés,ilnepeiit  plw  en  étreques- 
ti(Mi;beaiit9up  Otttélé  dsanieaiireyée(  ' 
ÎU  sont  MQenrd'lMi  an 
qui  paraflmnt  Misait 


éeaîreaiistanoei», 
effet  Bnin  les  réclanuilions 
ibule:  moins  pour  objet  la 


personne  du  représentant  que  des  difficulté  d*iulrfréC 
sur  IfsqiieHea  I  oa  aolliciieni  nue  déaialow,  D*aillencs, 
dlofOQslefisUlettn.  perflMttfies^vom  donoqu*an- 
cune réclamation  Tût,  dansleleniplrdflaloisi  l'oocaiioQ 
sacrilège  d'une  division?  ntm  sans.doule.  Vousdjslin- 
guerirx  les  réclamations  qui  auraient  ee  but  criminel, 
de  celles  qui  auraient  des  droits  à  la  justîee.  Poot«itre 
nos  vues  ne  sont-elles  pM  sans  inconvénients»  mais 
ce  sont  celles  qui  nous  ont  paru  en  avoir  le.  moins.  Ce 
sont  certainement  les  seules  que  la  coni^tilution  ap- 
prouve, que  la  juslioe  et  la  politique  avouent. 

Examinons  maintenant  te  seconde  qnestion  ;  «ne 
seule  réHeiion.  snISra  pour  te  résoudre. 

Seconde  question. 

«Si,  dans  te  décision  des aftnrfs enaimeneées,  les 
formes  déterminées  psr  les  lois  devront  être  obser- 
vées, nonobstant  les  dérogations  ou  autres  mesures 
résnUsntes  d'sirêltfs  des  représentants  du  peuple,  • 

Nous  lisons  dans  la  Déclaration  des  droits  »  article' 
III  :  «  La  loi  est  te  même  ppur  tous,  soit  qn'elle 
protège,  soit  qn*eUe  punisse*  »  Ainsi  T^lité  sevail 
blessée,  ou  plutôt  elle  n*existerait  plus  entre  les  ci- 
toyens,  si  te  foi  n*était  pas  Iame1nep0ur.t0tts.l4e 
Corps  légistetiCdoit  donc  annuler  tous  les  arrétésqui 
ont  pH  introduire,  dans  les  afiaire^  con^encées  nue, 
marcbeet  des  C»mes  autres  que  c^lles^déteminée.^ 
par  les  lois,. 

I.e  rsMiorttnr  peéseote  nn  pr^jelde  résolution  dont 
le  Conseil  ordonne  rimpressiou  st  rajournemenl.  . 

«—  M*'*  :  Les  bons  citoyens  voient  avec  satislaction 
que  Ton  sonca  enin  à  organiser  rédncation  naUo- 
nak*  Lesvccas  de  te  mesnie  prise  te  3  brumaire  par 
la  Convention  dépend  do  choix  qna  tes  jurys  4*ins- 
tmetionfeeonlwiprofesseunu  ie  ne  «*eiixpasatl£- 
quer  la  loi,  mais  il  est  à  craindreque  les  jury»  usaient 

Ks  assez  de  moyens  pour  réussir  «lans  leurs  ixameus. 
s  hommes  instruite  sont  rares  dans  plusieurs  dé- 
partements; vous  sentez  qu'il  faut  pniidre  des  pré- 
cautions ponr  appel(T  anx  places  de  professeurs  ceux 
qni  peuvent  dîgnenient  les  remplir. 

L  intention  de  ceux  qui  ont  f  *  a  loi  napas  étéde 
gêner  te  conscience  dei  élet-tt  t  r ,  et  de  priver  Jes 
sciences  des  hommes  qui  leur  mjïïI  nëcesmirrs.  Une 
loi  du  1 4  frimain* ,  sur  le  clioix  des  *  coles  de  santé , 
donne  beaucoup  de  latitude  à  ceux  qui  sont  charg(% 
de  Tezamen;  ilaiis  la  eircomtance  présente  il  importe 
d'en  teissernne  pareille  aux  jurys  d*instraction.  Je 
propose  an  Conseil  de  prendre  la  ré^lntioti  que  voici  : 

1^  Les  ad.iiinisiralions  de  département  nomme- 
mi»t«  dans  te  déco«le  qnï  suivra  la  publication  de  la 
présente  tei,  les  jurés  d'iNStruetion  qui  doivent  pro- 
ei^r  à  tViamen  des  professeurs  des  écoles  centrales, 

t*  L.e8  jorév  procéderont  à  cet  examen  ,  quinze 
jours  après  feor  nomination. 

3*  Ils  (pourront  choisir,  msigré  l'absenee,  les  ci- 
toyens qui  leur  paraîtront  les  plus  propres  à  remplir 
ces  places. 

DupuM  :  La  proposition  do  préopinant  me  paraît 
Sfins  ob|rt ,  psrcc  que  les  Jurys  ont  la  faculté  de  choi- 
sir iiartout  oà  ils  trouveront  des  sujets  eapabica  :  Tin* 
trntfon  de  te  Convention  nefiiIJaaMis  de  faire  soole^ 


nirdes  thèses  par  les  candidats;  elle  savait  trop  bien 
que  ce  mode  de  constater  le  laicni  ne  servait  prciqna 
touiours  qu*à  coustaler  le  verbiage  d  b  loquacité  des 
soutenants.  Ainsi  je  demande  Tordre  du  jour« 

L.e  Conseil  renvote  le  projet  présanté  k  rtxaamn 
d'une  commission ,  composée  de  Mallarmé ,  Lakanal 
et  Michaud. 

—  Dauoott  propose  te  léaolntion  suivante,  qni  est 
adoptée  : 

«  Le  Conseil  ites  Cinq-Cents,  sprès  avoir  entendu 
son  commissaire  aux  archives; 

•  Considérsnt  que  des  f  50,000  liv.  mises  par  ta  loi 
«lu  24  friamire  dernier  à  la  disposition  de  rarchiviste, 
pour  le  service  des  quatre  mois  de  bmmaire,  frimaire, 
nivÛ5e  et  pluvi^be,  il  n*est  défends  libres, au  l*** 
ventôse,  qu'une  somme  de  1,731  liv.;  etqu*on  ne 
peut  différer  de  pourvoir  aux  dépenses  qo*exige  le 
service  des  archives  nationales  ; 

•  Déclare  qu*il  y  a  urgence. 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déctevé 
Turgence ,  prend  la  résolution  suivante  ; 

•  Eu  exécution  de  racticle  XV,  du  litre  dernier,  de 
la  loi  di»  2$  fructidor  an  111 ,  te  trésorerie  nationatei 
tieiidra  à  te  disposition  de  rarchivista  de  te  républi- 
que une  sonMoe  de  200,(K>0  liv«  pour  le  service  des 
archives ,  durant  les  fuois  ventAse,  germinal ,  ftoréal 
et  prairial.  « 

«^6uf  te  proposition  de  iailly,  te  résoNition  stit- 
vante  est  sdoptée: 

•  Le  Conseil  des  Cino-Cenif ,  considérsnt  que  le 
bien  dtt  service  exige  qn  il  soit  mis  promptement  à  te 
dispo<tition  du  Directoire  exécutif  un  local  propre  à  y 
placer  les  bureaux  du  commissaire  ordonnateur  en 
chef  de  Tarmée  de  riotérienr, 

•Déclare  qu*il  y  a  urgence. 
9  Le  Conseil ,  après  avoir  dt^laré  l*tirgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

•  Le  maison  de  Boyne ,  sKnée  rue  de  F Univenité , 
teubonrg  Germain ,  est  mise  à  la  disposition  du  Di- 
rectoire exécotir.  • 

—  Sur  la  proposition  d*un  membre ,  le  Conseil  or** 
donne  qu'il  si-ra  formé  une  commission,  pour  etami<« 
urr.cleux  arrêtés  du  comîli^  de  salut  public  et  des  fi- 
nances, cottceruant  une  afl'airc  particnlicre. 

Cette  commission  fera  uii  rapport  sur  te  répreasioft 
des  abus  résulteuts  de  certains  arrêtés  qui  ont  été  ar- 
rachés aux  anciens  comités  par  des  individus  inté- 
ressJs.  Elle  sera  composée  de  Rocbegude,  Serres  el^ 
Eaqibaud. 

•^Wousien  présente  tes  projete  de  vésolntion  sui- 
vante : 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cento ,  considérsnt  que  Tor- 
dre et  la  tranquillité  pabliqne  exigent  qn*aucutta 
fonction  publique  ne  reste  vscanla  ;  qu'il  est  urgent 
de  déterminer  un  mode  de  remplacement  desmembres 
des  administrations  municipales,  soil  deconimnne-» 
soit  de  canton,  dans  le  cas  où  tous  les  membses  4a 
CCS  administrations  auraicut  été  destitués,  ou  se  sa^ 
raient  di'mis; 

>  Déclare  qu-il  y  a  urgence. 

•  Le Conseil, après  avoù- déclaré i'nrganeo, prend 
te  résolption  suivante  : 

•  Le  Directoire  exéentif  est  eharcé  da  aommer  pro- 
visoirement jnsqu*aux  élecliona  de  Tan  V,  et  ponf 
exercer  jusqu'à  celte  époque ,  tes  membres  des  sëmi  « 
nislrationsmunieipslesdesoemmnnes  au-dete  de  cinq 
mille  âmes,  dans  le  cas  où  tons  les  membres  de  ces  fld^ 
ministrations  auratent  été  destitués,  on  se  seraienl 
démis  de  leurs  fonctions.  • 

•  Le  Conseil  desCinq-Cente,  considérant  que  l'or^ 


m 


cire  et  la  tavuqatllité  pahHqiie  exigent  an*jiiiciioe  fono- 
fkm  pNMiqiir  ne  re<^  vnc^ftite  ;  qalî  est  urgent  de  dé- 
ih^tfrmtnfr  an  mode  de  remplacement  dans  le  cas  oh 
les  cinq  membres  d'nne  administnitîon  de  d^prte- 
ment  se  seront  démis  de  lenrs  fonctions; 
•  *1léèliire(ta*il  y  a  urgence*. 

«tef  onsm,  apirs  avoir  difclard  Turgencc  |  pr^Pi 
la  résolution  snivanle  : 

•Le  DwHH^im  eiëovtîf  est  charRë  de  nommer  pro- 
visoirement jusqu'aux  élfctioiis  d*»  Tan  V,  e!  pour 
oaieeirJiiiqn'àenlM  époque,  les  admkiiolratravt  de 
départrmcut,  dans  le  caa  ok  \om\m  wtml>rM4*oneél 
(m  adfliiniiliratioos  fo  Mcoiit  démis. 
,  «Le  Diwciaiva  «léeiiUf  hn  tm oIioIk  parm  tes  an- 
Qietis  admiaialrolciirs  du  nlme  dépxrleraenr.  • 

—  I^eeohtte  fait  adopter  )a  résolution  suivante  : 

«LeConsoil  desCIno-Cents.  après  avoir  anteodu 
le  rapport  de  sa  cummi&)oa  r^iaU ve  à  /la  ydrificatioi) 
des  pouvoirs; 

>  Considérant  qne  rien  ne  serait  pins  ptnpre  i  jeter 
nitat  étkm  IVnaixIile ,  que  do  tolérer,  même  sous  les 
prétextt^s  les plvs spécieux,  qne  des  éleercurs  conyo- 
qvés  OH  une  seule  aaçeipttlee  pussent  se  diviser  et 
ptooéèi*  séparément  à  des  donbles  élections  de  re- 
ppéasnUnls  H  do  maKisMIs;  qn^it  n*y  a  d'nssemblérs 
itégulièrea  quo  ceHea  qui  se  forment  an  fkn  mdiqnd 
pMiirtaooNfooatlon,oteottfoniiémentà  fa  constitu- 
tion; que  dans  le  dérartement  du  Doubs,  telle  est 
ce^la  HAM  0  dM  iiiqo  a  BosoBçoo  «  dopa  i|  mIIo  déoa- 
daire,  sous  la  présidence  du  citoyen  Lqvoot^  laadio 
qve  cçHo.Uaiie  ioms  la  puiaidooee  do  citoy^Mri  • 
S D<^yf  tn  U  nuUôii  d^  cî-devantB^édicUna,  nVUM" 
du  on  demeniorement,  <at  frappé^ d'une iriPéfplar»U 
4Me  lea  motifs  piiiriotiquro  allégués  par  U  m^W^^^ 
des  électeurs  ne  peuvent  couvrir  ; 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgence» 

f  U  Coptipil ,  après  ôvoir  déclard  rorgfiico,  a  pris 
la  réftolnbon  suivante  : 

p  Artt  1^*4  U  procès-verbal  doJt  prétendait  awm- 
blé^  él^orali;  di»  départOBK'Ht  du  Poubi|«  tenue  è 
Besançon  sous  ta  présidence  de  PiJrigqoy,  mt  déclafô 
illégal ,  nul  et  de  qui  elfet.  péfenses  sont  faites ^  sous 
les  peines  portées  par  la  loi ,  aux  citoyem  élus  admi* 
nislratetffi«  j^ges  on  )nrés,  d*en  rempKr  les  fbne- 
fions.  Il  est  enjoint  aux  citoyens  nommés/d.ins  Ta 
même  assemblée ,  députés  au  Cufps  légisfatrf,  de  sVn 
■siiiof  sur-lo-oliamp ,  sPils  ne  sont  élus  vaisbiement 
pat  qoelquo  oiilre  assembfée  éleetor^Te. 

»  11.  Le  proeès^veital  de  rassemblée  électorale  dn 
laéHio  département ,  tennc  à  Besançon ,  sous  la  prési- 
dence du  citoyen  Louvot ,  est  déclaré  régqlfer.  Les 
ciftoyMs  élus  pat  soi|o  opasmbléo  oa  Corps  lé^ilslotif 
en  sont  déOnitivement  reconnus  membres ,  s*il  n*y  a 
il'filleurs  goalfo  oi»  aiioiino  deo  iMluiîotti  progon- 
Cf{ca  par  la  loi  4»  ft  briMuaii»*  • 

Coi  résolutions  oui  été  odopksos. 

—  MKmoRT  !  Vous  avci  entendu  avec  attention 
kl  lecture  dn  message  du  Directoire  exécutif  sur  la 
■éOfliBfté  de  Inl  donner  un  nouveau  moyen  de  pour- 
voir SOI  dépenses  pulHiqnes.  La  commlssioq  des 
finances  s*esl  occupée  de  Texamen  de  ce  message  «  et 
Je  viens  aujourd'hui  vous  présenter  son  opbiion.  Bile 
0  on  dos  oooMtaces  ovoc  lo  ninîstra  dos  ttnanoos  et 
avec  des  membres  dn  Directoire.  Bile  éVstoonvalnouo 
qO0|  sons  o'doorlrr  des  mesures  do  sarnso  qui  sont 
jfhméfe^  pour  roisvor  io  crédit  des  paaqnials.  il  fal- 
hil  hoUilar  io  sormo  piibliqp  00  sssiuranl  1rs  dépoMss. 
U  OBt  sbsotoflioiil  iodispoMsable ,  dans  lo  mooMnt  oè 
lo  vomo  dos  domaim  Mtiooanx  vient  d'étra  rou- 
Vorlo»  do  mottre  ontoa  les  mains  du  Dirwtoirs  ono 
partie  de  ces  domaines ,  sofBaooto  pour  oooliniier  lo 
gucrro, 


Deuv  prqieU  rou»  aei»ni  nidaaot^  w#l»  ^W  l 
l*un  ipodant  1  Bxcr  le  wpde  ip  ce«  vcntrs  ;  raulre,  et 
c'est  celui  que  je  vai$  voi)s  lirCi  u'a  pour  objet  quo 
d'assurer  le  service. 

Dtiferinoot  iMréf(>nle  u»  pif^  ds  résoii«lîo«  doul 
voici  en  fubslaHOS  (os  dispositions  t 

l«  La  M  (^  mot  à  la  disposition  du  Mnotolos  oïd- 
culif  des  domsifira  noIionwiÉ  ostimds,  potoporfo, 
aOQ  millionOr  asi  aapporiéo;  oos  doaMiossaorodt  vdii* 
iiil  i  looo  loo  omfsoqid  oÉol  aftolÉoou  gogo  é 


oaUTsnIoé 
la  f^solntion  pslse  avont4iier,  au  1^0  étiUê  d*ffO  oitt- 
liofd,  ssro  do  1,000  Éillltoiis. 

ta  N  sors  créé  ponr  ooe  mfllions  d^  mandate  qui 
seront  déjposdi  è  (s  trésoreoie  nationale ,  et  qni  n>q 
pourront  sortir  ^uo  pour  les  crcc^ils  ouverts  anx  mi- 


4»  Les  porteurs  de  ces  mandais  pourront  se  pr^cq- 
tee  devant  TadminUtration  du  départcQ^cnt  oi^  serg 
situé  le  bien  qn*il^  vmidrout  jicqiiérir,  et  ce  bien  leur 
sers  adjugé  au  pris  de  rcstiinatron. 

5»  Cette  estimation  sera  faîte  par  ddbx  experts,  dont 
Tun  sera  nommé  pr  raçqMéfPUft  ^  l'autre  par  Tad- 
ministration  départementale, 

#«  Ba  001  do  oooMolioii ,  U  ssfu  QMnduu  Iroi- 
sièoMs  expiMrt  Bar  lo  déporloioefii, 

fa  Lo  (vrû  do  Pocquiaitiou  dovM  ftio  poyé  noîlid 
dans  Isa  «iogl*q«olro  hoon^,  $lk  Vmân  «loiftid  dMo  kr 


Wtomoift  oontlnOe  :  Vous  avex  tecotinu  «ne  les 
dooioliios  notlouattx  dévoient  pourvoir  pox  dépenses 
exirsordimires.  Cesdomaiuêf  éfaicut  iNnreox-^iémes 
I  trop  oonsidérsbtes  ;  fes  mandata  eont  le  vrai  moyen  de 
.  loa  diviser.  D*ailleurs  rons  n*en  créez  que  ppur  dCO 
millions  s  ainsi  la  vente  des  oiens  naUomuî  seya  do 
1 ,100  fldlKons,  au  lieu  i*l!re  dPun  mitHardr.  La  mesure 
la  plus  certaine  pour  reudre  le  crédit  aox  asslgnate  est 
dooooBoNdee  las'revftius.  CM  ovalt  pstisd  OM>n  ou- 
vrant doa  bouqoos  elles  ponfffoleqt  produM  dlieu* 
reoi  ftots;  plusieurs  ck  ttoaooliàfMsa «Ht cralaB  que 
conofût  livrer  loi  bioos  Mltooauf  4  h  dilapitlatiaii 
ck  ffen$  avides.  Il  fallait  douo  oasuser  |o  sorriêopor 
qiieiquas  outaos  OMKyeos. 

Je  demande  qoo  le  Conseil  ontends  oaossooado  loc- 
ture  du  projet  oc  ré|olullou> 

BelfroY  et  plosieiirs  mem,bres  demondent  !*ifflpre$^ 
sion  et  t^oomement. 

1(  5*élèvc  quelques  débats  potir  savoir  si  Tajoump- 
ment  aéra  pour'demaiu  bu  pour  après-deqiaiu, 

DO0I.C0T  :  Ce  ne  serait  pos  la  |Méno  de  prononcer  un 
«oumemoul  jusqu'à  domain  ;  oneoitt  bul-il  lo  tompo 
do  méditer  ce  proJeL 

Une  voix  :  L*iiUérdt  pnbiic 

0quu:0T  :  L'iotéret  public  me  veut  pfqi  quo  Vou 
coroq)audo  des utesuras  au  Conseil;  trop  louglesaps 
nous  avons  décrété  de  ooiiliaucoi  nous  devons  tout 
discuter» 

On  sa  farsit  nos  étrange  idép  des  droito  du  Corpo 
législatif,  si  Ton  venait  hii  arraeber  des  d<leisioos«  en 
lui  Msaut  valoir  les  besoins  dp  Diaecloire  ;  ai  Ton 
pensait  qu*il  ne  prul  exiger  uu  espace  de  lamp^  suffi- 
sant pour  opérer  la  conviction  de  laa  membrost 

$i  demain  lo  piqj^  est  disU'ibué  (^  bonne  hêqro ,  à 
deux  heures  BQua  le  disoutfrans.  Hais  qu  on  nous 
laisse  le  temps  pliysi(|Uemeut  ndccsiaire  pour  le  lire, 

CooFoé  (das€âlos^u«osd)  :  Je  demsnds  à  tout 
hooiine  de  bonne  foi  ai  le  prqjet  u*est  pas  de  nsturo  o 
être  discuté  après  deux  ou  trois  keturss*  Je  pqiiso 
quo  b  dilcusson  doi(  souvrir  dosMin  i  doux  heunss. 
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kpih  At  l^geM  dJbab  t  ^  dehiier  avU  obtient  ta 
pl*éft*raic^. 

•-**  Ancrr,  «iinne  de  la  même  eofli«îaak»nt  préatHtt 
«n  tfH  UM19  projet  tmdailt  i  fixer  le  Hmiveaii  mtde 
de  veole  dM  Muainea  iiatieiifittx* 

La  |)Hnti|iall!  tfhposîtîoti  hortt  cftic  \é  p.iîetn<*nt  Sert 
frflf  an  tiers  pti  tnimlnts ,  cl  1»  dciiï  autres  tiers  eh 
bssighals  à  Tiiigl  capilaut  (kotir  t». 

Le  Codseil  gr  jotnc  rioiprcssion  de  ce  projet. 

IHiMi^MkAia  :  le  tbMftiide  ai  le  €etiseN  Tolit  #*ett^ 
Itiidre ,  pMri|iie  je  h<i  préie«te  Un  iioufeait  proj<H 

Mir  Ma  iNMiKeM 

La  famé  tHi  (Mt  aecbfd^ .  «(  il  pr0))ô»e  ùt  rem- 
bourser m  Valoir  m<^tafliqtie  toits  Tés  assignats  en  cir- 
entaiioli  I  eent  eaiNlnut  pont  tm^ 

Ils  sèralmt  templeeilk,  dans  l(^  transaclioAs  «  par 
1,900  millions  d'autres  a&dknnts  ;  qui  nuraÎLMit  nomi- 
Itatftèment  là  ValHil*  ihétalltqne.  Suit  une  Toulc  «rar- 
tftles  ri^glcmenlaircs  pour  organi^r  un  tel  rembour- 
sement. 

Ce  projet  est  écaft^  par  ta  qucsiion  préalable. 

•^  ta  dfsetissnm  aitr  fa  drftfi'miiwtkia  ita  eonrsile 
Tassignat  est  ajourna  à  demain, 

RAFPtON  :  Le  meilleur  plan  (te  finances  doit  être 
fondé  sur  Ict  bases  auiTant(*s  :  plus  de  bourse,  nios  de 
luie  chrx  les  ronctiomiaires  publics,  plus  de  folle 
dépense ,  |i1uide  projet  dVIerrr  une  galerie  parallèle 
1  celle  du  LoU?re,  plus  dfc  Somptuosité  dans  les  vêle- 
ments ;  la  cocarde  tricolore»  Toili  te  §\um  bel 
ment  d*iiB  réiHiblteiiiK 

Là  séance  est  lerée. 


COIfSBIL  DES  ANClCNl 
siARciB  bu  fo  VBirrOu. 

PouUBT  nu  LniBBBT  :  Citoyens  collègues,  tous, 
avez  renvoyé  à  mie  commi5sion  dctnt  je  suis  ror^iinc 
une  résolution  due  fcntCse.qiii  transfère  a  Compiegue 
récole  centrale  du  dépaHénlei^t  de  fOiàc ,  lixêe  à 
Beanvais  par  la  loi  du  18  germinal  an  Ul  «  dont  on 
propose  le  ra|i|M>rL 

Celle  réi«lutl<iii  ««  présente  en  apparence  ^u*im 
inlét€t  de  loeslHé  pHi  tinportant  i  la  ^nmée  majorHé 
âè  ta  rêpubtiliun;  iiliiiB,  po«r  peu  mf'mi  teuHfvy  réflé- 
dur,  on  s'aperçoit  bien  vite  qu'elle  héteifledes  inté- 
rte  plus  ^ffos ,  qti'etle  tooche  et  se  Ile  I  des  qhes-* 
lions  plus  uuportantes. 

Elle  mppclte  «  en  effet  «  la  Imeate  facilité  avec  la- 

?[a«'lle  on  a  depuis  quelques  annâ*s  fait  cl  défait  les 
ois^,  fi  roti  se  demande  si ,  anjon^d*hul  qo^  nous 
avoua  le  bonheur  de  vivre  sons  une  constilutioii  viral- 
ment  digue  de  ce  nom,  nous  aurons  eulin  des  lois  facs 
•iaables;ai|Sitfr  lesriMiM'S de  nos  vieiUos écoles écroii- 
\ves ,  nous  verrons  sVlevcr  le  nouvci  édilioe  d^wie 
instruction  publi<|ue  conforme  aux  principes  de  la 
démocratie ,  an  caractère  du  gonverti<*mcnt  républi- 
oain.  Le  plan  en  cal  tracé  deMii»  uh  an  ;  mê»  rien 
M*exi8tc  CMoera  ^a  dans  ki  dé€i«tS|  tl  tout  reil#  à 
eiéenlrr. 

Votre  eômmtasion  fbiflefhentConVaillcâe^qneriftl* 
tabiltlé  des  lois  r»t  le  plus  gfand  fléan  de  In  société, 
iu*îl  appartient  spécialement  â  la  ^gcsse  du  Conseil 
les  Anciens  d*en  garantir  le  peuple  fiançais;  et  qu'en 
rinvestissant  d*une  puissance  négative,  la  constitution 
ne  lui  a  refusé  le  pouvoir  de  créer  que  pour  au*il 
remplit  plus  aOrement  te  devoir  de  conserver  ;  elle  a 
donné  toute  rattcnlion  dont  elle  est  capable  a  la  réso- 
lotion  que  tou^  avez  soumise  à  son  examen ,  précisé- 
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menl  parce  qût  celle  r^îutioA  j^opoea  la  rappâi 
d*uaeioi. 

Elle  n*a  néglige  aucun  maraft  d^éelairet aon  ofiî^ 
Bioii,at  de  prapafer  4a  vAiref  sur  un  déateacmaal  qui 
intéresse  spécialeau*ttt  te  déparlewant  da  TOisa;  at» 
comme  il  eû^  étédilficUa  d*0ii  bien  apprëoicr  li'S  avai^ 
lagtîs  ou  les  inconvénients ,  sans  comiattre  les  coava- 
nances  localesi  elte  a  appelé  prèf  d'elle  tes  député:)  da 
ce  département  ;  elle  a  est  environnée  de  leurs  lii«- 
mières ;  elle  a  entendu  leurs  débats;  et  ce  n*est  i}ttV 
prèsavoir,  pour  ainsi  dira^  fait  avec  eux  une  doseente 
sur  tes  lieux,  qu*elle a  dcnnitiveluent  arrêté  Tavis  que 
ic  suis  abnrcé  de  vous  prisenter.  Une  loi  ^  en  d^de  ou 
18  germinal,  rendue  sur  la  rapport  afolif e  du  aooMlé 
d'instruction  publique,  indiqua  les  lieux  où  seraient 
placées  les  écoles  centrales.  Celte  loi  désigna  te  coa- 
mune  de  Beauvaia,  cbef-Iieu  du  département  de  TOis^ 
pour  sié^e  de  fune  de  ces  écoles» 
^  Sur  un  nouveau  rapport  de  son  comité  d^ioatma^ 
tteni  la  C<>nvi*niiun  rendit  la  3  brnmaiia  <tenièf  r  aoe 
loi  i^uvella  où  aa  trouvent  clasaéas»  rafouduaa  at 
modifiées  les  lois  précédeiiteai  et  alla  «umpléta  aa 
code  en  y  ajoutant  1  organisation  de  rinstitutoalional 
ûes  éciences  et  des  arts .  qui  forme  en  quelque  aorte 
le  couronnement  de  Teoificé  de  Ti^ruction publique. 

Cependant  carte  loi  du  1  brumaire  ne  al^aa^aa  rten 
au  5ort  da  naaufaii,  qui ,  Ht  verta  du  i^^  aritela  4e 
celte  loi  Uiémay  ae  trouva  «uùutenu  danè  la  paasDa^ 
sion  de  Técole  centrale  du  dépurtemenl  de  l'Oiaai 
.  Dans  caacârcaAsIancaj^teCoHsaH  des  AnoieMidoit- 
il  BMirowrer  aoUa  résolutioo?  Qwriuuaa  ^icrvéliana 
inpogtaplu^iiéa  ieUeaoni  ua  grand  jour  sur  aaHe 

qtie^tiOB. 

Le  département  de  roisa,  lun  despluaiolére^nts 
dé  I Intérieur,  est  siulé  dan»  Ui  pàrlte  septeulnonate 
de  la  ^r;mor.  San  étendue  en  supei^Gcie  est  de  âift 
lieues  carrées,  aa  potpulatione6tua3MI,1M)Ô  Aiuea* 

La  airtoascripltoa  de  ion  terri Inita  |M^|Meiila  darts 
son  ensemble  nu  carré  teuSi  pea  irrétnlifr,  daal  te 
pins  grande  dim^asion  <iat  mi  couabaat  aa  tevaili  II 
était  d^deTaut  dâyiséra  uauidisktelHaiplaibaéi4fai8 
iiar  trois  sur  trou  li^aes  pandiètea^  daalteaabaiH 
lieux  sont  disposés  comme  un  jeu  de  quilles. 

La  cofiniune  Ûv  ClerAoïbt ,  placée  an  centre  du  dé* 
parlement,  donnait  5on  nom  à  Tun  de  cas  distncts. 
ffô  pbtites^e  H*a  pa»  pttmi^  d*y  flter  radininislraliott 
dn  départemebl  ;ellc  rSt  placée  à  Bcauvais,  distant  da 
six  lieues  à  ganche  de  CttîrmOnt.  On  trouve  sur  h 
même  ligne  que  ces  deux  villes  â  iiuit  lieues  i  droite 
deClermont.  la  commune  de  Compiègae,  distante 
de  ieaityais  da  i|iutorar  lieaasÉ 

La  particoccidentale  du  département,  au  centre  de 
laqaaUe  Beaavaif  esl  situé«  cal  aa  |Mfa  da  palitB  cul- 
ture; les  bbriques  y  sont  Iras  mukipliaas^ét  lecaai* 
merae  Irèit  âdif  ;  aussi  «at-alla  la  plaa  peapléa  da 
dépatteunaL  I4  distriat  seul  de  Beau  vais  «  y  aompiii 
la  ville»  voaticnt â5|0un  habitants,  c^eal-^â^dira  péUa 
de  la  scfilièaie  partie  de  la  iMipalattoa  tolate  deaaaaf 
districts.  La  popuUUoa  particttiière  Aa  ieauvmciléte 
ld/M>0  iïmas. 

La  partte  oriaatela,  aa  tonteaire,  nayada  erainle 
eallarei  caavert  en  partte  par  dç  grandea  et  beilei  ^ 
réia,  aat  te  laeiaa  aeupléei  ba  popalaiioadu  eîHtefaat 
4btr«0tde€oaipa|a0,  ifai^aoeapa  te  aéttiea,'fte 
eaali<mquaie,iiaaliabituata:  teaimèaMpavlwdeaa 
aoflilire  asi  daaa  Cootpiègne. 

Phikiears  gt'.ia^raiaeaiiaY^iiMMieedébaneaértt; 
mais  eil<*a  sont  pmqni  loÉtcf  dirigéÉa  du  nord  ali 
Mii<a ,  par  leur  lenitenoe  tara  Paris»  Les  eommmifaK 
lions  intérirures  sont  enoort  mal  établiea ,  de  ronent 
é  roceideat;  iln*eaexlate  point  entre  Bcauvaiset Coin* 

11  résulte,  de  ces  faits  incontestebles  et  démontré! 
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«I  grande  partie  |iar  la  setile  ia^peetkm  de  la  carte, 

?|ùe  m  Beaittah,  m  Compiègfie  ne  petirent  se  prëra- 
oir  des  araDtages  de  la  centralilé;  elle  appartient  ex- 
elosîTement  à  Clermoot. 

Mais  si  Beanvala  n*eat  pas  le  centre  du  territoire  il 
«st  dn  moins  eeloî  de  la  portion  dn  dfiparfemenf  oni 
«I  la  plus  indostrieoae,  la  pins  eonimerçante,  la  pins 
peuplée;  Conipièene  ne  pent  et  ne  prétend  même  pas 
entrer  en  parallèle  arec  lui ,  ni  anant  è  sa  i>opula- 
tlon  intërknire,  ni  qti3iit  à  ses  faDriqnes  on  a  ses  re- 
-)«tioiis  commerciffles;  il  arone  nu  contraire,  arec 
doutrur  il  est  mi,  que  la  n^union  des  grandes  auto- 
rîtes  administratives  et  Jnd»eiairvs  dans  Beanrais  a  fini 
de  le  rendre  le  centre  de  tous  les  intërâls  et  de  tous 
les  besoins  du  d^Nirtemeht. 

Si ,  après  nroir  fixe  successivement  rû%  yeux  sur 
clincune  des  vriles  où  sont  placi^  les  écoles  centrales 
des  départements  de  la  Somme ,  de  rAisue ,  de  Seinc- 
et'Oise,  dans  ies^els  sont  enclavés  ceux  de  la  Seine, 
de  1*Enre ,  et-enlin  celiti  de  la  Seine-InféricHiT ,  vous 
venicx  les  reposer  sur  le  centre  dn  cercle  aotnnr  dn- 
•^piel  Wles  sent  disposées,  vos  yeux  se  reporteront  né 
cessaitement  sur  Benuvaîs. 

'  En  effet  Beanvaîs,  placé  à  une  distance  è  neu  près 
pareille d^Am'iens, de Sbisson^ •  d(* Paris ,  de  Vcrsail- 
le»  et  de  Rouen ,  sur  un  r.nyonde  qnitize  à  vingt  lieues, 
en  véritablement  le  centre  commun  k  ces  rtlles,  et 
par  eonséonent  le  eeiifre  de  l'immense  population 
-comprise  «ans  la  ctrconférence  que  Je  viens  de  di^ 
signer. 

-  Gompièsne,  au  contraire,  placé  à  huit  oti  neuf 
Neues  senfement  de  Soissons ,  s*éf oigne  de  nhis  de 
trente  lieues  de  Boven,  en  se  rapprochant  du  bord 
opposé  de  la  circonférence. 

D*où  fl  résulte  que;  si  Ton  transfétait  à  Comptègne 
récole  centrale  qne  la  loi  du  18  germinn!  a  fixée  à 
ieauvais,  on  verrait  d*nn  côté  deux  écoles  centrales 

Îdacées  dans  deux  districts  liniilrophGS,  et  presque  à 
a  porte  fnne  de  l'autre,  tindis que  de  Tnulre  côté, 
depuis CompiègoeJusqiif*è  Rouen,  et  depuis  Paris  Jus- 
qu  è  Amiens,  c'esNkTire  snr  nne  étendue  'le  pays  de 
trente  lieues  de  long  snr  presque  autant  de  large ,  on. 
ne  trouvenit  pas  une  école  ceutrale. 

(La  suite  àdemaén,) 

'  N.  B.  Dans  la  séance  du  tt  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  les  Articl(*s  du  projet  de  résolution 
présenté  par  Delaunai  sur  les  étraigers. 


jiu  eiioyen  rédacteur  de  là  Gazette  de  L^de. 

•  Citoyen ,  vous  donnera  de  la  pobKdté  &  cette  no- 
lice,  lonqne,  jetant  les  yeux  sur  tous  les  Journaux 
el  sur  le  MonÊtmr  du  f  C  septemlHre  1795,  vous  y  lirez 
avec  entiiousiasme  tous  les^  traits  d*hnmaiiité ,  dont 
l'artiste  Beaulieu  s'est  honoré.  Voua  vous  ranpellerex 
l'éloge  que  vous  Rtes  de  lui  dans  votre  rtniille  du  37 
mai  1791, et  vous  nroeianierezde  nouveau  que  ce  bon 
Français  ne  cesse  ue  bien  mériter  de  ses  coticiloyeiis  : 
.  le  lait  suivant  le  pronve.  Un  verluenx  père  de  famille 
avait,  fiar  une  suite  de  malheurs,  laissé,  depubsa 
.Baiasanoe,  en  nourrice  une  fille  aujourd'hui  Agée  de 
14  ans.  U  nourri»!  réclamait 4,400  florins  dcHollan- 
de«  pour  aliment  de  cette  infortnnée*  Le  respectable 
père  désespéré  ne  pouv;iit  jamais  se  flatter  do  vuir  im 
teniieà  ses  larmes  :Beattliea  conçoit  le  projet  de  les 
tarir.  Voyageant  pour  des  afiîiires  particulières,  iiae 
rend  â  Aiua>i*rdaiii ,  se  présente  ches  le  citoyen  Gaael 
et  la  citoyçuiic  Fieury,  dirixteurs  du  spectiiclc ,  leur 
.conlîi'  le  lioblc  projet  qu'il  a  conçu  de  rendre  la  vie  a 
uut!  faniille  entière ,  en  lui  rendait  son  enfant  ;  les 


directcpirs  attendris  loi  offrent  lamoyeaa  de  réoasir  ; 

les  artistes  se  mettent  à  l'étude;  on  annonce  une  repré- 
sentation, dont  le  motif  amène  l'affluence  :  mais  cette 
recette  ne  sufiisait  pas  encore;  de  vertnenx  citoyens 
partagent  Tenthousiasmc  de  Beaulieu,  complètent  la 
somme;  la  nourrice  est  payée;  Tenfaitt  est  délivré,  ha- 
billé; et  nn  citoyen  bien  connu  se  charge  à  ses  frais 
de  remettre  i  Paris  cette  victime  du  sort  à  ses  respec* 
tables  parents,  qui ,  transpoctifs  de  recoi^naissance  et 
d'admiration  pour  ce  trait  d*humani té ,  poasè<letit 
leur  enfant.  Après  plusieurs  représentations,  Beaulieu 
quitte  Amsterdam ,  emportant  avec  loi  festime  géné- 
rale; mais  bientôt  instrai|  qae  les  diandeun,  ses 
bienfaiteurs,  éprouvaient  une  iniuatioe  («ne  portion 
de  la  troupe  ac  séparant  d'eu),  ilreikDt  aur  aespas, 
donne  de  nouvelles  représentations  qui  ranèiieiit  le 
public,  et  sauve,  par  ce  moyeu  »  ces  honnêtes  griu 
d'une  fermeture,  que  leurs  enuemis  croyaient  inévi- 
table. B<^auTien,  dit-on,  doit  se  rendre  à  Bmxoik'is; 
nous  ne  doutons  point  de  raccneil  qu*il  ri*cevra  de 
nos  frères  les  Brabançons,  surtout  lorsqu  ils  se  rap- 
pelleront les  injustes  et  honorables  persécutions  qu  il 
a  essuyées  au  milieu  d'eus  à  Tépoque  du  20  mai  1 791  .• 


GOUnS   DB8  CBANQBS. 

P«nV,  /«  la  «iwiMdM* 

Ukmitiror   .    .    •    « «,B60lW. 

Uloaliblatic Sjaai» 

L*oraii , 

L«  lingot  d*«rfmt *.«.*. 

Les  inicriptioiu  oomBuraccront  a  Jooir  l«  l**  fanmiial 

an  IV •    •    •    ass  b. 

Bon  an  porteur ' 

Anatardui ïtfik 

Haaiboniv fiO,euu 

Madrid.    .    .    ,    « ^.  •   . 

Cadix 

Gén« sa,000 

LîTooma 

Bàle ap. 


FAlBHBim  »B  LA  TiflSOBBBlB  HATIO^fALB. 

Le  paiement  des  pertiet  de  rentra  viagèrei  pottr  nnuiëe 
édiae  an  1"  germinal  an  III ,  tor  ploMean  lêtei  on  avec  aor- 
▼ie,  dé|MMêM  dans  lea  qihatre  boréaux  de  U  U^idation  avant 
le  I**  vendémiaire  an  lU ,  ett  onrert  Ju^*«n  n   n,i«o. 

Le  paiement  dca  mêmes  parties  dn  n*  I7,0U1  à  l«,aOO  a 
U«n  depuis  le  »  Arimaire  an  IV. 

On  paie  aostf  depuis  le  n*  I  josqu*â  §,000  de  oellet  dépo- 
sées depaU  le  i*  ▼endémiaire  an  III. 

Caisse  d'eseomptem 

Let  créanciers  et  actionnairti  dr  ta  ci-devant  oaisw  d*es- 
compte ,  portenrt  de  certifiait  timbré»  troisième  état,  et  qui 
ont  été  comprJA  tUns  les  dix-hnit  premiers  états  partiél-s  ^^^*' 
ses  depuis  la  révision  «  peuvent  reervoir  les  arrérages,  soit 
viiiger»,«oitperpètocls,del8somaBepriftcipele  portée deiis 
leiditscertiaials. 

Six  ilerniers  mois  de  Van  ITI, 

Le  peiament  dct  ste  derniers  mois  de  l^n  III ,  dm  purttps 
de  rentes  vlagAres  sur  plusiaun  télH  on  aece  survie,  dépo- 
sées dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation  avant  le  I** 
vendémiaire  an  111 ,  est  ouvert  Jusqn*sn  n*  l^fiQO. 

Celui  dm  six  derniers  mois  de  Tan  111,  des  créances  de  Is 
caisse  d'escompte  d-dessns  énoncées,  s  lieu  depuis  le  6  fri- 
maire an  TV;  savoir,  quant  au  viager,  pour  les  dix-hnlt  étsts, 
et  quant  an  perpétuel ,  pour  les  boit  prrmien  ératj. 

On  sera  averti  par  de  nouvesux  svis  du  paiement  des  nu- 
méros «nbsëqncnt*. 

On  trouven ,  dans  la  galerie  des  vériBcatenra ,  des  ameim 
indicatives  des  bnreanx  auxquels  il  faudra  i^sdrrsser; 
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POUTIQUE. 

Ùéèats  du  pariemffii*  -^  CktiHibre  des  eomnwntié 

Dans  une  ilcs  (fcciitères  léancet  de  la  chambre  dei 
communes,  M.Wilberlbrac  a  reproduit  la  moliou  qu'il 
araît  souvent  faite  de  fixer  par  une  loi  Tépoque  à 
laquelle  devra  avoir  lieu  rentière  abolition  du  c«m- 
hnefcé  drs  noirs.  Son  zèle  pour  riiumaniiè  a  été  eûfin 
rôcompehsé  d^un  succès  longtemps  attendu* 

La  motion  a  été  appuyée,  non  seulement  par  M. 
Fox ,  mais  aussi  par  M*  Pitt  i  et  elle  a  passé  sans  presque 
rencontrer  d'opposition* 

-^  M.  Gtty  a  auasi  renouvelé  ta  motion  pour  k 
{laia. 

Volel  «A  9%kt^k  et  son  idtscbttrs: 

En  me  levant  ^  a-t-il  dit,  pour  exposer  ma  motiûd  à 
ta  ehambre ,  j«  ne  puis  nk^empêuher  dis  regretter  que 
les  alTairés  de  Mon  pays  rti'obligent  de  revenii*  sur  un 
Sujet  si  fHt|uemmetit  ^^tè  :  j*espéra2s  aùe ,  durant  le 
long  espate  de  temps  écoulé  depuis  qu^une  motion  de 
ta  nature*  de  telte-éi  à  été  écainée  par  une  communl- 
cation  du  trône ,  on  auhiit  fait  qucmue  chose  pour  ri  a- 
lUer  l^etpéfftnce  que  le  publk*  avait  conçtie.  IXâprcs 
la  déclaration  que  la  constitution  de  la  France  ne  hou- 
t«<i  plus  ètte  tm  obslacb  inx  né^ialions ,  el  t|u\Ue 
était  compMible  avec  la  sûreté  des  gouvernements  ré- 
giitlerB ,  et  le  maintien  de  Toi^dre  social ,  je  pensais  que 
ropHiion  ilesnittiisttvtf  de  9.  M.  et  tes  dispositions  qu'ils 
M^fcasdent  eussent  produit  dans  notre  situation  po- 
fitiqii«  un  diangenvent  assez  important  pour  rendre 
imttile  tme  dÎ9ciissil>n  ukétieure  sur  VaVanttgë  de  ta 

Îluerre  ou  de  la  paix*  ravai^  espéré  que,  tairdis  que 
'Europe  saignait  vie  toutes^tis,  et  que  tes  cris  de  ce 
pays  épuisé  étaient  si  pressants^  «m  aurait  fait  quelque 
ehose  pour  remplir  iVngagemeni  pris  au  m^pn  de  S.  M.  ; 
eepenaaitt  riHi  de  tbut  c«*la  très  est  fait.  Après  avoir 
laiasé  passe*  les  «ccsfstbns  lé»  plus  fàroi^lAes  dé  négo- 
cier j  H  ne  parait  pas  que  1rs  ministres  se  soient  }^Us 
■ppre^hCs  èû  poMod  se  réunissent  égïlfemeht  el  les 
vécut  et  tes  Intérêts  tte  Id  nation.  Ils  se  sohi  an  ton- 
traSre  déterminés  k  poursuivre  jusqu^àu  bout  une  dis- 
pute dont  les  progrès  ont  été  unilorinémcnt  marqués 
de  désastres. 

Ils  dnt ,  à  ta  vérité .  changé  de  langage  et  de  princi- 
pe», il  ms  s'agit  plus  àe  la  détense  de  i*ordrc  social ,  de 
la  sftrelé  des  ^uvernements  réguliers,  de  Tanéantisse- 
flMMt  d*ttfie  ëoetfiwe^fineitliedtf -notre  trartquUiité;  ib 
•ont  ibftîés  de  recourir  aux  expédients  pour  leurrer  le 
peuple  par  désespérances  de  paix,  penâanf  q<i*ils  sont 
«léitrminéa  à  persévérer  dans  leur  svstéme  de  guerre, 
#t  pense  donc  qn'U  eat  <i«  mon  devotr  de  remettre  ce 
snjel  sous  les  yeux  de  la  chambra,  p<Mir  que  le  pttMir. 
juge  avec  exactitude  diaprés  quall  principes  en  veut  per- 
aévérer  daus  la  guerre.  Avant  qu^on  rentreprit,  je  sou- 
tins dans  celte  chambre  des  propositions  qui ,  si  on  les 
eût  suivies,  auraient  ou  prévenu  cette  fatale  mesure ,  ou 
déterminé  a^ee  ««ttTtude  «t  Mft  moitfr  et  son  objet. 
Depub  ce  temps  j^ai  rappelé  ce  sujet  en  diverses  occa- 
aions^  et  travaillé  pour  obtenir  cette  Satisfacllon  ^  mais 
je  n'ai  eu  aucun  succès. 

Nous  nous  étions  embarqués  dans  la  guerre,  sans 
fn—itra  le  b«4  vers  la|iiel  ella  éittil  làirif^  \  eiy  après 
une  suite  dc.iMuiciim  doo  inicrrvmpss,  ncos  par* 
vînmes  au  point  ou, par  robstination  perwarsa  des4ui- 
nîstrês,  il  ^j  avait  peu  d'espoir  dcs*eii  retirer*  Laoon- 
féUéialiou  a  laquelle  nous  nous  élionsjoiulspnrufc  bien- 
tôt sans  objet ,  sans  union ,  sans  couccrl  dans  ses  me- 


anrea.  ties  conséi)1iencts  qtà'^on  atliît  prévues  seimfil>i 
fêtèrent  bient^.  Après  un  premier  HMAieiit  de  suceèé| 
les  défaites  de  Dunkerque  et  de  Maubetfge  montrèrent 
Pahsurdilé  de  Tentreprise ,  et  la  nullHè  des  moyena 
des  puissances  coalisées  potir  l'effectuer.  Bientôt  aprèk 
ces  événements ,  j^insistai  sur  la  nécessité  ffemhrassef 
PoccHsion  favorable  de  rendre  Ki  paix  à  netrepars.  Mea 
efforts  furent  vains.  La  désastreuse  campagne  de  1791 
nous  fit  éprouver  défaite  sur  défaite ,  et  disgrâce  an^ 
disgrâce* 

La  IfoHande,  dont  «n  disait  que  les  intétto  étaSetll 
idantifiés avec  les  nôtres, IkU  renversée»  al  il  âembkiit 
woMj  ai  noua  œ  saisissions  pas  Tinatant  da  k  «égoeia* 
tiMi,  niHis  aurions  dû  supporter  ae«la  celtasanglatiiect 
eoéteuêt  lutte»  Au  comaMBcemeni  da  1795  ^  je  neviwi 
à  la  chargC)  avec  étA  prt>poaitlo«8  tetidaniea  à  antamcf 
«ne  négociation ,  et  à  mettre  on  terme  à  la  «werrtft 
mais  elles  forent  tiefedief  rejetées.  Que  ^tiwiU^a? 
La  Anisse  et  TEspagnc  cencfunHit  la  paix  avec  hi  ré>> 
pahKqoe  française,  et  II  fbt  résolu  par  le  eorpa  tfermt* 
nique  t  avec  l'opposition  seule  de  4  électeur  dé  Hano^ 
vrcy  qu'on  adopterait  des  mesures  pour  obietiir  la  paix. 
L^empereur  l'aui^alt  proposée,  sans  l'intei^>osftkm'  de 
la  Grande->firetagnc ,  et  sans  l'esprit  guerrier  qui  \k 
sôutetiait  et  Teumimmait. 

Je  récapitule  ces  événements,  pour  montrer  que  \k 
confiance  mise  par  la  diambredans  lemltttstre  a  causé 
la  continuation  de  fa  guerre,  et  combien  a  étéfkussect 
dérH'élîrc Té4pérafh:e  qu'il  avait  fait  concevoir  de  saisit 
et  de  ineltre  à  profit  le  moment  pro|>rc  aux  négocia* 
lions.  L'ifntiée  demièt^  Il  n'osa  choquer  dlrertenyent 
ropinion  publique,  en  faisant  une  tiénégation  dn*ecte 
stn*  ma  motion  ;  mais  il  en  ékida  Pobjet  par  des  déclîh 
rations  vagues  et  indéfinies  ^  et  par  ces  manœuvres  tt 
amena  plusieurs  membres  a  lui  donner  du  soutien , 
en  leuir  iiersuadant  ^oe  ce  désir  d*adopter  des  mesu- 
res pacifique»  existait  véellenient.  Nous  avions  c(^en^ 
dani  vu  la  Prusse ,  l'Espagne  et  «l'atltres  états  se  sépa» 
NT  de  le  coalition^  et  malgré  cela  tes  ministres,  in» 
sensibles  etimx  seaiffiranoes  et  aux  cris  de  TEnrope^ 
aua  misères  et  aux  vœux  de  leur  prppf%  patrie,  per- 
sévérer dansiitiegueiH^  inégale  en  nMtheurset  en  trait, 
sans  espoir  de  suecès»  et  »vec  Ni  craityte  que  Je  menr- 
festei  de  mnis  trouvier  senb  à  la  eontenir. 

Alors  les  ministres  de  S.  Bf.  produisirent  un  mes* 
sngC)  llans  lequel'  abandonnant  lonr  premier  langage 
ib  reooonnrent  qu«  lea  négOciatinns  étaient  faciles  ^  ei 
qn'U  y  avait  des  espérances  de  paix  bien  fon<léeK 

Mais  les  ministres  cnntinnent  de  prennncer  des  pn^ 
ro!es  de  paix,  tandis  qne  tontes  leurs  mesures  annon- 
cent des  préparatifs  des  guerre* 

Si  je  viens  rappeler  l'attention  de  la  chambre  sur  lin 
ol^et  si  imporlaiit,  ce  n'est  pas  que  J*en  attende  plue 
de  auooHt  La  contenance  fad»lc  et  peu  enconfageanle 
de  cette  chan^bre  est  un  présaga  peu  favoralile»  mais  je 
Corai  mon  devoir^  sans  être  arrêté  par  le  triste  senli- 
mool  de  tinutilité  de  ities  edbrts. 

J'observe  d'abord  que  la  question  est  extrêmement 
simplifiée}  qfue  ks  obstacles  les  plus  embarrassants  iitli 
s^qpppsatent  aux  négoeialionsaoot  écartés.  Il  n'est  plua 
question  de  savoir  si  les  Français  ont  un  geuveroemeliC 
avec  laque!  on  peut  néy>cier;  et.  pour  me  servir  de  Ik 
phrase  de  Thonorable  membre  (M.  Pitt),  il  ne  ^agit 
pas  d'examiner  s'ils  ont  demandé  pardon  à  Dieu  1ê/L 
aux  hommes  de  U  doctrine  qu'ils  ont  professée,  et  dm 
crimes  dont  ils  se  sont  souillés;  nous  avons  renonce  k 
1  eitravajiante  prétention  d'opérei*  par  la  force  un  chan- 
gement dans  leur  état  politique*  Ui«e  république  uno 
et  indivisible,  fondée  sur  des  princq>es  de  liiM^rlé  et 
d'égalité  y  s'est  établie,  et  iioi  miublres  ont  enfin 'dé« 
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claré  qu*îl  était  pottible  d*enirer  tu  négMiaUoii  avec 
un  gouverniment  ainsi  conslitué. 

Un  antre  argument  dont  s^nppoyaiiefit  les  ministres 
floil  être  cgawmcnt  écarté  î  c  est  celui  ou  dcsordre  oea 
iinanccs  françaises  .et  de  la  dépréciation  des  atsigomls. 
^*e»|iérienoe  a  prouvé  la  futilité  des  eniérances  qu*on 
avait  fondées  sur  ces  motiûi.  Au  lieu  deraflaiblistement 

3u*on  nous  avait  prédit,  nous  avons  vu  les  Francis  re- 
oubler  d*efforts<,  et  se  signaler  par  de  nouveaux  suc- 
cès ;  rien  au joord*bui  ne  s^opjKwe  donc  à  Couverture 
des  négociations.  Rien  ne  doit  s*opposer  à  ce  que  les 
ministtcs  s'expliquent  avec  franchise  devant  cette  cham- 
«re. 

Je  ne  demande  point  qu*on  dicte  ni  les  principes 
<|tti  dolv^t  IH  diriger ,  ni  la  manière  dont  ils  doivent 
.traiter  :  je  respc<^te  Tindépendance  de  leuis  pouvoirs 
il  cet  égard;  mais  je  demande  qu'ils  (assentsiocèremeat 
des  ouvi«rtures  de  paix ,  et  qu'ils  annoncent  franche- 
ment qu*eUessont  entamées.  L'honorable  membre  s'é- 
criera dq  nouveau  sans  doute  :  Quoi  !  irons-nous  nous 
mettre  aux  pieds  d'un  ennemi  aux  abois  et  implorer 
hurablem^nl  la.  paix  ?  Loin  de  moi  la  pensée  âue  la 
.Graod«-B«vlagBedût  s'abaisser  h  aucune  démarche  hu- 
miliante I  mais  est-ce  se  dégrader  que  de4>roposer  de 
/aire  la  paix,  quand  il  n'y  a  rien  h  gagner  à  faire  la  guerre? 
Cette  nation  s'abaiflsa-t-elle,  lonqu'en  1763  le  roi  an- 
nonça les  dispositions  où  il  était  de  faire  des  ouvertu- 
pea  ne  paix?  Loi-squc  nous  avons  été  victorieux,  il  y 
avait  de  la  générosité  à  prendre  le  langage  de  la  modé- 
ration ,  et  à  sacrifier  les  avantages  de  la  victoire;  mais, 
lonque  nous  nous  trouvons  engagés  dans  une  querelle 
qui  n'oflk'e  que  des  malheurs,  pourquoi  les  revers  ne 
nous  rendraient-ils  pas  modestes,  et  ne  nous  apprea- 
.draieot-ils  pas  a  subir  les  inconvénients  de  la  ncheuse 
alternative  où  notiT  extravagance  nous  a  pUcéa? 

I^e  ministre  a  enfin  abandonné  la  défense  de  la  relî- 
gtoQ  outragée  y  <le  rhumanité  méconnue,  de  la  civili- 
sation tout  entière  menacée  ;  et  i  tandis  qu'il  a  renoncé 
,à  ses  premiers  prétextes  pour  faire  la  gu  rre ,  il  fait  des 
préparatifs  ruineux  pour  les  continuer*  Il  est  temps 
.qu'il  déclare  ses  intentions  d'nae  manière  non  équivo- 
.aue;  qu'il  nous  déclare  qu'il  veut  la  paix^  qu'il  a  fait 
.Jes  dcmarcbes  pour  y  arriver;  que  l'ambition  ou  l'or- 
gueil de  ntts  cnnemia  s'opposent  seuls  au  succès  de  ses 
ouvertures;  et,  nuelque  répugnanc^ qu'cm  puisse  avoir 
à  confier  la  conauîte  de  la  guerre  a  des  ministi'cs  qui 
l'ont  dirigée  avec  si  peu  d'habileté,  il  n'y  a  pas  on  seul 
homme  dans  la  Grande-Bretagne  qui  n'unisse  ses  vorax 
et  ses  efforts  pour  la  continuer  avec  vigueur. 

M*  Grey  a  conclu  |iar  proposer  une  adresse  au  roi . 
.fiour  l'engager  à  pseodre  les  Bcs«res  les  plus  propres  a 
communiquer  au  gouvememeul  de  France  le  désir  sio- 
aèra  d'catrer  en  négotâatioa  pour  la  paix. 

*  Âf,  Pfti.  ledéshre  aussi  héter  le  but  de  la  proposition 
oui  vient  d'être  faite;  mais  je  diffère  sur  les  motl^qui 
•ddlvent  nous  y  délermmei',  et  je  ncpense  pas  que  noire 
situation  et  le  sort  des  armes  nous  aient  réduits  à  la  né- 
cessité honlense  de  nous  jeter  aux  pieds  de  Tenneni 
et  d'abandonner  tont  ce  pourquoi  nous  avons  combattu. 

*  Si  notre  position  est  telle,  qu'il  nous  faille  sacrifier 
notre  honneur ,  nos  avantages  et  toute  considération 
politique  à  la  Ibrce  descirconstattces,  nous  sommes  sans 
doute  dans  la  nécessité  d'accepter  les  lois  du  vain- 

-  qneur  ;  mais  ce  temps  n'est  point  encore  arrivé.  Lors- 
que le  bonheur  abandonna  nos  armes,  nous  avom 
tonjoan  soutend  que  le  maf  tt*élalt  pohit  assez  grand 


que  nous  ne  pussions,  en  ooursaivant  courageusement 
la  guerre,  espérer  encore  les  avantages  les  plus  désira- 
'btes.  Cette  vérité,  contnie  de  rennemi  et  oe  TEorope 
'entière,  nous  permet  déparier  d'on  ion  plus  pacifique. 
En  déclarant  ainsi  les  sentiments  des  ministres,  je  de- 
mande ,  en  leur  nom ,  qu'on  ne  nous  interroge  point 
sur  notre  téritable  Imt ,  ni  sur  tes  roo^^ens  que  nous 


orolrona  devoir  prendre  pour  rattawdra.C«it  au  nou- 
Toir  exécutif  seul  qu'on  peut  atee  sûreté  abanoon- 
ner  te  choix  des  mesures  que  la  situation  présente  peut 
rendre  néceMaircs.  Si  l'on  ne  croit  pas  les  ministres 
assez  habiles  pour  cet  ouvrage,  le  parlement  a  le  droit 
de  prier  le  roi  de  les  renvoyer  ;  mais,  si  la  chambre  veut 
inconstitutionnellementy  travailler  elle-même ,  elle  en- 
lève à  la  nation  toute  prohabilité  d'une  négociation 
heureuse.  Ce  point  est  si  délicat  qne  je  ne  m'éteiMlraî 
pas  davantage ,  pour  ne  pas  aller  au-delà  de  mon  de- 
Toir.  C'est  avec  la  phis  grande  précaution  qu'il  faut  en 
général,  et  surtout  dans  les  circonstances  actuelles, 
entamer  des  recherches  de  cette  nature. 

Les  paix  séparées  que  la  France  a  conclues  a^ec  quel- 
ques-unes des  puissances  alliées  l'ont  sauvée  cTunu 
ruine  totale,  et  ont  allégé  le  fardeau  qui  eût  dû  l'é- 
craser. Cette  désunion  a  ranimé  ses  âpérances  alors 
mourantes,  et  renouvelé  ses  ressources  épuisées.  Le 
Directoire  français,  qui  veut  orgneilleBsement  prescrire 
des  lois  à  l'Europe  entière,  ne  peut  réaliser  cette  idée 
favorite  qu'en  réussissant  dans  le  OMyen  ordinaire  à 
ce  gouvernement,  de  rompre  l'union  des  puissances , 
et  même  d'animci  l'une  contre  l'autre  celles  dont  l'al- 
liance devrait  mettre  des  bornes  a  sa  puissance.  Tout 
se  réduit  donc  â  maintenir  l'intécrité  de  cette  confédé- 
ration pour  forcer  l'ennemi  à  des  conditions  équita- 
bles. NtMisne  pouxons  attendre  deiiaix  glorieuse  qu'en 
persévérant  fennement  dans  les  «Roru  que  nous  avons 
ruits.  Jamais  je  ne  consentirai  a  une  paix  qui  d^ono- 
rerait  le  caractère  anglais,  et  ne  nous  garantirait  pas 
pour  l'avenir.    - 

Depuis  le  dernier  message  du  roi ,  on  a  pris  der  ne- 
sures  Dour  connaître  d'une  manière  certaine  lea  inten- 
tions de  l'ennemi,  et  frayer  des  deux  côtés  le  chemin  a 
des  offres  du  paix.  Mais  U  faut  dans  la  négociation  te- 
nir ponctuellement  et  littéralement  les  traités  coadus 
avec  nos  alliés^  et  conserver  avec  eux  rharmonie  la 

5 lus  parfaite.  Agissant  d*après  ce|xriiiciper  la  diversité 
ans  la  forme  du  gtiuvemcment,  la  dilBculté  dana  la 
manière  de  traiter,  l*étiquctte  et  l'embarras  des  pre- 
mières offres  ne  nous  arrêteront  pas.  Ces  démarches 
sont  réellement  faites,  et  doivent  bjentôt  nous  amener 
a  une  négociation,  si  l'ennemi  désire  sérieusement  la 
paix.  Je  ne  voudrab  cependant  pas  que  l'on  conclût,  de 
ce  c|ue  je  viens  de  dire ,  que  j'ai  promis  une  paix  pro- 
chaine ;  je  dis  seulement  que  sr  les  négociations  ne  com- 
mencent pas  bientôt  la  faute  n'en  sera  point  à  nous, 
mais  à  l'ennemi.  Il  faut  d'abord  qu'il  devienne  plus 
modéré  et  plus  juste  dans  ses  conditions.  Je  possède 
un  mémoire  contenant  aes  propositions.  Si  l'Angletenre 
veut  abandonner  ses  avantages ,  se  détacher  de  ses  al- 
liéi ,  violer  sa  parolcr,  a  ce  prix  la  France  veut  bien 
lui  faire  l'honneur  de  fraterniser  avec  elle!  •  •  •  • 

Penonne,  je  pense  ^  ne  m'accttasn  de  ne  pas  vouloir 
la  paix,  eu  refusant  de  tiaiter  à  de  telles  conditions. 
Unis  avec  nos  alliés  nous  obtiendrons  certainement  une 
pai%  juste  et  honorable,  et  une  pusilbnimité  honteuse 
ou  une  précipitation  dangereuse  peuvent  seules  nous 
faire  manquer  oe  but. 

La  propoaitîoB  de  M.  Grey  a  été  rejetée» 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

D1BSCT0IEB  BZ^CtmF. 

Paris, le  II  ventée. 

•  Le  Dirrctoire  cx^nlif,  snr  lu  proposition  du  mi- 
ttistre  de  la  guerre,  arrête  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I^i*.  L'agftice  de  rhabillement  cessera  ses 
fouriittitres  au  f«r  germinal  prochain. 

•  II.  Il  sera  fëit  à  cette  dpoque  tiu  InreoLiIre  et  nue 
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esteilioii  de  tous  Im  «ffpts  et  «nHèras  exIflaDis  dUM 
tons  !<«  msgasîiii  militaiivs. 

•  m»  L'tgetict  Mndrei  emnple  provUelremeiit  aa 
ministre  de  Ta  gof  rre  «  le  39  vetilèse  an  |>lii8  lard ,  des 
eietseonfcclioaiiëset  marehaQdtics  non  «avrérs  exia- 
taots  dans  ses  BMgasins. 

•  •  IV.  Elle  nréienlera  en  même  temps  Tëtat  de  toos 
les  marehÀ  laits  fw  elle,  pur  ses  ^répesës,  par  le^ 
anciennes  eommissitms  cxëeutives ,  ou  par  leseomilës 
de  gonveraeiM-nt ,  peiiir  d<§  foiirttîtorcs  d^effels  eu  de 
RMtières  dont  la  iivriiaen  ne  serait  pas  eneore  cifec^ 
tnée. 

•  V.  Tons  les  mapohëaeî-desaHS  sont  résîHés. 

•  VL  Le  ministre  de  la  gurrrf ,  traiter»  aTcc  dm  en- 
trepienean  ffën^tmii  on  particuliers ,  de  la  fourniture 
des  eflto  qni«  d*après  lee  états  rr mis  par  rafenœ,  se 
tron? eraient  manqoer  au  senrica  de  la  campagne  pro- 
chaiiiCk 

•  VII.  11  sera  établi,  tant  aux  armées  que  dans  Ira 
diviaioni»  le  nombre  de  ma^ns  îndlspensablement 
néccauire;  la  manuteiftkm  en  sera  confiée  à  des 
oardefr-magasins  nomades  par  le  miniatre  de  la  guerre, 
a  raiaonde  trois,  au  plus,  par  armée ,  rtd'un  par  di- 
vision militaire* 

•  VUl.  Les  matières  existantes  au  l«r  germinal  ^  dV 
piAs  l'inventaire*  prescrit  par  rarticle  11,  ainsi  qu« 
tontes  les  fommilures  prorenantea  des  différenla  mar^ 
chés,  seront  remises  entre  leurs  makis. 

•  IX.  1^  distribtuioncoiftinueradesc  faire  d*après 
les  besoins  des  troupes,  constatés  par  les  rerurs,  et 
sur  les  ordres  dejc  commissairfs  orooiinateurs. 

•  X.  Les  dé|>eiise9Lde  manutention  et  de  mouTement 
de  magaaia  seront  acquittées  tons  les  mois,  par  les 
payeurs  des  «rrnécs  et  des  dirû^ioiis,  sur  les  élats 
appuyés  de  (lièces  jiiatilicativea  duement  risr es  ei  or- 
donôoncrcs. 

•  XL  il  y  aura  près  k  ministre  de  la  guerre  un 
bureau  centrai ,  qui  tiendra  un  compte  ouf  erl,  arec 
chaaue  corps,  des  effets  qui  lui  seront  délivrés.  Les 
gardes-maôsros  adresseront  en  conséquence  i  ce  bu- 
reau ,  à  la  un  de  chaque  décade ,  la  lèuule  de  sortie  de 
leur  magasin ,  et  eorreipohdront  exactement  avec  lui 
sur  leurs  besoins  et  sur  leur  service. 

•  XII.  Il  y  aura  en  outre  à  chaque  armée  un  ins- 
iiccteur  ou  sarde-maj^sin  général ,  pour  diriger ,  sous 
les  Ordres  des  commissaires  ordonnateurs  en  cher,  les 
mouvements  des  magasins ,  et  surveiller  les  distribu- 
tions et  la  comptabibté. 

•  XIU.  Le  mimstrc  de  la  guerre  proposera  au  Direc  • 
toire  la  fixation  désappointements  qni  seront  attri- 
bués, tant  aux  meinl)res  du  bureau  central  t|ir.iux 
gardes-magasinaet  employés  chai^  des  disUibutioiis 
et  de  la  tenue  des  livres. 

»  XIV.  Les  réparations  de  l'habillenieut  et  de  l'é- 
qui|}ement  seront  désormais  faites  par  les  soins  des 
eousi^iU  d'administration  des  cor|>s;  il  leur  sera  en 
conaéqiieucc  remis ,  d'après  le  mode  qui  sera  incea 
aamment  adopté,  les  fonds  et  les  matières  nécessaires 
pour  ces  réparations. 

»XV.  Aussitôt  apri*s  cette  remise,  li*s  ateliers  actuel- 
lement existants  dans  les  armées  seront  supprtuiés. 

•  XVI.  L*a0ence  de  rbabillement  rendra  ses  comp- 
tes, tant  en  matières  ou  en  argent,  an  ministre  des 
fiuaiicea,  dansle  délai  de  trois  mois  :  passé  ce  terme , 
le  gouvernement  m!  contribuera  plus  aux  frais  de  cette 
coiuptabililé» 

•  XVII.  Le  nombre  d'employés  à  couserrer  pour  la 
reddition  de  ces  comptes  sera  fixé  par  k  ministre  des 
iiuances.  • 

Jrréié  du  19  ventôse  an  IF. 

•  Le  Directoire,  considérant  que,  par  rart.  l^^  du 
titre  VI  de  b  loi  du  3  brumaire  an  IV ,  J<^  nombre 


annuel  dmfties  et  b'ur  dénomination  sont  fixés,  mais 
que  rien  n'en  détermine  le  mork' ,  ni  lei  cérémonies; 

«  €onsidénuit  qu'il  faudrait .  pour  l'exécniion  des 
décrets  qui  les  ont  ordonnées,  et  pour  remplir  le  but. 
moral  et  d'uliHlcqu*ou  s'est  proposé  en  les  instituant , 
composer  un  pnigrarame  pour  chacimc  d'elles,  et  re- 
chercher avec  aoin ,  dans  la  constitution  et  dans  les 
lois  organiques,  tous  les  décrets  épars  qni  peuvent 
les  motiver  ou  les  embellir  ; 

•  Considérant  qne  les  circonstances  acttielles  ne 
permetkut  pas  au  gouvernement  de  donner  cette  an- 
née à  la  iéle  de  la  ieunessc,  fixée  au  10  germinal ,  tout 
l'appareil  et  tous  les  développements  dont  elle  est 
susoeptik^e;  Convaincu  u^nnmoius  qu'elle  «loit  être 
célébrée  dans  toute  la  républiaue,  île  manière  à  don- 
ner à  la  jeuncsse.unc  grande  igée  de  ses  devoirs,  et  à 
diriger  son  ihimlatiop  vers  les  récompenses  dccqrui^cs 
iKir  la  patrie;  qu'il  est  nécessaire  en  consé^iuencc  d'f 
lAire  entrer,  (<>  l'armement  des  jeunes  gens  qui ,  par- 
venus à  l'âge  de  seize  ans,  doivent ,  aux  ternies  de  la 
loi  du  $ê  prairial  an  lit,  sur  la  réoreanisatioii  de  la 

Srde  nationale,  être  inscrits  siu*  le  rolc  des  citoyen% 
sant  le  service  de  la  garde  witionnle  ;  2®  l'inscrip- 
tion des.  jeunes  geus,  parvenus  à  l'âge  de  vingt- un 
ans ,  sur  le  registre  îles  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires,  conforniéinent  à  l'art* 
Vllt  de  la  constitution,  et  la  délivratici^  de  la  carte 
civique  a  chacun  d>ux;  3<»  eiilin  h^s  récompenses  na- 
tionales à  accorder,  eu  conformité  de  l'art.  XI  du 
titre  V  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV ,  aux  élèves  qui 
se  sont  dtsiingaci  d{^ns  l'es  écoles  nationales  ; 
•  Arrête: 

•ÂrLl•^  Dans  toutes  les  municipalités  de  la  ré- 
publique une  fête  de  U  Jeunesse  sera  célébrée  le  10 
germinal. 

»iU  Les  administrations  municipales  sont  chargées 
des  dispositions  à  faire  à  cet  égard. 

»  ni.  Elles  sont  invitées  à  y  fan-e  entrer,  autant  qu'il 
sera  possil)le ,  !•  l'exéeution  de  la  loi  sur  Tiuscrlptiott 
civique; 

•  20  L'armement  des  jeunes  gens  parvenus  à  l'âge 
deseiieajis; 

•3^  Les  récompenses  à  accorder  aux  élèves  qui  se 
seront  distingués  daus  les  écoles  nationales  comprises 
daii$  leurs  arrondissements. 

•  IV.  Ces  cérémonies  se  feront ,  autant  que  les  loca- 
lités pourront  le  permettre,  devant  An  autel  de  la  va- 
trie,  élevé  prèsae  la  maison  commune.  Elles  seront 
accompagnées,  comme  la  loi  le  prescrit,  de  chants 
patriotiques,  de  discours  sur  la  morale  du  citoyen , 
de  jeux  et  d'exercices  publics. 

•  V.  Les  vieillards  des  deux  sexes  y  auront  une 
place  d'honneur,  ainsi  que  les  défenseurs  «le  la  patrie 
qui  auront  reçu  aux  armées  des  blessures  honorables. 

-  VI.  Les  citoyens  sont  invités  à  fiorter  à  ces  hUi^s , 
dépourvues  de  pompe  et  de  luxe,  rt*S)irit  do.  patrio- 
tisme et  de  fraternité  qui  anime  les  vrais  répuJiUcaius. 
•  Sfgné  LBTeoBNBUB ,  président, 

•  Par  le  Directoire  exécutif, 

•  Signé  Laoabdb  ,  secrétaire  général.  • 


ABMte  DBS  CÔTBS  1)8  L*0CBAN. 

Le  gérerai  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  VOcrnn^ 
aux  citoyens  composant  le  Directoire  exécutifs 

Aa  qaarlicT-géoéral  d'AngeA,  la  IS  Teni^te  an  IV. 

Citoyens,  encore  une  déroute  à  Charctte,,qui  a 
tenté  son  dernier  effort  :  j'ai  lieu  de  croire  que  c'est 
la  dernière.  Travot  lui  a  tué  soixante-cinq  hommes, 
le  9  de  ce  mois,  dans  la  {laroisse  de  Froitu'-Fond.  Ne 
pouvant  le  poursuivre  ^  tant  ^  cavalerie  était  faligutfc, 
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il  Ta  abandoQiië  aiiisi  i|iie  ka  douae  on  ^ap  pav»« 
liera  qui  acooiupagaAie«t  ea  chaf  do  rebeili*a.  Tviivoi 
pMise  qtt*ii  aéra  contraint  île  ae  d^uiaer  pour  échap- 
pât aux  iccbercbea  do  upa  patiouiïlos. 

Sfgné  L.  HocRB* 

Extrait  d'une  lettre  troup^e^dafis  ie porte-mantean 
de  Charette  »  ie  SS  not^embre  171^4  (1). 

De  mtids  malh^^ars  nous  aotit  nrrivës.  Il  u*est 
plus  (S);  mais  il  faut  avouer  aussi  aue  la  pareinronic 
eat  imnardonnable  ;  où  il  fallait  de  Tor,  h'  |)«inc  y 
avait-if  du  vient  linge  :  ce  n*est  pas  ainsi  qu  on  traite 

des  affaires  aussi  majeures Au  fait ,  un  autre-a^tcnir 

doit  ici  rempineer  ce  que  Fassassinat  potitiquo  vient 
de  nous  enlever 

Il  fallait  engagrr,  eomprometlre  dnvantige  ceut  qui 
pouvaient  et  Voulnlent  nous  servir.....  Il  fontquace 

SIX  nous  manque  soit  remplacé  par  un  caroelère 
Kiud  qui  ait  des.  moyens,  de  Tesprit,  du  nerf,  qni 
ne  craigne  pas  la  mort,  et  qui  puisse  remuer  les  doux 
partis.  Bh  bien  !  avant  que  ma  tétc  tombe  cet  bomme 

sera  trouvé.....  J'ai  un  tn'sor  on  ee  genre Celui 

qui  vous  fait  passer  ma  leltre  vous  dira  de  qui  je 

veux  parler Vous  avez  raison  en  tout,  et  vavdrait 

ifiieux  être  en  enfer  que  d'être  ministre  d*un  ro)  qui 
lorsqu'il  a  bien  écouté  ne  finit  que  n»r  faire  ce  qu'il 
i^uUet  qui  en  outre  est  dt^pourvu  oes  moyens..... 

Il  faut  que  Monsieur  aborde  ,  'h  quelque  prit  que 
ce  soit,  sur  les  côtes  de  Bretagne;  Tbonneur  des 
Bourbons  en  dépcn(|.  Pendant  ce  temps  M.  le  prince 
de  Bourbo)!  entrera  seul  par  les  détilrâ  du  Dauphinc 
ou  de  la  Suisse,  se  rendrii  chea  StofBet 

Faites  établir  une  caisse  h  Paris  par  Pitt,  avant 
qull  se  doute  de  la  déi^arche  du  prince  de  Boarbèn . 
oui  doit  être  bien  secrète.  L'Anglais,  adroilemeiif 
trompé  (  il  est  temps  de  le  Jouer  à  son  tour^ ,  se  trou- 
vera eomprinté  entre  la  nécessité  d'achever  ce  qui  est 
commencé ,  et  le  mouvement  de  }a  Hollande  qui  sera 
flérlcnx  sous  peu  de  temps..... 

Vous  savez  que  ce  n*est  pas  George  qui  règne,  que 
dVst  Pitt  ;  que  Ton  se  garde  bien  de  se  livrer  a  cet 
homme.  Je  crois  qu*iY  désirerait  voir  le  roi  en  Hanovre 
ou  eu  Anglrterrc;  mais,  sous  tous  les  rapports |  Je 

resterai  a  rérone 

Vous  recoimaftrez  à  Londres  que  Pnfsaye  eçt 
Fhomme  de  Pitt;  J'en  suis  fictié,  mais  cela  esté 
craindre.  H  a  du  mérite  et  beaucoup  de  talents;  nous 
en  avons  besoin ,  et  malgré  son  fédéralisme  le  le 
crois  pur  rovaliste:  mais  il  faut  le'mettre  auprès  de 

Charetle,  cefà  est  bien  essentiel Agissez  vite,  il 

n'y  a  pas  un  instant  à  perire. 

•  Je  vous  parlerai ,  (fans  mon  premier  nnméro ,  des 

monarehieiis ,  du  Jeu  infâme  qu  ils  ont  jood  ici ,  de  la 

crainte  qne  nous  devons  avoir  de  cette  raeejacobi- 

nière,etc« 

LTCES  DES  AVrS. 

Extrait  desJramux  de  laséance  publique  du  ZOplu^ 
viôse,  PrésUlence  de  Milet-Atureau. 

Cette  séance  était  très  nombreuse ,  et  elle  a  paru 
léunir  tous  les  suifrigcs;  c*éiait  la  trante^neuVièma 
depuis  la  fondalioii  da  Lycée. 


L Lycée. 
Ordre  des  iroHUê»* 


i^  Note  importante  sur  les  amidons  clsurréuorma 
perte  dite  çnaque  auuce  eit  blé  et  fleur  de  farine , 


(I)  On  doit  lire  1795. 
(S}U*eatdeL( 


Lemâitre  dont  U  s'agit. 


pont  blNPiiiMrlA^Mriro  a  laNdreriLasailMliM* 
giaîs  portent  cette  perte  à  M  milllMis  fb  paèna  éà 
(|Mlro  livret  dans  leur  lerrilotra ,  4upi  k  pofiulaUou 
u'aat  pas  le  Ikrs  d^  la  «AUra  I 

HoyeM  f)rM>oaés  fiar  le  Lyeéa  potur  tMipliieer  \m 
amidons  de  blé  par  ceux  qu'il  est  faaile  aa  tiicr  ou 
très  Rpande  quaslité  des  aboadauCna  raciitas  t^jntu , 
oHpIed'ffe''¥fau,dû  gramde^èfyomnê^  d  du  mar^ 
rmt'd'Iude, 

%•  Rapport  d*  BtsaoR  sur  les  aiip^aa  «iwmmx  du 
citoyen  Cnyra-llarandf  pourk  laiUcd«nissislaMt4t 
rocbe,daus  la  manufacture  établie  a  Briançon^fui 
effacent  UM  ce  que  laa  âiiglais  ei  Htalic  «MliaU  de 
plNsbcauèteléanl. 

a»  Bapport  d»  Péattiidray  aiif  le»  ptrfcdiowtwaiits 
iinpx»rtattlB  apportés  dans  la  nétiét  à  rubai«  Ana«ie  « 
par  Nooftct,  chf  a  ^uî  oo  pont  ks  toir  mi  aalivilâ,  me 
cl  passage  des  Petils-Pères. 

4^  idppori  de  Ijigraiige  sur  de  iMuvtIlea  malièMs 
tirées  dn  végétaux  iudiiàiiaB,  très  aliiadanèl,  qui  paun 
vent  Bcm|ilttoer  en  parité  U  aotom  «  la  laine  M  la  mm 
dans  pKiaicavalabffieaAiana,  par  rartisteTrahol,4|iii  « 
d^  produit  de  très  bellas  filatufts,  al  das  fentitt 
d'une  très  bonne  qualité,  dus  au  mélao^a  do  ors  na« 
tièras  Migènea  arrelecoèM,  la  lainael  la  sait. 

4«  Bapport  dt  Ltfebvfu,  dt  br  $oeiëfté  ^MicA* 
tura ,  sur  rinlportalion  pvétiçint  du  iea^ifrikaeA9r$om 
00  coraline  de  €Qjns9f  planta  qui  aal  un  cmelloul 
vermiAigt ,  pnv  le  tiltytn  Jlitno. 

Les  travaux  ont  été  mirtoouvéft  par  ém  oisaia  é» 
musique,  paroii  Itaquetoono  iUstingMë«ii  touoerio 
da  piotto  par  la  citorinBa  keifet^  âgée  de  10  ana,  et 
iHi  coMocrto  de  viobii  par  la  crtoyeMK  Lebroo^  âgée 
do  U  ans. 

Le  tiloycn  Punto  a  élé  applaudi  avoe  cntbouaianiio 
dans  un  concerto  de  cor,  accompagné  seultmeol  ë*ua 
pianofparutt  jaaneaelisIsiitmnHSHMBl,  quia  dé- 
ployé un  taioni  très  réol. 


■imimitaj  i*ii     >M'    »      i.W'    ■!■ 


COKPS  LÉGISLATIFt 

CCMi&HlL  J>B8  AI<CIEN& 

Pritiémn  de  fi^gmer^ 

SUITE  DE  LA  SBANCB  DU  19  YXMT&SO. 

Suiie  du  rapport  de  Patyat^ 

11  a  été  vèmia  trtia  mémoictaeii  fatonr  ëok  vîllo 
de  Compièçac,  dans  lesquels,  après  One  deaoripitoti 
pompeuse  ies  agrémetts  ol  do  k  salubrité  ck  sa  aitua- 
tko ,  do  k  porefté  do  acs  eaux ,  dt  ia  beauté  de  sa  fo*» 
vél ,  dt  k  niagoificonct  de  aoa  ehiteau ,  du  graïul 
nombre  de  mpismis  nationales  qu*elk  renfienut ,  tl 
anéaiedo  k  macbiaebvdniiiliquequi  Iminiit  des  taux 
au  cbâteau  et  aux  différents  quarlMrt  de  la  vilk«  ollq 
s^élonoo  que  lant  d*ovaBlagea  réunis  u*aieot  pas  déter- 
miné k  Itgialaleirr  à  y  plaoar  l'ccok  centrait  dn  dé- 
ptntaent  de  l'Oiso»  Blk  at  pklul  de  cet  oubli  tomne 
d'oiieiajaatico, 

.  Hooa  oHona  manteneot  eépoodre  a  ehacmo  deo 
otnsidéraliona  csposéoa  dans  ot  anéstm  : 

On  répond,  1«  à  cclk  tirée  de  k  soppresakii  do 
raMtmat  prowb,  puis  vetaé  é  Compi^tto ,  oiie  cette 
promusse  llit  nnetrrtur  do  légialaltur,  qne  I  alternai 
eût  été  un  abus  funeste  à  la  société ,  et  que  la  répara- 
tion d'une  erreur,  comme  la  suppression  d*un  abus, 
n*cntratno  aucune  indemnité  envers  celui  i  qui  Ter* 
rcur  ou  Tabus  pouvaient  être  utiles. 

30  Aux  sacriices  fails  à  la  révolution  et  aux  pertes 
éprouvées  par  elle  ;  que  tous  les  nrmiçais  en  ont  fait , 


M  ;  Mi*aA  se  la  conlestt  fUM ,  mm  qu'OH  tiipMt 
aivB  4I0  |ifél«dlft  ^Q6  l'air  4o  icpiMM^  Mèrititft* 


61  ^m  tafff  tft  lmnr«to«lla4ééeBPUp»«Qt'«l  It 
ptéxfiMS  la  JtMi9MnM4»  la  libevléi^iiaié  CoMpiBgiM 
a  jKwdttBfla  éUbéMwpMits  «ayMUt,  fiapmvaia  aiiaH  a 
pnnki  aat  ëtaiili8Mma»lf  acaWanalèyita. 
'  3^  A  la  taittbtilé  aoiMfe  ëa-la  thuailofli  de  Gimk 

tôHai 
Itibre. 

4»  la'9éMililiifiia.,lpiNlésiir  raMfmafiUitijaii  ûp  pmx 
que  la  iihceiiaiit  /l'une  ^cala  à  <:oai|Mi»gae  4attDar«il 
aia  blMiitiii»  iMUonam  qu'aik  faateme»  ihi  r^MMri* 
1<>  <|u*uii  plan  d*iiistruciioii  publique  n  est  pas  un  plan 
dab«aaca9i4ir#iiaa  ar^  ^aa^Hk^kN  Miuafii- 
nloyiMriUa  wiaiaiaaa  Hoyr  Jfi  vambepkiMmrt  mm 
potia  lirtrtiw  iN  liamnw,  a4^<|»ii  pa»  con^napi  il 
Biut  les  placer  là  <é  isiilawaiil  il  y  a  des  banuaai  à 
i93(ruire  { 2^  que  ravaaUige  4o(it  pq  uvre  ne  s6r«Mt 
cpie inpm0U(aud,  et  qu'H  esl fraiHcursplus que  lîoii- 
t^Qx  qua  î«  pbcéuieut  d*une  6:ole  à  Çoimiiègiic  pût 
IrprocHnr, 

6u<»ts  sont  en  effcl  ces  domaines  naUonîioi  dont  on 
aarle  ?  |in  yasle  château  ci  toutes  ses  dépendances, 
ijimploftfr  wie  partie  de  ces  édfices  à  des  dcoles ,  ne 
serait-ce  pas  gcnrr  I9  dispositian  dusprptus?  Tout 
^ticrs  ils  peuvent  tenter  de  grandes  associations  com- 
merciatest  recevoir  de  nombreux  atcHers,  devenir  l'a- 
çU*  de  colonies  de  fiibricants  rëpublicoles  ou  étrnn* 
gers,  tels  qiron  les  voit  réunUdan^^  la  province  d*U- 
Irecht  et  dans  quelques  provinces  d'Allemagne,  oc- 
^i^ier  d^intmeases  palais  antrelaisla  rètrailainieiise 
cPon^  i>fgiifill«usa  noblesse,  anJoaMilial le  théâtre 
da  ta  pH»  aativa  biduBlf^  Qufr  oeot  oalcoletp  les  avmi- 
Isges  parlioiiliers  que  pourfa  obtenir  la  cernnune  de 
€omiiAgna,  qtit,  fniraa  ptiaHiôii  sai»  UOiia,  pan!  de- 
▼wiîr  une  p  Iqee  de  comaseffea  irèa  totëreasaiile,  ai  Toq 
ittëoale  1^  «mal  projeté  da  oomnittaleiiliaii  deeelte 
rti^Mrra  mte  la  Sambre  et  Ni  Mevsé,  et  al«  an  Ijea  de 
donner  des  regrets  inutiles  aux  largvssas  d*kine  aour 
M'alla  Barearrra  p laS|  aile  e)Miaalie,  avaa  namiiga , 
dans  un  boaoïtlila  travail  la  ^sthautnayaMiil  de  «a 
^fl^t  ft  p«rdu^ 

5^  On  oUacte  la  rdifnion  de  toutes  Iei|  autoriWSa 
principales  du  dépar  temeat  dans  la  Cjnounune  de  BeaiH 
vais,  déjà  favorisée,  dit-on,  de  toq^ les  avauta^  de 
son  commerce  et  de  son  indastrie. 

L'aristocratie  des  grandes  fttles  n'existe  pas  plus 
que  raristocralie  destalenta:  lavëuNiondoiit  011  aa 

Îlakit ,  quelquefois  Indîspanssbla  •  loatfoim  mtlla  el 
imab  dangeretia^,  ipst  prbilabla  sans  «lome  aux  vlHi» 
aui  lip  passèdeiit;  mais  fa  plusaaataMl  eea  filles  m 
éelvflil  pcdnfeelaTanlegaèviiepfddMaattafiiiijiistadH 
MgislateHr  ;  eltas  le  doivent  *  la  ra^aon,  tfoi  imBH  qiia 
Im  dtsMHiseinanls  créés  paur  les  bsaains  et  l'utilité  de 
loua  soient  plaaA  à  la  portée  dit  fl«a  gsand  «ombre, 
el  de  la  maniera  la  plusprofNFa  à  letv  liiraaematir 
laurdegtniaitoii» 

D'ailleurs ,  la  surveillance  de  cas  écoles  àlaiil  altri^ 
bdéa  pér  la  lai  à  radmiaialfatiaa  da  dépafiaMat, 
B^ask-Htias  éfidaati|ii'alleaeaa«|eiixttataâa^aialhNi 
sont  plaaéeaaoiiaseayau,q«asionlastiiéH>t9MBl 
da  14  liaoas,  cnamiaaii  lapvaMsa? 

D'un  atdra  «i6té.  las  pères  de  hnîl  le»  attirés  aauvaiit 
an  aliaf  *-  Hetf  4adépa»teaM«M«r  leiiraalbiifa  Jadi» 
eîsiras,  adaiteisb^f  es  al  fsaimewîalf^,  «'aaMMl^ila 


pu  plaa  d'aeaaaioM  d*i|jottlar  lanr  sarvéilhniaa  tttièa  à 
celle  des  iiialilBlaiws  anr  le«rs  aaflMils  ? 

L'instruction  de  la  jeuitassa  na  sa  aomf^  pas  sf  0- 
lemcnt  de  pe  qui  frappe  ses  oreilles ,  mais  de  ce  qui 
s'offre  à  ses  regards.  Cette  Instruction  doit  donc  être 
plus  complète  dans  une  tille,  je  ne  dis  pas  extrême- 
ment populetise ,  mais  un  peu  considérable ,  où  le 
eommeree,  tea  fMirfqaaa,  las  arts  méeawiqwea,  d^une 
part;  les  tribunaux,  las  administrations,  tout«s  las 


•■«^IPHi  V^l^HTM  YliNPr  •ai'wl  MHSHwi  V  ap  I 

TMadra,  d'aulte  pari,  pifsealeiit  aux  yeia  tlesob^ala. 
plus  varira,  faat  oaltie plus léidéas. dans  Tâuie  des 
janaaa  §êm^  at  ImrjNiéseiiti^at  pUis  da  moyeua  de  eaa-i 
naître  d  dqsettlir  la  vaflatitm  de  leuni  taleals. 

Les  fêtes  nationales ,  que  la  lui  a  si  JnsleoMnl  alaa» 
sda«  iHMrmi  laft  framb  aM»fiït}s4*iMtruolion  imbUqiir, 
qiMisiTiiui-ei|«a  dam  I^s  patuas  «iUea?  n*aur«»iit^allea 
pas  plus  ùti  poilue ,  plus  de  sotaimité ,  plus  tfuiUIrtt 
dai9s  Jea  villas  ua  p««  0QUMd«NttUea  que  4ans  las  M" 
ti;44S(tibésf  n'y  oftriraat-  elles  pudesspeolacleaplns 
[Wf^^mM  porter  daof  \lmfi  das  Jennas  gens  des  im^ 
PfBssiow  iirafottdas«aapsi»les  dy  fws  MJtUraetd'y 
alûnenlcf  I  fWQMf  d^  4«i  pair^  ? 

Ainsi  donc ,  ici  aamnie  a  lia«fi,  le  sagesse  étatU  aa<f 
tra  |e$  deux  e^trêoïc^,  rav4«taga  loi^e^Uer  reste 
encore  à  fieauvais. 

^Pn  on  invoque  pour  Compiigpe  les  loia  préluit 
dues  semblables  4  call^  qm'ou  ^IUcita,r^c;mn)eu| 
reudMas  par  le  Corp»  WgisiaUr  ^M  foveui  da  piusiaMrg 
comiau^ies. 

^Ira  compûssitto  q^  conuatt  sur  cette  matière  qii« 
ihnki^  bis  réce^te^  auxquelles  yuu^  avex  aoucoufM  i 
roue  pour  Soissons^  Taulr^  ^mur  Fu^tainableau- 

Su  resUlitautà&>fssouseta  FontainebUilu  l^tsécole^ 
crutralcs  des  dajiaricments  de  Saiua^ei^ÛarM  ^l  d# 
TAi^ue,  fiu*uu  décret  uu  ^  brumaire  leur  avait  otéas 
pour  m  por^r  à  Ln^u  nK  f  Provins,  vous  u'av^  ffiit 
qu4'  reu4f€  iiMX  d^x  prt  mièras  villes  ce  gufl  ta  lai  du 
IS  gcruimal,  quou  attaque  «u^rd'buta  leur  avait 
doau0,  La  ciuitiop  »  il  faut  «n  ^aveaks  i»*<^UMl  pal 
bcuv^se  (ous  ce  premier  rapp^t* 

Jl  y  a  fiucord  Mna  autre  mal:|d^;s^  à  ranp«I^S(uV 
spi^«  i)uaud  il  ^'aftU  4e  Cpmpiii^MOv  Ca«t  an  afiat 
vousfiurtsaouveiur  queceadaux  villes  soûl,  viûsiues) 
que  le  placement  d'une  école  à  Sojssoii  a  roiidM  ausst 
mconyepablequ*iMi|i{lc  le  placement  d'une  aMtre  école 
à  Compiè^ne. 

On  pratt  avoir  seotl  cette  diffieoUé,  ^  l'on  a  cru  v 
répondre  en  estant  Paris  et  Versailles^  oui,  n'étani 
qti*à  quatre  ticues  Tun  de  Poutre  «  ont  pourtant  de^ 
écoles  centrâtes! 

Si  ciUte  ob^ctioq  pouvait  m^ter  tbonncHT  d*aae 
réiut.ition  sérieuse ,  on  rij^ondraU  : 

!•  Que  Farte  étant  enclavé  conidEic  ou  sait,  dans  |ç 
département  Qc  Seine-ct-Qise,  dont  Vftrsanics  est  Iç 
chef-jicu,  il  aurait  fallu,  pour  placer  récole  centrale 
de  ce  dôpariement  loin  de  Paris ,  la  portier  à  Texlré- 
mité  du  département,  au  lieu  de  la  fixer  au  c<*ntre  ; 

20  Que  Paris  ne  ressemblant  à  rien  on  ne  peut  ri^n 
Inf  comr[)arer  ;  quit  sort  de  la  sphère  commune. 

I.es  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  nou«  a-t-on  dit , 
ne  prospèrent  pas  sur  tous  les  suis  ;  mais  celui  de 
Compiècpe  leur  convient  par  excellence.  L,e  génie  de 
ses  habitants  les  nprte  naturellement  à  les  cultiver  ; 
il^  ont  dans  tous  fcs  tctnps  prodpit  chpz  eu%  les  plu!s 
beaux  ft*n!ts. 

Beau vai3 .  au  contraire ,  semble  se  refuser  à  la  cul- 
ture des  lettres,  à  toutes  les  productions  de  rcsprit. 
L'instinct  de  ses  habitents  les  entraîne  vers  le  com- 
marae.  Lsiasex^  Ica  suivre  ee  penehani  utile,  mais 
ar'easaTei  wae^ittlradutfa  les  BNiaaa  au  milieu  de  leurs 
Aibrlmies  bruyantes  el  de  l^rs  comptoirs  ramtMrunis. 
Ca  ai^aar  ne  leur  eenvient  |>as  ;  elles  y  périraient  de 
langueur  et  d'ennui.  Conduisex  -  las  Mtél  aur  lea 
bMds  IsrlMéaéa  l'OiM,  s«r  les  rivas  rUMilfadé  l'Aia- 
ne,  ou  sous  les  ombrages  frais  de  la  forêt  de  Coo^dè* 
gae  ;  voili  Je  s^our  qui  Irui  plaft  ;  vuilà  las  lioux  où 
elles  pourront  «vao auccèa  dan^ar  ktMrs  Uf9P9  4t  dtl 
élèves  dignes  de  les  entendre. 

A  ce  langage  figuré  votre  commission  a  reconnu  nn 
ftirori  des  muaea,  maia  elle  n'a  pu  s'assurer,  autant 
qu  elle  l'aursil  déairé ,  si  ea  latipge  contient  en  tout 
paiat  raxpfcmoB  tldèla  4e  la  vérité. 
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Votre  conmitwHi  avoM  que  \n  niMis  lUMiit  ta 
retraite,  mais  elle  ne  pense  pat  qu'oo  doive  en  oon* 
chve  qu*il  faut  tmisporter  noa  écoles  oeutraU»  dans 
les  déserts  ou  dans  les  tM>is ,  car  bien  eertaineniant 
elles  ont  été  instituées  pour  des» hommes  qui  te  pins 
souvent  liabitcotlef  Tilles.  -     * 

En  admettant  d'ailleurs,  pour  nu  moment ,  on  pa* 
raltèle  ausn  peu  flatteur  pour  Beauvaîa  que  celui 
qu'on  s^est  permis,  votre  commission  n'y  verrait  en- 
core que  de  nouveaux  motib  do  laisser  dans  cette  ville 
rdeole  centrale  que  la  loi  y  n  fixée.  En  effK  le  moyen 
de  guérir  cette  aversion  prétendue  des  Beauvaisiens 

Kur  les  sciences  et  pour  les  arts  serait  de  donner  de 
une  heure  à  Tesprit  de  tours  enbnfs  une  direction 
vers  les  sciences,  les  lettres  et  les  aris. 

Peut-être  tronverez-vous  que  j'ai  donné  trop  d'é- 
tendue à  une  discussion  qui  paraît  n'intéresser  qn'une 
faillie  portion  de  la  république  ;  mais  je  crois  vons 
avoir  montré  au  commencement  de  cette  discussion 
quelle  intéresse  réellement  la  répuhli<{ue  entière, 
sous  le  rapport  le  plus  important,  ta  stabilité  des  lois  ; 
la  constitution  l'a  mise  sotis  votre  snuregarde.  J*ai 
dé  ne  rien  négliger  pour  vous  préserver  de  toute  sur^ 

Ï»rise  et  de  toute  erreur  sur  nne  résototîon  qui  propose 
e  rapport  d'une  lot ,  proposée  à  l'assemblée  législa- 
tive parCondorcet  dès  l70t,  adoptée  par  la  Conven- 
tion nationale  sur  un  rapport  motivé  de  sou  comité 
d'instruction,  et  après  le  plus  niAr  examen,  le  18  grr- 
minai  dernier  ;  d'une  loi  confirmée  par  lassentimeni 
général  et  unanime  du  département  quelle  intéresse, 
moins  la  commune  de  Compiègne,  et  nar  le  silence 
même  de  cette  commune  netmanttoeurmois;  d'une 
loi  enlin  maintenue  et  conorniée  de  nouveau  par  le 
décret  de  révision  de  la  Convention  nationale  du  a 
brumaire  dernier,  ta  commission  vous  propose  éh 
rejeter  la  résolution. 

LEGENDas  (  de  Paris  }  :  Je  pense  an  contrmrc  que  la 
résolution  doit  être  approuvée.  I^a  commune  de  Beau- 
vais  a ,  dit  -  on ,  un  commerce  étendu  »  elle  possède 
l'administration  et  les  deux  tribunaux  du  déparleineut; 
CompiègdC  ne  possède  rien,  et  n'a  point  de  commerce* 
Si  les  habitants  de  Beanvais  ne  sont  point  assez  riches 
pour  envoyer  leurs  enfants  à  recule  centrale  a  Com- 
piègne,il  faut  avouer  que  les  habitants  deCoomiègue, 
qui  n'ont  pas  autant  de  moyens  d'acquérir  des  richesses 
que  les  Beauvaisiens,  puisque ,  comme  eux ,  ils  n'ont 
point  de  manufactures ,  pourront  encore  moins  en- 
voyer leurs  enfants  à  l'école  centrale,  lorsqu>lte  sera 
placée  é  Beanvais. 

Je  ne  connais  aucune  de  ces  deux  villes  ;  mais  je  me 
rappelle  ce  que  vous  av<^  fait  pour  dédommager 
Versailles  etFontaincble;iudeleurancienocsplendeur. 
Compiègne  mérite ,  non  pas  la  même  faveur,  mais  la 
même  justice  ;  c'est  an^^si  un  des  blessés  du  10  août  : 
un  écliit  de  pierre  que  le  canon  a  détaché  du  château 
des  Tuileries  est  tombé  sur  celte  commune,  ie  vote 
pour  la  résolution. 

Brival  reproduit  les  moyens  exposés  par  le  rappor^ 
teur  pour  faire  rejeter  Ja  résolution. 

Hfttonsnous,  dit-il,  d'éublic  loa  écolea  centrales» 
car  il  est  instant  de  réparer  le  dowmi^qu'out  dpcoui'd 
let  lettfes«les  arts  et  les  sciences»  par  six  années  de 
,  révolobon  et  par  le  départ  des  jeuinsi  gens  de  la  pre- 
mière réquisition. 

Le  Conseil  déctara  qn  il  ne  peut  approuver  la  réso- 
lution, 

'  —  On  fait  lecture  d'une  résolution  relative  au 
prompt  recouvrement  de  l'emprunt  foreé. 
Le  Conseil  reconnaît  l'urgence. 

Dopoirr  (de  Nemours)  :  Je  demande  qu'il  soit  formé 
une  commission  pour  examiner  celle  râolulion.  11  eu 
un  article  8urtout,qni  me  semble  proToqiMr  cet  exa- 


rman,  e*«iteahii  qui  prononce  ta  eoutrainfe  par  eorpa 
contre  eelui  qui  aurait  détourné  #ea  efeta  Mur 
souatraire  au  pmemant  do  l'empwat  forcé.  C'eat 


principe  reconnu  ^pie  ee  n'csl  point  ta  personne,  i 
que  ce  sont  les  richemes  qui, doivent  contribuer  à 
rimpôt:  et  l'on  exercerait  ta  contrainte  par  corps 
pomr  taire  p8vur,iioni»iantt  ivqpdt^naispn  emprunt! 
c'est  le  comblé  de  la  ocraiaon. 

Ainsi  l'homme  qui,  avant  d'avoir  payé  son  em- 
pmnt  foreé,  aura  donné  à  son  créancier  quHquei 
elleta  pour  s'acquitter  envers  lui ,  aéra  oonsidérd 
comme  ayant  commis  nne  souslnoâon,  et  i 
rete. 

Une  pareille  résolution  mérite  bien  d'être  < 
née.  D'ailfeurs  il  e^  de  la  dignité  et  de  ta  sagesse  du 
ConseH  des  Audetis  de  nommer  deseommlsBlona  tou- 
tes les  fois  qu'elles  sont  demandées. 

YBRiiiBa  :  J*ol)Serve  d'abord  qu'il  est  extrêmement 
pressant,  même  pour  rintérêt  des  eontrtbnabtes,  que 
celte  résolution  soit  approuvée  sansrcUitd,  Plus  on 
mettrait  de  lenteur,  plus  on  abrégerait  les  délais  qui 
leur  sodt  accordés  pour  se  libérer. 

Je  réponds,  en  second  lieu,  à  mon  çolIègnc'Dûpont 
que  ta  résolution  ne  prononce  pas  là  contrainte  par 
corps  contre  tous  les  contribuables  qui  ne  paieront 
ou  ne  pourront  pas  payer,  mais  sculenieut  contre  ceux 
qiii  détourneraient  leurs  cflels  pour  se  soustraire  au 
paiement.  On  ne  peut  être  trop  rigoureux  contre  des 
gens  d'aussi  mauvaise  foi. 

Cnaauin  :  Je  deuNinde  aussi  queJa  résolution  soii 
examinée  par  une  coamission,  parce  qu'elle  propos» 
de  brftler  tous  les  assignats  qui  pioviendroot  de  I  em* 
pruut  forcé.  Pour  réaliser  six  cents  millioas,  valeur 


nous  voilà  lombés.dans  les  mains  de  oeite  malheuceasu 
banque,  que  je  crains  si  fort. 

Le  Gouseil  dédara  qu'il  n'y  a  naa  lieu  i  nommer 
une  eommisnon,  et  approuve  la  râolution. 

—  On  lit  une  antre  résolution,  qui  proroge  fnsqu^au 
l^i*  messidor  le  dêl;ii  fixé  au  !•'  germinal,  pour  l'é-* 
tablissement  du  régime  hypothécaire. 

Le  Conseil  reconnaît  Pnrgcnce. 

DiiPOMT  (de  Nemouffs)  :  Je  demande  qu'il  soit  formé 
une  eosMuissisu  peur  examiner  à  le  oélai  de  proro- 
gation n*eit*iias  trop,  étandu; «u  no  peut  Hop  s'em- 
piesacr  d'ëtaMir  le  mima  bypoihéeaife  ;  il  bannira 
Isa  banquaroules,  il  dounera  au  gouvemensent  lea 
moyens  d'en^ifer  des  bkas  nationaux  sur  des  eédulei 
de  petite,  vataur.  Or,  eommo  il  y  a  plua  de  petite  capi- 
telislcs  qu'il  n'y  en  a  de  grandi,  ta  gouvernement  tiou* 
vera  dans  leur  nombre  des  ressouroca  précieuses  et 
abondantas  pour  nos  finanoes  :  plus  tAt  le  régime  hy- 
pothécaire sera  établi ,  plua  t6t  on  pourra  user  deocs 
reasouroes. 

BoussMm  :  La  délai  proposa  n^est  pas  trop  long;  il 
est  tieaueoup  de  déparlamenis  où  les  eomrrvatrars 
des  Immtltèqnes  ne  soulpoiat  encore  nommés.^  D'ail* 
leurs  il  faut  encore  une  noovelie  lui ,  avant  que  ce 
système  puisse  être  mis  en  aetivité;  ééià  le  Conseil 
des  4inq4>nts  s'en  oeeupe»  Bnin,  pour  met  parvenir 
ta  déem  de  prorsgatioii  dans  les  déparlÉinents  les 
plus  éloignés,  il  tant  mi  délai  qui  ne  sera  pas  moindre 
que  le  tiers  ou  la  mmtiô  de  ttàm  qi^our propose. 

Le  Conseil  approuve  ta  résolution. 

—  Une  troisième  résolution  porte  des  peines  con- 
tre ceux  qui  refuseront  ou  aviliront  la  monnaie  répu- 
blicaine. 

Une  oommistton  est  chargée  tfexamiaar  eeilc  réso- 
lution. 
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^  Cm  qualrièflit  vtelnUoa  dmgè  Ift  conamni- 
res  des  guerres  près  les  diffëreoles  armées  de  tax«*r  à 
Teroprunt  forcé  les  entrepreneurs,  régisseurs  et  autres 
employés  cîTils  è  la  suite  des  armées. 

Le  Conseil  reconnaît  Vurgence,  et  approuve  la  réso* 
htion. 

^  Une  cinquième  résolution  porte  que  les  (rais  de 
fabrication  des  monnaies  seront  supportés  par  ceux 
qui  Toudroul  échanger  des  lingots  contre  la  mou- 


L*examen  de  Pure^nçe  et  de  la  résolution  est  ren- 
voyé è  unecommissioUf  composée  des  citoyess  Du- 
mas, Lafond^Ladebat  et  Johannot. 

—  Une  sixième  oblice  les  pertieulters  et  compa- 
gnies de  remettre  dans  \ê  décade,  au  trésor  public,  le 
reliquat  des  avances qtt*ils  auraient  reçues  pôuracliat, 
gestion,  elc 

Une  commission  examinera  Turgence  et  le  fond. 

—  Une  septième  résolution  défend  à  tout  fonction- 
naire public  d*entrer  désormais  en  exercice,  avanl 
d*avoir  prêté  le  serment  de  batne  i  la  royauté.  Ceux 

S|ui  ne  ranraient  pas  encore  prêté  le  feront  dans  trois 
ours,  ou  seront  «léportés. 

Le  Conseil  reconnaît  Turgeuce,  et  approuve  la  ré- 
solution. 

—  Une  huitième  ouvre  ti  vente  des  biens  nationaux 
Jusqu'à  concurreneed*un  milliard,  valeur  de  1790,etc. 

La  résolution  et  l'urKence  soM  pewr^yéet  è  une 
eottiniiisioA,  eompMe  dei  ettoyeos  l^ecouteulx,  Ver- 
nkr.  Cochon,  Poisaon  et  UgrawL 

La  séanee  est  kfée. 


CONSEIL  DES  aNQ-CElfTS. 

Ptéiidêhm  d$  Thtbûudiaii, 

SÉANCI     DU     td     VBlfTÔSI. 

Danchy  reproduit  le  projet  de  résolution  présenté 
dans  la  séance  d*hier. 

BiNTABoui  :  Le  projet  qui  nous  est  soumis  est  d*une 
telle  importance,  que,  lorsqu'on  ne  voit  |>ersonne  de- 
mander la  parole  pour  le  combattre,  il  font  avoir 
quelque  courage  pour  entreprendre  de  Fattaqncr.  Je 
n'ai  que  loft  peu  de  connaissances  en  finances,  je  vous 
aoumettrai  cependant  quelques  séflexiotia  qui  uwaot 
suggérées  par  le  simple  bon  sens.  Je  vois  aans  le  pr»- 

e  présenté  les  plus  grands  dangers,  lesîneonvéniefits 
I  plus  graves.  On  vent  liire  le  service  «vec  des  man- 
dats ;  n*est-il  pan  i  craindre  que  ce  ne  soît  là  qu'une 
ressource  momentanée  ? 

Vous  comptex  faire  le  service  en  valeur  métallique, 
vous  destines  les  mandats  i  Tachât  des  domaines  na- 
donanx  sur  le  pied  de  la  vnlenr  métaHiqne;  nTcst-il 
pas  i  craindre  que  fagiotage,  qni  épie  tontes  ros 
opérations  pour  a  en  emparer,  ne  eherche  *  diaerédi- 
ter  les  mandats  ?  Une  fois  dnerédités,  Pagioteur  les 
nebèterait  sur  la  place  à  bas  prix;  et  ahisi  avec  quel- 
ques millions  m  numérnire  on  vous  enlèverait  pour 
600  millions  de  biens  nationaux.  M'oiibliex  pas  en  effet 
que  le  premier  tiers  des  acquisitions  doit  être  payé  en 
mandats.  Il  est  évident  que  vos  domaines  seront  alié- 
nés à  trois  quarts  de  fierté,  que  vous  altérez  le  gage 
des  assignats,  que  vous  risquex  de  porter  atteinte  au 
milliaru  consacré  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

J'ejUeuils  dire  per|iétucllement  :  Il  Cnut  relever  le 
crédit  de  rassi^^naL  MeUrc  en  coucurrence  avec  l'as- 
signat un  nouveau  papier-memiaie,  est-ce  relever  le 
omit  de  rassignat?  tt*esl-ce  |ias  nu  contraire  en 
nchever  la  dépréciation  ?  Je  conçois  è  quel  fioint  il 


doit  être  difficile  de  présenter  un  bon  projet  On  use 
dira  peut-être,  donnez-cu  un  meilleur;  ma  réponse 
sera  courte  et  naTvé  :  j^  dirai  d'abord  que  Je  ne  suis 

Jas  membre  de  la  commission  des  finances.  (On  rit«) 
e  dirai  ensuite  que,  quelles  que  soient  les  circonslaii- 
ces,  je  ne  donnerai  Jamais  mon  assentiment  à  un  pro- 
jet qni  me  paraîtra  désastreux. 

Dubois -Cbancé  :  Il  est  nécessaire  pour  éclairer  la 
discussion  de  se  rapprocher  des  circonstances  (|ui  ont 
déterminé  le  Corps  législatif  è  mettre  800  millious  de 
domaines  nationaux  a  la  disposition  du  Directoire. 
L'assemblée  crut  qu'il  était  avant  tout  uécessaire  de 
donner  mt  gouvernement  les  moyens  de  soutenir  la 
guerre  honorable  que  nous  nvons  entreprise  pour  la 
oéiiense  de  noire  liberté. 

Cet  objet  rempli ,  et  le  Corps  législatif,  persuadé 
qu'il  avait  donné  au  gouvernement  des  moyens  snfli- 
s;mts,  pense  aux  mesures  à  prendre  pour  relever  ie 
crédit  de  Tassiguat.  il  croyait  que  le  gouvernement 
pourrait  traiter  de  ses  domaines  avec  des  associations 
financières;  il  croyait  qu'une  banque  l'aiderait  de  ses 
moyens.  Ce  que  l'on  espérait  ne  s'est  pas  réalisé;  le 
gouvernement  n'a  pu  traiter,  e^  dans  mon  opinion  c'est 
un  très  grand  bien ,  car,  sans  inculper  les  banquiers 
^ui  se  présentaient,  sans  attaquer  la  pureté  de  leurs 
intentions,  i'a  voue  que  Je  ne  voyais  pas  avec  piakir  In 
fortune  publique  pas5er  en  quelque  sorte  entre  les 
mains  de  quelques  particuliers. 

Le  projet  qui  vous  est  pn^nté  a  potur  but  principal 
d'assurer  le  service  public ,  et  Je  vais  pronver  qu'il 
n'anéantit  pas,  qu'il  n'altère  niéme  pus  le  gage  de 
l'assignat. 

En  eCet  800  millions  étaient  mis  k  In  diapoailion 
du  Directoire  :  ils  sont  retirés,  et  on  les  remplaça  aaii- 
lement  par  600  autres  millions  pour  lasipieli  on  per- 
met au  Directoire  d*émettre  des  mandats.  Loin  oonc 
que  le  gage  soit  altéré ,  il  est  augmenté ,  puisque  200 
miflions  sont  reportés  sur  la  masse  générale  ocs  do- 
maines nationaux  disponibIe^.  Ce  n  est  ici  qu'un  sim- 
ple revirement  de  parti  ;  te  gage  reste  près  de.rassi^ 
gnat.  De  plus,  il  lesulte  de  cet  avantage  que,  sans 
recourir  a  des  mains  étrangères ,  vous  ouvrex  vou»- 
mêiiies  la  banque  ;  donc  le  crédit  vous  e^t  nécessaire. 
Vôns  dites  au  gouvernement  :  Vous  avex  besoin  d'un 

Sapier  qui  ait  la  valeur  du  numéraire,  la  banque  des 
omaines  nationaux,  si  je  puis  m'exprimer  ainst,  vous 
offre  ce  papier.  Voila  600  millions  qui  assurent  évi- 
demment le  service  pendant  plusieurs  mois.  Pendant 
1*^  temps  vous  terminerez  vos  opérations  sur  les  fi- 
nances; vous  acquerrez  une  connaissance  exacte  et 
précise  de  vos  domaines,  et  de  la  masse  d'assignats  en 
circulation  ;  nous  pourrons  alors  di^erminer  sa  va- 
leur, et  asseoir  un  plan  de  finances  sur  des  données 
certaines. 

Il  n'y  a  point  d'inconvénients  è  ce  système;  il  n'al- 
tère ni  te  crédit,  ni  le  gage  de  l'assignat  ;  il  assure  le 
service.,  et  bientôt  la  France,  par  des  calculs  certains 
que  vous  pourrez  lui  soumettre,  verra  clairement  quel 
est  l'état  de  ses  finances;  elle  verra  quels  sont  ses  ilo- 
maines,  quelle  est  la  masse  du  papier  en  circulatiou , 
quelle  sera  la  valeur  de  ce  papier. 

Un  mot ,  avant  de  (iuir,  a  ceux  qui  prélendcnt  que 
la  France  ne  peut  plussul)!<ister  qu*avec  dû  numéraire; 
celui  qui  soutient  une  telle  opinion  est  un  ignorant 
ou  un  homme  de- mauvaise  fui.  Il  existe  a  peine  en 
France  600  millions  de  numéraire  :  or,  comment  pour- 
rait-on, avec  ces  seuls  600  millions,sonteuir  la  guerre, 
et  donner  au  commerce ,  à  l'industrie ,  les  aliineuts 
nécessaires? 

Pilt  a  dit  :  Li  république  française  sera  anéantie, 
lorst|ue  ses  assignats  seronldétruits.  NousprouvQrooa 
à  Pitt  que  les  assignats  peuvent  se  relever.  Il  ue  s'a<r 
gissait  que  d*assurer  le  service  pendant  quelques  mois  ; 


tm 


M  «Ml  M  Tm*Mtnê  <  «I  II  «Blnitlbslmi  éh  i  tKMiVé  la 
w^xkm.  HnmpoÊ^h  projet. 

feAttutrt  î  SI  le  ph)J«*l  qu'on  roui  prë^ênle  est  oU- 
If  Jt  f^iil  Tadopter  sans  doute;  iMnîs,s  il  pfuteulraîiiêr 
ln'rnhii*  puhllqo^t  ^ons  tous  cmpressfrét  de  le  reje- 
tffj  Df  «tiictcttif  ntantf  re  que  tous  consfldériez  les  man- 
dais, ce  n'est  qu'une  ntmrelle  espèéé d'assignats,  des 
êsat§iNiis«w»  |iH?iH%e. 

L'orateur  est  interroAipo  paf  Aes  mormures. 

Piêisicurs  votx  :  fermez  la  diicutaioa. 

Bamwn  :  Veulec^rMa  aëOfler  In  artare^'on 
font  DfOfHMa  SMS  ditfliMiaa  ?  Pen  iatfliilM  ftiBMta 
^u  el  m  pê«l  tvsir  ai  <Uc  ae  wfwmàt  pat. 

Le  brait  rceDmineiice.  —  Os  ée«u»ée  et  mmfuM 

Ploiiettrs  nmBbm  ?0M  i  la  tHèmie.  ^  Bailktil  la 


On  s*oppoae  ffanlrc  pat  â  ce  fde  b  dî9C«SBio&  Mit 
Bailleul  relonne  k  U  Irilwae* 

M*    *  s  La MVpQsBM Se Krflwf  n oRsssiofl a  Aé 
•Mfia ,  le  Sfetsir  éa  ptMieM  cil  ie  la  tKftfe  an 

PUuîemn  90Hc:  !foa  »  Sos. 

Là  PtisiftcsT  :  Je  Vais  caHBltcr  le  CoMbL 

Upi^AMfK  «Pliais  la  fSeatian  éiaifsir  ai 
b  diaosaBMS  «n  IcfMe. 
U€MMi,è  aaa  gtaMe  M|«M»  rffille  eette 


BAtusKi:  UlKrteloift  etétaUfanit  le  droit  it 
^fesÂrr  CMHi.e  il  toodfjMt  ées  itonaincs  nabonaiu  ; 
Il  tt  at»i  pas  bcsom  d\ne  loi ,  et  je  ne  ruis  pas  qut  Ile 
bNb  maile  tedlltë  tette  loi  pourra  lui  procnrei^  ; 
Mais  ^  Tois  de  grands  iscoatênienU  daui  la  creaUon 
des  Mandats  qa  (41  nuis  propose. 

DM  Ton  a  créé  des  rescHptbns  «  elles  sont  rem- 
fcmiSibhs  SOT  le  produit  de  I  emprunt  forte  ;  ce  pri^ 
dnH  pn>»tale  qMlqde  chose  de  plus  disponible ,  dr 
Hhs  Wtunpt  que  Vadiat  de  d^nijiiues  naUonanx  : 
nyMMnDlmtr  rvmnpIiousprrdHit  eonsidérsibleaieuL 
ESMr  là  un  pv^ésage  larorabie  pour  tos  mandaU^ 
1Ni«  «  1  -  on  que  tes  mandats  aurout  plus  de  crédit? 
Ma«s  qai  p<«t  nins  le  g^iraniir  ?  Tojis  devex  en  douter. 
as  cwrtrair* ,  si  tous  jugez  par  indudUoa. 

D>ii:etirï( ,  si  le<  p\»rteurs  de  mandats  etiIcToa  ce 
nue  xt>4i$  attt  de  plus  i^nii  îeux  eu  dumaincs  natiotiauju 
Il  e!4  t^  p»s  nu  tort  fait  aui  porteurs  d  assignats  i 
^  Vnrart  -  il  (»as  m  eux  valu  tous  oceiiper  des  moyeus 
Ile  rtteter  le  crttKt  de  Totrt  papier  actuel ,  que  O^cn 
ttMnwnwtteanP  .      ^     ,, 

Eiic^^  »ii!f'  ^^^P^^  quelque  chose  de  pr^ru  «  d  as- 
leure!  Si  uuelKini|ue.  utie  couipnftuie  quelconque  se 
pet^ilJi  1 1  our  preudrt)  ces  tuuiiu*ils  ei  en  faire  des 
fi^Hts  !  M4ts  Jrtt^f  an  hitsard  poUr  $00  million^  dé  jpà- 
Mer  nouveau  dans  ta  eIrcuUtiou ,  sans  savoir  quel  Hi 
iffii  le  aoH. quels  ein^ts  il  produira ,  me  parafl  nue 
iMemire  Hwtar^l^  et  dung^^rf  U!»e.  Voyes  quel  a  été  le 
IH>t  de«  rfaenption^  ;  ne .>igm*x  ce  méuie  ^ort  pour  vos 
niamlut»  ;  ii«f  tmiet  «  vous  de  TeAt  qu^'a  produit  la 
Meni^M^l^ui  qui  vous  eu  a  étc  falU*.  Je  croii  donc  que 
J^H  devel  rejeti  r  la  unmre  qu'on  vous  propose:  et 
k  vlvH^  à  m  pivpoxit«on  que  je  vans  ni  foitehier.  Oc- 
m  «H^Mou»  di'S  moyeu»  île  rrlevrr  le  crtHtli  des  assi- 
tnalSi  von^  nonirroiftt  mt  motinis  de  fhîre  le  s*r« 
l^x  tt  pendoMl  ee  Knipa  la  rruiet^  des  iinp<»itioiis 
ari*itff^  el  dWdrf*  ^'n^r*a  tons  procureront  fes 
iNoyi  n«  #  ^i^  Me  aux  di*(ienies  publiques.  [ 


n\  I  cet  ^rd  4ri^nH  tt«&imii\NHIIfeHw!er: 
j'attends  que  ceHe  dtséosaièn  ioit  tehniikée. 

TaiBAtJLTiSi  U  fabrication  des  assignais  ciiitàiltt. 
core.j*ap|iuiernis  moi-même  l'avis  Je  Bnilleol , (He 
m*ëlèvei'ais  contre  l<*  projet  de  iribbidtion.  H.iù  wle 
nr  considère  les  mandats  que  comme  de  féribblE 
lettrfd  de  change  tirées  s«e  lei  dMisines  aitioiaBi. 
TOnt  ffOr^Mir  petit  ie  midre  «Mto  diRleiittés  adjirft. 
tnMre dn  domaine  qnil  tronva  I  sa conrennnce. U 
dan^  d'une  estimation  infcrirtire  n*est  pointàenii- 
dre.  T«ins  donnes  la  faeullé  de  drtemeen  an  sent  Jour 
ptnnritftailfe.  Il  n*^  a  donc  pas  lieu  de  crahilré  l'^il- 
crédit  ;  peut  -  être  dH^ne  p«niv^x  •  vons  pemetlie  i1- 
ehange  des  attigiiala  oontre  des  nanéatsf  auis  ce 
aéra  là  fo^et  d*4iae  disatusinn  oOufcUrw 

J'npfM  le  projet» 

{LmsuiteàdeÊiaitii) 

N.  M.  Daas  la  aëanoe  dn  nk Conseil  dai Ciiq- 
Cents  a  ou? Cft  la  discusaion  «ur  la  liberti  di  la  pra». 
pjotorei  et  Louvct  ont  ëlé  entendus;  le  prenier j 
parlé  cnnire  tnule  eapèoe.  de  lois  prohilNlirM}  k 
second  a  soutenu  l'avis  contisire. 


ATt8i 

êêùgttiJtfmêaêéFûu  (ÊB  JCVjrMhr, dem  ousMevr 
lanipaietdeln  pln!rp«vCslieeonserraH«vi,ègnedn 

Kns  grands  cabinets^  é  vendre  snr  pablieatioai  o«i 
iniiable,  s'il  j  a  offres  snfiiaanlesi 
S'adresser  au  citoyen  Gabion,  notaire  rue  de  la  Loi, 
n*  Itni,  chez  lequel  on  le  verra  tous  les  jours»  de- 
puis  onze  honmjusfi'i  deox* 


COURS  nSS  CHANOBS. 

Paris,  h  SS  ventait. 

Laloaii^ne : i  i^Kbtk. 

Ltt  lo«is  bluie.   •• i.,.«**    1^ 

Lm  linfot  d'arf  ciit ,•••.,••»• 

Les  inscriptions  commenceront  |i  JOQÎr  lé  l*'  smumH 

an  iV ,....,.   ttk 

0OR  an  |Mifteof«     •*•••••••••••••• 

GéoAs.  *  ^*  r  !  !  !  !  1  !  !  I  *  !  !  !  •  i  îm* 

BAIe    . ÎIP 

nAMawntt  Ml  as  tsdsoMMna  natraNAtii 

UpÊkHnrmt  éM |»rtlrf  «anMas  v«i«étM |p«nr VM* 
édme  •«  l-r  f«rnaHal  A«  Iil«  «M  ^ISÛMn  lIMa  M  an»  ««' 
vie,  déposées  dans  tes  onatre  b«r«in«4lf  l^  tofaiOaliM  i<M^ 
le  l*'  vendëuiaire  an  lll»  est  ouvert  JiiM|H>a  »*  I7/W>. 

Le  paiement  des  mêmes  parUes  do  n-  17|0UI  à  ll^t^li^ 
dfpais  le  S6  Aimaire  an  fV. 

Oftp**e  aossi  depois  té  n*  f  Joaqn^à  S^éoé  de  ceftei  ék^^ 
dapais  tê  l*^  YCUdedilAiVe  an  lit. 

téUte  d'escomptée 

Les  CrftÊMÈèn  et  acttontialrés  ûk  H  tH-égfïm  estw  ^ 
— mpta^  portam»  dr  cHtHkaaf  nwliiéa  tiulsét^f  <lit«  *».  jf 
•Ht  été  coBiprifl  ëaaa  toa  d>c*lwH  pi  Mitifi'  élMI  1^^^' 
drewés  depuis  U  révisioa,  pamitnt  Mcvruir  lé»  a»!"^*^ 
«ok  viageis,  soii  pvpétiKtoi  de  M^ mw^t  prtnaJptk 9"^ 
dans  lesOiu  Oertiflcatt, 
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GAZETTE  \ATIONALE  ^%l  KONITEm  (IVERSEL. 

Çakuldi  S5  VbiitOsk,  tan  &«.  [Mardi  15  llAM  1796,  pieux  tiyte.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidemeê  iU  T1ùU»éeém, 

SmTB  BC  LA  SiUlfCE  DU  120  VBXTAsS. 

Pbmun  (  des  Vosges  )  :  Les  mer^ilkHis  oui  pef  4» 
sitr  In  place  ,  parce  ciii'etli»^  ofit  ëlé  oiÎKfs  aux  raaioi 
éi%  agioteurs.  Les  mandats  seront  loia  d'être  lu  même 
çl)osr;  je  ne  les  regarde  que  comme  des  cëdules  hy- 
liuthccaircs,  dont  i  acquéreur  des  domaines  nationaux 
sVmpresscra  du  faire  usiige:je  no  crois  pas  <|n'ils 
puissent  servir  de  nouvel  aliment  i  Tagiotage^ 

Au  surplus,  il  est  nccess^iire  d'assurer  le  service,  el 
Je  regarde  comme  ullk  le  moytii  proposé.  I}no  Im»- 
^ue  avait  «fiéformtie,  ri  eik  |ionv»il  prodHiPC  mi 
grand  bien.  Je  suis  loin  d«  révoquer  en  doute  la  (m* 
rclc  des  inlcnlions  de  ceux  qui  devîiient  radmiiiislrrr. 
Eu  comité  général,  on  ifa  rien  dit  contre  ces  hommes 

Î|ui  donnaient  toute  leur  fortune  pour  la  garantie  de 
eurs  opérations.  A  ta  séance  publique,  qui  a  suivi  le 
comité  secret,  on  a  vivement  attaqué  les  capitalistes; 
Hs  ont  retiré  leurs  olfres  ;  il  faut  suppléer  aux  moyens 
qu*ils  offbrrent. 

J'appuie  fe  projet  de  résolution. 
.  Ou  demondEe  d'aller  aux  voix. . 
Salan  :  li  est  (actk  do  iN»a  <is|MiHre  les  crowHs 

£0  «pelqii^  onleiirs  ont  paru  vtmr^  que  les  mes- 
ts  ôue  vous  «Iles  créer  ne  niiisisseiit  aux  assiguaU; 
et  d'abord  j^ob^enrefas  que  les  809  millions  mis  à  la 
dispeeMion  du  gouvernement  éUieni  distraits  du  gage 
des  flssiguets  ;  or,  k  gomrcKacflMiiiit  ayani  pu  mdnre- 
nir  aux  bes«iiis  de  TEtat  avee  lee  domaîMes  lailioMMk 
qu'il  a  entre  lee  mmm^  il  a  thi  feii«  elicrelier  une 
autre  neevre.  CeUe  qii*o«  voes  mpoee  ne  unit  en 
rien  au  gage  des  eenfMtt,  pwaqo^au  Heu  deêOtinil- 
Uons  qM<^.  vous  en  avies^Oisleaili^^er  la  weeersijuVMi 
vous  propose  voHS.A*iatei  r^UeéieaC  deee.fag»  que 
600ni!llions.€a(|uiaiig«eite  de  tOOattiliow  Tliy* 
pothèqutt  de  rassignat. 

On  voWa  dit  euset  que  les  mandais  auf.iifvt  le 
mente  «Oit  que  les  rcaBnptîoiu.  elquo  dans  peu  île 
perilraicnt  eonaidéfebiemeiiU  Cela  estimponîMe;  les 
cesonplioiis  ont  épcaiuré  de  la  perte,  pareaqa'-ëtant 
uue  espèee.fle  leUits  de  diaace,  payable»  apfès  hi 
rentrée  deieoiprMift  (eeeé,  elles  n'Ont  pas  inspiré 
UHOe  la  coaBauee  qa 'an  avaH  léeo  d'espérer,  il  wVn 
serapasdenâmeduoMMiat;  le  pertefn- peovant  à 
ehnque  instant  réaliser  la  valeur  ^'à  repr^amte 
tt  Mira  aucune  eraiste;  aiaai  regielage ae  poMii  8T«r 
de  prise  sur  eetir  «watt, 

ISais»4r|«MeiiaMaidiâf  éaua  raeqaiwëmvdcs  âb- 
maiues  nationaux  le  MiiMial  mmm  la  prtHffmMt  sur 
rmsigini»  Ueat  uu  ■aye»  Éimirfi  en  faW  diiipeiaUi  t 
eette  erakite,  o>et  d'MAaau&qiia  le  memanfriki 
prix  de  I  s4iii4iQitieo  eempavé,  iw  yèto  ea  «andatsy 
el  les  deux  autaes  tiers  ea  iiiganU,  J'appuie  le  pso- 
Jot  de  la  commission» 

'  TwRuiAa»:  Je  a'avak  ^temandé  f a jmrole  que  pour 
faire  la  méoM  olMervaCioa  qirt  vieat  d^être  hHt  par  le 
prénpiuMt.  C  était  au  mameat  ok  tous  mettierà  la 
dispesitam  da  DéveetalreiSe^  milHoas  de  biens  natîo- 
Baux  ^  qne  Toa  pouvait  dire  que  tous  porliex  atteinte 
augagcd<-ss»aigiials,  palaqoe  eeaBfO  mlMms  de- 
r4Heiilêltivaé||iuiés.eMwilearniéiaNlqQe,  et  nen  ^ 
assiguatsiieskuta^  éifdiM^Ms;  iiMto  je  »ooif#iis  on  V 
loasmiaie  il  était  faux  de  dire  qoe  por  cette  mesure 
PB  soustrayait  son  gagea  rasMgnat»  car  par  t&  voiti 


assuriex  le  service  public,  etea  rasiureal  vonseoiH 
focidies  rhypotbèquc  des  assignats  ot  les  fortunes 
particulières,  qui  ne  pourraient  manquer  de  recevoir 
une  secousse  violente,  si  le  service  public  veutiità 
manquer. 

Par  le  projet  qu'on  vous  présente,  on  restreint  â 
000  millions  tes  800  d*nbord  misa  la  disposition  du 
Directoire;  ainsi  le  gnge  de  r.jssignat  est  réellement 
fftigmenté  de  200  millions.  Que  va-t-il  réjsiilter  de 
cette  mesure?  Il  en  résultera  que  le  service  sera  as- 
suré pour  trois  mois ,  cl  cela  sins  avoir  recours  aux 
assignats  que  le  gouvernemeiil  lient  en  réserre,  et 
qui  pendant  ce  temps  angmenteront  de  trente  à 
quarante  fois  leur  valenr  neiuelle.  Prenez  garde  qu'il 
n*est  aiietme  mesure  qui  puisse  dans  Tiristant  opérer 
rcffrt  après  leqtieluans  sonpirons  tous ,  le  rehausse- 
ment du  crétiit  îles  assignats  ;  cet  effet  ne  peut  se  pro- 
datre  qu'avec  le  temps  et  avec  1a  eoneours  heureux 
et  combiné  de  plusieurs  moyens  rénnr»,  et  tiiiieun 
doit  être  convaincu  que  tel  asera  le  n^uAtat  de  toutes 
les  mesurei  qui  tous  soat  proposées. 

Le  lemps,  je  le  répète,  peiidint  lequel  ieservioa 

Public  sera  assuré,  vous  donnera  celui  de  mettre  de 
économie  dans  les  diverses  brsnelies  de  TadmijusLra- 
lion  I  et  de  faire disparhitre  les  lacunes  doiit  plusieurs 
de  vos  lois  sont  remplies.  C*est  une  bonne  légisUiiiou 
qai.rpmèiKrasaa4ki4X)a1iûnoe»cftr«a*euéottl£z  pas, 
citoyens,  toutes  les  foisqge  ks  lois  sout  incomplè- 
tes» il  existe  dans  l'Etat  un  urincipe  d*aaerehie  qui 
empêche  la  conliancc  de  sctablir. 

Je  deaamde  qae  Taa  aiette  aux  voix,  le  prc^t  de  la 
commission. 

Le  projet  de  la  oqaifeiiBsioB  mis  eux  voix  estadopté 
en  ces  termes  : 

.  •  Le  Coaseîl ,  oomidéraut  qu*il  est  indiapeasahie , 
dans  le  maaMUt  cà  h  vente  des  donuiaoi  fiationanx 
affrétés  au  rettrcaient  de  lassigimt  vient  d'.étra  roa- 
lerle,  d-assarer  ^rcilleaieat  au  0ireototre  eaéeutif 
les  Bioireas  ilc  (mffi  le  servke  public^  et  qa^il  fsul 
oaneilieroequ  exige  eeaiémc  service  avee  ee  qui  est 
dû  aux  porteurs  d'assigaatSt  .  ,     . 

•léelare  qi^tl  y  a  urgsaee. 

•  LeCnn^l,  ftprèsatoir  tlécltifé  rurgenee,  a  pris 
k  résohiiion  suivante  : 

•Art.  !•'.  Les  lois  des  î  et  â  mvôsc ,  qui  mettent  à 
la  d  spositfon  dii  Directoire  exécutif  des  domaines  na- 
tionaux, sont  rapportées,  et  ces  domaines  sont  réunis 
aux  autres  domaines  nationaux  servant  de  gage  aux 
assignats. 

•  11.  La  vente  fiX(^e  à  un  miniard .  pnr  la  résolution 
du  17  do  ce  mois,  sera  portée  i  drx-fauit  cents  milr 
lions. 

■  IH.  Le  Directoire  exéeutiffera  fabriquer  des  man« 
dats  à  la  coficnrreiicc  de  six  cents  millions  ;  ces  mnn« 
dnts  seront  versai  la  trésorrrie  nationale,  et  nVit 
pourront  sortir  que  sur  les  crédits  ouverts  aux  mînis« 
très. 

•  IV.  Totit  porteur  de  ces  aiandats  pourra  se  pré-' 
seuter  è  TadmiiilstvattoB  du  dép;irtemoiit  dts  la  sitas^ 
tien  da  dtHBoioe  national  qu^il  voudra  acquérir,  et  le' 
contrat  de  vente  lai  easera  pasi^sur  le  prixde  restt-*' 
mation  qui  en  sera  faite,  à  la  condition  d'en  payer  la 
prix  en  mandats,  moitié  daAs  les  riagHiaatrebearea 
da  eoatrat  ;  et  laatM  moitié  dans  le  eouriiot  du  oiois. 

»Le  contrat  sera  pesaé  àaù%  la  déoade,attplfutsrd» 
du  jour  de  la  elùture.de  Tesliiaetioo. 

•  V.  L*estim»tfon  sesn  faitepar  eorpetts.  Ton  aommé 
par  rodmlnlMration  de  dëparteaMHti  raaln  par  le 
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-'-^'  «  *»* .  ^«près  le  Uux  de  beoB- 
«  -ya^Buit  le  reremi  à  dix  fois  le 
\  M  fvie  vc  1792.  • 
^     ^     w  religieim  d'i 
*  ^_*^^'"  ^  ^7H,  parce 

•  -:  '3îiiiwrefrp«rëc£éL  fresque  to«s 


..j      -:«««*«  ws  Jt  ftim.«^àëlouéid»ii 

•^   -^  ^^3i;  >tt  L  (jtic  rié  ra  njsoa  de  leir 

""■  l'.r^.    «   rur  sttnaUoa  H  et  Icor  ^i^>iw»^^  Ltt 

-i-iusM  /Tiaiiitaliwi,  les  cidtea,  la  endos,  a 

î-^.^    •£   ^iM^,  lmiI  a  «il«  ki«é  MibliaactteBteti 

-^«!ir  u^  t*iichefcs;  Ir  pns^ImtioiiadoiedA 

■'trtiuoDè  a  riap^naoK  ées kàtîomyset  dfl 

^^--^  -*>  jnx  a  He  conTOMi  Jhs  m  teaps  oi  le» 

*-,^  iï   I .  preoTrâmt  encaae  ^'me  «léprëcutioa 

"^  '««'^  •!  vak'or  !oc3t:vi!  a  doâc  p«  dclenuiocr  le 

n    :n.t-:i:  Ir 'r-isiateurj  iooc  p*  cooskkwaiie 

*  ^'in  tt  ciuqu.-  3iJiâon  rdi^petse,  coome  cdai 

i.:  a-*5aii  :ui  wiaii*  irdiaaire ,  poarût  èltt  fixé 

r.'î  i  '  :.ni  m  .uul  Je  I7f2. 

.iMK  rc«e  i  t*  riMBii  9  les  restes  faites  en  eic- 

'ït...«  'ir  *3  Ifli  «il  13  frnetiriM*  o«t  été  en  cfec  pré- 

-«nriujtcf acmérdsde  la  réjp«Miqiie. 

. *  ■"  t  ■>  ' TÎT^  T»f  nMJJQM  fclifjiiuu 

i^^fiiHCTt^itcatt— éttht  hi.  VoIffcconiaigMMi 
.  ra  :»Mtt  «  r.nix  «■  «tait  ^  lifclcMi  gënëfal  4ef 

tfHMKi  ^  Pncp.  jep«i  le  pOTMcr  teclidur  de  I  « 
.1  uiia^  rjff«aa«»ep«^BB4e  bflniMMmdi 
^     fin'  in    rniriTÉinaiin  U  ffcsBlleilece  Uhîeili 

.a   r».iu*i  jc  UM  Ums^  »  «al  élc  rewlon.  i 

H.-CU-  1  »  .ux,  in  j«  denier  tU  et  nénien; 

:•    •*     -»«k  nuMcdlinnKiieesiuTaiilSydesbieM 

r.   ■■•  ai .  t  la  t^.  hu  jacii  f  ùb  cotisidmble  ea- 

îT*.       ^   -î;    -luuâ  fa'a  lemcr  iU,  117»llle( 

t     -  :..-«=t  '  'uru.  ai  tmx  OÙ  ks  louis  étaieutci 

—      *•      ...w   ^         .       1    .-  '^..    _      -»r   -f   mnrnc.^ifis.|«e»rf'apmla  loidaM 

.    .^^^  „ ^  •JUMT'BMSv   i  irapnsninesevlè  ttatsoDDa- 

•    -      >  ,    ^  J^  v...^       ■  «  -^  "f^      ^-»—  '**''^**!*'  ïW.ftdoolle 
^^     ,    _  -«■  o.         .-:^       ^^  ir   m  II  n  irièrirfu. 

— •    -     *    ~    _ Z^*^^   *"  "*"_'"  '  **"     '       ""^      «■■  '»'»  *.»  *tt  O  Indaénr a'dCaitini'MtpK- 

■il        I    ■  "'..-a  IBKi  «Ufn^HHBiaBOHMpOllfailCllt 

••ar  ar-ir  ^-<«r-a  ir  S3  fraie  valettr. 
,  ^  4  ^^  -*•«■■■       -•      -       '     '   "  •'-        ,  .^  jâ.  .iv^^i*  jiks tTjfrès  b  loi  da  13  frodî- 

-J..  "*"'""  *     *     '  •       ■       -iT.    t-   •.:^*^.n^.:t    -v^iquc  oè  elles  ont  été  laites, 

"— •"    "      •■-  —       "^^  ,^     **     *      '    a-*-.-^    :    .«te  i  «Oe^Mhfwe,  B*ont  donC|»f 

_  — —      -  «-.-        ^    -.--«.î       *   ^  rt      l.^I^.e«-*ée»i»«iwàre«iiiietioiides^ 

•  #■«  iraiiMt  iwt  importaïKi 


urssBttisKrép»  et  MTÎolalitfS ,  il  est 
tt  le»  HfMÉiws  ëtéreiit  Télre)»» 

4  MMâ  et  mr  le  AHfc. 

>•'-»'=**-»    ^     -*-        4bo.  HM»  terepétpttSyfVMid  mtee  fesinlérits 

.  x-rm.  ^'^     ^  ^  .i^BâiiHMB  jMjient  pm  souffrir  de  ronissioa 

5    ..    lu.  I      u  .   iippHf  éâm  b  lei  •!■  U  fnictiëor  et  é  la- 

•^    -•"  .      . ..  ^      j^„i^  ^  Tumirait  stipfytéer  aojoiird*lMu  par  Texccp- 

iMs  ..    w     7  -«  •!     ;,j«f  «niMoec  des  aaisiMS  reHpeosei,  ee  serait  m 

B^   -    ^     ^'  '-^  '^      !«««  jiiNe  aotif  CB  cnf  nr-Éioa  des  effets  funestes 

^o^  «-U  1   4«  A     4 -MB  cviovrpMni  99  éBa%od»€îoM  laites som  la 

t  ées  MA.  Ce  aesiail  plus  obrs  daos  b  qvMH 

^»''  J^I~,'*'   ^*\J^*    •-.««=.--  H  .k»MMMS  érbckecepoMiinie  «rufftodnit 
'*— —  *          ^    ^  ^   fc  <«•,'•   -*;•:«"  MvîraMr  a  as»  ér  b  dqpn^tioa  desASsigiMls; 
^"     .--M—       -  -      ^^"^     ,.^ï«^  *  .'-  1*^  «îc  4«r«t  «fi-  iiMwr expliquée  pitr  rineertitiids 
**             „•->••      ."^^-m   ^i*in!  K  a  lrlpcî«KeAn|^Iisee■renJ6o«rseole■ldecfsdc• 
*'"     *  •*  •►        •  -  "^    *  ,  —aitrt»  Mto*«bs.  Jlc  serait-ce  pas  ajouter  aux 
-   ■•.  ^    .       ■-•—                          -o-*  >  «^lirtotà-'feWwtes parla  copiditëettaiMlfetltew 
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^4  «WflifrtMilèifiilfpi'ils  ptMtotAcnmn  Tan* 

gfNt  è  um  dikMPiif  i»c  Mlolf  • 

•iMt ,  tfirv'Uiiii  fnoorr ,  of  «k<cftp|ite  que  ? oiif  le- 
IRamdeijpniëtflkile,  rmbsrrwiiaiU^  eiivcr*!  <ii«eiiU 
•uift  ifMi  ne  sMit  p«t  à  porWe  i)e  leiil  w  mwtAe.  ie 
h^NHMb  d'aiiordifse,  datM  le*  traimolkimi  nvic  Të- 
If tttgfr,  act  muge  cet  ëtaMi  UefWM  tongtoNi|ti>.  Lrt 
iM%o(-iealt  iMt  neoDiilMnës  à  «mi  difërriicet  ;  ihi  sa*» 
vrat  bttii,  paramiiirief  qae  k  lorHieiiiiniiit  iK>*  M*»}-* 
iMide  vàtK  «t  mm  ft  rtai.  4e «être  «(lemeie;  le  diirat 
5  florins  et  5  mm^éù  fêjw^  h  rinMcf  |  lir.  !•  smm) 
roi8eolii«l4«Mi8«flc. 

SHanèle ,  qsaiMl  oft  snk  bie»  ^m  le  fraae  r^hlieain 
▼atit  3  deniers  ou  un  linrd  plus  que  20  sous  Imwsii, 
que  %  Craaoa  vatr iiC  l  aou  a  Ich.  piuaiiiM  6  liv«  loar- 
nois,  on  ^aura  Iin^  vile  quo  aent  frauaa  M|Wii»liamaa 
Taleut  101  liv.  &  SQiis  (ournoi^.  Qu*oii  no  disa  donc 
|dus  qn*uu  calcul  aussi  fmpW  nVsi  pas  i  la  pariée  da 
^lul  (c  uioudc,  fuâme  a  cidie  des  moins  instruits ,  de 
ceux  qui  ne  savent  eoniptor  qut;  aar  leurs  doigts.  D  a* 
lires  CCS  considéra tioHS«  vous  n  h«îsilerei  pasdadoi)- 
1er  la n^olutiou que  votre oouuuissioa  ma eUar|(ë de 
vous  présenter. 

«  1^  Ga«aeil  dea  Gittq^t*ttta.  eomidi^raul  qur,  al  les 
principes ,  d*après  le<qiieU  la  loi  a  lixd  ia  potda  H  la 
titre  des  monnaies  nalionales ,  ont  Tavanltisc  «le  don- 
ner iitir  garantie  ptn^  sflre  de  leur  Valeur  In'rins^que 
et  des  moyens  d*appn*ciatîon  plus  facile,  même  p'»nr 
rëiranyï^  le  atmèiuM  de  eaa  mtiatMiliHt  a? ea  l«s  piè- 
ara  aneifaues  exige  qtm  fa  balance  en  soif  r#eWe  pour 
le  ta^tpattue  am  étniefn  rp^emrtt  eu  elrOuKition  ;  et 
q«*il  fi  aNHUaitt  phfS  iastanl  d'yiiourvolf  qiu^  la  h^ 
hrication  iks  idèces  ft^pHbllejtfm^  étant  en  pleitie  ae< 
tivit«i ,  il  en  I^Mtariil  pour  le  tiMMr  puMàaime  iieHe 
Journalière,  qm  no  iarderoil  pas  a  donner  lieu  a  des 
spéculatioi»  pour  leur  refonte  ou  leur  aoiiie; 

>  Déalare  qii*il  y  a  urgence. 

•  Le  Conseifl  *  afrèa  avoir  dë^larë  l^nrganaa  »  pecué 
la  rdsolution  suivante  ; 

•  ArU  l«r.  Les  obligations  et  Marchés  qui,  coMfet'' 
mémcul  à  U  loi  dii...««  ont  êtd  et  aerout  stipuUfs  en 
frincs,  pourront  être  payés  en  wonuaiea  d*afgoiitu«»* 
tionales  oti  en  éciis  et  pièces  d*ur  noriant  1  aqoiaa  ^pe, 
Ktnt  (|u1l  eu  restera  dans  la  circulaiioii  ;  mais ,  dauaea 
dernier  cas,  lesditis pièces aocieuucsuc sarotil «o«i|i* 
li^es  que  |)our  la  valeur  corrcspouuaiitc  à  pelle  de  la 
pièce  de  cinq  frnnc^s  ;  eu  consdqurucc  il  sera  ajoulë  uu 
sou  trois  deniers  pour  chaque  somme  de  cinq  Uvtea 
tuurnois  données  en  poiemeut  de  ciuq  francs* 

p  U»  Les  obligatious  et  marehës  qui  devront  être 
acquittes  eu  ttiuiufraifc,  eiqMÎ  anroui  été  stifuiMaen 
ëcus  et  livres  tournois,  pourront  de  n4iiie  cire  payés 
en  monnaies  nalioiudea,  ou  eu  pièees  anciennes  d  or 
et  d*argeut  :  m;iis,  dans  le  premier  oas,  la  pièce  4la 
duq  francs  n^éseotora  cinq  livres  uiè  sou  troii  i^ 
Diers  tournois» 

«  La  praseule  rdaohitiou  sera  yav lëa  au  €onaail  tien 
Aociena  par  un  iiansi>»r  4  etnl.  • 

toConwit  nnionnn  riaaprMian  etafonmè  fi  ^ê* 

-«  Vn  sferéhHt^  Ht  mi  in(ss<ige  du  IHrectoire  qiti 
art  Cfrttçu  en  ces  termes  ; 

€ttnyené  légWatetits,  la  lof  Ai  19  brttmsirc  an  ll(«, 
inr  les  détenus;  cc^lle  du  fi  prairial ,  sur  les  condnm- 
iWs;  et  cette  du  tt,  <mr  le»  prêtres  déporti^s ,  ont  or- 
donné lit  reatffution  des  biens  menblM  ou  immeublc$ 
qui  sTaietit  été  8é((uc5trés  on  conli.^iié^.  Cette  restitn* 
fton  a*e!*  HMmée  ave«  bemieonp  frwftivU^ ,  diaprés 
lesréehmiitfonseï  tHv^tmai<<  Il  re^tentreaitse^  granule 
f|nan(H4dooeaèlHMne«teneorerMnmës.Lemobrtirr, 
qui  se  troure  dans  ce  cas ,  reafe  SotiH  lf«'  ncHtës:  fl  dé- 


Il  serait  utile  d*en  aulnriser  la  vente;  eHe  prérien- 
4ralt  lea  ineonvânftanla  qui  vieunent  {Vè'n  indiquer. 
On  pourrait  fixer  par  une  loi  un  délai  aprèt  lequel ,  à 
défaut  de  réclamatioua.  les  meubles  séquratréa  se- 
raient vendus  m  profit  de  la  rdpiibliqtie,  eoaime  ceiuc 
reconnus  iialiouaux  •  sauf  la  restitution  du  prix  à  oeux 
qui  y  auniirut  droit,  d*après  les  réeiamatimis  et  lea 
jiu^tiUcatiuus  qu*iis  auraient  ultérieurement  faites;. 

ÏM  Conaali  uoanne  onenonmiasieii  pnnr  enamine? 
aamcisege. 

^^  IMsahinn  :  Vu  mesvgc  d«  ftkrcleire  etécullf ,  en 
date  du  12  de  ce  nmi,  appelle  roln*  ntlonlkui  sur 
Tepoque  à  laquelle  comuieiicera  lo  semes^lre  que  les 
Juges  des  tribunaux  civils  doivent  successiveinint ,  et 
dans  Tordre  de  leur  iHHuinatiau,  employer  au  service 
des  tribunaux  criminels. 

t^  Direcloirtvou^  a  appris  qu'il  y  avait  sur  ce  point 
une  a>s<'z  grande  diversité  d'opinions,  soit  paf'uii  les 
tribunaux  divers,  aoU minm  |Mirmi  hs  membres  des 
niâmes  tribunaux  ;  les  uns  peiiFcnt  que  le  seincstiO 
date  rigoureusement  du  jour  de  J*iustii|lation  de  cha- 
que tribunal,  et  les  antres  qu'il  doit  se  citctiler  d'a- 
près la  division  naturelle  de  raniië4*  re'publicniiie ,  eu 
detix  scnie$tre5,  dt»ui  Tun  commence  le  t^**  veudc- 
mîafh*  et  Paulrc  le  1«^  germinal. 

De  ces  deux  partis,  le  dernier  est  celui  que  le  Di- 
rectoire préseule  comme  reufernuint  le  plus  d'avan* 
Uiges,  a  cause  de  runirormile  qui  vu  résiillerail  dans 
Tordre  judiciaire»  tandis  que  la  diversité  des  épocjues 
de  renouvellement  allënuaut  bi  parité  de  régime 
pourrait  délonriier  on  nlTaiMir  la  «îiirveillauce  du  pou- 
voir exécutif,  qili  Ifest  jamais  plus  active,  ui  mieux 
coordonnée  que  lorsuuVlle  peut  embrasser  à  Id  fois 
foutes  les  parties  de  hnslilulion,  cl  leur  imprimer 
un  inouvetiienl  éijnî. 

Ce  principe  essentiellement  vrai  vous  conduira 
^Us  doute  jî  adopter  des  niosiires  qui  concordent 
avec  lui  ;  ainsi  du  moins  Ta  pensé  votre  commission. 

Mais  lîéanmuius^  en  vous  indiquant  des  époques 
(îxes,  bien  détenuuiées  et  telles  en  un  mot  quelles 
donnent  uu  résultat  uniforme  «elle  n'a  pj'Scru  devoir 
choisir  cclli»s  des  1*^*'  vendémiaire  et  l»"^  germinal» 

Eu  voici  la  raison  :  les  élections  des  juges  se  font 
dans  la  dernière  décade  de  germinal,  et  leur  exercice 
ne  peut  commencer  plus  tôt  qiu!  te  t<^r  floréal. 

Si  donc  le  service  au  tribunal  criminel  ëea  uiem* 
bres  premiers  nommés  cessait  le  ici*  vendémiaire ,  ils 
U*exerceraieut  leurs  fonctions  que  pendant  cinq  mois» 
tandis  que  les  derniers  eu  tour,  a  la  lin  dn  quinqucn* 
niuin  y  resteraient  pendant  sept  mois. 

Or,  ractocousliiutiouuel  détermine  textiiHIcment 
ce  service  à  six  mois,  et  il  n*y  a  rien  dludiiîéreut  en 
cette  oiatière. 

Au  reste,  en  admettani,  pour  époques  gém^rales  dea 
semestres  judiciaires  près  les  tribunaux  criminels, 
les  1®'  floréal  et  i^r  brumaire,  nous  satisferons  à  la 
lettre  de  la  constitution  «  saus  nuire  à  Tordre  publie, 
et  saus  atténuer  la  surveillauce  du  Directoire,  qui 
n'appelle  ici  que  ruuiformitc,  et  nous  la  lui  procure* 
rous  de  même» 

Voiai  le  pMjel  de  rëeolalioB  : 

*  LeOeitw4l  des  Cluq-Cenfs ,  censldërani  nnlf  im- 
porte lie  IMm  eesser  Ira  deutea  qui  s'élèretit  de  tontes 
parts  sur  l'époque  préHa^  è  laqifHte  les  juges  des  Irt- 
iNniant  elvtls,  anhranl  pfèi  let  tribunaux  criminets, 
doimit  otaMT  eec  ett  rciee  ) 

*  CeasWértmt  mill  est  instant  de  pWnoncer  sur 
une  dfflienlté  qui  pourrait  cemi»rtmifttre  le  scnrfco 
ptiblic,  et  arrêter  le  cours  de  la  justice,  et  oui!  n'est 
psa  metus  imnortanlde  poser  à  oet  égard  fies  règles 
HnCfAtmes  qw  fscflihnit  la  surveillance  du  gonvenic- 
ilieul; 
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ilt  Tffb9er  iK>nr  »  iratenr  ki  monnaie  qu^mie  nation  » 
donne  pour  faciTilrt*  ses  relations  commerciales,  et 
pour  donner  aux  membres  de  in  sod(?ld  les  moyrds 
(k  pcninroîrà  îrnrs  besoins;  on  un  mot,  ponr  lesou- 
tkn  et  ta  prospérité  du  goitrernement:  mais,  comme 
ees  oHmes  peuvent  se  commettre  par  (les  citoyens  fai- 
bles «  i^orants  sur  les  valeurs  métalliques ,  et  dupes 
ûrê  dMottrs  eo  des  écrits  des  missionnutres  du  roya- 
Kame  et  du  fbiMtisme,  des  paines  péctniiaires  et  île 
détéMlon  paraissent  suffisantes;  elles  pnralssenl  snfff* 
sames  sortoot  lersqn^on  doit  espérer  (|ue  les  mission- 
mmH  eox-aiéttes  aaront  décobreiis  ^  dénoncés  et 
punis. 

Bain,  cilofOHOTtlègiies,  TortMe  !▼  de  Hi  résolu- 
tm  pvrte  i|im  I^  rapfiorl  ifui  Ta  préeédée  aara  iaiH 
primé  en  forme  d*iiistrffction. 

€e  ra^p^rt  entre  dans  ledëtaH  leptvaaiaipl»,  le 
plus  flair  et  le  ptt»  aaliafaîsaiiC ,  sur  le  type ,  le  imids 
et  la  rwèemr  de  note  Mnvelle  monnaie  ;  il  établît  les 


I  des  dèfférencea  #épiti«9eur ,  de  son,  et  autres 
oavaelbeB  de  octte  monnaie  d'avee  Taneienne  ;  de  nta- 
niève  qii*il  sera  iipoiaiMe  d'abuser  Mi  séduire  qnioon- 
cfiie  r«nra  lu ,  et  II  eM  de  in  plut  grande  hoportauce 
iju*tl  soit  propage. 

I9otts  ajoutons  que  ce  rapnort  relate  un  proeès-?er- 
bel  de  plusieurs  essais  de  pièces  métnlliqu(*s  d*argent 
qui  ont  été  faits  en  présence  des  membres  de  la  cum- 
mission  des  Cinq- Caito;  pièces  prises  au  hasard  a 
VWM  en  llnmt.-dea  et^ut  ontëlé  n*eoRnnes  powr  être 
également  dn  poids  prcwïHt  par  les  lois ,  cVst-èHlire 
iMf  parties  de  fin  snr  nne  d*aliÎQge. 

La  commission  est  d'avis  que  fe  Conseil  doit  approv* 
ver  la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  Ta  résolution. 

«i*  On  fait  lecture  d*uae  rcsoluiion  qui  met  la  aopme 
de  200,000  livres  à  la  dispoaitioi*  de  rarcbiviste  de  la 
république  »  poiur  les  dépenses  des  arcUivea  fiendanA 
les  mois  de  germinal  »  floréal  et  prairial. 

Baudin  déclare  que  les  étale  de  dépenses  sur  lesquels 
œtle  r^olnlion  a  ëé  prise  onf  Hé  approuva  par  Ira 
représentants  du  penpie  eomitiissafres  ani  arenives. 

Ln  résolution  est  approuvée. 

—  Sur  le  ra^^t  de  Gninacm  (de  laiiAnW-Vtennn)^ 
le  Conseil  a^rouveuiia  résolution  qui  annule  coawne 
illégales  les  eleciiuna  des  n»cflibrea  do  ladminasUn* 
tion  mnoioipalc  de  Tcopts* 

'^Qnr  ceini  deFonreade,  au  nom  d*itne  vntreenm^ 
nîÉsinn ,  le  Cnnseil  a|>proRve  ime  résnlnlioii  «ni  an^ 
nuée»  pnnr  les  mêmes  causes,  le»  éleedons  fiMO*s  piir 
les  assemblées  primaires  dn  Mirepuli. 

—  ^tasleurs  résolutions  ttouTclles  sont  présentées 
au  Conseil  et  renvoyées  ù  diverses  commissions. 

La  séance  est  levée. 


coNSfiiL  DU  cifKKSirni. 

sÉAKCi  Ml  f  I  vnntôin. 

Boirrocx  :  Représentants  du  peuple ,  dansnii  gon* 
rertiement  républicain,  les  vertus  guemères  pmuneiit 
leur  source  dans  les  vertus  civiques ,  et  puisqu'il  est 
eonslantqiiee*est  Tamour  ardent  de  la  patrie  qni  élève 
le  soldat  rrançais  k  cette  hauteur  de  conrage  qui  en- 
fante laagnnéBS  aoliona,  le  Idftiafatenrddit  «re  srtlt*n- 
li/  à  .ne  q»n  les  milllawes  ne  «ensent  Jamais  d'être 
ctloyHis;  Icaamiéca  tendent  par  «as  pente  nuliirelle 
a  s*isoler  du  enrps  eivH  ;  le  gouvernement  doit  être 
santotmeen  aetmn  pnnr  les  ramener  à  unttMiIbo* 
nogènn;  de  là  auil  qae  tour  en  4»  AaMlf  aolte  le» 


militaires  et  les  autres  citoyens,  des  diCérenaas  non 
indispensables  »  offre  au  législateur  des  vtee»  i  réprl- 
mrr. 

I^irigées  par  ces  motifs ,  tes  assemblée»  naltonalea 
qui  oiil  procédé  élaguèrcut  avec  courage  do  rauloril^ 
dt-s  grades  tout  ce  qui  if  était  pas  néci^saaire  an  main* 
tien  de  la  discipline  ;  elles  placèrent  près  des  armées  on 

Souvoirjudiciaire  devant  lequel  le  Général  et  le  sol- 
al  étaient  sur  la  même  ligue;  les  lois  euQu  étendi* 
relit  aux  armées  la  sublime  institution  des  jurés* 

Lesjpartisansde  rancicnne  discipline,  qui  assimilait 
le  soloat  français  à  Tcsclave  le  plus  abruti*  crièreuli 
la  désorganisation  ;  mais  nos  armées  ne  répondirent 
i  ces  alarmes  simulées  que  par  uu  concours  de  vicr 
toircs. 

L'institution  des  tribunaux  militaires ,  grande  et 
hardie  dans  ses  bases ,  contenait  dù&  vices  de  délai) 
que  rexpérieiice  seule  pouvait  découvrir;  mais  le  gou? 
verncnicnt  absorbé  tout  entier  dans  des  intérêts  ma« 
jetirs  passait  rapidement  sur  ceux  d^une  seconde  ioi* 
porlance*  e*est  ainsi  oue  les  tribimaux  militaire», 
accablés  aentraves  que  le  gouvcniement  seul  pouvait 
rompre ,  ne  remplissaient  que  faiblement  Tobjet  de 
lenr  création. 

La'  vanité  et  l'ambition  des  grade»  conspirèrent 
contre  cette  institution;  on  saisit ,  pour  Taoéantir.  |t 
moment  oà  la  ConvenUon  nationale,  apercevant  aéjd 
l'orage  de  vendémiaire ,  ne  s'occupait  qu*à  déjouer  ce 
complot  rntalisae;  on  se  servit  de  réiemel  prétexte 
de  U  dîaet|iline  ptm  éà^nme  lefttntdnplnaiewaaii- 
née»  de  méditalion. 

La  Ini  dn  !!•  jMr  onnipMmenlalra  Ait  rendue  smti 
enamen  et  san»  dbouseion.  Cotte  loi  aMIt  les  tribu-* 
nanx  mUitoiras  «1 7  snbstîlM  des  conseUs  militaires  ; 
iln  an  famM«t  i»«s  nlmqn»  cwvp»  tontes  les  Ibfs  qu'il 
y  a  nn  prévenu  à  juger;  lo^  membre» i|«i  la  forment 
SQBlMielMixdn  cémM  qui  s»  tvnnt»  sur  les  lieux; 
lenr  compétence  s  étend  sur, tous  les  délits  et  sur  ton» 
le»  indiyidn»<iut  n»mpoi»nt  ln»nr»aéa»  ;  m»  canitatne 
a»t  cbargé  pendant  troi»  nanis  do  la  reoboreiie  dtol 
délit»  et  do  Innr  iMmcanil»:  Mmein  dn  nnnaeit  nnlitatre; 
passé  ce  déM  il  est  templncépar  nn  aoirr. 

Telles  sont  Je»  »nb8lanor»,  le»  base»  de  rin»titutfon 
dencmmetl»  mèliUir»»  ;  j»  nn  V019  relfneemi  p»»  ton» 
1rs  vices  qo*elle  renferme ,  je  me  bonicrai  à  iudiqnrr 

Ml  qui  frappent  r»sil  le  nioèusallMltil.  ' 

Pnr  »»lle  malilution ,  l'aetion  dé  la  police  aux  ar- 
est  lallenKnl  divisée ,  elle  passe  si  rapidement 
d*nnt  mnindnnsè*antfo,  40»  i*nii  effet  est  a  peu  près 
nni  ;  si  l'on  »*aiierçnil  qn*elle  etlele  ;  ce  n*est  que  par 
les  é»art»  qn*clle  «ommet  ;  nnssl  nn  rapporteur,  revêtit 
d^miMarnlr  éphdmère,  momnnaané,  s'endort  sur  le» 
dilapidntion»  ,  n*a  pas  In  temps  de  s'instruire  ,  de 
ronkcnelmr  lo»  nonpaWe»  ,  et  »e  Kvre  »onvent  à  des 
ri^sseutiments  envers  se»  cbefii  on  contre  ses  cama- 


Pwr  nette  àistitutinn»  lengénémnit  reçoivent  impH- 
cllrmtntiedmHdeTleet4nnmrt,»arjngeroonom« 
nmr  da»  Jngnne»!  i  nen  pfèaffnwiyme;  rouvrier  qitt 
fail  mm  in»Mmont  l'organis»  dn  manière  é  ce  qui! 
panaoe  remplir  rusnge  qnil  Inl  dentine.  Ainsi  teeftolx 
danmamUeer  dn»  nonseds  mllll»ires  ^en  en  raison  de 
In  pnmionqoianimncclni  qui  le  «ligne;  conséquence 
eAmpantet  mm»  qn'on  ne  »anr»it  élii*ier. 

Par  cette  institution ,  vons  rende»  radmihrstratenr 
jnsMaM»  dn  r»dminlairé,  vons  pbeef  le  rferoir  à  tété 
dn  la  crainte  de  le  remplir;  radinînisttrateor  et  le  chef| 
nn  myant  pin»  l»nr  »énBCé  que  dttn  leur  Mtdcsse; 
tomberont  dans  la  plus  servile  dépendance. 

I*efl  ai  dH  assex  «  citoyens .  pour  vous  convahicm 
comMen  il  est  urgent  de  détruiN  une  institution  aussi 
monslroeuae:  eHe  outrage  les  principes  d'une  nation 
JMme;  Ion»  le»  momenEls  de  »dn  existence  sont  une 
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communes  <|ut  ont  iiliisleurs  admiimtrations  mouiei? 
paient  P'ir  ^«^He  qui  sera  désignée  par  radruiuislMtloa 
<lé|inrtcmrMUlc  ]>our  lous  tes  biens  de  Taiicieii  arroii* 
«tissciiniit  (ieiii^tricl  ;  rt  dans  toutes  les  autres  parties  lU 
l«i  ri5|iiibli(|ur,  (levant  les  adniinisi rations  municipales 
de  commune  on  eanloii,  «ncieiis  chels- lieux  de 
«Ustrkt,  poursuit^  tt  ililqipQCi&s  drs  funiofiiSMretdu 
ï>irecloirCie)iéculif ,  à  rexcej)tion  nëaumouii  Uf  oeui 
fie  ces  bictis  qui,  suivant  la  résolution  portant  création 
<l«*  000  millions  ile  mandats,  |u>urront  être  alicncissur 
estfuiatîon  aux  porteurs  de  ces  mandats* 

•  II.  Tout  citoyen  (|ui  vomir»  ncqui'rir  un  doipaine 
national  en  fira  la  soumission  ou  déclaration  qui 
coutieudra  la  dcsignaiiAU  ilfl  Tiil^t  à  acqnërir. 

•  Tout  domaine  ualimial  soumissionna  ne  pourra 
plus  être  aliëué  par  raJminàtralion  départementale 
sur  estimation  au  porteur  de  pia^dats.  si  ce  dernier 
tfm  9  ftif  tu  dmaJHifte  af  sut  la  SDuml!*sion. 

•  lu.  Les  sonmisnoAS  on  «liHBlaffitiotis  M*ront  rfeucfs, 
fmt  tes  administrations  municipales  chargées  de  la 
vtolet  sur  un  regiatra  teuti  i  rat  tlkï. 

^  LassQumissionuairossiî^iieronl  leurs  déclarations 
ou  seHmMons  «Tacquérlr  ;  il  en  ae^a  fait  mention  »  oM 
éà  Ifur  dAHaratioii  qti^la  ne  saveut  xigncr . 

•  i¥.  Le  même  individu  pourra  soumissIonBcf  plu- 
sie^iia  objets  distincts  et  séparés,  soit  par  le  prix  de 
ferme  ou  les  procfs-verbaux  d^estimatiou  ;  mais  il 
•oMerffni  autant  de  soumissions  particulières  que  de 
•orps  de  Irfeus  séparés. 

•  V,  t«a  valrnr  das  bieii«  k  «ciidre  sera  fix<e  sur  le 

Îdcd  de  1*90,  et  calculée  1  raison  de  vingt-deux  hit^ 
enr  revenu  net  noar  les  terres  bbourables,  pnfa, 
bois,  viuics  et  dépendances,  <f après  les  baux  exis- 
tants tîi\l9i), 

•  A  défaut  de  baux ,  la  valent  de  ca  biens  sera  Cxtia 
d*après  le  moptaut  de  la  contribution  toncière  de  1793, 
au  prenant  jtour  rereiiu  net  qnatre  fois  le  montait  (iÂ 
natte  ooiitrvëtfUoii,  et  multipliant  celte  Somm^  paf 
vingt-deux. 

•  VI.  Lesmaisous,  usiujesu. les  cours  et  iardinseu 
dépendants  seront  également  évalués  sur  le  pied  de 
leur  valeur  en  170^«  calliiléo  à  raiaou  de  dix-huit 
fois  leur  revenu  net  d'après  les  bauxeiistantsen  1790. 

•  AééUHlilalNax^  TeatimalioficftaflfiifWtesiirle 
pied  de  1790  par  un  ez|iert  nsiM<  pat  TsAnifti  tra^ 
Uou  ik  dd|iartaouml« 

•  U  f tf maiiiaiffa  du  Diaaaiaiai  ojéailif  paèa  Tad^ 
ini|iii4ri4kMi  womoipaio  do  lo  aJHmlian  des  Inona-i»» 
djquera  les  ol^  a  f»lw|ie».  aara  préaayt  à  l^opdinliany 
ei  aiftiuîr-i  le  h «H^xer bal. 

•  VU.  Tooslaa^atidicliMmdiH  raimHttel^a^m» 
mniiicipale,  désignée  en  larticie  I«e,  fera  dresser  des 
{iAkWsi  fi^  y  ooamioodia  <l*dmré  iow  Ite'btans 
ftuumissiouiiés,  et  cuiaiie  leliaa  Ofilarai  #M|i«M  «le 
Uiciui  qu*cUe  jugera  couveo^ble. 

•  VilL  L*a(Ucbtf  poffloffa  la  dâHfaatioM  drs  biana  à 
veudre,  leur  nature  «  cofilemmea  elaitttaikMi«  l^iiwi* 
cation  de  ieiur  vaioua  ei9  revenu  atonpkai,  snt  \%\à&à 
de  1790,  etdoi<H^dolAaamioa|^oiifflaséBOptio»des 
^uchcrcs. 

•  tX.j^aKictosaioata^pféaaianalooosmado 
dix  jours,  au  plus  tani,  dans  les  licug  pMfcliaa  ûjm* 
fpéa  par  les  lois  paMdenlsa* 

•  |Iyattratoijom«dixjOQaoo«aoiiiodriiMr«otlo 
imtre  Papposition  de  rafticho  el  t*oMierMfO  40  lo 

•  X.  l-es  séances  d'enchères  seront  ouvertes 


•  XU  Trois  membros  do  i*adqmMs^>ti9t)  muiUi»aU 
au  moins,  et  le  commissaire  du  Directoire  exéciitift 
seront  présente  aux  adjudications;  lagent  de  la  com* 
mune  m  la  situation  des  biens  y  sera  appelé  \  le  pro« 
cès-rerhat  d'adjudication  coustatepi  sa  présence  ou^ 
son  obsenet;  s  il  est  prcaent,  Il  sign(;ra  \t  procès- 
vfrbal. 

«  Xtl.  Les  enchères  seront  ouverte»  sur  Te  montant 
de  f évaluation,  valenr  de  1790;  elles  i^eront reçue^ 
sur  le  tont  et  smr  chaque  partie  dé  l^obiet.  Lcsenclicrcs 
partielles  seront  préférées  à  prix  égal. 

•  Xtll.  t*ad}ndleatloii  A^nnithri  se  fera,  stir  t^e 
aaula  paMIeaUMtcSafiahf ,  «lansçfiesailesëancedVti* 
oli^roa* 

•S'il  ne  se  préaenlo  yt^nehértiafeur , rtid}ndtea> 
tionsera  remise  au  leodaaialivt  «Ki^  ne  aurvienf  su- 
cui^  Mobèraa,  k  aoMMWOoMiaaaart  dëaftipidéll- 
uilivemeut  ad|iodicalaiie» 

•  S  il  n*f  a  point  do  aottOÛaaMMaiffasi  lealMéna  à 
vendre  seront estiast^ffianima  mi  Tort*  V4,  oloom^ 
dans  une  nouvelte  afliche. 

•  XlV.  Le  montiint  de  Tadjudication  sera  acquitté^ 
savoh-,  un  tiers  di|  montant  ih  la  valeur  de  1790,  ou 
de  In  première  enchère,  en  mandata  adopt&s  par  U 
résotution  du  jour  d*bier,  qui  seront  reçus  commo 
vakmr  métallique  ;  et  le  surplus  du  montant  de  l*ad* 
judicatiQU  en  assignats  reçus  à  trente  capitaux  nçur  un. 

•  XV,  Les  mandats  et  assignats  provenants  de  la 
fente  des  biens  nationaux  seront  dnmilés  en  présence 
du  payeur ,  H  brAlés  en  hi  Ibrme  ordinaire. 

9  XVI.  L'ndjudiimliiire  sera  Imm  de  payef  un  iMrs 
doua  loa  Irealo  joidrs  dt  l'adjudication,  oi  avant  d'en- 
trar  oiipogytimni  mstieso  doua  la  fcmiÉmu  mués  »  et 
la  dermes  Uata  danft  te  laoisième  moié  do  »'a4«idi««^ 
Nil» 

«  IloÉlroffadaoacliafiieiMiaMnlwitiorséBsnMn^ 
d«its  et  des  assignais  à  payer* 

t  XYU.  à  #Iattt  de  paiemeitt  ptu*  r«ij«dicalaires  k 
cbaiiue  terme ,  les  biens  seront ,  dans  les  dix  jfnra 
après  réchéaiice ,  remi^  eu  veubs  à  la  folle  ffuebàrf  sur 
nouvelle  afiîchc. 

•  XVtlI.  L'adjudicataire  paiera  eu  w^  du  prix  do 
son  ndjudicatioii  un  doini  pour  cent  eu  (^guo^  4 
trente  capitaux  ponr  un ,  pour  frais  de  Inireaux*  un* 
prrssions,  alllcbes,  piibticaliou  ot  expéditions. 

»  Ces  frais  déduits,  le  surplus  sera  distriW; so-^ 
roîfy  un  cinquième  1  l'agent  de  (a  coqimuuc  4tf  in 
situation  ée»  biens ,  s*il  Cbt  présent,  et  le  reaùul  mr 
portion  égale  aux  adininisirnteurs  municipaux  %  au 
oommmMéoMtieloire  exécutifet  au  secréiaire  de 
radwiailstralton.  ^ 

«  XlX.TV)Miles  fHmMi<leehaqn^débad'e»Ucomi' 
Mhaakv  di»po«v^Mwrexéentif  lie  chaone  administration 
miHNei|ial««iMiignée>efl  l^iHlele  i^,  enverra  Tétat' 
des  ventes  Tailes  et  éi^  sommes  payées  à  compte  pu 
ponr  aidde ,  ■•  m  Walw  ilria  Nnoiioe*,  ^    ^ 

•  XX.  H  naaiTian  ini»ooé|ior  Is  pnéaenle  loi  en  tout 
ooqnt  «y  aai  ms  cMMfifira  aux  fois  exfsiantes  ^ur  la 
fonno  ol  lo  pnbliaild  de*  i^Mea  tM  t^tens  nationaux  ; 
loffmwrtMBent  4olaur  fmdiHt  af  fes  droits  des  aU^ 
judicataires  et  des  fermiers  desdits  Mens,  les  uns  en* 

XXUta  ^idaemo  ritiolnioii  acw  jmpfiméo  ;  eMo 


tif  ement»  anr  cb^qoeal^ a  «amiae»  touo k04tm|  et 
dix  de  abaque  décHOo,  a  «01*1  biniati  du  aanliOy  ^ÊÈk 
qu*â  deux  beurcs  oprèomiili;  ot«a'ii  y  a  lieu  à  l'hjûito» 
neuiait,  elles  seront  reprises  à  qnairf  liqur«aa|0*ès 
»t<K  jusc|u*i  dix  heures  dirsoir,  et  {^uai^la  fuila  bu 
Jours  suivaotSt 


safOfMrtéoou  CooasUiai 
4'dt«l« 
U 


liar  110  niasaagtr 


eoWBL  DM  ANCIBM. 

oiAtvev  où  SI  rffrrC|)(. 

LVnhoaha|oap«iipalto  la  #9cii9èiion  sor  la  rétioln* 
tion  qni  excepte  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 


«  1      icoaTwiifiu  ;^Te 

•  'T-ii  diToiraUttrrlûak 

:  ■  .s  lin  I  ffol  rrtroirti/ 

rsratiOBtksiirDiU? 

^  stutm  a  tUmmM,f 

f  tt  VCtaeil  fîflCw- 
»  ^  .r  ta  libortc  Je  !a 


:':aiK  ^a  drox 


.  si:.a  .d    iiii  jellrs 


.  ^.i^' 
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r.A2£m  li4II0NAUS  «  LE  HûKimiIt  IIVEUSEL 

^S^ptidi  27  V ESTONS ,  Can  A^  (  Jeudi  17  Mahs  i79ôi  véoir  j/>'(fl4> 


BÈPCBtiQiJE  batayje:. 

làftaye,  feitnars.  ^  Avani-hJcr,  T^ssemMée  nalî(>. 
ttalfc  ne  s'eét  occupée  que  de  délaib  înUiîcurs, 

.  Hier  it  |i  a  eu  «Mut»  fête  p QmpoDér  |iiivca.ini|ï  froce^ 
«lOA  mUittm  «t.chrffiiat^  tlMHt  U^uelk  ès'a  iniicé.tfi 
r^un^iloiiM  l^tcér^moiMcacl  ««nâe^  c^iblAiiMV  Cfiii 

j^eodAoile  ceiàr* ite la/évolatMa ;  ict inseiiplioiifl  île 


4iv»  et  ik  ié^ewlai  ;  lés'gDciii)M!ft  de  vknNanU)  de-mè- 
re&de  iijunUle ftvfc  ledis cnfiMte ^  de  pteÉtietA}  d'od- 
VI  iers ,  a^orplicè^;  leaaodétéftfralerfiallek,  V^rhté  de 
U  libcfrlé  poiiê.pfr  4e  j^upo*  ^-)r^Mi0{  rat^«blée  oa- 
tionale  repré^f  o|^«pî^r  un«rc((e  irk>iB|)lie,eur  «nbra^ 
card  soutenu  par  huit  jeunes  filles;  les  échai-pes,  ks 
cuuroonea  ciirmneai  la  iniisiciuf  ^  rarttUerie,  Uioiius- 
(|uc(«rie,  le»  liymAes,  et«* 

•er  eHe ,  dtil ,  le |iltwt6l  pusMMe ,  >l  itu  f»tm  tnrd  dans 
r«t|)MO  d'wivtt ,  fwéWâèW  Ml  pebfvlo  tih  f*1ft»  /|è  ebtis- 
tituiion.  Si  le  peuple  ne  Piiceeffte  pas ,  ôàits  TcsiSne*?  de 
tvott  MpBkpnbip'îè'^iMéièifflUléy  PlitoMl^««  na- 
lloiidc  few  cruLwyi  1 4eq  MMnMéé*  (MMuMer^,  p,m 
que  dans  Tcspace  de  dix-liuii  iilois,  à  compter  dii  jodr 
de  rinlaàlation  deJa^MiaMèftiMehiblèe-^  UftfgcHiAde 
puise  dire  firt>Mo  et  M  eiweéder.  S«  «"«sieidbbM  imt'rA- 
nak  nécligmti  cette  çem^ation^  eu  preoilMr  JoHr^dM 
dix-lMiilième.«Nii9.ie«CuB  loi  atspinbléisa  nHmeli-es  se 
rMsembkHmt  d'èlks^mémèf»,  u'fei^nt  de  Vionte^lcs 


Lq  seconde  nssèmtitéc  rintiDnalê  sera  chargée  Je  tou* 
•câ  les  ohffgftthns  de  la  première.  Elle  devra  présenter 
un  nouveau  plan  de  constitution ,  pnr  rapnoi  t  âunuel 
iè  peuple  ekercéra  IH  nit^mès  cffolts. 

^t  IcA^au'cniin  un  projet  de  consllt^lîop  aura  étéao 
ceplé  par  le  peuple,  rAsscinblée  naiionale.amvoquera 
les  assemblées  primaires  qui,  d*aprti^  les  pnm:ipe4  Je 
Ta  constitution  alôi-s  acceptée,  procéderont  aui  opéta- 
*jp"»  néiessaires  ppur  faire  su<^4ftr^le  piu^  loi  po|si- 
"Hlfe  n  (  af^sembjée  nationale  le  jaiouvc^u  .gouvo  pcuiciH 
constitue. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇÛSE. 
MiHtgTèRB  vÉ  t.\  orkititc. 

Paris,  le  Î2  \e.i<tïiC.      ' 

¥hê^tnn  eiioj«ii8  adreni^nt  dlvrotemmit  uni  ohHift 
dadieinm  i»«#etifii;i(ioiiftii«Nre9SUf1i<!li»f»(4«f  nnitH^ 
lèie  dei  \Àjnuftm\  cèMe  iiMnrlte  r;ilémite;i1t1'firp^dM 
lion  4eÈ  afiîMi ,  *  cause  d%i  dmietil  l^M  ipm  fff^eii !(«« 
nil  k  polenimt  des  p*rH  éê  Iwn^,  Pour  <?t1f*r  tout 
ntmlài  tr  «liiÉiIrt  pférMt  5es  eMKMhyy^trHfVcrM 
darmes  quotaftf^le4<|iièee»rol«livëi ériMlfi Ul^piifte«^ 
«lûuldomtiè  1«  i?lrt  adrl^SBasidumcIciMeiiti  qii(44tic 
4|i«lqMfMhiiÉm  ilaspMiB  ipii  en  teii|i(HilsMitt  sipiém 
imr  leadurfi  é(!  di^iou.  VotUrs  I»  ieltrc»  et  p]ii|tieli 
i|iiiiJK4tti  aÉMigiii  p.i$  dirteteneiit  métcmésïïcrovt 
rctidas  à  la  poste  sans  ^(fcf  I 


.  Siffné  PfeTîEr^  mlnhp'c  ^k  la  guerre. 


coaps  UGlèlAt». 

COSSEIL  DES  tlNQ-CENti 

Prèsàttneé  ttè  Vithandcan. 

....  ,      .    ■      I 

«UIW  M  MA  6|lâIfGE  M  m  TIRTAsBi 

LuDOT  :  On  ne  peut  ()trapplaudir  aii  message  do 
Directoire  executif  qur  a  dûuii6ltf4i,au  rapport  ^*09 
vient  de  votis  faire  ;  oiai.s,  il  faut. le  dire,  il  ïCi^  paf 
rempli  rnttenie  uuiversçlle.  te^ rapport  lui-m4u)0|  et 
fe  projet  de  resoiiilibu  qui  Va  Suivi ,  ne  tirôijl  pac« 
qn  nn  palliatif  duo  n)al  i^i^ii  faut  extirper  daus  s^ 
raciiir.  ,' 

La  soltlcîtmlc  des  citoyens  si^mM^^iï  provoquer  des 
mesures  j>1  us  fi^rmes  et  pfijs  si^yèn-a ,  wm  suulciuunt 
contriî  IftS  !'t:,'irïgt*rs  sur  leM]ui*fs  ïc  ï^irecloîrccxt'culif 
a  nttirc  r:ilLi'tiiion  du  Couseil,  lïinis  encore  sur  uue 
attire  espèce  hiti\  pluidnit givreuse;  je  yciïï  pnrler  dtp 
ceux  qt^i ,  n  etiitit  \u\%  Mrs  sur  le  Ivniitimi  de  ta  repu- 
Miqwcv  h'îîpprtrtietiurfil  pns  àiîOii  gotiveriîcmeiil, 
■^  Depuis  biiginiips  tes  abiîcr valeurs,  le*  aniMi  d« 
l'ordre, se  cloiuîirjihiieia  pourquoi  celte  aniueucc  d'c* 
h^!ij;ers<^i]  l'rjtice.ei  singriberemnil  a  î'aris;  pour- 
q^tofcelfe  nuiUittifli?  d'Atjglnf^  qui  convreiit  Iç  *ul  dé 
celte  grau  lie  i:iii\  Oiu  k^s  y  iiltirt*?  iiiïnt-cc  les  v\m^ 
♦rtddiffs  d('  kl  yw  ?  ^lïîit  ce  <ieâ  vu(*s  partie uliereg ,  et 
qui coff trustent  «irrt  1:1  trunqnitfîle  publiques?  f>:Uj.Ùft 
pr^tmereits,  cshil  hU-n  polrtîque  (kit>ii1îiir  un  milieu 
de  ilofis  de;;  b^uchrs  itnttiîe*,  t[ti:iîji(  uossirl)sist;iuceil 
peuiretit  â  pi'iîic  sufljrc  à  nos  Usoais?  Eit-il  bien  ni- 
soinirtlihî  d'y  tolérer  lîdè  nrâlrfdtls'dtrt,  pouvant  tout  se 
firoeurer  ïot  à  la  malh ,  élolgtietit  la  concurrence  dé 
ttôtfe  vigile,  tic  font  que  Tavilir  de  plus  en  plus,  cft 
•ggmri'ul  notre  misère  ? 

On  il  qnchitiefoJs  ob^p^cK  <Jije  les  Araijers  venant 
consommer  ici  leurs  revenus,  il  eu  rcsultiiit  un  ayain 
tnge  ])our  le  commerce. 

L*o))jcctJ9n.scrai^  peut-ôire  fou^  s*il  R>xistaitp«« 
(Tisellc  de  subsistances  et  dvKOciatioa  de  1  asM^al  « 
tuais  je  la  3outiens  iuadmi^silitq.  d^H4  bqU«  position 
nclucilc,  ' 


ft«  5^riV.  —  Ti/mt  /, 


Uon  de  micUpu's  iiiilividiÎ3.,La  Pranucaretaptich!  fWi 
Il  de  IVlrangen  Eb!  qiii  ite  se  capp^^lc  |^  éti'rpclie« 
déclamations  contre  PiU  et  Codomiç  g  l^a  difler«ntt 
C<ils  sur  iesqucU  ou  Je» fondait,  et  Icts^fw^ivoesrqiLeik 
au  public  de  S9iumcs.rëpandiie$  eu  tr$n/cQ  par  |ç  c«a 
tiinct  ausiais  poiir  y  tomenier  les  divisîf  ns  etfliisciten 
des  troubles?   .  .   .      •. 

Ce  n'est  pas  le  cas  d^exàniiner  ici  «fuet  puit  dire  là 
but  de  Téirangcr  ;  s*il,  ve«i|  riétaillir  en  ffrunee  l*ean 
cieiine  forniff  dr  iinuverurmriit^  reinetlre  *îiir  le  trGiw 

311  [î  ri  lice  friuivuïs ,  Oi\  y  asseoir  le  duc  d'York  ;  si  rc 
(  rjiiiT  plan  rsï  [ilus  on  moius  rotidiisiir  reicmplédii 
TAïïi^leîcrre;  oit  si,  LyuL^iijïplemoul,  on  ne  vaudrait 

Ïas  liioiijelrr  la  FnuteCt  cl  sVn  partager  ïrsdtipourlle* 
1  ÎEiilar  de  la  Pologc^e.  Il  sulïit  de  &c  convaincre  que 
purtixil  ou  recQiinaîi  le  doi^t  de  letfaugcr,  qjril  mut, 
poursuit  par  loal,  et  que,  st  Ion  ne  cr^ugJtail  Texane-, 
ration.  Ton  jtvauccrait  qu'U  ne  se  ftmue  peut  -  tHra 
pns  un  ci^inplol,  pas  uiiu  înlnguc ,  où  il  nenlrc  pour 
qncTqiiet'bosî', 
Qui  OHTu  révoquer  en  douU?  que  TAngleterre  s*ei| 
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faites  sans  iUftfiaHh.  dm»  qiti  n'€n  ôtil  pas  di'lMMc  la 
)irix  daiis  les  termes  fixés  par  fa  loi  ont  ctc  poursui- 
vis pour  payer, à  filtre  dUiMtemnitét  lesitièine  ilu  mon- 
tant dii  leur  première  soumi&>iuu  ;  on  a  reçu  le  prix 
de  ceux  qui  ont  paye'  dans  un  temps  utile  :  la  tréso- 
rerie est  eueore oéposiiaim  de  lonrs  fonds;  la  plupart 
ont  e'té  mis  en  possession.  En  un  mot»  tous  les  acijué- 
reurs  qui  ont  obéi  à  la  loi  ont  é\é  regnrdint  comme 
propriétaires  légitimes;  comuient  pourrait-ou  les 
exproprier  aujourd'hui  sans  injustice  ? 

VoU*efomiiM9sion  await  pu  terminer  ici  sou  rap- 
port, eu  se  Iwriuint  à  Texamcn  de  cette  seule  disposi- 
tion de  la  rësolntio»  qui  vous  est  prëscnlée. 

•  Lesci-dovaut  monastères  ou  maisons  religieuses 
sîtnës  dans  l'cud'inle  des  mur<«  de  Paris  ne  sont  point 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  I S  fructidor 


*  Votre  commission  est  d'avis  que  vous  ne  pouvei 
adopter  une  parcHc  di^ctarntion,  vu  qu'elle  n*esl  fon- 
dée sur  aucune  des  dispositions  de  la  loi  en  question. 

Mais»  respectant  avec  juste  raison  les  motifs  dnCon* 
sril  des  Cinq-CenlSy  qui  paraît  avoir  été  persuadé  que 
les  maisons  religieuses  ont  été  exceptées. des  mai.<ons 
liationiiU*5,  dont  la  vente  a  été  ouverte  par  la  loi  du 
13  fructidor,  votre  commission  a  cherché  si  te  légis- 
lalcnr  avait  m  en  cïïcX  rintention  de  faire  celte  excep- 
tion, si  cette  intention  se  manifeste  dans  le  rapport  qui 
a  précédé  In  proposition  de  ta  loi,  ou  si  elle  peut  s*ui- 
duire  de  mielqnes  dispositions  d«'.  la  loi  même,  qui  no 
sauraient  être  appliquées  à  la  vente  des  maisons  reli- 
gieuses. 

Votre  commission  a  enfin  voulu  connaître  si  les 
ventes  des  maisons  religieuses»  qui  ont  eu  lieu  eu  exé« 
cntiou  de  la  loi,  ont  été  préjudiciables  aux  iutéréls  de 
la  républi(|ue,  et  si  ce  préjudice,  lors  méiiifi  qu'il  se- 
rait réel,  peut  être  coni(>.iréanx  daugers  incalculables 
de  porter  atteinte  aux  propriétés,  de  violer  la  foi  mi- 
bliqnr,  et  d'altérer  surlonl  la  confiance  duc  aux  lois 
dans  loK|uelles  les  représentants  du  peuple  prennent 
éù3  engagements  an  nom  de  la  nation  entière,  et  sli- 
poknt  des  conditions  qu'on  doit  avec  juste  raison  as- 
similer a  celles  qui  seraient  stipulées  a'intftvidu  n  in- 
dividu par  des  aeles  anthentiqnes ,  et  dans  1rs  formes 
prescrites  par  la  loi. 

C'est  par  eesdiffi'rentes  recherches  et  par  Texposé 
Ripide  de  ers  différentes  considérations  que  nous  ter- 
minerons Cl*  rapport. 

La  loi  dn  13  fructidor  a  été  précédée  d*nn  rapport 
fait  an  nom  des  quatre  comités  par  le  citoyen  Ganion  ; 
conuie  il  contient  les  |»rinci|>aux  motifs  qui  ont  dc- 
terniiné  les  quatre  comités  à  présenter  cette  loi  à  la 
Convention  natioaalf ,  il  est  convenable  d^cn  mettre 
sous  vos  yettx  ua  extrait.  Leconteulx  lit  cet  extrait. 

Vous  recoiiimftn*z  avec  noii«,  citoyens ,  que  les  mo- 
tiff^dëveloppés  dans  ce  rapport  ne  laissent  aucun  doute 
9Ur  les  intentions  dn  législateur.  Les  couiilés  (le  gou- 
Yffrnement  ont  bien  évidemment  voulu  comprendre 
dans  les  ventes  proposées  tontes  les  maisons  naliona- 
1m  qui ,  dais  les  mams  de  1»  nation ,  pouvaient  éprou- 
ver une  déidrioration  incafeiitable,  et  ils  ont  voulu 
ojMérff  sofMe-eliainp  la  rentrée  d'une  srandc  ()naulité 
d  «ssigBals.  Qr,  sons  ces  deux  points  de  vue ,  ce  sont 
présiséineiit  les  maisons  religieuses  qui  ne  pouvaient 
être  exceptées  des  maisons  nationales,  dont  la  toi  du 
la  fruetiiKir  Mtorîse  ft*atq«i8ition. 

,Ce  r«p|M>rt  est  Iropelidr,  trop  évident,  potir  qull 
•0*1  ndcessaire  dt  s'y  arrêter  davantage. 
>  Il«is,dit*0a9  rarticlc  III  de  ta  loi  semble  {ndi(|uer 
nue  diiïérence  entre  les  maisons  religieuses  et  les  an- 
Ufe&  maisoaa  ttiilio«ale9«  dont  on  pourrait  induire 
rcxcepliou.  Cet  article  <lit  : 

t  .Le  rereiMi  de  ckaqiie  maiwn  sera  M  d'après  le 


prix  du  bail  de  1742,  saisattduiieilîtiiiHitidn  de  cbar- 
gcs ;  et,  À  défaut  de  l>ail ,  d*après  le  taux  de  la eoo- 
tribulion  foncière,  en  évainant  le  revenu  â  dix  fois  le 
mouiaiU  ilmeeUe  eonlribulion  an  rMe  de  I7M.  » 

On  croit  ()uc  le  rewou  dea  maisons  religieuses  n*a 
pu  être  lixé  d'après  le  prix  nés  baux  de  1792,  parce 
qu'on  suppose  qu'à  Ci^tta  époque  ces  maisons  u'étiient 
Das  louées  ;  maii  c'est  une  erreur  de  lait.  Fresque  tous 
les  momistcres ,  toutes  les  maisons  rcligiauses  aillés 
dans  i'enceiute  des  murs  de  Paris,  ont  été  loués  dans 
le  cours  de  1702  ;  ils  Tout  été  eu  miaou  de  leur 
structure,  de  leur  situation  et  de  leur  étendue»  Les 
bâtiments  d'habitation  «  les  cloîtres,  les  enclos,  et 
iusqu'aux  églises,  tout  a  été  loué  nublii|uemenlctà 
la  ciiuleur  des  enchères  ;  le  prix  de  location  a  donc  dû 
être  proportionné  à  Timponance  des  bîtimeolset  du 
terrain.  Ce  prix  a  été  convenu  dans  un  temps  où  les 
assignats  n'éprouvaient  encore  qu'une  dépréciation 
très  faible;  la  valeur  locativc  a  donc  pu  déicrmiuer  ic 

Î»rix  capital  ;  le  législalenr  a  donc  |)U  considiTcr  que 
e  revenu  de  chaqni-  maison  religieuse,  couunc  celui 
d*iiuc  maison  nationale  ordinaire ,  pouvait  être  fixé 
d'après  le  prix  du  bail  de  1792. 

Il  nous  reste  à  examiner  si  les  ventes  faites  en  exd- 
cution  de  la  loi  du  13  fructidor  ont  été  en  eflet  pré* 
Jndiciabtes  ans  intérêts  de  la  république. 

Il  paraU  qu'il  n'y  a  eu  que  nnuf  maisons  religieuses 
de  vendues  en  exécution  de  la  loi.  Vobre  commission 
a  eu  sous  se^  veux  nu  extrait  du  tableau  général  des 
vanica  laites  a  l'extinclion  des  ttWLftm  lebiii«a«  des 
domaines  de  Paris,  de|Miis  le  premier  fnictidur  «le  l'on 
m  jusc]u'au  7  brumaire ,  époque  de  la  suspension  ik 
la  vente  des  biens  nationaux.  Il  résulta  de  ce  tableau, 

1«  Qu'en  fructidor  dernier  des  maisons  natiomla^ 
d'un  produit  de  3,000  livres,  n'ont  été  vciidurs,  a 
rextinctioudcsTenx,  qiiau  deulcr  110  et  même  77; 

2^  Q'(Mi  vcndémiaireet brumaire suivaula,desbieiis 
nationaux ,  d*un  revtuiu  bien  plus  considérable  en- 
core ,  n'ont  été  vendus  i^u'au  ilcnicr  1 15 ,  127, 114  ol 
91 ,  comparativement  au  taux  où  les  loiùs  étaient  eo 
fructidor  précédent ,  tandis  que ,  d'après  la  loi  du  13 
dn  même  mois,  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  maison  na- 
tioMdc^i  n'ait  M  rendue  an  denier  150 ,  et  dont  le 
prix  n*ait  été  soldé  en  deux  décades. 

Il  faut  observer  que  le  prix  de  la  soumisBioii  or- 
donnée par  la  loi  du  13  fnictidor  n'était  q«*«no  pre* 
mière  enchèrc,etque  l'objet  soumiasioniiépoiirait  être 
porté  même  au-delà  de  sa  vraie  valeur. 

Les  adjudications  faîtes  d'afirès  la  Iqi  du  13  fructi- 
dor, en  considérant  l'époque  où  cllei  out  été  faites , 
et  les  taux  dn  loiiisft  cette  épo<|ue,  n*ont  donc  pas 
été  préRidiciableB  aux  intérêts  d«  la  répnbliqne,  rmis- 
q«ie,aiinrant  le  mode  dea  ventes  à  r«fCliietion  desrénr, 
il  y  a  en  éea  mcdsoiis,  d*on  produit  fart  Important, 
aoqiiisas  à  ésa  prix  inférienrs  an  denier  13fO.  Or,  si 
CCS  «ientièfoa  ventes  sont  aacrérs  et  Inviohhfes ,  il  est 
iaeôiiteslablo  que  les  prenières  doivent  l'être  aussi 
par  lu  droit  et  par  le  fait* 

Mais,  nons  le  répétons ,  quand  même  les  intérêts 
de  la  république  auraient  pu  &ouffrir  de  l'omission 
qu'on  suppose  «lans  la  loi  du  13  fructidor  et  à  la- 
quelle ou  voudrait  suppléer  aujourd'hui  par  Texoep- 
tjon  proposée  des  maiaoïis  Kligieoses,  ce  serait  un 
l>ien  faible  nsotif  en  comparaison  des  effets  funestes 
d'un  reloiur  pareil  sor  des  adjndieations  faiteraoïis  la 
garantie  des  lois*  Ce  «eseflaitplas  alors  dans  la  qmsh 
tité  dos  assiguato,  dans  faa  «laiioMvfro  do  i*agîolafre 
et  des  ennemis  de  la  eliose  fN^léqne  qu'il  faudrait 
chercher  la  cause  de  la  déyréciatioo  des  aaiignaia  ; 
elle  serait  su flisammeut  expliquée  par  riucerlitude 
de  la  propriété  acipiise  eu  remboursement  de  ces  dé- 
légations nationales.  Ne  serait-ce  pas  ajouter  aux 
inquiétudes  produites  paria  cupidité  etlanalveillanoe 
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piiëtaires  île  bitniMnts  neutres ,  sons  des  peines  très 
sévères ,  de  se  charger  d*aiicuiis  passagers  pour  la 
France?  qa*tl  persécute  tous  les  FrnrK(ais,  et  en  gêné* 
rai  tons  les  indiritlos  qii*i1  soupçonne  attachés  a  nos 
principes  ?  qu'enfin  il  rient  de  fnîre  arrêter,  Jnsque 
dans  la  cité ,  on  Anglais,  nomnté  Gilfer,,  qni  avait  ré- 
sidé qvHcMie  temps  en  France  »  sons  le  préteite  quHI 
avait  qoefqiMs  rrivtionsavec  des  Français,  et  qu'il  va 
le  faite  juger  eonaie  oonpaMe  do  erioie  de  haôte  tra- 
hison? 

Le  goQvefBanent  anglais  n'est  pas  le  setti  à  qui  Ton 
ait  à  reprocher  des  vexations  ;  on  ne  peut  entendre 
sang  liomuir  le  réed  de  ecliei  oomoHMS  par  rÀotri- 
cbe  contre  quelques  Fraaçals. 

Quel  motif  d«  opniidératioo  pourrait  donc  empé* 
cher  le  Cooseil  de  prendre,  sous  ce  premier  rapport, 
les  mesores  les  plos  sévères?  A«cuu. 

Au  reste,  je  n*entends  point  parler  id  des  étranger? 
domiciliés  en  France  depuis  quelques  années ,  et  qui 
s'y  sont  en  quelque  sorte  naturalisés ,  soit  par  les  éta- 
bliflsenKflts  qu'ils  y  ont  laits ,  soit  par  les  domaines 
qu'ils  y  ont  acquis  ;  ma  réi(*xlon  ne  frappe  qoe  sur 
ces  es|ièeea  de  cosftaopolitis  qui ,  attirés  tantôt  dans 
on  pays ,  tantôt  dans  un  autre ,  n'ont  d'assiette  mrtie 
part,  et  qu'un  gouvernement  prudent,  bien  policé  ou 
naissant,  ne  peut  conserver  dans  son  sein,  sans  expo- 
ser sa  tranquillité. 

Une  dnmiève  réflexion  concerne  les  citoyens  assrx 
é^stes  ou  coupables  pour  domier,  contre  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  retraite  i  des  étrangen. 

Si  l'article  359  d(;  h  constitution  vait  qn*on  regnnle 
comme  îfiviotabte  l'asile  de  tout  citoyen  ,  il  a  prévu 
auffn  les  eas  oA  la  mau^ise  foi  pourrait  être  atteinte, 
et  où  le  complice  d'un  homme  sans  aveu,  d'un  crimi- 
nel f  d'nn  conspirateur  ne  pourrait  pas  éluder  ses  dis- 
poiitiens. 

il  ne  s'agit  donc  kî  que  de  coneiner  ce  qu'en  doit  à 
la  sôreté  générale  et  à  la  liberté  kidividuetle. 

Lndol  propose  deux  projets  de  résolution. 

CnBHiBa  :  Il  m*a  paru  que  les  opinant^  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  se  sont  un  peu  écartés  de  U 

Îuestion ,  et  se  sont  permis  quelques  dîvagatioa^ 
essaierai  de  ramener  la  discussion  à  son  véritable 
objet. 

Il  ne  s'agît  point,  en  effet ,  de  lois  révoHitionnnires, 
que  personne  ici  ne  veut  rétablir  ;  du  gouvernement 
révolutionnahre,  qui  est  anéanti  pour  jamais;  de  socié- 
tés poputafres,  sur  lesquelles  le  Directoire  a  appelé 
votre  attentiou ,  sociétés  dont  rcxistence  élève  des 
questions  très  importantes,  sur  lesquelles  vowi  entni- 
drez  incessamment  le  rapport  de  votre  commission  ; 
ce  n'était  point  l'occasion  d'en  parler. 

Il  n'est  question  que  d'une  toi  de  police ,  telle  quif 
est  nécessaire  d'en  porter  dans  des  temps  de  troubles  ; 
et  CCS  teniDS  peuvent  exister  sans  révolution.  Dans 
c«s  tenifisac  troubles,  dis -je,  il  faut  donner  au  gou- 
vernement des  moyens  de  répression  plus  étendus , 
comme  dans  une  vifle  assiégt^e  on  donne  le  droit  de 
police  au  commamlant  militaire  chargé  de  la  dé- 
lenthr. 

On  a  parlé  fies  élrangen  actuellement  i  Pans ,  des 
Anglais,  des  Anglo-Américnins.|et  leur  existence  à 
Paris  n*est  pas  encore  ee  qui  om  nous  occuper  le 
plus. 

f.n  loi  qu'on  nous  propose  n'aura  atteint  son  but 
que  lorsau'elle  aura  donné  nu  ministre  de  la  police  h 
moyen  u'exercer  la  surveillance  la  plus  active  sur 
tons  les  non-domiciliés  a  Paris,  quels  qu'ils  soient  ;  et, 
sous  ce  rapport ,  je  regarde  comme  très  nécessaire  le 
projet  qui  vous  est  présenté ,  quoiqu*à  mon  avis  it 
puisse  être  snsceptibie  d'épronver  queK|ues  amende- 
ments. 

Vous  ne  pouves  vous  le  dissimuieri  tout  le  prouve. 


chacun  le  dit ,  le  proclame ,  soit  dans  un  sens ,  soit 
dans  on  autre,  on  veut  un  mouvement;  les  ims  Tattri- 
buent  aux  agitateurs  du  Panthéon......  (ou  murmure 

difis  une  tribtine  ptiblique)  ;  les  antres  aux  débris  des 
compagnies  de  Jés^i%  et  du  Soleil ,  qui ,  après  avoir 
couvert  le  Midi  des  cadavres  des  républicauis,  vien- 
nenrse  soustraire  à  l'csil  vigHant  de  la  justice  dtuis 
cette  immense  commune  ;  moi ,  j'attrilHie  1rs  projeta 
de  sédition  qu'on  annonce  à  ces  deux  éléments...,. 
Vft  grand  nombre  fie  voir  :  Cela  est  vrai. 

CBtfniCE  :  Mais  de  quelque  côté  qu'elle  vieooe , 
qu'elle  vous  assii^e  sous  les  formes  populacîëres  da 
prairial,  ou  qu'elle  vous  attaque  sous  les  formes atro* 
ces  et  légales  de  vendémiaire  (quelques  murmures 
interrompent)  ;  j'ai  dit  les  formes  lêÂiles  de  vendé- 
miaire ;  en  clfet  les  conspirateurs  de  ortie  époque 
étaieut  armés ,  au  nom  de  la  souveraineté  du  peu^ite , 
contre  SCS  représentants  ;  ils  venaient  vous  assassiner 
au  nom  de  ces  droits  que  vous  aviez  proclaou%.  Le 
fuyer  de  la  re'volte  était  dans  les  assemblées  primairea 
et  électorales  ;  et,  je  le  répète,  cette  consfiiration  avait 
ce  caractère  d'atrocilc,  que  ses  auteurs  avaient  su  la 
revêtir  des  formes  Mgales. 

Je  reviens  à  la  qnestfon.  îl  faut  donner  an  gonver- 
nehient  les  moyens  de  déjouer  les  projets  de  ceux  qui 
conspirent  contre  lui.  (Ju  des  moyens  les  plus  sors  est 
de  lui  faire  counatîrc  les  hommes  qui  depuis  quelque 
temps  sont  accourus  dans  cette  commnnc  ,  soit  de 
diverses  parties  de  la  république,  soit  de  quelques  pays 
étranger^. 

Il  MUt  qu'iT  puisse  reconnattrc ,  pour  les  atteindre 
et  les  punir,  les'honimcs  qui ,  aj>rès  avoir  organisé  les 
massacres  à  Lyon  et  dans  le  Midi ,  viennent  se  sous- 
traire à  la  vengeance  des  lois  ;  les  prêtres  réfractaircs,  ' 
les  émlmrés  rentrés  par  la  frontière  de  TEst,  et  qui 
ont  fui  la  partie  de  la  France  où  ils  avaient  trouvé  un 
anie,  lorsque  le  gonvemement  militaire  momenta* 
ncmeut  éUiIili  les  a  farcc^ ,  par  sa  rigoureuse  sur- 
veillance, à  chereher  une  antre  retraite;  les  hommes 
enMi  qui ,  ayant  jooé  des  rôles  dignes  de  remaripie 
dans  des  temps  révoKlIionnaires ,  filent  leur  renom* 
mée  et  se  Ciichent  à  Paris.  Ces  faits  existent ,  et  une 
foule  da  mra  cottèguesen  ont  la  ceimaiisanae  iKh- 
sitive....... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  est  vrai* 

CuÉRtBB  :  te  ministre  est  instruit  de  ces  hits  par 
voies  sôres  ;  mais  il  manque  de  moyens  potnr  attehidref 
ces  hommes  dont  rexbteuce  à  Paris  est  un  danger 
pvMie. 

I7ne  loi  de  police,  one  loi  sévère  est  donc  néces* 
Sirire.  • 

Pastoret  a  faK  une  proposition  nouvelle  ;  IT  a  de-' 
mandé  qu'à  rexem|ile  de  Rome  on  instituât  un  mi- 
nistre des  étrangers.  Je  ne  vois  pas,  le  t'avoue ,  le  but 
d'une  pareille  proposition  ;  je  ne  m  considère  que 
comme  un  démemorement  inutile  dn  mhiistre  de  hi 
police  générale,  au  nomtire des  attribolions  duquel 
est  piaoee  la  aorveilkoDe  dea  étrange». 

Je  ne  vois  pas  davantage  le  but  ia  la  aecande  pto* 
pCKittioo  de  Putoeal}  il  étmamàô  quer  te  tiraetoire 
suit  invité  à  rendra  no  combla  génA'aà  de  la  ailoatlmi 
de  la  répnbliqoa» 

Maia  ooeonMe^donsoutempaoiinoos  aontenona 
une  guerre  extérieure  formiiiabla ,  oà  dans  l'intdriear 
noua  seoMiifs  travaiMéa  par  une  autre  guerre  non 
moitia  difficile,  el  par  dea  diviiians  intestmra ,  et  ée$ 
mottvemeoU  séditieux  partiets,  oa  compte  paol-il  èim 
exact,  |ieut-il  être  général  ?  LVtat  des  diverses  paifiaa 
de  la  république  tréprauva-t41  naa  à  duque  instant 
dus  changements  qui  randraieut  la  oompte  du  Diaro^ 
taire  inexact ,  an  moment  méma  où  il  aérait  mis  soaa 
vos  yeux  ?  D'aillcura  ce  comble ,  le  Pifcvioire  la  feu4 
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faites  sans  «liAiouli^,  Cimi  qëi  vfmjM  pas  dd|i06é  Id 
))rix  dâiis  les  termes  fixés  par  la  loi  ont  été  poursui- 
vis pour  payer,  a  tftreU'iiNlèiniii((^4  lesitièiih*  du  mon- 
Uut  de  leur  première  souiai&ûuu  ;  oo  a  reça  le  prix 
lie  ceux  qui  ont  jiayé  (bus  ua  tcuips  utile  :  la  tréso- 
rerie csl  euéore  oeposiiaire  4e  lenrs  foiitls;  la  plupart 
ont  été  mis  en  possession.  En  un  mot,  tous  les  acqué- 
n*urs  QUI  ont  obéi  à  h  toi  ont  é\é  reg.irdcs  comme 
propriétaires  légilinics;  comment  pourrait-on  les 
exproprier  aujourd'hui  sans  injustice  ? 

Votre  •emmi wioB  aurait  fw  Icnninrr  ici  son  rap^ 
port,  en  se  bornant  à  rexamen  de  cette  seule  disposi- 
tion de  la  résdfrtio»  f\m  veuf  att  présenlée. 

•  L.ef  ci -devant  monastères  ou  maisons  religieuses 
sKués  dans  rcnciinle  des  murs  de  Paris  ne  sont  point 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  IS  fructidor 
fermer.» 

*  Votre  commission  est  «Favis  que  vous  ne  ponvci 
adopter  une  parcJle  iléclnrnlion,  vu  qi^ellc  n'est  fon- 
dée fur  aucune  des  dis])Ositions  de  la  loi  en  question. 

Mais,  respectant  avec  juste  raison  les  motifs  du  Cou* 
seil  des  Cinq-CcDls,  qui  paraît  «voir  été  pe r&uadé  ()u« 
les  niaisuns  religieuses  ont  été  exceptées, des  raai^ns 
nationales,  dont  la  vente  a  été  ouverte  par  la  loi  du 
13  fructidor,  votn*  commission  a  cherché  si  le  légis- 
lalcar  avait  m  en  effet  Tiiitention  de  faire  celte  excep- 
tion, si  cette  inteution  se  manifeste  dans  le  rapport  (|ui 
a  prcfcédtf  la  proposition  de  la  loi,  ou  si  elle  peut  s*iu- 
duire  de  nimfques  disposilions  do  In  loi  même,  qui  no 
sauraient  être  appliquées  à  la  vente  des  maisons  rcU- 
^tetises. 

Votre  conunission  a  enfin  voulu  connaUjre  $i  les 
ventes  des  maisons  religieuses,  qui  ont  eu  lieu  en  exë- 
ciition  de  la  lui,  ont  étépréjudiciablesaux  iulénêts  de 
la  républi(iue,  et  si  ce  préjudice,  lors  même  qu'il  se- 
rnit  réel,  peut  élrc  comparé  aux  dangers  incalculables 
de  porter  atteinte  aux  propriétés,  de  violer  la  foi  mi- 
btiqne,  et  d'altérer  surtout  la  conlianco  duc  aux  lois 
dans  l(^uelles  les  représentants  du  peuple  prcujieiit 
«iesmgagemeittsan  nom  de  la  nation  entière,  et  sti- 
IMitent  des  conditîofM  qu'on  dort  avec  juste  raison  as- 
similer a  celles  qui  seraient  stipuh^  a  iniftvidu  h  in- 
dividu par  des  aeles  aiilheiiti4fNes ,  et  dans  Vrs  formes 
prescrites  par  la  loi. 

C'est  par  ces  difli^rentes  recherches  et  par  Texposé 
rapide  deci'S  iNM^nles  considérations  que  nous  ter- 
minerons ce  rapport. 

La  loi  du  13  fructidor  a  été  précédée  d'un  rapport 
ittt  an  nom  des  quatre  eontilés  par  le  citoyen  Gamon  ; 
comiue  il  contient  les  |>rînd|»aux  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  quatre  comités  à  présenter  cette  loi  à  la 
Couveiition  oatioaale ,  il  est  convenable  d'en  mettre 
sous  Vfis  yeux  ua  extrait.  Lecooteulx  lit  cet  extrait 

Vous  reoomrollrez  arec  noii«,  citoyens ,  que  les  mo- 
tiiidévelop|)ës  dans  ce  rapport  ne  laissent  aucun  doute 
9Ur  les  intentions  du  législateur.  Les  comités  de  gou- 
varnemefit  ont  bien  évidemment  voulu  comprendre 
daas  les  vmites  proposées  tontes  les  maisons  naliona- 
liaf|«i,  dttB  lesmatnsde  la  nation,  pouvaient  éprou- 
ver une  détérioration  incnlenlable ,  et  ils  ont  voulu 
OférfT 8»r«le^hair.p  la  rentrée  d'une  srnndc  f)tiantilé 
d  oasigBals.  Qf ,  sous  ces  deux  poiats  de  vue ,  ce  sont 
ppétiténietit  les  maisons  religieuses  qui  ne  pouvaient 
être  exceptées  des  maisons  nationales,  dont  la  loi  du 
1»  fritetiobr  aelofise  I^Mqaisilioci. 

,Ce  rapport  est  trop  elalr,  trop  évident,  pour  qu'il 
aoit  nmssaire  dt  s'y  arrêter  davantage. 
•  llais,dit^mi,  fartiele  III  de  la  loi  semble  indiquer 
une  différence  entre  les  maisons  religieuses  et  les  au- 
t|)i«  maisoiia  nnlioaales,  dont  on  iKMirrait  induire 
Tc^uu^ptiou.  Ca  article  «lit  : 

ê.ùs  rerciMidecliM|iiemainm9erB  fixé  d'après  le  ' 


prix  du  bail  de  1742 ,  sais  aaéuiiediaiioutitfii  de  chr- 
ges ;  et,  à  défaut  de  bail ,  d'après  le  taux  de  lacoa- 
tribution  foncière,  en  évaluant  le  revenu  à  dix  fois  le 
moulant  decetto  coalribuliott  tm  rMede  tm.» 

On  croit  que  le  revenu  des  maisons  religieuses  u*a 
pu  être  fixe  d'après  le  prix  des  baux  de  1792,  pirce 
qu'on  supttose  qu'à  cette  épeqae  oes  roaisom  u'étaieut 
lias  louées  ;  mau  c*est  une  erreur  de  laiL  Fresque  tous 
les  monastères ,  toutes  les  maisons  reliaieuscs  liiiés 
dans  i'eiicciute  des  murs  de  Paris,  ont  été  loués div 
le  cours  de  1702  ;  ils  l'ont  été  eu  raison  de  Icir 
structure,  de  leur  situation  et  de  leur  élaudue,  Lo 
bâtiments  d'habitation,  les  clotlces,  les  endas, et 
iusqu'aux  églises,  tout  a  été  loué  nubli^uementeti 
la  chaleur  des  enchères;  le  prix  de  location  a  dowdl 
être  proportionné  à  l'importmce  desbâliomUsclda 
terrain.  Ce  prix  a  été  convenu  dans  un  temps  oà  les 
assign;its  n'éprouvaient  encore  qu*une  Uépréciatioi 
très  faible;  la  valeur  locative  a  donc  pu  délermiacr  le 

Î»rix  capjLil  ;  le  législateur  a  donc  pu  coosidi*rcr  auc 
e  revenu  de  chaque  maison  religieuse,  couiaie  criai 
d'une  maison  nal  onale  ordinaire ,  pouvait  éUe  fixé 
d'après  le  prix  du  bail  de  1792, 

Il  nous  reste  a  examiner  si  les  ventes  laites  en  eiif- 
ciition  de  b  loi  du  13  fructidor  oat  été  en  cf et  pié- 
Jndfcialilcsaus  intérêts  de  la  république. 

Il  parait  qu'il  n'y  a  eu  que  nruf  maisons  religieottf 
de  vendues  en  exécutioii  de  la  lai.  Votre  commisaoa 
a  eu  sous  ses  veux  un  extrait  du  tableau  génënl  ief 
veiHes  laites  a  rextinciMmiksfeuftfMftIebunMies 
domaines  de  Parts,  deiuits  le  premier  foididor  é  \'m 
111  jusqu'au  7  brumaire ,  époque  de  la  susponsioià 
la  vente  des  biens  uationaux.  11  résulte  de  ee  taUeia, 

t«  Qu'eu  Cructidor  dermer  4ea  maiaoas  natiaaiki. 
d'un  produit  de  3,000  livres,  n'ont  été  vendun.  i 
rextiuctioudcsTeux,  qu'au  deuier  116  et  aiéaieT?; 

3«  QVn  vendémbireet  brumaire  suivanis, des bicai 
nationaux ,  d'un  revenu  bien  plus  considérable  ea- 
corc ,  n'ont  été  vendus  qu'au  denier  115, 117,  lUct 
91 ,  comparativement  au  taux  où  les  louis  étaieata 
fructidor  précédent .  tandis  que ,  d*apn*s  la  loi  du  U 
dn  même  mois,  il  nj  a  jpas  eo  une  seule  maisou  na- 
tiwwie  ^i  n'ait  élé  vendue  an  denier  150 ,  et  dont  le 
prix  n'ait  été  soldé  en  deux  décades. 

H  ftiot  observer  que  le  prix  île  la  aonmisNOO  er- 
donnée  par  la  loi  Au  13  fructidor  n'était  qi'one  pre» 
mière  enchère,«t  que  l'objet  aauNuasioanépooraitetre 
l>orté  même  au-delà  de  sa  vraie  valeur. 

Les  adjudications  faites  d'après  la  Iqî  do  13  fructi- 
dor, eu  considérant  l'époque  oà  elles  out  été  fisiles, 
et  les  taux  du  Ionisa  celte  épo<]ue,  n'ont  doneptf 
été  préMdieiabieB  ani  iMérêl^  frie  4e  république,  rmis- 
qiie,aiiivaiit  ie  mode  des  ventea  à  f exttnetion  desfaur, 
il  y  a  eu  éea  maisons,  d'nn  produit  latt  iatpeHanl, 
aeqiiisaaàdeapriKinlérknra  an  denier  150.  Or,  a 
ces  Uermèfea  veulcs  sont sacrérs  «t  inviolablfs ,  il  est 
ineôiiteslaiile  i|«ie  les  premières  doivent  Têtre  aata 
par  le  droit  et  par  le  Ikit. 

Mais,  nous  le  répétons ,  quand  ménw  les  intérêts 
de  la  république  auraient  p«  souffrir  de  romisaoi 
qu'on  suppose  dans  la  loi  do  13  fmctidor  ci  â  la- 
cjuelle  on  voudrait  suppléer  aujourd'hui  par  l'exeef- 
tion  proposée  des  maiaous  Kligiensca,  ee  senit  na 
Inen  faible  notif  eu  comparaison  des  effets  fiiofSles 
d'un  releur  pareil  snr  des  ad|udiealions  Mtet  «Mi  la 
garantie  fies  lois.  €e  ne  serait  pins  alers  dans  la  ^rta* 

tilé  des  aasifnata,  Umia  km  nwncwifrfa  de  l**^^^ 
et  des  eimemis  de  Ui  eHeaa  pnL ligne  qu'ilMéra» 
chercher  la  cause  de  la  dépréciation  dcâi  eaûgaali; 
elle  serait  suflisamitteut  expliquée  par  ri»<^^U^ 
de  fa  propriété  aapiiseeu  remboursement  de  ces  do 
légations  nationales.  Ne  serait-ce  pas  ajouterai 
inquiétudes  produites  parla  cnpiditéctianiaIredIiBM 
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toutes  ri'Mcs  qm  firoilpirâient  nréc  fnmon  la  vacîl- 

]*ft»nri  âffi  Ini^  Pt  Li  violiUati  (!('  la  foi  pisUli^ue? 

si  impfililitjtn??  Aïr  intmiriii  on  1*^  crodil  finblic  Vii  nt* 
iiaît'C  pr  h  régi.'MéraMori  dtisrj;:ne  <ïni  n  los  pn*pri<*- 
Ics  nalioHales  puur  j^nj^e  ;  où  îe  goijvertirmrnît  forl**- 
mpiit  prononcé  C4i  fav**ur  de  rassignnt ,  joint  toos  sos 
ctforU  0IIX  vijtre'S  pour  fn  ruit'vrr  le  cimlit*  La  plan- 
cliL'  rst  brisi^e  ;  la  (juaiililddcs  assignats  éJiiis  fî5t  coti- 
Muo  :  loin  «k  pouvoir  ^tre  niignieittée,  £^lle  ito  fieiit 
ï|ne  ïlîminucr  de  jour  ru  jour ,  Innt  par  U  rcuirep  (itï 
IVmpriiiit  forcé  aiit*  p^ir  tt  produit  de  la  vente  des 
lÙL'jisKatioNaiii,  tl(H(l  Totiverlnre  ntnèneni  les  dssl- 
f;uaTs  à  leur  hypolhifliîc.ct  leur  a^snrcr;i  cette  v.ili'ur 
intrinsè^jue  dont  rkicertitiulc  a  éïé  jusqu  ici  la  causée 
principale  de  leur  dij^t-ndiU 

Enliu  le  Conseil  des  Cûk|  -  Cents  &st  occupe  «  dans 
ce  uiument»  à  prendre,  dnns  ?a  sap*ssc,  louîes  les 
mesures  qui  peuvent  et  doirent  rendre  sa  viîritJljle 
valeurs  notre  monunie  Tiutiounle,  a  rassi^nnt;  et  le 
^^onvenu'inrnt,  aide  p:ir  nu  miitisUe  dont  lesiutrn- 
\\on^ ,  au  sujet  des  assiguîit^f  ne  sont  point  éqitfvo- 
qiies,  «"st  prêta  eie'ciiter  toutes  ces  mestTfrs*  Et  eVsl 
il;nis  ce  nioineat  que  vous  voudriez  détruire  un  des 
premiers  <<lénienls  intcgrnnls  du  crc^dit  des  ns^ignat^ , 
l;i  cordiancc  que  tout  porteur  doit  uvoir  i\v  les  pou- 
voir  placer  un  jour  dons  Tacquisitiou  UVme  portion 
du  gage  ;  eojtllance  qui  srra»t  nulle,  si  l^tcquëreur 
de  bf>njtr  foi ,  rt  cnuiorménient  aux  dispnMtious  de  la 
loi,  pouvait  avoir  la  moindre  crainte  di^lreexpro* 
prié  de  sa  po^sessiun  légitimement  acquise,  sous  le 
prétexte  d'an  v^ct'  dans  le  teite  de  la  lui? 

Non,  citoyens;  lideles  aux  principes  des  Irnnsac- 
tions  sociales  et  du  crédit  publie,  voti^  tes  cunsacre- 
re^  de  nouveau  tu  rejetant  la  résululion  proposée. 

Votre  commission  est  d'iivis  que  vous  ne  pouvez 
adopter  la  résuïntion  du  7  venttiae- 

roEicncQ  :  Ou  rmarque  dans  celte  résolution  dnit 
d  i  s  I  Mjsi  t  i  y  us  p  ri  n  ci  p  n  1 1^  ;  I  a  p  re  u  *  i  ère,  q  ue  k^  m  aiso  ns 
rt-ligu^u^es  situées  dans  reiicetule  de  Paris  ne  snut  pas 
camprisesdnjisia  lui  du  13  fructidui-;  lasccoudCf  que 
\cs  soumissions,  ventes  cL  délivrances  qui  lU  ont  été 
f.iites ,  sont  ruilles  et  dr  iml  elTcL 

Il  n>st  pns  présumabic  qu'oit  rût  pu  obtenir  du 
Couî^eit  *k*s  Ciu^]-Cents  une  pareilhMb'clar.>lion,siou 
Un  pùi  ddune  connaissaiico  du  prenurr  ;irliclii  U  une 
loi  dont  un  lui  a  faitTiire  nue  intiTpnHatiun  ,=i étrange 
et  si  fausse;  d^iigue^  eu  eukiulre  h  lecturvi 

■  Toutes  li^s  maisuiis  liituées  dans  reneeiuto  des 
murs  de  Paris  pourront ètr*'  acquises  [inr  tous  k-s  ei- 
loycus,  dans  le  courant  d*uTie  déeade,  en  se  confur- 
njuntaux  disposiliott:» suivantes.  • 

Ji!  vohs k  deui;inde »  lé^^islaleurs ,  ne  famlrail-il  pas 
ri'JKHictT  il  toute  idt'e  de  sens  vi  de  r^nsoii,  finur  ne 
pas  tnjirtMjn'un  arliclr,  qui  ]ïorte  expressénu^ul  que 
tuutes  li!S  maisons  nationales  seront  vendues,  eu  a 
eÛrctivfnieul  ordonné  In  vcnle? 

Ce  scrsdt  vous  faire  injure  que  de  croire  que  vous 
cousrrvpz  ïe  moiiulrc  <Ioule  sur  un  fait  aussi  noloin*; 
u  insultons  donc  pas  plus  longtemps  ii  l.i  raison,  ne 
n  itï  il  s  pas  révid**uci\  cl  après**  Ire  lombcf'*  rPaccurd 
que  la  naton,  p:>r  la  loi  du  H  fruciidop,  avait  auto- 
risé ses  ageuLs  à  ouvrir  un  registre  ponr  soumcllrc 
toutes  les  maisons  nationalrs  de  Pari^,  examinun? 
niaiulitiiint  sj  idte  ptiit  avoir  k  droit  aujoitrd'bui 
(ranéantir  1esadjudjeiiLiou«;quL  eu  ont  puûtri;  la  suite. 

Sr  nous  iHions  i*neore  d^ns  ees  îetnps  lunes  tes  où 
l'irqustice  et  la  rapacité  seutblaient  élre  les  mobiles 
oriiiuairrsd  un  gouviTiUMuentqunif  calculait  sa  puis- 
sance i-t  5a  hehi^sie  qui?  sur  le^  enlèvements  qu  il  fai- 
sait  au  pciiptc,  qui  confoudait  toujours  la  hreeiivrc  le 
droit,  saus  douic  la  question  qui  uous  occupe  pour* 


raîtfaireh  matière  d'un  probl^^i  nr;  niais  elle  se  trouve 
soumise  aux  niembrr!;  il  nn  CofTSf'il  impatient  d'arri^ 
ver  a  eeU**  époque  beureu^^^e  un  iN  (sourroi^  appit- 
qUfT  an  (lenpb*  franrais  oc  mot  de  Cyrus:  Afej  Atjjet,^ 
me  garde  ni  me^  rte/jexicx^ 

.levons  le  demande  en  ellet ,  lég^i^în  leurs,  dans  quel 
tribnnrd  un  partieiHrrr  osi'raiL-il  prétmilre  qu'une  Inr 
f  h»  réel  précise,  émanéi'  d  uneautonlé  légilmî<%  n'est 
pas  obligatoirp?  qn*une  adjudîcntiou,  le  plus  saert^ 
di'S  COI  il  rats  jurlicTnire^ ,  doit  rester  sans  em-t,  qtiand 
le  vendetir  Texi^'e?  que  er  dernier  jïeul  lonj^iurs  re- 
pn-ndre  une  pro|*rjélé  qu  il  a  légalement  transnrise? 
tlrrles  Ir  plaideur  le  plus  éboula  u*oserait  avancer 
de  pareil le,s  maxinips;  elpoiirquoi  donc  ee  qui  SiTait 
défendu  à  tout  individu  par  le  droit  etsa  pro|>re cons- 
cience Siérait -il  eofisaeré  par  une  ilécision  du  b^gifla- 
leur,  slrpulaul  pour  le  trésor  pidïtic?  Non  ,  bjuslieiî 
rrsti*  toujours  la  même,  ((uH  quVn  [Uiisse  être  l'rd»- 
jH  ;  fivs  régîtes  sont  invariable.^,  ce  nVsl  pouit  un  ^tr<^ 
iudél]ni,!^U'«ceplible  de  différentes  eouleur^  ;  et  U-i  gurh 
vcrnement.  qui  devrait  touj<>urs  ^tre  la  housscde  d^ 
Téquiléet  des  mœnrs,  aurait  peut-être  moins  de  droit 
que  les  parLieuli^*rs,  d'eu  m écu; maître  ks  dérisions, 
lor^^qu'elles  tui  sont  contraires. 

Si  vous  pouviez  continue r^  comme  ou  le  faisait  sons 
le  gouvernement  révolutionnaire,  à  tnnl  briser,  â  Inut 
anéantir  [lar  vulre  sinile  autorité,  ah  !  ne  soyez  \ki5 
étonnés  que  le  cœttr  n'ayant  plus  de  ftiyer  pour  ré- 
cbauller  le  gi-rme  de  rrspmr,  l'inquiétude  fiassât 
dans  toutes  les  listes,  la  d»vrsiion  et  Ir  troubli-^  dan?î 
toutes  tes  famillrs»  vl  qu'on  finît  par  délf?;ter  nu 
gouvernenieut  qui  ne  eranidnil  jias  de  ne  se  nfonlrrr 
[dus  injuste,  moins  loyal,  rtmliu>ment  plus  arbitra tr^ï 
qn(-  celui  des  rois,  contre  lesi|iirk  la  voie  des  Iritui- 
nanx  était  souvejit  ouverte  pour  se  garantir  de  leur 
rapacité. 

Sous  quelle  apparence  de  justice  pournons^nou.'î 
colorer  anjonrd  uni  ta  sj>olialiou  des  aeqiu  renrs  des 
inai'iuns  rt-'li^ienst's?  que  répoudre  à  ce  père  de  fa- 
Fudle  qtii,  sur  la  foi  des  législateurs  et  |deia  de  con- 
llaneeenla  Lévolntion,  a  vendu  son  patrimoine  pour 
s\ijipro prier  une  de  ces  ruaESouïî?  ijue  lui  dire,  quel- 
les raisons  lui  donner  pour  jnstilier,  aprè.s  plus  de 
sept  mois,  bi  remise  dit  ses  f<>nds  perdant  ïSûcapi- 
t;mx  pour  un,  taudis  qu'ils  en  perdaient  à  peine  ao 
lor^qulls  furent  déposds  au  trésor  publie? 

L'artieb:  V  de  la  lui  du  t3  frnetidur  n'excepte  dcH 
objets  à  souni Pitre  à  la  vente  qtie  les  maisons  déjà 
eaiirpris**s  dans  les  lolories  et  cri  les  aft'ectées  à  des 
éUbliss«nteuis  jujbbcs  :  cela  |iosé,  nVst-il  pas  iueou- 
teslable  que  les  maisons  religieuses  n'étant  pas  pla- 
çons dans  les  l'xcepliun^  ^e  Irfjuvent  uécessairement 
dans  les  dispositions  de  la  lui  ?  Aussi  le  comité  des  li- 
nances  a-l-il  pris  un  arrête  (îaus  lo  mois  de  vende - 
uîinire,  uni  autorise  la  commission  dt'S  revenus  na- 
tionaux û  proeédrr  à  la  vente  de  ces  maisons  et  è 
eontinnercelles  précédemment  fait'^s  lors<|u>lle$irë^ 
taicut  point  altéctées  h  de^  étabtii^scmouts  nublics, 
soit  iKvriles  décisions  pnrtrculières,  soit  psir  le  résnt^ 
Id  du  travail  des  artistes  préposés  à  la  division  el  à 
l'embf  llisseineiitde  Pari;*.  Oixservr^,  je  vous  inie,  qno 
ce  même  arrêté  a  d'autaul  ptus  de  force,  qu'il  n'est 
point  nue  extension  arbitraire  dc>  droiisde  ce  comité, 
puisai uM  avait  été  uivest\  jhir  Tarticle  Vill  de  cHU\ 
niéuie  lui,  de  prononcer  sur  tuutes  les  diflicnUés  qui 
pourraient  uaitrLMlc  Sun  exécution. 

n  y  n  donc  eu  et  loi  et  juj^eiuent;  ainsi  jgmuis  hfi 
contrât  ue  rut  imeuï  ciuu'idé;  el  il  est  évident  que, 
sous  le  t>oint  de  vue  de  la  justice  la  moitis  sévère, 
celle  résolu' ion  devient  inadmissible. 

Eh  que  ue  pourrait-on  pas  lui  oljjecter  sous  uno 
inbnité  d'nulics  rapports!  Etait-ce  bien  riU  mom'*nl 
d'uu  gouvcrueuieut  paissant,  qui  ii  lie^iu  d^uspirer 
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U  eouQaiioe  $  daiis  un  lcih)is  oti  la  pro|>riël«$  trt>f>  loiif^ 
tempi  tffirayëe  attend  qu*on  lo  rassure;  à  IVpoque  eu- 
fin  oà  lo  vente  des  biens  naiîonoux  va  s*mivrir  de 
nonreau^oè  elle  doit  taire  une  de  nos  principales  res- 
sources dans  fa  campnenc  prorliaine,  qu'il  caiiveu<iii 
lie  iirtenter  une  paretlle  loi?  Félicitons-notis  cepen- 
dant d*y  trouver  uneoccasion  ccintante  de  HiaHif(\st«*r 
nos  princi^  en  ce  genre,  e(  la  rdsoUiliou  iovaiiable 
ou  potis  sonunes  de  respecter  dans  tous  les  temps  et 
les  |Mx»prii$k^  et  nos  eug;igeinciits« 

ic  passerai  rapidivuenlsur  les  deux  autres  cousiiic 
niRis  qui  ont  servi  do  liaae.  à  oette  loi  :  le  rapporteur 
d«  la  oomnMSNon  a  répondu  victorieusement  a  Tuii,  en 
ymiê  faisant  sentit  ou  il  tiortail  sur  une  erreur  de  fait» 
et  qu*on  M  {kouvatt  pas  dire  i^nii  n*avaît  point  ëld 
possible  d'adopter  pour  ces  bâtioienis  le  même  mode 
d'estimation  qui  avait  servi  à  lixer  lo  |^rix  capital  des 
autres  »  c'est-è-ilire  celui  des  baux ,  puisqu'il  (-tait  no- 
toire qu'ils  avaieul  été  affermés  depuis  1 70».  A  ce  rai* 
sonnemeut,  que  je  crois  péremptoirr,  on  peut  en  ajou^ 
ter  un  autre  non  moins  décisiCi  c'est  au'à  défaut  de 
bail,  Tartielc  III  de  la  loi  du  13  Truetidor  autorise  à 
en  évaluer  le  revenu  d'après  lo  taux  <le  la  coiitribu- 
tiori  foncière,  à  laquellcoti  ue  peutnier  que  toutes  ces 
liaisons  ne  fussent  imposées  ;  en  supposant  donc,  ce 
<}ui  est  fauXy  qu'on  no  pût  présenter  d*actefi  de  loca- 
tion, vous  voyez  que  la  formaliti^  exigée  par  la  loi  u'en 
aurait  pas  moins  été  remplie,  inûsque  la  conlributiou 
foncière  aurait  serri  de  base  à  leur  estimation. 

Je  n'ai  plus  qu'un  argunieut  à  opposer  aux  parti- 
sans que  pourrait  conserrer  encore  cette  résolution; 
je  le  puisa  dans  l'article  S74  de  notre  pnete  social;  et 
il  me  paraît  si  fort,  ntril  eût  dû  seul  suffire  pour  em- 
pêcher qu'elle  nous  fût  présentée. 

«  I^  intioii  française,  dit  cet  article,  proclame  comme 
sarantie  de  la  foi  publique,  qu\iprès  une  adjudication 
&galeuieal  oousonuuée  de  biens  nationaux,  quelle 

2ren  aoit  rorigiue,  Tacquércur  légitime  ne  i>eiit  en 
ra  dë(M)8Sédé«  dauf  au  tiers  réclamant  à  être  mdem- 
nisé,  s'il  y  a  lieu»  por  le  trésor  public.  » 

Quoi,  un  tîevs  dont  on  a  Teudu  les  biens  iojuste- 
mêttt,et  aansna  participation,  ne  peut  espérer  d'y  ren- 
trer, et  n'fl  plus  d'autre  droit  que  celui  d'une  tndêm  • 
itité,  et  l'on  oserait  soutenir  que  la  nation,  qui  a  appelé 
les  acquéreurs,  qni  a  reçu  des  soumissions,  qnk  a  |)fo- 
mis  de  rendre,  qni  a  vendu,  quia  prftisé  la  roiilréc 
lies  fonds»  qni  s'en  est  servie,  veut  onjourcrbui  anéan- 
tir. Bans  aucune  indemnilé,  1rs  contrats  qu'elle  a  fur- 
oïds!  Ce  serait  faire  ii^ ure  aux  représentants  de  bi  na- 
tiott  qve  de  le  oroire  :  ee  serait  uo  crime  que  de  l'exé» 
cuttr.  Eh!  qu'importent  donc  è  In  nation  neuf  A  dix 
maisons  qu'on  dit  nroirété  vendues  de  la  sorte?  Ce  qui 
lui  importe  c'est  de  donner  dans  toutes  1rs  cirrons- 
tances,  et  mime  contre  ses  intërèts,  la  narantic  de  la 
plus  scrupuleuse  fidélité  è  respeater  hi  loi  ctles  droita 
des  particuliers  ;  c'est  par  ces  smis  principes  que  rons 
pouvexrons  concilier  ieseesnnet  1  opinèon  publique. 

Si  TOUS  travailles  sans  refAche  à  donner  à  la  répn* 
blîqne  ec  caractère  de  moralité  que  le  régime  révo*^ 
lutionnatre  lut  déroba  trop  lonêlemps,  alors  l'im- 
mense majorité  des  Français  se  ralliera  pins  puissam- 
ment encore  autour  do  vous;  Ils  supporteront  avec 
pluR  de  patience  les  malheurs  de  la  révoluUon  ;  Tac* 
tion  de  votre  puissance  ne  vous  coûtera  pins  d'cHbrts^ 
parce  que  tous  Ira  rvSsorts  en  seront  à  leur  place,  et 
qu'ils  seront  ravis d*y  être.  6on  poiils  atora  fout  éton- 
Mn»  et  il  brisera  sans  peine  Ira  effi»rls  de  cra  mons- 
frss  qui  désirent  ensanglanter  le  aol  français  »  et 
nnénntir  In  liberté  publique.  Je  vote  pour  le  rejet  do 
la  résolution. 

.  Le  Gonsoil  déclare  qu'il  ne  peut  approuver  la  réao- 
lutioUf     . 

—  Sur  lerapport  de  Dupont  (de  Nemours),  au  nom 


d'une  eomamiinii»  lo  Conaeil'fcpprosivo  une  lëaolntsou 
dont  ro^jel  est  do  fînre  rentrer  ou  iréncir  pulilio  ce 
qui  peut  rester  dos  sommes  coniîécsè  titra  d'avanera 
et  d'a-comptes  à  des  ooiii|iognies  on  particulien  te« 
nus  de  inslilier  i  la  république  de  l'emploi  qu'ils  as- 
routfaitdusiirplus. 

—  Le  Conseil  ordomie  l'impression  d'un  rapport  d^ 
Dumas  au  nom  de  la  commission  chargée  d>xamlncr 
la  réwlulion  relative  è  la  ûdmcathNi  des  monnaies. 

(  ffons  le  donnerons  lors  de  la  discussion.  ) 

—  L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  résolu- 
lion  qui  fixe  te.  mode  et  les  lieux  de  dépôt  des  papiers 
et  autres  objets  qui  se  trouvent  dans  les  greffes  des 
tribunaux  de  district  et  autres»  supprimés  par  la  cons- 
titution. 

Bar  expose  combien  il  est  urgent  de  rénnir,  près 
du  tribunal  de  chaque  di'partenieut,  le  dépôt  général 
des  olijcls  à  la  couservatiou  dcscjucls  î1  doit  veiller 
pour  le  maintien  de  l'intérêt  public  et  de  llotérét  par- 
ticulier. 

Le  Conseil  des  Anciensi  adoptant  les  motifs  d'ur* 
gencc  proposés  par  le  Conseil  des  Cioq-Cents»  recoa- 
uatt  l'urgence. 

Bau  :  Quant  an  fond  4o  la  résolnlton,  elle  n*a  paru 
à  votre  comminion  pnfeenter  que  dei  dispoaitioni 
bonnra  et  ulilra,  In  plupart  conlenant  le  complément, 
la  suite  ou  1rs  moyens  d'exécution  dra  lots  fle|à  exis- 
tantes; dispositions  dont  l'intérêt  nubNc  exige  la  plus 
prampte  exécnilon.  Néonmoins  la  comniiasfon  ifest 
pas  d'avis  qtte  le  Conseil  puisse  adopter  la  résotn- 
tion. 

Votre  commtsaion  a  vu  une  opposition  directe  entre 
la  loi  qui  supprime  les  i^genees,  et  l'article  VII  de  la 
résolution,  qui  délégua  à  l'agence  temporaire  dra  ti- 
tres une  mission  qu'elle  ne  pourrait  remplir  qu'au 
moyen  d'une  existence  légale,  qu'elle  n'aura  plus  au 
moulent  oii  la  résolution  convertie  en  loi  (Icvra  rece- 
voir son  exécution. 

Ce  n'est  pas  que  la  commfssiort  blâme  cette  dernière 
disposition  de  la  résolution  en  elle-même  ;  elle  pense 
au  contraire  qu'il  serait  utile  d'apporter  Uoe  excep- 
tion h  la  toi  qni  supprime  les  a<^ences,  «nfîn  de  donner 
à  celte  temporaire  des  litres  le  temps  nécessaire  h  Ta- 
chèvement  de  t'onvrage  important  dont  elle  ébilt  char- 
gée ;  mais  eetb>  exceittion  est  rohjfét  d*nne  initiative 
qui  ne  peut  être  saisie  par  le  Gonseitdes  Anciens. 

Par  respect  pour  les  lois  préexislmites  et  pour  les 
formesconshliittonnelfes,  la  commission  est  d'avis  que 
le  Conseil  dra  Anciens  ne  peut  adopter* 

LANiti!VAis  :  Tonte  loi  postérieure  déroge  nécessai- 
rement aux  lois  aîitécédeules;  ainsi  la  rc^olulion  nou- 
velle, en  chargeant  l'agence  des  titres  de  la  propre 
exécution ,  consrrro  cette  agence  pendant  tout  le 
Unnpa  qu'il  lui  faudra  ponrrexéculer. 

Goupil  :  Le  raisonnement  de  Lanjutnais  serait  ad- 
missible, si  ta  n^sulution  proposée  aujourd'hui  por- 
tait récréation  de  i'ar^cnce  des  titres;  mais  au  lien  de 
ccta  elle  donne  des  fonctions  à  une  agence  qui  u*cxistc 
plus  ;  c'est  là  Iccontbte  de  la  déraison. 

GotPiLLBAU  ;  La  loi  qui  supprime  les  agences  a 
transmis  au  miuislëce  les  (onctions  qni  leur  étaient 
attribuées.  Ainsi  ce  sera  le  miuistrc,  quia  succédé  n 
ragcucc  des  titrca,  qui  fera  exécuter  celte  loi. 

Dk  Toncv  :  Il  rat  une  autre  raison  qni  me  smiblo 
s'opposer  à  eeolw  te  Conseil  approuve  la  rdaolution 
dmit  il  a'agit  :  elle  porte  qun  Ira  pièora  el  titm  qui  se 
trouvent  maintenant  dans  les  greffa  dra  tribonnux  de 
district  supprinéa  aérant  remis  sans  inventaire;  erla 
est  contraire  aux  prroaulions  qn'cxigont  le  bon  or« 
dre  et  la  nûreté  dra  fiunillra;  c'est  laiaser  aux  déposi- 
taires do  ora  tttirs  la  facilité  d'en  soustraire  uiiegrandu 
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MHi«l  de  MmM  in  «mnHuimaU  4»4«  li«liil«4A4# 
rliMNinir  des  oiloyeM  TonM  ^  fois  ^f  ém  piècM 
changent  (le  (lë(YOMUiiiT,  il  finit  qii>ll«s|îiii(«ii«iiii« 
Sft  avre  infr^ilnire  fM>iir  !•  déobarge  de  i*anci»D  ik^ 
liositAHTp ,  ifiii  prouve  ainsi  4|iril  tt*a  ricii  gardd  ou 
soustrait»  et  pour  la  tranquinilé  du  nmivfnu»  qui 
IHXHive  far  cet  iuTvutaira  quelles  août  les  |4icc$  qu'il 
a  reçues. 

^Ceat  an  vaiu  qua  »  pour  dcorler  nion  objection ,  on 
disait  que  le  nouveau  de'imsitaire  donnera  une  recou* 
naissance  des  pièct^s  quMI  recevra;  celte  rrconiiais- 
sauce  ne  sera  pns  sullisante  pouf  rassurer  les  citoyens 
sur  tes  soti<itraclions  antf'Hrnres.  Je  demande  que  le 
Conseil  ddclnre  qu'il  ne  peut  approurer. 

Le  Conseil  refelte  la  résolution. 

—  Après  avoir  reconnu  Turgence.  le  Conseil  ap- 
prouve une  résolution  qui  fixe  k  comnicncemenl  de 
ctiaquc  Semestre  pendant  letiucl  les  juges  des  tribu- 
naïuc  civils  seront  de  service  près  les  tribunaux  cri- 
iniuels. 

lia  séance  est  levée. 


CONSEIL  DÉS  CfflQ-CKlfT$. 

Préttdêneb  de  Thtùaudifaû. 
S6ANCB    DU    tt    VKMTOsfe. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Bcatichanip, 
et-députd  à  In  ConvciUion  nationale. 

Ce  ciloycD  annonce  que ,  réélu  au  Corps  législulif» 
il  a  donne  sa  déuii^iou  ;  mais  que  des  diflicuitcs  s  e- 
tant  clevéi-s  dans  le  Conseil  sur  la  d.itc  de  sa  démis- 
sion» il  s'empresse  de  la  fuire  connaître ,  afin  qu*il  de- 
meure coiistiut  qui)  doit  cire  remplacé  par  cchii  des 
eimeuibrrs  de  la  Convention  qui ,  dans  rassemblée 
^b^ctorale  de  Frauce ,  a  obtenu  le  plus  de  culTrages 
après  ceux  appelés  au  Corps  législatif.  La  date  de  sa 
démission  est  du  5  brumaire,  consémiemment  de  dix 
jours  antérieure  au  15  brumaire,  époque  après  la- 
quelle, conformément  è  la  loi  »  les  remplacements  ne 
peuvent  avoir  lieu. 

Lboouitb  :  4o  doaMndc  le  renvoi  de  cette  lettre  a  la 
oommisaioii  de  la  vériUcatioii  des  pouvoirs. 

ÛMtwt  :  It  moi,  je  ditnninte  e^ttlnen  da  Mm^ 
•iwore  existera  la  eoniinMon  de  Térilioat(«n  dtt  pou* 
Toinc.  Je  demande  à  quel  terme  on  Hie  notre  oowiti- 
titiieii  ddftiiltM,  et  si  les  pouvoirs  ieroni  vérifk<s 
avant  la  fin  de  la  session...  {Piusieurs  voix:  Appnyé.) 
Jedemindè  qiia  la  eomonssioii  soit  tamiede  iaire  son 
dtfNier  ropfiort  dans  doox  jours. 

LKcotTTE  :  Le  projet  présenté  par  Ya  commission 
avant  souffert  des  difficultés,  le  Conseil  a  adjoint  deux 
nouveaux  membres  I  ta  commission.  II  en  est  résulté 
qu'un  nouvel  examen  a  été  nécessaire  ;  nos  collègues 
ont  désiré  connattn*  les  dnt<*s  des  démissions  des  dé- 
putés que  nous  propoïdons  de  remplacer^  celle  du  ci- 
toyen Beauchnmp  est  connue  :  il  déclare  qu'il  Ta 
îlontN<e  le  5  brumaire;  il  manque  encore  celle  du  el* 
toycn  Laporte ,  qui  parviendra  incessamment  à  là 
tomnÉAlon;  te  rapport  sera  fali  sotts  peo  de  Jours. 

Le  Conseil  renvoie  à  sa  commission  la  lettre  de 
Beanchamp, 

—  GaoM»  hil  aAaptar  le  mrv^ok  de  rdsolution  sui* 
vaut  : 

*  Lt  ContPil  de§  GllN|-Oilli ,  oonsMëranl  qu*ai»rès 
avoir  établi ,  par  la  féaola»ioii  du  ir  vcfttôte  prâent 
moia,  l'oblrnoon  oà  som  lovtes  les  peitomms  fui  ont 
loMhé  des  foiHlt  imMIn,  de  rtflKlUt  mis  emm  M* 


nouait»  looelifltiit  daaditsca»mm<t  d»mâo}re4eMi> 

maiuBi  il  est  iuqispoasablo  de  prendre  les  ou^sitres  nd* 
cessiiiros  pour  oonnaUre  cens  qui  i^au<tuefaieut  i^  ce 
devoir,  et  iea  ooutraiiKlre  a  le  n^mplirt 

ii  Déeéere  qti*il  y  a  orgeM». 

»  Le  Conseil ,  ifprès  avoir  déclaré  rur^noe,  prend 
la  résolution  suivante  : 

•  Art,  l«f ,  Il  sera  fait  â  ta  Iresorerrc  nallonaîc  tin 
ét'it  nominatif  de  toutes  les  personnes  qui,  .<oit  en  l(^nr 
nom  particulier ,  soit  comme  membres  ou  «igeuts  des 
compagnies ,  et  pour  les  eauses  mentiolinées  dans  la 
loi  du  2t  vetitdsc,  ont  touché  des  sommes  dans  les 
caisses  publiques  :  il  sera  joint  h  leur  nom  ta  désigna- 
tion de  leur  qualité,  des  ol^jels  auxquels  les  fonds 
au*el!os  ont  reçus  étaient  destinés,  du  ministre  et  fie 
I  ordonnateur  sur  tes  entres  desquels  tes  fonds  ont 
été  payés. 

>  IL  Cet  élat  sera  reporté  ï  Tannée  1)90  (vieux 
style) ,  et  sera  continué  iiisqu  à  ce  jour. 

•  m.  Deux  copies  de  Pétat  seront  eiàvoyées  au 
Genaeil  des  Cioq^Ccnts. 

1 1V«  Il  ou  sera  pareillement  envoyé  des  cop«esaux 
commissairee  du  iiouvoir  exécutif  pi  es  les  administra* 
tions  dr^parlemenUdes^  lesquels  seront  tenus  de  faire, 
en  conformité  de  la  toi  du  18  frimaire  dernier,  â  l'é- 
gard d(*s  individus  et  compagnies  mentionnés  audit 
ct^il ,  et  demeurant  dans  retendue  du  dé])artemcnt , 
toiit(*s  les  poursuites  ft  diligences  néces«>aires  pour 
s'assurer  que  lesditsindividus  et  compaj^nirs  ont  rendu 
leur  couipte  et  on  ont  soldé  le  reliquat,  ou ,  à  défaut 
de  l'avoir  fait,  de  les  y  contraindre, 

•  V.  Pareils  étiils  seront  envoyés  aux  commissaires 
des  guerres  près  les  armées ,  pi)ur  fiH'ils  aient  à  iiidi* 
qucr  aux  aduiiuLslfationsdénarlemeulalés  du  lieu  où  se 
trouvera  rarnieV,ou  à  radininislraliun  département 
taie  ta  plus  voisine,  si  Tannée  e^t  hors  des  terres  de 
la  république,  les  personnes  comprises  auxdits  états 
qui  se  trouveraient  â  la  suite  de  rurmée,  afin  que  Ic^ 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  puissent  diriger^ 
contre  Icsditcs  personnes^  les  poursuites  mcnlionuées 
au  précédent  article. 

•  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  un  measager  d'ctatau  Couseildes  Àocieos.»  - 

-«Oamvs  :  Votre  commissioA  m*a  otiarKé  de  vous 
rendre  un  oompte  sommaire  de  ses  travaux;  le  nom- 
brv  dfi  états  envoyés  par  te  Direotoireexiksutif  est, 
jûsqtrà  ce  momcm ,  borné  A  trois  ou  quatre ,  eneore 
les  pitts  implante  n'y  sonl-îls  pas  compris)  eitix  du 
Bireetoéfe  et  du  minisire  de  Tiuli^rieitr  ne  sont  pas  par» 
venus;  mais  te  mois  m)  se  passiva  |ias  sans  duuleaYant 
que  la  eommission  les  ait  sens  les  yeux.  Votre  oom- . 
miasioii  a  eu  de  fréquentes  eoofêvewwe  avec  les  m\ 
eietree,  plosimifi  membres  dv  Direetonre  et  ' 
des  administrations  publîjucs;  plusieun  de  i 
brra  ee  aont  hwmipnrtds  dene  leadtablisun 
la  commission  a  voulu  comialtre  rétat  Si  i 
qiias*iiiis  les  meotires  dont  je  fierle  u*oiit  pas  recôimu 
que  les  sommes  oûses  à  la  aia|Hnitioa  des  administra-^ 
b^Hrs  fussent  ulilemcikl employées,  il  eu  est  d*aiitreat 
noUimment  ceux  de  rinstruction  publfti|iie,  eeiix  qui 
tiemiciit  à  l^aeetoissemeot  dea  eonuaiseiuiees  humai- 
•cs»  qui  mérileat  dea  clofsa  et  dea  enoeurageaients.  *- 

Votre  snmmiasiao  dea  ilmmera  croit  pouvoir  aiN 
■oneer  tyi'eile  aoflsaettra,  on  oommeMcemeat  du  mois» 
IVIol  dee  éépeoaaa  pvbliqoee* 

TmstftKav»  :  J*ei  remarqué  «  dans  le  eomple  qoi 
vient  de  nous  être  rendu ,  que  les  états  demamiés  an 
Mreetoiffo  wt  pmpviemieiit  |ies  asoer  |m>mptemetu  : 
e>at  ne  mel  s«m  doolo,  mais  par  votre  nésoliiliofi 
vous  avez  assuré  le  service,  et  c'est  avoirbeaMonp 
fmt  ]  d'un  anke  eâftd,  ro«e  eveg  «ssdré  dea  oioyens  de 
eelkf  c  ime((eiidû4Mttttld  d'kmigmds;  c>slavoir  iwi 
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pmfitf  r  an  monent  où  innis  sommes,  pour  établir  un 
ordre  lie  choses  inTM4irbtê,  poor  fioser  les  bases  hn- 
muablrs  d*une  boime  et  soine  aihninistrntion  ;  il  fout 
que  la  république  tache  qmt  voas  marehet  cinattm- 
meut  i  cebiity  et  que  mus  oecenex  de  roua  «n  oc- 
cuper. 

je  demande,  f  que  votre  commission  des  domaines 
TOUS  fasse  incessamment  son  rapport  sur  rétablisse- 
mcfit  de  la  contribution  de  l'année  présente  ; 

2<>  Que  la  commission  des  dépenses  vous  rende  un 
comnte  décadaire  des  renseignements  quVIIc  aura  re- 
çus du  Directoire  ;  cnfiu ,  que  les  commissions  char- 
gées dVxaminer  les  messages  du  Directoire ,  qui  font 
connaître  les  Incunes  existantes  dans  les  lois,  ou  qui 
en  demandent  de  nouvelles  »  soient  entendues  tous  les 
jours  ,  et  que  tous  les  décadis  celles  qui  n'ont  pu  être 
entendues  rendent  compte  des  obsUicles  qu'elles  au- 
ront éprouvés. 

Les  propositions  de  Trrilhard ,  tinanimement  ap- 
puyées, sont  adoptées. 

—  DclaunnT  (d*  Angers)  reproduit  à  la  diflcu^on  le 
profet  de  résolution  qnl  soumet  a«i  iionvellt*s  forma- 
iiU%  les  étrangers  et  les  non  donikiKés  à  Paris. 

PASTOtBT  :  J'attique  le  projet  pr&e4iti*,  comme 
contraire  aux  principes  de  notre  législation  et  k  ceux 
de  la  liberté. 

L*art.  m  prononce  contre  ceox  <|ul  n'auront  point 
fait  de  déclaration,  ou  en  auront  fait  de  fausses,  rem- 
prisonnoment  et  la  peine  de  Tamende.  En  principe  gé- 
néral ,  les  pemes  ne  doivent  |>oint  être  cuuiitlees.  Je 
sais  cependant  que  ce  |)rioci|>e  n'est  rigoureusement 
applicable  qu'à  la  jurisprudence  criminelle,  et  peut 
fléchir  lorsqu'il  ^agtt  de  police  ;  ce|>end&nt ,  dans  ce 
ca.*,  les  peines  prononcées  doivent,  je  crois,  s^adoucir 
l'une  par  Tautre:  or,  ici  Je  Tois  d'abord  Temprisonne- 
ment,  peine  très  çravc.  A  l'égard  de  Tamende,  j*ai 
tuie  autre  observation  à  faire.  La  peine  doit  être  égale 
pour  tou«.  Or,  une  amende  fixée  a  lin  taux  déterminé 
n'est  jamais  égale  pour  tous.  Dans  H*  temps  où  la  légis- 
lation favorisait  le  riche ,  on  imposait  au  pmiTrc  et  an 
riche  raie  amende  égale;  le  premier  en  était  accablé, 
et  le  second  n'était  pas  pnni.fJne  parfH  le  inégntîté  dans 
l'application  de  la  |telne  ne  peut  subsister,  I  assemblée 
coMliliiafite  l'a  recoMNit  et  en  t^^^Mt  anan  une  loi 
relaliva  au»  élrmgefs  otie  asii^eHit  toa  Mifracteurt  de 
celte  loi  à  une  aicude  égala  an  liera  de  lours  loyers. 
La  peine  éiait jmmî  proyorliaaaéc  am  iaciilléi. 

L'amenoe  iiroposëe  d'ailleurs  est  inliiMKat  Itm» 
forte ,  tf Ik*  s'élèvefftit ,  é»m  le  «mmiA  aclad ,  à 
400^milU  iMrrts»*  ce  taux  est  exorbiUMt* 

Un  aiitPeârlMle  rewl  wiponaabic  de  rtxda«4i«Q  dt 
la  loi  le  ptopriétaiw;  nais  si  ecW<ci  est  absent,  ci  le 
donunne  est  oatiiiiial ,  411e  dnrienl  !•  loi  ?  mmmmÊÈ 
l>eul-eile  étteaxécalée? 

L'artide  VI  n'exeapto  et  dédanHoMs  que  les  d-^ 
toyetis  domkilMs  depaw  tfoia  ans;  et  je  dois  Mre 
ol)6erver  que  c'est  ici  une  obllçHioR  noiiMIe  imposée 
aux  citofensy  une  exlfMioii  à  la  censlitmioii ,  qui , 
pour  l'exercioe  des  droits  pelittqves,  n'exige  quune 
année  de  do«Hcilf . 

D'un  autre  e6té ,  ••  reporte  an  winlalère  de  la  po- 
lice ee  qui  doit  ^Itre  aUnbvé  ans  commisaaires  ûm 
Directeirepfèsleaedwiniatr  dieui  m— itipelea»  Ainsi, 
on  isole  les  ortoyene  de  oes  «dmiMsto allées  tetékirae 
et  domestiques  créées  pour  lespeeléger ,  eon  molBS 
que  pour  les eoalceiri  et  donlil  ker  imfMirledtfue 
passéloiguer« 

Je  sroiadoea  qtt'iMie  |Mrtîe  des  «eaem  propeeéee 
ne  aanl  pas  ednusaiWes*  Il  en  set  ë*a«trcsqar  je  ceei* 
rais  plus  utiles* 

Je  proposenisdedemewleran  MrecloiieiM  compte 
général  de  le  «iMioB  de  la  rdf^Mifiw*  Il  a*a  p«  to 


Midre ,  sÉM  donle ,  dans  tes  preeners  Joeit  dt  laa 
installaHon;  vais  H  le  peut  mjevrd'irai,  et  fooiiia. 
vex  le  lui  demamler. 

n  est  nne  autre  mesure  qeî  ponmll  être  également 
admise.  Dans  les  républiques  anciennes ,  I  lome  spé» 
datement,  il  existait  nn pntior  urbanus^ et  ani^ 
oond  pour  les  étrangers.  Ne  seraH-il  pas  possible 
d'établir  parmi  nous  cette  magistrature? 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deox  proposittom  t  li 
commission. 

On  demande  la  question  préalable. 

Cadroj  obtient  la  parole  contre  le  projet  de  la  coBh 
mission. 

Cadsot  :  il  est  des  lois  qui  n'atteignent  quladirec- 
tement  les  personnes;  il  en  est  d'autres  qui  ctablivmt. 
pour  ainsi  aire,  une  redevance  personnelle  :  la  \htx\i 
n'a  presque  aucun  rapport  avec  les  premières;  les 
autres,  au  contraire ,  ne  prohibent  ou  ne  commandent 
qu'aux  dépens  de  la  liberté  individnelle.  A  l'égard  de 
ces  dernières ,  le  grand  art  des  législateurs  est  dé  ^ 
bien  en  déterminer  l'importance  et  t'ofafet,  mie  le n- 
crifice  que  doit  faire  l'individu  en  devienne  pins  facile. 
11  est  nécessaire  dans  ces  cas  que  le  gouvernement 
paraisse  proteoteiur  de  la  liberté  publique,  et  qae  le 
particniier  puisse  voir  et  retrouver  dans  f  ordre  gé- 
néral bien  an  -  delà  du  tnbut  personnd  qu'il  est  en- 
gagé d'y  sacrifier.  (Test  par  la  difficulté  nu'il  y  a  d'at- 
teindre cdte  perfection,  que  les  lois  de  la  policf  ont 
presque  toujours  été  manvaisrs,  et  miellés  Turrot  li 
souvent  o<lieuses  et  molestantes  pour  les  gens  de  bien. 

Cest  aussi  par  ce  cOlé  de  la  législalioa  que  la 
pluiMirt  des  oppresseurs  éUiblirent  des  gènes,  des  sur- 
veillances inmerètcs ,  des  sosptdons  atroces  oa  ridi- 
cules, des  proscriptions  par  Kstes,  et  enfin  toat le 
système  d'une  sonpçonneose  tyrannie. 

Cependant  on  nous  demande  encore  des  lois  non- 
veUes  sur  la  police  ;  votre  commission  en  propose  une 
fort  étendue;  son  oljjet  paraît  être  de  rechercher  ta 
comluite  des  individus  retirés  dans  Paris  depuis  la  ré- 
volution, ou  qui  y  seraient  encore  de  passage.  Exa- 
minons les  principes,  les  modificatious qu'ils  |>eufenl 
comporter,  les  circonstances  où  noiu  sommes ,  et  Ici 
dispositions  de  la  loi  proposée*. 

L'homme  par  natnre  est  le  maMre  d'aller,  de  Y^ 
nir,  de  séjonmer  ;  la  terre  est  son  domaine  ;  se«  »<*eai 
comme  tontes  nés  antres  propriétés  Sont  somnisrs  à 
soAoapfiee;  Û  pe»le«ueerel  e4i  abuser.  Jietaie 
alofs qo'il porte dnn lerriloiffe à  VwM% l'abiHidaDoe, 
rinduslNC,  récbai^  des  biew  et  natoe  des  pensées, 
qui  sont  l'olifct  d'M  giiod  et  nUle  eemmeree  eake 
leslMHMiies» 

€'eat  pour  seeeiuler  et  non  pour  anéantir  cei|ffe 
miers  rapports,  que  les  sociélés  ont  été  tonnées,  qaê 
les  hommes  y  sont  dà:larés  libres,  et  eue  b  foroede 
tous  leur  |»romet  la  garantie  de  cette  liberté. 

On  pourrait  dcrelopper ,  sous  bien  d'autres  rap- 
ports encore,  ce  prînape  de  la  liberté  sur  le  choix  ie 
l'habitation  aéfinitivcou  tem|>oraire,  sur  les  voyages, 
sur  les  séjours;  mais  i  quoi  uous  servirait  de  dire  ce 
qui  est  senti  iunrnellemeut  de  tout  le  monde,  et  ce 
que  diaque  houime  rciitraut  en  soi  peut  calculer 
avec  sou  miérét  personnel? 

Celle  liberté,  ponr  rintérét social  «  neuteowpsrttf 
une  limitation  momentanée  :  celte  limitatioa  ssra 
quelquefois  relative  aux  lictix',  comme  pour  ddeodrt 
la  communication  en  cas  de  peste,  ponr  prcserrrr 
nne  plaee ,  nn  poste  armé ,  de  tonne  serpilae  drtn  sa 

temps  de  guerre. 

Le  limilaêâeii  4e  la  libenéd'ener,  de  vemr ,  deies- 
ler ,  ea  qndqvelois  fele4*ve  ea  temps. 

C'eei  elMi  qui!  eit  pioWbé  d'aller  de  Mnl«r«<<< 
per  triwpes,  pireeywc^gstleiimpesàlei  ^      ^ 
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et  les  pro^riëtét  «m  Mhim  rtaMenl  siûr  la  loi 

t oblique;  c^est  ainsi  qii*il  est  (IffeiMlu  a*aller  à  travers 
ts  ehaitops  foûnmrrt  let  bêles  luttes ,  depuis)  les 
Inâis  natssaols  jvsfo'i  la  récolle.  Milk  aulres  objets 
4b  police  encore .pearent  iknSlrr  TactioH  de  rhomme, 
anm  qm  futililé  en  reste  ineoiiniie ,  cl  (fut  le  sacri- 
iee  exigé  lie  l^iodifidu  {nûsie  poraître  arbittaire  ot 
ItralMît. 

Dans  qucHes  eireonslOMes  aotoaies-BOM? 

Le  gouTemcment  nous  a  signalés,  oomme  eanemis 
de  la  chosi!  publique,  les  aiembres  de  certaines  au* 
ciëtés  rassemblées  au  Paothéon  et  dans  d'autres  lieux 
de  P^ris;  il  dcuaiide  une  loi  qui  Tautorise,  pour  la 
sûreté  publique,  à  des  mesures  extraordinaires  de 
police;  et  remarquez  que  ces  mesures  n*ont  plus  potu* 
objet  les  ennemis  reconnus  et  signalés  de  la  chose  pu- 
blique, mais  des  personnes  diflrerentes  et  incoimuci, 
dout  les  iiileulions  sont  supposées  et  indiauées  comme 
étant  plus  que  suspectes.  Ils  ont  détruit  le  noyau  du 
rassemblement;  ils  sont  attentifs  sans  doute  aFexé- 
cul  ion  et  aux  suites  de  leurs  mesures  :  les  véritables 
ennemis  de  la  patrie  se  trouvent  fobjet  de  cette  action. 
Bu  parlant  vaguement  des  étrangers  dans  Parts ,  de 
leurs  intentions  présumées  et  de  hi  suspicion,  croi* 
gnoiia  aous-méujas  de  ue  poursuivie  que  romiice*, 

L*aoéantis$eiBeBt  des  partis  par  la  coustitutiotti  la 
destruetioii,  on  la  poursuite  des  ras^onblemeutadôue 
le  PanJtlkéoQyUe  sont  pas  les  seules  cîioses  a  remarquer 
dans  notre  position  actuelle.  L*état  des  départeoMutl 
nous  offre  des  couaidcrations  intéressantes.,  dou^  la 
iiégli'gcuce  pf  ut-être  nous  entrabierait  d'^byme  eu 
abymc. 

CVst  dans  les  départemeuts  <^*il  faut  examiner  ai 
Ton  suit  la  li^ne  eonstiluiiouuelle ,  et  si  Tcsprit  et  les 
habitudes  se  républicanisent  entièrement* 

C'est  pour  mieux  atteindre  ce  but  que  nous  avons 
éleuflu  eu  quelque  sorte  le  pouvoir  du  Directoire 
jusqu*aax  proetiaiMN*a  élections  :  nous  hii  avons  eoa- 
cétié  le  droit  de  nommer  à  la  place  de  ce  même  peuple 
i|ni  avait  aecefité  librement  et  hanteuienl  la  eoostiHH 
lion.  Le  Directoire  a  eu  raison  de  convenir  que  te 
gpud  netrivedfl  ehaix  n*  pouvaitse  faipe  aaiisipka- 
sieurs  erreurs. 

Aussi  les  réclamations,  surtout  dans  les  départe^ 
ments  éloignés,  soiit-elles  générales.  Que  doit-il  être 
résulté  de  ce  u^éconteutenmil  bien.un  uiai  iiaudé ,  si- 
non une  désertion  nombreuse  des  habitants,  leur  re- 
•ttx  iPera  le  eeulie  de  i'uuleriAé  pmr  y  porter  leuts 
plaiulea  ou  leurs  réelanMitiouse  D*a«tra  part,  tas 
avlortl^  éle^N^  à  la  piaoe  d«t  aulerités  populaires 
détruites  ont  dû  regarder  eoftioM  ennemis  tous  ceux 
é|ui  soupirent  après  rétablissement  réel  de  la  consti- 
tution acceptée,  et  d*après  cela  signaler  au  rang  des 
personnes  suspectes  les  ctoycua  qui  se  sont  réioiiéa 
dans  Paris. 

Faites  des  lois  rimwcuaea  daut  4ê  telles  dreona- 
tauces,  et  Ton  se  pHûndra  de  Toppression  ;  Ton  por- 
tera ce  sentiment  dans  ces  départements  intimes  où , 
en  proscrivant  les  institués  du  peuple ,  on  a  solennel  b^ 
mentémisd*bornl>lesimpréc^tionsooutreles  membres 
du  Corps  Législatif;  et^puis^si  leadoatitu^aapiiiobliaéa 
de  rester  sous  la  main  de  ceux  qui  proviaottumeul  laa  ■ 
remplacent ,  vous  établissez  un  conflit  d'intérêts  et  de 
passions  j  dout  la  justice  et  le  peuple  seront  victimes. 
La  situatioa  connue  des  départements  e$t  donc  une 
circoustauce  essentielle  pour  nous  régler  aur  les  égfiU 
de  la  Iqî  qu  ou  nous.d(ifuauda«i 

ie  ne  «l'arrêterai  pau  heiuaoup  sur  le  wweage  du 
BbuBloiae  exéemif,  parce  ifue  le  i  apport  4|ui  l'a  sNi¥i 
esl  robfef  le  plus  diri^  ite  fiotm  examen. 

Toutefois  Je  dois  observer  que  le  Directoire  se  trou- 
verait sMni.s;immeut  en  mesure  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique  dans  Paris,  si  vous  reopuvcli^x  la  loi 
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parce  qu'elle  était  limuée  par  le  te«ps.  Do  «elle  ob* 
servatîoD  ou  doit  tirer  cette  ptemièiequesliou  :  Dou- 
itera-tou  au  Directoire  au-delà  des  pouvoirs  uui  lui 
août  ttécessaires  pour  Tutilité  fie  la  cnose  publiuue? 
Tout  ce  que  b  commission  propose  de  lui  attriouer 
au  delà  n*est-il  pas  inutiie  et  un  snreroft  de  forera 
dangereux? 

Voyons  ai  la  loi  prupoaét  esl  dan  les  pnmipeat  et 
si  elle  peut  oauvenir  aux  ciraourtauera. 

Ve«l*a«,  saie  ioqvsiliou,  saos  ^inepour  la  liber- 
té. oanuaHre  le  «ouremant  dre  voyageurs  à  Paria; 
qu  on  les  assujettisse  à  une  déclaroléon  a  leurarrivée; 
qu'on  ordonne  un  vim  sur  leur  paasc  port;  qu'on  les 
assujettisse  à  produire  ce  même  paase-port  en  eeHains 
caa  :  la  uéerssité  ou  Tutâirté  et  ces  uiesnrcs  sera  gi* 
néralement  sentie. 

Mais  ensuite  qu'on  asscûeltiase  tout  citoyen  dounant 
Tbospitalilé  à  un  forain  à  (aire  des  déclaratious  rigou» 
reuses  et  exactes  de  ses  actes  de  bieureillaiice,  sous 
IHîiue  d'amende  et  d'emprisonnenR^nt  ;  qu'on  rende  les 
propriétaires  ri*sponsables ,  en  cas  d'insolvabilité ,  des 
portiers  qui  auront  négligé  ces  déclarations,  c'est 
étendre  lom  l'objet  de  la  police.  Ou  doue  est  l'utilité 
de  prendre  cette  seconde  et  uéuible  route  pour  cou- 
nattrc  les  transitions  et  les  séjours  des  forains  à  Paris? 

Le  grand  nombre  des  hospitaliers  <]ui  reçoivent  pa* 
retits,  amis  rccomni^iudés,  aont-ils  intéressés  au  pil- 
lage et  au  désordre  dans  Paris?  Non,  certainement, 
non.  Bh  bien!  coidlex-vous  i  leurs  intentions ,  affcr^ 
missex  leur  intérêt  et  leur  moralité  par  la  confiance  ; 
ne  leur  dites  pas  croire  que  le  gouvernement  est 
comme  Tœii  de  Potyphèine,  qui  ne  voyait  que  cfes 
objets  è  sacrifice  ;  ne  vous  détiex  pas  de  ces  affections 
secrètes  qui  prouvent  l'union  même  des  citoyens,  et 
qui  les  lient  à  la  trampiitlilé  du  gouvernement 

Tout  BU  plus  si  Ton  doit  assujettir  à  des  déclara - 
lions  sur  les  lofoemeitt^  ceux  qui  font  élit  de  loger, 
car,  de  ce  qu'Hs  no  connaissent  pas  leurs  hôtes  ainou- 
lauts,  il  suit  que  la  police  doit  !ren  procurer  la  décla- 
ration pour  les  consatire  elle- même.  L'utilité  de  cette 
loi,  bornée  à  ceux  qui  font  métier  de  loger,  derra  être 
sentie. 

C^  serait  uo  aolie  abusde  supshMftr  l'adMiMSlia* 
lion  elle-même  des  détails  auxquels  elle  ne  pouwuit 
sufBre.  Cet  emploi  de  forces,  cet  étalage  de  formalités 
ne  sertdu'à  amener  la  confusion.  llnnUlilé  ou  Tinexé- 
cntion  de  la  loi,  en  montrant  la  ûdblesse  de  vue  des 
législateurs. 

On  vous  propose  d'ordonner  trois  doubles  des  cer- 
tifient que  produiront  les  voyageurs  :  l'un  au  voya- 
geur, l'antre  au  ministre,  l'autre  pour  être  affiché;  et 
Î|ni  chargez- vous  de  vérifier  tant  de  formalités,  de. 
aire  le  rapprochement  des  traits?  Que  de  ministres  il' 
faudrait  au  lieu  d'un  !  Mais  à  la  place  il  y  anra  une  co- 
horte de  commis,  qui  seront  ruineux  pour  la  républi- 
qqe,  et  n'atteindront  4ioint  l'objet  de  la  loi.. 

yoHà  pourtant  où  l'on  est  entrafhé,  quand  on  veut, 
au  lieu  du  bien,  trouver  le  mieux  le  plus  extrême*  On 
cfolf  tout  faire ,  et  Ton  ne  fait  rien. 

Un  autre  vice  doit  vous  frapper  dans  fobkt  de  |a 
coBMnission;  c*e5t  que  Tinquisition  de  la  police,  au 
Vwm  de  se  borner  aux  voyageurs  et  non  domiciliés, 
sVtewIralf  à  ceux  mêmes  qui  ont  un  domicile  acquis 
depuis  près  de  trois  ans.  Comme  on  s'entend  mal 
quand  ou  n'a  pas  saisi  le  vrai!  On  ordonne  à  ceux  qui 
ihuBaiirsut  è  Hria  dupuis  trois  aua  et  rapporter  un 
darMereartiieolée  leur  âimleiie;  MOlrleor^^rttfer 
douMcilatil  lasia;  que  tturéeulaïKlei-rons  étmé? 

Un  prinoipa,  on  uo  peut  dlsilM|uer  les  dotnicHMs 
les  MB  des  outras;  dès«ue  le  domieife  est  légalement 
acquis,  on  partage  h*s  droits  de  tous  les  aulres  domi- 
cibés.  11  n'y  a  paa  plua  de  raissus  de  soumettre  è  la 


«m 


>  Inrfl  «M ,  que  Ifi9  dooiMNà  1 
ciê  awilie  ans, Me. ;  eî ,  }«isq4i*i  ec  ^iiVn  orcbnne im 

MfMfe  ni  pour  la  «ni  ni  pmir  les  wM^. 

Ptcnee  jnirde  qne  le  ceriificat  tfemandd  irat  domf- 
ellltis  de  Croiâ  ans  doii  contenir  le  nom,  lige,  \i\aX 
«v«nt  et  dt-pnis  la  révohiHoti.  C'est  iliistolrc  réTohi*- 
tioiinaire  de  chaque  |>crsoniie  que  l'on  vent  recher* 
di^(  «1  de  là  II  n*y  a  i|n*«n  {MS  atik  lisles  de  pvos- 
cri|Uiuns.  CoumMcs  ou  hou  en  fait  de  rëMvtion,  ont 
wmiÊk>»  a  jato  ««r  b^noduil»  daa  iuÉHridiit  mi  vaiic 
fin'il  lerait  initiale ,  inàumaitt  «  d  aûlk  Ma  pltia  vm* 
|îoiili<|Ma  du  dûakiaer.. 

PmtNoi  garde  tncora  noa  les  honunia  d'un  parti, 
d*una  fiiatsott ,  oemiienl  let  ploces  an  nlns  d'un  lien  » 
et  i\wk  a^aat  d*niH[  qne  les  hommea  de  1  antra  parti  da* 
vraient  solliciter  leur  ccrtilicit. 

PiWFi  garde  ^o^at^eonc  rorc  de  coaetion  n'est  eu- 
rarla  pmr  Ibreer  Ic^  ofieiers  mnnieipaux  qni  reAise* 
niait  leoertrlicat  dcmmidô. 

Vrtnrt  g<irdc  que  les  personnes  assujetties  au  rap- 
nof  t  de  ce  certlflc.it  y  seraient  tenues ,  dans  un  dt^fal 
exlrtmcmenlbrcf,  sans  pouvoir  s*cxcuscr  sur  Tél^it 
des  roules,  sur  Its  accidents,  sur  les  refus  injustes. 

Prenez  garde  que  ta  plupart  des  municipalités  de- 
mandent a  voir  les  individus,  çu  à  faire  des  iufor* 
mutions. 

TPrencz  garde  mi'cn  attendant  la  Ipî  proposée  A5- 
clnreralt  des  caulaincs  de  citoycni  domiciliés  depuis 
Trois  ans,  suspects  et  vagabonds* 

Non ,  ce^te  loi  |i'<'Uirait  pu  ni4me  sa  proposer  dans 
les  t>^arciiienl^  ^o  ré^ini«  rërulntifniiaira:  oll£  «at 
injuste 9  elle  e$4  imnoistUc à  exécuter;  elle  serait  m 
sujet  de  réacligo,  d  arbitraire  et  d'oppression. 

Le  pircclgira  m  dea»aiide  «ue  if  reaonvd lénifia 
de  la  loi  du  2^  utu  1793.  il  y  aurait  bien  à  diratn- 
corc  sur  celte  loi  CiiU  pour  nn  lAimps  da  révoliitioH} 
mais  lu  classiucalioii  dus  lois,  à  Uju^'lk  on  traviMlû» 
nous  promet  des  mesures  mieux  cômbiueca  tivrc  Td- 
coiiumie  sociale,  et  qui  n^s donnent  unajiabitiido. 
un  état  permuucuU 

Renvoyons.....  (Murmures.) 

Vm  nn/«  .*  Teaxm  fafhe  à  Fatfs  eomme  à  Nar- 
atitt»^ 

CAnaoY  :  le  ne  sotiMral  point  d*apostroidie  per- 
sonnel c*^  défends  les  iuttWts  du  peuple;  je  remplis 
nn  devoir  en  émettant  mon  opinion. 

Renvoyons  à  ce  moment  de  distinguer  la  police iks 
nuircs  p:!rticsdcradmini$tralion;et,  pour  lemomcut, 
contentons-nous  de  redonner  provisoinmcnt  la  vie  à 
crllc  loi  de  circonstance,  $i  elle  a  quelque  chose  de 
contmirc  ft  la  liberté, assurons  le  peuple,  par  une 
str^  lifultation,  que  le  reste  d*anarrbie  et  de  servitude 
s'enace  ctinque  jour  par  la  coullunlltT  de  notre  aèle  et 
de  nos  travaux. 

Je  demande ,  lo  qu*ûu  passe  a  Tordre  duipur  aur  le 
pr^et  présenté; 

S«  Que  la  loi  du  $3  mai  soit  mise  an  activité,  avaa 
1^  changements  qi)'exige  rorganisation  actnelle  tks 
administrations; 

%^  Ou*une  commission  soit  i^Mnn^  p#ur  rayinr 
toutes  les  lois  de  police  remln^  jusqu'à  ce  jana. 

iV;  J.  U  »5,ê|iffèaa*lli«  anaMié  d'ii^eÉsëa  «Mi 
pendanâ  Ini  ^aaaNmlnalnnfe  da  an  ntfi 


™_;^  ._  r— r— — —  —  «  ^— «w,  l«COMI« 

des  Cu«q  Can^  a^eai  fafiné  «ii  «MildgéÉdral  ^m» 
soceupcr  de  la  4lea^aM|a  fait*  pnr  le  ttnwntairrie 
dnnmr  aux  maiMlaty  nnuvtlicnienl «aééa 
o^moniMia* 


Omi^es-iàieê  smtim  mmtmm  4m  MiiiiWiréelnr 
ia  tuce^îé  de  cambùmr  /'i>a|pnÉ  ém  tiullÎTalMt 
amc  oeiui  dm  Biéfocinnl,  mè  m^mttaoà  Von éMU 
HM  momêemm  pimn  àefimmmcm;  par  C«*B.  Waé^tiaal, 
anédnia^  anienr  dha  jStMî  siÊt  VéêmbUsmÊKÊt  dm 
colonies  en  générai ,  et  en  pariicuHer  sur  eiUai  dl 
Sierra  -  Làêtm  fk  lia  êmimmm  êm  d/rigmê.  kt^¥. 

A  Parla ,  alioi  le  dlrratenr  da  l'imprinMtia  dei 
seécnees  et  arts,  rueUlérèse.  Prix,  30  llv. 

Cet  onvmge  traite  un  snjft  à  la  fois  nonvestf  dini* 
portanl.  L*autenr  pense  qu'on  doit  rechercher  dâi»  h 
natnre  du  num<h^ire  fa  canse  de  cet  esprit  de  corn*^ 
merce  qiH  absorbe  aujourd'hui  totis  les  hidlrttttis  de  la 
société  .et  que  le  législateur  peut,  en  eh nsissanl nottr 
algue  (féchanjKe  ime  certame  espèce  de  dfttr<fe,  m- 
gf  r  Tesprit  et  ractivlté  de  hi  nation  vers  la  prodoetioi 
des  denrées  réelles  cl  utiles. 

Il  y  a  encore  d*aulres  ol)scrvatîons  d^enlielles  pour 
tous  ceux  qui  c|ierchent  avec  sincérité  la  réforme  (b 
abus  que  le  commerce,  tel  qu'il  est  ai^ourdlmi|9 
introduits  daus  la  société. 

^avfeM  de  iM  ronttrfne^  gin^écB  en  earactersisir* 
noMtlilinttas,  première  livraiaon,  premier  lifif,afec 
nerlrall  et  vignette.  A  Paris  ebct  T.-P.  Barlia,  iâ* 
le«r  et  libraire ,  rue  e^-devant  8aint-innit*d»Maii, 
liilhnenl  nmf. 

Prix  de  chaque  livraison ,  port  tk«ne .papier tMr, 
tiré  à  l}3  exemplaires,  numcH^otés,  •  livrrs;  papier 
lin,  3  liv.  ou  300 liv.  La soiiscriplion  pourloarrag^ 
entier,  mH  fnmnm  lo  I  It  Irtmi^ns,  fvt,  pour  leai- 
liy.  ;  ponr  ie  papier  te,  de  §4  Hr. 


ou  s,300  lif. 

^  Second  Tcfjft^  da^s  VimU'ritmr  df  L*4f(iW* 
par  le  cap  do  Biuine-E^^ranoc,  dons  laa  années  UMi 
%i  et  8j  ;  précédé  d  nu  précis  historique*  ror  F.  U* 
vaillant;  3  vol.  in*8o,  boan  pnpWt  et oraé  da beaa- 
onup  de  gravures. 

A  Parts  elwx  H.-J«  ianann  «1  «ompasida,  iaitf^ 
meurs- hbraires,  iliccdu  Uuséum. 


i^AinufRrfs  nn  la  TMhonmiiB  nAtio!fALa. 


lift  iianlaa  ûm  «vniaa  vtaa^Hta  poar  HwÊÊk 
rwiMl  «M  lil«  air  phmcor»  létcf  oa  •wcmi 

VM,  aeyoMe»  OaA»  toa«»aim  MMSatm  ii«  la  llqm^tiMaiMi 
If  !•'  venUenUire «Il  IU,«kt.ouvm^ui«|«*M*4*<'^<^ 

Le  paiement  Uct  ai4mei  parU««  Uu  n*  I7,0U1  à  HMMf  f  U«S 
depuis  lp  3&  fritDoîie  «n  IV. 

On  pak!  aassi  depult  H;  n*  S  lusâo'a  a,00<)  de  celles  àihodm 
la  te  1«  Vfiidéiiiaii«  m  tif . 


(JaMfr  ^Vaaawai/Wlr^ 

Les  créandert  et  actionnaires  de  la  ctslcvant  i«i«l  d*«* 
compte ,  porteurs  de  certificJiM  tinibréj  iroîaième  état,  et  q«i 
ont  été  eoniprt»  dans  lea  dii-hoit  premiers  étaU  parties,  dm» 
a4s  d«pirta  Ni  révision ,  peuvent  rvecroir  les  irrérac^,  M^ 
v*y»<  «aH  parHiwii ,  4a  ia  a— mu»  paittpate 


$ijc  derniers  mw  d$  Vmh  /i/. 


1« 


t  dey  %Yt  demtef»  meia  dé  faa  Tt1,deip«^ 
i^iHM  viagèna  amr  plnsleiifs  tétés  ou  aree  sarrir,  dé* 
poaéM  dans  las  qnatra  b«f«nM  4t  ta  NqttinaUoa  •«••t  M 
i«  vuÉémiiiiiiip  AU ,  faAMnirt  Jasantes*»  mm- 

Gelai  draaèxAvflManaMiiaéa Mai  IU«  émuimmié^t^ 
caisse  d*e.comp«a  ri-dosu^  é»oi<ai,  «  tia«  40101»  it  t  At* 
maire  an  1 Y^  saroir,  quant  dO  viager,  pour  k»  dîjilHMi éHU, 
et  quant  an  pet^tacl ,  podr  tes  hait  premiers  éuts. 
On  sera  arerU  par  de  noufcaux  avis  du  pait-aieot  d(i  al* 


Iun  sera  areru  par 
laéruaianaéquénts. 
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nii    I I    I  il  ah  m    I     :.      Il  II  ■     iii    fc    )     I  I  I  il        r     I     ■ '  '■■    r  II  ni  Il 


fOUTlÛÛE^  . 

HÊPUBtlQÛE  BAXAVe. 

laf/aye,  fe  i  mars.  ^  Avani-hîcr,  T^ijeinMée  naXio- 
ttalfc  ites'eil  occupée  que  de  délàils  Inlcricurs^ 

,  ,  Bm  if  |i  «  euwi^  fête f ompame  ^^mctypn^fi  fatiee»- 

nmi  eu  limitn  I^raoca,  tlolfe Wt  aécéMnk»ét  te gflUM, 
jieiMiA»l.le  42Mirs  <k  laMualiitifl»  ;  ktÂMCii^iioiM  île 

4ive»  gt  dteiàgfjoi  ;i«s-giionytaKtevki>l«rtU>  d^mè- 
fts.(le  iMiUk  Mr«c  leilffs  etifiMte ,  de  pkeÉfi0r6^,  d'oii* 
V liera,  d^orpbetiin;  ksapciétéifrltrueltLk,  JW)re4|É 
la  liberté  porié,p»r  d^  j^nqes  ^ryxi»^  Katfcaii^e  na- 
tionale rquré^f  i>|^«p^  un«rt!(ie  irionphei^Mr  «nbni^ 
card  soutenu  uar  huit  jeunes  filles;  les  écharpea.^  is 
courooQe»  diu(|cic0,  U  ttia$îi|itf  |  ruttUerie^  U  iddus- 
j|ucuirie,  les  liyfniieft  ^  ete*  ' 

UtmiaillàCM  titidiWie \  Mirnn  le  fè((r«nirnt  ndoptè 

rareHe^  titi(,lepHMC6lpiisMMe,  elëu  fifm  tnrddans 
«(>Mo  (fMVtt ,  inélteliwt  Ml  petIfHo  tih  ^yldif  ilè  ebtis- 
tituiion.  Si  le  peuple  ne  râreejlie^as ,  dilifs  IVsfwtNî  de 
Uok  MpBëprtiip^iwiD^éiÉ^fflblléy  IMiiBh»iMé«  ha- 
l)Qii«leCtMceanw^pirr.leq  iweiÉilèÉu  frlimti^jr^  fumr 
que  dans  Tcftpace  de  dii-liuii  irtois^  à  ronipler  du  iirtkt 
Un  Rinlaèlaftioq  éa ^^ pwmiiïùn mmmiîl^ ,  UtWtfewtndc 

naki  iiécli|;eEiit  cett»  çMtMialitMif  «ii  prMlll#4» JoHr^^M 
diï»lMihièiiie  «NM.MMuB  les  assemblée*  pHitHilt-es  «e 
Têmemhkrùnt  d'ettes^mémei,  u'felbnt  de  VioMte^tei 


Lq  ^e^ondensserfidléc  rintionalè  sera  chargée  Je  lou- 
•c»^  le»  eMgailoiis  dé  la  première.  Efle  devra  présenter 
un  nouveau  plan  de  constittitkm ,  pnr  rapport  auquel 
ié  p«Q|rte  eiMrcéra  IH  nt^mes  droits. 

Et  Ui^m'^cnlin  un  projet  de  c0nslU^lioD  aura  été  oc* 
cepté  par  le  peuple,  rassemblée  noilonale.convoi^uenî 

tes  assemblées  primaires  qui^  d^aprîs  tes  pvim^ipe^  a» 
a  C(Misfilurtoh  ulors  acceptée,  procéderont  aui  opéiA: 
tiens  néiessaire^t  pp^r  Caîfe  luq^cjer. le  piui^  t6l  pofsi- 
fllte  k  (*affiemi)l^c  nationale  le  nouveau, gouvoneme^ 
constitué. 


RÉPUBLIQUE  tRANÇÛSE. 

'  Ihiris,  Icî2\c.i<<ïie.      ' 

HàfAimn  eilofiiu  acNvssf^tit  à^ekmim  unt  ehf4è 
ûtHwitàQm  lesWmiii.-Hioimif4«in9suni^fiH4lviiNtiM^ 
lètetlt: lii4iii9N»^  cèlleiinMtAfe fj^témiftiir rrçfédK 


»  cMise  étn  dmieiM  tM  iftlBe-  f^r^etitt!^ 
mil  kt  psteoitiit  des  pvrts  éê  \mtv%4  Poi>r  <?t1t«r  loiii 
rotortl ,  Ir  «iMUré  pférMt  ses  CMl(M^>9«tt9  H  fVèn» 
darmes  qtmftwlfftle^ |iilM»rt^l«éhr^âr iMIt lléplirt«^ 
«lûulMrâtb  l«  i^lrt  MArt»9taîdiVfMi|onMitt  qiioi4uc 
«fiol^iioinuiiM  ftl6«f4ta  (|iit  en  ronfinnlsaaBtl  si^wi^ 
l«ir  lcaclirlié(^ali«iBN>ii.  Votiirsh«ieltrt»'et  p«i|ii«li 
^\%m4m  9ÊfMnÊmi  fus  dirfftttnmil  wétcmés'ncroHî 
ri'tidus  à  la  poste  sans  £ire! 


.  Signa  PfcrtET^  mïmsirc  ik  h  guerre. 


CO!^EIL  DES  tlNQ-CÉNTà 

...  ».  *  ...  I 

$uiiB  M  Vk  BiftAUcg  M  m  TinrAsBi 

LuDOT  :  On  ne  peut  (|u'app1autUr  au  nua^agc  d^ 
Directoire  executif  (^m  a  doutiebf^i  au  rapport  q/ïoi^ 
Vient  de  vous  fnire;  mais,  il  faut. le  dire^  i|  iL#à  pof 
rempli  riitteu{c  UMiverselfe.  te  rapport  lui-ii»4p)Qt  c^ 

extirper  daus  s^ 

La  solîicitiidc  deé  citoyens  setnblaU  |)rovoquer  des 
mesures  plus  fermes  et  plus  sévèrcè,  uou  6culàncoi 
contre  les  étrangers  sur  lesquels  le  Directoire  exécutif 
n  attiré  ralteniioD  du  Coiiseit,  mnfs  encore  siu*  une 
îiulre  espèce  bicft  plus  dangereuse  ;  Jfi  veux  parler  de 
ceux  qt^i ,  frétant  pas  nés  sur  1c  territoire  de  la  repu- 
Mkpte,  h^apnarlIettHent  pns  i  sort  gouremeinent. 
•  Depuis  IdngUîinps  tes  otscfvUleufs ,  les  amis  ti 
Tordre ,  se  (temamlaicnî  pourquoi  cette  aniueiicc  f  (f-f 
!ranj;ers  en  France, et  siugitlieremeid  a  Paris J  pourt 
q^tor  cette  rtinltitudi!  d'Anglais  qtii  eouvreiit  l(  Sul  (Ui 
celle  grande  cite.  Qiii  les  y  attire 7  Sont  •  ce  tes  coin* 


rè  projet  de  n'soliition  qui  Va  Suivi  ^  ne  nrôul  pars 
qn  un  palliatif  duo  mal  itu*il  faut  ci 


racinr. 


de  dons  des t>ouchcs  inutiles,  quand  nos sid)sistauce!i 
petKeiit  â  peine  sttflîwà  nos  Besoins?  Est-il  bien  raî- 
somiable  d'y  tolérer  des  individus  qiri,t)Ouvaitt  tout  se 
propftrer  Vot  à  1o  maih «éloignentla  concurrence  dé 
iioth;  t»(gttc,  tic  font  que  l'avilir  de  plus  eu  plus,  et 
«ggntnMil  notre  misère  ? 

On  ^  queNiucfois  ol>iiectë  <jne  tes  (!Îfranj;ers  veuaqt 
consommer  ici  leurs  revenus,  i(  eu  résuftait  un  avai|« 
tngo  ])our  le  commerce.  . 

L*u))icclion,senu^  peut-être  foudccs*il  nVxUtaitp^v 
(lisettc  de  subsistances  et  uciu-iiciatioa  d/^  rasHtfial  » 
mais  Je  la  soutiens  iuadmj^ibia.  i^m  »oU«  ppsUioii 
aetucllc,      ,     ,  .,  .    .   .   , 

.  Ci'tlc  vérité  recevra  plua  jte  dcveiopitoment  dan* 
t*(  xa'men  de  la  question  doiit  il  s*agit,  souple  ri^p<)r| 
de  la  sûreté  iDterieur|9  et  extérieure  de  l'État, 

Dé  tous  ceux  qui  cfôi  suivi  (a  i;4volutjôa,  jf%MiQ0n^ 
né  dQUlcquej'clran£erva,CQU§taj^i^ij|ii<M4eiMirM«« 
vi  qu  il  a  voulu  mettre  aj^roQUes  pi^aaiom  ei  IViobU 
Uondc  quclquL*s  individus.  La  Fraiiœ  a  reC6|itj4ii  |¥M^ 
(i  de  rélraugtT»  Eh)  qui  U4 se  (appt^l^ |^ «UtpqIUi^ 
déclamations  contre  PiU  et  Col>oaic  g  l^^  différents 
C>its  sur  LcsqticUon  Jesfondâitt  et  110  aAii^UQes  JqilMk 
ap  public  d^  sommes  répandue  «ti  Fraise  par  |ç  çma 
Uuct  anglais  pour  y  fomeuter  ks  divisionict suacÀt^n 
des  troubles?  ...     1.. 

Ce  n*est  pa$  le  «aa  d*exan>iuir  ici  «fi^el  pa^t  dire  U 
but  de  fétraugcr  *,  a*il  vevt  riétaWir  au  Fr^MiM  iVwn 
cienne  rormc  de  gouvernement,  remettre  sur  le  tfffiMt 


ft«  SérU,  —  Tmt  /, 


.'t3  morceler  la  France^  et  sert  parta^r  lesdépo^U^;! 
a  l  instar  tk  la  Pologne*  U  suffit  Of  «e.coiiVdii)cre  41^ 
partout  où  recouuau  té  dqi^  4c  yètomg/^f^iii\  bvua 
poursuit  jlprtout,  et  que,  ^  i*oU  uf  craignait  Tf^cagé^ 
ration ,  1  on  avancerait  qiâ\i  uc  se  tfjiific  jpciit  «  c^rat 
paé  uo  complot,  pas utiejutriguc,  0(1  tl  nx^ntra [laim 
quelqiie  chose.  *  .       .     i» 

Qui  osera  révoquer  en  doute  que  PAngletêrre  s'est 
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prIncipaleMtfUi  èmdbéê  k  ruiier  nos  têmitH^  leil  tm 
cherchant  à  introduire  pnrmi  nous  de  faux  assignats 
dont  elle  avait  ordonne  une  iibrlcation  dansi  aon  sein, 
aoit  eu  faisant  pratiquer  dans  nos  diffiércnlri  places  de 
eonimcrce  »  et  «urtout  à  Paris ,  Tagiotage  le  plus  in^ 
I3nie  pour  arillr  ce  signe?  Qni  a  oublié  qa*à  oifféren- 
tes  i<po(|ues  Pitt  a  semé  for  à  profusion  ch'^  nous  pour 

Îiarvciiir  à  «es  lins?  et  roretlle  n*est-e1le  pas  encore 
rappëe  de  ranecdote  des  louis  de  Wickam  ? 

1^  cabinet  anglais  est  si  bien  serri  dans  sa  corres- 
pondant avee  lu  Pranee,  qiie,  malgré  IVnibargo  qni 
existe  dans  la  plupart  de  nos  ports  sur  tons  les  bâti- 
ments destiniH  pour  rAngtetrrre ,  on  j  connaît ,  à 
qnatre  Jours  de  date  prfs,  fes  pHneipaux  cfénenirnts 
tftà  se  passent  en  France. 

Il  ne  faut ,  poinr  ^trc  conyaincu  de  cette  vt^ritc,  qne 
Jeter  on  coup  (i*œil  sur  les  journaux  anglais,  que  des 
cirronstancrs|>artic(i1îères  font  circuler  dans  la  répu- 
blique ;  on  n*y  verra  pas  aussi .  sans  une  sorte  de  sur- 
prise, ta  relation,  qu'y  fait  tef  étranger  qui  Sort  de  noi 
ports,  de  rétat  de  noi  forces  maritimes ,  soit  en  hom- 
mes, soit  en  bâtiments. 

Je  ne  citerai  qu'un  trait  a  Pappuî  de  ces  faits  pour 
convaincre  les  ptus  incrédules. 

Lors  de  la  pri^ntation  de  son  bodjget  à  la  chambre 
descommmii'S,  le  7  décembre  dernier,  Pitt,  portant 
i  360,000  livres  sterling  rarticle  des  dépenses  se* 
crêtes,  observa  qne  la  somme  nécessaire  pour  faire 
face  à  VéUrahgcr  pouvait  être  évaluée  à  150,000  liv, 
sterling. 

Et  de  queU  agents  pcMt-it  se  servir  principalement 
ponr  remplir  ses  vues,  sinon  d'Anglais?  Aussi  no* 
ports,  nos  villes,  et  Paris  surtout,  sont  remplis  d*Aa* 
glais  qui  j  se  cachant  autrefois  sous  futile  manteau 
des  Auiénçains,  dédaignent  ai^ourdlini  de  prendre 
celle  précaution,  et  avouent  quelquefois,  avec  uuc 
assurance  asscx  étonnante .  qu'ils  sont  originaires 
d'Angleterre,  d*Ecosse  ou  d*lrlandi*.  Ten  ai  vu  dans 
presi^ne  tous  les  ports  de  mer,  depuis  le  B3vre  jusqu'à 
rlessingiie,  rt  a  Paris  on  en  rencontre  dans  presiiue 
tous  les  lieux  publics;  et  Si  leur  affluencc^clle  Qe$ 
Boilandais  et  antres  étrangers,  même  des  Belges  qui 
fuient  leur  miys,  ont  d'abord  lieu  d'étonner,  on  se  de- 
matide  ernnite  à  soi-même  comment  on  peut  voir  d*uii 
«il  trmnjullle  des  étrangers  exister  librement  dans  un 
pays  où  il  s*él%ve  tant  de  divisions  et  des  partis  si  for- 
tement prononcés  eu  sens  contraire.  On  seiU  bien  sans 
doulc  qnlTs  ne  doivent  pas  contnbuer  h  j  ramener 
fe  eaU»e  et  l'harmonie. 

Je  pourrais  dire  un  mot  «or  tes  Américains  ;  mais 
Je  taisK  i  de  phis  s.TVants  en  diptomotie  et  à  des  plu- 
mes exercées  à  déciiier  Jnsnu'è  q[utl  point  nos  rela- 
tions avec  ce  peuple ,  dont  les  liaisons  avec  TAngle- 
terre  sont  connues,  doivent  inflner  sur  la  libcrtif  qu'on 
peut  laisser  à  une  partie  de  ^^s  habitants  de  circuler 
on  S(*joumer  en  France  ;  je  me  bornenii  à  observer 

2ae,  si  la  faculté  de  séjourner  en  France  reste  aux 
méricatns,ils  doîvetrt  être  Tellement  reconnus  par 
les  agents  des  Btats-UtHs  an  près  du  Directoire  exécutif, 
qu'on  ne  puisse  plus  abuser  de  leur  physionomie ,  et 
oonA>ndtto  le  pMit  nombre  de  ceux  qni  sont  parmi 
nous  avec  le  grand  nombre  d'Anglais  qui  nous  mi- 
seHf. 

J'ai  vu  des  personnes  sMnites  par  des  apparences 
et  paix  souhatler  qn^on  traiftt  les  étrangers  avec  une 
aorte  de  ménagement.  Quelle  iîtnsion  !  Je  la  souhaite 
itdemment,  cette  paix,  avec  tons  li*s  amis  de  la  France  ; 
Étais,  qtt'oii  ne  s^  trompe  pas ,  elle  n'aura  lieu  qu^ 
«uand  vos  ennemis  éptiistâ  ne  ponrront  fAvs  vous 
nire  la  giierre,  oir  qne  vos  armées  vidorienses  les 
auront  tottvs  de  Facceptef ,  cette  paix.  Jusque-là ,  je 
le  répèle ,  ils  déploieront  tous  leor5  efforts  pour  vous 
tnêantir. 


It  suflU,  pour  en  ét«ft  éowuiict,  de  nivre  la  mir- 
che  politique  de  T  Angleterre. 

Lors  de  la  rentrée  du  parlement,  Pitt,  qui  était  forcé 
de  recourir  à  un  emyriint  pour  se  procimr  imim 
tiers  des  fonds  qui  Jhi  étaient  néctisaires  pour  le  ser- 
vice de  1796,  fit  parler  de  \f9tx  dans  an  Bcsnge  astu- 
cieux ;  le  |icuplc  fui  im  instant  trompé  :  les  effets 
publics  haussèrent  momentanément  dans  la  propor- 
tion de  deux  à  trois  ;  les  politiques  n'y  virent  qa'iui 
leurre  pour  obtenir  un  emprunt  moins  onéreux;  leur 
conjeciure  n'était  nas  fausse  :  on  songeait  si  peu  i 
faiffela  pntx,  que  ocpuis,  ni  le  aumigeei  quertioa, 
«i  œW  du  Difretoirt  exécutif  a«r  le  mime  objet ,  m 
fureAi suivis  d'aucM»  mcaort  y  relative;  feiiii  li 
pâture  daM  la  féMMe  de  M.  Pîtt  è  IL  Orey,  quiii4 
celui-ci  k  soMsie ,  dans  la  dvMibre  descottUMues, 


de  remirt  eompte  des  ncmirea  qu'avait  dû  preadre  le 
ministre,  en  ooMéquenee  des  deux  messages  en  ques- 
tion. M.  PiH  déclara  ^,  n'hait  pat  préparé  à  la 
«fucstion,  ilMpovraity  faitederépoMe. 

J'en  ai  ta  preuve  bien  pli»  eonraincante  dans  ee 
^i  vient  de  te  passer  à  la  éhaorfire  le  Ift  fférrier  <le^ 
nier. 

M.  Grey,  qm  avait  annoncé  qo*!!  forait  une  motioa 
motivée  pour  qne  le  cabinet  aurais  entamât  des  né- 
gociations de  paix  «me  la  Fr«Mt«  en déreltppa la 
nécessité  dans  im  diseovrséiloipuent  qn'il  proaeaçsè 
Gçtie,  époque.  £h  bien  i  sa  motion  lit  t^jelea  à  la  an- 
jorité  oc  139  voix  coniffe  M . 

Puisaenlcet  taitt  nnnt  étlidffcr  anr  kt  ditpaiitinn 
de  iM>a  enncmit  !  Je  revient  pittt  pnrtionNèiMiieat  è  la 
question. 

Par  une  ftUatité  bien  étnnntmt ,  depnit  la  loi  da) 
messidor,  le  nombre  des  étnmgert  s'est  tdlemmtae- 
cru  en  Fcsanœ  ef  turtottt  à  Paris ,  qne  les  logemcili  y 
sont  infiniment  plus  rares  qn'aaiparavnnt,  et  d'ut  pni 
tellemeni  exorbitant,  surtotU  dans  les  bdlds  garnii, 
qne  les  appartements,  occupés  on  retenus  par  desétrw* 

fers  qui  paient  en  or  leur  nabi tatiou ,  sont  iaaccessi- 
Ics  au  citoyen  français ,  qui  u*a  que  des  assignats  i 
oflrir  pour  le  même  objcU 

Quand  le  message  du  Direcloire  exécutif  rappelle 
une  partie  des  alms  oue  ie  viens  de  décrire ,  et  qui 
ponmtent  receroir  de  bien  plus  grands  développe- 
ments ,  il  ne  peut  y  avoir  dans  le  Conseil  de  dissenlî- 
menis  d^>pinions  sur  les  mesures  qu*on  provoque  i 
cet  égard. 

Ces  mesures,  je  le  répète,  doivent  avoir  toute  la  fer* 
meté  et  toute  la  rigueur  dont  elles  sont  susccptiblesi 
sans  cependant  s'écarter  de  ce  que  prescrit  la  consti- 
tution ,  si  Ton  ne  rem  rolr  renaître  de  nouveaux 
troubles,  et  la  république  exposée  à  de  nouveaux 
périls. 

Je  terminerai  par  deux  réflexions  relatives  aox  tat- 
sures  proposées»  et  aux  îndividotAquI  ailes  sont  appli- 
cables. 

Peut-être  sontiendm-t-on ,  à  Téganl  du  premirr 
objet ,  que  le  droit  des  gens  n'admet  point  de  fiarfilla 
mesures;  anait  le  droit  dos  gens,  nniquesMat  foSdé 
snr  rhnaanilé  et  U  pratique  de  crrIaineBConvtatiodi 
sociales,  ne  pent  être  blessé  pnr  l'adoplion  de  messies 

2ui ,  tans  vejcer  1rs  citoyens,  n'ont  é*entte  but  que 
'éloigner  du  territoire,  ot  knr  présence  est  nninMe, 
des  individus  qm  ne  s*y  Ironvent  ^ne  momeaUoé* 
BMnt  I  et  qni  sont  établis  snt  m  nota  joi. 

Et  d'aillenffs  ponrqnei  dans  ce  cas  rcnonleràb 
qnintcAMnee  det  piineipet ,  Innqne  l'cnil  ittfpdetm 
■ot  voisins  suit  avec  btenconp  plut  é^activiiéctée 


r  nne  nous  tout  ee  qui  œ  msrelic  pas  mr  II 
ligne  de  leur  goovemeSMnt? 

Qui  ignore  les  entraves  multipliées  dont  le  cabinet 
britannique  a  lié  le  commerce  étranger?  Ne  sait-os 
pas  qne  tout  récempieot  il  vient  d  interdire  à  tous  pro* 
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priétaires  et  bâtiments  neutres ,  sons  des  peines  très 
sévères ,  de  se  charger  d*aucuns  passagers  pour  b 
France?  qu*fl  persécute  tous  les  Français,  et  en  géné- 
ral tons  les  HidtTÎdus  qu*rl  soupçonne  attachés  à  nos 
principes  ?  qu'enfin  H  vient  de  fnife  arrêter,  Jusque 
dans  la  cité ,  an  Anglais ,  nomnié  Oilter,  qui  avait  ré- 
sidé qadané  temps  en  France ,  sons  te  préteite  flu*il 
avail  quelques  n*ralions  avec  des  Français,  et  qu*il  va 
le  faire  juger  eomme  coupable  du  crime  de  haute  tra- 
hison? 

Le  gottvefMnent  anglais  n*est  pas  le  seol  a  qui  Ton 
ait  à  reprocher  des  vexations  ;  on  ne  peut  entendre 
sans  liorreur  ieréed  de  eclks  commises  par  t*Àûtrt- 
che  contre  quelques  Françab. 

Quel  motif  de  eonsidératioo  pourrait  donc  empê* 
cher  le  Coqseil  de  prendre,  sous  ce  premier  rapport, 
les  mesures  les  plus  sévères?  iUcuu. 

Au  reste,  je  n'entends  point  parler  ici  des  étranger^ 
domiciliés  en  France  depuis  quelques  années ,  et  qui 
s'^r  sont  eu  quelque  sorte  natorall^fs ,  soit  par  les  éta- 
blisseflienls  qu'ils  y  ont  faits ,  soit  par  les  domahies 
qu'ils  y  ont  acquis  ;  ma  réiexkMi  ne  frappe  ooe  snr 
ces  ea|)èees  de  coslaopoliles  qui ,  attirés  tantôt  dans 
on  pays ,  tantôt  dans  un  autre ,  n'ont  d'assiette  mille 
part,  et  qu'un  gouvernement  prudent,  bien  policé  ou 
naissant,  ne  peut  conserver  dans  son  sein,  sans  expo- 
ser sa  tranquillité. 

One  demièffe  réflexion  eoncerne  les  cHoyens  assrr 
éptstes  ou  coupables  pour  donner,  contre  tes  cUsfio- 
sillons  de  la  loi,  retnéie  à  derétrangers. 

8t  l'article  SM  de  la  eonslihition  veut  qn*on  regnrde 
comme  inviolabte  l'asile  de  tout  citoyen  ,  il  a  prévu 
aussi  les  cas  oè  la  mauvaise  foi  pourrait  être  atteinte, 
et  où  le  complice  d'un  homme  sans  aveu,  d'un  crimi- 
nel f  d'un  conspirateur  ne  pourrait  pas  éluder  ses  dis- 
positions. 

il  ne  s'agit  donc  ki  nne  de  oonciner  ce  Qu'on  doit  A 
la  séreté  générale  et  à  la  lifoerté  kidividneile. 

Lndol  propose  deux  projets  de  résolution. 

Cbbmibb  :  Il  m'a  paru  que  les  opinant^  qui  m'out 
précédé  à  cette  Iribnne  se  sont  un  peu  écartés  de  la 

JucsUon  ^  et  se  sont  permis  quelque.s  divagatioa^ 
essaierai  de  ramener  la  discussion  à  son  véritable 
objet. 

Il  ne  s'agit  |ioiut,  en  effet,  de  lois  révolutionnnrres, 
que  personne  ici  ne  veut  rmblir  ;  dn  gouvernement 
révolutionnaire,  qui  estauéanti  pour  jamais;  de  socié- 
tés populaires ,  sur  lesquelles  le  Directoire  a  appelé 
votre  attention ,  sociétés  dont  l'existence  élève  des 
Questions  très  importantes,  sur  lesquelles  vous  entni- 
orez  incessamment  le  rap|iort  de  votre  commission  ; 
ce  n'était  point  l'occasion  d'en  parler. 

Il  n'est  (question  que  d'une  loi  de  police ,  telle  ciull 
est  nécessaire  d'en  porter  dans  des  temps  de  troubles  ; 
et  CCS  temps  peuvent  exister  sans  révolutioiu  Dans 
Cl  s  temps  de  troubles ,  dis -je,  il  faut  donner  nu  gou- 
vernement des  moyens  de  répression  plus  étendus, 
comme  dans  une  ville  assiégée  on  donne  le  droit  de 
police  nu  commandant  militaire  chargé  de  la  dé- 
ien«lre. 

On  a  parlé  des  étrangers  actuellement  à  Farrs ,  des 
Anglais,  des  Anglo-Amértcnins.|ct  leur  existence  à 
Paris  n*est  ptts  encore  ee  qot  doit  nous  occuper  le 
plus. 

1^*1  loi  qu'on  nons  propose  n'aura  atteint  son  but 
<|ue  lorsaii'elle  aura  donné  nu  ministre  de  ta  police  le 
moyen  u'exercer  ta  surveillaiiee  la  plus  active  Sur 
tous  les  non-domietliésà  Paris,  quels uu'ils  soient  ;  et, 
sons  ce  rapport ,  je  regarde  comme  très  nécessaire  le 


projet  qui  vous  est  présenté ,  quoiqu*à  mon  avis  H 
puisse  être  snaoeptlble  d'éproover  quelques  amende- 
ments. 
Vous  ne  pouves  vous  le  dissimuleri  lotit  le  prouve, 


chacun  le  dit,  le  proclame ,  soit  dans  un  sens ,  soit 
dans  un  autre,  on  veut  un  monvement;  1rs  inta  l'attri- 
buent aux  agitateurs  dn  Panthéon......  (ou  murmuro 

dnns  une  tribime  publique)  ;  les  antres  aux  débris  des 
compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil ,  qui ,  après  avoir 
couvert  le  Midi  des  cadavres  des  républicaiiis,  vieti- 
nenf  se  soustraire  à  l'oeil  vigilant  fie  la  jnslice  d;iiis 
cette  immense  commune  ;  moi ,  j'attribue  les  projets 
de  sédition  qu'on  annonce  A  ers  deux  éléments..... 

Vrt  grand  nombre  de  voix  :  Cela  est  vrai. 

CHtiiiiBR  :  Hais  de  quelque  cAlé  i|u'elte  vipunc , 
qu'elle  vous  assiège  sous  les  (ormes  populacîères  do 
praiiial,  ou  q/u'clle  vous  att^ue  sous  les  formes  atro* 
ces  et  légale  de  veudémiaire  (qtt4*U|ues  murmures 
interrompent)  ;  j'ai  dit  les  formes  légales  de  vendé- 
miaire; en  effet  les  coJispira  leurs  de  ortie  époona 
étaicut  armés ,  au  nom  de  la  souveraineté  du  peu|iie  ,. 
contre  ses  représentants;  ils  venaient  vous  assassuicr 
au  nom  de  ces  droits  que  vous  aviez  proclamés,  l^ 
foyer  de  la  re'volle  était  dnns  les  assemblées  priomirea 
et  élect(»rales  ;  et,  je  le  répète,  cette  cons|iiration  nvnit 
ce  caractère  d'atrocité,  que  ses  auteurs  avaient  su  ta 
revêtir  des  IVHines  légales. 

Je  reviens  à  la  qtiestion.  H  fnnt  donner  an  gouver- 
nehient  les  moyens  de  déjouer  les  projets  de  ceux  qui 
conspirent  contre  lui.  Un  des  moyens  les  plussArs  est 
de  lui  hm  connatîrc  les  hommes  qui  depuis  quelque 
temps  sout  accourus  dans  cette  commnnc  ,  soit  de 
diverses  parties  de  la  république,  soit  de  quelques  pays 
étrangers. 

Il  faut  qu'il  puisse  reconnaître ,  pour  les  atteindre 
et  les  punir,  les'hommes  qui ,  anres  avoir  organisé  les 
massacres  à  Lyon  et  dans  le  Midi,  viennent  se  sous- 
traire A  la  vengeance  des  lois;  les  prêtres  réfractaires, 
les  émigrés  rentrés  par  la  frontière  de  TBst,  et  qui 
ont  fui  la  partie  de  la  France  où  ils  niaient  trouvé  nn 
a<ile,  lorsque  le  gonvemement  militaire  momenta* 
ncmeut  établi  les  a  forcit ,  par  sa  rigoureuse  sur- 
veillance, à  chercher  une  antre  retraite;  les  hommes 
enAn  qui,  ayant  jooé  des  rôles  dignes  de  remarque 
cfams  (ws  temps  révokftionnaires,  fiiiait  leur  renom* 
mée  et  se  cachent  A  Paris.  Ces  faits  existent ,  et  une 
foule  de  met  collègiies'en  ont  la  eonmiisonoe  po« 
sitive...«..r 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  est  vrai* 

CnémBi  :  Le  ministre  est  Instrnît  de  ces  faits  par 
voies  sûres  ;  mais  il  nianqoc  de  moyens  pour  ntlehidrâf 
ces  hommes  dont  l'existence  A  Pans  est  un  danger 
pnMic. 

Une  loi  de  police,  une  loi  sévère  est  donc  néees^' 
Sîdfe.  ' 

Pastorct  a  fait  une  proposition  nouvelle  ;  IT  a  de- 
mandé  qu'à  l'exemple  de  Rome  on  instituât  un  mi^- 
nistre  des  étrangers.  Je  ne  vois  pas.  Je  faroue ,  le  but 
d'une  pareille  proposition  ;  je  ne  re  considère  que 
comme  un  démemorement  Inutile  an  ministre  de  N 
police  générale,  au  nomfnrvdes  attribnlioiis  duquel 
«t  ploote  la  ionreiHance  des  étrangcts. 

Je  ne  vois  pas  davantage  le  but  lii  la  seconde  pto* 
pM^ion  de  PMorfl;  il  énaanée  que  te  •iraittoire 
suit  invité  A  rendra  nu  compta  général  do  la  silnatlon 
de  la  répoblifoe. 

Mais  ee  oomMC)  dans  nn  temnao^  nous  aonteaona 
une  gocrre  extcrienre  formîilaèla ,  oà  dans  l'iiitdrieor 
nous  sommes  travailla  par  une  autre  guerre  non 
moiiia  difficile,  et  par  des  diviiions  intesUnea ,  et  det 
mouvemeutosi^ditieux  partiels,  oe  compte  paut^if  éM 
exact,  peut-il  être  général  ?  L'étit  des  diverses  nailea 
de  la  république  iTéprottva-t-ll  pas  A  diaqoe  InstaiH 
des  changements  qui  rendraient  le  compte  dn  Dkro^ 
taire  inexact ,  ou  moment  mémo  où  il  serait  mis  sons 
vos  yeux  ?  Dailleurs  ce  compte  f  le  Pircoloire  la  yeud 


6(>2 


se  an  Coodeil  eu  «m  €Qwpl^  iMirtiaiUci'  4le  ooUe  «i- 
IttAtiou. 

Aiiiii,  sur  ks  dess  ()f«|>054liaw  de  P^or«t»  Je  juc 
pfuae  pdi  i)ii*il  y  ait  li«u  i  ddlilK^rer  ;  je  peose  cçi)Oii- 
flsMt  •  coouno  lÀi»  <|iie  tnrikki  lU  doit  etpc  iiiodititL 
Il  |)iimU  de  la  delentiDo  «1  enoMTC^ruuA  smetààele  ci- 
t#y«B  ^i  oc  Cors  passa  déctoKiUaii*i«  inuiise  4)4i«  ccUe 
doubje  pcioe  ea  contraira  aux  (^wpi)es  •  atu  ne  per- 
mettant pss/^  punir  deux  luis  un  iudiTidu  pour^c 
même  dent. 

•  Je  trouve  encore  ijnc  Vnmenêe  est  trq>  fbi<<»,  rn  !es 
dveonstanees;]!'  profrosc  d^  substituer  tinef>Hiwpc- 
ciffiiiitfe  de  SO  m^iîngraniines.  En  eas  cf?  fti4tfRc  décla-  i 
ration ,  on  sera  puni  de  trois  mois  de  df  tvntîAn.  ' 

Çnfio  je  pense  nue  rarUclc  VI  dojl^trc  rëdigé  d'à-  " 
l#ès  îos  termes  mcitics  de  Ta  constitiition ,  cl  qui!  ne 
doit  atteindre  que  ceux  qui  u*ont  pas  un  an  de  uonni*  ^ 
dîe. 

Je  demamîe  i|nc  Te  projet  soit  mis  aux  Voix  arec  tes 
dfrers  amendements. 
LesproposidousdcChculcrsonlviTemontaiipuyecs.  ' 
'  DuMOLABD  :  Mon  intenliou  ircst  paii  «ie  pr»Joittar 
la  discussioo.  QUms  c^unaissous  tons  la  lu'cessûé  a  e'- 
t^blir  une  loi  telle,  qu'elle  assure  raction  du  gouvcr* 
uemenl.  et  conserve  la  liberté  ^es  citoyen;».  M  crois 
qjirou  aUciudrait  ce  but  eu  sa  boruant  i  ofatcmpifrcr  à 
la  d(*maudc  du  Directoire;  il  propose  de  rewellrc  en 
vjçueur  la  loi  du  33  mai;  il  regarde  celle  lui  como^ 
sumsanlc  pour  assurer  la  tranquillité.  Je  suis  entiérq* 
ment  de  cet  aTJs:  aussi. roudra^  -  je  (uv»  le  Cousci}  i 

3uïa  entendu  la leeturc  du  projet  deDclaunay,  or* 
onuât  cdle  de  U  loi  «|u  ?3  mai;  c*e$t  k  Cela  que  se 
borne  ma  proposition.    . 

.  BoissY-n*AiiQLiU  :  La  nSsoluJion  présente  n*4)$iaiH 
trc  diosa  que  la  lut  du  ^  msu  tout  cniièr<\  ^le* 
meni  dans  la  rriaoluiiQtt  U  iiiiilA  qtJiei^um  article^  ail* 
ditionaatik 

,  J#  dMMiMie  ûi  omsAHiucncê  qn^  la  proj4*t  a#U  ny#T 
aux  voix;  eaux  qm  m  veiilaiit  oue  If  Un  du  ^  Mai 
tnior^NaanuIreMarticka  ^  nelaiant  pasdanaceUa 
1^ 

.  ftrhtMiiy  Mpt»èiit<M  tarewr  4m  pivjti  nnepartie 
des  raisonnements  employés  dans  sou  rtipporl* 
La  disc«i9iou  estierméc. 

Le  Conseil  enlcnd  bi  leclpre  de  la  loi  du  S3  mai ,  ^t 
adoiUi;  de  suilfi  les  articles prc^eoUà  dans  les  tcimes 
suivants:  ' 

•  L.e  Conseil  des  Ciiu|-Cents ,  considërniit  qu*il  ina* 
pprie,  ai^  maiuM^^)  de-  la  tniuquillUé  publique  dans  le 
déparlement  de  la  Séiue ,  de  connaître  tous  les  Fran- 
çais que  leurs  aflaircs  y  appellent  off  fue  d*autres  mo- 
tifs y  conduiscîJt  ;  ' 

»  Que  TaiKIncoce  des  étraugers  qui  se  rendent  dans 

Seonnnuna  de  f  oris  exige  des  mesures  qui  activeni 
surveillance  dn  gouveriiemcni  ; 
nDéflana^ifril  y  a  ui^anqe^ 

•  1^  Conseil,<y>èsnrair<kitla«é.rfliypoB,  prand  In 
nMufeMmvanit: 

'  «  Aatfp^'tailefMMMKJirrMaAftrîa^deiMmk 
far  JBàÊJidim^^mUàf  aiÉ«'i|nonclte4}iii.anriveronl 
par  la  sidte,  sans  y  avoir  eu  anlérieuiafniil  toor  d»- 
mictlfl^aaraal  êennea,  4lans.'k s  Aréis  jamrs  de  la  |MiWi- 
aatian  de  W  ptxficnta  ini*  «n  de  lonr  arrivée  •4f4ë« 
«iarcE»  «bfani  A'adniinislraMott  mnnkipak  de  ieiu:  ai:* 
fi»disaomaot  »  lenat  nom  ai  jptéifom  ,  Iga ,  état  on 
ffvMmmm  «  tenr  domiflile  ommmf  etJcnr  deuMni» 
i  rnrist  «t  d'exhiber  leurs  paisae-porlïi. 

•  9  H.  Mépmdammnni  éê  la  déclavatiott  ci -dessus 
ardomida  »  loni  oiloyan  babîâani  Paria  y  qui  aura  un 
dirancrr  à  eetteeowiMNielogédans  la  maison  ou  pnr^- 
lion  de  Msan  dpnt  il  «at  Inoalairei .      . 


Iccs; 

•  Seront  tenus  de  faire  dédaralion,  devant  Tadmi- 
tiistration  municipale  de  farrnnjisH^w^l»  da  cbayie 

(Étranger  à  la  conunuac  de  Paris  lp^  cbescasi  dans 
es  viui^-quatre  lieuri^s  de  son  arrivée. 
9  IM.T^Mile  j)ersMMieqni«  i«is  termes  dafiaskido 
précédents ,  mi^gli^eiB  de  iaifo  aa  déelaaitiaa*  son 
conénnnéa  par  fm  de  taaiineisnrniGlionwliaàlrois 
moisd*cmprisonnemciit  ; 

9  In  cas  éerééidifg,  la  paine  de  in  dâmiiniam 
deâxmois.  '    * 

•  IV«  Tonle  pmÊOùm  qui  mm  finitme  (ansedé* 
cbiration  sera  punie  >  par  In  mémevoie^deaBaKNi 
ftrnmpris^nnftawinivOidJMtteamiée  da  détÔBCioa  eaa> 
ilemùdiHc*     .  . 

•  V.  Cbnque  dcclacatiott nava  failn.en  donUa^ntr 
vieux  Içuill  s  aépai^,  pai^  M^^$l^  an  limbrt,  et  à- 
jguées  par  k  ae€Îarau(. 

;  f Dans {eeaSMi Une SiHirnîlpAS signer* •epowais- 
sm^  de  r«dnii44r»t rslinn  MUiiiaipa  le  an  finra  aMi4ioa  : 
Vnn  des  dnubks  «estera  ansoc^ifriat  «fe  railsiijtis* 
taalÀiiii  MunicMle*  eirauian;s4gné4n  aamawasairo, 
sera  «émis  an  dk^lnraiit.  * 
.  f  VL  Tou^  i^  rQMfais  «em^Man  l^aris  anal  k  i*f 
frnntidor  an  m  »  e|  ijtn  r<y  oMint  n'y  awa  pay  acquis 
domicile  depuis  un  an,  sera  U^nu  d^oiilfair«4el*i<liii«« 
nioration  nnwuaHialjMk  nantmi  danandtfnuftduari- 
ciU  l^aloH«9nt  ac.qnist  un «ariitoii  «aasftataat mi 
nom,  préiK>m,  âge,  etsntinlatwiimit  et  depuiïtla  léra- 
Intinu ,  jo^u'à  ri^^taul  on  il.aMi:a  fuitti»  sonnlnnier 
domicile  po'jr  résider  daMS  la  couiinuuc  de  Paris;  la: 
q^uel  certiCcat  seca  visé  par  1  ndmmistraiion  qmuici* 
pale  du  4i>irXeineut. 

•  VIL  Le  certilACit»  mentiouaé  à  rarticla  précédcat, 
sera  expédié  en  triple  par  radminislralion  miiakiink. 
(JiiseiBadélkiy^an  rai|nf^aiui|i'antsa,adra9é|nrle 
coinmissaif»4lu  Diaaaipire  exéenùf  an  niini»ii«.dsli 
police  générale  do  U  râ|>nbU(yie^  k  Icpisièois  4fwe«; 
rera  afliché ,  à  la  port(^  du  Tieu  clés  séances  it  fadtui- 
nistraiioni  pendant  trois  d(tc2i(les. 

»  YlII.  Les  administrations  uiuuicipales,  en  cas  de 
refus  des  certificats  exigés  par  !'art.  \I^  sercàil  leima 
d'en  délivrer  les  niolifs  au  requérant. 

•  IX.  Tout  citMon  qui  recnnualtra  un  fifampaash 
ocftilicats  aflichâ  est  te|iu  ucû  dmmet  avis  a  lad- 
nnnislraiion  muulçipule,  eu  déViguant  les  nom,  |tfé- 
upm,  ilgCy  étatet,dmcure  de  ceux  qui  les  saïasl 
obtenus. 

•  X.  Tout  individu  qui ,  dans  le  cas  de  Tarlicle  VI . 
n*aura  j^  exbibé  son  certilicat  au  bureau  ceiitnl  <la 
éanton  de  Paris  ;  savoir,  dcns  le  délai  de  sii  ddciifes, 
lorsque  les  admiiiistraljons  municipales  serooi  â  l« 
dislaucc  de  60  mynamàtres  de  Paris  (  cent  Keiics),  rt 
dans  le  déki  de  buit  décades,  si  elles  soni  nu-dcla  de 
50  myriamèlrci  (cent  lieues),  sera  réputé,  s'il  a'ya 
aucune  autre  charge  contre  lui,  vagabond  et  ms 
aveu,  et  traduit  comme  tel  devant  les  iribunaiis  coin- 
péteids. 

•  XI.  Les  dispositions  delà  présente  Toi  nesoutau- 
cm^emcnt  dércig4oires , 

.  •  i^  Aux  lois  relatives  aux  étrangers  avoués  par  1^ 

ainistf»  4^  leur  iwilio^  ràidant  auprès  délacé^ 
ique  ; 

«!|o  Àifx  dispositions  renCeyroéei  dans  les  tels  coolre 
Us  émigrés,  les  déportés  et  leis  reUlii^  comunsoiis 
la  nom  oc  la  Vemlee  et  des  chouans  ;  . 

'  8<^  Ans  r^kmenis  de  police concefnaut  les  lu»- 
ires  d^liAlcl ,  aubergisks  et  logeurs ,  lesquelles  Ists 
^cont  exécuU^si'lou  leurs  forme  ni  teuaMr. 

•  XIL  Les  4isposilioaii  de  la  |)râm«a  M  seront  agi- 
lement suivies  dans  toutes'les  communes  du  départe- 
mant^UfiMe* 


eas 


sera  portée  âfi  Conseil  dq  &iiiciciu  |uir  uu  ^ipss^gef 
d'élal.  f  ' 

l^astfâoceiïfiAlefie* 


CONSÏIL  MS  AWCTBi»; 


Priti^enct  de  RegnUr» 

It  PnfisiOB^  r  Tannoncc  tjnr  j'nî  rfçn  ijnc  Jclirc 
ihXvr  dp  ta  prison  dn  Pipsste,  <*l  s'çnt^c  Raziq.  Elle  i«- 
vilc  le  Conseil  à  se.  former  en  côniîlé  srcrcr  holir  on- 
ttmkt  11  If^ctin^  d'fin  pntntp.f  rniVlle  coiitîfm  H  dotil 
lu «I9ert]f iHirf  forte?  :  Àffmre'S  (Tiftat  trèfpre^i^tmtc.f. 
Quelles  prt^cautions  fireertfrt  -<  *  on  pour  Urè  ce  x^ta- 

*  Airt^fînelcpies  datais  îeCon<«^  chirge  te  prc^d- 
drfil  d'ouvrir  «cul  le  parniet,  sauflmiirre,  #nprè«  sn 
dikl4r!itioft|1e  part!  qifcTc  Coii$rfl  jnjern  1c  plus  con- 
veiiaWe. 

Le  f  nésiDENt ,  apr^$  avçîr  lu  *.  C^osll^ôuvragc  d'ui] 
cerveau  lirûld,1Vciild*uurou  (|ul  nedilijuf?  dusclio- 
8M  vagttes,  el  <ju  ou  pcjil  lire  Sans  dangtV.     , 

||ooiUi-Dtca3  ;  Le  si£i»alalvc  de  ciU  écv\$ikii»^ 
di^à  adressé  uji  seinUaMc  au  Couseit*  ipm  U  préftir 
dciu'C  (le  Vcriiier.  U  CMileu.4iaH«s4  dc^cxU^w^i^tici^s^ 
(ies  lauliuuiues»  des  cqui^ik«ilio/)«4|k4er4:i>4^«i«  ^r 
sïdeul  lo  coft^niuiji^iia  ;ui  l^urcaq  d*alui»  ^  et  i^q^ 
pcjisiliues  tou^  qu*|)  aillait  ic  rvuvuvar  afi  Ùrofit^ftfl 
exéculif.  CottJiui:  ce|  bpauoc  llcul  ai^oui^d'lMÙ;  k 
liiêoie  langage  Je  denuaidcqM'4^)|U'6i4tie  kinijoie^k^ii. 

Olivier-Gébexte  :  Vous  ne  pouvez  point  rfiii»yi» 
iH»  qQriiOMfrYVM»  «M»coiim6»e«  poitti;  VMi»M|iGli¥ez 
H«4élibarer4i^  i»  iMmle  de  yfii»  »ti<<iikiii ,  4fii 
4  Mlkui:!^  vouM  déclan{itn*tMiy»itvjMiiéfmMi»iimgtf» 

CLiiiiaM.:€»Rr;iiC  enf  «iiH(|if»  sorte  mfpwttr  le 
iù>r»  |Mr  -Imp^l  «ont  tHics  (N?  Uonh^t  im  lëmoé" 
pangedtf  osiittMm  à  VDipefirÀNleiit,  q9e4roi4oiiiief 
la  lecture  de  eettc  pièce....  (Murmures.) 

GÉMAMD  (derAude>T€rMUifecsebtordeH6.  '  * 
L«  rBÉsiDStn-  :  Twts  les  débats  mtmienl  d^n  ic.<sé 
si  le  Conseil  couunissail  la  nature  de  T^cHl.  En  voici 
FMlaiitllt««i4.-tfnf<iiiNf|ftini«eiin«  l>«it^i>r  adresse  au 
BérMnirerKtf«irtif  r'iVip  w^yez  pm  é^n^é*  «h  crofrr 
mte  «»•«#  jnuf^tft  iu'^ff^^rau  me  P^fwt^  r  ions 
le»  kemmep  ^kA^etU  me  céHer'tH  $e  toftpe^HsiMni 

Dumas  :  Nolrclemps  est  trop  pr»'cjeux  pour  le  iias- 
at  *  cirten<fre  de  pateittes  cxlravngnnces.  Je  dcmaifde 
Pordrcdiijonr*. 

Le  Conseil  p:rsscô  Tordre  du  ^ènr.  '    '    ' 

—  Ou  Tait  lecture  d*uiie r^oluUoii ^aû  ppr^cà  l,6ii) 
DiilUooa,  valeur  de  1790^  la  quauliid  de  Liens  ikilio- 
uaux  duui  la  vente  est  |)ropûsëo  par  une  préccdeiilo 
r^sôluiiou. 

Le  Conseil  renvow  k  1|  ttMft^iiiiop  ciMfg^c  d*e^ 
Vilaec  la  pc^miixc. 

. .— ;^»r  k  ra|i9#rlde  Uimmi  M  Mm  d*iitt^  «•m*^ 
missiuu  •  le  Conseil  approuve  d^x  ;*esolu(ioi)S  qui 
cliargeut  le  Directoire  de  nommer  provIsoircmeuL 
aux  admiuistratious  départemeut  des  et  muuicîpalcs 
duut  tous  les  qicinbresscr/iii^t  destitucsou  dcinission- 
naires. 

—  Sur  le  jKii)Aort  de  BarTOlv  au  npm  d*uuc  aulro 
commission,1cilouscil approuve  une  résôluUon^g^iû 


:f5w  mm  iWwJ^  ^  i\f^m  4».  9?^^  ^ 

Lai|ion. 
UséiMiGeMlkvie. 


f?nsH9r^bilre  domit  lettnrc  d*mi  mcisage  du  Diree- 
lofrc  executif  conçu  en  ces  termes  î 

•  CFloyer^  le^slateuis^  voire  résolûUofi  du  $0  de  0e 
fUais^  relative  a  la  çreatiuif  de.  ma^id^ts  Irrniuriaux 
mvaLIcf  au  porleitr«  est  uue  de  ces  jursures  ;j/4J)d<*s 
et  ncureuses  qui  ,aux  éiioijues  les  plus  cri lu|iuts  de  la 
rérolnliou  ^ i)pércreut  Ic^alul  de  la  rcpubliuiu*.  :  n^ais 
elle  lui  devjcwlrail  funeste,  si  vous  ne  vous  ailliez  ïfy 
ajouter  le  complément  (jui  lu?  c^t  indispensable,  celui 
00  douner  cours  (brcé  a  ces  mandats.  Sans  cette  loi , 
CCS  nouveaux  papiers  et  les  anciens  se  {)rdcipileraieut 
Tnn  par  Caulpc  dans  le  dernier  avilissement;  fai^io- 
lage  se  saisirait  de  tous  les  deux ,  dépouillerait  la  na- 
tion de  ses  domaines,  et  privrait  \k  gouverneuuujt 
des  ressources  que  vous  avex  vouli^  lui  prucurei*,  et 
dont  U  a  un  pressant  besoin. 

•  Certes,  lors()u*nu  pa^)îer'moniL')k  u*a  qu*uue  Iiy* 
pulbii}ue'in5u0isaj)lo,  eloiguéejuceriaii^e  Jl  u*yA 
que  le  despollsma  qui  {)uisse  eu  tiàxwt  le  cours* 

pTu^âarcaiieii^iesass^ualssi  Tpn  v<Hiljiii,icsrKMMS. 
lef  à  leur  valeur  uomiuiiic,  avant  que  la  m.i^^imfiUf 
reduUe  à  la  valeur  d«rs  biens , nationaux  disttouibics. 
Mais  il  y  aurait  £iit)les6e  et  iibaudou  des  droits  du 
IK'upIc,  A  laisser  â  la  ax^dveillaiice  et  à  la  oupidiii  k 
soin  de  lixcT  Ta  valeur  d*un  mandai  qui  peutcUe  rca* 
li^ésur-lc-cluiùip  etcotiverti  en  ut^e  valeur  i'e«lk , 
au  c/)oix  ibi  porteur,  sux  U^  mcilieureâ  (iu^scsiiouf 
territuri4dcs  de  Li  repûl^Uque.. 

>  Vainement  dirait-on  que  Tiulerétseiul  ê$k  p^Hailt 
auftit pour  éubjir  le/^oucs  naturel  He.  ce  u^uveaii  |ui- 
pierl  iSou ,  les  citoyens  pcuvcul  être  trompén  sur  ktm 
interdis  réels  par  les  criielies  mauoiuiyoes  de  M§iu* 
tage;  ils  le  sont  sans  cesse ,  et  ils  le  scrupt  eum>iK,  si 
leurs  maudalalres  ne  prév ieunent  pour  cax^e  iopgcr» 

«Pi avex^v^Nis  pas  é(e  auifraùils ,  «itpymis  if^k- 
teurs,  (le  prononcer  de^  peines  contre  ceux  qiû  ntifu*. 
seraient  lès  6:us  jMfpuJ^Jipaius  •  f  uoiqu'ji  fAt^  bien 
constaté  que  ces  ci;us  vabieut  mieux  intrinsèque- 
ment que  ceux  â  Cacc  royaleî'  pouiquoi  doue  bési- 
ti.Tiez-V9us  h  prendre  le  mâme  narti  à  Tcgard  d^uu 
papier  qui  a  besoin  encore  de  plus  de  counituccy  et 
c(ui,  ne  pouvant  litre  réduit  ep  au5si  petites  sortions , 
est  moins  commode  dms  les  transactions  ordinaires? 
Si  vous  ne  le  faites  pas,  il  est  évident  que  ce  papier 
va  perdre  s  et  qu'il  entraînera  avec  lui  la'chtrtc  des  as- 
siglials.  *  * 

•  Vous  pouvez,  au  coirtraTre,rdlcvcr  facilcrfrenl  Tnn 
pari*Mtt«, Ér^HiHfritksif'^^tMiil  mot,  la  viejus- 
que  danç  les  dermcres  ramiiications  du  corps  |)oUti- 
qtic  ,'Tolnisie ,  maîsTtttfimd  et  dcssi'chd  falite  de  circu- 


Eit ikB  frnmmîê  owpayèiiit  ^ni «oi<aita|ifr 


ittjCBttkt 


Uaasignal)  e*eat  ane  tfitiir  i|M  ragkt^^e't'cflbroe 
twavoéài^p  psur  pcmpato  tout  oe  daraMraigno^ 
el  se  i««drt  maître  de  kibrÉttitfinibiàfiM^  Uosèaierf 
de  voir,  «««MOrairo,  qiM  e-'eal  jlegiuiaçe  kii^iiiéèm 
ma  vo  trouver  Si  Aort  -dam  k  «aréetkti  dti  iiMiiid.il» 
anvtMi  oMiiaie  foee^e ,  a  «uVii  viogl-quitM  kcim% 
le  gouvernement  va  tripUii:  u  valeur  iiûjueUe  <ka  as- 
stjy;u«its. 

•  En  effet  le  cours  actuel  de  Tussigiilt  est  à  peu  i»rès 
k  U«k  ceuUàmc  partie  de  iâ  valepr  neiiiin^;  eh 
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bien  I  qu'à  l'kistaat  oii  les  ma«di(t  auront  eoon  fèrcé 
de  monnaie  au  pair  arec  Tarf^ent ,  lesasBignatusoient, 
dans  tons  les  di^partemenls  de  la  ré|niMiqfie ,  éebali- 
^bles  i  iNirean  ouvert  contre  des  mandats  à  la  cen- 
tième partie  de  kur  valeur  nominale;  voilà  cette  va- 
leur triplée  d'un  seul  mot:  nue  les  aaiignati  provenus 
de  cet  échange  soient  brûles ,  jusqu'à  ce  qu'il  n*en 
reste  plus  que  pour  trois  milliarik  en  circulation  ; 
voilà  cette  circulation  devenue  ce  qu'elle  doit  être 
babittiellementt  et  dans  la  proportion  naturelle  du 
|>apier  avec  les  domaines  qui  le  représeulent.  L'iden- 
tité de  l'argent  avec  le  mandat ,  et  le  rapport  de  ce- 
lui-ci avec  l'assignat  étant  prescrits  par  la  loi,  l'nglo- 
laee  n'a  plus  de  prfee;  il  meurt,  et  la  France  est 
délivrée  d'un  iéan  plus  terrible  que  celui  de  tous  ses 
ennemis  du  dehors  ensemble. 

•  Cette  proportion  de  un  à  cent  entre  la  valeur  de 
l'assignat  et  celle  du  mandat  paratt  être,  quani|à 
présent  la  plus  convenable,  tant  par  sa  conconlance 
avec  les  mesures  déjà  prises  sur  IVmprunt  foreé, 
qn'alin  de  réserver  à  la  nation  des  moyens  sufQsants 
eu  domaines  nationaux  disponibles  «  pour  subvenir 
anx  besoins  de  TEtatj  jusqu'à  ce  que  le  système  des 
contributions  soit  assis^et  que  la  perception  s'en  fasse 
r^ilièrement  et  sans  obstacles.  Dans  la  suite,  et  à 
mesure  que  le  brûlemrnt  des  assignats  en  diminuera 
la  masse  circulante,  le  rapport  de  cent  capitaux  pour 
un  |H>urraétre  amélioré ,  jnsqn'à  ce  que  réilHilifirti 
soit  rétabli  entièrement,  et  saus  secousses ,  entre  les 
assignats  restants  et  les  domaines  affectés  à  leur  hy- 
pothèque. 

•  Mais  tt  faut,  citoyens  législateurs,  que  les  petties 
les  plus  sévères  soient  décernées  contre  ceux  qni  ap- 
porteraient dans  leun  transactions  la  moindre  alté- 
ration'aux  rap|K>rts  établis  entre  les  diffi^reutes  mon- 
naies républicaines;  il  fautqu*»l  y  ait  défense  positive 
d'échanger  un  mandat  contre  argent  autrement  qu'au 
pair,  et  punition  rigoureuse  contre  ceux  qui  eafrein- 
linnênt  cette  disposition. 

•Cest  (K>nr  avoir  commencée  se  relâcher aitr  ce 
point  capital .  que  les  assignats  sont  graduellement 
tomliés  dans  1  état  actuel  deleur  déprédation,  et  qu'il 
est  devenu  impos5:ibfe  de  les  relever  sulûtemcnt  à 
lenr  râleur  primitive,  sans  excéder  la  valeur  de  l'hy- 
pothèque, et  dépouiller  la  nation  de  ses  dernières  res- 
sonroes. 

•C'est  par  votre  frrmeté  à  prendre  ces  mesures,  ci- 
toyens légisbtettrs ,  et  par  notre  fidélité  à  leur  exécu- 
tion, i|ne  la  Rranee  sera  sauvée  et  revirifiée  presque 
sondainement ,  et  que ,  glorieuse ,  elle  sortira  libre  et 
heureuse  des  orages  de  h  révolution. 

•Noos  vous  invitons  donc,  citoyens  législateurs ,  à 
prendre  Tobjet  de  ce  message  dans  la  plus  prompte 
considération. 

•  Signé  LsTOUBNlt'B ,  présidenU 

•Par  le  Directoire  excécutif , 

9 Signé  LaoAIK,  t^rékUre  géi^étrmt.* 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission  des  finances. 
—Camus  faitadopterlesdeux  résolutiouasui  vastes: 

•  Le  ConHil  4as  Cinq-Cents,  consiiKwmt  qu'il  est 
nécemsire  et  faire  nromptemeot  un  emploi  utile  dan 
objets  snscfptihles  d'être  vendos  o«  employés  tu  aa- 
tnre  an  aervtee  de  la  rénnbliqne,  qm  se  irooveot  dans 
les  greffes  de  divera  tnbauanx ,  particulièrfawiit  de 
tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux  archives  judiciaires 
dtt  département  de  la  Seine ,  oh  ils  ont  été  dé|iosés  à 
l'oceaiion  de  procès ,  la  tdiipart  jugés  ou  prescrit»  t 

•Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

•  l«e  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  a  pris 
la  résolution  suivante: 

•  Art.  |«r«  1^  greffiers  et  tous  autres  déposilahrfs 


d'effets  molMers  déposi% ,  à  foccasion  de  nroeès  d* 
vils  on  criminels,  dans  lesdivers  tribunaux  de  la  ville 
de  Paris ,  en  dresseront  l'état ,  et  renverront  sai»  dé- 
lai au  Directoire  exécutif,  lequel  est  chargé  de  faire 
retirer  les  ob|ets  smceptibles  d'être  employa  m  m- 


ture  au  aervioe  de  la  république;  de  faire  porter  ï  X\J^ 
tel  de  la  Monnaie  les «atièNS  d'oretd'argait.dée 
foire  procéder  à  la  vente  des  autres  objets  en  la  foraie 
prescrite  par  les  lois. 

•  II.  Hors  la  ville  de  Paris,  les  greffiers  et  airtRi 
dépositaires  dresseront  deacmtrfablesr étals,  et  les  ca- 
verront  aux  administrations  départementales,  ksh 
quelles  leront  procéder  à  U  renia  desdils  effets  bm- 
biliers ,  et  feront  porter  aux  tiAlels  da  mouoaieiki 
matières  d'or  et  d'argent 

•  Les  commissaires  du  Direeloire  exécutif  prèi  les 
administrations  déporlemenlales  lui  rendront  eoaipti 
de  ces  opemlious  et  de  leurs  résultais. 

•  m.  I^eaeaisses,  maMas  oa  paquets  qui  seraieal 
encorasoellést  dqniseraient  présumés  contenir  es 
effets  mobiliers,  seront  ouverts  «  par  le  eommism 
du  Directoire  exécutif  près  les  départements ,  eo  ^ 
sence  du  dépositaire  des  caisaos,  malles  et  paquets: 
il  sera  dressé  procè*> verbal  sommaire  dfs  eirts  qni  s'y 
trouveront  contenus,  et  il  en  sera  disposé  coB(o^ 
mément  anx  1^  et  W  articles. 

•  IV.  Il  sera  tenu  état  de  tous  les  objets  dont  il  ton 
élédispoaé ,  du  prir  auquel  les  objets  susceptibles  ds 
vente anrottféle vendus, et  delà  nature  des valears 
données  en  pttemetit.  Ceux  qui  septétetident  proarié- 
taires  desdHa  effetsse présenteront  dans  le  déhû  aoae 
année ,  à  compter  du  jour  de  In  vente ,  et  justifieniat 
de  leur  propriété ,  en  recevront  la  valeur  ou  le  prix, 
stilviint  l'état  et  laTcnte  ;  passé  le  terme  d'une  aoaée , 
aucune  réclamation  ne  sera  reçoe. 

•  y.  iM  présente  résolution  sera  impriaiée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un*  mesniger 
d'élat.. 

•  U<UMMeil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qa*il  fH 
important  que  lestilres,  paplersetragi^fraapfavenaali 
des  tribunaux  extraordusasres  qui  oui  été  anéantis  |«r 
l'éublissemant  de  la  eonatitntion  «  toient  isatis  ssas 
aucun  débi  dans  des  dép4ts  oè  ilsecalantan  sAMlé 
jusqu'au  triage  et  opérations  ordonnés  par  la  kâ  éa 
7  messidor, 

•  Déclara  qu'il  y  a  uiffHiSf . 

•  Le  Conseil,  après  avoir  décUférnrgenee,picai 
la  résolution  suivante  ; 

•  Artrl«Mo«s  les  tileesi  papiers  et  registres  ifrf 
venants  drs  tribnuaux  exUnordinnhvia,  révolubea- 
naires  et  des  mmaeils  miMiairas  >  seront  remissm^ 
champ;  savoir ,  è  Paris,  aux  orâii  vas  judiciaires;  et, 
pour  les  départements  autres  ^ue  celui  de  la  Sdai^ 
aux  greffes  oes  tribuiiaux  crimiuels. 

•  II.  I^ors  de  b  remise,  il  aéra  fait  unélai M* 
maire  des  pièces,  lequel  sera  signé  par  ledépontaoe 
qui  fera  la  remiae,  et  par  oeim  qm  recevra  Icidilcs 
pièces  :  il  servira  de  décharge  au  dépo^taire ,  et  à  cK 
effet  il  lui  en  sera  donné  un  double. 

•  III.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  pris 
les  administrations  départemeaitales  sont  chargés  se 
faire  exécuter  cette  remise;  ils  en  rendront  coaipte 
dans  le  mois  au  ministre  de  la  justice. 

•  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sert 
pofiécao  Oanacil  des  Ancèras  par  ttu  «BBsagsrdïtst  • 

—  Dubois  (  des  Yosges)  reproduit  è  la  discusson 
un  projet  de  réaolutiou  que  le  Couseîl  adopte  «un 
qu'il  suit  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  ènlcndo 
le  rapport  de  sa  commission  sur  les  réclamatioiis  re- 
latives aux  arrêtés  des  représentants  dn  peuple  ca 
mission; 
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t  CowdÀraBt  qu'il  est  dadefoirdttlëfislalettrdt 
taire  $Utacr  sans  retard  sur  les  rëcIainaUons  des  ci- 
toyens, et  quil  est  aussi  de  la  plus  grande  impor- 
tance iTiftablir  promptemeut  dans  toutes  lesaffilirfs 
une  marche  constante  et  unKormc; 

•  Déclare  qu*il  y  a  urgence. 

•  Le  Conseil ,  après  avoir  déelaré  rorgeftce,  prend 
h  résolution  suiTante  : 

•  Art.  t^i*.  L^  réclamations  relatif  es  aux  arrêtés 
des  représentuils  dn  peuple  en  mission  seront  adres- 
sées immédiatement  an  Corps  législatif. 

•  11.  Le  €or|)S  législatif  prononcera  lui-même  sur 
ki  difikallés,  si  les  wnM»  mÉk&ts  actes  et  légi»- 
latio«. 

•  NI^DMSlMitMilfecaStleCorpsI^islatif,  après 
■voir  réformé ,  sll  y  a  lieu,  les  arrêtés,  renverra  la 
décision  sur  le  fond  des  réclamations  à  Tautorilé 
compé4ente. 

•  IV.  t^  déUî  ynr  aefotr voir  contra  lesdîts  ar- 
rêtés  est  fixé  à  six  mois,  àoomplerdujourdela  |N|- 
blication  de  la  présente  résolntiott.  Après  ce  délai , 
mÊmm  t  éiiamatian  aê  wmm  phm  admiai . 

•  V.  Les  arrêtés  da»  faménntmli  du  pesple  en 
miaaipMt  qm  ont  intfodttît  datts  eérlaiiM  afuttrea ,  1^ 
Jneéiâ  depuis,  pne  marche  et  des  formes  autres  que 
eeTlfS  déterminées  par  k$  lois,  sont  dès  ce  moment 
annulés. 

f  VI.  I^  présenté  résoîntiott  sera  imprimée;  elk 
sera  portée  au  Conseil  des  Aoeieiis  par  un  messagef 
d'éUL» 

-«  Ls  PftésnMRT^  L*ordre  du  Joor  «ppcHe  ta  di»- 
ciissiossur  la  liberté  de  la  presar. 

Vhjuhis:  ^  deniAide  la  parole  ponr  une  motion 
d'ordre,  torsqa'oé  voit  proposeï*  d*aDordfr  une  ques^ 
lion  traitée  à  fond  par  trois  assemblées  nationales 
coniéenlives;  forsqu'oti  voit  qu^m  nombre  considé- 
raMt  de  mfmbves  som  Inscrits  pomr  parler  sur  C(*(te 
question ,  et  qu*una  discussion  trèi  étendue  va  s*cta- 
tiNr,  on  aedemmide:  I^es  flnancés  out-effes  épuisé 
toute  ratlenlioif  du  Conseîi?  te' crédit  public  est-il 
idiabll?  rairifli«l»*t-il  recouvtésa  valeur?  les  droits 
dis  propri0taupes^soat-ils  respectés  ?  Tordre  et  Féco* 
mmàe  règnént^ifo  dans  toutes  les  partîtes  de  fadmi- 
nistrotion?1a  législation  sur  les  prises,  attendue  de- 
puis si  longtemps ,  esi*elle  enlln  nkée?  ffon  :  ces  tra- 
▼SOI  ntilesne  sont  polnl  encore  achevés,  et  r on  vons 
peofioie  d^owviw  une  dlseMaioii  ifar  sera  mtermina- 
blt  sur  lUe  question  dont  la  seiiitiMr  est  peut-être 
aussi  difficile  à  trouver  que  la  quadrature  an  cercle. 
H  demande  rajoumement  de  cette  diaenssion  ]«»- 
qu'au  moment  où  les  tra?aur  que  je  vietts*d*iodiqoer 
M  devront  plus  oceuper  te  CotiseiL 

Une/bule  de  -voix  :  Appnyé. 

LouTST  ;  L*ajouroement  demandé  serait,  k  prto^ 
premerit  parler ,  ta  question  pnfainbte  invoquée  par 
Boiasyi  Cependaut,  [«^islateurs,  laiiserex-voua  mus 
longtemps  impunie  la  liceoce  des  jooroalistes,  leur 
permettrez- vous  longtempsencore  d'aviUr  le  gcûiver- 
uement,  les  autorités  constituées,  d*accabler  u  outra- 
ges les  nmrésentants  du  peuple?  Le  code  pénal,  a  re- 
gard de  la  presse, est  insurGsaot;  les  plus  odieuse» 
provocations  s^  ratèrent  sous  voa  yeux  ;  certes ,  s  oe- 
cupcr  de  les  réprimer  et  de  les  punir,  ce  n*cst  pas 
négliger  les  interéts  do  la  patrie.  11  faut  briser  «m 
nuiiiis  des  royalistes,  aux  mains  des  anarchistes  iîi- 
rieux ,  Tarme  sous  laquelle  vous  sucomberiez  indilU- 
blcmcut.  Je  demande  oue  la  discussion  soit  ouverte, 
qu'on  examiue  si  à  Tcgard  de  la  presse  le  code  pé^ 
nul  est  complet ,  et  si ,  aux  termes  de  l,*article  eousii^ 
tutionnei,  les  circonstances  ue  permettent  bas  de  por- 
ter une  loi  essentiellement  provisoire,  pronibitivede 
la  liberté  de  h  presse. 


BMiif  :  Si  la  qiMUM  se  rédirift  à  compléter  le 
code  pénal ,  â  déterminer  les  délits  qui  peuvent  ré- 
sulter de  la  presse ,  il  n'y  a  pas  lieu  a  une  délibéra- 
tion nouvelle;  aur  bm  proposilioB,  nue  commission 
a  été  établie ,  cite  est  cuargée  de  préciser  ces  délite; 
mais  la  question  prend  une  autre  face  telle  qu'elle 
viait  d*êtrc  reproam'te  par  Lonvet.  Selon  lui ,  il  s'a- 
git ,d*examiner  si  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  oous  trouTon?  permettent  des  lois  prohibitives. 
Nous  sommes  tous  d'accord  ;  il  est  des  délits  de  la 
presse  qu'il  faut  réprimer  ;  mais,  pour  empêcher  qu'on 
n'abuse  delà  liberté  de  la  presse,  faut-il  la  iiroluDer  ? 
Cest  ici  qu'il  doit  y  «voir  daus  le  Couseil  un  grand 
dissèiit'ment.  le  demande  en  conséquence  l'ajourne* 
ment  de  cette  seconde  question  Jusqu'au  moment  où 
la  commission  nommée  aura  présenté  son  rapport 
sur  les  délits  de  la  presse. 

RcfUMin}  Deux  oomuiimiuiis  oui  été  nommées, 
i'iNie  anr  In  proposition  de  Boissy ,  l'antre  snr  celle 
de  Itelannny  (d'Angcrji);  iiesl  évident  que  la  premîèrt 
de  ces  conMnaMion»  doit  être  entendue  ;  ensuite  vien* 
dra  la  question  desavoir  si  rarticlede  la.eonslilntion 
ttH  apfdicable  à  la  circonstance;  celle-ci  doit  être 
ajournée,  et  Je  me  réserve  la  parole  lors  de  la  discus- 
sion. 

Qewnr  :  liCS  membres  de  la  commission  nommée 
pour  enminer  la  proposition  de  Delaonay  se  sont 
trouvés  divisés  d'opHiion.  l^ouvet  a  considéré  la  ques- 
tion sont  nnpoitttdevtie,Bo«By  sous  un  autre;  il 
en  résnlte  qo'elte  mérite  d'être  dictée  :  ainsi  ie  de- 
mande ronvertiire  de  la  discnsaion  ;  cela  n'empêch^ra 
pas  que  la  eammisainn  ohnrgée  de  préciser  les  délite 
dejapinssénesoit  enliiNiHe. 

ie  aaiaeomhimi  iont  importante  les  (^4ets  sur  les- 
qitels  VtMcrr  a  voulu  tenir  notre  attention  fixée;  mais 
celni^ci  est  aniaide  la  plus  Inute  importance,  et  tient 
égatemcnt  à  l'totéidt  génépi. 

Membre  Arnnmitédesûreté  générale  à  Tépoque  du 
IS  vendémaire,  j'ai  pu  me  convaincre  de  Pemplre 
qv^rtninitoequls  les  d^eslaMes  journaux  qui  prê- 
dteient  te  mmiû  des  lois ,  te  massacre  de  la  Conveu- 
tinn  y  In  dnenlntinn  du  gonvemcmenf  • 

ie  demande  qneit  rapport  amr  les  déHia  de  te  pwise 
soit  entendu ,  et  qu'on  ouvra  te  dtaenssiqn  sur  In  peu* 
position  de  Oeinnnay» 

MAfuiB  :  k  pense  aussf  que  rsjonroement  demandé 
par  VHIers  équivaudrait  h  la  question  préalabte,  et 
cependant  il  est  impossible  de  ne  pas  convenir  qu'il 
est  important  île  traiter  la  question;  cependant,  si 
vous  ourrex  une  discussion,  sans  avoir  dêi  bases  cer- 
liitfes,  elle  sera  interminable,  et  en  défim'trve  n^amè- 
nera  ërantrefé5tnlfat  qn'un  renvoi  à  une  commission. 
Dne  nouvelle  illscussioti  s'ouvrira  sur  le  projet  de 
celte  commisstoii  :  ainsi  vont  auras  perdu  le  temps 
précieux  que  vous  vmilez  épargner. 

le  demande  que,  |)uhque  h  commission  est  divisée 
d'opinion  ,  vous  lui  adjoigniez  trois  membres ,  et 
qu'elle  vous  présente  àê$  bases  sur  lesquelles  vous 
puissiez  déHiliNérer* 

Celte  proposition  est  appuyée. 

Din«>LAan*.  La  proposition  de  Maithe,  si  elle  était 
adoptée  t  fSrvtdt  frqngfr  la  question.  S'il  s'agissait  de 
savoir  comment  sera  connue  te  loi  prohibitive  dont 
on  a  émts  l'idée,  sans  doute  un  renvoi  serait  néces- 
saire; rtiais  il  tint  savoir  auparavant  si  cette  loi,  dont 
on  puise  l'idée  dans  un  article  de  la  constitntioif,n'es^ 
pas  précisément  opposée  à  l'esprit  de  la  constitution  ; 
il  faut  savoir  si  la  constitution ,  qui  permet  des  me- 
sures rénrcssivcs,  en  permet  de  prohibitives;  il  faut 
savoir  SI,  quand  bien  même  vous  trouveriez  cette 
autorisation  dans  l'acte  constitutionnel ,  vous  dc- 
friez  eg  Wre  usa|e;  si  le  s^lut  pubUe^  le  maiotieo 


R1)S 


iTspccl  qnc  roirs  portez  ji  vos  çommcllairts,  vons  le 
pcrmpttrarcnt. 

Qrtfffrtà  mai,  je  knb  tothtdm^ITt  cîc  rnvîs  /te  Bdissy- 
iTAiigbs^jftrnx,  comme  Ifii,  que  fcs  rtcfils  ifc  In 
presse  soient  répn  01  c^s;  lésais  qtic  la  liberté  de  la 
|UTS!çe"<*rt  une  nmic  dMtfgereusc ,  ofi  peut  avec  elle 
comnirltrcdesassnsstn.'its;  mnîs  arec  je  fer  an^i  on 
fvt\\  assassiner,  et  a-r-nn  jnmaîs  voiitn  en  concîiirc 
qiili  petit  éire  dc^fciicfu  niu  eltoyens  de  porter  des  ar- 
ïnes?  Celle  observation  me  "ram6iie  h  celle  que  Ta!* 
lien  n  faite;  il  a  dit  :  Discutons  d'abord  si  les  circons. 
tances  exigent  rapplicatîon  del*actc  constitulionnel; 
quand  noint  sitous  d'accord  sur  le  principe,  Il  nous 
ijera  fîfcîfe  d'en  ffllrc  l^appli-flliqu  :  si  la  prohîhilion 
est  mîopfde,  hfôrs  «i  renverra  h  nnt  commission 
pour  la  rédaction  de  la  lor;  m.iîs  si,  ce  que  faimc 
mieoT  crtire,  IJi  qiMtfim  e^  tfécMétf  énùmtt^Ûes 
érotîBét  riMiniiué),  dit  peuple  et  de  lu  \ikené,  Hfiè 
cimiinis»on»çr»'fmittl<<t]^  peirMcfUe  la  énm^aétéuà 
eet  é^f\  m  srrii  p»s  longue  n  Je  ilemeiMie  ifn'cHe 
s'oorve  i  Viit^nii  t« 

BotnboN  î  l!  règne  en  ce  mdnienf  qnelque  incer- 
titude dtinii  Te  Conseil ,  pat^;e  que  In  qiicsaioti  n  est  pftS 
bien  saisit*;  il  s*agit  iiniciueDieiit  de  savoir  si  les  cir- 
oôimaiicef  et ig«nl  4'Mptlffiioel'ui«lcleC(>iMflftUiii- 
liel  qui  wuê  8  éié  eiiéi  ont  vonn  ne  |n»iivw  tloitt^ 


gne  cet  artiel*  no  fverffti«4lA  rormelle«iHSifl  l>rtip?6i 
toomèiilntié  dut  mewiee»  proMbMtM  He  \ê  frme^' 

ActuHIrfitciil  MeiroonsttifceASofil-êHej  diffieffês 
an  point  qtie  Vnpa\kMk6n  àti  \r%fUd99MX  nécesacltre? 
aucun  mcmage  on  iHreelnire  m  Pu  ffofbqiiée*  (Ott 
Dinrmure.)  J<*  ne  veux  pai  ilihrqtt'ft  soit  ttéeiMaifv 
qii4  l€Difin|tbiBeipa;Ht  fuil^ia  taKflniei  lanMi fe  o4ih 
dut  de  celte  remarque  ane  iea  idMOMtaiiaès  ii'inii» 
geul  pR9  les  Mcaiiroi.préliibitives  4f«*o«  Jwn  ^(m 
pns<*;  mrsurcssur  lesqurllea  asunéoieikl  On  «errait 
(Sclaier  4|Atts  i<sG64ii«r  hm  iiA»- grané.iiaMiaiiÉf  ut 
d*opiiuoi»s«  •......••    .     '    •'  ^' 

dn;)utâ.l,i  uéfieasiii^deprvciaer  ksdëiitidiiA-priesap 
cl  Jt\  lc$  rrprimeri.toui  le  uiond»«al4l'Ma>a4l^jo«lâ* 
mande  que  ratlculioo.<hiCoiiacil  fiOtMfftw  à.oei  Mii||ot 

èoqiÉinii*  :  €'fftt  >iiiÉiiwrt'(yia  rt>N  fM^Kefeit 
rjM|)ortiNao»fli»oli)ei»  dom  4i  Conseil  «Mt  s'<9ccit- 
|>er,  pour  écarter  celte  discussion  (OMrMt  ttli»  <l^ 
très^r^iid  iniàr^f  l'Ut  iieiU  ausai.  «h  anUit  imbMc , 
au  m.'iiulicu  de  la  coustitutioo*  tor^qu  ou  4lwoiHri|g 
(lartout  le;»  .tr^iu  di'  la  r.isle  çoiisiucutioii,  ooniimiéô 
contre  le  peuple  fr^çsiû{  lunii|ii*oi^  U  voil  éio)^  \m 
tuu^  ligue  (ie|ouriiaux^ljpcj)Jios,  il  o^  iiMj^oaâiblo  do 
lie  pn$  ('lever  k  >oix  au  nom  du  peopU*  an  iionaido 
SCS  (troits  qu  ou  ii|vo(|ue  ^ai«s  uo«ea86oniriiire»peini 
On  (lier  1rs  pruffrcs  d\ui  mal  qiù.finiiuit.pax  lodëv^H 
rçr.  Je  (leuKMi(&  qfic  ù  (lisçusaion  s  ouvre  «or  la  ffn^ 
f)rtsîliou  do  LoUvct.  ,  ,  .  .  . 
.  Oudfoiaude  Jb  do^iae  de  U  ijisciiasion  Mir  Iode- 
Oiande  de  rajourueincut.  •  .  •  ' 
,  ta  diaçttsaion  eal/eiroMie.       

BoissY  :  Je  demande  la  parole  sftf  Iff  maltî^fe  ûé 
poser  la  question.  Y.aMrnM  il  nne  M-^rokiljilIfd  a 
ratauoc  de  la  llbeftë  de  la  presse  ? 

VnefouU49  vo#jr  ••  La  ipieaiiofi  prénltlile. 

/)'<wl/ro  4  L'iQOiim^iliflil. 

Lwtorirriï  :  W  esl  cxiraordinaîrc  que  le  Côuseîl 
éprmiVe  ei'Cof e  qnrl(|ue  einbarr.is.  La  question  a  cte 

r)S<*e  par  î>elaunnr  ((PAngers)  ;  la  Voîci  ;  Y  a-l-il  lieu 
rfqjnllerttitm id('  rartrclc  constituant,  qui  ptîrmcl  de 
prohiber  iin>vi»QÎrrnienl  la  liberté  de  la  presse?  Cette 
maui^re  de  i»osrr  la  question  doit  suflîrc  pour  vous 
fairr  rejeter 'rnpjilloîitloii  de  l'arlîele,  si  vofis  voulez 
bisser  .tux  cftotens  toute  \\\  tatitudc  de  leur  liberté: 
|K)ttr  rotis  l«  raifo  approuve^,  si  fous  rccouu^iissex 


fcs'dangefsqirf  vôitîTenvIrorinefit.si  fous  oMîfeczà 
I.-)  voîx  rmpc^rrense  art  $afut  public  :  la  question  aini 
pose'c, if  (teinauffe  que  la  cliscussiou  sToukrc. 

Quelques  membres  rcfclamenl  r«iiouruenieut. 

Audrd  Dumonti  Dumolard,  Pa^borel»  Ëois»f  de- 
mandent Ja  question  préalable  sur  rajournemeut  de 
ta  discussion.    '        •      »    ■ 

le  Conseil  décl^CC  VI*iLujr  a  pas  lieiï  i  délibérer 
fenr  rnjdurfiement:  , .  .  ..    .  • 

Là  qti(\<;ti()u  prëalaUaeslÂI!iiJs4aiitIiiro<|ueeaur  la 
^îroyoçi.liqudeXouvcI^         .     *   .         ,        .     . 

Lfi  Pi£4»io«»NT  ;Lf»  CoMçU-^eiit  4*arrl||Br«pi*îl  on» 
vrirait  fa  discussion.  La  parole  est  à  Pastoret. 

^.  J?.  Dails  la  i^'atice  (lu  ^^6'  le  Cox^efl  des  ûuQ- 
Cents  s*csl  encore  formé  en  comité  gifiufraip.. 


XV  lï 


Sur  les  comhêimu.ém. 


màî 


Snf  lémferf  Jtf  H''  Hrfîçtc  de  fln^'lr/iclion  du  2ft  Irî- 

àîre  (Foriiier,  r;jboniirinrnt  au  Bulletin  ^ci.  l,oi$^t 
(*tdonr6rt^  pnuHes  î5  premières  feuilles,  a»  pruc 
de5  liv.  la  fcunie.  Quoique  ce  prix  ne  sojt  destiné 
n«15  *cft(fVHpfes  ff?fTeit5ej,  eotrfcrmA'Tiênt  aux  dispo- 
m»m^  TîitrtcfeW  *•  la  loi  hi  *t TcndeTmiaïnî  der- 
«ier,  plusieurs  circnnstances  forcent  à  Tausmeiiter  : 
ottTiAcWiiliwiuwJt  dKs  thatîcre»  ^ntmlèrfsH  de  i.i 
maiu->d*€euvre,sejomt  rpagfdeiititibu  dti  Min  dn 
IrAstaitorL  .  li,es  f onaoripusucs  aomI  en  coiifdfitirtfice 
4ir4Eveuuft4^f  oliaoui|o  m|o»  vin^-cint  IcmUIab;  ^ 
{;uaiposccoi4  ia  diuiftijuitc  livcaiynUf  toAMo  8  liv.  ( 
cl  qu'il  fai^ira  eu  couiéqMeiiQO  diyôa<r,ni»  liv.  dont 
les  bureaux  di;  p^ste  di^  comttt<MK9do  StflHN)  toMOrt 
au«ile5$,us.         ,    .    ..  »... 

Ou  ;ic  pourra  sou^crir*  acl|iel(fiMoi  V^  pottr  <co 
vingt-cinq  feuille»» ift  \c%  directeunidrs  pootosoHffont 
soîu  de  oonserver  lo  pr^x  do  l'nbooneMiii, .  pour  on 
coiopter.ainai  que  deo  0Hlf(*i*  ol^otft  m  l«ur  feortlf.4 
cl  dc.^if  i-adraver.  en  aMciiH'cas»  niiènmodiï  rcnra 
des  Lots,  joquoi toute oomplobHildoil  dutn^var 

loutes  le^>fr»uHif0^i  n*onl  p«iéoncoc«00vieiif 
pour. .les  uii^ioâ  i^reotufos  A-iiillfs  du  Swtkfm 
<ùi4  laU^-  H  qui  o'oiKmnf>i#m  poolédoiirfmriil  of  li 
venlosc  yi^luiin  «  |^cn>n(  ors  viogMiin^  pitoiferM 
feuiiU«.4  soiAoïi  do  %  iMr.eb^ioivie^ct  (|0i;  y^x»  hn 
deux  lmaisoi|StOOidiicona«*tl<«oiiHiiinul€  premièrflO 
kunies,  (onuèiia  ouoaoïmiie.de  idojin 

Les  souscripteurs  #oiil  eocofo^vonos  une  Vâu^^ 
mciititon  du  prix  de  r^bouueiu^ul  09^  c{H:oite  moti- 
ve'e  sur  ce  que  rimpression  Sera  à  Tavcuir  (Fuiie  jus- 
tllleiilibu  plfis  large  et  plus  bnûtb^  et  que  chaque 
fftidlh!feoiitin<dra  pltis'demnlirrf. .  • 

Ni»  powvaul  Mrff  remonter  Pâbotinmietjt  ^  la  prc-? 
$^\^ùfêrit  an  Bolletfn  ^es  toh^  et  désirant  neau- 
nfoitls  de  mettre  les  souscripteurs  à  pQrt^c  de  ie  pr&^ 
c*ref  leê  lois  les  pitis  essentielles .  on.  leur  annonce  W 
misctcft  vente,  potir  eux  «fUls ,  de  mille  exemplaireo 
delfl  CfffiWttttiùn /rancfthe  A  des  lois  y  rçlaliVesi 
ioipf infées  fur  carré  ^^Angoul^me,  en  un  .rulomo 
de  Bèo  nagt*s ,  form^il  ffi-f S .  caractère  pefrt-ftexte ,  et 
ftftnînc  pjir  une  itHi^f!  flînhahe'tîquc.  Le  prix  de  ce  vo- 
hime,  fttn  si^ra  de  i^é  livres,  pourra  êlrc  remis  anrf 
rtféme*  iHitiftut quh eéliiî  de ratiojiiiemeut  mxBnllc^ 
tih;  ninls  les  flfrecletirs^onl  leuus  de  le  faire  pas* 
si?r|  ati!Nll(lt  fsix  r««t5<*ptioh ,  h  radnn.iih(r:^fron  dc»s  po^ 
tfis  I  Ftirfs ,  sur  lès  atis  de  faqtietle  seule  Ici  èspcdi^ 
tibnfc  seront  fbrt^s  aux  adresses  indiql!(*e.^. 
*  A- Paris  le'  n  lîlbvttsc  an  lv<?  de  la  république, 

GiSnissiri;, 


oAZKm  nauonalb  «>  le  mmi  iiversel. 
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•>— — I  ■  '     I  I        II. I  Mil    ^mm»méÊéÊÊ^0tmêmm^ 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Mâpport^/kfi  dans  In  séance  dn  37  plmidse,  sur  ta 
suspension  proposée  des  tropoux  du  palais  de  ta 
Révolution  f  ei*depani  Bourbon ,  pour  ta  satte  iié" 
JUitii^  du  Conseil  des  Cinq- Cents;  par  Dettyre, 
au  nom  de  ta  commission  des  inspecteurs  de  ta 
salle. 

QiMiid  ruDOOiMëe  a  demandé  ^*oii  hv  fk  on  rap* 
fwn  hot  la  «otion  4e  fti9|»cndre  les  iravani  de  la 
cooalnictHMi  d'un  Mtément  dcslmé  avx  sëancct  du 
CenseirdesCkw|-Geiits,sàtisdonte  eUoéUit  frappée 
d'im  îtMOMvdaienl  ^tte  blufieurs  do  ses  membrra 
avaient  déjà  pressenti ,  celui  de  séparer,  par  une  trop 
grande  dialanee»  k$  denx  eon^citi,  qui  ne  sauraient 
avoir  Iro^  de  pointa  de  réunion»  ear  oii  Jes  Imesde* 
vraieiit  ae  loucker,  nooMnent  les  corps  ne  cbcrohe- 
raif  n^ils  pas  à  ae  iappreeluT? 

S'il  aal  frvmis  êe  ëîft,  de  nolns  ponr  rexemple 
dn  hirm  on  du  «nenx ,  te  |»cu»Ia  ,  rumemi  de  tous  Ira 
nniris'  dana  aoii  égdbme  polt1ii|iie,  mais  qu'il  faut 
nuelq«ifl6ii  inûler,  pottr  le  raincre  oa  le  surpasser, 
l^awemMée  mtioMdb  en  Antteteire  ae  tronre  réunie 
i  WwtMînalfr,  eè  la  ciniBmre  iufutc  siège  dans  le 


vomiQvz. 

AKGLETEBUE. 

Du  t#  maM.  ->  tes  vaUêeanx  bollandaii  oui  te  troa< 
vaient  dans  le  poK  de  Plymoalh  vieoneot  <rôire  dcci* 
déniriit  cowflsanéi  par  le  gDavcmèdient  briUinni<|ue. 
On  a  sobttKoé  le  pavillon  anglais  au  hotlandaia  sni 
Un  vaineaa  de  #4,  un  de  50  et  deus  sloops. 

Hanikoir  s^oecnpe  de  remettre  à 


^  L'anOrati 


la  stmr  |  la  Sont  fte*il  rommatNle  n*«st  pas  encore  en 
élai  de  la  tenir  ;  mab  «ônaetinlé  al  tes  laUfitt,  dont  les 
«Mvins  anglais  ont  ei»->mêmes  ene  hante  idée ,  Ibnt  pré- 
anmor  i|tt*elle  ne  tardera  pm  k  élre  d«  scrvîœ. 

—  Oo  vient  de  reofaraerdn  iloiv  et  du  MiMotmure^ 
.Ions  denx  de  74  canons,  celle  dm  raaskal  CornwaUia. 

Il  arrtve  kmm  Ijaid  -yieiimij  tiwau  #msa«  stugn- 
lier  i  plusieurs  personnes,  q<H  roorent  risque  de  nnre 
«n  lom  aamre  eopage  qnë  cnkii  qu*cim  ^Mcafeni  pro- 
poié.  Lersqne  ksotdnsifnventénê  donnés  àT^{^ye«l, 


«tocsenmcltà  Plpsonth|de  rejohidM  la  même  ami* 
rai,  beaneonp  de  gens  , croyant  qne  an  destination 


élaîlpomrPortaoNMHli»  demandèrent  b  permission  de 
monter  dessus.  Quand  on  Iule»  mw,  looqiitaîne  il 
ipnnallrl^sa  mitsinn,si  Men  qn^  asoinscpso-em  voya- 
fsmrs  iaipmdanSi  ne  rancontient  nn  vsimaan  qui  Im 
ramena ,  il  leur  fiMdra  sHcrfrirf  nn  tonr  de  prome- 
nade ans  lodct-Oocidenlalcs. 

—Le  Garampus^  de  51 ,  retenu  à  Plymontb  par  les 
venta  contrairm  |  est  attendu  de  jour  en  jour. 

«^  L*amiral  Dnincan ,  parti  avec  eioa  vaitseanx  de 
•71  et  le  vaisseau  de  gnatre  msm  le  PhiUpfte^  pour 
nNer  se  réunir  à  l>BSMlrB  dn  eonSre-sininil  Pringle 
lia  rade  d'Yarmomli,  a  déjà  jeté  Panera  data  les 


»-  Le  vsIsKan  le  Sceptre ,  de  61  canons ,  et  Is  fré- 
gate le  Crescent ,  ont  mis  è  la  voile  le  6  mars  pour  le 
cap  de  Bonne-Esaérance;  ils  convoient  neuf  transports 
ebargés  de  plusieurs  régiments.  Traisembtablemcnt 
VEtendard,  de  M ,  parti  de  Ptymoulh  la  78  février, 
'm  la  même  oéstinnrion  ;  on  n^en  ett  pourtant  pai  s6r , 
le  caf^taioe  ayant  ordre  de  n^oovrir  ses  dépêches  qnli 
la  bsioteur  dn  cap  de  Bonne-Espéranœ.  Au  reste,  une 
nouvelle  fioite  va  bleniôt  suivre  cette  première  avec 
aept  vaisseaux  de  Iraniport  ;  mab  la  destination  de  ce 
dernier  arméaBeni  reste  eneqre  cachée. 

-«  On  apprend  es  Portsmouth»  par  daaleinnesen 
date  du.  7  man«  que  le  XS  lévrier  Teasuvl  Harway 
est  parti  de  Saimo  Hélène ,  ayani  Soup  sm  ordres  fe 
J*rince  de  GuUesA'dtlmstil^  Foniridaàtefà^Mt^ 
nonS|  la  Namur^  de  9»,  le  Pompée  ^ét  ëO»  le  TriétsU^ 
de  gé,  le  Saint-Lorenwoj  de  40»  la  tikymte^  de  ag,  et 
le  Cerbère t  de  ai.  L*opbiion  générale  est  qn'il  doit  al- 
ler à  la  renoonlre  de  la  flotta  hoUandaba ,  e|  engager  fe 
•GombaS  contre  elle.  Le  sloop  V Amitié  a  aperçu  eetle 
flotte  le  75  février  à  irentencinq  Ueuca  des  côlm  ,  le 
vent  étant  es|*uord-est.  Elle  est  composée  de  six  vab-  ' 
seau«  de  ligne  de  60  canonsi  de  9  frégates  de  44,  et 
de  dcun  cttitersc  elle  n*a  misen  mer,  da  moins  à  s*en 
rapporter  a  la  gsxetta  d'Amsterdam,  que  pour  aller 
cncnber  à  Beigen  plusieurs  vaimaaniK  des  deux  In- 
des ricbemci»!  chargés ,  qui  ^  sont  en  rade.  Si  rendrai 
Harwey  ré^Msic  dans  sa  nrenuèrc  expédition,  il  ira  au- 
devant  de  la  flotte  de  Biesti  à  ce  que  prétendant  les 
polir 


Û«  Sirii.  —  Tom$  /. 


mlow  palais  ^iie  eelte  dea  communes.  L'aristocratie 
elle*menie  n'y  a  pas  osé  trancher  de  l'importance  avec 
lu'démoefatie,  inaqn*à  a*enaépafwpar  en  |iont ,  nne 
niaoe ,  nu  on  bâtiment  ;  et  les  dlAinetiona  de  rang ,  de 
sntlnBeel  de  formaion ,  n'anpéelient  pas  quelles 
n'hahilenl  ou  nf  opinent  aooa  nn  même  toit. 
*  On  nf  a  pas  bmeln  de  voua  rtïmettre  sonates  vent, 
ae  qnevons'afea  hi  pinpart  dans  la  petmée ,  le  dfaiiger 
trop  érident  de  labser  un  espace  ouvert  i  des  cantps 
ei  dea  lignas  de  diraoéTallaiion  entre  les  deux  con- 
aeils.  Vons  seÉtea  eemhten  la  lenteur  ou  la  difficulté 
ds  lenei  eonnnmileiliona  erraient  ftinestes,  surtout 
flans  eea  mrlset  oè  la  rdsolntioii  et  Ni  sanetion  ne  doi- 
vent avoir  que  le  même  moment  pour  rezécution. 
Vnnediaf  «ont  ee  aérait  prêter  des  lumières  à  la  mal- 
vnillnnoe«  stom  il  impeme  de  pré«nnir«  vempre  on 
déaesnéarr  1rs  oompMs.  iapwflex^?«eis  q»e  si  c'est 
l'HnUé  de  téeuqal  voue  a  divM,  e'aat  aussi  Tnnité  de 
temps,  d'sctioti,  qni  f^ant  a  santés. 

Séparés  de  trop  loin,  quoique  asaex  v^Hrins  de  hos 
frères  les  AneteNs;  rapproehena-nons^en  d'habitation 
oonraie  de  seiirtmenls ,  et  veillons  snr  la  réimbliqne , 
non  nas  les  uns  dans  le  sanetnaire ,  tee  antres  dans  le 
parvis,  mais  tous  dansTencelaie  <hin  même  temple 
desloisetdelaeoiioefde. 

'  D*apfès  ee  dessein,  e^to^ns,*  fotre eein mission  de 
nnspecliou  vons  propose  de  vous  fdaeer  à  côté  dn 
Conseil  des  Anciens  Hvihs  les  bêtimenis  dn  même  corps 
des  TuifeHes. 

Là  snlle  aetiielte  qu*lf9  occupent  servirait  toujours 
à  Tnn  des  deux  eonseHs.  Une  autre  salle  serait  cons- 
truite ou  dans  le  pavillon  de  rUuiCé,  ou  dans  le  pa» 
Villon  anivanl  qui  le  sé^iare  dos  archives;  celui  de 
l'Unité  moins  grand,  mais  central ,  mais  plus  élevé, 
s'ouvrirait  au  consett  le  moins  nombreux.  Par  sa  si- 
tuation et  son  nom  if  rapi>ellerait  le  centre  d'unité, 
mot  religieux  pour  U  dAiioeràlie ,  et  qn?  la  distitiene 
si  supérieurement  de  cette  trintié  de  (jouroirs  qui  Tait 
le  mystère  de  lanenairtnCioè  anghm/ 

Si  ce  dépbiceniept  n'était  pas  agréé  dn  Conseil  des 
Anciens ,  le  pavtlkm  volsm ,  qni  s'étend  jasqu*i  la  salle 
des  archives,  en  offrirait  une  qu'on  arrondirait  en 
hémicycle  nscz  grand  pour  votre  Conseil.  Dans  ce  se- 
cond plan  le  nnrttlon  ae  l'Unité  s'ouvrirait  pour  une 
9alie  intermédiaire  de  lecture,  de  conférence  et  de 
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réiiiiioli,  aiit  sliitleux  loisirs  dfs  mtinbrft  dr$  (kiix 
conseils,  hors  <lii  tfmt|i9  ëé  hnn  aémteês.  Ut  f<mne 
Q¥ii»r  ^u  rirctilairty  mMW  nralimitriit  ilim  ii  uom^ 
vcllc  snlle  4a  1*1111  ib^coiisivlt,  iie4^'|liii  iMtrrroni|iiM 
nue  par  nnr \S^ tmm^ttM^ ; OMSeètffcfr  (M cf rcir , où 
nVleiHlcak  la  UAmnCk  Celle  ïormt  rU  la  pliif  £irqr»- 
lile  à  In  dcslînntiou  i)ui  doit  y  appclrr  lui  oiu^nl  cif 
JrgislalioiK  On  j  saisit  luiciu  ht  proiiorlioiis^iiles 
convenances  c]c  rt-dilicc  arre  rassi^inulrc  qu'il  ain- 
Lrasse;  un  pohilcenlnil  jr  rvunil  loiis  Ips  rayons  ti- 
Kncls  <*t  sonore^.  L*œil  c(  rorcillc  «^'y  porinit  a  la  fois 
i\e  la  clrconférfncc  d*an  hcmîejcic  trrs  Tonilcnr,  eC 
la  vote  ié  fvnHeiir  ftn  Ufi»  m  fp«Mi  pi^rififèttH, 
^.ilcmmt  éloigtn^s  iltf  oenire  4'(fÉ  \k  fwit  tMH  àv«t 
le  i*mte.  On  int  totfjoèrs  «««nr  bien  |»ln«^  miHf  anl* 
fii(*iiN!  H  ptmr  l«A  Mtlr^ ,  énm  «»lié  |afiëe<»  «*i^iei4n(A 
<if!  IV^nlité,  oit  diaM»  peut  à  tel  foto  wtr  et  «ntemlrdf 
ëlrufiiflMlnnlii* 

0*4  at  p;fr  la  laraie  4e  sa  •otetftttwi  ^  pbMt 
aiilrrfoia  l«  patiMon  qm  a#rv«iit  au  eMc^H  |Nihlii»it 
aupeliéaaiiigiililvciiieiil  kpirêmei»  »  ifimi^if  ow  t  dHm^ 
lâl,  dans  iiiic  langue  i|tt«t4toiiBalroi»cJMrlil  (M  pf' 
lllic«  dcfl  parolot  dont  ils  \àéf  ëtoiaMt  wm^tm 
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Naài 


l^t  ÎMli- 


tdiifpHflfla  À  l'i  . 

mltUde  iotmaariTHl  le  prit|)lc  Ipanfata,  ai  vomi  X^têm 
Miorira.i  od  §ranri  «ooeetl  àt  è*btilMMiHi  aoctaluvA 
I  'organt««lkiii  ci  bi  aaHCtigè  dta  iiài  piMi  icwifklm  k% 
ifiilÏMisaf  |arli*iil«s*«ilnif9tat«  cla(VfiHMMliii|iifiit 
Inus  In  bscâs  et  ki  «rtnrti  crNbrliii  ei4étMi«iës  par 

^in*l  des  4*«a  pavillon»  06  la  baaaiii  ite  ttMroihrt 
!«*«  deitx  Mvlkiiis  du  tarfM  ^|ia*alif  mwht  vsH? 
dioix  { tw  4ei  ptiraiiffa  ino(ifti  Ai  voire  déianiMwaliaÉ 
doit  être  .<aiia  tïm^  la  oombèdritiu»  ila  bi  dëfiCwni  < 

fianaïan^owairtQii  ronaaharcbaaaattitiiebwialèie 
sollicitude  ks  aic»^niadc  tauiager  b«lMMMeseldr 
tfec<iurir  |4*t  fr«>'afifirr9  de  l'iM»  fAubQaièi<H  d*Ha 
pouls  qui  sciubtt  rcmiportor  ddUi  la  ïmXmm^eût^vpr 
|rLs  ilQ  b^itwMila*  Or«  9omt»  p^tul  de  rat  1 41  nMia 
iiiip<tr(e  d*4dNmitofiBer<Hi  «Ir  maiftmktiMik  mmm  1m 
travaux  déjà  MU.  au  palali  4a  la  lëvobiliQ»^  |N«r 
Tous  Itiec  dans  celui  des  Tiiikrifla* 

Ifa  iléimm  faite  «n.MPttuiea^éis  -dcwi  ntMttjut- 
^u*â  piyaant  k  aeitf  mlllksis  m  aaaifuals;  oaUeM 
reste  a  faite  »  ffmt  trnaiinir  uwe  aalie  daat  lasfaudt 
meiita  jif  âëlèvtat.eaodren^**  ««^  «fa  <0i^«  î^mI  à 
près  d*iiti  million  ^  valeur  nidtalliMC* 

1^  d^f^CMa^VjWP^  ^^^  ^  cpBSCli  a  ôonitruirie  dans 
le  iiavillonaaatuifariflSf/riftUefaaarchiua  riaaUû  de 
njiiitiSfCoflterail*  au  preaiier  a|>airai.  aixa«'ittiiMlJf 
livres,  ^  au  <M1pyti  ou  y  auoipreui  \  cUiiatiou  a  uo 
escalier  eu  rrgani  aKUMHriiyiu  anec  celui  i^ii  jnuutc 
vers  la  salle  nctuelle  des  Anueua.  Maia  jl  j  a  ik's  murs 
intiîriaur|à4binioUrk  «faaufafMiuU  i  détruire  ou  «rbpu 

r,  luie  forma  uouveUc  de  CQoaUucUim  e\  ilc  dcH^r»- 
ton  à  ihmwt  a  U)ut  riukMaur  de  ceUti  porl«iî.  des 
liAliments;  et  les  matériaux  des  dtMuoliliua»  ne  srrvi* 
raieuU  dit-of^^  ^\'k  oaoHiwiPar.  le  «irpius  fW  d^'^rifse^ 
qu*ii  tautijouitr  a<ixaii4SQDt  mille  Irauca  aperçue  4bi 
premier  eoMj»  d*cU. 
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CONSEIL  tas  WiQ-CBMT9. 

/"fdiîdNiaa  ili  Vfct'Aaodiaai 

aiara  m  U  aU^c«  M  li  vixtÔsk» 

PAstonitt  :  (topi^tfiaiibinU  du  peuple,  U  dgldcik 
revcuit*  Mun»  cmcaiir  des  vérRi'S  dcuioutrte!  Eu  vaui 
In  mrïiTi  ivul  loinlu^cs  devant  Texanieb  de  la  rajsou, 
il  i|i»«  inl(»r«leiMsconi|Mtti5anb  cii  roiinncnl  ou  en  pcr- 


.  pépient  ren)|Hrc.  OioitMfu  de  fois  la  philatapliii 
iiVl  t^èlfe  pàv  proèfatric  fiSblMAble  lib^élnm 

sur  son  trôu^.  U  W*fil^ftnPf^l  •**«  l>fpcni»ce 
de  conquérir  eufitr  liric^MtMncm^emps  asm^ ir;  U 
jnstkrr  lit  eiilcudre  A9  v.qîx  ijuilive  ;  elli*  dërbin  k 
voile  dont  le  despmmff  ëovmit  la  table  immor- 
telle où  soirt  graves.  Irt  .b<Hiic|  d«UNi|||Hr  Hln 
droits  dn  cnoyrn  :  t.i  mnSg  ^tm  5ei  lin  ri  Irioia- 
ph.i  dr  rrSclavagr, 

L'organUalîon  polltî(ffiiï  nerfrctidUiicr«  ftwtnicîiui 
aux  (\mU  An  peuj>liî  coliiitie ,  HAlngue  5ur»cilli'«'  rt 
aperçue  jnsniic  dans  1r$  iferider;  rt\tm  di*'  sa  marcKe 
lorliHruai^,  tes  f»mM$,âtt  l'imluliou  décûaTfHs, 
j  usiu'p;iUf^  Irfmbfaïae  4M  ara  pioMS  iMtla^  il 
UnisKatttpareii4iri,l»viçtiMie;  voifalesMliitaè 
b  bUrlé  de  umaet  Ud*éaôrc;  elk  lecoude  t'a|dai«a 

Kubli  pi^,  elfa  iu^naaa  d  suanand  M  adaiii  ti^  slat 
eurenx  ,  elle  derjent  te  châtiment,  de  son  siiccrs 
mêm^.  ffl  ô*eA  Mif Hn  pays  tffiré  ^fir  tie  Ja'  (^0%. 
«èeuM  fHiT»  Meltve  ij^i  la  sotfifh*  f  Rèn^  be  1:i  {imn 


oMoSaua fa  JriiaKiiral é'AypJm d aau> IVwpbié <id 

C'tat  tiatffûiiiei^faâukdy*#B  foaiwitàaM»' 
dbui  r4'astrf«a  ou  |iroaaaira«  Oi*f  botmmBS'^ifiia 
ei«i::nfffit|as4fa.rrpffiHfaird  doaottiniMiopéif» 
lettr  iinibibfîaa  ei  Iftir  difarëfdtude*  M  awMMdsM- 
ltouoNa.par  reta#fai  ifu'aia  faisàîMt  Jadfa  I0  fiMI* 
sanaou  faa  valetsil  M  doliMBitar  i^aiui 

Le  laaifttiuVai  piiMm^  ré^iufan  4^ou  jaul  aaam 
Mil«  ^'d  eal  une  dcaioÉaaifa.yiO  poiairot  |ojif«nt 
uii.||Of  a  «sitala  rt  JM  piai^fa  ttaniinÉc  V  e*Ht  is  M9> 


craiie  de  la  pensée. 

La  presse  est  le  .«eus  unlvensrl  du  corusi 
comme  îe  tnetVesl  Jncot^a  'hiinjami'sîl 
d'aiilfiirs  une  consé(|nctM:e  iWes.<nîrc  ife  il  I 
onirrrarlleç  il  faiU^  4»  la  perMNiîaVdIi  fautahirvie 
rerrejif  eal  knposiébki  à  oaui  ■ui>f|yaa«ia^iliBlfc 
e|ii^0liobe,ie  fajMÎa,  AVifdaa«t  U  daMiOitiaa^ 
ella  fas  mtmtê  H  W  <16aiaff|iw;  eMerniartliiaiih 
certe  l*anil.icert  fa  tyrannie  p.ir  la  possibilité  itafa# 
sa  mif^ic  ;  mais  rea^craiujytt  qu'a l/iji«imri4<:urB^ 
uênfcncbrc  liii  IJogr pgiif  iMlrviuîeuoi\Ti;llf  j 
de  sa  hccessité.  Bi'iirçufè  libc^tf^  mt  xJM 
(lécouvrir  sous  te  voile  jiii  daMLQ&lénepf 
6ni§pîratrur  (juî  si' cacui*  ffl^rmuiacAlej 

f\{\  se ,  et  lé  cnnrLibitt  qûl^  ?dlUtfpuJb^*B 
c  Succès  uc  sou  "-'-'  ^  "^ 


Ces  j)riiici^»cs  smil  cvidcpi.i  H.  J,f| 
riilicc  on  (fc  m^laurcssc  a  Jcu^iiicir} 
rniii.licaUoii  oii  Utpu4iic,     .,   ..  ,,         ,  .^ 

Là  Lberlé  de  la  pres!^,  dil-pu ,  Dç^MÀ\JNf^lli 
être  la  licence  ;  le  droit  de  jmrter  un  glaive  on  un 
iaialMti  11V4  «as  |A  ifTHN  m  la^imf  «  d»  fincq»- 
«lér;  fafaluli)rihticoiNlolliiVfi«ii!|i|uHM9,ilMM^ 
aiifuiiril  mif  wt  1  atON!^  aa  aoftT#HlMfh?M  tw  «^fP 
qaaiialiu  tdfatneie  u^bn^le;  «faNidcinie^olh^  ùtîm- 
pvioir.  Jab4idft  l«$  eirwwAmcrtt|mti<[imM<ttf»t^ 

tiM  îMHMaHaNiioiii  fa^Éëf  ti  hki\  mf  f(>iM# 
i^jubdl  fa  Aatabi^tlla^ 
éduasf^  tft  ViiifioMTCf  l!iiRli%at*Mi  MMF^Mtfl^* 

ftfllt  éh^  toHMéhftJtNft  l>«isÉbtes  '  B^Mto  toit 
^tt  ;  mais  iie mtHiitHiiHntt  p^  (tête taMitn7 
Le  pretiR*r  des  ^lbâ«K  btAKb»  irai^il  r 
fa  IfrittiHef  WtâSi  pm  WrtW'fttl  M .^ 

^M  de  ftaftHitunt  mt^nttHifer  ditlMaM  rM- 
«ite  iit  fbfftflrélMHfe  iiht  tl^^  dvr^tJf  (^ 
e4ii««l(tttioii  t*«ihflMtile,  W  Irtqft  N  ivuffc  (ilif  uiaS: 
Ml^  les  liiiriti*^  €ti  eei\;lc  tA  <fefvetit  se  iA(»m  f^ 
«iierit^s  mi  elle  aubtit  ;  mm  liismi^alèfi  nne  um- 
Hohdésordoftiiéi,  ané andacc  «eéiWm$é ,  t>eiiTriit« 
aisément  on  les  rraiicliir  ou  les  étendre  !  Viwaea  g»- 
lu^ral ,  celte  obscca>linn  Te^t  surtout  cbez  lui  peu|Me 
qui ,  d*aliord  prodigue  4*off<^Uons ,  eu  cuviroaae  II 
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V^it^Aii  €év«;iil4?  lu  girUc  eudi#r<uif  • 
,  Ujraiiou  «  confiiii'  uk  il<n)))<^aii  »f.'iil|MW  (|^ui$  un 
19^)9^  ya^  ei  ivff;  elle  i^<'Hr|  «  rnssmi*^  «^uiis  im 
Y4S«  lUr^iU  Q^  res^Mrrssjoi^  (ic  U  iicHs^r  soil  libre , 

^  ta  smifOtiUoi^  «  i*igH<H«l^  *  resclav«^4* ,  C4«<ria 
Ji*  (lt!|;i> j^ier  i^tirs  ii.4Wji«  et  Wur  g^^M*.  iVetuirc^ 
rimloirf  «ki  naii^,  voiis  y  verrez  ioAi^urs  le  droit 

ifur  ^Tvi(uik*  û  fjTimfic  rfttH'Ue  |iiië$<ms  k  «k^M»* 
tisnic  di^  ce  canliiml  aiubitioux  ,  cjiii  occupa  ^  Uiiu;- 
tciMM  kM^^M«^XJU  |)i»iisMk  assis, «i  ifs 

i4Mf  Ui»  (|u'il  a4M»'#  fl'rlTraici:  piMT  «ci  m^accs,  n*»iMr 
fjr  p;ir  ^  oulca^;  .Ol  Î4Mtf u4i*^)(  ^eoiis|>Mraiiiur.  4|fu^ 
(U*s  ?oix  sacrilé^irs  osiiMit  encore  celiibrer  uuiourd'Uu'u 

^;ic  l«î  r/Ji*itc  ;  il  Lft\  ,0^  i^iîUiuif^  ^uc  lc#  cl|r/f 
a  iiiijtat  sont  iiifaillilitcs,  ou  hcjtukUhju  d»  les  a'ii6u«- 
Lla|j 


Ct*r.  Qjift^  Aiyibym^  fi  m  iftei  I9  pris^ ,  U^urs  erreurs, 
MMjrs  déulk  .7  ^  c('w»  ?  i^  nV^iiii^r.'ijiHil  cuiMiuil 
auciiiK  qi^c  les  ocriu  cojiirc  l^j^ouvcruvouMUsiT^r^ 
^coff  11^4:  ivitiiM'^^  lipcGmirf  ii  M)4i  Aouywii-.  Omcc* 
i'cz  r^»!^  4v'^ii  iiays  s<>ii  libf*^,  4uaiMl  il  9  des  ^i^sccs 
si'icUis  à  4wc^vui5«>?  so*4>ci;^f  ?  rçMssancc  iloil 
f  (ri*  jldi'li* ,  ^iu^  4cUîrA^c  ;  ossjunir  au*Pi^  la  Iphit  en 
Çifclaflimt  les  (Ir^ils  vigli^Jn  i^cnpfc,  c^csf  ràclur  le 
srcrc)  tr(>|)  Juijji;  ifci^  4c^iu^k.  pès  Til^^sTui^  i^fiu) 
buuiint*  014  uu  fur^  f4>scrxcJ^  yu  ^ itcb;itm'u(  çclU 
titu'il^  dVcro'^  qiMï  gafaulissiaji  le  ^ctc  social ,  îL» 
annonccf^l  à  (u.4iaiiuiic4ÎaKrc  n^tt  le  gouverm^iCiijt  V4 
C.Oau^r;ijs^^jjl]Û.ijt  i^inrcetmcj^^  uu  uuuufe^o  ftè 
ljrauiii4\  '     '      , 

14.S4Z  1rs  CAd<s  (k  X1U15  ks  iM^Mpks  Jilires  :  c V^  sur- 
tout cuulre  le  ^ôuve^nciuciiX  que  V  îtcullé  d  ccrip'  )' 
Î3t  ï^araidic.  P'iiû  desPt'itôylvajus  (cûde4lareiisytva^ 
lu; ,  inùch  XXXy)  auiwi(l6uue  êxiuTSSàueul  Ici  {04 
Hiçiuc.N  à  la  ^'<cuii:iiQU  liubUjuc.  Ui  Jibcrlcdc  la  urcsse 
^v  l^ciil  é(i  e  i:cilrc(ute  quf  |iar  U*$  gouyeruemculs  de*:- 
(K}tîuucs^  dit  la  Dtxbratiou  ^c^d/uilf  quiucëcèd/i:  1^ 
çousliluUuu  des  £tiil$  Unis. 

S'cxpliqm  r  avec  ^r^wocbise  sur  ][es  acies  49  gpuver* 
ncmciU  c\\t  rrudre  «rrricc  a  ti  piilrïc  cl  à  laTibcrlc; 
Iclfiî  csl  la  ^iwxime  tulélaîxF  iks  Ai^glais.  La  cciisure 
çoulrc  sji's  acics  /iit  aussi  c^^csscujcii^  {luipriséc  jjar 
(4»  {ircuiicxe  jçousliiuliou  douuce  ^  la  Fraucc^;  c^  le  ca|i- 
purlcurde^olrcaouveau  liadeM^ial  avâi^  |M'5>4iaS(é 
uu  article ,  qui  ^c  (it  suptirîu^tf  que  |)«*irce  au  un  le 
tegarda  cetuuie  im  it'v4oimmul  .viprrjQu  «lu  prin- 
cipe géulriif  Wp|t  rç^^uii  de  |>Qser  siy  1^  ^berl^  muî» 
^efsclîe. 

«  Tou(  liouiwe,  disait  cc^  articlj^  qui  ^ail  le  IV^  de 
I9  Dc^claration  dcsdrpiU .  f>t  ÛUr):  dç  i^auileslcr  s» 
ncns^e  et  $9$  pp^u$  ;  h  }4Krif  4k  |«  pfi'ssc  et  d<: 
lont  ajiitre  moyeu  dp  piMer  «1  i>eiu^  ne  iH^^ii^ 
yiterdite ,  siispcuduc ,  ni  Ciuilée.  • 

Ajipelcr  cTiUJiincIlp  ou  jdanjgereuse  la  difnoncîfiioii 
d*iin  arrAïf  ou  d'un  décret  violateurs  de  m$  droits , 
seraii  put  i^ée  4>9elairc..tf*y  fUfiiU-^l  iM>ac  gue  la 
lyr;uinic  ;3ttcicuuc  contre  laquelle  ^  ciU  été'  4m*xuvs 
d'écrire?  Qnaud  rAc,teA>K^uu!  IpAPlontépujdi^u^ 

rcn  op|>OHitiQU  ivec  la  iusticc;,  o^ix  la  rarniu,  axec 
iipliU'c  y  îJ  est  pcnuis ,  sans  doute ,  i^  est  ordomu!  de 
réclami*reu  faveur  de  ecsseutiaieuls|HM$^noiQusi|ue 
Ions  les  codes  «  ptus  respectables  que  touU*s  les  lois. 
D'un  autre  côté,  quelques  boiiMucs  i.ni|mr$  Serviront  a 
leur  gré  les  vengoauecs  de  leMr  cteur  ou  de  ^  fiicliou 
I»}  l«5.50»jlW;  çf  la  vjyJM^  I^J^N^jR^  ut  l^vfjSc  # 


l«  Mr^  caloipules,  m  §mv^  Ot^tuAP  ftre  vi^gee  par  sc$ 
pi«s  ardciKs  adorateurs  ! 

U4)U)mes  i|»cousifUriif ,  ah  !  rnnl2*iiMis  plutôt , 
i^ud4  s -uoHs  ces  ce^seiNri,  geôliurs  si'vèrrs  de  In  rai- 
^m;  du  un)ii0  ils  t^  lai^saÎMit  fMri^ipefois  eulrtvoir, 
s'ils  II  (enatiut  cUoitof^nt  reuierméc.  £if  i^ie  voyex- 
vans  nus  èiuau  va  Cfoire  qu^*  votis  crainifra  Iw  €f is  du 
pA'Uiile,  et  (|ue  vous  voulac  les  «^touferT 

Q  laud  itartout  if  youi  4(i  bp  pr^ix  r^tmtit  ;  quand  la 
n^Ui^u  entière  eu  est  si  avidi» ,  iiJM'eik  eouseï»!  ii  ia 
payer  par  tons  Us saei-j lices»  fi^t/^uU*  celui  d«'«a  bbrrU^» 
vous  eneliabirrez  Texpri^^sion  «lu  désir  iiiàtrefsei  ;  et 
des  lécriyaius  iu^ilas  <hi  vrudus  itpmiSNitat^Hls  foire 
iUUcpdre  le  langage  urtfiiW  d'un  ôrgi^J  ridieuie  ou 
d^uue  aopbitiou  aua^ibifpie  l  Ui  nm-^mn ,  j'aime  bi 
gloire  de  (pa  patrie,  H*ais  j'aUue  i^eu  plus  son  Imu- 
bâ\ur.  Une  glof ce  qi^  eu4te  $1  riier  »  l<«i*oii  «tir  de 
vaiiurre,  seraM  encore  mi*<*  gf  oir«»  lr<i0^)elêse.  Mauimer 
la^ricftilture ei  le  coiumerce , (HonlTer  les  ibsaonlfs 
civiles,  tfiou|pl|cr  ^If  Uk  «milveillau^a  et  du  criine: 
vpilà  ^U)ut  l#  rMoiriY  que  le  peu^  vimis  de- 
9uind4'. 

Le  gouverueineut  if i^^Mf  est  itUerew  i  ae<qii*«Mi  ne 
doiHMt  aMf'Uiie  iH^t^A'  a  la  bbertê  di*  la  presse  «urers 
Ijpi.  11  sera  1h4'(*  m^*ux  uu'rag^'«  «^i  «die  i«t-escbive  : 
aïoips  noudHi'uses ,  !•«  alMqucf  sei'4>i4  i^u-s  s&res  ; 
un  seutiuiefitualurel  ikort^àsct  vefi^*rde  lae^ilraintii 
qu'on  é|>rouve.  Tel  hoMUie  t^ùl  repous'^eavee  indigna- 
Itou  imr  cali»UAuie  o4^erto  n  ttdéri  e .  ifiij  la  bt  avec 
euipre.<S4^uHit  si  elle  e>l  obsiure  <d  i  t  rdite ,  et  lui 
souri^  avec  C4)iup|^<f*uiee.  N'i*»4-ce  \^i$  da<is  b*  lemps 
où  la  libelle  d'écrire  êiail  «^baimV»  4|ua  reio<|iaeiicc 
et  la  raison  por^*'rei4  au  dd^j^p^i^nie  sucieu  ces  iHHipa 
kuts  el  cac)u>  9  m  If  reiivui^ds  «i  forts ,  qui  Mt  pré- 
paré sa  ruit^?    ; 

|;al>ricius  Vcif'^  araii  <piilraf«^  ie  S4*«.'ii  |Hir  des 
écrits  calomuiA'M^  >  ^  '^  !**#  ryeliei}^ ,  dit  Tacite,  ou 
les  li^t  axri(b»UieiU,  )auJLii«'il  y  eol  d^i  diauger  à  le  faire  ; 
iih  que  cela  fui  ikmm^  p^i  ksuublitu^  Otu»Nonl 
uns  les  cdouniies,  e^t  sont  les  crimes  qui  d^oui^nutt 
le  p««Mroir  swprib^e;  a'pit  Tup^irticiM  magistrats  qui 
UsavdiL 

Les  di^feu-vu^de  lopyiii»»  auutwiiife  ju^jptenl.  Ob- 
SiTVez  Lie^j ,  discHt-ii5,  t\u$  «e  n'est  pas  d'aii^U^r  la 
I^H*|iA'  de  la  ivp^  *yfti  iifus  |u*4^uiiaws<.  e'ent  s^wk- 
Quvit  dVn  s^»eudre  utouK'Mtaueuieut  IVxmnee.Queâ 
daag^T  n'y  aurait-il  jw  4  soufrirq^  des  «âcrivaina 
séflaieux  ravisant  an  gçuiverta'iueiituue  forae  t\m»^ 
^rê ,  ui»c  conli;iUi;o  iil^ei 

4e  vo^s  içutei^is  ;  Hiiais«pir4»'Vivi»4|ue  si  leSQouver- 
ueueiu  est  outragâ»  ffpà  par  bi  «lemaiida  «léiiie  que 
vous  fn^f"^'  Qpui!  ee  pou«H^  que  b  «o«^^itilMUail  4ui 
délègue,  Ci'Hv  opwjou  pvbliqMe qHi  doit  aoîattilre su 
Girce ,  c«ït(^  fjLX'aïui.ysswMgr  qiMi  le  ucuiiie  rat  ^  parte 
à  sentir  popr  dès  b'»viaHis  qui  feraient  son  li^nbeur  : 
U>uti:el#,uue  e'ib»;uuiefl«utKé^Mitfr?  Vdlé  doue 
ui^  éààùçt  liicu  fragibsl  Mais  ifi^  journaiia  1  qui  atta- 
quent les  aclioiii^  on  les  principes  du  Directoire  esé- 
ei^if ,  iomMs  ém  ira  »4i|a  iiii*-oii:  puWa?  L»  Hcc 
u  est-4)e  t^pe  <^^>¥Ni4  pmétie  è  hm  dMinaswri?  La 
v^Srilé  uV^-'eljp  pas  ta  rdsullat  prdfiMWiHdr  dM  eoA* 
If ovcrses  ^e^if  <^e»^  l>^e  «l^igeas  pm veut  «Mieeer  la 
CQMstitulipi^  (PU  Ae  gouv^uefieut,  «piand  ^we  seub» 
fdasse  d  ^v,ajus  t  ofi  I  si  ye«s  f  (uileat,  4Ui«tiil  porii  a 
lé  d^^oit  de  jPuUv*'  e<v  opinions  fl  ses  ^*mées  ;  mais  si 
ce  droit  est  uui^rfau-^  toute  çraiuie  dev.ieut^diioiérit 

Î^  ;  Je  m4  que  ^  ^«^n^ei^  p^MU'tait  iaira  ^  dêtruil 
ors  par  bi  CaaMiM  m^e  de  ^  guérir^ 
Il  y  a  plus  c  ^uaud  U  «uiini  b^gpdatif  m  le  gour 
rerueineiit  ddfcudnit  cai  aaâreigurjit  la  liberté  de  la 
presse  ;  couuue  la  ceslriotiou  ou  la  défeiist  n^  peur  cul 
jamais  s'apidiquer  à  euxrtti^uu>s,  ils  coivervoMt  seuls 
cette  liberté.  Mais  si  ensuite  ils  attentent  #ui(  droibi  dit 
peuple I  quelle  voix  s'élèvera  pour  en  réclamer  le 
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jouifisaoce?  6e  trabiroBt«iU  d'abord?  non  sans  doute. 
Vous  les  verrez  même,  cachant  d^nne  mnin  habile  les 
frrs  qn'ils  prëpareiit ,  feindre  de  redoubler  leurs  cares- 
ses et  (cnrs  transporta ,  au  moment  où  ils  seront  nlus 
Î»rès  d*asservir.  Ils  mettraient  plus  de  franchise  uans 
VxéctttioQ  de  leur  projet ,  que  le  succès  n*cn  serait 
pas  moina  certain.  Im  manière  dure  et  sévère  dont  le 
peuple  est  ëlcrë  le  rend  plus  capable  de  supporter, 
loiiçtemns,  avec  une  patience  qui  tient  à  sa  force  et  à 
l'habituue  de  ses  maux,  l'oppression  du  gonreme* 
Bicnt;  il  sera  donc  sous  le  joug  ayant  d'en  avoir  sesti 
tout  le  poids. 

Eh  !  ne  me  dite»  pas  que  les  temps  orageux  oà  nous 
vivons  commandent  des  mesures  rtgonreoses  :  tous 
Tos  raisonnements,  de  quelque  prétexte  qu'Us  se  co* 
lorent ,  viendront  s'anéantir  dcrant  cette  question  ter- 
rible :  Comment  la  tyrannie  s*est-etle  consenée  dans 
tons  les  temps,  chex  tous  tes  peuples?  Par  Tesclavage 
de  la  presse.  Conimetit  a-t-dle  été  dArutte?  Par  si 
liberté*  Hais  ce  résultat  étenifl  de  rexpérience  des 
hommes  et  des  siècles,  fût-il  au^si  doutetix  «jnll  est 
certain ,  les  conséquences  que  vous  voulez  tirer  des 
circonstances  diflicKes  où  la  France  se  trouve  n'en 
seraient  pas  moins  contraires  à  la  Justice ,  i  fa  Térilé. 
C*e^  précisément  an  milieu  drs  orages  d*une  révolu* 
tion  que  li^s  passions  redoublera  d*audace  et  d*activr1é. 
Alors  fermeiit<iit  de  toutes  parts  la  haine ,  la  Jalousie, 
rnnibîtion,  la  vengenncc  :  alors  les  crimes  et  les  rer* 
tus  chan;rent  de  nom  et  de  carjc^e ,  suivant  le  parti 
ana ne!  anpartvertt  te  sage  ou  h*  toi tpable  ;  alors  fin  écrit 
est  jugé  clans  ses  rapports  avecta  fnction  stibjngnéèon 
la  faction  domhiatrice;  alors  la  même  action,  te  même 
ouvrage,  i>laC4*nt  un  homme  entre  le  glaive  des  bour- 
reaux et  le  ciseau  de  Phiitias.  Mais  ces  passions  se 
neutralisent  par  leur  lutte  même.  Si  leur  défaut  est 
d'exagérer  te  sentiment  qu'elles  éprouvent;  si  elles 
embrasent  au  lieu  d'animer,  du  moins  ne  leur  repro- 
diera-t'on  pasun  engoordi.ssement  ftineste  :  lenr  vî- 
frilance  active  compense  et  réparc  les  maux  ((u'oHes 
font  naître. 

Je  vais  plus  loin.  U*  système  qu'on  voudrait  pit)- 
poser  détruit  jusqu'en  ses  fondcmeols  la  cousiKntion 
française,  te  gonvemement  représentatif  subsistera- 
l-il  véritablement ,  quand  il  n*y  aura  plus  entre  ta 
pensée  du  mandataire  et  celle  du  peuple  qui  l'a  choid 
itn«»  circulation  ouverte  et  nécessaire  ;  quand  les  re- 
présentés n'exerceront  plus  une  surveillance  générale  ; 
quand  ils  u'aor ont  plus  le  droit  de  proclamer  libre- 
ment, ou  de  faire  proclamer  cette  opinion  franche  et 
nationale  lUmi  les  représentants  devraient  toujours 
élre  l'organe?  Vous  ne  le  détruises  nas  niofais  en  pin- 
çant dans  la  marohe  de  la  constitution  le  chaos  vl  les 
entraves  dn  gouvernement  révolutionnaire. 

Qnoit  i^us  souffrireSy  ajoote-ton,  qu'un  état>ll»- 
setnei^t  uni  apfwirtient  au  gouvernement  même ,  que 
la  poste  fasse  tirenler  tous  les  Jours ,  d'une  extrémité 
de  la  r^ubliqiM  É  Tanlre,  des  ouvrages  où  il  est  cen- 
suré f 

Le  nrineipe  sur  le^el  repose  cette  objection  est 
d'une lansMté  trop  évidente  pour  qu'où  ^arrête  long- 
temps à  j  répondre,  ta  poste  Qrq>artient-elle  donc  aux 
gonvemevrs  de  t'Btat,  ou  à  la  nation  locit  entière  f 
VerHons^noos  4ans  les  propriétés  publiques  des  pro- 
priétés dtrectoriales?  St*rion$>iious  encore  m  temps  où 
les  étatilissements  nationaux  étaient  regardé!  comme 
le  domaine  du  magistrat  suprême  de  f'empire?  Trou- 
veHes^vous  plus  Juste  que  OfS  écrivains  complaisants 
eussent ,  pour  la  publication  et  te  transport  ,1e  privl- 
lé^  impuni  de  la  déraison  et  de  hi  calomnie,  bndis 
qu  on  refuserait  à  des  écrivnins  trop  clairvoyants  pour 
se  laisser  tromper^  trop  tiers  pour  Rabaisser  Jusqu'à  la 
flatterie,  te  droit  de  faire  connaître  partout  les  vérités 
utiles  dout  ils  seraient  ï^  dépositaires  ou  les  iuterprè* 
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Man  enfln ,  dira-t-on ,  il  y  a  des  délits  doM  la  pRsn 
est  l'instrument  ;  ne  vonlex-voiis  pas  les  punir?  Us 
pooir  !  sans  doute  ;  et  cefiendant  je  veux  que  le  prta- 
ci|ie  général  de  la  liberté  soit  cousacré,  et  cépeMbat 
ie  venx  quViu  lieu  de  foire  une  loi  partieulièfe  lar 
ragent  passif  dn  crime,  nous  la  fassions  sur  le  criais 
lui-même.  On  dérobe  i  un  auteur  le  irult  de  son  trt^ 
vail  par  la  contrefitçon  ou  le  plagiat  :  c*est  mi  vol  dont 
le  code  pëoal  déterminera  le  eaniclère  et  la  peine,  ca 
parlant  des  délrtscontre  la  propri^é.  On  m'insatte  p« 
fies  écrits,  on  répand  sur  moi  la  caloninieet  riqjare; 
cette  action  Irunre  encore  sa  fdaee  natordle  dam  li 
titre  du  code  pénal ,  sur  les  crhaes  oonlreriieoiiear 
desdtovens. 

On  altaqoe,  par  des  écrits  scaadalettx  ou  t^trbufoati, 
Tordre  social  ou  la  morale  publique  :  le  titre  »  sar  tes 
attentats  contre  le  gouvernement  ou  centre  les  mœars, 
induiuera  les  moveos  de  sépnoMrnctkeiBenteçs  pro- 
vocations insensées. 

Certes  il  est  bien  lohi  de  BM  peniée  et  de  mon  eoMT 
de  couvrir  d'une  indutgence  conpi|ble  ces  driornai- 
sateurs  potitiquies  qui  prêchent  saœimdetir  la  sémtioa 
et  le  cnme.  Mais  Jes  abus  faits  par  queTques  liOBiaes 
d'iiil  bien  nnlvérielieraient-ils  donc  oue  raisoasaK- 
saute  pour  le  proscrire? 

I^ur^nivons.  oui ,  bouivuivons  tous  Us  iaspiraiems 


tout  entière  la  dJS'érènoe  de  nos  opinions,  car  H  y  n- 
rait  une  mauvaise  foi  trop  hisigne .  ou  mue  trop  stopiilt 
ignorance ,  à  prétendre  quo  nous  ndsons  grâce  aux  dé* 
lits  de  la  presae.  Contme  vous,  fiavoquesureaili 
Justice  des  lois  :  mais  vous  voules  empêdier  l'aatioa, 
de  peur  qu'elle  ne  devienne  un  erime;  et  moi  Jeaa 
veiix  pas  enchaîner  d'avance  tontes  les  mains,  paiee 
qu'ime  d'elles  pourrait  s'armer  d*àn  poicnard. 

Quel  homme,  d'ailleurs ,  ayant  médilé  sur  h  ais- 
mère  de  détctminer  et  de  puait,  les  crimei,  n*a  |m 
senti  combien  ime  pareille  loi  peut  devenir  aiséomit 
un  attentit  contre  la  liberté?  Les  caractères  du  ddH 
qu'elle  doit  réprimer  sont  si  fqgrtib,  lesanaBCCSOl 
sont  quelqnefbts si  légères!  Une  ceasnre,  aéceme 
et  juste,  ne sera-t-elle  pas.  aux  veux  d'nuhoaiaii 
puissant,  une  provocation  a  la  désobéis8aooe,ila 
révolte?  Qui  peut  donc  aaisir  la  chabte  entre  ua  écnl 
publié  et  un  forlaK  commis?  Comment  osefn  taas 
remplir  l'intervalle  qui  les  sépare?  qui  vous  dit  qael« 
projet  du  crime  n'était  pas  déjà  dans  l'ime  ducaups* 
ble ,  que  mou  ouvrage  le  lui  a'itispiré?  La  prénaip- 
tion  qui  sTélève  vous  suCDra-t-elle  pour  me  foira 
condamner,  vous  ijid  vous  appliodissez  d'avoir  rnlia 
ramené  la  légisfntion  criminel  te  à  des  idées  plus  bii« 
maines  et  plus  Justes?  L'ouvrage  aura  peut-être  suivi, 
accru  même  la  fermentation  ;  mais  vous  le  paairtf 
comme  l'ayant  fait  naître!  Ce  n*est  pas  assrs  faroif 
été  l'occasion  du  délit ,  il  fiut  en  avoir  été  la  cause.  Di 
iambeau  est  dans  mes  mains,  Je  le  destine  à  éelairrr; 
fl  brîAe  dans  les  mafna  d'un  autre  :  me  regardeff^ 
vous  comme  Paitteur  de  lloceodie?  Quand  mon  aclioa 
se  lie  à  ma  pensée ,  Tune  peut  être  expliquée  par  l'ia- 
tre  :  mais  quand  l'action  m'est  étrangère,  quand Cf4 
radlon  d'im  antre,  où  donc  est  la  preuve  qa'il  fiulla 
merattribner? 

Blâmer  une  loi,  est-oe  excitera  la  ^oler?Btsiloa 
ne  peut  blâmer  nu  décret  rendu ,  où  est  donc  l'espé- 
rance  de  le  faira  rapporter?  eu  est  la  liberti^  d'écrire  » 
si  Je  peux  être  tratnedans  les  fera, parce  qu'on honiai 
aura  désobéi  à  une  loi  que  f  aurai  censurée?  Le  ces- 
sear  et  le  révoHé  ne  se  connaissent  pas  petit-être;  m 
ne  vivent  pas ,  peut-être,  dans  le  mêinelieu!  Bieni« 
on  nous  commanderait ,  pour  les  actes  dci  goaveroe- 
ment,  un  respect  supei^tieux.  Un  décret,  unepw 
Cl amaHott  deviendraient  des  actes  4e  foi ,  des  do|«« 
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devant  lesquels  devrait  s'agenouiller  ta  raison  hu 

iïi*'*inc. 

Je  s^is  que  i\es  ixrîts  velu'menh,  ou  une  loi  sera 
dénoncée,  a^itrroHt  t*oplnron  [iubTii]tie  ;  ninis,  ini)^- 
|)  end  a  m  me  ni  des  pruïcipes  grnéranx  durit  t'îipidic^- 
tjmi  tJerie^nE ici  si  ikjturclle,  te  progrès dt!  ropitiioii  esl 
lent  et  dcbattn  ;  il  nVst  certain  que  quriml  il  réside  au 
moins  sur  rinterfl  a|i])arenl  île  tous.  £nlin,  je  leiln* 
10  a  raie  encore  ^  U  gariiiilie  de  h  soch-lé  contre  ri^cril 
|)rovocateur  n'est-clle  |ws  snfïisammenl  dans  la  pour- 
siiile  de  Tnclion,  si  on  la  crin t  dangereuse;  dans  si 
piniition,  si  elle  est  criminelle? 

On  dirait,  à  mlendre  les  pnrlisîinsdu  sy.st^mt^cou- 
Iriire,  que  jnsqu^a  jïrcsenl  nos  lois  ont  éié  mneltcs  à 
cet  é^artl  :  ils  onblientque  In  Convention  niitionuli*, 
«île  seule  p  en  ;i  ruitiusuccessjirenientsnr  tons  les  çt  ii* 
res  de  provoc;ition  à  tons  les  genres  de  cri  nie?;.  Elle  a 
frn|)|)C  exprcs'ïejhent  de  la  déjtorlatîon  ou  de  \n  mort 
les  ;ifiïla leurs  qui  eiilent  tirs  attroupements  pour 
empêcher  la  circnlntion  des5ub^i!rtauce5(l);  cvtix  qui 

Îirnposntit  d\'im'anlir  fa  répulilique,  ou  dVn  rompre 
'unité  (a);  l'érmnfîer,  provociitenr  d'uneénK?ute(3); 
les  |)rovacatenrâ  i  la  révolte coîîln*  tes  antorit<^ains- 
(ituei^f  ù  des  actes  de  violence  contre  les  persi>nnrSf 
au  piita^ede.'ï  pronnétés  p;ir(icn Itères  et  publiques (4); 
les  prédicateurs  oe  la  lui  ;igraire ,  on  de  tout  autre 
sy^li^me  sntiv*'rsir  des  propriétés  tiTritoriajes,  com- 
nierciales,tndnstriclles(5);  cnîjn  les  provo&kteursau 
meurtre,  tes  compositeurs  on  les  iuqiri meurs  des 
écrits,  oii  de  quHque  moJiière  que  ce  soit  ou  conseille! 
ta  révolte  et  k  crime  :  les  vendeurs  «  les  dlstritiuteurs^ 
les  colporteurs  de  ces  écrits  sont  même  condamnés  a 
la  détention  ouaui  fers  (6).  La  pln]>art  des  ces  lois, 
trop  rigoureuses,  subissent,  it  est  vrai ,  Teffet  néces- 
saire de  la  ri^nonr,  qui  est  Timpunité  ;  Uifii.'i  cherchez 
à  les  adoucir,  et  n* accusez  plus  le  silencû  d*une  léf^is- 
latîon  qui  exprima  si  fréqucnmKut  sn  pensée  et  sa 
volonté. 

Dfs  lois  eiislenlau95Î  contre  la  calomnie.  Quel  ma! 
résulte  d'ailleurs  des  injures  d'un  écrivain  avili?  it  ne 
peut  flétrir  que  par  ses  éloges*  La  défense  devient  inu- 
tite,  quand  le  nom  du  calomniateur^  i^tiand  la  con- 
duite du  calomnié  sont  connus.  Peut  être  même  ces 
injures  ont-etles  fortifié  reslime  publique  par  l'élan 
d'iiiK!  indi^n;aion  noiverselle  :  toujours  «  du  miins  , 
la  con.sidération  de  la  personne  attaquéc^angEm-o  trou 
s'affaiblit,  suivant  qufî  Tagresscnr  e4  Aristanine  on 
Zoïle  ,  Aristophane  ouXénoplion.  L'opinion  géni-rale 
juge  r3ccusatcnr,et  laisse  reionil>er  sur  lui  le  pouls 
du  mat  qu'il  asjnraità  Taire.  L'injnn-  d'ailleurs  nenl- 
elle  atteindre  la  vertu?  il  ne  suffit  pas  que  la  flèche 
soit  lanrée  Jl  faut  qu  elle  arrive. 

Eh  !  n'atirz  pas  dire  que  je  veux,  par  une  morale 
perverse,  juslilier  m  crime.  Peu  dUiommes,  j'ose  le 
croire,  seiJent  plus  Frirlenient  le  Ix^siirn  et  le  bonheur 
de  la  considération  publique:  tvlle  est ^  après  le  repos 
de  ta  coitscience,  Ip  vœu  te  plus  ardent  de  Thomme  de 
bien. Quoiqu'elle  paraisse  î^trc,  en  quelque  sorte,  an- 
rirhors  de  <;elni  qui  Tinspire,  puisïin'eU*!  est  IViprcs- 
siou  des  sentiments  drs  autres,  i-lle  nVn  répanU  pas 
moins  sur  lui  un  charme  consolateur;  elle  resplendit 
an  sein  même  de  ^a  ïumîUv  et  double  s^i  félicité  do- 
îm^stique.  M'iis  cette  considération  si  douce,  si  jiré- 
cieuse ,  c'est  de  l'iqiiinon  universel  le  qu'elle  est  le  ré- 
sultat :  une  injure  ne  Tali^re  pasphisqu  un  éloge  ne 
la  doiuie.  Ou  sait  que  la  vertu  ,  comme  la  divinité  , 
trouve  partout  des  blapliémateurs  et  des  sacrilèges; 

(I)  Loi  dn  i  déc4»iiibr«  17V2. 

{i)  Laitdei  4  et  l«  tiëcriDbrc  noj^  30  mtn  et  9  ivrll  noa, 
T^  gcrininil  an  HT ,  fie. 
{A)  DrcretBiles  Ittri  2|  mari  I7i»a. 
(4)  Loi  dn  I*'  geriuiiial  au  \\U  »  , 

{b)  Loi  du  JB  w^rs  J70J, 
(âj  Loi  du  30  ttjui  179)» 


on  sait  que  la  jalofisie  et  U  besoin  sont  les  princifiale» 
sources  de  la  calomnie,  et  Ton  pardonne  avec  pitié  aux 
malheureuï  qui  s'en  fout  les  organes,  de  «se  soustraira 
]>ar  ûe%  mcuson;*es  sans  crédit  aui  tourments  de  la 
nnsi're  et  de  l'envie* 

La  loi ,  j'en  conviens,  doit  €lre  moins  indulgente» 
L'ordre  publie  coninrande,  par  eiemjde ,  d'en  garan- 
tir le  citoyiMt  paisible,  qui,  préférant  a  une  gloire  ora- 
geuse une  jvnix  solitaire,  se  soustrait  par  i  obscnntc 
aux  temptltps  politii|nrs  :  lui  assurer  la  puis^^ance  d'un 
repos  qui  doit  faire  son  bonheur  est  pour  la  société 
civile  un  devoir  absolu. 

Mais  en  sera-t-il  ainsi  pour  te  fonctionnaire  public? 
La  calomnie  contre  lui  sera -t- elle  |>oursuivie,  tant 
qu'elle  ne  s'attachera  qu'à  ses  opinions  on  à  sa  con- 
uuite  policiques?  Je  voudrais  qu'elle  rn'  pût  couimcn* 
cer  de  rêlre,  que  lorsque  l'écnvain  articule  une  pré- 
varication, une  trahison  ei^vers  ta  patrie  :  alors,  mais 
alors  seulement,  que  là  loi  s*appesan lisse,  i|u*elle 
frappe  sans  crainte  et  sans  pitié. 

Avant  de  lînirce  discours,  permettes- moi  de  rap- 
peler quelques  princi|>es  dt-veloppés  en  le  commen- 
çante La  vérité  étoufl^e ,  le  mcîiionge  favorise ,  sont 
da%  uianx  nécessairement  attachés  à  la  presse  esclave: 
en  resserrer  les  limites  ait  lù^u  de  se  bornera  en  punir 
les  résultats  c'est  Tasser vir.  Quand  vous  aurez  rendu 
la  pensée  douanière^  la  coutribnlion  qu'elle  paiera 
pour  arriver  jusqu'à  vous  lui  ûkra  d  avauce  nue  par- 
tie de  sa  valeur,  de  sa  fécondité.  Au  milieu  dt^s  trou- 
Ides  publics,  quand  des  écrivains  incendiaires  agitant, 
pour  mieux  remln-aser ,  le  flambeau  des  discordes  ci- 
viles ,  je  conçois  que  le  patriotisme  alarmé  appelle  à 
grands  cris  le  secours  des  lois  :  mais  ces  lois  qu'il  iu^ 
voque,  elles  existent  déjà;  uiaîs  ces  crimes  qu'il  pour- 
suit de  sa  juste  indigitsiùon,  des  tribunaux  sont  iJis- 
titués  pour  les  punir.  Que  la  justice  atteigne  les 
coupables^  mais  que  le^  droits  immuables  des  hommes 
soient  respectés*  Apres  avoir  fermenté  longtemjïs , 
toutes  les  sectes  ,  tous  J es  partis  ,  toutes  les  domina- 
lions,  toutes  les  tyrannies ,  liuiront  par  s'abaisser  de- 
vant l'empire  suprême  de  la  raison*  La  liberté  de  la 
presse  ronge  i n se nsd dément  les  fers  des  esclaves  et  les 
couronnes  des  tyrans.  Nesoj'ons  point  ingrats  envers 
elle  :  mm  lui  dev.nis  ces  progrès  vers  la  liberté  poli- 
tique, dont  sa  .servitude  pendant  viagt  uiois^ettei 
crimes  qui  l'ont  suivie,  nous  ravirent  longtemps  jus- 
quVi  respératice*  Si  la  philosophie  eût  respecté  ics 
barrières  que  plaçaieut  devant  elle  les  gouverneurs 
de$  eiupireiï,  le  despotisme  efit  étt^rnell émeut  pesé  sur 
la  t(Tre  ;  mais  elle  lira  va  les  dangers  ,  et  Tuniversa  é- 
claira. 

Voyez  Socrate,  Aristote,  Scnèqtie,  Bacon,  Des- 
cartes, Galilée,  Sidaey, Rousseau,  Voltaire,  poursui- 
vis coaune  des  écrivains  séditieux  ,  obligés  de  fuir 
trur  patrie  ,  de  gémir  dans  les  prisuikS ,  de  se  donner 
la  mort,  du  monter  sur  les  écbafands.  Si  Uabljf ,  Tur- 
got,  hlalesherbes  vX  M<mtesqineu  enssifut  cranit  de 
franchir  les  bornes  que  voulait  mettre  à  leurs  |ien- 
sees  un  gouvernement  tyranuique  Jes  progd^s  de  W'ê^ 
prit  humain  auraient  été  ralentis;  les  principes  du  l'art 
social  seraient  encore  oulragén  ou  uukvonuns.  fttaisilt 
soulevèrent  le  (loids  qui  coiikpriiuait  ees  véiités  eter« 
nelles,  et  aussitûtelhs  jaillirent  avec  une  impatiente 
éi  le  rg  i  e.  ]  u  u  t  i  L  e  m  en  t  l  a  t  y  ra  m  li  e  é  p  o  ii  v  a  u  tée  e^a  ya  - 
t-el le  d'arrêter  cetttî  impuNiou  généreuse;  les  vajus 
efforts  des  hommes  peuvent-ils  siistiendre  le  Danube^ 
on  déplacer  r£tna? 
Je  prï>pose  h  résolution  suivante:  -  *''*  '^»l'*»  l» 
•  Le  Conseil  des  Cmq-Cents,  cottsidéfantqu'if  exî>tè 
des  lois  contre  Tinjure,  la  calomnie  ,  la  )irovocaliott 
au  crime,  la  prédication  de  la  désubéissance  et  dt^  ta 
révolte ,  et  contre  tous  les  autres  dclits  Uout  la  prcs^sc 
est  rinstru  ment; 
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j,dëf  f  Pt  Vie  ja  coiumi^icu;  clvBr£<!e  de  l 
I  et  a(>  la  révision  qcs  lots  *doU lui  yirc 


;delAÇJas- 
Rcfltioti  et  d(>  la  révision  des  lots  doU  fui  presrntrr 

j)cc5$atnii)eiit  le  coniiif^mrut  du  code  peiinl,  et  qu*cl1c 

lui  proposera  alors  les  additiou:i  ou  les  chnngcuiciits 

^ui  peuvent  être  riëce^^snircs  ; 
9  pédm:^  Qu*U  a^  a  i»a$  li(^u  h  dclibcrrr  sur  mie 

ioesure  pnobuiitivc  de  a  Hbctlé  d'Uiiprimcr  oX  ité- 

çrire.  » 
U  CoimJ  ordiNMta  rimpjEfKiîMi  ^u  du«aui:s  4k 

plus  important  ne  commanda  i^^tne  aMmîo».  OmE 
^oi  eoMibttUMil  aMOM  opiuÎM  lMiér4a»i  ik  00  ^iéra- 
leic  dM  itracifr^^gruëcMiic  liiiainBtvi  •^tphiptét: 
mot/^  réciMM  ùta  |»riiia|ieft  tiiiH»âiu#f*  ci  je  m'aii- 
iwiertieorit  île  b  iiffq».«iic  é»  dreinwl^nw  c<éi 
van  gaonrt  A;  to  otttsîiUttiaM* 

£11  CDii^Grtftl  «c  4|tt*t)fi  «f )|Mlle  rH^vrawmt  libfrUf 
êB  là  firose,  l«  «ousMttiiko  i«t«€0c  iMmmIu  ifiie  tniu 
les  délits  commis  par  oiAlf  «i«it  ttsÊÊmàïmt  napMfds^ 
iMr-l«4H— oflafciMii  cnm  ttrirt  ptriMÎsco»  «lèuic 
WMée? 

<  ll*a  ènrilcpat  voiilii,fiiicoalnij«,q«0lc  Ugida^ 
t«iMr«  âfiiiaii  M  ciroiitftMieet  iVsi^miMit^  iic  i6 
iMaiaiiÉ  }iMé  |4U)ir  McrâlCv4iAtreiBcUrrMix  MaiM 
do  çtunNrninMiii  taMin  Jii09«M  dcîk  |»rrinroir?  IM 
Cff4itn^iHliimyto»i<o«d(C,/|Wôiqi>#dt'lè»Hct  ctl 
MMU^MareinfiitÉA ,  dAiu  l«  drtfôKliyoaa  rà  imi^ 
i4MM»«!i^4'«te£cto(liiju  Irop  ftfiU;  k  iMwièf»  m 
piMlqliirniitlqiiM  éMitoi  i|fi'à  obmk  qui  som  biiio 
MMéêkàmHÊfét  tout  Mais,  ttimmé  m  «a»  der* 
iicrtir«y»Mift*cit<rftnédklMrMtiiicrè«tfi  égaré  Ift 
MiiioiNi  (mAm  te«i  it  pUiihrémiùt9t4{nd%fÊtêté- 
flemi»  B^  Mal  pMiniililss. 

4}i/itip««i|uii  Islibcrté4lr  la  pmsB^iQmUtim 
MisMittaiAtrt  jMk^iMSCttOlotSfrëfeMnià  lliaMMM 
ieèMMe  M  ?^/«il  fMur  dwcttii  la  garantiii  «le  1^  $ê^ 
paifté  4tt*il  a  4e  àm^  iMfiaiiK^  «lus  aii|éd)etteiiA 
pnMM(^  Eu  dé4air«4*09  k  fmaMé  ée  u'ilrtj/Êmm 
myiMiiiik  4e.  ce  mi*«ii  a  écril«  at4<  ^uroir<ottaMl# 
kr  ««MiiasM  ks  krkiU  qu*«i  s  il^  caolloii  o«MBitt«if 

Qtttkiiiet  fMrsaaufS  oitM  4iffê  (mL 

NiMsiemr  4etiiMi4arMis  poar<|«at  ta  |iHi5é«  iin'dii  a 
impriiliée mtinH ém 4faiM îjwgi/apai k  |>eiiaëe«f4r'oa 
a  dJe.  fir/4c  parce  que  eH  k-«  oOrebeauroup  uf^ 
4e  ikeyw  «|ac  Toatre?  Eu  rïïH  IVàtnir  #h  refaite 
m  pMt  .agiter  f^or  9m  grofi|)a ,  T^crkaiii  a^it(4*ui  n 
Il  mtoa  Jour  nîilk  rMcemiiliiui^Bls .  mNk  trhniaH , 
«s  niHidii  #ëeb«a.  i«<  iaiiioaliutaéii  prnmr  frap** 
pral  t\4f  M  «^aui^oklrt^  <»»tiieMBU>igra  du  arcdud  tfa- 
meurent  et  laissent  une  impression  (TauUint  plusfoite, 
que  riaHMridliTkkiir4ouiii!iMi4oc|Mmtitéritf.  Quel 
Uummt/^tf  naàtz  pajairniit  poafrait  d()Uvuiliier  om 
éiiieiw  (|tte  k  Uh^lMale  A*aurati  paa  fm^rée?  Crt>eN« 
4ant,  iHHi  toi4eiftk4efMiair  rafiùitew,.à.ca«f4*4ei 
«ëohaak  peopttf  j|tt*lil  aura  Icmis^,  k  ki  prend  del 
Mcanretf^aiN*  Ven^f4d\er  lée  iit  livrer  à  4e  iKMvclka 
ppavoealiena.  ^iMaiiuoi  doac  k.iiMUate  -pOMÉaift'â 
«  le  lcB4eaiaia  tceaauMacf r  ksckoarsi 

Lo  lilirrlé  4e  M  pre«ei  4»lcsrvéiis;  aaak  yaaa  4ila^ 
mumi  i  la  liberté  4e  k  paxokd  et  ttrawiiaiai  krsye» 
4aiis vm raaaflnibkmenl 4e  citofFeus,  qacN|yfs  Mat'* 
mlkokieaaat  kit  ealcu4tr,  vaaaM  4eaKui4itiB 
pas<|ii*4)Biei)onieà  ia  répre88ian.4eeMii«cc  :  mm 
Hùav&eéL  ba«  qu'es  aapM^  cent  ià  4c  te  racsék  ■ 
|>kc  VatitquaMra  dés  JaoaÉHMa  4e  AnbeaiHecre  k  • 
thermidor ,  vous  ne  vous  conlentex  pasuk  fMiMJf  dttm 
d'entre  eux  qui  oui  |urQV<M|p:  k  j|A»e(re  civile  et  Ja  iy- 
punie  9  VOUS  jerme;  lc$  J.'u:omii«  pour  ne  les  ji tus 
rouvrir  T  c'est  qifalorsTous  revcrfez  à  celte  considd- 
ratîon  judicieuse,  qu'un  gouverucment  sage  doits'ap- 
Jpliqncr  h  prdservcr  les  ftiiWcs  de  la  sddnctiod  des 
méchants  ;  c'est  qu'alors  vous  cédez  ù  ce  pilûcipe  ffé- 


teruc])e  vérité  •  gue  1ç  )4|KMri^  dojâ  fjiMtfr  k 
provenir  le  mal  pf ulAl  onTlf  phliii*  rÎToimus  ttet 
prévoyants  el  raisounables.  Il  vous  re^te  seulcflioil  i 
oTi'xjnniuer  comment  vous  Irourez  îiiïqnc  et  drlei^ 
tatrfc  que  la  plumc  de  1îat»ciif,  n^rr  fJ^TDple,  rt  ilc 
BîthiT-SérBï  cesse  d^lrc  fibre .  Wsqfrd  roiisprafl 
sf  cnnveiiablr  rt  ^  juste  que  la  Ilibuue  (fvp  cm  soit 
nitrrjile. 

Oh  l'st ,  dans  votre  i>j[iinîon ,  fégalUi^  J^  dfoSU? 
D*oii  petit  provenir  cellç  préféreoce?  ' 

Je  s;ii<1)ien  (\ne  di*S  honinies»  anxqupl^oi^  rs!  con- 
tenu de  Vouvf r  beaiicoup  de  uierile ,  ont  daïi$  ces 
derniers  l^ips  éiiuisc  Icnr  oiAapbj.âi^ne  pour  dd- 
ûtonlrer  la  nécessitd  de  ce  qu'ils  ont  apmlé  ui  Hbcrté 
fUimttàe  de  lanre.uc;io.  saistpi'jb  o«H/^tfféqa*it 
fallait  fnf\mc//*iif/fe  du  vofr  put  calpninjer  lool  k 
ûiontk.et  de  préférence  les  r'^pri^ntiiUs  df|  pcupk  et 
tpih  les  déposibiri  s  de  lautorité  ^  nuiis  ^c  tfai  iioiiit 
ôu!)liéque  ces  hommes  avaient  n^m,  ou  îpw^  toirllro, 
dans  la  royale  conslitnlion  d^  1791  ,çck  artlcjp  (|ul  //• 
mUait  ta  presse  ^  et  k\\\\  IHsiU  qu'il  -^eraif  ùorié  it% 
peines  contre  quicnM({uc  oserait  essayer  oai/Z/r  U 
eouveriiemcnt  nionnrdiiqUi';  ci  je  me  sui$  4(*iua|i(l(i 
rîf  n*étaU  pas  tciiil  simple  iiu  i(s  réclnmasséiit  aojour- 
4Tufi  celte  lihrrtd  indéfinie  si  uécepairea/piicuiique 
Ti»ut  rester  en  élal  irbostifltS,  Ou  qa  ttioni.*  ^«jar^r 
des  réserves  eunlrc  W  goiivénieineirt  réjud)ticniM.  Ne 
doit- il  pas  trouver  tri!5  avoùl^gcux  nu  ou  puisse  en 
1T95  ^i'//.'rlcs  pron;iers*ina5i$tralS  de  la  répubtittiir, 
celui  qui,  au  c6ntniencenu;ni  de  1792^  trourailfrès 
mauvais  qu'on  i»Bt  son^rr  à  avilir'  içs  otlnUlrci  (i$ 
roi  ? 

Au  moms,  fliseitt-fls,  h  Cause  dc*sgr.iiids$çrvicci 


d^mmcuses  serv'u'es  à  la  dljy[*rCe.  Qiic  terie?-^ou| 
héatniioins'd'uu  soldat  qui ,  trop  pénAr^  de<a  doc- 
trine deç  i)arlisaii5  4«*?  Hfifi^éè  $Ui mitées^  jra|l  dous 
les  nuîs  jfroclamanl'  fâ  liberté  rntttrt  *  nwp^ùîLiî  '^' 
solue  de  ta  baionnçtte^  et,  se  fuiidalif  i;ur  J&Scrricci 
que  la  sienni*  aurait  ou  ii^aiiratt  pa$  rrniw^  £11  fr^Ji* 
peralt  à  tort  ou  .à  iraverâ  te  i^cuiti'f  u^Ufjjfti^t^^  (}ui 
yieudrail  i  passer?  Vous  bornej-iez-jrous^'irmcr ctft 
homme,  puûr  tut  fendre  quelques  jours  ^^i^ sa  li- 
berté et  sa  UiTouiicUe?  Je  ne  le  pçn$c  pas. 
'  Lorsque,  le  li  Juillet,  et  surtout  le  10  aoftl^âaus 
ayons  recouquts  pour  tous  re^rrcicé  de  toute  ci(tke 
def.icultds,  ç'k  été  i  cette  condition  sau$ /ajuste 
point  de  lî!)4  rlé;  c'est  que  l'usage  pour  tous  n  auto- 
risera pas  r.ibns  pour  quiiques-tins;  c*e^t  flfw  le  droit 
dcchticun  sera  limité  de  mabière  à  ce  quelc  droit  Je 
personne  ne  ?oit  blessé.  T*ermis  de  tout  écrire,  il-  tuul 
œre ,  de  porter  îles  nrfiurs,  d'aller  ^  d*;^T ,  d«'  se  pro- 
meiuT  quand  et  cmumdit  il  leur  olaft.  Ce|Hijdaut  ue 
tous  paraîtrait  il  pas  trOp  seDibLiote  p  fébaUM  sol- 
dat dont  Je  vlen5  (le  parler ,  rindividu  qui ^  soîtiiit  it 
chez  lui ,  et  vous  trouvant  sur  son  cbeinb ,  au  )iro  i^ 
se  détourner,  vwis  pns.<craît  sur  le  corps;  qui,  si 
Jetant  dans  les  c.unpatfncs,  foulernlt  aux  piids  vos 
Uioissons  ;  quî^  venant  a  iom1)er  au  milieu  de  v<^  truu- 
jieaux ,  le*  écarterait  à  grauds  coiips  de  gaul';  c{ en; 
fin,  traduit  devant  fonicirr  de  police ,  iiÛaDicraU 
gravement  la  tiberté  illimifée  de^  br^'^  des  jaaibcs, 
Je  1.1  promonade  cl  du  bâton? 

Que  si  c'était  un  furieux ,  an  Penverrail  aux  hW- 
hnnjd^qn'à  parfaite  gnérison;  aiafs  si  Ton  rcuaili 
eonutater  que  ce  n'e>t  lias  un  insensé:  qu'il  y  a  l»'"* 
de  méchanceté  que  de  folie ,  .^4  s'est  £^t  uaïubre  de 
dii^lili'i;  que  m  êvcic  e§l  uoiHbreuieels^âleiMl;  qi^ 
sur  un  vaste  territoire  elle  aflicbe  ka  aiteMS  |iré- 
teiitions;qne  la  e.oaliti#Aexialt:<|Qet*eapHtdecons 
est  bien  déterminé  ;  qu'oui  «le  rmime  poiiit  un  iu«- 
vidu ,  sans  qu'aussitôt  k  foule  tp  afflfi^  ^poesoe 


fi)â 


lieriez  plus  a  f  oiiloir  que  le  (k^lit  commis  mt  chaty| 
TOMs  kré<«ft  coMm  r^sftacNHîMi  méfiât  Hfft  Mt  ^u*d6/  * 

Eiii  ^iMlk  ot  <Um  telle  âeriifilfi  dooMMMMiles 
^riv.HMtMitki  |GiMrtri«ff»4  «•ri««  or jkttir»^  iiir4i^ 

|ireiMÎar9(vJfCfiotiiHiirc«|MiUkt?  QiiaUoe>lceftlè.i9iflt 
«ialHm  ((Mî  \ifi^^tMÀ  à  tle»  siflliil»  imrlîMtMM  f  à  ém 
rè^lrineia«.  4c.  sou  cbmil^  oa  |>^t«U  (|«  ^  nr^Hitf 
au-(lcssus  lie  loii(cfftp<^^fèflf^  Qfilelk^ii^ftllf 
|MUss»incc qiii  viiiiifi.«jM>$rr  soiivrraineiiieiil  tlii  repos 
<le  1  honneur;  el  |»nr  siute.  de  la  vie  des  citoyens? 
QM«lto  «It.nviMi  MèB  ti»r$oÊÊàÊm^i1t{m^UNuâ  ne 
rec<HHiiiH4elilieiliiii«iMtiaH«  tlisa<|ii*ll  H*y  ftfrfaftili 
iioNife  civils  Wiiriai?  «  t 

ReprrwMUnl»  0»  |Mti|4(V  '^  te*  fe  '««'tt  (  è  JfëTCft 
l€s  oi«gt)»clifaiut  t«  grnu4  Hvtià\  4e  9Mù  f  ëv«liili»ti, 
nu  sein  nii^mc  des  tlc^truclioiis  si  fécondes  »  jto^ëfcf ii 
dc.loMti's  les  «rist(^riiiioi«N€«cssifftMeMt  ^crfisci-s, 
une  âf  istocru|iè  uoNvclle  »W  cumposcci  s'tleva  ei  K 
Xur^ilii'i^  ^  .  , .        w  *  #. 

Lrtî  pririlJ'ges  de  lî\>krM$  V*  n  J«»pil»||^  alisoUiq  (ji^V 
Tdienl  Id^dcia  w tires  un^resseiir^^  celte  caste  iipn- 
Telle  Tes  .1  revendiqués;  li»s  journaliste  s  sont  devenus 
^  In  fois  nos  prt^tres  ^nw  n»lilcs;  comme  les  pre- 
miers ,  dirigeant  m  mitres  Ipputip^  qu'ils  dépravent; 
comme  les  seeofttfi;'  ftieHn^ift  ipVrbnverser  le  gou- 


.rerneweiif  (}ul  uc  ioldrei^  |^s  kuirs  iis)in)9l(Qfis.Y3' 

iiord  ifs  se  suqt  pu  but  pendis;  iu»^utA*i^nnt  ils  ep 

ifjiïi  rcîius  ;iu  point  deioateuirnue  le  i)ri>iiiier  dcvpir 

éternellement  de  Xoul  leur  iicr* 


de  Taulorilé  était 

Due  cHièTfjne^'  l)ou^  ^sprîls  iuoril  ^pMfst?  qu  oIok 
cjn^/n  éitïi  f*n  fovolutioq  IrnvaFlle,  à  i'c  t;on&lit\ief ,  la 
presse  ne d<»it  avif  îtucuiie esiJëce deftlraves ,  encore 
m  fn'wl^}^  ««Néè^cUr  T  Hin^  mjtstftfét^i  (tue  trv  tiiMf  tes 
^Ifi  |>mmi{rs  loiir  dotfsUttftionnettiîmmft  posM,'N 

H^ifjroonëra  itr  tmtc  <rrmHmii$y  u  prèssr  wms^i  cii 
MéniMK  im^MAfirl  d(f  la  fé^^mml  MM  umifisét 
dans  des  bornes  étroites.  ' 

Céi»-MnlfMi»ép  làiiigwimÉ^ni  iMH»  Ibiii; 
H  fMl  ipio  m  iàâiînfÊÊmttÈ  m^nmh  fn  Ui^'9tonié 
nationale  s*acconipltsseul;  il  faut  que  les  écrMntA 
Robopierrc,  ctimiiu  wui  ik  bqwia  XVIll ,  courbent 
leiurs  plumes  factieuses  ^qhè  le  joug  honorable  di*s  ! 
lois.  Du  moment  qu*un  p^itiHe  s*4*st  libbembat  donnd 
9IIIP  h9*m  4r£9Hriïr«i««i«Mit  «  IVUi  ^mà^mfte^ft 


xêi  ^ënéfal  doit  passer  avant  linlérét  iudividupi ,  fkir, 
toivr  qnfc  les  (Trolls  du  citoyen  Soient  pkoli't^'s  cl  rcs- 
pl*ct(ts,  It  ^nt  (|ne  faction  tutclaii'e  des  lois  el  du  ^ou;- 
vernemeut  le  soit  d(>  préfcVënce  à  tout.  L^e  prenlier 
droit  ilu  cor\fS  sociaèt.iC  iri'iiMer  sous  la  forme  4|ui  a 


été  cbuisic,  |iar  U  m«'^'>ritii  :  ^,  ^ifyi44i>yif  {V|^  celte 
forme;  la  constilution  nalion.ire  est  cetie  de  fan  III  ; 
U  kM  êmnc^€ffè*tMt  «Mit  gaf^iitft  f«r«m«i'lm  moyens 

ri  la  ir^4fiiw!  ffffh^i^  ■  €n  WiilH  fittiifltup  thtt  (YMHHI 
pmtertMmietit  *|ti'rtfe  tiatt  «  ffîitâtr. ,  .  ,  , 
.  .  EcHnt  cii  ce  moment  poiir  la  royauté  papoiir  F^a- 
narclite  c*est  écrire  pour  la  feAiça!»  ^Uic*.    .  :. 

est  la  mémo  chose  )  ^i«eëatiit*.é'«fe«ifi%  Héom» 
frir  que  le  gouvcruemcid  lui^-  m^e  col)M>rte  leurs 
manifestes  péricHliqbes ,  cest  se  constituer  complice 

Witliétl. 

Hemaranet  qile  t>sl  jitftîséthrtifîorsqilVîi  gouV(*r; 
ItemenI  liljrc  est  êlabll»  qu*U  faut  se  buter  de  ramener 
ta  Iiborté  de  h  presse  S  sa  juste  mesurc«  et  cida»  pou4r 
i)u'elle  f*e  dévore  pas  toutes  les  autres  liberté^.  Quand 


&egMiTeffiiaMettlrsilvfatt«qaei  il  aûj/fimviftiK^iil 
i  Mra  ëea  loi*  probtbttivfs  île  tofttsst;  il  nVft  •  fiai 
bftoiN  1 1 4k  aâc  <krif  ain»,  f  MIS  itai  Itbtvs  ;  M  i^arM 
ré|>àlihéé»M#lHis<inwrni,  wêmmfmm— MÊim 


Lmn  é'tfvoir  la  Aicalitt  »  ils  tfont  mâsmèmé  I»  Iibfirlé4 

0»i  §aimkà  ie  l'vHiff  aamrb  Vvilè  m  ^t«a«  viis«ii| 
Hifcesfififet  ... 

$i^  éÊimwm  Ubttt  v olMdpé«rs^  ^t  èrmk^i  à  ta 
IMN^saeiV)  lij)«fléy  ««usue  viiua«bâte4i»a$  lUt  luianifier 
it^é^mit^*^  (luti i^oiK  liiOifrél gi'iicralttlleiic d(im%^ 
s«r»l»oiièlf  elqir^iHMif  CuiiiiiHH^ouéraii  vomfcj^iAi 
fezctr^«)  M  vtMSue  U  CiiilA»  •  les  faclioiv^  eimemint 
s  en  eiii|ilirk^t«  el  i»,  j«slieiit  bieiiU>t  dans  la  lictuuias 
«loiafiile  oiir|i|i),k  ponvoïi:  § ui  i'a  jirob*gcf  ;  lo  goiii 
v)»riiemfiiil»aeÀ  aveuglé  |iouc  toUrcrie«4UV)èi«  dUi 
tMT^illeyiHAreUBbtf  a  io  nfiircrser.  Voilà  ce^qa'wf 
|Hi  voit  avMit  le ^ fcli4MruM«(or  eiaprès  k  3^  nia^        j 

BrpréM«taiilA d» iNWf k »,i|iiM  quf  v«MS  diseallM 
^liniat ik  ÏM.\^omof^^  s«»uyi^e«-voiis  \Àm  4t  *«i  t 
La  lil)erté  .r/i/ir  limites;^  lait  inliiiimi*nt  ,tk  m»l«  A 
iiuîiM,wÊBm  hictt«Jûe^4«l^itrlttlibaflé4i'M.//«itf^^ 
i|ni  a(»H  a  liaaiiA  k  1  i  ifùAM  ;  aUf  élail  loLa  d*«MM 
«km  1  ce  ii*aat  pas  b  mat^ét^nt  UmUm  i|fi&a  (ait  k 
14  aw(\t:  ayalit  le  itt  a4Al«  4^***^  ^'^^  4éMMSiMit 
Mia  «apff  MMliMiiv<iltil<ilfii¥Mr»»  ikn«i  éUoMS  ikvanl 
elle  res|)onsables  de  nia  ëcr*te«  Ce  «fli'ii  y  «ik  noiafft 
ifMjili^  «fsl.  qiw.MMia  /h«oiif  4cvaiH  «èat  i»aif^es 
aiyniMl'Iliii  fonlisMiflo  U  Iib«rt9i4â«f  iimiicu  inoOi 
aiawNM  éW  iri|Mii9ili>ks»  i»#às  k  aeMMa.^fOMaUiiii^ 
iBfiil4ktfail  AnaCei iM^iyrqiaiiimi  el  kiiii^kiiiNii^k 
yfka p«ffisc#4kcasaBr «k ti\îv\  Ge ii*ea4 fi.!» k iiiirrtai 
«MM  icMii»  i|tM  a  liai  k  9  Uif'mikkft  •*<dit  (^iin^ 
ce  n'f  si  qu'afilràs  k  f  klôic*  ^lit  k  ^NMiMiikvcnM 
libi««  0ilMCta<hl  i!lkLi^lMte  iiflmkinc.  ii  iiiDlit 
«U  kdlMM,  r  k  ètk  a  Oïdif  r#h«i  oHk  kiagiM  iikdkM 
<iiio  ialleoiiicrkiilikJMUtftiiiiiiiQ^  sans 

lecaMQikfdiwkM^iity  moiMût.i*ceft¥re  si  4éakéf 
^.k  «unkc^MsvaliMioit.  ' 

isA.\iSacti^mns4imêeni  oHblioihf on» «!«•>«  ie^rat 
«W^  k  itfoalaMM  iif«i  m<Im«<  s.*«h  «m para  avat 
Mi^ideiir  4  k  nttlilisil  cA  MWinais  »  c4  k  «tfi  ru  iiMrt 
fti^iaB?  ^  M^daas  kft|N«MMfM  jours  «k  la  Goiiv«»i 
'«feiiJiaM.    ...  1 

La  liberté  sans  limites!  elle  a  frafifé  foke  iM^htfiir 

"^ •Ê^ièÊ.flàm  te  ii*Mi,l  i^^mié  jd  ii*«Mrai4tie 
ITm  ^jsriiok  «k  «Haï  IcB  rtlf;»«er,  •  . 

.  bMiatttlaiik«.ii  4i|r  «  f^\  <k  UbiTlé  iJIÂiittél 
A«t«  k  wtefiit  liim  k^Wf ps  fliMktf  J«  litork  .fiMT  j  tff^ 
mé/aa claal k.{io«lNifU  .  ..    > 

.  ,àm  fBikt  i»  M  ink  |iMitt<ltt  ioui  iiommi^^Mt 
pmmàiiÊm  Aa>ié*#»  fMrai.trèsiaitfuiinMii.  ikadi 
jMiin  iifcfiUki  tfcfl  iNMMtknr  iiMcsaiiMiiiiipth;^ 
Mgl^  «Vsl  pÊÊ€  kii«.Hi4i>|iie  ritt^Mi^iitile*  i^kés 
j*aaM»4nK  je  <k*io  tort  4|U*MM^^MililiqiiQ.Mi«Miiii 
pirtasi  aéÉi|i  i  sk  m«k  atx eSurt^  ée  tkiiiiaiila  itHrîvr 
kbks  éi«iiMccs|éii4Jti  t'én^iigiMr.  aamil  Ukit  Mak 
ëaiyt  si  etac  mm  Mtémm  èk  «). |kn*ti«t  um  «  «ta 
atittfttè  «M «kiliMMâatoo 4aili  «Hli:  kufi«  ihI  k|diis 
giaml  Maiik<ai<  Iniljniiii  ;inlt  \  m  xtwittt  . 

In  «Mt  «es.g0iHhk4MtféMt  «MMaaiiuiferHlt^iii 
ktttkMMMkiMpdisililwMptk  i)biSH*^^^i>^^ 
du  moiidi*,  mais  aussi  le  plus  extraordinaire  daftt  «m 
éM.li]lfei.Uf)kifkife  kt/iMMiiri  M^Aikslicakis. 
lét^iia  lÉjgiÉtuk.  4tr»ciipfcw  MufbtntHI  f«fiâ«t 
ifcgkiimÉri  ifiiMs.citrMil»  i'uMa^ci  |d«a  ioipa»* 
tattt«4:«i|ii  «ik^usé^aiiflMMtBiir  k  akiM.  laièlif» 
<|itft  An  ajoks  k  ikaattik»  taukteslilarraiiiiiiuiW 

iÉMaiktoràiift4èk£#eiu-oi«n*i^tt^^04»<)9>^i^  '^ 
•k^M»  iitfyiié»^  IML  pciMHi  éisa.éra^t«tf^^|MrM 
adàii«9ikli*tml  k  cbacgo  ià*ailoiHi  rfavoir^  aitko«t 
k  MnriikÉ  ik  rirrfl)potfMilnklé. 
.  .burénité^  ji>VtMSohQi»af  <  |A*iita«raia  fias  osant 
dépourvu  de  bon  sens  pour  aller  i  en  tirant  sur  V09 
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•oUbli ,  nViposer  à  lOtcr  Icttrt  bélMnelUi  ;  J«  tien- 
ènài  fhê  à  Hm ;  ?ile ji^  ttikrâit  ik  iiltoM;  Je tm 
dinit  Tmi ,  te  déIcMnH'i  te  gardien  4e  la  oeMlitu- 
IkNi  vie  disdlkriie  Icvpoiaeaede  lacaloaiÉie;  Jen*al» 
•àteito 


keverlwpoarUidéerkrv 

fet  Mtoriléi  pewr  lei  avllèrt  je  eeleMikiaû  Um»  vei 
aelet  ;  {e  twiùeiitole  yvctweaiem  4mi  le  mému  : 
Je  ?o«e  Amie  ee«l  fois  filai  4e  «Ml  me  CJtaielIr  I  fl, 
grâce  à  nés  libertés  sams  limites^  Je  le  fenie  wipiwié 
Meut.  QMi  <le  plus  oooineée  et  de  «ieiii  îofeiiU  I 

Miis  OD  ne  potirr4  donc  écrtfe  0«e  pour  fotre  eom* 
tttiHloii,  disem-Hs  ;  el  si  elle  est  Ttcieiiie,  qui  en  non- 
trera  les  défaurs?  Je  vom  entends  :  et,  unoMiie  les 
lenfM  ne  vous  paraissent  nins  asm  eppertnna  ponr 
la  répéter,  je  ne  fai  pasonMée,eft(eantiepliraaei|iie 
rnn  des  tôlres  eut  Vandaee  dlmprùner  dam  ff'nn  de 
ses  naniéroide,renddnilBim  :•  Cette  eonslifiitian  de 
ITMesl  en  nassage  eè  it  fiml  se  reposer  nn  hntant 
pourarrrrerannordrededMeesnieillenr.  »  Jevons 
entMlssetit  le gm? ewwniaMt ^na TOns ironlra nn- 
veracr  ;  e*caiJa  véptiMèque  fn*à  le«t  prâ  maa  MM» 
dedélivira. 

Bncocesi  nena  dtiow  danadtos  ttips  dtlwee  et  de 
ImnqniUilë,  pent-éke  serak^tt  paraiis  de  mdpilsat 
eelU€ealilNW,omlqnepmsanCe«Mleaoitddiè:«BiB 
eaaJewsaonlHlseenidneahMietdalapaarelkfe 

■e  nows  eneirennant  ettoa  paa? 

Qn*il  nena  serait  èMDi»  repsdsantaHMn  panpie,  da 
n'kvoiràvena  «Mf  ^ne  destalManneMMiisnrsf 
qv'avee  plaiair  mm  fetiona  à  la  nnlrîa  I 
ivpntas  laa  ^ms  pcMMea  i  poMT  ^n  non 
de  penfeirannsacii  anx  fundaluwaâala 
^*il  y  a  dans aan  asin  paix  ptafsndi  «  1m 
psase,  nnanuMe  ne  senoasania  es  ne  vetenini  t 
wa  vi  ▼nni  sKpsns  nnn  annan  Mn  legisMieims 
'  '^  leaplaieaalda  - 


un  sa  aniR  rswnaapnsM  imp^Mn*  i  nnnvt  nas  er^ 
renrs,  le  pardon  des  inhirta ,  TalÉisanss  a>a  Isia,  la 
rdnnion  sineèva  ê  in  eonstîMiNi  du  Tan  Ht  :  inmlles 
effofU!  l*aArenx  fAna  dn  miniitiw  sfpliia  piddn» 
Mine  :  vain^nenr»  da  l'dUnnfsr  m'H  faut  anprtant 
oamlmllra  enaeii»  nanaaanMnasianona'niqnîes  Ica 
pins  inpIaeaMea  ennemis;  nous  nons  diidiinona  de 

aiCniMiNitlaiantdani  nsa  ÉJanBÉÉipnaintÉfisnins  lanta 
Ibrces  prinaipslea ,  caa  ttgrea  qnê  dsfnicsit-éécirfrtr  la 
rranw*  imÉaqne  la  rraneelas  a  nowt  is,  naaboneraans 
des  nalÉon^lisdniigfdaellanrs  dignes  prennes  Condd» 
d*Arloia,  Monsieur,  ponfraiant-ila  itsmles  encnna  anr 
en  tawéinifn  vainyunr  haw  niaini  nwnaçinm,  tenter 
de  a'nnvfir  à  Vavars  lia  manUgnee  dn  Jnmnn  sa»* 

Èm  pnsaige  t  ordonnar  dana  t^fon  des  iëtntMkea» 
neyadM  à  TM>aieon .  dsi  ndlraltlades  an  IWt  laan 
es  Maïaaille;  dans  rArdèolie,  la  Di4nM  et  rMeftan , 
rtleveri  aons  lee  snapleas  de  tnaailtani,  legtake  aateg 
«(ualtnr  d'une  religion  dmineninient  inleManle  ^ 
deminiUriiet  deadëbds  méuMS  de  nea  arméea,  s'eibtw 
eer  de  tormer,  an  sein  data  Hanta-UieeetdaVan- 


eliM»  I  des  Venrtéea  à  peine  _    _ 

es  IHKH^ni  doinaène  Infertnné  de  nos  gnerrca  eiviles  ; 
•ppeaajdif  leaeeptre  sengtanidela  tenenr  papiateet 

Ainsi  I  de  re^  à  reneat  I  al  dn  need  an  nddi , 
•nl^mier  en  quelque  lorte  dane  le  eavole  da  la  ea 
rtf eoHiIlM  I  poufMT  Juaqn'à  ?ingl  lianes  4s  nens  lea 
ivanl*peetii  de  la  tMauee  eiienantierie;  qne  db-jel 
lel  $^m  ?entr  eesl4%nr  le  sanolniileetle  h  répubë- 
WAf^  I  jui^^  een  eneeinle,  tan)6t  sons  les  ëaUlona 
wetM^Mti  de  pndrial ,  Unl6t  aeus  Im  babils  decéa  de 
Hnd^hiire  t  eatayer  le  massacre  gdtidral  dei  rëpnbli» 
rMiii^  1*1  In  rultie  ooiii|»IMe  de  la  kherlë  :  ai  lea  ?oies  ne 
leur  rfUieiil  mm  cme  |ir<4|MnifeS|  si  leur»  agenla  ne 


leur  tenaient  coMtanMQint  oQfertela  «nrièie  dei  lé. 
*t«^ns,  «n  eitnage  et  des  liKîendîes. TJ^S^S 

Mais oea agèiiU dnn  ai  grand  poœeir. ok foaUilif 
et  ffclssoiit  les  moyens  3e  leur  colo«.ie  iSSS 

peut  i  optninn?  Ponfci*?etts  ?a«s  dMaMler  sarh 
i»«»t  jtt  diwelBnis  snpffdM?  €>st  l^s|S 

{ la  nfiei  demain.) 

des  wflMnb  4M  «illiom  4e  mmàSê,  itSàHbl 

Ui0^^ià  iMttt  l'or  et  l'atgral  MwSmdiir  i  «i 
roppenee* 

--  Dans  la  séance  Ai  t7  te  Conseil  des  Cinq-Onts  i 
eenbnné  la  dncossion  snr  la  Hherté  de  la  nnss€.  Du- 
puis  et  Chénier  ont  appnyd  ropinion  de  l»uret:  Le* 
miiN  r  (d-tlIe-^.Ttlafîî^Velle  Ht  Boissy.         * 

Les  trois  dtscoors  Seront  imprimés  ;  la  qoestlou  et! 
afonmée. 

LIVRES  DITBBS. 
*«f*A»icerteM>/r,irtBieen«»cte»,pwflemU. 

ÎÎLu'ï.  T'h  ^••*'-  •"••<•*•»  fgn,  oné  dn  v«- 
irait  de  t  antenr* 

wor  Maodnt,  n»  »,  près  U  rue  Montorgneil.Prii. 
T»  lir. ,  cl  «1  lir.  i«  «ou»  ftmc  de  iMKt, 

de  w^,  bMM  Hittto,  hwtpnéttet»  MftM.  «h» 
WM,  fic.  iimiriM  IV*  de  la rÂMiblMW fisaMK 

de  17»  HM  Pni,  M  liir. ,  et  M  iiv.  Imw^a  pMt 
(Mené  ad?esse.) 

de^^rS^ 

tms. 

Mffgmij^mm  iMmm  de  éesuemf',  de^sonnwillMr 
[>a,eldelapinapaifcin  ^  .       ^      . 


P.  '  ^.i»^  t^^**^  t^îdm  eenseiyalion ,  ^gae  en 
lus  grands  usMuela^è  f  endtis  ««r  pnMicMio&,  ea  à 
annable,  s*d  y  a  è»ea  anfisahH». 

f  J*i?^/"  u^'^y^  ^•'^^^  •  »<>Wre,  rue  de  b 
LOI,  tt»  l,m,  chez  fequel  on  le  rerra  tons  lesjonii, 
(fepaisonael^ettresJttsqu*Adeut. 

râtsumm  nt  la  radsonitig  nmoRiU. 

u  paiiitm  ém 


éAot  «uP>atmm>i  âa  IU,Mir  piwMmuéHiaasTStiw- 
vte,  depo^  Oaas  Ici  «Mtre  bnmmi  db  U  U«pié»tiMiafeii 
le  l-  vrwlAMiMre  an  III,  c»t  ouvert  ittsqu'aa  «•  I7.«». 

L«  p«l«M>Bt  dM  MéMn  parUa  da  n»  n.OOl  à  n,<l»  • 
liMdcpaialdiaiMMliveMlT. 

On  psie  auMl  éipnli  to  ••  I  jMMI  aesa  d»  «4 
•ési  dtpai»  la  1^  TendiBlain  an  Ittk 


Caisse  d'rsùompte. 

Im  crianeiaai  H  ■rti«aasip>i  d>  to  (^  ^ 

compte,  portenn  d«  otrtifioiU  Umbrës  troirtè—  élit,  dfsi 
MtëtécoBMisdaMlctdiz^UpfeoUméUtfiMttUfiKrfr^ 
•éc  depuis  fâ  révlajon,  privent  recevoir  le>  arférag«s>  «o** 
tiagen,  aoft  perpéluete,  de  la  aea 
ICiditteertiflMH 


r  principale  portée  (bii 


i 


GAZETTE  NATIONALE  <«,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  179.  Ihnîéi  39  YmiTÔtB,  Can  &«•  {Samedi  19  Mars  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

FOLOone. 

yarsovUf  le  Ifi  fivrier,  «*.  L«  enlevant  roi  de  Pologne^ 
c|uclque  teoipi  4Y«n&8oa>abdiic«liof)  (oixée,  avait  écrit 
à  Timpératrice  de  Ruwie  use  lettre,  dan»  Uqiielle  il  se 
lameptaitsarsa  triste  deftinéCé  La  réponse,  jmpatiem- 
ment  attendue  »  vîeat  enfin cl'an*iver;  elle  porte  en  tiibt- 
tfiDce  :  .     . 

«  Que  1^, propriété  de  t«ul«0  les  peaacailQua  du  roi  à 
Varsovie  ne  saurait  lui  être  contesAée;  que  riropératrice 
approuve  son  dMaein  d^aller prendre  Ivs  eaux  de  Carb- 
liad  en  BoMme,  et  crUes  de  Bade  près  de  Tienne; 
quelle  ne  s'oppose  point  à  son  ftilur  s^'our  en  Italie, 
relui  de  Rome  ayant  été  préfécaUleotcnt  cUoiai.par  le 
roi ,  comme  le  plus  conforme  à  son  amour  pour  les  arts 
et  les  connaîssai^cea  de  cpât.  » 

L'impératrice  ^oute  «  ^a»  k  caractère  sacré  de  k 
royauté  doit  toujours  accoai|»a§ner  ce  prince,  «tifi'elle  • 
fera  tout  ce  qui  dépendra  d'elle  pour  donner  à  mu «ta- 
blisscmcnt,  fl|M<^iie  fart  «|n*il  se  fi«e,  tout  le  luatre 
convenable.  • 

Quant  Otix  derniers  ol>jots  contenwsdansia  lettre  de  > 
Stanislas,  C^tâkenAe  répoad  qu'^la  esl  obli§ée-d*at- 
tendre  Tavis  de  aes  alliés,  a^is  dont  k  vqi  de  FoWgne 
sera  informé  auaaitéÉ  qtt'il  acarn  conno.* 

—  L'impératrice  dt  Rojsk  vient  de  ftilre  puf^Ker 
Icaletlrc^atoMea  comenuMit  k  réMiion  dek  Lklioa-^ 
nie  n  rempire  ruaae* 

^-  On  écrit  de  MHtmi  qil*it  est  question  d'ériger  en 
tntiversité  le  gymnase  de  cette  ville 

PRUSSE. 

.  B'^Un,  hlSfivrigr,  —  On  remarque  c^ae  le.  citoyen 
Cai  llard  f  envoyé  ik  la  république  française ,  a ,  depuis 
qiuelque  teaapa,  de  fréquentes  Gonfièrences  avec  le  mi- 
ntAtre  d'état  f  comte  de  Haugwitr.  On  croit  qu'il  s'aj^ 
«i'cme  n%>ckcien  aveo  k  république  fhmçaÎK  j  relati- 
vement aux  provinces  prussiennes  situées  sur  le  Bas- 
Rbin. 

D'autres  pecaonnês-  assvirent  que  la  cour  de  Berlin 
a^eat  portée  médktrice  entre  la  France  et  les  puissances 
coalisées ,  et  qu'il  est  peut-être  moins  certain  qu'on  ne 
pense,  qiie  k^eraa  apil  kngtenipa  cominnée*  filles 
donnent  pour  motif  de  leur. opinion  IWrivéesoudaioe 
en  cette  ville  de  M»  £Uiot,.ministra  Jwitannique  à 
Dresde. 

On  dit,  d*un  autre  côté,^  M^  fillioi  n'est  Ttau 
ici  que  pour  négocier  un  traité,  co  vertu  duquel  7(1)000 
hommes  de  troupes  prussiennes  agiraient  pour  1m  in- 
térêts de  l'Aiigkterre. 

La  auiia  daa  tempe  ne>pe«t  tarder  d'apptandro  à  déi^ 
mékr  k  vérité  au  milie«  de  tant  d'opinions  opposées. 


AVIS, 

Tréitarene  mUkmaie. 

!  Les  créanciers  viagers  ^«t. ont- relire  leurs  ctiraîu 
d*inscripltona  sont  iuvitvs  a  les  raMiorter  à  la  ûirdc* 
tiou  du  graiMl  l&Tre  de  la  dette  publique,  mi  Ji)ureau  du 
«ito]f«n  Bluté,  pour  êtreikbangés  contre  ceux  expé- 
diés «n  verlu  de  la  loi  du  8  flor^^lau  111,  et  parvenir 
à  recevoir  b»  i^T  SiMii^ire  de  l'an  IV,  dont  k  paiouMul 
«cru  ouvert  le  l^^f  germinal  pruciiaitt. 


A<  Série,  —  Tom  L 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Pin  du  rapport/mi  dans  la  séance  da%7  pimiâxe 
sur  la  suspension  proposée  des  travaux  du  palws 
de  la  Réi*olHtion,  ci-devant  Boarbon,  pour  la  salle 
définithc  du  Conseil  îles  Cinq^Cents;  par  Dcltyre^ 
au  nom  de  ta  commission  des  inspecteurs  de  la 
salle. 

Quant  û  la  $alle  du  pavillon  de  TUnit^,  ello  ne  de- 
mande aucuac  destruction»  c(  que  très  peu  de  cous- 
tructioot  dn  moins  comme  salle  provisoire  pour  los 
premières  annt^  de  la  paix.  Doux  cent  mille  irancs  oti 
valeur  metaUique  y  pourraient  suffire,  et  cette  ^ca- 
nomio  serait  uu  acte  de  vertu  durant  une  guerre  oit 
TambiliQU  autrichirunc  et  ravidité  britajmique  vou- 
draient épuiser  Tor  et  le  sang  qui  nous  restent. 

Observez  d'arauce,  citoyens  li^gislatiHtrs,  que  les 
dô^umses  kitcsau  palais  de  la  Révolution,  loin  d*être 
•perdues,  %%.  trouvent  disposas  ponr  une  destination 
plus  ëcoiiomiqne  cl  mieux  assortie  au  local  de  l'em- 
placomeul  où  eiks  ont  été  commencées.  On  peut  en 
élever  une  salle  ou  plutôt  uu  ampbitbéâtre  de  tous  les 
arts  à  rScole  polytechniqiu; ,  qui  embrasse  tout  le 
reste ,  c'cst-à-aire  presque  Tensemblc  de  ce  grand  pa- 
lais bâti  par  Condé,  sur  lo  fortime  de  ses  créanciers, 
et  qit*il  brûk  de  recouvrer  à  main  armée  pot^r  (a  ruine 
d*uu. peuple  euiier.  Cette  salle  dampbithéâtrei  ou- 
verte aux  assemblées  publiques  de  toutes  les  leçons 
ou  dëmouslralions  des  arts.,  s'acbèverait  pins  lente- 
ment^ maia  a  beaucoup  moins  de  frais  que  n'en  eût 
commandé  ta  conitruclion  d^niie  salle  de  votre  Con- 
seil, fui  ne  iKirakrajamaisqutm  appendice,  ime  sorte 
(Vempruot  et  presque  de  Inrciu  fatt  à  la  totalité  du 
liaJai»  dis  écoles  polvtéchniqties. 

Sittirii  à. la. dignité  d*un  Cw\\s  lé^atif  de  se  voir 
oointncTtkgtic  au  bout  d'une  do»  a iksck  ce  palais, 
qui  ue  suflisail  pas  à  Tuu  des  premiers  sujets  d'un  mo- 
narque? Oà  serait  donc,  je  ne  dirai  pas  la  magnili- 
oeiicede  k  grmuk  notiou»  mais  la  décence  dcre])ré- 
senlaliouqu  elle  doit  exiger  dans  ses  lëgislatmirs?  Il 
falJait  un  teu>|)Ui«  mausolée  d*tm  ministre  de  Tautel 
et  du  irdjuï^dosiioto  a  doubk  titre,  et  Ton  ne  laisserait 
qu*u&  coin  d  citilice  à  l' élite  de  vingt- cinq  millions 
cl*bomnK3$,  À  ce  cçrps  vivant,  à  cette  âme  pensante 
d'un  peuple  indépendant  de  tous  les  autres  et  souve- 
rain de  lui-mânMl  llai«  en  ce  moment  votis  voulez 
épargner  pour  la  oation  et  ne  rien  faire  potir  vou5, 
U  représciitcr  par  vos  services,  et  non  par  w  dépenses. 

Le  pavillon  de  TUnité  pM*  san  élévation,  sa  posi- 
tion ecntrale,  la  juste  mesure  de  son  enceinte  et  ses 
aulres  acoessoires,  semble  appeler  à  lui  celte  portion 
de  vous-mêmes,  à  qui  vous  avez  remis  le  sort  de  vos 
délibérations,  et  de  ftxer  k  dernière  de  vos  pettsées 
et  do  vos  velonléiw 

Deux  salles  çiui  précèdent  ce  pavillon  en  ouvriraient 
rentrée  au  midi.  Un  escalier  trotiverait  son  encadre- 
ment dans  utie  troisième  salle  anfiérienre  aux  denx  an- 
tres; on  aboutirait  de  la  cour  |iar  un  perron,  et  dn 
jardin  parun  des  portiques.  La  mbliolbèqne  s  étendrait 
sons  les  deux  salles,  avec  le  salon  de  conférence  et  lo 
cabinet  de  travail.  Les  archives  ne  soull'riraîenl  de  ce 
plan  aucune  atteinte,  fl  embrasse  a  la  fois  plus  de  com- 
modité, avec  moins  de  somptuosité;  pitrs  de  dignité 
sans  faste,  plus  de  simplicité  sans  affectation  de  par- 
cimonie. Tout  y  serait  entièrement  séparé  de  l'autre 
conseil  ;  avenue?,  Issues,  dégagement  ;  des  portes  dif- 
férentes d'entrée  et  de  sortie  ne  laisseraient  de  com- 
munication ou  d*aborâ  entre  les  denx  conseils  que 
I  par  les  dvltçrs;  ou,  s*il  eo  restait  d'iutérkurcs,  elles  ne 
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«cnii<^)il  phttic.'iblcsqii  à  la  disposition  de  îeuhi'otOiH 
Us  réiiuicSi  pour  la  facilité  de  leurs  rekicof lires  ou  pour 
leurs  relations  plus  intimes  et  nccessaires. 

Il  s'agit  de  vous  décider  prompiemeutsar  Pnne  doS 
trois  propositionStf  car  fou»  lie  SAijrica  milin  rester 
plus  loiij»lemp8  ou  vous  êtes.  On  n  y  peut  voir,  en- 
tendre H  parler»  à  cette  Juste  portée  d«  ?  ne  et  de 
voix  qui  rassure  sur  lé  succès  des  disctutsions.  Le  aort 

3ui  oliati9e  vos  places  tons  les  mois  renvoie  f^liisletirs 
entre  vcits  ai(  bout  de  la  sal1p|  oii  la  parole  irarHve 
jamais  queconfnséfticiitè  Toréillr.  Cette  cliskance  en- 
tre Torateur  et  Tauditeur  les  l'end  pour  ainsi  dire 
ëlraiigcrs  l'un  à  Taulrc  ;  elle  ferme  à  une  nartic  des 
repré.Neutants  Tunique  communication  qu'ils  pcntent 
avoir  avec  Tasscmblde,  le  secours  r(*cîprO(iue  dt*s  Ui- 
mièrcs  communes  h  tous,  par  le  mélange,  le  dcbît  tx 
le  commerce  des  opinions.  C'est,  pour  un  certiih  nom- 
bre dVntre  nous,  une  présence  sourde  et  macttè,  sem- 
blable h  CCS  idoU*s  qui  chargent  renccintc  d'tm  tem- 
ple sans  la  remplir  ni  la  décorer.  H  vous  faut  donc 
sortir  d*îcî  poor  meilfo  l'assemblée  K  sa  place,  et  pour 
en  donnera  chacun  de  ses  mcitibrés  une  q^fil  puis^ 
occuper  par  rctercicc  dp  ses  orgattès  et  de  sa  rafson. 

I/tidiâee  qui  tons  attend  att  palais  de  la  Révofutiofi 
ne  serait  terminé  que  dans  sept  à  hait  mois,  et  pcw(- 
(Hre  qu'au  rmouvellement  d'on  tiers  de  tos  lùembres. 

La  salle  à  nrépai'cr  d»is  le  long  pavillon  attenant 
nnx  archives  demanderait  aussi  beaucoup  de  tehipset 
de  dépenses. 

Mais  le  patfllon  ât^  Itlnité  peut,  df eé  tfèè  pert  de 
frais  et  d'apprêts,  recevoir  un  ConseH  dans  trois  an 
quatre  mois.  De  légers  changements  vous  remeltraîent 
nisémeut  en  possession  d«  Tnncienne  salle,  oiTren- 
semble  du  Corps  législatrf  en  représentait  vraiment 
rindivisîbic  andé.  Ce  noutcatt  mouvement  ne  f(lt-if 
que  provisoire,  il  remédierait  a  f  inconvérricrit  oft  Ton 
vous  a  Jetés  pat  fa  précipitation  des  déplacements. 

Un  temps  viendra  sans  doute,  où  tontes  ce^  hvdre*;  à 
trois  tétcSf  celle  du  royalisme,  de  T^istpcratie  féodale 
<<t  de  la  Inérarchie  sacerdotale;  eclla  de  la  coalition 
qui  vient  d'étoiilfer  Cl  éémembrcr  la  Pologne  :  celle  de 
ce  sphinï  politique  qui  présagé  la  mort  de  I  Etiro^ve, 
monstre  coAiposé  des  grilles  du  lion,  des  aHe^  âti  tatr- 
tonr,  et  en  visage  de  la  femme  :  tin  temps  vifndra  (tue 
ces  hydres  cesseront  de  higîr  et  dévorer;  alors  la  té* 
publique  assise  et  tfanqullfê  ébncfièra  le  sani^desa 
parturition,  apaisera  les  cris  «t  lés  doulenrslfe  ses 
enfants,  portera  remède  à  t^iis  les  lAaut  d  fera  renaî- 
tre cetkf  égaillé  de  biens,  ce  printemps  étemel  que  la 
liberté  seule  petrf  réaliser  snr  la  terre. 

Alors  vous  aurez  rénnl  tmrs  les  tribmtatiT  dansléilr 
unique  palais,  tons  IcS  momimems  des  arts  et  (Tes 
sciences  dons  le  senl  Lotfvre ,  tons  les  maîtres  e1  léê 
élèvea^é  l'Ecole  polyteehfttqdedanslcpalaisdela  RI- 
voKiIron  «  et  tous  les  corpa  de  la  l^^ation  dans  la 
palal»  ^9  Tfrïleries.  EnRn ,  ^  \ê  Immèns  et  la  forte  êe 
la  nation  président  #ans  eetta  longue  eirceinte  qtiè  if  é- 
tendrasur  deut  grande  allas ,  ottgalefies,  d(>fiis  lf*s 
maiestucuses  colonnes  du  fameux  fVéHstile  jnsnu^aff 
piâestat  éë  notre  Litterté,  il  résultera  de  cette  hrllc 
ikstribHtkm  le  merveilkiix  aceord  de  totH  ce  qm  doii 
assQKT  la  sialifHté  i  h  prospérité  et  nnuKortalité  de 
la  répiiUif|oe. 

La  proposition  du  rapporteur  M  rfjéM  par  la 
qneî?lion  préalable. 


CONSEIL  DES  CtlSQCElHTS. 

PrésUience  dé  7hlbaitdtiu. 

SVîITtt  DE  LA  SCASCB  FC  ta  THVTAm. 

Suite  du  tUscours  €le  Lott^et, 
pommes  dtf  Ifers-éii^  sf  Miglenips  op^wé^  I  c'é-^' 


taiehl  lei  écrivains  dcà  seigneurs ,  dés  prêtres  et  des 
rois  9ui  votis  faisaie»!  fseTaVâil  Bidin  apparut  ir|hli 
losophie,  non  pas  avec  la  liberté  sans  limites! elle 
n*avnit  pas  même  la  liberté.  Peu  à  peu  elle  se  Gt  jour, 
elle  éclaira  ropinigM  i  HIeIK  laHtélntion,  elle  pro« 
clama  la  république  ;  ctle  allait  cnfautint  des  pro- 
diges. Les  gens  des  nobMaoAt avenus;  ils  ont  dit: 
Nous  l'arrêterons  dans  son  cours.  Et  nous ,  tégisli- 
teurs  trop  conlionts,  fandb  qit'à  Mté*  dti  gOhlIhit. 
mefrt  que  nous  venons  de  fonder,  ri  détient  Incmite»*- 
table qu'oti  gonvemement  ét^anger  étiste^  Mkk% 
grmqiies,  SeS  (^ubs,  ses  libdtfstes  dtife  wittaai  sd- 
lafie;  tandis  (p}*éntr«  te»  ettMts  de  la  patrie  et  1rs 
vils  esclaves  des  rois,  le  long  et  terrible  combat  ddrê 
encore,  noHs  IiIsbms  I  têA^é  tons  les  iftoftidde 
s'emparer  de  l'opiiikM  1 

Avec  quelle  adresse  itS  f^reM  1  itec  diidie  hnpa- 
deitf  ils  la  dépravent!  avec  nnefld  constante  Airfifr 
chaqné  Jthir  iil  M  fra^ipent  dfe  niffe  Cotip>!abed0 
lâches  mensonges  î  qo    -  *  -  ..... 
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lâches  mensonges  ?  que  d*atr6ces  calomnies 


3ued0 
ùedc 


Vous  voulez  grossir  voS  nfiMiSê  fépnWlarinf^,  Hj 
vont  sofilevartt  desréqfitsHietimilrflspoarChtrmè: 
voffs  Tofclea  rétablir  te  efédH  pdbfk!  i  ils  ptoèialA«ft 
les  victoires  de  TaglOtage  \  vOiH  rodlef  qw  les  ieerefi 
proteotenrs  des  édilgfés  soient  atteints ,  Ih  ne  parlent 
que  de  l'intérêt  que  doivent  inspirer  lenri  eatonh  ; 
que  Ifi  cultes  sèiesl  libres  i  ils  ra|Niiirent  \t  ftMtiSBie 
religifiix  \  qiiê  les  Fraudais  sa  pardoniteid  et  êTeia^ 
brassent,  ih  réalis^fil  le  ffei  de  !•  disoorde ;  que  l'An* 
triche  soit  forcée  à  It  pahi.  Ha  m  partent  ^  êm 
sttoeès  de  j'AiitHoka  et  tous  diaieiit  ses  tondiliaas; 
aiM  le  miaiaière  aaiiais ,  taneiiu  des  aalioiia  et  des 
Anglais  mêmes,  cesse  une  ^erre  «Niitpieiiieflt  ^rol* 
tabk  à  son  nuibiliou  ;  c'est  Te  minîslère  onglais  qa'ils 
précotiiscut  :  vous  voulez  aue  les  autorités  soieat 
respectées ,  ils  les  traînent  oans  t*àvilissètnent  :  vous 
voulez  pour  les  rcprcsettotita  du  peuple  conlîaner, 
amour  et  respect .  depuis  longtemps  ils  vous  peigncut 
comme  nhe  bamlé  dlnbéeilcs  niHtés  par  qilnqtf^s 
scélérats  :  votis  voùM  m  gonycmemeM  eidia,  et 
sans  cesse  Hs  lot  JeMefff  le  èangct  ta  boMé^fthlIssoAf 
chatgcs. 

Nos  victoires,  il»  1101»  Mddifi«aiem ,  II* iNfiK 
pnt^it  èos  conquêtes:  1»  Mit  lléifl  )(fst}d*l  m&oM 
de  gloire  par  qui  les  soldats  de  la  patne  furent  infltt' 
dMes,  et  ((«M  lé  satéllRê  des  ttftnS  «MMM  i  Mi- 
voiit  torscpTli  se  st^i  tfop  èftargd  m  phm  (M  M 
chaînes:  ^^ 

Léï  baivaiM  !  léil^  sdtinie  h^df  w  MM  cOrRHapa  « 
ils  otrt  éieurt  totfie  Idée  de  morale  ptfblMtlé;  fttoAl 
ooiifettdu  toirtes  M  fMRiolf»  dd  jndté  A  4è  miH^it  : 
la  liberté,  dans  ses  premiers  beaux  jours,  ils  lappé' 
laient  Hoencej  leur  lice^Kc  de  èés  ^i^lér^teiAp^,  fis 
l'appefletif  Ifbctié.  Afr  HeH  dcf  ceHtf  dOtféc  fraterailé 
qui  serrilt  lè^  liens  de  ta  p^ûêë  fartriffé;  iN  ont  sou- 
levé parmi  nous  les  passions  haîAettsM  f  énaqné  fà\i 
qiièvovSavfi^^loré  la  fnrix,  llsdNl  aofnflMddéla 
(iiseonir;  à  notre  hymne tfioifrplMl  Ms  ddl  silê^flMé 
le  c/iani  de  la  mort;  \\%  ont  allumé  dans  tous  Irt 
cœurs  l'implacable  diâir  des  vengeances,  la  soif  inex- 
tinguible du  sang. 

L'esprit  public ,  par  lequel  vous  faisiez  tant  de  nh* 
racles ,  ils  l'ont  astoaMétCet  anthoiOiiasme  sscrë,€e 
saint  amour  de  la  patrie,  père  de  toutes  les  vertef 
fdaotM  ri^%i\fU!kmt  de  Wam  h69  «étions  MkiM' 
telles,  ils  ratta^ifMil  daM  le»eité9,'ifs  rétodA'ftl  d«ii^ 
tes  eaMpai§fPies ,  jnsqM  dans  lé  sadcfttnire  des  la^ 
Hs  Iditaquent ,  Ils  le  jKdrHnhrént  ifi#M  ait  tHi^^t  m 

Gtê  armées  si  dignes  de  la  ré|rtft)lidiie Kélas  ?  Il  f  t 

^m  do  temps  encore ,  vdns  vons  M  stAittnfz  Niil; 
et  j'en  atteste  le  f  d  vendëmiafte,  noua  le  ehefehieiif 
partout ,  et  ne  le  trouvions  presque  nulle  part  .'.•••• 
Rcprt^nittints  du  peuple,  sTvôîis  uo  volez  à  son ••• 


TOT 


Ebl  4u<ittt  poiManct  résistcraii  aux  ifhvts  (Ur  tant 
ik  plttiu^  fiêt^uféos  ?  Qu*fl|ipefMr  à  l«ur  aeiiofi  dfi 
tusia  Itt  jAurc,  à  la  i#atc  ei  smft  joAiieiica  (ftin  maa- 
VMS  liiTfiidflut on  médita  MM»  kmiilt  ûhaqne  matin? 
Ob^rmL  «c»  isitoyeiM  uaisiblra  et  «oiiOauts.  lis 
voyaitntb  conalitulttHi  s  éitt))lir  et  nuircUcr;i«S8a- 
lArîléa  |>ffiiici|Mltsseiiaiaicar  parfaittinefit  d'acsonl  : 
l'/BStiérance  w  ëoutçHait,  car  clic  a  besoin  de  rquis , 
ipitîp  iiaiioii  :  b  Jûia  cftait  dans  tMts  1m  taurs.  Arrive 
h  cousmq.  Um9fel\$  boite  de  FaiMlorc»  la  naltc  eat 
ouverte  i  >iMii  des  IIMII  ^ifi^r^iU  ia  ea^Qmm'â  cb 

Posiidkia ,  ^  meHager  :  aoa  ^ft»je?  iMè  ibulc  :  op 
lu  ;  fa  iWMMfafciMot  8*m|ia9C  de  telis  Im  esprits; 


A^  iêsmûC  irius  lo  liberté  possible  ;  on  rst  las  de  eom- 
jMfttr^iesis  replié  sur  f^goisine.  Qtioî  oui)  doive 
irrirer,  Ail  aUsBibra  r^vénûneirt,  caas  y  roiMoir  preit- 
dre  part-;  m  m  retire  :  le  eheanp  de  bntittlle  reste  an 
ii^ifsliMils.  A  cai  bi^NMDe  d*uii  eHr9etère  nen  nioms 
.eriîdiile  et  |du8  inmriuei|x,  e*cfit  Poecdin ,  c'e^t  Jo* 
UvH ,  S'C^  EieberrSëri$r  ^u'oii  adressai  Ou  rdàdilU 
le Ierre</F / s*éaftertil. ma  ail  s^eitiapieie, son  snnf 
bouilluunc  ;  il  saisit  son  arme,  fredonne  \ekéi*0ii  tiit 
Ptuphyùi  ceuyH  à  (^fesassivet, 

liC  taiiAoi||iiBgc  des  rivants  voupsevatt-ilà  a^rfgntti 
ausfiect ,  a(  vous  fîmt-il  fie  cas  teinains  qii^oe  ne  iVause 
Ms?  0|es  me  sitivee  «isamblasnr  U  vaste  fUeiidtm  de 
toise  teariioira  { ûuvfoas  ees  mille  teeibeoMX  que  la 
fai;e  des  deeamvirs  a  peuplés.  Vanex,  traluans-noiis 
jlans  eet^e  Vendfci|ue  Lonjs  ICVU  a  aeaverta  i'<isse* 
Bients.  Dans  U  coniinnno  mime  où  neos  spmincs, 
parcoaroos  l'afreiie  emubre  dûs  ^iïtl*^^  tlmnieipaui 
^  Paris;  PSQHS,  jniquen  ses  Viistes  profondeurs, 
looiier  lu  cjmelièrf  de  la  M^Htifie.  Inlerregea  tant 
de  m^m^s  pisiMi£l|  ils  )rPU«criaut:llfiî,aeabB|uaid 

!i  nourrir  4â  inss  m^iniune  noiin<^le  famille,  ju  croyais 
es  propriébis  safiré^(  |l:)ri(  m*eât  renu  prédur 
iiu'idles étaient  PQiniMAaesfi  je  aie  suie  fait  brigand, 
i  ai  ^'u  Moi,  j4  ne  me  mêlais  point  des  disaus:>iiws 
l»olitiaiies(  i)n  réfrasMiira  m  a  i|è|iiié  ieyon  |  Rofoa 
Bfià  ml  4Ma  je  me  défais  lout  ans  prônas,  et  qoe 
4'aillpiirs^  u0  p^ursis  mamr  en  combattant  pour  le 
toi  de  Vérone  ci  poMr  la  Dieu  du  pape.  Je  n|c  aû^ 
cru  invulnérable,  i*aî  pris  mi  bitoji,  fsÂ  veol«en- 
lever  un  aanon  aux  répnblieaifis  :  j-ai  |iért.  Uoé,  le 
seiitimciit  d'une  Providanca  rémunératrice  était  le 
seul  frein  qui  pût  retenir  mes  passions  naturellement 
:fiol^tcs;  Hcliert  est  rçPM  mettre  falbéismp  dfns 
mon  cœur;  J*ai  commis  des  forfaits  sans  nombre,  j*af 
fait  des  miMiers  de  victimes,  j'ai  péri.  Ici!....!  vingt- 
doux  victimes  magnanimi*8....  ensemble  immolées!.... 
troupe  auguste  et  sacrée!  elle  vous  dit:  C*est  la  li- 
cence des  disrifaiiis  qui  nous  enleva  iaeenfiancc  d*unc 
multitude  abusée.  Elle  dégrada ,  par  la  calomnie  de 
tous  les  jours,  noire  aaraetare  ai^^te  ;  elle  égara  ce 
peuple  crédule;  elle  le  disposa  à  recevoir  les  impres- 
sions ({uc  \m  r(Hil«iiint  clpun^  les  brigands  qui  ne 
pouvaient  asservir  et  di^olcr  la  France  qifaprès  nous 
^voir  égQi^és.  ^(m  arons  péri  li  aepspie^aa  tiin- 
4u||ie!  et  di^  moins  nous  emportions  qeti^  consolanta 

){eo$cp  qu'an  milieu  4^  tant  o^  malbeiiri;  pourtant  li 
ibcft^î  wvivr^iu  flH**^jo9ir  vqM,nnsfU)itègnes, 
nos  amis,  vous  poiirtia^  nau^  vepger...r«  Mon  par  des 
sacrifices  de  sang  aqn^piql.f.^^  non  par  d'lu)rril>les 
hécatombes!.,...  mais  de  ]a  seufc  manière  qui  Tôt 
diftne  daVomi  el  do  kohs,  en  fondant' à  tFavt*r$  de 
nouveaux  périls  cette  liberté  républieame,  objet  dé 
loua  nos  vmtti.  Grâcéar ons  soient  rcmhies  1  vonsavcz 
rempli  nos  plus  doueei  espérances;  continuez  vos 
UavauStliberuteiur^dugionde.  M^is,  6  législitteura, 
gardez-vous  de  vous  égacar  sur  iasibugcrs  4e  sotn 


situation  préi>ente.  Au  milieii  de  ces  factions  turku* 
lentes,  il  n*rst  pas  meins  diflicile  de  conserver  que 
de  conquérir*  Ne  eraignez  pas  <le  trop  fortilier  la  li- 
berté; craignez  plutôt  de  ne  pas  mettre  assez  vite  un 
terme  à  toutes  les  licences.  Surtout  veitlcxsur  la  re- 
présentation nationale,  que  toutes  les  tyrannies  v^Hilent 
auéuurir;  défendez-la  eotttre  ces  li  bel  listes  vendus  à 
toutes  k*s  t^^rannles  :  que  nos  malbeors  vons  soient 
un  avertissement  utile;  c*est  le  dernier  prix  que  nous 
vous  demandons  de  nos  travaux  qui  ont  préparé  votre 
république,  et  de  notre  sangaui  Ta  cimentée Re- 
présentants du  peuple ,  un  objet  encore  appelle  votre 
attention ,  et  je  regratte  de  la  fatiguer.  Près  de  vous 
une  terre  toute  récemment  remuée!  Un  infortuné 
moisonué  avant  le  tempsi  il  vous  crie  :  J'admirais  ce 
aénat  vietorienx  de  tons  las  préjugée  et  de  tous  les 
rois.  Victorieux  de  ses  propres  tyrans  après  le  S  thcr- 
mider,  il  ne  i^oecupait  ^los  (]u'à  réparer  des  ruines 
immenses;  je  Taimais  ;  |e  Taimais  surtout  parce  qu'il 
V|inait  d'acquitter  glorieusement  sa  dette ,  en  nrésen- 
tapt  à  la  Fiance  une  constitution  toute  républicaine  t 
je  Taimais;  des  journalistes  alors  me  sont  venus  dire  : 
Tu  te  trompes,  ee  n'est  qirun  ramas  de  brignndst 
e'c«t  la  tern*ur  qu'ils  veillent  rétablir.  Ils  me  I  ont  dit 
pendant  six  mpis  conséeutifs;  ils  ont  aeenmulé  les 
sopbismes  adroits,  tes  noires  impostures,  tes  calom- 
nies atroces  ;  enfin,  dans  les  premiers  jouradc  ven- 
démihire,  ifs  m'ont  ébeit  ehnque  matin  :  Tuez-les! 
iuêZ'iesl  Je  ne  sais  quelle  fureur  s'est  emparée  ^ 
mai;  ^*»i  sonné  le  tocsni  sur  la  représentation  natio- 
nale; le  sabre  à  la  main,  j'ai  mafjché(urelle.  Ce  aue 
TAnglais  et  TAntriehien  réunis  univalent  pu  faire,  mol 
ja  VskX  tenté  :  j*al  vqhIo  déSruif  e  la  Convention.  Les 
défenseurs  de  In  niitrie ,  immob  les  sons  liHjrs  armes, 
longtemps  iuimoniles  !  je  les  ai  immolés;  j*ai  fait  feu 
sur  les  représentants  du  peuple ,  par  Tes  fenêtres  des 
maisons  que  les  représenlanis  ini  peuple  nfavaient 

Aiit  rendre J'ui  péri  ;  et  ee|)endant  ceux  nui  û^ 

sang-froid  m^ont  Jeté  dans  le  cnme,  ceux  qui  dcienn 
meut,  au  profit  (le  la  eontfc*révolntion  toute  prête, 
m'ont  coni^eillé  Tingratitude,  l'assassinat  et  le  parri- 
cide, ô  vanité  des  loisbnmalnes!  ils  vivent!  un  mot 
magique,  /^//^er/éJr  h  presse ^  les  a  SMivést  ils 
vivent!  et  rien  mempéi'Jlem  que  demain  ils  ne  re- 
prennent leurs  plumef  teintes  d<!  mon  sang,  et  qui 
menace  le  sang  des  miens  !  J'ai  laissé  sur  la  terre  un 
Jeune  ami ,  deux  frèrrs  à  peine  ndolescettts,  un  père 
désolé.  Comme  il  s'était  emparé  de  moi ,  Ponœlin  va 
s'emparer  d'eux.  Imposteur  liabile,  il  va  les  brèler 
de  ce  fanatisme  dont  it  me  consuma  I  Peut-être  il  ob- 
tiendra cet  affreux  .«itecès  de  les  entraînera  lenr  tour 
dans  cette  tombu  où  il  m'a  précipité  f  Que  si  ce  mal- 
heur arriva ,  |e  n'en  aceuaerai  plus  que  vous  ^  législr- 
tenrs  imprévoyants  el  faible^;  vous,  à  qui  IVxpé* 
rienea  du  passé  ne  peut  proftier  jamais;  vons  <|Ui, 
préposés  pour  défendre  ed  peuple  et  l'éclairer,  laissez 
ses  ennemis  corrompre  sa  ieunesse ,  altérer  la  morale 
publique,  et  faire  cireuler  au  sein  du  corps  politi^ine 
de^ poisons  rongeurs:  vous  senis  désormais,  vous 
qui,  forts  d'un  article  constitutionnel ,  pouvez  en- 
chaîner ces  écrivains  bourreaux  anx  gages  de  la 
royauté  dévorante  ;  vous  qui ,  le  pouvant,  ne  le  ^tes 
pas,  vons  seuls  demeurerez  è  jamais  responsables  des 
lots  de  sang  innocent  aue  leurs  nouvelles  fureurs 
feront  couler  I 

Représentants  du  peuple,  je  crois  qu'en  effet  il  est 
temps  d'opposer  #iBsurmonIables  digues  à  ce  torrent 
dévastateur.  En  des  temps  ordinaires",  pn  peut  se  bor- 
ner à  punir  le  cnme  ;  il  f;int ,  dans  tes  jours  de  péril , 
empêcher  que  le  crinte  se  commette.  Qinnd  un  vaste 
plaud'assas$inatdoitêtrcexécuté,oniicSe  borne  point  à 
punir  les  assassins  en  chef,  on  met  aussi  les  comiiliees 
hors  d'état  de  nuira  :  trompés  ou  trompeurs,  ou  les 
désarme  tous;  la  eâreté  publique  n'est  qu'à  ce  prix. 
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Et  d*alllcnrâ  une  rtivolutioii  est -elle  doue  oonsoli- 
(liie  parce  qu*uiic  cousIKuUob  vient  de  s'établir? 
M'est-cc  nns  dans  son  bereeau  que  les  filas  grands 
dangers  rallondent?  Avcz-vous  ddjà  pris  Quelques- 
unes  de  ces  gnuides  mesures  qui  ferment,  imur  ainsi 
dire,  une  révolution?  Avez-votis,  comme  les  Amëri- 
cnius,  déporté  tous  les  royalistes?  Non;  la  loi  du 3 
brumaire  c&leucore  la  seule  fortilicattha  extérieure 
<lont  vous  ayez  appuyé  i^édiûce  de  vos  lois  nouvelles; 
place  forte,  il  est  vrai,  omis  di^vant  laquelle  plusieurs 
•'irniécs  trop  nonibrenses  ont  déjà  ouvert  la  tninehé<% 
et  que  des  pcrlides  ou  des  insensés  vous  conseillent  de 
laisser  ouverle  à  toutes  lesatlaaues. 

C*estla  constitution  qui  vous  donne  au]ourd*hui  une 
mesure  prohibitive.  Je  dis  quelle  rordonse  :  en  ei£ei 
elle  en  a  prévu  la  nécessité,  et  elle  Tauturise  quand 
les  circonstances  rexigeut:c*estQSSci  vous  dire  qu'elle 
vous  en  fait,  pour  le  moment  où  nous  sommes,  un  in- 
disneusable  devoir. 

On  n  osé  dire  qu'une  mesure  prohibitive  serait  ty- 
rauni(ine  ;  c'est  avancer  en  d'autres  termes  qu'il  y  a 
dans  lacté  constitutionnel  tyrannie.  Ai- je  bmin  de 
relever  ce  blasphème?  Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  Tam- 
biliou  de  mouti*er  plus  de  répiUilicauismc  qu'il  n'y  en 
a  dans  la  coitstitution  m^me  ;  niais  je  n'entends  pas 
non  plus  être  moins  qu  elle  prévoyaat  ci  fort  coutre 
ses  ennemis. 

Ce  n'est  |)as  quand  je  marche  avec  la  constitution 
que  je  crains  de  m'égarer  ;  ce  n'est  pa^  quaud  je  Dais 
la  vuloatédu  peuple,  sa  volonté  écrite  et  clairemeiU 
exprimée,  que  je  crains  d'entrer  dans  le  chemin  de  la 
tyriinuie.  Mais  ce  que  je  redouterais,  ie  l'avoue,  ce 
serait,  si  de  fatales  circoustances,  peut-être  trop  pror 
cli.unes,  et  déterminées  aussi  par  la  faiblesse  des  lé- 
gislateurs, venaient  À  arracher  de  leurs  mains  le  dé- 
pôt de  la  tclicité^nationale;  ce  serait  qu'on  pâUn'ûs- 
puter  de  ne  l'avoir  pas  voulu  défendre  par  t<ms  les 
moyens  une  m'avait  remis  la  vplontd  un  souverain 
dont  l'ai  riiouneur  d'être  le  représentant. 

Qu  il  me  soit  |>ermb  de  le  dire,  ù  mes  collègues, 
elle  est  courte,  la  renommée  qu'on  se  fait  dans  les  sa- 
lons ou  dans  les  flauboures  :  les  fausses  douceurs  et  la 
tromtieuse  iK>pularité  qu  on  y  poursuit  passent  en  un 
jour  et  s'effacent;  il  n'y  a  que  le  sentiment  d'un  grand 
devoir  couraçeusemeol  rempli,  qui  demeure^  il  n'y  a 
4|ue  la  postérité  qui  soit  éternelle,  et  c'est  devant  elle 
que  se  regarderont  toi^ours,  je  n  en  doute  pas,  les 
amaiils  de  lu  république,  et  ses  dépositaires,  et  ses 
fondateurs. 

Ne  le  voyons-nous  pas,  qu'après  des  efforts  qm  pa- 
raltrout  f.ibnlrux  parce  qu'ils  ont  passé  tout  ce  qu'il 
y  a  de  forces  connues  dans  la  nature,  ce  grand  t>euple, 
nouvel  Allas  qui  porte  le  monde,  ce  peuple  géani, 
char^  du  poids  de  ses  travaux  immenses,  peut  les 
termuier  sans  doute,  mais  ne  saurait  les  recommen- 
cer? Qui  ne  frémit  de  la  pensée  d'une  révolution  nou- 
velle? Qui  ne  rcconuaît  les  deux  écneils  vers  l'un  des- 
«luels  nous  serions  irrésistiblement  poussés?  Oh!  que 
de  généreux  sanç  a  déjà  coulé  !  comme  il  s'est  éclairei, 
le  premier  bataillon  des  patriotesl  qu'elles  ont  été 
mortelles  aux  républicains  la  terreur  de  t703  et  celle 
de  1795  !  terreurs  toujours  royales,  sous  quelques  as* 
pecls  divers  qu'on  nous  les  att  voulu  présenter  ;  car.  il 
faut  le  proclamer  sans  cesse,  elleest  incompatible  av(« 
la  république,  la  terreur;  elle  est  inséparable  de  la 
royauté. 

U  est  temps  que  chacun,  se  dégageant  des  liens  de 
cet  amour-propre  qui  nous  reporte  sans  cesse  à  nos 
nelitcs  conceptions,  à  nos  demi-succès  de  la  veille,  se 
livre  uniquement  et  furlement,  s'attache  au  régime 
autuel,  hors  duçiuel  il  n'y  a  plus  rien  q\ie  la  contre-ré- 
volution,  Je  l'ai  dit  ailleurs,  et  ne  la  crois  pas  indigne 
d'dtre  n'(>élée  ù  la  tribuue  nationale,  cette  véiité  :  il 
n'y  a  plus  eu  Franco  do  deuti-cltangemeut  posùbJe. 


Si  vofls  M  savetier  las  OM^ytisqiB  lut  sont  pro^Ni, 
conserver  la  constitution  de  l'an  IH,  ils  anraat  œlîe 
de  93  pour  une  heure^  peut-être  celle  de  ^i  poar  uu 
jOur«  et  le  des|iotisaie  absolu  pour  jamais.  Alors  vois 
U  verriez  se  développer  dans  k>«te  son  horreur,  litei- 
rour  des  rois.  O  vous  tous ,  qui  chérissez  la  liberté,  ^ai 
depuis  89  l'aveZquelquefois  servie j,  qui  ne  vonssenn 
divisés  que  sur  les  moyens  de  TéUblir,  les  rois  vous 
réuniraient  dans  leurs  vengeances  :  vongeaneesiadd- 
finies,  sans  mesure  et  sans  terme;  veu^nces  saacti- 
(iées  par  les  historieiis ,  et  bénies  du  ciel  I  AlofS«  sar 
les^  vtistes  mûtes  de  la  liberté,  qui  verrait  partout  dai 
victimes,  |)arce  (pi'eile  a  partout  dos  aoiis;  amwlomié 
dnns  ce  voile  d'esclavage  et  de  sang  (| ni  couvrirait  r»- 
nivers;  près  ûts  membres  encore  palpitants  de  ses 
proches»  de  ses  amis,  de  ses  frère»,  de  sa  femme,  de 
ses  enfants,  de.tons  lesoliielB  chers  à  smicsMir;  moI 
daos  le  monde  et  pour  un  instaol,  le  deruèerdosn»- 
triotes»  an  milieu  dessuppliœs.àson  beu^supme 
s'^rierait  :  Il  est  donc  rrat  que  lobespierre.  Pou» 
quicr^Tinville  et  Carrier  ne  furent  pas  plus  coiels, 
plus  implacablrs,  plus  atrooos  que  ne  léseront  éter- 
nellement kts  nobles,  les  prêtres  et  les  roisl  Alors, 
après  le  dernier  des  Bmtus,  il  faudrait  répeter  :0 
humanité I  ô  justice!  ô  Ubertél  vous  êtes  de  vains 
noms! 

Républicains,  j'y  ai  pensé,  repensé,  mûrement  ré- 
fléchi ;  je  vous  en  apporte  ici  ta  conviction  intime  :  si 
vous  n  adoptez  la  mesure  prohibitive  <|ue  l'artide 
coiistitutionnel  autorise,  vous  o'atires  en  cesjounde 
périls  que  des  moyensinsuflbants  contre  la  licence  de 
la  presse;  sa  licence  vous  Jettera  dans  des  agitattom 
totîjotirs  renaissantes  ;  et  je  ne  vois  pas  que,  dans  on 
état  perpétuel  de  troubles  et  de  çpmbots,  vous  puissici 
conserver  longtemps  la  constitution  de  l'an  111. 

Redemande  l'établissement  de  deux eomm'issioas; 
l'Une  chargée  de  préparer  un  code  pénal,  applicable 
à  tons  les  temps;  ooue  où  tous  les  délits  de  la  prcsie 
seraient  classes,  oh  des  peines  seraient  déterniiné« 
contre  les  calomnialeui^,  contre  les  provoeatioosaa 
pillage,  au  meurtre,  à  la  révolte,  à  la  désobéissance 
aux  lois;  provocations  toujours  pmiia>ables,  maisseu- 
lement  dans  des.  proportions  différentes,  soit  ou'elks 
aient  été  ou  qu'elles  niaient  pas  été  sni  vies  de  1  exécv- 
tioii  dn  crime;  La  2*  commission  sera  chargée  de  pré- 
parer, à  cause  des  circonstinces  antiques  oh  no» 
sommes,  et  aux  termes  de  Tartide  CCCLV  de  ta  eons* 
titutîon,  un  projet  de  résolution  contenant  des  ineso- 
res  prohibitives  et  esseutieilement  provisoires  sor  la 
presse. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Louvet.  —  La  séance  est  levée. 


COJHSBILDBS  ANCIENS. 

Prititimeê  tk  iUgniêr, 
8BANCB    DU    13    TBNTÔSB, 

On  fait  lecture  d'ime  résolution  dont  fobjct  est  ûb 
découvrir  quels  sont  ceux  qu|  ont  touché,  h  titre 
d'avances  on  d*è-comptrs  du  trésor  public,  des  sem- 
mes  dont  ils  doivent  rendre  compte,  et  qui  tentertient 
de  se  soustraire  à  eette  obligatioR. 

Le  Conseil  reconnaît  Turgencc. 

Dupor<T  (  de  Nemours  )  :  11  ne  but  pas  adounistrer 
à  coups  de  lois^ 

Le  gouvernement  a  tonte  l'antorité  nécessaire  poor 
demander  des  états  à  la  trésorerie  et  des  comptes  a 
ceux  qui  eu  out  reçu  de  Targeut;  et  c*est  son  devoir 
de  le  ùkt  suis  lois  nouvelles. 
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1!  a  des  cofnmiisafrês  anprès  de  tmites  les  admfnis- 
tralions  el  de  tous  1rs  tribu naux^préts  h  poursuivre 
les  d(^bitettrs  do  la  nation,  et  à  les  faire  contraindre 
au  pniemenli  par  toutes  les  vdes  que  les  lois  prescri- 
vent. 

La  r^ofvtion  qif  on  ront  présente  ne  renferme  au- 
cnne  mesure  que  le  Directoire  ne  soit  d^à  chargé  de 
prendre. 

Elle  est  donc  inutile.  Mais  ce  n*est  pas  pour  bire 
des  lois  inutiles  que  tous  êtes  ici.  Que  le  ^urenie- 
ment  s^hnbitueà  gouverner;  vous,  à  le  laisser  faire. 
N  unblions  pas  que  nous  ne  devons  prononcer  que  des 
lois  indispensables. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  résolution. 

Là  résolutioii  est  approuvée. 

-^Une  autre  résolution  fixe  le  mode  dadjtidioetiou 
des  biens  naUomuix ,  doni  la  vente  a  été  dernièremeut 
proposée  par  deux  résolutions  dà  Conseil  des  €m«i- 
Cents. 

Cette  résolution  est  renvoyée  à  la  commission  char- 
gée d*examiner  tes  deux  précédentes. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  t>E6  CINQ-CENTS. 
s6akC£  du  24  YE^ITÔS]?. 

Gos^^uin ,  au  nom  de  la  commission  ^  fait  adopter 
le  projet  de  résolution  suivant  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq- Ccnls,  considcraut  que  la  re- 
connaissance nationale  et  Thunianité  prescrivent  de 
rendre ,  sans  ultérieur  délai ,  à  la  patrie,  plusieurs  de 
ses  défenseurs  que  le  sort  des  conikiis  a  mis  au  pou- 
voir de  rAngieUïrre ,  où  ils  gémidsenl  dans  les  pri- 
sons; 

•  Considérantqnele  modejprescrit  pour  leui- échange 
entrave  dans  ce  moment  fa  marcnc  du  gouverne» 
ment: 

»  Déclare  qu*il  y  a  urgence. 

•  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgcnce,  prend 
la  résolution  suivante  : 

•  Art.  l^**.  Les  dispositions  de  la  loi  du  25  mai  1709 
(vieux  style) ,  lixant  un  mode  uoiforme  pour  rechange 
des  prisoumers  de  guerre ,  sont  rapportées,  eu  Oi  qui 
concerne  les  marins  et  mililaice^  français  qui  se  Lrou- 
vent  actuellement  détenus  sur  le  territoire  anglais. 

•  II.  Le  Directoire  exécutif  activera,  par  tous  les 
moyens  possibles ,  leur  délivrance  et  leur  retour  au 
drapeau  et  au  pavillon  de  la  république. 

'  III.  La  pré:»ente  résolution  ne  S4Ta  pas  imprimée  ; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Auciejis  par  uu  messa- 
ger d*état.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Parisot,  le  ConteîJ  adopte  un 
prqiet  de  résolution  couçu  eu  ces  termes  : 

•  Le  Censeil  dcsCim|*Cefits,  aprèi  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission , 

•  Considérant  qui!  e»i  urgent  de premire des  me- 
mres  pour  la  destruction  des  chenilles  qoi  ont  fofi  de 
Çraods  raMg«*s  les  aiméts dernières»  elsembknlen 
raire  craindre  de  pluagrands  eiicocc  pour  «elle  année, 

•  Déclare  qu*U  y  a  urgence. 

•  Le  CQiifl(*il ,  «près avoir  déclaré  Turgence ,  prend 
)a  résolution  suivante  : 

•Art.  l«r.  Dsns  la  décade  de  la  publication  de  la 
présente  résolution ,  tous  propriétaires ,  fermiers ,  lo- 
cataires ou  autres  faisant  valoir  leurs  propres  hérr- 
taçes  ou  ceux  d'autrui ,  seront  tenus ,  ehacuu  en  droit 
âoi,  d*écheirilU^r  ou  faire  éeheniller  tes  arbres  étant 
sur  lesdits  héritigps ,  à  peine  d*amende,  qui  ne  pourra 
être  «oindre  de  trois  journées  do  travail,  et  plus  forte 


•If.  Ils  sottt  tenus f  sous  les  mêmes  peines,  de 
brûler  sur-le-champ  les  bourses  et  toiles  qui  sont 
tirées  des  arbres,  haies  ou  Iniissons,  i*|  ce  dans  un 
lieu  où  il  n*y  aura  aucun  danger  de  communication 
de  feu,  soit  |)our  les  luns,  arbres  cl  bruyères,  soit 
pour  les  maisons  et  bâtiments. 

•  III.  Les  administrateurs  de  département  feront 
éeheniller,  dans  le  même  délai ,  \e&  arbres  étant  sur 
les  domaines  nationaux  non  affermés. 

•  IV.  Les  agents  et  adjoints  des  communes  sont 
tenps  de  surveiller  Texécution  de  la  présente  résolu- 
tion dans  leur  arrondissement  respectif;  ils  sont  res- 
ponsables des  m^ligcnces  qui  y  seront  découvertes. 

>V.  Les  commissaires  du  Dirtxloire  exécutif  près 
les  municipalités  sont  tenus,  dans  la  deuxième  dé- 
cade de  la  publication ,  de  visiter  tous  les  terrains 
garnis  d'arbres,  d'arbusles,  haies  ou  buissons,  poor 
s  assurer  que  Téchenillage  aura  été  fait  exactement , 
et  d*cu  rendre  compte  au  ministre  chargé  de  cette 
partie. 

•  VI.  Dans  les  années  suivantes ,  Téchenillaçe  sera 
fait ,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  ci-dessus, 
a  vaut  le  l^i*  ventôse. 

•  Vil,  Dans  le  cas  où  quelques  propriétaires  ou  fer- 
miers auraient  négligé  de  le  faire  pour  cette  époque , 
les  agents  et  adjoints  le  feront  faire,  aux  dépens  de 
ceux  qui  Tauront  négligé,  par  des  ouvriers  au  ils 
choisiront  ;  rcxécutoire  des  dépenses  leur  sera  délivré 
par  le  juge  de  paix ,  sur  les  quittances  ^e&  ouvriers, 
contre  lesdits  propriétaires  et  locataires ,  et  sans  que 
ce  paiement  puisse  les  dispenser  de  ramende. 

•  Vlll.  La  nrésente  résolution  sera  publiée  le  l«r 
pluviôse  de  cnaque  ant^ée ,  k  la  diligence  des  agents 
des  comnmnes ,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif, 

•  IX.  La  présente  résolution  sera  Imprimée;  cite 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
a'étal.  • 

-^  Couhey,  au  nom  d*uue  commission  spéciale , 
propose  d*autoriser  la  commune  d*Arras  à  emprunter 
sur.  elle-même  120,000  livres  eu  uumëraiie,  pour 
«clats  de  subsistanoes. 

Fno6XB  !  Je  m*oppose  à  Tadoplion  éi  prmt.  Si 
vous  t'adoptes ,  une.  foule  de  oomunnes  vont  former 
la  ffiféme  demande,  et  il  n'y  a  pas  de  raiaon  |)onr  quVn 
«es  refusant  ON  rende  la  eomnpne  d'Amis  privilégiée: 
dès-lors  une  foule  d*agents  se  répandront  dons  Im 
campagnes,  adièteruntii  tout  prix,  feront  élcrer  le 
prix  des  grains  par  laeoiiourranoe , et  a  Paris oeiui 
de  l'or,  en  convertiasant  des  aasignats  eo  numéraire, 
et  nous  nous  treuverons  dans  la  même  position  q«e 
Tannée  passée.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

Pearin  (des  Vosges)  :  Vous  sirvex  tous,  citoyens, 
ce  que  la  commune  d'Arras  a  souffert;  elle  est  vrai- 
ment dans  une  position  différente  de  celle  des  autres 
communes  de  la  république.  Sur  ^  ingt-deux  mille  ha- 
bitants, elle  a  dix  mille  pauvres.  Entourée  par  des 
départements  très  fertiles ,  son  approvisionneineiTt  ne 
pent  rendre  les  subsistnnces  plus  rares;  il  ne  s*agit 
que  de  loi  en  faciliter  les  moyens.  Je  vote  pour  la  ré- 
solution. 

Hardy  :  S'il  étnit  convenable  en  ce  moment  de 
mettre  sous  les  yenx  du  Conseil  Tétat  dans  lequel  se 
trouvent  les  grandes  communes ,  je  pourrais  aussi 
parler  de  la  commune  de  Rouen,  qui  réclame  inutile- 
ment et  depuis  longtemps  des  secours  :  mais  ce  ne 
sont  point  des  mesnres  partielles  et  favorables  seu- 
lement à  des  localités  qu'il  faut  prendre  ;  il  faut 
une  mesure  générale,  un  mode  uniforme  d'appro- 
visionnements pour  les  grandes  communes;  qu  il 
soit  doimé  au  ministre,  ou  laissé  anx  commîmes  elles- 
mêmes  ,  c'est  une  question  dans  laquelle  je  n'entre 
poiut  5  mais  Je  denufide  qu'une  oommisdoo  soit  Uén- 
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—  ivutn  Sotm  AIT  :  Les  drconstancps  <^  b  Frimee 
se  iroiive  oiil  donné  licii  a  différentes  lois  sur  Im  pas- 
«c-|iQrts;  voua  avez  prescrit  cette  formnmé  à  lofiC  ci- 
toyen ^ue  5ci  affaîn^s  ap()Hlevit  h^rs  de  $on  domicfte; 
▼ou«  nvcï  ▼oulii  qw'M  portât  partout  la  preuve  de 
SA  bonne  conduite  et  <fe  son  respect  pour  la  libertif 
et  fa  tranniiillité  publique. 

Ce  que  vous  aTca  nrescril  ajix  citoyens  fronçais, 
to\\s  le  dcTifZ,  i  plus  forte  raison,  anx  étrangers, 
I  di*$  homntf s  qui  ne  peuvent,  comme  des  Prnnçais, 
vous  offrir  1»  garantie  nalurelfc  de  leur  attachement 
èfanalrîe,  ni  lesméinesfnoyèfisde  rt^parer  le  mnl 
qu'ils  auraient  pu  foire  iiar  coVroption  ou  rniiporniité. 

Une  loi  du  29  n}f ssidor  les  avait  obligés  de  se  fnire 
avouer,  c'esl-à  dirp  de  «e  pourvoir  de  pa^^se-porls  des 
ambassniWors  ou  agents  (te  leur  gouvernement  près 
la  ri^piibMqiM*;  mais  les  bonnes  lois  np  se  font  qu*nu 
preifsfH  de  rrxpf*rirnce .  qui  nous  a  appris  que  ce|k- 
h  était  insnrtilânte  et  illusoire. 

lle$|ccrtaio  que  les  arent5  diplomatiaues  entre* 
tiennent  neq  (le  Veintiou?  |^nrticillicres  fians'  l^inté* 
rieur  i)(?  leurs  pays;  Hles  appartiennent  à  la  police, 
et  pe  sont  fujiniljèrcs  r|  praficnlilfs  ou^  ceux  qui  y 
fésidenf.  pu  aui  magistrats  qn|  en  à)nt  chargés.      ' 


L*i(r)port4nce  de  leur  mis^ron ,  ^t  Téloignetuent  des 
tient  •  pelcur  permettent  pas  tk*  donner  tmc  gr^rocVe 
âtirhtiou  aux  iniérêts  d4*s  particulirrs  ;  ils  craimfîaient, 
^  par  un  reftis,  d'exposer  les  vcpeenr^  i  des  pertes 
popsldt^r^lîfps;  ^dos  la  doute,  ils  ooivent  se  décider 
ftp  favf  ur  dp  l^'Qi^  CQUclu^cus. 

Cependant  cotte  bonne  opinion,  uatarelte  â  rtion- 
|i2|eté  de  l^ur  tn}ç ,  les  expose  to^  les  jonrai  da  er- 
ireurs  plus  ou  rooi:is  sraves ;  beaucoup  ont  été  reçoit- 
Hues  :  ils  en  out  géim;  mais  il  est  impossible  de  les 
prévenir,  dans  la  l^îslatipu  actuelle ,  encore  moins 
«an  réBanf  laa  rêMltata. 

La  ffMÎdtnaa  des  aganla  difilopaliqMa  ppès  da  §011- 
%»megifiit  est  un  «6sUcla  iaviiiable  à  Iw  aarveél- 
lance ,  et  à  Texhibilion  de  leuM  passa  pot  la,  pont  las 
Yoyia|tHfs#Hi  hakîkttl  «amwtaiiéarrt  Ira  piaeca  de 
jMwierai  H  anlMt  ftf«mimnr  dtt  la  râpwhlMpMt  u 
Mdu  Mfnraaidpt  n  a  iirvasrii  auanne  iMsnniaatis. 
fct^le  suf  cei  obfd,  fiielqne  puâasMiâ  et  iaNMclMt 
iffiiliâf. 

LaapasMMiaMitMacU  dA|Naiiti|u«Miv«i»er 
iMMianr  le  Itt riloira  imqmk  iaa  r«fag»iin  cmttknt 
Knl  autre  qaa  lui,  OH  ats  aMia,  n*a  U  droit  d^ea  doft- 
wr»  earwd  antre  n*a  inldrél,  nnlantrcna  le  droit 
et  roblîgatîan  da  railkt  m  hnn  ùiérp^  à  la  làbtrté, 
à  la  sanMé  publique. 

L*agciit  funt  puissauce  élraugcre  ne  peu(  étrf; 
Totrc  agent ,  n^we  jaiis mm  iutàrd;  vous  ne  podvrt 
lui  donner  aucune  attribution,  a  encore  moms  une 
ail  c^^llcs  que  la  conOiiutiou  déligue  expri*s$êment 
«ii|(  9PuU  rnm^aîs  rt  aux  nugiOraU  du  peuple. 

LVtraogrr rstsimaùs»  conii»e  lunl  kabîtant,  ^nf 
Im$  dn  na^t  qu'il  paraouH.  Catle  sonmis^ion  est  \p 
pnsc  de  la  protection  qu  il  y  rr^ît;  elle  est  U  préro- 
falira  et  le  droit  de  la  puissance  publique.  Un  uaturol 
pc  |HHit  royager  cllet  nous  sans  U  penubsiQu  du  guu- 
terue-uml  ou  des  magistrats  du  peuple,  PélraDger 
doit  doue  ar  munir  de  U  wtee  permi^o, 

.  W.Çf  9^f  if<>w  FW\M  <»«  •«  14  bftiiT.  pour 
bM  laahter  Us  moims  de  vaquer  i  s«$  iutéréU  en 
Fraii€e»c  tttidedt'Wgner  à  rosawkassadoirsou  agents 
dans  las  pa^  ârantm  1^  (aailU  dacawôer  pour 
IfvemrdeapasK-purtsaiixxayageurs. 

ÊVoa  agenu  noniMe  Foansai^  sniH  ^U  sq«;epUbias 
m  par^lW  da^fittiou;  at  Imt  r«isi4e^iur  \m  1 
lll*lM«cdliti«Mti|yit«ftl»|«7u^ 


g9{imocm^o^  elraiiff'r»,  vous  sopnBnirSrini 
qW  il  M  y  auriit^mais  m  reclamatipus^iiTalms. 

Qjwut  aux  voyageprs  m  sont  #clu^neajeiu  en 
France,  Us  doivent  rentrer  dans  la  règle  céucraliî 


les  magistrats  et  fonctionnaires  publics  quioiHj;55 


coiumuae  ^  ^«us  |p$  fançm;  imiitVff  kimml- 

jjgistra 
altributii[)i). 

Par  ce  moycR ,  vous  ^^'cIi^rAcz  les  9Wl|a«P(kmi  et 
agcnU  clrangf  i>  d'mip  sorte  de  re^pqnçf^^Iit^  iiicou- 
paUble  avec  M  Jiature  et  la  di^^ilé  de  leur  caractère; 
vous  les  rendez  tout  entiers  à  leur  iqîssîûii  :  voms  \m 
épargnez  beaucoup  d'errcui«  et  d'^inbarras/iiisewra- 
blés  de  la  niultiplicild  des  réclamations  indîvidueiles 
qui  les  assiègent  tous  les  Jours;  vous  deapea  ub  aoo- 
^^H  ramrt  ;  U4  r«ssart  Mgai  à  I9  9^im,.mr  fm- 
primer  ces  m^^umUimê  irOéricurfi,  qui  $^  ratt^oi^au 
ssm  ees»e  aih4plu>rs,  4«m  klèH^ii^  ImJfmk*  iw 
renverser  votre  gouvernement. 

des  bonnes  fois.  ^^  pft^  ^l  Éipt  jue  v^w^i^aclwp? 
les  nommes  qui,  dans  les  rasscniBleincnts  turanllu^ux 
di^pés  dernièrement,  provoquaient  le^plos  à  IliBar- 
chie  et  aux  fureurs  démagogie iies ,  étaient  dos  étran- 


gers ;  certes  jij  |pi  ûj^  ^  mpa^doy  nVftt  pas  attribué 
aux  agents  dipromaliques  le  dre.C  défaire  séioiinicr 
parmi  nous  de  pareif^  ji^mes,  §iTpn  eût  prévu  que 
la  rdigiou  de  ces  agents  dél  être  aussi  facileineut et 
aussi  cmelleqjieiit  Iroropi^, 

Leurs  gouvrrncmoji|s  raspecljls  verwlapl^vcc  k 
plus  erand  plaisir  détruire  un  a|)ù^  qui  iutrodttisaa 
Sous  feur  nom ,  et  bîm  jijrement  contre  leur  gré, des 
bommesaui  Iroiiblaiput  ongpuveri)ementami,oùib 
ont  tant  d'ialérét  de  voir  régner  le  bon  ordrp  ft  les 
rdatious  d^iine  bonne  Intel  ligfùce  et  nnilueire  qmilié. 
^  Pour  vous,  citoyens  représentants,  vous  conUnuem 
a  vous  moiftrer  ijpnnes  dijus  yq^  principe  et  fotre 
•onduite,  terribles  auxfnnemis  qui  attinuent  notre 
Tiberlé,  en  développant  au-deliors  tôuiô  là  nuissaocc 
d  un  grand  peuple  ;  sévères  dans  rin|iTirura  niaiitte- 
nir  la  paix  cl  le  bon  ordre,  en  rcpoussatlt  ces  gommes 
désavoues  de  Ions  les  pays,  qui  né  viennent  an  miliep 
de  nous  que  pour  y  donner  des  leçons  d^anarchic, 
pour  faira  douter  dé  la  sagasse  de  vdtrà  liberté,  et  de 
votre  respect iiivlolaWepourcelledesgauvcrneinenls 
voisins.  - 

Lcrapporteqfprpnpseunprqjctdcr&olulionilpia 
le  Conseil  ordonne  nmprcssjon  cl  l*^ouroeùjcirt. 

Saiie  de  la  discussion  sur  fa  fiberté  dit  Ifz  presse, 

Cadbov  :  Le  domafnc  {le  la  pcj^séc  ne  pcnt  être  a^ 
sojetU  a  aiicmie  puissance  ;  c'est  une  lui  de  uatureqne 
respectera  la  sagesse,  et  qui  retiendra  toujours  b  ty- 
raimie  cl  loigueil  suli|ufftté$. 

Le  despotisme  aussi  Et  d^  elbrto  pour  an-jlv  k 
publicatiaH  des  mndca  vérités  oooeues  en  France  : 
elles  allèrent  éclore  sous  les  presses  éUangèia;  H 
deniièrcmant  aufio  reatiionnageadif  dea&arStttrtdcs 
Liînmr  ne  put  arrête  ni  le  ouurs  îles  feuilles  Irs  plas 
^^imuf\^ .  aï  le  débit  des  opuscules  polà^nes, 

ni  la  vogue  éclatante  des  ouvrages  (ce  plus  approlaa- 
dis.  Ç'çsi  a  la  violation ,  tautât  aiid4c:aui« ,  et  Uatdt 
rusée,  des  lois  tyrauniques  sur  la  itbtfié  de  U  prvae, 
qu^  VQM  dara  Tli^piMIMir  ^  rppn?scntvr  anjoiirriiiii 
UB  pa^le  lj|)ra,  Lj-gislalniira,  ^fia  e^  Ifbcrié  ^^» 
V9*w  propose  (1^  ditriiira,  vou$ p^  ^n^  imiim 
av^  pl|c.  M  ebuie  MlrmWait  yotiw  pr^^pUoa. 
E|i  probil^a^l  |ji  lijH^rié  4a  là  jvessp,  vous  ajtsqass, 
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liicrï.4,  iu^uel  tu  haitii-e  HôUi  â  dôhlfô  ta  eH^éttofi.  aliii 
iVciî  rendre  à  chaé(iH  dé  iioui  là  propriété  pfiiS  irtdcs- 
trucllblé,  rbiis  cii  disposcrci  à  vous  seuls  en  sCijin^nieé 
(lomiiHitriirs  !  vous  rcniBéclirrez  i%  m  produire  et 
d'écldrc  !  nuls  vous  direz  «  TBiirope  ëclnirr'e  qtic  c*csC 
t Vxcrcice  li^linic  de  votre  pouvoir  \  et  rEurope  en- 
tière vous  rqibiidra  aue  ce  s)[Stéine  doiiiiCi  de  tous  les 
gouverrieûieuls,  le  puis  insensé  et  le  plus  tvranniqufj 
Le  plus  inseii^ ,  cajr  la  peusde  se  reproduira  avec 
d'autant  plus  dd  force,  que  vous  aurez  mis  plus  dV{- 
forts  à  ia  cdmprinier.  tout  est  soumis  daiis  la  n.iture 
et  dans  la  société  à  la.  loi  de  Tëquilibre  et  à  la  force 
des  rénctions.  Votre  ihniti  se  tassera  de  k  ()ôrtf r  sur 
lu  bouche  de  Thomme  :  et  ce  qui  iiVût  vie  que  parole 
deffffwira  dil  eri  dlrtdfgttrtlltth  H  dé  ftti^if;  Bî*aycz 
d*(Honfl^r  ttftis  Yf  s  termeA  lié  tie  et  dé  Morivetiifêne  de 
Vnpkaé  fifÉim  :  fn  tHMi  l  iï*è^l  inktr»  èellfeiHènf  qié 
vous  ntrêtftet  lèttuùn  j^éM ,  TaéeeM  ^l«»  fHi^étrs  ; 
qne  vous  détruirez  les  couleurs  magitio«'s,  la  forme 
et  le  ton  qne  ces  principes  actifs  donnent  à  tous  les 
pbicts  qu*ils  atteignent.  kMi^i  èti  milieu  d*un  peuple 
qu  une  révolution  dmeut  encore i  Teipression  de  ia 
fTcnSëe,  oil  pliilÔt  toMoît* exercer  celle  étonnante  ou- 
])res<?ion ,  e*est  coima/tfé  rua!  ses  forc^^  et  celles  de  la 
hatnre  nffM:  c'est  être  Inseusé. 

Maiftcrôye/-  \6\i$  qité  tes  honlmes  âddaciêux  qui 
vous  font  trembler  penironl  celle  audace ,  ptirce  que 
votif  afciret  ifetidii  fine  M  qr^  BrfMiprimttn  nuimit  d*eax 
la  sagesse^  la  pmdéiioe  «  li  tuHàn,  èi  iiè  liti^aief a  ff f ns 
le  ehamp  \ïbtè  qn'atÊit  saillies  piffs  tfxft^eà  de  Vttti' 
date?  Qvd  bfaVé  tum  pniisk^Mèe  existante  nnra  le  cou- 
rage de  braver  une  opjirimante  loi  i  et  cette  M^  qhl 
iidiM  laisiiers  di  Imité  d  tVKtIaee ,  qlti  earitpf^fftet-a 
seule  la  sagesse  et  la  rti^Mi  erreonspeeté^  dontf^ht*' 
t  elle  au  gouvernement  lui  -  mém€  des  génies  nou- 
veaux, des  dcrivnitis  d*hr>  rare  9iérite«  que  peut  tor*^ 
mer  et  que  peut  lui  attirer  la  seu le  liberté  de  la  presse  ? 

Ce  iréfc*?!  dond  pas  nsit'i  <jud  l'attentat  à  la  liberté 
de  la  pressé  fût  uut  absurdité  dans  le  rapport  naturel 
dis  choses  ;  il  favt  qué  ce  stiit  encore  à  f 'é^tird  nu  g(fti- 
yerneiiiMit  mêmt  et  des  goutérhés  nne  anstrrdilo  (lo- 
litîqiie  I  ee  ëerail  de  p^m  une  ridicfifé  et  odiéff^  fy^ 
rannie. 

Qui  de  nous  taijtce  qifilreut  eoden«iii4ant  tfe6om- 
pritner  une  quantité  indéterminée  de  pAiséès?  Éon^ 
en  vivons  comme  de  l'air  qu*oif  respirei  notis  etisofu- 
mes  investis  comme  de  ia  lumière  :  le  métangc  des 
pensées  fait  éctore  des  pimsées^ nouvelles;  ici  les  con- 
traires sVngetidrent  et  se  succèdent  ;  ce  qu'on  avait 
cru  an  mal  produit  uiie  masse  étonnante  de  bien  :  que 
cmÉÊmBuii  roms  ùmm  cm  Of^rtons,  (hm0tsi^  jilligi^és^ 
dans  ces  millioné: d'idées  qqi  missent,  ifui  ^^rfcmnt  ^ 
et  nui  souvent  traversent  les  siècles  pdat  mr^t  dir If  pe 
et  de  getme  i  des  eréatiefi»  noilv«lhs9  ?  8aves«v«tià  èe 
que  vous  allez  proscrire  et  ce  que  vous  autorisez?  Eh 
quel  ridicule  alors  dans  rcxercice  de  cette  tyrannie  \ 

Dira  t-on  mie  la  limitation  de  la  presse  n*est  relative 
qu'au  ferniveïtrehreilt?  ti  c'c^t  fd' précisément  qUc  je 
vois  le  centre  de  toutes  les  haines  qui  vont  influer  sur 
t6us  les  éta^s,  .sur  tui\les  (es  rédamntioi^. 

Ne  dit  •  ou  pas  qu'il  existe  CMoro  dans  h  vépa^ 
bliqne  deux  partis?  Ne  siivf»-voas  pus  «fiie  les  cm-ae* 
tères  qui  font  ces  dtitx  elaascs  de  mtoyectt  sent  rndd* 
terminée,  incertains  ;  qne  la  piréveiitivil  Ct  là  téfjèrélé 
d«  Topiiéoii  •»  décèdent  ;  que  «e  iéav  de  pnmortptioh 
est  alternativement  une  Mrtme  dlnJtistttN*  ;  H  qtie, 
quand  elle  émane  d'nn  agent  du  gouvernement,  la  li- 
berté de  la  presse  est  lu  seale  voie  dé  réclamation?  Ne 
rosacrrez  poiat  votre  wnBùttmmmïïmh  «Hîé^}  oddi^ 
tionnez ,  i  la  suite  ê'ialm  févofntion ,  ttms  les  C{^  de 
l*iniiistiee,  mime  inwlonCaife,  de  robs^sS'on  de*  parti 
et  de  prévwilion  ;  mumphe*  ces  cas  par  le  nombre , 
dés  agents  dtr  godtcrnèment,  èi  Vous  aurez  la  masse 
iles  aiTectionsquc  l'on  veulcomprimcr;  j'aurais  mieux 


dit,  qd'oi!  Véht  ib\Ahiif  éoMM  VoHà,  tù  f  Hi&itii  ta 
haine  dé  votfe  Idi  ^d'oii  ùornoiëra  odiêuâe  ^  t^ranid- 
que. 

Si  les  évéuemenCs  potitiquéà  n'étaièrit  pas  rapides , 
si  lé  gouvernement  n  àtaU  pa3  âbn  sèçrêt,  si  les  plans 
étaient  prématurément  divulgoés,  si  iVxécutîon  eâ 
était  compromise,  et  que  ce  fût  pari  aciidnklela  nresseï 
on  en  suf  pendrait  sans  danger  et  pour  quelques  heures 
la  liberté  :  ainsi  on  arrêterait  avec  justice  une  feuille 
destinée  à  pubDet  te  secret  de  l*El^t  enlevé  dd  cabhuiC 
dil  Direcloire.  ^  t      i      ' 

Mais .  iiors  de  li,  l'activiii^  de.  la  presse  doit  suivre 
la  rapidité  ihs ctéiiements :  c^est  (è  grand  moyeu  d'a^ 
breger  les  dictai  (ces  et  de  reunir  sdiiuuiu  dons  udjgnna 
empire  ^ules- les  pensées  an  même  iutfret  :  c'est  jioiir 
les  tyrans  seuls  (jue  cette  rapid.té,  cette  publicité  ai 
cette  union  dovicniieut  terribles* 

Ou  orsiitt  l'audace  de  eertaiiis  folUetilsirdfti 

^uei  ÉHsâ^lè  épo«vantail  po«r  on  gfné  empire  I 
Le  gottvememdttli  qui  ne  sait  m  kéérer  l'iMiMlaee  d« 
i^iitues  individus ,  eét  privé  dit  ssnftîRieRl  de  së  prsr* 
lire  force  2  il  deviendra  biemêi  tmly  iM  opprasseur  de 
la  liberté.  Vinct-six  millions  d'iioniiitsdevinnai^its 
libres,  sans  av6tr  dos oImêi  pleias  d'stfdaoè?  iitirè  le 
puitsani  et  ia  failike^  l*audace  d'tm  défenéelir  ssl^elle 
un  mai  ?  tes  droits  du  peuplé  se ront^iit  tanjmirs  a^ 
siiréfM  quand  persottie  irsitra  d'atidscii  à  M  ré<i»mm7 
tj'audiate  renversa  le  Irdœi  et  le  peirplf  en  d  ifi  pro*' 
iiter;  raudosé  fil  le  9  tlK*rmidory  ci  lo  Goiiventi«« 
rtprièoe|0rir4àsèn  e^raté  :i*audioe«Bt  doUS  nn  éké* 
ment  utile  a  la  société  ;  un  sage  gouvemenïéilt  eu 
sslim  fnifeija  iitiie  smiilsi^seÂennt  unt  ilijttre  de 
pertser  (|tie  le  nétre  n'eil  iissoia  i|oé  d'iass  molles  él 
asser^icsw 

OU  Cftflifl  efièoM  II  IMIM  d«»  4MMWttod#f»|W 
les  journaux, 

SIféf  étif fé  iffdè  tttté  tftol  «d&tvfdt  êë  filÈm^ë  de  la 
lié  dé  t^ét  alms?  rtniis  fl  liém  maitti  à  t^  liberté  dé 
l9  ffréssè  ((d'ntt  silence  dé  nM  lofl  «iff  la  caldhinie  et 
les  dénoncialeuhr.  Lé  iëtitpi  tiendra  dh  éétle  partie 
delà  pertltte  s^ira  régtée;  tWWs.fWhir  Taccéf  ercf  en  môuic 
tenmi  due  té^antrM  ptrftieé  dé  U  législation,  notis 
îf¥x)h  Wst^ih  éè  tàim  là  liberté  dé  la  presse,  tft  11^ 
bérté,  dansée eà»<  porté]fvéoel|éraMi$et  lerem^é: 
In  calomnie  est  mëpflMé ,  6n  Hféri  àHé  pàièàdÉité  id^-^ 
trDéatft^n  ('dnéantit. 

Bfédltorts  dne  16t  pôni*  réfréner  fa  dalomtiic ,  et  faii- 
sdi«  échaiipc^;  ponr  Iti  hé^tiM  cjM*eh  a  thumanlté» 
pabr  riimructioti  publiqne,  les  crli  déi^  oppriiuéi  dt 
les  norîii  des  oppré^eurs. 

ii'As  nui  ta  presse  on  Veut  avilir^  |â  représëiitàfîon 
nationale  y  étitravér  Id  marché  Aii  gouveroehièuty 
servir  tes  desseins  de  l'éti-anger. 

Ést-cc  qu'on  servira  moins  lés  desseins  de  IMiran* 
ger,  quand  celui-ci  n'aura  plus  qiri  gagner  nue  poi-> 
anéc  il* Aontmtx  âniateiirs^des  nriviléges  et  cpartisona 
dévoués  de  (a  lorlune?  Quand  on  aura  fait  taire  mm 
légion  dUiomihes  libres,  ceui  qui  resteront  poiu"  se 
vendre  au  ^ouyernement  s^rpnt-ils  inoorrupiiUlfS 
poijr  l'étranger?  Ces  mêmes  stipendiés f  ces  fiorteurs 
de  privilèges  auront-ils  sur  le  peuple  cette  haute  cou* 
sjderation  que  dcmne  uue  libre  con&mce?  lèveront- 
ils  les  oUtacles  que  Tesprit  «s  paru  mot  soiis  les  pas 
dugouvemement? 

Sondons  I'sveirir4  preasantonsles  évéiiéfiienls«  Snp* 
posons  qu*un  gouvernement  amoitieilx  (c'est  itiift 
cliose  poasibb?  dafts  «né  rdpMbliqiir)  veuille  ott  ioir 
prétendre  à  i'absols  pouvoir»  et;  ifiie,  mnikxt  de  rar- 
niée  et  du  petlple,  oeM  éleellons  ds  IdOs  iKchefSf 
dispfusiliH  les  armes  el  le  paiti^  la  paie«l  les  iravauxi 
il  ne  iiii  miimiue  ((ne  le  Suffhige  et.  Topimon  t  i4  n's* 
busers  p.n  tneiiv  da  droit  qu'il  se  sera  réi^ervéde  lA 
preski  il  épiera  les  erreurs  dans  lesquelles  le  féduat 
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d*ini^rtt€tion  auquel  tovs  Tons  séries  Toaés  pour* 
rûît  vous  entraîner*,  il  Faisscra  fomenter,  aîgrir,  écla- 
ter les  plaînlcs;  sa  tolérance  à  laisser  imprimer  sera 
la  censure  de  votre  prohibition  ;  et  si  les  circonstances 
favorisent  alors  nnteniion ,  ta  pensée  tout  à  coup  re- 
prendra son  essor  :  le  peuple  s  ément,  cl  les  plus  ar- 
dents montrant  la  loi  de  prohibition  sur  la  presse 
sVcricronl  :  C'cft  là  qu'est  le  tyran.  Et  le  gouverne- 
ment .  pressé  de  se  charçer,  pour  vous ,  ou  fardeau 
de  la  loi ,  prendra  le  titre  de  libérateur. 

C'est  là  le  dessein  de  Pdlranger;  c'est  là  Tenlrave 
qpe  Ton  veut  mettre  à  la  constitution  ;  e*est  là  le  projet 
(favilissement  caréctérisé  contre  la  représentation  na- 
tionale; c'est  à  cela  que  vons  mène  la  prohibition  sur 
lii  liberté  de  la  presse. 

Mais  les  feniiles  pttbliqties  attaquent  le  9  ther- 
midor! 

El  pour  la  vengeance  ^xi  9  thermidor  attaqué,  il 
faudrait  renoncera  ki  pensée  et  à  la  liberté  1  Mms  si  ce 
n'est  qu'une  ottiqueleinlc?  maissi  elle  ricnl4icB  écri- 
vains f«lariés  pvurcfl  dessein?  Ln  prohibition  contre 
ceux<]ut  Rofts  avertissent,  l'exclusif  nonr  as  mêmes 
asSoillants ,  nous  autvie nt  ils  préservés  de  cet  assaut, 
s'il  est  vraiment  séricitx  ? 

Biais- tes  écrivains  do  l3'V<mdératairc  ! 

£h  bieiil  la  plupart  dam  les  {irisons,  les  antres  fu- 

gittfs,  que  peuvenl*ils? Impuissants  quand  les 
irces  de  f  Mai  n*ataieiH  point  de  Directoire ,  sont-ila 
dâvoniis  forts  par  Tétablissentat  de  ce  pouvoir?  et 
Imc  fone  csl'^lte  an  point  qa'it  nèus  fettle  détruire 
nous^mtoes  avrat  «uk*  mi  premières  bases  de  la 
liberté?                  _- 

Detantdeoireonalnnaetallégaées,  pas  une  ne  né- 
oe^le  la  pnrfubitiofi  écaianéée,  et  «les  (nrincinales 
nous  avertissent  de  la  nécessité ,  pour  la  sûrHe  pu- 
hiyk|cie,etiodivi4iieik»  de  mainleuir  la  liberté  de  la 
pre.ssc. 

.  C*est  asara  nous  4iviicr  à  T^sFaNMii  des  convenances  ; 
il  ne  faut  pas  croire  qu'elles  aient  échappé  à  notre 
oonsUlutiou,  qiùnest  pas ,  autant  qu'on  le  dit  «  favo- 
rable au  système  nrohibitif  de  k  presse. 

L'article  3:^  s  exprime  ainsi  :  «  Nul  ne  peut  être 
empêché  de  dire,  écrire ,  imprimer  et  publier  sa  pea- 
séb.  '  Je  vois  dans  ces  dispositions  tout  obstacle  à  la 
lil^ert^  d'écrire  détruit;  j'y  vois  la  puissance  législa- 
tive, contre  cette  £iculté  »  encbalnée. 

Liirticle  S55  ne  porte  aucune  atteinte  k  oetle  pré- 
cieuse jiherté  :  à  inon  sens ,  la  liberté  de  la  presse , 
mise  a  côté  ^e  la  liberté  du  commerce ,  de  Hudustrie 
€L  des  arUt ,  n'a  point  de  rapport  avec  la  liberté  de 
dire ,  d'écrire ,  d'imprimer,  consacrée  dans  l'article 
355.  Dans  celui-ci ,  elle  est  une  faculté  de  l'homme , 
indépendante  de  tout  pouvoir  ;  dans  celui-là,  elle  est 
cottsidérée  comme  un  nrt  mécanique  sur  lequel  on 
peut  faire  ^es règlements,  qui,  dans  des  cas  cxtrnordi- 
m<ires ,  soumettent  la  presse,  comme  le  commerce,  a 
des  privilèges ,  à  "des  jurandes ,  qui  en  principe  sont 
abolis.  Que ,  dans  li*s  circonstances  prévues  par  l'ar- 
ticle 395,  on  arrête  l'impresiion  d'un  ouvrage  connu, 
à  hi  bonne  heure;  mais  qu'on  tmpéche  querqn'nn  de 
dire,  d'écrire  sa  pensée,  cet  acte  serait  un  attentnt.  Si 
notre  charte  constitutionnelle  eût  permis  de  gfiner,  en 
aneuii  temps,  la  libre  émission  de  sa  pensée,  elle  l'au- 
rait dit  er|)resséme!it*,  si  elle  avait  étendu  In  prohibi- 
tion de  l'artiole  359  surf  article  353 .  elle  se  serait 
servie  des  mêmes  termes  :  ces  deux  articles  sont  bien 
sépart^S'ét  distincts ,  tant  par  lenr  sujet  que  par  leur 
oMilrxlfire  cl  lenr  sens. 

•D'ailkvrs  vois  savet:  que  rarticle  355  n'était  pas 
compris  dnns  le  projet  de  la  constitution  ;  il  Ait  pré- 
santé  et  ado^ilé  dans  In  discnssiott  ;  ses  dispositions  ne 
soNl  pnstrèsèlairesni  fiioilemenlappHcabTesidès^lars' 
vrni  vous  garderez  bien  d^établir  un  choc  entre  «deux' 
nrficies ,  dont  l'nn  C5l  obscur,  et  Tautro  bien  eonçn , 


biea  ept^du ,  soleooeUeme&t  impérattt,  et  dont  le 
maintien  est  attaché  à  la  conservation  de  la  liberté 


publique. 


(jLâ  suite  à  demain.) 


N.  B.  Dans  Ta  séance  du  M ,  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  Lecotnte  a  reproduit  le  projet  de  résointion 
tendant  à  admettre  dans  le  sein  du  Corps  lég-s<atif 
sept  ex-membres  de  la  Convention  nationale.  Doulcet 
et  Gilbert-DesmoHières,  adjoints  à  la  commission  dont 
Lecointe  était  l'organe ,  ont  décforé  qu'ils  n'avaient 
pu  s'accorder  avec  le  rapporteur  sur  le  projet  pré- 
senté. 

Le  Conseil  a  ordonné  la  formation  d*une  nouvelle 
commission. 

.  —  Audottia'  a  fait  nn  rapport  sur  les  pères  et  mères 
d'émigrés.  11  propose  de  les  contraindre  i  demander 
le  iMKage  des  biana  qui  leurappartienneot ,  de  ceux 
de  leurs  Uls  énii^,  ou  de  les  assujettir  au  séquestre. 


LIVRES  DlVBRSv 

Calendrier  des  Enjonts  ou  Etrennes  d^ Esope  , 
contcnani  des  fables  instructives;  p^r  le  citoyen  Boiii- 
vff  tiers  :  dédié  aux  pères  de  [iimille,  pour  raiinée  ac- 
tuelle. Prix ,  30  liv,  ou  5  sous  »  et  10  Irv.  ou  8  sous 
franc  de  port. 

—  Biitoire  tle  &t^€  dm  BlmmiU^  ,  ei-detaiii  reli- 
gieuse de  Tordre  de  Citeaux;  ou^fji  JUis  dafÊomHftr 
paternel;  ouvrage  rédigé  par  Jeisiloyen^^ésar  llossil- 
Inn;  m-lS.  Prix»  100  liv.  ou  U  sous»  ri  UO  lîv.  ou  18 
spus  franc  de  p<>rt. 

Ces  deux  articles  se  tron^ent  chez  Lauréat  jeuae, 
imprimeur,  rue  Saiut-jacques,  n^  33. 

.—  Délices  de  la  solitude ,  par  André^osepfa  Ca- 
nolle  ;  arec  cette  épigraphe  : 

Tout  est  ktae  dans  la  natnre  ; 
L»  loi  do  plaisir  r*gil  ranirers. 

Vol.  in-I2  de  près  de  àoo  pages,  broolié.  Prix,  10 
sous  en  ntiméraire  oh  100  liv.  enassignatspour^aris , 
et  M  sous  eti  numéraire  ou  ii5  liv.  en  assignats, frî»» 
de  port ,  pour  les  départements. 

A  Paris ,  ch«  le  eitoyon  Breton  Jeune,  libraire,  rue 
du  Càerehe^Midi,  u<»  700,  près  la  Croix-Bonge . 

Ou  est  prié  d'atfranehir  les  lettres. 


LYCÉE  DES  ARTS., 

Désadia^Teutâse,  è  It  heures  et  demie  du  mnlùi , 
il  y  aura  asseuibléc  puMique ,  distribution  de  prix  , 
lecture  et  eoncerl* 

L'abonnement  pour  le  trimestre  est  de  100  Itv. 


PAIEMENTS  DE  tA  TnESORKElB  IfATlOlULB. 

t«  paiement  des  parties  de  rentes  tia^ères  pour  Tanné* 
ëchae  an  !•'*  germinal  an  III,  snr  plnsieon  têtes  oa  avec  sor- 
vie,  dépotées  dans  les  «fMtre  Imfeam  dto  la  liqaldatieii  avant 
le  1^  TemlémiMae  am  UU  «rouvert  Jnsqd^  n  •  r7,0D0. 

Le  paiement  ëea  taèmm  pmniè»  4*  n*  17.001  à  18,000  ft 
lUmdepq^AesifriRHérevttlV.       ^ 

On  pale.Mnai  4t|Hiia  le  1^- 1  Jntqa**  t,o0a  dt  ecneft  dép^ 
sées  depvb  le  !•*  v«ii4é*daif*Mi  lU» 

Caisse  d'escompte. 

LMCr^anniflta  tt  aetioanaieBa da  la  eMtfv«M  «afaa»  d>»* 
coMpte,  porteatf  de  certIfliBats  Uaabc^  troMème état ,  «t  40! 
ont  été  cemprU  dans  les  tfix4»uil  prevHfrt  étaâafvfiieli,  draa- 
ses  depuU  la  révision,  pcovênt  recevoir  le*  airéragfB,  aoît 
;yit<gers ,  soit  iterpétuels,  4^  la  somme  piiÏMîpale  portée  daM 
letdits  éettiScatl, 


RM8*. 


GAZETTE  NATiONALB .»  LE  VONITEUft  lIVEaSEL 

Ifcfra*  fcO  ViîNtfièË,  Pdft  ft*.  {Dthilunctie  20  Mabs  1796,  weew?  j(y(e,) 


uO. 


FOilTIQtJB. 

ËTÀTS-UUlft  n'kktÈtqVÉi 

Ëxtràii  àcs  iaieùes  ameriemneè  tin  iùjemv»  it9Ût 

DtlHs  tl  tikïii»  (tll  ebti^  ^è  oé  Hioiâ)  i^dfateur  an- 
liôncK  «  IM  ^nafnljf'è  clc4  Tépr^JèHlanti  ufi  message  dût 
flfi  i^lltij^àft  iiiàH4ttëf  dfe  rtôHhcr  ixhè  grari Je  s;itisraclioa 


biÔdtëniiïrtt  incoiisiaere cicfilMoiUîâsme tife devait  por- 
té/' &  ifiàtidUér  k  \ii  dlghité  ciel  conseils  rèbrésenialifs 
dès  Ktat^t/it»,  et  qtt^iin  feSpëctueUH  nieiicé  éefhii 
élre  observé,  comme  la  seule  expression  cofipaliljlt^ 
avec  \à  vental>l«  digri  I;!  dé  18  chlaito^,  cl  l*hon«cur 
âé\à  Htûpmméti^pnm(iij^,  qui  étàUtè  sujet  du  nies- 
iàà^.  Alori  il  ni  Icclbfë  d'une  adresse  du  comité  de 
imni  riubilc  dé  là  Cdntcriflfih  fialîonàîc  dëf'rahcé,  éii 
«Talë  du  il  octobre'  tWf  :  tvahi  jcltiê  rie  if.  Adet,  ini- 
ithirt  bUfiiptiiehlthm  de  tO'!^i>ublirt(ie  TiiihçHîsc,  au 
iéttéi*al  Waàhîrtgtbh,  jtréàldcdl  dU  Cdiifcrb/et  cfè  U 
fépohèe  dd Jirésldértl  à  etlto  {çxm. 

tiaèluMubré  à  ôritonnâ  Pimpreisioa  de  ceê  trois  pl^ 
ces ,  tu  nomorê  de  mille  exemplaires. 
.  •  ^*  ift  pMldcmt»  ]•  vlefl»  rti*aeqii}tter  d^un  dcfolf 
bien  chef  à  mbft  f«ët>  H  i\tùé  tfépbscr  dam  kxfi  mainA, 
au  milieu  d'un  peuple  justement  renommé  pottl*  ê^n 
courage  er  ion  jmottr  ^ur  la  liberté  y  le  symboll  du 
trioimpbe  et  de  rafrraitobiiariiièfM  de  aaa  n.iiioo. 

aQuidtl  ë\\é a  brtif  nèi  ef^HteA |  q nafid  «Ile  li  prddd* 
inéltfldroilsihiHreMfMptfblc^dë  llioimiiié  j  qtfariU ,  ûàHk 
nné  4^€n9  mm\ëj  ëAe  a  éëHté  de  èon  s  jpg  H  nftrt^ 
folt  at M  la  liberté,  èon  M^h^tir  nàHiculler  tf 'i  prft 
été  rutiiqtlfc  «^jftidëses  JldHHt*  èfroHa;  ^  vdè^  ré- 
ttotiiMtïfit  à  tmts  les  budpTes  libfès<  Elle  a  vd  léiit^tmé- 
rHê  Klè  at «  tes  élèàê  ;  et  elle  *'b»t  doubîcmtbi  rtjodîë 
4antt9lliifk;tt>th9^3  qdhëH  foi  iMrftbitajouîftlànéèd^ 
ÊÊ$  pfOfm  dM(#^  dtf«èA«Kffil  pm  t^  bètiplH  d« 
niM tf allf  ptâtHê  éë  \Mt  fdflépeHdddc^i 

&  Cet  »ëMtrinëbt8,(|tll  àtilnriim  h  fililioft  rrânç|ti^  <|4^ 
Taurorc  de  sa  révolutlbd  »  6rit  bfî«  Une  lioii^élle  force 
dételé  I*  l»fkd«tk>n  ât  U  fébdbHqdë.  U  FrAncès^Mh, 
iiailnllêè pkt  M  fbrme  dé èott  goatërbedient, àd  plutOt 
identifiée  avec  les  fnênpltà  Whtcé ,  hH  f  tl  »b  ^x  que  dëè 
«mitât ém  hkhki  Aocontiitttt  dès  léngtaMW  il  feglir- 
der  lés  àmèHcahfe  ebmme  its  plut  âdéM  aHléa  y.em  f 
cbercbéàrOMrrerlea  Hatitf  déjà  formé» d4aalaa(«lMifi|)é 
d'Ameriqiia^  t^uf  Iba  atnpier»  dé  la  ticCoitfCy  éîM*  tei 
minât  de  la  Ijrrailnîai 

f  Lft  GOIIf èiflkM  fHrtto«d!l} ,  &riHht  de  fh  f  bloiff^  (fé 
la  oaiion  française ,  N  fHiiê  eTtinie  ftiiê  ct))HbTé  kfti  éch- 
linieott  au  f»eiipla  aanériciitiK  Elle  les  a  fait  éclater  sbr- 
toiit  dans  cojour  au|a»le  où  les  snkriatrat  des  EtalvUliifl 
ont  prétenié  a  1^  représeiitélion  néliomila  leadraptana 
de  té  pajft,  démianl  qq'ito  aérfipatnt  à  ptiyéUMur  difc 
aouvanirt  ausai  cl|en  pus  Pra»^  ^a'ila  dèivtal  i'étré 
«us  AnéricMf ^  LaGoBvonlion  ordeaim  qùa  tes  di«- 
paaua  fusteni  pUeét  dadt  e  Jitift  de  set  aéâataa)  Bllt 
«tait  épreuve  en  ^  mom^l.  Ûe$  aaniiflMmlt  t^op  égrét* 

Elles  pour  ne  pat  désirer  de  les  fiaire  pàrti^  à  ses  al* 
lét ,  et  elle  décréta. qîte  les  oatUtHramrtfeiiaft»  Ictir  m 
raient  égalemenlprésettléct* 

ii  M.  le  eréâiilemHé  île  ddUté  (ms  qtte  sôri  attente  ftl 
msh  remplie;  et  )etiift  containtu  quétoM  \eà  t\ib\em 
Recevront  at é«  tme  ifouce  émoDdn  ce  dèaâëâte,  altlëdH 
la  terrcttr  detebneitllè  éé  là  KbëHé ,  Id  le  ëilea  cèrtaid 
d'une  amttit  fidèta;ftlirkfUteHset-at)befamqd1lÉdidé 
Mfimabai  de^  Ummèé  qm  dtll  pm*^  lédiiîràfaiâ* , 


et  qui  ont  été  prépaiia  è  lé  liberté  ili  le!  aidant  à  coa« 
quérir  la  leur. 

i  ofgft¥  P<*A«  nont  t 

ÉefjôHsé  âuphè'siHeniiTes  kiàU'Vhis. 

«  Né,  Monsieur,  dans  une  terre  de  liberté,  avant  an» 
p^  de  HdHft<«  hëtô-e  l  M  coiiAiJtiKlébi'ii,  HilfitélééE* 
gfl|^  «hîHè  ddé  fuUè  mWeihé  pdùHJi  défelflfrë  i  t^aAl* 
enfin  dércmé  té»  pftté  beHé»  éribéëé  de  Ma  «fe  1  rfilir- 
m'ttliiiè  iiMrti«i%  (lefmiineme  I  hibn  tibi:  dét  édufé- 
illff  itiquieti,  des  «ëniidiënts  stmdalblqità ,  et  dèé  i-ttuil 
ardét»iÉ  rf'éféféHt  l#rtti5tiBtemcitt  danir  Ib6rt  tAdf  i 
qtiabdjt^  ftm  bbe  Aéiidn  obpribiéé  dépU^ër  \H  baft^ 
■illHf  da  la  libeHé,  lành  Ife  étéhéiiiëiiâ  de  Ut  Ht dld*i 
tion  française  ont  blH^He^y  tdttt  kim  ëb  dttM  M  èhti 
prolbMde  lt>HkttMa  il  la  tfldk  baîiM  MlfiiMIfMli  Dtib- 
nér  à  votre  nailofi  Ifc  iHrè  4ë  $Hhé  M  êfhAl  ^ulift 
éloge  eomiduni  Pevfto  adAHfKHté  !  les  JAètflM  1  AéHIr 
liroiM  «vee  étodnemeiM  l'biatdirè  dé  voé  bHllldlf  et^ 
phiilit 

*  Je  rtlé  rfidUH  de  éblir  t'âpproflt»-  tè  f^iàe  dl  koi 
travaux  eltfê  ^dl  Itftftfens»  Mët-Hic6s.  lé  Më  Mjbbli 
de  volf  attie  Kb</iié  qU0  vdtfè  àm,  dëbtti^  tobgleiiiba 
cmbranét  eive  eniboMMaiftë,  liellë  KHefté  dortt  ^dm 
avec  «lé  lëé  tfi«illl;^«s  déRItMtd^.  H-du^cff  ëMfth  tm 
aille  datM  le  ibili  d'iM  gm^eMiefilëftt,  qdl,  i^Ml  Çëtmë 
pociramnR'le  beftbeiii'  dii  «eudlé  ffhibéi»  j  l'ébbM 
aax  dééirs  Isa  pbil  afdénw  M  bidè»  tyiw,'  bb  mm 
tebfM  qit^il  Mié  ndraditl  de  ëbabti^atbyeit  dëi  Ëiat^i 
Unie ,  par  sa  HiÉeMbNkfice  d%ëc  lèleoi*.  Rfeevek ,  Mbn- 
siébr^  mal  sineWèa  ftlkHitlbtté  ftttr  tiH  Igibti^k  «tébe« 
dienis. 

<  M  tmis  MprltbMH  èë»  dfêi^OfttldfMj  tè  Hit  j&ft t  Mi 
mes  sentiments  senb  que  j'exprime,  tt  i6Hi  i\iH\  Céiîj^ 
deméstdHflftdveh^K  MilfiiëMém  iû  Wbilbdicteént . 
aut  »ro{trè«  et  à  l'^ë  de  hi  «Vddltdb  ftabëatté.  itS 
A  JdtedWit  coHilaMMIiëbt  4  ttidi  dàdi  te»  Vteox  le*  dibi 
ptiHé  noëJ'id^ettéirBife suprême  bddf  qdé  léf  cl. 

'  péteeM  bitdlift  jèbff  éb  paix  dé  tm  fibèrie  bb'fti 

(M  aeiVé^lë  il  ëb# ,'  «(  de  todt  leiibbhear  qdè  lil  Kber- 
té  peiè  dbtibéf^  ^ 

*  »  ffcdts^  «Tdi^^ctir,  àVéc  dric  vivëièôsîtilhé,  îe 
symbole  des  trlompbés  è<  de  l'âlftàhcbtssemëni  de  tblre 
ifeHbrt,  t«  *aiiWoi  dé  fvihtk  tbiê  vdùi  Vébèè  p^é- 

scftfef  abt  ÈUts-uab.  Cëtlê  it-ddé^iidii  ïétA  andortcëè 

afltohgifl,  et  lëfl  dèâpeauit  éé/oitt  dépd^éi  aux  à^chi- 
vi«  d<»  mnUl^tlrtW .  qui  iréttt  â-la-ftj»  feé  fli-etïvcé  et 
,  lel  M|JNC«»^dé  lêbf  llberM  ë{  de  lëdf  \mptmïM. 
Puisite.f-êllè«tfé  éternelle!  et  puisât!  l'afelllldw  dfcut 
r6tHibiiqbééddfëtMiitee()b*ël&.tbédieyi 

.    i  :j 

lit  cbMRneeM  fedMMlàllb  iffré^d  bôé  |«tfAd^a(t' 

trtebldHiéèMtd^>ê^dâtï&  lè^  àt^iYè^i^fiâlâisûàîs. 

Sur  la  ^biion  de  M^  ëilas^  il  Ctt^  arrM  afiél  qite 

le  plaident  ferait  connaître  atii  Mpréaeo|a«té4t  kl  iNi* 

tion  Irançaiae  la  manière  dont  Ie4kapea«  «vaîl  éié  ree«|. 


en  les  râltchaot  si<r  latn^  eapieil»!  etéspéfiieii4|rila' 
parviendront  bientôt  a  un  élab|lMllUN^  ee)ide  de  (élir 
lit      '   *         ' 


bertc.  Ua  mêmes,  papier»  OHl^fe|>fA«iaalfii|é  A  lii. 
chambre  du  féûai,  ^i  i|  répaftdv  à  la  ml^f^iiiMiiaalîon 

2UI  eii  était  faite  par  lepr^iidenl^  maî%sacw  proposer 
c  rien  transmettre  an  faut ernemeirt  de  Prattee  a  e%. 
sujet. 
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CàtiPS  lÉGlfeLAtn?. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

PfiskkMA  de  ThibûHéeâiu 

SUITB  DE  LA  SéAMCB  DU  24  TBNT6sB. 

Suite  de  t opinion  de  Cadrqor  et  de  la  discussion  sur 
la  liberté  fie  la  presse • 

'  Ainsi  la  constitulion,  quc  vous  ne  roulez  point  aU»- 
i)uer,  garantit  la  liberté  ne  la  pensée  el  sa  publication  : 
propriété,  liberté,  constitulion,  Toilà  nos  lois. 

Se  réduirnit-on  à  dire  que,  si  ronncpeuteo^piofaer 
le  citoyen  d*imprimcr  sa  pensée,  du  moins  li  peut 
être  responsable  de  Técritetde  sa  publication  dans  les 
cas  prévu$  par  ia  loi  ?  J*en  conviens,  et  je  ne  vois  paa 
qu*on  puisse  abuser  jamais  de  cette  disposition  contre 
]c  principe  de  la  liberté  sur  la  pensée. 

Si  Toa  voulait  en  abuser,  je  desaaderais  d*alN>rd  ce 
que  e*est  ()u*étre  responsable*  Bst-OQ  responsable 
it*un  bienfait  qu*on  oITre  aux  hoaunes  et  à  la  aoeiétë  ? 
£st-on  responsable  d  avoir  fait  dea  lieorevi?  Non, 
sans  doute.  Ou  est  responsable  du  tort  et  de  Tinjure 
faits  aux  personnes  on  a  la  république  :  voilà  iea  cas 
de  la  responsabilité  d*une  niamère  indéfinie. 

La  constitution,  afin  que  cette  iodétemination  ne 
pût  nuire  à  la  liberté  de  la  pensée,  et  que  ia  craiate 
cTune  ))oursuite  vague  n'arrêtât  pas  la  publication  des 
avrils,  veut  que  les  cas  de  la  respoosabitîté  soient  pré- 
vus et  exprimés  nor  la  loi  :  le  code  pénal  en  oontitnC 
plusieurs  exemples;  Tintention  vient  ensuite  è  l'appai 
des  aocnsés.  D'autres  lo»  établiront  d'autres  cot  peîit^ 
être,  mais  avec  la  sagesse  qui  d^t  présider  à  la  clas- 
sification  des  détails,  avec  le  respect  dû  &  la  propriété 
de  la  pensée,  avec  Tutilité  incalculable  d*une  libre  et 
illimitée  publication,  avec  le  maJaticn  nécessaire  des 
droits  de  rhomme.  > 

Or,  je  le  demande,  a  qnoi  tient-il  que  nous  n*a)pons 
la  paix,  désirée  de  TEurope  entière?  Il  faut  le  i$re: 
cela  tient  à  celte  erreur  où  Ton  entretient  TAngleterre 
sur  notre  situation,  quand  on  lui  dit  que  le  peuple 
français  n>st  pas  libre;  que  la  terreur  a  comprimé 
toutes  les  volontés;  que  le  goi^vernetneut  actuel,  n'é- 
tant pas  librement  choisi,  librement  sanctionaé  par 
le  peuple,  n'est  qn'uu  gouvernement  usurpaleur. 

Osez  prohiber  la  liberté  de  la  presse;  et  votre  loi 
Jii^tiOe  et  autorise  leurs  clameurs. 

Je  crois  avoir  démontré  aue  la  constitution  serait 
Tioléc  par  une  limitation  quelconque  de  la  liberté  d*im* 
primer  et  d'écrire;  je  le  croyais  hier^  je  le  crois  aujour- 
dhuii  malgré  rimnrcssion  qu'ont  faite  sur  moi  lesdis- 
cours  mn^ques  d  un  des  préopinants  :  le  cœur  ému, 
rime  alt(*ndrie,  les  esprits  captivés,  je  me  suis  dit: 
Ob!  combien  il  serait  dommajge,  injuste  et  trranni- 

Sue,  doter  à  Louvet  la  liberté  de  parler  et  d  écrire  ! 
ependant  mon  opinion  n'a  point  changé  sur  la  ques- 
tion :  j'ai  suivi  Tomteur  dans  les  campagnes  désolées 
4e  là  Vendée:  avec  lui  j'ai  pleuré  sur  les  bords  de  la 
Loire  et  du  RoÂuc;  les  flots  de  l'Océan  rou^  du  sanç 
àc%  meilleurs  citoyens  m'ont  épouvonté;  j'ai  frémi 
d'horreur  devant  les  tableaux  déchrranls  des  malheurs 
^\\$  qui  ont  couvert  In  France,  du  nord  au  midi  et 
de  l'est  A  l'onest  ;  j'ai  entendu  les  crfs  plaintifs  de  h'n- 
noceoce  immolée;  j'ai  vu  les  mOnes  de  nos  malheureux 
èollf  gura  victimes  de  la  tymimie  décemviralc;  j'ni  rc- 
oïlrH  il  \9mn  conseils  :  •  Creiffuns,  ont  répondu  ces  om- 
bres chérira,  de  reuonvcterlo  loi  atroce  du  iTseplem- 
brft  nardeiî-voiw  de  toucher  A  In  liberté  de  la  presse  : 
c'f*t  A  ellequn  vous  ifevef  la  mort  de  vos  tyrans,  et  la 
réiMiblMiue.  8i  vous  ne  l'aviez  pns  tout  entière  au  U 
Juillet  «"  ^^  ûofll,  rprgucil  el  la  llcrté  de  l'homme 


n'étaient-its  pas  rentrés  dans  tos  âmes  âvéé  Tamonr 
de  rindépendance»  avec  la  haine  des  rois,  avec  le  né- 

firis  ^ts  nobles  et  des  prêtres?  n'aviez-vons  pas  appris 
a  science  des  gonvememeots  libres?  n'étiez-vous  pas 
devenus  amoureux  et  jahnnc  de  la  sooveraineté  dn 
peuple,  à  la  voix  des  Montesqnien,  des  Rooaaeao,  des 
Voltaire,  des  MaMy,  des  Rayml? 

•  Des  écrivains  généreux  ont  excité  par  intervalles 
votre  impatience,  et  votre  courage  a  attaonéet  vaincn 
la  tyrannie.  Rappelez-vous  aue,  pour  perdre  les  rrpré- 
sentints  du  peuple,  leurs  écrits  furent  calomnia  et 
proscrits  ;  leurs  communications  amicales  et  conGden- 
tielles  surprises,  interrompues  et  empoisonnées.  Le 
courageux  Fonfrède  fut  mis  en  arrestation  sur  une 
lettre  fausse,  présentée  par  le  barbare  Amar  :  soixân- 
te- treize  d'entre  vous  furent  incarcérés  sur  un  écrit 
arraché  à  l'imprudence,  et  destiné  à  ne  pas  voir  le 
jour. 

»  Que  faisaient  alors  les  écrivains  amis  de  la  liberté? 
Leur  langue  était  glacée;  Gorsas,  Brissot  et  plusieurs 
autres  étaient  chassés  de  leur  maison;  lents  impri- 
meries étaient  dévastées,  leurs  presses  brisées  et  leurs 
écrits  brûlés  :  dès-lors  toute  bouclie  fut  close,  toutes 
lèvres  immobiles,  et  tout  bon  citoyen  fut  muselé  :  la 
mort  et  le  deuil  couvrirent  la  France  d'un  crêpe  fatal; 
des  milliers  de  victimes  furent  amoncelées  dans  les 
cnchols,  traînées  devant  des  juges  bourreaux  ;  leur 
voix  et  celle  de  leurs  défenseurs  furent  élonlfées  par 
la  loi  du  22  prairial  :  génie,  talents,  vertus,  furent 
moissonnés  par  le  fer  de  Robe^ierre.  Tels  forent  les 
fruits  malhenreux-du  défaut  de  liberté  dans  la  mani- 
festation des  pensées. 

•  Tout  gouvernement  sans  doote  a  besoin  de  Kopt- 
nion ,  mais  l'opinion  s'insinue  et  ne  se  commande  pas. 
Si  certains  iournolistes  essaient  de  la  corrompre,  gar- 
dez-vous d'irriter  l'amour-propre,  et  de  déseqiérer 
les  besoins  par  des  privilèges.  Ld'coneiirreDce  et  l'a- 
mour de  soi,  libres  dans  leurs  efforts,  feront  jaillir  la 
lumière;  et  l'instruction,  dont  tout  le  monde  a  soif, 
fructiGcra  pour  la  liberté.  Bientôt  les  factions  seront 
signalées  et  d^auéês;  unesurtontqui  demande  toute 
votre  vigilance;  la  faction  d^Orléans,  elle  croit  et  ae 
ramifie,  elle  vous  entoure  et  vous  obsède.  Voulez-vous 
enfin  vaincre  les  factions  et  conquérir  Topinion,  méri- 
tez Tamour  et  la  confiance  par  de  bonnes  lois;  don- 
nez au  peuple  des  ag);nts  fidèles.  > 

A  ces  mots  prononcés  fortement  par  ces  glorieux 
mar^rs  de  la  révolution,  je  crus  ntus  que  jamais  à  la 
nécciisibi  de  maintenir  la  bt^erté  illimitée  de  la  presse. 

Je  demande»  f  la  question  préalable  «ar  loiite 
proposition  leodaate  à  prohiber  la  laeullé  de  dire , 
d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier  sa  pensée  ; 

1<>  Que  la  commission,  diargéeidc  présenter  aa pro- 
jet de  résolution  sur  la  répression  desdéfîts  dont  la 
presse  peut  étr^  l'ioârumeni,  fasse  son  rappwi  dans 
le  coiurant  de  la  décade  prochaine. 

JiAN  Dbbry  :  J'ai  longtemps  balancé,  citoyens  re- 
présentants, A  émettre  mon  opinion  dans  cette  affaire 
importante;  mais  j*alconsid<<ré  que,  dans  toute  hypo* 
thèse,  eonvne  ce  qui  se  dit  dans  cette  tribune  rétenHt 
dans  tonte  la  république,  il  était  bon  de  Montrer  an 
|»euple  les  fausses  rontes  où  l'on  vtmt  l'entraîner  pour 
le  réasservir.  Je  ne  me  suis  point  dissinfulé  les  dangers 
de  votre  détermmation,  placés  comme  vons  fCtes  en- 
Ire  la  nécessité  de  maintenir  le  principe  et  celte  d^en 
prévenir  les  ahns.  Btabftsset-'vons  nne  snirriltance 
positive  sur  les  feuilles  périod^nes ,  des  pattioHrs  de 
bonne  foi  craignent  de  voir  entre  les  nuânsde  l'auto- 
rite  un  instrument  de  tyrannie.  Abandonneat^vons  ees 
choses  à  leur  coiu*s  ordinaire ,  le  système  anaonré 
dans  les  piècc^ik  Lemaitre  et  Geslin,  interrompn  qneU 
oucs  jours  en  vendémiaire,  est  repris  avee  sttdaieet 
fiircur;  la  liberté^  la  ipatienco  d'un  peaple  aigri  i — 
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promises.  Qoe  les  t)«lrioles  dîitiugueDi  ee  q»  est 
d'avec  ee  qui  temble  utile  à  la  liberté.  Cette  question 
ne  pfut  point  être  discutée  at>stractivement;  elle  est 
tout  entière  dans  lesdreonstancfset  dans  les  person- 
nes. Ce  n'est  pas  en  vain  que  rarticlc  eonstitntionnei 
a  été  stipulé  par  les  législateurs  et  consenti  par  le  peu* 

Îde  ;  usez  donc  des  meyess  que  la  constitution  vous 
oumit,  ou  TOUS  vous  rendez  responsables  des  erreurs 
de  chaque  citoyen.  Examinez  ce  que  vous  êtes.  Sous  le 
rapport  politique,  vous  êtes  avancés  de  dix  siècles, 
tandis  que,  par  Teffetdela  malvetllance  intikieiire,  la 
progression  civile  est  en  quelque  sorte  rétrograde. 
Attaquez  donc  le  mal  dans  sa  source  ;  refédérez  les 
Français  :  vons  avez  ponr  vous  l'intérêt  du  citoyen 
vertueux,  la  force  de  ia  natton,  et  la  constitution. 

La  malveillance  d*une  part  recrute  tous  le»  mécon- 
tents au  profit  du  despotisme;  et  de  Tautre,  Fanarehie, 
excitée  par  l'héritier  du  nom  et  de  la  haine  de  Cha- 
tam ,  lit  espérer  que  de  convulsions  en  convulsions 
on  regarderaii  la  tyrannie  comme  une  ressource^  et  la 
paix  meurtrière  des  despotes  comme  unbienfait.  Alors, 
mais  surtout  après  les  horribles  journées  de  prairial, 
et  lorsque  le  royolisme,  à  qui  peul-étrp  elles  né  sont 
pas  étrangères,  voulut  immoler  le  patriotisme  sur  la 
tombe  du  .vertueux  Fëraiid  ;  alors  parut  une  bande 
d*écrivains  méprisables,  gagés  par  l'étranger,  trom pet-' 
tes  et  échos  de  toutes  les  impostures,  travaill.-mt  sans 
relâche  à  égarer  le  peuple,  à  attiser  le  feu  des  discor- 
des civiles,  et  à  avilir  jusqu'à  la  liberté.  Se  plaint-on 
de  leur  calomnie ,  vous  avec ,  disent-ils,  une  conslitu- 
tion,  un  gouvemcmeiit,  marchez  :  et  celte  constitution, 
ils  la  tuent  cbaoue  Jour;  et  ce  gouvernement,  Us  l'en- 
travent en  loi  étaut  la  coofianee.  Le  républicimisme 
éclairé  des  bons  citoyens,  le  courage  héroïque  de  nos 
frères  d'armes,  ravivent-ils  l'esiioir  de  la  nation;  a 
les  entendre  tout  est  perdu,  et  u  ne  nous  reste  que 
d'implorer  la  miséricorde  des  tyrans  coalisa. 

Cependant  la  France,  sous  le  rapport  potitique»  est 
dausiasituatioaja  plus  favorable  pour  Diire  une  paix 
solide  et.  glorieuse.  Le  besoin,  rinlérét  de  toutes  les 
puissances  le  leur  commandent.  L'Autriche  peut-elle 
vouloir  devenir  le  fermier  continental  de  TAugleterre, 
ou  leprixd'uu  traité  secret  fait  avec  la  Russie,  TEs- 
pagoe,Ja Suède,  le  Daneiuarck?  Nesont*ils  pas  inté- 
ressés à  8*opposer  sans  retard  aux  vues  d'envidiisse-i 
ment  du.cabinet  de  Saiut-Jnmcs;  à'rouvrir  leurs  ports, 
et  ù  veui|*  librement  échanger  dans  les  noires  tes  pro- 
diu:tions  de  leur- industrie  ?  L'Angleterre  elle-même 
nVt-elle  pas  à  craindre  la  réaction  des  puissances? 
La  nation  anglaise  nVt-cl le  pas  besoin  (k  la  paix? 
Sous  lerapportdvil,  c1ia<|ttO  jourdesécrivaiMsstipau- 
diés  ont  le  priviU^ged'aller  matin  et  soir  tromper  le 
pauvre  dans  sa  cabane,  endurcir  le  riche  égoïste,  eiH 
hardir  le  chouan  parricide  ;  et  il  faut  que  le  gouver- 
nement protège  des  misérables  qui  se  sont  mis  hors 
du  régime  républicain  pour  rattiiquer,  et  en  ooalre- 
révolution  royale.à  Taise  avec  toutes  les  lois.  qu'Us 
nous  op^osent.el  qu*ils  veulent  détruire. 

Un  aristocrate  est-il  ua  pcu-stu-taj^ ,  mille  voix 
s*clèveiit  pour  le  plaindre;  c'est  un  houniîle  homme 

{>erscculc  par  des  terroristes.  On  plaitU  des  femme- 
cllcsdc  chaque  ^xe,  dont  nos  airs  guerriers  blessent 
l'oieille  ;  et,  si  j'en  excepte  uualre  ou  ciui)  voix  cou- 
rageuses, on  se  tait  sur  des  mères  de  famille  à  qui  les 
cliM^uans  coupent  les  mains  et  le  S4!iu.  On  parle  de  quel- 
ques liesses  vertes  arrachées,  et  l'on  nedit  riev  de  uos 
soldats  mutilés,  pendus  par  les  pieds,  par  t^es  mes- 
sieurs, défenseurs  de  l'autel  et  du  trûae.  La  républi- 
que ou  la  mari!  que  dite  devise dts  patriotes  de- 
vicmie  entin  la  sentence  des  traîtres  et  des  rebelles. 
Qu'ils  fuient  le  sol  de  l'égalité,  si  son  éclat  les  blesse, 
ou  qu'ils  se  sonmetlciU  aux  lois  :  la  liberté  d^.  Cha 
reUe  fait  Tesclavage  de  la  Vendée.  Cumulent  petit- on 
liaiaucejr  entre  rii4«oaYéoieut.  po»6il>lo  d*uiuplilier 


taHporaîreoienlIe  p^ivoir  d'un  gouvernement  répn* 
hlioaifl,  et  le  mal  irreuiéliabie  de  laisser  les  stipendiés 
de  nos  ennemis  eontinucr  div  t)Hg;m4Uges  dont  per- 
sonne ne  doute?  Il  est  une  opinion  ptditiqueè  laquelle 
nous  devons  céder,  mais  elle  se  compose  des  veeux 
des  bons  citoyens,  et  non  îles  idées  de  commande  àe 

E plusieurs  gens  qui  défendent  aujourd'hui  la  liberté  de 
a  presse  avec  autant  de  bonne  foi  qu'ils  défendaient 
eu  vendémiaire  la  souveraineté  dn  peuple.  £n  1792, 
une  prétendue  opinion  publique  alfimmit  qne  nos  gar- 
des nationales  ne  tiendraient  pas  une  hebre devant  les 
nobles  et  savants  tacticiens  du  ëaint-Empire  ;  vous  sa- 
vez ee  qui  est  arrivé,  el  comme  «ces  serruriers,  ces  ar- 
tisans, ces  jeunes  réquisitionnairesont  balln  les  com- 
tes et  barons  de  rAutriche,  les  nobles  lords  de  TAn- 
gitterse,  et  les  illustres  émigrés  ! 

Représentauts,  ne  laissée  pas  tout  Tavantagedu  côtt! 
de  eetut  qui  commet  un  acte  |>ar  la  voie  de  la  presse; 
et  toute  la  défaveur  du  cC^  de  eelui  contre  lequet  cet 
acte  peut  être  dirigé  ;  et  ici,  on  vous  Ta  dit  hier,  c'est 
contre  la  nation  tout  entière ,  les  «lalveillaiits  excep- 
ta. Serrons-nous  anlonr  de  la  constitHlian  ;  qu'elle 
noua  soil  chère  par  ce  qu'elle  nous  promet,  par  ce 
qu'elle  nous  donne,  et  surtout  par  ce  qu'elle  nous  a 
coûté.  Quel  homiie  féroce  peut  vouloir  wie  révolu^ 
tionuouvetlc!  N'est-cedsno  point  assesd'avotr  vn  une 
fois  la  conlkince  et  Tamilié  bannies  du  seiu  4es  famil- 
les, et  les  aimées  d'uneexisteuoe  douloureuse  se  comp- 
ter par  heure  dans  h;$  cités?  N'est-ce  point  assez  d'a- 
voir vu  noe  fois  le  père  armé  eottre  son  lils,  le  frèra 
contre  son  frère,  et  fe»  drapeaux  tricolores,' signal  de 
himoft  dt  l'cnusmi,  le  devenir  de  eelui  des  Français? 
Faut-il  encore  subir  le  |oug  du  fanatisme,  du  dcspo- 
tisine,  de  ce  dcsp#tiême  furieux,  ombrageux,  auquel 
n*éshapperaht  aucun  4e  ceux  qui  ont  pris  la  moindre 
part  à  la  ré>'Oltttion,  et  dont  la  seule  ressoi»rce  serait  du 
partager  la  Francs  en  bourreaux  et  en  victimes,  eu 
esclaves  et  eu  complices?  Fautai  que  le  répid)li€ain,' 
froi^  par  les  de«x  extrémités ,  s'écrie  :  la  vertu 
n'est  qu'un  mot  chez  Us  nattons  chillsées  l 

Arrêtons  ce  débordement  de  maux ,  dont  les  au- 
teurs ressemblent  à  ces  orateurs  impudents,  qui  firent 
boire  la  dgue  à  Phoeion ,  forcèrent  Démostliène  à 
s'smpoteonner,  M  vendirent  leur  patrie  au  roi  de  Ms- 
eéiloine.  Prenons  conseil  de  la, nécessité;  et  puisqu'il 
n'est  point.de  Heux  ici-bas  où  les  maux  communs  à 
tous  ne  puissent  nous  poursuivre  et  nous  atteindre , 
puisque  le  sol  républicain  est  le  senl  sur  lequel  un 
Français  puisse  marcher  avec  honneur  et  sécurité  ; 
législateurs,  accomplissons  courageusement  notre 
carrière,  et  attaehons  à  notre  mémeire.  le  souveni? 
lionorahle  de  it'nvoir  cessé  de  tra\  ailler  pour  l'affrau- 
ehissement  et  le  bonheur  des  hommes.  i 

'  Je  demande  qn*il  soit  formé  une  commission  qui 
^tn  chargée  de  présertler  le  mode  d'exécution  de  Tar- 
ticle  355  de  la  constitntion. 

BoissY-D'AicaLAS  :  Des  qu'un  homme  a  livre  un  ou- 
vrage quelconque  au  public ,  il  a  fait  un  acte  qui  est 
rentré  dans  le  dom^jine  de  la  législation:  si  par  cet 
acte  il  a  porté  aUeiule  au  droitd'autrui;  s  il  a  trouble 
ta  société  eu  provoquant  au  crime  et  à  !a  désobéis- 
saïK'C  aux  lois,  il  a  appelé  sur  sa  tétc  l'actiou  répres* 
sive  de  ces  mêmes  Lois.  Si ,  en  usant  de  la  liberté  qu'il 
avait  d'exprimer  librement  sa  pcuscc,  il  a  Violé  le 
premier  curaclèic  de  la  liberté,  celui  di*.  ne  pouvoir 
faire  que  ce  nui  ne  nuit  (las  aux  aulrcs,  il  a  pu  être  ai7 
teint  pr  la  loi  protectrice  de  la  liberté  de  tou>,  mais 
là  doit  s'arrêter  la  législation  ;  là  finit  le  droit  d{L 
corps  social  par  rapport  à  lui.  Sa  liberté  ne  peut  pas 
plus  être  (;nchaiuce  d'avance  sur  ce  point,  de  peiif 
qu'il  n'en  abuse,  qu'elle  ne  peut  l'être  sur  tous  les 
autres.  La  pensée  est  hors  du  domaine  de  la  société  ; 
la  (uçi^lc  de  Tçipeltrc  csi  iiors  tlç  soo  allçiulc  ;  elle  uù 
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t^  MM  irfiliAliHitphit  tek  ^  tiib  homiiM  dHiiy^ 
luff  (mut  pens^,  4U*elte  ne  ptui  brai«r  lo  kQHMH  % 
Ms  QU  tpls  autrti  pour  qu'ils  oi  piiissrot  U«rolîirer. 
VliilttMM»«ii  nVst  ^nlie  cbaiii  que  la  pvoiê  Mérita , 

SI  iii  |k#roli  tnteiidtic  d'un  bout  cte  l'oiiifAità  Tau- 
f  «t  ix^  pour  ifii  ftifil6f»S*0ppoier  à  et  qu'ollt 
f9ii|««  iî*cf|  mKOM  aUwiiif r  la  ptPprialé  en  tous  kq 

Ry<»  ft'eit  rifltef  le»  aroiu  de  ta  poàAritéeUe^iéNiey 
iqueile  ajiowUemientiûuiefliie  liunièMi  dee  «tèelet 
PM«éi,  Je  dirai  minm  Umin  I09  crreuri.  U  droit  qii^a 
Ifiiil  homme  d'émeltre  sa  ntnsde,  par  tous  les  «oyena 
qm  M  naiure  ei  laa  arle  lui  donnent,  est  d*aitaot  plua 
lÂyioUhIe  qu'il  est  eoreespondatit  d'un  devoir^  de  m- 
liu  de  fiuUfiir  saae  raitrietion  Imit  ee  qu^eq  eroit  utile 
ou  benucur  de  son  par». 

Tels  sont  les  principei  ineontaetiddiii  ;  et  e*eet  eaûs 
!pe  JfuqqinUuH  qu'iNi  «u  iNtul.  Um^^ti^  je  Fi^ns 
ip'élavcr  f  erite  trim^net  SowmivHtiHi^  doini  ese^a  pm 
9vau€i(s  iim  I4  PoppaimRM  de  Ih  liberUi  pubUqu^  t 
f  u  Blutât  f^Topt-MONS  ItiJleweut  r^'troRradi^  vers  («a 
%jiqm  de  le  berbarie  ^ (  du  desp^tisfpe,  pour  qu*ti 
ftUla  reoamuiepoer  à  en  il^^kmw  km  preuHer»  é\àr 
incqu?  l^ombr^deid^smvjrsqM^  upu^aveue  frappée 
ilauertwille  euoore  dai»»  ce\A^  eiicçiute ,  pt  a  V(»iis-itHiU« 
i(d  !m¥hmfm%  telleiuent  affaiblie  iwr  \q  Esp^ao  de 
kur  tyeei«iHe.  que  pui^  j>uis^uAs  ne  pai  b^mif  d*ii}-. 
dfguali^uà  le  «eul^  idée  de  pnifiir  mu  ius(antie  peuiMa 
irauçais  de  le  mmw»  HAi^reserjfftilile  d^  drQit» 

Sur  lesquds  il  p  pris  lee  erm^s?  ib  I  non  sani  doute» 
dois  ie  eioire,  et  le  pi  voua  ferai  pes  peite  îpjuif^, 
penser  qu*ti  Mlle  yqi^  paouvar  ieique^  saue  U 
>erië  de  perler  et  d^^ir»;»  la  liberté  publiiuM  m 
neqt  eei§tcr«  Lrâeei  eiw  tyrane  le  désir  eoupatdadq 
l'^i^diebier;  qu*iie  trçiubieut  sur  lfN*r  trAue  def^»  m 
«mgeeui qupl  epiidqu  publique  les jufe» et  qiui  l'iwr 

BRieHe  bit  uarvenir  sur  tous  les  poiule  de  la  teipe 
rrft  dont  e\U  ks  iUtrit»  leiesee  e  leuee  o^lbepreu^ 
fseliarea  l'irepoir  aeufeut  trooipë  de  Tob^tf  ;  et  vsm* 
iMdies  la  défendre  erec  ie  eourage  que  la  nation  eiir 
tfère  attepd  de  vous,  non  aeuUfflent  eontne  lee  rforta 
tien  4M>qtei|  vm  M^çofo  «ormv  Ifi  jiueipi^  m  ^'^ 
$mm  4  m  porb^r  Mf>»«  ¥otr£  ^q- 
«  Voua  aeriea  ctupeblee  de  trabiaon,  si  vous  laisciaa 
euealiir  oe  èroil  wmi\  voua  serief  ^tupables  de  eousT 
iiirqtioo  cnvfra  ie  peupbs»  si  voua^oueentiei  a  lui  en 
|a«irreiffciee. 

,  là  lieiitation,  mime  temporiipe,  de  le  libf^rW  de  la 
lipeise,  «u  »  ei  I M  vent  t  oetie  prolpibition  «eomenta^ 

(te  doNi  on  notia  parle ,  ne  peut  lire  ade»t4^o  par  dee 
omwea  mi  ont  jurd  de  mourir  libres;  et ,  avaut  d>n 
mtoeUee  le  priNeipe*  qo-il  me  antt  permis  de  vaos  de? 
MModec  comment  voua  en  essueeriee  loe^Mou^ 
Arez-vous  bien  eéfliiobi  an  «ode  qu$  voua  adoplorilf 
p  çîi, ^mii  iH«  ».\^^  ^^umnqui  résulf^raifnt 


pour  ypusi  Kour  la  ldi«r(ë,  pour  1^  ff^nc^,  q*une  pg* 
reille  lëgislatiou?  Il  n'y  a((raît  que  4eux  ipf^HJir^ , 


cnn  ëorit ,  qifil  ne  fift  approuvé  Jtannee.  Dans  le 
prcmief  cae .  quel  épouvantable  arbitraire  ne  s«ib8ti- 
tu«riex-vons  piis  Ma  jnstiee  etàlp  liberté  1  Quelle 
ftene  de  d^m^irçaHon  n'établirlfi-vo4is  pas  do^na  |e 
néuplei  entre  eeux  qui  pourraient  publier  leqfs  pen- 
sées et  ceux'  i  api  cotte  faenllé  serait  interdite  !  Quel 
privilège  absuitie  fit  eréeriez-vons  nas  pour  les  uns, 
H  à  quelle  privatioQ  odieuse  ne  condamneriet-vous 
pat  les  autres  !  Et  qui  est-ce  qui  vçus  garantirait  que 
vouf  ne  seriqE  pas  trompa  dans  ees  dtsUnctions  sans 
jBsêmpfe?  Qui  est-ce  qui  vons  aaitirerait  que  pelai  A 
qui  vonsinferdifie^  aigoard'b»i  Tasage  de  sa  plume, 
ne  Taurait  pas  GmpFpv^e  demain  à  ajouter  oc  nou* 
ircîlfs  lumières  a  eeHfsmi^  doivept  produirje  Ki  pros- 
crite dee  natioitt;  tanift  que  eeitti  i  qui  vous  aeeor- 


deri4i#e  droit nqaaUUeinilfU^d'ctt  alM|icc»ita.»„, 
eomme  il  lo  serait,  de  la  tnfmur  de  Tintontél  et  sua 
ouoi  metiveriea^oua  cet  préférences  extraordinoifosi 
iup  la  woraliUi  des  éorif  aina»  sur  la  ooniiaissance  de 
buir  patriotisme  et  de  leues  f  ertua?  mpia  qui  est-ce 
qui  jugerait  octte  mûinlité?  qui  est-ne  qqi  pn^me* 
rait  cette  eonuaissanceB  quel  eerait  le  jury  assez  ba-» 
bile,  et  surtout  esscx  imiiartial,  pour  pronouceroinsi 
sur  ieaiiemmea?  Quelles  aéraient  ses  baees,  kpisqu'il 
§*affirait  d'un  écrivain  qui  demand«*rait  y  poi^  la  pni- 
mirrc  fois ,  drélre  aulmw  à  publier  sn  fi^uaeesi  edu« 
blU-ioa-yous  pour  lut  \v$  efrtdicala  de  civisme  invoutae 
par  Cneumetie  et  par  ItéucrtP  ut  ne  eeraitrce  qti*à  ce 
MJKque  voue  lui  ouvwiez  la  epcriètoon  IfappiUiefait 
le  gdnieF  Sbl  quel  étrange  ^ouvememeal  mm  noiui 
on  1*011  ua  prononeerait  pus  sur  les  choses,  mais  aur  les 
peatounesi  Adop^ericKHroua,  au  qontraim ,  pqur  pei»t 
cipe  de  cette  monstrueuse  b^islatton ,  rcxatnen  préa^ 
kbie  des  éerils?  alors  ce  serait  réiqblir  la  oensur^«  sa 
«unitdomier  à  quebfnes  hommes  le  droit  de  poser 
des  linûieseu  déreloupcment  des  eoneeptiona  du  gés 

Sie*  U  Directoire  ex(!eutif ,  ai  vons  riuyostissîaa  de  on 
roit  terriblr  »  né  pourrai^  repercer  par  tuimlime;  il 
devsait  le  déléj^cf  à  un  certain  nombre  d^ageuls,  noq 
pas  seulement  à  ^aria,  maia  sur  tous  ios  pcùnts  do  In 
rf>uUique  •  car  il  y  a  det  imprimeriea  partout  ;  et, 
comme  tout  se  ,lie  dauf  un  système  quelconque  ^ 
comme  une  instilutiou  en  appelle  une  outre  pour  U 
eompldier  et  U  souteniei  voue  auriez  bieotAt  bue  \^ 
gion  de  cmiseuri  royauE,  décorés,  ai  vinia  voulez»  d*an 
auUe  titre  ;  des  chambres  syiuUealc^,  des  inspecteurs, 
des  pccmissions ,  des  piiviléges,  dps  apiirobatioiia  tr- 
aites ou  écrites,  et  geneealenHîtit  tout  rafireiw  svsiémn 
contre  lequel  dès  )f  §0  s*élcyèrept  tous  les  habitants 
de  la  France  :  non  seulement  il  faudrait  emitlnbet 
toqs  les  auteurs  d'écvines  mais  encore  il  fondraU  éta^ 
blir  des  bureaux  |KMia  rattraper  et  fiiire  mourir  la  pciH 
sée  qui  aorait  pu  <*échappar  cp  coutccbande. 

Ofi  voue  dira  flu*ilnes*ogitioi  quedesjonsnaaii 
mais  comment  et  a  quels  earactk'es  dlaiiigMeKz-voaa 
oc  genre  d'ouvvaqar  Sèra^ee  la  longnipurderéoril? 
sera-ce  la  périodicité  de  sa  publication?  el,daiis  ces 
deux  oas ,  tic  faudra^'t-il  pas  encoru  des  exaaMNa  pré- 
limiiiaires?  Une  chose  sera-t-elle  innocente-  ft  oors 
Tatteinta  de  votre  lui ,  si  eik  est  dans  un  ée'rit  dt  cent 
dix  papa,  ou  qni  n*aurail  annoncé  aucune  suite  ;  lan* 
dis  qirelle  serait  rëpréhon^ble ,  si  elle  paraiaeait  dans 
uttc  production  qui  n'aurait  qqe  la  mhltié  de  ce  vo- 
lume ,  ou  qui  devrait  élre  suivie  le  kndomaîn  d'un 
supplément  pHisou  moins  long?é.. 

Collègues,  Iorsqu*ons'éo3rte  une  laie  daa  pHnaipmt, 
voyez  dons  quel  dédale  oq  se  plonge;  voyea  de  nnel 
écnafeudqge  de  précautions  et  de  eonséquenoes  11  cmuI 
étaf er  la  moindre  injustice.  Bn  vain  dîetf-Weit  qu'il  i*e 
a'a^itioique de  précautions  provisoire^;rienn*è^t  |>ro* 
visotre  en  fait  de  liberté;  la  tyrannie  d*un  jour  appelle 
la  tvraunie  d'une  année,  et  celle-ci  la  tyrannie  d*nn 
siècle.  Affranchissez ,  pendant  une  heure  senleaienl , 
une  au^lté  queloon^e  de  toute  surveillance .  elle 
saura  bien  en  brolitef ,  pour  en  deveijir  inde|)endaofe 
a  jamais. 
L-ancien  comité  de  snfut  publie  n'était  nommé  que 

fmur  un  mois,  et  il  trouvait,  dans  cette  courte  âurtt^ 
es  moyens  a  éterniser  sa  puissance.  Mais,  répon- 
dra^-ôn ,  ce  n'est  point  de  la  lit»erté  de  la  presse  qu'il 
a*agit,  mais  de  refuser  Ip  erretilation  par  la  poste  4  des 
)oUhiaox  nuisibles  aq  goifvernement. 

Le  gouvernement  ne  doit  aucune  facilite,  nneun  se- 
cours à  oeuz  qui  se  déclarent  ses  emiemis  :  on  écrin 
tout  cfB  qu'on  voudra,  mais  on  ne  laissera  circvler  que 
les  écrite  qui  qe  pourront  pas  nuire.  Etrange  soph»- 
me,  qni  tend  à  opérer  la  chose  ménfc  qnV>u  u'ese 
avouer!  La  poste  n'appartient  pas  au  gouvernement  ; 
efie  est  i  la  nation  ;  les  eitoyene  dot  tons  le  ~^^~^ 
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itunt  è  Qs«r  Am  iMilitds  mf^Hê  pr^lttMtniliifi 
|f|l  f^ii(iUMitiiiN«  TentoS  at  iWiis  Us  jouraniix  fiii^  ki 
poste,  on  wm  «eiisenlfK  à  1<hi  feir«  nortti'  toOs  mn 
MfndicofKlilloiM  :  il  m  mut  y  oVoir  m  Bf ivil^^f  (  H, 

IiiHsqiio  te  gMivèrmwient  n'a  te  cirait  oi  dit  r^otuver 
en  cisHts,  tii  Mocdfisiîrer  Ifsi  pprMmirs;  (loisqu'il  ne 
«•lit  ëmbfir  celle  ini}ciisHk>n  ijoiil  i^ni' narlën  M^  cH 
.lr.HneH  d«s  aulfiirs,  il  ué  ioti,  nnnuA  H  siirveilté 
l^udministitilkiii  Àtê  posten»  «xamliier  que  la  t>es*Rt^tt' 
les  ou^fîigftt  aH*^ii  Ini  ooiille. 

€^t4t4  qiti  wat  enekaihop  ta  HHrêé  de  la  presse p 
a  iltt  tin  ^lembM  de  ta  Conv#iitlon  imlionalf ,  «i  ^<uo/it 
4iUUpiiffer'^fiiit/ite  vérité  •u  th  nrop^igeP  ^uelqùfà 
mvns4nge,  Ecattiei:  cf  «iril  disait  encoife  :  «  CVst  la 
Jibiirté  ihd^Btiie  de  la  |>fe89ef|tii ,  settia ,  uiMit  impH- 
um  i  teus  tfs  efffirJti  ce  inotiv^mcnt  qui  les  sécohde 
tous  ;  c*est  i.i^libf  rt($  iiidéOnte  de  la  presse  qui  nir t  m 
X9\^\m  «I  f n  itpinm^N^  dW«f  «I  de  »i»#  |w  philo- 
soiàbiîi 4f  (uui  Ifïs  pays, «t U« légi^lHtpufH  diiq  inm- 
pb^  j  c'vst  pqr  Ifl  liberté  de  |a  pressa  cid»n  flu'Qo  ||cm( 
iénair,  pptirif^luis  d*MMi  ^tde  iMtiofi.  \m\e^  les 
fprp^s  cfe  1  <$i;priibuiii4ii?.  Air^i  elU  suôlt  ppur  r»ir# 
^hoiif  r  les  fîulreprises  dfs  ambUiifia  les plH«  adroit; 
pllep^t Mi^^f^jrc |>QMr  doBn^f  tu  goMyornfmiift  n» 
prei»nln|if  1rs  car»çlfres  ^ssrniitUd^  \%  pM^*  dt^RiOy 
fur^tif»  ;  et  ppr  pllfi  les  li^gislajtnirs,  «li  milieu  du  lorre»! 
yps  gffiiirtd  iopp|i,ilières  qui  )«^  iiuUlÎHfuI»  voiepl  arT 
fir«F  devait  liïiir  eiprit  \^  fém\W  varjc^  ft  pral(»ii44# 
toMs  lif  esprits  qui  peM!|0i*t  ri iptdii^iHsttr  ta  lerr^.  » 
#(  j*Di(»iiUriti  que  saps  la  \\\viM  da  )«  |K«4ie  •  que 
MHS  la  publiciy  qa*#lle  Assura  a^x  opérations  du 
iouverneniejii,  au|  nct^  de  la  MgtsUMon»  It  V(%^èmn 
m>r^«epti}ii|  Itii-mtnie  i)e  arraitqtruMf  tyiaptue. 

C«>mnient  vpqdriea  vomi  %m  \m  crftl  qint  ce  que 
?ons  faitits  est  Itou,  tk  vous  ne  itermétiin  de  |o  put 
Mû^r  qu'i  dp»  horoaie?  suryej) Irfs  onr  vpm  ou  par  II 
(Quverufment?  Qq  seiuiit  pelle  puplii;!!^,  la  seuvcr 
icirclf  d**  le  liberté  du  pfttplp?  où  serait  ertte  farnnite 
que  chacun  dit  vous  doit  avoir  pour  l'iRviphiuf  lilii  de 
%^  g>pinioiia?  CoAim'*nt  «'exercerait  oetia  \\\W00  qui 
doi^  tf^HKr  tontes  nqsparoles  «  pour  tefidreà  chaono 
^  nous  «<*  qui  lui  est  dfl  d'es^imf!  ^1  de  bl^me?  pt,  $) 
TQ^s  iaisai«x  au  gonvamemeiii  mmiI  M  faculté  da  IraP»- 
meitraà  la  Praace  eMiièrf,par  les  sattls  b^rninet  qM*ii 
aurait  choisis,  le  tabkaH  di?  vo^disaussioqs,  je  ré* 
sumé  deveeopimoRs  iiaHicHliàr^,  te  apeciaele  da 
vos  effort»  pour  le  maintien  de  la  liberté  publique, 
pli  sarait  votre  iqdéfmdanee  k  vçus-mfniesl 

Afi  1  si  ka  seuls  écrits  périmbqnas,  avoués  par  la 
ffoiivarfiei^ault  ppqvaifnl«  étants  eu  leqips  de  gp* 
fiesp^arra^  exister  ou  miwm  ateaular  d#P9  la  Fraqca , 
il  seraii  évidfui,  sans  dauli*.  9^^\  aiarearatt  sur 
vQua*iiilmaa  une  supvématia  Hinestat  H  pourraii  iip 
taiaaat  publier  da  vus  séavees  qqe  $^  qu'il  lui  iaipor- 
tarpit  qu'on  eu  sât;  il  pourriût  ne  laisser  publier  de 
vos  opinions  que  ce  qui  lui  m  serait  ^vorable  ;  VPtre 
péputaiion,  votre  konnenr,  en  général  at  on  p(|rl  ou- 
lîiir,  demeureraient  epiaa  ara  m^iits;  vous  sariaa  las 
moins  libres  des  hommes  ;  il  p^urrail  »  «livaul  ann 
gré,  vpus  opprimer  et  vous  séduire  ;  et»  comma  il  ne 
niaiiifeslerait  lui-même  que  ce  qu'il  voudrait  dases 
«péraliona  las  plus  importantes  *  il  ëchapparail,  pour 
ce  qui  la  eoneernafiMl,  jusiiM'i  la  respQnsabilité  mor 
vale ,  la  dernière  sauvegarda  du  pemile.  Et  cammani, 
4^jiilleuvs ,  vous  qui  deves  éeonter  et  suivra  Topinian 
pnbliqne ,  eompient  la  aonnaîlriaa-vous ,  si  f  (le  ue 

{pouvait  vous  être  tnoamise  que  par  des  pluraaa  dans 
a  dépendance  du  MHVf rnemenl?  Ne  sevail^aa  p«is 
f||or<  la  se  pie  impulsion  du  gouvernement  qqe  vpus 
recevriez?  {(e  scfai^-ce  pas  le  seul  gourcroemantqiii 
auraitauprèsdevousTinilintivede  toutes  vos  lois? 
Auricz-vous  d'autre  opinion  puUiqpe  que  la  ^inuue^ 
Que  seriez-vous  autre  chose  que  le  rédacteur  de  ses 
pensées,  que  le  grefller  «le  serrotontés  ? 


IMa ,  vdpomfra-t-eé,  vous  parler eopimeaj  ta  l^i- 
pac^irena  mériinit  pak  notre  eoaffaft^.ÇoIfè^ies, 
lorsuu'H  angit  de  la  tn>ert<^dft  peuple,  je  ne  copnnis 
que  tes  principes  qui  piiissenl  en  gar;iiit'nr  la  dtirée  ; 
et»  seiHaant  ma  orniUa^ee.  Ce  qn'ob  fhit  aulminPhuI 
pour  des  hommes  qui  n'en  abuaiTonl  |>as .  On  le  fera 
demain  |iottr  des  liypoehipa  adroiti^,  qui  irnrent  feint 
d'aimer  la  liberté  ,*  )^our  la  renverser  ni  us  faclfe nniit. 
Les  (cglslateurs  sont  inipa69if)le.st  ils  iP«mt  pa^  ff  droit 
à%  mettre  leur  sên(in«ent  à  la  niace  de  la  rigncnir  des 
principes,  fl  ne  ft'agit  pas  ici  de  savoir  si  te  Ri  ou  tels 
hommes  sent  diriies  qne  vous  leur  livrlz  saps  res- 
trielion  la  liberté  de  tout  le  pétiole,  maiç  si  voiif 
nouvex  aaaovder  cette  ponllancè  -llfiniHée  {  et  je  son- 
tiens  que  vous  ne  te  pouvez  pas.  6t  le  penpie  rmuçuis 
avait  voitlu  qu'on  eAl  adopte  une  tetl^  forme  ,  il  au- 
rait I  air  liêN  d'établir  des  pouvoirs  séparés,  d*en  mot- 
difief  Vexeretce,  il  avralteheist  les  mimmes  les  plus 
J^iste»  poHV  le  eohveruer,  suivant  leur  gré  :  voilà 
èomment  na<)iiU1e  desnèlittue;  on  livra  k  celui  en  oui 
I  on  se  aimHaiC  le  droft  de  violer  la  liberté  de  toi»  : 
souvent  II  eommiHi^  par  gouverner  avec  sagesse; 
lonjeurs  il  finit  par  opprimer*  Mais  ce  m^^  le  peuple 
ii^'pas  fait,  8  plus  forte  raison  sans  doute  if  ne  V0119 
a  nos  permis  de  le  ftiire;  vos  pouvoirs  sont  circons- 
Mt8  dan$  des  limiles  que  vdiis  qe  pouf  es  n^sser;  il 
pevou»est  pas  plue  permis  drétendre  f.HKorté  drs 
autres  pouvoirs  publies,  qu'il  ne  vous  TfSt  d'agran- 
dir le  vôtre,  et  vous  n-avez  pas  le  droit  d'être  con* 
ll.lHh 

On  vous  a  Vé|i^tétk  pette  tribune  ee  qii-oq  a  imoHmé 
èvoe  affectation ,  ee  qu'on  n  prnelamé  avçe  empnase , 
comme  une  sorte  d'axiorm'  pnittfmie  :  La  iicence  dt 
ta  pressa ,  a^t-on  ^l,  nesVJofmHf  bonne  qu'à  eeujt 
qui  veideni  un  changement,  D -abord  per^otiiie  uç 
veut ,  je  erois ,  la  lipeuca  de  la  presse;  du  moins  . 
quantAcequiineponeerne,  je  n  eu  v«»iix  cine  la  !i- 
lierté ,  et  c'est  pour  ecla  qiio  je  demande  des  lois  pé-^ 
nales  qni  prissent  atteindre  les  délits  commis  ;  ensuite 
j*oppose  è  cette  inakime  une  autre  vérité  non  moins 
généralement  reooffiniie  :  c'est  aue  la  liberté  de  la 
presse  n'est  nuisible  qu'à  ectiîi  ^111  méditent  une  psur- 
ration. 

It  s'il  fallait  voqs  ep  eanvajncre ,  je  déroiiferais 


devant  vous  les  |mge8$anglantes  de  notre  fiistoire;  je 
vous  montrerais  lés  anciens  tyrans  de  I9  France  com- 
primant d'une  main  la  liberté  de  parler  et  d  écrire , 


tandis  que  de  l'autre  ils  relevaient  IVdifice  de  leur 
tyrannie  sur  les  droits  outragés  des  hommes;  ie  vous 
montrerais  Louis  \\W  plongeant  dam  les  cacnots  de 
la  Bastille  et  y  laissant  périr  dans  les  fers  des  écri- 
vains énerginues .  qui  Avincnt  blâmé  son  orgueil  et 
averti  le  petq)le  de  ses  manx  ;  Louis  XV,  ceux  dont  la 
voix  éloquente  et  philoso^)hique  combattaif  le  fana- 
tisme, ou  qni ,  placés  parmi  les  scqls  magistrats  qup 
le  peuple  eflt  alors,  osaient  senlemept,  dans  de  fair 
bl&  ef  impuissantes  remontrances,  réclhmev  en  son 
iiOfnr  quel(iues-uns  des  p|'iviléges  échappés  à  la  main 
des  tyrans;  mais  je  vou^retraceralssnrrout  cet  affreux 
s^'Stêmc  de  la  limitation  de  la  presse,  devenant  sous 
nos  derniers  oppresseurs  le  premier  fondement  de 
lenr  politique;  je  vous  retracerais  celte  afl^sc  jonr- 

3ép  ftu  10  mars ,  précédée  par  un  4iseours  en  faveur 
e  la  limitation  de  la  presse;  l'imprimerie  deOorsaa 
bris^  le  même  soir,  fa  Convention  ne  réprimant  point 
cet  attentit ,  et  déa  assassins  renvirotmant  bientét 

!qurrégorger,dam  je  dessem  dedminersa  puinance 
un  sent  noa^me  ;  je  roua  parlerais  du  31  mai ,  du 
pillage  dès  pr<*sses  de  Vi^ssot  à  celle  éponoc,  et  des 
Vexations  inouïes  coinoiises  contre  les  «^ivains  coii^ 
rageux  qui  osaient  faire  entendre  la  voit  de  la  vérilc^; 
je  vous  montrerois  la  tyrannie  s'élevanl  par  degrés  de- 

Îuiis  cette  journée,  et  lou}Ours  parce  (fue  la  libeHé  de 
a  pcisw  n^aristail  plus  \  jii  dawaiJaraii  à  Louvet  lui- 
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mimt  ù  U  {wene  éUk  libn ,  lorsque  Von  ordeoMiit 
a  Baudouin  de  ne  plus  se  charger  de  la  rëdactiou  du 
/ouroéUiks  Débats;  je  lui  «Manderais  si  pendant 
que  le  31  uiai  se  pré|)arait  il  se  serait  cru  libre  de 
conliuuer  sa  Sentinelle;  si  Thuriot  Q*éUiit  pas  k  ceo- 
seur  du  Moniteur  (1)^  s*il  D*en  faisait  |)as  ioipitoya- 
blemeut  retrancher  tout  ce  qui  aurait  pu  combattre 
les  vues  ambitieuses  de  la  faction  dont  il  était  mem- 
bre; je  demanderais  à  mes  collègues  si  après  le  31 
mai  il  fut  permis  de  parler  de  cette  journée,  sans 
s*exposer  à  perdre  In  vie  ;  et  si  jusqu  au  9  thermidor 
uuseul  journal  put  en  faire  conndtlre  les  crimes; 
rouvrirais  ces  «innales  de  sang ,  ces  registres  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  eije  vous  montrerais  Adam 
Lux  mis  à  mort  pour  avoir  imprinHÎ  que  le  31  mai 
dtait  une  journée  désastreuse;  Marcnndier  et  sa  femme 
pour  avoir  écrit  contre  la  faction  de  Marat;  un  insti* 
tuteur  de  Clicby,  pour  avoir  imprimé  uneleUi:^  où 
Robespierre  était  peu  ménagé...»  Je  vous  rappellerais 
toutes  ces  proscriptions  motivées  sur  de  prëleu<|us 
écrits  fédéralistes;  et  notre  niallieurcux  «mi  Deche* 
zcau ,  mis  à  mort»  pour  avoir  écrit  à  ses  commeitauis 
la  vérité  sur  le  31  mai;  et  j^ajoulerais  :  Ce  fut  sur 
CCS  violations  du  droit  de  penser  et  dVcrirc  que  s*é* 
leva  la  t^rrannie  qui  a  inondé  pendant  vingt  mois  la 
France  de  sang  et  de  larmes;  jamais  elle  ne  se.  fût 
consolidée,  si  ellen*eflt  commence  par  étoulTcr  sous 
Si'%  poignards  la  voix  courageuse  de  la  vérité;..,,  et  si 
je  voulais  fortifier  ces  démonslralions  de  quelques 
mouvements  oratoires,  si  je  n\'tais  pas  plu^  jaloux  de 
TOUS  convaincre  par  la  force  des  prif»eipes«  que  de 

TOUS  entraîner  par  le  prestige  de  Téloqueuce ^  Et 

moi  aussi,  j'évoquerais  les  mânes  sacrés  de  nos  vingt- 
deux  collègues  1  et  moi  aussi  «je  demanderais  à  Bris* 
sot ,  à  Condorcet,  k  Babaut,  s*ils  croient  que  la 
liberté  de  la  presse,  pour  laquelle  ils  ont  si  glorieu- 
sement combattu ,  puisse  jamais  être  comprimée  par 
des  lois  prohibitives,  sans  que  la  liberté  publi^lue  ne 
soit  détruite! 

Ah  !  s*i|s  pouvaient  faire  encore  une  fois  retentir 
ces  voûtes  de  leurs  voix  subliuics ,  peusex-vous  qu*ils 
ne  s'indignassent  pas  de  voir  révoquer  en  doute,  et 
par  leurs  amis  ,  les  principes  iiotir  lesquels  ils  ont 
combattu  I  qu'ils  ont  seellés  de  leur  sang»  etsiiiis 
lesquels  ils  savaient  bien  qu'il  n'y  aurait  point  de  li- 
berté? Pensez-vous  que  leur  éloqueuce  ne  repousse- 
rait pas  avec  force  tous  ces  sophismcs  inventés  pour 
les  renverser,  et  ne  plaidcraieiit-ils  pas  encore *une 
fois  en  faveur  des  droits  inaliéudi)li>s  du  peuple?...  Us 
vous  apprendraient  surtout ,  à  vous  qui  irauricz  pas 
dû  l'oublier,  que  s'ils  furent  conduits  à  Téchafaud,  ce 
ue  fut  pas  parce  que  la  presse  était  libre,  mais  parce 
que  leurs  seuls  accusateurs  avaient  le  privilège  d'é- 
crire ;  ils  vous  diraient  une  ce  fut  Hébert  qui  après  le 
31  mai  demanda  le  plus  eoiistamment  leur  mort, 
Hél)crt  le  journaliste  du  gouvernement  d*alors ,  Ué« 
bert  dont  Bonchotte  envoyait  aussi  les  feuilles  aux 
armées,  dont  il  payait  aussi  cinq  ou  six  mille  abonne- 
ments, pour  former  ce  qu*il  appelait  lopinion  publi- 
que, et  qui,  dans  ses  écrits  privilégies,  censurés, 
approuvés  ,  autorisés  ,  préparait  1  usurpation  Aes 
mémcâ  hommes  qui  depuis  ont  ordonné  son  supplice; 
ils  vous  diraient  qu'ils  n'ont  «^té  assassinés  que  parce 
que  leurs  0{>presseurs  avaient  a  'opté  sur  la  liberté  de 
la  presse  les  mêmes  mesures  que  l'on  vous  propose  ; 
mesuresque  les  décemvirs  n'osèrent  pas  même  avouer 
à  la  couveutiou,  tant  ils  craignaient  qu'elle  ne  retrou- 
vât sou  éuergie  pour  les  combattre  ;  mesures  qui  fu- 
rent avouées  par  le  seul  Barrèrc.peudejours  avant  le 
9  thermidor,  lorstiu*il  anuouça  qu*il  faudrait  bientôt 

(I)  u  «a  raax  qfl«  l*borioty  mk  «{«i  qoeœ  toit,  lit  jamais 
été  le  oem«iir  da  MtUumr,  aoit  ava«r,  tnU  apcès  la  SI  mat. 


aéfir  contre  les  joumaNflet ,  ea  ;^taiit  qu'il  ne  fal- 
lait parier  des  formes  révolutiomuriresqu  avec  égard; 
mesures  eoliu  dont  la  proposition  u*a  jamais  été  faiu 
qu'une  autre  fais,  d*une  BMaière  formelle,  et  dan 
une  époque  qui  ne  peut  offrir  qu'un  pr^ugé  eooUt 
sou  adnussioo,  puisque  ce  Ait  au  ni#iueut  où  nae 
usurpation  allait  se  consoairaer,  le  l«r  prairial,  m 
instant  après  celui  ob  le  sang  de  l'iniorUuié  Féraad 
avait  été  versé  dans  le  sdn  mâne  de  la  rttiréieiitalioa 
nationale.  Mais  ces  mesures,  citoyens  collègues,  vous 
ne  les  ado|>terez  point;  elles  seraient  le  premier  in- 
neau  des  fers  qui  tût  ou  tardenchatueraient  la  Ubcrté 
du  peuple.  Api  es  avoir  anéanti  la  liberté  de  U  prese, 
on  attaquerait  la  liberté  individuelle;  et  les  oiéflia 
raisonnements  avec  lesquels  on  vous  porterait  à  ooa- 
primer  l'une  ^  serviraient  de  motitt  peur  détruire 
l'autre. 

Le  principe  des  lettres  de  cachet  dans  l'ancien  ré- 
gime, de  la  loi  du  17  septembre  dans  celui  de  Robes- 
pierre, était  le  même  que  celui  qu'op  invoque;  ee 
serait,  dans  les  deux  cas,  une  mesure  politi(|iie,  oiie 
mesure  de  circonstances,  un  moyen  nécessaire  pour 
empêcher  d'avance  les. délits  d*étre  Commis,  et  Ton 
sera  forée  de  convenir  qu*tl  ne  serait  pas  nins  absurde 
d^arrétcr  arbitrairement  un  homme  que  Von  troere^ 
mit  suspect ,  afin  de  remjiéclier  de  nuire ,  ijoe  de  lai 
ôter  les  moyens  d*éenre,  de  peur  quNt  n'attaquât  le 
gouvernement  :  mais  vous  ne  renouvellerez  |)ointUB 
pareil  système  ;  vous  ne  roudres  point  or^niser^oi 
mHieti  île  vous  et  sur  vous-tiiêmes,  une  mqmsitioi 
vérHable;  vons  oe  voudrez  pohit  ressusciter  les  jours 
afiVeux  des  Svrtine  et  des  licnoir  ;  voos  ne  vouHrfi 
point  relever  \t&  ptlsmiers  fondements  de  la  tyraosie 

Îinevous  avez  détruite;  vous  saiirei  résister  nox ef- 
orts  de  ceux  qui  ne  connaisseiii  de  IHierCé  qne  là  oà 
Us  exeto^t  quelque  puissance^  cherchent  à  échapper 
è  une  censure  qui  les  gêne,  et  qui,  en  exagérant  lei 
danger^  qu'ils  supposent,  cherchent  à  déteeraer  tm 
regards  dies  véritables  qui  vous  menacent. 

Quant  à  moi ,  je  le  déclare ,  je  m'opposerai  de  tou- 
tes mes  forces  à  ce  qu'il  soit  porlé  la  moindre  atteinte 
à  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse,  â  ce  qu'elle 
soit  entravée  par  aucune  limitation  temporaire,  par 
mienne  prohibition  momentanée.  Sou  usage  peatdoii- 
ner  lii*u  à  des  délits;  caraclérisox-les  avec  $oin,o|»po- 
sez-leurdes  lois  pénales,  indiquez  des Ibrities raiam- 
nables  et  justes ,  iKHiren  obtenir  In  convklien;  miis 
alors  même  distinguez  la  censure  qnc  tont  cKoy*ei 
a  le  droit  crexereer  sur  tous  les  monditaifcs  du  peu- 
ple, sur  les  fonolîonmatres'pahHes  comme  sur  tons 
leurs  actes ,  de  cesattauues  |>ersonnelles  qaelaim- 
Kgntté  se«1e  a  besoin  de  dirigw  contre  les  honnaes 
privés:  distmguez  la  provocation  au  crime,  à  li<^ 
sobéissnnee  aux  lois ,  de  celte  discuasioa  utile  et  m 
appelée  sur  toutes  les  parties  du  gouveruenient  et  se 
la  législation,  et  (lotit  le  résultat  est  tout  à  la  fois  d'ift- 
surer  laréformatlon  des  mauvaises  lois,  et  la  prompte 
exéention  des  bonnes;  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  in- 
térêt et  les  fonctionnaires  putdics  snr  leurs  devoirs, 
en  établissant  ainsi  un  accord  de  conlîance  etdes^ 
cours  entre  ta  nation  et  chix  qui  ta  gouvernent. 

H  demande ,  !<>  tpic  le  Cou<eil  rejette  tout  proj« 
de  loi  tend.int  a  suspendre  ou  à  Hmiter  le  libri*  ex'T- 
cicc  de  la  presse  ;  *•  qu'il  ehargn  une  noBvelle  coin- 
mission  dii  lui  présenter  iuce58:imn>ent  un  projet  de 
loi  tendant  à  ré|mmer  les  délits  qui  peuvent  «« 
commis  par  la  voie  de  Pimpresnon,  conformément i 
In  proiH>sitioii  que  je  lui  eu  ni  éf^  faite. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  des  discours  de 
Cadroy,  Jean  Dcbry  et  Bottsy-d'Angias,  etsjounie 
la  discussion.  i 

La  séance  est  levée. 


7W 


CmSSJL  DBS  ANaBM. 

séANCB  DU  24  T'ENTÔSE. 

Après  la  lecture  da  procès-verbal  de  la  veille ,  le 
Conseil  entend  la  seconde  lecture  d*une  résolution  re- 
lative au  placement  de  Técole  centrale  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  35  TBIfTÔSB. 

Plusieurs  juees  de  paix  des  euvironsde  Lyon  adres- 
sent au  Conseil  des  plaintes  contre  le  représentant  Rc- 
verchon,  commissaire  du  gouvernement,  qui  les  a 
destitués:  ils  assurent  que  leur  destitution  ne  ncut 
être  fondée  sur  aucuamolif  raisonnable,  et  quelle 
est  contraire  aux  lois. 

Lecointe;  Je  demande  le  renvoi  de  cette  dénon- 
ciation au  Directoire,  parce  que  c'est  en  qualité  de 
commissaire  du  Directoire  que  notre  collège  est  ac- 
cusé d'avoir  pi'évariqué  t\  viaté  ia  eoustiiuUoD*  C'est 
au  Directoire  a  examiner  d'abord  si  Irs.faits  imputés 
à  Reverchon  sont  vrais  «  s'ils  sool  répréhensiblcs,  et 
si  le  Directoire  croit  qu'ils  peuvent  motiver  une  accu^ 
salion.  Comme  Reverchoii  est  député,  il  nous  les 
transmettra  ofGciellement,  el  alors  uoua,  nous  pour^- 
rons  agir  à  son  égard  suivant  les  formes^coostitutiou- 
ncllcs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Plusieurs  individus,  qui  ont  été  condamnés  à  dî^ 
fércntes  peines  par  des  commissions  militaires,  récla- 
ment contre  ces  jugements.    ^ 

•  ViLLBBs:  ie  demande  l'examen  de  la  pétition  par 
une  commission  spéciale.  On  sera  fort  étonné  de  voir 
des  hommes  condamnés,  quoiqu'ils  soient  déclarés 
non  convaincus. 

Le  Conseil  ordo^ine  le  renvoi  à  une  cooimission 
composée  de  Bontoux,  Dubots-Dubais  et  FrégeviUe* 

—  Un  citoyen  du  départementde  la  Sarlbe  réclame 
contre  un  arcêuS  du  représentant  du  peuple  Garnter 
(de  Saintes  )  :  il  accuse  ce  représentant  de  l'avoir  fait 
mettre  en  arrestation,  et  de  lui  avoir  ensuite  rendu 
la  liberté,  sous  condition  qu'ii  résilierait  un  bail  à 
son  proliL 

On  demande  qu'une  commission  soit  nommée  pour 
examiner  cette  dénonciation. 

N*'*La  résolution,  qni  règle  la  manière  de  ré- 
clamer contre  les  arrêtés  des  représentants  en  mission, 
n'est  pas  encore  appronvéc  par  le  Conseil  des  Anciens; 
on  wé  peut  rien  statuer  Jusqu'à  ce  que  l'approbation 
ait  été  donnée  à  cette  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  cette  affaire. 

—  Lakanal  :  La  loi  qui  organise  l'Institut  natio- 
nal des  sciences  et  des  arts  veut  qne  les  règlements, 
relatifs  à  la  tenue  de  ses  séances  et  a  la  direction  de 
ses  travaux,  sorrnt  rédiçcs  par  l'Institut  lui-niémc, 
et  soumis  au  Corps  législatif,  pour  être  examinés  dans 
la  forme  ordinaire  de  toutes  les  propositions  qui  doi- 
vent être  truiisformccs  en  lois. 

L'Institut  national  s'est  empressé  d'obéir  a  la  voix 
du  législateur;  il  est  venu  vous  présenter  ses  règle- 
ments, et  a  Voué  devant  vous  à  l'immonde  royauté  la 
haine  que  lui  portent  tous  ceux  qui  honorent  les 
sciences  par  leurs  travaux.  1-es  sciences,  en  effet,  font 
haïr  l'esclavage,  puisqu'il  dégrade.  Eh!  quelle  au- 
torité pourrait  se  soutenir  devant  elles,  si  cUe  nes'ap- 


Îmte  sor  la  raison  ?  Un  inposteor  adroit  obtient  avec 
acilité  les  adorations  d'un  peuple  ignorant;  mais  il 
ne  trouvera  que  le  mépris  cbez  une  nation  éclairée. 

La  commission  à  laouelle  vous  avex  renvoyé  ees 
règlements ,  les  a  examinés  avec  soin ,  tes  a  jugés  di- 
gnes de  son  approbation,  et  m'a  chargé  de  les  soumet- 
Ire  i  la  vôtre. 

Ici  se  présentent  deux  observations  importantes  à 
faire. 

D'abord  l'intention  des  législateurs ,  en  assujettis- 
sant l'Institut  national  à  leur  présenter  ses  règlements, 
n'a  pas  été  sans  donte  de  d^cendre  dans  la  connais- 
sance de  tous  les  détails  du  régime  intérieur  de  cet 
établissement;  eh l  qne  lenr  importent ,  en  effet,  ces 
détails,  pourvu  qu'il  marche  avec  rapidité  au  but 
que  la  loi  lui  indique,  le  perfectionnement  des  scien- 
ces et  ia  confection  des  trnvatix  que  le  ^^uvemement 
lui  renvoie  et  qui  sont  liés  a  ta  prospérité  publique? 
L'intention  des  Mgislateurs  a  été  visiblement  de  s'as- 
surer que  l'Institut  n'adopterait ,  dans  son  organisa- 
tion interne  et  eu  quelque  sorte  domestique  «  aucune 
de  ces  formes  ministérielles  qui^  dans  les  anciennes 
académies,  avilissaient  les  savants  et  dégradaient  les 
sciences.  Or,  il  est  superflu  de  démontrer  que  l'Ins- 
tftnt  s'est  invariablement  attaché  dons  son  travail  aux 
principes  de  l'égalité  républicaine. 

Une  seconde  observation  nécessaire,  c'est  que  l'Ins- 
titut est  placé  par  la  loi  sous  les  yeux  du  Direc- 
toire exécutif,  qui  ïni  renvoie  tooS  les  travaux  scieu- 
tiiiqucs  qui  intéressent  1^  ré|>ubli(|ue.  Ua  grand  nom- 
bre d'envois  de  ce  gçnre  sont  déjà  faits ,  et  cependant 
rinslilut  ne  peut  s'crt  océupcr  d'une  manière  active 
et  régulière,  que  lorsqu  il  sera  délinitivcment  orga- 
nisé par  la  lui  réglementaire  qu'il  sollicite  de  votre 
amour  pour  le  bien  public  et  pour  les  sciences. 

Une.  attention  légèi'e  suffit  pour  saisir  l'esprit  qui  a 
animé  les  rédacteurs  du  règlcmenL  Deux  titres  seu- 
lement nous  ont  paru  devoir  être  dévclo[)pés  avec 
quelque  étendue. 

Le  premier  concerne  les  fonctionnaires  de  l'établis- 
sement. 

L'usage  reçu  dans  les  sociétés  savantes  a  toujours 
été  jusqu'ici  de  perpétuer  ou  de  maintenir  à  long 
terme  ces  fonctionnaires  dans  l'exercice  deieurs  fonc- 
tions. L'expérience  a  démontré  que  deaageols  inamo- 
vibles dans  le  sein  de  ce&socicti^  usurpaient  bientôt 
et  concentraient  en  eux  seuls  l'influence  de  lacompa- 
ffuie  sur  l'opinion  publique;  les  travaux  de  leurs  con- 
frères étaient  autant  de  trophées  élevés  à  leur  renom- 
mée, et  leurs  efforts  généreux  pour  la  gloire  des  arts 
ne  servaient  guère  qu'à  donner  un  nouvel  éclat  à  des 
réputations  usurpées.  Ces  hommes  privilégiés  étaient 
les  tuteurs  (tes  sciences;  il  est  temps  qu'elles  soient 
vengées  de  ces  sanglants  outrages.  Le  président  de 
l'Institut  national  sera  renouvelé  tous  les  six  mois ,  et 
les  secrétiires  tous  les  ans.  Le  bien  du  service  exige 
qu'ils  restent  en  place  une  année  entière,  pour  don- 
ner plus  d'ensemble  et  d'uni fomité,  pour  homogé- 
néiser en  quelqne  sorte  le  compte  annuel  que  l'Insti- 
tnt  doit  rendre  de  ses  travaux  au  Corps  législatif , 
conformément  à  la  loi. 

Nous  passons  au  titre  des  élections. 

Le  mode  proposé  par  Hnstitut  est  puisé  dans  un 
exeetlent  mémoire  de  Bonla  de  la  ci-devant  acadé- 
mie des  sciences. 

Une  liste  préparée  au  scrutin  en  la  forme  accou- 
tumée est  présentée  aux  électeurs;  chacun  d'eux  écrit 
snr  un  billet  les  noms  des  candidats  portés  sur  la  liste, 
suivant  l'ordre  du  mérite  cju'il  leur  attribue,  en  écri- 
vant 1  vis-i'Vis  do  dernier  nom,  2  vis-à-vis  du  pé- 
nultième, 3  vis-à-vis  du  nom  immédiatement  supé- 
rieur, et  ainsi  de  saite  jusqu'au  premier  nom.  Cette 
opération ,  iaitc  d'abord  dans  les  clauses  pour  la  liste 
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da  prteBtiUobi  Mt  ftwttTttét  imm  riRfMM  natie- 
Bol  pour  la  nominalioo  liéfinitlvf • 

Ce  itiodf  d'ëifolHm  têï  très  ingdniimx;  il  oib*a,  al 
Vo^  \mii  leriire,  uim  aorte  dr  Jauge  fnoral«4  a  Taldti 
de  laqiH'lle  tes  votoitU  )»ciivrDt  éraliicr  el  eaprimer 
les  divers  c]pgrt%  de  DicHle  qu'ils  altribof nt  aut  ean- 
didnts  qu'ils  pr^sout(*nt;  graduation  que  les  éleeiaura 
]H)iirraii*nt  bien  rxprîiuer  sur  Inurs  bulleltHS  par  la 

Sositiou  des  noms  des  oligibies,  mais  qui  disparaît 
ans  le  i  ccruseme nt  géiii^mi  des  votes. 
Votre  Goiumi^siou  pense  qM*en  donnant  h  rinititiit 
oatimiai  iesrèglcnirnUciU*il  vr>as  preartile;  il  rrai- 
plirn  les  vues  saltilaires  clos  lég  slnleufs  qui  r<int  Ton* 
dt'i  «*llf  ne  se  dissiuiub*  pas  cefieuilaHt  que  ce^t  uiio 
prévoyance  bieii  Ironipeuse  que  jcbïU*  qui  )u^e  de*c6 
qui  sera  par  ce  qui  doit  être,  et  jl  y  a  kiH*n  loui  «  liauf 
les  «iGlions  des  bommes  «  du  parti  le  plus  saga  ali  plaa 
TraiseniblHblr. 

Le  rapporll'ursoHmfl  an  Conseil  le  prsjjfl  de  rè- 
glement adoi'té  pnr  riiistilut  unlinnnl  tWi  sciêflccs  et 
des  arts  «  et  eu  dourM;  nne  trot^tème  leéttire; 

Depuis  :  Se,  dcttiandi*^  par  amendement  au  premier 
article  de  ci^'règleuietila  nue  les  Sf^auces  de  chaque 
classé  soient  liubliqucs.  Les  citoyens  y  trouveront  un 
grand  avaiilage  |)uurleur  instruction;  et  alinque, 
placée  sous  leurs  yeux,  tes  niemuresde  Plnstitutne 
s*éndortn<>nt  pas  slir  leurs  faliteuitaâccadcmiques. 

Lakan AL  :  j*ilfk)pte  l'ameAdement» 

Le  proj4^  est  ndopl^  en  «es  lefm«s  : 

âLe  Conseil  des  tirfq  Cents.  apr(>^  avoir  entendu 
le  rapport  de  «a  conmiis.<lon  (îrrte  pour  exaniiner  le 
projet  de  règletnetit  de  Tlnstitut  national  des  Sciences 
et  des  afts,  ainj:!  tjUe  les  trois  lectures  faites  les  10 
pluviôse,  3  et  t5  ^entôsè  ^ 

•  Déclare  qu'il  n'y  a  pa«  Heu  h  l\iJourtifînient. 

•  Le  Consoil ,  apt'èà  avoir  declard  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  rajourncment,  prend  la  rësolatîon^uivauté  ; 

•  Art.  !«'.  Chsqiie  classé  dcrin^Ofut  s'àsaetnblt^ra 
deux  rois  par  dtTside  ;  la  première  classe ,  les  ^rimidi 
et  seKtIdi  j  la  seconde  classe,  les  duodi  et  ^^ptldi  ;  et 
la  troisième'  classe,  les  tridi  et  bbtidi.  Ces  sëauces  se- 
ront pttbiiqueâ. 

•  II.  Le  bureau  dd  fcbaque  cidssé  sera  fornitf  d'tin 
pfé$itH?tit  et  de  deilx  secrétnîrei. 

•  m.  Le  pfâidcut  sera  ëlu  par  cfiaque  classe  ^  pour 
six  mois,  au  ^crulin  et  A  la  pluralilé  absolue,  dans 
les  premières  séances  de  veiidëuiiaire  et  de  germinal; 
il  ne  prturra  ^Irc  rêe'Iti  qii'après  six  mois  d'intvrvallc. 

•  IV.  Le  pri'si(k*nt  sera  reinulacé ,  dans  aouabsencfi 
nt  le  mciubre  présent  sorti  le  plus  nouvelIcBeol  de 
a  jiresldciice. 

tV.  Dans  la  première  séaiKse  de. eliaqueaemastte  , 
chacune  des  classes  proeëcb^a  a  l'éieetioii  d'oh  se* 
crct'iire,  de  la  même  mauière  que  pour  rélection  da 
pnUidtnt.  Chaque  sccrt»taire  restera  en  fodctfoos 
pendant  un  au, et  ne  pourra  être  réëla  qu'une  fois.  La 
première  foison  nommi'ra  deux  seerétaires,  et  J'Un 
d'eux  sortira  six  mois  après  par  In  voie  du  sort* 

«  Vl.L'Jnsliluts'assembtera  lequintidi  de  la  prcuiière 
décade  de  chaque  mois,  pour  s'occuper  de  set  afElteatyL^* 
générales ,  prendre  connaissance  des  travaux  des 
clauses  et  procédir aux  élections. 

Vil.  Il  sera  prêsid><  alternativement  par  Ton  des 
trois  présidents  des  classes ,  et  suivant  leur  ordre  nu« 
mén/jue.  Le  sort  dctl'rmincra  celui  qui  pr(!sideradana 
la  première  séance. 

•  VIII.  Le  bureau  de  la  classe  du  président  sera  ce- 
lui dé  riusiituti  peudant  la  séauco  et  durant  le  mois 


l 


qui  la  suit:  il nnChiMi  daifltêlMltlrvallc,  de  la 
correspondance  et  des  alfaires  de  flnstitut. 

•  IX.  Les  quatre  mtitei  pt^DlnfHcs  de  rinstitnt  au- 
ront lieu  les  15  vendémiaire,  ûivC^^e,  germinal  et  mes- 
sidor. 

£le€iionf. 

iX.  (jnand  une  place  sera  vaeànle  dans  une  ctasseï 
tm  mois  après  la  nolilicaiiou  de.  cette  vacance  la  classe 
dëlilM*rera  par  la  voie  du  scrulin ,  .<il  y  a  lien  on  non 
de  procéder  à  la  remplir.  Si  la  classe  est  d'aVis  qu'il 
n  y  a  point  lieu  d'y  procéder,  elle  délibérera  de  nou- 
veau sur  cet  objet  trois  mois  après,  et  amsi  de  suite. 

•  Xr.  Lorsi|li*H  Éérâ  arrêta  ftn'ii  y  a  lieu  de  procé- 
der à  Télection,  la  section  dans  laquelle  la  place  sera 
vacante  préitèftlefâi  à  llf  elssU?  ufle  listé  de  cinq  can- 
didats au  moins. 

*Xir.  S'il  s'rtglld*uh  aSsbcléétrJihger,  la  tl<^tc  ^ra 

Sréseul^t*  pdr  une  cortitnission  formée  d'iih  membre 
c  chiit^ut!  settion  de  la  cla^é,  étU  par  Mtè  Section.  • 

{La  suite  n  dètholh.) 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  SS  le  Conseil  des  Aneiei»  a 
approuvera  réâointion  nortant  création  dt  deux  mil'» 
iiards  quatre eeuts  millions  de  mandata^ 

•^  Dans  celle  du  29  le  Conseil  de§  CtHI|  Cents  a  tû' 
tendu  bantheima  parler  eanttv  la  lllkïrté  lllimilée  dé 
la  preste  «  et  Deuieot  s'opposer  è  toute  mesura  prohi- 
bitive. 

Le  Cofiseil  il  adopté  h  la  presque  bndtlimlt^  l'ordre 
db  jour  sur  la  pl-oposîtrtfn  de  drferéicr  des  incsnre:* 
probibitires  de  N  liberté  dfe  là  ijK'sse. 


LtVRES  DîtEkS. 

QEwT^s  complètes  de  Monté.tqufba  ^  iict  Ati  hd- 
tea  d'Helvétlus  sur  PEspr It  tks  Mé  i  et  des  pehsérâ  et 
matimes  extraites  dri  mafibst;Hll  de  l'auteur;  ts  vol. 
ia-iêi 

A  Paris  chez  Pierre  Didot  l'aîné,  Imi^Kmcuf^;  Hlè 
Pavée-des-Arla,  n»  28.  Prlx^  18  Ht.  en  tttftilérarre, 
00  en  assignats  au  edlirs. 

Il  y  a  sai  exemplaires  tirf%  sut  napièr  VHrb  f  pour 
faire  oolleetlo»  a  vée  les  blas9lqiieF«  les  moHIlHci,  eie.  f 
itnpriafiés  par  le  mtoe;  Prix ,  7t  llf. 


PAIENEJfTS  DIS  LA  TaÉSORERtS  NATIONALE. 

Le  paiement  df  punies  dij  relitèé  fiP^^hrék  f»6rfr  ¥àhniJ 
édiae  a«  t"-  aamltial  aii  tlL  sût  pfajOettrt  tê(e«  oïl  évrc  tai> 
rie,  depoaées  diins  lee  qii«ire  bnreina  d«  1«  liquiiteltoB  «taitl 
lé,!"^  vendémiaire àii  III, «alod vert Juaqu^a^n*  I7fwe. 

Le  paiemeot  (J«.'8  laéines  parUea  dn  u*  I?,UMI  A  W^  a  Uea 
depuis  le  iS  ft-imaifê  an  iV. 

On  iMîe  aussi  depuis  le  ri-  i  iùsqu^a  ifiOO  de  celles  éipos^ 
depuis  le  !•»  vendémiaire  ati  lll. 

Gtisse  d'ewcomfXtè 

L^i  créanciers  et  aciionnaires  de  la  ci-devant  çiîsse  d*efl« 
compte,  porteurs  de  certificats  timbré)  troisième  élat««tqai 
ont  éré  compris  dans  les  dix-fiuit  iprémiera  étaii  iiartieU,  dres- 
laéy  4^ls  la  t-tvisloh,  |>èdveht  recevoir  les  arrérages,  sbit 
viaf^ers,  soit  perpétuels,  delà  somttie  principale  portée  dântf 
lesdlta  cértlBckts. 

Six  derniers  mois  de  Van  HT. 

Le  paiement  des  six  derniers  mots  de  Van  lU.  dfs  pir- 
ties  de  rentes  viasères  sar  plosienrs  (êtes  ou  avec  siirvic,  dé* 
posées  dans  les  quatre  bureaux  de  (à  ficiaidaiion  a\ftut  lé 
f'  Teifilémi..\re  an  lll ,  est  ouvert  Jn5q<î*àti  n"  15,000. 


i 

i 


f^' 


'• 


..Il 


